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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  18  novembre.  —  On  sc  rappelle  la  longue 
et  insignifiante  querelle  de  la  noblesse  et  du  duc  de  Cour- 
lande.  Les  amis  de  l’intérêt  public  n’ont  jamais  pu  prendre 
part  à  des  contestations  purement  féodales;  mais  aujour¬ 
d’hui  qu’il  ne  s’agit  plus  d’autre  intérêt  que  du  personnel, 
au  milieu  du  désastre  national,  toute  importance  s’atta¬ 
che  aux  formes.  Se  mettre  en  règle  est  ce  que  chacun  cher¬ 
che,  et  ù  quoi  il  se  lient.  La  diète  a  été  occupée,  dans  la 
séance  du  15  de  ce  mois,  entre  autres  choses,  de  la  lecture 
d’un  mémoire  qui  avait  été  présenté  par  le  résident  de 
Courlande,  et  dont  voici  la  teneur  : 

«Comme  le  duc  et  la  noblesse  de  Courlande  veulent 
s’acquitter  des  obligations  auxquelles  ils  sont  tenus  envers 
la  suprême  autorité,  ils  ont  donné  ordre  aux  soussignés  de 
demander  aux  rois  et  aux  Etats  la  confirmation  de  l’acte 
par  lequel  les  différends  entre  le  duc  et  la  noblesse  de 
Courlande  ont  été  terminés,  ainsique  la  confirmation  des 
dernières  conclusions  de  l’arbitrage  des  Etals  de  Cour¬ 
lande,  qui  rétablit  l’autorité  du  gouvernement. 

«  En  même  temps  que  les  soussignés  espèrent  que  les 
Etats  ne  rejetteront  point  ces  témoignages  de  leur  soumis¬ 
sion,  ils  se  flattent  quela  proposition  à  cet  égard,  qui  a  déjà 
été  examinée  par  le  chancelier  en  qualité  de  gardien  des 
lois,  sera  admise  ;  les  Etats,  en  faisant  un  exercice  de  leur 
suprême  autorité,  par  la  confirmation  d’actes  à  tous  égards 
très  légitimes,  obligeront  infiniment  le  duc  et  la  noblesse 
des  Etats  de  Courlande. 

Grodno,  le  15  novembre  1793. 

Signé  Sartorics  dk  Schroafenfeld,  résident; 

Heïckinck,  délégué. 

Dans  la  session  du  16,  on  a  approuié  le  projet  de  la  fixa¬ 
tion  des  frontières  de  Courlande  et  de  Samogilie. 

On  a  commencé  la  lecture  du  plan  de  la  nouvelle  forme 
à  donner  au  gouvernement  de  la  Pologne. 

L’ambassadeur  de  Russie  a  remis  le  6  à  la  diète  une  note 
par  laquelle  il  lui  annonce  qu’il  a  reçu  ordre  de  l’impéra¬ 
trice  de  déclarer  qu’elle  se  chargerait  de  payer  3  millions 
de  llorins  dans  l'emprunt  que  la  république  a  fait  en  Hol¬ 
lande.  Ce  n’est  pas  un  allégement,  puisque  la  portion  dé¬ 
membrée  de  la  Pologne  aurait  supporté  une  somme  beau¬ 
coup  plus  considérable. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  22  novembre.  —  L’ambassadeur  russe 
Romantzow  n’a  point  encore  eu  d’audience.  Le  bâtiment 
sur  lequel  il  est  arrivé,  et  la  frégate  qui  l’accompagnait, 
ont  donné  lieu  à  une  observation  singulière.  Le  premier 
est  un  cutter,  le  même  qui  prit,  en  1788,  la  frégate  suédoi¬ 
se,  la  t  énus,  sur  la  côte  de  Norwége,  et  l’autre  est  un  na¬ 
vire  suédois  qui  fut  pris  par  les  Russes  en  1789,  à  la  pre¬ 
mière  bataille  de  Schwerksund,  où  ils  eurent  un  grand 
avantage.  Quel  étrange  rencontre  !  Les  Russes,  disons-nous, 
auraient-ils  voulu  par-là  signifier  à  la  Suède  qu’il  est  de  sa 
prudence  de  ne  pas  se  brouilleraveceux,  et  qu’elle  y  cour¬ 
rait  des  hasards?  Celte  misérable  forfanterie  se  trouve 
convenir  assez  au  ton  que  les  envoyés  de  la  cour  de  Russie 
prennent  dans  le  nord.  Jadis  unepareille  rodomontade  eût 
suffi,  parmid’anciens  peuples,  tels  que  les  Grecs  par  exem¬ 
ple,  pour  allumer  une  guerre  cruelle.  Mais  parmi  nous  au¬ 
tres  esclaves  modernes,  les  sentiments  des  peuples  ne  sont 
point  consultés.  La  politique  des  rois  a  bien  d’autres  vices 
que  les  passions  naturelles,  et  les  guerres  n’en  sont  peut- 
être  que  plus  fréquentes  et  plus  injustes, 
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DANEMARK. 

Copenhague,  le  30  novembre.  —  Il  est  survenu  une  lé¬ 
gère  contestation  entre  notre  cour  et  celle  de  Suède,  au  su¬ 
jet  de  quelques  entreprises  pour  établir  sur  les  côtes  da¬ 
noises  du  Sund  un  commerce  qu’on  a  jugé  de  contrebande. 
On  s’est  expliqué,  et  l’on  peut  croire  que  jamais  la  Suède 
et  le  Danemark  n’ont  eu  de  meilleures  dispositions  pour 
vivre  en  bonne  intelligence,  comme  jamais  ils  n’en  ont  eu 
de  raisons  plus  puissantes. 

lletsingor ,  le  30  novembre.  —  La  frégate  Française  te 
Pandour,  de  dix-huit  canons,  capitaine  Bourdoin,  et  le 
corsaire  le  Sans-Pareil,  de  la  même  nation,  ont  pris  et 
conduit  à  Bergen  dix  bâtiments  anglais  et  un  hollandais. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  2  décembre. — On  a  reçu  divers  avis  de  l’af¬ 
faire  qui  vient  d’avoir  lieu  près  de  Lautern,  mais  ils  ne 
sont  pas  officiels.  Il  paraît  qu’elle  a  été  des  plus  sanglan¬ 
tes.  On  assure  que  le  régiment  de  Ilohenlohe  a  perdu  six 
à  sept  cents  hommes,  et  celui  du  duc  de  Brunswick  envi¬ 
ron  quatre  cents.  On  ajoute  que  la  perte  des  Saxons  a  élé 
aussi  très  considérable,  que  le  général  Kalkreuth  a  été 
grièvement  blessé,  et  que  le  major  Hierschfeld  ,  adjudant- 
général  du  duc  de  Brunswick,  a  eu  les  deux  jambes  empor¬ 
tées  d’un  coup  de  canon. 

Mmheim ,  le  28  novembre.  —  Les  deux  fils  du  roi  de 
Prusse,  qui  étaient  à  l’armée,  sont  arrivés  ici  aujourd’hui, 
et  se  rendent  à  Berlin. 

Le  général  Knobelsdorf  a  remplacé  l’aîné  de  ces  princes 
dans  le  commandement  des  troupes. 

On  s’efforce  de  rassembler  les  troupes  de  l’Empire  aux 
environs  de  Kehl. 

Coblcntz,  le  30  novembre.  —  L’impératrice  de  Russie  ne 
se  lasse  point  de  promettre,  et  les  alliés  ne  se  lassent  point 
d’espérer.  Mais  au  lieu  de  donner  des  hommes ,  elle  en 
veut  recevoir.  Catherine  seule  gagnera  à  tout  ceci.  Les 
promesses  les  plus  ridicules  et  les  mieux  reçues  ont  élé  fai¬ 
tes  aux  émigrés.  Vingt  fois  Coudé  a  relevé  le  courage  de 
ses  gentilshommes  par  la  lecture  d’une  lettre  de  l’impéra¬ 
trice. 

Voici  encore  une  lettre  impériale  dont  Condc  a  fait  part 
à  sa  troupe.  Catherine  offre  aujourd’hui  à  tout  Français 
qui  voudra  s’établir  en  Russie,  s’il  est  gentilhomme,  qua¬ 
tre-vingts  journaux  de  terre,  une  maison  avec  meubles  et 
ustensiles  nécessaires,  trois  chevaux  et  un  certain  nombre 
de  paysans.  Cette  grande  princesse  s’engage  encore  à  rem¬ 
bourser  aux  curieux  les  frais  du  voyage.  Il  eût  sans  doute 
été  plus  magnifique  d’en  faire  les  avances  à  des  malheu¬ 
reux  dénués  de  tout.  Mais  de  80,000  ducats  destinés  à 
Coudé,  et  dont  la  lettre  de  change  était  dansl’épître  royale, 
Coudé  n’a  fait  part  à  son  monde  que  de  l’invitation  d’aller 
voyager  en  Russie,  tant  il  a  besoin  lui-même  de  s’entretenir 
honorablement  1 

Daulichamp,  qui  se  dit  général  français,  vient  de  passer 
par  cette  ville.  On  ignore  si  lui-même  ne  sera  point  tenté 
de  profiter  des  offres  de  Catherine  II. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  24  novembre.  —  Il  est  certain  qu’il  règne  ici 
une  opinion  particulière  qui  est  tout-à-fait  opposée  à  la  ro¬ 
manesque  coalition  des  cours  appelées  si  improprement 
puissances.  Mais  notre  ministère  n’en  prend  point  d’om¬ 
brage,  par  la  raison  premièrement  qu’il  est  assuré  de  la 
faveur  du  roi,  et  en  second  lieu  pareeque  les  hommes  éclai¬ 
rés  qui  forment  une  espèce  de  parti  d’opposition  purement 
idéal,  n’ont  que  des  vues  de  politique  conventionnelle,  et 
ne  sont  nullement  dirigés  par  des  conceptions  morales  ni 
par  le  sentiment  profond  de  la  justice  et  de  la  grandeur 
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de  la  cause  que  les  Français  défendent  si  généreusement 
contre  la  coalition. 

Le  prince  Henry  cl  le  baron  de  Ilerlzbèrg,  que  l'on  peut 
placer  à  la  tête  de  nos  politiques  expérimentés,  ont  néan¬ 
moins  professé  des  sentiments  favorables  à  la  révolution 
de  Fiance;  mais  di  s  que  la  féodalité  a  été  détruite,  et  que 
la  noblesse  a  été  combattue  à  mort,  on  a  vu  les  prétendus 
philosophes,  et  surtout  M.  de  Herlzbeig,  changer  assez  su¬ 
bitement  d’avis,  et  trahir  l’un  et  l’autre  leur  propre  con¬ 
science,  quant  aux  principesfrançais,  quoique  leur  opinion 
n’ait  pas  changé  relativement  aux  conspirations  royales 
contre  la  liberté  des  peuples  en  général.  Ce  que  l’on  dit  ici 
sur  Je  compte  de  ces  deux  hommes  importants,  n’est  guère 
hasardé. 

On  peut  d’ailleurs  se  rappeler  que  notre  ministère*  actuel 
ayant  été  formé  contre  le  vœu  des  premiers  personnages  de 
la  Puisse,  a  cru  devoir  traiter  les  affaires  de  l’Etat  comme 
il  avait  élevé  sa  propre  fortune,  par  l’intrigue  et  des  ma¬ 
nœuvres;  et  quoique  les  ministériels,  ayant  une  fois  réussi, 
aient  attiré  à  eux  un  grand  nombre  de  personnes,  ils  n’ont 
point  encore  fait  approuver  leur  système  de  conduite. 

On  a  peut-être  une  preuve  que  l’opinion  extra-ministé¬ 
rielle  n’est  point  sans  force  chez  l'étranger,  dansla  manière 
dont  la  Russie  s’est  conduite  envers  nous  dans  les  affaires 
de  la  Pologne.  M.  de  Hertzherg  et  quelques  autres  person¬ 
nes  s’étaient  toujours  montrés  opposés  à  ce  qui  s’est  prati¬ 
qué  de  son  côté:  leur  avis  était  fondé  sur  l’effrayante  am¬ 
bition  de  Catherine  II.  11  a  donc  fallu  que  le  cabinet  de 
Pélersbourg  se  conduisît  envers  nous  comme  il  a  fait,  au 
risque  de  mécontenter  l’Autriche;  il  a  fallu,  ne  pouvant 
fermer  les  yeux  aux  plus  clairvoyants,  leur  fermer  la  bou¬ 
che,  en  cheminant  toujours  à  son  but,  au  détriment  même 
de  ses  propres  alliés. 

La  contre-coalition  qui  s’annonce  maintenant  dans  le 
Nord  occupe  les  meilleurs  esprits.  Les  alliés  actuels,  diri¬ 
gés  plus  qu'ils  ne  pensent  par  l’audacieuse  Angleterre,  s’a¬ 
perçoivent  qu’ils  ne  pourront  point  entraîner  la  Suède  et 
le  Danemark  dans  leur  ligne,  et  qu’on  n’intimide  point 
ces  deux  cours  puissantes  et  bien  gouvernées  comme  un 
roi  de  Naples  que  sa  femme  dirige,  ou  un  grand  maître  de 
Malte  que  toutes  les  cours  liguées  ont  le  droit  d’influen¬ 
cer.  Ceci  paraît  faire  une  impression  sérieuse.  On  craint 
que  l’exemple  du  Danemark  et  de  la  Suède  ne  rende 
quelque  énergie  au  re"te  de  l’Europe,  et  principalement 
aux  Etats  de  l’Italie.  D’autres  considérations  ont  l’Alle¬ 
magne  pour  objet.  La  constitution  germanique  court  de 
grands  dangers.  Les  peuples  n’y  ont  jamais  été  plus  expo¬ 
sés  à  l’encan.  On  débite  .À  cel  égard  mille  conjectures.  La 
plus  singulière  esl  relative  au  projet  qu’on  prête  à  Cathe¬ 
rine  II  de  marier  son  second  petit-fils  avec  la  fille  unique 
de  l’électeur  de  Saxe;  c’est  eu  dire  assez.  La  permission  de 
tenir  ces  propos  clans  les  gazettes  d’Allemagne  semblerait 
indiquer  que  l’impératrice  de  Russie  pourrait  bien  se  faire 
un  jeu  d’occuper  les  regards  d’un  côté,  quand  son  active 
et  cauteleuse  ambition  se  tournerait  d’un  autre,  et  cela 
dans  la  vue  d’exécuter  ses  plus  vastes  projets. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  nos  politiques  les  plus 
Labiles  raisonnent  sur  l'approche  d’une  guerre  entre  Ca¬ 
therine  et  l’empire  ottoman  :  ils  ont  des  idées  différentes  de 
celles  que  certains  cabinets  prétendent  faire  adopter.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  à  Pilt  qu’il  y  a  plus  de  chemin  pour 
les  armées  du  Grand-Seigneur  de  Constantinople  à  Péters- 
bourg,  que  de  Constantinople  à  Vienne.  La  situation  de 
Catherine  n’aura  jamais  été  si  favorable  pour  comoalli  e  le 
Turc  isolé,  et  jamais  la  Russie  ne  se  sera  trouvée  si  abon¬ 
damment  pourvue  de  tous  les  genres  de  ressources  qui  lui 
avaient  manqué  jusqu’à  présent  pour  accomplir  le  projet 
le  plus  fatal  qui  puisse  attenter  à  la  liberté  du  commerce 
de  l’Europe. 

P.  S,  Les  Français  ont-ils  encore  le  temps  de  s’amuser 
du  ridicule  de  certains  pays  où  l’on  singe  leurs  modes  et 
leurs  usages?  Voici  une  occasion  de  rire  que  leur  fournit 
la  cour  de  Berlin.  On  a  donné  ordre  aux  directeurs  du 
théâtre  de  divertir  Frédéric-Guillaume  à  son  retour.  En 
conséquence,  ceux-ci  ont  composé  et  représenté  ü  l’imita¬ 
tion,  disent-ils,  de  V  O  (fraude  à  la  Liberté ,  qui  doit  élever 
l’Ame  des  républicninsjfrançais,  une  Offrande  à  la  Fidélité, 
en  présence  et  en  l'honneur  du  roi...  Si  une  meule  don¬ 
nait  une  fête  à  son  seigneur,  de  fidèles  animaux  ne  pour¬ 


raient  inventer,  sous  la  a  erge  de  leur  maître,  une  plus  flat¬ 
teuse  cérémonie. 

Du  1er  décembre. — Le  roi  est  retiré  à  Polsdam,  dans  le 
nouveau  palais  près  du  lac.  Il  ne  voit  personne,  il  mange 
tous  les  jours  seul.  Le  général  Bisehofs-YVerder  vient 
quelquefois.  On  prétend  que  Guillaume  esl  pris  d’une  in¬ 
quiétude  intermittente,  dont  les  accès  lie  permettent  point 
de  confidences.  Il  ne  rient  à  la  ville  que  pour  assister  au 
spectacle,  el  même  à  des  répétitions  d’opéra.  S’il  est  vrai 
que  le  roi  soit  aussi  préoccupé  el  sérieux  qu’il  a  sujet  de 
l’être,  son  mal  ne  tardera  pas  à  s’augmenter  dans  les  so¬ 
lennités  et  les  fêles  qui  se  préparent  pour  le  mariage  du 
prince  de  la  couronne,  fixé  pour  le  17  de  ce  mois. 

ITALIE. 

Venise,  te  26  novembre .  — Les  Anglais  viennent  d’inti¬ 
mer  au  gouvernement  dcNaplesla  défense  de  rien  envoyer 
à  Gênes,  en  ajoutant  que  tout  ce  qui  serait  trouvé  à  bord 
des  bâtiments  napolitains  pour  cette  destination  serait 
déclaré  de  bonne  prise. 

Celle  entrave  au  commerce  ne  peut  que  produire  une 
sensation  douloureuse  dans  tous  les  ports  d’Halie,  et  tend 
visiblement  à  leur  ruine. 

Florence,  le  23  novembre.  —  Le  ministre  anglais  auprès 
de  celle  cour  (lord  Hcrvey),  est  à  Toulon.  La  Toscane 
est  en  repos  pendant  son  absence. 

Les  Anglais,  par  leur  atroce  conduite ,  ont  mis  contre 
eux  jusqu’à  Livourne.  Le  pas  qu’il  ont  forcé  le  grand-duc 
à  faire  rend  tout  le  monde  inquiet.  Ils  ont  troublé  les  Ita¬ 
liens  dans  leur  repos  et  leur  sécuiité.  Les  dispositions  en 
faveur  des  Français  sont  beaucoup  augmentées,  On  re¬ 
grette  infiniment  le  citoyen  Laflotle. 

Le  ministre  de  Madrid  s’absiient  de  se  mêler  des  affai¬ 
res,  qui  vont  comme  lord  Hervey  les  pousse.  On  craint  le 
retour  prochain  de  ce  dernier. 

L’amiral  Cosby  bloque  Livourne,  ce  port  qui  eût  pu 
devenir  d’une  très  grande  utilité  aux  Français,  pour  un 
commerce  qu’ils  ont  malheureusement  trop  négligé. 

En  ce  moment  il  arrive  ici  un  bateau  corse,  venant  du 
Cap-Corse,  qu’on  assure  avoir  à  son  bord  les  représen¬ 
tants  de  Paoii  dans  cette  province,  où,  par  une  sortie 
combinée  de  Bastia  et  de  Saint-Florent,  on  a  fait  main 
basse  sur  tous  ses  partisans. 

—  Les  mouvements  qu’on  craint  à  Turin  ont  obligé  à  y 
faire  venir  des  tioupcs  autrichiennes.  Le  roi  res'c  à  Coni. 
Son  esprit,  sa  tète  sont  altérés  des  contradictions,  des  per¬ 
tes  de  cette  campagne  désespérante  pour  un  petit  prince 
qui  ne  voit  plus  guère  de  ressources. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  29  frimaire.  —  L’on  écrit  de  Nice,  en  date 
du  16  frimaire,  que  le  gouvernement  sarde  est  dans 
les  alarmes,  que  le  peuple,  a  Turin,  fait  éclater  son 
mécontentement,  et  que  la  présence  des  troupes  al¬ 
lemandes  qu’on  a  fait  venir  augmente  la  fermenta¬ 
tion.  Leroi  de  Sardaigne  n’ose  rentrer  dans  la  capi¬ 
tale  ;  il  reste  à  Coni. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil- général.  —  Du  28  frimaire. 

Les  commissaires  avaient  été  chargés  de  prendre 
des  informations  sur  l'incommodité  du  citoyen 
Teurlot,  membre  du  conseil,  que  l’on  soupçonnait 
et' être  empoisonné.  11  résulte  de  tous  les  renseigne¬ 
ments  qu'ils  ont  pris,  que  la  malveillance  n'a  pas  eu 
part  à  la  maladie  de  ce  citoyen,  mais  qu’elle  a  pu 


3 


être  occasionnée  par  des  aliments  cuits  dans  une 
chaudière  malpropre,  et  du  vin  mixlionué  particu¬ 
lièrement  avec  du  poiré. 

Vialard  :  Il  est  un  moyen  de  gêner  la  cupidité  des 
marchands  de  boisson.  Dans  l’ancien  régime  même, 
où  régnaient  des  abus  de  tout  genre,  le  poiré  était 
prohibé  à  Paris;  je  demande  que  celte  loi  salutaire 
soit  mise  en  activité  dans  toute  sa  rigueur. 

Remy  ;  Le  conseil  n’a  pas  le  droit  de  faire  des 
lois;  or  ce  serait  faire  une  loi,  que  de  proscrire 
telle  ou  telle  branche  de  commerce;  le  seul  droit 
qu’a  le  conseil  se  borne  à  la  surveillance  des  abus. 
Je  demande,  en  conséquence,  l’ordre  du  jour. 

Vialard  :  Ce  n’est  pas  faire  une  loi  que  d’ordonner 
l'exécution  de  celles  qui  ne  sont  pas  abrogées. 

Le  conseil  termine  la  discussion  eu  renvoyant  cet 
objet  à  l’administration  de  police  ,  qui  examinera 
cette  question  et  en  fera  son  rapport. 

—  La  section  Fonlainc-Grenelle  s’était  proposé 
de  célébrer  la  fête  de.  la  Raison  dans  une  église  de 
son  arrondissement;  mais  le  comité  de  salut  public 
ayant  disposé  de  ce  local,  la  section  a  arrêté  que  les 
fonds  provenant  de  la  collecte  destinée  aux  frais  de 
cette  fête  seraient  employés  au  soulagement  de  i’hu- 
mauité  souffrante. 

Le  conseil  applaudit  à  cette  détermination,  et  en 
arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante,  écrite  par  le  conseil-général  de  la  commune 
de  Rouen  à  la  commune  de  Paris  : 

«  Vous  êtes  sans  doute  instruits  de  l’avarie  que 
vient  d’éprouver  dans  notre  port  un  bâtiment  chargé 
de  blé  pour  votre  commune.  Nous  avons  pris  tous 
les  soins  qu’exige  la  fraternité  pour  vous  conserver 
une  cargaison  aussi  précieuse;  mais,  malgré  notre 
zèle  et  celui  de  votre  commissaire,  elle  est  dans  un 
état  qui  vous  met  dans  l’impossibilité  de  la  faire 
manipuler  d’ici  à  plus  de  trois  semaines;  ce  retard 
pourrait  nuire  aux  approvisionnements  de  Paris. 
Quels  que  soient  nos  besoins  et  l’extrême  misère  de 
nos  concitoyens,  réduits  a  une  demi-livre  de  pain 
par  jour,  nous  ne  pouvons  résister  au  sentiment  qui 
nous  commande  impérieusement  d’aider  les  habi¬ 
tants  d’une  cité  qui  a  tant  de  droits  à  notre  recon¬ 
naissance. 

«  Nous  vous  offrons,  frères  et  amis,  si  vos  besoins 
l’exigent,  la  quantité  de  mille  quintaux  de  blé;  c’est 
le  gage  de  l’amitié  de  vos  frères  de  Rouen,  qui,  plus 
que  jamais,  savent  apprécier  vos  immortels  travaux 
pour  la  république,  et  n’exigent  d’autre  récompense 
que  votre  amitié  et  votre  estime.  » 

Le  conseil,  appréciant  les  expressions  fraternelles 
et  l’offre  contenues  dans  cette  lettre,  en  arrête  la 
mention  civique  au  procès-verbal. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Bouquier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  FRIMAIRE. 

Rcnaudin  dénonce  un  abus  qui  a  lieu  dans  la  So¬ 
ciété.  On  s’y  introduit  avec  des  cartes  de  Sociétés 
affiliées,  avec  des  diplômes  de  tout  genre  ;  par  ce 
moyen  des  intrigants  viennent  en  fouie  a  la  Société; 
occasionnent  du  trouble  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle,  et  interrompent  les  séances. 


11  dénonce  un  Anglais  qu’il  désigne,  et  qu'il  ac¬ 
cuse  d’avoir  cabale  à  la  dernière  séance  de  la  So¬ 
ciété.  Il  lui  cl i t  alors  qu’il  ne  devait  point  se  trouver 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  ou  que  du  moins  il 
devait  bien  s’y  conduire, 

L’Anglais  prend  la  parole.  Il  déclare  qu’à  la  vérité 
il  est  né  en  Angleterre,  mais  d’un  père  Canadien  et 
d’une  mère  Française.  Une  force  coercitive  obligea 
son  père  de  lui  donner  le  jour  en  Angleterre,  mais  il 
est  en  France  depuis  quinze  ans  ;  il  est  de  plusieurs 
Sociétés  populaires,  et  notamment  de  celle  de  Mon- 
largis.  11  ajoute  qu’il  a  été  mis  à  la  tête  d’une  ma¬ 
nufacture  qui  appartenait  à  Philippe  cl’Orléans, 
qu’ensuite  il  a  vécu  à  Rouen,  etc. 

Fabre  d'Eglanlinc  :  Pilt  a  lâché  en  France  une 
grande  quantité  d’Anglais  qui  parlent  fort  bien  la 
langue  française;  il  en  est  même  qui  ne  sont  pas 
Anglais,  mais  qui,  élevés  dans  ce  pays,  lui  demeu¬ 
rent  attachés,  par  la  raison  que  nous  le  sommes  tous 
à  nos  premiers  goûts  et  à  nos  premières  idées.  Ces 
hommes  se  répandent  partout,  tirent  parti  de  tout; 
ils  viennent  particulièrement  aux  Jacobins,  où  ils 
prennent  note  de  tout  ce  qui  se  dit,  et  tout  cela 
passe  rapidement  à  Pitt.  11  n’est  pas  de  loi  rendue 
pour  le  bonheur  du  peuple  qui  ne  soit,  par  ces  gens- 
là,  commentée,  et  interprétée  contre  lui.  Il  est  à  re¬ 
marquer  que  cet  homme,  a  appartenu  à  d’Orléans, 
qu'il  est  de  la  Société  de  Monlargis,  qui  appartenait 
à  d’Orléans.  Or  ce  n’est  plus  un  mystère  mainte¬ 
nant  que  le  système  combiné  entre  d’Orléans  et 
Pitt,  et  cette  conspiration  dont  le  premier  était  l’a¬ 
gent  en  France. 

L’orateur  développe  ensuite  les  moyens  par  les¬ 
quels  l’affluence  aux  portes  des  boulangers  est  en 
raison  du  nerf  des  séances  des  Jacobins.  11  termine 
par  déclarer  qu'il  est  persuadé  que  l’homme  en 
question  est  un  agent  de  Pitt,  et  demande  qu’il  soit 
conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  citoyens,  notamment  Gaillard,  de  la 
société  de  Montargis,  déclarent  connaître  l’individu 
inculpé  ;  ils  assurent  que  l’opinion  de  Fabre  est  très 
juste,  et  qu’ils  regardent  cet  individu  comme  un 
intrigant  et  comme  un  agent  de  l’Angleterre. 

Lenud  (d’Yvetot)  accuse  cet  homme,  d’être  un  des 
principaux  fauteurs  d’un  système  de  calomnie  dirigé 
contre  la  Société,  et  l’agent  d’un  semblable  système 
de  division  parmi  le  peuple. 

Interrogé  sur  son  nom  et  sa  demeure,  cet  homme 
déclare  se.  nommer  Dengs (de  Vitré);  il  loge  à  l’hôtel 
de  Philadelphie, 

Un  citoyen  des  tribunes,  qui  connaît  l’homme  et 
la  maison  où  il  loge,  déclare  qu’il  s’y  tenait  des  con¬ 
ciliabules  d’Anglais  et  d’agents  de  Pitt,  qu’il  y  a 
entendu  des  projets  de  complots,  vu  qu’il  entend  la 
langue  anglaise,  etc. 

Dengs  (tic.  Vitre)  est  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Hébert  :  Dans  beaucoup  de  grandes  villes,  et  no¬ 
tamment  à  Rouen,  il  s’est  glissé  dans  les  Sociétés 
populaires  un  nombre  infini  d'agents  de  Pitt.  On  s’y 
moque  des  décrets  de  la  Convention,  et  surtout  de 
celui  qui  fixe  le  maximum.  On  se.  rappelle  que  cette 
ville,  qui  penchait  pour  le  parti  fédéraliste,  n’a  ba¬ 
lancé  à  le  suivre  que  parcequ’elle  a  vu  tout  le  com¬ 
merce  passer  dans  le  midi. 

Je  demande  que  la  Société  engage  les  comités  de 
salut  public  et  desûreté  générale  à  poursuivre  avec 
sévérité  les  hommes  suspects  dont  celte  Société  re¬ 
gorge.  (Arrêté.) 

Les  différentes  propositions  faites  par  Robespierre 
au  commencement  de  cette  séance, .pour  l’exclusion 
des  banquiers,  agents  ou  courtiers  de  change,  agio¬ 
teurs,  nobles  et  étrangers,  sont  adoptées. 
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—  Une  députation  de  la  Société  de  Brest  vient 
faire  un  rapport  sur  la  conspiration  qu’on  a  déjouée 
dans  cette  commune,  et  demande  l’affiliation. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  27  FRIMAIRE. 

Couthon  annonce  à  la  Société  qu’un  décret 
met  en  état  d’arrestation  Maillard,  Ronsin  et  Vin¬ 
cent. 

Bourdon  (de  l’Oise)  observe  que  Ronsin  est  dans 
la  salle.  II  rappelle  tous  les  torts  de  ce  général,  et 
réclame  l’exécution  de  la  loi.  La  Société  la  vole  avec 
empressement. 

Ronsin  sort  de  la  salle. 

Raisson  :  Chacun  des  membres  de  la  Société  est 
ami  de  l’ordre  et  des  lois,  et  aurait  comme  Bourdon 
concouru  avec  zèle  à  leur  exécution  ;  mais  je  crains 
qu'il  ne  mette  un  peu  de  chaleur  cl  de  personnalité 
dans  sa  dénonciation  contre  Ronsin. 

C’est  Bourdon  quia  dénoncé  Rossignol.  Sa  dénon¬ 
ciation  fut  réfutée  victorieusement.  Je  ne  suis  pas 
le  défenseur  de  Ronsin  ;  mais,  en  se  rappelant  les 
précédentes  dénonciations  de  Bourdon  contre  Ros¬ 
signol,  je  demande  que  la  Société  mette  de  la  pru¬ 
dence  dans  ses  démarches. 

Bourdon  :  Il  n’y  a  pas  de  personnalité  à  récla¬ 
mer  l’exécution  d’une  loi  solennelle.  J’atteste  que 
.l’homine  en  question,  assisté  de  Vincent  et  de  sa 
clique,  faisait  rappeler  les  représentants  du  peuple 
les  plus  purs,  les  plus  ardents.  Ce  général  m’a  dé¬ 
noncé  moi-même,  et  a  demandé  ma  tête  pour  avoir 
dénoncé  Rossignol. 

Lavcaux  :  Je  ne  vous  parlerai  pas  du  mal  que 
m’a  fait  Vincent.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  celui 
qu’il  peut  faire  encore  à  la  république.  Il  est  ar¬ 
rêté  :  mais  il  n’en  est  pas  d’un  chef  de  conspiration 
comme  d’un  coupable  ordinaire,  qui,  une  fois  qu’il 
a  perdu  la  tête,  n’est  plus  capable  de  rien.  Un  con¬ 
spirateur,  au  contraire,  est  comme  un  serpent  qui, 
quoique  coupé  en  morceaux,  remue  encore. 

Je  fus  chassé  du  bureau  de  la  guerre  pareeque  je 
rtc  voulais  pas  entrer  dans  les  vues  de  M.  Vincent. 
J’atteste  qu’il  est  des  hommes  de  mérite  au  bureau 
de  la  guerre  qui  ont  été  maltraités  par  des  polissons. 
M.  Vincent,  leur  soutien,  plus  ministre  que  Bou- 
chotte,  faisait  de  lui-même  afficher  aux  portes  des 
bureaux  :  Ordre  aux  commis ,  sous  peine  d'être 
chassés ,  devenir  à  telle  heure. 

Pendant  ce  temps-là  ces  messieurs  allaient  cara¬ 
coler  sur  le  boulevard,  tandis  que  leur  besogne  était 
faite  par  les  commis. 

Dufourny  :  Je  rends  justice  au  patriotisme  que 
montra  Vincent  dès  les  premiers  instants  de  la  ré¬ 
volution  ;  mais  je  l’accuse  de  vanité,  d’ambition  ;  je 
l’accuse  surtout  d’avoir  voulu  soustraire  le  pouvoir 
exécutif  à  l’heureuse  influence  qu’exerce  sur  lui  le 
comité  de  salut  public,  et  d’avoir  dans  ce  moment 
voulu  le  rendre  constitutionnel-,  afin  qu’il  ne  dé¬ 
pendit  de  personne. 

Fabre  d’Eglanline  :  Ce  n’est  pas  en  vain  qu’on 
exige  qu’un  candidat  soit  appuyé  par  deux  membres 
et  présenté  par  un  troisième.  Cependant  j’ai  vu 
que  beaucoup  de  membres  avaient  été  chassés,  sans 
qu’on  se  soit  informé  qui  les  avait  présentés  et  ap- 
pu  yés  ;  il  peut  se  faire  qu’il  n’y  ait  que  de  l’inconsé¬ 
quence  de  leur  part;  cependant  cette  information, 
sielle  avait  lieu,  servirait  du  moins  à  leur  donner 
de  la  circonspection.  Je  voudrais  qu’on  mît  dès  ce 
moment  celte  mesure  en  usage,  eu  s’informant  qui 
a  présente  Vincent. 

On  répond  que  c’est  Hcbcrt. 


Renaudin  rappelle  qu  un  arrêté  de  la  Société 
exclut  pour  un  certain  temps  les  membres  qui  ont 
présenté  ou  appuyé  l’homme  qu’elle  rejette  de  son 
sein. 

La  Société,  maintient  son  arrêté. 

Un  citoyen  assure  qu’il  a  toujours  connu  Vincent 
ferme  dans  la  carrière  révolutionnaire. 

On  demande  à  ce  citoyen  s’il  n’a  point  été  nommé 
par  Vincent  ou  par  le  ministre  de  la  guerre  à  quel¬ 
ques  emplois. 

l!  en  convient. 

Le  patriotisme  de  Vincent  est  attesté  par  un  autre 
citoyen. 

Dufourny  :  On  vous  fait  l’éloge  de  Vincent;  on 
sait  qu’au  commencement  de.  mon  discours  j’ai  dé¬ 
claré  qu’il  y  avait  beaucoup  de  bien  à  en  dire;  mais 
on  n’a  pas  détruit  tout  ce  que  j’ai  dit  sur  son  compte; 
j’ai  à  y  ajouter  encore. 

Avant  que  le  comité  de  salut  public  se  mît  à  la 
tête  du  gouvernement  pour  faire  cesser  les  mal¬ 
heurs  dont  nous  étions  affligés  et  ceux  qui  nous 
menaçaient  encore,  Vincent,  qui  ne  goûtait  pas 
cette  mesure,  voulait  que  le  pouvoir  exécutif  eût 
déjà  la  puissance  que  lui  donne  la  constitution  ; 
partout  il  chercha  à  provoquer  un  mouvement, 
et  je.  le  combattis  aux  Cordeliers,  au  club  électo¬ 
ral,  etc. 

Fabre d’Eglantine  déclare  qu’il  ne  faut  pas  qu’on 
sache  gré  à  Vincent  de  son  acharnement  à  pour¬ 
suivre  Custine.  11  entre  à  ce  sujet  dans  des  explica¬ 
tions  fort  longues,  et  d’où  il  résulterait,  suivant  lui, 
que  Custine  n’est  mort  que  par  l’ordre  du  ministère 
anglais,  et  narccqu’il  trahit  ce  parti  afin  de  mieux 
servir  la  Prusse.  Il  promet  que  cette  énigme  s’expli¬ 
quera  mieux  quelque  jour. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  25  frimaire.  —  Nicolas  Lesure,  âgé  de  cin¬ 
quante  ans,  juge  de-paix  et  ancien  lieutenant-géné¬ 
ral  de  Sainte-Ménehould,  ex-député  à  l’Assemblée 
constituante,  convaincu  d’être  l’un  des  auteurs  et 
complices  du  complot  qui  a  existé  contre  la  sûreté 
et  l’indivisibilité  de  la  république ,  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Du  28.  —  Louis-Henri  Varlet,  ci-devant  clerc  de 
procureur,  né  à  Tissot,  chef  du  dépôt  des  charrois 
di*s  armées,  convaincu  de  dilapidations  et  d’infidélités 
dans  l’administration  desdits  charrois,  au  dépôt  de 
Franciade,  notamment  en  portant  sur  les  états  le 
nombre  des  chevaux  au-delà  de  l’effectif,  et  dimi¬ 
nuant  le  poids  des  fourrages,  etc.; 

Jean-Baptiste  Peyre,  âgé  de  trente-sept  ans,  natif 
de  Fontirye,  prêtre,  ci-devant  curé  de  Noisy-le- 
Grand  ,  département  de  Seine-et-Oise ,  convaincu 
d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  la  dis¬ 
solution  de  la  république  et  le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France; 

Jean-Marin  Lecomte,  âgé  de  vingt -huit  ans,  natif 
d’Autun,  département  de  Saône-et-Loire,  prêtre, 
convaincu  des  mêmes  crimes,  et  ayant  été  trouvé, 
en  outre,  muni  d’écrits  fanatiques  et  désignés  con¬ 
tre-révolutionnaires,  ont  été  condamnés  à  la  même 
peine. 

Du  29.  —  Anne-Claude  Taragon,  natif  de  Bonne- 
val,  district  de  Châleaudun,  âgé  de  trente-neul  ans, 
ci-devant  noble  et  capitaine  au  régiment  d’infan¬ 
terie,  convaincu  d’être  auteur  ou  complice  d’intd- 
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ligcnccs,  tendant  à  Favoriser  les  complots  des  enne¬ 
mis  intérieurs  et  extérieurs  de  l'Etat,  notamment 
avec  l’un  des  frères  du  dernier  tyran,  les  infâmes 
Bouille,  Lafayettc  et  autres  contre-révolutionnaires, 
rentrée,  et  les  progrès  des  traîtres  et  des  ennemis 
extérieurs  sur  le  territoire  de  la  république; 

Ignace-Toussaint  Convey,  natif  de  d’ifuy,  près 
Cambrai,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ci-devant  ac¬ 
cusateur  public  près  le  tribunal  du  district  de  Cam¬ 
brai,  et  précédemment  homme  de  loi,  convaincu 
d’avoir  également  entretenu  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  la  république  ; 

Louis-Picrrc-Camille  Fayel,  natif  de  Dreux,  âgé 
de  quarante-trois  ans,  ci-devant  procureur  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris,  et  ci-devant  juge-de  paix 
de  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  demeurant  à 
Accueil,  convaincu  de  prévarication  dans  ses  fonc¬ 
tions  lorsqu’il  était  juge-de-paix,  et  d’avoir  été  au¬ 
teur  de  conspiration  et  complot  tendant  à  troubler 
la  république  par  une  guerre  civile  et  à  ruiner  la 
liberté,  ont  été  condamnés  à  la  même  peine  de  mort. 
Ils  ont  subi  leur  jugement. 

François-Augustin  Oudaille,  natif  de  Tronssures, 
département  de  l’Oise,  curé  constitutionnel  de  Lu- 
sarches,  convaincu  d’avoir  tenu  des  propos  tendant 
à  l’avilissement  de  la  représentation  nationale,  et 
autres  propos  inciviques  et  contre-révolutionnaires, 
a  été  condamné  a  la  déportation. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Voulland. 

SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Carrier ,  représentant  du  peuple  français  près 
l'armée  de  l’Ouest,  à  la  Convention  nationale. 

Nantes,  le  25  frimaire,  l’an  2r. 

«Citoyens  collègues,  qu’il  est  satisfaisant  pour 
moi  de  n’avoir  à  vous  annoncer  que  des  triomphes 
de  notre  armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Hier, 
à  dix  heures  du  matin,  elle  avait  l’ordre  d’ouvrir 
contre  les  brigands,  au  pont  des  Mates,  au  Perrier 
et  à  Beauvoir,  trois  fausses  attaques  qui  secondèrent 
ellicacement  celles  que  nous  devions  porter  réelle¬ 
ment.  Tout  réussit  au  gré  de  nos  désirs  :  le  général 
llaxo  se  porta  sur  la  droite,  et  le  général  Dutruy  sur 
la  gauche.  Une  enceinte  de  lunt  lieues  fut  couverte 
à  l'instant  de  braves  républicains  par  la  rapidité 
avec  laquelle  ils  franchirent  tous  les  obstacles,  en 
criant  vive  la  république  !  et  portant  de  toute  part  le 
fer  et  la  flamme.  Quatre  pièces  d’artillerie,  les  seules 
qui  restaient  aux  brigands,  ont  été  enlevées  la  baïon¬ 
nette  au  bout  du  fusil.  Vos  intrépides  défenseurs 
étaient  dans  l’eau  jusqu’à  la  ceinture;  la  mitraille 
qui  pleuvait  sur  eux  11e  les  a  point  arrêtés  ;  ils  ont 
poursuivi  les  brigands  pendant  plus  de  trente  heu¬ 
res  consécutives,  et  leur  ont  pris  deux  caissons. 

«  De  petits  rassemblements  s’étaient  déjà  formés 
autour  de  Poux;  nous  y  avons  envoyé  cent  hommes 
qui  les  ont  republ icaineinent  dissipés. 

«  Du  côté  de  Sainte- Pazanne,  un  autre  rassemble¬ 
ment  devenait  inquiétant;  un  second  détachement 
s’y  est  porté,  a  mis  les  rebelles  en  déroute,  et  en  a 
laissé  quarante-deux  sur  le  carreau.  Que  l’union  qui 
règne  entre  les  généraux  Haxo  et  Dutruy,  union  qui 
commande  la  confiance  aux  soldats,  rapproche  tous 


les  généraux  de  nos  armées,  et  nous  ne  compterons 
plus  que  des  victoires  ! 

«  Salut,  fraternité  et  amitié. 

«  Signe  Carrier.  » 

Lecointre  :  Il  y  a  déjà  plusieurs  jours  que  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  vous  a  dénoncé  une  affreuse 
conspiration  contre  la  république,  et  dans  laquelle 
quelques-uns  de  nos  collègues  figurent  ou  comme 
dénonciateurs  ou  comme  coupables.  Mais  le  rapport 
qui  doit  vous  en  dévoiler  toute  la  trame  ne  se  fait 
point;  cependant  tous  les  Français  sont  dans  une 
juste  attente,  et  la  justice  veut  que  Chabot  et  Bazire 
rentrent  dans  le  sein  de  la  Convention  en  bons  ci¬ 
toyens,  s’ils  n’on  été  que  dénonciateurs  ;  on  porte 
leur  tête  à  l’échafaud  s'ils  ont  été  complices  de  Jul- 
lien  (de  Toulouse)  et  de  Delaunay  (d’Angers).  Je  de¬ 
mande  donc  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
tenu  de  faire,  sous  huit  jours,  son  rapport  sur  cette 
conspiration. 

***  :  Le  comité  s’occupe  sans  relâche,  et  nuit  et 
jour,  de  ce  rapport  important.  Il  est  inutile  de  lui 
fixer  un  jour,  car  s’il  est  prêt  avant,  il  présentera  son 
travail  à  la  Convention;  et  si  vous  ne  lui  donnez 
pas  le  temps  nécessaire,  il  ne  pourra  vous  présen¬ 
ter  un  rapport  tel  que  vous  devez  l’exiger  dans  cette 
affaire. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Pou i.tier  ,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Le  2 
septembre  1792,  l’Assemblée  nationale  décréta  qu’il 
serait  créé  deux  corps  de  troupes  à  cheval,  sous  la 
dénomination  de  hussards  de  la  Liberté. 

Dumouriez  licencia  les  trois  premières  compa¬ 
gnies.  Ce  licenciement  paraît  n’avoir  eu  pour  motif 
que  le  refus  fait  par  elles  de  reconnaître  le  colonel 
Morgan,  nomme  par  Dumouriez.  Ce  refus  était  jus¬ 
tifié  par  le  décret  de  formation  du  2  septembre.  L’ar¬ 
ticle  V  porte  que  les  officiers  seront  nommés  par  les 
hussards,  à  l’exception  de  l’état-major  et  des  capi¬ 
taines,  qui,  pour  cette  fois  seulement,  seront  nom¬ 
més  par  le  conseil  exécutif.  Le  citoyen  Morgan,  qui 
remplaçait  le  citoyen  Dumont,  ne  pouvait  donc  être 
nommé  légalement  que  par  les  hussards.  Je  vois 
dans  une  Adresse  présentée  au  comité  de  la  guerre, 
qu’on  donne  pour  motif  de  leur  licenciement  l’insu¬ 
bordination  et  la  lâcheté.  A  cette  accusation  elles 
opposent  le  témoignage  du  général  de  division  qui 
les  commandait,  et  qui  atteste  qu’elles  ont  rempli 
leur  devoir  avec  autant  d’honneur  que  de  bravoure. 

En  examinant  ainsi  cctîe  affaire  dans  son  prin¬ 
cipe,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  trois  compa¬ 
gnies  ont  été  licenciées  par  un  ordre  arbitraire  de 
Dumouriez. 

La  résistance  du  régiment  à  l’exécution  du  décret 
du  3  mai,  était  excitée  par  le  colonel  Morgan;  cc 
colonel,  reste  impur  des  débris  de  la  cour  de  Du¬ 
mouriez,  vient  enfin  d’être  destitué  par  le  comité  de 
salut  public. Tout  sollicite  justice,  et  prompte  justice, 
en  faveur  des  citoyens  qui,  les  premiers,  ont  versé 
sur  les  frontières  leur  sang  pour  la  cause  de  la  li¬ 
berté.  Le  district  de  l’Isle-Adam  atteste  que  ces  bra¬ 
ves  gens  s’y  sont  toujours  bien  comportés;  qu’il  n’a 
été  lait  aucune  plainte  sur  leur  compte,  et  que  pour 
avoir  maintenu  la  police  et  fait  exécuter  les  lois,  ils 
ont  droit  à  la  reconnaissance  publique.  D’après  cet 
état  de  choses,  le  comité  de  la  guerre  vous  propose 
de  rapporter  le  décret  du  29  juin,  et  de  décréter  qu’en 
vertu  de  celui  du  3  mai  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  ces  trois  compagnies  reprendront  leur 
corps  et  le  grade  qu’ils  occupaient. 
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Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

—  Phélippeaux  pre'sente  la  rédaction  du  décret 
contre  Joly,  ministre  de  la  justice  au  10  août.  Elle 
est  adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Joly,  mi¬ 
nistre  de  la  justice  à  l’époque  du  10  août,  et  prévenu 
d'un  système  atroce  de  proscription  contre  les  pa¬ 
triotes  qui  résistaient  aux  manœuvres liberticides  du 
tyran,  sera,  si  fait  n’a  été,  mis  en  état  d’arrestation, 
et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

—  Phélippeaux  fait  rendre  ensuite  le  décret  sui¬ 
vant: 

•  Sur  la  motion  d’un  membre, la  Convention  na¬ 
tionale  décrète  que  le  comité  de  correspondance  aura 
soin  de  faire  passer  exactement  à  chacun  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  en  commission  dans  les  départe¬ 
ments  et  aux  armées,  leur  distribution  entière,  telle 
que  la  reçoivent  les  députés  présents  à  Paris,  et  le 
charge  de  veiller  à  ce  que  leseuvois  n’éprouvent  au¬ 
cun  retard. » 

—  Briez  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  fi¬ 
nances  réunis  sur  la  pétition  des  communes  du  dis¬ 
trict  de  Bergues  ,  département  du  Nord  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale,  tiendra  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  l’intérieur  une  somme  de 
100,000  livres,  qui  sera  répartie  et  distribuée  par 
l’administration  du  district  de  Bergues,  à  titre  de  se¬ 
cours  et  d’indemnité  provisoires,  en  faveur  des  ci¬ 
toyens  de  la  commune  de  Bergues  et  des  autrescom- 
inunes  du  district  de  Bergues,  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  par  l’invasion  et  les  entreprises  des  ennemis 
de  la  république. 

«  11.  Les  secours  provisoires  qui  auront  été  accor¬ 
dés  en  vertu  de  l’article  précédent,  seronlimputés 
sur  les  indemnités  qui  seront  définitivement  déter¬ 
minées  d’après  lesformalités  et  sur  les  bases  prescri¬ 
tes  par  les  décrets  des... 

«  111.  La  répartition  de  ces  secours  ne  pourra  avoir 
lieu  qu’en  faveur  des  citoyens  dont  les  besoins  sont 
les  pluspressans  :  ceux  à  qui,  toutes  pertes  déduites, 
il  resterait  encore  un  revenu  de  3,000  liv.,  ne  pour¬ 
ront  y  avoir  aucune  part;  ils  seront  tenus,  avant 
tout,  de  faire  constater  et  liquider  les  indemnités 
auxquelles  ils  ont  droit ,  d’après  le  mode  déterminé 
par  la  loi.  » 

Romme  :  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  supprime 
lesbureaux  des  affaires  étrangères  qui  étaient  à  Ver¬ 
sailles.  On  y  avait  déposé  autrefois  des  objets  pré¬ 
cieux  qui  s’y  trouvent  encore  ,  et  dont  la  conserva¬ 
tion  appelle  tout  votre  intérêt.  Dans  le  nombre  de 
ces  objets  est  une  collection  de  cartes  géographiques 
et  de  plans  très  précieux  qui,  la  plupart ,  ont  été  of¬ 
ferts  en  don  à  la  France  par  les  envoyés  des  puissan¬ 
ces  étrangères.  On  y  remarque,  encore  un  travail 
sur  les  moyens  de  défendre  la  terre  contre.  la  mer. 
Jusqu’à  présent  on  a  eu,  à  Versailles,  le  plus  grand 
soin  de  ce  dépôt;  mais  je  demandeque  la  Convention 
prenne  des  mesures  pour  faire  transporter  ces  pa¬ 
piers,  qui  y  sont  dans  le  plus  grand  ordre  ,à  Paris. 
Je  propose  en  conséquence  de  charger  de  la  surveil¬ 
lance  de  ce  transport  la  commission  des  arts  que 
vous  avez  créée  hier:  il  faut  un  décret  pourl’y  auto¬ 
riser. 

Les  papiers  dont  Romme  vous  parle  se  rap¬ 
portent  uniquement  à  la  diplomatie.  J’ignore  quels 
rapports  il  peut  trouver  entre  eux  et  l'instruction 
publique.  Quant  à  moi,  je  pense  qu’il  faut  laisser 


sous  la  main  du  conseil  exécutif  tous  les  manuscrits 
qui,  jusqu’à  ce  jour,  sont  restés  dans  ses  bureaux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  Romme. 

Romme  :  La  commission  a  été  créée  non-seulement 
pour  la  conservation  des  monuments  des  arts,  mais 
encore  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'histoire  et  à 
l’instruction;  elle  a  déjà  rassemblé  des  objets  pré¬ 
cieux  qui  étaient  épars,  et  qu’elle  a  remis  dans  les 
dépôts  qui  leur  convenaient.  11  ne  s’agitici  qued’un 
acte  de  surveillance; si  vous  n’autorisez  pas  des  hom¬ 
mes  instruits  à  l’exercer,  vous  courez  risque  de  voir 
dilapider  ou  se  perdre  des  collections  du  plus  grand 
prix. 

Le  décret  proposé  par  Romme  est  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

«Sur  la  proposition  d’un  membre, la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d’instruction  publi¬ 
que  est  chargé  de  nommer  deux  commissaires  pour 
diriger  et  surveiller  le  transport  à  Paris  des  livres, 
mémoires,  papiers,  cartes  ,  plans,  etc.  ,  desbureaux 
des  affaires  étrangères  de  Versailles,  en  exécution  du 
décret  rendu  le  26  de  ce  mois.» 

Ces  commissaires  se  concerteront ,  pour  cet  effet, 
avec  le  conseil  exécutif. 

—  Gouvion-Morveaux  présente,  une  adresse  du 
district  de  Dijon  ,  qui  annonce  qu’un  bien  national 
estimé  19,000  livres,  a  été  vendu  par  petits  lots 
50,000  liv.  ;  mais  la  division  en  petits  lots  ne  peut 
s’opérer  que  très  lentement ,  d’après  les  lois  actuel¬ 
les;  les  administrateurs  demandent  des  moyens  plus 
rapides,  et  présentent  des  vues  dans  leur  pétition. 

La  Convention  la  renvoie  au  comité  des  domaines. 

—  Bouquier  ,  organe  du  comité  d'instruction  pu¬ 
blique,  rappelle  l’attention  de  l’assemblée  sur  les 
articles  ajournés  de  son  projet  concernant  les  écoles 
du  premier  degré,  et  fait  adopter  les  dispositions 
suivantes  : 

«Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auront 
négligé  de  faire  inscrire  leurs  enfants  ou  pupilles, 
seront  punis,  pour  la  première  fois  ,  d’une  amende 
égale  au  quart  de  leurs  contributions,  et  pour  la  se¬ 
conde.  fois  suspendus  de  leurs  droits  de  citoyen  pen¬ 
dant  dix  ans. 

«  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré 
d’instruction  recevront,  pour  chaque  enfant  qui  fré¬ 
quentera  leur  école,  savoir  :  les  instituteurs,  20  1. , et 
les  institutrices  15  liv.,quellequesoit  la  population 
de  la  commune. 

«  Ils  ne  pourront  ni  prendre  de  pensionnaires  ,  ni 
donner  des  leçons  particulières  hors  de  leurs  écoles, 
ni  recevoir  de  dons  ou  gratifications  quelconques. 

«  Ceux  des  jeunes  gens  qui ,  à  l’àge  de  vingt  ans 
accomplis  ,  n’auront  lias  appris  une  science,  art  ou 
métier  utile  à  la  société,  seront  privés  pour  dix  ans 
du  droit  de  citoyen.  La  même  peine  aura  lieu  contre 
les  pères,  tuteurs  ou  curateurs  convaincus  d’avoir 
contribué  à  cette  infraction  à  la  loi. 

«Le  décret  sur  l’organisation  des  écoles  primaires 
sera  envoyé  de  suite  dansle  département,  afin  qu’el¬ 
les  puissent  être  bientôt  mises  en  activité. 

—  Barère  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
un  rapport  sur  le  onzième  bataillon  de  première  ré¬ 
quisition  de  Paris,  dit  des  Tuileries.  Il  résulte  que 
l’infàme  refrein  n’a  point  été  chanté  ;  que.  l’insubor¬ 
dination  qu’on  lui  a  reprochée  à  plus  juste  titre  n’a 
été  le  crime  que  de  quelques  chefs  et  de  quelques 
intrigants;  que  le  bataillon,  depuis  cette  époque,  n’a 
cessé  de  donner  des  preuves  de  bonne,  conduite  et  de 
repentir.  Que  conduit  à  la  citadelle  d’Arras,  où  il  est 
sans  feu  et  couché  sur  la  paille ,  il  se  forme  sans 
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murmure  à  la  discipline,  et  supporte  avec  une  con¬ 
stance  républicaine  les  leçons  du  malheur.  En  con¬ 
séquence  ,  le  rapporteur  propose  ,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  Tons  les  citoyens  composant  le  onzième  batail¬ 
lon  de  première”  réquisition  dit  des  Tuileries,  de¬ 
meureront  dans  la  citadelle  d’Arras  ,  et  ne  pourront 
servir  la  république  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  déclaré 
quels  sont  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  cette 
insubordination. 

«  Les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  ces  actes 
d’insubordination,  seront  jugés  par  le  tribunal  mili¬ 
taire  formé  à  Arras,  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

«  Les  citoyens  Hochet,  Vially,  Victor  et  Devaisse, 
détenus  à  Rennes,  seront  traduits  sans  délai  à  Ar¬ 
ras.  En  conséquence,  les  diverses  pièces  qui  sont  en¬ 
tre  les  mains  du  représentant  du  peuple  dans  leCal- 
vados  ,  seront  envoyés  à  l’accusateur  public  du  tri¬ 
bunal  militaire  établi  dans  cette  ville. 

«  Le  bataillon  de  la  première  réquisition  ,  dit  de 
la  Halle-aux  Blés,  et  le  onzième  bataillon  ,  dit  des 
Tuileries,  seront  incorporés  ,  sans  délai  ,  dans  les 
anciens  bataillons  de  la  république  ,  conformément 
au  décret  rendu  parla  Convention.  » 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  il  estdécrété  que 
le  rapport  de  Barère  sera  imprimé  et  envoyé  aux  dé¬ 
partements  et  aux  armées. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  30  FRIMAIRE. 

Un  grand  nombre  de  citoyennes  admises  à  la 
barre  réclament  la  liberté  de  leurs  parents,  dont  elles 
attestent  l’innocence. 

Le  Président,  aux  pétitionnaires:  Citoyennes, 
tandis  que  les  pertides  espérances  des  égoïstes  ,  des 
indifférents  et  des  modérés  ,  tous  ennemis  impertur¬ 
bables  de  la  liberté,  se  rattachaient  à  la  Vendée,  sou¬ 
tenue  par  la  coalition  des  brigands  couronnés  ,  qui 
infestent  nos  frontières,  il  a  fallu  ,  pour  faire  face  à 
tant  d’adversaires,  mettre  leurs  partisans  dans  l’im¬ 
puissance  de  nuire  à  la  républiques  d’augmenter  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  l’ont  jamais  sincèrement 
voulu  :  tel  est  notre  devoir;  nous  avions  juré  de  le 
remplir;  nous  en  avons  vu  le  moyen  dans  la  mesure 
de  sûreté  générale  contre  laquelle  vous  réclamez 
mal  à  propos;  vous  la  confondez,  cette  mesure  salu¬ 
taire,  avec  une  loi  pénale;  b*  salut  du  peuple  est  ce 
qui  a  déterminé  les  arrestations  qui  affectent  votre 
sensibilité:  vous  les  trouvez  trop  fortes;  mais  les  lé¬ 
gislateurs  des  anciennes  républiques  ont  été  bien 
plus  sévères  dans  les  moments  de  crise. 

A  Athènes  une  loi  du  plus  sage  des  sénateurs,  le 
vertueux  Solon,  condamnait  à  la  peine  de  mort  tous 
les  citoyens  qui, dans  les  événements  révolutionnai¬ 
res,  n’auraient  pris  aucun  parti.  Cicéron,  qui  défen¬ 
dit  si  bien  la  liberté  de  Rome  par  ses  écrits,  a  vanté 
cette  loi  salutaire;  mais  pour  avoir  négligé  de  la  sui¬ 
vre,  il  devint  la  victime  d’un  ambitieux  qui  Unit  par 
asservir  sa  patrie;  et  rinduTgence.de  l’orateur  romain 
fut  plus  funeste  à  son  pays  que  l’ambition  de  l’u¬ 
surpateur  qu’il  avait  trop  ménagé.  Malgré  les  leçons 
de  l’expérience  et  les  exemples  fournis  par  l’histoire 
des  républiques  anciennes, la  Convention  nationale, 
après  quatre  ans  de  lutte  entre  son  indulgence  et  les 
grandes  mesures  de  salut  public,  après  quatre  ans 
d’une  révolution  sans  cesse  entravée  par  les  gens 
suspects,  s’est  contentée  de  les  mettre  en  état  d’ar¬ 
restation.  C’est  à  la  tranquillité  publique  au  dedans, 
et  à  la  victoire  sur  nos  frontières,  à  préparer  la  déci¬ 
sion  de  votre  demande;  quoique  le  moment  n’en  pa¬ 
raisse  pasbien  éloigné  après  les  succès  que  nous  avons 
eus  dans  la  Vendée,  la  Convention  n’attendra  pas  son 


dernier  triomphe  pour  faire  parmi  les  détenus  un 
juste  discernement  de  tous  ceux  qui  peuvent  l'être 
par  une  erreur  inévitable  dans  l'exécu  tion  d'une  me¬ 
sure  desûreté  générale.  (Vifs  applaudissements.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de 
la  réponse  du  président. 

Rocespierre:  A  voir  le  nombre  des  citoyennes 
qui  se  sont  présentées  à  la  barre  ,  on  doit  croire  que 
tous  les  parents  des  détenus  sont  venus  en  corps  à  la 
Convention.  Cependant,  parmi  les  détenus,  tous 
sont-ils  patriotes?  Non,  sans  doute;  s’il  en  était 
ainsi,  la  voix  publique  vous  en  aurait  avertis;  le  pa¬ 
triotisme  aurait  réclamé,  et  il  est  à  croire  que  les 
patriotes  n’auraient  pas  été  les  défenseurs  de  l’aris¬ 
tocratie  ;  ce  n’est  pas  à  l’aristocratie  à  défendre  les 
patriotes,  mais  aux  patriotes  eux-mêmes.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Vous  devez  donc  conclure  que  c’est  l'aris¬ 
tocratie  qui  a  conduit  ici  cette  affluence. 

Il  est  certain  que  parmi  les  détenus  on  compte 
quelques  victimes  de  l’aristocratie;  par  une  suite  des 
mesures  révolutionnaires  nécessitées  par  les  circon¬ 
stances,  quelques  innocents  ont  été  frappés.  Il  est 
possible  (pic,  parmi  les  femmes  qui  réclament,  il  s’en 
trouve  qui  n’aient  été  portés  à  cette  démarche  que 
par  la  persuasion  où  elles  sont  de  l'innocence  de 
leurs  maris.  Mais  ces  femmes  devaient  séparer  leur 
cause  de  celles  de  T  aristocratie,  et  ne  pas  se  joindre 
aux  avocats  des  contre-révolutionnaires. 

Voilà  quel  est  le  jugement  que  je  porte  sur  cette 
pétition  et  sur  cette  espèce  de  rassemblement.  Des 
femmes  !  ce  nom  rappelle  des  idées  chères  et  sacrées. 
Des  épouses!  ce  nom  rappelle  des  sentiments  bien 
doux  pour  tous  les  amis  de  la  société.  Mais  les  épou¬ 
ses  ne  sont-elles  pas  républicaines, et  ce  titre  n’im- 
posc-t-il  pas  des  devoirs?  Desrépublicaines  doivent- 
elles  renoncer  à  la  qualité  de  citoyennes  pour  se 
rappeler  qu’elles sontépouses  ? 

Est-ce  ainsi  que  des  républicaines  réclament  la 
liberté  des  opprimés?  Ne  doit-on  pus  croire  que  ces 
cris  sont  poussés  pour  réveiller  l’aristocratie?  Des 
épouses  vertueuses  et  républicaines  prennent  une 
route  bien  différente;  elles  s’adressent  en  particulier, 
et  avec  modestie,  à  ceux  qui  sont  chargés  des  inté¬ 
rêts  de  la  patrie.  Pourquoi  vient- on  avec  ce  grand 
appareil?  Ne  doit-on  pas  soupçonner  des  intentions 
perfides?  n’est-ce  pas  vouloir  forcer  la  Convention 
a  rétrograder  ,  que  de  se  présenter  avec  tant  de  fra¬ 
cas  à  sa  barre?  n’est-ce  pas  vouloir  accroître  l’au¬ 
dace  de  l’aristocratie?  n’est-ce  pas  vouloir  donner 
plus  de  force  aux  ennemis  de  la  liberté  ,  au  moment 
où  ils  redoublent  leurs  efforts?  Qu’ils  se  trompent , 
les  intrigants ,  les  contre-révolutionnaires,  qui  se 
persuadent  d’amener  la  Convention  à  modérer  le 
mouvement  révolutionnaire!  (On  applaudit.  )  Son 
énergie  ne  T  abandonnera  pas.  Elle  regardera  la  pé¬ 
tition  avec  la  sévérité  que  des  législateurs  doivent 
apporter  lorsqu’ils  pèsent  les  intérêts  de  la  patrie.  Il 
importe  que  la  république  soit  convaincue  que  la 
Convention  ne  souffrira  jamais  l’oppression  du  pa¬ 
triotisme,  qu’elle  défendra  les  patriotes  avec  la  même 
énergie  qu’elle  écrasera  l’aristocratie  insolente  et  le 
perfide  modérantisme.  (On  applaudit.) 

Depuis  <i ue  nous  nous  sommes  élevés  contre  les 
excès  des  faux  patriotes,  l’aristocratie  a  conçu  l’es¬ 
pérance  de  voir  rétrograder  le  mouvement  révolu¬ 
tionnaire  et  s’établir  le  modérantisme,  lisse  sont 
trompés:  les  patriotes  ont  cessé  d’être  persécutés 
aussitôt  <] i te  la  Convention  a  connu  leur  oppression. 
A  la  voix  du  patriotisme  le  patriote  a  été  délivré; 
jamais  un  innocent  n’a  en  vain  réclamé  sa  justice, 
elle  ne  se  départira  pas  de  cette  règle  :  oui,  toujours 
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elle  protégera  les  patriotes  ,  et  toujours  elle  pour¬ 
suivra  les  aristocrates.  (  Applaudissements.  ) 

II  y  a  une  mesure  à  prendre  pour  que  le  patriote 
ne  soit  plus  confondu  avec  le  contre-ré  vol  ulionnaire; 
elle  est  délicate  ,  car  il  est  à  craindre  que  ceux  que 
vous  chargerez  de  son  exécution  n’oublient  leurs 
devoirs  et  n’écoutent  les  solliciteuses  qui  viendront 
les  importuner.  Ils  ne  s’occuperont  pas  à  lire  les  pé¬ 
titions  qui  leur  seront  présentées,  ni  à  prêter  l’oreille 
aux  sollicitations  :  leurs  fonctions  serontde  recher¬ 
cher  dans  quels  lieux  gémissent  les  patriotes.  11  fau¬ 
drait  qu’ils  n’eussent  point  d’autorité  individuelle  , 
qu’ils  restassent  inconnus  ,  ali n  de  pouvoir  conser¬ 
ver  leur  fermeté  et  d'éviter  de  tomber  dans  les  fai¬ 
blesses  naturelles  à  l’homme. 

.J’ose  proposer  cette  mesure  à  la  Convention,  par- 
ceque  je  la  crois  juste  ,  parcequ’ellc  mettra  la  Con¬ 
vention  à  l’abri  des  erreurs  où  pourraient  l’entraîner 
des  pétitions  insidieuses,  et  débarrassera  les  anti¬ 
chambres  du  comitéde  sûreté  générale  des  intrigantes 
qui  l’assiègent  ;  et  nous  ne  verrons  plus  les  épouses 
vertueuses  des  citoyens  patriotes  gémir,  confondues 
avec  les  femmes  méprisables  que  l’aristocratie  lâche 
parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Voici  les  mesures  que  je  propose: 

«  La  Convention  nationale  décrète  1°  que  les  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nomme¬ 
ront  des  commissaires  pour  rechercher  les  moyens 
de  mettre  en  liberté  les  patriotes  qui  auraient  pu  être 
incarcérés; 

«  2o  Les  commissaires  apporteront  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  la  sévérité  nécessaire  pour  ne 
po  nt  énerver  l’énergie  des  mesures  révolutionnai¬ 
res  commandées  par  le  salut  de  la  patrie. 

«  3o  Les  noms  de  ces  commissaires  demeureront 
inconnus  du  public,  pour  éviter  les  dangers  des  sol¬ 
licitations. 

*  40  Ils  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté  de 
leur  propre  autorité.  Ils  proposeront  seulement  le 
résultat  de  leurs  rechercnes  aux  deux  comités  ,  qui 
statueront  définitivement  sur  la  mise  en  liberté  (les 
personnes  qui  leur  paraîtront  injustement  arrêtées...” 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Isorè,  représentant  âu  peuple  à  l’armée  du  Nord , 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Cassel,  le  27  frimaire. 

L’ennemi  s’est  emparé  hier  du  Mont-Noir,  entre 
Bayleul  et  Caestre;  nos  troupes  n’ont  pas  fait  grande 
résistance,  et  cela  pour  donner  aux  esclaves  l’idée 
de  recommencer  le  lendemain  ,  afin  de  mieux  rece¬ 
voir  la  leçon.  Aujourd’hui  les  machines  ont  pris 
beaucoup  de  précaution  pour  conserver  ce  poste; 
mais  les  soldats  de  la  liberté,  résolus  de  vaincre,  ont 
repris  d’emblée  le  Mont-Noir  sans  perdre  un  seul 
homme. 

Pendant  que  l’ennemi  se  tenait  en  défense,  nos 
autres  cantonnements  sont  entrés  dans  les  villages 
de  la  Belgique,  du  côté  de  Poperingue,  et  ont  jeté  le 
plus  beau  coup  de  filet  possible. 

11  vient  d’arriver  à  Cassel  cent  huit  bœufs  et  va¬ 
ches,  quatre  chevaux,  un  cheval  repris  des  derniè¬ 
res  affaires, et  cent  soixante-huit  voitures  chargéesde 
foin,  blé,  fèves  et  avoine. 


Cette  prise  n’est  pas  extraordinaire;  depuis  un 
mois  cela  est  arrivé  plusieurs  fois,  et  notamment  de¬ 
puis  peu  du  côté  d’Hondscootc,  dans  les  moires  au¬ 
trichiennes.  Isor.É. 

(La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Fabius,  op.  en  3  actes , 
et  te  Jugement  du  berger  Paris. 

En  atiendant  la  lr*  représentation  de  la  Fêle  de  la  Rai¬ 
son,  opéra  en  1  acte. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — » 
Fanfan  ci  Colas,  et  Paul  et  Virginie. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Cri  de  ta  Pa¬ 
trie,  opéra  en  3  actes,  avec  tout  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Robert 
chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visii andines,  préc. 
du  Club  des  Sans-Soucis. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  Paul  et  Virginie , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
Journée  etc  Marathon,  pièce  révolut.;  suivie  du  Bourru 
bienfaisant,  com.  dans  laquelle  le  citoyen  Molé,  jouant 
pour  la  dernière  fois,  remplira  le  rôle  de  Géronle* 

Incessamment  la  Parfaite  Egalité. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  —  Le 
Sourd  ou  l' Auberge  pleine,  com.  en  3  actes;  le  Codicilc,  et 
la  lre  représ,  de  la  Sainte-Omelette. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Demain  la  lrs  représentation  des  Crimes  de  la  Noblesse. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  tailleur;  les  Emi¬ 
grés  à  Spa,  et  le  Divorce. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Georges  ou  le  Bon 
Fils-,  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  le  Bon  Ermite. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  ou  Jardin  de  l’Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
La  Première  Réquisitioti  ou  Théodore  et  Pauline  ,  préc. 
de  Justine  et  Bastien,  et  (['Arlequin  marchand  d'esprit. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconî,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexer- 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amu¬ 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  29  frimaire. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE  VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  Payeurs. 


9.  Delarue,  perp.  et  viag . Nonidi. 

18.  Radix,  perp.  et  viag .  Nonidi. 

27.  Defrance,  tout.  viag.  et  perp . Nonidi. 

50.  Debroc,  perpétuel .  Nonidi. 


N°  92. 


Duodi,  2  Nivôse,  l’an  2e.  (Dimanche  22  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  d' Augsbourg,  du  30  novembre.  — 
Nos  gazettes  allemandes  sont  remplies  de  romans  calom¬ 
nieux  contre  les  Français.  Cela  paraît  servir  les  alliés  en 
attendant  que  cela  leur  nuise.  On  a  inséré  dans  quelques 
papiers  de  prétendues  lettres  de  Gènes,  qui  l'ont  mention 
d’un  grand  complot,  lequel  vient  d’éclater  contre  le  gou¬ 
vernement  de  celle  république.  Plusieurs  sénateurs  et  trois 
mille  personnes  étaient  dans  le  secret  de  la  conspiration. 
On  n’a  pasoubliéde  dire  qu’il  s’agissait  d’une  révolution 
semblable  à  celle  de  la  France,  et  que  déjà  un  grand  nom¬ 
bre  de  personnes  de  distinction  commencent  à  mettre  leur 
argent  et  leurs  effets  précieux  en  sûreté.  On  lient  d’ailleurs 
pour  certain  que  la  légation  lîunçaise  est  auteur  de  la 
trame;  et  l’on  affirme  que  la  conspiration  ne  devait  s’exé¬ 
cuter  qu'après  le  départ  de  la  division  de  la  Hotte  anglaise 
et  espagnole,  mais  qu’beurcusement  les  principaux  con¬ 
jurés  sont  arrêtés,  et  qu’on  a  déjà  pris  des  mesures  de  sû¬ 
reté  qui  ne  laissent  plus  d’inquiétudes. 

Tel  est  le  ridicule  et  insolent  verbiage  dont  nos  princes 
font  les  frais  d’impression,  au  profit  d’une  foule  d’écrivains 
dont  ils  manquent  moins  que  de  soldats. 

Voici  sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  au  roman  ridicule 
et  calomnieux  que  l’on  vient  de  lire.  Quelques  jours  avant 
l’enlèvement  de  la  frégate  la  Modeste,  les  émigrés  qui 
étaient  en  grand  nombre  à  Gènes,  et  qui  s’y  montraient 
avec  audace,  avaient  formé  le  projet,  de  concert  avec  les 
forces  anglaises,  espagnoles  et  napolitaines  réunies  alors 
dans  le  port,  de  s’emparer  d’un  fort  qui  domine  la  ville,  et 
où  il  se  li  ouve  une  abbaye  de  bénédictins.  Dracke  et  l’agent 
d  s  ci-devant  princes,  Marigniane,  conduisaient  ce  com¬ 
plot.  Mais,  soi!  qu’ils  aient  mal  pris  leurs  mesures,  soit  que 
je  sénat  ait  été  averti  à  temps,  la  perfidie  a  échoué.  Le  sé¬ 
nat  a  fait  renforcer  de  nuit  tous  les  postes,  où  des  muni¬ 
tions  de  guerre  furent  portées  aux  (lambeaux,  afin  qu’une 
sorte  de  publicité  s’en  répandît,  sans  nuire  à  l’intention  de 
mystère  qu’on  avait  dû  mettre  dans  les  précautions. 

Quelle  infamie  que  d’attribuer  à  la  légation  française  un 
pareil  attentat,  à  elle  que  les  émigrés,  enhardis  par  la 
présence  de  la  (lotte  anglaise  et  espagole,  avaient  l’audace 
d’insulter  publiquement  au  même  moment  que  Dracke  eut 
l’impudence  de  proposer  au  sénat  de  la  faire  enlever  avec 
tous  les  fonctionnaires  publics  français! 

Nous  pouvons  affirmer  les  faits  que  nous  rapportons  ici, 
et  eu  cautionner  l’authenticité. 

Hagtieneau,  le  2  décembre  —  Hier  et  aujourd’hui  il  y  a 
eu  différentes  affaires  de  postes  de  ce  côté.  Le  général 
comte  de  Keglewich  a  été  tué  par  un  boulet  :  le  ci-devant 
duc  de  Bourbon  a  été  blessé  d’un  coup  de  sabre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg,  du  26  novembre.  — 
Voici  une  nouvelle  atrocité  du  gouvernement  anglais.  Ii 
est  certain  qu’on  met  en  vente  publiquement  et  qu’on  an¬ 
nonce  dans  les  affiches  de  Londres  les  assignats  bien  con¬ 
trefaits  à  35  shellings  les  mille  livres  tournois.  Il  est  impos¬ 
sible  de  supposer  une  combinaison  plus  perverse  et  une 
barbarie  plus  impudente.  Les  rois  ne  cessant  de  vendre 
l’orviétan  aux  peuples,  mais  jusqu’ici  ils  n’avaient  point 
débité  publiquement  le  poison. 

Dans  la  guerre  d’Amérique,  le  ministre  contrefit  à  Lon¬ 
dres  le  papier-monnaie  du  Congrès,  mais  il  n’eût  pas  osé 
l’avouer.  Voilà  les  progrès  de  la  civilisation  britannique 
et  les  efforts  de  la  monarchie  constitutionnelle. 


RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 

d 

Paris,  le  1er  nivôse,  —  Des  lettres  de  Vienne  en  Autri¬ 
che  confirment  la  nouvelle  que  le  fameux  Mesmer  a  été 
arrêté  dans  celte  capitale  par  ordre  du  gouvernement ,  et 
que  les  scellés  out  été  mis  sur  ses  papiers. 

3’  Série,  —  Tome  FI, 


On  mande  de  Marseille,  en  date  du  17  frimaire,  que  la 
municipalité  de  cette  commune  a  été  destituée  le  16  ,  et 
remplacée  sur-le-champ. 

Les  bataillons  des  sans-culottes  sont  partis  pour  l’armée 
sous  Toulon,  avec  une  ardeur  vraiment  républicaine. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  29  frimaire. 

Plusieurs  citoyens  ouvriers  maçons  viennent  se  plain¬ 
dre  de  ce  que  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Paul héon-Français  leur  a  refusé  des  passeports  pour  aller 
dans  le  département  de  la  Creuse,  leur  pays  natal,  où  ils 
sont  dans  l’usage  de  se  retirer  tous  les  ans  avant  l’hiver. 

line  :  Je  pense  que  les  passeports  demandés  doivent  être 
accordés.  Si  on  les  refuse,  c’est  réduire  ces  citoyens  à  une 
peine  extrême.  On  sait  qu’ils  viennent  tous  les  uns,  dans 
l’été,  à  Paris,  et  qu’ils  ;  ’en  retournent  chez  eux  au  commen¬ 
cement  de  l’hiver,  pour  y  vaquer  aux  travaux  de  l’agri¬ 
culture  et  s’occuper  de  leurs  autres  affaires.  Les  retenir 
ici,  c’est  priver  à  la  fois  l’agriculture  de  bras  utiles  cl  in¬ 
dispensables,  et  enlever  à  ces  citoyens  l’espoir  de  leurs 
moissons. 

Lubin  :  La  Vendée  existe  toujours,  et  c’est  précisément 
dans  les  contrées  qu’occupent  les  rebelles  que  les  citoyens 
pétitionnaires  doivent  passer. 

Le  comité  de  salut  public  s’occupe  sérieusement  des 
moyens  de  détruire  les  Vendéens;  il  est  près  d’atleindre 
à  ce  but  ;  et  certes,  ce  serait  s’exposer  à  le  faire  manquer, 
que  de  donner  des  passeports  à  une  grande  quantité  d’ou¬ 
vriers  qui,  passant  dans  le  pays  qu’occupent  les  rebelles, 
pourraient  être  arrêtés  ou  séduits  par  eux. 

Cette  affaire  est  d’autant  plus  importante,  qu’il  est  plus 
que  certain  qu’il  y  a  des  gens  à  Paris  qui  en  engagent  pour 
la  Vendée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  contre  celle  as¬ 
sertion. 

Lubin  :  Oui,  je  suis  sûr  du  fait  ;  on  recrute  pour  la  Ven¬ 
dée  à  Paris. 

Le  conseil,  sur  la  demande  des  citoyens  de  Limoges, 
passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  circonstances. 

—  Le  citoyen  Mengin  demande  que,  conformément  au 
décret  qui  enjoint  à  tous  les  volontaires  de  rejoindre  leurs 
drapeaux,  son  fils  soit  forcé  de  se  rendre  aux  frontières. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Mengin  fils  n’a  pas 
encore  atteint  l’âge  de  réquisition.  Un  autre  membre  sou¬ 
tient  que  ce  jeune  citoyen  ne  peut  s’étayer  de  la  loi  en  ap¬ 
pelant  de  sa  minorité,  attendu  qu’il  a  franchi  de  lui-même 
et  volonta  ement  la  barrière  qui  le  mettait  à  l’abri  de  la 
réquisition. 

Renvoyé  à  l’administration  de  police. 

—  On  fait  un  rapport  sur  les  citoyens  Courchamp  père 
et  fils,  mis  en  arrestation  en  vertu  de  dénonciations  d’inci¬ 
visme  dirigées  contre  eux. 

Après  quelques  débats,  le  conseil  arrête  le  renvoi  de 
Courchamp  fils  et  des  dénonciations  faites  contre  lui  au 
tribunal  révolutionnaire  :  Courchamp  père  demeurera  en 
arrestation  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

_ Le  secrétaire  greffier  donne  lecture  d’un  arrêté  du 

comité  de  salut  public,  conçu  en  ces  termes  : 

a  Le  comité  de  salut  public,  désirant  aider  l’approvi¬ 
sionnement  de  la  ville  de  Paris, 

«  Arrête  :  1°  que  des  sept  bateaux  de  charbon  de  terre 
de  Décis~,  arrivés  hier,  trois  seront  mis  à  la  disposition  de 
la  commune  de  Paris; 

b  2°  Que  la  commune  se  chargera  du  paiement  des  char¬ 
bons,  frais  de  transport  et  débit,  de  manière  qu’aucune 
partie  de  la  comptabilité  de  ces  trois  bateaux  ne  puisse  être 
dans  les  comptes  de  la  fabrication  des  armes  ; 

u  Que  le  ministre  de  la  guerre,  la  commune  de  Paris  U 
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l'administration  centrale  seront  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arreté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 

Renvoyé  à  l'administration  de  subsistances. 

Extrait  d'une  lettre  de  Niderbrun ,  armée  du  Bas- 

Rhin. 

Du  2ô  frimaire. 

«  Le  mauvais  temps  m’empêche  de  faire  la  guerre,  et 
me  donne  ln  satisfaction  de  vous  écrire.  En  même  lempsque 
je  finissais  ma  lettre,  l’ennemi  est  venu  m’attaquer;  la  bat- 
taillea  été  longue;  l’enm  mi  a  perdu  beaucoup  de  monde  ; 
je  lui  ai  fait  des  prisonniers,  et  pris  beaucoup  de  chc\au\. 
Je  me  suis  saisi  de  deux  drapeaux  cl  d’unepièccde  canon. 
Le  général  de  division  les  envoie  à  la  Convention,  ils  sont 
jaunes  et  noirs.  Je  désire  que  le  ciel  me  laisse  continuer 
ma  carrière.  Le  bonheur  me  suit  dans  les  combats. 

u  A  l’attaque  du  15,  contre  les  Prussiens,  je  comman- 
daisl’avant-garde  de  l’armée  de  la  Moselle  ;  j’ai  eu  le  bon¬ 
heur  d’emporter  une  redoute  à  l’ennemi,  et  l’ai  mis  en  dé¬ 
roule  malgré  la  supériorité  du  nombre  ;  j’ai  pris  une  pièce 
de  canon.  Je  suistoujours  à  la  barbe  de  l’ennemi;  lousles 
jours  les  malheureux  soldats,  exténués  de  fatigue,  se  bat¬ 
tent  comme  des  lions.  Landau  est  notre  rendez-vous;  nous 
ne  désemparerons  pas  qu’il  ne  soit  délivré;  et  que  nous 
n’ayons  chassé  ces  monstres.  Ils  ne  nous  font  pas  de  quar¬ 
tier.  Les  émigrés,  qui  veulent  fan  e  les  fanfarons,  sont  bat  lus 
tous  les  jours.  Nos  braves  soldats  leur  ont  enlevé  une  re¬ 
doute,  et  les  prisonniers  ont  reçu  le  châtiment  dû  â  leurs 
crimes.  Nous  les  fusillons,  pour  plus  prompte  expédition. 
Nous  leur  avons  trouvé  des  lettres  que  nous  envoyons  au 
comité  de  salut  public,  ce  qui  va  faire  arrêter  quantité  de 
scélérats  qui  correspondent  avec  eux  contre  notre  chère 
patrie.  Les  monstres  égorgent  nos  soldats  et  les  brûlent 
vifs  :  nous  en  avons  trouvé  sur  le  champ  de  bataille  tout 
rôtis;  mais  nos  soldats  ne  leur  font  plus  de  grâce.  Partout 
les  monstres  brûlent  et  assassinent  leshabilans;  nous  som¬ 
mes  à  leu i'  poursuite:  nous  travaillons  à  les  cerner  ;  nous 
sommes  tous  de  vrais  sans-culottes  :  nous  ne  connaissons 
plus  de  trahisons. 

«  Signé  I.eval,  général. 

«  P.  S.  Je  vous  donne  aussi  avis  que  le  brigand  de 
Condé  n’est  pas  mort,  comme  on  nous  l’avait  annoncé;  il 
n’est  que  blessé  au  bras,  ainsi  que  son  fils,  leci-devant  duc 
de  Bourbon,  qui  a  reçu  une  balle  patriotique  dans  le  bas- 
ventre,  qui  lui  a  fait  descendre  la  garde,  » 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACODINS  DE  PAK1S. 

Présidence  de  Bouquier. 

SÉANCE  DU  28  EBIMAIRE. 

La  Société  s’occupe  de  l’épuretncnt  des  membres 
du  tribunal  révolutionnaire,  qui  étaient  absents 
quand  ils  lurent  appelés  ;  ils  sont  tous  admis,  ainsi 
que  Boucher-Saint- Sauveur,  député,  qui  était  éga¬ 
lement  absent  lors  de  l’épurement  des  députés.  Un 
seul  reproche  a  été  fait  au  dernier;  mais  il  y  fait 
des  réponses  sans  réplique.  Il  était  accusé  de  venir 
très  rarement  dans  le  sein  de  la  Société  ;  il  a  répondu 
que  s’il  ne  venait  pas  aussi  souvent  qu’il  le  désirait, 
c’est  pareequ’il  est  accablé  d’occupations  auprès  de 
la  Convention.  Reverchon  annonce  à  la  Société  que 
Boucher-Saint-Sauveur  est  très  assidu  au  comité  de 
commerce  et  d’agriculture,  où  il  travaille  à  déjouer 
les  intrigues  des  fripons  qui  dilapident  les  fonds  de 
la  république.  Plusieurs  autres  députés  passent  à  la 
censure  ,  et  sont  admis. 

Nioche  est  dénoncé  par  un  Lyonnais  ,  pour  s'ètrc 
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mal  conduit  à  Lyon  ,  et  pour  avoir  adhéré  a  la  sus¬ 
pension  de  la  municipalité  patriote. 

Un  membre  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  Niocho  a  déjà  rendu  compte  de  sa  mission  à 
la  Convention  nationale. 

Royer  :  Je  dois  dire  à  la  Société  que,  dans  la  com¬ 
mune  de  Châlons  et  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire  ,  le  bruit  commun  était  que  Nioche  avait 
sanctionné  l’arrestation  de  la  municipalité  de  Lyon, 
et  enchaîné  ses  efforts.  Je  pense  que  Nioche  doit 
rendre  compte  à  la  Société  de  sa  conduite  à  Lyon  ; 
celui  qu’il  a  rendu  à  la  Convention  ne  suffit  pas, 
puisque  tel  demeure  à  la  Convention  ,  qui  a  été  re¬ 
jeté  du  sein  des  Jacobins. 

Nioche  :  J’avais  reçu  à  Chambéry  une  lettre  du 
comité  du  salut  public  de  Lyon,  qui  m’annonçait 
qu’il  v  avait  dans  celle  ville  un  parti  considérable, 
et  que  les  patriotes  allaient  être  livrés  aux  assassins. 

Je  partis  aussitôt  après  la  réception  de  cette  lettre, 
et  j’arrivai  le  27  mai  à  Lyon,  où  je  concertai  avec  le 
comité  les  moyens  de  sauver  la  chose  publique, 
d’empêcher  la  contre-révolution,  et  de  contenir  les 
rebelles  jusqu’à  l’arrivée  des  bataillons  qui  étaient 
envoyés  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Je 
communiquai  mes  projets  à  deux  hommes  que  je 
croyais  patriotes  ,  mais  qui ,  n’ayant  que  le  masque 
du  patriotisme  ,  instruisaient  les  sections  de  tout  ce 
que  je  leur  avais  révélé. 

Les  sections  résolurent  alors  de  me  faire  arrêter  ; 
je  parcourus  la  ville  pour  calmer  les  inquiétudes , 
qui  commençaient  à  être  très  grandes  ;  je  plaçai  des 
postes  dans  tous  les  lieux  que  je  crus  les  plus  conve¬ 
nables.  A  cinq  heures,  j'étais  dans  mon  lit, quaiid  on 
vint  m'annoncer  que  la  générale  battait,  et  que  tout 
annonçait  de  grands  mouvements. 

Je  voulus  faire  sonner  le  tocsin  ,  mais  la  munici¬ 
palité  s’y  opposa  ,  parcequ’elle  n’était  pas  sûre  des 
campagnes,  et  elle  avait  raison;  car  ce  sont  les 
campagnes  qui  sont,  pour  ainsi  dire  ,  la  cause  de 
tous  les  malheurs  qui  sont  arrivés  à  Lyon.  Dès  que 
je  reparus  dans  les  rues  ,  je  fus  fusillé  par  les  aris¬ 
tocrates,  qui  me  saisi rcrtt et  me  conduisirent  au  co¬ 
mité  central  des  sections,  oùje  restai  en  arrestalion 
pendant  douze  heures,  le  pistolet  sous  la  gorge.  On 
sait  que  mon  caractère  n’a  jamais  plié  devant  les 
oppresseurs,  et  je  demeurai  ferme  dans  cette  der¬ 
nière  occasion  ,  sans  craindre  les  menaces  qui  m’é¬ 
taient  faites. 

J’étais  alors  dépourvu  de  tous  secours  en  hommes; 
j’avais  été  livré  aux  sections  par  la  trahison  d’un 
commandant  en  qui  j’avais  mis  ma  confiance  ;  je  fus 
trahi  par  le  détachement  que  j’avais  amené  de 
Chambéry.  Ce  détachement,  qui  était  de  garde.au 
poste  de  l’Arsenal  ,  était  vendu  aux  sections;  aussi 
ne  lit-il  aucune  diflicuttéde  leur  livrer  ce  poste  im¬ 
portant  :  mon  collègue  fut  le  seul  heureux.  Le  ba¬ 
taillon  du  Mont-Blanc  lui  resta  fidèle  ,  et  à  la  tète  de 
ce  bataillon  il  lit  reculer  les  rebelles. 

On  m’annonça  que  la  municipalité  demandait 
une  suspension  d’armes  ,  et  dans  le  même  instant 
j’appris  que  dix  mille  hommes  arrivaient  de  la  cam¬ 
pagne  au  secours  des  sections.  Le  département  se 
réunit  alors  aux  sections,  et  il  prit ,  de  concert  avec 
elle,  l’arrêté  qui  suspendait  la  municipalité. 

Nous  délibérâmes,  mon  collègue  et  moi ,  d’eligâ- 
ger  la  municipalité  à  exécuter  provisoirement  l’ar¬ 
rêté  du  département ,  et  de  laisser  à  la  Convention  à 
décider  sur  cette  affaire  :  noire  but  était  d’épargner 
le  sang  du  peuple  et  d’empêcher  les  plus  grands 
malheurs;  nous  arrêtâmes,  eu  conséquence,  que  des 
commissaires  seraient  ehvoyés  à  la  Convention,  pour 
l’informer  de  ce  qui  se  passait. 


Ayant  fait  part  de  notre  décision  à  la  municipa¬ 
lité,  je  reçus  une  lettre  du  maire,  qui  m’annonçait 
que  ia  municipalité  cédait  au  département ,  pour  le 
repos  public.  On  ne  se  fut  pas  plutôt  retiré  que  les 
incarcérations  et  les  vengeances  particulières  com¬ 
mencèrent  ;  je  faillis  moi-même  être  assassiné  sur 
la  place  des  Terreaux.  Le  30  ,  on  envoya  des  assas¬ 
sins  pour  me  tuer;  je  crus  que  je  n’avais  rien  de 
mieux  à  faire  que  d’avertir  le  comité  de  salut  public 
de  tout  ce  qui  se  passait;  je  dépêchai,  en  consé¬ 
quence,  le  plus  grand  nombre  de.  courriers  que  je 
pus  faire  partir.  Dans  le  même  temps  j’étais  proscrit 
clans  le  département  du  Gard  ;  on  avait  donné  l’ordre 
de  me  fusiller;  il  y  avait  sur  les  grandes  routes  des 
hommes  qui  devaient  m’assassiner.  Je  fus  obligé  de 
voyager  par  les  montagnes  ,  afin  d’éviter  la  pour¬ 
suite  de  mes  ennemis.  Voilà  quelle  a  été  ma  con¬ 
duite  :  si  elle  est  coupable  ,  je  ne  sais  pas  ce  qu’on 
doit  appeler  conduite  patriotique  et  républicaine. 

Nioche  termine  par  demander  que  tous  ses  dénon¬ 
ciateurs  se  constituent  prisonniers  comme  lui ,  et 
promet  de  les  confondre. 

Un  membre  fait  de  Nioche  l’éloge  le  plus  étendu. 
11  atteste  qu’il  a  fait  à  Lyon  tout  ce  qu’on  pouvait 
attendre  d’un  représentant  montagnard.  Il  fut,  ainsi 
que  Dubois-Crancé  et  quelques  autres  républicains 
purs,  en  butte  aux  persécutions  des  aristocrates. 

Danton:  Pour  isoler  la  mission  de  Nioche  de  toute 
sa  conduite  antérieure,  je  vais  prendre  Nioche  au 
moment  de  son  arrivée  à  Lyon.  Dès  son  arrivée, 
Nioche  donna  la  mesure  de  ce  qu’il  devait  faire  ,  en 
répandant,  avec  Gauthier,  la  terreur  parmi  les  aris¬ 
tocrates,  au  moyen  des  mesures  vigoureuses  qu’ils 
prirent. 

Le  dévouement  même  des  patriotes,  dévouement 
beau  sans  doute,  mais  qui  heureusement  ne  fut  pas 
suivi  des  malheurs  que  l’on  redoutait,  ne  fut  cou¬ 
ronné  du  succès  que  grâce  à  la  conduite  de  Nioche. 

Les  aristocrates  l’ont  calomnié,  persécuté.  Qu’est- 
ce  que  cela  prouve,  sinon  son  patriotisme? 

11  n’a  pas  été  blessé,  dites-vous!  fallait-il  qu’il  fût 
tué  pour  être  de  vos  amis  ? 

Je  le  répète:  il  a  pour  lui  les  faits  et  les  inten¬ 
tions.  Si  quelqu’un  pouvait  encore  douter  de  ces 
dernières;  s’il  était  permis  encore  de  balancer  sur 
l’opinion  qu’on  doit  se  former  de  lui,  il  faudrait  ap¬ 
peler  d’autres  représentants  du  peuple  ,  former  une 
Convention  ;  les  patriotes  deviendraient  tous...  mais 
cela  n’arrivera  pas  !...  (Non,  nom  s’écrient  à  la  fois 
tous  les  membres  de  la  Société.) 

Ce  mouvement  simultané  met  fin  à  la  discussion. 

—  Maribon-Montaut  demande  à  être  encore  une 
fois  interpellé  sur  sa  prétendue  noblesse,  attendu 
qu’on  ne  cesse  de  la  lui  objecter,  et  que  des  patriotes 
mêmes  lui  adressent  directement  ce  reproche. 

Interpellé  d’après  son  vœu,  Montant  annonce  que 
son  père  gagna  la  croix  ,  qu’on  appelait  de  Saint- 
Louis,  au  bout  de  quarante-cinq  ans  de  service, 
après  avoir  été  soldat ,  bas-officier,  et  enfin  lieute¬ 
nant  de  dragons,  sans  pouvoir  monter  plus  haut, 
et  que  son  grand-père  était  tisserand  ;  il  ajoute  que 
ses  parents  sont  tous  des  états  les  plus  communs  de 
la  société.  11  est  bien  quelques  marquis  de  ce  nom  , 
mais  qui  ne  lui  sont  nullement  alliés. 

Il  termine  en  assurant  qu’il  a  toujours  aimé  la  li¬ 
berté  avec  passion ,  et  que  c’est  là  son  défaut ,  si 
c’en  est  un. 

La  Société  confirme  l’admission  de  Maribon-Mon¬ 
taut. 

—  Nyon , député;  Ganet, du  tribunal  révolution¬ 


naire  ;  Maire ,  avocat  ;  Fainéant ,  aussi  du  tribunal  ; 
Garnier,  Savetier,  sont  admis  ,  ainsi  que  Pollier  et 
Perjerry,  députés. 

—  Peyssard,  député,  déclare  qu’il  a  étégarde-du- 
corps  jusqu’au  moment  où  il  s’aperçut  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’étayer  le  despotisme,  qu’il  détestait,  contre  la 
liberté,  qu’il  avait  dans  le  cœur.  Il  ajoutequ’il  n’est 
pas  noble;  ce  qui  fait  dire  à  David  ,  avec  beaucoup 
d’émotion  :  Ah!  lanlmicuoc! 

Renaudin  demande  qu’on  interpelle  Peyssard  de 
déclarer  ce  qu’il  a  fait  pour  la  révolution. 

Peyssard  répond  d’une  manière  qui  satisfait  l’as¬ 
semblée.  11  est  admis. 

—  Romme,  Perrin  (des  Vosges),  Ruamps,  Serres  , 
Rougemont ,  le  sont  également. 

Simon  :  J’ai  été  pendant  six  mois  prêtre  dans  le 
pays  sarde.  Obligé  de  fuir  la  colère  du  petit  roi  de 
ce  pays,  je  passai  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
où  ,  me  trouvant  chargé  de  ma  mère  et  de  ma  sœur, 
je  fus  forcé  de  faire  le  même  métier  pendant  sept  à 
huit  mois  encore.  Je  n’ai  à  rougir  d’aucune  erreur; 
je  n’en  ai  débité  aucune,  et  je  n’ai  jamais  rien  dit 
que  je  ne  pusse  répéter  partout. 

On  demande  à  Simon  s’il  est  noble.  — Il  répond 
que  c’est  bien  assez  d’être  prêtre.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  lui  reproche  les  opinions  qu’il  émit  à 
la  tribune,  il  y  a  quelques  jours,  et  qui  tendaient  à 
faire  rétrograder  la  révolution. 

Simon  :  Ce  n’était  pas  là  mon  intention  ;  mais  j’ai 
craint  que  des  patriotes  de  fraîche  date  ne  se  fissent 
un  droit  de  leur  patriotisme  exagéré  pour  vexer  les 
bons  citoyens.  J’ai  puisé  cette  opinion  dans  mon 
voyage  ,  pendant  lequel  j’ai  vu  souvent  des  abus  de 
cette  espèce. 

Le  préopinant  réclame  l’ajournement  jusqu’à  ce 
que  Robespierre  puisse  articuler  les  faits  qu’il  a  an¬ 
noncés  contre  Simon. 

L’ajournement  est  adopté. 

—  Brûlard ,  Venaillet,  Vidal ,  Bourghien,  Lesagc- 
Senault  sont  admis. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’invite  la  Société*  à  presser 
l’épurement,  et  à  ne  pas  perdre  un  temps  précieux. 
Je  la  félicite  en  même  temps  sur  cette  opération  sa¬ 
lutaire.  11  ne  manque  qu’une  chose  à  la  constitu¬ 
tion  :  c’est  un  tribunal  censorial,  ou  plutôt  il  est 
dans  les  Sociétés  populaires.  Vous  avez  bien  senti 
que.  nous  sommes  entourés  d’ennemis  perfides,  qui 
viennent  à  nous  ,  sous  les  dehors  trompeurs  du  pa¬ 
triotisme,  travailler  sourdement  à  notre  perte  :  con¬ 
tinuez  votre  glorieuse  entreprise  ;  tout  nous  promet 
d’heureux  succès. 

La  faction  contre-révolutionnaire  des  bureaux  de 
la  guerre  est  bientôt  écrasée;  les  agens  des  puis¬ 
sances  étrangères  sont  déconcertés,  et  le  fruit  de  vos 
travaux  sera  la  paix  ,  que  les  Anglais  ne  sont  peut- 
être  pas  éloignés  de  vous  offrir. 

Deux  membres  prennent  la  parole  contre  Bourdon 
(de  l’Oise).  Ils  lui  font  différents  reproches  que  la 
Société  écarte  par  l’ordre  du  jour. 

il Iilhaud  :  J’appuie  la  proposition  qui  est  faite,  de 
terminer  le  plus  promptement  possible  le  scrutin 
épuratoire.  Je  déclare  que  la  proposition  qui  en  a 
été  faite  par  Robespierre  était  de  la  plus  grande  uti¬ 
lité.  J’observe  également  qu’une  infinité  de  fourbes 
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sp  sont  affublés  du  bonnet  rouge;  qu'ils  ont ,  parce 
moyen ,  trompe  la  bonne  loi  des  patriotes.  Je  de¬ 
mande  <jiie  le  bureau  de  la  Société  ne  soit  plus  as¬ 
treint  à  porter  ce  fameux  bonnet,  dont  les  aristo¬ 
crates  se  sont  servis  par  dérision. 

Hébert  :  J’appuie  fortement  cette  dernière  propo¬ 
sition.  Je  demande  qu’elle  soit  étendue  aux  autori¬ 
tés  constituées ,  et  qu’il  n’y  ait  plus  entre  elles  et  le 
peuple  une  distinction  dont  les  aristocrates  ont  fait 
une  mascarade;  les  intrigans  et  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  se  sont  masqués  du  bonnet,  afin  de  trom¬ 
per  les  bons  sans-culottes.  Je  demande  que  désor¬ 
mais  les  scélérats  paraissent  dans  toute  leur  laideur. 
(On  applaudit.) 

Dufourny  :  11  faut  aussi  anéantir  une  distinction 
qui  commence  à  s’établir  entre  les  citoyens.  Cette 
distinction  consiste  dans  des  bouquets  aux  trois  cou¬ 
leurs.  Je  demande  que  tous  les  objets  semblables 
soient  interdits,  et  qu’on  soit  tenu  de  ne  porter 
qu’une  simple  cocarde. 

La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  invite 
la  Société  à  lui  envoyer  la  liste,  de  celles  qui  lui  sont 
affiliées.  11  déclare  qu’il  en  a  besoin  pour  faire  par¬ 
venir  une  circulaire  sur  l’organisation  du  gouver¬ 
nement  provisoire. 

Dufourny  :  Je  m’oppose  à  cet  envoi.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  fasse  passer  à  la  So¬ 
ciété  les  exemplaires  dont  la  circulation  lui  paraît 
utile,  afin  qu’elle  puisse  les  faire  parvenir,  par  le 
moyen  de  sa  correspondance  ,  aux  Sociétés  affiliées. 

Hébert  :  Il  ne  peut  être  dangereux  de  donner  la 
liste  demandée ,  depuis  que  le  comité  a  obtenu  la 
confiance  du  peuple.  Cette  réserve  ne  pouvait  être 
bonne  que  dans  le  temps  oîi  les  brissotins  domi¬ 
naient.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
Dufourny. 

Danton  appuie  la  motion  d'Hébert,  en  faisant 
remarquer  qu’il  est  nécessaire  que  le  comité  de  salut 
publie  établisse  une  correspondance  immédiate  avec 
les  Sociétés  patriotiques ,  et  que  cette  correspon¬ 
dance  ne  pourrait  avoir  lieu,  si  la  liste  de  ces  Socié¬ 
tés  ne  parvenait  à  la  connaissance  du  comité. 

La  proposition  d’Hébert  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par 
les  représentants  du  peuple  Tallien  et  Isabeau. 

Milhaud  ,  député  du  Cantal  :  La  lettre  des  ci¬ 
toyens  Tallien  et  Isabeau  ,  doit  réveiller  dans  tous 
les  cœurs  républicains  des  sentiments  profonds 
d’intérêt  national  :  ils  nous  ont  d’abord  dit  que  la 
commune  de  Bordeaux  avait  été  sur  le  point  d’être 
dévorée  par  la  famine;  mais  que  par  leurs  soins  et 
parles  secours  des  départements  environnants  cette 
commune  jouissait  à  présent  de  l’abondance.  Eli 
bien  !  voici  l’arme  la  plus  terrible  que  les  ennemis 
de  la  liberté  et  les  agents  des  puissances  étrangères 
vont  employer  contre  la  république.  Quoiqu’il  soit 
prouvé  à  tous  les  hommes  qui  connaissent  le  terri¬ 
toire  français  et  la  récolte  florissante  de  cette  année, 
que  la  France  possède  dans  son  sein  des  subsistances 
suffisantes  pour  trois  ans  ,  les  égoïstes  et  les  agents 
secrets  de  Pi tt  feront  tous  leurs  efforts  pour  nous 
faire  éprouver  une  disette  factice,  alin  d’égarer  le  j 
peuple  et  le  porter  à  des  excès.  Il  est  donc  urgent  | 
que  la  Société  des  Jacobins  invite  toutes  les  Sociétés  j 
populaires  de  la  république  à  surveiller  par  des  i 
commissaires  le  recensement  des  grains  et  la  libre 
circulation  des  subsistances.  Tallien  et  Isabeau  vous  | 
disent  en  lin  qu  ils  désirent  que  tous  les  individus  j 


suspects  soient  transportés  dans  les  départements 
éloignés  de  leur  domicile. 

Celte  mesure  sage  me  paraît  d’autant  plus  indis¬ 
pensable  ,  que  les  conspirateurs  n’auraient  plus  au¬ 
tour  d’eux  leurs  créatures  et  leurs  correspondants: 
il  faudrait,  plus  ;  les  officiers  qui  sont  destitués  et  qui 
ne  sont  pas  licenciés  par  décret  devraient  être  aussi 
incarcérés  jusqu'à  la  paix;  c’est  le  motif  puissant 
qui  nous  a  déterminés,  dans  notre  mission  près  des 
armées  et  des  départements,  à  faire  traduire  dans 
des  départements  éloignés  toutes  les  personnes  sus¬ 
pectes  que  nous  avions  été  obligés  de  faire  arrêter. 
Mais  un  moyen  de  salut  public  plus  important,  et 
qui  purgerait  enfin  la  nation  de  tout  ce  qu’il  y  a 
d’impur,  ce  serait  de  chasser  du  sein  de  la  répu¬ 
blique  tous  les  contre-révolutionnaires, qui,  d’après 
l’examen  du  comité  de  sûreté  générale,  seraient 
néanmoins  regardés  comme  des  êtres  dangereux  à  la 
liberté.  Et  qu’on  ne  me  dise  pas  que  l’on  donnerait 
par  cette  mesure  extraordinaire  des  renforts  et  des 
combattants  à  l’ennemi  :  il  faut  que  la  France  lance 
sur  des  vaisseaux  la  tourbe  impure  des  ennemis  de 
l'humanité  ,  et  que  la  foudre  nationale  les  englou¬ 
tisse  dans  le  gouffre  des  mers  :  il  faut  enfin  que  le 
peuple  seul  triomphe  ;  il  faut  surtout  lui  donner  du 
pain  :  et  puisque  l’infàmc  Pitt  a  dit  que  la  France 
devrait  être  regardée  comme  une  ville  assiégée,  dé¬ 
clarons  aussi  que  la  république  est  une  forteresse 
assiégée  par  tous  les  despotes  de.  l’Europe.  Vomis¬ 
sons  de  nos  foyers  toutes  les  bouches  inutiles  :  que 
dis-je!  tous  lesserpens  liberticides  qui  déchirent  le 
sein  de  la  patrie,  et  précipitons  tous  nos  ennemis 
dans  le  néant.  Pénétrons-nous  de  cette  grande  vé¬ 
rité  :  quiconque  n’est  pas  pour  le  peuple  est  contre 
le  peuple ,  et  mérite  la  mort. 

Marat,  l’ami  du  peuple,  avait  dit  avec  beaucoup 
de  raison  que,  pour  l’affermissement  de  la  liberté 
publique,  la  massue  nationale  devait  faire  tomber 
deux  cent  mille  têtes.  Eh  quoi  !  citoyens  ,  deux  cent 
mille  hommes  libres  ont  déjà  péri  dans  les  combats, 
sans  compter  le  nombre  considérable  des  esclaves  : 
et  qui  de  nous,  pour  écarter  de  si  grands  malheurs, 
s'il  avait  tenu  sous  le  glaive  de  la  liberté  tous  les 
conspirateurs,  tous  les  traîtres,  tous  les  agens  des 
cours  despotiques  et  tous  les  monstres  fanatiques  de 
la  Vendée. ,  ne  les  aurait  pas  exterminés?  N’eût-il 
servi  qu’un  ami  de  la  liberté, en  faisant  couler  tout 
le  sang  des  tyrans  et  de  leurs  satellites,  ce  jacobin 
généreux  aurait  bien  mérité  de  l’humanité. 

—  La  Société  passe  au  scrutin  épuratoire. 

Les  membres  de  la  Convention  passent  d’abord. 

Finot,  Oudot,  Duvernant,  Lemoine  sont  admis. 

Romme  annonce  que,  né  à  Arles,  fils  de  médecin, 
il  était  destiné  à  devenir  chanoine,  et  dé,à  était  ac¬ 
cablé  de  bénéfices,  lorsqu’à  vingt-neuf  ans  il  quitta 
ses  bénéfices  pour  aller  en  Amérique.  Là,  il  quitta 
les  hommes  pour  aller  bâtir  une  cabane  parmi  les 
sauvages,  avec  une  négresse,  sa  compagne  plutôt 
que  sou  esclave,  et  qu’il  a  encore  dans  sa  maison. 

Député  par  la  colonie,  il  a  toujours  volé  dans  le 
sens  de  là  Montagne,  et  désire  que  le  journal  de 
ce  nom  fasse  mention  qu’il  vota  avec  Dufourny  pour 
que  les  nouveau-arrivés  à  la  Convention  se  pronon¬ 
çassent  sur  les  événements  de  la  révolution. 

La  Société  l’admet,  ainsi  que  Gribeauval  et  Très- 
sin,  juges  du  tribunal  révolutionnaire. 

La  séance  est  levée. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Voulland. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  FRIMAIRE. 

Dos  pétitionnaires  se  présentent  à  la  barre,  et  por¬ 
tent  la  parole  le  chapeau  sur  la  tête. 

Couthon  :  Qu’il  me  soit  permis  d’interrompre 
l’orateur  pour  un  objet  important,  puisqu’il  peut 
tendre  à  l’avilissement  de  la  représentation  natio¬ 
nale. 

Je  demande  pourquoi,  lorsqu’on  parle  devant  une 
section  respectable  du  peuple ,  réunie  dans  le  lien 
de  vos  séances;  pourquoi,  lorsqu’on  parle  devant 
les  mandataires  du  peuple  chargés  de  faire  respecter 
sa  souveraineté,  des  pétitionnaires  se  permettent  de 
garder  leur  chapeau  sur  leur  tête.  Remarquez,  ci¬ 
toyens,  qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  nous,  mais  du  peu¬ 
ple  lui -même. 

Toutes  les  fois  qu’un  homme  parle  en  public  ou 
devant  une  portion  considérable  du  peuple,  i!  doit 
respecter  la  majesté  du  peuple  dans  la  section  qui 
est  devant  lui;  il  doit  également  la  respecter  en  la 
personne  de  ses  représentants  :  la  majesté  du  peuple 
est  blessée  par  le  ton  léger  avec  lequel  on  parle  en 
public. 

Je  demande  que  tout  pétitionnaire  soit  tenu  d’ô- 
ter  son  chapeau  lorsqu’il  paraît  devant  les  repré¬ 
sentants  du  peuple. 

Robespierre  :  L’abus  dont  parle  Couthon  ne  peut 
être  attribué  à  aucune  mauvaise  intention  de  la  part 
des  citoyens  qui  sont  maintenant  à  la  barre;  cepen¬ 
dant  il  est  réel  cet  abus;  il  vient  de  la  mauvaise  ap¬ 
plication  d’un  principe  véritable.  Sans  doute  tous 
les  citoyens  sont  égaux  entre  eux,  mais  il  n’est  pas 
vrai  qu'un  seul  homme  soit  l’égal  d’une  portion 
quelconque  de  citoyens!  Un  individu  qui  parle  dans 
une  assemblée  doitrespecter  en  elle  la  société  géné¬ 
rale  dont  il  est  membre. 

Citoyens,  l’abus  dont  nous  nous  plaignons  a  été 
introduit  ici  par  des  membres  même  de  cette  assem¬ 
blée.  D’après  cela  il  n’est  pas  étonnant  que  les  péti¬ 
tionnaires  aient  cru  devoir  jouir  du  même  droit.  Je 
demande  qu’il  soit  défendu  aux  membres  de  cette 
assemblée  de  parler  couverts. 

Un  membre  demande  sur  cette  proposition  la  ques¬ 
tion  préalable. 

Couthon  :  Je  demande  que  ce  membre  soit  tenu 
de  motiver  la  question  préalable  qu’il  réclame. 

:  Je  demande  si  les  Assemblées  constituante 
et  législative  se  sont  crues  déshonorées  lorsqu’une 
députation  de  quakers  s’est  présentée  devant  elles. 

Robespierf.e  :  Les  exceptions  confirment  la  règle. 
Les  quakers  ont  de  tout  temps  eu  l’habitude  de  par¬ 
ler  couverts.  Je  demande  le  maintien  de  notre  ré¬ 
glement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Unedéputation  s’annonçant  comme  chargée  du 
vœu  des  citoyens  de  Ville-Affranchie  obtient  la  pa¬ 
role. 

L’orateur  :  «Citoyens  représentants,  une  grande 
commune  a  mérité  l’indignation  nationale;  mais 
qu’avec  l’aveu  de  ses  égarements  vous  parvienne 
aussi  l’expression  de  ses  douleurs  et  de  son  re¬ 
pentir. 

«Ce  repentir  est  vrai, profond,  unanime.  Il  a  de¬ 
vancé  le  moment  de  la  chute  des  traîtres  qui  nous 
ont  égarés.  Si  le  fond  de  leurs  âmes  nous  avait  été 
plus  connu,  jamais  nous  n’eussions  été  les  instru¬ 
ments  de  leurs  attentats. 


«  Quand  nos  remparts  sont  tombés  devant  les  ar¬ 
mées  de  la  république,  nous  avons  respiré,  et  les 
vaincus  ont  applaudi  aux  vainqueurs;  nous  avons 
dit:  le  règne  du  despotisme  est  passé;  celui  de  la 
liberté  commence.  Les  mesures  arbitraires  vont  faire 
place  à  celles  de  la  justice;  les  dénonciations  dictées 
parla  haine  ne  seront  plus  accueillies.  Tels  étaient 
nos  vœux;  telles  étaient  les  pensées  des  représen¬ 
tants  devant  qui  les  traîtres  ont  disparu;  telles 
étaient  les  dispositions  de  la  brave  armée  qui  a  con¬ 
quis  nos  cœurs,  ainsi  que  nos  murs. 

«Les  droits  sacrés  de  l’homme  étaient  proclamés 
devant  les  légions  victorieuses,  à  mesure  qu’elles 
s’avancaient  au  milieu  de  nos  applaudissements,  de 
nos  regrets,  de  notre,  confusion,  de  notre  joie  et  de 
nos  larmes.  La  sûreté  des  personnes  et  des  proprié¬ 
tés  était  promise  par  le  soldat  lui-même ,  au  mo¬ 
ment  de  son  triomphe;  et  quand  tout  semblait  ex¬ 
cuser  même  un  excès  de  vengeance,  tout  a  été  pai¬ 
sible  et  majestueux  comme  la  loi.  L’humanité  n’a 
pu  mêler  aucun  reproche  a  la  victoire. 

«Pourquoi  ce  beau  spectacle  a-t-il  si  peu  duré! 
Sans  doute  la  liberté  doit  venger  avec  éclat  la  ma¬ 
jesté  du  peuple  outragée.  Elle  a  ses  jours  de  colère 
et  de  fureur;  mais  ces  jours  sont  passagers  comme 
les  orages.  Vous  le  savez  aussi  bien  que  nous.  L’effet 
de  ces  salutaires  rigueurs  se  détruit  quand  on  les  pro¬ 
longe  ou  qu’on  les  exagère . » 

Après  ce  début,  l’orateur  accuse  la  commission 
révolutionnaire  de  ne  point  suivre  assez  les  formes 
judiciaires.  11  peint  comme  une  inhumanité  dont, 
dit-il,  les  peuples  les  plus  barbares  n’offrent  pas 
d’exemple,  la  mesure  prise  de  fusiller  les  condamnés 
dans  les  prisons,  au  lieu  de  les  détruire  par  l’instru¬ 
ment  ordinaire  des  exécutions  publiques.  Il  attaque 
même  sur  ce  fait  la  commission  des  représentants  du 
peuple. 

Reprenant  ensuite  le  ton  de  pétitionnaire ,  il  con¬ 
clut  en  ces  termes  : 

«C’est  à  vous,  qui  avez  médité  sur  les  hommes  et 
sur  les  événements,  d’apprendre  ce  que  vous  enten¬ 
dez  par  conspirateurs  ;  vous  savez  que  le  secret  des 
conspirations  n’est  jamais  renfermé  que  dans  peu  de 
têtes,  et  que  lorsque  le  glaive  a  frappé  ces  premières 
têtes,  la  raison  ,  l’humanité,  la  prudence,  l’intérêt 
pardonnent  à  la  multitude  égarée,  et  peuvent  diriger 
ses  forces  vers  un  but  utile  et  patriotique. 

«  Dans  le  premier  mouvementd’une  juste  indigna¬ 
tion,  vous  avez  rendu  un  décret  que  semble  avoir 
dicté  le  génie  du  sénat  romain  :  vous  avez  ordonné 
qu’on  dressât  une  colonne  où  seront  gravés  ces 
mots:  Lyon  n’est  plus!  Eh  bien!  que  votre  décret 
se  réalise  avec  plus  d’utilité  et  de  grandeur  encore. 
Que  Lyon  ne  soit  plus  en  effet;  que  Ville-Affranchie, 
digne  de  son  nouveau  nom,  enfante  des  soldats  à  la 
liberté  :  que  l’active  industrie  de  ses  habitants,  au 
lieu  de  servir  le  luxe  et  l’opulence,  s’applique  tout 
entière  désormais  aux  besoins  des  défenseurs  de  la 
patrie;  que  dans  ses  murs  s’élève  un  peuple  nou¬ 
veau,  régénéré  par  un  regard  de  la  clémence  natio- 
nalc;  qu’il  aille  en  foule  expier  sur  les  ruines  de 
Toulon  ses  égarements  passés.  Imitez  la  nature  ;  ne 
détruisez  point,  mais  recréez  :  changez  les  formes, 
mais  conservez  les  éléments.  Dites  un  mot,  et  de 
toutes  parts  sortiront  de  nos  murs  des  hommes  sem¬ 
blables  à  vous. 

«Pères  de  la  patrie,  écoutez  une  section  du  peu¬ 
ple,  humiliée  et  repentante,  qui ,  courbée  devant  la 
majesté  du  peuple,  lui  demande  grâce;  non  pas 
pour  le  crime,  car  ses  autei  ,-s  et  ses  agents  ne  sont 
plus;  mais  grâce  pour  le  repentir  sincère,  pour  la 
faiblesse  égarée  :  grâce  même, nous  i’osonsdire,  pour 


l'innocence  méconnue,  pour  le  patriotisme  impa¬ 
tient  de  réparer  ses  erreurs.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis. 

—  La  Société  des  Cordeliers  vient  presser  l’acte 
d’accusation  contre  les  soixante-treize  députés  de- 
tenus. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  le  rap¬ 
port  dépend  des  pièces  qui  sont  encore  entreles  mains 
du  tribunal  révolutionnaire. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
rendent  compte  des  travaux  auxquels  ils  se  sont 
livrés  pour  répondre  à  la  confiance  de  leurs  conci¬ 
toyens,  et  signalent  quelques  ennemis  de  la  chose 
publique,  contre  lesquels  la  sévérité  nationale  doit 
s’appesantir. 

Le  président  rend  hommage  au  zèle  éclairé  des  pé¬ 
titionnaires,  et  leur  témoigne  la  satisfaction  de  l’as¬ 
semblée  pour  la  conduite  ferme  et  sage  qu’ils  ont  te¬ 
nue  dans  les  moments  les  plus  difficiles. 

—  Une  députation  se  présente  au  nom  de  la  sec¬ 
tion  Onze,  de  Marseille,  et  des  patriotes  qui  se  sont 
réunis  à  elle  dans  les  journées  des  23  et  24  août  der¬ 
nier. 

Vidal,  orateur  de  la  députation  :  représentants , 
si  Marseille,  s’écartant  des  principes  révolutionnai¬ 
res  qu’elle  avait  si  hautement  professés,  a  pu  perdre 
quelques  moments  de  vue  les  services  signalés  qu’elle 
a  rendus  à  la  révolution;  si,  après  avoir  la  première 
invoqué  le  génie  de  la  république,  elle  a  pu  cher¬ 
cher  a  en  détruire  l’unité  et  à  rompre  le  lien  sacré 
qui  fait  de  tous  les  Français  un  peuple  de  frères, 
représentants,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n’est  pas 
le  véritable  Marseillais  qui  s’est  rendu  coupable  de 
ces  crimes.  Connu  par  l’impatience  avec  laquelle, 
il  supportait  le  joug  des  rois,  aurait-il  pu  changer 
en  un  instant  de  caractère?  et  la  liberté  aurait-elle 
produit  dans  son  âme  cet  avilissement  que  le  despo¬ 
tisme  avec  toutes  ses  fureurs  n’avait  pu  lui  faire  par¬ 
tager? 

«  Non,  représentants,  non  !  aussi, au  milieu del’âs- 
scr  visse  ment  momentané  de  notre  pays,  notre  amour 
brûlant  pour  la  liberté  s’est-il  manifesté  souvent  avec 
éclat,  et  a-t-il  bravé  avec  audace  les  supplices  qui 
lui  étaient  réservés. 

«  Appelé  par  la  confiance  de  mes  camarades  du  ba¬ 
taillon  Onze  au  pénible honneur  du  commandement, 
et  leur  choix  m’ayant  ainsi  placé,  de  même  que  Gail¬ 
lard,  président  de  la  section,  et  Goro:  te,  ex-prési¬ 
dent,  à  la  tête  de  tous  les  patriotes  des  diliéreu tes 
sections  qui  vinrent  se  réunir  à  nous  pour  arrêter 
enfin  les  complots  de  l’aristocratie,  et  rendre  à  notre 
malheureuse  cité  cette  liberté  que  des  scélérats  lui 
avaient  ravie,  c’est  avec  une  espèce  d’orgueil,  ou 
plutôt  avec  le  sentiment  délicieux  d’avoir  coopéré  à 
l’affranchissement  de  ma  patrie,  que  je  me  présente, 
au  nom  de  tous  ces  braves  sans-culottes,  dans  le 
sein  de  celle  auguste  assemblée,  pour  lui  faire  hom¬ 
mage  de  nos  travaux  et  de  nos  souffrances,  et  renou¬ 
veler  entre  ses  mains  le  serment  de  rester  à  jamais 
réunis  autour  d’elle  pour  la  di  fense  de  l’unité,  l’in¬ 
divisibilité  et  l’intégralité  de  la  république. 

«Représentants,  le  tableau  des  événements  que 
plus  de  trois  mois  de  résistance  aux  efforts  des  con¬ 
tre-révolutionnaires  ont  produits,  est  trop  long  pour 
pouvoir  vous  être  présenté  à  cette,  barre.  Je  demande 
qu’il  soit  renvoyé  à  votre  comité  de  salut  public,  qui 
sera  chargé  d’en  prendre  connaissance,  et  de,  vous 
faire  un  rapporteur  les  faits  qui  y  sont  établis  et  sur 
les  demandes  que  j’y  forme  avec  mes  collègues,  au 
nom  de  mes  frères.  » 


Le  président  répond  aux  pétitionnaires.  Ils  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance,  et  leur  pétition 
renvoyée  au  comité. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai  ),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation , 

«  Considérant  qu’il  importe  d’assimiler  à  la  procé¬ 
dure  observée  dans  le  tribunal  révolutionnaire  éta¬ 
bli  à  Paris  celle  qui  doit  être  suivie  dans  les  tribu¬ 
naux  criminels  des  départements,  lorsqu’ils  ont  à 
prononcer  sur  les  délits  d’embauchage,  de  compli¬ 
cité  d’émigration,  de  fabrication,  de  distribution  ou 
d’introduction  de  faux  assignats,  dont  la  connais¬ 
sance  leur  est  attribuée  concurremment  avec  ce 
tribunal,  et  qu’il  est  nécessaire  de  faire  cesser  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  dans  plusieurs  départe¬ 
ments  sur  la  manière  de  juger  les  émigrés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Art.  1er .  Les  tribunaux  criminels  des  départe¬ 
ments  connaîtront  immédiatement,  et  sans  instruc¬ 
tion  préalable  pardevant  le  jury  d’accusation,  des 
délits  d’embauchage,  de.  complicité  d’émigration,  de 
fabrication,  de  distribution  et  d’introduction  de  faux 
assignats  ou  fausse  monnaie;  en  conséquence,  les 
formes  prescrites  par  la  section  XII  de  la  loi  du  28 
mars  1793,  pour  le  jugement  des  émigrés,  ne  seront 
point  suivies  à  l’égard  de  leurs  complices. 

«IL  Dans  les  délits  mentionnés  en  l’article  précé¬ 
dent,  les  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels 
décerneront  les  mandats  d’amener  et  d’arrêt  à  la 
charge  des  prévenus,  et  dresseront  contre  eux  les 
actes  d’accusation. 

«  II!.  Néanmoins  les  municipalités,  les  comités  de 
surveillance,  les  directoires  de  district,  les  agents 
nationaux  près  les  districts,  les  juges-de-paix  et  les 
commissaires  de  police  demeurent  chargés  concur  ¬ 
remment  de  remplir,  pour  la  recherche  des  délits 
mentionnés  en  l’article  pour  l’arrestation  des 
prévenus  et  pour  leur  traduction  au  tribunal  crimi¬ 
nel  ,  toutes  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné¬ 
rale. 

«IV.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel 
seront  interrogés  et  jugés  dans  la  même  forme  et 
dan*  les  mêmes  délais  que  s’ils  avaient  été  mis  pré¬ 
cédemment  en  état  d’accusation  par  un  jury. 

«V.  Si  néanmoins  l’accusateur  public  trouve  qu’il 
n’y  a  pas  matière  à  dresser  un  acte  d'accusation  con¬ 
tre  un  prévenu  arrêté,  il  en  référera  au  tribunal  cri¬ 
minel. 

«VI.  11  en  sera  de  même  si,  après  avoir  ouï  un 
prévenu,  par  suite  d’un  mandat  d’amener,  il  trouve 
qu’il  n’y  a  pas  matière  à  décerner  contre  lui  un  man¬ 
dat  d'arrêt. 

«  VII.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  tribunal  criminel 
et  l’accusateur  public  se  réglerontsur  les  articles  VI, 
VII,  VIII  et  XXXVI  du  titre  Dr  de  1a  2«  partie  de  la 
loi  du  16  septembre  1791. 

«VIH.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  décla¬ 
ration  publiquement ,  à  haute  voix,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

«IX.  Les  jugements  qui  interviendront  d’après  la 
déclaration  du  jury  ne  seront,  en  aucun  cas,  sujets 
au  recours  en  cassation.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances  sur  la  de¬ 
mande  du  ministre  des  contributions  publiques,  dé¬ 
crète  : 

«La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 


1Ô 


du  ministre  des  contributions  publiques  jusqu’à  con¬ 
currence  île  la  somme  de  20,000  1  i v . ,  pour  être,  em¬ 
ployées  à  i’augiiienlatiou  des  Irais  necessaires  pour 
suivre  la  vérification  des  titres  et  mémoires  des  en¬ 
trepreneurs  des  travaux  et  autres  créanciers  de  la 
clôture  de  Paris,  et  remplir  les  préalables  d’arpen¬ 
tage  et  d'estimation  indispensable. 

“Cette  vérification  sera  terminée  à  l’époque  du 
1er  février  prochain  ;  et  si  elle  ne  l’était  pas,  les  em¬ 
ployés  seront  obligés  de  la  suivre  sans  aucune  rétri¬ 
bution;  leur  traitement  demeure  suspendu. 

«Le  ministre  des  contributions  publiques  tiendra 
en  conséquence  celui  du  mois  de  janvier  en  réserve 
jusqu’à  ce  que  le  travail  soit  achevé;  le  tout  sans 
déroger  aux  dispositions  des  décrets  antérieurs  sur 
cet  objet.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  1er  NIVOSE. 

Tiiirion  :  Chargé  par  la  Convention  d’une  mission 
dans  quatre  départements,  je  lui  présenterai  un 
compte  général  de  ma  conduite,  qui  sera  incessam¬ 
ment  imprimé.  En  attendant,  il  importe  que  je  justi¬ 
fie  les  motifs  de  mes  opérations  dans  le  département 
d  Eure-et-Loir,  motifs  mal  saisis  par  la  Convention 
et  mal  interprétés  par  les  journaux.  Puis  donc  qu’il 
en  est  résulté  une  espèce  d’inculpation  cont  e  moi, 
que  celte  inculpation  a  même  motivé  mon  rappel , 
et  a  été  renoue  très  publique,  je  demande  que  ma 
disculpation  soit  de  même  manifestée.  Je  me  trou¬ 
vais  à  Chartres,  chef-lieu  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  où  un  arrêté  du  comité  de  salut  publie  m’en¬ 
joignait  de  rester  jusqu’après  l’épuration  du  corps 
administratif.  A  la  nouvelle  de  la  prise  du  Mans  par 
les  brigands,  j’écrivis  au  comité  desalut  publie  pour 
l’informer  de  l’état  dedénûmeutde  nos  troupes.  Le 
département  d'Eure-et-Loir  est  précisément  situé 
entre  celui  de  la  Sarthe,  dont  le  Mans  est  le  chef- 
lieu,  et  celui  de  Paris.  La  marche  incertaine  et  rapide 
des  brigands  me  faisait  craindre  qu’ils  ne  se  portas¬ 
sent  sur  le  département  il  Eure-et-Loir  qu’on  sait 
être  li‘  grenier  d’abondance  de  Paris. 

Redoutant  donc  qu’ils  ne  tentassent  de  réduire  à 
la  famine  Paris,  cette  ville  immense,  foyer  du  pa¬ 
triotisme,  et  des  lumières,  et  le  département  d’Eure- 
et-Loir  qui  l’alimente,  je  communiquai  sur-le- 
champ  mes  observations  au  comité  de  salut  public 
et  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  arrêtèrent  eu  consé¬ 
quence  que  les  dix  mille  hommes  de  l’armée  du 
Nord  se  réuniraient  à  Dreux.  La  colonne  qui  était  à 
Verneuil,  et  qui  n’avait  que  deux  jours  de  marche 
pour  se  rendre  à  Alençon,  rétrograda  de  dix  lieues 
pour  se  rendre  à  Dreux.  Ce  n’est  pas  à  moi  qu’il  faut 
attribuer  celte  rétrogradation,  puisqu’elle  a  été 
ordonnée  par  le  comité  de  salut  public  et  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  J’appris  le  jour  même  que  la 
ville  du  Mans  avait  été  reprise  par  les  patriotes,  et 
que  ces  derniers  avaient  tué  huit  à  dix  mille  hommes 
aux  brigands. 

Une  autre  lettre  m’apprend  qu’ils  ont  perdu  à  peu 
près  le  même  nombre  sur  la  route  du  Mans  à  Laval. 
Alors,  voyant  le  brigandage  marcher  à  sa  lin,  je  crus 
le  département  d’Eure-et-Loir  sauvé. 

Mais,  comme  les  brigands  pouvaient  menacer 
Alençon,  puisqu’ils  se  portaient  sur  Laval,  je  pen¬ 
sai  qu’il  ne  fallait  pas  que  la  colonne  rétrogradât 
davantage. 

J’écrivis  au  commandant,  qu’attendu  le  chan¬ 
gement  de  direction  des  brigands,  il  fallait  qu’il 
restât  à  Dreux,  en  communiquant  au  ministre  de  la 


guerre  ce  même  changement,  et  lui  demandant  ses 
ordres. 

Comme  il  n’v  a  que  seize  lieues  de  Dreux  à  Paris, 
I  ordre  arriva  au  commandant  de  la  première  co¬ 
lonne  d’attendre  la  seconde.  Ainsi,  quand  j’aurais 
lait  porter  sur  Chartres  la  première  colonne  avant 
la  reprise  du  Mans,  j’aurais  rendu  service  à  la  répu¬ 
blique  en  couvrant  un  département  abondant  en 
subsistances. 

Il  ne  peut  rester  de  doutes  sur  ma  conduite.  Je 
me  suis  expliqué  au  comité  de.  salut  public.  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention  charge  le  comité  de  salut 
publie  de  lui  faire,  un  rapport.  Il  est  important  qu’il 
ne  reste  pas  de  nuage  sur  les  opérations  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  pareeque  cette  défaveur  tendrait 
à  discréditer  toutes  les  autres  opérations.  Si,  à  la 
moindre  dénonciation,  on  se  permettait  de  nous 
diffamer,  ou  vous  ne  trouveriez  plus  de  commissai¬ 
res,  ou  ils  seraient  si  tremblants  qu’ils  ne  feraient 
rien  d’utile. 

Charlier  :  La  conduite  de  Thirion  dans  le  scinde 
la  Convention  lui  a  toujours  mérité  l’estime  et  la 
confiance  de  ses  collègues.  A  l’égard  de  sa  mission 
dans  quatre  départements,  il  en  doit  un  compte  dé¬ 
taillé  :  j’en  demande  l’impression  ,  et,  sur  le  reste, 
l’ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Léonard  Bourdon  :  Les  orphelins  de  la  pairie 
devaient  vous  présenter  hier  un  brave  militaire  qui 
a  perdu  un  bras  au  service  de  la  république.  Il  esta 
la  barre  ;  je  demande  pour  lui  un  secours  provisoire 
qui  l’indemnise  des  frais  de  son  voyage. 

Danton  :  Je  demande  s’il  n’existe  pas  des  lois  qui 
dispensent  les  défenseurs  de  la  patrie  mutilés  pour 
elle  de  se  présenter  pour  solliciter  des  secours? 
N’est-ce  pas  au  ministre  de  la  guerre  à  se  charger  de 
leur  récompense?  est-ce  qu’il  n’y  a  pas  des  lois  qui 
lui  attribuent  impérieusement  ce  soin?  C’est  une 
chose  déshonorante  pour  la  Convention  de  voir  à  sa 
barre  les  martyrs  de  la  liberté. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu, 
sous  trois  jours,  de  présenter  le  tableau  de  tous  ceux 
qui  ont  été  victimesde  leurdéyoucmentpour  la  cause 
de  la  liberté. 

La  Convention  décrète  cette  proposition,  et  ac¬ 
corde  à  ce  brave  militaire  une  indemnité  provisoire 
de  300  Iiv. 

—  Le  président  annonce  qu’une  députation  de 
Commune-Affranchie  demande  à  présentera  la  Con¬ 
vention  les  restes  de  Challier,  martyr  de  la  liberté. 

La  députation  est  admise. 

L’orateur  ;  «  Législateurs,  les  députés  de  Com¬ 
mune-Affranchie,  réunis  aux  citoyens  de  Paris,  vous 
a |i portent  le  buste,  l’effigie  et  la  tète  elle-même  de 
Challier,  assassiné  par  les  ennemisdu  peuple,  mutilé 
par  les  bourreaux  de  l’égalité  ;  nous  vous  apportons 
les  cendres  de  cet  homme  immortel,  de  cet  intrépide 
défenseur  des  droits  de  l’homme:  elles  ont  été  con¬ 
servées  précieusement  par  le  citoyen  dans  les  mains 
duquel  vous  voyez  l’urne  qui  les  renferme.  Législa¬ 
teurs,  vous  avez  décrété  que  Challier  avait  bien  mé¬ 
rité  de  la  patrie.  Ses  cendres  sont  à  voire  barre, 
prononcez,  devancez  la  postérité  qui  lui  réserve  une 
couronne  immortelle.  Cnallier  est  mort  juste,  il  est 
mort  libre.  La  justice  nationale  a  prononcé  sur  sa 
tombe  un  jugement  qui  l’honore.  Les  cendres  de 
Challier  ont  été  citées  devant  le  peuple,  elles  sont 
sorties  pures  de  ce  creuset  inflexible.  » 

Un  autre  membre  de  la  députation  :  «Citoyens  rc- 


présentants,  j'atteste  à  la  Convention  que  les  cendres 
que  renferme  celte  urne  sont  véritablement  les  cen¬ 
dres  de  Cha Hier.  Je  ne  les  ai  pas  quittées  depuis  le 
moment  qui  m’a  vu  sortir  du  cachot  où  les  contre- 
révolutionnaires  m'avaient  chargé  de  fers  avec  ce 
martyr  de  la  liberté. 

«  J’a i  fait  déterrer  son  corps;  la  pourriture  l’avait 
respecté. 

«Je  dépose  sur  le  bureau  un  assignat  marqué 
d’une  fleur-de-lis;  c’est  la  monnaie  que  les  rebelles 
de  Lyon  avaient  créée  pendant  le  siège.  » 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  la 
Convention  accepte  avec  reconnaissance  les  restes 
précieux  d’un  martyr  de  la  liberté. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de 
la  séance;  ils  entrent  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  que  la  Conven¬ 
tion  décrète  la  mention  honorable  du  courage  répu¬ 
blicain  de  la  mère  d’un  des  citoyens  qui  viennent  de 
se  présenter  :  à  peine  la  tète  de  Chai  lier  fut-elle  tom¬ 
bée  sous  la  hache  des  contre-révolutionnaires,  que 
cette  courageuse  citoyenne  alla  la  déterrer  et  l’em¬ 
porta  chez  elle. 

Couthon  :  Cette  citoyenne  me  fut  présentée  comme 
une  excellente  patriote  :  non  seulement  elle  n’est 
pas  riche,  mais  elle  manque  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Vous  devez  récompenser  sa  courageuse  vertu. 
Lorsque  les  contre-révolutionnaires  qui  régnaient 
dans  Lyon  ne  permettaient  pas  aux  patriotes  de  se 
montrer,  elle  alla  tirer  du  tombeau  la  télé  de  l’im-? 
mortel  Chai  lier,  et  la  garda  chez  elle.  Je  demande 
que.  non-seulement  vous  décrétiez  la  mention  hono¬ 
rable  à  son  égard,  mais  que  vous  lui  accordiez  une 
pension  de  300  liv.  Je  demande  de  plus  que  vous  ho- 
noriezd’une  manière  plus  authentique  les  restes  d’un 
martyr  de  la  liberté;  que  Cha  Hier  reçoive  les  hon¬ 
neurs  du  Panthéon  ;  et  que  ce  général,  qu’on  avait 
cru  d’abord  patriote  ,  qu’on  reconnaît  aujourd’hui 
pour  un  traître,  ne  soit  plus  confondu  avec  les  amis 
et  les  défenseurs  du  peuple. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  propositions  au  co¬ 
mité  d’instruction  publique. 

Couthon  :  La  Convention  ne  peut  s’empêcher 
de  rendre  cet  hommage  à  un  homme  dont  la  vie 
privée  est  aussi  recommandable  que  la  vie  publi¬ 
que.  Citoyens,  oubliez  les  vivants,  honorez  les 
morts:  c’est  le  moyen  d’établir  solidement  la  répu¬ 
blique. 

Rom  aie  :  On  ne  doit  honorer  ni  flétrir  la  mémoire 
d’un  homme  sans  avoir  une  connaissance  exacte  des 
faits.  Je  demande  que  le  comité  d’instruction  publi¬ 
que  soit  tenu  de  nous  faire  un  rapport  sur  Dampierre 
et  Challier. 

Danton  :  La  Convention  nationale  ne  désorgani¬ 
sera  pas  le  tombeau  de  Dampierre  sans  connais¬ 
sance  de  cause.  Ce  général  eut  le  malheur  de  naître 
d’une  caste  justement  proscrite,  mais  il  est  de  noto¬ 
riété  publique  qu’il  a  vécu  dans  les  principes  de 
l’égalité  pratique.  11  a  vécu  avec  ses  laboureurs  en 
ami,  en  frère.  Voici  un  trait  qui  le  fera  connaître. 

Un  malheureux  tombe  dans  une  rivière  au  milieu 
de  l’hiver,  Dampierre  se  jette  à  la  nage  et  lui  sauve 
la  vie. 

11  jouissait  dans  son  département  de  l’estime  de 
tous  les  citoyens;  je  ne  veux  conclure  de  la  rien  de 
positif,  mais  cela  suffit  au  moins  pour  vous  prouver  , 
qu’il  faut  examiner.  Certes ,  si  Dampierre  eût  voulu  lt‘ 
trahir  sa  patrie,  il  l’aurait  fait  lors  de  la  défection  io.’ 
deDumouriez;  mais  vous  savez  qu’alors  il  rallia  une  28. 


partie  de  nos  troupes  qu’un  traître  voulait  livrer  à 
l'ennemi.  Dampierre  enfin  est  mort  les  armes  à  la 
main  :  ne  le  jugez  qu’après  avoir  examiné  froidement 
sa  conduite.  Lorsque  la  Convention  lui  décerna  les 
honneurs  du  Panthéon,  je  m’y  opposai,  pareeque  je 
ne  voulais  pas  que  la  Convention  accordât  un  sem¬ 
blable  honneur  sans  connaître  les  faits  qui  devaient 
la  déterminer. 

Je  demande  que  la  Convention  charge  son  comité 
d’instruction  publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  les 
deux  propositions  de  Couthon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Aujourd'hui  Fabius,  op.  en  3  ac* 
les,  et  Le  Jugement  du  Berger  Paris. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Fête  de  la  Rai¬ 
son,  opéra  en  1  acte. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Fimfan  et  Colas,  cl  Paul  et  Firginie. 

En  attendant  la  lrc  représ,  du  Cri  de  la  nation,  opéra 
en  3  actes,  avec  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  Piépublique,  rue  de  la  Loi.  —  Ca¬ 
therine  ou  la  Belle  Fermière,  suivie  du  Modéré. 

En  attendant  la  lrc  représ,  des  Contre-révolutionnaires 
jugés  par  eux-mêmes,  com.  nouv. 

Théâtre  de  la  rup.  Fevde.au.  —  L’Heureuse  Décade; 
la  Papesse  Jeanne,  et  A  lions,  ça  ira. 

En  attendant  la  lre  représ,  de  Paul  et  Firginie,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
3e  représ.  d'Estelle,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle. 

Incessamment  la  Parfaite  Egalité. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Sourd  ou  l’Auberge  pleine,  coin,  en  3  actes;  le  Cudi- 
cile  et  l’Heureuse  Décade. 

Au  premier  jour,  la  lrc  représ,  de  ta  Sainte  Omelette. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
1"  repr.  des  Crimes  de  la  Noblesse  ou  le  Régime  /codai , 
drame  en  5  actes,  orné  de  tout  son  spect.,  préc.  de  Encore 
un  Curé. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Z  aimé,  et 
le  Corps-dé  garde  patriotique. 

Quartidi,  la  lrc  représ,  de  Michel  Cervantes,  opéra  en 
3  actes  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Comédiens  Moines  et 
Diables;  Georges  et  Gros-Jean  ;  l'Union  villageoise ,  et 
Encore  un  Curé. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  — La  Feuvcou  l’In¬ 
trigue  secréte;  les  Quiproquos,  et  le  Mariage  patrio¬ 
tique. 

Théâtre  nu  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Adèle  de  Sacg,  pantom.  en  3  actes,  ù  spectacle,  préc.  du 
Retour,  et  du  Café  des  Patriotes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.  — 
la  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc.  de 
Justine  et  Bastien,  et  d’ Arlequin  marchand  d’esprit. 


Du  1er  nivôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 

Lempereur,  perpétuel  et  viager  ....  Primidi. 


Boutray,  perpétuel . Primidi. 

Maupetit,  pensions . Primidi. 


Creuzé,  tout,  viager  et  perpétuel.  .  .  .  Prunidi. 


N°  93.  Tridi ,  3  Nivôse,  l'an  2®.  ( Dimanche  23  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  27  novembre.  —  La  trop  mémorable  diète 
de  Grodno,  cette  fatale  assemblée,  a  pris  fin  ;  la  séance  du 
23  a  été  lu  dernière,  elle  a  duré  depuis  cinq  heures  du  soir 
jusqu^i  neuf  heures  du  matin.  Dès  que  l’assemblée  a  été 
levée,  le  roi  et  tous  les  membres  qui  composaient  la  diète 
se  sont  rendus  dans  la  chapelle  pour  entendre  la  messe,  et 
chanter,  hélas  !  le  Te  Deum  ordinaire. 

On  a  donc  achevé  de  lire,  dans  cette  dernière  séance,  le 
plan  de  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  qui  a  été  dé¬ 
crétée,  et  dont  il  faut  absolument  croire  que  la  tardive  et 
ruineuse  sagesse  terminera  l’anarchie  russienne  dont  la  Po¬ 
logne  est  déchirée... 

Ciell  avec  quelleprofondeperfidie  l’étranger  s’est  rendu 
maître  de  nos  volontés  et  de  nos  délibérations  !  comme,  au 
nom  de  la  liberté,  il  a  consommé  notre  esclavage  ! 

Le  roi,  aussitôt  après  le  Te  Deum,  a  exerce  les  droits 
que  les  Etats  lui  ont  confiés,  et  a  nommé  à  tous  les  dépar¬ 
tements,  savoir,  entre  autres  à  la  place,  que  l’on  saura  ren¬ 
dre  très  importante,  de  maréchal  du  conseil  permanent,  le 
comte  d’Aukiewilz,  ci-devant  ministre  de  la  république  à 
Copenhague.  Celui-ci  a  prêté  serment  en  sa  nouvelle  qua¬ 
lité.  Le  departement  des  affaires  étrangères,  composé  du 
chancelier  et  du  maréchal  du  conseil,  sera  sous  la  prési¬ 
dence  du  roi.  M.  Tegobors  en  a  été  nommé  secrétaire. 

Nous  devons  encore  à  celle  diète  si  funeste  une  dernière 
calamité,  qui  est  celle  d’une  loi  somptuaire,  etdans  laquelle 
sont  violés  non-seulement  les  principes  ducommerce,  mais 
encore  les  droits  et  la  dignité  des  citoyens.  En  voici  la  te¬ 
neur  : 

«  Considérant  les  malheurs  publics  que  la  Pologne  a 
essuyés,  la  république  n’a  jamais  eu  plus  de  raison  de  veil¬ 
ler  à  son  économie  intérieure  que  dans  les  circonstances 
actuelles;  en  conséquence,  pour  prévenir  une  indigence 
universelle,  nous  ordonnons  que  l’entrée  et  l’usage  en  Po¬ 
logne  des  pierres  précieuses,  des  étoffes  riches,  des  dentel¬ 
les,  des  carrosses,  de  la  porcelaine,  des  meubles,  glaces  et 
miroirs,  et  surtout  toutes  sortes  de  marchandises  et  ouvra¬ 
ges  de  France,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être, 
soient  défendus,  sous  peine  de  confiscation  et  d’une  amende 
de  2,000  florins. 

«  Il  ne  sera  permis  aux  maîtres  de  donner  d’autres  li¬ 
vrées  à  leurs  domestiques  que  des  draps  du  pays ,  sans  ga¬ 
lons  ou  garnitures  de  soie. 

«  Les  magistrats  et  les  nobles,  ainsi  que  les  militaires, 
ne  pourront  assister  à  aucune  fêle  que  dans  leur  uniforme, 
ou  l'habit  de  leur  état  ou  de  leur  vaivodie. 

«  Il  ne  sera  permis  aux  juifs  ni  a  la  bourgeoisie  de  por¬ 
ter  des  habits  de  velours,  des  pelisses  riches,  des  perles  ou 
joyaux,  etc. 

«  Outre  la  noblesse,  les  bourgeois  qui  sont  ou  ont  été 
dans  les  magistratures,  les  gens  de  loi,  les  académiciens, 
les  négociants  pourront  porter  l'épée,  etc.,  etc.  b 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  6  décembre.  —  Des  escadrons  de  hussards 
ont  été  envoyés  pour  ramasser  les  paysans  du  Brisgawet 
de  la  Forêt-Noire,  et  les  faire  marcher  armés  et  appro¬ 
visionnés  vers  le  gros  de  l’armée.  Cette  réquisition ,  con¬ 
traire  aux  lois  du  pays,  a  causé  un  grand  soulèvement  à 
Donneschingen ,  chef-lieu  de  la  principauté  de  Furstera- 
berg.  Les  habitants  ont  fait  face  aux  hussards,  et,  après  en 
avoir  jeté  bas  quelques-uns,  les  ont  forcés  de  quitter  le 
pays  sans  emmener  de  recrues. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  3  décembre.  —  L’envoyé  de  l’empereur,  le 
comte  de  Lehrback,  ainsique  l’envoyé  du  roi  de  Dane- 

3*  Série,  —  Tome  JT, 


mark ,  le  comte  de  Schimmelmann ,  arrivent  dans  celte  ré¬ 
sidence. 

La  curiosité  publique  s’occupe  beaucoup  dans  celte  ca¬ 
pitale  à  deviner  l’objet  de  la  mission  de  notre  marquis  de 
Lucchesini  à  Vienne.  On  s'arrête  assez  généralement  à  con¬ 
jecturer  que  cet  adroit  négociateur  est  chargé  d’obtenir  la 
cession  de  quelques  districts  autrichiens  en  Pologne,  qui 
sont  contigus  aux  possessions  du  roi  de  Prusse;  car  on  ap¬ 
pelle  déjà  possessions  le  vol  diplomatique  dont  Frédéric- 
Guillaume  s’est  si  loyalement  emparé.  Il  est,  en  effet,  très 
vraisemblable  qu’il  y  a  sur  le  lapis  de  telles  affaires;  mais 
les  nouvelles  de  Vienne,  où  l’on  prétend  aussi  deviner  les 
choses,  rapportent  que  la  négociation  de  Lucchesini  doit 
avoir  lieu  sur  les  principautés  de  Teschen,  Troppau  et  Ja- 
gendorff. 

On  prépare  pour  les  fêtes  prochaines  un  grand  opéra, 
qui  a  pour  titre  le  Triomphe  d'Ariane...  Il  semblerait ,  vu 
les  allusions  que  l’on  imagine,  qu’un  sujet  où  l’habileté 
d’une  femme  a  si  bien  réussi  devrait  mieux  figurer  à  Pé- 
tersboui  g  qu’à  Berlin, 

ITALIE. 

Livourne,  te  27  novembre. — Dans  une  sortie  combinée  de 
Bastia  et  de  Saint-Florent,  en  Corse,  on  a  fait  main-basse 
sur  tous  les  partisans  de  Paoli  :  on  assure  que  les  équipa¬ 
ges  des  frégates  et  des  corvettes  qui  sont  à  Saint-Florent 
ont  eu  beaucoup  de  part  à  cette  expédition. 

Le  ministre  napolitain  a  présenté  les  mémoires  les  plus 
pressants  au  sénat  de  Venise,  pour  en  obtenir  des  grains. 
Us  sont  demeurés  sans  réponse.  Ce  refus  embarrasse  et  af¬ 
flige  d’autant  plus  le  gouvernement  de  Naples,  que  les  vi¬ 
vres  sont  sur  le  point  de  manquer  dans  celte  ville. 

SUISSE. 

Lausanne,  te  8  décembre.  —  La  Hollande  ouvre,  pour 
son  compte,  un  emprunt  de  12  millions  de  florins.  Les  ac¬ 
tions  en  sont  de  1,000  florins  chacune,  et  les  primes  qui 
écherront  par  la  voie  du  sort  nombreuses  et  foi  tes.  Les  bil¬ 
lets  qui  n’obtiendront  pas  de  lot  seront  convertis  en  obliga¬ 
tions  de  1,250  florins  sur  l’Etat,  à  2  et  demi  pour  100. 

Le  stathouder  ouvre  aussi  un  emprunt  de  6  millions  de 
florins,  à  4  pour  100  d’intérêt.  On  croit  qu’il  est  pour  le 
compte  du  roi  de  Prusse,  qui  ne  paraît  pas. 

On  annonce  aussi  un  emprunt  par  l’empereur. 

Cette  multiplicité  d’emprunts,  qui  annonce  le  besoin  et 
le  discrédit  des  emprunteurs,  rendra  nuis  les  appâts  qu’on 
présente» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Chambéry,  le  l,r  décembre.  —  Des  lettres  de  Turin  an¬ 
noncent  un  fait  qui  prouve  combien  le  peuple  y  est  las  de 
la  tyrannie.  Un  marchand  y  fut  arrêté  pendant  la  nuit, 
pareequ’on  avait  trouvé  chez  lui  un  ouvrage  proscrit  par  le 
despotisme,  dont  il  dévoile  la  turpitude  et  l’atrocité.  Un 
rassemblement  considérable  se  forma  autour  de  la  prison 
pour  le  délivrer  ;  on  y  fit  marcher  des  forces  qui  le  dissi¬ 
pèrent;  mais  le  gouvernement  intimidé  fit  sur-le-champ 
mettre  le  marchand  en  liberté. 

Bordeaux,  te  26  frimaire.  —  Arrêté  de  la  commission 
militaire,  relatif  aux  lettres  infâmes  et  anonymes  écri¬ 
tes  aux  représentants  du  peuple  Isabeau  et  Tallien,  et 
à  l’assassinat  de  ce  dernier. 

a  La  commission  militaire,  instruite  que  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ont  reçu  plusieurs  lettres  anonymes,  dans 
lesquelles  on  les  insulte  de  la  manière  la  plus  indécente,  et 
on  ose  même  les  menacer  des  plus  affreux  supplices; 

«  Que  la  représentation  nationale  vient  d’être  encore  une 
fois  violée  à  Bordeaux  dans  la  personne  du  député  Tallien, 


qui,  de  concert  avec  son  collègue  Isnbeau,  travaille  avec 
lunt  de  zèle  à  la  propagation  des  vrais  principes  et  à  assu¬ 
re]' la  subsistance  du  peuple; 

«  Qu'arrêté  le  23  frimaire,  à  sept  heures  trois  quarts  du 
soir,  par  cinq  scélérats,  ce  digne  représentant  de  la  nation 
faillit  à  subir  le  sort  du  courageux  Beauvais  ; 

«  Considérant  que  les  conspirateurs,  qui  sont  encore  en 
grand  nombre  dans  Bordeaux,  veulent  décourager  les  re¬ 
présentants  du  peuple,  et  rendre  inutiles  les  efforts  géné¬ 
reux  des  sans  culottes; 

«  Considérant  qu’ils  doivent  tous  se  réunir  plus  que  ja¬ 
mais,  afin  de  découvrir  tous  les  malveillants ,  et  de  faire 
avorter  leurs  trames  criminelles  ; 

«  Considérant  que  le  li  ibuna),  chargé  de  poursuivre  tous 
les  ennemisdela  révolution,  ne  peut  s’empêcher  de  recher¬ 
cher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  au¬ 
teurs  de  tous  les  crimes  qui  ont  été  commis  contre  les  re¬ 
présentants  du  peuple,  arrête  : 

u  1°  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités,  au  nom  de  la 
patrie  et  de  leur  propre  sûreté,  de  se  rendre  au  secrétariat 
de  la  commission  militaire,  pour  y  dénoncer  les  auteurs, 
fauteurs  ou  instigateurs  des  lettres  anonymes ,  des  propos 
contre  les  représentants  du  peuple,  et  de  l’as  assinat  du 
député  Tallien. 

«  2°  Tous  ceux  qui  auraient  eu  la  faiblesse  de  retirer 
quelque  personnage  suspect,  et  qui  par-là  sont  devenus 
les  complices  de  tous  ces'cnmes,  sont  requis  de  les  dénon¬ 
ce:’ à  l’instant;  et  s’ils  obéissent  à  la  présente  réquisition  , 
le  tribunal,  en  faveur  de  leur  démarche  ,  quoique  tardive, 
leur  pardonne  d’avance  celle  faiblesse  criminelle. 

«  3°  Tous  ceux  qui,  ayant  entendu  quelques  proposcon- 
treles  représentants  du  peuple,  contre  les  autorités  consti¬ 
tuées,  ou  contre  la  libellé,  ne  s’empresseront  point  d’en 
instruire  la  commission;  ceux  qui,  sachant  que  telle  per¬ 
sonne  suspecte  est  logée  clans  tel  lieu ,  ne  viendront  pas  la 
dénoncer,  seront  punis  des  peines  les  plus  sévères. 

«  Fait  en  l’audience  publique,  les  jour,  mois  et  an  sus¬ 
dits, 

«  Signé  Lacombe,  président ,  etc.  » 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  1er  nivôse. 

La  section  de  la  Re'union  se  plaint  au  conseil-gé¬ 
néral  de  ce  que  l’administration  des  postes  refuse  de 
recevoir  les  pièces  de  cuivre  appelées  monnerons. 
Elle  expose  la  nécessité  de  la  circulation  de  cette 
monnaie. 

Un  membre  :  J’observe  au  conseil  que  l’on  ne 
peut  forcer  les  citoyens  à  recevoir  une  pièce  qui  n’a 
d’autre  valeur  que  celle  que  l’on  veut  bien  lui  don¬ 
ner.  Longtemps  la  confiance  publique  a  été  trom¬ 
pée  par  ces  hommes  qui ,  calculant  sur  la  misère 
du  peuple ,  ont  émis  des  billets,  tels  que  Guillaume 
et  autres.  Je  demande  que  le  conseil  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Un  citoyen,  commis  du  citoyen  Monneron,  an¬ 
nonce  au  conseil  que  l’on  rembourse  maintenant  le 
prix  de  ces  pièces  de  confiance. 

Le  conseil  reçoit  la  déclaration  de  cc  citoyen ,  lui 
en  donne  acte,  et  arrête  qu’elle  sera  envoyée  aux 
sections. 

—  Conformément  à  l’arrêté  qui  convoque  les 
commissaires  de  police  tous  les  primidis,  pour  s'en¬ 
tendre  avec  le  conseil  sur  la  police  de  Paris,  ces  fonc¬ 
tionnaires  publics  sont  présents  au  conseil. 

Le  président  observe  que  la  loi  sur  le  gouverne¬ 
ment  provisoire  n’a  rien  statué  sur  cet  objet.  Il  de¬ 
mande  en  conséquence  que  les  commissaires  de  po¬ 
lice  continuent  à  correspondre  avec  l'administration 
de  police. 

Le  conseil  adopte  celte  proposition  ,  et  invite  les 


commissaires  à  redoubler  de  surveillance  pour  la 
police  intérieure  de  Paris. 

—  On  renvoie  à  la  police  des  dénonciations  sur 
l’altération  des  poids  et  mesures,  dont  différents 
marchands,  notamment  les  marchands  de  vin,  se 
rendent  coupables.  Un  commissaire  de  police  an¬ 
nonce  qu’il  a  dressé  plus  de  cinquante  procès-ver¬ 
baux  sur  des  délits  de  ce  genre. 

—  Le  conseil  arrête  que  les  frais  faits  par  les  co¬ 
mités  de  bienfaisance  des  sections  pour  les  inhuma¬ 
tions  leur  seront  remboursés  sur  les  revenus  des  fa¬ 
briques  des  paroisses. 

—  Une  députation  de  la  commune  d’Andelnre- 
sur-Aube  proteste  du  dévouement  fraternel  de  ses 
concitoyens  à  la  commune  de  Paris,  et  de  leur  em¬ 
pressement  à  fournir  des  subsistances;  elle  demande 
que  les  Affiches  de  la  commune  de  Paris  leur  soient 
envoyées, 

—  Plusieurs  citoyennes  se  plaignent  de  ce  que 
quelques  hommes  turbulents  ont  arraché  de  dessus 
leurs  têtes  des  bouquets  composés  de  cocardes  tri¬ 
colores  et  de  feuilles  de  chêne;  elles  demandent 
que  le  conseil-général  déclare,  si  ces  bouquets  ne 
peuvent  être  portés  en  signe  de  la  liberté  ,  décla¬ 
rant  qu’elles  se  soumettent  d’avance  à  sa  décision. 

Eude  :  J’appuie  cette  dénonciation,  et  je  déclare 
que  si  l’on  arrachait  un  de  ces  bouquets  en  ma  pré¬ 
sence,  je  ne  pourrais  me  contenir,  et  je  sévirais 
contre  celui  qui  s’en  rendrait  coupable. 

Paris  :  Nous  devons  voir  avec  satisfaction  que  les 
femmes  font  entrer  dans  leur  parure  la  cocarde  na¬ 
tionale  et  la  feuille  de  chêne.  Ces  emblèmes  sacrés 
fixeront  sur  elles  nos  regards  avec  bien  plus  de  plai¬ 
sir,  puisque  nous  y  verrons  l’alliance  des  vertus 
avec  le  signe  de  la  liberté. 

Sur  sa  proposition  ,  le  conseil  renvoie  la  dénon¬ 
ciation  à  l'administration  de  police,  et  arrête  que 
quiconque  se  permettrait  d’arracher  de  tels  cocar¬ 
des  ou  bouquets  serait  arrêté. 

—  Le  conseil  arrête  que,  conformément  à  la  loi: 
sur  le  gouvernement  provisoire,  celui  qui  remplira 
les  fonctions  do  procureur  de.  la  commune  se  nom¬ 
mera  ,  à  compter  de  ce  jour,  agent  national. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bouquier . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE. 

Tollède,  membre  de  la  Société,  qui  repart  pour 
Commune-Allranchie,  demande  à  être  épuré. 

Dufmirny  déclare  qu’il  n’a  rien  entendu  que  de 
très  patriotique  de  la  part  de  Tollède;  mais,  comme 
il  est  notoire  qu’il  était  très  lié  avec  Deslieux,  il  de¬ 
mande  qu’on  l'interpelle  sur  scs  liaisons  avec  lui. 

Tollède  répond  qu'il  fut  lié  avec  Desfieux  tant 
qu’il  lui. parut  patriote,  mais  qu'il  renonce  à  lui, 
puisqu’il  ne  l’est  plus,  et  consent  à  être  son  bourreau 
s’il  est  nécessaire. 

Tollède  est  admis,  ainsi  que  Larcher,  Prieur, 
Bulteaux,  Véron,  Jarrv ,  Verdet,  Melcho  et  J. -R.  Le¬ 
fèvre. 

P.  Lefèvre  paraît  à  la  tribune.  Chrétien  lui  repro- 
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clip  do  se  laisser  influencer  par  les  aristocrates,  d’a¬ 
voir  cabale  avec  Deslieux,  etc.;  de  tenir  société 
chez  lui  à  huis- cl  os. 

Lefèvre  répond  à  ces  inculpations,  et  accuse  Chré¬ 
tien  de  tenir  lui-même  chez  lui  une  assemblée  qui  a 
été  dénoncée  à  la  Convention. 

Chrétien  :  Il  ne  s’agit  que  d'une  société  de  patrio¬ 
tes  qui  se  rassemblent  chez  moi  tout  bonnement 
pour  fumer  et  boire  de  la  bierre  :  cette,  société  a  dé¬ 
claré  que  s’il  s’introduisait  quelques  aristocrates 
dans  son  sein,  elle  les  ferait  sauter  par  les  fenêtres  : 
mais  cela  ne  méritait  pas  une  dénonciation,  et  c’est 
à  tort  qu’un  excellent  patriote  (Fabre  d’Eglantine), 
induit  en  erreur  sur  le  compte  de  cette  société,  l’a 
dénigrée  à  la  Convention  sous  la  dénomination  de 
tape-culs  ou  lape- drus. 

La  Société  arrête  l’insertion  des  trois  pièces  sui¬ 
vantes  au  Journal  de  la  Montagne. 

Delcloche ,  membre  de  la  commission  des  Quinze. 

28  frimaire. 

Citoyens,  dans  votre  séance  du  6  Irimaire,  vous 
avez  arrêté  qu’il  serait  fait  un  scrutin  épuratoire  des 
membres  qui  composent  la  Société,  nommé  quinze 
commissaires  pour  procéder  à  ce  vœu  ,  et  vous  pré¬ 
senter  un  mode  qui  puisse  atteindre  le  but;  on  a 
passé  de  suite  à  l’épuration  des  membres  de  vos  co¬ 
mités,  du  bureau  ,  de  quelques  membres  de  la  So¬ 
ciété  et  députés  à  la  Convention  ;  on  a  passé  a  l’exa¬ 
men  du  tribunal  révolutionnaire.  Beaucoup  de  co¬ 
mités  et  d’assemblées,  qui  ne  sont  pas  membres  de 
la  Société ,  demandent  aujourd’hui  cette  même 
épreuve.  Sans  vouloir  prétendre  nousopposerà  leur 
•désir,  nous  vous  invitons  de  procéder  au  scrutin  des 
membres  de  la  Société  renfermés  dans  votre  sein, 
avant  les  citoyens,  qui  ne  sont  pas  membres,  et  qui 
vous  adressent  leur  vœu  pressant.  Aucuns  comités 
ou  assemblées  qui  ne  sont  pas  de  la  Société ,  ne 
pourront  interrompre  cet  arrêté. 

L’assemblée  est  invitée  à  prononcer  si  les  mem¬ 
bres  qui  ont  été  nommés  pour  le  mode  de  scrutin 
seront  ceux  qui  présenteront  à  l’assemblée  les  mem¬ 
bres  qui,  dans  le  scrutin  épuratoire,  ayant  été 
ajournés,  doivent  jouir  encore  de  leur  admission 
dans  la  Société,  ou  en  être  tout-à-fait  rejetés  après 
les  informations  qu’on  aura  laites  sur  chacun  d'eux, 
ou  si  le  comité  de  présentation  aura  cette  commis¬ 
sion. 

L’assemblée  est  invitée  à  prononcer  sur  cet  objet, 
qui  tient  tous  les  anciens  membres  dans  l’incerti¬ 
tude. 

Arrêté  et  adopté  par  l’assemblée  générale. 
Delcloche,  président  du  comité  de  présentation. 

28  frimaire. 

Citoyens ,  votre  comité  de  présentation  ,  selon 
votre  règlement ,  est  chargé  delà  surveillance  des 
membres  qui  sont  admis  dans  le  sein  de  vos  séances. 
L’assemblée  générale  tous  les  jours  est  troublée 
lorsqu’un  orateur  est  à  la  tribune  et  a  obtenu  la  pa¬ 
role;  on  ne  peut  souvent  reconnaître  les  auteurs  de 
ce  désordre  scandaleux.  Toute  l’assemblée  sent  la 
nécessité  de  réprimer  ce  danger.  Votre  comité'  de 
présentation  ,  occupé  de  cette  cause,  vous  témoigne 
qu’il  considère  comme  une  des  premières  la  multi¬ 
plicité  des  admissions  données ,  en  conformité  du 
règlement,  aux  citoyens  qui  se  présentent  au  comité 
pour  réclamer  une  carte  de  Société  afliliéc  contre 


un  diplôme  presque  tout  neuf  comme  eux.  Votre  co¬ 
mté,  convaincu  de  la  supercherie  et  de  l’abus  de 
notre  confiance  dont  usent  quelques-uns  des  mem¬ 
bres  des  Sociétés  afliliécs ,  ainsi  que  vous  en  avez 
jugé  vous-mêmes  dans  votre  derniereséanee,  par  un 
membre  qui  avait  un  diplôme  de  la  Société  de  Rouen, 
n’en  ayant  pu  obtenir  un  de  la  Société  de  Montai  gis, 
et  qui,  avec  ce  diplôme  de  Rouen,  s’est,  présenté  à  la 
porte  de  vos  séances.  Vos  commissaires  introduc¬ 
teurs,  en  faisant  leur  devoir,  lui  ont  donné  l’entrée 
de  la  séance,  ainsi  que  le  porte  votre  règlement  ; 
mais  un  membre  de  la  Société  heureusement  l’a  re¬ 
connu,  et  Rassemblée  a  fait  droit  à  sa  dénonciation  : 
souvent  vous  avez  l’exemple  de  ces  furets  qui  se  glis¬ 
sent.  Votre  comité  ,  dans  ces  circonstances,  vous 
propose  de  le  charger  d’une  circulaire  adressée  à 
toutes  les  Sociétés  affiliées  à  celle  des  Jacobins  de 
Paris,  les  invitant  à  joindre  aux  diplômes  qu’ils  ac¬ 
cordent  à  leurs  frères  qui  viennent  assister  à  nos 
séances  le  mode  suivant  : 

«  Citoyens  frères,  en  nous  attestant  dans  vos  di¬ 
plômes  le  patriotisme  de  votre  frère,  vous  êtes  in¬ 
vité  d’y  ajouter  le  nom  ,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa 
profession,  son  signalement,  et  depuis  quand  il  est 
de  votre  Société  ;  et  faute  de  cet  arrêté,  la  Société 
des  Jacobins  ne  pourra  le  recevoir  dans  son  sein,  et 
ne  lui  accordera  ni  carte  d’entrée  en  échange  de  son 
diplôme,  ni  le  visa  de  la  Société,  s’il  ne  remplit 
cette  demande,  que  les  circonstances  exigent  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  l’ordre  dans  les  séances.  • 

Delcloche,  président  du  comité  de 
présentation. 

L’assemblée  générale  adopte  à  l’unanimité  cet  ar¬ 
rêté. 

Et  par  l’arrêté  du  26,  l’assemblée  a  arrêté  qu’elle 
rejette  de  son  sein  les  étrangers ,  les  nobles,  les 
financiers,  les  banquiers,  agents  de  change  et  agio¬ 
teurs. 

Réponse  aux  lettres  du  ministre  des  contributions 
publiques. 

Paris,  50  frimaire,  l’an  2e. 

Citoyen  ministre,  le  comité  de  présentation  ayant 
pris  lecture  de  tes  lettres,  15 , 28  frimaire,  a  réuni 
les  trois  comités  :  on  a  délibéré  sur  ta  demande,  et 
proposé  d’en  donner  lecture  à  l’assemblée  générale, 
La  Société  a  chargé  son  comité  de  t’exprimer  son 
vœu,  eu  s’en  rapportant  entièrement  sur  tes  vertus, 
sur  les  lumières  pour  la  nomination  des  places  et 
différents  emplois  que  tu  lui  proposes. 

Salut  et  f;  ateruité. 

Delcloche,  président  du  comité  de 
présentation. 

—  On  continue  le  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  1er  nivôse.  — Julien  d’Hcrvillé,  néau  château 
du  Loir,  «âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-jésuite,  de¬ 
meurant  à  Orléans;  Marie-Anne  Poullin,  native  de 
Paris,  demeurant  à  Orléans;  Marguerite  Bénard, 
domestique  de  la  dame  Poullin,  convaincus  d’être 
auteurs  ou  complices  de  conspirations  et  complots 
tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile,  en 
armant  les  citoyens  les  lins  contre  les  autres,  et 
|  contre  l’exercice  de  l’autorité  légitime,  particulière— 
j  ment  en  opposant  les  fureurs  du  fanatisme  à  la  ma- 
!  jesté  des  lois,  la  volonté  sanguinaire  d’un  prêtre 
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nomme  Pape ,  à  la  souveraineté  du  peuple,  à  la 
puissance  du  législateur,  à  l’autorité  des  magistrats; 
eu  tenant  des  conciliabules  secrets  et  perfides  pour 
n'éparer  les  succès  du  fanatisme,  et  favoriser  par  là 
a  révolte  des  brigands  de  la  Vendée;  en  déguisant 
le  sexe  d’homme  sous  l’habit  de  femme  ;  en  recelant 
les  signes  du  fanatisme  et  de  ralliement  des  contre- 
révolutionnaires,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Marie-Suzanne  Marcault,  Marie  Cailleton,  Rosalie 
Bouillers,  Marie  Colas,  et  Marguerite  Quire,  toutes 
cinq  religieuses,  retirées  depuis  quelque  temps  à 
Orléans,  et  demeurant  dans  la  maison  de  ladite 
Poullin,  impliquées  dans  cette  affaire,  ont  été  ac¬ 
quittées;  et  d’après  la  déclaration  du  jury,  portant 
qu’elles  sont  suspectes,  le  tribunal,  en  conformité  du 
décret  du  17  septembre  dernier,  a  ordonné  qu’elles 
seraient  renfermées  jusqu’à  la  paix. 

Michel  Leclerc,  maçon;  Jean-Baptiste  Robiquet, 
ancien  maître  d’école;  René  Denoux,  charpentier,  et 
Robert  Chevrier,  tailleur  d’habits,  tous  demeurant  à 
Dangut,  district  des  Andelys,  accusés  d’avoir  abattu 
l’arbre  de  la  liberté  dans  la  commune  de  Dangut,  le 
jour  de  la  fête  du  10  août  dernier,  et  d’avoir  tenu 
des  propos  inciviques  et  contre-révolutionnaires, 
ont  été  acquittés. 


ARTS.  —  GRAVURE. 

Poi  trails  de  Jean  Paul  Marat  et  Lcpelletier,  de  forme 
ovale,  grandeur  de  onze  pouces  de  long,  sur  huit  de  large, 
dessinés  par  un  artiste  connu,  et  gravés  au  pointillé.  Ces 
portraits  sont  d’un  fini  précieux  et  de  la  plus  parfaite  res¬ 
semblance.  Celui  de  Marat  paraîtra  vers  la  fin  de  nivôse;  le 
prix  est  de  5  livres  pièce.  On  souscrit  chez  le  citoyen  Poin¬ 
teau  ,  graveur  et  marchand  d’estampes,  rue  du  Théâlre- 
Franyais,  vis-à-vis  le  café  du  Rendez- Vous ,  n°  1 1  ;  et  chez 
la  citoyenne  Rollet,  graveur,  rue  des  Noyers,  n°  40. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Foulland. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  1er  NIVOSE. 

Un  membre  expose  qu’il  pourrait  être  dangereux 
de  laisser  circuler  dans  les  départements  le  Bulletin 
du  décadi  30  frimaire,  parcequ’il  ne  contient  pas  les 
réponses  du  président  de  l’assemblée  à  la  pétition 
des  députés  du  club  des  Cordeliers  et  à  celle  des 
femmes  dont  les  maris  sont  arrêtés  comme  sus¬ 
pects,  pareeque  les  malveillants  pourraient  insinuer  : 
1°  que  dans  les  mesures  révolutionnaires  la  Con¬ 
vention  est  influencée  par  des  Sociétés  populaires 
de  Paris;  2°  que  lorsqu’il  vient  des  pétitions  en 
nombre  de  citoyens  ou  citoyennes  de  Paris,  la  Con¬ 
vention  ne  sait  pas  vis-à-vis  d’eux  user  d’autant  de 
fermeté  que  vis-à-vis  des  pétitionnaires  des  diffé¬ 
rents  départements. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  le 
Bulletin  de  demain,  les  réponses  du  président  de 
la  Convention  aux  pétitions  des  députés  du  club  des 
Cordeliers ,  et  des  citoyennes  dont  les  maris  sont 
arrêtés  comme  suspects ,  seront  rapportées  dans 
leurs  propres  termes,  ainsi  que  le  présent  décret  et 
les  motifs  qui  l’ont  déterminé. 

«  Décrète  en  outre  que  la  commission  du  Bulletin 
sera  renouvelée.  En  conséquence,  il  sera  ouvert  une 
inscription  libre  pour  tous  ceux  des  membres  qui 


voudront  sc  livrer  à  la  surveillance  de  la  rédaction 
du  Bulletin. 

*  La  Convention  nommera  sur  la  liste  d’in  cri  p- 
tion. 

«  Cette  commission  prendra  des  mesures  pour  que 
ses  bureaux  ne  soient  composés  que  de  patriotes 
purs  et  fidèles  à  leurs  devoirs.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Gillot,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  casse  et  an- 
nulle  l’arrêté  du  département  du  Pas-de-Calais,  du 
28  brumaire,  portant  que  les  assignats  à  face  royale, 
de  100  livres  et  au-dessous,  provisoirement  conser¬ 
vés  en  circulation  ,  seront  endossés,  et  fait  défense 
à  toutes  les  autorités  constituées  de  prendre  aucun 
arrêté  qui  pourrait  tendre  à  entraver  le  cours  des 
assignats,  ou  à  altérer  la  confiance  due  à  la  mon- 
maie  de  la  république.  » 

—  Gossuin  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre  , 

«Décrète  que  tout  militaire  qui  se  permettra  des 
propos  tendant  à  exciter  du  trouble  et  empêcher 
l’exécution  de  la  loi  du  2  du  présent  mois,  relative 
à  l’incorporation  des  citoyens  de  la  première  réqui¬ 
sition  dans  les  anciens  cadres,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  criminel  militaire  de  son  arrondissement, 
s’il  est  dans  les  camps,  cantonnements  ou  garnisons 
occupés  par  l’armée;  ou  devant  le  tribunal  criminel 
du  département,  s’il  est  dans  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique,  pour  y  être  jugé  comme  conspirateur,  et 
comme  tel  puni  de  mort,  si  les  propos  ont  été  suivis 
de  quelques  troubles  dans  le  corps  où  il  était  em¬ 
ployé,  ou  s’ils  ont  mis  obstacle  à  la  prompte  exécu¬ 
tion  de  la  loi. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

—  «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  en¬ 
tendu  son  comité  de  la  guerre  , 

«  Décrète  qu’il  sera  payé  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  sur  la  présentation  du  présent  décret ,  une 
somme  de  600  livres,  à  titre  de  secours  provisoire,  à 
la  veuve  Chemin, dont  le  fils,  commandant  du  3B  ba¬ 
taillon  du  Nord,  après  avoir  tué  trois  Autrichiens  et 
reçu  plusieurs  blessures  très  graves  à  l’affaire  qui  a 
eu  lieu  le  12  septembre  dernier  ,  sous  les  murs  de 
Bouchain  ,  s’est  brûlé  la  cervelle  à  l’instant  qu’il 
s’est  vu  sans  secours  et  environné  de  la  cavalerie 
ennemie. 

«  Le  comité  de  liquidation  fera  incessamment  son 
rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Chemin,  pour 
la  faire  jouir  de  l’avantage  que  la  loi  du  4  mai  1 7  93 
assure  aux  mères  dont  les  fils  sont  morts  glorieuse¬ 
ment  au  service  de  la  république.  » 

—  On  lit  une  lettre  de  Lequinio,  représentant  du 
peuple,  écrite  de  Rochefort,  le  24  frimaire.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  mes  collègues  ,  je  viens  de  donner  des 
ordres  que  les  modérés  pourront  trouver  barbares  ; 
je  dois  vous  en  rendre  compte.  Quatre  à  cinq  cents 
brigands  laits  prisonniers  encombrent  les  prisons  de 
Fontenai-le-Peuple  ;  je  viens  d’être  instruit,  par  un 
courrier  extraordinaire  que  m’ont  dépêché  les  admi¬ 
nistrateurs,  qu’une  portion  de  l’armée  de  Charettc, 
que  l’on  dit  composée  de  dix  à  douze  mille  hom¬ 
mes,  et  qui  a  forcé  quelques-uns  de  nos  avant-pos¬ 
tes,  s’avancait  dans  le  canton,  et  qu’ils  avaient  des 
craintes  que  les  rebelles  ne  vinssent  un*  seconde 
lois  attaquer  leur  ville;  je  leur  ai  donné  ordre  sur- 
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le-thnmp  de  faire  fusiller,  sans  forme  de  procès, 
tous  les  prisonniers  brigands,  à  la  première  appari¬ 
tion  de  l’ennemi.  Voici  sur  quoi  j’ai  fondé  cet  ordre 
sanguinaire  :  le  décadi  dernier,  j’étais  à  Fontenai, 
au  sein  d’une  réunion  d’envoyés  des  Sociétés  popu¬ 
laires  circonvoisines,  venus  pour  y  propager  les 
principes  républicains  et  y  développer  le  feu  patrio¬ 
tique,  si  nécessaire  dans  ce  pays  surtout.  Tandis  que 
le  peuple  s’abandonnait  à  l’allégresse  et  à  la  frater¬ 
nité,  les  prisonniers  s’insurgèrent  et  faillirent  étran¬ 
gler  tous  les  habitants  de  la  geôle.  La  municipalité 
me  fit  avertir  du  danger  ;  j’y  courus  ;  je  descendis 
tout  le  premier  dans  la  prison  ;  je  brûlai  la  cervelle 
au  plus  audacieux  ;  deux  autres  payèrent  de  leur  vie 
l’alarme  qu'ils  venaient  de  causer,  et  cette  horde 
rentra  dans  l’ordre  ;  je  formai  sur-le-champ  ,  pour 
juger  tous  ces  scélérats,  une  commission  militaire 
beaucoup  plus  expéditive  que  ie  tribunal  criminel, 
embarrassé  malgré  lui  de  mille  formes;  mais  j’ai  cru 
qu’en  cas  d'attaque  extérieure,  il  fallait,  dès  le  pre¬ 
mier  instant ,  détruire  sans  ménagement  ce  foyer 
d'insurrection,  que.  le  voisinage  de  l’armée  rendrait 
audacieux  et  infiniment  dangereux  au  salut  public, 
dans  cette  cité  spécialement  où  le  fanatisme  et  l’a¬ 
ristocratie  sont  loin  d’étre  anéantis.  Tels  sont  les 
motifs  de  ma  conduite  ;  si  vous  la  blâmez,  rendez 
du  moins  justice  à  l’intention.  Je  dois,  au  reste,  vous 
dire  que,  sans  des  mesures  pareilles,  jamais  vous  ne 
finiriez  la  guerre  de  la  Vendée.  C’est  le  modéran¬ 
tisme  abominable  des  administrations  qui  a  formé  la 
Vendée;  c’est  le  modérantisme  des  administrateurs 
et  des  généraux  qui  l’entretient.  J’ai  crié  partout 
qu’il  ne  fallait  plus  faire  de  prisonniers  ;  et,  s’il  m’est 
permis  de  le  dire,  je  voudrais  qu’on  adoptât  les  mê¬ 
mes  mesures  dans  toutes  nos  armées  ;  nos  ennemis 
alors  usant  du  réciproque  ,  il  serait  impossible  dé¬ 
sormais  que  nous  eussions  des  lâches.  Je  crois  qu’un 
décret  pareil  serait  lesalutdc  la  France  :  c’est  à  vous 
à  juger  si  j’ai  tort.  Quant  à  la  Vendée  ,  cela  est  in¬ 
dispensable,  si  vous  voulez  en  finir;  tout  est  glacé 
dans  ce  pays;  presque  toutes  les  administrations  sont 
à  changer;  mais  il  faudrait  y  envoyer  des  républi¬ 
cains  d’ailleurs  ;  car  l’on  n’y  trouve  que  des  hon¬ 
nêtes  gens,  et  ces  messieurs  vont  comme  la  tortue  ; 
cependant  le  peuple  est  là  ce  qu’il  est  ailleurs,  es¬ 
sentiellement  juste  et  bon  ;  et  mon  voyage,  quoique 
très  court,  me  prouve  qu’il  est  disposé  à  recevoir 
toutes  les  impressions  républicaines  qu’on  voudra 
lui  donner,  quand  la  franchise  et  le  vrai  civisme  les 
lui  porteront. 

«  Signé  Lequinio.  » 

—  Le  citoyen  Mathieu  ,  de  Commune-Affranchie , 
fait  hommage  à  la  Convention  d’un  tableau  en  écri¬ 
ture,  représentant  la  pompe  funèbre  de  Challier. 

La  mention  honorable  et  les  honneurs  de  la  séance 
sont  accordés  au  pétitionnaire. 

—  La  Société  populaire  d’Harfleur  fait  une  of¬ 
frande  de  800  et  quelques  livres ,  tant  en  assignats 
qu’en  numéraire;  elle  présente  également  le  résul¬ 
tat  d’un  travail  dont  l’objet  tend  à  changer  le  sys¬ 
tème  de  mouture  adopté  dans  presque  toute  la  répu¬ 
blique.  Si  l’expérience  confirme  son  avancé  ,  la 
France  économiserait  quatre  millions  de  livres  de 
pain  par  jour;  il  est  très  louable ,  sans  doute,  de 
s’occuper  de  pareilles  recherches,  et  l’on  ne  peut 
trop  encourager  les  travaux  de  ce  genre. 

Celte  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public,  d’agriculture  et  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  2  NIVOSE. 

Raffron  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Sur  la  proposition  de  Robespierre  ,  la  Con¬ 
vention  a  décrété  décadi  dernier  une  commission 
particulière ,  chargée  d’examiner  quels  sont ,  parmi 
les  détenus,  ceux  dont  l’élargissement  pourra  être 
justement  ordonné.  Sans  doute  cette  commission 
éclairera  ,  soit  les  délits ,  soit  l’innocence  de  ces  ci¬ 
toyens. 

Je  demande,  par  mesure  additionnelle,  que  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  (car  vous  avez  sagement 
décidé  que  les  membres  de  cette  commission  reste¬ 
raient  inconnus)  fasse,  tous  les  jours  de  décadi ,  un 
rapport  par  lequel  il  fera  connaître  le  nom  et  la  de¬ 
meure  des  citoyens  que  la  commission  aura  fait 
mettre  en  liberté  ,  et  que  ce  rapport  soit  inséré  au 
Bulletin.  Ce  moyen  consolera  les  familles  dans  les¬ 
quelles  il  y  a  des  incarcérés ,  et  fera  taire  les  récla¬ 
mations. 

Laloi  :  Je  m’étonne  que  le  préopinant,  qui  con¬ 
naît  la  justice  autant  que  la  sévérité  du  comité  de 
sûreté  générale,  se  dissimule  assez  ses  travaux  pour 
faire  une  pareille  proposition.  Dès  que  le  comité  re¬ 
connaît  l’innocence  d’un  détenu  ,  il  quitte  tout 
pour  faire  effectuer  son  élargissement.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  admet  à  la  barre  le  citoyen  Poulain  ,  adju¬ 
dant-général  ;  il  se  présente  le  bras  en  écharpe,  et 
dénonce  trois  commissaires  du  conseil  exécutif, 
pour  s’être  emparés  de  ses  chevaux  ,  quoique  muni 
d’un  passeport  qui  prouvait  qu’ils  lui  appartenaient, 
les  avoir  mis  hors  de  service  ,  et  l’avoir,  lui ,  en  le 
calomniant  auprès  du  ministre,  fait  suspendre  de 
son  grade.  11  les  accuse  de  l’avoir,  à  Luzarches,  où 
il  arrivait ,  fait  emprisonner  et  fait  mettre  ensuite 
dans  une  chaise  de  poste  ,  et  escorter  par  un  déta¬ 
chement  de  l’armée  révolutionnaire  jusqu’à  la  pre¬ 
mière  poste  :  ils  faisaient  crier  sur  ie  chemin  ,  par 
des  gens  apostés  :  «  Voyez-vous  ce  vil  scélérat,  il  va 
subir  la  peine  due  à  ses  intrigues;  il  va  être  livré  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  que  ses  complices,  s’il  en 
est  parmi  vous,  redoutent  le  même  sort  !  » 

Enfin,  le  pétitionnaire  se  plaint  des  dégoûts  qu’é¬ 
prouvent  les  braves  militaires.  Les  généraux  se  font 
par  compères  et  par  commères  :  un  commis  des  bu¬ 
reaux  de  la  guerre  a  plus  d’autorité  qu’eux;  les  sol¬ 
dats  n’ont  pins  de  confiance  en  leurs  chefs  ;  à  chaque 
nouveau  général  ils  demandent  si  c’est  encore  un 
comédien. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  salut  public  ,  et  accorde  au  pétitionnaire  un  se¬ 
cours  provisoire  de  600  liv. 

—  Une  députation  des  sections  des  Tuileries  et  des 
Champs-Elysées  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  le  4  frimaire, 
vous  avez  accueilli  une  pétition  qui  vous  a  été  pré¬ 
sentée  par  les  sections  réunies  des  Tuileries  et  des 
Champs-Elysées  ,  relativement  à  l’insubordination 
qui  s’est  manifestée  dans  le  lie  bataillon  de  Paris; 
vous  applaudîtes  à  la  proposition  que  nous  vous  fî¬ 
mes  d’envoyer  des  commissaires  auprès  de  ce  batail¬ 
lon  pour  le  rappeler  à  l’honneur  et  à  la  loi. 

Le  comité  de  salut  public  vous  a  fait ,  il  y  a  trois 
jours,  un  rapport  sur  celte  affaire.  Nous  avons  vu 
avec  satisfaction  que  le  nombre  des  coupables  était 
très  petit;  un  seul  objet  a  été  oublié  dans  ce  rap¬ 
port  :  c’est  la  proposition  d’envoyer  des  commis¬ 
saires  pour  éclairer  ces  jeunes  citoyens.  Le  comité 
de  salut  public,  à  qui  nous  avons  présenté  notre 
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réclamation  ,  craignant  d’outrepasser  ses  pomo  rs 
en  faisant  droit  sur  notre  demande,  nous  a  renvoyés 
vers  vous.  Si  vous  le  jugez  convenable ,  citoyi  ns 
représentants,  des  commissaires  pris  dans  notre  sein 
iront  porter  au  11e  bataillon  le  décret  qui  le  con¬ 
cerne. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Charlier, 
est  décrétée. 

Levasseur  :  Je  n’étais  pas  à  rassemblée  au  mo¬ 
ment  où  un  citoyen  de  l’armée  du  Nord  est  venu 
crier  à  l’injustice  et  exciter  votre  sensibilité.  Pen¬ 
dant  le  temps  que  je  suis  resté  à  l’armée  du  Nord  , 
j’ai  été  à  portée  de  le  connaître.  Je  vais,  sur  lui, 
vous  donner  quelques  renseignements. 

Ce  citoyen  se  présenta  un  jour  à  Houchard  et  lui 
proposa  de  lui  signer  un  bon  pour  le  dédommager 
d’une  perte  considérable  qu’il  disait  avoir  laite; 
Houchard  me  dit  qu’il  ne  connaissait  pas  cet  indi¬ 
vidu  ;  cependant  il  signa. 

Quelques  jours  après  il  vint  proposer  au  meme 
■général  de  le  reconnaître  comme  chef  de  son  état- 
major  ,  et  de  signer  sa  nomination  à  ce  grade.  Hou¬ 
chard  refusa  de  le  faire.  Cet  homme  est  un  intri¬ 
gant;  il  a  été  attaché  à  Dumouriez,  et,  lorsque  ce 
traître  se  fut  démasqué  ,  il  tâcha  de  gagner  la  con¬ 
fiance  d’Houchard.  Voilà  ce  dont  j’ai  éle  témoin. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin,  et  le  renvoi  du  pétitionnaire  au  co¬ 
mité  de  salut  public  ,  pour  examiner  l’objet  de  sa 
demande. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«.  Citoyen  président ,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  un  mémoire 
qui  m’a  été  présenté  ce  matin  par  le  gendre  de  Beu- 
dot  ,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris.  La  loi  sur  laquelle  le  tribu¬ 
nal  a  fondé  son  jugement  exige  la  déclaration  des 
objets  emmagasinés  et  l’afliehe  à  la  porte  du  décla¬ 
rant.  Beiidot  a  rempli  la  première  partie  de  la  loi  ;  il 
a  fait  une  déclaration  reconnue  exacte  par  le  tribu¬ 
nal  ;  mais,  obligé  de  faire  un  voyage  pour  les  inté¬ 
rêts  de  son  commerce  ,  il  a  laissé  à  son  jeune  (ils  le 
soin  d’exécuter  la  loi  dans  son  entier.  Le  fils  Beu- 
dot  a  mis  à  la  porte  de  son  père  une  affiche  portant 
simplement  :  Magasin  de  vins  en  gros,  sans  détail¬ 
ler  la  quantité  de  ces  vins,  ni  la  qualité.  Le  con¬ 
damné  ,  pendant  l’instruction  de  son  procès,  a  af- 
lirmé  que  l’inexécution  de  la  loi  venait  de  l’inexpé¬ 
rience  de  son  (ils. 

“  Le  tribunal,  persuadé  que  lorsqu’il  s’agissait  de 
punir  un  de  ces  hommes  qui  spéculent  sur  la  misère 
publique,  l’existence  du  fait  sùflisait  seule  pour  as¬ 
seoir  son  jugement ,  a  supprimé  dans  les  questions 
qu’il  a  présentées  au  jury  celle  qui  était  la  plus  fa¬ 
vorable  au  condamné  ,  et  qui  aurait  lait  reconnaître 
son  innocence  en  prouvant  qu'il  n’y  avait  aucune 
mauvaise  intention  de  sa  part  dans  l’afliche  mise  à 
sa  porte  par  son  fils. 

«Dans  cette  circonstance,  le  gendre  de.  Beudot 
s’adresse  avec  confiance  à  la  Convention  ,  persuadé 
qu’à  elle  seule  appartient  le  droit  d'interpréter  les 
lois  qu’elle  a  données  à  la  France. 

“  Signé  Goiiier.  * 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Citoyens,  je  crois  qu’on 
peut  présenter  à  la  Convention  des  raisons  assez 
fortes  pour  la  porter  à  surseoir  il  l’exécution  du  ju¬ 
gement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  Paris.  J’aperçois  dans  la  lettre  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture,  qu'un  marchand  de  vins  en 


gros  a  fait  a  la  municipalité  une  déclaration  exacte 
des  marchandises  qu’il  avait  chez  lui;  je  vois  cet 
homme  quitter  Paris  pour  son  commerce,  et  laisser 
à  sou  jeune  lifs  l’exécution  entière  de  la  loi,  et  ce 
fils  sans  expérience  se  trompe  dans  l’aflichc  qu’il 
met  à  sa  porte. 

Citoyens,  le  principal  objet  de  la  loi  que  vous  avez 
portée  contre  les  accapareurs  a  été  de  préserver  le 
peuple  de  la  fraude  et  de  l’avidité  des  marchands  ; 
mais  ici  l’intention  du  condamné  n'étaitpas  de  frau¬ 
der;  il  n’y  a  de  la  part  du  père  qu’une  trop  grande 
confiance  dans  son  lils,  et  de  la  légèreté  de.  la  part 
de  ce  dernier.  Citoyens,  sauvez  un  innocent,  rendez 
un  père  à  sa  famille  et... 

De  toutes  parts  on  demande  que  le  sursis  soit  dé¬ 
crété. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité  et  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Danton  :  On  s'honore  quand  on  sauve  un  inno¬ 
cent;  je  vole  signifier  moi-même  le  décret  que  la 
Convention  vient  de  rendre.  (Il  sort.) 

La  salle  retentit  d’applaudissements. 

Plusieurs  autres  membres  sortent  avec  Danton  et 
s’empressent  d’aller  arrêter  l'exécution  du  juge¬ 
ment  du  tribunal. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  André  Dumont  à  la 
Convention  nationale. 

Amiens,  30  frimaire. 

Je  vous  annonçais,  il  y  a  quelques  jours,  le  crime, 
affreux  qui  avait  été  commis  en  cette  ville  ;  je  vous 
assurais  que  les  dix-neuf  vingtièmes  des  citoyens  en 
étaient  consternés.  Cet  hommage  ,  que  je  rendais 
aux  habitants  d’Amiens  auxquels  j’en  dois  un  nou¬ 
veau  ,  leur  a  été  rendu  aujourd’hui  par  quatre  de 
mes  collègues,  Vidalaiu,  Bollet,  Fumenger  et  Gar¬ 
nier,  qui  se  trouvaient  ici.  Ils  ont  assisté  à  une  fête 
donnée  par  tous  les  citoyens  d’Amiens  pour  la  re¬ 
planta  trou  d’un  nouvel  arbre.  Cette  fêle,  faite  le  jour 
de  la  décade  ,  lut  célébrée  au  milieu  des  épanche¬ 
ments  de  la  fraternité  ;  la  cérémonie  commença  par 
la  translation  à  la  commune  du  tronc  de  l’arbre 
qu’on  avait  eu  la  scélératesse  de  couper  :  ce  troue 
était  couvert  d’un  drap  noir  ;  neuf  mille  hommes 
sous  les  armes  et  une  musique  de  deuil  accompa¬ 
gnaient  le  cortège. 

Arrivés  à  la  commune  ,  op  y  déposa  les  restes  de 
l'arbre ,  et  on  en  sortit  un  autre,  orné  des  couleurs 
nationales,  a\ce  cette  inscription  :  Les  citoyens 
d’Amiens  me  défendront  jusqu’il  la  mort.  Une  mu¬ 
sique  triomphante  changea  tout-à-coup  la  scène,  el 
les  airs  retentirent  des  cris  mille,  fois  répétés  dc.rû'e 
la  Convention!  vive  la  Montagne!  Des  chansons 
patriotiques  furent  chantées  jusqu’à  ce  que  l’on  fût 
parvenu  au  temple  de  la  Raison,  où  l’on  planta  le 
nouvel  arbre.  La  Société  populaire  et  les  citoyens  de 
la  garde  nationale  vinrent  inviter  mes  collègues  et 
moi  à  jeter,  les  premiers,  de  la  terre  sur  les  racines 
de  l’arbre  :  on  entra  ensuite  dans  le  temple,  où  l’on 
jura  généralement  haine  aux  tyrans,  aux  intrigans 
et  aux  fanatiques.  On  reconnut  pour  divinité  la  Li¬ 
bellé,  pour  son  autel  la  patrie,  pour  sa  doctrine  l'é¬ 
galité,  pour  ses  commandements  la  défense  de  la 
pairie,  le  maintien  des  lois,  le  respect  des  propriétés 
et  le  soulagement  des  pauvres,  et  pour  résultat  la 
république  une  et  indivisible  :  voilà  les  sentiments 
de  presque  tous  les  citoyens  d’Amiens. 

Le  crime  horrible  commis  on  cette  ville  aura  ’pu 
laisser  une  idée  défavorable;  mes  collègues,  qui  si- 
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gneront  cette  lettre ,  s’unissent  à  moi  pour  justifier 
aux  yeux  de  la  république  entière  les  habitants  de 
cette  commune* 

Lettre  du  citoyen  Garnier,  représentant  du  peuple. 

Alençon,  29  frimaire. 

Le  succès  de  la  journée  du  Mans  est  tel ,  citoyens 
collègues  ,  qu’avec  les  dix  mille  hommes  qui  nous 
arrivent  aujourd’hui  du  Nord  ,  nous  avons  tout  heu 
d'espérer  que  dans  quinze  jours  nous  serons  entière¬ 
ment  débarrassés  de  cette  horde- exécrable  de  bri¬ 
gands. 

Notre  victoire  leur  coûte  au  moins  dix-huit  mille 
hommes,  car,  dans  quatorze  lieues  de  chemin,  il  ne 
se  trouve  pas  une  toise  où  il  n’y  ait  un  cadavre 
étendu.  On  nous  amène  ici  les  prisonniers  par  tren¬ 
taine;  dans  trois  heures  on  les  juge  ,  la  quatrième 
on  lies  fusille,  dans  la  crainte  que  ces  pestiférés,  trop 
accumulés  dans  cette  ville,  n’v  laissent  le  germe  de 
leur  maladie  épidémique. 

J’ai  chargé  mon  collègue  Bissi ,  qui  m’a  rendu 
d’importants  services ,  d’établir  à  Laval  une  com¬ 
mission  révolutionnaire  provisoire,  où  tous  les  bri¬ 
gands  pris  dans  le  département  de  la  Mayenne  se¬ 
raient  jugés. 

J’ai  pris  un  arrêté  pour  faire  lever  toutes  les 
campagnes  dans  lesquelles  tous  ces  coquins  se  dis¬ 
séminent,  et  commettent  toutes  sortes  de  brigan¬ 
dages;  je  l’ai  envoyé  par  des  courriers  extraordi¬ 
naires;  il  produit  un  excellent  effet  :  on  les  chasse 
comme  des  bêtes  fauves,  et  le  nombre  de  ceux  qu’on 
tue  équivaut  à  ceux  que  l’on  fait  prisonniers. 

Dans  le  second  avantage  que  nous  avons  eu  vers 
Craon,  nous  leur  avons  pris  le  reste  de  leurs  canons; 
et  si  nous  avons  une  fois  écharpé  leur  cavalerie  ,  cc 
qui  ne  tardera  pas,  le  reste  tombera  bientôt  sous  les 
coups  de  la  vengeance  nationale. 

Bourbolte  m’a  fait  demander  deux  mille  paires 
de  souliers  ;  j’ai  fait  mettre  sur-le-champ  en  réqui¬ 
sition  tous  ceux  de  la  ville,  et  j’espère  les  lui  four¬ 
nir  aujourd'hui. 

Je  vais  en  faire  autant  dans  les  autres  districts; 
car  je  présume  que  nos  braves  volontaires  du  Nord 
auront  les  mènes  besoins. 

Signé  Garnier  (de  Saintes ). 

Garnier  (de  Saintes ),  représentant  du  peuple  dans 

les  départements  de  l’Orne,  etc.,  à  la  Convention 

nationale. 

Alençon,  50  frimaire,  l’an  2e. 

L’armée  du  Nord,  citoyens  collègues,  est  arrivée 
hier  dans  la  commune  d’Alençon  ;  nous  l’avons  pas¬ 
sée  aujourd’hui  en  revue,  mon  collègue  Laplanche 
et  moi;  nous  lui  avons  lu  votre  décret  du  27  de  ce 
mois  et  la  proclamation  du  comité  de  salut  public. 
Quelques  réflexions  que  l’amour  de  la  patrie  nous 
suggérait  ont  ému  l’àme  de  ccs  braves  républicains. 
Des  cris  longtemps  prolongés  de  vivent  la  répu¬ 
blique  et  la  Convention  nationale !  ont  retenti  dans 
les  airs.  L’enthousiasme  de  la  bravoure  leur  a  fait 
oublier  les  (alignes  de  vingt-sept  jours  de  marche, 
forcée,  et  ils  se  délassaient ,  en  défilant,  à  chanter 
l’hymne  de  la  liberté. 

Ces  intrépides  soldats  sont  la  plupart  sans  souliers; 
ils  nous  en  demandaient,  et  nous  n’entendions  pas 
de  sang-froid  les  réclamations  des  défenseurs  de  la 
patrie.  -  Lh  bien!  disaient  plusieurs  d’entre  eux,  si  tu 
ne  peux  pas  nous  en  donner,  ce  n’est  pas  la  faute  de 
la  Convention  nationale;  nous  marcherons  nu- 


pieds  ,  et  nous  ne  nous  on  battrons  pas  avec  moins 
de  courage.» 

Il  faut  vous  le  dire  ,  citoyens  collègues  ,  il  est  peu 
de  crimes  dont  les  suites  aient  été  plus  funestes  à  la 
liberté  que  ceux  de  la  conjuration  des  fournisseurs 
contre  I  armée.  J’ai  vu  des  souliers  livrés  à  Caen  , 
qui  n’ont  pu  conduire  des  volontaires  à  Alençon,  et, 
lorsque  j'en  ai  fait  l’examen  ,  j’ai  trouvé  de  l'écorce 
d’arbre  placée  entre  la  semelle,  qui  n’était  cousue 
qu’avec  un  lil  brûlé,  et  qui  déchirait  en  touchant  le 
cuir.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  affligeant  dans  ces  délits  , 
c’est  que  la  difficulté  de  découvrir  les  coupables  les 
rend  presqu’impunis. 

Decrétez-donc,  citoyens  collègues,  que  chaque 
cordonnier  sera  tenu  d’appliquer  son  nom  et  celui 
de  sa  commune  sur  l’intérieur  du  quartier  du  sou¬ 
lier;  cette  précaution  ,  assurant  la  connaissance  de 
raideur  de  l'ouvrage,  assurera  nécessairement  celui 
du  délit ,  et  dès  ce  moment  la  fraude  cessera  ,  les 
souliers  seront  de  bonne  qualité,  ils  dureront,  et 
l’armée  ,  qui  en  consommera  moins,  ne  sera  plus 
réduite  à  en  manquer. 

Salut  et  fraternité. 

Garnier  (de  Saintes ). 

Lettre  des  citoyens  Prieur  et  Turreau ,  représen¬ 
tants  du  peuple  près  les  armées  réunies  de  l'Ouest 
cl  des  Côtes  de  Brest. 

Châteaubriant ,  29  frimaire. 

Depuis  noire  départ  de  Laval ,  nous  n’avons  cessé 
de  poursuivre  les  brigands,  qui  ont  dirigé  leur 
marche  sur  Ancenis  ,  pour  y  tenter  le  passage  de  la 
Loire.  Les  mauvais  chemins,  la  pluie,  la  défaut  de 
souliers,  rien  n’a  arrêté  nos  braves  soldats.  Déjà 
nous  étions  arrivés  hier  à  Saint-Julien,  distant 
d’Ancenis  d’une  journée  :  chacun  se  félicitait  de 
trouver  le  lendemain  l’occasion  de  jeter  les  brigands 
dans  la  Loire,  quand  nous  avons  appris  qu’ils  avaient 
quitté  ce  poste  pour  se  rendre  à  Mort;  la  partie  de 
l’armée  qui  était  en  avant  est  retournée  le  matin 
avec  nous  à  Chàteaubriant,  pour  être  à  portée  de 
tomber  de  plus  près  sur  les  ennemis. 

Nous  aurions  bien  désiré  pouvoir  vous  donner  des 
renseignements  précis  sur  ce  qui  s’est  passé  à  Ance¬ 
nis;  mais  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  jus¬ 
qu’à  présent  sont  trop  incertains  pour  pouvoir  vous 
donner  une  idée  positive  de  la  tentative  qu’ont  faite 
les  ennemis  pour  franchir  la  Loire.  Les  brigands, 

<1 1 1 i  attachaient  un  grand  prix  à  ce  passage,  l’ont  es¬ 
sayé  en  fabriquant  aveedes  tonneaux,  des  barriques! 
et  des  planches,  des  radeaux  qui  devaient  les  trans¬ 
porter  sur  l’autre  rive.  Suivant  les  uns,  ces  radeaux 
ont  été  engloutis  par  le  courant  du  fleuve,  et  les  bri¬ 
gands  qui  les  montaient  ont  été  noyés;  suivant  les 
autres,  un  grand  nombre,  d’entre  eux  ont  passé, 
mais  ont  été  accueillis  à  l’autre  rive  par  nos  troupes 
qui  les  ont  fusillés  et  canonnés;  suivant  d’autres  en¬ 
core  ,  une  chaloupe  canonnière  les  a  attaqués  au 
passage.  Ce  qu’il  y  a  de  certain  ,  c’est  que  les  bri¬ 
gands,  pressés  par  notre  cavalerie  et  notre  artillerie 
légère,  ont  abandonné  celle  entreprise,  et  se  sont 
portés  sur  Nort  ,  où  il  n’y  avait  que  cent  hommes, 
qui  n’ont  osé  soutenir  l’attaque.  Il  paraît  aujour¬ 
d’hui  qu’ils  veulent  sc  porter  sur  Redon ,  pour  se 
jeter  dans  le,  Morbihan. 

Nous  apprenons  de  Rossignol  ,  qu’il  a  fait  partir 
des  troupes  pour  garder  ce  poste,  et  l’armée  entière 
part  domain  matin  pour  les  suivre.  S’ils  peuvent 
rencontrer  sur  leur  route  un  obstacle  qui  les  arrête 


un  jour,  c’en  est  fait  (l’enx.  La  victoire  du  Mans  est 
complète,  et  les  brigands  ne  sont  plus.  On  a  en¬ 
tendu  aujourd’hui  une  forte  canonnade  du  côté  de 
Nort  ;  c’était  notre  avant-garde  qui  était  aux  prises 
avec  eux. 

Nous  apprenons  ce  soir  que  le  Morbihan  est  dis¬ 
posé  à  les  exterminer,  et  nous  espérons  que  notre 
dernière  proclamation  produira  l’effet  que  nous  de¬ 
vons  en  attendre.  Nos  soldats  sont  on  ne  peut  mieux 
disposés  ,  et  nous  ne  pouvons  que  compter  sur  de 
nouveaux  succès. 

P.  S.  Nous  apprenons,  par  une  lettre  de  Francas- 
tel ,  que  le  procureur-général  du  département  de 
Mayennc-et-Loire  s’est  transporté  auprès  de  vous 
pour  retarder  ou  modifier  l’exécution  d’un  arrêté 
pris  à  Saumur  par  notre  collègue  Turreau.  Cet  ar¬ 
rêté  ,  qui  rappelle  les  dispositions  de  votre  décret 
pour  incendier  dans  la  Vendée  les  fours,  les  mou¬ 
lins  et  les  repaires  des  brigands,  ne  peut  recevoir, 
dans  ce  moment  surtout,  aucune  modification  ;  elle 
serait  contraire  à  l’anéantissement  de  cette  guerre 
infernale. 

Signé  Prieur  et  Turreau. 


La  commune  de  Châtaigncraye  écrit  qu’aussitôt 
qu’elle  a  été  délivrée  des  brigands  ,  elle  s’est  réunie 
on  assemblée  primaire  pour  délibérer  sur  l’accepta¬ 
tion  de  la  constitution.  Elle  a  été  acceptée  à  la  satis¬ 
faction  de  tous  les  citoyens.  Le  nombre  des  votants 
était  de  GG8. 


David  :  Citoyens,  je  viens  rassurer  votre  sensibi¬ 
lité.  Quatre  conspirateurs  viennent  de  perdre  la  tête 
sur  l’échafaud.  On  croyait  que  le  citoyen  à  l’exécu¬ 
tion  du  jugement  duquel  vous  venez  de  prononcer 
un  sursis  était  du  nombre  de  ces  condamnés.  L'offi¬ 
cier  chargé  de  veillera  l’exécution  des  jugements 
criminels  m’a  assuré  le  contraire. 

L’assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de  vifs 
applaudissements. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’avais  couru  du  côté  de  la 
place  (le  Grève ,  où  l’on  m’avait  dit  que  devait  se 
faire  l’exécution  du  malheureux  condamné  à  mort  ; 
j'apprends  à  la  Convention  qu’il  n’a  pas  subi  cette 
peine;  ainsi  elle  peut  se  glorifier  d’avoir  sauvé  la 
vie  à  un  innocent. 

L’assemblée  donne  de  nouveaux  applaudisse¬ 
ments  à  cette  heureuse  nouvelle. 


Coi.lot  d’Herbois  :  La  loi  sur  les  accaparements 
est  obscure  ;  je  demande  qu’il  soit  sursis  à  l’applica¬ 
tion  de  la  peine  qu’elle  prononce,  jusqu’à  ce  que  la 
commission  vous  ait  fait  un  rapport  sur  cet  objet. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

*  La  Convention  nationale  décrète  que  l’applica¬ 
tion  de  la  peine  de  mort,  prononcée  par  la  loi  sur 
les  accaparements,  sera  suspendue  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  fait  un  rapport  par  la  commission  qui  en  a  été 
chargée  ,  pour  déterminer  d’une  manière  claire  et 
précise  les  cas  où  la  peine  doit  être  prononcée.  Ce 
rapport,  étant  ajourné  lixement  à  trois  jours,  sera 
fait  par  le  comité  de  législation  ;  la  notification  dans 
le  Bulletin  servira  de  publication  pour  opérer,  dans 
toute  la  république,  la  suspension  décrétée.  » 


(La  snile  à  demain .) 

N.  B.  La  Société  des  Jacobins  ,  séant  à  Paris,  a 
présenté  une  pétition  par  laquelle  clledemandait  que 
la  Convention  se  fit  faire  un  prompt  rapport  sur  les 
députés  arrêtés  et  sur  l’arrestation  de  Ronsin  et  de 
Vincent. 


La  Convention  a  renvoyé  cette  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale. 


Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assignats  au 
rédacteur. 

Paris,  26  frimaire. 

Citoyen  ,  les  ennemis  de  la  république  ,  déjoués 
dans  leurs  manœuvres  odieuses  sur  la  fabrication 
des  faux  assignats  par  la  surveillance  continuelle  et 
les  poursuites  sans  relâche  qui  s’exercent  contre 
eux,  viennent  de  recourir  à  un  nouveau  moyen  de 
tromper  le  public  ,  et  dont  il  est  de  mon  devoir  de 
le  prévenir.  Ils  ont  fait  apposer  sur  des  assignais 
faux  de  5  livres,  imprimés  en  feuilles  ,  un  timbre 
portant  ces  mots  :  Assignat  certifié  bon;  Dupereg , 
vérificateur  en  chef.  Je  déclare  que  je  ne  timbre  ni 
ne  certifie  aucun  assignat  reconnu  bon  ;  j’invite  en 
conséquence  tous  mes  concitoyens  à  qui  l’on  pré¬ 
senterait  des  assignats,  de  quelque  valeur  qu’ils 
soient,  empreints  du  timbre  ci-dessus  désigné,  de  les 
arrêter  et  de  faire  conduire  les  porteurs  de  ces  faux 
papiers  pardevant  les  autorités  constituées  ,  à  l’effet 
de  connaître  ,  par  leurs  déclarations,  les  personnes 
de  qui  ils  les  tiennent. 

Je  t’observe,  citoyen,  que  les  assignats  ainsi  tim¬ 
brés  ,  qui  m’ont  été  remis,  viennent  de  l’étranger. 
Nos  ennemis  extérieurs,  comme  tu  le  vois,  ne  négli¬ 
gent  aucuns  moyens  pour  porter  les  atteintes  les 
plus  funestes  à  ia  fortune  publique  ;  mais  ils  s’ef¬ 
forcent  en  vain  d’ébranler  l’arbre  sacré  de  la  liberté 
et  d’arrêter  le  cours  d’une  révolution  qui  fait  leur 
désespoir  ;  ils  ne  retireront  de  tous  leurs  efforts  que 
l’opprobre  ineffaçable  d’avoir  soutenu  la  plus  in¬ 
fâme  des  causes  par  les  plus  infâmes  moyens. 

Je  te  prie  d’insérer  ma  lettre  dans  ton  plus  pro¬ 
chain  numéro;  tu  sens  qu’on  ne  peut  mettre  trop 
de  célérité  pour  déjouer  des  complots  aussi  liberti- 
cides  ,  et  prévenir  le  mal  qui  peut  en  résulter  pour 
les  fortunes  particulières  et  pour  l'intérêt  général. 

Signé  Duperey. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Renaud  d'Ast,  et  ta  Fêle  civique. 

Théatrede  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Philoctète , 
tragédie,  et  le  Jugement  dernier  des  liais. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Roméo  etJulietle,  et 
te  Club  des  Sans- Soucis. 

Théâtre  National,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois.  — 
Sélico  ou  le  Nègre,  opéra  orné  de  tout  son  spectacle,  et  la 
Fête  civique. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
La  2'  représentation  des  Crimes  de  la  Noblesse  ou  le 
Régime  féodal,  drame  en  5  actes,  orné  de  tout  son  spect. , 
préc.  de  l'Amant  auteur  et  Palet. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Comédiens  Moines  et 
Diables;  Georges  et  Gros-Jean;  l’Union  villageoise ,  et 
Encore  un  Curé. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. —  La  Veuve  ou  Clnlri- 
gue  secréte;  les  Quiproquos,  elle  Mariage  patriotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’F.galilé.  — ■ 
Les  Capucins  aux  Frontières,  panlom.  b  specl.,  précédée 
des  Amours  de  Plailly,  et  du  Retour  de  la  Flotte  natio¬ 
nale. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
la  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  précédé 
d’ Arlequin  marchand  d'esprit ,  et  des  Déguisements  villa¬ 
geois. 


GAZETTE  NATIONALE 


N°  94.  Quartidi ,  4  Nivôse,  Van  2e.  ( Mardi  24  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  27  octobre.  —  Il  est  arrivé  à  Smyriie 
une  flottille  de  navires  anglais,  sous  le  convoi  d’un  vaisseau 
de  guerre  et  de  quatre  frégates.  Le  commerce  européen 
voit  avec  déplaisir  les  vaisseaux  de  guerre  d’une  nation  si 
funeste  à  l’industrie  des  autres  peuples.  On  espère  qu’ils 
ne  séjourneront  pas  longtemps  dans  ces  mers.  On  s’aper¬ 
çoit  déjà  à  Smyrne  de  leur  présence.  On  y  est  surtout  in¬ 
quiet  des  désordres  que  l’insolence  des  Anglais  à  l’égard 
des  matelots  français  pourra  occasionner  dans  ce  port. 
Les  intrigues  des  cours  coalisées  ont  retardé  et  peut-être 
empêché  l’idée  qu’avait  eue  le  divan  d’acheter  la  frégate 
française  qui  a  apporté  les  effets  du  citoyen  Sémonville, 
afin  d’éviter  tout  inconvénient. 

L’ambassadeur  extraordinaire  de  Russie  n’a  pas  encore 
notifié  formellement  son  arrivée  au  grand-visir.  Il  emploie 
son  activité  à  voir  fréquemment  les  envoyés  des  puissances 
chrétiennes.  La  police  a  ordre  de  veiller  à  réprimer  l’inso¬ 
lence  de  ses  gens,  qui  insultent  les  Français  parés  de  leur 
cocarde  nationale. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  3  décembre.  —  Hier  l’envoyé  de  Hol¬ 
lande,  c’est-à-dire  l’agent  de  la  cour  stalhoudérienne, 
M.  Fagel,  a  été  présenté.  On  ne  doute  point  que  cet  homme 
ne  soit  en  même  temps  un  comissionnaire  de  Pitt.La  sagesse 
de  notre  gouvernement  surveillera  sans  doute  les  démar¬ 
ches  de  Fagel,  qui  pourrait  bien  être  chargé  d’exercer  ici 
les  mêmes  manœuvres  que  les  ambassadeurs  de  Russie  se 
sont  efforcés  de  pratiquer  en  Suède,  c’est-à-dire  d’agiter 
sourdement  quelque  partie  des  citoyens  pour  faire  retom¬ 
ber  cette  lâcheté  perfide  sur  le  compte  de  la  légation  fran¬ 
çaise  ;  méthode  infâme  que  les  cours  coalisées  n’onr 
cessé  d’employer  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
actuelle. 

lia  passé  au  Sund,  depuis  le  25  novembre  jusqu’au 
2  décembre,  quatre-vingt-seize  navires. 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  le  2  décembre.  —  Les  emprisonnements  et  les 
condamnalions  arbitraires  s’exercent  journellement  contre 
tous  ceux  qu’on  soupçonne  seulement  d’appouver  la  con¬ 
stitution  française.  Les  aubergistes  et  les  maîtres  de  café 
sont  tenus,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  dénoncer  le 
moindre  mot,  et  de  s’assurer  des  personnes  qui  l’ont  pro¬ 
féré. 

La  dette  de  l’État,  qui  en  1786  était  de  200  millions  de 
florins,  s’est  accrue  prodigieusement.  La  guerre  actuelle 
est  si  ruineuse,  que  tout  le  monde  la  blâme  et  s’en  lasse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Marseille,  le  20  frimaire.  —  Quatre  bricks  armés  sont 
sur  le  point  de  sortir  pour  protéger  lecabotage. 

On  répare  les  machines  faites  pour  curer  le  port,  et  cette 
opération  utile  sera  bientôt  terminée. 

On  vient  de  faire  partir  un  aviso  aux  quatre  frégates 
qui  sont  à  Saint-Florent,  en  Corse,  pour  les  faire  venir  à 
Nice,  où  il  est  arrivéunequantité  considérable  de  blé. 

Paris,  le  2  nivôse.  —  L’on  écrit  de  Strasbourg,  en  date 
du  20  frimaire,  que  le  dessein  de  faire  la  campagne  d’hi¬ 
ver,  qu'annoncent  1rs  mouvements  et  les  dispositions  des 
Français,  jette  la  consternation  dans  l’armée  impériale.  Sa 
cavalerie,  quia  prodigieusement  souffert,  n’est  pas  ei;  état 
de  servir,  et  le  manque  de  fourrages  la  rend  plus  à  charge 
qu’utile;  il  y  a  une  telle  pénurie  de  vivres,  qu’on  ne  donne 

3*  Série,  —  Tome  FI, 


que  neuf  livres  pesant  de  viande  par  compagnie  ;  les  trou¬ 
pes  harassées  veulent  absolument  du  repos. 

Des  lettres  de  Givet,  datées  du  21  frimaire,  annoncent 
que  l’ennemi  fait  des  mouvements,  et  s’est  porté  au 
nombre  de  dix  mille  hommes  vers  Saint-Hubert,  dans  les 
Ardennes;  il  n’a  que  très  peu  d'artillerie*  et  le  camp  des 
montagnards  l’observe  et  le  contient. 

La  garnison  continue  de  faire  régulièrement  des  sorties 
qui  produisent  toujours  quelque  avantage.  Depuis  six  se¬ 
maines,  elle  a  enlevé  plus  de  dix  mille  moulons;  on  en 
alimente  les  autres  places  frontières  du  département. 

On  vient  d’arrêter  cinq  espions,  qui  sûrement  ne  feront 
pas  leurs  rapports. 

A  Iîoulogne-sur-Mcr,  de  cent-dix-neuf  communes  qui 
composent  ce  district,  cent  dix-huit  y  ont  envoyé  l’argen¬ 
terie  de  leurs  églises,  montant  à  neuf  cent  vingt-six  marcs, 
qui  vont  être  expédiés  avec  ce  qu’y  joindra  la  commune; 
on  y  ajoutera  les  sommes  en  numéraire  qui  élaientenfouics , 
et  ont  été  trouvées  chez  des  prêtres  émigrés. 

Tous  les  habitants  se  sont  empressés  de  faire  porter  des 
lits,  draps  et  couvertures  dans  les  édifices  publics  destinés 
à  recevoir  nos  braves  défenseurs.  Des  citoyens  n’ont  gardé 
qu’une  paillasse,  pour  que  leurs  frères  d’armes,  plus  fati¬ 
gués  qu’eux,  fussent  bien  couchés. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS, 
Présidence  de  Bouquier. 

SÉANCE  DU  1er  NIVOSE. 

Roussel:  Hier,  Brochet  et  moi,  en  notre  qualité 
d’ex-présidents  de  la  Société,  avons  reçu  le  buste  de 
Challieren  présence  de  deux  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Paris,  et  en  avons  dresse  acte,  à 
la  réquisition  des  députés  de  Commune-Affranchie. 
De.  la  salle  de  la  Société  on  s’est  transporté  à  la  Con¬ 
vention  nationale;  la  séance  étant  levée,  attendu 
qu’il  était  très  tard,  les  restes  du  vertueux  Challier 
et  son  buste  ont  été  déposés  dans  une  des  salles  des 
archives,  après  avoir  été  reçus  par  Léonard  Bour¬ 
don  qui  a  fait  un  discours  analogue  aux  circonstan¬ 
ces.  J’ai  cru  devoir  en  dresser  procès-verbal,  afin 
d’en  rendre  compte  à  la  Société. 

On  passe  au  scrutin  épuratoire  ;  Levasseur  est  admis. 

Collot  d’Herbois  paraît  ensuite  ;  des  applaudissements 
flatteurs  annoncent  sa  présence  à  la  tribune.  Il  est  admis. 

Hébert  ••  J’invite  Collot  d’Herbois  à  rendre  compte 
de  sa  mission  à  Commune-Affranchie,  et  à  énoncer 
son  opinion  sur  Ronsin,  général  de  l’armée  révolu¬ 
tionnaire. 

Collot  d’Herbois  :  C’est  de  vous,  Jacobins,  que 
nous  avons  reçu  la  mission  difficile  de  purger  le 
Midi  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  l’infes¬ 
tent;  et,  sans  les  vingt  membres  que  vous  avez  dé¬ 
tachés  de  votre  sein,  je  dois  déclarer  que  mes  forces 
n’auraient  pas  pu  suffire  pour  remplir  une  lâche 
aussi  pénible.  Ce  sont  eux  qui  m’ont  soutenu  dans  la 
carrière  périlleuse  que  j’ai  parcourue.  Il  y  a  doux 
mois  que  je  vous  ai  quittés  ;  vous  étiez  tous  brûlants 
de  la  soif  delà  vengeance  contre  les  infâmes  conspi¬ 
rateurs  de  la  ville  de  Lyon.  Aujourd’hui  je  ne  con- 


unis  (fins  l'opinion  publique  :  si  j'étais  arrivé  trois 
jours  plus  tard  à  Paris,  je  serais  peut-être  décrété 
d'accusation.  Ou  m’a  dit  que  vous  aviez  pris  un  ar¬ 
rêté  qui  semblait  désapprouver  la  conduite  (les  re¬ 
présentants  du  peuple  à  Commune-Affranchie.  Vous 
sentez  combien  ma  position  est  pénible  dans  ce  mo¬ 
ment.  Les  Jacobins  ne  sont-ils  plus  les  mêmes? 

Oui . Vous  n’êtes  point  changés;  je  suis  toujours 

au  milieu  des  amis  de  la  liberté  et  des  courageux 
défenseurs  du  peuple;  vous  reviendrez  sur  votre  ar¬ 
rêté. 

Je  dois  vous  dire  ici  la  vérité  tout  entière;  dans 
mon  rapport  à  la  Convention,  j’ai  été  obligé  d’em¬ 
ployer  toutes  les  ressources  de  l’art,  toutes  les  cir¬ 
conlocutions  pour  justifier  ma  conduite,  que  les 
faits  seuls  doivent  justifier  ;  car  dans  une  révolution 
ce  sont  les  faits  qui  doivent  toujours  parler.  Quand 
nous  sommes  partis,  le  Midi  était  en  danger;  et  il 
l’est  encore  plus  maintenant,  car  la  contre-révolu¬ 
tion  est  tout  entière  dans  le  Midi. 

A  notre  arrivée  à  Commune- Affranchie ,  nous 
avons  passé  en  revue  l’armée  révolutionnaire;  nous 
n’avons  pas  eu  de  peine  à  apercevoir  certains  mou¬ 
vements  qui  se  passaient  dans  plusieurs  de  ses  mem¬ 
bres  ;  une  fausse  compassion  les  égarait;  et  nous 
mous  sommes  convaincus  que  la  cause  de  ces  agita¬ 
tions  provenait  dece.qu’elle  n’avait  pas  été  ca semée, 
quoique  nous  en  eussions  donné  l’ordre  exprès.  Plu¬ 
sieurs  soldats  de  l’armée  révolutionnaire  avaient  été 
logés  chez  des  bourgeois,  chez  des  aristocrates,  qui 
leur  avaient  fait  prendre  de  fausses  idées  sur  les 
grandes  mesures  à  l’exécution  desquelles  ils  étaient 
appelés.  Les  femmes  surtout  ont  employé  tous  les 
artifices;  cl  les  femmes  sont  toutes  contre-révolu¬ 
tionnaires  à  Commune-Affranchie.  Elles  ont  pris 
pour  pa troue  Charlotte  Corela-y.  Tout  ce  que  leur 
sexe  offre  de  plus  attrayant,  tout  ce  que  des  formes 
aimables  ont  de  plus  enchanteur,  a  été  mis  en  usage 
pour  séduire  cette  armée  qui  nous  était  si  nécessaire. 
Les  philtres  amoureux,  les  charmes  ont  été  préparés 
par  ces  femmes  qui  prodiguaient  avec  rage  la  pros¬ 
titution  et  l’adultère;  mais  je  dois  dire  à  l’honneur 
de  la  masse  de  cette  armée,  qu’elle  a  déconcerté  par 
ses  mépris  ces  manœuvres  infâmes  de  la  séduction  ; 
seulement  quelques  valets  de  nobles,  quelques  la¬ 
quais  d'émigrés,  vomis  par  les  aristocrates  de  Paris 
pour  désorganiser  cette  armée,  se  sont  roulés  avec 
elles  dans  la  fange.  L’armée  nous  les  a  dénoncés,  et 
nous  les  avons  fait  mettre  en  état  d’arrestation. 

Puisqu’on  m’a  interpellé  de  donner  mon  opinion 
sur  Ronsin,  je  vais  le  faire  avec  la  franchise  que  vous 
me  connaissez. Ronsin  a  rendu  de  grandsserviees  à  la 
patrie,  à  Commune-Affranchie;  vous  connaissez 
tous  son  caractère  vif  et  bouillant  ;  il  est  ardent  ami 
delà  liberté;  je  ne  le  connaissais  pas  auparavant  ; 
mais  je  dois  dire  que  j’ai  trouvé  en  lui  un  homme 
qui  ne  sait  pas  composer  avec  les  aristocrates  et  les 
modérés.  11  nous  a  beaucoup  aidés  dans  notre  mis¬ 
sion  par  sou  énergie  :  il  secondait  nos  mesures  avec 
activité,  et,  tout  le  temps  que  je  l'ai  vu  à  Commune- 
Affranchie,  j’ai  toujours  reconnu  en  lui  un  vrai  et 
franc  Jacobin.  Je  dois  vous  dire  aussi  qu’un  quart- 
d’heure  avant  son  départ  de  Commune-Affranchie  à 
Paris,  où  il  venait,  d’après  un  de  nos  arrêtés,  se  con¬ 
certer  avec  le  comité  de  salut  public,  les  contre-ré¬ 
volutionnaires  de  Lyon  faisaient  courir  le  bruit  qu’il 
était  mandé  à  la  barre,  et,  un  quart-d'heure  après 
son  arrivée,  il  est  mis  en  état  d'arrestation.  Vous  ne 
savez  donc  pas,  Jacobins,  que  cette  nouvelle  va  faire 
la  joie  des  aristocrates  de  Commune-Affranchie, 
qu'elle  va  jeter  la  défaveur  la  plus  odieuse  sur  far¬ 
inée  révolutionnaire!  La  perfidie  qui  couve  à  Lyon 
va  relever  la  tète,  et  vos  collègues,  vos  frères,  vos 


amis,  vont  être  sous  le  poignard.  Pour  moi,  j’ai  fait 
mon  devoir;  dans  mon  rapport  a  la  Convention  j’ai 
demandé  et  obtenu  qu’on  motivât  les  causes  de  f  ar¬ 
restation  de  Ronsin. 

On  nous  a  accusés  d’être  des  anthropophages,  des 
hommes  de  sang;  et  ce  sont  des  pétitions  contre-ré¬ 
volutionnaires,  colportées  par  ces  aristocrates,  qui 
nous  font  ce  reproche'!'  On  examine  avec  l’attention 
la  plus  scrupuleuse  de  quelle  manière  sont  morts. 1rs 
contre-révolutionnaires,;  on  affecte  de  répandre  qu’ils 
ne  sont  pas  morts  du  premier  coup...  Eh!  Jacobins, 
Chai  lier  est-il  mort  du  premier  coup?  Si  les  aristo¬ 
crates  avaient  triomphé,  croyez-vous  que  les  Jaco¬ 
bins  eussent  péri  du  pmniercoup?  El.  la  Convention, 
qui  avait  été  mise  hors  de  la  loi  par  ces  scélérats, 
aurait-elle  péri  du  premier  coup?  Qui  sont  donc  ces 
hommes  qui  réservent  toute  leur  sensibilité  pour  des 
contre-révolutionnaires,  qui  évoquent  douloureuse¬ 
ment  les  mânes  des  assassins  de  nos  frères?  Qui  sont 
ceux  qui  ont  des  larmes  de  reste  pour  pleurer  sur 
les  cadavres  des  ennemis  de  la  liberté,  alors  que  le 
cœur  de  la  patrie  est  déchiré?  Une  goutte  de  sang 
versée  des  veines  généreuses  d’un  patriote  ine  re¬ 
tombe  sur  le  cœur,  mais  je  n’ai  point  de  pitié  pour 
des  conspirateurs.  INouseii  avons  fait  foudroyer  deux 
cents  d’un  coup,  et  on  nous  en  fait  un  crime.  Ne  sait- 
on  pas  que  c’est  encore  une  marque  de  sensibilité? 
Lorsque  l’on  guillotine  vingt  coupables,  le  dernier 
exécuté  meurt  vingt  fois,  tandis  que  ces  deux  cents 
conspirateurs  périssent  ensemble.  La  foudre  popu¬ 
laire  les  frappe,  et,  semblable  à  celle  du  ciel,  elle  ne 
laisse  que  le  néant  et  les  cendres.  On  parle  de  sensi¬ 
bilité!  et  nous  aussi  nous  sommes  sensibles;  les  Ja¬ 
cobins  ont  toutes  les  vertus,  ils  sont  compatissants, 
humains,  généreux  ;  mais  tous  ces  sentiments,  ils  les 
réservent  pour  les  patriotes  qui  sont  leurs  frères,  et 
les  aristocrates  ne  le  seront  jamais. 

On  continue  le  scrutin  épuratoire. 

Goupilleuu  (de  Monlaigu)  est  appelé. 

Momoro  lui  demande  si,  après  une  conférence  qu’il  eut 
à  >T ioi  1  avec  Rossignol,  il  n’alla  paintà  Chantonnay,  avertir 
Goupilleau  (de  Fontenay),  Bourdon  (de  l’Oise},,  etc., 
(pie  Rossignol  se  dispesait  à  exécuter  les  ordres  de  la  Con¬ 
vention  relativement  aux  rebelles  de  la  Vendée. 

Goupilleau  rend  compte  alors  d’une  entrevue  qu’il  eut 
avec  Rossignol,  lorsqu’il  le  rencontra  avec  Bourbolle,  etc.; 
Momoro  y  c'ait  aussi.  Goupilleau  demanda  à  Rossignol  ce 
qu’il  comptait  faire., —  «  Visiter,  répondit  celui-ci,  La  Ro¬ 
chelle  et  les  Sables  d’OIounc.  —  Votre  poste,  reprit  Gou- 
pilleau,  n’est  ni  aux  Sables,  ni  à  La  Rochelle  ;  car  ce  n’est 
pas  là  qu’on  se  bat,  c’cst  à  Chantonnay.  — .Vous  avez  rai¬ 
son,  dit  alors  Rossignol,  j’irai.  » 

Je  n’ai  point  eu  part  à  sa  destitution,  continue  Goupil- 
leau,  et  d’ailleurs  je  ne  jouais  aucun  rôle  politique  dans 
cct  endroit,  puisque  je  n’y  étais  point  en  commission,  mais 
par  congé. 

Goupilleau  est  admis. 

Nicolas  :  Je  prends  la  parole  pour  dénoncer  Ca¬ 
mille  Desmoulins:  je  l’accuse  d’avoir  fait  un  libelle 
avec  des  intentions  criminelles  et  contre-révolution¬ 
naires.  J’en  appelle  à  ceux  qui  font.  lu.  Camille  Des¬ 
moulins  frise  depuis  longtemps  la  guillotine;  et, 
pour  vous  le  prouver,  voici  une  dénonciation  for¬ 
melle  que  je  fais  contre  lui,  indépendamment  de  la 
première. 

Je  suis  membre  du  comité  de  surveillance  du  dé¬ 
partement  de  Paris.  Camille  est  venu  plusieurs  fois 
à  notre  comité  pour  demander  l’élargissement  d’un 
nommé  Vaillant,  ci-devant  seigneur  de  Fresne,  ar¬ 
rêté  par  nous,  d’après  les  ordres  des  comités  desa- 
lutpublicetde  sûreté  générale,  comme  lié  très  étroi¬ 
tement  avec  les  aristocrates,  et  prévenu  d’avoir,  au 
mépris  de  la  loi,  logé  et  recueilli  clandestinement  le 
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cont re-révol ntionnaire  Nantouillet,  ainsique  d’au¬ 
tres  conspirateurs. 

Desmoulins  a  obsédé  et  menacé  le  comité  de  le 
dénoncer  auprès  du  comité  de  sûreté  générale,  s'il 
ne  rendait  pas  la  liberté  audit  Vaillant:  il  s’est  même 
permis  des  réflexions  aristocratiques  sur  les  me¬ 
sures  révolutionnaires,  en  disant,  entre  autres  cho¬ 
ses,  qu’elles  amèneraient  la  contre-révolution  en 
bonnet  rouge. 

D’après  ces  buts,  je  demande,  sa  radiation  du  sein 
de  la  Société. 

Renvoyé  aux  deux  comités  réunis  d’épurement  et  de 
présentation. 

Hcbert  :  Il  existe  des  conspirateurs,  nous  ne  pou¬ 
vons  nous  le  dissimuler.  C’est  à  déjouer  leurs  com¬ 
plots  que  nous  devons  travailler  sans  relâche.  Il 
faut  vous  nommer  les  masques;  j’en  aurai  le  cou¬ 
rage,  dussé-je  vous  parler  pour  la  dernière  fois.  On 
vient  de  vous  dénoncer  Bourdon  (de  l'Oise)  ;  j’ap¬ 
puie  cette  dénonciation.  Avez-vous  oublié,  citoyens, 
qu’il  fut  un  temps  où  Bourdon-Leroux  était  brisso- 
tin?  Avez-vous  oublié  qu’iei,  au  milieu  de  vous,  il 
osa  vous  proposer  l’expulsion  de  Marat  ?  Bourdon, 
envoyé  dans  le  département  de  la  Vendée,  a  osé  dire 
qtdil  n’exécuterait  pas  les  ordres  de  l’assemblée.  Un 
citoyen  qui  a  tenu  de  tels  discours  est-il  digne  de 
siéger  encore  au  milieu  de  nous?  Non, sans  doute. 

Phélippeaux,  qui  quelqueiois  a  l’impudeur  de  ve¬ 
nir  délibérer  avec  les  Jacobins,  est  aussi  un  de  ccs 
conspirateurs. 

Phélippeaux  est  auteur  d’un  pamphlet  qu’il  fait 
circuler  dans  la  Vendée  pour  mendier  de  faux  té¬ 
moins  contre  Ronsin.  Cet  homme  ira-t-il  pas  l’au¬ 
dace  de  vanter  les  généraux  nobles  qu’on  a  chassés 
des  années  de  la  Vendée?  Il  s’apitoie  sur  le  sort 
d'Aubert-Dubayet,  qui  siégeait  dans  le  côté  droit  de 
l'Assemblée  législative,  et  dont  vous  connaissez  la 
conduite  à  Mayence  et  dans  la  Vendée;  et  il  ose  ac¬ 
cuser  Rossignol  et  les  autres  généraux  qui  viennent 
de  nous  délivrer  des  brigands!  Qui  11e  voit  que 
M.  Phélippeaux  regrette  les  talons  rouges  et  les  no¬ 
bles  qui  étaient  à  la  tète  des  armées  de  la  répu¬ 
blique? 

11  est  un  homme  qui,  dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  a  rendu  de  grands  services,  auquel 
vous  avez  pardonné  ses  inconséquences;  depuis  qu’il 
a  épousé  une  femme  riche,  il  n’a  plus  vécu  qu’avec 
les  aristocrates,  dont  il  a  été  souvent  le  protecteur. 
11  a  écrit  en  faveur  de  Dillon,  qu’il  a  comparé  à  Tu- 
renno,  et  il  n’a  pas  tenu  à  lui  que  la  Convention  lui 
confiât  le  commandement  de  toutes  les  armées  de  la 
république.  Camille  Desmoulins  a  repris  la  plume, 
et  dans  un  journal  il  s'occupe  à  tourner  en  ridicule 
les  patriotes.  Dans  son  troisième  numéro,  il  a  l’in¬ 
famie  de  dire  que  Georges  Bouchotle  est  gouverné 
par  Pitt-Vincent  :  Bouehotte,  qui  n’a  jamais  respiré 
que  pour  le  bonheur  de  ses  concitoyens  ;  Bouehotte, 
auquel  on  11e  peut  reprocher  la  plus  légère  faute; 
Bouehotte,  auquel  nous  devons  la  nomination  des 
généraux  sans-culottes  qui  vont  enfin  nous  délivrer 
des  rebelles  de  la  Vendée,  se  voir  comparé  a  un  im- 
bécille,  au  roi  Georges  ! 

11  est  encore,  un  autre  homme  qui  est  la  cheville 
ouvrière  de  tous  ces  complots  ;  un  homme  qui  va 
toujours  exagérant  nos  dangers,  et  semant  la  dis¬ 
corde  parmi  les  patriotes,  qu’il  fait  accuser  les  uns 
par  les  autres,  pour  les  détruire.  Serpent  rusé,  il  se 
replie  en  cent  façons  ;  il  fait  mouvoir  la  machine  à 
son  gré  ;  il  est  de  tous  les  comités,  dont  il  a  su  ga¬ 
gner  la  confiance.  :  cet  homme  est  Fabre  d'Eglantinc. 
(Quelques  applaudissements.)  D’abord  lié  avec  les 
ennemis  de  la  France,  il  composa  des  ouvrages  aris¬ 


tocratiques;  puis,  voyant  que  l’aristocratie  n’aurait 
point  le  dessus,  à  force  de,  bassesses,  de  louanges 
adroitement  distribuées  et  d'intrigues,  il  eut  l’air  de 
se  mêler  parmi  les  patriotes,  et  se  lit  nommer  dé¬ 
puté,  sans  qu’011  pût  citer  de,  lui  une  action  civique. 
D’Eglantinc,  non  content  d’avoir  intrigué  pour  lui- 
même,  cabala  pour  sou  frère,  Fabre  Fond,  qu’il  lit 
nommer  général  de  brigade.  Savez-vous,  citoyens, 
quel  est  le  mérite  militaire  de  ce  Fabre  Fond?  Re¬ 
vêtu  d’un  habit  de  hussard,  il  vendait  du  baume  sur 
la  place  de  Tours. 

A  peine  eut -il  obtenu  le  brevet  de  général  pour 
son  frère,  qu'il  pressa  vivement  le  patriote  Audouin 
d’envoyer  un  courrier  extraordinaire  pour  annoncer 
cette  nomination  véritablement  extraordinaire.  Vou¬ 
lez-vous  savoir  pourquoi  Fabre  d’Eglantinc  a  pour¬ 
suivi  le  général  Ronsin  avec  acharnement  dans  les 
dernières  séances  des  Jacobins?  Apprenez  que  Ron- 
siu  a  reproché  à  Fabre  Fond,  qui  11’a  jamais  brûlé 
une  seule  amorce,  d’étaler  un  luxe  insolent  quand  il 
était  dans  la  Vendée,  de  se  faire  traîner  dans  une 
berline,  d’être  entouré  d’une  foule  de  courtisans  et 
de  se  faire  accompagner  par  des  hussards.  Voilà  le 
mot  de , l’énigme. 

Toutes  ccs  machinations  ont  un  fil  qu’il  faut  dé¬ 
couvrir.  C’est  en  accusant  sans  cesse  les  meilleurs 
patriotes,  en  calomniant  les  magistrats  de  Paris,  en 
faisant  soupçonner  leurs  intentions,  qu’on  veut  dis¬ 
traire  l’.opirùon  publique  et  la  porter  sur  d’autres 
objets.  Les  chefs  des  Brissotins  ont  subi  la  peine  due 
à  leurs  crimes;  mais  leurs  agents,  leurs  complices, 
respirent  encore.  Les  vrais  républicains  ne  pren¬ 
dront  jamais  le  change.  11  existe  un  complot  pour 
faire  incarcérer  les  patriotes,  pour  fabriquer  des 
pièces  à  leur  charge,  pour  aposter  de  laux  témoins 
qui  déposeront  contre  eux  :  et  la  Convention  alors, 
ne  pouvant  plus  se  reconnaître  dans  ce  enaos,  les 
feuillants,  les  aristocrates,  les  Brissotins  et  les  mo¬ 
dérés  feront  décréter  une  amnistie  générale  :  les 
coupables  échapperont  au  glaive  de  lu  justice  na¬ 
tionale. 

A  qui  Fabre  d’Eglantinc  fera-t-il  croire  que  Vin¬ 
cent  est  un  contre-révolutionnaire,  qu’il  a  reçu  de 
l’argent  de  Pitt  pour  faire  périr  Custuie?  Quel  inté¬ 
rêt  le  roi  d’Angleterre  avait-il  à  ôter  le  commande¬ 
ment  de  nos  armées  à  un  traître  qui  lui  aurait  livré 
Strasbourg,  Lille,  Metz  et  nos  autres  places  fortes? 
Sachez,  Jacobins,  que  Vincent  avait  la  confiance  de 
Marat,  auquel  il  a  communiqué  toutes  les  pièces  qui 
lui  on t servi  à  prouver  la  scélératesse  de  tous  les  gé¬ 
néraux  conspirateurs.  II  est  deux  hommes  qui  ont 
toute  mon  estime  et  toute  ma  confiance  :  c’est  Dan¬ 
ton  et  Robespierre,  les  deux  colonnes  de  la  révolu¬ 
tion;  je  les  engage  à  11e  plusse,  laisser  circonvenir 
par  des  pigmées  qui  veulent  s’élever  à  l’ombre  de 
leur  patriotisme.  Qu’ils  soient  seuls,  ils  seront 
grands,  et  qu’ils  écrasent  avec  nous  ces  reptiles  qui 
ont  juré  de  perdre  la  liberté  ! 

Je  connais  mes  ennemis,  je  sais  combien  ils  sont 
puissants  ;  j’expose  ma  vie  en  les  accusant  ;  mais  rien 
ne  pourra  jamais  m’intimider,  et  toujours  je  serai 
soutenu  par  les  Jacobins,  qui  ne  m’ont  point  aban¬ 
donné  quand  j’étais  sous  le  couteau  de  l’aristocratie. 
Si  mes  ennemis  m’accusent,  s’ils  ont  assez  de  pou¬ 
voir  pour  enchaîner  ma  liberté,  Jacobins,  je  vous 
supplie  de  demander  mon  prompt  jugement,  alin 
que,  si  je  ne  succombe  pas,  je  puisse  encore  servir  le 
peuple  qui  a  besoin  de  moi. 

Je  demande  que  Camille  Desmoulins,  Bourdon  le- 
Rouge,  Phélippeaux  et  Fabre  d’Eglantinc  soicntchas- 
sés  de  lu  Société  ;  qu’il  soit  lait  nue  pétition  à  la  Con¬ 
vention  pour  obtenir  le  prompt  jugement  des  com¬ 
plices  de  Brissot,  et  le  rapport  d’Amar  sur  la  fameuse 
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conspiration  dénoncée  parChabotet  Bazire  ;  et  qu  en- 
lin  ja  Société  déclare  que  Vincent  et  Ronsin  n’ont 
point  perdu  sa  confiance. 

Mazuel  arrive  dans  la  Société,  et  dit  quelescélératFabi  e 
d’Eglanline  vient  de  le  faire  décréter  d’arrestation  et  qu’il 
va  obéir  à  lu  loi. 

Un  membre  :  Laraux  doit  aussi  être  chassé  de  la  So¬ 
ciété. 

Après  une  discussion  assez  animée,  la  Société  arrête  que 
Fabre  d’Eglantine,  Bourdon  (de  l’Oise),  Camille  Des- 
moulinset  Lavaux  seront  invités  à  se  rendre  à  la  prochaine 
séance  pour  répondre  aux  dénonciations  faites  contre  eux; 
qu’il  sera  donné  à  Ronsin  et  à  Vincent  un  extrait  de  la 
séance,  qui  leur  témoigne  que  la  Société  conserve  pour  eux 
son  attachement  aux  principes  et  son  amitié  fraternelle; 
que  des  commissaires,  pris  dans  son  sein,  seront  chargés 
de  leur  communiquer,  ou  nom  de  la  Société,  cet  extrait. 
Elle  nomme  pour  cette  commission  Brochet,  Simon,  Bri- 
chet,  Delcloche,  Momoro  et  Gonorre, 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

i 

Présidence  de  Uoulland, 

|  ADDITION  A  LA  SÉANCE  DU  1er  NIVOSE. 

Une  députation  de  la  Société  des  Amis  des  Droits 
de  l’Homme,  dite  des  Cordeliers ,  est  admise  à  la 
barre. 

L’oraleur  :  «  Les  membres  de  la  Société  des  Amis 
des  Droits  de  l’Homme,  de  celte  Société  des  Corde¬ 
liers,  fléaux  terribles  des  aristocrates,  des  fourbes, 
des  modérés,  des  intrigants,  de  ces  nouveaux  révo¬ 
lutionnaires  gagés  par  nos  ennemis  pour  entraver, 
par  les  élans  exagérés  d’un  patriotisme  faux  et  per¬ 
fide,  les  opérations  révolutionnaires  des  vrais  amis 
de  la  république;  les  membres  toujours  fermes  et 
ardents  de  cetle  Société  républicaine,  se  présentent 
a  votre  barre,  pour  applaudir  à  vos  travaux,  à  ceux 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 
la  Convention. 

«  Ils  vous  déclarent  que  cette  Société  formera, 
avec  tous  les  vrais  républicains,  un  faisceau  inexpu¬ 
gnable  pour  défendre  de  tout  son  pouvoir  ces  comi¬ 
tés  salutaires  contre  leurs  calomniateurs,  contre 
tous  ces  êtres  pervers  dont  le  cœur  perfide  distille 
un  poison  mortel  enveloppé  sous  l’écorce  trompeuse 
du  patriotisme. 

«  Oui,  législateurs,  les  Cordeliers  vigilants  etfer- 
j  mes,  qui  ont  toujours  bravé  les  orages  les  plus 
grands,  sauront  encore  déjouer  les  projets  de  tous 
les  intrigants,  de  ccs  âmes  de  boue  qui  se  jouent  im¬ 
punément  du  sort  et  du  bonheur  de  leurs  concitoyens, 
en  entravant  de  la  manière  la  plus  perfide  les  opéra¬ 
tions  salutairesdes  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale. 

«En  vain  les  émissaires  de  Pitt,  en  vain  leurs coin- 
plices  s’agitent  en  loutsens;  il  faut  que  ce  parti  li- 
berticide  soit  écrasé;  il  n’y  a  point  à  balancer.  On 
ne  verra  jamais  les  républicains  composer  avec  les 
esclaves  des  tyrans;  on  ne  les  verra  jamais  mollir 
lorsqu’il  faudra  déployer  de  l’énergie.  C’est  avoir 
combattu  trop  longtemps  avec  quelques  ménage¬ 
ments,  l'instant  est  arrivé  où  nous  ne  devons  plus  en 
garder  ;  le  peuple  veut  que  le  gouvernement  répu¬ 
blicain  assure  son  bonheur;  il  punira  avec  sévérité 
ceux  qui  s’y  opposeront. 

«  Législateurs,  vous  avez  maintenu  votre  comité 


de  salut  public,  et  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie 
reconnaissante.  Ce  comité  (et  nous  devons  en  accep¬ 
ter  l’augure)  continuera  de  justilier  la  confiance  que 
le  peuple  a  mise  en  lui.  Du  courage,  point  de  fai¬ 
blesse,  l’amour  et  le  maintien  des  grands  principes, 
telles  sont  les  vertus  qui  doivent  plus  particulière¬ 
ment  le  caractériser  ;  telles  sont  celles  qu’il  déploira 
avec  plus  de  force,  encore,  étant  appuyé  par  l’opinion 
publique  et  contenu  par  le  faisceau  indissoluble  des 
vrais  républicains. 

«  La  nature  des  circonstances  a  nécessité  la  for¬ 
mation  d’un  gouvernement  révolutionnaire,  mais 
c’est  pour  assurer  plus  promptement  et  plus  effica¬ 
cement  le  bonheur  du  peuple,  en  renversant  tous  les 
projets  liberticidcs. 

«  Qui  pourrait  craindre  pour  la  liberté  ce  gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  quand  il  n’est  établi  que 
pour  l’assurer? 

«  La  terreur  qui  est  à  l’ordre  du  jour  peut- elle  être 
dirigée  contre  les  patriotes?  Non,....  c'est  contre  les 
aristocrates,  les  malveillants  et  les  agents  perfides 
seuls  qu’elle  est  avec  raison  dirigée. 

«Vous  avez  abattu,  législateurs,  les  chefs  d’une 
faction  liberticide,  et  leurs  complices  existent  en¬ 
core!  Ces  complices  fomentent  par  leurs  agents, 
leurs  amis,  des  troubles  dans  la  république:  ils  en¬ 
tretiennent  la  division,  et  machinent  sans  cesse  la 
perte  des  patriotes  les  plus  ardents,  qu’ils  font  ca¬ 
lomnier  de  la  manière  la  plus  perfide.  Frappez-les 
aussi,  législateurs ,  ces  hommes  dangereux;  que 
l’acte  d  accusation  contre  les  députés  détenus,  com¬ 
plices  de  cette  faction  liberticide,  soit  envoyé  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire, et  la  Convention  aura  encore 
une  fois  bien  mérité  de  la  république.  » 

Le  Président  à  la  députation  :  Citoyens,  des  ré¬ 
publicains  ne  donnent  et  ne  reçoivent  jamais  des 
eloges.  Vous  nous  avez  loués,  nous  avons  donc  fait 
notre  devoir  ;  eh  bien!  voilà  notre  récompense,  la 
seule  qui  soit  digne  du  peuple  qui  nous  a  commis  le 
soin  d’établir  sur  des  bases  inébranlables  son  indé¬ 
pendance  et  sa  liberté.  11  n’est  que  trop  vrai  que  de 
perfides  mandataires,  qui  ont  trop  longtemps  siégé 
parmi  nous,  avaient  osé  conspirer,  dans  le  sein  même 
delà  Convention,  contre  le  peuple,  leur  souverain 
el  le  notre  :  les  principaux  chefs  ne  sont  plus,  leur 
forfaiture  a  été  effacée  dans  leur  sang.  Il  reste  encore 
quelques-uns  de  leurs  complices  sous  la  main  de  la 
justice;  ils  sont  accusés  au  nom  du  peuple.  S’ils  sont 
coupables,  ils  n’échapperont  pas  à  la  vindicte  natio¬ 
nale  qui  les  réclame  et  les  attend  :  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  doit  les  juger. 

La  Convention  a  décrété,  il  n’y  a  pas  longtemps, 
qu’un  nouveau  rapport  lui  apprendrait  si  la  liste  des 
conspirateurs  devait  être  grossie  de  quelques  nou¬ 
veaux  traîtres  échappés  à  la  rigueur  d’un  premier 
examen  ;  ce  rapport  ne  peut  être  lait  qu’avec  les  piè¬ 
ces  de  la  procédure,  qui  sont  nécessaires  au  tribunal 
pour  décider  du  sort  des  accusés  qui  ne  sont  pas  en¬ 
core  jugés. 

Sachez,  patriotes  de  1789,  vous  qui,  à  cette  épo¬ 
que,  avez  appelé  courageusement  la  république,  sa¬ 
chez  que  la  justice  nationale  ne  sera  jamais  retardée 
ni  éludée  en  faveur  d’aucun  citoyen, quels  que  soient 
son  existence,  son  état,  ses  rapports  et  les  fonctions 
publiques  dont  il  peut  être  revêtu  ;  la  justice  est  une 
comme  la  république  ;  elle  en  est  la  plus  sûre  politi¬ 
que  :  c’est  la  seule,  nous  vous  le  déclarons  au  nom 
de  tout  le  peuple  français;  oui,  c’est  la  seule  dont 
nous  voulonssuivre  invariablement,  maisspontanc- 
ment,  les  principes.  Nous  devons  et  nous  voulons 
être  étranger  à  toute  influence;  nous  saurons  la  re¬ 
pousser  loin  de  nous  dans  toutes  les  occasion^,  et  en 
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garantir  surtout  les  magistrats  qui  tiennent  clans 
leurs  mains  la  balance  de  la  justice. 

SÉANCE  DD  SOIR  DU  1er  NIVOSE. 

Collot  d’Herbois  présente  sous  leur  vrai  jour  les 
faits  déligurés  dans  la  pétition  des  soi-disant  ci¬ 
toyens  de  Commune- Affranchie,  lue  hier  à  la  barre 
de  la  Convention.  11  fallait  un  appareil  formidable, 
capable  d’imposer  à  des  gens  qui  disaient  haute¬ 
ment  qu’ils  avaient  perdu  la  partie,  mais  qu’ils  at¬ 
tendaient  la  revanche.  Tout  commandait  une  sévé¬ 
rité  inexorable  et  prompte,  prescrite  d’ailleurs  tex¬ 
tuellement  par  les  décrets.  Le  canon  a  été  tiré,  une 
fois  seulement,  sur  soixante  des  plus  coupables,  dont 
il  n’y  en  avait  pas  un  seul  qui  ne  se  lût  baigné  dans 
le  sang  des  patriotes. 

La  commission  apporte,  et  c’est  ce  qu’on  s’est 
bien  gardé  de  dire,  autant  de  zèle  à  faire  triompher 
l'innocence,  que  d’impartialité  dans  le  discernement 
des  scélérats,  pour  lesquels  on  a  voulu  inspirer  une 
pitié  sacrilège  et  une  compassion  barbare. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport,  trop 
intéressant  pour  être  soumis  aux  lois  d’une  analyse.  Elle 
approuve  les  mesures  prises  par  les  représentants  du  peu¬ 
ple  à  Comimine-AtlYancbie;  décrète  que  les  sections  de 
Paris  feront  le  recensement  des  ciloyens  de  celte  commune 
qui  peuvent  se  trouver  dans  leur  arrondissement,  et  en 
remettront  la  liste  au  comité  de  sûreté  générale,  sous  trois 
jours. 

Le  même  comité  fera  dans  le  même  délai  un  rapport  sur 
le  commandant-général  de  l'armée  révolutionnaire. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Ransonnet,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  suis  à  la  maison  d’arrêt  du  Luxembourg  depuis 
trente-six  jours,  pour  la  reprise  de  Marcbienne ,  fuite  par 
les  Autrichiens,  dans  un  momeut  où  j’étais  à  Douai ,  par 
ordre  du  général  en  chef  Maisonneuve. 

«  J’ai  lu  hier  dans  le  journal  du  soir  un  nouveau  chef 
d’accusation,  qui  n’est  pas  mieux  fondé  que  le  premier. 
Si  j’ai  reçu  double  graliticalion,  il  existe  des  quillances 
faciles  à  présenter 

«  Ici  je  défie  mon  dénonciateur.  Sévérité  contre  moi  et 
contre  lui.  Qu’on  examine  ma  conduite,  et  qu’on  ne  me 
laisse  pas  davantage  perdre  des  moments  que  j’ai  voués  à 
la  liberté  pour  laquelle  je  combats  depuis  neuf  ans. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Des  citoyens  et  des  citoyennes  viennent  solli¬ 
citer  un  décret  oui  défende  à  tout  individu  d’en  in¬ 
quiéter  un  autre  dans  l’exercice  de  son  culte. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  a  con¬ 
sacré  dans  la  Déclaration  des  Droits  et  dans  l’Acte 
constitutionnel  la  liberté  des  opinions  religieuses. 
Egalement  dégagée  des  préjugés  superstitieux  et  des 
préjugés  non  moins  funestes  d’un  athéisme  qui  sè¬ 
che  le  cœur  et  corrompt  la  morale,  elle  saura  vo¬ 
guer  entre  ce  double  écueil.  En  applaudissant  à  la 
raison  populaire  qui  s’accroît  et  mûrit  chaque  jour  ; 
en  voyant  avec  joie  le  patriotisme  apporter  en  ion  le, 
dans  ce  temple  des  lois,  les  dépouilles  fastueuses 
d’un  culte  dominateur  qu’une  république  ne  doit 
pas  admettre,  elle  arrêtera  les  insensés  ou  les  perli- 
des  qui  semblent  vouloir  servir  par  la  violence  les 
progrès  de  la  philosophie;  elle  étouffera  en  même 
temps  les  flambeaux  sanglants  que  le  fanatisme  vou¬ 
drait  encore  jeter  sur  cette  terre,  qu’il  a  tant  de  fois 
embrasée.  En  maintenant  la  liberté  des  consciences, 
elle  empêchera  une  religion  impérieuse  et  exclusive 
de  se  lever  encore  sur  les  débris  des  religions  riva¬ 
les  ;  et  toujours  ferme  à  son  poste,  toujours  inviola- 
blement  attachée  aux  principes  immortels  qui  fon¬ 
dent  et  soutiennent  les  républiques,  elle  ne  laissera 


point  descendre  de  ses  hauteurs  majestueuses  le 
génie  du  peuple  français,  qui  lui  a  contié  ses  desti¬ 
nées. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  péti¬ 
tion  ,  et  ordonne  l’impression  de  celte  réponse  au 
Bulletin. 

Chaudron-Rousseau  :  Voici  un  arrêté  pris  par  la 
commission  militaire  de  Bordeaux,  relativement 
aux  lettres  diffamatoires  et  aux  menaces  publiées 
contre  les  représentants  du  peuple  lsabeau  et  Tal- 
lien,  et  à  l’assassinat  de  ce  dernier.  J'en  demande  la 
mention  honorable. 

N.  Ji.  Nous  avons  donné  cet  arrêté  dans  le  numéro 
d’hier,  article  République  Française. 

Gauthier  :  La  commission  a  fait  son  devoir  en 
prenant  des  mesures  pour  découvrir  les  auteurs  de 
l’assassinat  d’un  représentant  du  peuple;  mais  je 
m’étonne  que  la  commission  se  soit  arrogé  le  droit 
de  faire  grâce  aux  coupables.  Je  demande  le  renvoi 
de  son  arrêté  au  comité  de  salut  public,  pour  en  être 
fait  demain  un  rapport. 

Fabre  d’Eglantine  :  Le  comité  de  salut  public  a 
déjà  reçu  plusieurs  plaintes  de  la  part  des  représen¬ 
tants  du  peuple  à  Bordeaux  ;  il  existe  au  comité  une 
lettre  d’isabeau,  dans  laquelle  il  reproche  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  de  vouloir  établir  une  lutte  per¬ 
pétuelle  entre  la  Convention  nationale  et  le  conseil 
exécutif.  Cette  lettre,  entre  autres  choses,  contient 
ces  mots  :  «  Que  signifie  ce  double  pouvoir  que  vous 
prétendez  établir?  Jusqu’à  quand  ,  Eouchotte,  lors¬ 
que  le  peuple  dit  oui,  les  commis  diront-ils  non?  11 
est  temps  que  cette  lutte  cesse.  »  Je  demande  que  le 
comité  soit  tenu  de  communiquer  demain  à  la  Con¬ 
vention  la  lettre  dont  je  parle. 

Charmer  :  Quand  il  s’agit  de  la  représentation 
nationale  outragée,  la  Convention  ne  doit  point  voir 
les  individus  :  nous  n’appartenons  point  à  nous-mê¬ 
mes,  mais  à  la  république.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  soit  tenu  de  nous  présenter  un 
mode  de  peine  également  juste  et  sévère  contre  qui¬ 
conque  insulterait  à  la  majesté  du  peuple  dans  la 
personne  d’un  député,  du  moment  où  celui-ci  aura 
exhibé  sa  carte  de  député. 

Fabre  d’Eglantine  :  J’interpelle  mon  collègue 
Espert  de  rendre  hommage  à  la  vérité.  Il  m’a  dit  ce 
matin  que  Mazuel ,  adjudant  général  de  ce  Maillard 
que  vous  avez  décrété  d’arrestation ,  a  proféré  en 
présence  de  témoins  ces  propres  paroles  : 

«  Tout  ce  que  fait  la  Convention  est  l'effet  d’une 
conspiration  ;  si  un  député  me  déplaisait,  je  crache¬ 
rais  dessus.  » 

Je  frémis  en  répétant  cette  horreur  ;  mais  l'indi¬ 
gnation  arrache  de  ma  bouche  le  cri  de  la  vérité.  Je 
demande  l’arrestation  de  Mazuel  et  l’apposition  des 
scellés  sur  ses  papiers. 

Camdon  :  Ce  Mazuel  a  déjà  été  condamné  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Montpellier,  pour  des  dé¬ 
lits  particuliers;  il  a  prétendu  depuis  que  ce  juge¬ 
ment  avait  été  provoqué  par  l’aristocratie.  Ayant 
toujours  affecté  un  patriotisme  ardent,  il  a  su  se  faire 
nommer  adjudant  par  Bouchotte  ;  il  jouit  d’ailleurs 
d’un  grand  crédit,  et  prétend  avoir  rendu  des  servi¬ 
ces  à  la  liberté  dans  sou  séjour  à  Beauvais,  ou  il  a 
commandé  un  bataillon  de  l’armée  révolutionnaire. 
Je  demande  que  sa  conduite  soit  sévèrement  exami¬ 
née  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

L'assemblée,  après  quelques  discussions,  décrète  : 

1°  L’arrestation  de  Mazuel  et  l’apposition  des  scellés  sur 
ses  papiers; 
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2"  Le  r<>n v <>i  eio  l'arrêté  do  la  commission  militaire  de 
lloiilcaiix  au  comi  é  de  salui  public  ; 

.”>  ■  Elle  charge  ce  comité  do  présenter  inc  s'-amm&nl  un 
mode  do  punition  contre  quiconque  insulterait ,  de  quel¬ 
que  manière  que  ce  soit,  à  la  représentation  nationale. 

4U  En  lin,  elle  ordonne  que  la  lettre  écrite  par  Isubeau 
au  ministre  de  la  guerre  sera  lue  dans  la  séance  de  de¬ 
main. 

—  On  passe  ensuite  à  l’appel  nominal  pour  le  renouvel¬ 
lement  du  bureau. 

Sur  2S9  volans,  Ctmthon  réunit  174  suffrages;  il  est 
proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  les  citoyens  Thibaudeuu  , 
Géré-Sainle-Croix,  Périn  (des  Vosges)  et  Pélissier. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  2  NIVOSE. 

Présidence  de  Couthon. 

Mf.run  (elfe  Douai  ) ,  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation  :  La  plus  belle  institution  qui  soit  sortie  des 
mains  de  l'Assemblée  constitu.Tnte ,  c’est  sans  con¬ 
tredit  celle  des  jurés  :  les  applaudissements  unani¬ 
mes  dont  elle  a  été  couverte,  les  succès  qu’elle  a  ob¬ 
tenu  dès  b*  principe  sur  tous  les  points  du  terri¬ 
toire  français,  le  témoignage  mente  des  jurisconsultes 
anglais,  qui  sont  convenus  alors  que  nous  avions 
surpasse*  nos  modèles,  en  sont  dés  preuves  assez 
frappantes. 

Cependant  elle  s’est  ressentie  de  la  funeste  erreur 
où  l’intrigue  d’une  séance  tumultueuse  entraîna 
l’Assemblée  constituante,  lorsqu’après  avoir  re¬ 
connu  solennellement  l’égalité  originaire  et  perma¬ 
nente  de  tous  les  hommes  <?n  droits  naturels,  civ  ils 
et  politiques,  elle  décréta  la  monstrueuse  distinc¬ 
tion  îles  citoyens  actifs  et  des  citoyens  non  actifs. 

Mais  la  dernière  heure  de  la  tyrannie  vint,  et  avec 
elle  disparurent  toutes  les  inventions  machiavéli¬ 
ques  doses  complices.  La  loi  du  11  août  1792  pro¬ 
clama  hautement  la  suppression  de  cette  distinc¬ 
tion. 

De  là  deux  changements  essentiels  à  faire  dans  la 
loi  du  17  septembre  1791,  d’après  celle  du  11  août 
1792  :  l’admission  de  taus-les  citoyens  aux  fonctions 
de  jurés,  ou  plutôt  obligation  imposée  à  tous  de  les 
remplir;  plus  d’inscription  préliminaire  pour  être 
admis  à  les  exercer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  a  pour 
objet  de  raccorder  ces  deux  lois  ;  il  est  adopté. 

Voici  les  principales  dispositions  de.  ce  décret,  qui* 
nous  rapporterons  dans  un  prochain  numéro  : 

Ton!  citoyen  égé  île  vingt-cinq  ans  accomplis  est  appelé 
aux  fonctions  de  juré..  A  l’avenir  ou  ne  se  fera  point  ins¬ 
crire  au  secrétariat  de  son  district  pour  le  service  de  juré. 

11  ne  sera  plus  formé  de  lisle  de  trcnlc  ni  de  deux  cents 
pour  le  tirage  au  sort  des  jurés  d’accusation  cl  de  juge¬ 
ment. 

Tous  les  trois  mois,  l’agent  national  de  chaque  district 
formera,  d'après  scs  connaissances  personnelles,  et  les  ren¬ 
seignements  qu'il  se  fera  donner  par  les  agents  nationaux 
des  communes,  une  liste  des  citoyens  domiciliés  dans  l’é¬ 
tendue  du  district,  qu’il  jugera  propres  ù  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  jurés  tant  d’accusation  que  de  jugement,  etc. 

—  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'ins¬ 
truction  publique. 

Portier  (de  l’Oise)  demande  qu’il  soit  établi  dans 
tous  les  départements,  suivant  le  rapport  de  la  po- 
ulalion  et  les  besoins  des  localités,  îles-écoles  ptt- 
liques,  où  lu  jeunesse  française  recevra  des  leçons 
sur  la  législation  et  la  morale  publique. 


Celte  proposition  est  ajournée. 

—  Des  commissaires'  des  sections  des  Tuileries, 
des  Champs-Elysées  et  des  Invalides  renouvellent  la 
demande  de  portier  eux-mêmes  le  décret  rendu  rela¬ 
tivement  aux  deux  bataillons  de  la  première  réqui¬ 
sition.  —  Décrété. 

Barère  :  Voici  les  nouvelles  des  Pyrénées  :  A. 
Bayonne  des  succès,  a  Perpignan  des  revers. 

Du  côté  d'Andaye,  l’ennemi  semblait  voulait  re¬ 
muer;  on  l’attaqua,  il  fut  chassé  avec  perte  de  ses 
postes.  Etant  revenu  en  force,  il  a  été  battu  de  nou¬ 
veau. 

Quant  à  ce  qui  s’est  passé  du  côté  de  Perpignan, 
une  lettre  du  général  Delàtre  au  général  en  chef 
Doppet ,  datée  du  18  frimaire,  porte  «  que  l’affaire 
du  17  a  été  malheureuse.  L’ennemi  attaqua  nost 
avant-postes  el  les  surprit;  ils  se  replièrent  avec  dé¬ 
sordre  ,  abandonnant  une  partie  de  leurs  effets.  Les 
Espagnols  étaient  déjà  maîtres  de  Ville-Longue, 
lorsque  nos  généraux  marchèrent  pour  soutenir  les 
a  vaut- postes. 

Une  lettre  postérieure  nous  apprend  que  nos  trou¬ 
pes  oui  été  ralliées,  qu’elles  couvrent  Collioure.  Le. 
général  rassemble  des  forces  pour  porter  un  grand1 
coup. 

Le  général  Doppet  a  dénoncé  aux  représentants 
du  peuple  qui  sont  près  de  l’armée  des  Pyrénées  les 
généraux  Delàtre  et  Daoust.  C’est  à  leur  négligence 
qu’il  attribue  nos  revers,  el  il  demande  leur  suspmie 
sion.  lise  plaint  que  parmi  les  officiers  généraux  il 
y  a  beaucoup  d'intrigants,  qui,  par  haine  el  par  vo.ut- 
goauce,  ne  veulent  pas  s’entendre  et  refusent  de 
s’en  tre-ai  der. 

Depuis  longtemps  le  comité  avait  aperçu  la  mau¬ 
vaise  composition  de  l’état-major  de  cette  armée; 
il  avait  différé  de  l’épurer,  parcequ’elle  était  en 
mouvement;  mais  aujourd’hui  tout  l’état-major  est 
changé. 

Le  comité  a  pris  aussi  des  mesures  dont  la  néces¬ 
sité  sera  aisément  reconnue  ,  malgré  les  murmures 
de  quelques  représentants  dh  peuple;  c’est  de  ne  pas 
les  laisser  trop  longtemps  dans  une  mission  ,  de.  les 
faire  voyager,  et  surtout  de  tirer  le  représentant  du 
peuple  de  son  propre  pays.  Voici  le  décret  que  je 
sms  chargé  de  vous  présenter  : 

u  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co¬ 
nfié  île  salui  public,  décrété  : 

a  Art.  Ipr.  Les  citoyens  Soubrani  el  Milhaud,  du  dépar¬ 
tement  du  Cantal,  se  rendront  sur-le-champ,  eu  qualité  de 
représentants  du  peuple,  auprès  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Ils  sont  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  qu’ont  les 
autres  représenlanls  du  peuple  près  les  années. 

«IL  Fabre  et  Gaston  (1),  déjh  nommés  repré  entants 
du  peuple  près  les  armées,  se  rendront  près  l’armée  des 
Alpes. 

«  lit.  Le  citoyen  Cassagnier,  envoyé  près  l’armée  di  s 
Pyrénées-Orientales,  rentrera  dans  le  sein  de  la  Conven¬ 
tion  nationale.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Le  comité  vous  propose  de  nommer  le 
général  Dumas,  à  qui  vous  avez  déjà,  donné  votre 
confiance  en  le  nommant  général  de  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales  ,  an  commandement  en  chef 
de  l’armée  des  Alpes ,  vacant  par  la  destitution  de 
Cartanx,  qui,  comme  vous  le  savez,  a  été  mis  en  état 
d'arrestation. 

La  Convention  confirme  cette  nomination. 

Barère  :  Vous  avez  connaissance  des  nouvelles 

(1)  Fabre  fut  tué  sur  le  champ  de  bataille,  avant  son  dé¬ 
part  pour  l'armée  des  Alpes.  L.  G. 
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de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  Vendre.  Le  comité  a 
reçu  quelques  details  ;  il  ne  les  a  pas  juges  assez 
marquants  pour  qu’ils  vous  fussent  communiqués; 
niais  il  vous  dira  que  l’armée  de  Cliarclte  est  aux 
abois  :  elle  est  éparse  cà  et  là  ;  l’autre,  sans  chefs  et 
sans  munitions,  est  errante  et  fugitive.  Nos  troupes 
sont  à  ses  trousses,  et  l’anéantiront  entièrement. 

Quoique  manquant  de  souliers,  nos  soldats  n’en 
sont  pas  moins  ardents;  mais  vous  ne  devez  pas  souf¬ 
frir  (pic  les  défenseurs  de  la  patrie  aillent  ainsi  nu- 
pieds  dans  la  rigueur  de  l’hiver.  Les  marches  forcées 
qu’ils  font  occasionnent  une  grande  consommation. 
Notre  collègue  Laplanche,  dans  une  lettre  où  il  dit 
que  la  colonne  infernale  (c’est  le  nom  que  porte  la 
colonne  du  Nord  )  a  juré  de  ne  se  reposer  que  lors¬ 
que  tous  les  brigands  auront  été  exterminés,  nous 
annonce  que  l’armée  a  un  besoin  extrême  de  sou¬ 
liers.  Quelques  mesures  ont  été  prises  pour  lui  en 
procurer. 

A  Rennes,  où  le  patriotisme  est  froid,  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  ont  requis  les  citoyens  d’appor¬ 
ter  leurs  souliers  pour  chausser  les  défenseurs  de  la 
liberté.  Cette  mesure  a  été  exécutée  ,  et  les  citoyens 
de  Rennes  portent  maintenant  des  sabots. 

C’est  Paris  qui  a  donné  l’exemple  de  pareils  dons 
civiques.  Dans  toutes  les  sections  il  y  a  des  dépôts,  de 
souliers,  chemises,  etc.,  mais  il  faut  rassembler  dans 
un  même  endroit  tous  ces  objets;  la  commission 
•des  subsistances  dort  enfin  exercer  le  droit  de  pré¬ 
hension  qui  lui  a  été  délégué.  Voici  le  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  à  ce  sujet  : 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Chaque  comité  révolutionnaire  de  Paris  fera 
i  (  mettre  dans  le  jour,  au  ministre  de  la  guerre ,  les  dons 
civiques  qui  ont  été  faits,  et  qui  se  trouveront  en  dépôt 
dans  les  diverses  sections. 

■  JL  Le  ministre  delà  guerre  indiquera ledépôt  général, 
donnera  les  récépissés,  et  fera  partir  su r- le  champ  les  sou¬ 
liers  compris  dans  les  dons  civiques,  pour  les  armées  de  la 
réoubiiq  ire. 

111.  La  commission  des  subsistances  et  des  approvi¬ 
sionnements  delà  république  exercera  dans  le  jour  le  droit 
de  préhension  :  en  conséquence,  elle  Fera  rassembler  tous 
les  souliei  s  existant  actuellement  dans  les  différents  dépôts, 
magasins,  ateliers  et  boutiques. 

<  IV.  Elle  les  fera  passer  sur-le-champ,  et  les  enverra 
dans  vingt-quatre  heures  aux  armées  de  la  république. 
Elle  nommera  des  commissaires  pour  éviter  la  dilapida¬ 
tion,  et  faire  certifier  le  comité  de  salut  public  de  la  récep¬ 
tion  et  de  la  distribution  desdits  souliers  dans  les  armées. 

•.  V.  Les  Sociétés  populaires  et  les  diverses  sections  des 
communes  sontinvilées  à  diriger  la  générosité  des  citoyens 
vers  les  dons  civiques  de  souliers.  » 

Le  décret  est  adopté. 

B  au  Ktt  f.  :  La  Convention  doit  applaudir  aux  ac¬ 
tions  civiques,  afin  d’encourager  le  patriotisme.  Le 
citoyen  Valet,  trésorier  de  la  commune  de  Graves, 
fait  don  à  la  patrie,  pour  le  premier  soldat  républi¬ 
cain  (pii  entrera  dans  la  ville  rebelle  de  Toulon, 
d’un  fusil  et  de  deux  pistolets  précieux  par  la  per¬ 
fection  de  leurs  ressorts.  Le  comité  vous  propose 
d’accepter,  avec  mention  honorable,  le  don  du  ci¬ 
toyen  Valet,  et  de  lui  donner  la  destination  qu’il 
désire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Baufbe,;ui  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  aussitôt  que  la  république  de  Gènes  a  été 
délivrée  des  brigands  de  Londres  et  de  Madrid,  elle 
a  repris  son  énergie,  et  nous  montre  la  même  bien¬ 
veillance  qu’auparavant,  en  s’occupant  à  nous  en¬ 
voyer  des  subsistances.  Il  paraît  qu’elle  veut  avoir 


une  réparation  de  i’insnlte  qui  a  été  commise  envers 
les  Français  dans  son  port;  mais  comme,  en  matière, 
diplomatique,  il  est  plus  nécessaire  d'agir  qui-  île 
parler,  je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter.  Les  motifs  sont  dans 
le  considérant. 

Barèrc  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  considérant  que  le  peuple 
génois,  se  reposant  a\<  c  hop  de  sécurité  et  de  conscience 
sur  la  neutralité  qu’il  avait  observée,  n’ayant  alors  aucun 
moyen  de  faire  respecter  la  neutralité  de  son  port,  et  de 
résister  à  une  agression  imprévue,  n’a  <u  aucune  part  au 
massacre  de  trois  cents  Français  fusillés  à  bord  de  la  fré¬ 
gate  la  Modeste ,  et  à  la  pi  i-e  de  la  frégate  dans  le  poi  l  dq 
Gênes; 

«  Que  la  république  ne  doit  demander  compte  du  sang 
français  qu’à  ceux  qui  l’ont  versé  par  la  plus  lâche  trahison; 

«  Qu’elle  ne  doit  pas  confondre  avec  scs  ennemis  une 
nation  qui  n'a  pu  empêcher  ni  prévenir  le  crime  qui  n’a 
été  commis  dans  son  port  que  pour  l’en  faire  juger  com¬ 
plice  ; 

«  Que  la  France  doit  donner,  au  milieu  des  agitations  et 
des  ressentiments  qu’excite  l’atrnaitc  des  forfaits  de  ses  en¬ 
nemis,  l’exemple  d’une  grande  nation  qui  sait  1 1  veut  être 
juste  envers  tous  les  peuples; 

«  Déclare  qu’elle  regarde  le  gouvernement  anglais  comme 
seul  coup;  ble  du  massacre  de  la  frégate  la  Modeste,  com¬ 
mis  dans  le  port  de  Gènes  ;  qu’elle  dirigera  toutes  ses  for¬ 
ces  contre  cegouvenn  ment  féroce,  pour  venger  la  France 
et  toutes  les  nations  libres  ; 

«  Que  le  peuple  génoisn’a  point  violé  sa  neutraliléenvers 
la  France;  qu’il  ne  scia  point  traité  comme  ennemi  de  la 
république,  décrète  : 

«  Art.  1er,  Les  traités  qui  lient  la  France  et  la  république 
de  Gênes  seront  fidèlement  exécutés. 

«  II.  Le  décret  qui  défend  aux  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  et  à  tous  débiteurs  français  de  taire,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  aucun  paiement  aux  peuples 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ne  sera  pas  ap  - 
plicable  aux  Génois. 

«  lit.  Les  relations  commerciales  qui  ont  existé  entre  la 
république  et  les  Génois  sont  maintenues  et  protégées. 

«  IV.  Les  Génois  seront  payés  comme  les  habitants  des 
pays  et  États  avec  lesquelsla  France  n’est  point  <  n  guerre. 

«  V.  Pour  mettre  les  Génois  à  portée  de  satisfaire  à  ce 
qui  a  été  prescrit  aux  créanciers  (le  la  république  pour  la 
conservation  de  leurs  rentes  eide  leurs  créances,  et  pour 
se  faire  inscrire  sur  te  grand-li-vre,  le  délai  qui  doit  expirer 
le  1er  janvier  (vieux  style),  aux  termes  de  la  loi  du...  est 
prorogé  jusqu’au  15  ventôse  prochain.  » 

Bar  ÈRE  :  On  fabrique  sans  cesse  des  armes,  et  ce¬ 
pendant  une  partie  de  la  première  réquisition  n  en  a 
pas;  c’est  parceqti’î!  en  a  etc  beaucoup  distribué 
dans  l’intérieur.  Il  faut  les  retirer  aux  communes 
où,  comme  dans  colle  de  Couiommiers,  il  s’est  ma¬ 
lt  Iles  té  des  i nsi irreot ions.  Pour  appuyer  cette  mesure, 
je  n’ai  qu'un  mot  à  dire  :  c’est  que  les  brigands  de 
la  Vendée  n’avaient  pas  de  manufacture  d’armes,  et 
cependant  ils  étaient  possesseurs  de  plus  de  soixante 
mille  fusils. 

Barèrc  lit  un  projet  de  decret  qui  est  adopte  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  La  Convention  national q,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
pel  l  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  habitants  des  communes  où  il  a  éclalédçs 
mouvements  séditieux  seront  tenus  de  déposer,  dans  trois 
jours  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  dans 
le  Bulletin,  leurs  armes  dans  leurs  municipalités  respec¬ 
tives. 

«  II.  Les  municipalités  .seront  tenues  de  les  faire  trans¬ 
porter,  dans  le  môme  délai,  gu  chef-lieu  de  district. 

«  III.  Ces  armes  seront  attribuées  suivant  les  ins- 
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truclions  qui  seront  envoyées  par  le  comité  île  salut  public. 

«  IV.  L’ordre  de  déposer  les  armes,  daus  les  communes 
où  il  a  éclate  des  mouvements  séditieux,  ne  pourra  être 
eiécuté  qu’en  vertu  d’un  décret  de  la  Convention,  qui  ex¬ 
primera  nominativement  la  commune. 

Barére  :  Chaque  jour  nous  acquérons  la  preuve 
que  ce  sont  les  sans-culottes  qui  sont  généreux,  que 
ce  sont  eux  qui  aiment  la  patrie  et  la  servent.  Le  ci¬ 
toyen  Montenoi, charbonnier,  a  écrit  au  comité  qu’il 
faisait  don  à  la  république  de  cinquante  milliers  de 
charbon;  il  demande  qu’on  lui  indique  la  destina¬ 
tion  qu’on  veut  donner  a  son  offrande. 

Je  vous  propose  de  décréter  la  mention  honora¬ 
ble  du  patriotisme  de  ce  citoyen. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  de  Paris  est 
admise  a  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  législateurs,  vous  avez  sauvé 
la  république  en  plaçant  la  terreur  à  l’ordre  du  jour. 
Aussitôt  les  conspirateurs  se  sont  cachés  dans  l’om¬ 
bre,  les  malveillants  ont  abandonné  leurs  projets  li- 
berticides,  l’égoïste  épouvanté  est  venu  au  secours 
de  la  république,  ses  coffres-forts  se  sont  ouverts. 
L’imposteur  qui  avait  amassé  des  trésors  par  la  su¬ 
perstition  a  soulevé  lui-même  le  voile  qui  couvrait 
ses  prestiges. 

La  Convention  jouissait  du  glorieux  triomphe 
d’avoir  fondé  la  république  ,  et  s’occupait  d’établir 
le  règne  de  la  liberté  sur  la  pratique  de  toutes  les 
vertus.  Quelle  criminelle  intrigue  veut  l’arrêter 
dans  sa  carrière  et  la  priver  du  fruit  de  ses  travaux  ? 
Les  ennemis  du  peuple  font  de  nouveaux  efforts: 
n’ayant  pu  le  vaincre  par  la  force,  ils  emploient  la 
ruse  pour  le  faire  rétrograder.  C’est  ainsi  que  vous 
avez  vu  une  foule  turbulente  se  précipiter  à  votre 
barre  ;  que  vous  avez  entendu  des  femmes  et  des  en¬ 
fants  demander  la  liberté  d’hommes  justement  arrê¬ 
tés  ;  qu’on  a  pris  toutes  les  marques  et  toutes  les  at¬ 
titudes  pour  vous  apitoyer  sur  une  ville  criminelle, 
et  donner  le  change  à  votre  sensibilité.  Vous  avez 
été  inflexibles,  et  nos  ennemis  ont  redoublé  d'as¬ 
tuce  :  ils  ont  employé  la  calomnie  contre  les  patrio¬ 
tes  les  plus  intrépides;  ils  ont  jeté  des  nuages  sur 
leurs  intentions;  on  a  imaginé  des  conspirations 
fantastiques  pour  détourner  vos  regards  des  conspi¬ 
rations  réelles.  La  stupeur  s’est  emparée  des  esprits, 
l’audace  de  l’intrigue  s’est  accrue.  Les  modérés  sont 
devenus  brûlants.  Les  amis  sincères  de  la  liberté 
ont  cherché  la  vérité  au  milieu  de  ce  brouillard 
épais  et  de  ce  tourbillon  contre-révolutionnaire. 
Vous  avez  été  abusés  sur  des  dénonciations  controu- 
vées;  on  vous  a  surpris  un  décret  d’arrestation  con¬ 
tre  d’excellents  patriotes.  Le  général  de  l’armée  ré¬ 
volutionnaire  a  été  mis  dans  les  fers  sans  être  en¬ 
tendu  ;  d’autres  encore  ont  été  privés  de  la  liberté, 
et  on  menace  tous  les  hommes  à  caractère. 

Une  nouvelle  conspiration  se  trame;  on  parle 
d’une  amnistie  en  faveur  de  tous  les  détenus  indis¬ 
tinctement.  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  Conven¬ 
tion,  qui  s’est  couverte  de  gloire  en  punissant  les 
coupables  qui  s'étaient  glissés  dans  son  sein,  ne  fera 
pas  grâce  à  d’autres  conspirateurs  ;  mais  tel  est  le 
piège  qu'on  a  voulu  vous  tendre.  Il  est  du  devoir 
des  bons  républicains  de  vous  dénoncer  les  complots 

1)our  les  déjouer,  et  empêcher  les  ennemis  de  la  li- 
)erté  d’en  former  de  nouveaux. 

Nous  venons  vous  demander  que  vous  ordonniez 
de  vous  faire  un  prompt  rapport  sur  les  membres 
qui  sont  depuis  longtemps  en  état  d’arrestation,  sur 
la  nouvelle  conspiration  qui  vous  a  été  dénoncée  par 
votre  comité  de  sûreté  générale.  Tel  est  le  vœu  que 
nous  vous  adressons. 


Citoyens,  d'après  le  rapport  de  Collot  d’Herbois 
sur  Commune-Affranchie,  et  d’après  les  renseigne¬ 
ments  qu'il  nous  a  donnés  sur  Ronsin ,  et  d’après 
ceux  que  nous  avons  pris  sur  Vincent,  la  Société 
pense  que  ces  deux  citoyens  sont  sans  reproches; 
ils  ont  été  accusés  par  des  hommes  qui  n’avaient 
d’autre  crime  à  leur  reprocher  que  d’avoir  traversé 
leurs  manœuvres.  Nous  vous  demandons  d’ordonner 
qu’il  vous  sera  fait  un  prompt  rapport  sur  leur  ar¬ 
restation. 

Le  Président  :  Toutes  les  fois  que  des  dangers 
ont  menacé  la  liberté,  les  Jacobins  se  sont  trouvés 
en  surveillance;  les  Jacobins  ont  rendu  de  grands 
services  à  la  patrie,  ils  sont  appelés  à  lui  en  rendre 
encore  de  plus  grands.  La  Convention  reçoit  avec 
satisfaction  et  reconnaissance  les  renseignements 
que  vous  venez  de  lui  apporter;  elle  s’en  fera  faire 
un  rapport,  et  prendra  les  mesures  que  lui  dictera 
sa  sagesse.  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  députation  entreau  milieu  des  applaudissements. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  pé¬ 
tition,  la  renvoie  à  son  comité  de  sûreté  générale,  et  en 
ordonne  l’insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Miltiade  à  Marathon ,  et  le  Juge¬ 
ment  du  berger  Paris. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Fête  de  ta  Rai¬ 
son,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Siège  de  Lille,  et  la  Fêle  civique. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Cri  de  la  Patrie, 
opéra  en  3  actes  avec  tout  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Dis¬ 
trait,  el  lesTrois  Cousins. 

En  attendant  la  lrc  représentation  des  Conire-Rcvolu- 
tionnaircs  jugéspar eux-mêmes,  corn.  nouv. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Demain  les  Fisit andines. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  Paulel  Virginie, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  irc  représentation  de  ta  Parfaite  Egalité  ou  les  Tu  et 
les  Toi:  la  Fete  civique,  et  le  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Re¬ 
lâche. 

Demain,  au  profit  de  l’auteur,  la  3e  représentation  des 
Crimes  de  ta  Noblesse  ou  le  Régime  féodal,  drame  en 
5  actes,  orné  de  tout  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — La  lrc  représentation 
de  Michel  Cervantes,  opéra  en  trois  actes  à  grand  spect., 
et  les  Amants  à  l'épreuve. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Emigrés  à  Spa;  la  Ma¬ 
trone  d’Ephése,  et  l’Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Charles  et  Vic¬ 
toire;  Ricco,  et  le  Vous  et  les  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
d’ Arlequin  marchand  d'esprit ,  et  des  Déguisements  villa¬ 
geois. 

Amphithéâtre  d’Astlf.y,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexcrcices 
d’équitation  ei  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Les  puissances  faibles  de  l’Italie,  en  accédant  à  la  coa¬ 
lition,  ont  eu  le  tort  de  céder  ù  la  violence  purement 
diplomatique  que  l’Angleterre  leur  a  faite.  Pour  ne  parler 
que  de  la  politique  ordinaire,  il  eût  été  plus  prudent  de  ne 
se  rendre  qu’après  des  hostilités,  dernier  terme  auquel 
Pitt  n’aurait  peut-être  pas  osé  venir,  comme  la  république 
de  Gênes  en  offre  la  preuve. 

Le  grand-duc  de  Toscane  cherche  aujourd’hui  à  recou¬ 
vrir  sa  faute  par  un  péché  plus  grave  aux  yeux  des  Fran¬ 
çais,  en  contractant  une  alliance  avec  le  roi  d’Angleterre. 
Aussi  di!-on  que  la  teneur  de  ce  traité  se  ressent  de  la 
contrainte  dans  laquelle  il  a  été  passé ,  si ,  comme  on  l’as¬ 
sure,  les  principaux  articles  consistent  à  laisser  la  cour  de 
Toscane  libre  de  ne  point  prendre  les  armes  contre  la  na¬ 
tion  de  France,  et  ù  lui  promettre  néanmoins  que,  lors  de 
la  paix  générale,  les  puissances  coalisées  n’oublieront  point 
ses  intérêts. 

En  attendant,  voilà  déjà  le  roi  sarde  qui  tourmente  le 
grand-duc  sur  deux  mille  hommes  que  celui-ci  doit  lui 
fournir  en  vertu  d’un  certain  traité.  Aujourd’hui  une 
chose,  demain  une  autre  ;  malheur  aux  petits  princes  que 
la  peur  aura  forcés  à  se  déshonorer  et  à  se  ruiner  dans  la 
fatale  coalition. 

Rome  ne  fournit  rien  de  remarquable,  si  ce  n’est  que 
dans  un  service  pour  Louis  XVI  il  n’y  a  point  eu  d’oraison 
funèbre.  L’abbé  Mauryeût  été  le  seul  assez  perdu  de  répu¬ 
tation  pour  oser  tenter  un  tel  panégyrique  :  mais  notre 
prélature  ne  l’a  pas  jugé  assez  grand  seigneur  pour  une 
telle  infamie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Gênes ,  du  24  novembre. 

Dracke  s’en  est  allé  comme  il  était  venu.  11  avait  été 
expédié  d’Angleterre  par  le  roi,  son  maître,  pour  forcer 
notre  république  à  entrer  dans  la  coalition  par  les  mêmes 
moyens  qui  venaient  de  réussir  à  l’égard  de  la  Toscane. 

Il  n’est  point  d’épouvantail  dont  ne  se  soit  servi  Jean 
Dracke  pour  entraîner  notre  sénat  dans  cette  démarche 
aussi  immorale  qu’impoli'ique  :  intrigues,  assassinat,  me¬ 
naces,  tout  a  été  mis  eu  usage.  Enfin,  n’ayant  pu  parvenir 
à  tromper,  il  a  pris  son  parti  et  5,000  livres  à  notre  tréso¬ 
rerie,  lesquelles  ne  lui  étaient  dues  qu'au  bout  de  six  mois 
de  séjour ,  pour  son  droit  de  franchise ,  et  il  a  remis  à  la 
voile  pour  aller  dire  au  roi,  son  maître,  que  nous  voulions 
conserver  notre  neutralité. 

En  partant,  cet  esclave  anglais  a  voulu  nous  faire  les 
plus  insolents  adieux  dans  la  note  officielle  qu’il  a  fait  re- 
mellre  au  petit-conseil,  sans  attendre  la  réponse.  Le  sénat 
a  néanmoins  fait  répondre  diplomatiquement  par  notre 
chargé  d'affaires  à  Londres. 

Voici  la  note  de  ce  Dracke. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique,  ayant  lieu  de  présumer,  d’après  plusieurs 
circonstances,  que  la  marche  actuelle  du  sérénissime  gou¬ 
vernement  est  appuyée  sur  une  base  très  éloignée  du  véri¬ 
table  point  de  la  question,  se  croit  obligé  à  une  explication 
qui  puisse  faire  disparaître  toute  équivoque. 

«  La  négociation  que  le  soussigné  à  entreprise  avait  pour 
butd’eviter  à  la  républiqueles  inconvénients  de  i’exéculion 
des  ordres  donnés  par  l’amiral  britannique,  en  réparation 
des  insultes  faites  au  pavillon  du  roi  son  maître  ;  mais  cette 
négociation  étant  annulée  par  le  peu  de  désir  que  le  séré¬ 
nissime  gouvernement  a  montré  de  s’y  prêter,  il  a  fallu 
nécessairement  que  les  ordres  dudit  amiral  fussent  suivis. 

«  En  cet  état,  le  soussigné  a  l’honneur  de  faire  observer 
au  sérénissime  gouvernement  que  le  vrai  point  nécessaire 
ù  éclaircir  n’est  pas  de  savoir  si  la  république  veut  ou  ne 
veut  pas  se  coaliser  avec  les  puissances  alliées,  mais  si  elle 
veut  ou  ne  veut  pas  accorder  à  Sa  Majesté  britannique  la 
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juste  satisfaction  demandée  parle  contre-amiral  Gess,  pour 
les  oirenses  graves  et  réitérées  par  les  Français  dans  ces 
mers  et  dans  ce  port  contre  le  pavillon  anglais,  offenses 
que  la  république  s’est  en  quelque  sorte  appropriées  en 
voulant  bien  les  tolérer  et  les  permettre,  au  mépris  des 
règles  d’une  loyale  neutralité,  sous  la  foi  de  laquelle  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  britannique  sont  entrés  dans  ce 
port. 

«  Il  s’agit  parconséquent  de  savoir  si  elle  veut  ou  ne 
veut  pas  renvoyer  de  ses  Etats  le  nommé  Tilly  et  tous  les 
autres  agents  et  suppôts  de  la  Convention  soi-disant  natio¬ 
nale,  qui  ont  été  les  auteurs  de  ces  attentats ,  et  dont  la 
permanence  dans  le  territoire  de  Gênes  ne  peut  être  regar¬ 
dée  que  comme,  un  refus  formel  d’accorder  à  Sa  Majesté 
britannique  la  satisfaction  indispensable  qu’elle  a  le  droit 
de  demander. 

«  Cette  satisfaction  élant  accordée,  le  blocus  annoncé 
dans  le  manifeste  de  l’amiral  anglais,  et  qui  doit  incessam¬ 
ment  avoir  lieu,  pourra  bien  être  provisoirement  levé;  et 
dans  le  cas  où  la  république  montrera  des  dispositions 
sincères  à  revenir  des  démarches  fausses  dans  lesquelles 
elle  a  été  entraînée  par  des  personnes  qui  veulent  opérer  la 
ruine  de  leur  patrie,  le  soussigné  ne  manquera  pas  de  les 
rapporter  à  la  magnanimité  du  roi  son  souverain. 

«  A  Gênes,  ce  9  novembre  1793. 

u  Signé  Dracke.  » 

Gênes,  te  4  décembre.  —  Un  corsaire  sarde  ayant  pris 
lin  bâtiment  génois  chargé  de  subsistances  pour  noire  gar¬ 
nison  de  Vintimiglia,  le  sénat  a  donné  ordre  à  son  ministre 
à  Turin  de  le  réclamer ,  mais  il  a  été  refusé.  Ce  procédé 
a  déterminé  notre  ministre  à  quitter  la  cour  de  Sardaigne 
sans  prendre  congé. 

Aussitôt  après  le  retour  du  courrier  expédié  à  Vienne, 
le  sénat  a  fait  déclarer  au  ministre  d’Angleterre  que  la 
république  gardait  la  neutralilé.  Il  a  sur-le-champ  donné 
ordre  aux  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  napolitains  de  se 
préparer  à  partir.  Les  vaisseaux  espagnols  qui  étaient 
restés  ont  repris  leurs  malades,  et  ont  fait  voile. 

Le  sénat  prend  les  mesures  les  plus  actives  ;  on  fait  des 
levées  d’hommes,  et  on  fait  en  général  les  mêmes  prépa¬ 
ratifs  qu’en  4747,  lorsqu’il  fallait  s’opposer  aux  entreprises 
des  Autrichiens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon, 

SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  qu’une 
députation  de  la  Société  des  Cordeliers  demande  à 
présenter  une  pétition.  La  Convention  veut-elle  l’ad¬ 
mettre? 

Romme  :  On  admet,  les  jours  de  décade,  les  péti¬ 
tionnaires  ;  mais  comme  il  s’en  trouve  d’étrangers 
au  département  de  Paris,  il  sont  admis  les  premiers, 
et  alors  une  quantité  d’autres  n’est  point  entendue  ; 
dans  le  cas  contraire,  ceux  qui  viennent  de  loin  se 
trouventavoir  prisune  peine  inutile.  On  les  renvoie 
quelquefois  à  des  séances  extraordinaires  du  soir; 
mais  ces  séances  sont  très  peu  nombreuses,  et  il  im¬ 
porte  cependant  aux  pétitionnaires  d’être  écoutés 
par  toute  la  Convention.  Je  demande  donc  qu’ils 
soient  admis  les  décadis  et  les  quintidis. 

Léonard  Bourdon  :  J’appuie  cette  proposition,  et 
je  demande  que  les  pétitionnaires  qui  se  présenteront 
en  ce  moment,  attendu  qu’ils  n’ont  pu  être  préve¬ 
nus  du  décret,  soient  admis  à  la  barre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  l’ordre  du  jour. 
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I!  ffi n t  dire  la  vérité  :  que  vient  faire  la  Société  des 
Cordeliers?  réclamer  Vincent  qu’elle  veut  avoir  ab¬ 
solument;  elle  l’a  réclamé  décadi  dernier;  elle  doit 
attendre  la  décision  de  la  Convention. 

La  Convention  consultée  ne  passe  pas  à  l’ordre  du 
jour. 

La  proposition  de  Romme  est  décrétée,  ainsi  que 
l’admission  des  pétitionnaires. 

1/ orateur  de  la  députation  :  La  Société'  des  Cor¬ 
deliers,  semblable  à  l’antique  Rome,  est  ferme  dans 
ses  principes;  plus  elle  a  d’ennemis  à  combattre,  plus 
elle  est  forte...  Elle  a  attaqué  courageusement  le 
pouvoir  exécutif,  lorsqu’il  était  entouré  de  toutes 
sortes  de  scélérats...  Elle  a  renversé,  le  trône...  Elle 
a  combattu  et  combattra  jusqu’à  la  mort  toutes  les 
factions.  Le  bonheur  du  peuple,  l’unité,  l’indivisi¬ 
bilité  de  la  république,  voilà  l’étendard  sous  lequel 
elle  périra... 

Vincent  et  Ronsin,  deux  de  ses  membres,  ont  été 
incarcérés,  et  gémissent  sous  le  poids  d’une  accusa¬ 
tion.  Voudrait-on  les  punir  d’avoir  dénoncé,  pour¬ 
suivi  jusqu’à  l’échafaud  Dumouriez,  Lafayette,  Cus- 
tine,  Roland  et  leurs  complices.  Eh  bien  !  elle  vient 
vous  déclarer  qu’elle  les  a  toujours  regardés  comme 
patriotes  et  vrais  Cordeliers,  et  qu’elle  les  reconnaît 
encore.  Que  l’accusation  soit  prouvée,  et  que  dans 
le  plus  bref  délai  ils  soient  jugés.  S’ils  sont  criminels, 
nous  vous  demandons  vengeance...  S’ils  ne  le  sont 
pas,  nous  vous  demandons  j  ustice  des  dénonciateurs; 
mais  que  deux  citoyens,  reconnus  patriotes  jusqu’à 
ce  moment,  soient  connus,  soient  jugés  :  voilà  le 
vœu  des  Cordeliers,  qui  jurent,  dans  le  sein  de  la 
Convention ,  qu’ils  mourront  fidèles  à  leurs  serments, 
qu’ils  défendront  jusqu’à  la  mort  la  république  une 
et  indivisible,  ou  qu’ils  périront  avec  elle., 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Camfion  :  Nommé  commissaire  par  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  vérifier  un 
objet  de  la  plus  liante  importance,  qui  nous  a  fait 
connaître  une  scélératesse  commise  par  un  noble, 
condamné  pour  crime  d’émigration,  je  me  suis  ac¬ 
quitté  de  ce  devoir  pénible  avec  Moïse  Bayle.  Du¬ 
châtelet,  condamné  comme  émigré,  tenta,  pour  se 
soustraire  au  supplice,  de  séduire  les  gendarmes  qui 
:  le  gardaient;  il  leur  offrit  100,000  liv. ;  ils  parurent 
I  se  prêter  aux  vues  de  Duchâtelet,  après  avoir  fait 
fleur  déclaration  à  leur  chef,  et  avoir  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  n’être  pas  en  faute. 
Duchâtelet  leur  signa  un  bon  de  100,000  liv.  sur 
Perregaux  et  associé,  banquiersoriginaires  de  Suisse. 
Ils  lui  demandèrent:  «  Mais,  qui  nous  assurera  du 
paiement  de  ces  100,000  liv.?—  Cela  ne  sera  pas  dif¬ 
ficile,  leur  répondit-il,  puisque  j’ai  soustrait  aux  re¬ 
cherches  4  millions  de  ma  fortune,  que  j’ai  déposés 
entre  les  mains  de  Perregaux,  et  dont  il  a  2  millions 
en  or.  » 

Duchâtelet  a  péri  sur  l’échafaud.  Le  comité  de  sa¬ 
lut  public  a  ordonné  aussitôt  l’arrestation  de  Perre¬ 
gaux  ;  on  n’a  trouvé  que  son  associé.  Les  scellés  ont 
été  mis  sur  les  papiersde  cette  maison;  personne  ne  s’y 
attendait,  ainsi  rien  ne  pouvait  être  soustrait.  L’as¬ 
socié  a  écrit  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  de¬ 
mander  les  motifs  de  son  arrestation.  Perregaux  était 
à  Neufchâtel,  sa  patrie,  sur  la  frontière  de  la  Suisse. 
A  peine  apprend-il  l’arrestation  de  son  associé,  qu’il 
part,  revient  à  Paris,  et  se  présente  au  comité  de  sa¬ 
lut  public.  Le  comité,  voulant  connaître  la  vérité, 
lui  demande  si  ses  livres  sont  en  règle,  s’il  a  4  mil¬ 
lions  en  dépôt  appartenant  à  Duchâtelet,  s’il  a  fait 


des  paiements  pour  lui.  Perregaux  répond  qu’il  n’a 
jamais  payé  pour  lui  que  10,890  livres,  en  1790  et 
1791,  mais  que  le  nom  de  Duchâtelet  n’a  jamais  été 
mis  sur  ses  livres,  et  que  s’il  l’a  dénoncé,  c’est  parce- 
q n’ i I  y  a  six  mois  Duchâtelet  lui  offrit  une  opération 
d’éch  ange  de  6,000  liv.  sterling,  à  laquelle  lui  Per- 
regaux  se  refusa.  Les  comités  de  salut  publie  et  de 
sûreté  générale  nous  chargèrent,  Moïse  Bayle,  Jo- 
hannoletinoi,  de  poursuivre  la  vérification  des  faits. 
Moïse  Bayle  crut  prudent  d’interroger  l’associé.  On 
le  fait  venir.  On  lui  demande  :  «  Ou  est  Perregaux? 
—  En  Suisse,  sa  patrie,  pour  des  affaires  particuliè¬ 
res.  —  Etes-vous  instruit  de  son  arrivée?  —  Depuis 
huitjours  je  suis  au  secret,  je  n’ai  écrit  d’autre  lettre 
que  celle  où  je  demandais  au  comité  de  salut  public 
les  motifs  de  mou  arrestation.  » 

Nous  commençâmes  d’avoir  quelques  doutes  sur 
la  dénonciation.  Nous  requîmes  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  la  section  du  Mont-Blanc  la  levée  des 
scellés  qu’il  avait  apposés  sur  les  papiers  de  Perre¬ 
gaux.  Comme  ils  nous  avaient  dit  que  leurs  livres 
étaient  en  règle,  nous  leur  demandâmes  leur  bilan 
depuis  1789.  Ils  nous  en  présentèrent  six.  Ils  faisaient 
exactement  leur  inventaire  ;  et  ce  qui  vous  surpren¬ 
dra,  c’est  que  depuis  1789  ils  n’ont  jamais  eu  en  dé¬ 
bit  ni  en  crédit  pour  4  millions.  Nous  examinâmes 
quelle  était  la  fortune  de  Perregaux  en  1789,  sa  pro¬ 
gression,  les  moyens  qui  l’avaient  augmentée.  Sa 
fortune  est  bien  loin  d’être  de  4  millions.  11  est  ri¬ 
che,  pour  un  banquier.  Mais  comme  le  comité  a  pris 
tous  les  renseignements  nécessaires,  la  Convention 
me  dispensera  sans  doute  de  faire  connaître  le  bilan 
de  ce  particulier.  ( L’assemblée  :  Oui,  oui!)  La  vérité 
est  que  la  fortune  de  Perregaux  a  été  progressive,  à 
peu  près  de  la  même  manière,  chaque  année,  et  sans 
ces  variations  communes  chez  les  banquiers  qui  veu¬ 
lent  forcer  leur  maisons  de  commerce.  Nous  avons 
vérifié  si  le  mot  Duchâtelet  se  trouvait  dans  ces  bi¬ 
lans  :  il  ne  s’y  trouvait  nulle  part.  Nous  avons  exa¬ 
miné  la  caisse;  ils  en  faisaient  tous  les  jours  le  bor¬ 
dereau  ;  jamais  ce  bordereau  n’a  excédé  4  millions. 
Tous  les  bordereaux  se  rapportent  les  uns  aux  au¬ 
tres.  Le  30  frimaire,  il  y  avait  en  caisse  700,000  liv. 
en  assignats.  Nous  avons  recherché  sur  les  grands 
livres,  depuis  1789,  s’il  y  avait  des  opérations  avec 
Duchâtelet,  nous  n’avons  rien  trouvé;  pas  plus  dans 
les  relations  de  cette  banque  avec  la  caisse  d’es¬ 
compte.  Nous  leur  avons  demandé  s’ils  avaient  satis¬ 
fait  a  la  loi  relative  aux  sommes  que  les  négociants 
français  peuvent  devoir  ou  qui  peuvent  leur  être 
d-ues" dans  l’étranger,  lis  nous  ont  répondu  qu’ils  y 
devaient  plus  qu’il  ne  leur  était  dû.  Ils  nous  ont  re¬ 
présenté  une  déclaration  bien  en  règle,  faite  à  cet 
égard  le  lendemain  même  de  votre  décret.  Enfin, 
l’examen  de  leur  correspondance  ne  nous  a  produit 
que  deux  lettres  constatant  l’avance  des  10,890  liv. 
que  Perregaux  avait  déclarées  au  comité.  La  fortune 
de  l’associé  s’est  trouvée  absolument  concordante  et 
dans  la  même  progression  que  celle  de  Perregaux. 
Nous  avons  porté  au  comité  de  sûreté  générale  tous 
les  bordereaux.  11  a  été  convaincu  que  rien  ne  pou¬ 
vait  être  plus  justificatif.  (On  applaudit.) 

«  La  Convention  décrète  que  Perregaux  et  son  associé 
seront  mis  en  liberté.  j> 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  fait  men¬ 
tion  honorable  dans  le  procès-verbal  et  insertion  dans  le 
Bulletin  du  don  patriotique  de  cinquante  milliers  de  char¬ 
bon,  offerts  par  le  citoyen  Montenoise,  charbonnier. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé 
de  lui  envoyer  le  présent  décret ,  et  de  lui  indiquer  le  lieu 
où  il  peut  déposer  ce  don  patriotique.  » 
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—  Clavigny,  vieux  militaire,  âgé  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  ne  pouvant  plus  servir  sa  patrie  dans  les 
phalanges  françaises,  fait  don  à  la  patrie  de  4,000  1. 
que  lui  doit  le  trésor  publie.  11  envoie  à  sou  district 
tout  son  numéraire,  consistant  en  15,000  liv. 

—  Le  comité  militaire  fait  lecture  d’un  très  long 
projet  de  décret,  relatif  à  la  conservation  des  che¬ 
vaux  dans  les  armées.  Ceux  qui  seront  marqués  pour 
être  réformés  seront  confiés  à  des  cultivateurs,  pour 
les  refaire  et  les  restituer  ensuite  aux  corps  d’où  ils 
auraient  été  tirés. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  comité  de  surveillance  du  département  de 
Paris  annonce  qu’il  vient  de  faire  dans  une  des  caves 
de  Dutartre,  notaire  à  Paris,  la  découverte  d’un  dé¬ 
pôt  de  66,000  liv.  en  or,  de  42,000  liv.  en  argent, 
d'un  panier  de  vaisselle,  de  340  jetons  d’argent,  et 
que  de  nouvelles  recherches  vont  être  faites  dans 
ces  souterrains. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  autorités  constituées  et  la  Société  populaire 
de  Vienne  déposent  sur  l’autel  de  la  patrie  1,340 
marcs  d’argent,  1  marc  6  onces  d’or,  et  divers  dons 
patriotiques  en  chemises,  bas,  souliers,  toiles, 
draps,  etc. 

«  Les  autels  du  mensonge,  dit  l’orateur,  nous  ont 
fourni  leurs  dieux  d’or  et  leurs  saints  d’argent,  qui 
attendaient  la  révolution  pour  la  soutenir.  Les  prê¬ 
tres  qui  nous  mystifiaient  depuis  tant  de  siècles  ne 
sont  plus  aujourd’hui  regardés  ici  que  comme  les 
druides.  Chaque  décadi  est  marqué  par  une  céré¬ 
monie  patriotique,  et  celui  qui  prononcerait  encore 
le  mot  de  dimanche  serait  traité  de  revenant.  La 
crainte  de  la  contre-révolution  n’est  pas  la  maladie 
du  pays.  Des  biens  d’émigrés,  mis  en  vente  depuis 
quelques  mois,  et  estimés  1,300,000  liv., se  sont  ven¬ 
dit, 340, 800  liv.  La  commune  de  Vienne,  où  l’on  ne 
compte  que  cinq  mille  citoyens,  en  a  douze  cents  en 
présence  de  l’ennemi.  Puisse-t-elle  entendre  décla¬ 
rer  un  jour  qu’elle  a  bien  mérité  de  la  patrie,  comme 
vous  avez  bien  mérité  du  monde  entier  par  vos  im¬ 
mortels  travaux.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Un  membre  propose  d’établir  à  Paris  une  école 
centrale  pour  ceux  qui  se  destineront  à  l’instruction 
des  sourds-et-muets,  ces  êtres  disgraciés  que  la  so¬ 
ciété  réclame,  et  à  qui  l’humanité  doit  des  moyens 
de  subsistance. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  projet. 

—  Monnel,  au  nom  du  comité  des  décrets,  donne 
lecture  des  pièces  relatives  à  Boiron  ,  député  sup¬ 
pléant,  admis  depuis  le  31  mai.  Les  administrateurs 
du  district  de  Commune-Affranchie  lui  reprochent 
d’avoir  présidé  les  sections  de  Saint-Chaumont,  sa 
patrie,  pendant  que  les  factieux  de  Lyon  y  domi¬ 
naient;  et  la  Société  populaire  de  Saint-Chaumont, 
de  n'avoir  pas  donné  les  preuves  de  civisme  qu’on 
avait  lieu  d’attendre  de  lui. 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  pour  en  faire  un  rapport. 

—  Clauzel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  son  comilé  de  surveil¬ 
lance  et  d’examen  des  marchés  de  l’armée,  décrète  qu’il 
ne  sera  ordonnancé  aucun  paiement  pour  fournitures 
faites  à  Mayence  qu’en  vertu  d’un  décret  rendu  sur  ie  rap¬ 
port  dudit  comilé,  auquel  le  ministre  de  la  guerre  enverra 
foules  les  pièces  relatives  aux  demandes  qui  pourraient 
être  formées  5  cet  égard. 

—  Merlin  (de  Douai)  propose,  au  nom  du  comilé 


de  législation,  deux  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  ; 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  snr  le  procès-veibal  du 
comilé  de  surveillance  de  Noyon,  en  date  du  20  frimaire 
dernier,  duquel  il  résulte  que  la  Société  populaire  de  la 
même  commune  a  prétendu  assujélir  les  membres  de  ce 
comité  à  représenter  des  certificats  de  civisme; 

«  Considérant  que  l’ariicle  IV  de  la  loi  du  5  février  1793 
n’exige  de  certificats  de  civisme  que  de  la  paî  t  des  fonction¬ 
naires  publics  non  élus  par  le  peuple;  que  les  Sociétés  po¬ 
pulaires  sont  posées  comme  des  sentinelles  auprès  des  auto¬ 
rités  constituées  pour  les  surveiller ,  mais  non  pas  pour 
leur  imposer  des  conditions  auxquelles  la  loi  ne  les  soumet 
pas;  qu’ainsi  celle  de  Noyon  peut  bien  dénoncer  aux  auto¬ 
rités  supérieures  ceux  des  membres  du  comilé  de  surveil¬ 
lance  de  celte  commune,  qui  seraient  coupables  d’inci¬ 
visme,  mais  qu’elle  n’a  pas  le  droit  de  les  assujetti-  à  des 
formalités  dont  la  loi  les  dispense  par  respect  pour  les 
choix  du  peuple  ;  que  cependant  sa  prétention  n’a  occa¬ 
sionné  aucun  désordre,  et  que  le  zèle  patriotique  qui  en  a 
été  le  motif  est  un  sûr  garant  qu’elle  n’aura  plus  de  suite, 
d’après  la  connaissance  donnée  ù  celte  Société  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi; 

«  Passe  à  l’ordre  du  jour. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  seule¬ 
ment  inséré  au  Bulletin,  et  le  ministre  de  l’intérieur  en 
adressera  une  expédition  manuscrite  à  l'administration  du 
district  de  Noyon,  # 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
remplacer  l’attribution  que  les  décrets  des  7  et  10  avril 
1793  avaient  accordée  aux  administrations  de  départe¬ 
ment,  et  que  la  loi  du  14  frimaire  courant  leur  a  ôlée,  de 
requérir  en  certains  cas  le  transport  des  tribunaux  crimi¬ 
nels,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  administrations  de  district  sont'  chargées 
de  requérir  le  transport  des  tribunaux  criminels,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  décrets  des  7  et  10  avril  1793. 

«  11.  Lorsqu’une  réquisition  de  cette  nature  sera  adres¬ 
sée  ii  un  tribunal  criminel,  il  sera  tenu  d’y  faire  droit  dans 
les  trois  jours. 

«  III.  Si  le  tribunal  criminel  rejette  la  réquisition,  ou  en 
renvoie  l’effet  à  un  temps  plus  éloigné ,  il  sera  tenu  de  mo¬ 
tiver  son  jugement,  et  le  président  en  adressera,  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  une  expédition  à  l’administration  du 
district. 

«  IV.  Il  en  adressera,  dans  le  même  délai,  une  autre 
expedilion  au  ministre  delà  justice,  qui  en  rendra  compte 
à  la  Convention  nationale.  » 

La  séance  est  leve'e  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  4  NIVOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens  ,  les  armes  de  la  république  ont  encore 
triomphé.  Pendant  que  nous  décrétions  des  récom¬ 
penses  nationales  pour  le  succès  de  l’armée  contre 
Toulon,  nous  ne  pensions  pas  qu’elles  étaient  déjà 
méritées.  C’est  ainsi  que  les  âmes  libres  s’entendent 
d’une  extrémité  de  la  république  à  l’autre.  Les  in¬ 
trigants  coalisés  du  dehors  sont  chassés;  les  intri¬ 
gants  coalisés  de  l’intérieur  sont  vaincus  ;  la  coali¬ 
tion  des  brigands  couronnés  avait  méditéde  para  lyser 
la  puissance  nationale  sur  les  mers.  La  vente  hon¬ 
teuse  de  Toulon,  la  corruption  semée  dans  Brest,  et 
l’empamnent  de  Dunkerque  étaient  leur  point  d’ap¬ 
pui.  Mais  les  représentants  du  peuple  ont  conservé 
la  commune  de  Brest  à  elle-même,  à  la  république. 
Les  Anglais  ont  lâchement  fui  devant  Dunkerque. 
La  nation  française,  indignée  de  tant  de  trahisons,  a 
tenté  un  dernier  effort  contre  les  infâmes  Toulon- 
nais.  Ainsi  donc  l’Anglais  a  échoué  à  Dunkerque,  à 
Saint-Malo,  à  Granville,  à  Cherbourg,  à  Brest,  à 
Bordeaux,  à  Marseille  et  à  Toulon.  Ainsi  donc  la  Mé- 
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diterranée  est  reconquise  Le  canal  de  navigation 
du  commerce  français  est  enfin  libre.  Le  canon  vic¬ 
torieux  tiré  contre  l’Espagnol  fugitif  et  l’Anglaisdes- 
tructeur  a  déjà  retenti  aux  Dardanelles  et  dans  toute 
l’Italie.  La  Corse  sera  délivrée  de  l’ambition  vénale 
des  paolistes,  et  les  subsistances  assurées  rendront 
enlin  à  tout  le  Midi  l’énergie  qu’il  n’aurait  jamais 
dû  perdre.  Les  subsistances,  voilà  la  grande  con¬ 
quête  de  Toulon.  Ainsi  disparaissent  à  la  fois  la  fa¬ 
mine  et  la  calomnie,  les  intrigants  et  les  diffama¬ 
teurs.  Encore  hier  les  aristocrates,  dans  leurs  salons 
dorés,  annonçaient  de  prétendus  revers  sur  le  fort 
de  La  mal  gu  c  !  des  intrigants  exhalaient  leur  hypo¬ 
crite  douleur.  On  décriait  les  représentants;  des 
mouvements  désordonnés  et  contradictoires  étaient 
imprimés  à  l’opinion  publique  ;  des  terreurs  étaient 
répandues.  L'esprit  public  menaçait  d’une  dégrada¬ 
tion  sensible. 

Citoyens,  le  génie  de  la  liberté  a  d’un  coup  effacé 
tous  ces  obscurs  ennemis,  tous  ces  vils  intrigants 
qui  trafiquent  des  fausses  nouvelles  et  des  fausses 
terreurs;  tous  ces  corrupteurs  du  peuple,  qui  l’éga¬ 
rent  ou  l’exaspèrent  en  sens  divers,  vont  disparaître 
avec  leurs  motions  insensées  et  leurs  nouvelles  parti¬ 
culières.  Heureusement  cette  tourbe  d’intrigants  n’a 
pu  parvenir  assez  tôt  jusqu’aux  frontières  de  la  Mé¬ 
diterranée.  Nous  n’avons  eu  des  succès  à  la  Vendée 
que  lorsque  les  intrigants  ont  disparu.  Nous  n’avons 
eu  des  succès  à  Toulon  que  lorsqu’on  s’est  rallié 
autour  d’un  arrêté  sorti  du  centre  du  gouvernement. 
Pour  les  terrasser,  il  me  suffira  de  vous  apprendre  les 
détails  que  nous  recevons.  Lire  ces  lettres,  c’est  lan¬ 
cer  la  foudre  contre  les  aristocrates,  les  hypocrites 
et  les  contre-révolutionnaires. 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  l’armée  diri¬ 
gée  contre  Toulon  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  d'Ollioutes,  28  frimaire. 

«  Nous  vous  avions  annoncé,  citoyens  collègues, 
que  le  résultat  de  l’affaire  du  10  n’était  que  l’avant- 
coureur  de  plus  grand  succès.  L’événement  vient  de 
justifier  notre  prédiction. 

«  En  conformité  de  votre  arrêté,  toutes  les  me¬ 
sures  avaient  été  prises  pour  que  les  brigands  qui 
s’étaient  lâchement  emparés  de  l’infâme  Toulon  en 
fussent  bientôt  chassés  avec  ignominie. 

«  Nous  n’avons  pas  perdu  un  seul  instant,  et, 
avant  même  que  toutes  les  forces  attendues  fussent 
réunies,  nous  avons  commencé  notre  attaque.  Elle 
a  été  principalement  dirigée  sur  la  redoute  anglaise 
dominant  les  forts  de  l’Aiguillette,  et  de  Balaguicr, 
défendue  par  plus  de  trois  mille  hommes,  vingt  piè¬ 
ces  de  canon  et  plusieurs  mortiers. 

«  Les  ennemis  avaient  épuisé  les  ressources  de 
l’art  pour  la  rendre  imprenable;  et  nous  vous  assu¬ 
rons  qu’il  est  peu  de  forts  qui  présentent  une  dé¬ 
fense  aussi  imposante,  aussi  inexpugnable  que  cette 
redoute.  Cependant  elle  n’a  pu  tenir  à  l’ardeur  et  au 
courage  des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Les  for¬ 
ces  de  cette  division,  sous  les  ordres  du  général  La- 
horde,  et  où  le  général  Dugommier  s’est  honorable¬ 
ment  distingué,  ont  attaqué  la  redoute  à  cinq 
heures  du  matin,  et  à  six  heures  le  pavillon  de  la 
république  y  flottait.  Si  ce  premier  succès  coûte  à 
la  patrie  environ  deux  cents  hommes  tués  et  plus  de 
cinq  cents  blessés;  l’ennemi  y  a  perdu  toute  la  gar¬ 
nison,  dont  cinq  cents  hommes  sont  prisonniers, 
parmi  lesquels  ont  compte  huit  officiers  et  un  prin- 
cipicule  napolitain. 

“  La  malveillance  n’avait  rien  négligé  pour  faire 
manquer  cette  importante  expédition;  mais,  distri¬ 


bués  dans  les  différentes  colonnes,  nous  avons  rallié 
ceux  qu’on  avait  effrayés  un  instant.  A  notre  voix, 
au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  république,  tous 
ont  volé  à  la  victoire,  et  la  redoute  anglaise  et  les 
forts  de  l’Aiguillette  et  deBalaguier  ont  été  emportés 
de  vive  force. 

«  La  prise  de  cette  redoute,  dans  laquelle  les  en¬ 
nemis  mettaient  tout  leur  espoir,  et  qui  était,  pour 
ainsi  dire,  le  boulevard  de  toutes  les  puissances  coa¬ 
lisées,  les  a  déroulés;  effrayés  de  ce  succès,  ils  ont 
abandonné,  pendant  la  nuit,  les  forts  de  Malbosquet 
et  des  Pomets  ;  ils  ont  fait  sauter  le  dernier  de  déses¬ 
poir;  ils  ont  évacué  aussi  les  redoutes  rouge  et 
blanche,  la  redoute  et  le  fort  Pharon  :  ils  ont  pris 
des  mesures  pour  mettre  leur  flotte  à  l’abri  de  nos 
canons  et  de  nos  bombes,  qui  n’ont  cessé  de  les  ac¬ 
cabler. 

«  La  flotte  est  dans  ce  moment  hors  de  la  grande 
rade  ;  les  ennemis  ont  embarqué  beaucoup  de  Tou- 
Ionnais  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  forces  ;  ils 
ont  pourtant  laissé  des  troupes  au  fort  Lamalgue  et 
dans  la  ville,  pour  protéger  leur  retraite.  Nous  som¬ 
mes  maîtres  de  la  Croix  des  Signaux,  du  fort  l’Arti- 
gue  et  du  cap  Brun.  Nous  espérons  que  dans  la  nuit 
nous  serons  maîtres  du  fort  de  Lamalgue,  et  demain 
nous  serons,  dans  Toulon,  occupés  à  venger  la  ré¬ 
publique. 

«Plus  de  quatre  cents  bœufs,  des  moutons  et  des 
cochons,  seules  troupes  que  le  pape  ait  envoyées  avec 
quelques  moines,  des  fourrages,  des  provisions  de 
toutes  espèces,  des  tentes,  tous  les  équipages  que  les 
ennemis  avaient  dans  leurs  forts  et  redoutes,  et  plus 
de  cent  pièces  de  gros  calibre  sont  en  notre  pouvoir; 
nous  vous  donnerons  sous  peu  de  jours  l’état  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués,  et  à  qui  nous 
aurons  accordé  des  récompenses.  Vous  verrez  par 
cet  état  que  nous  avions  tiré  de  la  division  de  Nice 
toutes  les  forces  qui  se  trouvaient  disponibles,  et 
que  nous  n’avons  rien  négligé  pour  prendre  celte 
ville  à  jamais  exécrable.  Notre  première  lettre  sera 
datée  des  ruines  de  Toulon.  Nous  ne  vous  avons  pas 
écrit  plus  tôt,  par  ia  raison  qu’étant  à  cheval  depuis 
plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  tous  nos  moments 
ont  été  tellement  employés,  que  nous  n’avons  pu 
disposer  d’un  seul  pour  vous  écrire. 

«  Signé  Ricord,  Fréron  et  Robespierre  jeune.  1 

«  P.  S.  Noire  collègue  Barras,  qui  se  Irouve  à  la  divi¬ 
sion  commandée  par  le  général  Lapoype,  nous  a  annoncé 
la  prise  de  vive  force  de  toutes  les  hauteurs  de  la  mon¬ 
tagne  du  Pharon,  l’évacuation  de  la  redoute  du  fort  de  ce 
nom,  et  la  capture  de  quatre-vingts  prisonniers,  y  compris 
un  lieutenant  anglais.  ï!  vous  fera  part  des  succès  que 
celte  division  a  obtenus,  et  qui  sont  le  résultat  de  l'exé¬ 
cution  du  plan  arrêté  par  le  comité  de  salut  public.  En  un 
mot,  l’attaque  générale  a  été  si  bien  combinée,  que,  dans 
vingt-quatre  heures,  tous  les  postes  ont  été  attaqués  et 
occupés  par  les  deux  divisions  de  l’armée  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Salut  et  fraternité.» 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  par  la  Con¬ 
vention  près  l’armée  dirigée  contre  Toulon. 

Au  quartier-général  d’Ollioules,  29  frimaire. 

«  La  ville  infâme  offre  en  cc  moment  le  spectacle 
le  plus  affreux.  Les  féroces  ennemis  de  la  liberté  ont 
mis  le  feu  à  l’escadre  avant  de  s’enfuir;  l’arsenal  est 
embrasé,  la  ville  est  presque  déserte;  ou  n’y  ren¬ 
contre  que  des  forçats  qui  ont  brisé  leurs  fers  dans 
le  bouleversement  du  royaume  de  Louis  XVII.  Les 
troupes  de  la  république  occupent  on  ce  moment 
tous  les  postes;  deux  explosions  qui  se  sont  mani- 
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festées  nous  ont  fait  craindre  quelque  embûche.  Nous 
différons  de  faire  entrer  l’armée  jusqu’après  la  visite 
de  tous  les  magasins  à  poudre.  Nous  nous  occupe¬ 
rons,  dans  le  jour,  des  mesures  à  prendre  pour  ven¬ 
ger  la  liberté  et  les  braves  républicains  morts  pour 
la  patrie.  L’escadre  ennemie  n’est  pas  encore  sans 
inquiétude;  les  vents  la  contrarient:  elle  peut  être 
forcée  de  rentrer  sous  la  portée  de  nos  batteries.  La 
lace  a  été  bombardée  depuis  hier  à  midi  jusqu’à  dix 
cures;  ce  qui  a  précipité  la  fuite  des  ennemis  et  des 
habitants  criminels.  On  a  trouvé  deux  cents  chevaux 
espagnols  sellés  et  bridés,  qui  n’ont  pu  être  embar¬ 
qués.  L’embarquement  s’est  fait  en  désordre  ;  deux 
chaloupes  remplies  de  fuyards  ont  été  coulées  à  fond 
par  nos  batteries.  Pour  peu  que  le  temps  prolonge 
la  traversée  de  l’escadre,  il  est  impossible  qu’elle 
n’éprouve  les  plus  grands  fléaux,  tous  les  bâtiments 
étant  remplis  de  femmes,  et  l’ennemi  ayant  à  bord 
cinq  mille  malades  au  moins.  A  demain  d’autres  dé¬ 
tails. 

«  Signé  Fréron,  Robespierre, 
Ricord,  Salicetti.  » 

Lettre  du  citoyen  Salicetti. 

Ollioules,  25  frimaire  à  cinq  heures  du  matin. 

«Mon  cher  ami,  j’arrive  de  Toulon,  où  une  di¬ 
vision  de  nos  troupesest  entrée  sur  les  trois  heures, 
après  avoir  bombardé  cette,  ville  infâme  pendant 
douze  heures.  Les  ennemis  l’ont  évacuée  avec  pré¬ 
cipitation,  au  moment  que  les  échelles  étaient  prêtes 
pour  escalader;  mais,  en  partant,  ils  ont  mis  le  feu 
à  ceux  des  vaisseaux  qu’ils  n’ont  pu  emmener,  ainsi 
qu’à  l'arsenal.  La  ville  est  maintenant  embrasée,  et 
offre  le.  spectacle  le  plus  affreux  :  presque  tous  les 
habitants  se  sont  sauvés.  Ceux  qui  sont  restés  servi¬ 
ront  pour  apaiser  les  mânes  de  nos  braves  frères 
qui  ont  combattu  avec  tant  de  vaillance.  Salut  et 
fraternité. 

«  Salicetti.  » 

Les  brigands  ont  fait  des  désastres  en  fuyant: 
c’est  ainsi  que  les  bêtes  féroces  marquent  toujours 
leurs  pas  par  des  destructions;  mais  les  bois  desémi- 
rés ,  l’activité  des  marins,  la  réquisition  des  ouvriers, 
es  richesses  des  aristocrates  nous  redonneront  bien¬ 
tôt  une  marine  formidable. 

damais  armée  ne  s’est  conduite  avec  autant  d’hé¬ 
roïsme:  les  représentants  du  peuple  marchaient  à 
la  tête  des  colonnes  républicaines.  Salicetti  et  Ro¬ 
bespierre  jeune,  le  sabre  nu  à  la  main,  .ont  indiqué 
aux  premières  troupes  de  la  république  fe  chemin 
de  la  victoire,  et  ont  monté  à  l’assaut.  Ils  ont  donné 
l’exemple  du  courage;  Ricord  était  aussi  à  la  tête 
d’une  colonne.  La  pluie,  le  temps  le  plus  affreux 
n’ont  pu  ralentir  un  instant  l’ardeur  des  représen¬ 
tants  du  peuple  et  des  armées  républicaines.  Vous 
décréterez  donc  unanimement  que  l’armée  dirigée 
contre  Toulon  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (Toute 
l’assemblée  se  lève  en  criant  :  Oui,  oui!  —  Le  prési¬ 
dent  met  aux  voix  la  proposition;  elle  est  décrétée 
par  une  acclamation  unanime,  au  bruit  des  applau¬ 
dissements  des  spectateurs.) 

Depuis  longtemps  le  peuple  vous  demande  des 
fêles  civiques.  Quelle  plus  belle  circonstance  s’est 
présentée  aux  législateurs  pour  décréter  une  fête 
nationale!  C’est  là,  c’est  au  milieu  du  peuple,  en 
présence  de  sa  justice  impartiale  et  souveraine,  que 
les  représentants  près  l’armée  de  Toulon  doivent 
distribuer  des  couronnes  civiques  et  les  récompen¬ 
ses  nationales  aux  soldats  de  la  république  qui  ont 
fait  des  actions  héroïques.  Nous  ne  vous  propo¬ 
serons  aucune  récompense  particulière  pour  les  re¬ 
présentants  du  peuple.  Avoir  rempli  son  devoir,  est 


notre  plus  belle  récompense.  Mais  ce  n’est  pas  assez, 
en  révolution,  de  décerner  des  récompenses;  il 
faut  aussi  infliger  des  peines.  11  faut  que  les  noms  des 
villes  rebelles  disparaissent  avec  les  traîtres,  comme 
une  vile  poussière.  Le  nom  de  Toulon  sera  donc 
supprimé. 

11  faut  que  la  conquête  des  montagnards  sur  les 
Brissotins  qui  avaient  vendu  Toulon  soit  imprimée 
sur  le  lieu  où  fut  Toulon.  Il  faut  que  la  foudre  na¬ 
tionale  écrase  toutes  les  maisons  des  marchands 
toulonnais.  Il  ne  doit  plus  y  avoir  qu’un  port  et  des 
établissements  nationaux  et  nombreux  pour  le  ser¬ 
vice  des  armées,  des  flottes,  des  escadres,  et  pour 
les  subsistances  et  les  approvisionnements.  Si  nous 
avions  fait  de  tels  exemples  sur  plusieurs  villes 
rebelles,  Valenciennes  ne  serait  pas  au  pouvoir  de 
l’ennemi. 

Peuple!  c’est  ton  bras  qui  a  reconquis  le  port 
pour  ton  commerce,  les  établissements  publics  pour 
tes  subsistances;  c’est  au  prix  de  ton  sang,  c’est  au 
bruit  de  tes  exploits,  que  tu  as  repris  les  greniers 
d’abondance  de  l’Italie.  De  l’union,  du  courage,  et  la 
liberté  ne  sera  point  affamée  ! 

Mais  qu’ils  ne  soient  pas  méconnus  les  services 
que  tes  représentants  ne  cessent  de  rendre  dans 
leur  mission!  J’ai  vu  le  moment  où  l’opinion  allait 
faiblir,  où  des  représentants  courageux  étaient 
presque  dénoncés  par  une  aristocratie  prétendue  pa¬ 
triotique. 

Eh  bien!  apprenez  que  les  destructions  de  Lyon 
et  que  les  cadavres  des  traîtres  ont  porté  l’épou¬ 
vante  dans  l’armée  des  Espagnols  et  des  Anglais,  et 
fait  naître  le  remords  dans  l’àme  vénale  des  Tou¬ 
lonnais.  Le  canon  de  Lyon  a  retenti  dans  la  redoute 
anglaise,  lis  fuient,  mais  les  vents  les  contrarient. 
(On  applaudit.)  Voici  la  lettre  que  Fouché  nous 
écrit: 

Fouché  à  Collot  d’Herbois,  son  collègue  et  son  ami, 
membre  du  comité  de  salut  public. 

«  Et  nous  aussi ,  mon  ami,  nous  avons  contribué 
à  la  prise  de  Toulon,  en  portant  l’épouvante  parmi 
les  lâches  qui  y  sont  entrés,  en  offrant  à  leurs  re¬ 
gards  des  milliers  de  cadavres  de  leurs  complices. 

«  La  guerre  est  terminée,  si  nous  savons  mettre  à 
prolit  cette  mémorable  victoire.  Soyons  terribles, 
pour  ne  pas  craindre  de  devenir  faibles  ou  cruels; 
anéantissons  dans  notre  colère  et  d’un  seul  coup  tous 
les  rebelles,  tous  les  conspirateurs,  tous  les  traîtres, 
pour  nous  épargner  la  douleur,  le  long  supplice  de 
les  punir  en  rois. 

«  Exerçons  la  justice  à  l’exemple  de  la  nature, 
vengeons-nous  en  peuple,  frappons  comme  la  fou¬ 
dre,  et  que  la  cendre  même  de  nos  ennemis  dispa¬ 
raisse  du  sol  de  la  liberté. 

«  Que  de  toutes  parts  les  perfides  et  féroces  An¬ 
glais  soient  assaillis;  que  la  république  entière  ne 
forme  qu’un  volcan  qui  lance  sur  eux  la  lave  dévo¬ 
rante;  que  l’île  infâme  qui  produisit  ces  monstres, 
qui  n’appartiennent  plus  à  l’humanité,  soit  à  jamais 
ensevelie  sous  les  flots  de  la  mer! 

«Adieu,  mon  ami,  les  larmes  de  la  joie  coulent  de 
mes  yeux,  elles  inondent  mon  âme.  Le  courrier  part, 
je  t’écrirai  par  le  courrier  ordinaire. 

« Signé  Fouché. 

«  P.  S.  Nous  n’avons  qu’une  manière  de  célébrer  la  vic¬ 
toire;  nous  envoyons  ce  soir  deux  cent  treize  rebelles  sous 
le  feu  de  la  foudre.  Des  courriers  extraordinaires  vont  par¬ 
tir  dans  le  montent  pour  donner  la  nouvelle  aux  armées.  * 

Que  l’honorable  William  Pitt  assemble  donc 
maintenant  le  parlement  britannique;  que  Georges 
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demande  des  subsides  aux  communes  indignées. 
Qu’ils  leur  présentent  le  tableau  de  leurs  victoires 
ministérielles  à  Dunkerque,  à  Saint-Malo  et  à  Tou¬ 
lon.  (On  applaudit.)  Qu'ils  ouvrent  donc  ce  parle¬ 
ment  tant  retardé,  tant  prorogé,  et  qu’ils  lui  disent 
confidentiellement  l’or  qu'ont  dépensé  tant  d'infa¬ 
mies,  le  sang  qu’ont  coûté  tant  de  trahisons;  mv- 
lords  et  messieurs  applaudiront  sons  doute,  et  peut- 
être  enfin  le  peuple  anglais  se  rappellera  ce  qu’il  fut 
un  jour,  avant  que  l'illustre  usurpateur  lui  redon¬ 
nât  le  fléau  de  la  royauté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pré¬ 
sente. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  1er. L’armée  de  la  république  dirigée  contre 
Toulon  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  IL  11  sera  célébré  dans  toute  l’étendue  de  la  ré¬ 
publique  une  fêle  nationale,  le  premier  décadi  qui 
suivra  dans  chaque  commune  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret.  La  Convention  nationale  assistera  tout 
entière  à  cette  cérémonie  civique. 

«III.  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée 
victorieuse  à  Toulon  sont  chargés  de  recueillir  les 
traits  d’héroïsme  qui  ont  illustre  la  reprise  de  cette 
ville  rebelle. 

«IV.  Ils  décerneront,  au  nom  de  la  république, 
des  récompenses  aux  braves  citoyens  de  l’année  qui 
se  sont  fait  remarquer  par  de  grandes  actions. 

«  V.  Le  nom  de  Toulon  est  supprimé.  Cette  com¬ 
mune  portera  désormais  le  nom  de  Port  de  la  Mon¬ 
tagne. 

«  VI.  Les  maisons  de  l’intérieur  de  cette  ville  re¬ 
belle  seront  rasées.  11  n’y  sera  conservé  que  les  éta¬ 
blissements  nécessaires  au  service  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  des  subsistances  et  approvisionnements. 

«VIL  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  sera  por¬ 
tée  aux  armées  et  aux  départements  par  des  cour¬ 
riers  extraordinaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  lit  et  la  Convention  adopte  l’adresse  sui¬ 
vante  : 

Adresse  de  la  Convention. 

«  Les  armes  de  la  république  sont  encore  une  fois 
triomphantes.  Toulon,  qui  s’était  lâchement  vendu 
aux  Anglais,  vient  d’être  repris  sur  eux  par  une 
armée  qui  a  reconquis  cette  ville  rebelle,  à  la  pointe 
de  la  baïonnette,  et  suppléé  par  sa  bravoure  à  l’in¬ 
suffisance  de  nombre.  Soldats  de  la  république, 
voilà  l’exemple  que  vous  o firent  vos  frères  d’armes! 
Permettrez-vous  que  les  satellites  des  tyrans  souil¬ 
lent,  plus  longtemps  le  solde  l’égalité?  La  victoire 
n'est-elle  pas  toujours  le  prix  de  votre  courage? 
Frappez  donc,  exterminez  donc  de  vils  esclaves  qui 
ont  constamment  pris  la  fuite  quand  les  enfants 
de  la  liberté  ont  voulu  se  mesurer  avec  eux.  Déjà  le 
lâche  Anglais,  battu  sous  les  murs  de  Dunkerque  et 
chassé  de  Toulon,  est  terrassé  pour  jamais.  Les  bri¬ 
gands  de  la  Vendée,  trois  fois  taillés  en  pièces  en 
quinze  jours,  se  trouvent  cernés  de  toutes  parts.  Au 
Rhin,  de  nouveaux  avantages  ont  en  partie  réparé 
les  résultats  d’anciennes  trahisons  qui  ne  laissent 
plus  que  Landau  à  secourir  ;  au  Mord,  Maubeuge  est 
délivré.  Soldats  de  la  patrie,  tant  d’efforts  et  de  suc¬ 
cès  sont  votre  ouvrage  depuis  trois  mois  !  Qu’atten¬ 
dez-vous  pour  terminer  la  campagne  de  la  liberté 
par  la  ruine  entière  des  tyrans?  Saisissez  cette  arme 
si  terrible  pour  eux;  que,  la  baïonnette  dans  les 
reins,  ils  soient  forcés  de  courir  cacher  leur  honte 
dans  leurs  repaires;  et  la  France,  délivrée  de  ses  en¬ 


nemis,  vous  devra  à  la  fois  le  bonheur  que  lui  pro¬ 
met  l’affermissement  de  la  liberté,  et  la  gloire  d’a¬ 
voir  triomphé  de  l’Europe  entière.  » 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Saverne,  29  frimaire. 

«  Allons  ,  Rougiff,  vive  la  république  française! 
Cinq  cents  émigrés  de  foutus  à  Truckhein  parles  ré¬ 
publicains.  (Village  qui  couvrait  le  fort  Vauban.) 
Saint-J ust  et  Lebasy  sont.  Tu  peux  rester  tranquille; 
ces  bougres-à-poil  n’en  reviendront  pas  avant  d’avoir 
fait  exterminer  le  reste. 

«  Signé  Eurpits.  » 

Lettre  du  citoyen  Soulel  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Commune-Affranchie,  1er  nivôse.  ' 

«Citoyens,  le  représentant  du  peuple  Albitte 
vient  de  recevoir  la  nouvelle  de  "la  prise  du  port  de 
Toulon  par  l’armée  de  la  république.  Cette  nouvelle 
est  d’autant  plus  intéressante,  que  les  patriotes,  que 
l’aristocratie  commençait  à  diviser,  vont  se  réunir 
plus  que  jamais.  Nous  n’avons  perdu  dans  cette  im¬ 
portante  affaire  qu’environ  deux  cents  hommes.  Les 
Anglais  ont  mis  le  feu  à  quelques-uns  de  nos  bâti¬ 
ments,  mais  il  nous  en  reste  encore  beaucoup.  Les 
Espagnols  sont  foutus.  Mous  entrerons  chez  eux 
comme  nous  voudrons.  Salut, 

«  Signé  Soulet  ,  agent  politique.  » 

Cambon:  Citoyens,  vous  venez  d’apprendre  les 
succès  qu’ont  eues  les  trahisons  de  Pitt  dans  la  Mé¬ 
diterranée  ;  je  viens  aujourd’hui  découvrir  une 
nouvelle  manœuvre  qu’ii  avait  employée  pour  per¬ 
dre  la  république.  A  peine  la  république  française 
était-elle  établie,  que  le  comité  de  salut  public  fit 
un  rapport  pour  rassurer  sur  ses  intentions  les 
puissances  alliées  et  neutres.  Quand  nous  eûmes 
fait  cette  déclaration  franche  et  loyale,  quand  nous 
eûmes  affermi  le  crédit  national,  Pitt  tenta  de  nou¬ 
veau  le  moyen  de  nous  perdre  par  les  finances;  il 
fit  insérer  dans  les  journaux  qui  lui  sont  vendus, 
que  nos  assignats  de  300  livres  se  vendaient  à  Lon¬ 
dres  3  shcllings  et  demi,  et  que  cette  ville  en  pos¬ 
sédait  plusieurs  fabriques.  Cette  atrocité  n’a  fait 
que  rendre  plus  méprisable  son  auteur;  les  Fran¬ 
çais  savent  que,  sur  400  millions  d’assignats  royaux 
retirés  de  la  circulation,  il  ne  s’en  est  pas  trouvé 
1  million  de  faux. 

Pitt,  en  répandant  ce  nouveau  mensonge,  avait 
pour  objet  de  perdre  notre  crédit  chez  les  Suisses 
et  chez  les  Génevois.  Pitt  s’est  étrangement  trompé; 
les  Suisses  eux-mêmes  ont  démasqué  ce  traître  au 
comité  des  finances,  et  ont  promis  de  renvoyer  en 
France  les  fabricateurs  de  faux  assignats  qu’ils  dé¬ 
couvriraient  sur  leur  territoire.  (Applaudissements.) 
Ils  nous  ont  déjà  fait  parvenir  un  de  ces  faux  as¬ 
signats;  ils  sont  si  mal  faits,  qu’au  lieu  de  donner 
3  shellings  de  chacun  d'eux,  je  doute  fort  qu’on  en 
voulut  pour  2  1  i n rds  la  rame. 

L'  comité  des  finances  a  redoublé  de  surveillance; 
il  déjouera  les  intrigues  de  Pitt;  et,  malgré  lui  et  ses 
agents,  avant  qu’il  soit  un  mois,  le  papier-monnaie 
de  la  république  aura  plus  de  crédit  que  les  billets 
de  banque  des  despotes  coalisés. 

Au  1er  janvier  prochain,  il  sera  nécessaire  de 
nommer  une  commission  particulière  pour  vérifier 
l’état  des  caisses  de  la  république;  il  faut  que  l’Eu¬ 
rope  apprenne  de  quelle  manière  nos  linauces  sont 
gouvernées,  et  les  ressources  inépuisables  qui  sont 
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entre  vos  mains- Si,  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  les 
ennemis  veulent  nous  faire  la  guerre  au  dernier 
écu,  nous  ne  les  craignons  pas;  créez  la  commis¬ 
sion  que  je  vous  propose,  et  je  vous  atteste  que, 
malgré  les  dépenses  considérables  que  vous  êtes 
obligés  de  faire,  semblables  aux  Romains,  nous  élè¬ 
verons  l’édifice  de  la  république  au  milieu  d’une 
guerre  étrangère. 

Vadier  :  11  n’est  pas  indifférent  d’apprendre  à  la 
république,  en  ce  jour  de  gloire,  que  l’ex-ministre 
l.cbrun  a  été  amené  hier  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  ;  vous  devez  cette  capture  au  brave  Héron  dont 
on  a  voulu  paralyser  le  courage.  J’espère  qu’aucun 
de  ces  conspirateurs  n’échappera  à  la  vengeance  na¬ 
tionale.  (Applaudissements.) 

Le  Président  :  Cette  séance,  entièrement  consa¬ 
crée  à  l’allégresse  nationale,  est  suffisamment  com¬ 
plète;  si  personne  ne  s’y  oppose,  je  vais  la  lever. 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui  ! 

On  lit  une  lettre  écrite  de  Vitré,  qui  annonce  de 
nouveaux  succès  remportés  sur  les  rebelles. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye,  du  12  décembre. 

La  coar  stathoudérienne  déploie  dans  la  coalition  une 
activité  qui  surpasse  même  la  réputation  qu’elle  s’y  est 
faite  par  son  intrigue  avant  d’y  entrer.  Ses  habitudes  avec 
le  cabinet  britannique  et  ses  déférences  pour  celui  de  Ber¬ 
lin  lui  ont  fait  de  servir  un  besoin  qu’elle  a  tourné  en 
système.  D’autres  cours  ont  en  vue  leui  agrandissement,  et 
ressentent  une  sorte  d’énergie  qui  les  porte  ù  pat  1er  de 
lents  hardis  desseins;  celte  cour-ci  n’a,  relativement  aux 
puissances  étrangères,  que  l’ambition  de  plaire  et  d’obéir, 
et  tout  l’eflorl  de  ses  projets  tend  à  maintenir  son  despo¬ 
tisme.  Le  stathouder  et  sa  femme  peuvent  être  considérés 
comme  des  espèces  d'ilotes  parmi  les  grandes  puissances, 
auprès  desquelles  on  les  voit,  dans  un  avilissement  sincère, 
borner  leur  désir  ù  conserver  leur  propre  tyrannie.  Voilà 
où  la  nation  bata\e  en  est  réduite;  elle  souffre  que  ses 
maîtres  paient  de  leur  propre  sang  et  de  ses  trésors  des 
princes  plus  puissants  qu’eux,  pour  leur  garantir  la  servi¬ 
tude  publique.  L’histoire,  qui  nous  retrace  les  souvenirs 
de  notre  ancienne  gloire  acquise  en  conquérant  jadis  une 
liberté  que  nous  avons  perdue  depuis,  n’est  qu’un  monu¬ 
ment  de  reproches.  Rien  n’existe  plus  parmi  nous  ni  au  gré 
ni  à  l’avantage  du  peuple,  dont  les  magistrats  et  les  olli- 
ciers  ont  bien  d’autres  mobiles  que  l’intérêt  public  ;  nos 
maux  sont  tellement  connus  dans  le  monde  entier,  depuis 
qu’une  femme  nous  gouverne,  que  notre  opprobre,  dès 
qu’on  en  parle  encore,  dégénère  en  verbiage. 

Dire  aujourd’hui  que  le  grand  pensionnaire  Vander- 
Sp.egel  a  des  conférences  secrètes  avec  la  femme  du  slat- 
liouder,  et  que  les  principaux  personnages  de  nos  diverses 
provinces  entretiennent  avec  la  cour  des  correspondances 
mystérieuses  et  liberlicides,  comme  feraient  des  intendants 
dans  une  pleine  monarchie,  c’est  raconter  ce  que  l’on  n’i¬ 
gnore  plus  depuis  longtemps  dans  nos  colonies  les  plus  re¬ 
culées... 

Le  parti  que  nos  tyrans  ont  fait  prendre  aux  Provinces- 
Lnies  dans  la  guerre  actuelle  annonce  ou  plutôt  confirme 
de  plus  en  plus  que!  est  le  despotisme  sfaLhoudérien  dans 
les  plus  importantes  délibérations.  S  il  nous  fût  resté  une 
ombre  de  liberté,  la  Hollande  se  fût  déclarée  neutre  au 
moins;  ou  bien,  devenus  nous-mêmes  révolutionnaires, 
selon  nos  vœux,  nous  eussions,  par  une  prompte  et  redou¬ 
table  alliance  avec  les  Fiançais,  épargné  peut-être  ù  cette 
nation  généreuse  et  si  longtemps  li  allie  des  malheurs  trop 
prolongés,  mais  inséparables  de  sa  révolution,  faite  à  elle 
seule,  à  travers  tant  de  périls  et  d’obstacles.  Cependant  ce 


serait  une  erreur  de  croire  aujourd’hui  que  le  parti  patrio 
tique  conserve  encore  quelques  facultés  en  Hollande.  L’es 
plonnageetla  corruption  ne  se  reposent  point;  et,  quoique 
je  nombre  des  mécontents  augmente  tous  les  jours,  les  me¬ 
sures  despotiques  sont  en  raison  des  attentats  du  despote. 
Néanmoins  on  ne  peut  pas  arrêter  l’effet  naturel  des  cho¬ 
ses.  La  valeur  et  la  généreuse  constance  des  Français  com¬ 
mencent  à  se  faire  des  admirateurs.  Notre  militaire,  qui  se 
prononça  avec  tant  de  hauleurronlreles  armées deFrance, 
ne  donne  plus  dans  ce  ridicule  excès.  Ceux  qui  ont  eu  un 
ton  d'impertinence  en  rougissent,  et  le  très  petit  nombre 
demeuré  incurable  pour  les  propos  ne  mérite  pas  d’être 
compté.  Cependant  la  cour  n’oublie  rien  pour  suivre 
l’exemple  de  l’itt,  en  tâchant  d’irriter  le  Hollandais  con¬ 
tre  la  nation  française,  et  de  vouloir  aussi  nationaliser  la 
guerre. 


Esprit  public. 

Le  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire  s’orga¬ 
nise  avec  une  activité  vraiment  effrayante  pour  tous  les 
ennemis  de  la  révolution.  Ses  instructions  aux  autorités 
constiluéesj  aux  généraux,  à  tous  ceux  enfin  à  qui  leur 
emploi  ou  leurs  vertus  donnent  un  pouvoir  nécessaire, 
portent  l’empreinte  de  la  vigueur  dont  il  est  animé,  'l'ont 
partira  d’un  centre  unique,  tout  reviendra  à  ce  mêmeeen- 
tre,  et  la  France,  animée  d’un  seul  esprit,  dirigée  par  une 
seule  volonté,  va  marcher  à  grands  pas  à  l’affermissement 
de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissi¬ 
muler:  plus  le  terme  heureux  de  la  révolution  semble  se 
rapprocher  de  nous,  plus  tous  e  ux  dont  elle  contrarie  les 
vœux  scandaleux,  les  bas  intérêts  personnels,  les  préjugés 
orgueilleux,  vont  se  serrer  pournous  porlerdes  coupsd’au- 
taut  plus  violents  qu’ils  sont  leur  dernier  espoir.  A  ces 
monstres  Se  joindront  ces  hommes  avilis,  dont  la  conscience 
est  toujours  au  dernier  enchérisseur,  et  que  l’or  des  étran¬ 
gers  fait  pulluler  parmi  nous  :  car  la  marche  rapide  de  no¬ 
tre  gouvernement  doit  déjouer  la  coalition  des  tyrans,  en 
même  temps  qu’elle  abattra  les  ennemis  de  l’intérieur. 
C’est  donc  contre  la  représentation  nationale  que  les  intri¬ 
gues  et  les  calomnies  vont  se  diriger  avec  acharnement. 
Les  rôles  se  distribueront  ,  et  tous  les  masques  paraîtront 
bons,  pourvu  qu’ils  empêchent  de  reconnaître  les  traits  hi¬ 
deux  des  fourbes  qui  s’en  parent. 

Le  modérantisme  aux  larmes  feintes,  toujours  disposé  à 
beaucoup  promettre  quand  il  est  poursuivi ,  et  à  perdre 
l’esprit  public  quand  on  lui  donne  un  seul  moment  de  re¬ 
lâche;  la  désorganisation  aux  yeux  étincelants,  ne  recon¬ 
naissant  d’autre  terme  aux  mesoies  révolutionnaires  que 
l’anéantissement  de  toute  société,  et  toujours  prête  â  accu¬ 
ser  de  faiblesse  les  hommes  vraiment  révolutionnaires, 
mais  instruits  ;  l’ambition  aux  regards  faux,  au  teint  li¬ 
vide,  épiant  avec  soin  les  défauts  nalorelsaux  hommes  pu¬ 
blics  comme  à  tous  les  autres,  pour  leur  en  composer  des 
crimes  politiques,  et  cherchant  à  tout  renouveler,  pour 
arriv  er  à  la  domination  :  c’est  au  milieu  do  ces  ennemis  et 
de  beaucoup  d’autres  qu’il  faut  faire  marcher  à  grands 
pas  le  gouvernement  révolutionnaire;  cette  tâche  est  dif¬ 
ficile;  disons  plus,  elle  serait  impossible,  si  tous  les  ci¬ 
toyens  en  place  ne  se  pénètre.'.!  pas  de  l’importance  de 
leurs  fonctions,  et  ne  suivent  pas  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  la  rouie  que  leur  trace  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ;  si  tous  les  Français  ne  se  font  pas  les  sentinelles  vigi¬ 
lantes  de  la  révolution,  et  ne  se  persuadent  que  le  premier 
de  tous  les  devoirs  est  de  fait  e  feu  sur  les  premiers  marau¬ 
deurs  que  s’apprête  à  nous  envoyer  le  corps  de  réserve 
contre-révolutionnaire  et  ultra-révolutionnaire. 

(Tiré  de  la  Feuille  de  salul  public.  ) 


Le  comité  de  salul  public  aux  représentants  du 
peuple  en  mission. 

«La  Convention  nationale,  citoyens  collègues, 
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pii  traçant,  dans  son  decret  du  14  frimaire,  aux  di¬ 
verses  "autorités  la  ligi  e  qu’elles  doivent  parcourir, 
a  marqué  la  vôtre. 

«  Ces  articles  sont  le  complément  nécessaire  du 
décret  en  date  du  6.  lisse  lient  d’ailleurs  aux  prin¬ 
cipes  qui  ont  déterminé  les  bases  d’un  gouverne¬ 
ment  provisoire  et  révolutionnaire. 

«Son  action  jusqu’ici  était  arretée,  pour  ainsi 
dire,  au  pointde  départ.  Les  autorités  intermédiaires, 
qui  recevaient  le  mouvement,  le  brisaient.  Les  lois 
révolutionnaires,  dont  la  rapidité  est  l’élément,  se 
traînaient  incomplètes  ou  mutilées. 

«Cet  état  de  choses  a  nécessité  votre  mission.  Vous 
avez  été  envoyés  pour  déblayer  l’aire  de  la  liberté, 
pour  ouvrir  un  large  passage  à  la  révolution  qui 
trouvait  partout  épars  les  tronçons  de  la  monarchie 
et  les  débris  du  fédéralisme  :  des  mains  sacrilèges 
essayaient  de  recomposer  l’une  ou  l’autre. 

«  Votre  présence  a  remonté  les  ressorts  de  la  ma¬ 
chine  politique  ;  elle  est  ranimée  :  la  république  doit 
beaucoup  à  plusieurs  de  vous. 

«  Mais  ce  n’est  pas  assez  d’avoir  retrouvé  le  mou¬ 
vement;  il  faut  qu’il  soit  uniforme,  et  qu’il  ne  soit 
ni  dépassé,  ni  laissé  en  arrière. 

«  11  était  bien  diflicilc  qu’un  excès  de  zèle,  res¬ 
pectable  d’ailleurs,  n’élançât  pas  quelques-uns  d’en¬ 
tre  vous  au-delà  des  principes. 

«  Ainsi  la  religion  des  uns  fut  surprise  lorsqu’ils 
permirent  l’établissement  des  comités  centraux,  des 
associations  centrales  et  des  commissions  départe¬ 
mentales.  Le  fédéralisme  guettait  ces  établissements 
liberticides,  prêt  à  se  remonter  par  eux. 

«  Ainsi  les  armées  révolutionnaires,  créées  dans 
les  départements,  reproduisaient  le  système  de  la 
force  départementale.  C’était  un  glaive  dans  les 
mains  de  ja  liberté  ;  mais  qui  pouvait  la  blesser  un 
jour. 

«Ainsi,  il  n’appartenait  à  aucun  de  prononcer, 
dans  les  cas  imprévus  par  la  loi,  la  peine  de  mort: 
c’est  exercer  un  acte  législatif  qui  appartient,  non 
à  un  membre,  mais  au  corps  entier  de  la  représen¬ 
tation  nationale. 

«  Le  bien  que  vous  avez  fait,  citoyens  collègues, 
et  que  vous  ferez  encore,  couvre  ces  ombres  de  son 
éclat;  vos  motifs  furent  purs,  et  nous  tenons  compte 
de  vos  succès. 

«  Si  nous  avons  dû  faire  ces  observations,  ci¬ 
toyens  collègues,  par  respect  pour  les  principes, 
nous  devons  plus  souvent  encore,  par  justice,  re¬ 
mercier  votre  infatigable  zèle  et  votre  énergie  cou¬ 
rageuse. 

«  Que  cette  énergie  se  ranime  en  voyant  le  terme. 
La  Convention  vous  charge  de  finir  l’épurement 
et  la  réorganisation  des  autorités  constituées,  sous 
un  délai  très  court,  et  de  lui  rendre  compte  de  ces 
deux  opérations  avant  la  lin  du  mois  prochain.  Une 
mesure  simple  peut  opérer  cette  épuration.  Con¬ 
voquez  le  peuple  en  Sociétés  populaires  ;  que  les 
fonctionnaires  publics  y  comparaissent.  Interrogez 
le  peuple  sur  leur  compte;  que  son  jugement  dicte 
le  vôtre. 

•  Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  cor¬ 
respondre  avec  le  comité,  tous  les  dix  jours,  aux 
termes  du  décret.  C’est  de  ce  concert,  de  ce  rappro¬ 
chement  de  nos  vues  simultanément  combinées,  que 
sortira  le  succès. 

«N’oubliez  point  les  véritables  limites  de  votre 
mission  ;  tout  ce  qui  serait  au-delà,  comme  en  deçà, 
romprait  les  plans,  neutraliserait  le  développement 
de  l’ordre  déterminé. 


«Ouvriers  de  la  république,  faisons  chacun  la 
pièce  qui  nous  estconiiée  dans  ce  grand  ouvrage.  Si 
nous  voulons  obtenir  un  ensemble,  n’enjambons 
point  le  travail  d’un  autre. 

«Nous  vous  invitons,  citovens  collègues  à  ne 
point. sortir  du  cercle  qui  est  déterminé  quant  à  l’ob¬ 
jet  de  votre  mission  et  quant  aux  lieux  où  elle  doit 
s’exercer. 

«Précision,  célérité  et  mouvement  révolution¬ 
naire,  c’est  à  cela  que  doivent  se  mesurer  toutes  vos 
opérations. 

«  Nous  ne  rappelons  à  plusieurs  d’entre  vous  que 
des  principes  qu'ils  ont  coutume  de  suivre,  et  ce 
sont  eux  que  nous  proposons  pour  modèles  à  eux- 
mêmes  et  aux  autres. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Billaud-Varennes  ,  Carnot  , 
B.  Barère,  G.  A.  Prieur,  Bores- 
pierre  ,  R.  Lindet,  Couthon.  » 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Jean-Baptiste  Hortier,  dit  Bourguignon ,  âgé  de 
trente-trois  ans,  natif  de  Charny,  cordonnier,  de¬ 
meurant  à  La  Chapelle  près  Paris,  convaincu  d’avoir 
fait  pour  le  service  des  armées  des  fournitures  de 
souliers  de  mauvaise  qualité  et  des  livraisons  frau¬ 
duleuses,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Nicolas-Michel  David  père,  et  Louis-Michel  David 
(ils,  prévenus  d’avoir  participé  aux  livraisons  frau¬ 
duleuses  de  souliers  faites  par  Jean-Baptiste  Hortier, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se 
représenter  devant  le  comité  révolutionnaire  de  leur 
section  une  fois  par  décade. 


SPECTACLES. 

Théâtre  dr  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
Marat  dans  te  souterrain  ou  la  Journée  du  10  août,  et 
Nina  ou  ta  Folle  par  amour. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La 
Jeune  Hôtesse,  la  Fraie  bravoure,  et  les  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Fisitandines , 
préc.  de  Lisia. 

Théâtre  des  Sans  •  Culottes,  ci -devant  Molière.  — 
Aujourd’hui,  au  profit  de  l’auteur,  ia  3'  repr.  des  Crimes 
de  la  Noblesse  ou  le  Régime  féodal,  drame  en  5  actes,  orné 
de  tout  son  spectacle,  et  l  Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  et  le 
Corps-de-garde  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  te  Finan¬ 
cier  ;  Colombine  mannequin  ;  le  Prix  on  l'Embarras  du 
choix,  et  l'Union  villageoise. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  J/,  de  Crac  à  Pa¬ 
ris;  les  Dévotes,  et  le  Petit  Orphée. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalilé.  — 
Au  Retour,  avec  un  ballet;  le  Mélomane,  et  le  Mariage 
aux  frais  de  la  Nation. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc, 
d’ Arlequin  marchand  d’esprit,  et  des  Déguisements. 

Amphithéâtre  d’Astlky,  faubourg  du  Temple.  —  Auj.» 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équila- 
tion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  scs  che¬ 
vaux, avec  plusieurs  scèues  et  enlr’aclcs  amusants. 
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N®  96.  Sextidi ,  6  Nivôse,  l’an  2e.  Lundi  (26  Décembre  1793,  vieux  style.) 


LIBRAIRIE. 

Vente  d’un  cabinet  de  livres  très  considérable,  te  15  ni¬ 
vôse  (ou  5  janvier  1794,  vieux  style),  rue  Saint-Jacques, 
maison  du  citoyen  Belin,  libraire,  il0  27. 

Ce  cabinet  contient  les  ouvrages  les  plus  précieux,  fran¬ 
çais,  anglais,  italiens;  livres  d’estampes,  livres  sur  l’Histoire 
naturelle,  enluminés;  tous  les  Didot;  Académies  des  Sciences, 
des  Inscriptions,  in-4°;  OEuvresde  Billion,  in-4°,  édilion  de 
Paris;  les  mêmes,  édition  de  Hollande,  figures  enluminées, 
superbe  exemplaire;  Voyage  de  Naples  et  de  Sicile,  par 
Saint-Non;  Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  papier 
de  Hollande,  56  livraisons,  exemplaire  unique;  la  meme, 
35  volumes  in-f°  ;  OEuvres  de  Voitaire,  70  volumes  in-H°  ; 
Antiquités  étrusques,  d'Herculanum  ,  et  plusieurs  milliers 
d’autres  articles  qu’on  ne  peut  détailler  ici.  Tous  ces  ou¬ 
vrages  sont  reliés. 

L’Abrégé  du  Catalogue  se  trouve  chez  le  citoyen  Plassan, 
imprimeur,  rue  du  Cimetière-Saint-André-des-Arts. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  6  décembre.  —  Le  consul  d’Espagne  fait,  de 
l'agrément  de  notre  cour,  un  approvisionnement  considé¬ 
rable  de  blés  à  Trieste,  et  ce  n’est  pas  sans  une  véritable 
inquiétude  pour  nos  propres  subsistances. 

Le  comte  de  Lehibacli  est  allé  à  Berlin  en  qualité  d’en¬ 
voyé  extraordinaire  de  l’empereur.  Sa  mission  est,  dit-on, 
relative  aux  moyens  de  faire  la  prochaine  campagne,  qui 
présente  les  plus  grandes  difficultés. 

Hambourg,  le  7  décembre.  — On  apprend  que  plusieurs 
corsaires  français  croisent  sur  les  côtes  de  la  Norwége,  et 
ont  déjà  fait  de  riches  prises  sur  les  Anglais. 

Il  résulte,  d’un  nouveau  dénombrement  qui  vient  de  se 
faire  à  Madrid,  que  le  nombre  des  habitants  de  cette  ville 
monte  à  158,222 ,  et  qu’on  y  comprend  2,112  religieux, 
1,917  religieuses. 

Hanoi  re ,  le  4  décembre.  — Tels  sont  les  engagemetils 
pris  par  la  cour  de  Berlin,  par  le  traité  conclu  entre  elle  et 
la  cour  de  Vienne,  le  27  lévrier  1792  :  le  roi  a  promis  de 
fournir,  comme  troupes  auxiliaires,  15,000  hommes  d’in¬ 
fanterie  et  5,000  de  cavalerie  ; 

Par  celui  av<  c  l'Angleterre,  du  13  août  1788,  un  secours 
de  16,000  hommes  d’infanterie  et  4,000  de  cavalerie; 

Par  celui  avec  la  Hollande,  du  15  avril  1788,  10,000 
hommes  d’infanterie  et  2,000  de  cavalerie. 

Ces  troupes,  réunies  à  son  contingent  à  l’armée  de 
l’Empire,  qui  est  de  12,000,  forment  un  total  de  64,000 
hommes,  nombre  auquel,  de  l’aveu  même  du  cabinet  prus¬ 
sien,  l'armée  en  campagne  ne  s’est  pas  encore  élevée,  quoi¬ 
qu’on  fasse  sonner  fort  haut  les  sacrifices  de  la  Prusse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  2  nivôse. 

Sur  la  demande  de  la  commission  des  hôpitaux ,  le  con¬ 
seil  arrête  qu’il  sera  envoyé  chaque  jour  douze  exemplaires 
des  Affiches  de  la  commune  à  Bicétre,  et  autant  à  la  Salpê¬ 
trière. 

Il  sera  mis  en  outre  à  la  disposition  du  comité  de  cor¬ 
respondance  un  nombre  suffisant  d’exemplaires  des  im¬ 
primés  intéressants,  pour  les  faire  parvenir  aux  communes 
qui  correspondent  avec  celle  de  Paris. 

—  Chaque  section  est  autorisée  à  enjoindre  aux  proprié¬ 
taires  des  maisons  de  son  arrondissement  d’effacer  tous  les 
numéros  inutiles,  et  à  faire  numéroter  celles  qui  ne  le 
seraient  pas. 

—  Des  citoyens  aveugles  se  présentent  au  conseil  ;  ils 
réclament  les  secours  accordés  parla  loi,  en  attendant 
qu’ils  soient  admis  dans  l’hospice  dit  des  Quinze-Yingts  ; 
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ils  réclament  aussi  contre  l’admission  de  plusieurs  aveugles 
qui  y  avaient  moins  de  droit  qu’eux. 

Talbot  :  Les  nouveaux  administrateurs  sans-culottes  de 
cet  hospice  emploient  tous  leurs  moments  pour  y  rétablir 
l’ordre. 

Nous  nous  occupons  d’aller  visiter  chez  eux  tous  les 
infortunés  qui  demandent  à  entrer  dans  cette  maison. 
Nous  voudrions  les  admettre  tous;  mais,  parmi  ces  infor¬ 
tunés,  nous  avons  cru  devoir  préférer  ceux  qui  avaient 
pour  compagnons  de  leur  affreuse  misère  une  femme  et 
jusqu’à  cinq  enfants. 

La  Convention  a  décrété  qu’il  serait  accordé  des  secours 
aux  aveugles  qui  ne  pourraient  entrer  dans  l’hospice  des 
Quinze-vingts  ;  mais,  ne  connaissant  pas  encore  laquotilé 
des  besoins,  elle  n’a  pas  désigné  de  fonds  pour  cet  objet. 
Lorsque  uousaurons  acquis  les  renseignements  nécessaires, 
nous  ferons  notre  travail ,  et  nous  le  présenterons  à  la 
Convention. 

J’engage  les  pétitionnaires  d’être  persuadés  de  notre 
zèle  et  de  prendre  patience.  Nous  espérons  qu’il  sera  bien¬ 
tôt  pourvu  à  leurs  besoins. 

Cliaurnette  :  Le  mol  espérance,  rappelé  à  un  aveugle 
pour  avoir  sa  subsistance,  doit  choquer  l’humanité  :  eh  I 
faut-il  un  noviciat  pour  avoir  un  morceau  de  pain  que  la 
société  doit  à  l’infortune  et  au  malheur?  Les  secours  que 
les  aveugles  réclament  sont  une  dette  sacrée;  tout  ce  qui 
compose  la  république  est  solidaire  pour  l’acquitter.  Si 
les  revenus  de  celte  maison  ne  suffisent  pas  pour  secourir 
ces  malheureux,  nous  devons  aller  près  des  pères  du 
peuple,  près  de  ceux  qui  ont  forcé  le  vice  à  honorer  la 
vertu.  Il  suffit  de  leur  faire  entrevoir  le  bien  pour  qu’ils  le 
fussent. 

Tout  le  monde  sait  que  ce  fut  Louis  IX  qui  créa  cet 
hospice;  mais  depuis  ce  temps  l’intrigue  s’en  est  emparée; 
les  Montmorency,  les  Tholosan ,  jusqu’à  Rohan-collier, 
ont  dilapidé  cette  maison  et  se  sont  engraissés  de  la  sub¬ 
stance  des  êtres  les  plus  infortunés  de  la  terre...  L’essence 
d’un  représentant  du  peuple esl  l’humanité,  la  vertu  ;  il  ne 
manque  au  législateur  que  la  connaissance  des  besoins  du 
pauvre  pour  y  remédier. 

Citoyens,  c’est  à  nous  à  l’en  instruire;  je  suis  donc 
d’avis  que  nous  présentions  à  la  Convention  nationale  une 
pétition  à  ce  sujet. 

Louvet  :  J’entends  parler  d’hospice  des  Quinze-Vn  gts 
comme  s’il  ne  pouvait  exister  que  trois  cents  malheureux  ; 
il  ne  faut  pas  que,  dans  un  gouvernement  populaire,  l’on 
entende  gémir  inutilement  les  infortunés;  il  faut  trouver 
i  les  moyens  de  les  secourir.  J’appuie  la  proposition  de 
Chaumelle,  et  je  demande  en  conséquence  que  l’admi¬ 
nistration  des  Quinze-Vingts  fasse  un  rapport  sur  les  abus 
qui  existent  dans  cette  maison,  et  sur  ce  qu’il  faut  faire 
pour  les  détruire. 

Le  conseil  arrête  que  l’administration  des  Quinze-Vingts 
fera,  dans  le  plus  court  délai,  son  rapport,  afin  de  pré¬ 
senter  ce  travail  à  la  Convention  nationale  décadi  pro¬ 
chain. 

—  Le  citoyen  Belgoder  dénonce  au  conseil  un  admi¬ 
nistrateur  de  police  auquel  il  s’est  présenté  ce  malin  et 
qui  l’a  très  mal  reçu.  Il  allait  lui  dénoncer  l’enlèvement 
de  sa  femme,  dont  il  accuse  l’abbé  Bodin,  vicaire  de  Gobet, 
évêque  de  Paris.  Bodin,  dit-il,  faisait  la  cour  à  ma  femme 
avant  mon  mariage,  et  lorsque  j’ai  élé  marié,  il  a  conti¬ 
nué  de  la  voir  malgré  moi  ;  il  m’a  fait  renvoyer  de  clu  z  le 
ministre  de  la  guerre,  où  j’occupais  une  place;  il  m’a  fait 
incarcérer  au  mois  d’août  de  l’année  dernière,  et  aujour¬ 
d’hui  il  travaille  à  me  forcer  au  divorce  pour  se  marier 
avec  ma  femme.  Bodin  s’est  couvert  du  masque  du  patrio¬ 
tisme;  il  est  Jacobin,  et  maintenant  chargé  d’une  mission 
importante  en  qualité  de  commissaire  national. 

Belgoder  lit  quelques  paragraphes  d’une  lettre  que 
Bodin  écrivait  à  sa  femme  avant  son  mariage. 

« .  Mais  vous  craignez  d’empoisonner  les  derniers 

jours  de  votre  père!  Eh  bien!  qu’avons-nous  besoin  de  le 
lui  dire?  Marions-nous  sans  que  personne  le  sache  ;  je  vais 
chez  vous  habituellement;  j’y  mange  à  mon  gré;  je  vous 
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proposerai,  pour  la  forme,  de  me  prendre  en  pension;  , 
vous  resterez  chez  vous,  je  resterai  chez  moi ,  je  ne  i  ons 
ferai  p  int  d'enfant,  et  nous  vi i  rons  aussi  heureux  que 
deux  amants  dont  tuas  les  d  sirs  sont  satisfaits.  Si  vous 
voulez  ne  point  vous  marier,  je  vous  jure  de  même  de  ne 
jamais  séparer  mon  sort  du  vôtre;  je  partagerai  ma  fortune 
avec  vous  ;  je  n’aurai  jamais  que  vous  ;  enfin,  nous  vivrons 
ensemble  comme  deux  époux.  «  (Il  s’élève  des  murmures 
d’indignation.) 

Louvet  demande  une  commission  pour  examiner  celte 
affaire. 

Bernard:  Si  un  administrateur  de  police  s’est  conduit 
comme  ledit  le  citoyen  pétitionnaire,  il  a  eu  tort;  je  de¬ 
mande  que  cette  affaire  soit  examinée.  Je  viens  à  l’objet 
des  plaintes  de  ce  citoyen  :  il  ne  faut  pas  croire  que  dans 
les  Jacobins  il  n’y  ait  pas  de  malhonnêtes  gens.  Bodin  est 
un  coquin  ;  ce  n’est  pas  le  seul  fait  qui  soit  venu  à  ma 
connaissance  contre  lui  :  il  était  l’espion  de  Mirabeau  ;  il  a 
intrigué  pour  faire  élire  Brissot  ;  il  faisait  commerce  de 
filles  ;  enfin  c’est  un  intrigant  qui  fera  tout  pour  celui  qui 
Je  paiera  le  mieux.  Je  demande  l’insertion  des  faits  dé¬ 
noncés  aux  Affiches,  afin  que  Bodin  soit  connu.  J’appuie 
la  demande  d’une  commission  pour  examiner  cette  affaire. 

Gadut  :  Je  vois  clans  le  fait  dénoncé  un  délit  majeur,  un 
rapt  bien  caractérisé.  Si  autrefois  ce  crime  était  puni  avec 
la  plus  grande  sévérité,  sera-t-il  vu  avec  plus  d’indulgence 
maintenant  que  les  vertus  doivent  être  la  base  de  la  répu¬ 
blique  ?  Je  m’oppose  à  l’insertion  aux  Affiches. 

ChuumeUe  :  Un  de  nos  défauts  est  peut-être  de  nous 
montrer  trop  prompts  à  nous  inculper  les  uns  les  autres. 
Mettons-nous  à  la  place  d’un  administrateur  de  police,  qui, 
dans  le  fort  de  ses  immenses  occupations,  ne  peut  en¬ 
tendre  avec  tout  l’intérêt  qu’il  le  désire  un  homme  outragé 
dans  ce  qu’il  a  de  plus  sensible  et  entraîné  par  des  pas¬ 
sions  vives. 

Ne  condamnons  pas  un  de  nos  collègues  sans  être  con¬ 
vaincus  de  ses  torts.  Je  crois  que  celte  affaire  doit  être  ren¬ 
voyée  à  l’administration  de  police  elle-même,  pour  nous 
faire  un  rapport  sur  le  membre  inculpé. 

Lubin  :  Je  ne  pense  pas  que  celle  affaire  doive  être  ren¬ 
voyée  à  la  police  :  le  nommé  Bodin  a  enlevé  la  femme  du 
citoyen  réclamant  ;  je  regarde  Bodin  comme  un  scélérat. 

J 1  est  du  devoir  du  conseil-général  de  statuer  ;  la  demande 
d’une  commission  est  juste.  Il  serait  impolilique  de  ren¬ 
voyer  par  devant  l’administration  de  police,  dont  ce  ci¬ 
toyen  se  plaint.  Le  droit  de  surveillance  appartient  au 
conseil  ;  que  Bodin  soit  mis  sur-le-champ  en  état  d’arres¬ 
tation. 

dette  demande  est  couverte  d’applaudissements. 

Chaurnelte  :  J’observe  que,  Bodin  étant  désigné  comme 
fonctionnaire  public ,  il  ne  peut  être  arrêté  sans  un  décret  ; 
le  conseil  ne  peut  que  le  dénoncer  à  la  Convention  natio¬ 
nale  ou  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  propositions  de  Chaumette  et  de  Lubin  sont  adoptées. 

—  L’administration  des  subsistances  annonce  qu’elle  est 
en  état  de  mettre  ù  exécution  le  nouveau  mode  de  distribu¬ 
tion  de  pain. 

Du  3  nivôse.  —  Le  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre 
de  Gency,  l’un  de  ses  membres;  il  annonce  qu’à  Stras¬ 
bourg  et  à  Nancy  la  terreur  est  à  l’ordre  du  jour;  que 
cependant  les  intrigants  et  les  modérés  se  retournent  en 
tout  sens  pour  porter  leur  dernier  coup  ;  mais  l'énergie 
des  patriotes  détruira  tous  leurs  projets  liberticides. 

—  Les  membres  du  comité  chargé  de  la  délivrance  des 
certificats  de  civisme  de  la  section  de  la  Montagne  exposent 
au  conseil  combien  il  est.  urgent  d’épurer  les  agents  des 
administrations,  afin  d’en  éloigner  ceux  dont  le  civisme  ne 
serait  pas  reconnu  ;  ils  demandent  un  mode  uniforme,  et 
présentent  un  projet  d’arrêté  que  le  conseil  renvoie  à  la 
commission  des  certificats  de  civisme,  pour  en  faire  son 
rapport. 

—  Les  employés  aux  subsistances  militaires  apportent 
au  conseil  cent  trente-deux  chemises,  pour  être  envoyées 
aux  défenseurs  de  la  patrie;  ils  annoncent  que,  conformé¬ 
ment  à  l’engagement  qu’ils  ont  pris,  ils  entretiennent  à 
leurs  frais  dix  soldats  républicains. 

(Applaudissements  et  mention  civique.) 

—  Une  citoyenne  ayant  douze  enfants  employés  à  la 
défense  delà  république  demande  un  passeport  pour  aller 


ù  Mézières  chercher  doux  enfants  de  l'un  de  ses  fils.  Cette 
citoyenne  annonce  qu’elle  est  dans  l'indigence. 

Un  membre  observe  qu’on  lui  a  déjà  accordé  des  se¬ 
coure 

Chaumette  :  Eh  bien!  accordez-les  douze  fois,  ccs  secours. 
Qui  les  mérite  mieux  que  celte  respectable  mère?  Douze 
enfants  à  la  défense  de  la  patrie!  Je  demande  qu’il  lui 
soit  donné  sur-le-champ  une  indemnité.  (On  applaudit.) 

Une  somme  de  i  00  livres  est  accordée  à  cette  citoyenne. 
Le  secrétaire-greffier  prendra  cette  somme  sur  la  petite 
caisse  do  bienfaisance  qui  est  entre  ses  mains. 

Le  président  donne  à  cette  précieuse  mère  de  famille 
le  baiser  de  reconnaissance,  au  milieu  des  plus  vifs  applau¬ 
dissements. 

—  Le  président  lit  le  décret  qui  met  les  souliers  en  ré¬ 
quisition. 

Chaumette  :  Je  demande  que  les  membres  du  conseil 
soient  invités  à  se  servir  de  sabots  pour  ménager  les  cuirs 
et  donner  l’exemple  aux  autres  citoyens. 

Si  vous  aviez  des  enfants  aux  frontières,  et  qu’ils  vous 
écrivissent  qu’ils  sont  nu-pieds ,  quel  est  celui  de  vous  qui 
ne  leur  enverrait  pas  ses  souliers?  Il  faut  que  celui  qui 
défend  la  république  ne  manque  de  rien,  et  que  ceux 
dont  on  défend  les  droits  pourvoient  à  leurs  besoins. 

Mercier  appuie  la  proposition  de  Gliaumette. 

Pacotte:  Beaucoup  d’individus  viennent  réclamer  des 
certificats  de  civisme;  vous  y  voyez  des  ex-chanoines  qui 
ne  voient  plus  clair  de  graisse.  Il  faut  demander  à  ces 
hommes-là  ce  qu’ils  ont  fuit  pour  la  révolution,  quels  sont 
les  dons  qu’ils  ont  déposés  sur  l’autel  de  la  pairie?  Je  vou¬ 
drais  qu’il  y  eût  un  tableau,  dans  chaque  section ,  où  l’on 
inscrirait  ceux  qui  auraient  apporté  des  offrandes  patrio¬ 
tiques. 

Le  président  :  La  mesure  proposée  par  Pacotte  ne  serait 
pas  excellente,  car  beaucoup  de  ceux  qui  réclament  des 
certificats  de  civisme  ont  toujours  le  soin  d  avoir  des  quit¬ 
tances  de  quelques  dons. 

Cellier  :  La  proposition  qui  vient  de  vous  être  faile  est 
favorable  aux  aristocrates;  car  si  vous  accordiez  des  cer¬ 
tificats  de  civisme  à  ceux  qui  au:  aient  fait  des  dons  patrio¬ 
tiques,  tous  les  gens  riches  deviendraient  par  ce  moyen 
très  civiques.  Bornons-nous  à  inviter  ceux  qui  pourront 
porter  des  sabots  à  s’accommoder  de  cette  chaussure,  et 
laiss  ms  là-dessus  toute  liberté. 

Poullicr  :  Je  propose  que  les  membres  du  conseil  sala¬ 
riés  donnent  un  mois  de  leurs  indemnités. 

Lemaire  :  Il  n’est  pas  question  de  fonds,  l’on  a  besoin 
de  cuir  et  de  souliers...  Il  est  certain  que,  si  vous  (tonnez 
l’exemple,  cinq  à  six  cent  mille  personnes  qui  usent  des 
souliers  porteront  des  sabots,  et  cela  diminuerait  d’autant 
la  consommation  de  cuir. 

Le  conseil  termine  la  discussion  en  prenant  l’arrêté 
suivant  : 

«  Lecture  faite  du  décret  de  la  Convention  nationale 
du  2  nivôse, 

«Le  conseil-général,  considérant  le  besoin  urgent  de 
souliers  où  se  trouvent  nos  fières  d’armes,  et  après  avoir 
entendu  l’agent  national  , 

«Arrête  que  les  bons  citoyens  seront  invités  à  donner 
des  souliers  en  proportion  de  leurs  facultés,  comme  aussi 
à  économiser  celte  partie  essentielle  de  la  fourniture  des 
armées,  en  portant  des  sabots  autant  qu’il  leur  sera  pos¬ 
sible.  » 

ÉTAT  CIVIL. 

Total  pendant  le  mois  de  frimaire. 

Divorces,  159.  —  Mariages,  1,002.  —  Naissances, 
1877.  —  Décès,  1 ,844. 

La  commission  des  subsistances  et  approvision¬ 
nements  de  la  republique  aux  Sociétés  popu¬ 
laires. 

C’est  toujours  à  vous ,  frères  et  amis,  que  nous 
nous  adressons  lorsqu’il  est  question  de  prendre  des 
mesures  de  salut  public  et  de  les  faire  exécuter. 
L’amour  de  la  liberté  nous  unit  trop  étroitement 
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pour  qu’il  u’y  ait  pas  entre  nous  de  frequents  rap¬ 
ports. 

Nous  remettons  encore  sous  votre  active  surveil¬ 
lance  le  decret  relatif  au  dessèchement  et  à  l'ense¬ 
mencement  des  étangs.  Il  faut  que  toutes  les  opéra¬ 
tions  indiquées  parles  sept  dispositions  de  cette  loi 
rassurantes  soient  réalisées  au  mois  de  mars  ;  mais 
les  corps  administratifs  chargés  de  son  exécution 
sont  quelquefois  lents  à  agir  ;  donnez-leur,  frères  et 
amis,  l’énergie  républicaine,  ce  principe  d’action  et 
de  vertu  qui  ne  permet  pas  qu’on  diffère  d'un  jour, 
d’un  instant,  ce  qui  est  utile  à  raffermissement  de 
la  révolution. 

La  ligue  liberticide  a  dit  :  Nous  bloquerons  la  terre 
où  est  née  la  liberté,  et  nous  l’y  ferons  mourir  de 
faim,  puisque  nos  armées,  les  intrigues  de  tout  gen¬ 
re  ,  les  perfidies  des  traîtres  ne  peuvent  la  vaincre. 
La  tyrannie  ne  connaît  pas  les  ressources  de  la  li¬ 
berté;  elle  se  trompe  même  en  calculant  celles  du 
crime.  Nous  aurons  des  subsistances  malgré  les  im¬ 
puissants  complots  des  rois;  nous  aurons,  dans  un 
prochain  avenir,  moins  de  besoins,  puisque  nous 
étendons  le  domaine  de  l’agriculture. 

La  Convention  a  décrété  que  les  étangs  seraient 
desséchés  et  ensemencés  au  printemps.  Cette  res¬ 
source,  surveillée  par  vous,  sera  immense.  Que  tous 
les  membres  des  Sociétés  populaires,  les  vrais  sans- 
culottes,  y  appliquent  leur  brillant  civisme,  leurs 
lumières,  leurs  bras  s’il  le  faut  :  qui  d’entre  eux 
refuserait  de  tracer  un  sillon  pour  nourrir  la  li¬ 
berté  ? 

Salut  et  fraternité. 

Signé  J.  Brunet,  president  de  la  commission. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bouquier. 

SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 

Il  s’élève  quelques  réclamations  sur  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

Le  secrétaire  prétendaitqu’il  avaitétépris  un  arrêté, 
dans  la  séance  dernière,  portant  qu’une  députation 
serait  envoyée  à  Ronsin  et  Vincent....  Dufourny  nie 
le  fait  ;  d’autres  membres  l’attestent  :  dans  tous  les 
cas,  on  en  demande  le  rapport,  et  la  Société  infirme 
l’arrêté,  s’il  a  eu  lieu. 

Dujourny  :  Les  séances  de  la  Société  sont  de  plus 
en  plus  intéressantes  ,  et  souvent  les  tribunes  et  la 
salle  ne  peuvent  contenir  l'affluence  des  patriotes 
qui  se  présentent  pour  en  être  les  témoins.  C’est  vé¬ 
ritablement  un  deuil  pour  nous  d’être  obligés  de 
leur  en  refuser  l’entrée;  cependant  j’observe  que, 
parmi  les  bons  citoyens  ,  il  s’introduit  quelques  in¬ 
trigants  qui  cherchent  à  tirer  parti  des  circonstances. 
La  séance  d’aujourd’hui  leur  a  paru  une  des  plus 
propres  à  servir  leurs  projets;  il  faut  qu’ils  con¬ 
naissent  mieux  la  sagesse  de  la  Société  :  elle  ne  leur 
fournira  pas  les  armes  sur  lesquelles  ils  comptent. 
Je  demande  que,  pour  aujourd’hui,  la  Société  arrête 
qu’aucune  permission  ne  sera  accordée  pour  entrer 
dans  l’intérieur  de  la  salle,  car  il  est  à  la  porte  des 
personnes  qui  ont  offert  jusqu’à  25  liv.  pour  obtenir 
l’admission  d’aujourd’hui. —  Arrêté. 

La  Société  entend  une  lettre  du  général  Ronsin, 
dans  laquelle  il  répond  à  toutes  les  inculpations  qu’a 
faites  contre  lui  Phélippeaux  dans  son  rapport  à  la 
Convention. 

Collol  d’Herbois  :  Ce  ne  sont  pas  de  ces  maux  aux¬ 
quels  vous  puissiez  remédier  que  je  viens  vous  en¬ 


tretenir;  je  viens  faire  passer  dans  vos  cœurs  une 
douleur  que  rien  ne  pourra  guérir  peut-être  ;  ce  n’est 
point  d’animosités  particulières,  d’incarcérations.... 
c’est  de  la  mort  des  patriotes  que  je  viens  vous  par¬ 
ler.  Citoyens,  ils  sont  réduits  au  désespoir  :  qu’ils 
paraissent  ceux  qui  m’ont  accusé  d’exagération 
quand  je  leur  ai  parlé  des  malheurs  de  Lyon,  que  je 
leur  ai  dit  que  la  mort  serait  donnée  aux  patriotes; 
elle  leur  est  donnée.  Gaillard,  le  vertueux  Gaillard, 
que  vous  avez  vu  ici  il  n’y  a  pas  longtemps,  le  meil¬ 
leur  ami  de  Challier,  s’est  tué  de  désespoir,  se  croyant 
abandonné. 

(Col lot  d’Herbois  lit  des  lettres  de  Commune-Af¬ 
franchie,  dont  l’une  apprend  la  mort  de  Gaillard  ; 
une  autre,  de  Fouché,  rend  compte  du  même  événe¬ 
ment  avec  un  détail  des  circonstances  qui  l’accom¬ 
pagnèrent.  L’orateur  continue  ainsi  :) 

Vous  ai-je  trompés  quand  je  vous  ai  dit  que  les 
patriotes  étaient  au  désespoir?  Vous  ai-je  trompés 
quand  je  vous  ai  dit  que  l’esprit  public,  qui  était 
baissé  ici,  aurait  mis  tout  le  Midi  dans  le  boulever¬ 
sement?  Jacobins,  vous  aurez  d’éternels  regrets  à 
donner  aux  patriotes  ;  ils  ont  cru  que  vous  les  aban¬ 
donniez  :  voilà  ce  que  j’ai  dit  quand  j’ai  appris  qu’on 
avait,  jusque  dans  celte  enceinte,  improuvé  une 
lettre  de  Lyon.  Que  des  hommes  qui  se  croient  des 
Catons  et  n’ont  que  le  cynisme  de  Diogène,  qui  ne 
voient  pas  même  en  imagination  les  malheurs  qu’ont 
soufferts  les  patriotes  dans  ce  pays,  élèvent  la  voix 
aujourd’hui. 

Non,  quoi  qu’on  en  dise  ,  mon  collègue  Gaillard 
n’était  point  faible;  toujours  il  a  combattu  avec  cou¬ 
rage  l’aristocratie.  C’est  lui  qui,  au  10  août,  monta 
le  premier  à  l’assaut  contre  le  tyran,  et  reçut  de  lar¬ 
ges  blessures. 

Son  ombre  semble  se  présenter  devant  vous.  Elle 
nous  dit  :  Non,  je  n’étais  point  un  homme  faible  ;  je 
n’ai  point  pâli  sous  les  poignards  des  ennemis  du 
peuple  ;  mais  je  n’ai  pu  résister  à  l’idée  cruelle  d’être 
abandonné  par  les  Jacobins. 

11  faut  prévenir  de  nouveaux  malheurs.  11  faut  ra¬ 
nimer  le  courage  de  nos  frères  les  Jacobins  qui  sont 
en  ce  moment  à  Commune-Affranchie.  J’en  ai  parlé 
au  comité  de  salut  public;  Robespierre  lui-même 
s’est  chargé  d’écrire  à  nos  malheureux  frères.  Un 
courrier  extraordinaire  leur  sera  dépêché,  et  je  de¬ 
mande  que  la  Société  y  joigne  une  lettre  rassurante, 
une  lettre  consolatrice,  et  que  nous  fassions  tous  ici 
le  serment  de  ne  pas  survivre  à  celui  de  nos  frères 
qui  pourrait  être  attaqué.  (Tous  les  membres  de  la 
Société  se  lèvent  à  la  fois  et  font  ce  serment  terrible 
avec  l’énergie  la  plus  forte,  aux  applaudissements 
réitérés  des  tribunes.) 

Je  n’avais  d’espérance,  en  venant  ici,  que  dans  la 
Convention.  Hélas!  elle  était  obsédée.  Vous-mêmes 
mettiez  aux  voix  si  vous  approuveriez  les  mesures 
que  nous  avions  prises.  Ecoutez  la  voix  de  Gaillard 
lui-même.  Vous  avez  cessé  un  instant  d’être  forts  ; 
voyez  les  malheurs  qui  en  ont  été  les  résultats! 

Que  dites-vous  de  la  confiance  que  vous  avez  té¬ 
moignée  à  ces  libelles  qui  vous  ont  désunis,  qui  vous 
ont  mis  aux  mains  les  uns  contre  les  autres?  Ne 
voyez-vous  pas  que  c’est  vous  qu’on  attaque  ? 

Ne  voyez-vous  pas  qu’on  cherche  à  vous  aliéner 
de  la  Convention  nationale?  Quoi  !  l’on  s’en  prend 
au  comité  de  salut  public  dans  des  libelles!  on  l’ac¬ 
cuse  d’avoir  fait  couler  le  sang  des  patriotes  !  on  lui 
reproche  la  mort  de  cinquante  mille  hommes!  et 
vous  croyez  que  les  auteurs  de  ces  écrits  les  ont  faits 
de  bonne  foi?  Vous  croyez  que  des  hommes  qui  vous 
traduisent  les  historiens  anciens,  qui  retournent  én 
arrière  de  cinq  cents  ans  pour  vous  offrir  le  tableau 
des  temps  où  vous  yivez,  sont  patriotes?  Non; 
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l'homme  qui  est  obligé  île  reculer  si  loin  ne  sera 
jamais  nu  niveau  de  la  révolution. 

On  veut  modérer  le  mouvement  révolutionnaire. 
Eli!  dirige-t  -on  une  tempête? Eh  bien!  la  révolution  i 
en  est  une.  On  ne  peut,  on  ne  doit  point  en  arrêter 
les  élans. 

Citoyens,  le  patriotisme  doit  toujours  être  à  la 
même  hauteur.  S’il  baisse  un  instant,  il  n’est  plus 
patriotisme. 

Rejetons  donc  loin  de  nous  toute  idée  de  modéra¬ 
tion. 

Restons  Jacobins,  restons  Montagnards,  et  sauvons 
la  liberté  !  (Vils  applaudissements.) 

Un  citoyen  :  Je  déclare  que  le  système  de  modé¬ 
ration  qu’on  a  voulu  établir  causerait  des  effets  dé¬ 
sastreux.  On  a  passé  au  scrutin  épuratoire  Camille 
Desmoulins,  cet  homme  qui  osa  dire  qu'il  s’était  api¬ 
toyé  sur  le  sort  des  Girondins!  Le  jour  ou  on  l'ad¬ 
mit  dans  la  Société  fut  un  jour  de  calamité  publi¬ 
que . le  propose  d’arrêter  qu’on  demande  le  juge¬ 

ment  de  tout  homme  qui  s'attendrirait  sur  le  sort 
des  conspirateurs. 

Levasseur  :  Citoyens,  je  demande  à  arracher  le 
masque  dont  se  couvre  Phélippeaux.  Je.  déclare  que 
le  patriotisme  de  Phélippeaux  consiste  en  bavadarge, 
en  déclamations,  et  que  pas  une  action  républicaine 
ne  parle  en  sa  faveur.  Je  fus  avec  lui  oflicier  muni¬ 
cipal  du  Mans:  il  ne  mit  jamais  la  main  à  l’ouvrage.  Je 
l’accuse  de  m’avoir  engagé,  ainsi  que  Boutron  (1)  et 
Letourneur,  à  voter  l’appel  au  peuple  ;  d’avoir  écrit, 
dans  un  journal  qu’il  rédigeait,  en  faveur  de  l’appel 
au  peu  [lie ,  quoiqu’il  ait  voté  depuis  contre  l’appel. 
Je  l’accuse  d’avoir  menti  dans  le  rapport  qu’il  a  fait 
du  dîner  avec  Vincent  et  Hébert,  etc.  Vincent  dit  à 
Phélippeaux,  dans  un  moment  où  la  conversation 
avait  pour  objet  les  généraux  de  la  Vendée  :  «  Ron- 
sin  et  Rossignol  sont  d’excellents  patriotes.  »  Phélip¬ 
peaux  répondit  qu’ils  étaient  des  scélérats  ;  et  sur  ce 
que  Vincent  ajouta  que  les  Jacobins  en  pensaient 
autrement,  il  répliqua  que  les  Jacobins  n’étaient 
composés  que  de  fripons,  etc. 

Phélippeaux  :  Je  ne  m’attendais  pas  à  être  accusé 
par  Levasseur,  lui,  mon  compatriote  et  mon  con¬ 
frère. 

Je  me  voue  à  l’infamie  s’il  se  trouve  dans  mon 
rapport  un  seul  fait  controuvé.  Je  vous  lirai  un  ar¬ 
ticle  que  je  composai  sur  la  mort  du  tyran,  le  19 
janvier,  époque  à  laquelle  il  est  permis  de  croire  que 
je  cédais  à  ma  conscience.  Je  vous  rappellerai  la  ma¬ 
nière  dont  je  motivai  mon  vœu  dans  l’affaire  du  roi, 
où  je  reconnus  m’être  trompé  jusqu’à  ce  jour,  et  où 
je  votai  sa  mort....  Je  déclare  que  j’ai  toujours  voté 
dans  le  sens  de  la  Montagne... 

Levasseur  :  Excepté  dans  l’affaire  de  Marat,  où  il 
ne  voulut  pas  rester,  quoique  nous  l’y  engageas¬ 
sions  tous  ,  et  où  je  restai  seul  avec  Boutron  de  ma 
députation. 

Phélippeaux  nie  le  fait.... 

On  lit  sa  réponse,  lors  de  l’appel  nominal  sur  Ma¬ 
rat;  elle  porte  en  substance  qu’il  pourrait,  s’il  écou¬ 
tait  les  petites  passions  humaines,  voter  contre  Ma¬ 
rat,  attendu  que  cet  homme  l’avait  calomnié  dans  ses 
feuilles;  mais  que,  les  formes  ayant  été  violées,  il  ne 
votera  pas  qu’on  ne  les  ait  observées,  et  que  quant 
à  présent  il  dit  non. 

Phélippeaux  :  Je  vais  maintenant  répondre  aux 
inculpations  principales  ;  je  poursuivrai  les  hommes 

que  j  ai  déjà  poursuivis .  les  hommes  qui  sont 

cause  dos  malheurs  de  la  république,  qui  ont  fait 
couler  le  sang  de  cinquante  mille  de  nos  frères  dans 
la  Vendée,  et  qui  ont  dilapidé  le  trésor  public. 

0  )  Lisez  Boulroue .  député  de  la  Sarthe. 


Tous  les  habitants  du  théâtre  de  la  guerre  vous 
rendront  témoignage  queRonsin  et  Rossignol  étaient 
toujours  plongés  dans  les  plaisirs,  occupes  à  faire 
bonne  chère,  et  qu’ils  n’étaient  jamais  à  la  tête  de 
leurs  armées,  excepté  à  l’affaire  du  18,  où  Ronsin 
trouva  moyen  de  faire  écraser  une  armée  de  qua¬ 
rante-trois  mille  hommes  par  les  brigands  au  nom¬ 
bre  de  trois  mille. 

Ecoutez  les  fautes  d’un  homme  aussi  expérimenté 
que  Ronsin,  et  vous  verrez  ensuite  s’il  est  excusable. 

Son  armée  était  sur  huit  hommes  de  front;  elle 
avait  six  lieues  de  flanc ,  et  l’artillerie  était  en  tête 
dans  un  fond,  embarrassée  avec  les  équipages  et  ne 
pouvant  être  d’aucune  utilité,  tandis  qu’il  eût  pu 
s’emparer  des  hauteurs  pour  foudroyer  de  là  les  en¬ 
nemis,  qui,  au  contraire,  placés  dans  le  poste  avan¬ 
tageux,  taillèrent  notre  armée  en  pièces. 

Phélippeaux  rend  ensuite  compte  des  malheurs 
qu’éprouva  la  république  dans  les  départements  de 
la  Vendée  et  circonvoisins,  pour  n’avoir  pas  suivi  le 
plan  du  comité  de  salut  publie,  qui  devait  sauver  la 
France  et  anéantir  pour  toujours  les  brigands  qui 
l’avaient  infestée  jusqu’alors. 

Il  attribue  à  l’ineptie  des  généraux  qu’il  dénonce 
le  passage  de  la  Loire  par  les  rebelles  de  la  Vendée, 
qui  ont  eu  deux  jours  pour  l’effectuer.  Enfin  il  s’é¬ 
tend  longuement  sur  la  conduite  de  Rossignol ,  de 
Lcchelleet  des  autres  généraux  de  la  Vendée,  qu’il 
accuse  tous  de  négligence,  d’ignorance  ou  de  tra¬ 
hison. 

Il  nie  ensuite  le  propos  insolent  qu’on  lui  repro¬ 
che  d’avoir  tenu  sur  le  compte  de  la  Société  des  Ja¬ 
cobins. 

Levasseur  interpelle  Hébert  de  déclarer  s’il  est 
vrai  ;  Hébert  atteste  que  Phélippeaux  l’a  tenu  :  ce¬ 
lui-ci  persiste  à  le  nier. 

La  séance  commence  à  devenir  un  peu  tumul¬ 
tueuse,  à  raison  de  l’impression  différente  que  fait 
le  discours  de  Phélippeaux  sur  les  membres  de  la 
Société. 

Danton  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Il  est  du  devoir  de  la  Société  d’entendre 
dans  le  silence  notre  collègue  Phélippeaux.  Quant  à 
moi,  qui  n’ai  point  d’opinion  formée  sur  cette  affaire, 
je  désire  acquérir  une  conviction. 

Un  grand  procès  se  discute.  Il  se  discutera  de 
même  à  la  Convention. 

Pour  être  à  portée  de  prononcer  sainement  dans 
cette  affaire,  nous  avons  besoin  d’écouter  attentive¬ 
ment,  et  je  réclame  le  plus  grand  calme. 

La  Société  ne  veut  rayer  personne  par  provision, 
mais  peut-être  cette  affaire  se  lie  à  une  multitude 
d’autres  qu’il  faut  enfin  éclaircir;  je  n’ai  aucune 
opinion  formée  sur  Phélippeaux  ni  sur  d’autres;  je 
lui  ai  oit  à  lui-même  :  «  11  faut  que  tu  prouves  ton 
accusation  ,  ou  que  tu  portes  ta  tête  sur  un  écha¬ 
faud.  » 

Peut-être  n’y  a-t-il  ici  de  coupables  que  les  évé¬ 
nements  :  dans  tous  les  cas,  je  demande  que  tout 
ceux  qui  ont  à  parler  dans  cette  affaire  soient  enten¬ 
dus.  Il  n’y  a  qu’un  malheur  à  redouter  :  c’est  que 
nos  ennemis  profitent  de  nos  discussions  ;  qu’ils  eu 
profitent  le  moins  possible,  et  conservons  tout  le 
sang-froid  qui  nous  est  nécessaire. 

Robespierre  :  S’il  est  question  ici  d’une  querelle 
individuelle,  si  Phélippeaux  n’a  obéi  qu’à  des  pas¬ 
sions  particulières,  si  l’amour-propre  a  été  mis  en 
jeu,  il  doit  faire  le  sacrifice  de  sou  opinion  ;  mais  si 
une  passion  plus  violente,  l’amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté,  l’a  engagé  à  dénoncer  à  l’univers  entier 
le  comité  de  salut  public,  alors  ce  n’est  plus  une 
querelle  d’individu  à  individu  ,  c’est  le  gouverne¬ 
ment,  ce  sont  des  hommes  calomniés  et  abhorrés 
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par  les  puissances  étrangères  qu’on  attaque,  et  la 
Société  doit  entendre  un  homme  qui,  j’aime  à  le 
croire,  n’a  eu  que  de  bonnes  intentions.  On  dit  qu’il 
a  accusé  le  comité  de  salut  public  dans  sa  brochure 
(je  ne  l’ai  point  lue)  d’avoir  fait  sacrifier  par  entête¬ 
ment  trente  mille  hommes. 

Quoi  !  le  comité  de  salut  public  est  accusé  d’être 
composé  d’assassins!  Que  diraient  de  plus  les  aristo¬ 
crates  et  nos  véritables  ennemis?  Cependant  Phé- 
lippeaux  n’a  point  eu  d’intentions  contre-révolu¬ 
tionnaires.  11  faut  l’entendre  ,  et  juger  entre  lui  et 
le  comité.  La  discussion  doit  donc  être  calme  et 
tranquille.  Citoyens,  d’où  viennent  les  agitations 
qui  vous  tourmentent  depuis  quelques  jours?  Savez- 
vous  que  les  puissances  étrangères  vous  cernent  ici? 
Elles  vous  ont  placés  entre  deux  écueils  :  entre  le 
modérantisme  qui  est  abattu  pour  jamais,  et  la  per¬ 
fidie  prussienne  de  ces  hommes  qui  veulent  la  ré¬ 
publique  ou  plutôt  l’incendie  universel.  Soyez-en 
persuadés,  la  tactique  de  nos  ennemis,  et  elle  est 
sûre,  c’est  de  nous  diviser;  on  veut  que,  luttant 
corps  à  corps ,  nous  nous  déchirions  de  nos  propres 
mains. 

Quels  sont  donc  ces  soupçons  qu’on  répanddepuis 
quelques  jours  ?  On  se  plaint  de  certaines  arresta¬ 
tions,  on  voudrait  faire  croire  qu’elles  sont  l’ouvrage 
d’un  homme  ;  non  ,  ne  le  croyez  pas;  elles  avaient 
été  discutées  dans  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  et  l’opinion  nationale  était  formée. 
D’autres  patriotes  ont  été  arrêtés,  et  le  peuple  s’en 
est  rapporté  à  la  justice  de  la  Convention.  Marat 
n’a-t-il  pas  été  tranquillement  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  ?  n’en  est-il  pas  revenu  triomphant?  Cha¬ 
bot,  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose 
publique,  n’est-il  pas  arrêté?  Les  patriotes  ont-ils 
pris  l’alarme?  Que  la  Société  se  repose  sur  la  Con¬ 
vention,  sur  la  Montagne  :  les  patriotes  auront  tou¬ 
jours  le  courage  d’arracher  leurs  frères  à  l'oppres¬ 
sion.  Je  demande  que  Phélippeaux  soit  entendu  ,  et 
on  lui  répondra. 

Phélippeaux  :  J’ai  dans  mon  coeur  les  principes 
que  vient  de  professer  Robespierre.  Je  n’ai  point 
voulu  diviser  les  patriotes.  Voici  ce  que  j’ai  fait:  de 
retour  de  ma  mission  dans  la  Vendée  ,  je  me  suis 
présenté  au  comité  pour  lui  rendre  compte  de 
mes  opérations.  J’ai  cru  remarquer  dans  le  comité 
des  formes  repoussantes,  et  qui  ne  conviennent 
point  à  des  républicains.  On  n’a  point  voulu  m’é¬ 
couter  ;  alors  j’ai  fait  imprimer  ce  que  je  savais  et  ce 
que  je  ne  pouvais  taire  ;  mais,  pour  ne  point  servir 
l’aristocratie,  je  n’ai  fait  tirer  de  ma  brochure  que  le 
nombre  d’exemplaires  suffisant  pour  mes  collègues 
de  la  Convention. 

Levasseur  :  Tu  en  as  menti  !  tu  en  as  envoyé  des 
exemplaires  à  Saumur  et  à  Angers.  (Murmures.) 

Phélippeaux  :  Je  vais  vous  expliquer  la  cause  de 
l’acharnement  que  met  contre  moi  Levasseur.  Un 
décret  contre  les  principes,  sur  la  résiliation  des 
baux ,  avait  été  rendu  d’enthousiasme ,  je  l’ai  fait 
rapporter.  Vous  saurez  que  Levasseur  perdait  500  li¬ 
vres  de  rente  par  le  rapport  de  ce  décret.  (  Violents 
murmures. — Point  de  personnalité!  s’écrie-t-on  de 
toutes  parts.) 

Danton:  Les  Romains  discutaient  publiquement 
les  grandes  affaires  de  l’Etat  et  la  conduite  des  indi¬ 
vidus  ;  mais  ils  oubliaient  bientôt  les  querelles  par¬ 
ticulières  lorsque  l’ennemi  était  aux  portes  de 
Borne  ;  alors  ils  ne  combattaient  plus  entre  eux  que 
de  courage  et  de  générosité  pour  repousser  les 
hordes  qui  les  attaquaient.  L’ennemi  est  aussi  à  nos 
portes,  et  nous  nous  déchirons  les  uns  les  autres! 
Toutes  nos  altercations  tuent-elles  un  Prussien?... 
(Vifs  applaudissements.  )  Je  demande,  pour  termi¬ 


ner  ce  procès,  qu’il  soit  nommé  une  commission  de 
cinq  membres  qui  entendront  les  accusés  et  les  ac¬ 
cusateurs. 

Coulhon  :  Je  demande  à  Phélippeaux  s’il  croit 
dans  son  àme  et  conscience  qu’il  y  a  une  trahison 
dans  la  guerre  de  la  Vendée?  (Oui!  répond  Phélip¬ 
peaux.)  Alors,  je  demande  aussi  la  nomination  d’uni* 
commission. 

Elle  est  arrêtée  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis¬ 
sements. 

Momoro  :  Je  demande  à  parler  sur  la  Vendée. 

On  objecte  que  cette  affaire  est  terminée. 

Momoro  :  Eh  bien  !  je  demande  à  prononcer  une 
seule  phrase.  Que  le  patriotisme  soit  soutenu  ,  que 
les  patriotes  ne  soient  point  opprimés,  et  tous  les 
républicains,  réunis  aux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale ,  à  la  Convention  et  à  la  Mon¬ 
tagne  ,  défendront  la  république  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 

Robespierre  :  Cette  affaire  n’est  point  terminée  au 
gré  de  tout  le  monde.  Phélippeaux  n’a  point  paru 
content  en  descendant  de  la  tribune ,  et  Momoro 
vient  de  dire  une  phrase  qui  a  besoin  d’être  expli¬ 
quée.  Voudrait-on  faire  croire  que  la  Convention 
opprime  les  patriotes?  A-t-on  oublié  que  les  Bris- 
sotins  n’y  sont  plus,  que  la  Montagne  est  là  ,  et 
qu’elle  fera  toujours  rendre  justice  aux  républi¬ 
cains?  Aujourd’hui  que  la  Convention,  avec  le  peu¬ 
ple,  a  chassé  de  son  sein  les  intrigants  et  les  conspi¬ 
rateurs,  que  signifient  les  insinuations  perfides  et 
coupables  qui  ne  tendent  qu’à  diminuer  la  con¬ 
fiance  dont  elle  a  besoin  pour  faire  respecter  l’auto¬ 
rité  nationale?  Si  jamais  une  portion  du  peuple, 
égarée  par  quelques  hommes,  voulait  faire  la  loi  à 
la  Convention,  aujourd’hui  que  nous  ne  sommes  ni 
Brissotins,  ni  aristocrates,  nous  saurions  montrer  le 
courage  des  vrais  républicains,  et ,  bien  loin  de  fuir 
comme  les  conspirateurs,  nous  attendrions  la  mort 
sur  nos  chaises  curules.  Citoyens,  comptez  sur  la 
justice  de  l’assemblée,  qui  la  rendra  toujours  aux 
patriotes.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  demande  que  les  trois  accusés ,  Fabre 
d’Eglantine,  Bourdon  et  Camille  ,  soient  entendus 
et  jugés  sans  désemparer. 

On  passe  unanimement  à  l’ordre  du  jour.  —  On 
procède  à  l’épuration  de  plusieurs  députés,  qui  sont 
admis. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  2  nivôse.  —  Le  tribunal  a  acquitté  le  nommé 
François  Delorme  ,  âgé  de  quarante-cinq  ans  ,  de¬ 
meurant  rue  Neuve-des-Bons-Enlants,  n°  11,  ex¬ 
noble.  Il  était  accusé  d’avoir  eu  des  intelligences  et 
entretenu  des  correspondances  avec  les  ennemis  de 
la  république  ,  et  notamment  avec  son  frère  ,  rési¬ 
dant  en  Allemagne  ;  mais,  attendu  l’incivisme  re¬ 
connu  dudit  Delorme,  le  tribunal  a  ordonné  qu’il 
demeurerait  en  arrestation  comme  suspect  Jusqu  a 
la  paix. 

Jean-Philibert  Segoilleau,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
ci-devant  lieutenant  au  2«  bataillon  de  Saône-et- 
Loire,  natif  de  Couches,  district  d’Aulun  ,  a  été  ac¬ 
quitté  et  mis  sur-le-champ  en  liberté.  Il  était  accusé 
d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  le  ré¬ 
tablissement  de  la  royauté  et  l’avilissement  de  la 
représentation  nationale. 

Du  3.  —  Jacques-Etienne  Labondie ,  âgé  de  qua¬ 
rante-quatre  ans,  ancien  commissaire  de  la  marine, 
natif  de  Cahors,  département  du  Lot,  demeurant  à 
Paris,  hôtel  de  Suède  ,  rue  du  Bouloi ,  convaincu 
d’être  auteur  ou  complice  d’une  conspiration  qui  a 
existé  contre  la  république  française,  en  entretenant 
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dos  correspondances  et  intelligences  contre- révolu-  | 
tionnaires  avec  les  ennemis  de  la  France,  a  1  elle!  de 
favoriser  le  succès  de  leurs  armes,  eu  émigrant  à 
différentes  fois  du  territoire  de  la  république,  et  en 
provoquant  la  guerre  civile,  la  nuit  du  9  au  10  aoiit 
1792,  a  l'effet  (l'armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
antres  ;  et  Denis  Morin,  âgé  de  quarante-neul  ans  , 
valet  de  chambre  de  la  Dubarry,  convaincu  d’èlrc 
auteur  ou  complice  du  meme  complot,  et  en  outre 
d’avoir  participe’  à  des  recèles  et  soustractions  de  ri¬ 
chesses,  bijoux  précieux  et  numéraire  en  or  et  en 
argent,  qui  appartenaient  à  la  nation;  d’avoir  con¬ 
tribué  à  donner  asile  et  retraite  à  des  conspirateurs, 
et  leur  avoir  fait  donner,  soit  des  certificats  de  rési¬ 
dence,  soit  des  passeports,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Mudelaine-Caroline-Gasparine  Adam,  veuve  de 
Louis-François  Gravaud ,  figée  de  quarante-et-un 
ans,  née  à  Berlin,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- 
Croix  ,  Chaussée-d’Anlin  ,  convaincue  d’être  auteur 
ou  complice  d’une  conspiration  contre  la  république 
française  ,  en  entretenant  des  correspondances  avec 
le  brigand  appelé  roi  de  Prusse  et  les  ennemis  de  ! 
l’Etat, en  participant  à  des  complots  et  machinations 
tendant  à  favoriser  l’invasion  du  territoire  français 
par  les  armées  prussiennes  et  autres;  à  provoquer  la 
guerre  civile  dans  l’intérieur,  et  à  opérer  l’avilisse¬ 
ment  et  la  dissolution  de.  la  Convention  nationale 
et  des  autorités  constituées ,  et  le  rétablissement  de 
la  royauté  en  France,  a  été  condamnée  à  la  même 
peine. 

Jacques-Geneviève  Lafosse  ,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  natif  de  Soissons  ,  marchand  mercier  ,  clemeu- 
rnnt  à  Paris,  rue  Saint-Martin  ,  n°  264  ,  convaincu 
d'avoir  usé  de  manœuvres  frauduleuses  et  de  cor-  j 
rnption  pour  faire  à  la  république  une  fourniture  J 
en  draps  pour  les  armées,  a  été  condamné  à  la  même 
peine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couihou. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  4  nivôse ,  sur  la 
proposition  de  Cambon. 

«Sur  la  proposition  d’un  membre  ,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  sera  nommé  une  commission 
de  six  membres  pour  vérifier,  le  1er  janvier  pro¬ 
chain  (12  nivôse),  les  caisses,  comptes,  livres  et  or¬ 
ganisation  de  la  trésorerie  nationale,  et  en  faire  le 
rapport  a  la  Convention. 

«  Le  comité  des  finances  se  réunira  au  comité  d’a¬ 
griculture  et  de  commerce  ,  et  d’instruction  publi¬ 
que,  pour  présentera  la  Convention  des  projets  pour 
ouvrir  des  canaux,  dessécher  des  marais,  former  des 
ports  et  rades  ,  et  élever  des  monuments  digues  de 
la  république  française,  a  lin  d’augmenter  et  amélio¬ 
rer  les  jouissances  utiles  à  tous  les  citoyens.» 

SÉANCE  nu  5  NIVOSE. 

Les  artistes  du  Théâtre  de  la  Nation  adressent  à  la 
Convention  une  pétition  par  laquelle  ils  lui  expo¬ 
sent  que,  depuis  quatre  mois,  iis  gémissent  dans  les 
fers  ;  la  levée  de  leurs  scellés  a  suivi  le  moment  de 
leur  arrestation  :  on  n’y  a  rien  trouvé  qui  put  les 
inculper  ;  ils  étaient  résolus  d’attendre  avec  une 
respectueuse  résignation  la  décision  de  la  Conven¬ 
tion  nationale.  Mais  1  infortune  de  leurs  parents,  qui 
ne  vivaient  que  de  leurs  travaux  ,  et  qu’une  cessa¬ 
tion  si  longue  menace  de  réduire  à  la  plus  cruelle 
misère,  leur  fait  un  devoir  de  réclamer  aujourd'hui 
le  rapport  de  leur  affaire  ;  ils  s’estimeraient  heureux 
si  la  Convention,  en  ordonnant  leur  élargissement, 
conduit  à  leurs  talents  le  soin  de  propager  dans  tous 


les  cœurs  les  principes  républicains  et  l’amour  de  la 
liberté. 

Thiuaüi.t  :  Vous  avez  créé  une  commission  pour 
examiner  les  motifs  <1  arrestation  des  détenus.  Les 
individus  qui  réclament  annoncent  que  leurs  scellés 
ont  été  levés  et  ne  laissent  lieu  contre  eux  à  aucune 
inculpation.  Votre  comité  de  sûreté  générale  étant 
investi  d’un  grand  pouvoir  comme  d’une  grande 
confiance,  je  demande  qu’il  puisse,  s’il  le  trouve 
juste,  ordonner  l’élargissement  provisoire  des  artis¬ 
tes  qui  réclament,  et  que  toutes  les  réclamations 
pareilles  lui  soient  directement  adressées. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale. 

—  Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Dijon  présente  à  la  Convention  une  pétition  pour 
réclamer  contre  l’arrestation  faite  à  Strasbourg  de 
trois  sans-culottes  envoyés  par  l’administration  de 
la  Côte-d’Or  auprès  des  représentants  du  peuple  à 
l’armée  du  Rhin.  L’objet  de  leur  mission  était  de 
disculper  l’administration  d’une  allégation  injuste 
et  calomnieuse,  relative  à  la  réquisition  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  ont  ordonnée  des  grains  du 
département  de  la  Côte-d’Or  pour  l’armée  du  Rhin. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  surveil¬ 
lance  de  l’examen  des  marchés. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  ; 

Le  ministre  de  la  guerre  au  president  de  la 
Convention. 

Le  5  nivôse,  l’an  2e  de  ta  république. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  bords  de  la  Médi¬ 
terranée  que  les  armes  de  la  république  triomphent; 
la  Convention  nationale  entendra  avec  plaisir  un 
mot  que  je  reçois  du  général  Hoche,  qui,  n’ayant 
que  le  temps  de  se  battre  ,  me  marque  qu’il  a  pris 
quinze  à  seize  pièces  de  canons  et  dix-huit  caissons. 

Signé  Boucuotte. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  h.  Hoche,  comman¬ 
dant  de  l’armée  de  la  Moselle,  au  ministre  de  la 
guerre. 

Du  quarlier-général  de  Verdi,  2  nivôse,  l’an  2e. 

J’ai  fait  attaquer  à  onze  heures;  à  midi  les  redou¬ 
tes  des  ennemis  ont  été  emportées.  Ils  y  ont  laissé 
canons  et  caissons;  je  les  poursuis.  C’est  à  la  baïon¬ 
nette  et  avec  le  3e  régiment  de  hussards  que  nous 
avons  chassé  les  ennemis  de  leurs  retranchements; 
demain  je  continuerai. 

Signé  L.  Hoche. 

P.  S.  Nous  avons  recommencé  de  nouveau,  pris 
des  canons  et  des  caissons.  Ce  jour  serait  le  plus 
beau  de  ma  vie,  si  je  n’avais  à  regretter  l’intrépide 
Dubois,  général  de  brigade  :  il  a  une  balle  dans  la 
jambe.  Quinze  à  seize  canons,  dix-huit  caissons. 
Pour  copie  conforme. 

Signé  Bouchotte. 

J. -B.  Lacoste  et  Baudot ,  représentants  du  peuple 
près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  à  la 
Convention  nationale. 

NiJerbrun,  quartier-général  de  l’armée  de 
la  Moselle,  2  nivôse,  l’an  2». 

Les  défenseurs  de  la  république,  citoyens  collè¬ 
gues,  viennent  de  remporter  une  victoire  signalée 
sur  les  Autrichiens.  Vous  savez  que  les  satellites  des 
rois,  comptant  plus  sur  la  force  de  leurs  canons  que 
sur  leur  propre  courage, s’étaient  retranchés  sur  les 
hauteurs  de  Reishoffen,  Gendershoften,  Frechevil- 
lers  et  Vcrth,en  avantd’Haguenau,  etavaient  formé 
|  des  redoutes  à  triple  étage  ,  non  moins  formidables 
j  que  celles  de  Jemmapes. 
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La  tête  de  leurs  retranchements  a  été  attaquée  ce 
matin  avec  le  plus  grand  succès.  Les  soldats  de  la 
république  ont  pris  seize  pièces  de  canon  aux  enne¬ 
mis,  vingt  caissons,  fait  plus  de  cinq  cents  prison¬ 
niers,  dans  le  nombre  desquels  se  trouve  le  colonel 
du  Ie*'  régiment  de  l’empereur,  tout  chamarre  de 
croix  et  de  rubans,  et  huit  autres  officiers.  Le  nom¬ 
bre  de  leurs  morts  a  été  considérable  ;  on  ne  s’est 
déterminé  à  faire  des  prisonniers  que  lorsqu’on  a 
été  fatigué  de  tuer.  Nos  pertes  ont  été  peu  consé¬ 
quentes. 

Il  serait  trop  long  de  vous  détailler  tous  les  pro¬ 
diges  de  valeur  de  nos  braves  soldats  :  leurs  succès 
en  parlent  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
elrr-e  ;  les  généraux  s’empresseront,  d’ailleurs,  de 
vous  communiquer  tous  les  détails  militaires.  Cette 
victoire  est  d’autant  plus  importante  que  c’est  l’ou¬ 
verture  qui  doit  nous  conduire  à  Landau. 

Nous  avons  été  toute  la  journée  sur  le  champ  de 
bataille  ,  au  milieu  de  nos  frères  d’armes.  Nous 
avons  tiré  nous-mêmes  le  canon  sur  l’ennemi ,  et  il 
ne  dépendra  pas  de  nous  que  le  cours  de  cette  vic¬ 
toire  ne  soit  suivi  sans  relâche  et  avec  la  plus 
grande  ardeur. 

Signé  J.-B.  Lacoste  ,  M.-A.  Baudot. 

De  vifs  applaudissements  ont  interrompu  la  lec¬ 
ture  de  cette  lettre. 

—  F.  Chamouland,  qui ,  depuis  huit  mois,  a  pré¬ 
senté  à  la  Convention  nationale  cinq  plans  utiles, est 
venu  ,  accompagné  d’une  députation  de  la  section 
des  Arcis  et  de  la  Société  populaire  des  Arts  ,  lui  en 
offrir  un  sixième. 

C’est  le  moyen  de  construire  un  thermomètre  mo¬ 
ral  du  g<*nie  et  des  talents,  de  ramener  toutes  leurs 
productions  au  centre  figuratif  de  la  France  ,  c’cst- 
a-dire  auprès  de.  la  représentation  nationale,  afin  de 
parvenir  a  mettre  chacun  à  sa  place  dans  les  princi¬ 
paux  emplois  de  la  république. 

L’auteur  suppose  un  entretien  avec  les  enfants  du 
Génie  et  des  Talents,  qui  lui  ont  fait  part  de  leurs 
réclamations.  11  propose  ,  pour  les  satisfaire  et  les 
substituer  à  la  place  de  l’intrigue  et  de  l'ignorance, 
de  construire  un  thermomètre  moral  du  génie  et  des 
talents. 

Il  termine  par  un  projet  de  décret  qui  renferme  les 
principes  de  construction  pour  ce  thermomètre,  qui 
donnera  aux  autorités  constituées  le  moyen  de  pou¬ 
voir  choisir  des  sujets  propres  aux  places  qu’ils  de¬ 
vront  occuper,  et  à  chaque  citoyen  la  faculté  de 
pouvoir  censurer  tout  choix  relatif  aux  principaux 
fonctionnaires  publics. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  à  son  comité 
d'instruction  publique. 

— Barère,  au  nam  du  comité  de  salul  public  :  Je 
viens  vous  communiquer  de  nouveaux  détails  sur 
la  prise  de  Toulon  ;  ils  nous  ont  été  envoyés  par  le 
général  en  chef  Dugommier. 

Copie  de  la  le  lire  adressée  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie. 

Quartier-général  d’OUiouIes,  29  frimaire,  l’an  2°. 

Citoyen  ministre  ,  Toulon  est  rendu  à  la  républi¬ 
que,  et  le  succès  de  nos  armes  est  complet.  Le  pro¬ 
montoire  de  l’Aiguillette  devant  décider  le  sort  de  la 
ville  infâme,  comme  je  te  l’avais  mandé,  les  posi¬ 
tions  qu’il  présente  devant  assurer  la  retraite  des 
ennemis  ou  le  brûlement  de  leurs  vaisseaux  par  l’ef¬ 
fet  de  nos  bombes,  le  26  frimaire  tous  les  moyens 
furent  réunis  pour  la  conquête  de  cette  position  ;  le 
temps  nous  contraria  et  nous  persécuta  jusqu’à  près 
d’une  heure  du  matin;  mais  rien  ne  put  éteindre 


l’ardeur  des  hommes  libres  combattant  des  tyrans. 
Ainsi,  malgré  tous  les  obstach  s  du  temps, nos'lrèrcs 
s’élancèrent  dans  le  chemin  de  la  gloire,  aussitôt 
l’ordre  donné.  Les  représentants  du  peuple,  Robes¬ 
pierre,  Salicctti  ,  Ricord  et  Fréron,  étaient  avec 
nous;  ils  donnaient  à  nos  frères  l’exemple  du  dé¬ 
vouement  le  plus  signalé.  Cet  ensemble  fraternel  et 
héroïque  était  bien  fait  pour  mériter  la  victoire; 
aussi  ne  tarda-t-elle  pas  à  se  déclarer  pour  nous,  et 
nous  livra  bientôt,  par  un  prodige  à  citer  dans  l'his¬ 
toire,  la  redoute  anglaise  ,  défendue  par  une  double 
enceinte  ,  un  camp  retranché  de  buissons  ,  composé 
des  chevaux  de  frise,  des  abattis  ,  desponts  ,  treize 
pièces  de  canon  de  36,  24,  etc., cinq  mortiers  et  deux 
mille,  hommes  de  troupes  choisies;  elle  était  soute¬ 
nue  en  outre  par  les  feux  croisés  de  trois  autres  re¬ 
doutes  qui  renfermaient  trois  mille  hommes. 

L’impétuosité  des  républicains  et  l’enlèvement  su¬ 
bit  de  cette  terrible  redoute,  qui  paraissait  à  ces 
hauteurs  un  volcan  inaccessible,  épouvantèrent  tel¬ 
lement  l’ennemi  qu’il  nous  abandonna  bientôt  le 
reste  du  promontoire  ,  et  répandit  dans  Toulon  une 
terreur  panique  qui  acquit  son  dernier  degré  lors¬ 
qu’on  apprit  que  les  escadres  venaient  d’évacuer  les 
rades. 

Je  lis  continuer,  dans  la  même  journée,  les  atta¬ 
ques  de  Malbosquet  et  autres  postes  ;  alors  Toulon 
perdit  tout  espoir,  et  les  redoutes  rouges  ,  celles  des 
Commets, de  Pharon  et  plusieurs  autTes, furent  aban¬ 
données  dans  la  nuit  suivante. 

Enfin  Toulon  fut  aussi  évacué  à  son  tour.  Mais 
l’ennemi,  en  se  retirant,  eut  l’adresse  découvrir  sa 
fuite,  et  nous  ne  pûmes  le  poursuivre.  U  était  ga¬ 
ranti  par  les  remparts  de  la  ville,  dont  les  portes 
fermées  avec  le  plus  grand  soin  rendaient  impossible 
le  moindre  avis. 

Le  feu  qui  parut  à  la  tête  du  port  fut  le  seul  indice 
de  son  départ;  nous  nous  approchâmes  aussitôt  de 
Toulon,  et  ce  ne  fut  qu 'après  miuui!  que  nous  lûmes 
assurés  qu’il  était  abandonné  par  les  vils  habitants 
et  l’infâme  coalition  qui  prétendait  follement  nous 
soumettre  à  son  révoltant  régime. 

La  précipitation  avec  laquelle  l’évacuation  géné¬ 
rale  a  été  faite  nous  a  sauvé  presque  toutes  nos  pro¬ 
priétés  et  la  plus  grande  partie  des  vaisseaux.  Tou¬ 
lon  nous  rend  par  la  force  tout  ce  que  la  trahison 
nous  avait  ravi.  Je  vous  enverrai  incessamment  l’é¬ 
tat  que  je  fais  dresser  de  tous  les  objets  qui  méritent 
attention. 

Tandis  que  la  division  de  l’ouest  de  notre  armée 
préparait  ce  grand  événement,  celle  de  l’est,  com¬ 
mandée  par  le  général  Lapoype  ,  s’élait  portée  avec 
le  citoyen  Barras  ,  représentant  du  peuple,  sur  la 
montagne  de  Pharon,  et  avait  enlève  la  première 
redoute  ;  toutes  les  autres,  ainsi  que  le  fort  Pharon, 
furent  évacuées  par  l’ennemi  comme  celles  de 
l’ouest.  Nous  avons  perdu  soixante-quinze  à  quatre- 
vingts  de  nos  frères ,  et  le  nombre  des  blessés  est 
d’environ  deux  cent  cinquante.  Il  n’edt  guère  pos¬ 
sible  de  connaître  la  perte  des  ennemis  que  par  ses 
blessés  arrivés  dans  notre  ambulance;  mais  on  peut 
assurer  qu’en  y  ajoutant  les  morts  et  les  prisonniers 
nous  lui  avons  enlevé  dans  celte  journée  plus  de 
douze  mille  combattants. 

Ainsi  se  termine,  citoyen  ministre,  la  contre-ré¬ 
volution  du  midi;  nous  le  devons  aux  braves  répu¬ 
blicains  formant  cette  armée,  qui  tout  entière  a  bien 
mérite  de  la  patrie  ,  et  dont,  quelques  individus  doi¬ 
vent  être  distingués  par  la  reconnaissance  nationale. 
Je  vous  en  envoie  la  liste  ,  et  vous  prie  de  bien  ac¬ 
cueillir  mes  demandes;  elle  vous  fera  connaître  tous 
ceux  qui  ont  été  les  plus  saillants  dans  l’action  ,  et 
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j’attends  avec  confiance  l’avancement  que  je  solli¬ 
cite  pour  eux. 

Salut  et  fraternité. 

Dugommier. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements  et  les  cris  plusieurs  fois 
répétés  de  vive  la  république  ! 

—  Collet  d’Herbois  présente  la  rédaction  du  dé¬ 
cret  rendu  à  la  suite  de  son  rapport  sur  Lyon  ,  dans 
la  séance  du  l«r  nivôse. —  Elle  est  adoptée  ainsi 
qu’il  suit  : 

<■  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public  sur  une  pétition  présentée 
par  des  citoyens  se  disant  envoyés  par  Commune- 
Affranchie,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  sections  de  Paris  feront,  sous  trois 
jours ,  le  recensement  des  citoyens  venus  de  Coin- 
mune-Affranchie,  qui  résident  dans  leur  arrondisse¬ 
ment,  et  en  feront  parvenir  de  suite  le  tableau  au 
comité  de  sûreté  générale. 

«  IL  La  Convention  approuve  les  arrêtés  et  toutes 
les  mesures  prises  à  Commune-Affranchie  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple. 

«  111.  Il  sera  fait  sans  délai  par  le  comité  desûreté 
générale  un  rapport  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  décret  d’arrestation  du  général  de  l’armée  révo¬ 
lutionnaire.  - 

—  Merlin  (de  Thionville)  fait  adopter  les  deux 
décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen 
Berci-Marigny  (de  Chinon)  conservera  le  cheval  que 
montait  son  fils  lorsqu’en  servant  vaillamment  sa 
patrie,  au  siège  d’Angers,  il  fut  enlevé  d’un  coup  de 
canon ,  et  que  le  présent  décret  sera  inséré  au  Bul¬ 
letin. 

<*  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  faire  exécu¬ 
ter  le  présent  décret  dans  le  plus  court  délai.- 

—  La  Convention  nationale  accepte  l’offre  de  Félix 
Nogaret  et  de  Giroux  (de  Versailles);  décrète  qu’il 
sera  fait  mention  honorable  de  leur  zèle  et  de  leur 
ouvrage  patriotique  au  procès-verbal ,  et  insertion 
de  leur  lettre  au  Bulletin. 

(La  suite  d  demain.) 

N.  B.  Robespierre  a  fait  un  rapport  sur  une  de¬ 
mande  de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  relative  à  l’ordre  à  suivre  pour  les  juge¬ 
ments  des  prévenus  de  conspiration  (1).  Il  a  présenté 
ensuite  des  observations  sur  le  mode  de  répartition 
des  secours  dus  aux  défenseurs  de  la  patrie.  II  a  pré¬ 
senté  sur  ces  deux  objets  un  projet  de  décret  qui  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

<■  Art.  1er.  L’accusateur  public  du  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  fera  juger  incessamment  Diétrich,  Cus- 
tine,  fils  du  général  puni  par  la  loi,  Biron,  Debrulli, 
Barthélemi,  et  tous  les  généraux  et  ofliciers  préve¬ 
nus  de  complicité  avec  Dumouriez,  Custine,  Lamor- 
lière,  Houcnard.  Il  fera  juger  pareillement  les  étran¬ 
gers,  banquiers  et  autres  individus  prévenus  de 
trahison  et  de  connivence  avec  les  rois  ligués  contre 
la  république  française. 

•IL  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus 

(1)  Le  rapport  Je  Robespierre  qui  est  indiqué  dans  le 
Moniteur  de  ce  jour  se  trouve  en  entier  dans  le  numéro 
suivant,  il  a  pour  titre:  Rapport  sur  les  principes  du  gou¬ 
vernement  révolutionnaire.  (J, 


court  délai  son  rapport  sur  les  moyens  de  perfec¬ 
tionner  l’organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

-  III.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par  les 
décrets  précédents  aux  défenseurs  de  la  patrie  bles¬ 
sés  en  combattant  pour  elle,  ou  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  sont  augmentés  d’un  tiers. 

“IV.  11  sera  créé  une  commission  chargée  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  jouir  des  avantages  que  la  loi 
leur  accorde. 

«  V.  Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présen¬ 
tation  du  comité  de  salut  public.  « 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  en  réjouissance  delà  prise  de 
Toulon,  pour  le  peuple,  Milfiaded  Marathon  ;  l'Offrande 
d  la  Liberté,  et  le  Jugement  du  Berger  Paris. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Fête  de  la  Rai¬ 
son,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
En  réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple. 
Marat  dans  le  souterrain  ou  la  Journée  du  10  août, 
et  le  Siège  de  Lille. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Cri  de  la  Patrie , 
opéra  en  3  actes  avec  tout  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Othello 
ou  le  More  de  Venise,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  Mo¬ 
déré. 

En  attendant  la  1”  représentation  des  Contre-Révolu¬ 
tionnaires  jugés  par  eux-mëmcs,  com.  nouv. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Roméo  et  Juliette,  et 
le  Club  des  Sans-Soucis. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  Paul  et  Virginie, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. —  En 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  I  es 
Prêtres  et  les  Rois;  la  Constitution  a  Constantinople,  et 
la  Fete  civique. 

Septkli,  A Tanine,  suivie  du  Bourru  bienfaisant.  —  Le  ci¬ 
toyen  Molé  remplira  les  rôles  ù'Otban  et  de  Gèronle. 

Théâtre  des  Sans-Gu lottes,  ci-devant  Molière.  — La 
1"  représ,  des  Deux  Jumeaux  rebelles,  opéra  en  2  actes, 
précédé  du  Legs,  et  de  Au  Retour. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  3*  représ,  de 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  5 grand  spectacle,  et 
les  Emigrés  aux  Terres  Australes. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  La  Bonne  Aubaine,  Georges 
et  Gros  Jean,  l'Union  villageoise,  et  Piron  avec  scs  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  Curieuse: 
l'Heureux  Quiproquo  ;  le  Vous  et  le  Toi,  elle  Mariage  pa¬ 
triotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité, 
—  Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  àspect.,  préc.  du 
Fat  en  bonne  fortune ,  term.  par  un  ballet. 


Du  5  nivôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hÔTEL  DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  2t  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

3.  Cauchy ,  tont.  perp.  et  viager.  .  .  .  Quintidi. 
14.  Nau,  fils,  viager,  tout.  perp.  .  .  .  Quintidi. 
23.  Legras,  viager  et  perpétuel  ....  Quintidi. 
32.  Sainte-Luce,  perpétuel  et  viager  .  .  Quintidi 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE 


N®  97.  Septidi,  7  Nivôse,  l'an  2e.  ( Vendredi  27  Décembre  1793.  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  4  nivôse. 

Le  président  rend  compte  de  ce  qui  s’est  passé  à  la  Con¬ 
vention,  des  différentes  discussions  qui  ont  eu  lieu,  et  du 
décret  qui  a  élé  rendu  sur  le  rapport  de  Barète,  relative¬ 
ment  à  la  prise  de  Toulon  par  l’année  de  la  république. 

Il  donne  aussi  lecture  de  plusieurs  lettres  adressées  au 
maire  de  Paris  par  les  représentants  du  peuple  à  Commu¬ 
ne-Affranchie;  elles  donnent  sur  la  prise  de  Toulon  des  dé¬ 
tails  déjà  consignés  dans  l’article  Convention. 

Ces  détails  sont  souvent  interrompus  par  un  enthousiasme 
général,  et  les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  larépublique! 

—  Lebeau,  dit  Dubignon,  annoncedans  une  lettre  qu’à 
son  retour  d’Italie,  en  J 786,  il  a  fait  profession  publique 
d’être  de  la  Société  des  Amis,  appelés  vulgairement  Qua¬ 
kers.  Il  a  embrassé  le  quakérisme,  pareequ’on  s’y  contente 
de  iaire  mémoire  de  Jésus  comme  du  prédicateur  le  plus 
exemplaire  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  toutes  les  ver¬ 
tus;  il  remet  à  la  nation  la  pension  de  2,000  liv.  qu’elle  lui 
avait  accordée  à  titre  d’indemniié  du  prieuré  de  Vitry  , 
dont  il  jouissait  depuis  vingt-cinq  ans. 

—  Le  président  donne  lecture  des  décrets  delà  Conven¬ 
tion  relatifs  à  la  prise  de  Toulon. 

Le  conseil  arrête  qu’un  membre  de  chaque  section  sera 
invité  à  faire  la  proclamation  desdits  décrets. 

Le  décret  qui  porte  que,  décadi  prochain,  il  sera  célébré 
une  fête  en  mémoire  de  la  prise  de  Toulon,  sera  envoyé 
officiellement  à  l’administration  des  ti avaux  publics,  qui 
se  concertera  avec  le  comité  de  salut  public  pour  donner  à 
cette  fête  toute  la  solennité  possible. 

—  On  fait  le  rapport  sur  le  citoyen  Tison,  ci-devant  va- 
let-de-cbambre des  prisonniers  du  Temple,  et  qui  y  avait 
été  consigné  jusqu’à  nouvel  ordre.  Après  l’examen  le  plus 
scrupuleux,  et  dépouillement  fait  des  procès-verbaux  du 
Temple,  il  ne  reste  aucun  soupçon  sur  le  compte  du  citoyen 
Tison.  L’administration  de  police  pense  qu’il  doitêtrerais 
en  liberté. 

Chaumetle  :  La  loi  sur  le  gouvernement  provisoire  ne 
permet  pas  au  conseil  de  rendre  la  liberté  àaucun  détenu. 
Je  demande  que  l’on  en  réfère  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale. 

Celte  demande  est  arrêtée. 

—  On  s’occupe  ensuite  de  différentes  mesures  de  police 
ct  d’administration. 

Du  5  nivôse.  — Des  députations  de  sections  et  de  Socié¬ 
tés  populaires  de  Paris  se  plaignent  successivement  de 
quelques  abus  relatifs  à  la  vente  du  pain  et  autres  comes¬ 
tibles. 

Ces  plaintes  sont  renvoyées  à  l’administration  de  police. 

—  Le  conseil,  considérant  la  nécessité  que  tous  ses 
membres  se  rendent  à  leurs  sections  les  jours  d’assemblée 
générale,  arrête  que  les  quinlidis  il  ne  tiendra  pas  ses 
séances. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Nevers  se 
présente  au  conseil.  L’orateur  annonce  qu’il  a  remis  une 
dépêche  au  président,  et  l’invite  à  en  donner  lecture. 

Le  président  lit  la  lettre  suivante: 

Les  citoyens  composant  le  tribunal  de  district  de 

Nevers  au  conseil- général  de  la  commune  de 
Paris. 

4  nivôse,  l’an  2«. 

•  Citoyens,  nous  avons  appris  que  des  ennemis  de  la 
chose  publique  cherchent  à  calomnier  les  meilleurs  patrio¬ 
tes,  afin  d’entraver  la  marche  de  la  révolution,  et  qu’ils 
ont  principalement  calomnié  le  citoyen  Chaumette,  agent 

3*  Série,  —  Tome  F/. 


national  près  votre  commune,  en  l’accusant  d’avoir  profité 
de  la  place  où  la  confiance  des  Parisiens  l’a  porté  pour 
faire  une  fortune  brillante,  et  qu’il  a  acheté  de  grandes 
possessions  dans  le  département  de  la  Nièvre;  en  l’incul¬ 
pant  aussi  d’avoir  détruit  le  culte  dans  la  commune  de  Ne¬ 
vers,  lors  du  séjour  momentané  qu’il  y  a  fait,  il  y  a  environ 
trois  mois. 

h  Sur  le  premier  chef,  nous  certifions  qu’il  est  à  notre 
connaissance  que  le  citoyen  Chaumetle  n’a  acheté  aucune 
propriété  clans  ce  département,  et  que  son  père,  demeurant 
dans  cette  commune,  habile  toujours  une  petite  maison 
à  lui  appartenant  depuis  longtemps,  et  qu’il  travaille  jour¬ 
nellement  de  son  état. 

«  Sur  le  second  chef,  nous  certifions  que  le  peuple  de 
Nevers,  en  exécution  de  la  loi  relative  à  la  liberté  des  opi¬ 
nions  religieuses,  avait  de  son  propre  mouvement,  avant, 
l’arrivée  de  Chaumette,  prononcé  son  vœu  pour  le  colle 
de  la  Raison,  autrement  dit  de  l’E Ire-Suprême,  dégagé  de 
tout  mystère,  et  que  le  séjour  de  Chaumette  n’a  ni  provo¬ 
qué  ni  avancé  ce  changement  dans  les  opinions  religieuses 
de  celte  cité. 

a  Nous  certifions  de  plus  que,  dans  tous  les  temps,  nous 
avonsconnu  le  citoyen  Chaumette  pour  un  zélé  partisan  de 
ja  révolution.  » 

( Suivent  les  signatures.  ) 

Le  président  lit  ensuite  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Société  populaire  de  Nevers,  qui  vient  à 
l’appui  de  la  lettre  précédente. 

Gadau  :  Je  demande  l’insertion  de  ces  deux  pièces  aux 
Affiches  de  la  commune. 

Chaumette  :  J’ai  été  vexé,  traité  d’intrigant,  de  scélérat, 
de  contre-révolutionnaire.  Intrigant  I  moi  qui,  du  temps 
des  élections,  n’ai  pas  osé  paraître,  moi  qui  n’ai  pas  même 
élé  à  ma  section,  ni  aux  Sociétés  populaires.  Moi,  contre- 
révolutionnaire!  je  crois  avoir  prouvé  le  contraire.  J’avoue 
que  ces  inculpations  m’ont  causé  des  chagrins.  A  qui  de¬ 
vais-je  les  confier,  si  ce  n’est  dans  le  sein  démon  père?  Eh 
bien I  je  déclare  que  je  n’ai  écrit  qu’à  lui. 

J'ignorais  la  démarche  fraternelle  des  citoyens  de  mon 
pays.  Je  sais  que  des  méchants  cherchent  à  me  perdre  :  ils 
ne  manqueront  pas  de  dire  que  j’ai  mendié  la  démarche 
qu’on  vient  de  faire;  mais  il  n’en  résultera  rien  pour  eux  ; 
tout  tournera  encore  au  profit  delà  république. 

Brissot,  Gorsas,  Villette  m’avaient  peint  aussi  comme 
un  intrigant,  comme  un  anarchiste  ;  mais  les  sans-culottes 
de  Paris  n’y  ont  pas  cru.  J’ai  répondu  à  leurs  calomnies  ; 
je  leur  ai.  dit  que  j’étais  fils  d’un  artisan  pauvre,  mais  hon¬ 
nête. 

A  l’àge  de  treize  ans  je  fus  en  mer,  où  j’ai  commencé 
par  être  mousse;  je  suis  devenu  pilotin.  La  guerre  de  l’A¬ 
mérique  finie,  j’espérais  voir  s’établir  la  liberté  dans  mon 
pays  ;  je  me  jetai  dans  la  carrière  des  lettres  ;  je  travaillai 
aux  gazettes  qui  s’imprimaient  à  Avignon.  J’ai  couru  tan¬ 
tôt  à  Brest,  tantôt  à  Marseille,  et  de  là  j’envoyais  des  arti¬ 
cles  marqués  au  coin  de  la  philosophie  et  de  la  liberté.  De 
retourdans  mon  département,  àl’époque  de  la  révolution,, 
j’ai  tenu  au  parti  sans-culottes,  j’ai  fait  la  guerre  aux  com¬ 
mandants  de  la  garde  nationale  qui  ont  fini  par  émigrer; 
je  fus  chargé  par  mes  concitoyens  de  faire  l’éloge  funèbre 
des  patriotes  à  Nancy,  j’y  peignis  et  démasquai  le  scélérat 
Bouillé;  j’osai  ensuite  lancer  quelques  pamphlets  contre 
Lafayelte.  ,  , 

Je  vins  à  Paris;  Prudhomme  m’a«cucillit,  et  je  travaillai 
pour  lui  jusqu’aux  environs  du  10  août  ;  voilà  de  quoi  j’ai 
vécu.  A  celte  époque ,  j’ai  été  nommé  à  la  commune,  et 
depuis  ce  moment  je  n’ai  cessé  de  fane  mon  devoir  ;  j’ai 
toujours  été  exact  à  assister  aux  séances  du  conseil;  etl’on 
dit  que  je  suis  un  intrigant  1  J’ai  été  dénoncé  par  un  ou 
deux  journalistes. 

J’avoue  que  j’ai  fait  un  réquisitoire  qui  n’aurait  pas  dtt 
être  fait;  j’ai  eu  tort,  mais  l’erreur  n’est  pas  un  crime.  Ceux 
qui  me  dénoncent  auraient  dû  apprécier  ma  vie  privée  et 
publique,  et  les  circonstances  qui  ont  amené  ce  réquisi¬ 
toire. 
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Le  piège  clait  tendu  :  depuis  huit  jours  des  femmes  rem¬ 
plissaient  les  salles  du  parquet,  réclamaient  la  liberté  de 
leurs  époux,  cl  se  plaignaient  des  comités  révolutionnaires: 
jusque  dans  le  sein  du  conseil  ces  plaintes  ont  été  portées; 
tout  cela  s’est  accumulé  et  nous  a  entraîné.  La  verge 
maternelle  nous  a  frappés,  et  nous  nous  y  sommes  soumis. 
Mais  les  ennemis  de  la  liberté  sont  allés  plus  loin  :  il  fallait 
anéantir  une  sentinelle.  Qu’onl-ils  fait  ?  ils  m’ont  chargé 
de  crimes;  ils  ont  voulu  faire  croire  que  j’avais  un  parti;  ou 
m’a  dénoncé  aux  Cordeliers.  Un  membre  a  dit  qu’avant  le 
40  août  je  lui  avais  promis  pour  son  fils  40,000  livres  de 
renies;  que  j’avais  des  bronzes  pour  plus  de  20,000  livres; 
que  j’avais  de  beaux  appartements  bien  meublés  ;  que  j’a¬ 
vais  été  payé  par  Pitt,  et  que  je  faisais  bâtir  des  châteaux 
dans  la  Nièvre.  J’ai  pour  tout  bronze  les  bustes,  en  plâtre 
bronzé,  de  Brulus,  de  Franklin,  de  Rousseau;  le  tout  est 
sur  ma  cheminée. 

Citoyens,  voici  une  circonstance  ù  laquelle  je  ne  m’atten¬ 
dais  pas;  mais  j’invite  la  députation  à  borner  là  ses  démar¬ 
ches;  il  faut  s’occuper  des  choses  et  non  des  individus: 
qu’importe  un  homme  !  Cela  empêche-t-il  l’ordre  éternel 
des  choses  de  marcher?  cela  empêche-t-il  les  progrès  de 
la  révolution  ? 

Occupons-nous  de  la  victoire  de  Toulon,  de  la  défaite 
prochaine  de  la  Vendée,  du  grand  coup  que  l’on  doit  por¬ 
ter  dans  le  Nord,  et  de  raffermissement  de  la  liberté  et  de 
l’égalité.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

L’orateur  cle  la  députation  :  Non,  Chaumette,  nous  ne 
bornerons  pas  là  nos  démarches.  N’a-t-on  pas  calomnié  les 
meilleurs  patriotes  ?  N’a-t-on  pas  dit  que  Danton,  malade 
chez  lui ,  était  émigré?  Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’on  te 
dénonce.  Nous  avons  l'ait  des  recherches  sur  toi  ;  si  nous 
t’avions  trouvé  coupable,  nous  serions  venus  de  même  te 
dénoncer. 

Gadau  réitère  sa  proposition,  et  le  conseil  arrête  que  la 
lettre  du  tribunal  et  l’arrêté  de  la  Société  populaire  de  Ne- 
vers  seront  insérés  en  entier  dans  les  Affiches,  envoyés 
aux  sections  et  aux  Sociétés  populaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5  NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Pelicier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  la  tille  du  citoyen  Beauvais, 
représentant  du  peuple,  envoyé  à . (l), 

«  Décrète  qu’il  lui  sera  payé,  sur  le  vu  de  ce  dé¬ 
cret,  la  somme  de  3,000  liv.  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale;  renvoie  sa  lettre  au  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  pour  vérifier  ce  qui  est  dû  à  Beauvais,  et 
faire  son  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  famille.  » 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  a  appris  qu’il 
s’était  manifesté  quelques  mouvements  dans  les  dé¬ 
partements  de  la  Marne  et  de  l’Aube.  A  Troie,  l’aris¬ 
tocratie  marchande,  la  plus  vile  de  toutes,  a  levé  la 
tête.  Un  envoyé  du  comité  de  salut  public  n’a  pas 
suffi  pour  y  faire  régner  l’ordre.  Nous  vous  propo¬ 
sons  d’y  envoyer  un  représentant  du  peuple;  son 
caractère  et  l’étendue  de  ses  pouvoirs  lui  donneront 
les  moyens  d’exécuter  les  lois  révolutionnaires  que 
vous  avez  faites.  ASézanne,  dans  le  département  de 
la  Marne,  il  y  a  eu  un  mouvement  fanatique  ;  il  faut 
l’étouffer  dans  sa  naissance.  Le  membre  que  le  co¬ 
mité  vous  propose  d’envoyer  dans  les  départements 
de  la  Marne  et  de  l’Aube  est  le  citoyen  Bô. 

Celle  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

“La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  le 

(1)  Toulon. 


citoyen  Bô  se  rendra  sur-le-champ  dans  les  dépar¬ 
tements  de  la  Marne  et  de  l’Aube,  pour  y  prendre 
tonies  les  mesures  de  salut  public  qui  seront  néces¬ 
saires,  et  pour  y  organiser  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  du  14  frimaire.  11  se  rendra  d’abord  à 
Troie  et  à  Sézanne.  » 

Barère  :  Les  nouvelles  de  l’armée  de  la  Moselle 
vous  ont  été  lues  ;  voici  celles  que  le  comité  a  re¬ 
çues  d’Angers.  Les  représentants  du  peuple  écrivent 
du  3  nivôse  : 

«  Les  brigands  n’ont  pu  passer  au-delà  d’Arlon; 
ils  font  des  tentatives  pour  retourner  dans  leurs 
anciens  repaires,  mais  ils  vont  se  trouver  entre  deux 
feux.  La  colonne  du  Nord  marche  contre  eux  ;  le  gé¬ 
néral  en  chef  est  k  leur  tête.  Ceux  des  brigands  qui 
étaient  dans  Noirmouliers  ont  dû  être  attaqués  hier 
par  mer  et  par  terre.  » 

Barère  :  Le  décret  sur  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  provisoire  porte  qu’il  sera  nommé  quatre 
commissaires  pour  rédiger  le  Bulletin  de  l’envoi  des 
lois.  Voici  les  citoyens  que  le  comité  de  salut  public 
vous  propose  : 

Chauve,  secrétaire  du  district  de  Montpellier; 
Bernard,  procureur-général-  syndic  du  département 

du . ;  Dumont,  chef  des  bureaux  du  ministre  de 

la  justice,  et  Grandville,  rédacteur  du  Moniteur.  Le 
comité  a  cru  devoir  donner  cette  marque  de  con¬ 
fiance  à  celui  qui  s’est  le  plus  distingué  parmi  les 
rédacteurs  des  journaux  patriotiques. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  qu’on  nous 
dise  depuis  quand  Grandville  est  dans  l’entreprise 
du  Moniteur ,  car  ce  journal  était  souvent  infidèle 
du  temps  de  l’Assemblée  législative  et  au  commen¬ 
cement  de  la  Convention. 

Robespierre  :  Je  n’ai  qu’un  mot  k  répondre,  non 
pour  appuyer  la  nomination  de  Grandville,  mais 
pour  révéler  un  fait  qui  est  à  son  honneur.  Lorsque 
le  Moniteur  était  rédigé  par  Rabaud,  sans  doute  il 
méritait  les  reproches  qu’on  vient  de  lui  faire,  mais 
Grandville  a  lui-même  dénoncé  la  malveillance  de 
Rabaud  ;  et  quand  il  a  eu  plus  d’influence  sur  la  di¬ 
rection  de  ce  journal,  il  est  devenu  plus  exact  et  a 
fini  par  être  bon. 

“La  Convention  approuve  la  nomination  qui  lui 
est  présentée  par  le  comité  de  salut  public.  > 

Cambon  :  Vous  devez  sentir  combien  il  est  impor¬ 
tant  que  les  débats  de  vos  séances  soient  présentés 
à  la  France  et  à  l'Europe  tels  qu’ils  se  sont  passés. 
Il  faut  que  la  Convention  fasse  faire  un  journal 
qui  rendra  fidèlement  et  sans  esprit  de  parti  les 
opinions  de  ses  membres.  Je  demande  que  le  comité 
d’instruction  publique  nous  fasse  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  délibérait 
encore  ce  matin  sur  la  création  d’un  journal  vrai¬ 
ment  national,  qui  serait  rédigé  par  des  patriotes 
sûrs  et  éclairés,  et  qui  rendrait  les  opinions  des 
membres  de  la  Convention  dans  le  même  sens  qu’ils 
les  auront  prononcées,  sans  leur  donner  cette  varia¬ 
tion  qu’elles  acquièrent  en  passant  par  des  canaux 
corrompus.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  proposition  de  Cambon  au  comité  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Budel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

“  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
nationale  décrété  un  secours  provisoire  de  1,800  I. 
à  la  veuve  Gade  et  à  ses  trois  enfants,  dont  le  mari 
a  péri  dans  un  combat  contre  les  rebelles  de  la  Ven¬ 
dée,  où  il  servait  eu  qualité  d’adjudant-major  ;  et, 
sur  le  surplus  de  la  pétition  de  la  veuve,  renvoie  au 
comité  des  secours,  pour  être  fait  droit  sur  la  pen- 
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sion  qu’elle  a  lieu  d'espérer  en  conséquence  des  dé¬ 
crets  de  la  Convention.  » 

Rapport  sur  les  principes  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire. 

Robespierre,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Les  succès  endorment  les  âmes  faibles;  ils  aiguillon¬ 
nent  lésâmes  fortes.  Laissons  l’Europe  et  l’histoire 
vanter  les  miracles  de  Toulon,  et  préparons  de  nou¬ 
veaux  triomphes  à  la  liberté. 

Les  défenseurs  de  la  république  adoptent  la 
maxime  de  César  :  ils  croient  qu’on  n’a  rien  fait 
tant  qu’il  reste  quelque  chose  à  faire.  11  nous  reste 
encore,  assez  de  dangers  pour  occuper  tout  notre 
zèle.  Vaincre  des  Anglais  et  des  traîtres  est  une 
chose  assez  facile  à  la  valeur  de  nos  soldats  républi¬ 
cains. 

Il  est  une  entreprise  non  moins  importante  et  plus 
difficile  :  c’est  de  confondre  par  une  énergie  con¬ 
stante  les  intrigues  éternelles  de  tous  les  ennemis 
de  notre  liberté,  et  de  faire  triompher  les  principes 
sur  lesquels  doit  s’asseoir  la  prospérité  publique. 

Tels  sont  les  premiers  devoirs  que  vous  avez  im¬ 
posés  à  votre  comité  de  salut  public. 

Nous  allons  développer  d’abord  les  principes  et  la 
nécessité  du  gouvernement  révolutionnaire;  nous 
montrerons  ensuite  la  véritable  cause  qui  tend  à  le 
paralyser  dans  sa  naissance. 

La  théorie  du  gouvernement  révolutionnaire  est 
aussi  neuve  que  la  révolution  qui  l’a  amené.  Il  ne 
faut  pas  la  chercher  dans  les  livres  des  écrivains  po¬ 
litiques  qui  n’ont  point  prévu  cette  révolution,  ni 
dans  les  lois  des  tyrans  qui,  contents  d’abuser  de 
leur  puissance,  s’occupent  peu  d’en  rechercher  la 
légitimité.  Aussi  ce  mot  n’est-il  pour  l’aristocratie 
qu'un  sujet  de  terreur  ou  un  sujet  de  calomnie,  pour 
les  tyrans  qu’un  scandale,  pour  bien  des  gens  qu’une 
énigme;  il  faut  l’expliquer  à  tous,  pour  rallier  au 
moins  les  bons  citoyens  aux  principes  de  l’intérêt 
public. 

La  fonction  du  gouvernement  est  de  diriger  les 
forces  morales  et  physiques  de  la  nation  vers  le  but 
de  son  institution. 

Le  but  du  gouvernement  constitutionnel  est  de 
conserver  la  république;  celui  du  gouvernement 
révolutionnaire  est  de  la  fonder. 

La  révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  contre 
ses  ennemis;  la  constitution  est  le  régime  de  la  li¬ 
berté  victorieuse  ét  paisible. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  d’une 
activité  extraordinaire,  précisément  pareequ’il  est 
en  guerre.  Il  est  soumis  à  des  règles  moins  uniformes 
et  moins  rigoureuses,  pareeque  les  circonstances  où 
il  se  trouve  sont  orageuses  et  mobiles,  et  surtout 
pareequ’il  est  forcé  à  déployer  sans  cesse  des  res¬ 
sources  nouvelles  et  rapides  pour  des  dangers  nou¬ 
veaux  et  pressants. 

Le  gouvernement  constitutionnel  s’occupe  princi¬ 
palement  de  la  liberté  civile,  et  le  gouvernement 
révolutionnaire  de  la  liberté  publique.  Sous  le  ré¬ 
gime  constitutionnel,  il  suffit  presque  de  protéger 
les  individus  contre  l’abus  de  la  puissance  publique. 
Sous  le  régime  révolutionnaire  la  puissance  publi¬ 
que  elle-même  est  obligée  de  se  défendre  contre  tou¬ 
tes  les  factions  qui  l’attaquent. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux  bons 
citoyens  toute  la  protection  nationale  ;  il  ne  doit  aux 
ennemis  du  peuple  que  la  mort. 

Ces  notions  suffisent  pour  expliquer  l’origine  et 
la  nature  des  lois  que  nous  appelons  révolution¬ 
naires.  Ceux  qui  les  nomment  arbitraires  ou  tyran¬ 


niques  sont  des  sophistes  stupides  ou  pervers  qui 
cherchent  à  confondre  les  contraires;  ils  veulent 
soumettre  au  même  régime  la  paix  et  la  guerre,  la 
santé  et  la  maladie;  ou  plutôt  ils  ne  veulent  que  la 
résurrection  de  la  tyrannie  et  la  mort  de  la  patrie. 
S’ils  invoquent  l’exécution  littérale  des  adages  con¬ 
stitutionnels,  ce  n’est  que  pour  les  violer  impuné¬ 
ment  ;  ce  sont  de  lâches  assassins  qui,  pour  égorger 
sans  péril  la  république  au  berceau,  s’efforcent  de 
la  garotter  avec  des  maximes  vagues ,  dont  ils  savent 
bien  se  dégager  eux-mêmes. 

Le  vaisseau  constitutionnel  n’a  point  été  con¬ 
struit  pour  rester  toujours  dans  le  chantier;  mais 
fallait-il  le  lancer  à  la  mer  au  fort  de  la  tempête  et 
sous  l’influence  des  vents  contraires?  C’est  ce  que 
voulaient  les  tyrans  et  leurs  esclaves  qui  s’étaient 
opposés  à  sa  construction;  mais  le  peuple,  français 
vous  a  ordonné  d’attendre  le  retour  du  calme  :  ses 
vœux  unanimes,  couvrant  tout  à  coup  les  clameurs 
de  l’aristocratie  et  du  fédéralisme,  vous  ont  com¬ 
mandé  de  le  délivrer  d’abord  de  tous  scs  ennemis. 
Les  temples  des  dieux  ne  sont  pas  faits  pour  servir 
d’asile  aux  sacrilèges  qui  viennent  les  profaner,  ni 
la  constitution  pour  protéger  les  complots  des  tyrans 
qui  cherchent  à  la  détruire. 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  doit  être  plus 
actif  dans  sa  marche  et  plus  libre  dans  ses  mouve¬ 
ments  que  le  gouvernement  ordinaire,  en  est-il 
moins  juste  et  moins  légitime?  Non;  il  est  appuyé 
sur  la  plus  sainte  de  toutes  les  lois,  le  salut  du  peu¬ 
ple  ;  sur  le  plus  irréfragable  de  tous  les  titres,  la  né¬ 
cessité. 

II  a  aussi  ses  règles,  toutes  puisées  dans  la  justice 
et  dans  l’ordre  public.  Il  n’a  rien  de  commun  avec 
l’anarchie  ni  avec  le  désordre;  son  but,  au  con¬ 
traire,  est  de  les  réprimer,  pour  amener  et  pour 
affermir  le  règne  des  lois;  il  n’a  rien  de  commun 
avec  l’arbitraire.  Ce  ne  sont  point  les  passions 
particulières  qui  doivent  le  diriger,  mais  l’intérêt 
public. 

11  doit  se  rapprocher  des  principes  ordinaires 
dans  tous  les  cas  où  ils  peuvent  être  rigoureuse¬ 
ment  appliqués  sans  compromettre  la  liberté  publi¬ 
que.  La  mesure  de  sa  force  doit  être  l’audace  ou  la 
perfidie  des  conspirateurs;  plus  il  est  terrible  aux 
méchants,  plus  il  doit  être  favorable  aux  bons  ;  plus 
les  circonstances  lui  imposent  de  rigueurs  nécessai¬ 
res,  plus  il  doit  s’abstenir  des  mesures  qui  gênent 
inutilement  la  liberté,  et  qui  blessent  les  intérêts 
privés  sans  aucun  avantage-public. 

Il  doit  voguer  entre  deux  écueils,  la  faiblesse  et 
la  témérité,  le  modérantisme  et  l’excès;  le  modé¬ 
rantisme,  qui  est  à  la  modération  ce  que  l’impuis¬ 
sance  est  à  la  chasteté,  et  l’excès,  qui  ressemble  ù 
l’énergie  comme  i’hydi  opisie  à  la  santé. 

Les  tyrans  ont  inutilement  cherché  à  nous  faire 
reculer  vers  la  servitude  par  les  routes  du  modé¬ 
rantisme;  quelquefois  aussi  ils  ont  voulu  nous  jeter 
dans  l’extrémité  opposée. 

Les  deux  extrêmes  aboutissent  au  même  point. 
Que  l’on  soit  en-deçà  ou  au-delà  du  but,  le  but  est 
également  manqué.  Rien  ne  ressemble  plus  à  l’apô¬ 
tre  du  fédéralisme  que  le  prédicateur  intempestif  de 
la  république  une  et  indivisible  (1).  L’ami  des  rois 
et  le  procureur-général  du  genre  humain  s’enten¬ 
dent  assez  bien.  Le  fanatique  couvert  de  scapulaires 
et  le  fanatique  qui  prêche  l’athéisme  ont  entre  eux 
beaucoup  de  rapports.  Les  barons  démocrates  sont 
les  frères  des  marquis  de  Coblentz,  et  quelquefois 

(I)  Cette  expression  nous  paraît  une  erreur  de  la  part  du 
Moniteur.  Il  est  probable  que  le  manuscrit  de  Robespierre 
portait  :  la  république  univet  selle,  au  lieu  de  la  république 
une  et  indivisible.  E.  G. 


les  bonnets  rouges  sont  plus  voisins  des  talons  rou¬ 
ges  qu’on  ne  pourrait  le  penser. 

Mais  c'est  ici  que  le  gouvernement  a  besoin  d’une 
extrême  circonspection;  car  tous  les’  ennemis  de 
la  liberté  veillent  pour  tourner  contre  lui  non-seu¬ 
lement  ses  fautes,  mais  même  ses  mesures  les  plus 

sages.  ,  . 

Frappe-t-il  sur  ce  qu’on  appelle  exagération  :  ils 
cherchent  à  relever  le  modérantisme  et  l’aristocra¬ 
tie  ;  s’il  poursuit  ces  deux  monstres,  ils  prêchent  de 
tout  leur  pouvoir  l’exagération.  11  est  dangereux  de 
leur  laisser  les  moyens  d’égarer  le  zèle  des  bons  ci¬ 
toyens;  il  est  plus  dangereux  encore  de  décourager 
et  de  persécuter  les  bons  citoyens  qu’ils  ont  trompes. 
Par  l’un  de  ces  abus  la  république  risquerait  d’expi¬ 
rer  dans  un  mouvement  convulsif  ;  par  l’autre  elle 
périrait  infailliblement  de  langueur. 

Que  faut-il  donc  faire?  poursuivre  les  inventeurs 
coupables  des  systèmes  perfides,  protéger  le  patrio¬ 
tisme  même  dans  ses  erreurs,  éclairer  tes  patriotes, 
et  élever  sans  cesse  le  peuple  à  la  hauteur  de  ses 
droits  et  de  ses  destinées. 

Si  vous  n’adoptez  cette  règle,  vous  perdez  tout. 

S’il  fallait  choisir  entre  un  excès  de  ferveur  pa¬ 
triotique  et  le  néant  de  l’incivisme  ou  le  marasme 
du  modérantisme,  il  n’y  a  pas  à  balancer.  Un  corps 
vigoureux ,  tourmenté  par  une  surabondance  de 
sève,  laisse  plus  de  ressources  qu’un  cadavre. 

Gardons-nous  surtout  de  tuer  le  patriotisme  en 
voulant  le  guérir. 

Le  patriotisme  est  ardent  par  sa  nature  ;  qui  peut 
aimer  froidement  la  patrie?  Il  est  particulièrement 
le  partage  des  hommes  simples,  peu  capables  de 
calculer  les  conséquences  politiques  d’une  démar¬ 
che  civique  par  son  motif.  Quoi  est  le  patriote, 
même  éclairé,  qui  ne  se  soit  jamais  trompé  ?  Eh!  si 
l’on  admet  qu’il  existe  des  modérés  et  des  lâches  de 
bonne  foi.  pourquoi  n’existerait-il  pas  des  patriotes 
de  bonne  foi  qu’un  sentiment  louable  emporte  quel¬ 
quefois  trop  loin?  Si  donc,  on  regardait  comme  cri¬ 
minels  tous  ceux  qui.  dans  le  mouvement  révolu¬ 
tionnaire,  auraient  dépassé  la  ligne  exacte  tracée 
par  la  prudence,  on  envelopperait  dans  une  pro¬ 
scription  commune,  avec  les  mauvais  citoyens,  tous 
les  amis  naturels  de  la  liberté,  vos  propres  amis,  et 
fous  lesappuisdela  république;  les  émissairesadroits 
de  la  tyrannie,  après  les  avoir  trompés,  devien¬ 
draient  eux-mêmes  leurs  accusateurs,  et  peut-être 
leurs  juges. 

Qui  donc  démêlera  toutes  ces  nuances?  qui  tra¬ 
cera  la  ligne  de  démarcation  entre  les  excès  con¬ 
traires  à  l’amour  de  la  patrie  et  de  la  vérité?  Les 
rois,  les  fripons,  les  ambitieux  chercheront  tou¬ 
jours  à  l’effacer;  ils  ne  veulent  point  avoir  affaire 
avec  la  raison  ni  avec  la  vérité. 

En  indiquant  les  devoirs  du  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire,  nous  avons  marqué  ses  écueils.  Plus 
son  pouvoir  est  grand ,  plus  son  action  est  libre  et 
rapide ,  plus  elle  doit  être  dirigée  par  la  bonne  foi. 
Le  jour  où  ce  pouvoir  tombera  dans  des  mains  im¬ 
pures  et  perfides,  la  liberté  sera  perdue  ;  son  nom 
deviendra  le  prétexte  et  l’excuse  de  la  contre-ré¬ 
volution  même;  son  énergie  sera  celle  d’un  poison 
violent. 

Aussi  la  confiance  du  peuple  français  est-elle  at¬ 
tachée  au  carac|ère  que  la  Convention  nationale  a 
montré  plus  qu’à  l’institution  même. 

En  plaçant  toute  la  puissance  dans  vos  mains,  il  a 
attendu  de  vous  que  votre  gouvernement  serait  bien¬ 
faisant  pour  les  patriotes  autant  que  redoutable  aux 
ennemis  de  la  patrie.  11  vous  a  imposé  le  devoir  de 
déployer  en  même  temps  le  courage  et  la  politique 
nécessaires  pour  les  écraser,  et  surtout  d’entretenir 


parmi  vous  l’union  dont  vous  avez  besoin  pour  rem¬ 
plir  vos  grandes  destinées. 

I.a  fondation  de  la  république  française  n’est 
point  un  jeu  d’enfants;  elle  ne  peut  être  l’ouvrage 
du  caprice  ou  de  l’insouciance,  ni  le  résultat  fortuit 
de  toutes  les  prétentions  particulières  et  de  tous  les 
éléments  révolutionnaires.  I.a  sagesse,  autant  que 
la  puissance,  présida  à  ia  création  de  l’univers. 

En  imposant  à  des  membres  tirés  de  votre  sein  la 
tache  redoutable  de  veiller  sans  cesse  sur  les  desti¬ 
nées  de  la  patrie,  vous  vous  êtes  donc  imposé  à 
vous-mêmes  la  loi  de  lui  prêter  l’appui  de  votre 
force  et  de  votre  eonliance.  Si  le  gouvernement 
révolutionnaire  n’est  secondé  par  l’énergie,  par  les 
lumières,  par  le  patriotisme  et  par  la  bienveillance 
de  tous  les  représentants  du  peuple,  comment  aura- 
t-il  une  force  de  création  proportionnée  aux  elïorls 
de  l’Europe  qui  l’attaque,  et  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  qui  pèsent  sur  lui  de  toutes  parts?  Mal¬ 
heur  à  nous  si  nous  ouvrons  nos  âmes  aux  perfides 
insinuations  de.  nos  ennemis  qui  ne  peuvent  nous 
vaincre  qu’en  nous  divisant  !  Malheur  à  nous  si 
nous  brisons  le  faisceau  au  lieu  de  le  resserrer,  si 
les  intérêts  privés,  si  la  vanité  offensée  se  font  en¬ 
tendre  à  la  place  de  la  patrie  et  de  la  vérité  ! 

Elevons  nos  âmes  à  la  hauteur  des  vertus  républi¬ 
caines  et  des  exemples  antiques.  Thémistoele  avait 
plus  de  génie  que  le  général  ancien  qui  commandait 
la  flotte  des  Grecs.  Cependant,  quand  celui-ci,  pour 
réponse  à  un  avis  nécessaire  qui  devait  sauver  la 
patrie,  leva  le  bâton  pour  le  frapper,  Thémistoele 
se  contenta  de  lui  répliquer:  Frappe,  mais  ccoule  ! 
et  la  Grèce  triompha  des  tyrans  de  l’Asie.  Scipion 
valait  bien  un  autre  général  romain  ;  Scipion,  après 
avoir  vaincu  Annibal  et  Carthage,  se  lit  une  gloire 
de  servir  sous  les  ordres  de  son  ennemi.  O  vertu  des 
grands  hommes!  que  sont  devant  toi  toutes  les  agi¬ 
tations  et  toutes  les  prétentions  des  petites  âmes? 
O  vertu  !  es-tu  moins  nécessaire  pour  fonder  une 
république  que  pour  la  gouverner  dans  la  paix? 
O  patrie  !  as-tu  moins  de  droits  sur  les  représentants 
du  peuple  français  que  la  Grèce  et  Rome  sur  leurs 
généraux?  Que  dis-je!  si  parmi  nous  les  fonctions 
de  l’administration  révolutionnaire  ne  sont  plus  des 
devoirs  pénibles,  mais  des  objets  d’ambition,  la  ré¬ 
publique  est  déjà  perdue. 

Il  faut  que  l’autorité  de  la  Convention  nationale 
soit  respectée  de  toute  l'Europe;  c’est  pour.la  dégra¬ 
der,  c’est  pour  l’annuler  que  les  tyrans  épuisent 
toutes  les  ressources  de  leur  politique  et  prodiguent 
leurs  trésors.  Il  faut  que  la  Convention  prenne  la 
ferme  résolution  de  préférer  son  propre  gouverne¬ 
ment  à  celui  du  cabinet  de  Londres  et  des  cours  de 
l’Europe  ;  car  si  elle  ne  gouverne  pas,  les  tyrans  ré¬ 
gneront. 

Quels  avantages  n’auront-ils  pasdans  cette  guerre 
de  ruse  et  de  corruption  qu’ils  font  à  la  république? 
Tous  les  vices  combattent  pour  eux  :  la  république 
n’a  pour  elle  que  les  vertus. 

Les  vertus  sont  simples,  modestes,  pauvres,  sou¬ 
vent  ignorantes,  quelquefois  grossières;  elles  sont 
l’apanage  du  malheureux  et  le  patrimoine  du  peu¬ 
ple.  Les  vices  sont  entourés  de  tous  les  trésors, 
ornés  de  tous  les  charmes  de  la  volupté  et  de  toutes 
les  amorces  de  la  perfidie;  ils  sont  escortés  de  tous 
les  talents  dangereux  escortés  par  le  crime. 

Avec  quel  art  profond  les  tyrans  tournent  contre 
nous,  je  ne  dis  pas  nos  faiblesses,  mais  jusqu’à  notre 
patriotisme!  Avec  quelle  rapidité  pourraient  se  dé¬ 
velopper  les  germes  de  division  qu’ils  jettent  au 
milieu  de  nous,  si  nous  ne  nous  hâtions  de  les  étouf¬ 
fer  ! 

Grâces  à  cinq  années  de  trahisons  et  de  tyranuic, 


grâces  à  trop  d'imprévoyance  et  de  crédulité,  à  quel¬ 
ques  traits  de  vigueur  trop  démentis  par  un  repentir 
pusillanime,  l’Autriche,  l’Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse,  l’Italie  ont  eu  le  temps  d’établir  en  France 
un  gouvernement  secret,  rival  du  gouvernement 
français;  elles  ont  aussi  leurs  comités,  leur  tréso¬ 
rerie'’,  leurs  agents.  Ce  gouvernement  acquiert  la 
force  que  nous  ôtons  au  nôtre;  il  a  l’unité  qui  nous 
a  longtemps  manqué,  la  politique  dont  nous  croyons 
trop  pouvoir  nous  passer,  l’esprit  de  suite  et  le  con¬ 
cert  dont  nous  n’avons  pas  toujours  assez  senti  la  né¬ 
cessité. 

Aussi  les  cours  étrangères  ont-elles  dès  longtemps 
vomi  sur  la  France  tous  les  scélérats  habiles  qu’elles 
tiennent  à  leur  solde;  leurs  agents  infestent  encore  nos 
armées  ;  la  victoire  même  de  Toulon  en  est  la  preuve. 
11  a  fallu  toute  la  bravoure  des  soldats,  toute  la  fi¬ 
délité  des  généraux,  tout  l’héroïsme  des  représen¬ 
tants  du  peuple,  pour  triompher  de  la  trahison.  Ils 
délibèrent  dans  nos  administrations,  dans  nos  as¬ 
semblées  sectionnâmes,  et  s’introduisent  dans  nos 
clubs;  ils  ont  siégé  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la 
représentation  nationale;  ils  dirigent  et  dirigeront 
éternellement  la  contre-révolution  sur  le  même 
plan. 

Ils  rôdent  autour  de  nous  ;  ils  surprennent  nos  se¬ 
crets  ;  ils  caressent  nos  passions;  ils  cherchent  à  nous 
inspirer  jusqu’à  nos  opinions;  ils  tournent  contre 
nous  nos  résolutions.  Etes-vous  faibles,  ils  louent 
votre  prudence  ;  êtes-vous  prudents,  ils  vous  accu¬ 
sent  de  faiblesse  ;  ils  appellent  votre  courage  témé¬ 
rité,  votre  justice  cruauté.  Ménagez-les,  ils  conspi¬ 
rent  publiquement  :  menaeez-les,  ils  conspirent  dans 
les  ténèbres  ;  et,  sous  le  masque  du  patriotisme,  hier 
ils  assassinaient  les  détenseurs  de  la  liberté,  aujour¬ 
d'hui  ils  se  mêlent  à  leur  pompe  funèbre,  et  deman¬ 
dent  pour  eux  des  honneurs  divins,  épiant  l’occasion 
d’égorger  leur  pareil.  Faut-il  allumer  la  guerre  ci¬ 
vile,  ils  prêchent  toutes  les  folies  de  la  superstition  ; 
la  guerre  civile  est-elle  sur  le  point  de  s’éteindre 
par  les  Ilots  du  sang  français,  ils  abjurent  et  leur  sa¬ 
cerdoce  et  leur  dieu  pour  la  rallumer.  On  a  vu  des 
Anglais  et  des  Prussiens  se  répandre  dans  la  campa¬ 
gne  en  professant,  au  nom  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  une  doctrine  insensée;  on  a  vu  des  prêtres  dé- 
prêtrisés  à  la  tête  de  rassemblements  séditieux  dont 
la  religion  était  le  motif  ou  le  prétexte.  Déjà  des  pa¬ 
triotes,  entraînés  à  des  actes  imprudents  par  la  seule 
haine  du  fanatisme  ,  ont  été  assassinés.  Le  sang  a 
déjà  coulé  dans  plusieurs  contrées  pour  ce  s  déplora¬ 
bles  querelles,  comme  si  nous  avions  trop  de  sang 
pour  combattre  les  tyrans  de  l’Europe!  O  honte!  ô 
faiblesse  de  la  raison  humaine  !  une  grande  nation 
a  paru  le  jouet  des  plus  misérables  valets  de  la  ty¬ 
rannie. 

Les  étrangers  ont  paru  quelque  temps  les  arbitres 
de  la  tranquillité  publique.  L’argent  circulait  ou  dis¬ 
paraissait  à  leur  gré.  Quand  ils  voulaient,  le  peuple 
trouvait  du  pain  ;  quand  ils  voulaient,  le  peuple  en 
était  privé;  des  attroupements  aux  portes  des  bou¬ 
langers  se  formaient  et  se  dissipaient  à  leur  signal. 
Ils  nous  environnent  de  leurs  émissaires,  de  leurs 
espions  :  nous  le  savons,  nous  le  voyons,  et  ils  vi¬ 
vent!  Ils  semblent  inaccessibles  au  glaive  des  lois; 
il  est  plus  difficile,  même  aujourd’hui,  de  punir  un 
conspirateur  important  que  d’arracher  un  ami  de  la 
liberté  des  mains  de  la  calomnie. 

A  peine  avons-nous  dénoncé  les  excès  faussement 
philosophiques,  provoqués  par  les  ennemis  de  la 
France  ;  à  peine  le  patriotisme  a-t-il  prononcé  dans 
celle  tribune  le  mot  ullra-r évolutionnaire,  qui  les 
désignait ,  qu’aussitôt  les  traîtres  de  Lyon ,  tous  les 
partisans  de  la  tyrannie,  se  sont  hâtés  de  l’appliquer 


aux  patriotes  chauds  qui  avaient  commis  de  bonne, 
foi  quelque  erreur.  D’un  côté,  ils  renouvellent  l'an¬ 
cien  système  de  persécution  contre  les  amis  de  la  ré¬ 
publique;  de  l’autre,  iis  invoquent  l'indulgence  eu 
faveur  des  scélérats  couverts  du  sang  de  la  patrie. 

Cependant  leurs  crimes  s’amoncèlent;  les  cohor¬ 
tes  impies  des  émissaires  etrangers  se  recrutent  cha¬ 
que  jour,  la  France  en  est  inondée  ;  ils  attendent,  et 
ils  attendront  éternellement  un  moment  favorable  à 
leurs  desseins  sinistres.  Ils  se  retranchent,  ils  se  can¬ 
tonnent  au  milieu  de  nous  ;  ils  élèvent  de  nouvelles 
redoutes,  de  nouvelles  batteries  contre-révolution¬ 
naires,  tandis  que  les  tyrans  qui  les  soudoient  ras¬ 
semblent  de  nouvelles  armées. 

Oui,  les  perfides  émissaires  qui  nous  parlent,  qui 
nous  caressent,  ce  sont  les  frères,  ce  sont  les  compli¬ 
ces  des  satellites  féroces  qui  ravagent  nos  moissons, 
qui  ont  pris  possession  de  nos  cités  et  de  nos  vais¬ 
seaux  achètes  par  leurs  maîtres,  qui  ont  massacré 
nos  frères,  égorgé  sans  pitié  nos  prisonniers,  nos 
femmes,  nos  enfants...  et  les  représentants  du  peu¬ 
ple  français.  Que  dis-je!  les  monstres  qui  ont  commis 
ces  forfaits  sont  mille  fois  moins  atroces  que  les  mi  ¬ 
sérables  qui  déchirent  secrètement  nos  entrailles; 
et  ils  respirent,  ils  conspirent  impunément! 

Ce  n’est  point  dans  le  cœur  des  patriotes  ou  des 
j  malheureux  qu’il  faut  porter  la  terreur  ;  c’est  dans 
I  les  repaires  des  brigands  étrangers,  où  l’on  partage 
i  les  dépouillés  et  où  l’on  boit  le  sang  du  peuple  fran¬ 
çais. 

Le  comité  a  remarqué  que  la  loi  n’est  point  assez 
prompte  pour  punir  les  grands  coupables.  Les  étran¬ 
gers,  agents  des  rois  coalisés,  des  généraux  teints  du 
sang  des  Français,  d’anciens  complices  de  Dumou- 
riez,  deCustine  et  de  Lainorlière,  sont  depuis  long¬ 
temps  en  étant  d’arrestation  et  ne  sont  point  jugés. 
Les  conspirateurs  sont  nombreux,  ils  semblent  se 
multiplier,  et  les  exemples  de  ce  genre  sont  rares. 
La  punition  de  cent  coupables  obscurs  est  moins 
utile  a  la  liberté  que  le  supplice  d’un  chef  de  con¬ 
spiration. 

Ils  n’attendent  que  dès  chefs  pour  se  rallier,  ils 
les  cherchent  au  milieu  de  vous.  Leur  principal  ob¬ 
jet  est  de  vous  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les  au¬ 
tres.  Cette  lutte  funeste  relèverait  les  espérances  de 
l’aristocratie,  renouerait  les  trames  du  fédéralisme; 
elle  vengerait  la  faction  girondine  de  la  loi  qui  a 
puni  ses  forfaits;  elle  punirait  la  Montagne  de  son  dé¬ 
vouement  sublime,  car  c’est  la  Montagne  ou  plutôt 
la  Convention  qu’on  attaque  en  la  divisant  et  eu  dé¬ 
truisant  son  ouvrage. 

Pour  nous,  nous  ne  ferons  la  guerre  qu’aux  An¬ 
glais,  aux  Prussiens,  aux  Autrichiens  et  à  leurs 
complices  ;  c’est  en  les  exterminant  que  nous  répon¬ 
drons  aux  libelles  ;  nous  ne  savons  haïr  que  les  en¬ 
nemis  de  la  patrie. 

Les  membres  du  tribunal  révolutionnaire,  dont  en 
général  on  peut  louer  le  patriotisme  et  l’équité,  ont 
eux-mêmes  indiqué  au  comité  de  salut  public  les 
causes  qui  quelquefois  entravent  sa  marche  sans  la 
rendre  plus  sûre,  et  nous  ont  demandé  la  réforme 
d’une  loi  qui  se  ressent  des  temps  malheureux  où 
elle  a  été  portée.  Nous  vous  proposerons  d’autoriser 
le  comité  a  vous  présenter  quelques  changements  à 
cet  égard,  qui  tendront  à  rendre  l’action  de  la  justice 
égale,  plus  propice  encore  à  l’innocence,  et  en  même 
temps  plus  inévitable  pour  le  crime  et  pour  l’intri¬ 
gue  ;  vous  l'avez  même  déjà  chargé  de  ce  soin  par  un 
décret  précédent. 

Nous  vous  proposerons  dès  ce  moment  de  faire  hâ¬ 
ter  le  jugement  des  étrangers  et  des  généraux  pré¬ 
venus  de  conspiration  avec  les  tyrans  qui  nous  font 
la  guerre. 


Ce  n’est  point  assez  d'épouvanter  les  ennemis  de  là 
patrie,  il  faut  secourir  ses  défenseurs  :  nous  sollici¬ 
terons  donc  de  votre  justice  quelques  dispositions 
en  faveur  des  soldats  qui  combattent  et  qui  souffrent 
pour  la  liberté. 

L’armée  française  n’est  pas  seulement  l’effroi  des 
tyrans  ;  elle  est  la  gloire  de  la  nation  et  de  l'huma¬ 
nité.  En  marchant  à  la  victoire,  nos  vertueux  guer¬ 
riers  crient  :  vive  la  république  !  en  tombant  sous  le 
fer  ennemi,  leur  cri  est  :  vive  la  république!  Leurs 
dernières  paroles  sont  des  hymnes  à  la  liberté, 
leurs  derniers  soupirs  sont  des  vœux  pour  la  patrie. 
Si  tous  les  chefs  avaient  valu  les  soldats,  l’Europe 
serait  vaincue  depuis  longtemps.  Tout  acte  de  bien¬ 
faisance  envers  l’armée  est  un  acte  de  reconnaissance 
nationale. 

Les  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie 
et  à  leurs  familles  nous  ont  paru  trop  modiques  ; 
nous  croyons  qu’ils  peuvent  être  sans  inconvénient 
augmentés  d’un  tiers.  Les  immenses  ressources  de 
la  république  en  finances  permettent  cette  mesure, 
la  patrie  la  réclame. 

Il  nous  a  paru  aussi  que  les  soldats  estropiés,  les 
veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  sont  morts  pour  la 
patrie  trouvaient  dans  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  dans  la  multiplicité  des  demandes,  quelquefois 
même  dans  la  froideur  ou  dans  la  malveillance  de 
quelques  administrations  subalternes,  des  difficultés 
qui  retardaient  la  jouissance  des  avantages  que  la 
loi  leur  assure.  Nous  avons  cru  que  le  remède  à  cet 
inconvénient  était  de  leur  donner  des  défenseurs  of¬ 
ficieux  établis  par  elle,  pour  leur  faciliter  les  moyens 
de  faire  valoir  leurs  droits. 

D’après  tous  ces  motifs,  nous  vous  proposons  les 
décrets  suivants. 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L’accusateur  public  du  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  fera  juger  incessamment  Diétrich,  Cus- 
tine,  fils  du  général  puni  par  loi,  Biron,  Debrulli, 
Barthék'mi ,  et  tous  les  généraux  et  officiers  préve¬ 
nus  de  complicité  avec  Doumouriez,  Custine,  La- 
morlière,  Houchard.  Il  fera  juger  pareillement  les 
étrangers,  banquiers  et  autres  individus  prévenus 
de  trahison  et  de  connivence,  avec  les  rois  ligués  con¬ 
tre  la  république  française. 

«  II.  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus 
court  délai  son  rapport  sur  les  moyens  de  perfec¬ 
tionner  l’organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

III.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par  les 
decrets  précédents  aux  défenseurs  de  la  patrie  bles¬ 
sés  en  combattant  pour  elle,  ou  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  sont  augmentés  d’un  tiers. 

«  IV.  Il  sera  créé  une  commission  chargée  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  jouir  des  avantages  que  la  loi 
leur  accorde. 

«  V.  Les  membres  de  cette,  commission  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présen¬ 
tation  du  comité  de  salut  public.  • 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements.  La  Convention  en  or¬ 
donne  l’impression  et  l’envoi  aux  departements  et 
aux  armées, et  adopte  unanimement  le  projet  de  dé¬ 
cret. 

David  :  Citoyens,  aussitôt  que  votre  comité  de 
salut  public  vous  a  annoncé  les  victoires  que  les 
armées  de  la  république  ont  remportées  sur  les  bri¬ 
gands  qui  défendaient  Toulon,  je  me  suis  renfermé 
chez  moi  ;  je  vous  apporte  mes  idées  sur  la  fête  na¬ 
tionale  que  vous  avez  décrétée. 

.le  ne  viens  pas  vous  reproduire  aujourd’hui  les 
détails  intéressants  que  vous  a  donnés  hier  le  comité 
de  salut  public  sur  la  victoire  de  Toulon;  elle  a 
rempli  d’ivresse  le  cœur  du  véritable  républicain. 


Cet  événement  aura  tant  d’influence  sur  le  succès  de 
la  guerre  que  je  n’hésite  pas  à  le  regarder  comme 
le  présage  heureux  de  nos  victoires:  il  nous  rappelle 
nos  glorieux  exploits  ;  il  doit  naturellement  attirer 
nos  regards  sur  nos  armées,  qui  toutes  se  sont  cou¬ 
vertes  de  gloire.  11  ne  suffit  pas  de  chanter  les  succès 
des  défenseurs  de  la  Liberté,  il  faut  les  célébrer;  il 
est  temps  que  la  Convention  nationale  apprenne  à 
la  France  que  sa  reconnaissance  n’a  pointée  bornes 
envers  les  soldats  de  la  patrie,  et  que  ses  promesses 
ne  sont  point  un  vain  mot. 

David  lit  un  projet  de  décret  et  le  programme  de 
la  fête  qui  doit  être  célébrée  décadi  prochain. 

La  Convention  nationale  en  décrète  le  renvoi  à  son 
comité  d’instruction  publique,  qu’elle  charge  de  se 
concerter  avec  David. 

—  Le  tribunal  de  cassation  se  présente  à  la  barre, 
et  félicite  la  Convention  des  succès  que  les  armées 
de  la  république  ont  remportés  sur  les  rebelles  de 
Toulon. 

Barère  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  une 
omission  que  Robespierre  a  faite  dans  son  rapport. 
Le  comité  de  salut  public  avait  chargé  son  rap¬ 
porteur  de  faire  connaître  au  peuple  français  com¬ 
bien  était  nuisible  à  ses  intérêts  le  décret  qui  appe¬ 
lait  les  étrangers  à  la  représentation  nationale.. 
Quand  nous  avons  la  guerre  avec  une  partie  de 
l’Europe,  aucun  étranger  ne  peut  aspirer  à  l’hon¬ 
neur  de  représenter  le  peuple  français.  Je  crois  qu’il 
n’est  pas  besoin  de  m’appesantir  davantage  sur  celte 
idée  ;  il  suffit  de  dire  qu’appeler  les  étrangers  à  ma¬ 
nier  les  rênes  du  gouvernement,  c’est  en  exclure  les 
Français.  Ce  n’est  que  par  une  philanthropie  atroce 
que  des  ennemis  de  la  patrie  ont  dit  qu’il  fallait 
choisir  les  défenseurs  de  la  France  dans  la  républi- 
I  que  universelle.  L’exemple  que  je  vais  citer  prou¬ 
vera  que  les  étrangers  ne  se  sont  mêlés  parmi  nous 
qu’afin  de  nous  trahir.  Un  certain  comte  Poroni, 
Italien,  était  venu  en  France  avec  un  ouvrage  pré¬ 
tendu  philanthropique  ;  il  voulait  être  citoyen  fran¬ 
çais  et  sollicita  la  Convention  de  lui  donner  ce  titre; 
il  avait,  disait-il,  perdu  tous  ses  biens  en  propageant 
dans  son  pays  les  principes  de  la  raison.  En  bien  ! 
citoyens ,  cet  homme  a  disparu  depuis  quelque 
temps,  et  nous  avons  appris  qu’à  son  retour  en  Ita¬ 
lie  ses  biens  lui  avaient  été  rendus. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  vais  citer  un  autre  fait  à 
l’appui  de  ce  que  vient  de  dire  Barère.  On  a  vanté 
le  patriotisme  de  Thomas  Payne.  Eh  bien!  depuis 
que  les  Brissotins  ont  disparu  du  sein  de  la  Conven¬ 
tion,  il  n’a  pas  mis  le  pied  dans  l’assemblée,  et  je 
sais  qu’il  intrigue  avec  un  ancien  agent  du  bureau 
des  a  flaires  étrangères. 

Bentadole  :  Je  demande  que  les  étrangers  soient 
exclus  de  toute  fonction  publique  pendant  la  guerre. 

L’assemblée  décrète  qu’aucun  étranger  ne  pourra 
être  admis  à  représenter  le  peuple  français. 

On  demande  que  la  proposition  de  Bentabole  soit 
décrétée. 

Robespierre  :  La  proposition  de  Bentnboîe  mérite 
un  examen  approfondi ,  car  elle  peut  influer  sur  les 
intérêts  de  la  république.  Vous  avez  ici  des  Belges 
et  des  Liégeois  qui  exercent  avec  honneur  les  fonc¬ 
tions  publiques;  il  serait  peut-être  injuste  de  les  dé¬ 
placer.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  comité  de 
salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  excep¬ 
tions  au  décret  que  vous  venez  de  rendre. 

La  proposition  de  Robespierre  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  6  NIVOSE. 

Billaud-Varennes  :  Voici  les  détails  d'une  nou- 
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velle  victoire,  presque  complète,  remportée  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée. 

Lettre  des  citoyens  Prieur  ( de  la  Marne)  et  Tur- 

rcau ,  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 

l’Ouest. 

Savenay,  5  nivôse,  l’an  2'. 

Nous  vous  marquions  par  notre  dernière,  datée 
de  Chateaubriand,  que  nous  nous  rendions  à  Dorval 
pour  y  poursuivre  sans  relâche  les  brigands  ;  c’est 
là  que  nous  est  parvenu  le  décret  de  la  Convention 
nationale  qui  déclare  que  les  troupes  réunies  dans 
1’  armée  de  l’Ouest  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

.Nous  avons  proclamé  le  décret  sur  la  route  de 
Blain,  où  les  ennemis  avaient  marché  ;  il  a  été  ac¬ 
cueilli  avec  le  plus  vif  enthousiasme  ;  il  a  fait  ou¬ 
blier  aux  soldats  républicains  toutes  leurs  fatigues, 
il  a  centuplé  leurs  forces  et  leur  courage,  et  tous 
demandaient  à  grands  cris  de  se  porter  sur  les  bri¬ 
gands  qui  s’étaient  cantonnés  à  Blain.  Nous  espé¬ 
rions  tous  que  l’heure  fatale  de  ces  monstres  était 
arrivée;  la  nuit,  qui  nous  surprit  en  route,  la  posi¬ 
tion  de  l’ennemi,  défendue  par  une  rivière,  celle  de 
Blain,  entourée  de  haies  et  de  fossés  inaccessibles, 
empêchèrent  de  livrer  le  combat,  qui  fut  remis  au 
lendemain.  Nos  soldats  bivouaquèrent;  une  pluie 
continuelle  leur  tomba  sur  le  corps  pendant  la  nuit; 
et  le  lendemain,  des  torrents,  que  les  chevaux 
étaient  obligés  de  passer  à  la  nage,  avaient  rompu 
la  route  de  Blain  à  Savenay  où  les  ennemis  s’étaient 
portés. 

Nos  braves  soldats,  malgré  les  fatigues  de  la  veille 
et  de  la  nuit ,  furieux  de  ce  que  les  ennemis  leur 
avaient  échappé  à  Blain,  dans  l’eau  jusqu’aux  ge¬ 
noux,  n’en  poursuivirent  les  brigands  qu’avec  plus 
de  vigueur.  Vers  les  quatre  heures,  nous  étions  ar¬ 
rivés  avec  environ  deux  cents  grenadiers  et  autant 
de  cavaliers  en  face  de  l’ennemi.  Fiers  de  la  supério¬ 
rité  du  nombre  et  d’une  pièce  de  8,  les  brigands  se 
portèrent  sur  nos  soldats.  Une  pièce  d’artillerie  lé¬ 
gère  que  nous  fîmes  avancer  au  grand  galop  étant 
arrivée,  les  grenadiers  et  la  cavalerie  se  rangèrent 
en  bataille  autour  d’elle,  et  un  combat  en  règle  com¬ 
mença  sous  le  commandement  de  Kléber;  il  ne  fut 
pas  long  :  nos  deux  cents  grenadiers,  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil,  chargèrent  les  brigands  ébranlés 
par  notre  pièce  de  canon,  et  tandis  qu’ils  les  enfon¬ 
cèrent  d’un  côté,  de  l’autre  la  cavalerie,  aux  ordres 
de  Westermann,  emporta  au  grand  galop  le  canon  de 
l’ennemi.  Les  brigands  abandonnent  alors  la  plaine 
pour  se  retirer,  selon  leur  coutume,  dans  les  en¬ 
droits  couverts.  Un  bois  qui  se  trouve  on  face  et  le 
long  des  deux  routes  qui  aboutissent  à  Savenay,  des 
haies,  des  fossés  qui  couvrent  les  routes,  leur  servent 
de  retranchements. 

La  brigade  commandée  par  Chcrbes  arrive  sur  le 
premier  champ  de  bataille;  nous  lui  apprenons  la 
position  de  l’ennemi.  Elle  ne  marche  plus,  elle  vole 
au  secours  des  grenadiers  et  delà  cavalerie  :  nous 
arrivons  avec  elle  au  bois.  Une  canonnade  et  une 
fusillade,  terrible  s’engagent.  Tant  que  le  jour  dure, 
l’avantage  est  pour  nous,  et  les  phalanges  républi¬ 
caines  s’avancent  triomphantes,  en  culbutant  tout 
ce  qu’elles  rencontrent  ;  mais  la  fumée,  un  brouil¬ 
lard  épais  qui  s’élève  tout  à  coup,  la  nuit  qui  sur¬ 
vient,  tout  empêche  de  se  reconnaître.  On  entend 
partout  des  fusillades;  on  ne  sait  où  est  l’ennemi  ; 
un  bataillon  du  Haut-Rhin  s’ébranle,  et  nous  crai¬ 
gnons  un  instant  que.  la  victoire  ne  nous  échappe. 
Marceau,  Kléber,  Beaupuy  et  Cherbes  emploient 
tous  leur*  effort  s  pour  rétablir  l’ordre  dans  le  com¬ 
bat;  ils  y  parviennent,  mais  ils  croient  prudent  de 


faire  cesser  une.  attaque  de  nuit,  qui,  en  exposant  les 
soldats  républicains  à  se  fusiller  eux-mêmes,  don¬ 
nerait  trop  d’avantage  à  un  ennemi  qui  a  en  sa  la¬ 
veur  toutes  les  positions.  Les  troupes  de  l’avant- 
garde  victorieuses  restent  sur  le  champ  de  bataille, 
et  sont  bientôt  soutenues  par  la  colonne  de  Canuel, 
qui  se  développe  sur  la  route  de  Nantes  et  de  Van¬ 
nes,  et  qui  bientôt  est  appuyée  elle-même  par  la 
colonne  de  T i  1 1  y ,  qui  a  reçu  l’ordre  de  s’avancer  à 
grands  pas. 

L’avant-garde  bivouaque  sans  feu  sur  le  champ 
de  bataille.  Des  fusillades  et  des  canonnades  se  font 
entendre  toute  la  nuit.  Personne  ne  dort,  et  tous  at¬ 
tendent  avec  impatience  la  première  heure  du  jour, 
qui  doit  être  la  dernière  des  brigands.  Il  paraît  à 
peine,  déjà  toutes  nos  colonnes  sont  en  mouvement; 
elles  s’avancent  sur  Savenay  ;  l’ennemi  résiste,  quel¬ 
ques  coups  de  canon  et  de  fusil  se  fout  entendre; 
mais  la  victorieuse  baïonnette  enfonce  les  rangs  des 
brigands  ;  ils  sont  pressés  de  toutes  parts,  ils  se  bat¬ 
tent  en  désespérés;  nos  soldats,  corps  à  corps,  les 
hachent  sur  leurs  pièces  de  canon  ;  les  rues,  les 
chemins,  les  plaines,  les  marais  sont  jonchés  de  leurs 
morts;  nous  marchons  sur  des  monceaux  de  cada¬ 
vres  :  leurs  canons,  leurs  caissons,  leurs  bagages 
sont  pris,  leur  cavalerie  est  en  fuite,  une  partie  est 
exterminée;  la  victoire  est  complète. 

Les  infatigables  solda  ts  de  la  république  se  répan¬ 
dent  pendant  toute  la  journée  en  tirailleurs  dans  les 
bois,  les  marais  et  les  fermes  des  environs,  et  des 
milliers  de  brigands  tombent  sous  leurs  coups.  Les 
ennemis,  dispersés  et  réduits  à  quelques  hordes  va¬ 
gabondes,  ne  tarderont  pas  à  être  détruits.  Les  gé¬ 
néraux  s’occupent  d’un  projet  de  cantonnement,  <  t 
nos  troupes  seront  disposées  de  manière  à  n’en  lais¬ 
ser  échapper  aucun. 

Nous  a  vons  pris  dans  cette  journée  le  reste  de 
l’artillerie  de  l’ennemi  ;  elle  était  composée  de  trois 
pièces  de  canon  de  3,  trois  de  8,  une  de  12,  et  au¬ 
tant  de  caissons. 

Parmi  les  bagages  s’est  trouvé  le  coffre-fort  con¬ 
tenant  les  assignats  au  nom  de  Louis  XVII,  et  la 
planche  avec  laquelle  ils  se  fabriquaient.  Les  sol¬ 
dats  ont  déchiré  et  jeté  dans  la  boue  les  restes  du 
royalisme  expirant,  mais  ils  ont  conservé  les  assi¬ 
gnats  républicains  qui  s’y  trouvaient  mêlés.  Us  n’ont 
pas  mis  moins  de.  soin  à  ramasser  les  calices,  les  pa¬ 
tènes,  les  ciboires  et  les  soleils  qui  sont  tombés  entre 
leurs  mains. 

C’est  à  juste  titre  que  la  Convention  a  décrété  que 
les  troupes  réunies  dans  l’armée  de  l’Ouest  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  c’est  au  zèle  qu’elles  ont  mis  à 
la  poursuite  des  brigands,  c’est  aux  fatigues  qu’elles 
ont  sans  cesse  essuyées  dans  une  campagne  d’hiver, 
dans  les  marches  continuelles  et  forcées  qu’elles  ont 
faites,  sans  souliers  et  sans  autre  subsistance  que 
du  pain  ,  c’est  à  leur  intrépidité  qu’est  due  la  des¬ 
truction  de  l’armée  des  brigands.  Les  deux  dernières 
journées  surtout  leur  ont  acquis  de  nouveaux  droits 
à  la  reconnaissance  nationale;  soldats  et  généraux, 
tout  a  fait  son  devoir  ;  fatigues  et  dangers,  tout  a  été 
partagé.  Le  0e  bataillon  des  volontaires  de  l’Aube, 
les  6e  et  31«  régiments,  ci-devant  Aunis  et  Arma¬ 
gnac,  ont  conservé  la  réputation  qu’ils  s’étaient 
acquise  au  Mans.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
vous  nommer  tous  les  bataillons  et  tous  les  citoyens 
qui  se  sont  distingués  dans  ces  affaires. 

Nous  apprenons  à  l’instant  que  cinq  cents  hom¬ 
mes  de  cavalerie,  aux  ordres  de  Westermann,  ont 
poursuivi  sur  la  gauche  de  Savenay  quatre  cents 
hommes  d’infanterie  et  trois  cents  de  cavalerie  des 
brigands  qui  se  portaient  de  ce  côté;  l’infanterie 
a  été  exterminée.  Piron,  commandant  de  la  cavale- 
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rie  brigandine,  et  qui  montait  le  cheval  blanc  si  fa¬ 
meux  dans  l’histoire  de  la  Vendée,  a  été  tué,  en 
combattant,  par  un  maréchakles-logis  de  la  légion  du 
Word.  Le  reste  de  la  cavalerie,  pressé  par  les  nôtres, 
a  essayé  de  passer  la  Loire  à  la  nage  ;  ils  ont  tous  été 
engloutis  dans  les  (lots,  et  pas  un  n’a  échappé.  Nous 
avions  déjà  exterminé  hier  un  autre  commandant  de 
cavalerie,  qui  a  dit  se  nommer  Germain,  et  qui  était 
un  ancien  mousquetaire.  On  nous  assure  ce  matin 
que  son  nom  est  de  Langrenière,  un  des  généraux  ; 
la  Convention  nationale  apprendra  avec  intérêt  que 
le  général  Beaupuy,  qui,  blessé  à  mort  sous  les  murs 
de  Laval,  s’écriait:  Je  n’ai  pu  vaincre  pour  la  ré¬ 
publique  ,  je  mourrai  pour  elle!  n’a  cessé,  malgré  ses 
blessures  qui  sont  encore  saignantes,  et  qu'il  est 
obligé  de  panser  tous  les  jours,  d’accompagner  l’ar¬ 
mée  et  d’y  partager  ses  fatigues  et  scs  dangers. 

Nous  apprenons  que  le  tocsin  a  sonné  dans  les 
campagnes,  et  que  les  paysans  de  ces  contrées  ex¬ 
terminent  les  brigands  de  tous  côtés. 

Nous  regrettons  bien  que  notre  brave  collègue 
Bourbotte  n’ait  pas  été  témoin  des  succès  de  nos  ar¬ 
mées  dans  les  dernières  journées.  Epuisé  par  les  fa¬ 
tigues  d’une  campagne  qu’il  fait  depuis  huit  mois,  il 
est  resté  malade  à  Laval. 

Signé  Prieur  (de  la  Marne)  et  Turreau. 

Biu.aud  :  J’annonce  encore  à  la  Convention  na¬ 
tionale  que,  par  un  courrier  arrivé  cette  nuit  au  co¬ 
mité  de  salut  public,  nous  avons  appris  que  le  noyau 
de  contre-révolution  qui  s’était  formé sur  les  confins 
du  département  d’Ille-et-Vilaine  avait  été  dissous, 
et  que  l’aidc-de-camp  du  traître  Wimpfen  a  été  tué  à 
la  tête  des  rebelles.  (Applaudissements.) 

L’assemblée  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de 
la  lettre  des  représentants  du  peuple  Prieur  et  Tur¬ 
reau. 


nir  à  la  droite,  j’ignore  ce  que  Hoche  a  fait  aujour¬ 
d’hui. 

L’ennemi  a  quitté  Bitchcvillers,  Drusenhcim  et 
Haguenau,  malgré  les  retranchements  et  les  ouvra¬ 
ges  presque  continus  dont  il  avait  couvert  la  ligne 
qui  joint  ces  trois  postes;  il  avait  surtout  fortilié  ce 
dernier  avec  tant  de  soin  qu’il  ne  fallait  pas  moins 
que  les  dispositions  que  nous  avions  prises  à  la  gau¬ 
che,  et  le  courage  que  nos  soldats  seuls  peuvent 
avoir,  pour  les  engager  à  se  retirer.  Nous  ne  nous 
arrêterons  que  le  temps  nécessaire  pour  que  les  trou¬ 
pes,  qui  sont  très  fatiguées,  se  reposent  un  peu,  et 
nous  ne  leur  donnerons  pas  de  relâche. 

J’ai  engagé  la  municipalité  à  me,  désigner  les  aris¬ 
tocrates  qui  ont  pu  rester  dans  la  ville,  et  je  compte, 
de  concert  avec  les  représentants  du  peuple,  les  trai¬ 
ter  comme  ils  le  méritent. 

Je  n’ai  point  encore  connaissance  de  tout  ce  que 
l’on  a  prisa  l’ennemi;  canons,  munitions,  caissons, 
bagages  en  grand  nombre,  etc.  On  a  fait  au  moins 
mille  prisonniers.  J’espère  encore  te  donner  demain 
de  bonnes  nouvelles. 

Signé  Pichegru. 

Pour  copie  conforme  :  Bouchot  te. 


Lycée  des  Arts. 

Demain,  8  nivôse,  à  onze  heures  du  matin  ,  il  y 
aura  séance  publique,  distribution  de  prix  et  con¬ 
cert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire 
inscrire  à  l’administration,  rue  l’Evêque,  n°  1,  butte 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 


Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

6  nlvose. 

Je  t’envoie  copie  des  lettres  des  généraux  Pichegru 
et  Hoche.  Le  courage  de  nos  frères  d’armes  et  la 
bonne  conduite  des  généraux  ont  forcé  l’ennemi  à 
évacuer  l’importante  position  d’Haguenau.  Les  ar¬ 
mées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  enflammées  par  les 
succès,  ne  demandent  qu’à  faire  de  nouvelles  entre¬ 
prises  pour  1e  triomphe  de  la  liberté.  Pichegru  m’a 
transmis  la  note  de.  plusieurs  traits  généreux  ou 
courageux  de  nos  frères  d’armes  ;  je  te  la  fais  passer. 
Les  deux  armées  n’ont  pas  encore  atteint  le  dernier 
terme  de  leurs  travaux,  mais  elles  ont  fait  de  puis¬ 
sants  efforts.  En  attendant  celte  époque,  qui  ne  peut 
être  éloignée,  une  lettre  de  satisfaction  de  toi,  ci¬ 
toyen  président,  au  nom  de  la  Convention,  serait 
une  première  récompense  qui  ne  pourrait  qu’opérer 
un  bon  effet. 

Signé  Bouchotte. 

Pichegru,  général  en  chef  de  l’armée  du  Rhin,  au 
ministre  de  la  guerre. 

Quartier-général,  à  Haguenau,  5  nivôse,  l’an  2«, 

Je  ne  t’ai  point  écrit  sur  la  journée  d’hier,  parce- 
que  le  général  Hoche,  avec  qui  j’étais,  t’a  expédié 
un  courrier  en  ma  présence.  Nos  troupes  y  ont  mon¬ 
tré  un  courage  vraiment  républicain,  et  les  positions 
les  plus  formidables,  fortifiées  par  tout  ce  que  l’art 
peut  ajouter  à  la  nature,  ont  été  emportées  à  la 
baïonnette.  Ou  a  recommencé  ce  matin;  mais,  comme 
je  suis  parti  à  bonne  heure  de  la  gauche  pour  vc- 


Opéra  national.  —  Dem.,  Miltiadeâ  Marathon ,  opéra; 
l'Offrande  à  la  Liberté ,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

En  attendant  la  tre  représentation  de  la  Fête  delà  Rai¬ 
son,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  Renaud  d' Ast,  et  Biaise  et  Babel. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Cri  de  la  Patrie , 
opéra  en  3  actes  avec  tout  son  spectacle. 

Théâtre  df.  la  République,  rue  de  la  Loi.  — L’Intrigue 
épistolaire,  et  la  Craie  Bravoure. 

En  attendant  la  lrc  représentation  des  Contre-Révolu • 
iionnaires  jugés  par  eux-memes,  com.  nouv. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  En  réjouissance  de 
la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  l'Officier  de  for¬ 
tune,  et  Allons,  ça  va  ! 

En  attendant  la  lre  représentation  de  Paul  et  Virginie , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Nanine,  suivie  du  Bourru  bienfaisant. 

Le  citoyen  Molé  remplira  les  rôles  d ’Olban  et  de  Gé - 
rouie. 

Demain  la  Parfaite  Egalité. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
Les  Bonnes  gens  ;  l'Heureuse  Décade,  et  Jeannot. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — Re¬ 
lâche.  —  Demain  pour  le  peuple. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  En  réjouissance  de  la  prise 
de  Toulon,  pour  le  peuple,  l’Heureuse  Décade;  Au 
Retour;  le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix,  et  l'Union  vil¬ 
lageoise. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Cadet  Roussel; 
les  Cent  Louis  d’or,  et  la  Nuit  aux  aventures. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
La  Bascule  ;  l' Échappé  de  Lyon;  le  Retour  de  la  flotte  na¬ 
tionale,  et  un  ballet. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  ,  rue  de  Bondi.— 
Nicodémc  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle,  préc. 
des  Parents  réunis , 
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Üctidi,  8  Nivôse,  Van  2e.  ( Samedi  28  Décembre  1793,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Coût  lion, 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  G  NIVOSE. 

Le  PnésiDGivT  :  Vous  venez  d’apprendre  la  victoire  que 
nos  troupes  ont  remportée  sur  les  rebelles  tle  la  Vendée. 
Voici  une  lettre  qui  vient  de  me  parvenir,  qui  contient  l'an¬ 
nonce  d’une  victoire  encore  plus  complète. 

Carrier,  représentant  du  peuple,  près  l’armée  de 
l’Ouest,  à  la  Convention  nationale. 

Nantes,  le  50  frimaire,  l’an  2e. 

«  Citoyens  mescollègues,  vous  avez  décrété  qu’il  n’exis¬ 
tait  plus  de  Vendée,  vous  décréterez  bientôt  qu’il  n’existe 
plus  un  seul  brigand. 

«  L’affaire  du  Mans  a  été  si  sanglante,  si  meurtrière 
pour  eux,  que  depuis  celle  cotnmunejusqu’à  Laval  la  terre 
est  jonchée  de  leurs  cadavres.  Leur  déroute  a  été  si  com¬ 
plète  qu'ils  se  sont  divisés  en  désordre.  Une  bande  de  ces 
scélérats  s’est  portée  à  Cbâteaubriant,  et  l’autre  à  Ancenis. 
Ces  deux  postes  ont  cru  voir  arriver  l’armée  des  brigands 
dans  des  desseins  hostiles  ;  l’un  s’est  replié  sur  Rennes, 
l’autre  sur  Nantes.  A  l’instant  j’ai  pris  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  empêcher  le  passage  de 
la  Loire  et  delà  Vilaine,  j’en  ai  fait  part  au  comité  de  salut 
public. 

«  Le  lendemain  je  fus  instruit  par  un  capitaine  du  ba¬ 
teau  armé  que  j’avais  fait  placer  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  que  les  brigands  en  grand  nombre ,  qui  s’étaient 
portés  ù  Ancenis,  tentaient  le  passage  de  cette  rivière,  à 
l’aide  des  toues  et  des  bateaux  qu’ils  portaient  sur  leurs 
chariots,  et  des  barriques  qu’ils  prenaient  à  Ancenis,  et 
qu’ils  clouaient  à  des  planches;  mais  il  m’annonça  en  même 
temps  que  l’artillerie  de  nos  bateaux  aimés,  brisant  les  em- 
ban a: ions  des  brigands,  les  tuait  ou  noyait  tous.  Effecti¬ 
vement,  lousce-.  équipagesont  si  bien  fait  leur  devoir,  qu’il 
n’y  a  ici  que  très  peu  de  brigands  qui  aient  passé  la  Loire, 
et  à  mesure  qu’ils  arrivaient  sur  la  rive  gauche,  ils  étaient 
tués  par  nos  pos’es  de  Ghûleaudeau  et  de  Saint-Florent, 
sans  nulle  résistance  ;  ils  venaient  à  la  nage  sans  armes. 
Il  n’en  eût  pas  échappéun  seul,  «ans  les  ordres  du  général 
Moulins,  qui  s’est  avisé  de  donner  à  quelques-uns  des  pas¬ 
seports  pour  les  autoriser  à  rentrer  chez  eux.  Je  viens  de 
faire  partir  l'ordre  d’arrêter  ce  général  vraiment  coupable; 
il  est  déjà  remplacé. 

«  Le  28,  Westermann  et  l’adjudanl-général  Hector  sont 
entrés  tous  les  deux  dans  Ancenis  avec  peu  de  forces,  par 
deux  portes  opposées.  Us  ont  fait  une  boucherie  épouvan¬ 
table  de  ces  brigands:  les  rues  de  celle  commune  sont 
jonchées  de  morts  ;  ils  n’ont  pas  perdu  un  seul  homme, 
nous  n’avons  qu’un  blessé  ;  ils  ont  pris  huit  pièces  de  camion 
aux  brigands,  tous  leurs  caissons  et  leurs  affûts. 

«  Le  29,  Westermann  a  marché  sur  Nort  ;  à  dix  heures 
du  soir,  il  s’est  emparé  du  village  de  Touche,  seul,  avec  la 
cavalerie  de  la  légion  du  Nord  ;  il  y  a  trouvé  environ  trois 
ou  quatre  cents  brigands  ;  il  les  a  tous  massacrés.  Le  len¬ 
demain,  à  cinq  heures  du  matin,  il  a  attaqué  Nort;  l’en¬ 
nemi  épouvanté  s’est  sauvé  devant  lui,  et  a  pris  la  route 
de  Blain.  Néanmoins  il  a  tué  plusieurs  brigands  dans 
Nort,  et  a  fait  environ  cent  prisonniers  pour  des  raisons 
qu’il  m’a  confiées  ;  il  y  a  pris  deux  cents  chevaux,  et  m’an¬ 
nonce  que  Larocliejaquclcin  et  Stoiïlet  ont  été  tués  en  pas¬ 
sant  la  Loire. 

«  La  défaite  des  brigands  est  si  complète  que  nos  postes 
les  tuent,  les  prennent  et  amènent  ù  Nantes  par  centaines: 
la  guillotine  ne  peut  suffire;  j’ai  pris  le  parti  de  les  faire 
fusiller;  ils  se  rendent  ici  et  ù  Angers  par  centaines.  J’assure 
ù  ceux-ci  le  même  soi  l  qu’aux  autres.  J’invite  mon  collègue 
Francastel  à  ne  pas  s’écarter  de  celle  salutaire  et  expéditive 
méthode.  C’est  par  principe  d’humanité  que  je  purge  la 
terre  de  la  liberté  de  ces  monstres. 

«  La  bande  qui  se  porte  du  côté  de  Blain  ne  fera  pas 
une  marche  bien  longue.  La  colonne  commandée  par  le 
général  Kléber  est  à  Cbâteaubriant  ;  Westermann  pour¬ 
suit  à  grandes  journées  celle  horde  fugitive  ;  toutes  les 

3*  Série,  —  Tome  VI, 


communications,  tous  les  ponts,  toutesles  embarcations  qui 
auraient  pu  faciliter  une  invasion  dans  le  Morbihan,  tout 
est  rompu,  détruit,  brûlé,  et  les  forces  disposées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vilaine,  depuis  son  embouchure  jusqu’à 
près  de  Vannes,  de  manière  qu’il  est  impossible  aux  bri¬ 
gands  d’aller  se  réunir  aux  nombreux  partisans  qu’ils  ont 
dans  le  Morbihan. 

k  Sur  la  rive  gauche  tout  va  on  ne  peutpasmieux  ;  nous 
y  avons  eu  treize  ou  quatorze  avantages  successifs;  tous 
les  marais,  tout  le  continent  sont  au  pouvoir  de  la  républi¬ 
que.  Charetle  se  cache  dans  les  bois  avec  environ  deux 
mille  brigands  aussi  lâches  que  lui.  Il  ne  reste  plus  à 
prendre  que  Noirmouliers.  Vous  recevrez  bientôt  la  nou¬ 
velle  de  celte  prise.  L’expédition  sur  la  rive  gauche  couvre 
de  gloire  le  général  Haxo,  à  qui  elle  a  été  confiée,  ainsi 
que  le  général  Dulruy  et  tous  les  braves  défenseurs  qui 
combattent  sous  leurs  ordres.  Vivela  République!  encore 
quelques  jours  et  il  n’existera  plus  un  seul  brigand  sur  les 
deux  rives  de  la  Loire. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  CAnr.iEn.  » 

Le  même  représentant  du  peuple,  Carrier,  écrit  de 
Nantes,  le  4  nivôse  : 

«  Tous  les  brigands  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  sont 
enfin  exterminés,  dit-il;  il  n’existe  plus  d’armée  catholique 
cl  royaliste  dans  celte  partie  de  la  république.  Nous  les 
avons  attaqués  le  2  et  le  3,  et  nous  en  avons  fait  une  bou¬ 
cherie  telle  qu’on  n’en  entendra  plus  parler.  Il  ne  s’en  est 
sauvé  que  quelques-uns  qu'on  détruira  très  facilement  en 
faisant  des  battues  dans  les  bois.  Lesdcux  combats  ont  été 
livrés  à  Savenay;  nous  leur  avons  pris  tous  leurs  canons, 
caissons  et  équipages  ;  et  les  poussant  jusqu’à  la  Vilaine, 
dont  j’avais  fait  enlever  les  ponts  et  détruire  toutes  les  em¬ 
barcations,  nous  en  avons  tué  environ  six  mille,  formant 
la  totalité  de  leur  bande  fugitive. 

et  Sur  la  rive  gauche  nous  avons  encore  battu  Charetle 
aux  Herbiers  :  nous  lui  avons  luclrois  ou  quatre  et  ni  s  bii- 
gands.  Il  s’est  enfui  en  désordre  dans  les  bois  avec  environ 
neut  cents  brigands. 

«  Nantes  est  illuminé,  les  cris  de  vive  lu  république! 
vivent  ses  défenseurs  !  vive  la  Montagne  !  retentissent  de 
toutes  parts.  L’allégresse  est  universelle  et  inexprimable. 
Oui,  qu’elle  vive  notre  chère  république,  son  triomphe  est 
assuré!  #  Signé  Carrier.  » 

A  ***  :  Le  citoyen  qui  a  apporté  celle  dépêche  a  de  nou¬ 
veaux  détails  à  donner  à  la  Convention.  Je  demande  qu'il 
soit  entendu  à  la  barre. 

Le  citoyen  passe  à  la  barre  et  prend  la  parole. 

Le  citoyen  :  J’ajouterai  aux  détails  contenus  dans  la  let¬ 
tre  que  je  viens  de  remettre  au  président,  et  qui  m’a  été 
confiée  par  le  représentant  du  peuple  Carrier,  que  le  jour 
de  mon  départ  il  est  arrivé  à  Nantes  cinq  cents  brigands 
que  les  habitants  des  campagnes  avaient  saisis  jetant  leurs 
armes  et  demandant  grâce;  mais  la  seule  grâce  qu’on  puisse 
accorder  à  des  rebelles  est  de  leur  donner  une  prompte 
mort.  J’ajouterai  qu’en  passant  à  Ancenis,  à  Angers  et  à 
Saumur,  j’ai  rencontré  un  grand  nombre  de  brigands  que 
l’on  conduisait  à  Nantes  pour  y  subir  la  peine  due  à  leurs 
crimes.  Je  ne  crois  pas  exagérer  en  annonçant  à  la  Con¬ 
vention  que  le  nombre  des  rebelles  tués  par  nos  braves  té- 
publicains,  ou  qui  se  sont  noyés  dans  la  Loire,  excède 
trente  mille. 

«  Je  profilerai  de  ma  présence  dans  la  Convention  natio¬ 
nale  pour  lui  annoncer  que  les  fonderies  de  la  lépublique, 
dont  le  conseil  exécutif  m’a  confiéla  surveillance,  sont  dans 
la  plus  grande  activité.  »  (On  applaudit.) 

Le  citoyen  Hoche,  commandant  l’armée  de  la 
Moselle,  au  ministre  de  la  guerre. 

Quartier-général  de  l’armée  de  la  Moselle,  à  Verd, 

3  nivôse. 

«  Je  n’ai  pu  te  donner  hier  aucuns  détails,  j’étais  trop 
occupé;  je  le  suis  encore  passablement  ;  cependant,  d’a¬ 
près  tous  les  renseignements  que  j’ai, nous  avons  pris  seize 
canons,  vingt-quatre  caissons,  quatre  cent  cinquante  à 
cinq  cents  prisonniers,  tué  ou  blessé  trois  cents  hommes, 
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La  vivacité  de  l’altaque  nous  a  fail  perdre  peu  de  monde, 
à  peu  près  quatre-vingts  tués  et  cent-cinquante  blessés, 

«  J’attaque  à  la  pointe  du  jour;  b  s  troupes  se  montrent 
sans-culottes,  etc. 

«  Le  3e  régiment  de  hussards,  le  14e  de  dragons,  les 
carabiniers,  le  55e  régiment  d’infanterie  se  sont  parfaite¬ 
ment  distingués. 

«  Le  général  Dubois,  blessé  malheureusement,  s’est  com¬ 
porté,  j’ose  le  dire,  comme  un  héros,  ou  plutôt  comme  un 
républicain. 

«  On  amène  encore  des  voitures  d’armes,  je  laisse  les 
sacs  à  nos  braves  volontaires;  j’ai  donné  toute  cette  nuit 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  le  grand  développe¬ 
ment  del’armée  de  la  Moselle  s’opère  ;  il  ne  reste  plusqu’à 
mettre  l’armée  en  avant  ;  si  ma  droite  meseconde,  j’irai... 

«  J’ai  toujours  deux  guenilles  de  drapeaux  pris  aux 
soldats  des  brigands  couronnés.  A  la  première  occasion  je 
les  enverrai  à  la  Convention  nationale.  Je  ne  puis  écrire 
davantage. 

a  Hoche. 


«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  Bouchotte.  » 


Note  de  quelques  actions  éclatantes  qui  se  sont 
faites  à  l’armée  du  Rhin. 


Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite  qu’avait  te¬ 
nue  le  premier  bataillon  de  l’Indre  dans  la  journée  du 
12  frimaire,  lui  adressa  une  somme  de  1,200  livres  pour 
lui  en  témoigner  sa  gratitude  ;  les  braves  sans  culottes  qui 
le  composent  lui  renvoyèrent  cette  somme  en  y  ajoutant 
celle  de  642  liv.  10  s.  qu’ils  destinèrentau  soulagement  des 
veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie.  A  ces  traits 
de  bravoure  et  de  générosité  ce  bataillon  a  encore  ajouté 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale,  par  son 
couragcetson  intrépidité  à  enlever  des  redoutesàla  baïon¬ 
nette,  qui  étaient  toutes  hérissées  de  canon,  et  desquelles 
il  sortait  un  feu  effroyable,  auquel  ils  répondaient  par  des 
cris  de  vive  la  république  ! 

Dans  une  chaige  de  cavalerie  qui  a  eu  lieu  dans  la  jour¬ 
née  du  12  frimaire,  un  lieutenant  du  8e  régiment  de  chas¬ 
seurs  à  cheval,  se  trouvant  démonté,  quitait  le  champ  de 
bataille  pour  aller  prendre  un  autre  cheval,  lorsqu’il  ren¬ 
contra  un  chasseur  du  même  régiment,  nommé  Faton,  qui 
conduisait  le  cheval  d’un  dragon  autrichien  qu’il  venait  de 
terrasser.  Ce  lieutenant  lui  demanda  à  acheter  son  cheval  ; 
le  chasseur  lui  répondit  :  «  Cecheval  ne  m’a  coûté  que  des 
coups  de  sabre,  il  ne  peut  mieux  m’être  payé  que  par  ceux 
qu’il  va  te  mettre  à  même  de  donner;  monle-le,  et  char¬ 
geons!  »  Le  lendemain,  cet  officier,  ne  voyant  pas  venir  le 
chasseur  lui  demander  l’argent  de  son  cheval,  le  fit  appe¬ 
ler,  et  lui  offrit  vainement  ce  qu’il  jugea  valoir,  line  put, 
malgié  ses  vives  instances,  lui  faire  accepter  un  sou.  Pi- 
chegru,  général  en  chef,  informé  de  ce  trait  de  générosité, 
manda  au  chasseur  de  se  rendre  chez  lui  ;  il  lui  pioposa, 
au  nom  de  la  république,  d’accepter  quelque  chose  ;  il  ne 
put  l’y  résoudre. 

François  Cotin,  canonnier  au  3e  bataillon  de  la  Meuse, 
a  tué,  avec  l’écouvillon  de  la  pièce  qu’il  servait,  un  cava¬ 
lier  autrichien  qui  coupait  les  traits  des  chevaux  qui  la 
conduisaient,  et  l’a  empêchée  ainsi  de  tomber  au  pouvoir 
de  l’ennemi. 

Un  antre  canonnier  du  2e  régimentd’infanterie,  nommé 
Joseph  Poupart,  a  grillé  la  moustache  à  un  Autrichien  qui 
lui  avait  coupé  le  pouce;  etsa  lance  à  feu  lui  crachant  aux 
yeux,  il  est  venu  à  bout  de  le  terrasser  et  de  s’emparer  de 
son  cheval,  tout  blessé  qu’il  était. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

A’***  :  Je  pense  que  les  vrais  patriotes  n’apprendront  pas 
sans  intérêt  que  le  jour  où  l’armée  française  quitta  Hague- 
nau,  les  femmes  comme  il  faut ,  les  femmes  bien  élevées, 
c’est-à-dire  celles  qui  étaient  travaillées  de  l’esprit  d'aris¬ 
tocratie  et  de  fanatisme,  s’habillèrent,  au  nombre  de 
soixante  à  quatre-vingts,  de  soie  etdemousseline  blanche, 
et,  après  avoir  fait  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pourun  beau  bal  et  un  grand  gala,  allèrent  au-devant  de 
leurs  parents  émigrés,  de  l’état-major  des  Autrichiens  et 
des  Prussiens,  qui  s’avancèrent  pour  prendre  possession 
d  Haguenau.  Tout-à-coup  un  détachement  de  cavalerie, 
qui  était  encore  masqué  dansun  bois,  s’apercevant  de  cette 
infâme  procession,  sejela  avec  impétuosité  sur  celte  cou— 


fi  ériecontre-révolulionnaire,  et  n’en  laissa  aux  Autrichien» 
cl  aux  émigrés  que  les  cadavres  immolés  à  la  vengeance 
nationale. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  :  Le  brave  marécbal-des- 
logis  qui  a  tué  Piron  a  délivré  la  terre  d’un  monstre  exé¬ 
crable.  C’est  ce  Piron  qui  a  commencé  la  guerre  de  la 
Vendée;  c’est  lui  qui  a  osé  proposer,  à  Ancenis,  une  capi¬ 
tulation  honteuse  à  nos  troupes. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  près  l’ar¬ 
mée  de  la  Vendée,  soient  tenus  de  donner  de  l’avancement 
à  ce  brave  homme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Goupille  a  u  :  Parmi  les  grands  coupables  que  le  tribunal 
révolutionnaire  a  livrés  au  glaive  des  lois,  il  en  a  oublié 
deux  des  plus  importants;  le  premier  est  Marcé,  celui  qui 
fut  l’auteur  principal  et  la  source  des  désastres  de  la  Ven¬ 
dée.  Le  second  est  le  compère  de  Carra,  le  traître  Quéli- 
neau.  Je  demande  qu’ils  soient  incessamment  jugés. 

A***:  J’ajoute  un  troisième  personnage,  dont  la  puni¬ 
tion  a  été  trop  longtemps  retardée.  C’est  le  commandant 
de  Longwi,  décrété  d’accusation  depuis  un  an.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte  des  poui  suites 
qu’il  a  dû  faire  pour  ie  livrer  au  tribunal  révolutionnaire. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Thckiot  :  Sans  doute  l’intention  delà  Convention,  en 
décrétant  hier  qu’aurun  étranger  ne  pourrait  représenter 
le  peuple  français,  n’a  pas  été  de  laisser  siéger  dans  l’as¬ 
semblée  ceux  qui  s’y  trouvent  maintenant.  Si  la  Conven¬ 
tion  avait  besoin  d’exemple  pour  sentir  la  nécessité  d’a¬ 
dopter  ma  proposition,  j’offrirais  à  ses  regards  Thomas 
Payne  faisant  tous  ses  efforts  pour  l’apitoyer  sur  le  sort  du 
ty  i  an,  et  votant  toujours  avec  lus  hommes  reconnus  traîtres 
à  la  patrie. 

Je  demande  qu’on  appelle  les  suppléants  des  étrangers 
qui  jusqu’à  présent  ont  siégé  parmi  les  représentants  du 
peuple. 

Celle  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L a  Convention  nationale,  par  mesure  révolutionnaire 
et  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tous  individus  nés  en  pays  étranger  sont 
exclus  du  droit  de  repiéseuter  le  peuple  français. 

«  II.  Les  citoyens  nés  en  pays  étrangers,  qui  sont  actuel¬ 
lement  membres  de  la  Convention  nationale,  ne  pourront, 
à  compter  de  ce  jour,  participer  à  aucune  de  ses  délibéra¬ 
tions;  leurs  suppléants  seront  appelés  sans  délai  par  le  co¬ 
mité  des  décrets. 

«III.  La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  salut  pu¬ 
blic  la  proposition  d’exclure  les  individus  nés  en  pays 
étranger  de  toutes  autres  fonctions  publiques,  el  le  charge 
de  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  objet.  » 

—  BARÈiiE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La  Con¬ 
vention  a  demandé  hier  à  connaître  la  liste  de  ceux  qui  se 
sont  distingués  à  la  reprise  de  Toulon,  parcequ’elle  veut 
elle-même  les  récompenser.  Voici  celle  qui  nous  a  été  trans¬ 
mise  par  le  général  Dugommier, 

Barère  lit  ceite  note  (1). 

Bourdon  (de  l’OisoJ  :  Je  ne  veux  pas  ravir  aux  officiers 
la  gloire  qu’ils  ont  acquise;  mais  je  suis  étonné  qu’on  ne 
nous  parle  pas  des  soldats.  Est-ce  qu’il  n’y  en  a  pas  parmi 
eux  qui  se  soient  dislii  gués  ?  Sans  leur  courage,  la  rebelle 
Toulon  ne  serait-elle  pas  encore  à  la  possession  de  Pitt? 

Vassal  :  Il  est  question,  dans  la  liste  qu’on  vous  a  lue, 
du  commandant  du  2e  bataillon  de  la  Côte-d’Or  ;  si  c’est 
un  nommé  Brune,  je  vous  le  dénonce.  Lorsque  Lyon  était 
en  révolte  ouverte  contre  la  Convention ,  il  alla,  malgré 
nos  ordres  exprès,  présenter  ses  très  humbles  hommages 
à  la  commission  prétendue  populaire  de  cette  ville.  Je  de¬ 
mande  que  ce  fait  soit  examiné. 

Moïse  Bayle  :  Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  je  vois  qu’on 
a  oublié  dans  cette  liste  le  citoyen  Ardouin ,  commandant 
le  2*  bataillon  de  Marseille.  Un  de  nos  collègues  près 
l’armée  de  Toulon  a  écrit  à  la  Convention  qu’ Ardouin  rallia 
une  colonne  qui  était  en  désordre,  et  contribua  par-là  au 
succès  de  la  prise  de  Toulon.  D’ailleurs,  Ardouin  a  acquis, 
par  une  autre  action  non  moins  digne  d’éloges,  des  droits 
à  la  reconnaissance  nationale;  c’est  lui  qui,  nu  31  mai, 
empêcha  le  2e  bataillon  de  Marseille  de  se  porter  sur  la 

(I)  Il  est  fâcheux  que  cette  liste  n’ait  pas  etc  insérée  dans 
le  Moniteur  ;  ou  y  aurait  probablement  trouvé  le  nom  de 
Bonaparte.  L.  G. 


Convention,  comme  il  en  avait  reçu  l’ordre  secret  de  Bar- 
Laroux. 

Barèrb  :  Il  y  a  un  moyen  simple  de  concilierles  intérêts 
de  tous  ceux  qui  se  sont  distingués  à  la  prise  de  Toulon. 
Que  nos  collègues  qui  auront  des  observations  à  faire  les 
présentent  au  comité;  il  les  fera  passer  aux  représentants 
du  peuple  qui  sont  sur  les  lieux,  et  par-là  même  en  état  de 
connaître  tous  les  faits. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barkère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je 
viens,  au  milieu  des  victoires  sur  nos  ennemis  exté¬ 
rieurs,  vous  proposer  d’en  emporter  une  autre  sur 
nos  ennemis  de  l’intérieur.  L’aristocratie  nous  ac¬ 
cuse  d’injustice,  pareeque  les  aristocrates  ne  sont 
pas  libres  d’arrêter  nos  succès. 

Vous  avez  voulu  fonder  une  république,  vous 
avez  dû  être  d’un  intérêt  inflexible.  Vous  êtes  venus, 
après  deux  mille  ans,  changer  des  lois  despotiques; 
vous  avez  dû  être  d’un  courage  audacieux;  vous 
avez  changé  tout-à-coup  les  usages,  les  mœurs,  le 
gouvernement,  les  habitudes  d’une  grande  nation; 
vous  avez  dû  calculer  les  résistances  pour  les  vain¬ 
cre;  vous  avez  dû  incarcérer  les  esclaves  et  les  par¬ 
tisans  de  la  tyrannie. 

Si,  le  14  juillet  1789,  quand  le  plus  juste  des  in¬ 
cendies  consumait  les  châteaux  de  la  féodalité,  et 
détruisait  la  noblesse,  cette  rouille  des  sociétés  po¬ 
litiques;  si,  à  cette  époque  première,  mais  éludée  par 
la  crainte  des  brigands,  les  citoyens,  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  avaient  secondé  le  mouvement 
révolutionnaire,  tous  lesabus  monarchiques  auraient 
disparu,  et  les  crises  qu’éprouve  la  liberté  eussent 
été  moins  violentes. 

Si ,  le  21  juin  1791 ,  quand  la  nation  unanimement 
indignée  demandait  la  république  à  une  assem¬ 
blée  constituante,  mais  monarchique  ,  les  représen¬ 
tants  du  peuple  eussent  été  à  la  hauteur  des  circon¬ 
stances,  le  trône  d’un  roi  parjure  et  fugitif  aurait 
disparu  avec  ses  suppôts  ordinaires,  les  aristocrates, 
les  prêtres,  les  nobles  et  les  fripons. 

bi,  le  10  août,  à  jamais  célèbre,  les  représentants 
du  peuple  avaient  mis  en  état  d’arrestation  tout  ce 
qui  tenait  aux  castes  privilégiâmes  et  dévorantes,  et 
fui  pullulent  à  t’ombre  du  trône,  une  bienfaisante 
déportation  auraitdéblayé  lesol  delà  liberté  de  tout 
ce  dangereux  mobilier  du  despotisme;  et  la  Con¬ 
vention,  au  lieu  de  s’asseoir  sur  des  ruines,  aurait, 
dès  ses  premiers  pas,  élevé  paisiblement  la  première 
république  du  monde. 

Mais  trois  fois  la  république,  jetée  dans  le  moule 
brûlant  de  la  révolution, a  été  manquée,  a  été  défec¬ 
tueuse  dans  les  mains  de  ces  artistes  malhabiles  et 
corrompus;  trois  fois  la  matière  est  sortie  difforme 
de  ses  ateliers. 

Le  31  mai,  se  forgea,  au  milieu  des  froissements 
de  toutes  les  passions,  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  complots,  une  constitution  républicaine, 
simplect  énergique.  Des  conspirateurs  contre  cette 
arche  sainte  ont  été  punis,  et  la  patrie  a  dû,  pour  se 
sauver,  mettre  la  terreur  à  l’ordre  du  jour. 

Le  parti  de  l’étranger  et  des  conjurés  domestiques 
a  pris  alors  une  marche  nouvelle.  C’est  en  vain 
que  des  généraux  traîtres,  des  députés  parjures,  des 
fédéralistes  incorrigibles,  étaient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  ;  l’intrigue  redoublait  dans 
les  cités,  le  faux  patriotisme  triomphait  dans  les 
Sociétés  populaires;  les  étrangers  étaient  partout, et 
la  trahison  couvrait  nos  côtes  et  nos  frontières. 

Où  étaient  donc  les  citoyens  suspects  à  la  répu¬ 
blique?  ils  étaient  partout,  ils  commandaient  nosar- 
mées  et  nos  escadres,  ils  traînaient  notre  artillerie  et 
nos  ordres,  ils  réchauffaient  ou  attiédissaient,  à  leur 
gré,  la  Vendée. 

Où  étaient  les  citoyens  suspects  à  la  liberté?  Ils 


prenaient  le  costume  des  sans-culottes,  ils  inon¬ 
daient  les  places  publiques,  ils  égaraient  les  groupes 
de  citoyens,  ils  corrompaient  l’esprit  public,  îlscor- 
respondaient  avec  les  puissances  étrangères:  nobles, 
ils  donnaient  des  secours  aux  émigrés;  fanatiques, 
ils  recelaient  les  prêtres  conspirateurs;  incrédules, 
ils  se  plaignaient  sans  cesse  de  la  perte  de  la  reli¬ 
gion  ;  opulents,  ils  recelaient  avec  un  soin  avare  leur 
inutile  fortune  ;  pauvres,  ils  se  plaignaientavec  amer¬ 
tume  du  nouvel  état  de  choses;  citadins,  ils  tuaient 
l'esprit  de  la  révolution  en  la  maudissant;  habitants 
des  campagnes,  ils  dénigraient  les  lois  nouvelles; 
politiques,  ils  accusaient  le  gouvernement  ;  mar¬ 
chands,  ils  s’engraissaient  de  la  substance  la  plus 
précieuse  du  peuple;  banquiers,  ils  avilissaient  la 
fortune  publique  et  alimentaient  nos  ennemis  ;  élo¬ 
quents,  ils  prêchaient  le  fédéralisme  ;  indifférents,  ils 
formaient  l’appui  des  contre-révolutionnaires,  et 
présentaient  a  la  liberté  une  nation  étrangère  au 
milieu  des  Français;  écrivains  périodiques,  ils 
corrompaient  les  sources  de  l’opinion;  lettrés,  ils 
pleuraient  l’esclavage  académique;  et,  stipendiaires 
du  despotisme,  leur  plume  était  paralysée  pour  la 
liberté. 

11  n’est  pas  jusqu’à  cette  classe  utile  et  malheu¬ 
reuse  du  peuple  que  les  scélérats  n’eussent  corrom¬ 
pue.  Des  cordonniers  étaient  investis  de  séductions 
pour  cartonner  leurs  souliers;  des  fournisseurs, 
pour  altérer  les  matières  et  les  substances  premiè¬ 
res;  les  charretiers,  pour  couper  les  traits  et  livrer 
les  canons;  les  marchands  d’eau-de-vie,  pour  l’al¬ 
térer;  les  ouvriers  de  l’habillement,  pour  donner  des 
vêtements  insuffisants,  mesquins  ou  de  peu  de  du¬ 
rée  ;  les  armuriers,  pour  donner  des  armes  de  mau¬ 
vaise  trempe.  Ils  avaient  tout  couvert  de  crimes  et 
de  corruption;  ils  avaient  tout  dénaturé,  tout  armé 
de  soupçons. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  femmes  qu’ils  n’eussent  at¬ 
tirées  dans  le  parti  suspect  ou  contre-révolution¬ 
naire.  La  vanité  ou  les  vices  des  femmes  d’une  caste 
noble  ou  corrompue  ont  prêché,  fomenté,  encouragé 
l’émigration;  les  autres  classes  ont  été  employées, 
les  unes  à  atténuer  le  courage  de  nos  armées,  les  au¬ 
tres  à  servir  de  moyens  de  correspondance  à  nos 
ennemis  extérieurs;  ainsi  l’épidémie  contre-révolu¬ 
tionnaire  avait  lancé  partout  des  symptômes  que  le 
législateur  a  été  obligé  d’examiner  et  de  guérir. 

Une  institution  terrible,  mais  nécessaire,  une  in¬ 
stitution  qui  a  sauvé  la  France,  malgré  quelques 
abus  (quelle  institution  en  a  jamais  été  exempte?) 
a  été  disséminée  dans  toutes  les  sections,  dans  tou¬ 
tes  les  communes. 

La  loi  qui  fait  arrêter  les  personnes  suspectes  a  été 
et  a  dû  être  portée.  L’aristocratie  a  frémi  en  voyant 
perdre  ses  soutiens  et  incarcérer  ses  émissaires. 
L’œil  perçant  et  scrutateur  de  la  liberté  jalouse  s’est 
reposé  sur  chaque  citoyen,  a  pénétré  dans  chaque 
famille,  a  percé  chaque  domicile. 

L’opinion  publique,  qui  se  compose  de  faits  de 
tout  genre  passés  à  diverses  époques  de  la  révolu¬ 
tion,  l’opinion  a  désigné  la  majeure  partie  des  sus¬ 
pects;  la  loi  a  dû  les  frapper. 

La  naissance,  des  préjugés  orgueilleux,  des  habi¬ 
tudes  aristocratiques  ont  désigne  les  uns. 

Des  professions  inutiles,  dangereuses,  ou  accoutu¬ 
mées  à  des  gains  illicites,  à  des  manipulations  cri¬ 
minelles  de  capitaux  étrangers,  ont  dû  faire  arrêter 
les  autres. 

Les  spéculateurs  barbares  sur  les  subsistances  du 
peuple,  les  avilisseurs  de  la  monnaie  républicaine, 
les  marchands,  par  leur  sordide  intérêt  étrangers  à 
leurs  concitoyens,  ont  dû  former  une  autre  classe  de 
personnes  suspectes. 

Les  parents  des  émigrés, les  fauteurs  de  leur  fuite, 


les  complices  naturels  de  leur  haine  contre  la  patrie, 
sont  dans  une  hypothèse  aussi  suspecte. 

Les  prêtres  insermentés,  qui  croient  tout  perdu 
pareeque  leur  métier  est  devenu  inutile;  les  anciens 
magistrats  ou  robins,  qui  ne  croient  pas  à  une  répu¬ 
blique  stable  dans  laquelle  il  n’y  a  ni  parlements, 
ni  bailliages;  les  hommes  de  loi,  qui  ne  voient  dans 
les  codes  que  les  bénéfices  de  la  chicane,  et  dans  la 
justice  que  le  droit  de  ruiner  les  familles  avec  des 
feuilles  noircies  de  sophismes  et  d’injures,  devaient 
peupler  les  maisons  d’arrêt. 

Ainsi  je  dirai  avec  plus  de  raison  et  de  politique 
que  les  écrivains  périodiques  qui,  sans  le  savoir  et 
sans  le  vouloir  peut-être,  ravivent  les  contre-révo¬ 
lutionnaires,  et  réchauffent  les  cendres  de  l’aristo¬ 
cratie  (il,  je  dirai  :  Noble,  suspect;  prêtre,  homme 
de  cour,  homme  de  loi,  suspects;  banquier,  étranger, 
agioteur  connu,  citoyen  déguisé  d’état  et  de  forme 
extérieure,  suspects;  homme  plaintit  de  tout  ce  qui 
se  fait  en  révolution  ,  suspect;  homme  affligé  de  nos 
succès  à  Maubcuge,  à  Dunkerque  et  dans  la  Vendée, 
suspect.  Oh!  la  belle  loi  que  celle  qui  eût  déclaré 
suspects  tous  ceux  qui,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon,  n’ont  pas  senti  battre  leur  cœur  pour  la  pa¬ 
trie,  et  n’ont  pas  eu  une  joie  prononcée  !  Que  n’a-t- 
on  pu  pénétrer  ce  jour-là  dans  les  salons  dorés, 
dans  ce  que  la  vanité  appelle  des  bôtels,  dans  les 
clubs  aristocratiques,  dans  les  cafés  inciviques,  dans 
les  groupes  salariés,  dans  les  confidences  des  com¬ 
plices  du  despotisme!  C’est  là  que  les  comités  de 
surveillance  eussent  frappé  sans  erreur,  et  incarcéré 
sans  remords. 

De  telles  arrestations  n’eussent  pas  motivé  une 

(1)  Nous  devons  à  nos  lecteurs  quelques  observations  pour 
l’intelligence  de  celte  partie  du  rapport  de  Barèrc 

Camille  Desmoulins,  dans  un  journal  qu’il  vient  d’entre¬ 
prendre  sous  le  nom  de  Vieux  Cordelier,  s’élève  avec  cha¬ 
leur  contre  la  mesure  de  l’arrestation  des  gens  suspects.  On 
a  vu  avec  quelque  étonnement  ce  représentant  du  peuple 
devenir  lout-ù-coup  aussi  indulgent  envers  les  ennemis  de  la 
liberté  qu’il  leur  était  autrefois  terrible;  car  il  faut  ou  pré¬ 
tendre  qu'il  n’existe  plus  de  contre-révolutionnaires,  ou  pré¬ 
server  de  leurs  trahisons  le  berceau  de  la  république ,  en 
s’assurant  de  leurs  personnes.  Son  troisième  numéro  a  été 
dénoncé  dans  toutes  les  Sociétés  populaires  de  Paris.  Ce  n'est 
pas  que  nous  pensions  que  le  tableau  qu’il  a  fait,  sous  le  ti¬ 
tre  de  Traduction  de  Tacite,  de  la  tyrannie  des  Césars, 
puisse  fournir  aucun  moyen  de  parallèle  avec  la  mesure  pré- 
caulionnelle  de  l’arrestation  momentanée  des  hommes  sus¬ 
pects.  Les  couleurs  et  les  expressions  dont  il  s'est  servi  dans 
la  rédaction  de  cet  article,  plutôt  que  les  faits  exposés  dans 
sa  nomenclature  des  victimes  de  la  cruauté  soupçonneuse  des 
tyrans  romains,  ont  pu  donner  lieu  aux  applications  perfides 
de  l’aristocratie.  Mais  combien  il  serait  nécessaire  que  les 
écrivains  politiques  eussent  attention  de  ne  jamais  servir  la 
malignité  de  ces  hommes  accoutumés  à  saisir  avec  avidité 
tout  ce  qui  peut  discréditer  les  mesures  que  la  prudence  et 
la  vigueur  révolutionnaire  commandent  ! 

Sans  doute  le  Romain  libre,  persécuté  par  un  tyran  usur¬ 
pateur,  le  préteur  patriote  Quintus  Gelius,  à  qui  Auguste 
arracha  les  yeux  de  sa  propre  main,  avant  de  le  livrer  au 
bourreau,  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  l’aristocrate  fran¬ 
çais  condamné  par  le  salut  public  au  sacrifice  momentané  de 
sa  liberté;  sans  doute  le  peuple  français,  exerçant  enfin  le 
droit  d  une  juste  méfiance  contre  les  riches  égo’istes  qui  l’ont 
si  longtemps  trahi  et  opprimé,  ne  sera  pas  non  plus  comparé 
à  Néron,  qui  déclarait  suspects,  dit  Desmonlins,  ou  condam¬ 
nait  à  mort  tous  les  citoyens  riches,  pour  envahir  leurs  biens. 
Mais  pourquoi  ces  tableaux  ont-ils  été  environnés  par  l’ar¬ 
tiste  de  couleurs  qui  sembleraient  faites  pour  indiquer  aux 
ennemis  de  la  liberté  des  points  de  ressemblance  qui  four¬ 
nissent  déjà  un  nouvel  aliment  à  leurs  calomnies?  11  n’est 
pas  permis  d’attaquer  la  pureté  des  intentions  d'un  écrivain 
qui  n  a  cessé  de  montrer  un  patriotisme  prononcé;  mais  la 
joie  que  tous  les  hommes,  toutes  les  sociétés  connus  par 
( ur  aristocratie,  ont  témoignée  sur  la  publication  des  deux 
derniers  numéros  de  ce  journal,  qui  fiiten  ce  moment  le 
texte  de  toutes  les  conversations,  a  été  le  thermomètre  sur 
lequel  les  patriote-,  ont  jugé  celte  production.  A.  M. 


nouvelle  traduction  de  Tacite,  qui  n’êcrivait  que 
contre  les  tyrans  sans  révolution  ,  et  non  contre  les 
républicains  révolutionnaires;  Tacite,  qui  ne  buri¬ 
nait  les  traits  bilieux  de  la  tyrannie  que  lorsque  la  ty¬ 
rannie  était  passée,  et  non  pas  lorsque  nous  atta¬ 
quons  les  vieux  amis,  les  incorrigibles  sectaires  de 
la  tyrannie. 

Je  suis  bien  loin  d'attaquer  les  intentions  d’un  de 
nos  collègues  dont  je  connais  le  patriotisme  et  les 
talents,  qui  ont  plusieurs  fois  servi  la  liberté. 

Ce  n’est  pas  que  nous  voulions  non  plus  établir 
l’infaillibilité  des  comités  de  surveillance;  ils  sont 
composés  d'hommes,  d’hommes  exaltés  pour  la 
liberté,  d’hommes  entourés  de  passions  étrangères, 
quand  même  ils  n'auraient  pas  leurs  passions  per¬ 
sonnelles. 

11  faut  corriger  leurs  erreurs,  réformer  leurs 
abus,  punir  leurs  délits,  et  non  pas  atténuer  leur 
force  nécessaire,  attiédir  leur  courage  utile,  et  dis¬ 
soudre  des  éléments  si  pénibles  à  réunir.  Mais  aussi 
il  ne  faut  pas  prohiber  les  manufactures  d’armes, 
pareeque  des  assassins  se  servent  de  fusils;  ni  pros¬ 
crire  l’imprimerie,  pareeque  des  calomniateurs  en 
abusent. 

N’altérons  pas,  ne  perdons  pas  le  mouvement,  la 
vigueur  révolutionnaires.  Le  moment  du  repos  ou 
de  l'inattention  même  est  surveillé  par  les  aristocra¬ 
tes  et  les  ennemisdela  république.  Us  ont  un  instinct 
subtil  de  contre-révolution  qui  ne  les  abandonne  pas 
un  instant. 

Il  entrait  dans  leur  système  de  verser  sur  la  Con¬ 
vention  nationale  l’odieux  des  arrestations  qu’ils 
appellent  arbitraires,  et  de.  frapper  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale ,  qui ,  comme  un  autre  Curtius,  s’est 
dévoué  à  la  haine  aristocratique  par  attachement  à 
la  république. 

Que  n'ont-ils  pas  tenté! 

Us  ont  égaré  un  instant  une  autorité  constituée 
et  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  oublié  que  la 
sensibilité  du  républicain  est  le  premier  tribut  qu’il 
doit  à  la  patrie  déchirée  et  malheureuse. 

Mais  cet  effort  devint  impuissant  parla  volonté  du 
législateur.  Aussitôt  l’aristocratie  égara  des  ci¬ 
toyennes;  elle  ameuta  des  femmes  avec  des  pétitions, 
et  mit  leur  sensibilité  à  contribution,  pour  rendre  à 
la  patrie  des  flots  d’ennemis  d’autant  plus  dangereux 
qu’ils  seraient  aigris  par  la  juste  punition  qu’ils 
éprouvent. 

Deux  fois  des  citoyennes  se  sont  présentées  à  la 
barre.  Il  peut  y  avoir  un  petit  nombre  de  réclama¬ 
tions  justes  ou  de  peines  injustement  infligées. 

Mais  faut-il  pour  cela  confondre  toutes  les  voix, 
réunir  toutes  les  réclamations,  mettre  de  niveau  tou¬ 
tes  les  suspicions?  Faut-il  pour  cela  que  le  législateur 
voie  ses  portiques  remplis  de  pétitionnaires?  Eh! 
qu’eussent-elles  dit ,  ces  femmes  solliciteuses  pour 
des  arrestations  momentanées,  et  qui  se  refusent  à 
des  sacrifices  nécessaires  à  la  patrie,  si  le  président 
de  la  Convention  ,  ouvrant  devant  elles  le  livre  des 
républiques  anciennes,  leur  eût  dit  :  «La  mère  des 
plus  patriotes  et  des  plus  courageux  Romains  ap¬ 
prend  qu’une  bataille  a  été  donnée,  et  que  le  sort  de 
la  république  y  était  attaché;  elle  vole  sur  les  che¬ 
mins  au  devant  des  courriers  qui  apportaient  la  nou¬ 
velle.  L’envoyé  de  l’armée,  en  voyant  la  mère  des 
Gracques  qui  avaient  péri  dans  le  combat,  lui  dit: 

«  Mère,  tes  trois  enfants  sont  morts  dans  le  combat. 
—  Eh!  vil  esclave,  répond  la  citoyenne,  t’ai-je  de¬ 
mandé  si  mes  enfants  vivent  ?  Dis-moi  que  la  bataille 
est  gagnée,  et  courons  au  Capitole  en  rendre  grâce 

aux  dieux . »  La  citoyenne  de  Rome  perdait  pour 

jamais  ses  enfants,  et  ses  enfants  étaient  patriotes: 
pouvez-vous  dire  que  votre  perle  momentanée  est 
égale  à  la  sienne?.... 
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Pétitionnaires  des  maisons  d’arrêt,  envoye'es  par 
l’aristocratie,  admirez  du  moins  cette  réponse  dictée 
par  le  pl us  pur  patriotisme. 

Mais  le  législateur  vous  doit  cependant  une  vérité 
évidente;  il  vous  doit  une  justice  éclairée  ;  il  vous 
doit  un  examen  général,  mais  sévère,  des  motifs 
d’arrestation  ;  il  doit  des  mandats  de  liberté  à  tous 
ceux  qui  n’ont  pas  dû,  qui  n’ont  pas  pu  entrer  dans 
la  classe  des  suspects,  et  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
donner  par  leurs  moyens,  par  leurs  principes  ,  par 
leurs  relations,  par  leur  vie  politique,  des  inquiétu¬ 
des  à  la  liberté ,  des  sollicitudes  à  la  patrie. 

Aussi  la  Convention  nationale,  sur  la  motion  de 
Robespierre,  a  reconnu  la  nécessité  de  rechercher 
les  moyens  de  rendre  des  patriotes  à  la  liberté,  sans 
atténuer  les  mesures  révolutionnaires.  Elle  a  ren¬ 
voyé  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné¬ 
rale  la  recherche  du  meilleur  moyen  d’exécution. 
Voici  le  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nommeront  des 
commissaires  pris  dans  leur  sein,  pour  rechercher 
les  moyens  de  remettre  en  liberté  les  patriotes  qui 
auraient  pu  être  incarcérés. 

«  II.  Les  commissaires  apporteront  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  la  sévérité  nécessaire  pour  ne 
point  énerver  l’énergie  des  mesures  révolutionnaires 
commandées  par  le  salut  de  la  patrie. 

«  III.  Les  noms  de  ces  commissaires  demeureront 
inconnus  au  public,  pour  éviter  les  dangers  des  sol¬ 
licitations. 

«  IV.  Ils  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté 
de  leur  propre  autorité. 

«  Ils  proposeront  seulement  le  résultat  de  leurs 
recherches  aux  deux  comités,  qui  statueront  défini¬ 
tivement  sur  la  mise,  en  liberté  des  personnes  qui 
leur  paraîtront  injustement  arrêtées.  » 

Les  comités  ont  discuté  les  divers  moyens  qui 
pouvaient  remplir  le  vœu  de  l’assemblée. 

Nommer  une  commission  particulière,  de  quelque 
surveillance  qu’on  l’investisse,  a  paru  dangereux 
par  sa  séparation,  son  isolement  du  comité  de  sûreté 
générale,  centre  naturel  de  cette  partie  du  gouver¬ 
nement  révolutionnaire. 

Confier  aux  représentants  du  peuple  dans  les  dé¬ 
partements  ce  jugement  particulier,  c’est  exposer 
encore  la  Convention  et  les  comités  à  des  réclama¬ 
tions  nouvelles  ;  c’est  ne  pas  mettre  sur  la  même  li¬ 
gne  tous  les  départements,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  re¬ 
présentant  dans  chacun  d’eux,  c’est  enfin  soumet¬ 
tre  à  l’opinion  d’un  seul  homme  la  réformation  de 
plusieurs  hommes. 

Nommer  une  commission  ambulatoire,  c’est  l’ex¬ 
poser  à  des  longueurs  interminables,  c’est  l’obséder 
de  sollicitations,  c’est  faire  languir  l’exécution  d’une 
mesure  juste,  qui  a  besoin  d’activité  pour  faire  taire 
les  injustes  murmures  et  réformer  quelques  erreurs 
ou  injustices  particulières. 

Eriger  le  comité  de  sûreté  générale  en  une  espèce 
de  tribunal  d’appel,  c’est  confondre  les  principes, 
altérer  son  institution ,  retarder  les  opérations  et 
transformer  les  décisions  en  procès  par  écrits  avec 
chaque  famille  d’incarcéré  ,  avec  chaque  commune 
qui  aura  été  sollicitée,  avec  tous  les  intrigants  qui 
stipulent  pour  les  détenus. 

Est-il  donc  si  difficile,  si  long  de  contenter  les  ci¬ 
toyens,  de  satisfaire  à  la  liberté  civile  dans  les  cir¬ 
constances?  Ouvrons,  d’un  côté,  la  loi  des  person¬ 
nes  suspectes  ;  de  l’autre,  le  tableau  des  détenus, 
les  motifs  d’arrestation,  et  les  notes  sur  l’état  et  la 
profession  des  incarcérés. 

Il  y  a  des  castes  qui  sont  déjà  jugées;  il  va  des 
professions  qui  portent  leur  jugement  ;  il  y  a  des  pa¬ 
rentés  qui  sont  frappées  de  soupçon  par  la  loi  ;  il  y 


a  des  patriotes,  des  ouvriers,  des  citoyens  égarés  et 
non  coupables,  qui  se  présentent  avec  une  justilica- 
tion  facile. 

Ce  serait  un  tableau  bien  instructif  pour  les  ci¬ 
toyens,  que  celui  de  toutes  les  fautes  on  délits  poli¬ 
tiques  qui  ont  élevé  des  soupçons  contre  un  grand 
nombre  de  citoyens.  En  examinant  ainsi  l'influence 
que  les  fautes  ont  eue  sur  les  événements,  les  rap¬ 
ports  qui  se  sont  établis  entre  la  corruption  de  l’es¬ 
prit  public  et  l’opinion  ou  la  conduite  de.  ces  ci¬ 
toyens,  les  relations  qu'il  y  a  eues  entre  les  succès  de 
nos  ennemis  et  la  joie  impolitique  ou  inepte  de  quel¬ 
ques  détenus,  on  apprendrait  à  démêler  la  trame  de 
cet  enchaînement  funeste  de  revers,  d’oscillations 
et  de  secousses  qu’a  éprouvés  la  fortune  étonnante 
de  la  république. 

Nous  avons  pensé  que  le  tableau  des  détenus  et 
des  motifs  d’arrestation  poinrait  être  facilement  et 
promptement  parcouru  par  un  plus  petit  nombre 
plutôt  que  par  un  plus  grand.  Cinq  membres  du  co¬ 
mité  nous  ont  paru  suffisants;  une  section  de  cinq 
commissaires  s’occupera  constamment  et  sans  relâ¬ 
che  de  cet  objet  important. 

II  ne  lui  sera  permis  que  de  songer  aux  prisons, 
que  de  penser  que  là  il  a  pu  y  entrer  quelques  ci¬ 
toyens  égarés  par  erreur,  ou  quelque  homme  incar¬ 
céré  par  des  passions  particulières. 

Il  ne  sera  permis  à  personne  de  connaître  quels 
sont  les  membres  de  celte  section  du  comité. 

Nul  ne  les  abordera  :  ils  n’auront  pour  solliciteurs 
que  la  justice  et  la  république;  pour  témoins  de 
leurs  travaux,  que  leur  conscience  et  la  liberté; 
pour  bases  de  leurs  jugements,  que  les  cartons  dé¬ 
positaires  des  motifs  d’arrestation,  et  les  preuves  de 
patriotisme  et  d’incivisme. 

Ils  ne  confondront  pas  le  délit  anti-révolution¬ 
naire  avec  l’indiscrétion  légère  ;  une  relation  incivi¬ 
que  et  momentanée  avec  de  longues  habitudes  aris¬ 
tocratiques;  quelques  murmures  de  circonstance 
avec  un  acharnement  décidé  contre  la  révolution. 

Ils  ne  confondront  pas  l’égarement  du  sans-culot- 
tesavec  l’acharnement  du  riche;  enlin,  l’espérance 
et  la  justice  iront  consoler  dans  les  maisons  d’arrêt 
ceux  qui  furent  de  bonne  foi  attachés  à  leur  patrie, 
et  qui  savent  souffrir  sans  murmures. 

Quant  aux  aristocrates,  à  ceux  qui,  par  leurs 
odieux  regrets,  soutiennent  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique  et  pleurent  sur  ses  succès,  ils  seront  forcés 
d’aimer  la  liberté  par  une  plus  longue  privation. 

Quant  aux  citoyens  qui  se  plaignent  des  muta¬ 
tions,  la  Convention  peut  leur  dire.  :  Je  fais  des  lois 
justes,  car  elles  sont  faites  pour  établir  la  liberté.  Je 
fais  des  lois  de  précaution  et  de  résistance  ,  car  je 
suis  attaquée  par  toutes  les  puissances  du  dehors  et 
par  les  viles  intrigues  du  dedans.  Je  fais  des  lois  ré¬ 
volutionnaires  ;  mais  l’aristocratie  et  l’étranger  les 
contre-révolutionnent  et  les  corrompent  sans  cesse. 

Quant  à  ceux  qui,  par  leurs  fonctions  ou  par  leurs 
lumières,  sont  appelés  à  aider  l’établissement  de  la 
république,  nous  leur  dirons,  avec  ceux  qui  ont  par¬ 
couru  l’histoire  des  peuples  libres  : 

«Sylla,  homme  emporté,  mène  violemment  les 
Romains  à  la  liberté.  Auguste,  rusé  tyran  ,  les  con¬ 
duit  doucement  à  la  servitude.  » 

«  Pendant  que,  sous  Sylla  ,  la  république  repre¬ 
nait  des  forces,  tout  le  monde  criait  à  la  tyrannie; 
et  pendant  que,  sous  Auguste,  la  tyrannie  se  forti¬ 
fiait,  on  ne  parlait  que  de  liberté...  « 

Législateurs  d’un  peuple  libre,  fondateurs  d’une 
république  sans  aristocratie,  ennemis  implacables 
des  Auguste  et  des  Sylla,  c’est  à  vous  à  faire  enten¬ 
dre  ce  langage  à  toute  la  France.  Nos  prisons  rem¬ 
plies  ne  présentent  plus  aucun  danger;  la  liberté  est 
au  bout  de  ses  ordres  sévères,  mais  justes.  Nos  mai- 


sens  d'arrêt  remplies  sont  sans  danger;  car  il  y  a 
parmi  nous  un  certain  droit  des  gens,  une  opinion 
établie  qui  l'ait  regarder  comme  un  homme  vertueux 
celui  qui  tuerait  t’usurpa  leur  de  la  souveraineté  na¬ 
tionale.  La  Déclaration  des  Droits  est  précise;  la 
république  arme  le  bras  de  chaque  citoyen  ,  le  fait 
son  magistrat  pour  le  moment,  et  le  proclame  son 
plus  zélé  défenseur. 

Encore  une  réflexion  sur  les  arrestations  faites 
depuis  la  loi  du  7  septembre. 

Nous  ne  comptons  de  succès  que  depuis  que  les 
mauvais  citoyens  sont  impuissants,  depuis  que  les 
intrigants  sont  connus,  depuis  que  les  hommes  sus¬ 
pects  sont  arretés.  Ainsi  c’est  au  milieu  des  maisons 
d’arrêt,  comme  au  milieu  des  camps,  que  la  répu¬ 
blique  prend  des  forces. 

Républicains  français!  les  Biissotins  vous  condui¬ 
saient  doucement  à  la  servitude;  les  Montagnards 
vous  amènent  vigoureusement  à  la  liberté.  Les  Bris- 
sotius  criaient  sans  cesse  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  ils  violaient  la  propriété  la  plus 
précieuse  ,  la  liberté  publique  ;  les  Montagnards 
crient  sans  cesse  à  la  révolution  et  à  la  république, 
et  ils  vous  assurent  la  liberté  des  bons  citoyens  par 
l’arrestation  des  mauvais. 

Oh  !  qu’une  fausse  pitié  peut  faire  de  maux!  Tan¬ 
dis  que  des  milliers  Je  braves  républicains  périssent 
dans  les  armées,  quelques  esclaves  de  la  monarchie 
ne  peuvent-ils  sacrifier  un  instant  de  leurs  délices 
ou  de  leur  inutile  et  oisive  liberté?  Enfin,  vaut-il 
mieux  finir  honorablement  la  révolution  dans  trois 
mois,  ou  en  prolonger  les  déchirements  pendant 
trois  années?  Ce  calcul  doit  suffire  ;  et  la  véritable 
humanité  est  celle  qui  terminera  bientôt  les  maux, 
et  affermira  promptement  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  îles  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  décrète  : 

*  Art.  Dr.  H  sera  formé  dans  le  jour,  dans  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  une  section  chargée  exclusive¬ 
ment  de  l’examen  et  du  jugement  des  motifs  d’arres¬ 
tation  des  citoyens  incarcérés  par  les  comités  de  sur¬ 
veillance,  en  exécution  de  la  loi  du  7  septembre 
(vieux  style)  concernant  les  personnes  suspectes. 

•>  11.  CeLte  section  sera  composée  de  cinq  mem¬ 
bres,  qui  sont  tenus  de  s’assembler  deux  fois  par 
jour  pour  cet  objet. 

*  111.  Ils  seront  renouvelés  dans  le  comité  tous  les 
quintidis. 

*  Leurs  noms  seront  secrets. 

*  Ils  travailleront  seuls  dans  une  salle  particu¬ 
lière  ;  ils  décerneront,  à  la  majorité  des  voix,  les 
mandats  de  liberté. 

“  IV.  La  Convention  adjoint  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale  quatre  membres,  dont  les  noms  sui¬ 
vent  :  Dumas  (du  Mont-Blanc) ,  Reverchon  ,  Bour- 
goin,  Bouillerat.  » 

Robespierre  :  C’est  avec  une  certaine  répugnance 
que  je  prends  la  parole  contre  un  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Si  j’avais  pu  assister  à 
la  seance  de  ces  comités  où  il  a  été  discuté,  j’aurais 
présenté  les  réflexions  que  je  vais  vous  soumettre. 
Comme  c’est  moi  qui  ai  proposé  les  mesures  contre 
lesquelles  le  rapporteur  a  parlé  ,  je  me  crois  obligé 
de  faire  sentir  les  dangers  qu’entraînerait  le  projet 
de  décret  qu’il  vous  présente. 

Je  vous  déclare  d’abord  que  je  le  crois  absolument 
contraire  a  l’esprit  de  celui  que  vous  avez  décrété 
sur  uni  proposition;  il  occupera  cinq  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  à  juger  des  réclamations 
sans  nombre  qui  lui  seront  présentées  de  toutes  les 
parties  de  la  république.  Dans  les  circonstances  où 


nous  nous  trouvons,  établir  une  eommission  de  cette 
espèce  qui  absorberait  l’énergie  et  le  patriotisme  de 
la  Convention,  serait  porter  un  grand  préjudice  à  la 
chose  publique. 

La  mesure  que  j’avais  prise  était  plus  simple,  sans 
avoir  d’inconvénients;  elle  ne  demandait  pas  qu’une 
partie  du  comité  de  sûreté  générale  fût  uniquement 
occupée  des  réclamations  de  l’aristocratie.  Deux 
membres,  dans  les  moments  de  loisir,  dans  des  cir¬ 
constances  favorables,  sans  être  importunés,  au¬ 
raient  recherché  le  petit  nombre  de  patriotes  qui 
peuvent  se  trouver  détenus  avec  les  aristocrates. 
Par  ce  moyen,  le  comité  de  sûreté  générale  n’aurait 
pas  perdu  un  temps  précieux  pour  la  liberté  à  en¬ 
tendre  les  sollicitations  des  mauvais  citoyens. 

Prenez  garde  de  tomber  dans  de  plus  grands  in¬ 
convénients  que  ceux  que  vous  voulez  éviter;  pre¬ 
nez  garde  qu’à  la  faveur  du  décret  qu’on  vous  pro¬ 
pose,  la  liberté  ne  soit  accordée  à  quelques  aristo¬ 
crates;  qu'il  ne  nous  conduise  à  l’indulgence  à  l’égard 
de  J 'aristocratie,  qui  certes  ne  mérite  pas  qu’on  crée 
un  comité  pour  s’occuper  d’elle  ;  elle  ne  doit  atten¬ 
dre  la  liberté  que  lorsque  la  révolution  aura  été  ci¬ 
mentée  par  une  paix  générale.  Je  demande  que  l’on 
s’en  tienne  au  premier  décret. 

Barèiie  :  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  réunis  jusqu’à  deux  heures  du  matin  .  ont 
examiné  cette  matière  ;  c’est  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  qui  a  provoqué  l’attention  du  comité  de  salut 
public  sur  cet  objet.  Nous  avons  tous  trouvé  que  les 
mesures  décrétées  sur  la  motion  de  Robespierre 
avaient  des  inconvénients,  et  étaient  dangereuses; 
elles  tendaient  à  isoler  du  comité  de  sûreté  générale, 
centre  naturel  des  mesures  générales  de  police, 
l’ examen  des  arrestations. 

Robespierre  craint  les  sollicitations  ;  mais  il  n’y  a 
pas  ici  de  procès  par  écrit  à  juger.  Les  comités  ré¬ 
volutionnaires  de  la  république  enverront  à  la  com¬ 
mission  la  liste  des  détenus,  avec  des  notes  sur  cha¬ 
cun  d’eux;  la  commission  prononcera  sans  avoir 
égard  à  des  pétitions  qui  lui  seront  présentées  et 
qu’elle  ne  recevra  pas. 

De  plus,  par  l’adjonction  que  nous  vous  propo¬ 
sons,  le  comité  de  sûreté  générale  n’est  privé  que 
d’un  seul  membre,  ainsi  il  pourra  toujours  s’occu¬ 
per  des  grands  intérêts  de  la  république. 

J’ajoute  que  le  décret  que  je  vous  ai  soumis  est  le 
vœu  des  deux  comités  réunis;  si  la  Convention  le 
trouve  mauvais,  elle  est  la  maîtresse  de  le  rejeter. 
Au  reste,  d’après  les  motifs  développés  dans  mou 
rapport,  on  ne  soupçonnera  pas  qu’il  soit  fait  pour 
favoriser  l’aristocratie. 

Moïse  Bayle  :  Je  demande  la  parole  pour  propo¬ 
ser  que  le  rapport  de  Barère  soit  imprimé  et  envoyé 
à  tous  les  comités  révolutionnaires,  et  que  le  projet 
de  décret  soit  adopté;  car  il  faut  bien  que  celui  qui 
a  été  rendu  sur  la  motion  de  Robespierre  soit  exé¬ 
cuté.  Si  l’exécution  qu’on  vous  propose  a  des  incon¬ 
vénients,  nous  la  perfectionnerons. 

Robespierre  :  Il  est  trop  dangereux  d'ouvrir  une 
première  porte  à  l’aristocratie.  Faites  imprimer  le 
projet  de  décret  et  inéditez-le  ;  je  suis  persuadé  que 
vous  trouverez  ,  comme  moi,  qu’il  entraîne  beau¬ 
coup  d’inconvénients. 

Billaud  Varennes  :  Si  dans  ce  décret  il  y  a  des 
inconvénients,  ils  viennent  du  premier  qui  a  été 
rendu.  Si  la  Convention  eût  conservé,  son  énergie  et 
sa  fermeté,  elle  aurait  passé  a  l’ordre,  du  jour  sur 
les  réclamations  des  contre-révolutionnaires  qu’on 
vous  présenta  à  la  barre.  Il  est  certain  que  le  comité 
de  sûreté  générale  ne  peut  répondre  à  toutes  les  sol¬ 
licitations  de  l'aristocratie,  qui  ne  mérite  que  notre 
animadversion.  Je  demande  donc  le  rapport  du  pre¬ 
mier  décret. 
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Goupim.eau  :  La  matière  que  nous  discutons  est 
assez  importante  ,  je  demande  l’ajournement  de  la 
discussion. 

Biulaud-Varennes  :  Ce  serait  abuser  la  France  en¬ 
tière,  que  de  maintenir  un  décret  inexécutable  ;  j'in¬ 
siste  sur  le  rapport  du  premier  décret. 

La  Convention  rapporte  son  premier  décret,  passe 
à  l’ordre  du  jour  sur  le  second;  ordonne  l’impres¬ 
sion  du  rapport  de  Barère,  et  l’envoi  aux  comités  ré¬ 
volutionnaires. 

Barèf.e  ;  Dans  le  décret  rendu  sur  le  rapport  de 
Robespierre  ,  relativement  à  la  conduite  diplomati¬ 
que  de  la  France,  il  y  avait  un  article  qui  défendait 
à  tout  agent  ou  officier  de  la  république  de  violer  le 
territoire  des  Suisses.  Cet  article  a  été  omis  dans  l’ex¬ 
pédition  qui  a  été  envoyée  au  ministre  de  la  justice. 
Le  comité  vous  propose  de  le  rétablir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  David,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que,  présente  le  plan  de  la  fête  nationale  qui  doit 
avoir  lieu  décadi  prochain ,  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  Ier.  La  prise  de  Toulon  et  toutes  les  victoi¬ 
res  remportées  dans  cette  campagne  seront  célébrées 
par  une  fête  nationale. 

«  II.  Cette  fête  aura  lieu  dans  chaque  commune, 
le  décadi  après  la  publication  du  présent  décret. 

«111.  Les  citoyens  blessés  dans  les  combats  auront 
une  place  distinguée  dans  cette  fêle.  » 

La  Convention  renvoie  à  son  comité  des  finances 
la  proposition,  faite  par  David,  de  doter  les  filles  des 
citoyens  morts  pour  la  patrie. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  lit  et  pré¬ 
sente  à  la  discussion  plusieurs  articles  additionnels 
à  la  loi  du  5  brumaire,  sur  le  partage  égal  des  suc¬ 
cessions  ouvertes  depuis  1789. 

Amar  demande  que  la  Convention  charge  son  co¬ 
mité  de  législation  d'examiner  avec  attention  le 
mode  d’exécution  de  cette  loi,  qui  est  de  la  plus 
haute  importance,  puisqu’elle  regarde  les  propriétés. 

Cambacérès  :  La  proposition  d’Amar  nous  ramène 
à  un  rapport  indirect  de  la  loi  sur  l’égalité  des  par¬ 
tages  des  successions.  Il  y  a  des  motifs  graves  de  la 
maintenir,  comme  il  yen  a  peut-être  pour  la  rap¬ 
porter  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  vous  devez  pronon¬ 
cer  un  sursis  à  son  exécution.  Elle  a  déjà  occasionné 
beaucoup  de  désordres  dans  bien  des  familles;  un 
sursis  qui  donnerait  le  temps  de  méditer  son  exécu¬ 
tion  arrêterait  les  divisions  qu’elle  a  fait  naître.  En 
décrétant  l’égalité  des  partages  dans  les  successions, 
vous  avez  fait  un  grand  acte  de  justice  ;  vous  avez 
voulu  frapper  les  grandes  fortunes,  toujours  dange¬ 
reuses  dans  une  république  ;  mais  la  loi  étant  géné¬ 
rale,  les  petits  propriétaires  ont  été  atteints.  Mais 
qu'importe  à  la  république  que  10,000  liv.  de  revenu 
soient  placées  sur  une  tête  ou  sur  cinq?  Mais  il  est 
intéressant ,  pour  le  salut  d’un  Etat  tel  que  le  notre, 
qu’un  individu  ne  jouisse  pas  d’une  fortune  de 
100,000  livres. 

Je  demande  que  cette  loi  soit  renvoyée  à  un  nou¬ 
vel  examen  du  comité,  et  qu’il  soit  sursis  à  son  exé¬ 
cution. 

Thuriot  ;  La  question  dont  il  s’agit  est  de  la  plus 
haute  importance.  Il  y  a  eu  un  grand  nombre  de  ré¬ 
clamations  sur  l’effet  rétroactif  qu’on  lui  a  donné. 
La  Convention  a  cru  établir  un  grand  principe,  et 
elle  a,  pour  ainsi  dire,  jeté  une  pomme  de  discorde 
dans  toutes  les  familles;  des  procès  sans  nombre 
vont  être  le  résultat  de  cette  loi.  Vous  devez  l'exa¬ 
miner  avec  attention,  et  voir  si  elle  n’aura  pas  des 


effets  dangereux;  si  elle  est  reconnue  nuisible,  elle 
doit  être  rapportée.  Une  loi  n’est  bonne  que  lorsque 
la  somme  de  bien  qu’elle  produit  surpasse  la  somme 
des  maux. 

Discutons  de  nouveau  ;  les  opinions  seront  diffé¬ 
rentes;  de  leur  choc  sortiront  les  lumières  qui  pro¬ 
duiront  une  loi  qui  fera  le  bonheur  du  plus  grand 
nombre. 

Phélippeaux  :  Je  m’oppose  à  tout  nouvel  examen 
du  principe.  L’égalité  du  partage  des  successions  est 
un  principe  sacré,  consacré  dans  la  Déclaration  des 
Droits,  et  dont  vous  devez  vous  glorifier  d’avoir  fait 
l’application. 

Votre  loi  juste  et  bienfaisante  a  excité  des  récla¬ 
mations,  dit  Thuriot  ;  oui,  mais  de  la  part  des  enne¬ 
mis  de  la  révolution  et  des  principes  sur  lesquels  elle 
est  fondée. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Le  décret  qui  établit  l’éga¬ 
lité  des  partages  sur  les  successions  est  un  principe 
juste,  et  la  Convention  a  bien  mérité  de  l'humanité 
en  faisant  remonter  l’application  de  ce  principe  jus¬ 
qu’à  la  première  époque  de  notre  révolution.  Ce  qui 
pouvait  vous  alarmer,  c’était  de  voir  des  anciens  do¬ 
mestiques  réduits  à  la  misère  par  un  effet  de  votre 
loi  qui  cassait  toutes  les  donations  faites  depuis 
1789  ;  mais  Cambon  vous  a  proposé,  et  la  Conven¬ 
tion  a  applaudi  à  sa  proposition  en  la  décrétant, 
d'excepter  les  donations  dont  le  capital  ne  s’élèverait 
pas  au-dessus  de  10,000  livres. 

Je  demande  que  la  Convention  conserve  son  éner¬ 
gie,  et  se  montre  digne  de  l’égalité  dont  elle  a  établi 
le  règne,  en  passant  à  tordre  du  jour  sur  toutes  les 
réclamations  des  aînés. 

***  :  Une  loi  est  bonne  lorsqu’elle  fait  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  :  or  les  cadets  sont  certaine¬ 
ment  en  bien  plus  grand  nombre  que  les  aînés;  je 
demande  donc  l’ordre  du  jour. 

Pons  (de  Verdun)  :  La  Convention  doit  s’expli¬ 
quer  aujourd’hui  franchement  sur  le  maintien  d’un 
principe  qui  n'est  pas  trop  rigoureux  ,  et  qu’elle  n'a 
pas  étendu  aussi  loin  que  je  l’aurais  désiré.  Toutes 
les  chicanes  qu’on  fait  sont  le  résultat  des  intrigues 
des  aînés,  ils  veulent  ou  faire  rapporter  la  loi,  ou  du 
moins  en  retarder  l'exécution.  Les  aînés  disent  : 
Nous  nous  sommes  mariés  dans  la  persuasion  que 
les  biens  qui  nous  avaient  été  légués  nous  reste¬ 
raient;  quel  va  être  le  sort  de  nos  enfants  d’après 
votre  loi?  Mais,  citoyens,  les  cadets  ne  sont-ils  pas 
mariés,  et  leurs  enfants  n’ont-ils  pas  droit  à  votre 
justice? 

Voici  une  mesure  que  je  vous  propose;  vous  la 
renverrez  à  l’examen  du  comité  si  vous  le  jugez  né¬ 
cessaire.  Vous  avez  décrété  que  telles  donations  se¬ 
raient  valables  ;  eh  bien  !  rapportez  ce  décret,  et  di¬ 
tes  que  les  partages  se  feront  en  raison  du  nombre 
des  enfants,  parce  moyen,  les  célibataires  seuls  se¬ 
ront  punis. 

La  Convention  décrète  qu’elle  ne  soumettra  pas 
à  un  nouvel  examen  le  principe  de  l’égalité  des  par¬ 
tages. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  7  NIVOSE. 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  ; 

Fréfon  cl  Paul  Barras,  représentants  du  peuple 

près  l’armée  sous  Toulon ,  à  leurs  collègues 

composant  le  comité  de  salut  public. 

Quartier-général  de  Toulon,  50  frimaire,  l’an  2e. 

Nous  avons  lu  avec  indignation ,  citoyens  collé- 
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gués,  la  lettre  fausse  qui  nous  était  attribuée,  et 
dont  le  comité  n’a  pas  été  la  dupe.  Ce  trait  est  parti 
de  Marseille,  dans  le  même  temps  que  celte  ville  a 
tenté  de  produire  un  mouvement  contre-révolution¬ 
naire  que  nous  avons  étouffé. 

Remarquez  que  c’est  au  moment  que  nous  allions 
nous  réunir  à  01  lioulcs  avec  nos  collègues,  pour 
frapper  le  grand  coup,  que  l’on  a  voulu  nous  per¬ 
dre,  (pie  nos  calomniateurs,  que  nos  dénonciateurs 
continuaient  à  nous  noircir,  à  nous  prêter  des  cri¬ 
mes.  Nous  avons  contribué  à  prendre  Toulon,  nous 
avons  répondu. 

Signé  Barras  et  Freron. 

P.  S.  Un  patriote  de  Toulon  ,  qui  n’était  sorti  de 
prison  que  depuis  quinze  jours,  et  qui  depuis  cinq 
mois  n'a  point  lu  les  papiers  publics,  nous  a  dit 
qu’on  avait  répandu  le  bruit  ici,  pendant  le  siège,  et 
que  l'on  disait  publiquement  que  les  représentants 
du  peuple  avaient  décidé  de  faire  rétrograder  l’ar¬ 
mée  française  jusqu’aux  bords  de  la  Durance,  et  que 
c’était  Robespierre  aîné  qui  avait  fait  prédominer  cet 
avis  au  comité  de  salut  public.  Ce.  fut  pour  nous  un 
trait  de  lumière  ;  il  est  évident  que  ce  sont  les  émis¬ 
saires  de  Pitt  (pii  sont  les  auteurs  de  cette  calomnie 
et  de  la  lettre  où  nos  signatures  ont  été  contre¬ 
faites. 

Salicelli ,  Ricord,  Fréron,  Robespierre ,  Barras ,  à 

leurs  collègues  composant  le  comité  de  salut 

public. 

Quartier-général  de  Toulon,  30  frimaire,  l’an  2e. 

L’armée  de  la  république,  chers  collègues,  est 
entrée  dans  Toulon,  le  29  frimaire,  à  sept  heures  du 
matin,  après  cinq  jours  et  cinq  nuits  de  combats  et 
de  fatigues;  elle  brûlait  d’impatience  de  donner 
l’assaut  :  quatre  mille  échelles  étaient  prêtes;  mais 
la  lâcheté  des  ennemis,  qui  avaient  évacué  la  place 
après  avoir  encloué  tous  les  canons  des  remparts,  a 
rendu  l’escalade  inutile. 

Quand  ils  surent  la  prise  de  la  redoute  anglaise  et 
de  tout  le  promontoire,  et  que,  d’un  autre  côté,  ils 
virent  toutes  les  hauteurs  du  Pharon  occupées  par 
la  division  du  général  Lapoype,  l’épouvante  les  sai¬ 
sit  ;  ils  étaient  entrés  ici  en  traîtres,  ils  s’y  sont 
maintenus  en  lâches,  ils  en  sont  sortis  en  scélérats  ; 
ils  ont  fait  sauter  en  l’air  le  Thémistocle  ,  qui  ser¬ 
vait  de  prison  aux  patriotes  :  heureusement  ces  der¬ 
niers,  à  l’exception  de  six  ,  ont  trouvé  le  moyen  de 
se  sauver  pendant  l’incendie.  Ils  nous  ont  brûlé 
neuf  vaisseaux,  et  en  ont  emmené  trois;  quinze  sont 
conservés  à  la  république,  parmi  lesquels  il  faut 
remarquer  le  superbe  Sans-Culottes ,  de  130  pièces 
de  canon;  des  canots  s’en  sont  approchés  jusque 
dans  le  port,  tandis  que  nous  étions  dans  Toulon  ; 
deux  pièces  de  campagne  ,  placées  sur  le  quai ,  les 
ont  écartés.  Déjà  quatre  frégates  brûlaient,  quand 
les  galériens,  qui  sont  les  plus  honnêtes  gens  qu’il  y 
ait  à  Toulon,  ont  coupé  les  câbles  et  éteint  le  feu. 
La  corderie  et  le  magasin  de  bois  ne  sont  pas  en¬ 
dommagés  ;  des  flammes  menaçaient  de  dévorer  le 
magasin  général  ;  nous  avons  commandé  cinq  cents 
travailleurs  qui  ont  coupé  la  communication.  Il 
nous  reste  encore  des  frégates,  de  manière  que  la 
république  a  encore  ici  des  forces  navales  respecta¬ 
bles.  Nous  avons  trouvé  des  provisions  de  toute 
espèce  :  on  travaille  à  en  faire  un  état  que  nous 
vous  enverrons. 

La  vengeance  nationale  se  déploie  :  l’on  fusille  à 
force;  déjà  tous  les  officiers  de  la  marine  sont  exter¬ 
minés;  la  république  sera  vengée  d’une  manière 
digne  d’elle;  les  mânes  des  patriotes  seront  apai¬ 
sés. 

Comme  quelques  soldats,  dans  l’ivresse  de  la  vic¬ 
toire,  se  portèrent  au  pillage,  nous  avons  fait  pro¬ 


clamer  dans  toute  la  ville  que  le  butin  de  tous  les  re¬ 
belles  était  la  propriété  de  l’année  triomphante t 
mais  qu’il  fallait  déposer  tous  les  meubles  et  effets 
dans  un  vaste  local  que  nous  avons  indiqué,  pour 
être  estimés  et  vendus  sur-le-champ  au  profit  de 
nos  braves  défenseurs,  et  nous  avons  promis  en  sus 
1  million  à  l’armée.  Cette  proclamation  a  produit  le 
plus  heureux  effet.  Beauvais  a  été  délivré  de  son  ca¬ 
chot  ;  il  est  méconnaissable  ;  nous  l’avons  fait  trans¬ 
férer  dans  une  maison  commode  ;  il  nous  a  embras¬ 
sés  avec  attendrissement.  Quand  il  a  passé  au  tra¬ 
vers  des  rangs,  l’armée  a  fait  en  l’air  un  feu  général 
en  signe  d’allégresse.  Le  père  de  Pierre  Bayle  est 
aussi  délivré.  Une  de  nos  batteries  a  coulé  bas  une 
frégate  anglaise. 

A  demain  d’autres  détails;  vous  concevez  facile¬ 
ment  nos  occupations  et  nos  fatigues. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Salicetti,  Fréron,  Ricord, 
Robespierre  et  Barras. 

Léonard  Bourdon  :  Il  est  juste  que  les  forçats 
qu’on  dit  avoir  travaillé  à  éteindre  l’incendie  de 
Toulon  soient  récompensés.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  charge  les  représentants  du 
peuple  de  leur  donner  la  liberté,  s’ils  les  en  jugent 
dignes. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

(La  suite  demain.) 


Lycée  des  arts. 

Aujourd’hui  8  nivôse,  à  onze  heures  du  matin,  il 
y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix  et  con¬ 
cert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire 
inscrire  à  l’administration,  rue  l’Evêque,  n°  1,  butte 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  lre  représentation  du  Cri  de  lu  Patrie,  opéra  eu  3  act. 
avec  son  spectacle,  précédé  de  Fanfan  et  Colas. 

Theatre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Pour  le 
peuple,  la  Mort  de  César,  suivie  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. —  L’Officier  de  fortune ,  et 
la  Part  ie  carrée. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Dépit  amoureux  ;  la  Parfaite  Egalité  ou  les  Cous  et  le 
Toi,  et  la  Fêle  civique. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalilé.  — 
Les  Fourberies  de  Scapin  ;  Boniface  et  sa  Famille,  et  la 
Sainte  Omelette. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. —  En 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  la 
4e  représentation  des  Crimesde  la  iSublesse,  et  l'Heureuse 
Décade. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  3*  représen¬ 
tation  de  Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes  ù  grand  spec¬ 
tacle,  et  l' Honnête  Aventurier. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  L’ile  des  Femmes,  la  1 rc  re¬ 
présentation  d’ Arlequin  Joseph ,  et  le  Petit  Sacristain. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  En  réjouissance 
de  la  prisede  Toulon,  pour  le  peuple,  Chartes  et  Cictoire; 
les  Dragons  cl  les  Bénédictines,  el  ta  Fcte  de  l'Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité. —  En 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon ,  pour  le  peuple,  les 
Amours  de  Plailly  ;  le  Mélomane,  el  l' Echappé  de  Lyon. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  ü  spect. ,  préc. 
des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frtm- 
coni,  avec  ses  élèves  et  scsenlants,  continuera  ses  exercices 
d  équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cnlr’acles  amusants. 


GAZETTE  NATIONALE 


ou 


N*  99.  Nonidi ,  9  Nivôse,  l’an  2e.  ( Dimanche  29  Décembre  1793  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Pologne,  te  20  novembre.  —  Un 
courrier  russeesl  arrivé  à  Grodno  avec  l’ucle  constitutionnel 
que  la  magnanime  a  fait  rédiger  par  ses  philosophes  pour 
le  bonheur  prochain  de  la  Pologne.  Ce  courrier  était  porteur 
de  deux  exemplaires  de  ce  précieux  ouvrage,  l’un  pour 
l’ambassadeur  de  la  grande  souveraine,  l’autre  pour  Sta¬ 
nislas-Auguste,  lequel  lui  a  été  rernis  cacheté,  avec  injonc¬ 
tion  de  le  faire  décréter  par  les  Etats,  sans  aucun  amende¬ 
ment  ni  restriction,  ainsi  que  l’impératrice  l’avait  ordonné 
pour  le  traité  de  partage  et  celui  d’alliance  qui  a  succédé 
immédiatement,  et  cela  au  plus  tard  dans  l’espace  d’une 
semaine,  aptes  laquelle  la  diète  doit  finir. 

On  s’occupe  en  secret  de  l’impression  de  ce  monument 
du  despotisme,  et  un  des  principaux  Polonais  dévoués  a  la 
Russie,  le  comte  Moszynski,  a  seul  le  soin  de  la  correction 
des  épreuves,  détient  les  ouvriers  qui  y  travaillent,  et 
écarte  les  curieux  qui  pourraient  se  présenter.  On  s’attend 
ù  ne  trouver  dans  ces  bases  constitutionnelles  que  les  ger¬ 
mes  de  tout  ce  qui  peut  maintenir  l’anarchie  la  plus  com¬ 
plète. 

Un  autre  courrier  russe,  venu  quelquesjours  après,  a  été 
accueilli  à  Grodno  avec  cette  joie  barbare  que  les  brigands 
font  éclater  après  un  assassinat  qui  leur  a  procuré  un  riche 
butin. 

C’est  un  major  Morelli  qui  s’est  annoncé  porteur  des 
gages  précieux  de  la  reconnaissance  de  Catherine,  en  ré¬ 
compense  du  dévouement  des  principaux  membres  delà 
di  èteacluelle,  et  des  services  qu’ils  ont  rendus  à  leurpatrie 
par  leur  attachement  à  la  Russie.  Les  imposteurs  croisés  et 
mitres  ne  devaient  pas  jouer  un  rôle  indifférent  dans  ce 
système  de  trahison  :  aussi  le  pontife  grec  de  Catherine 
a-t-il  bien  su  les  distinguer.  De  superbes  présents  ont  été 
distribués  à  tous  ces  traîtres  magnats. 

On  peut  bien  croire  que  le  chef  de  tous  les  conspira¬ 
teurs,  Stanislas,  n’a  pas  été  oublié  dans  ces  faveurs.  La 
magnanime  a  su  bien  apprécier  tout  ce  que  le  roi  a  fait 
pour  elle,  et  c’est  pourlerécompenserd’unemanière  digne 
de  lui,  qu’elle  lui  a  envoyé  100,000  ducats  en  or.  Stanis¬ 
las,  heureux  de  ce  souvenir,  n’attend  que  le  moment  de 
se  mettre  à  l’abri  des  orages  des  affaires  publiques,  et  de 
venir  s’en  délasser  dans  la  délicieuse  retraite  deLazienski. 

La  correspondance  du  général  Ingelslrom  à  Varsovie , 
et  de  l’ambassadeur  russe  à  Grodno,  ne  roule  que  sur  les 
funestes  progrès  du  jacobinisme  dans  la  capitale.  «  Il  est 
instant,  dit  le  général,  de  les  arrêter  ;  il  faut  presser  le  ser¬ 
ment  des  Français  en  Pologne,  ou  les  chasser  ignominieu¬ 
sement.  »  Il  paraît  que  presque  tous  abandonneront  la  Po¬ 
logne  sous  la  verge  du  despotisme,  et  qu’aucun  d’eux 
n’aura  la  bassesse  de  renier  la  république.  Déjà  ils  vendent 
leurs  effets  au  prix  le  plus  vil.  La  faction  russe  ajoute  à 
leur  infortune,  en  les  accusant  de  conspiration  contre  Je 
sage  gouvernement  qui  va  s’établir. 

( Tiré  de  la  Gazette  nationale  de  France.) 

Varsovie,  le  k  décembre.  —  Voici  le  contenu  de  la  nou¬ 
velle  forme  de  gouvernement  qui  a  été  décrétée  à  la  diète. 

Art.  Ier.  Le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Lithuanie ,  avec  les  autres  duchés ,  vaivodies,  pays  et  dis¬ 
tricts  dans  lesquels  ils  consistent  actuellement,  et  dans  les¬ 
quels  ils  consisteront  ù  l’avenir,  selon  leurs  droits  et  privi¬ 
lèges,  feront  désormais  un  tout  indivisible,  et  formeront 
une  république  libre  et  indépendante,  dont,  la  diète  aura 
la  suprême  autorité.  Celle-ci,  ayant  toujours  le  roi  ù  sa 
tète,  sera  composée  des  sénateurs  et  des  représentants  de  la 
noblesse  ;  et  lorsqu’ainsi  constituée  elle  sera  assemblée  lé¬ 
gitimement  ,  elle  aura  seule  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et 
la  nation  ne  sera  tenue  de  prêter  obéissance  qu’à  celles 
qu’i  lie  aura  décrétées. 

[.a  diète  seule  aura  le  droit  de  mettre  des  impôts,  de 
les  employer  à  l’entretien  d’une  armée,  qui  lui  piéleraser- 
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ment  de  fidélité,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et 
de  conclure  toutes  sortes  de  traités,  d’établir  des  m agis¬ 
sais,  de  les  diriger,  et  de  fixer  le  temps  de  leur  durée; 
d’élire  les  personnes  qui  doivent  remplir  les  hauts  em¬ 
plois,  d’envoyer  des  ambassadeurs,  etc.  En  un  mot,  rien 
ne  doit  êlre  exécuté  dans  les  pays  et  terres  de  la  républi¬ 
que  que  ce  qui  procède  de  la  volonté  des  Etals  de  la  répu¬ 
blique  assemblés  en  diète. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  distinct  du  pouvoir  de 
donner  des  lois;  c’est  pourquoi  la  diète  n’exécutera  jamais 
rien  que  par  ses  magistrats. 

Aucun  pouvoir  exécutif  ne  |ieut  rien  ordonner  de  son 
chef,  ni  contraindre  qui  que  ce  soit  ù  faire  ce  que  les  lois 
n’ordonnent  pas. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  rien  négliger  ou  laisser  né¬ 
gliger  de  ce  que  les  lois  commandent. 

II.  La  propriété  des  fiefs  ne  doit  jamais  êlre  détruite,  et 
l’autorité  suprême  de  la  république  sur  les  fiefs  subsistera 
et  sera  conservée  sans  aucun  changement. 

III.  La  religion  catholique  selon  les  deux  rits  sera  à  ja¬ 
mais  la  religion  dominante  dans  le  royaume  de  Pologne  et 
dans  le  grand-duché  de  Lithuanie,  avec  tous  les  privilèges 
de  l’Eglise,  et  c’est  ainsi  qu’elle  sera  nommée  dans  tous  les 
actes. 

IV.  Le  passage  de  la  religion  catholique  romaine  des 
deux  rils  à  une  autre  religion  sera  toujours  regardé  en  Po¬ 
logne  comme  un  crime;  celui  qui  en  sera  convaincu  sera 
exilé  du  pays.  On  observera  cependant  à  l’égard  des  pro¬ 
testants,  en  pareil  cas,  la  conslitulion  de  1775. 

IV.  Le  roi  et  la  reine  de  Pologne  doivent  êlre  de  la  reli¬ 
gion  catholique  romaine.  Si  la  reine  se  trouve  être  d’une 
autre  religion,  et  qu’elle  ne  veuille  pas  abjurer,  elle  ne 
pourra  pas  être  couronnée. 

VI.  Le  grand-duché  de  Lithuanie  demeurera  uni  à  la 
Pologne  à  perpétuité.  Les  droits  de  l’union  et  les  autres 
droits  particuliers  propres  à  cette  province  seront  con¬ 
servés. 

VII.  L’incorporation  delà  Courlande  à  la  couronne  de 
Pologne  et  au  grand-duché  de  Lithuanie,  qui  eut  lieu  en 
1569,  sera  inviolablement  maintenue,  avec  toutes  les  au¬ 
tres  conslitutions  relatives  à  ce  duché,  ainsi  qu’à  l’égard 
du  district  de  Pilthen. 

VIII.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  partie  de  la  puissance 
publique,  pas  même  à  la  diète,  decéderou  d’échanger  au¬ 
cune  des  possessions  de  la  république.  Tout  traité  de  celle 
nature  sera  non -seulement  regardé  comme  nul  et  de 
nulle  valeur,  mais  encore  celui  qui  en  ferait  la  proposition 
sera  regardé  comme  traître  à  la  patrie,  et  puni  connue  tel. 

(La  suite  incessamment.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Sarrebruek,  le  28  fiimaire.  —  Nous  apprenons  que  les 
armées  sebattent  tous  les  jours  dans  les  environs  de  Bilche 
et  Niederbronn,  où  elles  gagnent  du  terrain. 

Le  quartier-général  de  l’armée  de  la  Moselle  a  ététrans- 
féié  dans  cette  première  place.  Deux  courriers  annoncent 
que  les  troupes  de  la  république  sont  entrées  à  Haguenau 
et  à  Bitchevillers,  et  que  quinze  mille  ennemis  sont  cernés 
par  nos  armées  du  côté  de  Niederbronn. 

Huningue,  le  28  frimaire.  —  On  apprend  de  Suisse  que 
les  coalisés  y  font  les  plus  grands  efforts  pour  exciter  celte 
puissance  contre  la  république.  Le  ministre  anglais  auprès 
des  cantons  a  présenté  une  note  injurieuse  à  la  France,  qui 
produit  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu’il  en  attendait.  Il 
se  proposait  d’en  faire  paraître  des  exemplaires  avec  pro¬ 
fusion  ;  mais  il  a  été  fait  défense  de  l’imprimer,  sous  peine 
de  dix  années  de  fers,  et  la  même  peine  est  prononcée  con¬ 
tre  ceux  chez  qui  on  la  trouverait. 

Nice,  le  30  frimaire.  —  La  retraite  des  troupes  alleman¬ 
des  au  service  du  roi  de  Sardaigne  s’exécute  journellement  ; 
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clies  manquent  absolument  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité.  Les  troupespiémonlaises  sont  dans  le  même  cas  : 
le  découragement  y  est  égal  à  la  misère. 

Marseille,  le  26  frimaire.  —  La  fermeté  des  représen¬ 
tants  du  peuple  et  les  changements  faits  dans  les  autorités 
constituées  ont  régénéré  cette  commune  :  des  arrêtés  sages 
et  des  délibérations  qui  attestent  la  pureté  des  intentions 
y  rétablissent  le  calme,  et  rendent  inutiles  les  efforts  des 
agitateurs  que  la  frayeur  retient,  et  dont  le  masque  tombe. 

Le  pape  prodigue  avec  une  véritable  profusion  les  priè¬ 
res  pour  le  succès  des  armées  coalisées  ;  mais  il  diffère  sous 
tous  les  prétextes  possibles  le  départ  des  deux  galères  et 
des  deux  mille  hommes  qu’il  doit  envoyer  à  Toulon,  et  que 
les  Anglais  demandent. 

La  (lot lil le  napolitaine  est  toujours  à  Livourne. 

Les  forces  navales  vénitiennes  dans  les  ports  de  Corfou, 
Zante  et  Cerigo  consistent  en  six  vaisseaux  de  ligne,  qua¬ 
tre  frégates,  deux  bricks,  une  goélette  et  deux  chaloupes 
canonnières. 

Paris ,  7  nivôse.  —  On  écrit  de  Lille,  en  date  du  30  fri¬ 
maire,  que  les  coalisés,  loin  d’annoncer  des  desseins  d’at¬ 
taque,  font  travailler  en  lutte  ù  fortifier  Ypres,  Nieuport, 
Oslende  et  Courtrai. 

Des  lettres  de  Marseille  annoncent  qu’une  division  delà 
flotte  espagnole,  composée  de  trois  vaisseaux,  deux  fréga¬ 
tes  et  un  brick,  a  mouillé  dans  la  rode  de  la  Gouletle,  à 
Tunis.  Le  23  novembre,  le  commandant  a  proposé  aux 
vaisseaux  et  batiments  fi  ançais  qui  s’y  trouvent  d’arborer 
le  pa  vil  Ion  blanc,  ce  qui  a  été  refusé  avec  toute  l’indigna¬ 
tion  qu’on  devait  attendre.  Le  bey  avivement  recommandé 
de  veiller  ü  ce  qu’il  n’y  eût  aucune  rixe  entre  les  équi¬ 
pages,  ni  de  voies  de  fait  ;  il  a  prévenu  qu’il  en  ferait  jus¬ 
tice  lui-même.  Il  a  montré  la  même  justice  et  la  même  fer¬ 
meté  au  commodore  anglais  Sincee,  donlla  Hotte,  compo¬ 
sée  de  quatre  vaisseaux  et  deux  corvettes,  mouille  dans  la 
même  rade;  le  bey  est  dans  la  disposition  certaine  défaire 
respecter  l’asile  qu’il  donne  dans  ses  ports. 

Extrait  d'une  lettre  de  Givet ,  en  date  du  28  frimaire. 
—  L’ennemi  vient  de  faire  une  tentative  sur  Philippeville. 
Ses  patrouilles  s’étaient  avancées  jusque  sous  les  murs, 
faisant  mine  de  vouloir  enlever  des  bestiaux  qui  passaient 
au  pied  des  remparts,  mais  bien  pour  faire  tomber  dans 
une  embuscade  les  détachements  qui  seraient  sortis  contre 
eux;  mais  le  brave  sans-culottes  Hardy,  qui  commande 
cette  place,  reconnut  la  ruse,  et,  pour  la  déjouer,  leur  lâ¬ 
cha  une  bordée  de  canons  chargés  à  mitraille,  ce  qui  jeta 
le  trouble  et  la  terreur  dans  leurs  rangs,  et  il  fit  sortir  en¬ 
suite  une  force  imposante  qui  en  vint  aussitôt  aux  mains; 
l’ennemi  battit  en  retraite,  malgré  la  supériorité  de  son 
nombre,  laissant  vingt-cinq  morts  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille.  Nos  intrépides  défenseurs  eurent  la  satisfaction  de 
ne  perdre  personne  ;  un  seul  brigadier  fut  légèrement 
blessé  à  l’épaule. 

—  L’on  écrit  de  Saint-Malo,  en  date  du  24  frimaire, 
qu’on  y  procède  ü  l’adjudication  des  travaux  à  faire  dans 
le  port,  pour  le  mettre  en  état  de  recevoir  en  tout  temps 
des  vaisseaux  de  guerre  ;  outre  l’avantage  qui  résultera  de 
cette  opération  pour  les  forces  navales  delà  république,  il 
y  a  encore  celui  d’employer  beaucoup  de  bras  et  de  sous¬ 
traire  ù  la  misère  un  grand  nombre  de  citoyens  par  un  tra¬ 
vail  vraiment  utile. 

La  Société  populaire  de  cette  commune  y  fait  le  plus 
grand  bien  en  affermissant  les  principes;  elle  est  suivie 
avec  une  affluence  qui  prouve  le  plaisir  qu’a  le  peuple  à 
s’éclairer. 

A  Huningue,  la  commission  municipale  et  le  comité  de 
surveillance  continuent  à  développer  l’énergie  la  plus 
utile  :  toutes  les  menées  de  l’avidité,  pour  entraver  la  loi 
du  maximum,  échouent  contre  leur  activité  :  les  accapa¬ 
reurs  ne  peuvent  échapper  à  leurs  recherches,  qui  ramè¬ 
nent  l’abondance, 

tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Du  4  nivôse.  —  Michel  Bourg,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  couvreur  en  paille,  natif  de  Metzerach,  dé¬ 
partement  de  la  Moselle  ; 


Pierre  Vctzel,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  tisse¬ 
rand,  natif  du  même  lieu  ; 

Bernard  Hourtz,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  cou¬ 
vreur  eu  paille,  natif  du  même  lieu  ; 

Michel  Kartz,  âgé  de  quarante-huit  ans,  tisserand, 
né  au  même  lieu  ; 

Et  Etienne  Teyssier ,  ci-devant  négociant,  con¬ 
vaincu  d’avoir  entretenu  des  correspondances  avec 
les  ennemis  de  la  république,  et  conspiré  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français  ,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

Louis  Valade,  bijoutier,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  natif  de  Chavigny,  département  de  la  Vienne, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Jour  ; 

Et  Jean  Sc.han,âgé  de  quarante-cinq  ans,  conduc¬ 
teur  de  diligence,  natif  de  Merlinheim,  département 
du  Bas-Rhin,  prévenus  d’entretenir  l’agiotage  et  de 
seconder  par-là  les  manœuvres  de  Pitt ,  ont  été  ac¬ 
quittés  et  mis  en  liberté. 

Du  5.  —  Charles-Auguste  Prévost  Lacroix,  natif 
de  Louisebourg,  Amérique  septentrionale,  capitaine 
de  division,  demeurant  à  Rochefort,  convaincu  d’a¬ 
voir  foulé  la  cocarde  tricolore  et  arboré  la  cocarde 
blanche  ; 

Jean-Marie  Allard,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
curé  de  Bagneux,  district  de  Saumur,  département 
de  Maine-et-Loire,  né  à  Craon,  département  de  la 
Mayenne,  convaincu  d’avoir,  par  ses  propos,  provo¬ 
qué  le  rétablissement  de  la  royauté  ; 

Nicolas  Gomot,  âgé  de  quarante-et-un  ans,  bou¬ 
langer,  natif  de  Bon  lard ,  district  de  Meaux,  dépar¬ 
tement  de  la  Marne,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  convaincu  d’avoir  accaparé  du  pain  pour 
son  usage  ;  d’avoir,  au  mépris  de  la  loi,  fait  et  fourni 
du  pain  de  farine  inférieure,  et  d’avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  provoquer  la  dissolution  de  la  ré¬ 
publique.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Du  G.  —  Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de 
mort  Alexandre  Laroque,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
natif  de  Quimper-Corentin,  département  du  Finis¬ 
tère,  et  Hyacinte-Victor  Tremaria,  son  frère,  âgé  de 
trente- deux  ans,  natif  du  même  lieu  ,  capitaine  de 
vaisseau,  tous  deux  ci-devant  nobles,  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire,  par  décret  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  du  15  brumaire;  convaincus  d’avoir 
entretenu  des  correspondances  criminelles  contre- 
révolutionnaires  avec  les  ennemis  intérieurs  et  ex¬ 
térieurs  de  la  république. 

Daniel-Félix  Barrois,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
natif  de  Nogent-le-Rotrou,  commis  à  l’administra¬ 
tion  de  l’habillement,  à  l’Oratoire,  demeurant  à  Pa¬ 
ris,  rue  Tiquelonne,  n°  124,  convaincu  d'être  le 
complice  d’un  complot  et  conspiration  qui  a  existé 
de  la  part  de  la  ci-devant  cour,  dont  Lafayette, 
Bailly  et  autres  scélérats  ont  été  les  principaux  mo¬ 
biles,  de  faire  massacrer  les  patriotes  au  Chainp- 
de-Mars,  dans  la  journée  du  17  juillet  1791 ,  et  d’al¬ 
lumer  la  guerre  civile  en  armant  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  a  été  condamné  ù  la  peine  de 
mort. 

Du  7. —  Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de 
mort  Augustin-Amable  Clément,  âgé  de  trente-trois 
ans,  horloger,  natif  de  Paris,  y  demeurant, rue  Mont¬ 
martre  ,  convaincu  d’avoir,  dans  la  journée  du 
17  juillet  1791  ,  massacré  plusieurs  patriotes  qui 
étaient  rassemblés  au  Champ-dc-Mars,  et ,  parce 
crime  infâme,  d’avoir  participé  aux  complots  et 
conspirations  qui  ont  existé  de  la  part  de  la  ci-de¬ 
vant  cour,  dont  Lafayette,  Bailly  et  autres  scélérats 
ontété  les  principaux  auteurs. 

Claude-François  Gautier,  âgé  de  quarante-et-un 
ans,  né  à  Anet/en  Brie,  département  de  la  Marne, 
boulanger,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  sec- 
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lion  du  Bonnot-Rouge,  a  etc  acquitte  d’accusation  ; 
il  était  accusé  d’avoir  cherché  à  mettre  la  liberté  en 
péril  par  une  disette  factice  de  denrée  de  première 
nécessité,  et  à  troubler  la  tranquillité  publique  en 
cachant  chez  lui  une  très  grande  quantité  de  pain;  il 
a  été  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


HYMNE 

Lue  au  Théâtre  de  la  République ,  le  5  nivôse ,  par  le 
citoyen  Micliaud,  et  composée  par  le  citoyen 
Trouvé,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  dramati¬ 
ques,  et  l’un  des  rédacteurs  du  Moniteur. 

Air  :  Dieu  du  peuple,  etc.  (de  Gossec.) 

Enfin  ils  sont  chassés  loin  de  la  ville  impie 
Ces  esclaves  cruels  des  plus  cruels  tyrans. 

De  notre  liberté  l’invincible  génie 

A  foudroyé  ces  vils  brigands. 

Mer,  pour  les  engloutir  enlr’ouvre  tes  abîmes; 

Cieux,  contre  leurs  débris  lancez  vos  feux  vengeurs; 

Pour  noyer  ces  vaisseaux  qui  recèlent  les  crimes, 

O  vents,  déchaînez  vos  fureurs. 

Ministre  ambitieux  d’un  despote  imbécile. 

Où  sont,  infâme  Pilt,  tes  superbes  exploits  ? 

Tu  l’es  encor  chargé  d’une  honte  inutile, 

Tu  l’es  montré  digne  des  rois. 

De  nos  républicains  triomphant  en  idée, 

Tu  crus  par  des  forfaits  ébranler  ces  héros; 

Toulon  l’instruit  déjà  que  bientôt  la  Vendée 
Ne  servira  plus  tes  complots. 

Toulon  !  que  dis-je  encor  ?  C’est  toi ,  sainte  Montagne , 
De  qui  le  nom  sacré  doit  absoudre  ce  port  : 

Toi,  de  qui  l’énergie  a  ,  dans  cette  campagne, 

Sauvé  la  France  de  la  mort. 

Peuple-héros!  Français,  concitoyens,  mes  frères, 

Pour  triompher  toujours,  restons  toujours  unis. 

Si  quelques  cœurs  ingrats  forment  des  vœux  contraires, 
Que  les  coupables  soient  punis. 

Étouffons  pour  jamais  la  guerre  domestique, 

Nous  verrons  à  nos  pieds  les  tyrans  abattus. 

Sachons  par  la  valeur  asseoir  la  république, 

Et  l’honorer  par  nos  vertus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couihon. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  7  NIVOSE. 

Mazuel,  mis  en  état  d’arrestation  par  décret  de  la 
Convention,  écrit  de  la  maison  d'arrêt  du  Luxem¬ 
bourg,  que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ont  été 
levés,  et  qu’il  ne  s’y  est  rien  trouvé  de  suspect.  Il 
fait  passer  ses  réponses  à  la  dénonciation  faite  sur 
lui ,  et  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
lasse  sur  son  affaire  un  prompt  rapport. 

Levasseur  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale  ,  avec  charge  de  faire 
son  rapport  dans  le  [tins  court  délai.  J’ai  connu 
Mazuel  à  Beauvais;  il  a,  dans  une  circonstance  inté¬ 
ressante  pour  la  république,  déployé  la  plus  grande 
fermeté  de  caractère. 

Amar  :  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  un  rapport  parti¬ 
culier  sur  Mazuel ,  lorsque  plusieurs  pères  de  fa¬ 
mille  gémissent  peut-être  sous  le  poids  d’une  fausse 


accusation.  Mazuel  ne  doit  point  être  préféré  à  un 
autre  citoyen  :  la  cause  sera  examinée  avec  la  justice 
et  l'impartialité  qui  doivent  distinguer  les  opérations 
de  la  commission  que  vous  avez  décrétée.  Je  de¬ 
mande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu  relativement  aux  personnes  mises 
en  état  d’arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  de  Brutus  vient  en  masse  féliciter  la 
Convention  sur  la  prise  de  Toulon.  —  La  musique 
militaire  qui  la  précède  exécute  plusieurs  morceaux 
patriotiques. 

Le  Président  :  Je  reçois  une  lettre  d’un  institu¬ 
teur  qui  a  une  maison  d’éducation  à  Vinccnnes,  dont 
je  crois  devoir  donner  connaissance  à  la  Convention. 
Ce  citoyen  propose  de  recevoir  dans  sa  pension  les 
enfants  des  sans-culottes  qui  ont  repris  Toulon, 
moyennant  500  liv.  pour  chacun;  cette  somme  est 
la  moitié  de  celle  qu’il  reçoit  pour  le  prix  de  la  pen¬ 
sion  entière.  11  recevra  gratuitement  le  fils  ou  le 
frère  de  celui  qui  plantera  le  premier  l’arbre  de  la 
liberté  dans  le  pays  d’un  des  tyrans  qui  nous  font  la 
guerre. 

R o aime  ;  Je  demande  que  vous  passiez  à  l’ordre 
du  jour  sur  l’offre  qui  vous  est  faite  ;  l’accepter  se¬ 
rait  consacrer  un  établissement  qui  répugne  à  vos 
principes.  Je  demande  que  vous  décrétiez  seule¬ 
ment  la  mention  honorable  de  l’intention  de  cet  in¬ 
stituteur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lakanal  :  La  ville  de  Bergerac  possède  en  ce 
moment  un  dépôt  de  deux  mille  chevaux  et  un  grand 
nombre  d’armes  et  objets  d’épuipement  :  c’est  par 
mes  soins  que  ce  dépôt  s’estforrné.  Ne  voulant  point 
abuser  des  moments  précieux  de  la  Convention,  je 
présenterai  au  comité  de  la  guerre  le  rapport  de  mes 
opérations  dans  le  cours  de  la  mission  dont  elle, 
m’avait  chargé.  Je  rendrai  pourtant  un  hommage 
public  au  dévouement  patriotique  des  citoyens  de 
Bergerac.  Je  les  ai  vus  se  disputer  l’honneur  de 
faire  des  sacrifices  à  la  patrie;  j’ai  vu  les  femmes 
travailler  à  faire  de  la  charpie  ,  les  ouvriers  refuser 
constamment  leur  salaire.  La  révolution  est  vérita¬ 
blement  faite  dans  les  cœurs,  à  Bergerac.  Si  celte 
commune  ne  fait  pas  beaucoup  de  bruit,  elle  fait 
beaucoup  de  bien;  je  demande  donc  que  vous  dé¬ 
crétiez  qu’elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

***  :  Presque  toutes  les  communes  de  la  républi¬ 
que  doivent  obtenir  le  même  décret,  car  presque 
toutes  ont  bien  mérité  d’elle. 

Lakanal  :  Du  moins,  comme  les  ennemis  delà  li¬ 
berté  ne  peuvent  apprendre  qu’avec  chagrin  les 
détails  que  je  viens  de  donner  et  que  j’allirme  ,  j’en 
demande  l’insertion  au  Bulletin. 

L’insertion  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  citoyen  qui  se 
trouvait  dans  les  tribunes  hier,  au  moment  où  la 
Convention  renvoya  au  comité  de  santé  la  demande 
faite  de  s’occuperdes  moyens  de  préserver  la  France 
de  la  corruption  que  pourrait  engendrer  le  grand 
nombre  de  morts  laissés  sur  les  routes  par  les  bri¬ 
gands  de  la  Vendée.  Il  invite  la  Convention  à  ne  pas 
perdre  de  vue  cet  objet  important. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Le  14  juillet,  époque  du 
premier  combat  de  la  liberté  contre  le  despotisme, 
il  y  eut  six  mille  hommes  tués.  Leurs  cadavres  lu¬ 
rent  enterrés,  et  ils  ne  produisirent  point  de  conta¬ 
gion.  La  même  mesure  sera  probablement  prise.  Je 
demande  l’ordre  du  jour. 

Monmayau  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi  qui  charge  les  corps  administratifs  de 
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prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  à  cet 

égard.  ,  „ 

"Homme  :  Cet  objet  est  du  plus  grand  interet  :  gar¬ 
dez-vous  d’abandonner  les  soins  qu’on  réclame  à  des 
personnes  peu  éclairées,  autrement  leur  ignorance 
entraînerait  des  maladies  contagieuses.  Les  hommes 
de  l’art  ont  découvert  des  procédés  infaillibles  pour 
prévenir  ces  inconvénients.  Je  demande  que  vous 
chargiez  le  comité  d’instruction  publique  de  les  con¬ 
sulter  et  d’indiquer  le  plus  promptement  possible  les 
précautions  à  prendre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  clu peuple  près  les  armées  duRhin 

et  de  la  Moselle  au  président  de  la  Convention 

nationale. 

Strasbourg,  le  4  nivôse,  l’an  2e. 

Président,  dis  à  la  Convention  nationale  que  notre 
armée  du  Rhin  vole  de  succès  en  succès,  et  (pie  l’en¬ 
nemi  est  en  pleine  déroute.  Le  2  nivôse,  noire  gau¬ 
che  s’est  emparée  de  Wocrth  et  de  Reiehsolt,  postes 
des  plus  importants.  Là,  les  satellites  des  tyrans  ont 
laissé  dans  nos  mains  vingt  pièces  de  canon,  trente 
caissons  et  plus  de  quatre  cents  prisonniers. 

Le  lendemain  ,  l’ennemi  a  été  forcé  d’évacuer 
Prusenheim,  Bitchevillers  et  Hagucnau,  malgré  les 
ouvrages  immenses  qui  défendaient  ces  différents 
postes.  Nos  troupes  du  centre  les  poursuivent  encore 
fort  en  avant  dans  la  forêt,  et  elles  ne  leur  laisseront 
aucune  relâche. 

INotre  droite,  après  avoir  pris  Offendorf,  poursuit 
l’ennemi  jusque  sous  les  murs  du  Fort-Vauban. 
Comme  le  centre,  elle  a  fait  beaucoup  de  prisonniers; 

(  lie  s’estemparée  de  beaucoup  de  voitures  chargées 
de  bagages,  linges,  meubles,  tonneaux  et  d’armes. 
Nos  chasseurs  et  nos  hussards  ont  fait  de  très  gran¬ 
des  prises  en  or  et  en  argent.  Ce  matin,  4  nivôse, 
nous  nous  disposons  à  nous  présenter  devant  le 
Fort-Vauban  ;  là,  sans  doute,  l’ennemi  nous  atten¬ 
dra,  et  delà  il  voudra  bien  nous  permettre  de  lui 
souhaiter  bon  voyage. 

Vive  la  république  !  Salut  et  fraternité. 

Signé  Lemane. 

Merlin  donne  lecture  d’une  lettre  que  lui  adresse 
le  citoyen  Beaupuy  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Savenay,  !c  4  nivôse,  l'an  2e. 

Enfin,  enfin,  mon  cher  Merlin,  elle  n’est  pluscette 
armée  royale  ou  catholique,  comme  tu  voudras!  J’en 
ai  vu,  avec  tes  braves  collègues  Prieur  et  Turreau  , 
les  débris,  consistant  en  cent  cinquante  cavaliers 
battant  l’eau  dans  les  marais  de Montaire  ;  et  comme 
tu  connais  ma  véracité,  tu  peux  dire  avec  assurance 
que  les  deux  combats  de  Savenay  ont  mis  fin  à  la 
guerre  de  la  nouvelle  Vendée  et  aux  chimériques 
espérances  des  royalistes. 

L’histoire  ne  nous  présente  point  de  combat  dont 
les  suites  aient  été  plus  décisives.  Ah!  mon  brave, 
comme  tu  aurais joui!  quelle,  attaque!  mais  quelle 
déroute  aussi  !  Il  fallait  les  voir  ces  soldats  de  Jésus 
et  de  Louis  XVII,  se  jetant  dans  les  marais  ou  obli¬ 
gés  de  se  rendre  des  cinq  ou  six  cents  à  la  fois,  et 
Laugrenière  pris,  et  les  autres  généraux  dispersés  et 
aux  abois. 

Cette  armée,  dont  tu  avais  vu  les  restes  de  la  ter¬ 
rasse  de  Saint-Florent,  était  redevenue  formidable 
par  son  recrutement  dans  les  départements  envahis. 
Je  les  ai  bien  vus,  bien  examinés  (*’ai  reconnu  même 
de  mes  ligures  de  Cholet  etde  Laval), et  àleur  con¬ 
tenance  et  a  leur  mine  je  t’assure  qu’il  ne  leur  man¬ 
quait  du  soldat  que  l'habit.  Des  troupes  qui  ont  battu 


de  tels  Français  peuvent  se  flatter  aussi  de  vaincre 
des  peuples  "assez  lâches  pour  se  réunir  contre  un 
seul,  et  encore  pour  la  cause  des  rois!!!  Enfin,  je 
ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  cette  guerre  de  bri¬ 
gands,  de  paysans,  sur  laquelle  on  a  jeté  tant  de  ri  • 
dicule,  que  l’on  dédaignait,  que  l’on  affectait  de  re¬ 
garder  comme  si  méprisable,  m’a  toujours  paru  pour 
la  république  la  grande  partie,  et  il  me  semble  à  pré¬ 
sent  qu’avec  nos  autres  ennemis  nous  ne  ferons  plus 
que  pelotter. 

Adieu,  brave  montagnard,  adieu!  Actuellement 
que  celte  exécrable  guerre  est  terminée,  que  les  mâ¬ 
nes  de  nos  frères  sont  satisfaits,  je  vais  guérir  :  j’ai 
obtenu  de  tes  confrères  un  congé  qui  finira  au  mo¬ 
ment  où  la  guerre  recommencera. 

1 ^e  général  de  brigade  Beaupuy. 

Merlin  (de  Thionville)  :  C’est  pourtant  à  ce  même 
Beaupuy,  à  ce  brave  officier,  (pii  s’est  battu  à  Cho¬ 
let  en  combat  singulier  avec  un  chef  des  brigands  ; 
c’est  à  Marigny,  le  plus  intrépide  des  hommes,  c’est 
à  plusieurs  "autres  officiers  de  l’armée  de  Mayence, 
incorporée  à  celle  de  l’Ouest,  que  le  ministre  de  la 
guerre  s’obstine  à  refuser  les  brevets  des  nomina¬ 
tions  faites  provisoirement  par  les  représentants  du 
peuple.  11  faut  que  la  Convention,  usant  de  la  pléni¬ 
tude  de  ses  pouvoirs,  ôte  aux  agents  appelés  encore 
ministres  la  nomination  des  officiers.  Au  surplus,  je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  examine  ma 
proposition. 

Goupii.leau  (deMontaigu)  :  Je  soutiens  qu’il  n’y 
a  pas  d’exemple  que  le  ministre  de  la  guerre  ait 
confirmé  les  promotions  ou  nominations  faites  par 
les  représentants  du  peuple. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  nationale  ôte  aux  ministres  la  nomination 
des  premiers  officiers  de  l’armée,  et  que  le  comité  de 
salut  public  examine  ma  proposition ,  et  présente 
des  moyens  d’exécution. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  :  Je  demande  que  la 
Convention  confirme  provisoirement  les  promotions 
faites  par  les  représentants  du  peuple. 

Un  membre  :  L’objet  qui  vous  occupe  est  fort 
simple.  Quand  vous  avez  envoyé  des  représentants 
du  peuple  dans  les  départements,  vous  les  avez  in¬ 
vestis  de  pouvoirs  illimités.  Il  faut  que  les  patriotes 
jouissent  provisoirement  de  l’effet  des  mesures  qu’ils 
ont  prises. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  proposition  au  comité  de  salut  public,  pour  en 
faire  le  rapport  au  plus  tôt.  —  Décrété. 

—  Les  citoyens  et  citoyennes  des  six  ateliers  de 
l’habillement  établis  dans  la  commune  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre.  En  apprenant  la  reprise  de  Toulon, 
ils  ont  voté  le  don  patriotique  du  produit  d’une 
journée  de  leur  travail,  pour  subvenir  aux  besoins 
des  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  ont  péri  à  Port- 
la-Montagne,  et  des  femmes  et  enfants  de  ceux  qui  y 
ont  été  blessés. 

La  Convention  reçoit  cette  offrande  avec  satisfac¬ 
tion  ;  on  y  applaudit.  11  en  sera  fait  mention  honora¬ 
ble  au  procès-verbal. 

— Hector  Barère,  agent  du  conseil  exécutif,  écrit  à 
peu  près  en  ces  termes  au  président  de  la  Conven¬ 
tion  : 

«  Je  m’honore  d’avoir  été  choisi  pour  intermé¬ 
diaire  entre  la  Convention  nationale  et  les  marins 
qui  montent  le  vaisseau  le  Patriote.  Ils  m’ont  chargé 
de  te  transmettre  l’acte  qui  constate  leur  désintéres¬ 
sement  civique.  » 

Bourdon  (de  l'Oise)  lit: 

“l  ’état-major  et  l’équipage  du  vaisseau  le  Pa- 
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{note,  considérant  que  des  républicains  doivent  se 
contenter  du  nécessaire  lorsque  la  patrie  a  des  be¬ 
soins,  déclarent  unanimement  renoncer  aux  droits 
qu’ils  auraient  sur  les  prises  faites  par  eux,  et  dont  les 
cargaisons  consisteraient  en  blés,  chanvres,  mâtu¬ 
res  ou  autres  objets  de  première  nécessité.  En  consé¬ 
quence,  ils  prient  Barèrede  faire  passer  cet  arrêté  à 
la  Convention,  et  protestent  de  leur  attachement  in¬ 
violable  à  la  Montagne.  » 

11  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal. 

—  La  Convention  s’occupe  du  code  civil.  La  dis¬ 
cussion  s’engage  sur  l’invalidité  des  donations  de¬ 
puis  178!).  Elle  se  termine  par  un  décret  que  nous 
donnerons  avec  le  code  civil. 

—  Sur  le  rapport  de  Piette  ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  domaines 
réunis,  d’inspection  et  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  bureaux  des  maîtrises  et  jurandes, 
et  ceux  des  pensions  de  la  liquidation  générale  ,  qui 
occupent  actuellement  les  maisons,  place  des  Pi¬ 
ques,  n°s  17  et  13  ,  seront  transférés  dans  celle  dé¬ 
pendant  de  la  succession  Joubert,  même  place  des 
Piques,  n°  2. 

«IL  Les  bureaux  des  plans  remplaceront  ceux  des 
maîtrises  et  jurandes  dans  la  maison,  place  des  Pi¬ 
ques,  n°  17. 

«  III.  Il  sera  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  du  di¬ 
recteur-général  de  la  liquidation  la  somme  de 
8,000  I i v . ,  dont  il  comptera  au  comité  de  l’examen 
des  comptes,  dans  le  mois  de  l’établissement  desdits 
bureaux. 

«  IV.  Le  congé  donné  à  la  citoyenne  Lamel ,  pour 
les  bureaux  des  pensions,  en  exécution  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  dernier,  pour  le  12  de  ce  mois,  sera 
prorogé  pour  le  12  germinal  (  1er  avril  prochain  , 
vieux  style.  ) 

«  V.  Les  comités  d’inspection  de  la  salle  et  ceux 
d'instruction  publique,  d’aliénation  et  domaines 
sont  chargés  de  procurer,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  et  afin  (pie  la  translation  des  bureaux  des 
jurandes  puisse  s’effectuer  pour  le  12  germinal  pro¬ 
chain,  un  local  dans  lequel  ils  feront  transporter  le 
cabinet  d’histoire  naturelle  de  la  maison  Joubert,  de 
concert  avec  les  héritiers  de  Joubert  fils.  » 

Salengros:  Un  officier ,  né  en  Suisse,  qui  a  servi 
longtemps  dans  les  armées  de  la  république,  fait  don 
à  la  patrie  de  sa  croix  de  Saint-Louis  et  de  100  liv. 

«  Si  jamais  j’ai  désiré,  dit-il ,  de  posséder  des  ri¬ 
chesses,  c’est  dans  ce  moment  où  je  me  ferais  le  de¬ 
voir  le  plus  doux  d’en  offrir  l’hommage  à  une  nation 
parmi  laquelle  j’ai  passé  la  majeure  partie  de  ma 
vie,  qui  me  devient  plus  chère  par  ses  principes  ,  et 
pour  laquelle  j’aurais  sacrifié  avec  joie  mon  sang  et 
ma  vie.  » 

Ce  brave  militaire  demande  que  son  nom  ne  soit 
pas  cité. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  8  NIVOSE. 

La  Société  populaire  d’Amiens  envoie  à  la  Con¬ 
vention  une  adresse  par  laquelle  elle  demande  un 
décret  qui  ordonne  la  clôture  de  toutes  les  églises. 

Levasseur  :  Je  demande  l’ordre  du  jour;  rien  ne 
serait  plus  impoliliquc  que  défaire  fermer  toutes  les 
églises;  rien  ue  contrarierait  plus  évidemment  les 
principes  de  la  Convention  sur  la  liberté  des  cultes. 


La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Merun  (de  Douai  ):  En  décrétant  le  code  civil,  la 
Convention  adopta  une  disposition  qui  portait,  rela¬ 
tivement  au  divorce,  que  l’époux  divorce'  pourrait 
se  remarier  aussitôt  après  sa  prononciation ,  et  l’é¬ 
pouse  dix  mois  après.  Le  code  civil  est  renvoyé  à  la 
révision  d’une  commission;  mais  je  crois  qu’il  ne 
peut  y  avoir  d’inconvénient  à  faire  exécuter  dès  à 
présent  cette  disposition. 

Je  demande  donc  ,  comme  il  a  déjà  été  décrété, 
que  l’époux  divorcé  puisse  se  remarier  aussitôt 
après  la  prononciation  du  divorce,  et  l’épouse  dix 
mois  après. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  représentant  du  peu¬ 
ple  par  le  général  de  division  Daousl. 

De  Villelongue,  le  29  frimaire. 

Je  t’ai  déjà  instruit  de  notre  victoire;  clic  est  bien 
glorieuse  pour  notre  droite,  qui, forte  de  deux  cents 
hommes  ,  sans  canon,  a  pris  une  batterie  de  vingt- 
huit  pièces,  retranchée  et  défendue,  par  deux  mille 
hommes.  Nous  avons  fait  près  de  cent  prisonniers, 
tué  cinq  cents  hommes,  blessé  un  nombre  prodigieux. 
Nous  n’avons  perdu  que  quatre  hommes;  je  ne  sais 
pas  au  juste  le  nombre  des  blessés,  dont  beaucoup  le 
sont  de  la  mitraille. 

J’ai  fait  évacuer  le  plus  qu’il  m’a  été  possible  ;  il 
y  a  un  mortier  avecson  crapaud  en  bronze, de  douze 
pouces,  et  un  obusier  de  dix  pouces,  des  bombes, 
poudres,  caissons  garnis  à  l’infini.  N’avant  presque 
pas  de  voitures,  je  ne  pus  emporter  les  tentes.  Les 
volontaires  s’en  sont  fait  des  pantalons;  ils  se  sont 
chaussés  avec  plus  de  trois  mille  paires  de  souliers, 
enfin  cette  victoire  répare  notre  honneur  et  ranime 
nos  troupes.  Je  fais  ramasser  les  drapeaux  ;  il  y  en  a 
déjà  trois.  Adieu  ;  je  ferai  ma  retraite  en  aussi  bon 
ordre  que  nous  avons  eu  d’opiniâtreté.  Le  général 
Livet,  le  chef  debrigade  Vieuxhonet,  le  capitaine  des 
grenadiers  du  7e  régiment,  qui  a  eu  la  jambe  em¬ 
portée,  se  sont  particulièrement  distingués. 

Signé  Daoust. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hardy,  chef  du  7^  bataillon 

de  la  Marne,  commandant  temporaire  de  lu  Ve¬ 
dette  républicaine,  au  ministre  de  la  guerre. 

De  la  Vedette  républicaine  (ci-devant  Philippe-ville), 

le  2  nivôse. 

La  garnison  a  fait,  avec  beaucoup  de  succès,  dif¬ 
férentes  sorties  pour  réprimer  l  'audace  de  l’ennemi. 
L’enlèvement  de  cinq  cloches,  pesant  environ  quinze 
mille,  quarante  voitures  de  bois,  du  blé,  des  mou¬ 
tons,  et  la  mort  d’au  moins  vingt  esclaves  du  despo¬ 
tisme,  furent  le  fruit  de  la  première.  Deux  jours 
après,  l’ennemi  tenta  d’avoir  sa  revanche  :  il  ne  fut 
pas  plutôt  en  présence  que  lesrépublicains  fondirent 
sur  lui  avec  une  impétuosité  à  laquelle  il  ne  put  ré¬ 
sister  ;  il  laissa  un  grand  nombre  des  siens  sur  la 
place;  les  autres  prirent  la  fuite  à  travers  les  bois. 
Nous  n’eûmes  pas  un  seul  homme  de  tué  ni  de 
blessé. 

La  place  avait  besoin  de  bois.  On  résolut  de  for¬ 
cer  un  poste  ennemi  pour  s’en  procurer.  On  détacha 
un  nombre  suffisant  seulement  pour  enlever  ce 
poste  et  protéger  la  rentrée  du  bois,  sous  les  ordres 
de  Prcstat,  adjoint  au  chef  du  20e  bataillon  d’infan¬ 
terie.  Il  fond  sur  le  premier  poste  de  l’ennemi ,  l’en¬ 
lève  d’emblée,  avec  la  perte  d’un  seul  chasseur  à 
cheval;  mais  nos  troupes,  entraînées  par  leur  ardeur 
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qu’augmente  le  succès,  ne  s’en  tiennent  pas  là  et 
forcent  quatre  autre  postes  qui  soutenaient  le  pre¬ 
mier,  tuent  vingt-cinq  hommes  à  l'ennemi,  et  lui 
font  quinze  prisonniers.  Pendant  ce  temps  on  fait  j 
entrer  de  nouveau  clans  la  place  bois  ,  cloches  cl  ar¬ 
genterie  d’églises. 

Ces  succès  sont  particulièrement  dus  à  la  valeur 
des  dragons  du  10e  régiment,  des  chasseurs  à  che¬ 
val  du  20e,  des  soldats  du  0e  bataillon  de  la  Marne 
et  du  20«  bataillon  d’infanterie  légère. 

Prestat,  qui  conduisait  la  colonne  ,  Wathiez,  ca¬ 
pitaine  des  chasseurs  du  20e  régiment ,  et  Comtois  , 
capitaine  commandant  lesdragonsdu  10e  régiment, 
se  sont  conduits  en  braves  sans-culottes  ,  ainsi  que 
tous  leurs  frères  d’armes.  Hardy. 

Pour  extrait  conforme. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  Bouchotte. 

Chabot  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Au  secret  du  Luxembourg,  le  8  nivôse,  l’an  2e. 

Pour  sauver  la  patrie  du  plus  affreux  complot,  j’ai 
eu  le  courage  de  me  dévouer  même  à  l’ignominie  ; 
mais  je  n’ai  pas  celui  d’v  dévouer  tous  mes  parents  et 
amis.  La  section  de  la  République  a  fait  mettre  en 
prison  un  de  mes  amis,  pareequ’il  pensait  comme 
moi  qu’un  journaliste.  ,  peut-être  sans  le  vouloir, 
servait  le  projet  de  Pitt.  Depuis  cette  époque  ,  elle  a 
fait  arrêter  un  de  mes  concitoyens,  au  moment  où  il 
venait  de  consoler  ma  femme  et  ma  sœur  de  l’ab¬ 
sence  de  ce  qu’elles  ont  de  plus  cher.  Le  20  frimaire, 
elle  lit  subir  un  interrogatoire  à  ma  sœur  comme  à 
une  criminelle,  et  lui  lit  souffrir  toutes  sortes  de  ri¬ 
gueurs  :  aujourd’hui  on  la  mande  indignement  à  la 
police,  quoiqu’elle  ne  sorte  pas  depuis  longtemps, 
même  pour  ses  affaires.  Les  Hébertistes  sont  donc 
plus  audacieux  que  les  Brissotins  !  Ceux-ci  n’ont  pas 
fait  arrêter  mes  parents  dans  leur  triomphe  à  l’Avey¬ 
ron.  C’est  donc  un  crime  bien  affreux  que  d’avoir 
voulu  démasquer  les  agents  de  Pitt  et  de  Cobourg  ! 
Celui  qui  l’a  commis  est  au  secret  depuis  quarante- 
deux  jours,  et  il  est  puni  jusque  dans  sescollatéraux 
et  amis!  Représentants,  justice  pour  la  vertueuse 
sœuret  lapins  vertueuse  des  républicaines:  soticou- 
rage  et  celui  de  toute  ma  famille  a  été  mis  à  d’assez  ru¬ 
des  épreuves  par  mon  arrestation.  Que  l’ap  respecte 
la  mère  de  onze  enfants,  qui  seule  a  lutté  contre  les 
Brissotins  dans  ma  patrie ,  et  qui  seule  en  a  triomphé, 
en  éclairant  les  sans-culottes,  quand  elle  n’a  d’au¬ 
tre  crime  que  d’être  ma  sœur. 

Signe  François  Chabot. 

Merlin  Die  Thionvi I le)  :  J’ai  le  droit,  comme  ci¬ 
toyen,  de  demander  qu’on  juge  un  citoyen,  et  que 
sa  tète  tombe  s’il  est  coupable;  comme  représentant 
du  peuple,  et  comme  ami,  car  ce  titre  ne  doit  pas 
être  proscrit  en  république,  j’ai  encore  celui  de  de¬ 
mander  que  Chabot  et  Bazire  soient  enlin  arrachés 
au  soupçon  età  l’intrigue  qui  les  attaquent  et  qui  les 
noircissent  aux  veuxdes  intéressés  ou  tics  personnes 
qui  jugent  légèrement.  O  comble  d’horreur!  Chabot 
et  Bazire  languissent  dans  les  fers,  au  secret,  et  sont 
dénonciateurs,  pendantque  les  dénoncés  ont  échappé 
des  mains  de  la  police,  ou  machinent  dans  l’ombre, 
ou  se  promènent  tranquillement  dans  Paris!!!  On 
ne  se  contente  pas  de  vexer  ces  anciens  et  toujours 
défenseurs  du  peuple;  mais  des  gens,  ou  amis,  ou 
complices  des  intrigants  dévoilés  ou  cachés,  écartent 
tous  leurs  amis,  les  font  arrêter  en  sortant  ou  en  en¬ 
trant  chez  Chabot  ;  sa  sœur,  sa  femme,  ses  parents 
sont  poui suivis,  persécutés  sans  relâche,  pendant 
que  les  accusés,  je  le  répète.,  jouissent  en  pleine  sé¬ 
curité  du  h  uit  de  leurs  iorlaits. 


Législateurs,  vengez  enfin  nos  collègues  de  tant 
d’indignités  ;  vous  faites  justice  à  tous  les  citoyens: 
ne  l’obliendraient-ils  pas,  pareequ’ils  sont  députés? 
je  ne  le  pense  point.  Ceux  qui  ont  fait  tomber  la 
garde  du  tyran,  qui  ont  tant  contribué  à  la  grande 
journée  du  1U  août;  ceux  qui  auraient  pu  laisser  cou¬ 
ler  l’or  des  Tuileries  dans  leurs  mains  à  l’Assemblée 
législative,  au  comité  de  surveillance,  et  qui  n’ont 
jamais  été  riches  que  du  bonheur  public,  obtien¬ 
dront  de  sortir  de  leurs  cachots  pour  montrer  leur 
innocence  et  la  noirceur  des  coupables.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  ordonne  que  le  rapport 
de  cette  affaire  se  fera  décadi  prochain. 

Mo  se  Bayle  :  J’ai  déjà  fait  observer  que  ce  rap¬ 
port, dont  le  comité  de  sûreté  générale  s’occupe  tous 
les  jours,  doit  être  fait  avec  un  grand  soin.  Vous  ne 
pouvez  fixer  de  jour  pour  ce  rapport.  Les  interroga¬ 
toires  qu’ont  subis  Chabot,  Bazire  et  Dclaunay  (d’An¬ 
gers)  contiennent  déjà  cent  dix  pages  d’écriture.  Il 
y  a  plusieurs  personnes  dénoncées  dans;  ces  inter¬ 
rogatoires,  qu’il  est  intéressant  de  mettre  en  lieu  de 
sûreté. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Chabot  an  comité  de  sûreté  générale. 

Barèp.e,  au  nom  du  comité  du  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  appris  avec  enthousiasme  le  suc¬ 
cès  de  Toulon;  vous  apprendrez  avec  courage  les 
revers  de  Perpignan.  Si  la  Méditerranée  est  libre,  les 
Pyrénées-Orientales  sont  esclaves.  C’est  au  milieu 
des  revers  que  les  armes  républicaines  se  retrem¬ 
pent. 

Envahi  à  Villclongue,  le  17  frimaire,  le  courage 
d’une  élite  de  troupes  républicaines  avait  repris  V i I- 
1  ('longue,  tous  ses  avantages,  des  redou tes- ennemies, 
et  reconquis  ses  canons.  Mais  de  nouvelles  trahisons 
ont  livré  des  places  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales.  Perpignan  est  menacé.  Le  lâche  com¬ 
mandant  Dulour  a  livré  le  fort  Saint-Elme,  après 
avoir  tiré  sur  nos  braves  troupes.  Ainsi  donc,  le  plus 
ignare  des  soldats  de  l’Europe,  le  plus  superstitieux 
des  peuples  du  monde  a  seul  des  succès  sur  le  solde 
la  liberté. 

Mais,  citoyens,  les  ordres  sont  déjà  donnés;  tout 
est  changé  dans  ce  moment.  Représentants,  géné¬ 
raux,  état-major,  troupes,  tout  va  être  régénéré.  Le 
fer  de  la  France  domptera  l’or  du  Mexique,  et  les  es¬ 
claves  de  Madrid  seront  bientôt  eu  présence  des 
vainqueurs  de  Toulon.  Le  général  victorieux  ira  ef¬ 
frayer  Rieardos  et  vaincre  les  brigands. 

Si  la  Vendée  est  détruite,  comme  je  viens  vous  le 
confirmer  encore  par  l’organe  des  représentants  du 
peuple  et  des  généraux,  si  l’intérieur  de  la  républi¬ 
que  va  cire  balayé  des  immondices  royales  et.  croi- 
siades,  et  purgé  enlin  des  hordes  contre-révolution¬ 
naires,  qu’avons-nous  à  redouter?  Une  armée  formi¬ 
dable  va  se  former  au  pied  des  Pyrénées-Orientales, 
et  le  pays  trop  fanatisé,  trop  espagnol,  et  surtout  par 
les  métaux,  reviendra  énergiquement  au  sein  de  la 
république. 

Nous  attendons  des  nouvelles  heureuses  du  Rhin. 
Le  Nord  aura  son  tour,  et  les  côtes  seront  préser¬ 
vées. 

Voici  les  nouvelles  de  Perpignan  : 

Le  représentant  du  peuple  Boissct  à  la  Convention 
nationale. 

Montpellier,  le  2  nivôse 

L’horrible  plan  des  trahisons  s’exécute,  se  suit 
toujours  avec  cette  perfidie  qui  caractérise  et  nos  en¬ 
nemis  et  les  traîtres  Bagnoles.  Port-Vendre,  Col- 
lioure,  sont  au  pouvoir  des  Espagnols;  1  s  forts  ont 
été  livres,  l’année  est  totalement  en  déroute.  Je 
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tremble  de  vous  faire  paraître  mes  soupçons;  je 
crains  qu’il  n’y  ait  de  grands  coupables.  On  ne  sait 
ce  qu’est  devenu  Fabre  (1),  et  Gaston  est  renfermé 
clans  Perpignan.  J’ai  mis  toute  la  célérité  possible 
pour  qu’Aiguesmortes,  Cette  et  Agde  soient  en  état 
de  se  défendre.  Je  me  rends  moi- même;  demain  à 
Agde;  j’irai  à  Cette  et  à  Aiguesmortes  :  envoyez-moi 
des  fusils,  et  je  réponds  des  côtes.  J'ai  assez  de  répu¬ 
blicains  qui,  honteux  de  tant  de  trahisons  et  de  lâ¬ 
chetés,  se  précipiteront  au-devant  des  ennemis  poul¬ 
ies  chasser  de  notre  territoire,  venger  l’honneur  du 
nom  français,  et  qui  sauront  mourir. 

Barère  :  J’ai  dû  commencer  par  les  désastres,  je 
parle  à  des  républicains.  Vous  verrez  ensuite  les  der¬ 
niers  restes  de  la  Vendée.  Les  jeunes  républicains 
qui  se  présentent  à  la  barre  vous  parleront  du  milieu 
clés  ruines  delà  contre-révolution  royale.  Citoyens, 
avec  de  l'union,  de  l’ensemble,  nous  sommes  invin¬ 
cibles.  La  politique  des  Romains  était  de  ne  se  battre 
qu’avec  un  peuple  l’un  après  l’autre.  Vous,  vous  les 
combattrez  tous  à  la  fois;  mais  dans  le  moment 
l’Espagnol  est  à  l’ordre  du  jour. 

Lecomitéa  pensé  que  vous  deviez  mettre  hors  de 
la  loi  le  traître  Dufour,  commandant  le  fort  Saint- 
Elme. 

11  a  pensé  aussi  que  la  voix  de  la  Convention  na¬ 
tionale  devait  se  faire  entendre  au  milieu  de  cette  ar¬ 
mée  désorganisée  et  frappée  encore  plus  par  des  tra¬ 
hisons  que  par  des  revers.  C’est  à  la  représentation 
nationale  à  rallier  les  républicains,  à  leur  répéter 
lesvictoires  récentes  duNord  et  du  Midi,  et  à  leuran- 
noncer  les  secours  nombreux  qui  marchent  vers  les 
Pyrénées-Orientales,  après  avoir  triomphé  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  publie,  met  hors  de  la 
loi  Dufour,  commandant  le  fort  Saint-Elmc. 

Elle  décrète  que  l’Adresse  qui  a  été  présentée 
par  le  comité  sera  sur-le-champ  envoyée  à  l’armée 
des  Pyrénées-Orientales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  Voici  l’Adresse  à  l’année  des  Pyrénées- 
Orientales  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

Soldats  de  la  liberté,  comment  avez-vous  pu 
souffrir  que  le  plus  lâche  de  nos  ennemis,  le  plus 
superstitieux  des  soldats  de  l’Europe, souillât  si  long¬ 
temps  le  sol  de  la  république?  Comment  le  même 
climat,  les  mêmes  hommes  ont-ils  pu  être  témoins 
de  la  victoire  glorieuse  de  Toulon  et  de  la  reprise 
honteuse  de  Collioure?  Français,  l’esclave  espagnol 
et  anglais  porte,  en  fuyant  nos  rivages,  sa  honte  sia¬ 
les  mers;  et  vous,  aux  pieds  de  rochers  inaccessi¬ 
bles,  vous  reculez  devant  l’ignare  soldat  du  tyran  de 
Madrid! 

“  On  vous  dit  que  les  troupes  du  féroce  Ricardos 
sont  nombreuses;  mais  celles  de  la  France  sont  ré¬ 
publicaines  :  les  hordes  du  Capet  espagnol  ont  une 
artillerie  formidable;  mais  les  républicains  n’ont- 
ils  pas  leurs  baïonnettes?  Non,  vous  ne  laisserez  pas 
Les  Pyrénées  sans  gloire  au  milieu  des  succès  qui 
couronnent  nos  armes  dans  le  Var,  dans  le  Rhin  et 
dans  la  Vendée. 

«  Qu’en  marchant  au  combat  la  victoire  de  Tou¬ 
lon  enflamme  votre  courage  :  les  défenseurs  glorieux 
du  port  de  la  Montagne  et  leur  général  volent  à  votre 
secours  avec  la  victoire;  marchez  avec  eux  vers  les 
esclaves  :  vous  répondez  de  Perpignan  et  de  Belle- 
garde  à  la  république.  » 

La  Convention  adopte  cette  Adresse. 

Barère  :  Je  vais  vous  lire  les  nouvelles  de  la 
Vendée. 

(1)  Fabre  était  tombé  mort  sur  le  champ  de  bataille, L. G. 


Les  soldats  composant  les  armées  de  l’Ouest ,  de 

Brest  et  de  Cherbourg  réunies,  à  la  Convention 

nationale. 

I)u  champ  de  bataille  de  Savenay,  le  3  nivôse,  l’an  2«. 

Si  quelque  chose  eût  été  capable  d’inspirer  plus 
d’énergie,  de  donner  plus  de  courage,  plus  d’audace 
à  ceux  qui  ne  connaissent  rien  de  plus  sacré  que  les 
serments  qu’ils  ont  faits  depuis  longtemps  de  sacri¬ 
fier  toute  leur  existence  à  la  cause  de  la  liberté, 
c’eût  été  sans  doute  le  décret  par  lequel  vous  veniez 
de  déclarer  que  les  soldats  républicains  de  l'Ouest, 
de  Brest  et  de  Cherbong,  réunis,  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  par  leur  conduite  dans  la  ville  du  Mans. 
Tout  en  l’apprenant,  nous  jurâmes  de  justifier  votre 
bienfait,  ou  de  rester  sur  le  champ  de  bataille.  L'a¬ 
charnement  avec  lequel  s’est  battu  l’ennemi  à  Save¬ 
nay  prouve  combien  cette  dernière  partie  de  nos 
serments  était  fondée.  Rien  n’est  comparable  à  l'opi¬ 
niâtreté  qu’il  a  montrée  d’abord;  la  certitude  qu’il 
avait  que  nous  ne  ferions  aucune  grâce  aux  ennemis 
de  la  république  lui  avait  donné  cette  bravoure  que 
l’on  ne  voit  presque  jamais  que  dans  le  désespoir  ; 
mais,  étonné  de  notre  attaque  impétueuse  et  spon¬ 
tanée,  il  a  fui  enfin,  sans  que  sa  fuite  ait  pu  le  sous¬ 
traire  à  nos  coups.  Les  brigands  que  nous  avons 
chassés  de  la  Vendée  ne  la  reverront  jamais,  ils 
n’existent  plus.  Hommes,  femmes,  marquis,  com¬ 
tesses,  tout  est  tombé  sous  le  glaive  que  vous  nous 
avez  remis.  Toute  leur  infanterie  est  détruite,  toute 
leur  artillerie  est  en  notre pouvoir  ;  et  s’il  s’est  sauvé 
près  de  deux  cents  hommes  de  cavalerie,  c’est  que 
nous  n’avons  pu  traverser  les  marais  qui  les  ont 
soustraits  à  notre  poursuite.  Ces  marais  ont  pu  re¬ 
tarder,  mais  n’empêcheront  pasleur  juste  châtiment. 
Il  est  nuit  ;  demain,  à  la  pointe  du  jour,  nous  les  cer¬ 
nerons,  aucun  n’échappera  à  la  justice  nationale  :  la 
république  a  les  yeux  sur  nous  :  la  république  sera 
contente  de  nous.  Nous  avons  juré  de  combattre  jus¬ 
qu’à  ce  qu'elle  soit  consolidée.  Vie,  santé,  fortune, 
nous  sacrifierons  tout  pour  être  fidèles  à  nos  ser¬ 
ments.  ( Suivent  les  signatures.) 

OunoT,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Je  viens 
vous  faire  le  rapportée  l’affaire  de  Gauclon  (l),  mar¬ 
chand  de  vin,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de  Paris. 

La  loi  du  26  juillet  porte  ,  article  V,  que  ceux  qui 
ont  des  marchandises  en  dépôt  seront  tenus  d’en 
faire  la  déclaration  à  la  municipalité,  qui  fera  véri¬ 
fier  les  objets  déclarés. 

L’article  X  de  cette  même  loi  veut  que  les  mar¬ 
chands  en  gros  et  en  détail  soient  tenus  do  mettre  à 
l’extérieur  de  leurs  magasins  une  inscription  qui  an¬ 
nonce  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  et 
denrées  de  première  nécessité  déposées,  faute  de 
quoi  ils  seront  réputés  accapareurs. 

Lorsque  celte  loi  a  été  publiée,  Gaudon  prétend 
qu’il  était  hors  de  chez  lui,  qu’il  voyageait  pour  ses 
aflàires,  mais  qu’il  fit  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  V  ,  et  ordonna  qu’on  mît  en  gros  carac¬ 
tères,  au-dessus  de  sa  porte  ,  ces  mots:  Gaudon, 
marchand  de  vin  en  gros. 

Le  commissaire  aux  accaparements  de  sa  section 
vint,  le  19  août ,  faire  la  vérification  de  sa  déclara¬ 
tion;  il  la  trouva  exacte.  Mais  il  trouva  qu’il  n’avait 
pas  rempli  le  vœu  de  la  loi,  en  ce  qu’il  n’avait  pas 
mis  sur  l’extérieur  de  ses  magasins  l’inscription  in¬ 
dicative  des  quantité  et  qualité  de  vins  qui  y  étaient 
déposés. 

La  loi  du  2G  juillet  contre  les  accapareurs  a  été  re- 
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(I)  C’est  le  même  qui  a  été  désigné  sous  le  nom  de  Beudot 
dans  le  n°  93  (3  nivôse).  L.G. 
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eue  avec  la  plus  vive  satisfaction  de  la  part  des  amis 
du  peuple;  ellea  été  considérée  comme  le  seul  moyen 
de  lui  rendre  la  tranquillité,  d’assurer  ses  subsistan¬ 
ces,  et  de  les  maintenir  à  un  prix  raisonnable;  aussi 
devons-nous  donner  des  éloges  aux  fonctionnaires 
publics  (] ii i  en  appliquent  les  dispositions  avec  une 
juste  sévérité. 

Cependant  la  Convention  n’a  pas  voulu  confondre 
les  innocents  avec  les  coupables,  et  punir  d’une 
peine  capitale  les  hommes  quise  sont  conformés  aux 
dispositions  essentielles  de  la  loi,  et  qui  auraient  né¬ 
gligé  de  remplir  dans  toute  leur  exactitude  quel¬ 
ques  formalités,  mais  qui  ont  fait  d’ailleurs  preuve 
de  bonne  foi  par  une  déclaration  exacte. 

C’est  celte  circonstance  frappante  qu’a  remarquée 
principalement  votre  comité  dans  cette  affaire. 

Gaudon  paraît  avoir  été  absent  lors  de  la  promul¬ 
gation  de  la  loi.  11  donne  ordre  de  faire  la  déclara¬ 
tion  des  vins  qu’il  avait  en  dépôt.  Cette  déclaration 
est  faite  avec  exactitude;  il  ordonne  à  ses  préposés  de 
mettre  son  nom  au-dessus  de  la  porte  ,  avec  ces 
mots:  marchand  en  gros;  le  commissaire  aux  acca¬ 
parements  vient  le  19  août  chez  lui  ;  il  vérifie  sa  dé¬ 
claration,  il  la  trouve  exacte. 

Cependant  il  observe  que  Gaudon  n’a  pas  fait  pla¬ 
cée  à  l’extérieur  de  chacun  de  ses  magasins  l'inscrip¬ 
tion  contenant  le  détail  de  tous  les  vins  qui  y  étaient 
déposés. 

Cette  formalité  est,  à  la  vérité,  exigée,  sous  peine 
d’être  réputé  accapareur;  mais  quand  d’ailleurs 
Gaudon  a  fait  une  déclaration  exacte,  quand  d’ail¬ 
leurs  il  a  indiqué  par  une  inscription  qu’il  est  mar¬ 
chand  en  gros,  il  est  difficile  de  penser  qu’il  ait 
voulu  céler  ses  marchandises. 

Du  moment  que,  la  déclaration  était  faite,  le  com¬ 
missaire  ou  la  municipalité  pouvait  le  requérir  ,  à  la 
forme  de  l’article  VI  de  la  loi, de  déclarer  s’il  voulait 
mettre  ses  denrées  en  vente  à  petits  lots  et  à  tout  ve¬ 
nant;  ils  pouvaient  l’y  contraindre. 

Le  comité  a  observé  d’ailleurs  que,  d’après  l’inter¬ 
rogatoire,  Gaudon  semblait  n’être  arrivé  de  ses  voya¬ 
ges  à  Paris  que  trois  jours  avant  la  vérification  ,  et  , 
qu’ayant  donné  des  ordres  pour  qu’on  se  conformât 
à  la  loi  pendant  son  absence,  il  pouvait  présumer 
qu’on  avait  fait  tout  ce  qu’elle  exigeait  de  lui. 

Toutes  ces  considérations,  celle  surtout  de  la 
bonne  foi  résultant  de  l’exactitude  de  sa  déclaration 
laite  au  comité  de  surveillance  de  la  section  de  l’Ar¬ 
senal  ,  et  le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  faire 
surseoir  à  l’exécution  de  peine  de  mort  prononcée 
pour  faitd’accaparemcnt,  avant  la  révision  de  la  loi, 
ont  déterminé  votre  comité  de  législation  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  gendre 
du  nommé  Gaudon  et  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  relative  à  Pierre  Gaudon,  condamné  à  mort 
le  2  nivôse,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris, 

*  Déclare  nul  et  non  avenu  le  jugement  du  tribu¬ 
nal  criminel  du  département  de  Paris  ,  du  2  nivôse 
présent  mois,  qui  condamne  Pierre  Gaudon  à  la 
peine  de  mort. 

“  Ordonne  que.  Pierre  Gaudon  sera  remis  sur-le- 
champ  en  liberté  ,  et  que  les  scellés  apposés  sur  ses 
marchandises  seront  levés.  » 

La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  des  plus 
vils  applaudissements. 

Il  est  adopte  au  milieu  des  acclamations  unanimes 
témoignages  llatteurs  de  la  sensibilité. 

.  Dans  le  premier  decret  qui  ordonna  le  sursis, 
il  y  avait  une,  disposition  pour  suspendre  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  accaparemenlsjusqu’à  ce  qu’elle 


eût  été  révisée.  Je  demande  au  rapporteur  si  le  co  ■ 
mité  de  législation  s’en  est  occupé. 

Le  rapporteur:  Je  suis  chargé  de  demander  pour 
cet  objet  l’adjonction  des  comités  de  commerce  et 
d’agriculture  à  celui  de  législation.  J’en  fais  la  pro¬ 
position  formelle. — Cette  adjonction  est  décrétée. 

(  La  suite  demain.  ) 


VARIÉTÉS. 

L’Angleterre  entretient  en  Suisse,  on  dit  ù  Zurich,  un 
nommé  Fitzgerald  ;  cet  agent  a  remis,  à  Berne,  un  mémoire 
au  nom  de  sa  cour,  dans  lequel  «  il  s’étonne  que  le  gou¬ 
vernement  suisse  ait  compromis  son  honneur  au  point  de 
souffrir  qu’un  Robespierre  ail  appelé  les  Suisses  les  alliés 
des  Fi  ançais,  c’est-à-dire  les  alliés  de  brigands  et  d’assas¬ 
sins.  »  Il  rappelle  les  époques  des  5  et  0 octobre,  10  août, 
2  septembre,  etc.  Il  a  l’insolence  d’interpeller  les  Suisses 
de  se  montrer  dignes  de  leurs  ancêtres  en  se  déclarant 
contre  nous. 

Je  n’examine  pas  si,  en  se  montrant  dignes  de  leurs  an¬ 
cêtres,  de  Guillaume  Tell,  les  Suisses  se  ligueraient  contre 
nous  avec  les  brigands  que  l’on  appelle  rois,  empereurs, 
électeurs,  etc.;  mais  je  crois  qu’il  est  temps  de  faire  cesser 
ce  langage  impertinent  dans  les  pays  qui  ont intéiêl  à  con¬ 
server  la  neutralité  et  des  liaisons  amicales  avec  la  répu¬ 
blique.  Le  gouvernement  suisse  a-t-il  reconnu  la  républi¬ 
que?  Nous  devons  alors  exiger  l’improbation  du  langage 
absurde  de  l’agentde  Pitt, 'et  son  renvoi  en  cas  de  récidive. 

Les  démarches  publiques  auraient-elles  des  inconvé¬ 
nients?  ce  que  je  ne  pense  pas,  car  je  connais  la  Suisse  et 
ses  moyens;  alors,  dans  un  pays  neutre,  un  Français  a  le 
droit  de  réprimer  un  Anglais;  il  faut  donc  envoyer  de  notre 
côté,  dans  tous  les  pays  neutres,  de  ces  républicains  qui 
sachent  se  frotter  aux  agenls  insolents  de  l’insolente  cour 
de  Londres,  et  qui,  au  premierpropospeu  respectueux  pour 
la  première  république  du  monde,  les  fassent  mourir  sous 
le  bâton  :  deux  ou  trois  de  ces  leçons  guériront  radicale¬ 
ment  ces  mylords  moroses. 

Si  notre  ministre  à  Gênes  avait  montré  les  dents  an 
muscadin  Dracke,  la  Modeste  eût-elle  été  prise?  et  ceux 
qui  font  un  métier  de  l’assassinat  auraient-ils  égorgé  nos 
frères?  Delà  fierté,  de  l’énergie  ;  ayons  de  la  confiance 
dans  nos  forces,  et  nous  serons  respectés. 

Signé  Merlin  (de  Thionvillc.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Miltiade  à  Marathon,  opéra;  l'Of¬ 
frande  à  la  Liberté ,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  2e  représentation  du  Cri  delà  Patrie,  op.  en  3  actes 
avec  son  spectacle,  précédé  de  Fanfan  et  Colas. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Robert, 
chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Roméo  et  Juliette,  et 
te  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Méchant,  suivi  du  Bourru  bienfaisant.  —  Le  citoyen  Molé 
remplira  les  rôles  de  Cléon  et  de  Géronte. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Le  Faux  Talisman  ;  Arlequin  Journaliste;  Au  Retour. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière.  —  La 
A'  rep.  des  Crimes  de  la  Noblesse,  suiv.  de  A  a  Retour. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  opéra , 
suivi  des  Concurrents. 

Théâtre  du  Vaudeville. - locrisse ;  le  Faucon,  et  Au 

Retour. 

Théâtre  delà  Cité.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Pa¬ 
ris;  la  lrc  représentation  de  l’Esprit  des  Prêtres  ou  lit 
Persécution  des  Français  eu  Espagne,  et  le  Mariage  pa¬ 
triotique. 

Thkatre  DU  Lycép.  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  Nouvelle  Ere;  le  Café  des  Patriotes,  cl  le  Mariage  aux 
frais  de  la  Nation. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodcmc  dans  la  Lune,  pièce  en  3  Odes  à  spectacle» 
précédée  des  Parents  réunis. 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  de  Nonidi ,  9  Nivôse,  l’an  2°. 
(Dimanche  29  Décembre  1793,  vieux  style.) 


MÉLANGES. 

Réponse  à  un  article  inséré  dans  le  n°  392  du  Jour¬ 
nal  des  Hommes  libres,  et  dans  le  n<>  1,406  du 

Journal  Universel,  contre  moi. 

J’ai  lu,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  n°  392  du 
Journal  des  Hommes  libres,  cl  dans  le  n°  1,466  du 
Journal  Universel,  rédigés  l’un  et  l’autre  par  deux 
représentants  du  peuple  généralement  connus  par 
leur  patriotisme  et  la  sévérité  de  leurs  principes, 
un  article  diffamatoire  dirigé  contre  moi,  intitulé  : 
Extrait  d’une  lettre  de  Marseille,  écrite  à  la  dé¬ 
putation  des  Bouches-du-Rhône,  en  date  du  29 
brumaire,  sans  nom  d’auteur,  mais  signée  il/.  Bayle 
et  F.  Granet,  fidèles  habitants  de  la  Montagne,  sur 
laquelle  j’ai  été  constamment  assis  avec  eux,  et 
dans  l’Assemblée  législative,  et  dans  la  Convention 
nationale. 

Cet  extrait,  dicté  par  la  haine  la  plus  aveugle, 
portant  avec  lui  l’injure  et  la  calomnie,  ne  méritait 
pas  de  réponse  ;  mais,  paraissant  appuyé  par  la  signa¬ 
ture  de  deux  collègues,  que  j’estime  trop  pour  les 
laisser  plus  longtemps  livrés  à  l’erreur  et  à  l’injus¬ 
tice  contre  moi,  il  me  faut  les  détromper. 

Je  déclare,  à  la  face  de  la  république  entière,  que 
je  n’ai  concouru  ni  directement  ni  indirectement  à 
la  dénonciation  faite  aux  Jacobins  contre  mon  col¬ 
lègue  Fréron,  et  publiée  dans  le  n»  51  du  Moniteur 
universel  (  11  novembre,  vieux  style).  Je  délie  qui 
que  ce  soit  d’en  apporter  la  moindre  preuve,  ni 
même  de  trouver  dans  ma  conduite  publique  et  dans 
mon  caractère  un  trait  qui  puisse  faire  excuser  l’in¬ 
dication  injurieuse  et  coupable  faite  de  moi  par  l’au¬ 
teur  de  cette  lettre,  dont  l’extrait  a  été  publié. 

Je  déclare  que,  si  j’avais  cru  devoir  dénoncer  Fré¬ 
ron,  ou  tout  autre  citoyen,  je  l’aurais  fait  moi-même, 
ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit. 

Je  déclare  enfin  que  je  compte  au  nombre  de  mes 
jours  les  plus  heureux  celui  où  je  passai  la  Durance 
avec  mon  collègue  Nioche,  sur  notre  responsabilité 
commune,  celui  où  je  pressai  dans  mes  bras  les  re¬ 
présentants  Bô,  Granet,  Ricord  et  les  autres  pa¬ 
triotes  que  Marseille  renfermait,  après  les  avoir  ar¬ 
rachés,  par  les  efforts  généreux  de  l’armée  qui  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  à  la  vengeance  des  rebelles 
et  des  traîtres. 

Le  vertueux  Gasparin,  Salicetti,  partageront  mon 
bonheur.  Ils  sont  les  garants  de  ma  conduite  et  de 
mon  patriotisme  :  leur  estime,  leur  amitié,  dont  j’ai 
reçu  perpétuellement  des  preuves,  suffiraient,  s’il 
était  nécessaire,  pour  ramener  à  des  idées  justes  sur 
moi  des  collègues  trompés,  et  pour  couvrir  de  honte 
mon  calomniateur,  qui  ose  se  dire  leur  ami. 

Commune-Affranchie,  21  frimaire,  Van  2e  de  la 
république  une  et  indivisible. 

Signé  Albitte,  représentant  du  peuple. 


Dely  aine’,  vice-président  du  comité  de  surveillance 
de  Monlauban,  à  Taillefer,  représentant  du  peu¬ 
ple,  à  Paris. 

Monlauban,  le  28  frimaire,  l’an  2». 

Je  suis  fort  surpris  de  recevoir  de  ta  part  une 
lettre,  en  date  du  20  de  ce  mois,  en  réponse  d’une 
que  je  désavoue  formellement  t’avoir  écrite;  j’i¬ 
gnore  celui  qui  a  pu  se  servir  de  mon  nom  pour 
commettre  une  pareille  scélératesse;;? déclare  que 
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c’est  un  lâche;  il  a  voulu  me  tendre  un  piège,  mais 
il  ne  réussira  pas  dans  ses  projets  liberticides:  les 
républicains  sont  toujours  en  garde  contre  les  mal¬ 
veillants. 

Au  reste,  sois  bien  assuré  que  le  contenu  de  ta 
lettre  n’est  point  applicable  à  aucun  membre  du  co¬ 
mité  de  surveillance  de  Montauban,  mes  collègues; 
leur  républicanisme  est  connu  de  la  république  en¬ 
tière  ;  ils  sont  tous  sans-culottes,  dignes  de  la  con¬ 
fiance  de  leurs  concitoyens  :  leurs  travaux  pour  le 
bien  public  et  leur  attachement  aux  vrais  principes 
de  la  Montagne  sont  un  sûr  garant  de  leur  conduite  ; 
je  suis  persuadé  qu’ils  ne  cesseront  pas  un  instant  de 
la  mériter,  et,  pour  y  parvenir,  ils  démasqueront 
dans  toutes  les  circonstances  les  traîtres,  les  hypo¬ 
crites  et  les  faux  patriotes. 

Voilà  la  vérité,  et  je  suis  familier  avec  elle.  Je  te 
répète  que  je  n’ai  écrit  ni  à  toi  ni  à  personne,  direc¬ 
tement  ni  indirectement,  pour  te  faire  une  dénoncia¬ 
tion,  ni  pour  te  demander  le  redressement  d’aucun 
grief  intenté  contre  moi;  je  n’ai  à  réclamer  ni  à  dé¬ 
noncer  personne. 

Quant  à  ces  hommes  dont  tu  me  parles,  qui  exer¬ 
cent,  au  nom  du  comité,  des  actes  que  nous  ne  con¬ 
naissons  pas,  je  ne  connais  personne  capable  d’un 
pareil  attentat  ;  tu  as  été  sans  doute  mal  instruit  ou 
trompé;  du  moins  je  me  plais  à  le  croire,  car  je  ne 
puis  penser  que  l’erreur  vienne  de  toi-même. 

Les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  chose  publique 
se  remuent  en  tout  sens  pour  diviser  les  vrais  amis 
du  peuple;  ils  n’y  parviendront  jamais;  les  sans-cu¬ 
lottes  de  Montauban  sont  intacts;  ils  ne  connaissent 
point  l’intrigue,  mais  ils  savent  démasquer  les  in¬ 
trigants. 

Signé  Dely  aîné,  vice-président  du  comité 
de  surveillance  de  Montauban. 

Extrait  des  registres  de  la  Société  populaire  de 

Monlauban,  du  28  frimaire,  Van  2  de  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

Présidence  de  Malfré. 

Le  citoyen  Dely,  membre  du  comité  de  surveil¬ 
lance,  annonce  à  l’assemblée  qu’ayant  reçu  une 
lettre  de  Taillefer,  tendant  à  le  remercier  des  soi- 
disant  diverses  dénonciations  qu’il  a  faites  de  quel¬ 
ques-uns  de  ses  confrères,  il  fait  le  désaveu  de  ladite 
lettre,  et  donne  lecture  de  celle  qu’il  lui  écrit  en  ré¬ 
ponse  et  en  désaveu  ;  sa  lettre  est  vivementapplaudie, 
et  l’on  reconnaît  avec  satisfaction  que  ses  principes 
sont  toujours  ceux  d’un  républicain. 

L’on  fait  aussi  lecture  d’un  procès-verbal  de  la 
séance  du  comité  desurveillance,  relative  à  cette 
lettre. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  il  est  délibéré 
que  le  comité  de  surveillance  n’a  point  cessé  de  bien 
mériter  de  ses  concitoyens  et  de  la  Société,  et  qu’ex¬ 
trait  de  la  présente  délibération  sera  envoyé  au  ci¬ 
toyen  Taillefer  et  au  comité  de  surveillance. 

Signé  A.  Balthazar,  ex-président. 

Rémusat,  secrétaire. 

Collationné  par  nous  secrétaire-expéditionnaire, 

Signé  Deiché. 

Observations  relatives  à  l’objet  ci-dessus,  par 

Vincent  Delbrel  cadet. 

Etant  l’un  des  membres  du  comité  de  surveillance 
de  Montauban  envoyés  auprès  de  la  Convention  na¬ 
tionale  pour  demander  le  rappel  de  Taillefer,  repré¬ 
sentant  du  peuple,  commissaire  dans  le  département 
du  Lot,  parcequ’il  avait  donné  sa  confiance  aux  ad- 
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ininistrateurs  de  ce  département,  feuillants  et  fédé¬ 
ralistes  acharnés,  qu’il  aurait  dû  destituer,  comme 
l’a  déjà  fait  le  représentant  Paganel,qui  l’a  rem¬ 
placé;  et  étant  aussi  l’un  des  membres  calomniés 
dans  la  prétendue  lettre,  je  dois  demander  aux  lec¬ 
teurs,  et  principalement  aux  députés  vis-à-vis  des¬ 
quels  Taillefer  a  fait  parade  de  cet  écrit  controuvé, 
en  disant  :  Voyez  quels  sont  mes  dénonciateurs  etc.  ,je 
dois  leur  demander,  dis-je ,  Voyez  quelle  était  celle 
lettre,  etc. 

Delbret  cadet. 


Un  très  petit  mot  sur  l'éducation  nationale. 

Dans  la  Gazette  nationale  du  24  frimaire,  j’ai  lu 
avec  douleur  qu’on  pût  mettre  encore  en  délibéra¬ 
tion,  dans  l’immortelle  assemblée  conventionnelle 
du  peuple,  français,  si  les  pères  et  mères  seraient  te¬ 
nus  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nationales. 
Le  principe  sacré  que  Danton  a  rappelé  serait-il  en¬ 
core  méconnu  des  Français,  et  surtout  des  législa¬ 
teurs  ?  Où  seraient  donc  les  lumières  de  la  saine  phi¬ 
losophie?  où  seraient  donc  les  connaissances  du  cœur 
humain,  de  la  ruse  des  passions?  où  est  donc  la  Rai¬ 
son  à  laquelle  nous  venons  enfin  d’élever  des  tem¬ 
ples?  Quelle  fatalité  pour  l’espèce!  Toujours  le  nain 
à  côté  du  géant,  toujours  les  ténèbres  à  côté  de  la 
lumière. 

Danton  a  rappelé  le  principe,  sans  cependant  ton¬ 
ner  contre  Thibaudeau  qui  a  pu  le  méconnaître;  il 
n’a  pas  soulevé  parla  force  de  la  vérité  et  le  tableau 
des  dangers  imminents  que  courait  la  liberté,  tous 
les  législateurs  contre  Thibaudeau,  qui  sans  doute 
par  erreur  a  posé  deux  fois  le  poignard  sur  le  sein 
de  la  république.  Danton  n’a  pas  dit  :  Imiter  et  se 
perfectionner,  voilà  l’homme; donnez-lui  de  beaux 
modèles  à  imiter,  si  vous  voulez  qu’il  marche  sûre¬ 
ment  à  sa  perfection.  Beaucoup  de  Français  sont  as¬ 
surément  dignes  d’élever  leurs  enfants;  mais  beau¬ 
coup  aussi,  quoique  bons  républicains,  présentent 
encore  aux  yeux  de  l’homme  éclairé  les  fraîches  ci¬ 
catrices  de  l’esclavage.  Législateurs,  jetez  un  œil 
observateur  sur  l’homme  enfant,  élevé  dans  la  mai¬ 
son  paternelle,  et  voyez-Ie  à  l’extérieur,  ayant  la 
même  démarche  que  son  père,  les  mêmes  manières, 
le  même  accent;  examinez-le  à  l’intérieur:  son  âme 
est  empreinte  des  mêmes  principes,  des  mêmes  pré¬ 
jugés,  des  mêmes  vices. 

Tremblez  donc,  législateurs,  que  le  décret  qui 
laisserait  le  choix  aux  pères  et  mères  d’envoyer  les 
enfants  aux  écoles  nationales  n’assassinât  la  li¬ 
berté  française ,  n’étouffât  à  jamais  la  liberté  du 
monde  ;  et  tremblez  qu’il  ne  frappe  de  mort  le  genre 
humain! 


Révolution  sublime,  bien  loin  alors  de  recevoir 
les  bénédictions  des  nations  futures,  tu  serais  mau¬ 
dite;  et  la  bêle- homme  aurait  peur  de  la  vertu  comme 
d’un  spectre  malfaisant.  Oui,  tous  ces  malheurs 
tomberaient  sur  les  générations  à  venir,  si  la  Con¬ 
vention  rapportait  le  décret  amendé  par  Charlier: 
amendement  sublime! 

Féroces  ennemis  de  ma  patrie  et  du  genre  hu¬ 
main,  ne  vous  réjouissez  pas;  non,  ce  décret  ne 
sera  pas  rapporté.  S’il  est  des  législateurs  corrom¬ 
pus  ou  insouciants  qui  ne  stipulent  que  pour  eux, 
que  pour  le  moment  présent,  il  s’en  trouvera  tou¬ 
jours  qui ,  amis  de  l’homme ,  stipuleront  pour 
l’homme  et  les  siècles. 


J’aime  ma  patrie,  j’aime  le  genre  humain,  j’ido¬ 
lâtre  notre  révolution,  je  suis  né  Français  et  dois 
remplir  les  devoirs  de  citoyen  et  d’homme;  consé¬ 
quemment,  si  j’ai  quelques  idées  que  je  crois  bonnes, 


utiles,  je  les  dois  au  public ,  surtout  lorsqu’il  est 
question  de  l’éducation  nationale,  c’est-à-dire  de  la 
conservation  du  feu  sacré  de  la  liberté  sainte,  du 
triomphe  de  toutes  les  vertus  et  du  perfectionne¬ 
ment  de  l’esprit  et  du  cœur  humains. 

Voici  quelques  idées  que  je  crois  devoir  présenter 
aux  méditations  des  législateurs. 

Je  pense  que  les  instituteurs  devraient  être  dans 
ce  moment  présentés  à  la  Convention  par  le  comité 
de  salut  public  et  nommés  par  elle. 

Je  pense  que,  cinq  ans  après  la  guerre,  ils  de¬ 
vraient  être  renouvelés  par  les  assemblées  électo¬ 
rales  et  le  corps  législatif,  ainsi  qu’on  procède  par 
la  constitution  à  la  nomination  du  conseil  exécutif, 
avec  celte  différence  cependant  qu’ils  ne  seraient 
renouvelés  par  moitié  que  tous  les  quatre  ans. 

Je  pense  qu’à  la  troisième  génération  républi¬ 
caine  ils  devraient  être  nommés  immédiatement  par 
le  peuple,  ainsi  que,  par  la  constitution,  il  nom¬ 
mera  ses  députés,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
huit  ans. 

Je  pense  que  les  instituteurs  doivent  marcher  de 
pair  avec  les  législateurs,  et  que  toujours,  surtout 
dans  les  fêtes  nationales,  ces  premiers  fonction¬ 
naires  publics,  ces  apôtres  de  la  liberté  et  de  l’éga¬ 
lité,  ces  législateurs,  ces  créateurs  de  l’homme,  doi¬ 
vent  occuper  une  place  légale  et  attirer  le  plus  pro¬ 
fond  respect  de  tout  citoyen  français. 

Je  pense  qu’ils  doivent  porter  la  cocarde  tricolore 
et  le  bonnet  de  la  liberté  sainte. 

Je  pense  qu’ils  doivent  être  salariés  par  la  nation, 
et  le  salaire  relatif  au  genre,  au  degré  d’instruction, 
et  au  nombre  des  enfants  qu’ils  auraient  à  élever. 

Le  maximum  d’enfants  serait  déterminé. 

Les  pères  et  mères  seraient  entièrement  libres  de 
choisir,  sur  tous  les  instituteurs  nommés  comme  je 
l’ai  dit  plus  haut,  celui  qu’ils  croiraient  le  plus 
digne  et  le  plus  capable  de  former  des  hommes  ;  mais 
les  pères  et  mères  seraient  tenus  de  choisir  là,  et 
rien  que  là,  l’instituteur  de  leurs  enfants. 

Je  pense  que  les  instituteurs  doivent  s’emparer 
des  enfants  dès  l’âge  de  six  ans;  les  tenir  en  pen¬ 
sion  dans  des  maisons  nationales,  oui,  en  pension, 
et  ne  les  rendre  à  leurs  parents  qu’à  l’âge  de  dix- 
huit  ans. 

Ces  pensions  sont,  suivant  moi,  absolument  né¬ 
cessaires  les  cinquante  premières  années  de  la  répu¬ 
blique:  j’en  ai  dit  les  raisons.  Les  frais  seraient  im¬ 
menses  ;  mais  les  riches  ont  de  fortes  épaules. 

Barbare,  me  crie-t-on,  tu  veux  donc  briser  tous 
les  liens  de  la  douce  paternité  !  tu  veux  arracher  sans 
pitié  l’enfant  du  sein  de  sa  mère!  tu  yeux  étouffer 
la  nature!  Va,  tu  n’as  jamais  eu  d’entrailles;  tu  n’es 
qu’une  bête  féroce!!!  Prends  garde  de  ne  pas  être 
toi-même  cette  bête  féroce,  en  sacrifiant ,  à  ton  seul 
plaisir  de  tefaire  une  poupée  de  ton  enfant,  l’homme, 
l’humanité  et  ses  devoirs. 

Signé  Nattes  le  jeune,  capitaine  au  2e  bataillon 
du  3e  régiment  d’infanterie,  en  cantonnement 
à  Eslrœux,  à  l’avant-garde  de  l’armée  duNord. 


MÉDECINE. 

Rapport  des  commissaires  chargés  des  expériences  pu¬ 
bliques  de  Grenoble,  faites  suivant  la  méthode  du  citoyen 
Mittié,  découverte  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  notre 
numéro  190,  mois  de  juillet  dernier. 

«Nous,  docteurs  agrégés  au  collège  de  médecine  de 
Grenoble,  médecins  de  l’hôpital  militaire  de  cette  ville, 
maitres  en  chirurgie,  et  chirurgiens  des  régiments  d’Aus- 
trasie  et  de  Royal-la-Marine,  disons  que  le  traitement  des 
maladies  i  énériennespar  les  végéluux,  dirigé  par  le  citoyen 
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Miltié,  n’a  présenté  aucun  des  accidents  qui  sont  communs 
dans  les  traitements  mercuriels;  qu’il  est  beaucoup  plus 
court,  le  terme  moyen  étant  de  cinq  semaines,  n’exigeant 
d’ailleurs  que  peu  ou  point  de  précautions;  qu’il  est  même 
une  ressource  pour  les  malades  qui  n’ont  pu  être  guéris  par 
le  mercure. 

«  Ainsi,  nous  estimons  que  le  citoyen  Miltié  a  rempli  le 
vœu  des  meilleurs  auleurs  qui  ont  traité  les  maladies  vé¬ 
nériennes,  tels  que  Fernel,  Bagliri,  Boerhaave,  Astruc  et 
tant  d’autres  qui  ont  invité  les  médecins  à  chercher  dans 
les  végétaux  indigènes  un  remède  à  celte  maladie. 

«Nous  jugeons  enfin  que  c’est  un  vrai  service  rendu  à 
l’humanité  de  guérir  une  maladie  aussi  grave  par  un 
tnoyen  prompt,  facile  etsans  danger. 

Fait  à  Grenoble,  le  20  juillet  1788. 

Signé  Blanc,  Gagnon,  Villare,  Hérault,  Noël, 
Colon. 

Le  traitement  en  pilules  est  de  25  livres  ;  en  sirop  ,  de 
75  liv.  Les  marins  et  les  militaires,  en  faisant  ledit  traite¬ 
ment,  peuvent  continuer  leur  service  en  toute  saison  sur 
mer  et  sur  terre. 

Le  bureau  du  remède  du  citoyen  Miltié  est  établi  chez 
le  citoyen  Janson  ,  rue  des  Vieux-Augustins,  n°  260,  la 
première  porte  en  entrant  par  la  rue  Montmartre. 


A  mes  concitoyens,  sur  leur  santé. 

Le  sel  découvert  par  le  citoyen  Champelle ,  ancien  chi¬ 
rurgien-major  de  Paris,  présenléà  l’Assembléeconstituan- 
te,  est  une  découverte  d’autant  plus  précieuse  qu’elle  op¬ 
pose  à  une  maladie  terrible  dans  ses  effets,  et  par  le  nom¬ 
bre  des  malades  qui  en  sont  attaqués,  un  traitement  plus 
doux  et  plus  sûr  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  paru  jusqu’à  ce 
jour,  et  qui  ne  présentent  qu’incertitude  ou  danger. 

Ce  sel  guérit  toutes  les  maladies  vénériennes,  si  invété¬ 
rées  qu’elles  soient,  sans  autre  régime  que  la  sobriété,  et 
sans  aucune  mutilation  ni  opération.  Il  convient  aux  tem¬ 
péraments  les  plus  délicats  comme  aux  plus  robustes,  aux 
femmes  les  plus  faibles,  à  l’enfance  la  plus  tendre,  et  ne 
redoute  aucune  complication  d’autres  maladies;  il  n’em¬ 
pêche  point  de  vaquer  à  ses  affaires. 

Citoyens,  ne  confondez  pas  ce  remède  avec  ceux  de  ces 
6oi-disant  chirurgiens  et  médecins  qui,  avec  leurs  préten¬ 
dus  végétaux,  leurs  eaux,  etc. ,  n’ont  d’autre  mérite  que 
de  vous  faire  payer  bien  cher  des  remèdes  plus  dangereux 
que  les  maladies  qu’ils  ne  font  souvent  que  pallier. 

C’est  pour  retirer  les  malades  de  leurs  mains  meurtriè¬ 
res  que  l’on  a  fixé  le  prix  de  la  bouteille  de  pinte  du  sel 
dissous  dans  des  décoctions  végétales  dépurantes  à  6  liv. , 
en  rapportant  la  bouteille,  et  à  3  liv.  la  demie,  aux  mêmes 
conditions. 

Le  seul  dépôt  est  chez  le  citoyen  Gard,  qui  donnera  la 
manière  de  s’en  servir;  il  demeure  rue  Saint-Denis,  n°  52 , 
vis-à-vis  celle  des  Filles-Dieu,  où  l’on  verra  le  tableau  sur 
la  porte.  Entrée  au  fond  de  la  deuxième  cour,  l’escalier  à 
gauche ,  au  second. 

On  trouve  du  monde  toute  la  journée,  et  le  citoyen  Gard 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à  trois  heurts  après 
midi. 

Il  faut  affranchir  les  ports  de  lettres.  Gard. 


Aux  citoyens  des  départements. 

Les  personnes  éloignées  et  les  étrangers  qui  dorénavant 
voudront  consulter  le  médecin  Lepellelier,  renommé  par 
ses  succès  dans  l’art  de  guérir,  auront  attention  de  bien  ex¬ 
pliquer  la  cause  connue  ou  présumée,  l’ancienneté  et  l’é¬ 
tat  actuel  de  leurs  maladies;  ils  recevront  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires,  relatifs  à  leur  demandes,  en  ajoutant  à 
leurs  lettres  d’instruction,  franc  de  port,  la  somme  de  6  liv. 
pour  la  consultation.  Ledit  médecin  ,  certain  de  l’effet  des 
médicaments  manipu'és  sous  sa  surveillance,  dans  son  la¬ 
boratoire,  en  fait  des  envois  à  toutes  demandes,  selon  les 
besoins  des  malades  qui  le  consultent. 

On  peut  aussi  prendre  ses  avis  pour  la  maladie  véné¬ 
rienne. 


Il  demeure  place  de  Grève,  à  côté  de  la  maison  com¬ 
mune.  A  Paris. 


ANNONCES. 

Marchandises  qui  se  trouvent  à  prix  fixe  chez  le  ci¬ 
toyen  Salmon  ,  marchand-papetier,  au  Porte¬ 
feuille  anglais,  rue  de  TliionviUe,  ci-devant  Dau¬ 
phine,  n°  26,  à  Paris. 

Papier  à  lettres,  d’Hollande,  de  toutes  grandeurs;  à 
billets,  avec  ou  sans  enveloppe,  uni  et  à  vignettes. 

Papier  vélin  à  lettres,  et  autre  grand  pour  le  dessin  et 
le  lavis  des  plans. 

Id.  Autres  de  Chine,  de  cinq  pieds  cinq  pouces  de  long 
sur  trois  pieds  de  large. 

Id.  Huilé  et  verni,  pour  calquer. 

Ecritoires  en  pupitres  de  bureau  et  en  portefeuilles. 

Id.  Autres  en  terre  et  cristal,  à  pompe  aspirale. 

Id.  Autres  de  poche,  en  cuir  poli. 

Gomme  élastique  pour  effacer  le  crayon ,  et  colle  à 
bouche. 

Mine  de  plomb  d’Angleterre,  première  qualité. 

Crayons  anglais  et  à  coulrise,  première  qualité. 

Boîtes  de  crayons  de  pastel. 

Cire  d’Hollande  et  à  graveur,  première  qualité. 

Id.  Autres  de  toutes  couleurs,  et  avec  odeur. 


Principes  d’Odontetochnie ,  par  Ricci  le  jeune,  chirur¬ 
gien-dentiste,  quai  de  la  Ferraille.  Se  trouvent  chez  Méqui- 
gnon,  libraire,  rue  des  Cordeliers.  L’auteur,  après  avoir 
développé  de  nouvelles  connaissances  sur  la  science  des 
dents,  a  aussi  enrichi  la  pharmacie  de  son  art  de  deux  mé¬ 
dicaments,  dont  l’un,  connu  sous  le  nom  d’Elixir-Qdon- 
tique,  a  la  propriété  de  raffermir  les  dents,  de  dissiper  les 
gonflements  de  gencives,  et  d’opérer  la  cure  radicale  des 
dents  cariées  et  douloureuses;  l’autre  consiste  en  un  Opiat 
des  mieux  préparés,  nettoie  les  dents,  entretient  salubre- 
ment  la  bouche,  et  la  préserve  de  tout  accident.  Le  prix  des 
flacons  d’Elixir  et  des  pots  d’Opiat  est  de  5  liv.  et  10  liv. 


Excellents  forte-pianos,  neufs,  de  hasard,  organisés,  et 
clavecins,  choisis  par  la  citoyenne  Delaroche,  professeur 
connue  dans  ce  genre. 

Rue  Nolre-Dame-de-Recouvrance,  n“  106,  au  coin  du 
boulevard  Poissonnière. 


Biens  à  vendre. 

Biens  patrimoniaux  à  adjuger  définitivement  et  séparé¬ 
ment  à  l’audience  des  criées  de  Paris,  le  15  nivôse  (sa¬ 
medi  à  janvier,  vieux  style) ,  savoir:  deux  maisons  à  Pa¬ 
ris,  l’une  ci-devant  appelée  Y  hôtel  de  l’Echiquier ,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  n®  18,  sur  l’enchère  de  6d ,000  liv.  ; 
l’autre,  rue  Saint-Laurent ,  n°  22,  sur  l’enchère  de 
10,400  liv.;  un  beau  et  grand  terrain  propre  à  bâtir  près  la 
maison  de  l’Echiquier,  sur  l’enchère  de  8,300  liv.  ;  le  clos 
de  Courserin ,  paroisse  de  Logne,  près  Paris,  contenant 
7  arpents  75  perches,  sur  l’enchère  de  2,000  liv. 

S’adresser  aux  citoyens  Grangier,  rue  de  Jouy,  n°  25  , 
qui  communiquera  le  plan  et  autres  pièces  ;  Briden,  cloî¬ 
tre  Saint-Jacques-de-l’Hôpilal;  et  Lecomte,  rue  Théveuot. 


Avis  aux  rentiers  et  créanciers  de  la  république. 

Le  citoyen  Lecomte,  directeur  du  bureau  de  cor¬ 
respondance  intermédiaire,  établi  à  Paris,  rue  Saiut- 
Dominique-d’Enfer,  n°  7,  prévient  ses  concitoyens 
qu’il  se  charge  : 

1°  De  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  delte 
publique,  dont  la  formation  a  été  ordonnée  par  la 
loi  du  24  août  1793: 

Les  reconnaissances  définitives  ou  brevets  de  li- 
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quidation,  et  toutes  creances  exigibles  sur  la  nation, 
au-dessus  de  3,000  livres,  ainsi  que  les  rentes  per¬ 
pétuelles  à  la  charge  de  la  république,  de  50  liv.  et 
au-dessus  (1);  d’obtenir  les  extraits  desdites  inscrip¬ 
tions  qui  produisent  intérêt,  qui  sont  négociables, 
et  qui  peuvent  être  employées  en  acquisition  de 
biens  nationaux. 

(Lesdites  reconnaissances  de  liquidation,  contrats 
et  autres  titres,  doivent  être  déposés  en  original  à  la 
trésorerie  nationale  avant  le  janvier  1794,  sous 
peine  de  déchéance  des  intérêts,  et  avant  le  1er  juil¬ 
let  suivant,  sous  la  même  peine  pour  le  capital  et 
intérêts.) 

2°  De  taire  rembourser  en  assignats  les  rentes  per¬ 
pétuelles  au-dessous  de  50  liv.  ; 

30  De  recevoir  les  arrérages  des  pensions  et  rentes 
viagères; 

40  De  faire  liquider  les  offices,  charges,  maîtrises, 
jurandes  ,  pensions  et  cautionnements  des  ci-de¬ 
vant  employés  des  fermes  et  gabelles,  à  quelques 
sommes  qu’ils  montent; 

5»  Et  de  faire  former  toutes  oppositions  entre  les 
mains  des  gardes  des  rôles  et  conservateurs  des 
hypothèques  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

N.  B.  Le  citoyen  Lecomte  fait  savoir  qu’il  y  a 
actuellement  dans  les  bureaux  du  citoyen  Denor- 
mandie,  commissaire  liquidateur,  pour  118  millions 
de  liquidations  d’opérées,  et  non  réclamées  par  les 
propriétaires,  sans  doute  pareequ’ils  n’en  ont  pas 
connaissance.  11  est  cependant  très  instant  qu’ils  se 
mettent  en  règle,  attendu  que  ceux  qui  11c  justifie¬ 
ront  pas  de  leur  propriété,  au  commissaire  liquida¬ 
teur,  avant  le  1er  janvier  prochain,  seront  déchus 
de  leurs  intérêts,  et  que  ceux  qui,  ayant  produit  des 
copies  collationnées,  ne  produiraient  pas  les  ori- 

finauxavantla  même  époque,  non-seulementseront 
échus,  mais  encore  mis  en  état  d’arrestation  comme 
suspects. 

11  invite  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en¬ 
core  remboursées  à  lui  envoyer  le  détail  de  leurs 
créances.  Il  leur  adressera  le  modèle  de  procuration 
et  la  note  des  pièces  nécessaires  pour  toucher  le 
montant  de  leur  liquidation. 

S’adresser  à  Paris,  au  citoyen  Lecomte,  directeur 
dudit  bureau  de  correspondance  intermédiaire,  rue 
Saint-Doininique-d’Enfer,  n°  7. 

11  faudra  affranchir  les  lettres  et  paquets. 


Le  bureau  de  liquidation,  établi  rue  de  Moussy, 
n<>  7,  près  le  marché  Saint-Jean,  continue  toujours 
de  se  charger  de  toutes  recettes  de  rentes  dues  par  la 
nation  et  par  les  particuliers,  de  recouvrements  de 
créances  et  autres;  de  la  suite  de  toutes  liquidations 
de  charges,  offices,  maîtrises  et  jurandes,  pensions, 
arriéré,  créances  sur  les  émigrés;  de  la  recette  des 
loyers  de  maisons,  du  complément  annuel  des  ac¬ 
tions  dans  la  caisse  de  Lafarge;  du  dépôt  des  titres 
constitutifs  de  rentes,  de  liquidations  et  autres  titres 
à  inscrire  sur  le  grand-livre,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  citoyens  de  la  répu¬ 
blique.  J 

^  (1)  Sont  réputés  créanciers  de  la  nation  les  propriétaires 
de  charges,  offices,  maîtrises,  jurandes,  cautionnements,  ef- 
lois  au  porteur,  actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 
assignations  des  domaines,  annuités  de  la  caisse  d'escompte, 
de  renies  et  créances  sur  le  li-devanl  Hôtel-de-Ville  de 
ans,  les  aides  et  gabelles,  tailles,  postes  et  cuirs,  le  ci-de¬ 
vant  clergé  général  de  France,  les  ex-communautés  ecclé- 
siastiques,  d  arts  et  métiers,  états  provinciaux,  corporations 
de  judicature,  ministérielles,  villes,  communes,  districts  et 
departements.  .  « 


Ce  bureau  est  ouvert  tous  les  jours,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu’à  quatre  heures  du  soir,  ex¬ 
cepté  les  trois  jours  de  décadi. 


La  tontine  du  Pacte  Social,  dite  des  Sans-Culottes,  n'est 
point  encore  fermée;  les  actions  sont  de  100  liv.,  et  3  livres 
pour  frais  de  régie  :  on  y  reçoit  moitié  en  assignats  démo¬ 
nétisés  jusqu’au  10  nivôse. 

Cette  tontine  est  une  Société  de  frères,  l’image  d’une 
grande  famille  réunie,  qui  met  en  commun  les  fruits  de 
son  labeur,  qui  achète,  qui  plante,  qui  sème  et  recueilleen 
commun. 

Dans  cette  Société,  du  moment  où  l’actionnaire  verse 
ses  fonds,  son  argent  lui  produit  intérêt;  ensuite,  au  bout 
dequatre  ans,  10  pour  100,  à  cause  des  profits  et  accrois¬ 
sements  par  décès  des  co-actionnaires. 

Les  citoyens  de  la  cinquième  et  sixième  classe,  en  re¬ 
nonçant  aux  accroissements,  peuvent  avoir  de  8  à  15  pour 
100,  eu  égard  à  l’âge,  dès  le  moment  de  leur  enregistre¬ 
ment. 

Cette  tontine  naquit  lorsque  le  trône  fut  renversé;  elle 
doit  prospérer  avec  la  république. 

Son  administration  est  toujours  place  des  Victoires, 
n°  17,  où  l’on  distribue  gratis  le  réglement. 

On  ne  reçoit  aucunes  lettres  qu’elles  ne  soient  affran¬ 
chies. 


Le  citoyen  Pierre-Louis  Yvonnet,  01s  et  héritier  sous 
bénéfice  d’inventaire  de  feu  Pierre  Yvonnet,  désirant  con¬ 
naître  au  juste  les  charges  de  la  succession,  prévient  le 
public  que  les  créanciers  connus  se  sont  assemblés  et  ont 
nommé  entre  eux  un  syndic.  Comme  ses  intentions  sont 
que  tous  les  créanciers  légitimes  de  son  père  aient  part  à 
sa  succession,  il  invite,  pour  la  dernière  fois,  en  sa  qualité 
d’héritier  bénéficiaire,  ceux  qui  sont  porteurs  de  la  vérita¬ 
ble  signature  Pierre  Yvonnet,  et  qui  n’ont  pas  encore 
donné  connaissance  de  leurs  titres,  de  le  faire  dans  un 
mois,  pour  le  plus  tard.  Il  leur  indique,  à  cet  effet,  l’étude 
du  citoyen  Rondeau,  notaire  à  Rocliefort. 

P.  L.  Yvoknet. 


Le  P.  Daverronnière,  inventeur  de  la  tisane  et  du 
baume  de  longue  vie,  a  repris  son  débit  en  son  même  et 
prand  laboratoire  ordinaire,  cour  de  la  Corderie,  au  Tem¬ 
ple,  n*  30. 


Le  citoyen  Laffecleur,  propriélaire  du  rob  anti-siphiliti- 
que,  ou  remède  anti-vénérien  végétal,  et  connu  depuisplus 
de  quinze  ans  par  les  succès  multipliés  de  ce  remède,  pré¬ 
vient  les  malades  qui  11e  voudraient  point  se  faire  trailer 
chez  eux  qu’il  a  fait  préparer  chez  lui,  rue  d’Angoulème, 
boulevard  du  Temple,  n#  11 ,  des  appariements  très  pro¬ 
pres,  où  ceux  qui  auront  confiance  en  lui  seront  reçus  et 
traités  avec  tout  le  soin  possible.  Il  se  chargera,  et  même 
par  préférence,  de  ceux  dont  les  maladies  auront  résisté  à 
tous  les  anti-vénériens  connus:  et  s’il  neles  guérit  point,  il 
consent  d’avance  à  perdre  le  prix  de  son  remède  et  de  ses 
soins. 


GRAVURES. 

L'Amour  réduit  à  la  raison ,  gravé  oar  Copia,  d’après 
le  dessin  de  P.  P.  Prudhon;  se  vend  chez  Copia,  graveur, 
rue  Boucher,  n°  5,  et  chez  Conslantin,  marchand  de  ta¬ 
bleaux,  quai  de  l’Ecole,  n"  4.  Prix;  7  liv.  pour  10  liv,;  et 
avant  la  lettre,  15  liv.  pour  20  liv. 

L’Amour  enchaîné  à  une  figure  de  Minerve,  se  dépitant 
contre  sa  chaîne,  et  Vénus,  qui  sansdoule  l’a  condamné  à 
celte  pénitence,  s’amusant  de  la  colère  de  son  fils,  tel  est, 
en  pi  u  de  mots,  le  sujet  de  cette  estampe  ingénieuse,  où 
l’on  reconnaît  la  perfection,  le  moelleux  et  la  grâce  du  bu¬ 
rin  de  Copia.  Les  étoffes,  les  chairs,  lis  ornements,  tout  a 
sa  touche  particulière  et  pour  ainsi  dire  sa  couleur.  Peut- 
être  y  a  l-il  dans  la  figure  de  Vénus  un  peu  trop  d’air  fran¬ 
çais;  mais  plus  d’une  divinité  grecque  n’aurait  pas  perdu  au 
change  en  prenant  cct  air-là. 


1\°  100.  Décadi,  10  Nivôse,  l'an  2e.  ( Lundi  30  Décembre  1793  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉCOSSE. 

Edimbourg,  le  7  décembre. 

DÉBATS  DE  LA  CONVENTION  ÉCOSSAISE. 

Nous  avons  contracté  l’obligation  de  faire  con¬ 
naître  à  nos  lecteurs  ce  qui  se  passe  de  plus  intéres¬ 
sant  en  Angleterre,  surtout  dans  les  séances  du  par¬ 
lement.  Ce^  pays  donne  aujourd’hui  aux  autres  un 
grand  exemple  et  une  grande  leçon  qui  ne  doivent 
point  être  perdus  pour  eux  :  c’est  que  la  liberté  ne 
peut  guère  subsister  pure,  et  intacte,  du  moins  avec 
la  forme  du  gouvernement  monarchique.  Les  rois  ne 
se  bornent  jamais  aux  prérogatives  que  leur  accorde 
la  constitution,  et  empiètent  toujours  sur  les  droits 
des  peuples,  qu’ils  (missent  par  anéantir,  si  quelques 
généreux  citoyens  ne  les  soulèvent  contre  l’oppres¬ 
sion,  et  ne  renversent  le  trône  pour  rétablir  sur  ses 
débris  l’autel  de  la  liberté. 

Nous  n’acquitterions  qu’incomplètement  notre 
dette  si  nous  ne  donnions  les  détails  de  la  Conven¬ 
tion  écossaise  qui  s’est  assemblée  à  Edimbourg  le  19 
novembre.  La  Grande-Bretagne  lui  devra  peut-être 
sa  régénération;  on  peut  l’augurer  du  moins  d’après 
le  double  but  que  cette  auguste  assemblée  se  pro¬ 
pose:  le  premier  est  d’obtenir  l’universalité  des  suf¬ 
frages  ,  et  parconséquent  d’effacer  cette  espèce  de 
decret  du  marc  d’argent,  cette  distinction  odieuse 
entre  les  citoyens  actifs  et  non  actifs,  dont  on  s’est 
plaint  en  France,  et  qui  existe  encore  en  Angleterre; 
le  second  est  d’obtenir  des  parlements  annuels,  et 
parconséquent  moins  corruptibles. 

Cette  assemblée  a  pris  le  nom  de  Convention  an¬ 
glaise,  parcequ’elle  veut  travailler  pour  tous  ses 
concitoyens.  Son  premier  rendez-vous  a  été  l’Ecosse, 
terre  de  lumières  et  de  courage,  qui  ne  peut  man¬ 
quer  ainsi  d’en  devenir  bientôt  une  de  liberté. 

Séance  du  jeudi  19.  — Sous  la  présidence  du  ci¬ 
toyen  Margarot. 

La  première  opération  a  été  de  donner  la  liste  des  mem¬ 
bres  composant  le  comité  d’union.  Brower  a  jugé  l’objet 
de  ses  travaux  trop  important  pour  les  concentrer  dans  un 
petit  nombre  de  membres;  il  a  demandé,  par  motion  d’or¬ 
dre,  que  la  Convention  se  formât  en  comité  général  pour 
délibérer  sur  un  point  aussi  essentiel,  qui,  suivant  l’obser¬ 
vation  du  président,  allait  ajouter  une  page  intéressante, 
majestueuse,  et  absolument  neuve,  â  l’histoire  des  hommes 
en  société  :  lu  réunion  de  deux  peuples  sans  l’intervention 
du  gouvernement. 

Gerald  appuie  celte  motion,  qui  n’avait  besoin  que  d’être 
produite  pour  être  adoptée. 

Comité  général,  toujours  sous  la  présidence  du  ci¬ 
toyen  Margarot. 

Brower  :  Qu’il  me  soit  permis  d’observer ,  au  nom  de 
mes  constituants,  et  j’en  représente  cinq  mille  au  moins, 
qu’ils  n’ont  rien  tant  ù  cœur  que  de  s’unir  à  leurs  f. ùi  os 
d’Ecosse,  et  que,  fidèles  au  premierprincipe  de  la  représen¬ 
tation,  ils  ratifieront  par  leur  adhésion  tout  ce  qui  se  fera 
dans  cette  assemblée,  ei  le  regarderont  comme  ayant  pour 
eux  force  de  loi,  puisqu’il  se  seia  passé  en  présence  et  avec 
la  participation  de  celui  qu’ils  ont  librement  choisi;  mais 
marchons  à  notre  but ,  l’utilité  publique.  Quels  sont  les 
premiers  pas  que  la  Convention  doit  faire  pour  y  arriver? 
La  suivante  s’assemblera-t-elle  ou  non  en  Angleterre?  c’est 
ce  qu’il  serait  convenable  de  déterminer,  et  peut-être  même 

3"  Série.  —  Tome  FI, 


en  ce  moment.  Au  reste,  quelque  lieu  qu’elle  choisisse,  je 
ne  doute  pas  qu’il  ne  s’y  trouve  un  grand  nombre  de  re¬ 
présentants;  car  si  la  société  de  Sheffield,  qui  n’en  a  qu’un 
seul  ici,  eut  été  avertie  plus  tôt ,  vous  en  compteriez  cin¬ 
quante.  Probablement  les  Anglais  désireraient  d’avoir  la 
Convention  au  milieu  d’eux,  probablement  aussi  les  Ecos¬ 
sais  se  réuniront  volontiers  aux  Anglais  amis  de  la  liberté, 
sur  leur  territoire  ;  mais  ce  qui  est  bien  certain,  c’est  qu’en 
Angleterre,  ou  ici,  nous  tendrons  toujours  au  même  but, 
le  triomphe  de  la  cause  qui  nous  rassemble. 

Ilastee  :  Je  mets  moins  d’importance  au  lieu  des  séances 
qu’à  l’objet  pour  lequel  elles  se  tiennent.  En  Angleterre  ou 
ici,  peu  m’importe;  mais  ce  qui  m’importe,  c’est  que  nous 
réclamions  nos  droits;  c’est  que  ce  que  les  Anglais  et  les  Ecos¬ 
sais  ont  voulu,  comme  l’atteste  leur  vœu  unanime,  ail  lieu  : 
l’universalité  des  suffrages  et  le  parlement  annuel.  Voilà 
notre  but  ;  il  faut  y  arriver.  La  mort  seule,  nous  arrêtant 
dans  notre  marche,  nous  ferait  excuser  de  l’avoir  manqué. 

A.  Cadencier  :  Nous  présentons  au  monde  un  spectacle 
qu’il  n’a  jamais  vu  :  l’union  libre  et  volontaire  de  deux 
peuples  revendiquant  les  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés 
à  la  même  époque,  lors  de  la  réunion  des  deux  couronnes; 
car  la  liberté  cessa  pour  les  Anglais  et  les  Ecossais  dès  que 
l’usurpateur  Jacques  fut  assis  sur  ce  double  trône. 

Nous  ne  saurions  donner  trop  de  publicité  à  notre  plan. 
Prouvons  au  peuple,  car  c’est  noire  devoir,  que  nous  ne 
travaillons  que  pour  lui,  que  lui  seul  recueille  là  où  nous 
aurons  péniblement  ouvert  le  sillon.  Nous  sommes  purs; 
du  courage!  les  succès  nous  attendent. 

S.  Buchanan  :  Fixons  nos  droits  ,  pour  que  les  diverses 
Sociétés  sachent  ce  qu’elles  demandent,  et  de  peur  qu’elles 
ne  fassent  des  réformes  partielles  en  Angleterre  ou  en 
Ecosse;  mais  aussi,  ces  droits  une  fois  bien  déterminés,  que 
les  Sociétés  jurent  de  les  réclamer  jusqu’à  ce  qu’elles  les 
aient  obtenus 

G.  Gerald  :  Nous  ne  pouvons  être  partagés  que  sur  les 
moyens  d’arriver  à  notre  but  ;  car  nous  avons  tous  le  même. 
En  effet,  nous  vivons  tous  sous  le  même  gouvernement  ; 
les  mêmes  abus  excitent  nos  plaintes,  et  nous  ne  pouvons 
demander  que  les  mêmes  réformes.  J’ai  été  frappé  de  la 
justesse  de  l’observation  du  G.  Callcnder,  que  ce  fut  peu 
de  temps  après  la  réunion  des  couronnes  d’Angleterre  et 
d’Ecosse  que  le  peuple  de  ces  deux  pays  fut  dépouillé  de 
ses  privilèges  les  plus  précieux.  Eh  bien!  instruits  par  nos 
malheurs,  rendons  cetteréunion  aussi  heureuscqu’clle  a  été 
fatale,  en  faisant  servir  ù  recouvrer  nos  droits  ce  qui  a 
servi  à  nous  les  faire  perdre. 

Nos  droits  à  l’universalité  des  suffrages  ont  paru  suscep¬ 
tibles  de  quelques  doutes.  J’en  appelle  à  la  nature  de  qui 
nous  les  tenons,  à  nos  ancêtres  qui  en  ont  ru  la  plénitude. 
J’avoue  que  nous  voyons  au  commencement  de  notre  his¬ 
toire  qu’il  a  existé  une  corporation  d’hommes  llétris  du 
nom  à'esclaces;  mais  par  bonheur  les  temps  ont  effacé 
cette  honteuse  distinction  ;  et  s’il  reste  encore  des  esclaves 
politiques,  il  faut  que  leurs  fers  tombent  également.  —  Je 
sais  d’avance  que  la  Convention  encourra  la  haine  des  sa¬ 
tellites  du  despotisme,  en  reconnaissant  la  validité  de  nos 
droits  à  l’uni  versai  it  é  des  suffrages;  mais  les  principes 
immuables  de  la  justice  servant  de  bases»  nos  réclamations, 
la  constitution  même  ne  peut  les  réprouver  comme  con¬ 
traires  à  son  esprit.  En  effet,  sous  le  gouvernement  saxon, 
il  y  avait  de  fréquentes  assemblées  du  peuple  dans  diffé¬ 
rentes  parties  du  royaume  ;  on  les  appelait  falkmoles:  on  y 
délibérait;  chaque  individu  donnait  sa  voix  pour  choisir 
son  représentant.  Le  peuple  participait  à  1  administration, 
et  les  lois  auxquellesil  obéissait,  il  les  avait  faites  lui-même 
en  quelque  manière.  Le  roi  assistait  aux  falkniotcs  ;  il  eût 
mieux  fait  pour  lui  et  pour  la  chose  publique  de  ne  pas 
discontinuer.  Le  temps,  qui  altère  tout,  a  fait  perdre  à  la 
constitution  son  intégrité  première,  et  des  motifs  étrangers 
au  bonheur  du  peuple  ont  souvent  écarté  ses  représentants 
de  leur  devoir.  Malheureusement  l’homme  est  ainsi  fait; 
on  intérêt  particulier,  mal  entendu,  marche  souvent  avant 
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ct'l ni  de  la  société.  Si  vous  donnez  votre  confiance  à  quel¬ 
qu'un,  et  qu’en  le  laissant  exposé  à  la  séduction  vous  ne 
vous  réserviez  pas  la  faculté  de  demander  compte  à  cet 
agcntdesa  conduite,  il  est  tropprobablequ’d  sacrifiera  vos 
intérêts  aux  siens.  La  liberté  des  suffrages  est  donc  une 
chose  désirable  pour  tout  homme  qui  aime  vraiment  sa 
patrie,  comme  l’unique  moyen  d’attacher  les  intérêts  du 
représentant  à  ceux  des  représentés.  Qu  elle  est  mal  calcu¬ 
lée  la  constitution  d’un  pays  où  l’intérêt  se  trouve  en  op¬ 
position  avec  le  devoir  ! 

On  affecte  depuis  quelque  temps  de  parler,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  crier  beaucoup  contre  ce  qu’on  appelle  les 
rassemblements  de  la  populace;  mais  l’orgueil  dédaigneux 
oserait-il  flétrir  de  ce  nom  une  assemblée  d'hommes  dont 
les  délibérations  tendent  au  bien  public  ?  On  pourrait  le 
donner  avec  plus  de  justice  à  une  assemblée  d’hommes 
qui  travailleraient  au  contraire  à  la  misère  ou  à  la  des¬ 
truction  du  genre  humain,  ceux  qui  la  composent  eussent- 
ils  des  sceptres  et  des  couronnes.  S’il  était  possible  que  le 
genre  humain  se  rassemblât,  ses  délibérations  seraient 
ou  sages,  cl  alors  elles  tendraient  au  bien  public,  ou  scan¬ 
daleuses,  et  alors  le  remède  ne  serait  pas  loin  du  mal.  La 
masse  de  l’espèce  humaine,  pour  son  propre  salut,  adop¬ 
terait  une  nouvelle  méthode  capable  de  corriger  l’erreur 
dans  laquelle  elle  serait  déjà  tombée.  Sans  doute  le  peuple 
n’est  point  infaillible  ;  son  esprit  peut  être  perverti  par  les 
prêtres,  égaré  par  la  superstition  politique;  mais  si  les  ty¬ 
rans  de  la  terre,  allant  contre  leur  nature,  s’empressaient 
autant  de  donner  des  lumières  à  leur  infortunés  sujets 
qu’ils  s’empressent  de  les  punir  ;  si  le  gouvernement  in¬ 
struisait  le  pauvre  au  iieu  de  l’envoyer  au  gibet,  alors  on 
pourrait  dire  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Em¬ 
ployons  tous  les  moyens  de  lui  reconquérir  ses  droits. 

Guillaume-le-Conquérant  a  bien  diminué  notre  droit  de 
suffrages;  mais  nous  pouvons  demander  qu’il  nous  soit 
rendu.  Quel  droit  est  plus  nécessaire  pour  qu'une  admi- 
nistiation  soit  juste?  En  effet,  si  l’on  me  force  à  payer  un 
impôt  auquel  ni  moi,  ni  mon  représentant,  n’avons  jamais 
consenti,  que  puis-jepenser  de  la  jusliced’une  telle  action? 
Toutes  les  fois  qu’un  pouvoir  militaire,  ou  une  autorité 
quelconque  qui  n’est  pas  déléguée  par  le  peuple,  lui  ar¬ 
rache  son  bien ,  nommez  ce  gouvernement  comme  vous 
voudrez,  ce  ne  sera  jamais  qu’un  gouvernement  de  force. 
Le  droit  à  l’universalité  de  suffrages,  dont  nous  avons  été 
si  cruellement  et  si  injustement  privés,  est  non-seulement 
un  droit  national,  mais,  je  le  répète,  un  principe  fonda¬ 
mental  delà  constitution. 

Dans  les  premiers  temps,  tout  homme  donnait  sa  voix  pour 
choisir  son  représentant,  et  nous  n’avons  perdu  ce  privi¬ 
lège  que  lors  de  la  conquête,  époque  à  laquelle  le  bon  gou¬ 
vernement  anglo-saxon  lit  place  à  la  tyrannie. 

On  a  observé  que  la  révolution  de  1688  ne  produisit 
pas  tous  les  bons  effets  que  l’on  a  v ail  lieu  d’en  attendre;  il 
est  vrai  qu’à  la  révolution  l’universalité  de  suffrages  ne  fut 
pas  accordée  au  peuple  aus^i  libéralement  qu’elle  aurait  dû 
l’être,  et  je  remarquerai  que  le  gouvernement  actuel  ne  res¬ 
semble  pas  plus,  selon  moi,  à  la  révolution,  qu’un  cadavre 
infect  à  un  corps  vivant. 

Un  des  avantages  delà  révolution  fut  de  rendre  les  prin¬ 
cipaux  agents  responsables,  et  la  maison  de  Hanovre  ne 
peut  raisonnablement  être  opposée  aux  principes  révolu¬ 
tionnaires,  puisque  c’est  à  ces  principes  que  le  roi  actuel 
doit  sa  couronne.  Un  membre,  sans  doute  avec  les  meil¬ 
leures  intentions,  en  a  rappelé  un  autre  à  l’ordre,  en  disant 
qu’il  allait  trop  loin  :  un  homme  ne  va  jamais  trop  loin 
lorsqu’il  n’outrepasse  point  ses  droits  et  ne  dit  que  la  vé¬ 
rité.  Si  les  membres  d’un  gouvernement  trahissent  la  con¬ 
fiance  publique,  ne  peut-on  leur  résister?  et  si  les  généra¬ 
tions  précédentes  ont  pu  réformer  la  constitution,  pourquoi 
n’aurions-nous  pas  les  mêmes  droits? 

Tarbons  donc  d’éclairer  le  peuple  sur  ses  droits,  et  de 
l’instruire  de  nos  vues  et  de  nos  intentions  ;  il  viendra  en 
foule  signer  nos  pétitions,  et  nous  pourrons  les  présenter 
revêtues  des  suffrages  delà  grande  majorité  delà  nation. 
La  voix  du  peuple  se  fera  toujours  entendre  dès  qu’il  par¬ 
lera  le  langage  de  la  vérité,  et  qu’il  se  présentera  en  a^sez 
grand  nombre  pour  commander  le  respect  et  l'attention. 
Or  c’est  ce  qui  arrivera  toujours  quand  nous  aurons  la 
raison  de  notre  côté. 


Quant  au  mode  de  former  cette  union,  nous  en  trouvons 
des  modèles  dans  les  commencements  de  notre  histoire. 
Mais  la  première  chose  à  faire,  c’est  d’éclairer  le  peuple  et 
de  répandre  partout  le  principe  qui  vous  fait  agir.  Quand 
vous  vous  serez  procuré  dans  chaque  district  un  certain 
nombre  de  gens  instruits ,  établissez  une  correspondance 
entre  eux;  faites  leur  sentir  la  nécessité  de  réunir  leurs 
efforts  en  faveur  de  la  cause  commune  :  bientôt  vous  verrez 
le  peuple  se  rassembler  des  différents  départements,  à  l’ins¬ 
tar  des  anciens  fulkmotes;  il  y  parlera  un  langage  trop 
raisonnable  pour  qu’on  puisse  le  réfuter,  et  trop  absolu 
pour  qu’ou  ose  le  rejeter. 

L’organisation  de  ces  assemblées  est  un  objet  qui  rné- 
r  ite la  plus  sérieuse  attention  ;  le  peuple  ne  saurait  être  trop 
circonspect  dans  le  choix  de  ses  délégués  à  la  Convention 
suivante.  Que  ce  soient  des  hommes  simples  ,  tels  que  je 
les  lois  ici;  qu’on  ait  soin  d’en  exclure  tous  ceux  qui 
ont  respiré  l'air  pestilentiel  des  cours  ou  lléchi  le  genou  de¬ 
vant  l’aristocratie.  Renonçons  à  tout  esprit  de  parti,  et 
nesoyons  plus  dupes  du  prétendu  patriotisme  des  grands. 

Pendant  la  guerre  d’Amérique,  on  voyait  pulluler  les 
réformateurs  comme  des  champignons,  sans  qu’il  en  résul¬ 
tât  aucune  diminution  des  charges  publiques;  mais,  sem¬ 
blable  aux  champignons,  leur  durée  était  courte  parcequ’ils 
naissaient  d’un  fumier,  de  la  terre  chaudede  lacori  uption. 
Pill  a  succédé  à  Fox,  et  Fox  a  Succédé  à  Pitî,  sans  que 
nous  ayons  obtenu  aucune  réforme.  Mais  ne  nous  lions  plus  à 
de  pareils  hommes,  à  moins  qu’ils  ne  nous  présentent  une 
réforme  fondée  sur  le  renouvellement  annuel  du  parle¬ 
ment,  sur  l’universalité  des  \otes.  Il  n’y  a  qu’une  pareille 
réforme  qui  puisse  contenter  le  peuple,  cl  il  ne  cessera  de 
la  réclamer  comme  une  chose  qui  lui  est  due.  Comptez 
que  les  meneurs  d’un  parti ,  toutes  les  fois  qu’ils  voient  le 
peuple  décidément  résolu  à  revendiquer  ses  droits,  non- 
seulement  suivront  le  torrent,  mais  s’empresseront  même 
d’en  diriger  le  cours. 

Mais  ne  vous  y  fiez  pas  :  ils  ne  se  sont  pas  montrés  dans 
le  danger;  comment  donc  pourriez-vous  avoir  de  la  con¬ 
fiance  en  eux  quand  ils  ne  vous  font  la  cour  que  pour  leur 
intérêt  personnel  ? 

On  a  proposé  la  ville  d’York  comme  un  centre  commode 
pour  la  tenue  delà  prochaine  Convention  ;  mais  je  puis 
vous  assurer  quecelle  ville  est  le  séjour  de  l’aristocratie  la 
plus  altière  :  c’est  le  siège  d’un  archevêché.  Cependant  je 
ne  m’oppose  pas  à  ce  que  nous  nous  y  rendions  :  sembla¬ 
bles  au  Sauveur  du  monde,  qui  sC  trouvait  souvent  dans 
la  compagnie  des  pêcheurs,  allons-y  pour  les  convertir. 

Un  autie  membre  a  proposé  de  choisir  quelque  ville  li¬ 
mitrophe  entre  ce  pays  et  l’Angleterre.  Je  suis  assez  de  cet 
avis;  car,  comme  l’objet  de  notre  rassemblement  est  de 
propager  les  principes  delà  philanthropie,  ce  sera  pour 
nous  une  réflexion  bien  consolante  de  nous  trouver  réunis 
pour  ce  grand  objet  dans  les  lieux  mêmes  qui  ont  été  si  sou* 
vent  inondés  du  sang  de  nos  ancêtres. 

Unissons-nous  donc,  mes  chers  concitoyens,  nnissons- 
nôus  de  cœur  et  d’esprit  :  posons  pour  toujours  ces  armes 
meurtrières  que  la  politique  scélérate  des  cours  nous  avait 
mises  on  main  pour  perpétuer  et  fomenter  l’antipathie  des 
deux  nations. 

Renouons  et  polissons  de  nouveau  les  anneaux  de  la 
chaîne  qui  doit  unir  les  deux  nations  de  l’amitié  la  plus 
étroite.  Que  le  seul  vœu  des  Ecossais  et  des  Anglais  soit 
d’obtenir  la  liberté,  et  qu’il  n'v  ait  plus  entre  eux  d’autre 
rivalité  quecelle  de  se  rendre  dignes  de  ce  bien  inappré¬ 
ciable. 

La  Convention  s’est  reformée.  —  M.  Margarot  a  repris 
le  fauteuil. 

M.  Saint-Clair  a  lu  quelques  articles  du  rapport  sur  le 
comité  d’organisation. 

La  Convention  arrête  ; 

4°  Que  le  président  sera  élu  par  sections,  chacune 
d’elles  devant  présenter  un  nom  par  jour,  et  la  priorité 
devant  appartenir  à  celui  qui  réunira  le  plus  de  suffrages  ; 

2°  Qu’il  y  aura  trois  assistants,  dont  un  sortira  par  jour, 
à  lourde  rôle,  pour  être  remplacé  par  un  autre  qui  sera 
élu  de  la  même  manière  que  le  président  ; 
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3°  Que  le  président,  le  secrétaire  et  les  assistants  forme- 
ont  le  conseil  du  bureau, 

La  séance  est  levée. 

Du  vendredi  20  novembre. 

Après  la  lecture  de  quelques  articles  des  réglements,  il 
a  été  résolu  : 

Qu’aussitôt  que  le  comité  aura  complété  son  rapport,  il 
en  sera  donné  une  copie  imprimée  à  chaque  membre  de  la 
Convention  ; 

Que  tous  les  étrangers  qui  voudront  entrer  seront  tenus, 
avant  d’être  admis,  de  donner  leurs  noms; 

Qu’aucun  étranger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne 
siégera  parmi  les  membres,  sous  peine  d’être  renvoyé 
de  la  salle. 

Le  comité  se  forme  de  nouveau. 

M.  Newton  a  proposé  de  fixer  un  jour  de  jeûne  solennel, 
de  prière  et  d’humiliation,  pour  être  observé  par  tous  les 
amis  de  la  réforme  dans  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande. 

Cette  motion  a  causé  de  vifs  débats  qui  ont  occupé  une 
grande  partie  de  la  séance. 

M.  J.  Gerald  a  proposé  un  amendement  à  celte  motion, 
qui  a  concilié  tous  les  esprits;  c’était  d’inviter  tous  les 
membres  de  la  Convention  et  tous  les  amis  de  la  liberté, 
dans  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  à  invoquer  l’assis¬ 
tance  du  Tout-Puissanl,  notre  père  commun,  dans  la  cause 
où  nous  sommes  engagés  ;  qu’un  comité,  composé  de  cinq 
membres,  s’informera  de  l’étal  de  nos  finances. 

Du  samedi  21  novembre. 

Décrété  que  ceux  des  membres  qui  voudraient  s’en  re¬ 
tourner  chez  eux  jusqu’à  lundi  prochain  informeraient  leurs 
constituants  que  l’union  de  la  Société  d’Écosse  et  d’Angle¬ 
terre  avait  actuellement  lieu. 

Un  membre  a  faiL  la  motion  de  déclarer  l’unité  des  mem¬ 
bres  des  deux  nations  dansla  causepour  laquelle  ils  étaient 
assemblés,  c’est-à-dire  pour  obtenir  une  réforme  parle¬ 
mentaire,  tant  pour  les  sessions  annuelles  que  pour  l’uni¬ 
versalité  des  suffrages. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Un  membre  a  observé  que  ce  décret  était  trop  important 
pour  qu’on  dût  se  contenter  du  mode  ordinaire  d’appro¬ 
bation  en  levant  la  main  ;  qu’il  fallait  que  tous  les  membres 
se  prissent  par  la  main.  Aussitôt  ils  sc  sont  levés  tous  et 
ont  formé  une  chaîne  tout  autour  de  la  salle. 

Saint-Clair  :  Citoyen  président,  en  conséquence  du 
décret  qui  vient  d’être  adopté  avec  tant  de  cordialité  et  de 
solennité,  je  fais  la  motion  que  cette  Convention  prenne 
désormais  le  nom  de  Cont  ention  britannique  des  délégués 
des  deux  peuples  associés,  pour  obtenir  le  droit  de  suffrage 
universel  et  des  parlements  annuels. 

La  motion  a  été  regardée  comme  un  objet  méritant  la 
plus  sérieuse  considération,  et  en  conséquence  a  été  ajour¬ 
née  à  demain. 

Un  comité  a  été  nommé  pour  aviser  aux  moyens  d’en¬ 
courager  etde  protéger  l’Edimbourg-Gazetier,  journal  qui 
rend  compte  des  séances  de  la  Convention. 

Edimbourg ,  le  9  décembre.  —  La  réunion  impo¬ 
sante  îles  députés  de  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
d’un  grand  nombre  de  communes  des  trois  Etats  in¬ 
quiète  vivement  notre  ministère.  Suivant  les  erre¬ 
ments  ordinaires  du  despotisme,  il  vient  de  tenter 
de  dissoudre  par  la  force  cette  assemblée,  dont  il  re¬ 
doute  les  principes  et  l’énergie.  Quoiqu’on  puisse 
compter  beaucoup  sur  la  puissance,  de  l’opinion  pu¬ 
blique  dont  elle  est  environnée,  les  derniers  événe¬ 
ments  sont  faits  pour  affliger  les  amis  de  la  liberté. 

Le  7  de  ce  mois,  on  a  publié  ici  la  proclamation 
suivante  ; 

»  Vu  que  plusieurs  assemblées  ont  été  dernière¬ 
ment  tenues  dans  cette  ville  par  des  personnes  se 
qualifiant  Convention  britannique  de  délégués  asso¬ 


ciés  pour  obtenir  le  droit  de  suffrage  universel  et 
des  parlements  annuels,  et  que  dans  lesdites  assem¬ 
blées  il  a  été  tenu  des  discours  et  des  propos  d’une 
tendance  séditieuse  et  incendiaire,  et  qu’il  est  du  de¬ 
voir  des  magistrats  d’empêcher  que  de  telles  assem¬ 
blées  ne  se  tiennent  dorénavant;  et  que,  particuliè- 
ment  le  5  du  courant,  le  lord-prévôt,  accompagné 
des  autres  magistrats  et  officiers  de  paix  de  la  ville 
d’Edimbourg,  s’est  transporté  à  ladite  Convention, 
dans  Blackfriard’s-Wynd,  et  a  forcé  les  personnes  y 
assemblées  de  se  disperser;  et,  de  plus,  que  les  mêmes 
individus,  s’appelant  toujours  Convention  britan¬ 
nique,  s’assemblèrent  le  6  dans  les  faubourgs  de  la 
ville;  le  substitut-shérif  du  comté,  accompagné  du 
lord- prévôt,  des  autres  magistrats  et  officiers  de 
paix,  se  transporta  au  lieu  du  rassemblement,  fit  dis¬ 
soudre  et  disperser  l'assemblée,  et  déclara  en  même 
temps  qu’il  ne  serait  plus  permis  à  ladite  Convention 
de  tenir  ses  assemblées  dans  l’arrondissement  du 
comté  ; 

«  Et  vu  que,  malgré  ces  défenses  réitérées,  la  Con¬ 
vention  a  déclaré  qu’elle  se  proposait  de  persister 
dans  ses  desseins  illégaux,  on  prévient  les  personnes 
se  disant  Convention  britannique  que,  si  elles  per¬ 
sistent  à  tenir  leurs  assemblées  ou  dans  la  ville,  ou 
dans  le  comté,  elles  seront  arrêtées  comme  séditieu¬ 
ses  et  traitées  comme  telles;  et  on  prévient  aussi 
tous  les  propriétaires  et  loueurs  de  maisons,  salles 
et  autres  lieux,  dans  la  ville  et  le  comté,  qui  per¬ 
mettront  que  lesdites  assemblées  se  tiennent  chez 
eux,  qu’ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  plus 
grande  sévérité  des  lois.  —  Et  le  lord -prévôt  et  le 
député-shérif  font  publier  et  placarder  la  présente 
proclamation  dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  afin  que 
personne  ne  prétende  l’avoir  ignorée. 

«  Fait  à  Edimbourg,  ce  7  décembre  1793,  et  du 
règne  de  S.  M.  le  34e.  » 

On  ajoute  que  les  députés  à  la  Conveniion  ont  été 
arrêtés;  mais  ce  fait  demande  confirmation. 

—  Les  exemples  de  procès  pour  cause  de  propos  sé¬ 
ditieux  ou  de  libelles  se  multiplient  d'une  manière 
effrayante.  John  Brick,  légiste,  a  été  arrêté  trois  fois; 
la  dernière,  c’était  pour  avoir  porté  un  toast  ainsi 
conçu  :  Paix  et  liberté  par  tout  le  monde.  Les  frè¬ 
res  Robinson,  fameux  libraires  de  Londres,  ont  été- 
traduits  en  jugement  pour  avoir  exécuté  une  com¬ 
mission  d’un  libraire  de  province,  dans  laquelle  sc 
trouvaient  les  Droits  de  l’Homme. 

Les  frères  Robinson  ont  prouvé  qu’à  l’exception 
de  John  Robinson  personne  n’avait  lu  la  note  du  li¬ 
braire  de  province,  qui  a  été  donnée,  sans  y  faire  at¬ 
tention,  aux  commis.  M.  Erskîhe,  leur  avocat,  a  rap¬ 
pelé  que  les  principes  des  frères  sont  si  bien  prouvés 
en  faveur  du  gouvernement  qu’ils  ont  publié  et  dis¬ 
tribué,  il  y  a  quelques  mois,  à  leurs  frais,  le  pam¬ 
phlet  de  ÜI.  Burke  contre  les  Droits  de  l’Homme. 
Malgré  l’éloquence  de  l’avocat,  John  Robinson  a  été 
condamné  à  100  liv.  sterling  d’amende,  et  ses  deux 
frères  à  50.  Un  autre  procès  du  même  genre  est  ce- 
lui  des  directeurs  du  Morning-Chronicle,  pouravoir 
inséré  dans  le  mois  de  décembre  dernier  une  Adresse 
de  la  Société  d’information  publique,  à  Talbot-lnn- 
Derry.  Cotte  Adresse,  datée  du  16  juillet,  paraissait 
improuver  la  guerre  et  les  mesures  du  gouverne¬ 
ment . Le  jugement  n’est  pas  prononcé.  William 

Hodson,  pour  avoir  dit  que  la  terre  ne  serait  jamais 
heureuse  que  lorsqu’il  n’y  aurait  plus  de  rois,  a  été 
aussi  traduit  en  jugement;  il  a  dit  qu’il  avait  lut  du 
punch  quand  il  tint  ce  discours,  dont  il  ne  se  rappe¬ 
lait  pas  II  a  été  condamné  à  un  an  de  prison  et  200 
liv.  sterl.  d’amende.  Dans  le  procès  de  Brillai  t  (dans 
une  taverne  il  avait  bu  à  la  révolution  française,  et 
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dit  à  d'autres  :  Pour  qui  êtes-vous?),  un  événement 
a  fait  connaître  l’opinion  publique.  L'officier  chargé 
d’annoncer  la  décision  des  jurés  se  trompa,  et  dit  : 
Pas  coupable.  Une  joie  universelle  se  répandit  parmi 
les  assistants.  Brillart  est  embrassé,  fêté  et  presque 
emporté;  le  peuple  apprit  ensuite  avec  beaucoup  de 
chagrin  que  la  décision  du  jury  au  contraire  était 
pour  l’affirmative  :  Coupable.  A  la  vérité,  le  jury  re¬ 
commandait  Brillart  à  la  miséricorde  du  tribunal.  11 
a  été  condamné  à  une  année  de  prison  et  100  liv. 
sterling  d'amende. 


HYMNE 

Pour  la  fêle  célébrée  à  Par  is,  décadi  10  nivôse,  l’an 
second  de  la  république  une  et  indivisible,  à  f'oc- 
casion  de  la  reprise  de  Toulon,  par  Chénier,  dé¬ 
puté;  musique  de  Gossec. 

Toulon,  redevenu  Français, 

N’étend  plus  ses  regards  sur  une  onde  captive  ; 

Son  roc,  purifié  par  nos  justes  succès, 

Menace  Albion  fugitive. 

Les  feux  qu’ont  allumés  des  ennemis  pervers, 
Dirigés  contre  eux-mêmes,  ont  foudroyé  leurs  têtes, 
Et  leurs  vaisseaux,  tyrans  des  mers, 

Sont  poursuivis  par  les  tempêtes. 

Il  sera  partout  abattu, 

Le  rival  insolent  d’un  peuple  magnanime  : 

Le  Français  aux  combats  marche  avec  la  vertu, 

Et  l’Anglais  marche  avec  le  crime. 

Le  pouvoir  éternel  qui  siège  au  haut  des  cieux 
Du  peuple  souverain  protège  le  génie; 

Et  les  éléments  furieux 
S’arment  contre  la  tyrannie. 

Les  esclaves  cherchent  les  rois; 

Toulon  vomit  au  loin  ses  habitants  coupables; 
D’autres  mortels  plus  purs  invoqueront  nos  lois 
Sur  ces  rivages  mémorables. 

Abandonnant  des  cours  l’asile  corrupteur, 

D’autres  traverseront  la  liquide  campagne, 

Et  viendront  chercher  le  bonheur 
Au  port  sacré  de  la  Montagne. 

Anglais,  vos  serviles  vaisseaux, 

Teints  du  sang  qui  coula  sous  les  remparts  de  Gênes, 
D’une  cité  française  osant  souiller  les  eaux, 
a  Venaient  nous  apporter  des  chaînes. 

Les  nôtres,  à  Plymouth  portant  l’égalité, 
Consoleront  la  Manche  à  des  brigands  soumise, 

Et  le  jour  de  la  liberté 
Luira  sur  la  sombre  Tamise. 

Eu  vain  vous  prétendez  encor 
Appesantir  sur  l’onde  un  trident  tyrannique, 

Roi,  ministre,  guerriers,  vainqueurs  avec  de  l’or, 
Triomphants  par  la  foi  punique  : 

L’univers  se  soulève  ;  il  remet  en  nos  mains 
Le  soin  de  recouvrer  le  public  héritage , 

Et  les  bras  des  nouveaux  Romains 
Renverseront  l’autre  Carthage. 

Lève-toi,  reprends  tes  lauriers; 

Ceins  d’olive  et  de  fleurs  ta  tète  enorgueillie, 

Fille  de  l’Océan,  dont  les  flots  nourriciers 
Baignent  la  France  et  l’Italie. 

Sur  ton  sein  généreux  porte-nous  les  trésors 
De  l’onde  Adriatique  et  des  mers  de  Byzance  ; 
Appelle  et  conduis  dans  nos  ports 
Les  doux  tributs  de  l’Abondance. 

Peuple  libre  et  triomphateur, 

Français,  votre  destin  sera  le  sort  du  monde; 

C  est  un  soleil  nouveau  dont  l’éclat  bienfaiteur 
Réjouit,  anime  et  féconde. 


Tout  ressent,  tout  bénit  ses  rayons  pénétrants; 
Tout  suit,  en  l’invoquant,  cet  astre  tutélaire; 
Son  feu,  qui  brûle  les  tyrans, 

Nourrit  les  peuples  qu’il  éclaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cuuthon, 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  8  NIVOSE. 

Les  représentants  du  peuple  Prieur  (de  la  Marne) 
et  Turreau  au  comité  de  salut  public. 

Savenay,  le  4  nivôse. 

Dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  ce  ma¬ 
tin,  nous  ne  vous  avons  pas  rendu  compte  du  nom¬ 
bre  des  morts  et  des  blessés;  ce  n’est  pas  que  nous 
les  ayons  oubliés.  Les  derniers  étaient  logés  avec 
nous  ;  nous  leur  avons  donné  tous  les  secours  possi¬ 
bles,  et  nous  avons  trouvé  dans  tous  cette  énergie 
républicaine  qui  caractérise  les  Français  régénérés. 
On  parlait  autrefois,  dans  les  combats,  des  cris  des 
blessés,  qui  inspiraient  la  crainte  aux  combattants  : 
que  les  temps  sont  changés!  les  blessés  ne  connais¬ 
sent  d’autres  cris  que  ceux  de  vive  la  république  ! 
Deux  cents  soldats  républicains  ont  reçu  des  bles¬ 
sures  honorables  que  leurs  compagnons  d’armes 
leur  enviaient;  trente  au  plus  ont  payé  de  leur  vie 
leur  amour  pour  la  patrie. 

Nous  avons  encore  à  offrir  à  la  Convention  na¬ 
tionale  un  trait  digne  des  beaux  temps  des  républi¬ 
ques.  Trois  grenadiers  du  régiment,  ci-devant 
d’ Armagnac,  dont  nous  vous  transmettrons  les  noms, 
ont  saisi  dans  le  combat  un  de  leurs  frères  qui  com¬ 
battait  pour  les  brigands;  ils  ont  demandé  qu’il  fût 
jugé  par  la  commission  militaire. 

Nous  ne  vous  enverrons  pas  les  drapeaux  blancs 
saisis  sur  les  brigands;  nos  hussards  les  traînaient 
dans  la  boue,  à  la  queue  de  leurs  chevaux;  ils  au¬ 
raient  souillé  l’enceinte  du  temple  de  la  liberté. 

Nous  allons  demain  à  Nantes  pour  concerter 
avec  Turreau,  général  en  chef,  les  opérations  ulté¬ 
rieures,  nécessaires  pour  la  destruction  totale  des 
brigands  de  Noirmoutiers  et  des  autres  parties  de  la 
Vendée. 

Le  secrétaire  de  Marceau  a  tué  le  chevalier  Des- 
essarts  ,  un  des  chefs  des  brigands;  Guermeur,  qui 
nous  a  accompagnés,  a  tué  Chàtelus,  commissaire 
des  guerres  des  brigands. 

Le  représentant  du  peuple  Francaslel  au  comité 
de  salut  public. 

Angers,  le  5  nivôse. 

Plus  de  brigands  en-deçà  de  la  Loire  ,  et  tout 
se  prépare  pour  que  tous  ceux  de  la  Vendée  subis¬ 
sent  enlin  le  même  sort  des  rebelles,  la  mort.  Des 
milliers  sont  ramassés  dans  les  différentes  commu¬ 
nes  et  expient  promptement  leurs  forfaits.  J’ai  fait 
réunir  dans  un  même  local  tous  ceux  que  leur 
âge  tendre  semble  excuser  et  rendre  susceptibles 
des  impressions  républicaines  ;  ils  sont  surveillés 
et  soignés  par  des  patriotes.  C’est  une  consolation 
au  milieu  des  fusillades  et  des  guillotines  qui  ser¬ 
vent  la  vengeance  nationale. 

Demain  une  partie  de  la  garnison  de  cette  place 
ira  renforcer  les  postes  de  l’intérieur  de  la  Vendée  , 
en  attendant  que  les  troupes  du  Nord  y  viennent 
i  porter  les  grands  coups. 


Barère  :  Les  citoyens  qui  ont  apporté  les  nou¬ 
velles  de  la  Vendée  prient  la  Convention  de  les  en¬ 
tendre. 

L’un  deux:  Trois  maux  incurables  poursuivent 
les  brigands  :  la  Loire,  la  guillotine,  et  les  armées 
de  Weslermann  el  de  Marceau.  Ceux  de.  Savenay  ont 
été  exterminés  ;  deux  mille  ,  qui  cherchaient  leur 
salut  dans  la  fuite  ,ontété  noyés.  L’armée  de  Cha- 
reltc  est  en  pleine  déroute  et  dispersée  en  petits 
corps  ;  Boin  est  à  nous.  Nous  n’avons  pas  fait  de 
prisonniers,  pareequenous  n’en  faisons  plus.  Depuis 
huit  jours  les  restes  des  brigands  ne  se  nou rissent 
que  de  navets  ;  ils  sont  atteints  d’une  fièvre  et  d’une 
toux  qui  les  conduisent  au  tombeau  ;  neuf  cents 
ont  été  fusillés  à  Nantes,  et  leurs  corps  jetés  dans  la 
Loire. 

Envoyé  en  détachement  avec  quinze  républicains 
delà  légion  de  Westermann,  je  rencontrai  soixan¬ 
te-quinze  cavaliers  brigands  ;  je  les  pris  et  leur  en¬ 
levai  le  drapeau  blanc  que  voici  :  c’est  le  dernier 
qu’avait  la  cavalerie  des  rebelles.  Je  l’ai  apporté  aux 
Parisiens,  afin  qu’ils  eussent  le  plaisir  de  le  brûler 
eux-mêmes.  Los  besoins  où  se  trouve  quelquefois 
l’armée  ne  l’empêchent  pas  de  combattre.  Après 
l’affaire  de  Grandville,  elle  refusa  plusieurs  jours 
de  suite  l’eau-de-vie,  afin  de  ne  pas  perdre  un  in¬ 
stant  dans  la  poursuitedesrebelles.  Les  représentants 
dn  peuple  ont  pourvu  à  tout.  L’armée  ne  demande, 
après  la  destruction  de  la  Vendée,  qu’à  faire  une  des¬ 
cente  chez  le  tyran  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  y 
aller  cueillir  de  nouveaux  lauriers,  (  On  applaudit.  ) 

Le  Président  :  Soldat  de  la  république,  lu  viens 
annoncer  à  la  Convention  nationale  de  nouveaux 
succès  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  tu  lui  appor¬ 
tes  la  preuve  de  la  victoire  de  tes  frères  et  le  signe 
de  la  rébellion  et  de  la  défaite  des  ennemis.  Les  ap¬ 
plaudissements  de  la  Convention  nationale  t'expri¬ 
ment  assez  sa  vive  satisfaction.  Va,  retourne  auprès 
de  tes  frères  d’armes  ;  dis-leur  qu’ils  ont  bien  méri¬ 
té  de  la  patrie;  dis-leur  que,  comme  eux,  la  Conven¬ 
tion  nationale  a  juré  de  sauver  la  république,  et  que, 
comme  eux,  elle  saura  tenir  ses  serments.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Un  autre  officier  obtient  la  parole  et  présente  une 
Adresse  des  soldats  de  l’armée  de  l’Ouest  et  des  cô¬ 
tes  de  Cherbourg ,  qui  promettent  un  attachement 
inviolable  à  la  Convention,  et  jurent  de  se  montrer 
toujours  de  digues  enfants  de  la  république. 

Le  même  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  paire 
de  bracelets  d’or,  qui  sont  les  dépouilles  d’une  ci- 
devant  comtesse.  Il  en  fait  hommage  à  la  patrie,  dit- 
il,  pareeque  l’or  des  brigands  ne  peut  rester  dans 
les  mains  d’un  républicain. 

La  Convention  donne  de  nombreux  applaudis¬ 
sements  à  la  générosité  et  au  patriotisme  de  ce  bra¬ 
ve  militaire. 

Merlin  (  de  Thionville)  :  Je  demande  que  le  gui¬ 
don,  la  dépouille  des  rebelles,  ne  souille  pas  l’au¬ 
guste  temple  des  lois. 

Un  huissier  le  traîne  hors  de  la  salle. 

Merlin  (de  Thionville  )  :  Le  brave  républicain 
que  vous  venez  d’entendre,  et  qui  a  été  l’organe  des 
sentiments  de  ses  frères  d’armes,  a  eu  deux  chevaux 
tués  sous  lui  à  Mayence,  et  deux  encore  dans  la 
Vendée  ;  il  est  capitaine  depuis  le  commencement 
de  la  campagne.  Je  demande  pour  lui  le  brevet  d’ad¬ 
judant-général  ;  il  lui  sera  glorieux  d’obtenir  ce 
grade  par  un  décret  de  la  Convention.  S’il  faut  allé¬ 
guer  en  sa  faveur  des  actions  d’éclat  pour  recevoir 
une  aussi  honorable  récompense,  je  pourrai  vous 
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en  citer  une  foule  ;  il  aura  l’armée  entière  pour  té¬ 
moin  et  pour  garant. 

Je  m’oppose  à  la  proposition  de  Merlin,  par- 
cequ’elle  est  contraire  aux  principes,  qui  exigent 
qu’un  tel  décret  soit  précédé  d’un  rapport  du  comi¬ 
té  de  salut  public. 

Danton  :  Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  hors  des  pou¬ 
voirs  de  la  Convention  d’accorder  la  faveur  que 
Merlin  réclame  ;  mais  je  pense  qu’il  est  de  la  sagesse 
de  ne  faire  aucunes  promotions  militaires  sans  avoir 
entendu  le  comité  de  salut  public;  et  quoique  je 
sois  persuadé  que  le  militaire  qui  est  devant  vous 
mérite  les  éloges  qu’il  vient  de  recevoir,  ce  qui  se¬ 
rait  bon  aujourd’hui  donnerait  lieu  demain  à  une 
imitation  moins  heureuse  ;  delà  naîtraient  les  abus. 
Ainsi,  je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  qui  certainement  partagera  les  sentiments  que 
nous  venons  d’éprouver  pour  un  digne  défenseur  de 
la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  :  Parmi  les  belles  actions  qui  se 
sont  passées  dans  la  Vendée  et  qui  ont  honoré  la 
guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  la  nation 
entière  doit  distinguer  celle  d’un  jeune  homme  dont 
la  mère  a  déjà  occupé  la  Convention.  Je  veux  parler 
de  Barra  ;  ce  jeune  homme,  âgé  de  treize  ans,  a  fait 
des  prodiges  de  valeur  dans  la  Vendée.  Entouré  de 
brigands  qui,  d’un  côté,  lui  présentaient  la  mort,  et 
de  l’autre  lui  demandaient  de  crier  vive  le  roil  il  est 
mort  en  criant  vive  la  république  !  Ce  jeune  enfant 
nourrissait  sa  mère  avec  sa  paie;  il  partageait  ses 
soins  entre  l’amour  filial  et  l’amour  de  la  patrie.  11 
n’est  pas  possible  de  choisir  un  plus  bel  exemple,  un 
plus  parfait  modèle  pour  exciter  dans  les  jeunes 
cœurs  l’amour  de  la  gloire,  de  la  patrie  et  de  la 
vertu,  et  pour  préparer  les  prodiges  qu’opérera  la 
génération  naissante.  En  décernant  des  honneurs  au 
jeune  Barra,  vous  les  décernez  à  toutes  les  vertus, 
à  l’héroïsme,  au  courage,  à  l’amour  filial,  à  l’amour 
de  la  patrie. 

Les  Français  seuls  ont  des  héros  de  treize  ans: 
c’est  la  liberté qui  produit  des  hommes  d’un  si  grand 
caractère.  Vous  devez  présenter  ce.  modèle  de  ma¬ 
gnanimité,  de  morale,  à  tous  les  Français  et  à  tous 
les  peuples  :  aux  Français,  afin  qu’ils  ambitionnent 
d’acquérir  de  semblables  vertus  et  qu’ils  attachent 
un  grand  prix  au  titre  de  citoyen  français  ;  aux 
autres  peuples,  afin  qu’ils  désespèrent  de  soumet¬ 
tre  un  peuple  qui  compte  des  héros  dans  un  âge  si 
tendre. 

Je  demande  que  les  honneurs  du  Panthéon  soient 
décernés  à  Barra,  que  cette  fête  soit  promptement 
célébrée,  et  avec  une  pompe  analogue,  à  son  objet 
et  digne  du  héros  à  qui  nous  la  destinons.  Je  de¬ 
mande  que  le  génie  des  arts  caractérise  dignement 
cette  cérémonie  qui  doit  présenter  toutes  les  vertus  ; 
que  David  soit  spécialement  chargé  de  prêter  scs  ta¬ 
lents  à  l’embellissement  de  cette  l’été.  (V  ifs  applaudis¬ 
sements.) 

David  :  Ce  sont  de  telles  actions  que  j’aime  à  re¬ 
tracer.  Je  remercie  la  nature  de  m’avoir  donné 
quelques  talents  pour  célébrer  la  gloire  des  héros 
de  la  république;  c’est  en  les  consacrant  à  cet 
usage  que  j’en  sens  surtout  le  prix.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Barère  :  Citoyens,  il  ne  peut  y  avoir  ici  qu’un 
suffrage,  ou  plutôt  des  acclamations  unanimes  pour 
l’adoption  de  la  belle  motion  que  Robespierre  vient 
de  faire.  Elever  à  la  vertu  filiale  un  monument  du¬ 
rable  dans  le  souvenir  des  hommes,  récompenser 
les  faits  héroïques,  c’est  le  devoir  de  la  Convention. 


Mois  il  faut  encore  tirer  de  celte  mort  une  leçon  vi¬ 
vante  pour  la  jeunesse  de  la  république.  Joseph 
Barra  est  célèbre  à  treize  ans  ;  il  a  déjà,  avant  que 
d’entrer  dans  la  vie,  présenté  à  l’histoire  une  vie 
illustre;  niais  ce  qui  doit  le  rendre  recommandable 
à  la  postérité  la  plus  reculée,  c’est  son  dévouement 
à  la  république  ,  c’est  son  attachement  aux  auteurs 
de  ses  jours  ;  il  nourrissait  sa  mère  et  mourait  pour 
la  patrie  ;  il  tuait  des  brigands  et  résistait  à  l’opinion 
royaliste.  Voilà  celui  à  qui  les  honneurs  du  Pan¬ 
théon  peuvent  être  décernés  sans  exciter  l’envie  et 
sans  pouvoir  l’accuser  d'ambition.  Il  n’est  pas  à 
craindre  que  jamais  il  essuie  le  jugement  des  con¬ 
temporains  même  sur  Mirabeau. 

Des  généraux,  des  représentants,  des  philosophes 
peuvent  être  excités  par  orgueil  ou  par  une.  ambi¬ 
tion  quelconque;  ici  c’est  la  vertu  tout  entière,  sim¬ 
ple  et  modeste,  comme  elle  est  sortie  des  mains  de 
la  nature. 

C’est  cette  vertu  qui  doit  présenter  son  exemple  à 
tous  les  enfants  de  la  république;  c’est  son  image, 
tracée  par  les  pinceaux  du  célèbre  David,  que  vous 
devez  exposer  dans  toutes  les  écoles  primaires.  Les 
enfants,  les  jeunes  gens,  apprendront  chaque  jour 
dans  les  écoles  républicaines  que  leurs  vertus  ne 
sont  ni  utiles,  ni  obscures,  et  que  les  représentants 
du  peuple  savent  les  honorer  dans  tous  les  âges,  et 
les  récompenser  au  milieu  même  des  mouvements 
terribles  et  variables  des  révolutions. 

Je  demande  que  l’assemblée  décrète  que  la  gra¬ 
vure  (pii  représentera  l’action  héroïque  et  la  piété 
filiale  de  Joseph  Barra  (de  Palaiseau)  sera  faite  aux 
frais  de  la  république,  et  envoyée  par  la  Convention 
nationale  dans  toutes  les  écoles  primaires,  pour  y 
retracer  sans  cesse  à  la  jeunesse  française  l’exemple 
Je  plus  pur  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  tendresse 
filiale. 

Les  propositions  de  Robespierre  et  de.  Parère 
sont  adoptées  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments. 

—  Briez  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  du  citoyen Palombot,âgé  de  soixante-quinze 
ans,  qui  a  consacré  sa  vie  à  l’instruction  des  langues 
italienne  et  espagnole,  qui  a  traduit  la  constitution 
française  dans  ces  deux  langues ,  et  qui  demande 
encore  à  être  utile  à  la  république  dans  l’instruc¬ 
tion  et  la  traduction  des  lois  ou  des  écrits  qui 
doivent  propager  les  principes  de  liberté  et  d’éga¬ 
lité, 

“  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  dé¬ 
cret.  la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Pa- 
lombot  la  somme  de  600  livres,  à  titre  de  secours 
provisoire.  » 

On  reprend  la  discussion  sur  les  successions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  9  NIVOSE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la 
commune  de  Tours,  par  laquelle  elle,  témoigne  la 
joie  qu’elle  a  ressentie  en  apprenant  les  heureuses 
nouvelles  de  Toulon  et  de  la  Vendée.  Elle  prépare 
une  fête  publique  pour  célébrer  les  triomphes  de 
nos  armées;  elle  fait  passer  l’état  des  offrandes  pa¬ 
triotiques  que  chaque  jour  ses  citoyens  déposent 
sur  l’autel  de  la  libei  té. 

**'  :  Dans  la  fête  que  célèbre  demain  la  commune 
de  Paris,  et  a  laquelle  doit  assister  la  Convention, 
quatorze  chars  doivent  figurer  les  quatorze  armées 


I  de  la  république.  David  a  omis  la  représentation  de 
l’armée  navale,  et  cependant  elle  n’a  pas  moins  bien 
mérité  de  la  patrie  en  concourant  à  la  défense  de 
nos  ports  et  de  nos  côtes.  Je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

David  :  Cet  oubli  a  été  de  ma  part  bien  involon¬ 
taire;  il  n’a  fallu  que  m’en  faire  apercevoir  pour 
qu’il  fut  réparé.  II  y  a  chez  Pache  un  vaisseau 
offert  d’abord  à  Pétion,  mais  purifié  depuis  en  pas¬ 
sant  dans  les  mains  d’un  maire  patriote.  On  le  por¬ 
tera  à  la  fête,  avec  cette  inscription  :  Armée  navale. 
(On  applaudit.) 

—  Deux  citoyens  blessés  à  Jemmapes  présentent 
une  pétition  par  laquelle  ils  exposent  qu’étant  re¬ 
tournés  dans  leurs  foyers  pour  se  guérir,  ils  ont  re¬ 
trouvé  leurs  forces  pour  se  porter  à  la  Vendée,  au 
moment  où  la  guerre  des  brigands  y  répandait  ses 
horreurs.  Vainqueurs  avec  leurs  frères,  ils  veulent 
aller  vaincre  encore  les  esclaves  de  l’Autriche.  Mais 
les  suites  de  leurs  blessures  leur  rendent  impossi¬ 
ble  1e  service  à  pied.  Ils  demandent  une  exception  à 
la  loi  qui  n’accorde  des  chevaux  qu’aux  officiers 
âgés  de  cinquante  ans. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

Hérault  :  Pendant  que  les  soldats  de  la  liberté 
repoussent  victorieusement  l’ennemi  loin  du  terri¬ 
toire  du  Bas-Rhin,  et  vous  envoient  chaque  jour  la 
nouvelle  d’un  succès  contre  les  satellites  des  des¬ 
potes,  j’ai  rempli  la  mission  qui  m’était  assignée,  de 
garantir  la  sûreté  intérieure  du  département  du 
Haut -Rhin.  J’ai  épuré  les  Sociétés  populaires  et 
toutes  les  autorités  constituées;  j’ai  accéléré  leur 
mouvement;  j’y  ai  ranimé  l’exécution  des  lois,  les 
assignats,  le  maximum,  la  taxe;  j’ai  purgé  les  traî¬ 
tres,  arrêté  un  grand  nombre  d’individus  suspects, 
préservé  la  frontière  des  communications  conspira¬ 
trices  ;  en  un  mot,  ma  conscience,  me  rend  témoi¬ 
gnage  (pie  ce  département  n’a  plus  besoin  que  d’être 
soutenu,  qu’il  est  actuellement  remonté  au  niveau 
des  autres  parties  de  la  république,  et  que  les  patrio¬ 
tes,  qui  y  étaient  en  petit  nombre,  ou  sans  appui  et 
sans  force,  y  ont  repris  ce  caractère  d’énergie  avec 
lequel  ils  sont  tou  jours  sûrs  de  reconquérir  la  préé¬ 
minence  qui  leur  appartient.  Je  me  borne  à  vous  pré¬ 
senter  ce  résultat  général.  Je  n’abuserai  point  des 
moments  de  la  Convention  par  de  longs  détails. 
Comme  j’ai  eu  l’honneur  d'être  calomnié  pour  avoir 
rempli  sévèrement  mon  devoir,  et  connue  je  rap¬ 
porte  avec  moi  des  pièces  décisives,  il  est  essentiel 
que  ma  conduite  soit  mise  au  plus  grand  jour.  Je  le 
demande  avec  instance.  Soit  que  j’en  rende  compte 
au  comité  de  salut  public,  soit  que  je  publie  ce 
compte  par  la  voie  de  l’impression,  si  vous  le  préfé¬ 
rez,  on  verra  qui  de  mes  dénonciateurs  ou  de  moi  a 
le  mieux  servi  la  république. 

Actuellement,  qu’il  me  soit  permis  de  vous  entre¬ 
tenir  un  instant  d’une  autre  inculpation  dirigée  con¬ 
tre  moi  ;  inculpation  non  moins  facile  à  détruire  que 
toutes  les  autres,  et  que  ne  méritait  pas  d’éprouver 
un  ami  sincère  de  la  liberté,  un  homme  dont  le  pa¬ 
triotisme  ardent  et  pur  n’a  pas  varié  une  seule  mi¬ 
nute  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

J’ai  appris,  citoyens,  par  les  papiers  publics,  qu’un 
membre  de  la  Convention,  m’attaquant  en  mon  ab¬ 
sence,  avait  cherché  à  vous  présenter  en  moi  des 
liaisons  intimes  et  suspectes  avec  Prolv,  Pejrera 
et  Dubuisson. 

Ma  réponse  est  bien  simple.  J’ai  vu  quatre  à  cinq 
J  fois  dans  ma  vie.  Pcyrera  et  Dubuisson;  je  les  con- 
I  nais  à  peine.  Quant  à  Proly,  je.  l’ai  rencontré,  non 
pas  habituellement,  mais  plus  souvent.  Il  était  ré- 


panda  au  milieu  des  patriotes;  il  n’a  jamais  pro¬ 
féré  en  ma  présence  une  seule  parole  qui  m’eût  mis 
à  portée  de  le  dénoncer,  comme  je  n’y  aurais  pas 
manqué  si  j’eusse  découvert  qu’il  fût  en  contra¬ 
diction  avec  les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  répu¬ 
blique. 

Au  surplus,  je  déclare  que  je  l’ai  beaucoup  moins 
connu  que  plusieurs  excellents  patriotes  dont  la 
vertu  républicaine  est  aussi  notoire  qu’irréprocha¬ 
ble.  Je  déclare  aussi  que  je  n’ai  jamais  eu  de  corres¬ 
pondance  avec  ces  hommes,  auxquels  on  me 
suppose  si  intimement  lié.  Au  commencement  de 
l’année,  j’ai  été  six  mois  absent  dans  le  Mont-Blanc  ; 
je  viens  encore  d’être  absent  deux  mois.  Pendant 
ces  huit  mois,  je  n’ai  jamais  entendu  parler  d’eux 
que  par  les  gazettes.  Appréciez  maintenant  celte 
grande  intimité,  et  voyez  à  quoi  elle  se  réduit. 
Je  vais  plus  loin  :  quand  même  je  me  serais  trompé 
sur  le  compte  d’individus  qui,  suivant  un  décret  de 
la  Convention  nationale,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie  en  accusant  Dumouriez,  mon  erreur  ne  pour¬ 
rait  m’être  imputée  à  crime  qu’au  moment  où  je 
persisterais  à  les  soutenir  en  dépit  de  l’opinion  pu¬ 
blique  et  des  découvertes  qu’on  a  pu  faire  postérieu¬ 
rement  à  mon  départ. 

Au  surplus,  qu’on  me  juge  non  par  mes  paroles, 
mais  par  mes  actions. 

On  accuse  ers  hommes  de  projets  ultra-révolu¬ 
tionnaires,  capables  de  provoquer  la  perte  de  la  ré¬ 
publique  en  outrant  avec  malveillance  la  démocra¬ 
tie.  Eh  bien!  je  suis  en  état  de  prouver,  par  toutes 
les  mesures  que  j’ai  prises  dans  le  département  du 
Haut-Rhin,  que  j’avais  en  quelque  sorte  pressenti 
vos  décrets,  et  que  je  n’ai  pas  cessé  de  me  conformer 
à  l’esprit  qui  anime  le  comité  de  salut  public.  D’a¬ 
vance  je.  me  suis  tenu  dans  la  double  limite  où  le 
bien  que  l’on  fait  ne  peut  devenir  un  mal,  et  où  l’ar¬ 
deur  révolutionnaire  hâte  et  mûrit  la  liberté  sans  la 
compromettre. 

Veut-on  encore  une  autre  preuve  ?  On  accuse  ces 
hommes  d’avoir  cherché  à  diviser  les  patriotes  de  la 
Montagne.  Eh  bien!  moi,  fidèle  à  des  principes  bien 
opposés,  j’ai,  le  premier,  dénoncé  et  fait  arrêter  au 
comité  de  sûreté  générale  un  émissaire  des  puis¬ 
sances  étrangères,  un  Français  parricide,  qui,  se¬ 
mant  mystérieusement  les  propos  les  plus  infâmes, 
s'efforçait  de  nous  désunir  d’avec  Danton,  de  le  ren¬ 
dre  suspect,  et  d’annuler  la  brûlante  et  redoutable 
énergie  de  ce  soutien  de  la  liberté.  Citoyens,  voilà 
ma  conduite.  Ah  !  comment  serais-je  assez  vil  pour 
m’abandonner  à  des  liaisons  criminelles,  moi  qui, 
dans  le  monde,  n’ai  jamais  eu  qu’un  seul  ami  intime 
depuis  l'âge  de  six  ans.  Le  voilà....  (en  montrant  le 
tableau  de.  Lepelletier.)  Michel  Lepelletier!  ô  toi! 
dont  je  ne  me  séparerai  jamais,  dont  la  vertu  est  mon 
modèle  ;  loi  qui  fus  en  hutte  comme  moi  aux  haines 
parlementaires,  heureux  martyr!  j’envie  ta  gloire. 
Je  me  précipiterais  comme  toi,  pour  mon  pays,  au- 
devant  des  poignards  liberlicides;  mais  fallait  -  il 
que  je  fusse  assassiné  par  le  poignard  d’un  républi¬ 
cain?.... 

Voici  ma  profession.  Si  d’avoir  été  jeté  par  le  ha¬ 
sard  de  la  naissance  dans  cette  caste  que.  Lepelletier 
et  moi  nous  n’avons  pas  cessé  de  combattre  et  de 
mépriser  est  un  crime  qui  me  reste  à  expier;  si  je 
dois  encore  à  la  liberté  de  nouveaux  sacri lices  ;si  un 
seul  membre  de  celle  assemblée  me  voit  avec  mé¬ 
fiance  au  comité  de.  salut  public  ;  si  ma  prorogation, 
source  de  tracasseries  continuellement  renaissant  s, 
peut  nuire  à  la  chose  publique,  devant  laquelle,  je 
dois  disparaître,  alors  je.  prie  la  Convention  natio¬ 
nale  d'accepter  ma  démission  de  ce.  comité,  et  de 
permettre  que  je  n’en  lasse  plus  partie.  Rentré  tout- 


83 

à-fait  dans  le  sein  de  Rassemblée,  j'inviterai  mes 
collègues  à  vérifier  mes  fautes  en  patriotisme  ; 
j’appellerai  le  témoignage  du  vertueux  Coulhon, 
qui  nous  préside  en  cet  instant.  Je  le  prie  de  vous 
dire  si,  lorsque  j  ai  eu  le  bonheur  de  concourir 
avec  lui  à  la  rédaction  de  la  Déclaration  des  Droits 
et  de  l’Acte  constitutionnel,  mes  collègues  dans  ce 
travail  ne  m’ont  pas  toujours  vu  rechercher  avec 
ardeur  jusqu’à  la  dernière  limite  ce  qu’il  y  avait  de 
plus  populaire,  de  plus  démocratique,  de  plus  sacré 
dans  les  intérêts  du  peuple  et  dans  la  dignité  de  la 
nature  humaine. 

Citoyens,  mes  plus  chères  affections,  ma  vie  en¬ 
tière,  appartiennent  nécessairement,  irrévocable¬ 
ment  à  celte  constitution,  à  la  république  ;  et  quand 
on  me  suppose  des  relations  contre-révolutionnai¬ 
res,  je  serais  le  dernier  des  hommes,  et  en  même 
temps  le  plus  stupide,  si  j’en  pouvais  avoir  à  côté 
de  pareils  souvenirs  ! 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  compte- 
rendu  de  Hérault,  et  passe  à  l’ordre  du  jour  sur 
sa  démission  de  membre  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Mallarmé  :  Saint-Justet  Lobas,  représentants  du 
peuple,  commissaires  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  ont  envoyé  à  la  maison  de  la  Force,  à  Paris, 
les  administrateurs  des  directoires  de  la  Meurthe, 
pour  répondre  de  leur  administration  au  comité  de 
sûreté  générale.  Ces  administrateurs  sans-culottes, 
choisis  et  nommés  par  Soubrani  et  Milhaud,  ont  été 
dénoncés  par  les  administrateurs  des  subsistances, 
qui,  craignant  de  l’être  eux-mêmes,  devancèrent 
les  effets  de  l’opinion  qu'on  avait  d’eux.  A  peine  les 
patriotes,  pour  qui  je  vous  parle,  furent-ils  informés 
du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  eux,  que,  forts  de. 
leur  innocence,  ils  se  rendirent  à  Paris,  au  comité 
de  sûreté  générale;  de  là  ils  allèrent  se  constituer 
prisonniers  à  la  Force.  Ils  languissent  depuis  dans 
les  fers;  leur  arrestation  date  de  la  lin  de  brumaire. 

Je  vous  affirme  ,  citoyens,  que  les  administrateurs 
de  la  Meurthe  sont  de  bons  patriotes,  qu’ils  se  sont 
toujours  bien  conduits.  Je  suis  certain  que  la  reli¬ 
gion  de  Saint-Justet  de  Lebas  a  été  surprise.  Je.  ne 
viens  point  vous  demander  ici  l’élargissement  pro¬ 
visoire  de  ces  détenus;  dès  qu’ils  sont  administra¬ 
teurs  et  soupçonnés,  il  faut  que  leur  conduite  soit 
scrupuleusement  examinée.  Je  vous  propose,  en 
conséquence,  de  décréter  que  le  comité  de,  sûreté 
générale  fera,  sous  huitaine,  un  rapport  sur  celte 
affaire. 

Un  autre  objet  m’a  fait  prendre  la  parole.  Les  ad¬ 
ministrateurs  de  la  Meurthe,  que  leur  détention  ne 
rend  point  indifférents  au  succès  des  armes  de  la  ré¬ 
publique,  ont  formé  entre  eux,  en  apprenant  les 
nouvelles  de  Toulon,  une  somme  de  300  liv.  qu’ils 
m’ont  chargé  de  vous  offrir;  ils  la  destinent  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  vainqueurs  de  Toulon 
qui  n’ont  pas  survécu  à  leur  triomphe. 

Simon  :  Des  dénonciations  mensongères  ont  éga¬ 
lement  surpris  nos  collègues  sur  les  administrateurs 
de  Strasbourg  qui  ont  été  incarcérés,  et  qui  cepen¬ 
dant  avaient  été  épurés  par  des  représentants  du 
peuple.  J’en  connais  dans  le  nombre  qui  sont  aussi 
purs  que  qui  que  ce  soit.  Un  surtout  pouvait  si  peu 
être  regardé  comme  un  ami  des  Autrichiens  qu’au 
moment  de  sa  destitution  l’ennemi  assassinait  ses 
parents  sur  la  frontière.  J’appelle  encore  l'attention 
de  la  Convention  nationale  sur  ce  fait. 

M  allarmé  :  Je  tire  la  preuve  de  ce  que  j’ai  avancé 
d’une  lettre  écriteaux  administrateurs  de  la  Meurthe 
par  le  comité  de  salut  public. 
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Mallarmé  lit  cotte  lettre.  Elle  porte  que  les  der¬ 
niers  arrêtés  révolutionnaires  pris  par  le  départe¬ 
ment  de  la  Manche  ne  peuvent  qu’être  très  utiles, 
par  la  sévérité  des  mesures  qu’ils  contiennent,  pour 
intimider  les  ennemis  de  la  liberté. 

«  La  Convention  renvoie  ces  deux  objets  aux  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Elle  ac¬ 
cepte  l’ollrande  des  administrateurs  de  la  Meurlhe, 
et  en  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal.  » 

***  :  Citoyens,  chaque  jour  on  rencontre  des  vo¬ 
lontaires  dans  les  rues  de  Paris,  tandis  que  les  dan¬ 
gers  de  la  patrie  les  appellent  sur  les  frontières.  .Je 
demande  que  rassemblée  leur  ordonne  de  rejoindre 
leurs  corps. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Si  la  municipalité  faisait 
son  devoir,  si  elle  ne  s’occupait  pas  d’objets  étran¬ 
gers  à  son  administration,  vous  ne  seriez  pas  obligés 
de  décréter  sans  cesse  de  nouvelles  lois  pour  faire 
exécuter  celles  qui  existent.  Je  demande  qu'il  soit 
enjoint  à  la  municipalité  de  faire  des  recherches  sur 
les  volontaires  qui  sont  ici. 

Danton  :  11  y  a  à  Paris  des  citoyens  qui  y  vien¬ 
nent  pour  des  objets  qui  intéressent  leurs  commu¬ 
nes,  et  qu’il  serait  dangereux  d’en  écarter;  il  faut 
prendre  un  juste  milieu.  Je  demande  que  tout  ci¬ 
toyen  envoyé  à  Paris  par  ses  concitoyens,  pour 
un  objet  quelconque,  soit  obligé  de  se  faire  enre¬ 
gistrer  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  eu  rendra 
compte  à  l’assemblée  toutes  les  décades.  En  adop¬ 
tant  cette  mesure,  vous  ne  priverez  point  le  peuple 
de  faire  ses  réclamations  à  la  Convention  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’assemblée  s’occupe  de  la  loi  sur  le  partage  égal 
des  successions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  7  nivôse.  —  Louis  Demarest,  âgé  de  cin¬ 
quante  ans,  né  à  Paris,  directeur  des  équipages  et 
subsistances  de  l’armée  des  Alpes,  convaincu  d’avoir 
conspiré  contre  la  république  en  retenant  dans 
ses  mains  une  somme  considérable  des  deniers 
publics  qui  lui  étaient  conliés  pour  le  service  de 
son  administration,  d’où  il  est  résulté  que  les  em¬ 
ployés  éprouvaient  des  retards  dans  le  paiement  de 
leur  prêt,  ce  qui  ne  pouvait  que  compromettre  le 
salut  public; 

Pierre-Marie-Henri  Tondu,  dit  Lebrun,  âgé  de 
trente  neuf  ans,  natif  de  Noyon  ,  département  de 
l’Oise,  ex-ministre  des  affaires  étrangères,  logé,  lors 
de  son  arrestation,  rue  de  l’Egalité,  maison  d’Har¬ 
court,  sous  le  nom  de  Brasseur,  liégeois,  convaincu 
d’être  l’un  des  complices  de  la  conspiration  qui  a 
existé  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de.  la  républi¬ 
que,  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Du  8. — Diétrich,  maire  de  Strasbourg,  convaincu 
d’avoir  pratiqué  des  manœuvres  et  d’avoir  eu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  intérieurs  et  exté¬ 
rieurs  de  la  république,  a  été  condamné  à  la  même 
peine. 


Le  comité  de  salut  public  aurédaclcur  du  Moniteur. 
Citoyen,  parmi  le  petit  nombre  de  fautes  d’im¬ 


pression  que  présente,  dans  le  Moniteur  du  7  nivôse, 
la  copie  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
publie  sur  les  principes  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire ,  il  en  est  une  très  grave. 

Elle  est  dans  cette  phrase  :  Rien  ne  ressemble 
plus  à  l’apôtre  du  fédéralisme  que  le  prédicateur 
intempestif  de  la  république  une  et  indivisible. 
Vous  avez  substitué  les  mots  soulignés  a  ceux-ci  : 
république  une  et  universelle ,  qui  sont  ceux  du 
texte. 

Il  est  étrange  que,  par  une  faute  d’impression,  le 
Moniteur  fasse  prêcher  le  fédéralisme  au  comité  de 
salut  public  et  à  la  Convention,  qui  a  adopté  son 
rapport. 

Vous  êtes  prié  d’insérer  cette  note  dans  votre 
premier  numéro. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public, 
Robespierre,  Collot  d’Herbois,  B.  Barère. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  3e  représ.  du  Cri  de  la  Patrie ,  opéra  en  3  actes, 
avec  tout  sou  spcct.,  préc.  de  Fanfan  et  Colas. 

Théâtre  de  la  République,  vue  de  la  Loi.  —  Cathe¬ 
rine  ou  ta  Bette  Fermière,  suivie  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lisia ;  tes  deux  Ermites, 
et  la  Jambe  de  bois. 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Lnuvois.  —  Le 
Tuteur  ;  la  Parfaite  Egalité ,  pièce  révolutionnaire,  et  la 
Fête  civique. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Fausses  Consultations  ;  Au  Retour,  terni,  parût  Sainte. 
Omelette. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — Le 
Périt able  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  a  l'épreuve,  et 
l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Laure  et  Zulmc , 
suivie  de  l’Oncle  supposé. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Encore  un  Curé;  Colom- 
bine  mannequin ,  et  l  Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L’Heureux  Qui¬ 
proquo;  la  2e  représ,  de  l’Esprit  des  Prêtres  ou  ta  Per¬ 
sécution  des  Français  en  Espagne,  et  les  Fous  et  le  'Foi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  PFgalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  panlom.  Ù  spcct.,  préc.  de 
Au  Retour,  et  de  la  Bascule. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  commuera  scs  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  cuti 'actes 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  23  frimaire. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

9  Delarue,  perpétuel  et  viager  ....  Nonidi. 

18  Radix,  perpétuel  et  viager  ....  Nonidi. 

27  Defrance,  tont.  viag.  et  perp.  .  .  Nonidi. 

30  Dcbroé,  perpétuel . Nonidi. 


N°  101.  Primidi,  11  Nivôse,  l’an  2e.  ( Mardi  31  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  6  nivôse. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire-greffier,  le  conseil  ar¬ 
rête  que  les  citoyennes  patriotes  des  5  et  6  octobre  auront 
une  place  marquée  dans  lescérémonies  civiques,  et  qu’elles 
seront  précédées  d’une  bannière  porlanL  d’un  côté  l’in¬ 
scription  qui  est  sur  l’arc  de  triomphe  du  boulevard  : 
Ainsi  qu'une  vile  proie,  elles  ont  chassé  le  tyran  devant 
elles:  et  de  l’autre  :  Femmes  des  5  et  G  octobre;  qu’elles 
y  assisteront  avec  leurs  époux  et  leurs  enfants,  et  qu’elles 
tricoteront. 

La  commission  des  certificats  de  civisme  fait  son  rap¬ 
port. 

—  Un  citoyen  d’un  âge  très  avancé  se  présente;  c’est 
un  ex  chanoine,  appuyé  sur  les  bras  de  sa  vieille  gouver¬ 
nante,  qui  demande  un  certificat  de  civisme.  La  difficulté 
qu’ils  éprouvent  l’un  et  l’autre  pour  monter  les  gradins 
qui  conduisent  à  la  Montagne  épuratoire  fixe  les  regards 
de  tous  les  spectateurs. 

Chaumette  :  La  république  française  a  pris  l’engage¬ 
ment  solennel  d’honorer  la  vieillesse  et  le  malheur.  Ici  je 
les  trouve  tous  deux  réunis  dans  le  même  individu,  puis¬ 
que  ce  vieillard  a  perdu  l’usage  de  ses  sens.  Je  propose  que 
le  conseil  fasse  exception,  en  faveur  des  vieillards,  ùl’ar- 
rêté  qui  ordonne  que  les  citoyens  seront  tenus  de  se  pré- 
senter  eux-mêmes  pour  faire  viser  leurs  certificats  de  ci¬ 
visme. 

Le  conseil  arrête  que,  passé  soixante-dix  ans,  les  ci¬ 
toyens  seront  dispensés  de  la  comparution  personnelle,  en 
faisant  attcsler  leur  âge  par  les  comités  révolutionnaires. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  dedilTérents  dépar¬ 
tements;  une  de  Santerre,  datée  d’Orléans,  le  3  nivôse, 
contient  le  paragraphe  suivant  : 

«  Il  vous  sera  agréable  de  savoir  quelques  traits  de  cette 
commune.  Lorsqu’il  s’est  agi  de  mettre  en  réquisition  les 
vins  pour  Paris,  le  peuple  remplissait  la  salle  de  la  maison 
commune,  tous  crièrent  :  a  Rien  pour  Orléans!  Nous  devons 
tout  à  Paris;  que  Paris  ne  manque  de  rien!  a 

Le  conseil  applaudit  à  cette  lettre  et  en  ordonne  l’inser¬ 
tion  aux  Affiches. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
et  détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les  maisons 
d'arrêt,  à  quatre  mille  quatre  cents  quatre-vingt-un. 

Du  7.  —  Cette  séance  offre  peu  d’intérêt.  Il  n’y  a 
de  remarquable  qu’un  rapport  des  commissaires  chargés 
d’examiner  la  statue  colossale  exécutée  par  le  citoyen  De- 
joux,  sous  l’inspection  du  citoyen  Qualremère,  et  destinée 
à  être  placée  sur  le  dôme  du  Panthéon  français. 

Cette  statue,  qui  doit  être  coulée  en  bronze,  et  dont  le 
modèle  en  pl, lire  coûte  déjà  30,000  liv.,  quoiqu’il  ne  soit 
pas  encore  fini,  n’annonce,  dit  le  rapporteur,  ni  génie  ni 
talent  de  la  part  de  l’artiste  ;  elle  est  informe,  et  ne  répond 
pas  à  la  dignité  de  la  destination. 

Vos  commissaires,  continue  le  rapporteur,  se  sont  fait 
ces  deux  questions  :  «  Est-il  utile  à  la  prospérité  des  arts 
d’avoir  une  statue  colossale  qui  ne  présente  aucœur  au¬ 
cune  idée  de  moralité?  Est-il  utile  au  maintien  de  la  ré¬ 
publique  que  cette  statue,  qui  a  vingt-cinq  pieds  de  haut, 
soit  en  bronze?  »  Dans  la  première  hypothèse,  il  faut  que 
cette  statue  soit  bien  faite,  et  alors  il  faut ,  ainsi  que  l’a 
fait  la  Convention,  appeler  tons  les  artistes  français  à  y 
coopérer.  Dans  l’autre,  nous  dirons  que,  dans  un  temps  où 
la  liberté  a  besoin  de  bronze  pour  armer  les  bras  de  ses 
enfants,  il  suffirait  d’être  Français  pour  résoudre  cette 
question;  vous  pensez  sûrement,  comme  nous,  que  vingt 
ou  trente  canons,  dans  un  temps  de  guerre,  valent  mieux 
qu’une  statue. 

Les  mêmes  commis-aires  se  transporteront  au  directoire 
du  département  pour  !ui  demander  la  suspension  provi¬ 
soire  de  la  confection  de  celte  statue, 

3*  Série,  *—  Tome  fl. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  t 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bouquier. 

SÉANCE  DU  6  NIVOSE. 

PI  usieurs  députations  sont  admises. 

Froment  rappelle  que,  lorsque  Collot  d’Herbois 
proposa  ,  à  la  dernière  séance,  de  passerait  scrutin 
épuratoire  nos  frères  qui  sont  en  cet  instant  à  Com¬ 
mune-Affranchie,  afin  de  prouver  qu’ils  sont  revêtus 
de  toute  la  confiance  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité,  la  Société  déclara  que  le  choix  qu’elle  avait 
fait  d’eux  en  qualité  de  missionnaires  républicains 
était  le  résultat  d’un  épurement  réfléchi  et  d’une 
confiance  justement  méritée.  Il  demande  en  consé¬ 
quence  que  les  noms  de  ces  citoyens  soient  portés 
sur  le  procès-verbal  d'épurement,  comme  ayant  subi 
l’épreuve. 

Cette  mesure  juste  est  adoptée. 

—  Un  citoyen  demande,  et  on  lui  accorde  deux 
commissaires  pour  recevoir  des  renseignements  qu’il 
a  à  donner  sur  le  citoyen  Desenne,  commissaire 
envoyé  à  Montargis  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

Simon  :  La  guerre  arrache,  à  la  charrue  et  aux 
différents  ateliers  beaucoup  de  bras  infiniment  pré¬ 
cieux  soit  à  l’agriculture,  soit  à  l’industrie.  J’ai  vu 
avec  douleur,  à  mon  retour  à  Paris,  comme  je  l’avais 
déjà  vu  dans  quelques  autres  communes  populeuses, 
des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  qui 
ont  trouvé  les  moyens  de  se  soustraire  à  la  réquisi¬ 
tion.  On  trouve  dans  les  cafés,  aux  différents  théâtres, 
dans  les  salles  de  bains,  dans  les  tripots,  de  ces  mi¬ 
nes  à  réquisition  .  qui  ont  payé  pour  échapper  aux 
devoirs  impérieux  que  leur  commande  la  patrie.  Il 
est  douloureux  de  voir  ces  messieurs  bien  consti¬ 
tués,  bien  portants,  bien  corporés,  occupés  à  servir 
une  tasse  de  café,  à  remuer  une  coulisse,  à  présenter 
une  chemise  à  une  femme  qui  se  baigne,  tandis  que 
des  cultivateurs,  des  artisans,  infiniment  plus  utiles, 
ne  balancent  pas  à  suivre  la  voix  du  devoir  qui  les 
appelle  aux  combats.  Tous  ces  transfuges  de  la  ré¬ 
quisition  sont  des  messieurs  riches,  affamés  de  con¬ 
tre-révolution.  Us  seraient  beaucoup  mieux  placés 
dans  les  forges  ou  sur  les  grands  chemins,  dont  la 
réparation  faciliterait  la  marche  des  convois.  11  est 
vingt  mille  femmes  dans  Paris  qui  peuvent  très  bien 
les  remplacer  dans  leur  service  actuel,  et  cette  me¬ 
sure  délivrerait  Paris  d’une  infinité  de  gens  suspects, 
mauvais  sujets,  espions  et  colporteurs  de  corres¬ 
pondances. 

J’invite  la  Société  à  solliciter  de  la  Convention 
nationale  un  décret  qui  autorise  tous  les  citoyens 
et  oblige  toutes  les  administrations  et  les  comités 
de  surveillance  à  se  saisir  des  délinquants  et  à  courir 
sus. 

Un  membre  observe  qu’il  existe  une  loi  à  cet  égard, 
et  la  Société  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé. 

—  La  Société  passe  ensuite  à  l’épurement  de  ses 
membres.  Plusieurs  sont  absents.  Jean  Albert  est 
admis, 

Le  scrutin  est  interrompu  par  l’observation  d’un  ci¬ 
toyen  qui  désire  qu’avant  d’y  procéder,  Bourdon  (de 
l’Oise)  et  plusieurs  autres  membres,  sur  lesquels  il 
s’est  élevé  une  discussion  ces  jours  derniers,  parais¬ 
sent  à  la  tribune  pour  se  justifier  des  inculpations 
dirigées  contre  eux. 

Quelques  membres  prétendent  que  la  connaissance 
de  celte  affaire  a  été  renvoyée  à  la  commission  char- 
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gce  de  l’examen  de  rapport  du  Phélippeaux  ,  et  des 
discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

D’autres  assurent  que  ce  renvoi  ne  concerne  que 
ce  dernier.  On  demande  une  seconde  lecture  du  pro¬ 
cès-verbal  qui  justifie  cette  dernière  assertion  ;  mais, 
les  membres  interpellés  étant  absents,  on  passe  de 
nouveau  à  l’épurement. 

Xavier  Audouin  et  Isoré  sont  admis. 

Le  président  annonce  qu’il  y  a  dans  cet  instant, 
dans  la  Société,  un  homme  qui ,  lors  du  dernier 
voyage  du  scélérat  Lafayette  à  Paris,  signa  une  apo¬ 
logie  de  ce,  traître. 

Richard,  de  la  section  des  Invalides,  paraît  à  la 
tribune.  «J’espère,  dit-il ,  que  je  ne  serai  pas  chassé 
aujourd’hui  de  la  Société  des  Jacobins,  comme  je 
l’ai  été  avant-hier  de  celle  de  la  section  des  Inva¬ 
lides.  » 

Il  témoigne  ensuite  son  étonnement  de  ce  que  Le¬ 
grand  ,  signataire  d’un  arrêté  pris  par  la  section  des 
Invalides  en  faveur  de  Lafayette,  ose  paraître  dans 
le  sanctuaire  de  la  liberté  et  de  l’ç'galité.  11  ajoute 
que,  comme  il  est  possible  que  d’autres  signataires 
de  cet  infâme  arrêté  souillent  également  l’asile  pur 
du  patriotisme,  il  invite  ses  frères,  au  nom  des  hom¬ 
mes  libres,  d’engager  Barbatte,  commandant  de  la 
section  des  Invalides,  à  remettre  à  la  Société  cet  ar¬ 
rêté  dont  il  est  possesseur. 

Il  rappelle  ensuite  qu’il  fut  député,  il  y  a  sept  se¬ 
maines,  pour  venir  demander  l’afliliation;  que,  ne 
voulant  pas  trahir  les  intérêts  de  la  patrie,  il  dénonça 
alors  les  fonctionnaires  publics  de  la  section.  1 1  a  jou  te 
que  cette  Société  ayant  pris,  le  2  de  ce  mois,  un 
nouvel  arrêté,  tendant  à  envoyer,  le  G,  une  députa¬ 
tion  il  celle  des  Jacobins,  à  l’effet  d’en  obtenir  l’afli- 
lialion  ,  il  fut  instruit,  le  3,  de  cet  arrêté,  à  son  re¬ 
tour  d’une  mission  qu’il  tenait  du  ministre  de  la 
guerre  ;  qu’alors  il  monta  à  la  tribune,  et  qu’il  leur 
déclara  que  la  Société  n’était  pas  pure,  et  qu’elle  es¬ 
suierait  des  difficultés. 

De  mauvais  traitements  et  l’expulsion  furent  les 
résultats  de  cette,  démarche. 

Richard  se  plaint  en  outre  de  ce  que  cette  Société 
a  pris  un  arrêté  qui  déclare  que  Larive  est  un  excel¬ 
lent  citoyen,  lui  chez  qui  le  procès-verbal  de  l’assas¬ 
sinat  du  Champ-de-Mars  fut  dressé,  lui  qui  donna  la 
chaîne  de  Bayard  à  Lafayette  !..  La  Société,  ajoute- 
t-il,  me  déchire,  pour  avoir  demandé,  au  nom  de  la 
section  ,  que  le  scélérat  Bailly  fût  guillotiné  au 
Champ-de-Mars.  Ce  n’est  point  au  nom  de  la  sec¬ 
tion,  c’cst  à  celui  même  des  malheureuses  victimes 
du  Champ-de-Mars,  que  j’ai  demandé  que  le  sup¬ 
plice  eût  lieu  à  l’endroit  même  du  délit. 

Legrand  lui  succède  à  la  tribune.  Il  essaie  de  se 
justifier  en  présentant  comme  des  mensonges  toutes 
les  inculpations  de  Richard  ;  mais  sa  défense  est  fai¬ 
ble,  incertaine.  Elle  est  un  aveu  tacite  de  sa  faute, 
et  Renaudin ,  saisi  d’un  mouvement  d’indignation, 
s’écrie  :  «  11  est  révoltant  d’entendre  ici  parler  de 
Lafayette  !...  » 

Robespierre  :  Le  citoyen  qui  est  ici  à  la  tribune  a 
dit  que  j’avais  fait  un  écrit  contre  Lafayette. 

Il  y  a  deux  faits  dans  la  dénonciation  :  l’un  re¬ 
garde  ce  citoyen  ;  l’autre  concerne  la  section  des  In¬ 
valides. 

Quant  au  citoyen,  voici  le  fait  dans  toute  sa  pu¬ 
reté. 

Dans  le  temps  où  Lafayette  était  dévoilé  aux  yeux 
de  tous  les  patriotes  observateurs,  mais  où  il  était 
encore  défendu  par  une  partie  de  la  garde  nationale 
parisienne  ci  par  les  assassins  du  peuple,  les  patrio¬ 
tes  se  sont  fait  un  devoir  de  le  démasquer.  Je  pu¬ 
bliai  alorsuu  écrit  contre  ce  traître.  Que  lit  Lafayette? 
11  eut  recours  a  la  partie  de  la  garde  nationale  qui 
lui  était  dévouée,  et,  en  particulier,  aux  aristocra¬ 


tes  armés  de  la  section  des  Invalides.  C’est  là  que 
Lafayette  lit  prendre  à  ces  esclaves  l’arrêté  mena¬ 
çant  par  lequel  un  petit  nombre  de  coquins,  qui 
parlaient  au  nom  du  bataillon,  me  firent  les  injonc¬ 
tions  les  plus  impudentes.  Voilà  ce  que  le  citoyen 
appelle  une  invitation  fraternelle,  tandis  que  ce 
n’était  qu’une  menace  insolente,  faite  à  un  défen¬ 
seur  de  la  liberté,  en  faveur  du  plus  vil  des  scélé¬ 
rats. 

Je  ne  daignai  pas  répondre  à  la  section  des  Inva¬ 
lides,  mais  je  pris  le  parti  d’écrire  à  Lafayette,  à  son 
armée.  Je  le  couvris  de  l’infamie  qui  lui  était  due. 
Je  dévoilai  tous  ses  crimes  depuis  l’instant  où  il  était 
devenu  l’idole  du  peuple  jusqu’au  moment  où  on  lui 
arracha  son  masque. 

11  est  bien  étonnant  de  trouver  ici  un  des  signa¬ 
taires  de  cet  arrêté  ;  il  est  bien  plus  étonnant  encore 
que  cct  homme  ait  le  courage  de  donner  une  inter¬ 
prétation  aussi  hypocrite  à  une  démarche  aussi  cri¬ 
minelle. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  section  des  Invalides, 
vous  vous  rappelez  que,  lorsqu’une  députation  en 
bonnet  rouge  vint  vous  demander  ici  l'affiliation, 
j’en  demandai  l'ajournement.  Eh  bien  !  vous  devez 
également  vous  rappeler  les  dénonciations  qui  fu¬ 
rent  faites  contre  quatre  de  ses  membres.  Il  s’agis¬ 
sait  de  crimes  de  lèse-nation.  Je  demandai  alors  que 
toutes  les  Sociétés  fussent  épurées,  attendu  que  leur 
formation  était  la  dernière  ressource  des  malveil¬ 
lants  contre  la  liberté.  Mes  inquiétudes  n'étaient  que 
trop  bien  fondées.  Vous  voyez  que  la  tartufferie  con¬ 
tre-révolutionnaire  y  domine.  Les  agents  de  la  Prus¬ 
se,  de  l’Angleterre  et  de  l’Autriche  veulent  par  ce 
moyen  anéantir  l’autorité  de  la  Convention  et  l’as¬ 
cendant  patriotique  de  la  Société  des  Jacobins. 
Croyez  qu’il  n'existe  pas  de  Société  populaire  où  il 
ne  se  rencontre  des  aristocrates,  des  agents  des 
tyrans  coalisés. 

La  grande  société  populaire  est  le  peuple  français, 
et  celle  qui  porte  la  terreur  dans  Paine  des  tyrans 
et  des  aristocrates  est  celle  des  Jacobins  et  des  So¬ 
ciétés  qui  lui  ressemblent,  et  qui,  lui  étant  affiliées 
depuis  longtemps,  ont  comme  elle  commencé  la  ré¬ 
volution. 

Les  Sociétés  prétendues  populaires ,  multipliées  à 
l’infini  depuis  le  31  mai,  sont  des  Sociétés  bâtardes 
qui  ne  méritent  pas  ce  nom  sacré.  C’est  aux  patrio¬ 
tes,  qui  luttent  péniblement  contre  l’audace  de  l’a¬ 
ristocratie  masquée  ,  ou  d’en  chasser  les  contre-rc- 
volutiounaires  ,  ou  de  se  réunir  aux  Sociétés  popu¬ 
laires,  qui  en  feront  justice. 

11  y  a  deux  conséquences  à  tirer  de  tout  ceci  :  la 
première ,  c’est  que  le  citoyen  qui  est  à  la  tribune 
est  par  son  aveu  même  reconnu  signataire  de  l’ar¬ 
rêté  liberticide  de  la  section  des  Invalides.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  exclu  de  la  Société. 

La  seconde  concerne  la  Société  de  cetle  section. 

Or  il  faut  que  cette  Société  disparaisse;  c’est  à 
l’autorité  nationale  à  l’anéantir,  et  la  Société  des 
Jacobins  doit  lui  refuser  son  affiliation  ;  elle  doit  en 
outre  demander  que  toutes  se  séparent  de  la  tourbe 
impure  de  l’aristocratie. 

Au  surplus,  il  est  bien  étonnantque,  dans  l'instant 
où  nos  armées  victorieuses  écrasent  partout  les  sa¬ 
tellites  de  la  tyrannie  ,  où  nos  troupes  ont  fait  de¬ 
vant  Toulon  des  prodiges  de  valeur,  où  l’Europe 
étonnée  contemple  avec  effroi  nos  succès  ,  où  l’An¬ 
gleterre  voit  sa  puissance  humiliée,  nous  soyons  ré- 
diyts  à  disputer  contre  de  misérables  insectes  qui 
devraient  être  écrasés. 

La  radiation  de  Legrand,  le  refus  d’affiliation  à  la 
Société  prétendue  populaire  des  Invalides  sont  mis 
aux  voix  et  arrêtés. 

Un  demande  en  outre  qu'il  soit  envoyé  une  dépu- 
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talion  ou  comité  de  sûreté  générale,  afin  de  renga¬ 
gera  purger  la  section  des  Invalides  de  tous  les  mem¬ 
bres  gangrenés  qui  se  trouvent  dans  son  sein. 

On  demande  également  que  la  Société  n’accorde 
aucune  affiliation  aux  Sociétés  populaires,  qu’elle 
ne  soit  bien  sûre  du  patriotisme  des  membres  qui  les 
composent. 

Hébert:  J’ai  toujours  regardé  la  formation  des 
nouvelles  Sociétés  comme  très  dangereuse  ;  les  mcil- 
leurscitoyens  en  ont  été  dupes.  C’est  aux  législateurs 
à  y  apporter  remède.  Quant  à  la  Société  des  Jaco¬ 
bins,  je  désirerais  qu'elle  n’accordnt  d’affiliation  à 
aucune  que  lorsqu’elles  auraient  été  présentées  par 
deux  Sociétés  de  Paris  bien  connues  ;  moins  il  s’en 
établira  de  nouvelles,  plus  onse  ralliera  auxancicn- 
nes.  Je  demande  en  conséquence  que  le  réglement 
qui  a  lieu  pour  les  Sociétés  des  départements  soit 
également  suivi  pour  celles  de  Paris. 

Du fourny  :  Par  la  même  raison  qui  fait  que  tous 
les  aristocrates  ont  leurs  portefeuilles  garnis  de  car¬ 
tes  de  sûreté,  certificats,  etc.,  les  sections  ont  voulu 
se  donner  un  lustre  en  formant  des  Sociétés  popu¬ 
laires  :  c’est  un  acheminement  pour  entrer  dans  les 
anciennes  Sociétés  ;  et,  en  effet,  plusieurs  ont  été  ad¬ 
mises  trop  légèrement.  11  est  essentiel  que  le  nom¬ 
bre  de  ces  Sociétés  n’équivaille  pas  à  celui  des  sec¬ 
tions,  et  je  demande  que  cette  réflexion  soit  la  base 
des  grandes  mesures  que  doit  prendre  la  Convention 
nationale. 

Momoro  ••  Cette  question,  délicate  par  rapport  aux 
principes,  a  été  discutée  aux 'Cordeliers. 

La  Convention  nationale  a  fixé  par  un  décret  la 
tenue  des  assemblées  générales  de  section  à  deux 
séances  par  décade.  Ce  décret,  en  donnant  aux  bons 
citoyens  la  facilité  d’assister  aux  délibérations  ,  em¬ 
pêchait  les  malveillants  de  nuire. 

La  formation  desSociétés  populaires  a  ranimé  leur 
espoir  ;  il  s’est  même  élevé  jusqu’à  deux  Sociétés 
populaires  dans  la  même  section,  et  ceux  qui  sont 
chassés  de  l’une  se  font  recevoir  dans  l’autre. 

Dans  d'autres  Sociétés,  des  individus  qui  s’y  sont 
introduits  au  moyen  de  la  cabale  et  de  l’intrigue  y 
ontégalement  introduit  leurs  amis,  leurs  partisans, 
et  tous  ont  eu  pour  but  d’arrêter  les  effets  salutaires 
que  s’était  proposés  la  Convention  en  réduisant  à 
deux  séances  par  décade  les  assemblées  généra¬ 
les,  et  empêchant  par  ce  moyen  qu’il  fût  pris  des  ar¬ 
rêtés  funestes  à  la  liberté. 

La  Société  des  Cordeliers  a  senti  tous  ces  incon¬ 
vénients  ;  mais  elle  n’avait  pas  droit  d  apporter  ob¬ 
stacle  à  leur  formation  ,  parcequ’elle  eût  blessé  les 
principes,  et  que  le  droit  de  s’assembler  en  Sociétés 
populaires  est  sacré.  Nous  ne  pouvions  qu’inviter  la 
Convention  à  prendre  des  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  cet  abus.  A  peine  avions-nous  adopté  ce 
parti  que  les  Sociétés  populaires  sont  venues  nous 
dire  que  nous  avions  attaqué  le  principe,  quand  en 
effet  nous  n’avions  attaqué  que  l’abus. 

J'invite  donc  la  Société  à  chercher  des  moyens 
prompts,  efficaces,  et  qui  ne  soient  point  contraires 
aux  principes  que  nous  devons  respecter. 

Robespierre  :  Tout  ce  qui  est  commandé  parle  sa¬ 
lut  public  est  évidemment  dans  les  principes  ;  tout 
ce  qui  tend  à  affermir  la  puissance  du  peuple  est 
dans  les  principes.  Le  peuple  existe-t-il  chaque  jour 
dans  les  Sociétés  populaires?  Non.  Beaucoup  d’in¬ 
trigants  les  composent;  quelques  patriotes  y  parais¬ 
sent  quand  ils  ont  le  temps  ei’y  assister,  et  souvent 
même  les  patriotes  sont  trop  peu  instruits  pour  lut¬ 
ter  avec  succès  contre  les  intrigants  de  l’aristocratie  : 
mais  le  peuple  n’est  pas  là.  Lorsque  les  oisifs  ou  les 
malveillants  délibèrent  dans  ces  Sociétés,  le  peuple 
est  dans  les  ateliers.  Ici  la  chose  est  différente  ;  le  peu¬ 
ple  y  est  ,  pareeque  c’est  ici  le  rassemblement  de 


tons  les  patriotes,  parcequ'il  y  existe  un  assez  grand 
nombre  de  citoyens  vertueux  pour  que  la  raison 
puisse,  s’y  faire  entendre,  pareeque  la  voix  de  l’in¬ 
trigue  y  est  repoussée  ;  mais  le  peuple  est-il  dans  une 
multitude  de  Sociétés  particulières,  qu’il  plaît  aux 
agents  des  puissances  étrangères  de  former?...  Non, 
le  peuple  n’est  pas  là  ;  c’est  l’Autriche,  c’est  la  Prusse 
qui  y  sont  :je  crois  que  voilà  les  principes.  Les  prin¬ 
cipes  contraires  sont  ceux  que  réclamèrent  les  sec¬ 
tions  de  Lyon  quand  elles  égorgèrent  l’infortuné 
C  lia  Hier  et  les  plus  ardents  patriotes;  ce  sont  ceux 
(pie  réclamèrent  les  émigrés,  les  généraux  perfides 
et  contre-révolutionnaires  ;  ce  sont  ceux  que  récla¬ 
mèrent  les  sections  de  Marseille  lorsqu'elles  levèrent 
l’étendard  de  la  rébellion  ;  ce  sont  ceux  que  récla¬ 
mèrent  etBordcaux  et  la  Vendée,  et Pitt,  ctCobourg, 
dans  tous  ces  clubs  anti-civiques  qu’ils  ont  l’inso¬ 
lence  de  nommer  Sociétés  populaires. 

C’est  le  peuple,  qui,  sous  le  masque  du  patrio¬ 
tisme,  distinguera  la  figure  hideuse  de  l’aristocratie, 
et  profitera  de  cette  découverte  pour  exterminer  tous 
les  contre- révolutionnaires,  et  fonder  sur  les  ruines 
de  ces  clubs  la  liberté,  l’amour  des  peuples  et  beffroi 
des  despotes.  Ainsi,  plus  de  scrupules  sur  la  pro¬ 
scription  des  droits  machiavéliques  — , 

llenaudin  :  Je  demande  que  la  Société  fasse  jus¬ 
tice  de  tous  ceux  qui  auraient  présenté  ou  appuyé 
des  candidats  reconnus  dangereux. 

Dufourny  :  Le  but  coupable  de  ceux  qui  ont  formé 
ces  Sociétés  populaires  est  prouvé  par  les  moyens 
qu’ils  ont  lentes  pour  former  un  autre  centre  à  l’é¬ 
vêché,  où  il  s’est  tenu  des  assemblées  secrètes.  Ce 
n’est  point  une  jalousie  de  corps  qui  nous  anime; 
mais  c’eût  été  commencer  la  guerre  civile,  et  cette 
réunion  de  commissaires  prouve  que  les  intentions 
n’étaient  pas  pures. 

Je  demande  aussi  que  les  Sociétés  prennent  des 
noms  civiques,  et  non  de  circonscription  du  terri¬ 
toire. 

Boulanger  :  Je  demande  que  la  So  iété  de  la  sec¬ 
tion  des  Halles,  qui,  depuis  un  an,  a  toujours  pour¬ 
suivi  les  aristocrates  sans  aucun  ménagement,  soit 
exceptée  de  celles  comprises  dans  l’arrêté. 

La  Société  statue  définitivement  sur  cet  objet,  et 
arrête  que  l’affiliation  accordée  aux  Sociétés  posté¬ 
rieures  au  décret  du  31  mai  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

Hébert  :  Je  demande  à  dénoncer  un  fait  qui  inté¬ 
resse  éminemment  le  salut  public,  et  dont  il  est 
instant  que  la  Société  soit  informée:  il  existe  une 
conjuration  que  je  vais  vous  dévoiler,  et  dont  je  \ais 
démêler  tous  les  fils.  Comme  je  connais  les  funestes 
effets  de  l’esprit  de  passion,  j’aurais  désiré  que  ces 
détails  vous  eussent  été  donnés  par  un  autre,  attendu 
que  j’y  suis  impliqué  moi-même.  Déjà  le  voile  a  été 
soulevé  dans  celte  Société;  aujourd’hui  c’est  la 
preuve  en  main  que  je  parle.  Je  vous  avais  dit  sans 
passion  qu’il  existait  des  individus  qui  voulaient  ar¬ 
mer  les  patriotes  les  uns  contre  les  autres,  il  faut 
miment  dire  le  fait.  Les  personnages  dénoncés  ont 
ourdi  une  autre  intrigue;  ils  ont  voulu  mettre  le 
peuple  de  leur  bord,  au  faubourg  Saint-Antoine,  et 
ont  voulu  l’armer  en  répandant  les  calomnies  les 
plus  atroces.  La  section  des Quinze-Vingts  ne  s’est 
point  laissé  prendre  à  ce  piège;  elle  a  repoussé,  ces 
projets  contre-révolutionnaires  :  elle  a  invité  ses 
frères  à  se  réunir  pour  déjouer  cette,  conspiration. 
On  avait  poussé  l’impudence jusqu’à  lui  dire  qu’il  y 
avait  un  général  prêt  à  se  mettre  à  la  tête  du  peuple. 
Je  demande  que  la  députation  qu’elle  vous  envoie 
soit  entendue. 

Un  des  citoyens  qui  composent  la  députation  pa¬ 
raît  à  la  tribune. 

«J’annonce,  dit-il,  qu’un  citoyen  de  notre  section 
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a  reçu,  d’on  individu  dont  le  nom  est  connu,  un  im¬ 
primé  de  Phélippeaux,  un  autre  imprimé  du  général 
Tunck,  et  un  projet  d’adresse  à  la  Convention  natio¬ 
nale;  ce  citoyen  a  déposé  ces  pièces  au  comité  de 
surveillance,  qui  en  est  dépositaire.  Sans  doute  vous 
connaissez  déjà  cette  œuvre  de.  ténèbres.  » 

Hébert  :  Il  est  important  que  l’on  sache  d'où  vient 
cette  adresse,  et  qui  l'a  remise  au  juge-de-paix.  Je 
demande  en  conséquence  qu’on  se  transporte  a  cet 
effet  sur-le-champ  chez  ce  citoyen,  et  qu'on  n’ouvre 
aucune  discussion  sur  ce  sujet. 

L’orateur  déclare  qu’il  connaît  le  nom  de  l’indi¬ 
vidu  qui  a  remis  cette  lettre. 

On  l’invite  à  ne  pas  le  nommer. 

Hébert  propose  d’inviter  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  à  s’assurer  de  sa  personne. 

Momoro  déclare  avoir  tout  renvoyé  au  comité 
de  salut  public,  qui  saura  ce  qu’il  doit  faire  à  cet 
égard. 

L’orateur  observe  qu’il  est  encore  un  autre  in¬ 
dividu  mêlé  dans  cette  affaire,  et  que.  Momoro  ne 
connaît  pas.  11  ne  peut  être  nommé  en  ce  moment. 

Lecture  est  faite  ensuite  de  l’adresse  que  la  section 
des  Quinzc-Vingts  a  cru  devoir,  relativement  à  cct 
événement,  faire  à  la  Société  des  Jacobins. 

Après  cette  lecture,  Robespierre  reprend  la  pa¬ 
role. 

Robespierre  :  On  vous  a  dit  à  cette  tribune,  des 
vérités  qui  seront  toujours  un  préservatif  contre  le 
poison  de  l’inliigue;  vous  venez  d’entendre  la  voix 
(ie  patriotes  dont  l’énergie  est  connue  de  toute  la 
France  ;  vous  venez  d’entendre  une  adresse  de  la  part 
d’une  partie  intéressante  de  celte  commune  où  na¬ 
quit  la  liberté,  qui  fut  toujours  la  terreur  de  l’intri¬ 
gue  et  de  la  tyrannie.  C’est  là,  c’est  parmi  les  ver¬ 
tueux  sans-culottes  du  faubourg  Saint-Antoine,  que 
les  ennemis  de  la  liberté  cherchent  à  se  glisser  pour 
égarer  le  patriotisme  sans  défiance. 

Je  suis  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  de  juger 
et  île  prononcer  sur  les  personnes,  je  crois  connaître 
les  véritables  causes  de  cet  imbroglio  politique..  Je 
connais  toutes  les  intrigues,  et  je  vois  que,  si  les  ci¬ 
toyens  sont  suspects  les  uns  aux  autres ,  s’ils  crai¬ 
gnent  d’être  trompés  les  uns  par  les  autres,  c’est 
pareequ’il  se  trouve  des  politiques  adroits  qui  font 
naître  des  inimitiés  entre  des  hommes  qui  devraient 
naturellement  agir  ensemble  d’une  manière  amicale. 
Lorsque  nous  devrions  nous  réjouir  de  nos  victoires, 
toute  notre  attention  est  absorbée  dans  des  querelles 
particulières.  A  Londres,  a  Vienne  et  à  Berlin,  on 
s’imagine  que  la  Société  des  Jacobins  s’occupe  de 
préparer  des  triomphes  à  nos  guerriers  vainqueurs 
de  la  tyrannie  sous  les  murs  de  Toulon;  et,  pendant 
ce  temps,  elle  s’occupe,  à  des  altercations  qui  se  sont 
élevées  entre  quelques-uns  de  ses  membres.  Les  pa¬ 
piers  publics  vont  apprendre  à  l’Europe  que  les 
grands  succès  qui  devraient  vous  enivrer  ont  fait  si 
peu  d’impression  sur  vous  que.  vous  n’avez  fait  que 
continuer  les  vils  débats  des  séances  précédentes. 
Pitt,  dans  sa  frayeur,  a  pensé  que  c’en  était  fait  de 
la  ligue  abominable  des  rois,  que  les  Jacobins  al¬ 
laient  triompher  et  mettre  à  prolit  leurs  victoires  en 
achevant  d’exterminer  tous  les  tyrans  échappés  à  la 
vengeance  du  peuple  français;  il  devra  se  réjouir 
quand  il  apprendra  que,  s’il  est  un  lieu  où  les  succès 
de  nos  armes  n’ont  produit  aucun  effet,  c’est  dans  la 
Société  des  Jacobins. 

11  s’en  faut  bien  que  je  sois  un  modéré,  un  Feuil¬ 
lant,  comme  on  le  débite  dans  les  cafés;  mais  voilà 
mes  sentiments,  et  puisque  mon  Ame  est  tout  en¬ 
tière  absorbée  dans  les  grands  événements  qui  sc 
passent,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire,  que  cette 
séance  fera  un  grand  plaisir  à  monsieur  Pitt.  S’il  était 
a  craindre  qu’un  patriote  fût  opprimé,  si  je  ne  savais 


pas  que  la  Convention  défend  tous  les  patriotes, 
alors  je  quitterais  ces  grands  objets  pour  vous  entre¬ 
tenir  des  opprimés,  pareeque  je  sais  que  la  cause 
d’un  opprimé  intéresse  le  peuple  entier. 

Une  dénonciation  avait  été  faite  contre  Ronsin. 
La  Convention  avait  décrété  que  le  rapport  lui  en 
serait  fait  :  pourquoi ,  le  lendemain  de.  ce  décret, 
vient-on  présenter  une  pétition  pour  demander  ce 
j  qu’elle  avait  décrété?  Ne  voyez- vous  pas  que  cette 
!  conduite  a  été  dictée  par  les  agents  de.  nos  ennemis? 
j  Pitt,  l’infâme  Pitt ,  dont  nous  devions  faire  et  dont 
I  nous  avons  fait  justice,  a  l’insolence  de  se  jouer  de 
I  notre  patriotisme!  Il  doitbien  s’applaudir  des  petites 
I  trames  qui  engagent  les  patriotes  faits  pour  porter  la 
foudre  contre  les  tyrans ,  et  dont  le  cœur  brûlant  de 
patriotisme  est  le  foyer  d’où  doivent  partir  les  traits 
destinés  à  frapper  tous  les  ennemis  de  l’humanité; 
il  doit,  dis-je,  s’applaudir  des  trames  qui  engagent 
les  patriotes  à  oublier  les  grands  objets  de  salut  pu¬ 
blic,  pour  nous  entretenir  de  principes  qui  sont  déjà 
gravés  dans  nos  cœurs. 

Je  suis  convaincu  qu’il  y  a  des  hommes  qui  sc  re¬ 
gardent  mutuellement  comme  des  conspirateurs  et 
des  contre-révolutionnaires,  et  qui  ont  pris  cette 
idée  des  coquins  qui  les  environnent,  et  qui  cher¬ 
chent  à  cxciler  des  défiances  entre,  nous.  Ce  sont  les 
étrangers  qui  entraînent  les  patriotes  dans  des  mal¬ 
heurs  inconsidérés,  et  qui  les  poussent  dans  des  ex¬ 
cès  contraires.  C’est  de  celte  source  que  viennent  ces 
accusations  précipitées,  ces  pétitions  impudentes,  ces 
querelles  où  l’on  prend  le  ton  de  la  menace.  Dans 
ce  système  suivi  par  les  puissances  étrangères,  on 
veut  faire  croire  à  l’Europe  que  la  représentation 
nationale  n’est  pas  respectée,  que  pas  un  patriote 
n’est  en  sûreté,  et  que  tous  sont  exposés  aux  mêmes 
dangers  que  les  contre-révolutionnaires.  Qu’est-cc 
qu’il  nous  importe  de  faire,  à  nous  patriotes  et  répu¬ 
blicains?  C’est  d'aller  au  but  que  nous  nous  sommes 
iroposé,  c’est  d’écraser  les  factions,  les  étrangers, 
les  modérés,  mais  non  de  perdre  des  patriotes,  et 
)ien  moins  de  nous  égarer  dans  les  routes  où  les  pas¬ 
sions  les  ont  jetés.  Pour  cela,  il  faut  éloigner  l’ai¬ 
greur  et  les  passions  en  écoutant  les  réflexions  de 
chacun;  il  faut  que  ceux  qui  les  feront  en  agissent 
de  même,  N’oublions  pas  les  grands  principes  qui 
ont  toujours  germé  dans  nos  cœurs;  l’amour  de  la 
patrie,  l’enthousiasme  des  grandes  mesures,  le  res¬ 
pect  de  la  représentation  nationale.  S’il  est  des  crises 
où  le  peuple  soit  obligé  de  s’armer  contre  quelqu’un 
de  ses  mandataires  infidèles,  la  représentation  na¬ 
tionale  n’en  est  pas  moins  sacrée;  lorsqu’elle  mar¬ 
che  d’un  pas  ferme,  et  assuré,  elle  a  droit  d’exiger  et 
le  respect  et  l’amour  de  tous  les  individus. 

Si  je  voulais  entrer  dans  des  détails,  je  vous  prou¬ 
verais  que  la  pétition  faite  pour  Ronsin,  ou  qui  pa¬ 
raît  avoir  été  faite  pour  lui,  l’a  été  au  contraire  pour 
le  perdre.  Le  but  de  nos  ennemis  est  de  rendre  Ron¬ 
sin  suspect,  en  faisant  croire  que  le  faubourg  Saint- 
Antoine  est  disposé  à  le  défendre  et  à  s’armer  pour 
lui.  A-t-on  oublié  que  des  patriotes  ont  été  incar¬ 
cérés,  mais  qu’ils  n’ont  excité  aucun  trouble  pour 
leur  procurer  la  liberté?  Pourquoi  ne  serait-on  pas 
calme?  pourquoi  ne  se  reposerait-on  pas  comme  eux 
sur  leur  innocence?  La  Convention  veut  attendre 
que  la  vérité  soit  connue  tout  entière;  elle  le  sera, 
n’en  doutez  pas,  et  alors  on  distinguera  le  crime  de 
la  vertu  ,  et  les  patriotes  qui  se  trouveront  purs 
pourront  se  réunir  contre  les  ennemis  communs. 
(  Vifs  applaudissements.) 

Hébert  :  Il  reste  peu  de  chose  à  dire  après  le  dis¬ 
cours  de  Robespierre;  il  est  bien  vrai  que,  s’il  existe 
des  partis,  ils  ne  sont  alimentés  que  par  les  étrangers 
qui  nous  environnent. 

Les  laclions  n’ont  été  jusqu’ici  que  leur  ouvrage  ; 
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il  est  affligeant  qu'il  existe  des  discussions  animées 
entre  des  hommes  qui  ne  devraient  avoir  qu'une 
volonté;  je  suis  étonné  qu’il  existe  encore  des  écri¬ 
vains  aussi  modérés  que  Gorsas;  je  suis  bien  plus 
étonné  encore  que  la  Société  accorde  sa  confiance 
à  ceux  qui  cherchent  à  exciter  des  haines  :  la  dé- 
liance  est  la  manœuvre  que  les  intrigants  mettent  à 
l’ordre  du  jour  pour  nous  diviser.  Ils  osent  nous  dire 
qu’il  faut  ouvrir  les  prisons,  et  que,  quand  une  tête 
tombe,  on  fait  à  la  république  des  milliers  d’en¬ 
nemis;  je  dis  que  la  Société  ne  doit  pas  passer  sous 
silence  de  pareilles  propositions,  et  qu’elle  ne  peut 
souffrir  dans  sou  sein  ceux  qui  les  font;  ce  n’est  pas 
que  je  veuille  jeter  l’huile  sur  le  feu,  mais  je  sais  que 
les  bons  citoyens  doivent  faire  justice  des  mauvais 
principes;  je  sais  qu'il  faut  les  préserver  du  poison 
auquel  ils  sont  exposés.  Je  demande  que  la  Société 
fasse  examiner, par  la  commission  qu’elle  a  nommée 
dernièrement,  les  deux  derniers  numéros  du  Journal 
de  Camille  Desmoulins.  (Arrêté.) 

—  Simon  annonce  qu’une  lettre  lui  a  appris  la 
destruction  des  brigands.  Il  déclare  que  laguerrede 
la  Vendée  ne  serait  pas  finie  sans  une  circonstance 
dont  on  ne  se  doutait  pas  :  c’est  que  les  communes 
et  l’armée  ne  veulent  plus  de  Vendée ,  et  vont  cher¬ 
cher  les  brigands  ,  tandis  qu’auparavant  elles 
fuyaient  devant  cette  horde  de  scélérats  ,  de  sorte 
qu’on  peut  dire  partout  :  la  Vendée  est  détruite, car 
les  communes  n’en  veulent  plus. 

Ces  nouvelles  sont  interrompues  par  des  cris  de 
vive  la  republique  !  répétés  avec  ivresse  et  en  agi¬ 
tant  les  chapeaux  en  l'air. 

— Simon  fait  ensuite  une  distinction  entre  les  of¬ 
ficiers  nommés  sur  le  champ  de  bataille  et  ceux  de 
cabinet.  Ces  derniers  sont  comme  les  billets  de  lo¬ 
terie;  sur  cent,  à  peine  en  trouve-t-on  un  bon.  Si 
on  nommait  toujours  les  officiers  dans  le  moment 
d'enthousiasme, sur  le  champ  de  bataille,  il  faudrait 
moitié  moins  de  Français  pour  aller  planter  l’arbre 
de  la  liberté  à  Londres  et  à  Vienne. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthor.. 

Rapport  fait  dans  la  séance  du  7  nivôse,  par  David , 
au  nom  du  comité  d'inslruclion  publique ,  en  mé¬ 
moire  des  victoires  des  armées  françaises,  et  no¬ 
tamment  à  l'occasion  de  la  prise  de  Toulon. 

Je  ne  viens  point  reproduire  ici  les  détails  si  intéressants 
(pie  \ous  a  donnés  hier  votre  comité  de  salut  public  sur  la 
victoire  de  Toulon  ;  elle  a  rempli  d’ivresse  tous  les  cœurs 
républicains.  Cet  événement  est  si  grand,  il  aura  tant  d’in¬ 
fluence  sur  le  sort  de  la  guerre,  que  nous  l’avons  considéré 
comme  le  présage  de  toutes  les  victoires  ;  il  réveille  surtout 
en  nous  lesouvenir  de  nos  succès  passés;  il  attire  nos  regards 
sur  toutes  les  armées  de  la  république;  il  n’en  est  au¬ 
cune  qui  ne  se  soit  couverte  de  gloire.  Il  est  temps  de  cé¬ 
lébrer  nos  triomphes  ;  il  ne  suffit  pas  de  chanter  les  exploits 
des  braves  défenseurs  de  la  liberté,  la  nation  doit  les  con¬ 
sacrer  par  des  récompenses.  Quelle  que  soit  la  carrière  qui 
nous  reste  à  parcourir,  que  la  distribution  de  ces  récom¬ 
penses  commence  aujourd’hui,  et  quels  justice  nationale 
apprenne  à  l’Europe  entière  que  la  patrie  n’est  pas  un 
vain  nom,  ni  la  reconnaissance  une  promesse  impuissante 
et  stérile. 

Projet  de  décret. 

•  Art.  I*\  La  reprise  de  Toulon  et  les  autres  victoires 
remportées  par  les  armées  de  la  république  dans  le  cours 
de  cette  campagne  seront  célébrées  par  une  fête  natio¬ 
nale. 

«  II.  Celte  fêle  aura  lieu  dans  toute  l’étendue  delà  répu¬ 
blique,  le  premier  décadi  qui  suivra  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret  dans  chaque  commune. 

«  III.  Les  soldais  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  répu¬ 
blique  auront  une  place  distinguée  dans  celte  fêle, 


«  IV.  La  Convention  nationale  invite  les  corps  adminis¬ 
tratifs  et  ofliciers  municipaux  à  honorer  les  noces  des  filles 
qui  choisiront  pour  époux  les  défenseurs  de  la  république, 
blessés  dans  les  combats. 

«  A  sept  heures  précises  du  matin,  une  salve  générale 
du  parc  d'artillerie,  placé  à  l’extrémité  occidentale  de  l’ile 
de  Paris,  donnera  le  signal  du  commencement  de  la  fêle. 

«  Les  députations  armées  des  quarante  huit  sections,  in¬ 
vitées  à  se  trouver  prêles  pour  cet  instant,  partiront  simul¬ 
tanément  pour  se  réunir  dans  le  jardin  du  Palais  National. 
Lit  elles  se  disposeront  selon  l’ordre  ci-après  indique.  Cha¬ 
que  section  fournira  cent  hommes  armés. 

«  Les  quarante-huit  sections  conduiront  au  Jardin  Na¬ 
tional  les  blessés  qu’elles  renferment  dans  leur  sein  ;  elles 
les  placeront  avec  respect  dans  quatorze  chars  préparés  à 
cet  effet.  Ces  chars  sont  consacrés  aux  quatorze  armées  de 
la  république. 

Ordre  de  la  marche. 

a  Elle  s’ouvrira  par  un  détachement  de  cavalerie,  pré¬ 
cédé  de  ses  trompettes  et  suivi  de  tous  les  sapeurs. 

«  Quaiante-huil  canons  sur  deux  files,  traînés  et  envi¬ 
ronnés  par  des  délachemens  de  canonniers  de  chaque  sec¬ 
tion.  —  Groupe  de  tambours. 

«Groupe  de  citoyens  composé  des  Sociétés  populaires, 
des  comités  révolutionnaires,  des  tribunaux,  de  la  com¬ 
mune  et  du  département  de  Paris,  des  communes  environ¬ 
nantes  et  du  conseil  exécutif  provisoire,  avec  leurs  ban¬ 
nières  respectives.  —  Tambours. 

«  Vainqueurs  de  la  Bastille, 

«  Quatorze  chars.  Ces  chars  sont  consacrés  aux  quatorze 
armées  de  la  république:  ils  seront  séparés  parles  déta¬ 
chements  armés  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  trois 
détachements  de  section  pour  chaque  char,  formant  batail¬ 
lon  carré,  et  drapeaux  eu  tête  :  ces  détachements  chante¬ 
ront  des  hymnes  à  la  Victoire. 

«  De  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  ornées  de  ceintures 
tricolores,  environneront  chacun  des  chars;  elles  porte¬ 
ront  ù  la  main  une  branche  de  laurier,  symbole  de  la  vic¬ 
toire. 

Ordre  des  chars. 

u  Premier  char,  armée  du  Haut-Rhin. 

«  Deuxième,  armée  du  Bas-Rhin. 

«  Troisième,  année  delà  Moselle. 

«  Quatrième,  armée  des  Ardennes. 

«  Cinquième,  armée  du  Nord. 

«  Sixième,  armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

u  Septième,  armée  des  côtes  de  Brest. 

«  Huitième,  année  de  l’Ouest. 

«  Neuvième,  armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

«  Dixième,  armée  des  Pyrénées-Orientales. 

«  Onzième,  armée  de  Toulon. 

«  Douzième,  armée  du  Var. 

«  Treizième,  armée  des  Alpes. 

«  Quatorzième,  armée  révolutionnaire  (1). 

«  La  Convention  nationale  en  masse,  entourée  pnr  un 
ruban  tricolore  que  tiendront  les  vétérans  et  les  enfants  de 
la  patrie  entremêlés. 

«Groupe  nombreux  de  tambours;  toute  la  musique  de 
la  garde  nationale. 

n  Char  de  la  Victoire.  Ce  char  portera  le  faisceau  natio¬ 
nal,  surmonté  de  la  statue  de  la  Victoire.  Au  faisceau  se¬ 
ront  attachées  quatorze  couronnes.  Un  guerrier  choisi  dans 
chacun  des  chars  tiendra  une  guirlande  de  laurier  entre¬ 
lacée  de  rubans  tricolores,  qui  partira  de  chaque  couronne. 
Du  sein  même  du  faisceau  national  sortent  des  bras  armés 
pour  le  défendre.  Ce  char  est  rempli  des  drapeaux  enlevés 
à  l’ennemi. 

«  Détachement  de  cavalerie  avec  scs  trompettes. 

«  Le  cortège  partira  du  Jardin  National.  Il  se  rendra  au 
temple  de  l’Humanité  pour  y  prendre  les  invalides.  Le  pré¬ 
sident  de  la  Convention  nationale  leur  exprimera  la  recon¬ 
naissance  du  peuple.  On  exécutera  des  airs  belliqueux. 
Arrivé  dans  le  Chanip-de-Mars,  on  chantera  un  hymne 
dans  le  temple  de  l’Immortalité;  autour  du  temple  seront 
rangés  les  quatorze  chars  remplis  des  défenseurs  de  la  li¬ 
berté  ;  les  jeunes  filles,  en  passant  devant  les  chars,  y  dé¬ 
poseront  les  branches  de  laurier. 

(1)  On  sait  déjà  que  l’omission  de  l’armée  navale,  faite  dans 
le  rapport  de  David,  fut  réparée  par  la  Convention.  L.  G. 
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a  Au  bruit  d’une  musique  guerrière  et  des  chants  de 
triomphe,  le  conseil-général  de  la  commune  de  l’aiis  re¬ 
conduira  les  guerriers  blessés  dans  un  lieu  où  ils  trouve¬ 
ront  un  banquet  civique  et  fraternel.  » 

Rapport  sur  l’a /faire  du  11e  bataillon  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  de  Paris,  dit  des  Tuileries,  fait 
dans  une  des  dernières  séances. 

Bahèhe  :  Citoyens,  un  de  vos  décrets  a  donné 
tout-à-coup  à  la  république  six  cent  mille  défen¬ 
seurs  dans  cet  âge  heureux  où  la  liberté  est  une  pas¬ 
sion  ,  le  service  militaire  un  plaisir,  et  l’amour  de  la 
patrie  un  saint  enthousiasme;  la  gloire  les  appelait 
dans  les  camps  et  dans  les  garnisons  ;  ils  y  sont  ac¬ 
courus  ,  apportant  avec  eux  cette  chaleur  d’âme  qui 
est  quelquefois  incompatible  avec  la  subordination 
militaire,  et  les  vices  d'éducation  urbaine  qui  s’op¬ 
posent  à  des  sacrifices  généreux. 

Cependant  cette  immense  levée  s’est  faite,  en  chan¬ 
tant  l’hymne  de  la  liberté  ,  et  le  défaut  d’armes  n'a 
pas  influé  un  instant  sur  les  courages.  Un  seul  ba¬ 
taillon  a  donné  des  inquiétudes  à  l’autorité  publique; 
un  instant  seulement  nous  avons  craint  que  la  jeu¬ 
nesse  française  eût  dégénéré,  et  que  le  drapeau  tri¬ 
colore  dût  porter  un  funeste  deuil  de  ses  défenseurs. 

11  était  digne  du  caractère  national  ,  il  était  digne 
de  la  Convention  de  s’indigner  d’une  défection  aussi 
affligeante,  et  de  ne  pas  croire  cependant  un  délit 
(pie  l’opinion  d’un  représentant  du  peuple  imputait 
à  une  légion  qui  devait  être  d’autant  plus  républi¬ 
caine  qu’elle  était,  par  son  âge  et  par  son  régime, 
éloignée  des  préjugés  et  des  habitudes  aristocrati¬ 
ques. 

Mais  le  mélange  inévitable  des  conditions  de  l’an¬ 
cien  régime,  la  confusion  nécessaire  des  diverses 
éducations  reçues  par  les  soldats  de  première  réqui- 
s i  lion  devaient  produire  quelques  mouvements  qui, 
sans  être  dangereux  à  la  liberté,  devaient  exciter  sa 
surveillance. 

Le  lie  bataillon  ,  dit  des  Tuileries,  part  de  Paris 
avec  une  très  petite  quantité  d’armes,  ou  plutôt  sans 
armes  ;  il  devait  en  trouver  à  Cherbourg,  où  un  or¬ 
dre  du  ministre  de  la  guerre  l’envoyait.  «  Allez,  leur 
avait-on  dit,  vous  défendrez  mieux  Cherbourg  que 
Toulon  ne  l’a  été.  »  Il  passe  à  Saint-Lô  ,  où  les  re¬ 
présentants  du  peuple  et  le  général  Sephcr  lui  per¬ 
mettent  de  suivre  sa  route.  Arrivé  à  Carentan,  après 
une  marche  de  quatre-vingts  lieues,  que  je  n’appel¬ 
lerai  ni  pénible  ni  fatigante,  pareeque  les  républi¬ 
cains  doivent  être  patients  et  recevoir  l'éducation 
militaire,  le  bataillon  voit  tout-à-coup  changer  sa 
destination  par  des  circonstances  imprévues. 

L’armée  des  brigands  fugitifs  de  la  Vendée,  s’ap¬ 
prochant  des  côtes,  répandait  au  loin  la  terreur.  Le 
tocsin  sonnait  dans  les  campagnes,  la  générale  bat¬ 
tait  dans  les  villes.  Le  général  Dutoux  et  les  admi¬ 
nistrateurs  du  district  de  Carentan  requièrent  le 
bataillon  des  Tuileries  de  se  rendre  à  Coutances; 
c'était  là  le  poste  de  l’honneur,  puisque  c’était  celui 
du  danger;  c’était  obéir  aux  ordres  du  ministre, 
puisque  le  ministre  ne  donne  des  ordres  que  pour 
'Ciller  à  la  défense  de  la  république;  c’était  surtout 
don  ner  un  exemple  nécessaire  d’obéissance  et  de  sub¬ 
ordination  militaire,  dont  les  jeunes  soldats  doivent 
être  plus  ambitieux  que  tous  les  autres. 

Le  bataillon  était  réuni  sur  la  place  publique,  et 
délibérait  s'il  obéirait  aux  ordres  du  commandant. 
Le  doute  donne  des  inquiétudes  aux  habitants:  on 
'retend  que  quelques  citoyens  de  Carentan  dirent 
lanternent  qu’il  fallait  tirer  le  canon  sur  le  bataillon 
rebelle. 

,  V  a  ï s  H's  circonstances  étaient  orageuses,  les  esprits 
étaient  échauffés  par  le  souvenir  de  la  défection  d’A- 
vranches ,  les  âmes  exaltées  par  l’approche  des  bri¬ 
gands,  et  la  ville  craignait  d’avoir  dans  son  sein  des 


ennemis  d’autant  plus  dangereux  qu’ils  avaient  les 
couleurs  de  la  république,  et  qu’ils  refusaient  de 
marcher  contre  les  implacables  ennemis  de  la  Vendée. 

«  Imaginez  ,  a  dit  le  bataillon  des  Tuileries  dans 
ce  désordre  de  paroles  et  d’action,  comment  tous  les 
procédés  pouvaient  et  devaient  être  interprétés  dé¬ 
favorablement.»  Les  citoyens  de  Carentan  prirent 
pour  l’intention  d’attaquer  la  ville  le  mouvement  de 
quelques  volontaires  (pii  ramassèrent  des  cartouches 
d’une  caisse  apportée  par  ordre  du  général,  pour  être 
dristribuées  au  bataillon  ,  et  qui  s’était  brisée  en 
tombant ,  à  ce  que  disent  les  volontaires  du  11e  ba¬ 
taillon. 

Ce  qui  paraît  certain  ,  c’est  que  le  bataillon  était 
en  état  d’insubordination  manifeste  ;  ce  qui  paraît 
certain  ,  c’est  qu'ils  ont  dit  qu’ils  se  moquaient  de 
la  loi;  c'est  que  des  propos  violents  et  injurieux 
furent  adressés  au  commandant  provisoire  de  la 
ville  ,  aux  chefs  de  brigade  et  aux  administrateurs. 

Aujourd’hui  ,  pour  s’excuser,  ils  disent  que  des 
gestes  violents  faits  pour  la  défense  du  commandant 
furent  pris  de  loin  pour  des  menaces,  mais  que  le 
commandant  lui-même  a  reconnu  et  avoué  depuis 
celte  époque,  dans  la  Société  populaire  de  Carentan, 
que  l’un  des  volontaires,  qui  est  en  état  d’arresta¬ 
tion,  lui  dit,  en  lui  présentant  de  l’eau-de-vie  :  «  Me 
crains  rien  ,  tu  es  avec  tes  frères.  »  Le  second  ,  lui 
prenant  la  main  ,  jura  «  qu’il  se  ferait  massacrer 
pour  sa  défense.  » 

C’est  par  les  ordres  de  ce  commandant ,  dont  la 
volonté  fut  forcée,  que  le  bataillon  sortit  de  Caren¬ 
tan  ,  et  insista  violemment  pour  se  rendre  à  Cher¬ 
bourg,  sans  écouter  les  réquisitions  des  administra¬ 
teurs  et  du  général  Dutoux  ,  en  menaçant  même  les 
habitants  de  Carentan  si  le  bataillon  était  obligé  de, 
se  replier. 

C’est  à  Laplanche,  représentant  du  peuple  à  Caen, 
que  la  plainte  du  général  et  de  l’administration  fut 
portée  ;  c’était  le  moment  où  les  brigands  anglais 
rôdaient  autour  de  Cherbourg,  et  où  leurs  amis,  les 
brigands  de  la  Vendée,  cherchaient  à  s’emparer 
d’un  de  nos  ports.  La  promptitude  ,  inséparable  des 
circonstances  et  des  fonctions  de  représentant  du 
peuple,  dictèrent  à  Laplanche  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  département  du 

Calvados  et  près  l’armée  des  côtes  de  Cherbourg 

au  comité  de  salut  public. 

De  Coutances,  le  27  brumaire. 

J’appelle  toute  la  sévérité  de  la  Convention  contre 
le  11e  bataillon  de  la  première  réquisition  de  Paris, 
section  des  Tuileries;  il  vient,  au  détriment  de  la 
république  ,  d’arborer  l’étendard  de  la  rébellion  la 
plus  scandaleuse.  Non  contents  d’avoir  manifesté, 
pendant  toute  la  route,  les  sentiments  les  plus  inci¬ 
viques  et  les  plus  royalistes  ;  non  contents  d’avoir 
chanté  l’air,  ô  Richard  ,  ô  mon  roi!  et  d’avoir  dis¬ 
séminé  partout,  leurs  opinions  en  faveur  des  bri¬ 
gands  de  la  Vendée,  ils  ont  osé  ,  les  perfides,  déso¬ 
béir  ouvertement  aux  autorités  supérieures  ,  tant 
civiles  que .militaires,  qui  leur  ordonnaient  de  voler 
à  la  défense  de  la  liberté  ;  ils  ont  violenté  leurs  chefs; 
ils  ont  menacé  de  mettre  à  feu  et  à  sang  la  ville  de 
Carentan!  Et  voilà  les  dispositions  avec  lesquelles 
ces  soldats  indisciplinés  et  aristocrates  se  sont  por¬ 
tés  à  Cherbourg. 

Jugez  en  quelles  mains  repose  le  salut  d’un  port 
aussi  important! 

Ils  sont  parfaitement  secondés  dans  leurs  projets 
liberticides  par  un  autre  bataillon  de  Paris,  dit  de  la 
Halle-au-Blé  ,  qui  depuis  dix  jours  environ  propage 
en  celte  ville  les  mêmes  principes  destructeurs.  Est- 
il  surprenant,  citoyens  collègues,  qu’avec  des  trou 
pes  semblables  la  république  éprouve  tant  de  revers? 
C’est  pour  prévenir  les  malheurs  incalculables  que 
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leur  réunion  pourrait  entraîner  que,  cette,  nuit,  par 
un  courrier  extraordinaire,  j’ai  requis  le  comman¬ 
dant  militaire  de  Cherbourg  de  faire  évacuer  sans 
délai  cette  ville  par  le  11e  bataillon  de  Paris  dont  il 
s’agit,  et  de  l’y  contraindre  par  les  voies  de  rigueur, 
s’il  est  nécessaire.  Je  fais  diriger  sa  marche,  jusqu’à 
nouvel  ordre,  sur  Saint  Lô,  sous  la  surveillance  de 
l’adjudant-général  Beauforl. 

Je  n’ai  pas  voulu  prendre  sur  moi,  citoyens  col¬ 
lègues,  de  licencier  à  l’instant  cette  troupe  rebelle, 
parceque  j’espère  que  la  Convention  la  punira  d'une 
manière  exemplaire  et  plus  sévère.  Surtout,  que  la 
justice  nationale  suive  de  près  le  crime  ,  autrement 
nous  serons  toujours  trahis  par  les  nôtres. 

Les  procès-verbaux  ci-joints  sont  la  preuve  de 
leurs  forfaits. 

Le  représentant  du  peuple,  Laplanche. 

A  cette  lettre  étaient  jointes  les  pièces  que  je  vais 
lire. 

Copie  de  l’ordre  du  citoyen  Dutoux  ,  direèleur  de 
l’artillerie ,  commandant  en  chef  à  Carenlan. 

Du  26  brumaire. 

11  est  ordonné  au  lie  bataillon  de  Paris,  première 
réquisition,  de  se  rendre  aujourd’hui  26  brumaire  à 
Coulances ,  pour  y  prendre  les  ordres  des  représen¬ 
tants  du  peuple  et  des  généraux. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  Ségoing ,  commandant 
provisoire  du  11e  bataillon  des  Tuileries ,  à  i ad¬ 
judant-général  Beauforl,  à  Sainl-Lô. 

Vous  trouverez  ci-jointes  les  dénonciations  qui 
m’ont  été  faites  contre  trois  officiers  du  11e  batail¬ 
lon  de  Paris,  que  je  commande  provisoirement  ;  ces 
officiers  sont  en  dépôt  dans  le  corps-de-gaide  de 
l’Arsenal,  et  s’appellent  Hochet,  Wially  et  Victor. 

J’ai  fait  mettre  dans  la  maison  d’arrêt  le  citoyen 
Devaisne ,  quartier-maître  de  ce  bataillon  ;  ils  sont 
tous  les  quatre  dénoncés  comme  ayant  eu  part  à 
l’insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Carentan,ct  l’ayant 
fomentée. 

Signé  Segoüng  ,  vaguemestre-général  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

Lettre  du  commandant  en  chef  de  l’artillerie  et  de 
l’armée  de  Carenlan  au  général  Scpher. 

Carenlan,  le  26  brumaire. 

Le  tocsin  et  la  générale  ont  battu  à  trois  heures 
du  matin  ;  toutes  les  communes  sont  accourues  pour 
se  joindre  à  votre  armée  ;  le  seul  bataillon  de  Paris, 
dit  des  Tuileries  ,  a  refusé  de  partir  pour  Coutances 
et  de  partager  la  chance  de  nos  braves  républicains. 
11  a  manifesté  une  résistance  dangereuse  qui  a  été 
dénoncée  par  les  administrateurs  du  district,  etc. 

Signé  Dulot. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  représentant 
Laplanche  par  deux  chefs  du  11°  bataillon  de 
Paris,  dit  des  Tuileries. 

Citoyen  représentant,  irrévocablement  attachés  à 
la  cause  publique,  nous  avons  senti  la  nécessité  de 
rappeler  nos  frères  d’armes  à  leurs  devoirs  ;  nous 
leur  avoirs  représenté  que  l’insubordination  était  un 
pas  vers  la  rébellion  ;  que  la  loi  était  devant  leurs 
veux,  et  qu’ils  devaient  obéir.  Une  défense  néces¬ 
saire  à  l’entrée  de  la  presqu’île  devait  au  moins  leur 
faire  connaître  le  danger  de  la  patrie  et  la  conserva¬ 
tion  d'une  classe  d'hommes  libres  aussi  précieuse  à 
la  république  française.  Ils  n'ont  rien  entendu,  pas 
même  les  sommations  du  citoyen  Dulot  et  celles  de 
l’administration  du  district.  Suivant  ces  faits  ,  déjà 
consignés  dans  son  procès-verbal,  et  d’après  les  con¬ 
seils  des  citoyens  Dutoux  et  Clément,  nous  sommes 
venus  prendre  les  ordres  des  citoyens  représentants 
et  du  citoyen  général,  ne  pouvant  rester  dans  l'inac¬ 
tivité,  et  notre  présence  étant  peut-être  nécessaire  à 


Carentan  ,  par  l’arrivée  justement  prévue  de  quel¬ 
ques  frères  qui  ont  été  égarés.  Salut  et  fraternité. 

Signé  Girert,  sergent  ;  Grasset,  chef  de 
bataillon. 

J’attends  vos  ordres,  citoyen  représentant ,  pour 
vous  remettre  entre  les  mains  le  cachet  du  batail¬ 
lon,  afin  de  ne  plus  tenir  à  rien  auprès  de  ce  corps 
rebelle.  Signé  Grasset. 

Copie  de  la  lettre  des  corps  administratifs  de 
Carenlan. 

26  brumaire. 

Le  citoyen  Clément,  faisant  provisoirement  les 
fonctions  de  commandant  de  la  place  de  la  ville  de 
Carentan,  est  arrivé  dans  la  salle  des  séances  de 
l’administration  ;  il  l’a  invitée  de  se  rendre  en  cos¬ 
tume  ,  conjointement  avec  le  citoyen  Dulot ,  chef  de 
brigade  d’artillerie,  vers  le  lie  bataillon  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  de  Paris,  qui  refuse  de  se  rendre  à 
Coutances ,  d’après  l’ordre  qui  lui  en  a  été  donné 
par  le  citoyen  Dulot ,  ordre  qui  est  exigé  par  les  cir¬ 
constances. 

L’administration,  déférant  à  l’invitation  qui  lui  était 
faite  par  le  citoyen  Dulot, a  pris  son  costume,  ets’est 
rendue  avec  ce  dernier  sur  la  place  de  la  Liberté. 
Le  citoyen  Dulot  a  invité  d’abord  les  volontaires  du 
bataillon,  rassemblé  sur  cette  place,  de  se  rendre  à 
Coutances  ;  il  leur  a  déclaré  que  leur  devoir,  le  ser¬ 
ment  qu’ils  ont  prêté,  les  forcent  à  se  soumettre  à  la 
loi.  Ces  invitations  répétées  tant  par  le  citoyen  Du¬ 
lot  que  par  ['administration,  étantinfructueuses,  on 
les  a  sommés,  au  nom  de  la  loi,  de  se  rendre  à  Cou¬ 
tances. 

Les  citoyens  Grasset,  chef  de  bataillon  ;  Devaisne, 
quartier-maître;  Grasset  le  jeune ,  capitaine  de  la 
8e  compagnie;  Leyon,  caporal  ;  Gibert  et  Chapel- 
lain,  capitaines  de  la  6e  compagnie,  ont  inutilement 
cherché  a  parler  au  nom  de  la  loi,  et  à  rappeler  les 
volontaires  égarés  à  leur  devoir  et  à  l’exécution  de 
l’ordre  qui  leur  était  donné  ;  tout  a  été  inutile  :  pro¬ 
pos  contre  les  chefs  de  brigade  ,  commandant  provi¬ 
soire  de  la  ville,  commandant  de  bataillon  et  admi¬ 
nistration,  rien  n’a  été  oublié.  Quelques-uns  des 
volontaires  ont  chargé  leurs  fusils,  les  sabres  ont  été 
levés  sur  le  commandant  temporaire  ;  la  plupart  ont 

déclaré  qu’ils  se  f . de  la  loi  et  de  l’ordre  donné 

par  le  citoyen  Dulot  ;  et,  malgré  l’invitation  faite 
par  ce  dernier  aux  citoyens  armés,  aux  républicains, 
de  suivre  leur  commandant,  qui  faisait  tous  ses  ef¬ 
forts  pour  faire  exécuter  l’ordre  de  se  rendre  à  Cou¬ 
tances,  ces  volontaires  sont  partis  pour  Cherbourg, 
en  assurant  que,  si  on  les  faisait  replier,  ils  massa¬ 
creraient  les  habitants  de  Carentan.  Celle  opinion  , 
parfaitement  prononcée,  a  porté  le  commandant  de 
ce  bataillon  insurgé  à  donner  sa  démission  au  ci¬ 
toyen  Dulot. 

Les  volontaires  ont  forcé  le  citoyen  Clément  à  les 
conduire  hors  le  poste  de  Pontdouve  ,  éloigné  d’une 
demi-lieue.  De  retour  à  l’administration,  nous  sous¬ 
signés  avons  rédigé  le  présent,  dont  des  expéditions 
seront  envoyées  au  citoyen  Lecarpentier,  représen¬ 
tant  du  peuple,  au  comité  de  salut  public,  à  la  Con¬ 
vention  et  au  ministre,  et  une  sera  remise  au  ci¬ 
toyen  Dulot. 

A  la  minute  ont  signé  les  membres  de  l'adminis¬ 
tration. 

Pour  copie  conforme  à  l’original. 

Laplanche. 

Parère  :  Cette  lettre  vous  indigne,  citoyens;  en¬ 
tendez  la  réponse  du  bataillon. 

«La  plupart  de  ces  faits,  disent  les  volontaires, 
ont  été  exagérés  ou  dénaturés  par  les  alarmes  et  la 
situation  critique  où  se  trouvait  la  ville  de  Caren¬ 
tan.  La  seule  faute,  ajoutent-ils,  qui  doit  être  repro¬ 
chée  au  bataillon  est  le  refus  d’obéir  à  l’ordre  du 


general  Dutoux.  Cette  faute  fut  une  erreur  involon¬ 
taire,  occasionnée  par  l’ordre  du  ministre  et  par  1  es¬ 
pèce  d’autorisation  qu’il  avait  reçue  la  veille  du 
représentant  du  peuple  Laplanche ,  en  partant  de 
Saint-Malo  sans  souliers,  après  quinze  jours  de 
marche  et  après  avoir  passé  deux  nuits  sur  la  paille.» 

En  recevant  les  dépêches  du  représentant  du  peu¬ 
ple,  le  comité,  qui  partageait  ses  inquiétudes,  à 
cause  de  la  marche  des  brigands  de  la  Vendée  vers 
le  département  de  la  Manche,  où  quelques  villes 
avaient  déjà  fait  une  défection  honteuse,  le  comité 
crut  devoir  prendre  l’arrêté  suivant  : 

Arrêté  du  30  brumaire. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre 
de  la  guerre  enverra  sur-le-champ,  par  un  courrier 
extraordinaire,  des  ordres  pour  que  le  tle  bataillon 
de  Paris,  de  la  section  des  Tuileries,  et  le.  10e  batail¬ 
lon  de  Paris,  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé , 
maintenant  à  Cherbourg  et  à  Saint-Lô,  soient  trans¬ 
férés,  le  premier  à  la  citadelle  d’Arras,  le  second  à 
la  citadelle  de  Doullens. 

Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
contraindre  ces  deux  bataillons  à  l’exécution  du 
présent  arrêté,  et  pour  leur  faire  observer  sur  la 
roule  la  plus  sévère  discipline. 

Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Paris  , 
composée  de  républicains,  même  sous  la  monarchie, 
vinrent  au  comité  témoigner  leurs  inquiétudes  sur 
les  suites  dangereuses  de  cette  rébellion;  ils  virent 
que  le  zèle  du  comité  n’avait  pas  besoin  d’être  ex¬ 
cité  ni  prévenu.  L’arrêté  que  je  viens  de  lire  apaisa 
leurs  craintes  sur  les  suites  de  cette  insubordina¬ 
tion  ;  mais  quelques  malveillants  cherchèrent  à 
grossir  les  accusations  laites  contre  ce  bataillon,  et  à 
exciter  des  mécontentements  par  la  rigueur  des  me¬ 
sures  à  prendre  contre  lui. 

En  écrivant  au  comité  de  salut  public,  Laplanche 
écrivit  à  la  section  des  Tuileries  les  mêmes  plaintes 
qu’il  avait  déposées  au  comité  de  salut  public,  et  nos 
mesures  secrètes  furent  aussi  divulguées  par  les 
commissaires  qui  étaient  chargés  de  l’exécution.  Ces 
faits  trouvèrent  au  comité  de  salut  publie  des  admi¬ 
nistrateurs  nationaux  et  impassibles  pour  tout,  ex¬ 
cepté  pour  la  défense  commune. 

Mais  si  ces  faits  trouvèrent  à  la  section  des  cœurs 
paternels,  ils  trouvèrent  aussi  des  patriotes  ardents, 
des  amis  généreux  de  la  liberté  et  des  droits  du 
peuple. 

La  république  romaine  s’immortalisa  par  le  cou¬ 
rageux  dévouement  d’un  seul  Brutus  ;  la  république 
française  a  vu  cette  vertu  civique  devenir  tont-à- 
coup  le  patriotisme  d’une  section  entière.  Ce  tou¬ 
chant  et  terrible  souvenir  n’est  pas  effacé  de  vos 
âmes  ;  citoyens,  vous  avez  vu,  avec  une  admiration 
mêlée  d'attendrissement,  accourir  à  la  barre  les  pè¬ 
res  ,  les  parents  nombreux  de  ces  défenseurs  insu¬ 
bordonnés.  Huit  cents  citoyens  ont  plus  craint  pour 
la  république  que  pour  leurs  familles,  et  ils  n’ont 
pas  cru  perdre  leurs  enfants  en  perdant  des  rebelles  j 
ou  des  traîtres.  C’est  à  la  postérité  qu  il  appartient  I 
de  célébrer  cette  résolution  héroïque ,  ce  triomphe  ! 
de  l’amour  de  la  patrie  sur  les  sentiments  les  plus  ; 
délicieux  du  cœur  humain  ;  c’est  à  nous  de  recueil-  : 
lir  les  preuves  de  ce  que  valent  les  vrais  rénubli- 
cains.  Il  faut  donc  la  relire,  cette  pétition  inspirée 
par  l’horreur  du  royalisme  et  de  la  trahison  ;  elle 
sera  la  leçon  vivante  des  citoyens  de  la  première  j 
réquisition,  un  monument  de  gloire  pour  la  section 
des  Tuileries,  un  trophée  élevé  par  les  législateurs 
à  l’amour  de  la  patrie. 

La  section  des  Tuileries  a  été  introduite  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale. 

L'orateur;  «  Représentants  du  peuple,  nous  som¬ 


mes  trahis...  Une  partie  de  cette  nombreuse  jeunesse 

qui  fut  l’espoir  de  la  patrie  a  méconnu  sa  voix . 

Des  hommes  qui  naguère  se  disaient  républicains, 
appelés  à  l’honneur  de  soutenir  l’indépendance  du 
peuple  français,  se  sont  mis  en  rébellion;  ils  ont 
chanté  publiquement  l’abominable  refrain  :  ô  Ri¬ 
chard,  6  mon  roi!  ralliement  ordinaire  des  infâmes 
brigands  de  la  Vendée. 

»  Représentants  du  peuple  ,  que  du  sein  de  cette 
Montagne  sacrée  sorte  à  l’instant  le  feu  vengeur  qui 
doit  dévorer  ces  rebelles  !  que  le  plomb  destiné  aux 
Autrichiens,  aux  autres  satellites  des  tyrans  coalisés 
contre  nous,  atteigne  à  l’instant  les  coupables  !  Que 
l’exemple  terrible  d’une  punition  si  méritée  effraie 
les  perfides  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

«  La  section  des  Tuileries  a  la  douleur  de  compter 
parmi  ses  enfants,  s’il  faut  encore  leur  donner  ce 
nom  ,  des  traîtres  qui  ont  abandonné  la  cause  de  la 
liberté. 

«  Les  pères  et  mères  viennent  dans  votre  sein  vous 
demander  leur  punition,  vous  déclarer  qu'ils  les  re¬ 
noncent.  Les  vrais  sans-culottes  sauront  bien  ,  par 
une  adoption  républicaine,  se  dédommager  ample¬ 
ment  d’un  tel  sacrifice  :  quant  aux  autres,  la  nation 
les  jugera.  Qu’un  prompt,  qu’un  éclatant  jugement 
fasse  donc  disparaître  de  la  terre  de  la  liberté  les 
monstres  assez  lâches  pour  avoir  faussé  le  serment 
qu’ils  avaient  fait  tant  de  fois,  et  jusqu’en  votre  pré¬ 
sence  ,  de  vaincre  ou  mourir  libres. 

«  Nous  l’avons  aussi  juré  ;  nous  tiendrons  tous  ce 

serment  solennel  et  sacré .  S’il  le  faut,  nous 

irons  ,  oui  ,  nous  irons  nous-mêmes  remplacer  ces 
enfants  coupables, et  réparer  ainsi  ce  grand  attentat. 

x  Nous  vous  demandons  qu’il  nous  soit  permis 
d’être  nous-mêmes  les  porteurs  des  ordres  de  la 
Convention  nationale;  que  quatre  commissaires, 
pris  dans  notre  sein,  aillent  les  communiquer  au  re¬ 
présentant  du  peuple  et  être  témoins  du  jugement 
et  de  l'exécution  de  ces  lâches.  » 

La  même  demande  a  été  faite  par  la  section  des 
Invalides. 

Vous  avez  renvoyé  cette  pétition  au  comité  de  sa¬ 
lut  public  pour  faire  un  rapport.  Le  comité  a  en¬ 
tendu  de  nouveaux  renseignements  sur  les  délits 
graves  imputés  à  ce  bataillon,  ainsi  qu’à  celui  de  la 
Halle-au-Blé. 

Il  faut  se  défier  quelquefois  de  l’enthousiasme 
même  qui  se  mêle  à  la  vertu  ;  il  faut  aussi  laisser  re¬ 
froidir  la  passion  du  bien  public,  surtout  lorsqu’elle 
accuse  à  la  fois  huit  cents  citoyens,  jeunes,  ardents, 
entachés  de  l’éducation  du  despotisme  sans  avoir 
encore  reçu  l'éducation  militaire. 

Laplanche  n’a  pas  tardé  à  rectifier,  à  adoucir  lui- 
même  les  chefs  d’accusalion  que  mille  circonstances 
du  moment  avaient  dû  aggraver. 

Voici  sa  dernière  lettre,  du  5  frimaire,  et  les  piè¬ 
ces  sur  lesquelles  les  accusations  les  plus  apparen¬ 
tes  sont  fondées. 

«  Citoyens  collègues,  occupé  sans  relâche  du  soin 
de  rétablir  la  discipline  dans  l’armée  et  d’y  mainte¬ 
nir  l’ordre,  je  me  suis  empressé  de  vous  faire  part 
de  l’insurrection  survenue  dans  le  11«  bataillon  des 
Tuileries  aussitôt  qu’elle  m’a  été  connue.  Les  qua¬ 
tre  principaux  fauteurs  de  ce  désordre  sont  arrêtés  ; 
je  viens  d’en  confier  la  garde  au  grand-prévôt  de 
l’armée,  sous  sa  responsabilité  ;  ils  resteront  en  pri¬ 
son  jusqu’à  ce  que  vousayez  décidé  s’ils  doivent  être 
jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire  ou  par  la  com¬ 
mission  militaire  de  l’armée. 

«  Je  joins  ici  les  copies  des  interrogatoires  qu’on 
leur  a  fait  subir  ;  j’en  conserve  les  originaux ,  qui 
serviront  si  la  procédure  s’instruit  ici. 

Signé  Laplanche,  représentant  du  peuple. 

(Lu  suite  à  demain.) 


N°  102. 


Duodi ,  12  Nivôse,  l'an  2e.  ( Mercredi  1er  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  10  décembre.  —  Le  comte  de  BernslorfT 
est  généralement  estimé  dans  tout  le  Danemark.  Sa  con¬ 
duite  sage  et  ferme  s’est  fait  remarquer  de  toute  l’Europe 
dans  la  crise  politique  où  le  monde,  pourrait-on  dire,  se 
trouve acludlementengagé.  Il  a  été  un  philosophe  ruric/a/or 
.au  milieu  des  plus  grands  événements.  Les  citoyens  les 
plus  habiles  de  la  république  française  lui  tiennent  compte 
sans  doute  de  sa  profonde  prudence  dès  une  époque  où  il 
eût  été  pardonnable  à  un  homme  aussi  éloigné  que  lui  des 
faits  de  mal  juger  de  lu  révolution  française.  Mais  c’est 
surtout  dans  son  propre  pays  que  M.  Bemstofï  est  appré¬ 
cié.  Ses  attentions  studieuses  pour  le  commerce  lui  ont 
mérité  un  témoignage  éclatant  de  la  part  des  négociants 
danois  réunis  en  assemblée  générale. 

11  a  paru  hier  imprimée  la  note  suivante  pour  le  com¬ 
merce  du  Nord.  Cet  acte  est  signé  du  ministre  français 
actuellement  dans  celte  résidence. 

«  Le  bien  du  peuple  exigeait  que  la  Convention  natio¬ 
nale  fixât  un  maximum  pour  le  prix  des  vivres  et  des  objets 
de  première  nécessité  ;  il  exigeait  encore  qu’elle  défendît 
la  sortie  d’une  grande  quantité  de  marchandises.  La  mau¬ 
vaise  volonté,  si  richeen  interprétations  sinistres  contre  la 
république  française,  a  pu  faire  un  mauvais  usage  de  ces 
mesures  de  nécessité  pour  détourner  les  négociants  des 
nations  neutres  de  continuer  leurs  opérations  de  com¬ 
merce  dans  les  ports  de  France.  On  pouvait  leur  faire 
accroire  qu’il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  de  se  défaire 
des  marchandises  qu’ils  auraient  apportées,  à  un  prix  qui 
fût  de  leur  convenance,  et,  d’un  autre  côté,  qu’il  leur 
serait  impossible  de  se  procurer  dans  les  ports  de  France 
des  cargaisons  en  retour,  et  que  cet  inconvénient  donne¬ 
rait  un  très  grand  désavantage  à  leurs  entreprises. 

«  Ces  préjugés  seraient  également  faux  et  nuisibles  :  l’a¬ 
mour  fraternel  envers  les  peuples  est,  ainsi  que  l'égalité 
entre  les  hommes,  un  principe  fondamental  de  la  répu¬ 
blique  française.  Ses  représentants,  bien  loin  de  vouloir 
l’isoler,  s’occupent  sans  relâche  à  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  que  les  intérêts  respectifs  de  la  France  et  des  na¬ 
tions  commerçantes  unissent.  L’intérêt  des  nations  neutres 
est  le  principal  objet  de  son  attention  et  de  ses  soins. 

«  Pour  accorder  cet  intérêt  avec  les  mesures  qu’exige  le 
bien  particulier  des  divers  pays,  le  comité  de  salut  public 
vient  tout  nouvellement,  par  une  ordonnance  du  17  bru¬ 
maire,  de  déterminer  ce  qui  est  à  observer  dans  les  articles 
suivants  : 

«  1°  Les  capitaines  qui  ont  apporté  des  vivres  ou  des 
marchandises  de  première  nécessité  peuvent  les  vendre  à 
leur  gré  aux  agents  du  gouvernement  qui  sont  établis  dans 
chaque  port;  ils  peuvent,  pour  la  même  somme  pour  la¬ 
quelle  ils  sont  en  traité,  charger  des  vivres  et  des  marchan¬ 
dises  de  France  pour  former  une  cargaison  en  retour. 

«  2°  Les  capitaines  qui  ont  apporté  des  vivres  ou  des 
marchandises  de  première  nécessité  peuvent  aussi  les 
vendre  à  des  négociants,  selon  leur  bon  plaisir;  et,  dans  le 
cas  où  ils  ne  conviendraient  pas  du  prix,  ils  ont  la  liberté 
de  remporter  leur  cargaison  ;  mais  alors,  dans  aucun  cas, 
il  ne  leur  sera  permis  de  se  fournir  de  vivres  ou  d’emporter 
des  marchandises  à  fret. 

t  3°  Aucunecxportation  pour  le  Nord  ne  peut  avoir  lieu 
hors  des  ports  des  départements  de  la  Seine  inférieure 
qu’aulant  qu’on  aura  trouvé  le  moyen  d’établir  un  com¬ 
merce  d’échange  contre  des  grains  et  de  la  farine. 

Ces  arrangements  rendent  les  liaisons  des  négociants  du 
Nord  avec  la  république  française  bien  plus  sûres  et  plus 
avantageas!  s  qu’elles  ne  l’ont  jamais  été.  Le  ministre  de 
la  république  française,  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  en 
Danemark ,  s’est  empressé  de  communiquer  cet  avis  aux 
négociants  de  Copenhague,  le  12  de  frimaire,  la  seconde 
année  de  lu  république. 

«  Ghocvellk,  » 

3e  Série.  —  Tome  VI, 


Notre  gouvernement  voit  avec  une  inquiétude  raisonnée 
les  démarches  de  l’impératrice  de  Russie  qui,  en  même 
temps  qu’elle  prépare  la  Pologne  à  recevoir  un  roi  de  son 
choix  et  de  son  sang  par  le  mariage  d’un  fils  du  grand-duc 
avec  une  princesse  de  Saxe,  médite  un  mariage  non  moins 
utile  à  sa  prépondérance  dans  le  Nord  par  l’envoi  d’un 
négociateur  russe  chargé  de  proposer  l’union  d’une  fille  du 
grand-duc  avec  le  jeune  roi  de  Suède.  Les  mânes  des  deux 
célèbres  Gusiave  frémiraient  de  ce  projet  sinistre.  Nous, 
Danois,  qui,  d’accord  avec  la  nation  suédoise  ,  jouissons 
d’une  tranquillité  respective,  nous  craindrions  l'accom¬ 
plissement  des  desseins  russes,  si  le  régent  de  Suède  n’a¬ 
vait  pris  soin  déjà,  par  une  conduite  très  admirée,  de  rassu¬ 
rer  d’avance  le  nord  de  l’Europe  contre  les  vastes  et  sub¬ 
tiles  prétentions  de  Catherine  II. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  1er  décembre.  —  Les  nouvelles  de  Berlin 
nous  arrivent  falsifiées.  Il  faut  tenir  en  garde  sa  crédulité. 
Ce  cabinet  doit  mettre  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  laisser 
douter  de  ses  fermes  intentions  à  l’égard  des  allié=.  Les 
raisons  qu’il  aurait  de  se  détacher  d’eux  sont  de  nature  à 
ne  point  pénétrer  dans  les  bureaux  les  plus  perfides  de  la 
diplomatie  européenne,  tant  la  justice  y  est  étrangère. 

On  a  publié  dernièrement  que  Frédéric-Guillaume  avait 
donné  à  l’Angleterre  des  sujets  d’inquiétude,  et  que  Pin  , 
alarmé  delà  défection  de  ce  roi,  lui  avait  envoyé  un  subtil 
négociateur  dans  la  personne  du  loi  cl  Malmesbury.  Les 
chaudes  inquiétudes  de  la  cour  de  Saint-James  ne  pa¬ 
raissent  point  avoir  de  fondement.  Les  tyrans  de  la  coalition 
ne  sont  point  encore  divisés.  Leur  horrible  intérêt  est  trop 
le  même,  et  les  mêmes  vices  de  caractère  les  retiennent 
unis.  Ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  ces  bruits  vient  de  quel¬ 
ques  lettres  de  Berlin  où  il  est  parlé  d’une  révolution  dans 
le  ministère,  M.  Ailenslebcn  se  trouvant  premier  ministie, 
et  Bischovv erder  étant  disgracié.  Ces  lettres  réi  olution- 
vaires  portent  plus  loin  l’importance  des  vicissitudes  de 
la  faveur,  puisqu’elles  annoncent  que  le  roi  a  ur.e  nou¬ 
velle  maîtresse...  Ne  voilà-t-il  pas  pour  les  Français  de 
puissants  motifs  de  croire  à  l’amendement  d’une  cour  qui 
vient  de  voler  une  partie  de  la  Pologne,  et  qui  jusqu’à 
présent  semble  n’être  entrée  dans  le  complot  royal  contre 
ia  république  française  que  pour  profiter  plus  ù  son  aise 
de  ses  longues  perfidies  du  côté  des  malheureux  Polonais  ! 
Aucun  roi  de  la  coalition  n’est  digne  d’y  renoncer.  L’es¬ 
poir  de  la  paix  réside  tout  entier  dons  la  valeur  admirable 
des  républicains  de  France.  Il  importe  moins  à  ces  géné¬ 
reux  Français  que  la  coalision  se  divise  qu’il  n’est  conve¬ 
nable  de  voir  se  former  dans  le  Nord  la  conlre-coali  alion, 
qui  tôt  ou  lard  doit  s’y  former.  Les  Français  veulent  pou¬ 
voir  estimer  ou  combattre  :  il  semble  qu’ils  ne  con¬ 
naissent  point  de  milieu.  Que  les  rois  et  les  autres  Etals , 
qui  ne  se  sont  point  encore  souillés  des  intrigues  des  alliés 
belligérants,  se  hâtent  de  faire  respecter  les  principes  élcr- 
m  ls  de  justice  et  d’humanité  pour  lesquels  tout  Français 
est  devenu  soldat!  La  république  française  estime  même 
la  neutralité  de  ceux  qui  devraient  combattre  avec  elle. 
Que  ne  fera-t-elle  point  à  l’egard  des  peuples  qui  s’armeront 
pour  sa  cause?  Le  règne  des  sentiments  naturels  commence 
entre  les  nations...  Quant  aux  complices  de  Pill  eide  la 
cour  de  Vienne,  le  sort  des  armes  achèvera  de  prononcer 
entre  leur  férocité  et  les  vertus  républicaines. 

Dans  les  dernières  nouvelles  qui  nous  arrivent,  on  a 
beaucoup  rabattu  de  la  prise  de  Landau;  mais,  après  avoir 
continué  de  se  promettre  la  reddition  prochaine  de  celle 
forteresse,  on  ne  dissimule  point  d’ailleurs  les  pet  tes  consi¬ 
dérables  que  les  Prussiens  ont  souffertes  dans  des  allaites 
importantes.  On  nous  apprend  encore  que  le  prince  royal 
de  Prusse  et  le  prince  Louis,  son  frère,  sont  paitis,  pour 
retourner  à  Berlin,  avec  une  vitesse  que  le  poids  des  lau¬ 
riers  ne  pourra  ralentir. 

Parmi  les  plus  absurdes  calomnies  répandues  en  Alle¬ 
magne  contre  la  nation  française,  il  en  est  une  qui  trompe 
l’intention  des  inventeurs.  En  effet,  pour  expliquer  la  va- 

12 


leur  fiançyisc,  qui  fuit  aujourd’hui  Badin!  ration  de  l’uni¬ 
vers,  on  débite  que  dans  la  nourriture  des  soldais  de  la 
république  on  mêle  le  jus  d’une  certaine  plante  qui  excite 
aux  combats.  Voilà  cou  me  Fe- clavage  est  ignorant  sur  le 
véritable  héroïsme,  l’amour  de  la  pairie!.. .  Le  soldat 
français  pourrait,  à  l’exemple  de  ces  anciens  peuples  libres 
et  fameux  par  la  parole  ainsi  que  par  les  armes,  montrer 
à  ses  ennemis,  étonnés  deson  coin  âge,  sa  constitution  nou¬ 
velles  et  ses  lois,  en  disant  :  Voilà  tout  le  -prestige  ! 

Des  lettres  de  Haguenau,  du  8  de  ce  mois,  apprennent 
que  le  général  Gell,  qui  était  avec  le  corps  de  Condé,  a  été 
tué  dans  une  action. 

On  prend  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  faire 
dans  le  Palatinat  une  forte  levée  de  recrues;  mais  les  bras 
manquent  déjà  à  la  terre  dans  ce  pays,  qui  est  hors  d’état 
de  fournir  des  hommes. 

Le  roi  de  Prusse  a  ordonné  la  levée  de  dix  mille  recrues 
dans  scs  nouvelles  possessions  en  Pologne,  ce  qui  y  cause 
beaucoup  de  mécontentement. 

Manhcim,  le  12  décembre.  —  La  ville  impériale  de 
Wornis  a  envoyé  des  vivies  aux  troupes  prussiennes.  On 
peut  juger,  par  les  remerciements  contenus  en  la  lettre  du 
général  Kalkstein,  combien  ce  médiocre  secours  lui  était 
nécessaire,  et  il  ne  sera  cependant  pas  possible  de  le  lui 
continuer. 

Hanovre ,  le  4  décembre.  — On  vient  encore  de  com¬ 
mander  pour  l’armée  trois  régiments  d’infanterie  et  une 
division  d’artillerie  volante.  On  projette  de  renforcer  le 
corps  des  pionniers  et  les  escadrons  de  dragons:  mais,  pour 
cU’ectuer  cette  mesure,  il  faut  des  hommes,  et  le  pays  en 
est  visiblement  épuisé. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  7  décembre.  —  Le  roi  est  venu  de  Potsdam  , 
le  4  de  ce  mois,  pour  donner  audience  au  comte  de  Lelir- 
lach,  qui  est  arrivé  ici  de  Vienne  en  qualité  d’envoyé  ex¬ 
traordinaire. 

Le  prince  Revvs,  envoyé  de  l’empereur,  est  revenu  ici 
de  l’armée.  On  remarque  une  profonde  tristesse  empreinte 
sur  le  visage  de  tous  les  envoyés. 

ITALIE. 

Florence,  le  3  décembre.  —  Les  dernières  lettres  venues 
de  Tunis  portent  que  la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  de  cette  régence  à  la  France  n’a  aucun  fondement, 
que  le  bey  manifeste  au  contraire  l’intention  la  plus  ferme 
de  conserver  une  exacte  neutralité. 

Les  Anglais  ont  tenté  d’engager  le  pape  à  cautionner  tin 
emprunt  de  la  ville  de  Toulon  de  150  mille  écus;  mais  la 
chambre  apostolique  a  absolument  refusé  celle  garantie. 

La  conduite  pleine  de  hauteur  que.  tiennent  ici  les  An¬ 
glais,  et  la  tyrannie  qu’y  exerce  leur  gouvernement,  y 
excitent  contre  eux  la  plus  grande  haine.  Le  peuple  n’y 
déguise  pas  ses  voeux  pour  leur  abaissement. 

ÉCOSSE. 

DÉBATS  DE  I.A  CONVENTION  ÉCOSSAISE. 

Séance  du  23  novembre,  (l'oyez  tes  séances  précédentes 
dans  le  Moniteur  du  10  nivôse.) 

Les  députés  de  l’Angleterre  et  de  l’Ecosse  se  sont  promis 
la  plus  stricte  union,  afin  de  montrer  au  monde  qu’ils  sont 
résolus  d’employer  tous  les  moyens  pour  parvenir  aux 
deux  objets  importants  qui  les  ont  rassemblés. 

La  motion  faite  dans  la  séance  du  21,  par  Sinclair,  de 
donner  à  l’assemblée  le  nom  de  Convention  britannique 
des  délégués  du  peuple,  pour  obtenir  le  droit  universel 
(le  voler,  et  le  renouvellement  annuel  du  parlement ,  a 
été  adoptée  à  l’unanimité. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  décembre.  —  Nous  nous  apercevons 
bien  d’ici  que  les  embarras  de  la  maison  d’Autriche  aug¬ 
mentent,  et  pour  les  négociantious,  et  pour  les  recrues,  et 
pour  les  finances.  Le  cabinet  et  le  trésor  de  Vienne  sont 
également  épuisés,  l’un  en  intrigues  et  l’autre  en  expédients. 
Plusieurs  ordres  ont  été  donnés  de  tenter  des  emprunts 
auprès  de  quelques  gouvernements  qu’on  pourrait  appi  1er 
capitalistes ,  comme  les  Hollandais,  etc.  Les  agents  sont 
partis,  on  n’en  a  point  de  nouvelles  satisfaisantes.  Enfin, 


l’empereur,  comptant  toujours  sur  la  bonne  volonté  de 
scs  sujets,  a  cru  qu’ayant  créé  un  patriotisme,  il  pourrait 
aussi  créer  un  papier-monnaie.  Le  coup  d’essai  a  été  de 
3G  millions  de  florins  en  LilLeis  de  banque:  mais  cette  sté¬ 
rile  richesse  est  encore  dans  les  bureaux  de  distribution, 
d’où  les  patriotes  royalistes  ne  s’empressentpoint  de  l’aller 
prendre  en  échange  de  leur  or. 

Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  dans  Bruxelles  confirme 
assez  les  nouvelles  qui  nous  arrivenl  de  la  capitale  de  l’Au¬ 
triche.  On  croit  ici  que  l’empereur  a  pris  à  son  compte 
l’entreprise  du  speclacle  de  noire  ville,  et  l’on  ne  doute 
point  qu’il  n’ait  spéculé  à  son  propre  avantage  dans  celle 
affaire.  L’idée  d’un  pareil  objet  de  finances  compi omet¬ 
trait  encore  plus,  à  tous  les  yeux,  l’intelligence  du  prince, 
qu’elle  ne  blesserait,  à  certains  égards,  la  dignité  de  l’Em¬ 
pire;  mais  le  besoin  d’argent,  qui  fait  taire  la  conscience, 
peut  bien  aveugler  la  vanité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  remarque  fort  bien  que  c’est  se 
rendre  suqiect  que  de  ne  pas  fréquenter  les  spectacles,  et 
que  les  loges  à  l’année  sont  déjà  des  titres  d’une  soi  te  île 
recommandation.  Néron  représenta  lui  même  sur  Je 
théâtre,  et  il  fallut  sans  doute  1  applaudir.  François  se 
contente  dese  faire  un  impôt  du  plaisir  qu’il  force  ses  sujets 
d’y  aller  prendre.  Mais  si  François  protège  les  spectacles 
dans  la  Belgique,  on  apprend,  par  des  lettres  de  Vienne, 
que  le  même  empereur  a  fait  défendre  dans  sa  capitale  les 
théâtres  particuliers,  sur  lesquels  des  sociétés  de  jeun1  s 
gens  s’exercent  à  jouer  gratuitement.  La  proscription  s’est 
étendue  sur  les  loges  des  francs-maçons,  et  en  généial  sur 
les  réunions  de  tout  genie  de  la  part  des  citoyens.  On  ne 
tardei  a  pas,  pour  peu  que  la  police  fasse  son  devoir,  à  in¬ 
terdire  les  festins  et  divertissements  des  noces,  etc... 

Le  gouvernement,  mande-l-on,  continue  à  persécuter  les 
Français.  Les  précepteurs,  les  gouverneurs,  les  maîtres  de 
langue,  les  domestiques  de  cette  nation  ont  reçu  ordre  de 
quitter  Vienne  et  les  Etats  de  la  maison  d’Autriche  dans 
un  terme  fixé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  * 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  8  nivôse. 

Le  président  donne  lecture  au  conseil-général  de 
l’ordre  de  la  marche  et  des  dispositions  de  la  céré¬ 
monie  civique  eu  l'honneur  du  triomphe  des  armes 
de  la  république  à  Toulon. 

On  observe  que,  dans  les  cérémonies  publiques, 
quelques  citoyens  se  sont  permis  de  faire  mettre  ou 
ôter  le  chapeau  aux  spectateurs. 

Le  conseil,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
distraire  la  joie  des  patriotes,  arrête  que  le  comman¬ 
dant-général  sera  invité  à  donner  des  ordres  pour 
que  les  citoyens  soient  entièrement  libres  de  faire 
tout  ce  qui  ne  troublerait  pas  la  fête,  et  de  se  mettre 
comme  bon  leur  semblera. 

Daujon,  administrateur  des  travaux  publics  :  Un 
de  vos  arrêtés  oblige  les  propriétaires  des  maisons 
de  Paris  à  établir  des  tuyaux  qui,  conduisant  les 
eaux  de  pluie  jusqu’au  bas,  puissent  éviter  aux  ci¬ 
toyens  le  désagrément  des  gouttières.  Ces  conduits 
se  font  ordinairement  en  fer  ou  en  plomb  ;  si  votre 
arrêté  était  mis  à  exécution,  il  en  résulterait  une 
grande  consommation  de  ces  matières,  dont  nous 
avons  besoin  pour  la  défense  de  la  république,  et  en 
outre  des  dépenses  considérables  pour  les  maisons 
appartenant  à  la  municipalité. 

Un  membre  :  1!  faut  inviter  les  propriétaires  à  faire 
employer,  pour  cet  objet,  des  tuyaux  de  terre  cuite 
et  d’argile. 

Cette  proposition  est  combattue,  et  le  conseil  sus¬ 
pend  son  arrêté  qui  supprime  les  gouttières. 

Plusieurs  lettres  des  autorités  constituées  du 
departement  de  la  Nièvre  démentent  les  imputations 
faites  à  Chaumctle  de  s’étre  enrichi  et  d’avoir  ac- 
quis  des  possessions  dans  ce  département.  D’après 
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Ions  les  renseignements  et  les  vérifications,  les  pré¬ 
tendues  richesses  de  Chaumette  se  bornent  à  la  ca 
banc  paternelle. 

Le  conseil  applaudit,  et  de'clare  que,  malgré  les 
intrigants  et  les  diviseurs,  Chaumette  n’a  jamais 
cessé  de  mériter  sa  confiance. 

La  séance  du  9  a  été  occupée  par  des  détails  d’ad¬ 
ministration  pou  importants. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  9  nivôse.  —  Le  tribunal  a  acquitté  Anne-Jo¬ 
seph  Gruau,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de  Rennes, 
département  d’I I le- et- Vilaine,  capitaine  de  canon¬ 
niers  républicains  à  Brest ,  accusé  d’avoir  participé 
aux  manœuvres  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des 
citoyens,  avilir  la  représentation  nationale,  etc.  Le¬ 
dit  Cruau,  considéré  comme  suspect,  restera  détenu 
jusqu’à  la  paix. 

Brûlement  d’assignats. 

Le  9  nivôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve-des- 
Capueiues,la  somme  de  14  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  986  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  i  milliard.  —  Il  reste  encore  30  millions, 
dont  4  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  26  des  échanges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Coutkon. 

Suite  du  rapport  sur  l'affaire  du  11e  bataillon  de 
la  première  réquisition  de  Paris,  dit  des  Tuile¬ 
ries,  fait  dans  une  des  dernières  séances. 

Copie  de  la  lettre  que  m’a  écrite  le  citoyen  Segoing, 
que  j'ai  nommé  provisoirement  commandant  du 
11e  bataillon  des  Tuileries. 

Citoyens  représentants,  je  remets  au  citoyen  Beau- 
fort  ,  adjudant-général ,  commandant  à  Vire  ,  deux 
dénonciations  que  je  suis  parvenu  à  tirer  à  la  com¬ 
mune,  a  Pont-Hébert,  de  deux  sergents  et  de  deux 
volontaires  du  bataillon  dont  vous  m’avez  confié  le 
commandement  provisoire,  contre  un  capitaine  et 
un  sons-lieutenant  de  ce.  bataillon,  qui  sont  recon¬ 
nus  pour  avoir  entretenu  la  sédition  et  la  désobéis¬ 
sance  qui  se  sont  manifestées  k  Careretan,  lors  de  leur 
passage  ;  je  les  ai  fait  aussitôt  sortir  du  rang,  et  re¬ 
nds  à  la  garde  d’un  sergent  et  de  six  fusiliers,  et  ils 
ont  marché  ainsi  à  la  tête  du  bataillon  jusque  dans 
celte  ville,  où  je  les  ai  déposés  en  prison. 

II  en  avait  été  fait  hier  une  contre  le  citoyen  Vic¬ 
tor,  lieutenant  de  la  3e  compagnie,  à  qui  j’ai  lait  su¬ 
bir  le  même  sort. 

Le  citoyen  Beaufort  se  charge  de  vous  les  faire 
passer  et  d’envoyer  lesdits  citoyens  prévaricateurs 
sous  bonne  et  sûre  garde  à  Coutances,  ainsi  que  le 
citoyen  Devaisnes,  qui  est  tenu  au  plus  grand  secret 
en  prison. 

Je  reçois  à  l’instant  les  ordres  pour  conduire  ce 
bataillon  à  Caen ,  où  il  sera  caserné.  Je  vous  de¬ 
manderai  pour  lui  des  armes  et  des  souliers;  ils 
en  manquent  tous  ;  ils  promettent  tous  de  vous 
obéir  en  vrais  républicains,  et  se  flattent  que  leur 
bonne  conduite  vous  décidera  à  écrire  en  leur  fa¬ 
veur  à  la  Convention,  et  à  l’engager  à  leur  pardon¬ 
ner. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  instruire,  citoyens  re¬ 
présentants,  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  ce  ba¬ 
taillon. 

L’on  me  dénonce  actuellement  le  capitaine,  et 
on  me  nomme  le  caporal  qui  a  mis  le  pistolet  sur 


le  corps  du  commandant  temporaire  de  Carentan. 
Je  viens  d’en  faire  faire  la  recherche,  et  il  n’a  pas 
paru  de  la  journée  à  sa  compagnie  ;  c’est  un  ancien 
auteur  de  vaudevilles;  sitôt  que  je  l’aurai  trouvé,  je 
le  ferai  arrêter  sur-le-champ  et  conduire  à  Cou¬ 
tances. 

Ainsi  le  cœur  oppressé  du  père  ,  du  citoyen,  du 
législateur,  peut  respirer;  sur  huit  cents  accusés, 
quatre  sont  désignés  à  l’examen  sévère  de  la  justice 
nationale,  et  la  république,  mère  d’enfants  égaux, 
compte  aussi  moins  d’enfants  infidèles. 

L’arrêté  du  comité  de  salut  public  est  déjà  exé¬ 
cuté.  Partout  le  lie  bataillon  a  donné  des  preuves 
de  repentir  et  de  patriotisme  sur  tous  les  lieux  de 
son  passage,  même  dans  le  lieu  du  délit  il  a  reçu 
des  preuves  de  fraternité,  et  il  a  su  les  mériter.  En 
voici  quelques  preuves. 

Liberté ,  égalité.  —  Arrêté  du  conseil  de  guerre. 

Cherbourg,  28  brumaire,  l’an  2'. 

«  Nous,  commandant  de  Cherbourg,  certifions 
que  le  11e  bataillon  de  la  première  réquisition  de. 
Paris,  arrivé  en  cette  ville  le  26  de  ce  mois,  et  par¬ 
tant  aujourd’hui  pour  Valogne  ,  s'y  est  bien  com¬ 
porté,  et  qu’il  ne  nous  a  été  porté  aucune  plainte 
contre  lui. 

«  Le  commandant  de  la  place  et  président  du  conseil , 

«  Signé  Letellier. 

«  Pour  le  conseil  de  guerre. 

«Signé  Prêcha,  secrétaire.» 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Carentan,  certifions  que  le  lie  bataillon  de  Pa¬ 
ris,  arrivé  hier  en  cette  ville,  y  a  reçu  l’étape  et  le 
logement,  qu’il  s’y  est  parfaitement  bien  comporté, 
qu’il  ne  nous  est  rien  parvenu  de  défavorable  sur 
son  compte,  et  qu’il  a  témoigné  le  plus  vif  repentir 
du  passé. 

«  A  la  maison-commune,  le  30  brumaire,  l’an  2e 
de  la  république  une  et  indivisible. 

•  Signé  Bonnet,  Poidevin,  Jourdan  ,  maire; 

Lesage. 

«  Par  les  citoyens  maire  et  officiers  municipaux. 

«  Signé  Houest.  » 

«  Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Carentan,  attestant  que  le  bataillon  a 
donné  des  marques  du  plus  sincère  repentir  de  la 
scène  qui  a  eu  lieu  en  cette  ville,  et  qu’il  a  témoigné 
le  désir  d’effacer  par  la  conduite  qu’il  va  tenirTes 
fautes  qu’il  a  faites. 

«  En  dernière  séance  publique  et  permanente,  le 
30  brumaire,  l’an  2e  de  la  république  une  et  indivi¬ 
sible. 

«  Signé  Lecamp,  Violette  et  Dumons. 

«  Pour  copie  conforme  à  l’original. 

«  Laplanche. » 

Le  lie  bataillon  est  dans  ce  moment  caserné  dans 
la  citadelle  d’Arras.  Il  faut  laisser  rapporter  les  dé¬ 
tails  de  cette  punition  militaire  par  un  des  volon¬ 
taires  mêmes  de  ce  bataillon;  les  expressions  sont 
plus  touchantes  que  ce  que  l’orateur  peut  dire. 

Extrait  de  lettre  d’un  volontaire  du  lie  bataillon 
de  Paris. 

Arras,  2i  frimaire. 

«  Nous  sommes  arrivés  hier  après-midi  sur  les 
quatre,  heures;  on  ne  nous  permit  pas  longtemps 
de  voir  la  ville,  car  aussitôt  nous  fûmes  mis  aux 
arrêts  dans  une.  caserne  ;  personne  ne  sort  ;  le  pont- 
levis  est  baissé  ,  et  une  garde  est  là  pour  nous  gar¬ 
der. 

«  Nous  sommes  couchés  sur  la  paille  et  sans  feu  ; 
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personne  n’a  murmuré  :  au  contraire,  lorsque  1  ad  - 
ininisiraleur  a  parlé,  il  fut  écouté  en  silence  ;  après 
qu’il  eut  Uni,  les  cris  de  vive  la  république!  vive  la 
Montagne  !  ont  terminé  cette  scène.  On  nous  a  lait 
apporter  du  pain,  et  la  nuit  s’est  passée  très  tran¬ 
quillement.  Il  est  vraisemblable  que  nous  ne  sorti¬ 
rons  que  lorsque  la  Convention  aura  prononcé.  » 
(On  applaudit.)  x 

Courage,  jeunes  républicains,  vous  êtes  a  l’école 
qui  fait  des  citoyens  fidèles  et  des  soldats  discipli¬ 
nés  ;  vous  êtes  à  l’école  de  l’infortune  :  bientôt  la 
Convention  vous  rendra  à  la  république,  quand  vous 
vous  en  serez  rendus  dignes,  en  éloignant  vous- 
mêmes  de  votre  sein  les  hommes  inciviques,  égoïstes, 
indisciplinés  ou  étrangers  par  leurs  principes  au  mi¬ 
lieu  de  la  nation. 

Déjà  quatre  d’entre  eux  sont  arrêtés,  ils  sont  dans 
les  prisons  de  Rennes  ;  il  faut  ordonner  leur  trans¬ 
lation  à  Arras,  où  ils  seront  jugés  sous  les  yeux 
mêmes  du  bataillon,  par  le  tribunal  militaire  formé 
dans  cette  ville.  Leur  délit  est  basé  sur  des  dénon¬ 
ciations  dont  les  actes  seront  envoyés  par  le  re¬ 
présentant  du  peuple  à  l’accusateur  public  à  Ar¬ 
ras.  Le  spectacle  de  l’insubordination  punie  est  né¬ 
cessaire. 

Quant  au  bataillon,  le  comité  a  examiné  les  di¬ 
vers  chefs  d’accusation.  Le  premier,  qui  consiste  à 
avoir  chanté  des  paroles  royalistes,  celui  qui  devait 
frapper  d'abord  les  regards  des  hommes  fermes  qui 
ont  lait  périr,  le  21  janvier,  le  tyran  de  la  France,  a 
été  examiné  sévèrement. 

Sans  doute  ,  si  les  paroles  ô  Richard,  6  mon  roi  ! 
qui  furent  longtemps  le  signal  des  regrets  des  aris¬ 
tocrates  oisifs  et  biches,  qui  cherchent  à  faire  des 
contre-révolutions  avec  des  ariettes  et  des  émeutes 
dans  les  spectacles;  sans  doute,  si  ce  refrain  sacri¬ 
lège  avait  été  chanté  par  des  hommes  armés  pour  la 
patrie  et  revêtus  deseouleursde  la  liberté,  il  faudrait 
donner  un  grand  exemple  aux  armées  et  une  forte 
leçon  aux  réquisitions  nouvelles  et  à  ces  jeunes  mus¬ 
cadins  qui  devraient  s’estimer  heureux  de  ce  que  la 
république  veut  bien  s’occuper  de  leur  éducation  ci¬ 
vique  et  militaire,  en  les  appelant  à  l’honneur  d’a¬ 
voir  et  de  défendre  une  patrie. 

Mais  cet  air  infâme  ,  0  Richard  ô  mon  roi!  n’a 
pas  été  entendu.  Si  le  procureur-général-syndic  de 
Caen  a  imputé  ce  délit  à  trois  jeunes  citoyens  qu’il  a 
cru  être  du  11e  bataillon  de  Paris,  et  qu’il  a  rencon¬ 
trés  dans  la  rue,  entrant  dans  un  café,  le  soir  même 
de  l’arrivée  de  ce  bataillon  à  Caen,  le  procureur- 
géneral-syndic.  a  assisté  le  lendemain  à  la  revue  de 
ce  bataillon  ;  il  les  a  examinés  individuellement ,  et 
n’en  a  reconnu  aucun. 

Toute  preuve  s’évanouit  quand  on  cherche  ce  dé- 
>  ld  et  ses  prétendus  auteurs,  et  si  la  faute  existe,  le 
procureur-général-syndic  a  eu  tort  de  n’avoir  pas 
arrêté  lui-même  ou  fait  arrêter  sur-le-champ  dans 
la  rue  ou  dans  le  calé  les  chanteurs  contre-révolu¬ 
tionnaires. 

Ce  fait  ne  peut  donc  entrer  dans  le  nombre  des 
chefs  d’accusation.  Ajoutez  à  ce  fait  essentiel  la  dé¬ 
claration  du  lime  bataillon,  déposée  dans  la  Société 
populaire  de  Pont-Audeiner,  lors  de  son  passage  dans 
celle  commune  : 

»  Déclare  que  jamais  pareille  chanson  n’a  été 
chantée  dans  le  bataillon,  où  l’on  n’entend  au  con¬ 
traire  que  les  hymnes  sacrés  de  la  liberté  ; 

*  Déclaré  qu  aucun  volontaire  n’a  connaissance 
qu’un  seul  individu  du  bataillon  ait  jamais  chanté 
cette  chanson; 

’  Déclare  que,  si  un  pareil  coupable  existait,  et 
s  il  elait  connu,  le  bataillon  n’attendrait  pas  qu'il 
ut  lnrcaux  tribunaux,  mais  qu'il  en  ferait  lui-même 


sur-le-champ  justice,  comme  d’un  monstre  dont  on 
ne  saurait  purger  trop  tôt  le  sol  de  la  liberté; 

»  Déclare  enfin  qu’il  applaudit  avec  transporta  la 
démarche  vraiment  républicaine  des  trois  sections, 
se  félicitant  de  tenir  le  jour  de  parents  qui,  par  leur 
exemple,  viennent  de  prouver  à  l’univers  que  la  ré¬ 
publique  est  immortelle,  et  de  faire  le  désespoir  des 
tyrans  coalisés  contre  elle.» 

Tels  sont  les  sentiments  dont  nos  frères,  les  sans- 
culottes  de  Pont-Audemcr,  ont  lu  l’expression  fran¬ 
che  et  animée  sur  tous  les  visages  et  dans  tous  les 
cœurs.  Ensuite,  pour  réparer  en  quelque  sorte  l’in¬ 
jure  faite  au  bataillon,  il  a  chanté  l’hymne  de  la  li¬ 
berté,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  répu¬ 
blique! 

Quels  sont  donc  les  délits  dont  le  11e  bataillon 
recèle  les  auteurs  et  les  instigateurs  dangereux?  Le 
comité  a  vu  dans  sa  conduite  un  grand  fait  d’insub¬ 
ordination  militaire  ,  des  actes  répétés  et  violents 
de  désobéissance  au  commandant  de  Carentan,  des 
actes  de  mépris  formel  des  lois  et  la  résistance  à 
l’exécution  des  ordres  donnés  par  les  autorités  con¬ 
stituées.  Mais  ce  délit  est  assez  grave  pour  légitimer 
des  recherches  utiles  et  des  rigueurs  nécessaires. 

Ainsi  tout  le  bataillon  n’est  pas  coupable;  plu¬ 
sieurs  volontaires  qui  le  composent  sont  les  chefs, 
ou  les  auteurs,  ou  les  instigateurs  de  cette  insubor¬ 
dination  si  funeste  à  la  discipline  militaire. 

Représentants  du  peuple,  vous  devez  veiller  à  ce 
que  la  discipline  militaire  se  forme  et  se  maintienne  ; 
vous  le  devez  surtout  dans  un  pays  où  la  défense 
oblige  d’avoir  douze  armées  sur  pied,  sur  les  fron¬ 
tières  et  dans  l’intérieur,  où  l’autorité  publique  doit 
régir  sans  cesse  l’autorité  militaire,  et  détruire  tous 
les  projets  de  puissance  armée. 

Us  avaient  pensé  à  l’établir,  ce  gouvernement  des 
Mameluks,  ce  régime  légionnaire,  ils  l’avaient  pensé, 
quelques  soldats  plus  ambitieux  que  républicains, 
plus  insensés  que  coupables,  mais  que  vous  devez 
ramener  sans  cesse  à  l’autorité  nationale;  vous  le 
devez  et  vous  le  pouvez  avec  le  ferme  gouvernail 
que  la  Convention  tient  enfin  dans  ses  mains.  Les 
citoyens  armés  dans  l’intérieur  de  la  république 
apprendront  à  imiter  les  soldats  victorieux  des  fron¬ 
tières.  Un  empire  fondé  par  les  armes  a  besoin  de 
de  se  soutenir  par  les  armes;  mais  une  république 
indépendante  et  immense,  fondée  par  la  raison,  se 
sert  des  armées  comme  des  presses,  et  ses  troupes 
se  composent  d’imprimeurs  et  de  soldats  fidèles  : 
tout  doit  obéir  à  la  voix  de  la  république. 

Le  comité  a  pensé  qu’outre  les  quatre  accusés  déjà 
détenus  il  pourrait  encore  exister  d’autres  coupa¬ 
bles  dans  le  lie  bataillon  de  Paris,  et  qu’il  fallait, 
pour  le  rendre  bien  utile,  le  purger  de  tous  ses  élé¬ 
ments  aristocratiques  ou  séditieux. 

La  force  publique  n’est  qu’un  danger  de  plus  en 
révolution,  si  elle  n’est  purement  obéissante  cl  for¬ 
tement  disciplinée. 

Ils  ne  peuvent  donc  aspirer  à  l’honneur  de  servir 
la  république,  les  jeunes  citoyens  du  IIe  bataillon, 
s'ils  ne  déclarent  auparavant  quels  hommes,  parmi 
eux,  sont  inciviques,  séditieux,  turbulents  ou  enne¬ 
mis  de  l'ordre  public  et  de  la  belle  cause  qu'ils  sont 
appelés  à  défendre. 

Jeunes  républicains,  vous  allez  dire  la  vérité, 
vous  allez  dévoiler  les  coupables.  Que  les  passions 
particulières  sc  taisent,  que  les  délations  indivi¬ 
duelles  n’usurpent  pas  la  place  de  la  dénonciation 
civique,  et  que  des  ménagements  industrieux  ne  tra¬ 
hissent  pas  de  nouveau  la  patrie.  Montrez  vous- 
mêmes  quels  furent  les  vrais  séditieux  à  Carentan  ; 
montrez  vous-mêmes  où  fut  l’erreur,  où  fut  le  crime, 
où  lut  l'effervescence  de  Page,  où  le  délit  de  l'inci- 


vismc  Dites  nous  quels  organes,  quels  instruments 
eurent  l'aristocratie  et  le  royalisme  déguisés  en  uni¬ 
forme  national  au  milieu  des  jeunes  patriotes  que  la 
section  des  Tuileries  a  consacrés  à  la  Liberté;  la  Con¬ 
vention  nationale  est  assurée  de  votre  véracité,  elle 
invoque  votre  propre  témoignage,  et  vous  répondrez 
à  son  attente. 

On  rapporte  dans  la  vie  d’un  maréchal  connu  par 
ses  vices  et  par  l’argent  qu’il  retirait  de  la  victoire, 
on  rapporte  qu’à  Mahon  les  soldats  du  despotisme 
s’enivraient  et  faisaient  manquer  toutes  les  attaques. 
—  «Aucun  de  ceux  qui  ont  donné  dans  l’excès  du 
vin  n’aura  l’honneur  de  monter  à  la  tranchée,  »  dit 
le  général.  —  Le  soldat  français  fut  sobre,  et  Mahon 
fut  prit. 

La  Convention  nationale  vous  interroge  au  nom 
du  salut  de  la  patrie,  et  bientôt  les  traîtres,  les  lâ¬ 
ches  et  les  séditieux  seront  connus.  Le  bataillon  des 
Tuileries  ne  doit  être  composé  que  de  républicains; 
vous  ne  pouvez  servir  la  patrie  qu’en  vous  mon¬ 
trant  dignes  de  l’être.  La  justice  des  nations  ne  cher¬ 
che  pas  à  créer  des  coupables,  elle  ne  fait  que  les 
mnir;  elle  appelle  les  autres  citoyens  à  l’honneur  de 
a  défendre. 

Dans  d’autres  temps,  le  gouvernement  d’un  seul 
aurait  abandonné  cette  cause  à  la  justice  bottée  et 
prévotale,  ou  aux  commissions  militaires  aristocra¬ 
tiques  de  l’armée;  mais  un  gouvernement  démocra¬ 
tique,  et  chargé  de  veiller  sur  les  mœurs,  sur  les 
opinions,  sur  les  préjugés,  sur  le  courage  même  de 
ses  défenseurs,  sait  placera  côté  des  maux  les  moyens 
de  les  guérir. 

J’ai  à  peine  parlé  de  l’accusation  dirigée  contre  le 
10e  bataillon,  dit  de  la  Halle-au-Blé,  pareequesa 
faute  a  été  légère,  qu’elle  a  été  bientôt  avouée  et  ré¬ 
parée;  ils  ont  été  absous  d’avance  par  le  représen¬ 
tant  du  peuple;  leur  conduite  n’a  eu  aucun  de  ces 
caractères  de  révolte  et  d’incivisme  qui  appellent  la 
punition  nationale.  Peut-être  suflira-t-il  de  lire  sa 
lettre,  pour  connaître  en  même  temps  sa  faute  et  sa 
réparation.  La  voici  : 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Les  soldais  du  10e  bataillon  de  la  réquisition  de 
Paris  au  comité  de  salut  public. 

Citadelle  d’Amiens,  27  frimaire,  l’an  2«. 

Citoyens,  partisans  zélés  de  la  liberté,  depuis 
trois  jours  nous  soupirons  après  elle  sans  présumer 
par  quel  motif  elle  nous  fut  ravie;  jaloux  d’exécuter 
les  ordres  du  ministre,  nous  nous  rendions  au  poste 
qu’il  nous  avait  assigné  :  nous  étions  loin  de  penser 
qu’en  entrant  à  Amiens  nous  serions  arrêtés,  dés¬ 
armés  et  confondus  avec  de  vils  esclaves.  Nous  lais¬ 
sons  à  des  républicains  à  juger  quelle  impression  af¬ 
freuse  lit  sur  nous  une  pareille  réception  :  nous  obéî¬ 
mes  sans  murmure. 

Nous  ignorons  quel  est  le  motif  d’un  traitement 
aussi  rigoureux;  notre  conscience  ne  nous  reproche 
rien,  et  nous  croyons  notre  conduite  irréprochable. 
Si  pourtant  des  erreurs  étaient  échappées  à  notre 
jeunesse,  faites-nous-les  connaître,  et  ne  pensez 
pas  que  nos  cœurs  s’en  soient  jamais  rendus  cou¬ 
pables. 

Une  seule  action  à  pu  être  interprétée  à  notre 
désavantage;  il  suflira  de  vous  la  mettre  sous  les 
yeux  pour  vous  convaincre  de  notre  innocence. 

En  passant  à  Bernay,  le  district  de  cette  ville  , 
effrayé  des  dangers  dont  les  rebelles  menaçaient  les 
environs,  crut  devoir  nous  requérir.  Brûlant  tous  du 
même  zèle  pour  le  bien  de  la  république,  nous  pen¬ 
sâmes  que  ses  intérêts  nous  appelaient  plus  impé¬ 
rieusement  à  la  destination  lixée  par  le  ministre  de 


la  guerre;  en  effet,  le  moindre  retard  dans  notre 
marche  pouvait  entraver  ses  projets  et  en  empêcher 
la  réussite.  Nous  l’avons  tous  senti,  ou  du  moins  nous 
l’avons  tous  sincèrement  pensé  ;  sans  parler  de  la 
loi,  que  des  patriotes  tièdes  auraient  pu  invoquer; 
sans  parler  de  notre  manque  absolu  d’armes,  d’expé¬ 
rience,  nous  fîmes  part  de  nos  raisons  au  maire  de 
Bernay;  mais  nous  le  fîmes  avec  l’ardeur  d’une  jeu¬ 
nesse  républicaine,  vivement  convaincue  qu’en  agis¬ 
sant  ainsi  elle  remplissaitle  devoir  le  plus  sacré  d’un 
cœur  vraiment  patriote,  celui  de  bien  servir  sa  pa¬ 
trie;  voilà  l’action  qu’on  a  peut-être  calomnieuse¬ 
ment  interprétée;  mais  l’approbation  du  représen¬ 
tant  Laplancbe,  sa  justice,  notre  innocence  nous 
rassurent.  On  a  dû  vous  rendre  compte  de  notre  obéis- 
vance  aux  ordres  de  l’adjudant-général  Taillefert,  et 
nous  ne  penserez  pasque,  subordonnés  aujourd’hui, 
nous  ayons  pu  montrer  de  la  résistance  dans  ui.c 
autre  occasion,  si  nous  n’eussions  pensé  que  le  bien 
de  notre  patrie  l’exigeait. 

Citoyens,  voilà  notre  conduite  ;  punissez  si  elle 
est  criminelle,  mais  aussi  rendez-nous  notre  liberté 
si  nous  sommes  innocents  ;  rendez-nous  nos  armes, 
et  qu’en  les  employant  pour  assurer  le  bonheur  de 
notre  patrie  nous  puissions  faire  rougir  nos  calom¬ 
niateurs.  Voilà  la  seule  vengeance  que  nous  voulons 
tirer.  Vive  la  république  !  périssent  les  tyrans! 

( Suivent  les  signatures.) 

Déjà  le  bataillon  de  la  Halle-au-Blé  a  expié  sa 
faute.  Il  a  été  transféré  de  Cherbourg  à  la  citadelle 
d’Amiens;  il  a  été  désarmé  en  arrivant.  Soumis,  il 
attend  les  ordres  de  la  Convention. 

C’est  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  pour 
incorporer  la  première  réquisition  dans  les  anciens 
corps  militaires,  que  les  deux  bataillons  de  Paris 
trouveront  le  terme  de  leur  épreuve  civique. 

C’est  là  qu’ils  trouveront  l’exemple  d’une  disci¬ 
pline  constante  et  d’un  attachement  prononcé  aux 
lois  et  à  la  défense  de  la  république.  C’est  au  milieu 
de  ces  francs  soldats  que  les  jeunes  républicains 
iront  se  retremper  de  liberté,  et  bientôt  les  sections 
des  Tuileries,  des  Champs-Elysées  et  de  la  Halle- 
au-Blé,  lières  d’avoir  donné  de  braves  défenseurs  à 
la  patrie,  viendront  applaudir  à  celte  même  barre 
les  faits  glorieux  et  les  victoires  auxquels  auront 
participé  des  enfants  qui  n’eurent  besoin  qu’un  in¬ 
stant  de  la  fermeté  de  leurs  pères  et  des  regards 
des  représentants  du  peuple.  Voici  en  conséquence 
ce  que  nous  vous  proposons  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  1er.  Tous  les  citoyens  composant  le  lie  ba¬ 
taillon  de  la  première  réquisition,  dit  des  Tuileries, 
demeureront  dans  la  citadelle  d’Arras  et  ne  pourront 
servir  la  république  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  déclaré 
quels  sont  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l’in¬ 
subordination  qui  a  eu  lieu  à  Carenlan. 

«  IL  Les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  ces  actes 
d’insubordination  seront  jugés  par  le  tribunal  mi¬ 
litaire  formé  à  Arras,  et  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

«111.  Les  citoyens  Hochet,  Vially,  Victor  et  De- 
vaisnes,  détenus  à  Rennes,  seront  traduits  sans  délai 
à  Arras.  En  conséquence,  les  diverses  pièces  qui  sont 
entre  les  mains  du  représentant  du  peuple  dans  le 
Calvados  seront  envoyées  à  l’accusateur  public  du 
tribunal  militaire  établi  dans  cette  ville. 

«  IV.  Le  bataillon  de  la  première  réquisition  ,  dit 
de  la  Halle-au-Blé,  et  le  11*  bataillon,  dit  des  Tuile¬ 
ries,  seront  incorporés  sans  délai  dans  les  anciens 
bataillons  de  la  république,  conformément  au  dé¬ 
cret  rendu  par  la  Convention.  » 


Rapport  fait  dans  la  séance  du  5  nivôse. 

Bari.üe  :  Citoyens,  vous  vous  rappelez  l’excellent 
rapport  que  Robespierre  a  lait  sur  notre  état  politi¬ 
que  avec  les  peuples  de  l’Europe;  maisje  dois  appeler 
aujourd’hui  votre  attention  sur  une  omission  dans 
le  decret  du  28  brumaire,  concernant  les  relations 
de  la  république  française  avec  les  autres  sociétés 
politiques. 

Ce  décret,  tel  qu’il  a  été  proposé  par  le  citoyen 
Robespierre,  et  adopté  par  la  Convention  nationale, 
contenait  huit  articles. 

Le  cinquième  a  été  supprimé  dans  l’expédition 
qui  a  été  délivrée  au  ministre  de  la  justice. 

Cet  article  portait  défense  à  tous  officiers  civils 
et  militaires  de  la  république  de  violer  le  terri¬ 
toire  des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui  sont 
unis  par  des  traités  d’alliance  ou  de  co-bour- 
geoisie. 

La  suppression  de  cet  article,  connu  dans  toute 
la  Suisse  parla  voie  des  journaux,  y  produirait  un 
effet  d’autant  plus  fâcheux  que  la  disposition  qui 
en  est  l’objet  est  celle  qui  intéresse  le  plus  les  can¬ 
tons.  Les  malveillants  affectaient  de  répandre  le 
bruit  que  nous  allions  nous  emparer  de  la  souve¬ 
raineté  de.  Neulchàtel,  de  l’Erguel,de  la  prévôté  de 
Moutier-Grandval  et  autres  pays  en  co-bourgeoisie 
avec  les  cantons.  Toute  la  Suisse  était  à  ce  sujet 
dans  les  plus  vives  alarmes.  L’article  V  du  décret 
les  faisait  cesser.  Si  cet  article,  n’était  pas  rétabli,  on 
se.  croirait  plus  fondé  qu’auparavant  à  craindre 
l’exécution  des  projets  que  nos  ennemis  nous  suppo¬ 
saient. 

Le  ministre,  croit  donc  devoir  proposer  au  comité 
de  salut  public  d’en  demander  le  rétablissement  à 
la  Convention. 

Decret  rendu  à  la  suite  de  ce  rapport. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  l’ar¬ 
ticle  V  du  décret  rendu  par  elle  le  28  brumaire  se 
trouve  retranché  dans  l’expédition  du  décret  qui  a 
été  délivrée  au  ministre  de  la  justice  ; 

“  Ouï  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public, 
elle  ordonne  qu’il  sera  fait  une  nouvelle  expédition 
du  décret  du  28  brumaire,  et  que  l'article  V  sera 
rétabli  en  ees  ternies  : 

“  Elle  leur  défend  particulièrement  de.  violer  le 
territoire  des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui 
seront  unis  par  des  traités  d’alliance  ou  de  co-bour¬ 
geoisie.  » 

Le  comité  de  salut  public  aux  départements. 

Les  législateurs  ont  refondu  la  statue  de  la  loi, 
pour  lui  imprimer  les  lormes  révolutionnaires. 

Les  delectuosités  (pii  tenaient  aux  erreurs,  ou 
plutôt  aux  crimes  des  premiers  ouvriers,  sont  dia¬ 
cres  ;  mais  tout  ce  qu  il  y  avait  de  traits  purs  est 
conservé;  la  matière  n’a  pas  été  brisée,  elle  n’a  été 
que  remaniée.  En  portant  une  main  ferme  sur  les 
vices  de  l'administration,  la  Convention  s’est  pro¬ 
posé  aussi  de  remettre  eu  valeur,  pour  la  républi¬ 
que,  toutes  les  vertus  des  administrateurs. 

Ils  ne  pouvaient  les  développer  entières:  telle 
avait  été  la  tactique  astucieuse  de  ceux  qui  con¬ 
spirent  contre  les  lois  dans  leur  sanctuaire  meme, 
que  h  s  ressorts  de  la  machine  politique  avaient  été 
combinés  de  manière  à  en  paralyser  ou  à  en  briser 
le  jeu. 

Les  premiers  législateurs  avaient  jeté  dans  un 
ordre  apparent  les  germes  d’un  désordre  futur;  ils 
a\  , ueut  inlnse,  pour  ainsi  dire,  les  principes  du  fé¬ 
déralisme  dans  l’organisation  même  des  autorités 
destinées  a  le  combattre  un  jour. 

Les  giaudes  masses  d’administration,  placées  de 
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distance  en  distance,  devaient  pencher  par  leur 
composition  vers  un  système  d’isolement,  de  résis¬ 
tance  ou  d'inertie  ;  n'ayant  qu’une  communication 
faible,  interrompue,  avec  les  extrémités  et  le  centre, 
elles  en  étaient  détachées  moins  par  les  efforts  des 
hommes  que  par  celui  de  la  chose  qui  les  pressait  et 
les  attirait  en  sens  contraire. 

Ce  n’est  pas  assez:  l’exécution  de  la  loi  se  trou¬ 
vait  ralentie  et  neutralisée  en  passant  et  eu  s’arrê¬ 
tant  successivement  sur  chaque  anneau  de  la  chaîne 
hiérarchique  des  administrations.  Le  cable  révolu¬ 
tionnaire,  aminci  en  quelque  sorte  dans  celte  longue 
filière,  n’avait  plus  de  consistance,  tandis  qu’il  doit 
être  lancé  avec  violence,  et,  touchant  en  un  instant 
les  extrémités  au  moindre  signe  du  législateur, 
lier,  rattacher  tout  fortement  au  centre  du  gouver¬ 
nement. 

Telles  ont  été  les  causes  qui  ont  appelé  sur  la 
viciosité  de  l’ancienne  organisation  la  main  réfor¬ 
matrice. 

L’intensité  révolutionnaire  ne  peut  s’exercer  que 
dans  un  libre  espace;  voilà  pourquoi  le  législateur 
écarte  sur  sa  route  tout  ce  qui  n’est  point  guide,  tout 
ce  qui  est  obstacle. 

Vous  ferez  donc  un  sacrifice  utile  à  la  chose  pu¬ 
blique  et  à  vous- mêmes  en  rejetant  de  vos  fonctions 
tout  ce  qui  ne  pouvait  s’exercer  qu’au  détriment 
de  la  patrie,  contre  elle,  et  par  conséquent  contre 
vous. 

Jusqu’ici  on  a  épuré  les  hommes: il  restait  à  épu¬ 
rer  les  choses. 

Vous  devez  vous  honorer  d’avoir  à  donnera  la 
mère-patrie.  Que  des  hommes  vulgaires,  que  des 
âmes  rétrécies,  plus  occupées  de  la  sphère  étroite  où 
rampent  leurs  pensées  que  des  vastes  intérêts  du 
salut  public,  ne  voient  là  qu’une  perle  de  pou¬ 
voir;  que  ces  enfants  de  l’ambition  ne  se  dessaisis¬ 
sent  qu’en  pleurant  du  hochet  qu’ils  caressaient  ; 
mais  vous,  républicains,  ne  voyez  dans  le  pou¬ 
voir  qu'un  instrument  utile  :  ne  l’est-il  plus  ,  il 
faut  le  poser  ou  le  changer.  Malheur  à  celui  qui, 
dans  un  poste  élevé,  n’a  pas  l’âme  plus  élevée  en¬ 
core,  et  qui,  descendu,  se  trouve  moins  grand  qu’au¬ 
paravant! 

Vous  l’avez  appris  d’ailleurs,  et  vos  âmes  péné¬ 
trées  de  celte  vérité  sauront  le  pratiquer.  Les  hom¬ 
mes  ne  sont  rien,  la  patrie  seule  est  tout;  elle  com¬ 
mande,  obéissez.  Quel  homme,  pour  un  objet  ido¬ 
lâtré,  n’est  point  prêt  à  tout  entreprendre  à  son 
moindre  signe!...  Hommes  libres,  si  la  république 
a  toutes  vos  affections,  si  vous  la  portez  dans  votre 
cœur,  ce  jour  sera  pour  vous  1e  plus  beau  de  votre 
vie,  puisque  vous  élèverez  l’intérêt  public  sur  les 
débris  de  vos  propres  intérêts  et  de  vos  faiblesses 
mêmes,  supposé  que  vos  esprits  généreux  puissent 
en  concevoir. 

Mesurez  d’ailleurs  la  carrière  nouvelle  qui  s’ouvre 
devant  vous;  elle  offre  à  ceux  qui  ne  peuvent  dépo¬ 
ser  le  besoin  de  travailler  au  bonheur  de  leurs  con¬ 
citoyens  un  champ  bien  large  encore. 

Les  liens  de  la  société,  tout  ce  qui  la  soutient, 
tout  ce  qui  l’enrichit  et  l’embellit,  sont  contiés  à 
vos  soins.  Votre  essence  première  tendait  à  vous 
séparer  des  autres  membres  du  corps  politique; 
vous  y  êtes  ramenés  et  plus  fortement  attachés  que 
jamais  par  vos  fonctions  nouvelles.  Rappeler,  sous 
la  surveillance  et  d'après  l’impulsion  des  autorités 
supérieures ,  aux  sources  publiques  la  dette  du 
citoyen  envers  l’Etat  qui  lui  confère  ce  titre  et 
lui  en  assure  les  glorieuses  prérogatives;  affermir 
ainsi  le  nert  national  ;  porter  un  œil  indicateur  sur 
tous  les  moyens  d’amélioration;  tracer  au  com¬ 
merce  des  routes  nouvelles;  lui  donner  un  cane- 
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tore  national  on  lui  imprimant  de  la  grandeur,  et 
on  le  tirant  de  la  fange  mercantile  dans  laquelle 
s’agitent  les  vices  les  plus  dégradants  et  les  plus 
ennemis  de  la  liberté;  fertiliser  le  sol,  augmenter 
ses  produits,  faciliter  ses  débouchés;  ajouter  aux 
présents  de  la  nature  les  bienfaits  de  l’industrie; 
doubler  en  quelque  sorte  cette  dernière,  et  aug¬ 
menter  alors  la  somme  du  bonheur;  faire  sortir  du 
travail  les  mœurs  et  l’extirpation  de  la  mendicité, 
qui  est  une  espèce  de  dénonciation  vivante  contre  le 
gouvernement;  être,  en  un  mot,  les  ouvriers  de  la 
prospérité  publique  ,  telle  est  la  masse  imposante  de 
vos  devoirs. 

Ces  fonctions  d’édilité,  en  quelque  sorte,  d’or¬ 
dre,  d'administration  toute  paternelle  et  de  paix, 
auraient  été  troublées  et  entravées,  si  la  sur¬ 
veillance  des  lois  révolutionnaires  vous  eût  été 
cou  liée. 

Ces  deux  attributions  se  repoussent,  s’écartent  et 
sont  incompatibles  par  essence. 

Le  génie  des  lois  révolutionnaires  est  de  planer 
sans  être  retardé  dans  son  essor  :  il  eut  été 
moins  rapide  en  multipliant  les  cercles  autour 
de  lui. 

Ces  considérations  ont  dicté  les  articles  V  et  VI 
de  la  troisième  section  du  décret  en  date  du  14  fri¬ 
maire. 

SECTION  m. 

«  V.  Les  administrations  de  département  restent 
spécialement  chargées  de  la  répartition  des  contri¬ 
butions  entre  les  districts,  de  l’établissement  des 
manufactures,  des  grandes  routes  et  des  canaux  pu¬ 
blics,  de  la  surveillance  des  domaines  nationaux; 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires  et 
aux  mesures  de  gouvernement  cl  de  salut  publie 
n'est  plus  de  leur  ressort. 

“En  conséquence,  la  hiérarchie  qui  plaçait  les  dis¬ 
tricts,  les  municipalités  ou  tout  autre  autorité  sous 
la  dépendance  des  départements,  est  supprimée  pour 
ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnaires  et  militai¬ 
res,  et  les  mesures  de  gouvernement,  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale. 

«VL  Les  conseils-généraux,  les  présidents  et  les 
procureurs-généraux-syndics  des  départements  sont 
également  supprimés.  L’exercice  des  fonctions  de 
président  sera  alternatif  entre  les  membres  du  di¬ 
rectoire,  et  ne  pourra  durer  plus  d’un  mois;  le 
président  sera  chargé  de  la  correspondance  et  de 
la  réquisition  et  surveillance  particulière  dans  la 
partie  d’exécution  conliée  aux  directoires  de  dépar¬ 
tement.  » 

La  loi  doit  être  promulguée  clans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  réception. 

Elle  doit  être  exécutée  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  publication  du  décret. 

Ici  se  montre  l’intention  du  législateur  :  ce  n’est 
pas  assez  d’avoir  trouvé  le  topique,  il  faut  l’appli¬ 
quer  sur-le-champ;  il  veu.t  réaliser  dans  la  pluséner 
gique  précision  cette  pensée:  “  Le  peuple  a  dit: 
Que  la  loi  existe,  et  la  loi  exista.  »  11  veut  enfin  que 
la  nouvelle  création  sociale  sorte  en  un  clin  d’œil 
du  chaos  :  que  lui  faut-il  pour  cela?  sa  volonté 
toute  puissante. 

Votre  sphère  est  déterminée,  parcoiirez-la  reli¬ 
gieusement;  hors  de  là  un  abîme  est  ouvert,  où 
tombent  ceux  qui  reculent  ou  qui  se  précipitent. 

Les  articles  XVI,  XVII,  XXI  de  la  troisième  sec¬ 
tion,  les  articles  XI  et  Xlll  de  la  seconde  section 
marquent  vos  limites. 

Votre  amour  pour  le  bien  public  suffirait  pour 
vous  courber  sous  ces  obligations  impérieuses. 

Pour  nous,  citoyens,  nous  aimons  à  croire  que 


de  vrais  républicains  se  déterminent  moins  par  la 
vue  de  la  peine  qui  suit  Einiraction  (pie  par  celle 
du  bien  public  qui  résulte  de  l'obéissance  aux  lois 
destinées  à  l’assurer. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Robespierre  ,  Billaud-Varennes  ,  Car¬ 
not,  C.-A.  Prieur,  B  au  eue  ,  R.  Lindet  et 
COUTHON. 

SÉANCE  DU  11  NIVOSE. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lacoste  cl  Baudot,  représentants  du  peuple  prés  les 

armées  du  Illiin  et  de  la  Moselle,  à  la  Convention 

nationale. 

Wissembourg,  7  nivôse,  l’an  2e. 

La  trahison  avait  livré  les  lignes  de  Wissembourg 
à  l’ennemi;  la  valeur  les  a  rendues  à  la  république. 
Les  troupes  françaises  s’en  sont  emparées  ce  matin. 
La  ville  de  Lauteibourg  a  été  attaquée  en  même 
temps  et  emportée  de  même.  On  a  pris  dans  cette 
dernière  place  quatorze  pièces  d’artillerie,  une 
grande  quantité  de  munitions  de  guerre  ,  et  des 
magasins.  Le  poste  important  d’Hagenbach ,  en 
avant  de  Lauterbonrg,  est  aussi  en  notre  pouvoir. 
Les  Autrichiens  se  sont  aussi  retirés  dans  leur  camp 
de  Bolberotte,  d'où  il  reste  à  les  déloger  pour  arri¬ 
ver  à  Landau. 

Dans  la  journée  d’hier,  au  lieu  de  deux  pièces  de 
canon,  il  y  en  a  eu  quatre  de  prises,  vingt  nulle  car¬ 
touches  à  fusils,  et  deux  mille  pour  les  canons. 

L’ennemi,  en  sr  retirant  de  Wissembourg,  a  laissé 
quinze  cents  fusils,  des  malades  et  blessés  en  grand 
nombre,  et  deux  cents  de  nos  frères  qui  avaient  été 
faits  prisonniers  en  différentes  circonstances. 

Nous  venons  de  prendre  dans  la  retraite  deux  piè¬ 
ces  de  canon,  quarante  voitures  de  fourrages,  une 
voiture  de  souliers, et  nous  marchons. 

Une  compagnie  tout  entière  de  déserteurs  arrive; 
les  braves  défenseurs  de  la  république  brûlent  de 
combattre. 

Signé  Lacoste  et  Baudot. 

De  fréquents  applaudissements  ont  interrompu  la 
lecture  de  cette  lettre. 

—  Les  pétitionnaires  sont  entendus. 

Le  Président  :  Le  ministre  de  la  justice  demande 
la  parole. 

L’assemblée  la  lui  accorde. 

Le  ministre  :  Représentants  du  peuple  français, 
vous  voyez  devant  vous  celui  qui  a  si  fort  intéressé 
votre  justice  et  votre  humanité,  Gaudon,  ce  citoyen 
dont  la  tête  a  été  pendant  près  de  vingt-quatre  heu¬ 
res  placée  sous  la  hache  de  la  loi.  Il  s’est  vu  rappelé 
par  vous  à  une  vie  honorable,  à  l’instant  oli  on  l’ap¬ 
pelait  pour  marcher  au  supplice  réservé  aux  scélé¬ 
rats. 

Sous  le  règne  odieux  des  lettres  de  grâce  ,  tous 
les  grands  criminels  invoquaient  audacieusement  le 
pouvoir  usurpé  du  tyran,  leur  complice,  et  échap¬ 
paient  ainsi  à  la  vengeance  publique,  tandis  que 
trop  souvent  l'innocence  persécutée  périssait  sans 
appui;  il  en  est  autrement  sous  le  règne  heureux  de 
la  liberté  :  le  crime,  quel  (pie  soit  celui  qui  l’a  com¬ 
mis,  n’a  point  de  grâce  a  espérer  ;  l’innocence  n’a 
pas  même  l’erreur  des  juges  à  craindre;  mais  c’est 
lorsqu’un  citoyen  injustement  accusé  d’accapare¬ 
ment  est ,  par  ia  puissance  nationale,  absous  d’une 
condamnation  non  méritée,  que  les  vrais  accapa¬ 
reurs  doivent  trembler. 
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Jouissez,  dignes  représentants  du  peuple  régé¬ 
néré,  du  doux  ])l;iisir  d’avoir  sauve  1  innocence,  d  a- 
voir  rendu  un  père  à  une  famille  intéressante,  et  à 
la  patrie  un  citoyen. 

Gaudon  :  Représentants  du  peuple  français,  vous 
voyez  devant  vous  un  père  de  famille  entouré  de  ses 
enfants;  il  vient  vous  rendre  grâce  de  lui  avoir  con¬ 
servé  la  vie,  et  l’honneur,  plus  cher  encore  au  cœur 
d’un  vrai  républicain. 

Mis  ,  par  un  jugement  fatal,  au  rang  de  ces  vils 
scélérats  qui  spéculent  sur  les  malheurs  publics, 
j’allais  subir  le  supplice  dû  à  leurs  crimes.  Ma  mé¬ 
moire  eût  été  en  exécration  parmi  mes  conci¬ 
toyens;  la  douleur,  la  honte,  la  misère  et  le  déses¬ 
poir,  voilà  le  seul  héritage  que  j’aurais  laissé  à  mes 
tristes  enfants;  mais  à  peine  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  a-t-il  appelé  vos  regards  sur  mon  sort,  que 
déjà  votre  sagesse  profonde  a  saisi  la  justice  de  ma 
cause  :  la  voix  de  l’humanité  retentit  au  fond  de  vos 
cœurs.  Vous  vous  levez,  vous  volez  au-devant  du 
coup  prêt  à  tomber  sur  ma  tête  ;  et  ce  jour,  ce  jour 
affreux,  qui  devait  être  ie  dernier  de  mes  jours,  est 
devenu  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  (On  applaudit.) 

Mon  innocence  est  reconnue  ;  les  fers  au-devant 
desquels  je  m’étais  volontairement  présenté,  fort  du 
témoignage  de  ma  conscience,  les  fers  sont  tombés 
de  mes  mains.  Je  vis,  je  suis  libre,  je  suis  au  sein  de 
la  représentation  nationale. 

Qui  me  donnera  des  paroles  capables  d’exprimer 
la  joie  que  je  ressens  et  la  reconnaissance  dont  mon 
cœur  est  pénétré  ! 

Mes  enfants ,  unissez-vous  à  moi ,  unissez  vos 
voix  à  la  mienne;  bénissons  tous  ensemble  nos  lé¬ 
gislateurs  :  que  vos  enfants,  que  les  races  futures 
apprennent  devons  à  les  bénir!  En  vous  rendant 
votre  père,  ils  sont  devenus  les  vôtres.  (On  applau¬ 
dit.) 

Proclamons-les  nos  sauveurs,  nos  pères; bientôt  la 
France  entière,  dont  ils  assurent  le  bonheur  par  des 
lois  fondées  sur  la  liberté  et  l’égalité,  les  nommera 
les  pères  de  la  patrie.  Vivent  nos  législateurs!  Vive 
la  république!  (Vifs  applaudissements.) 

Lf.  Président  :  Citoyen,  l’idée  seule  qu’un  inno¬ 
cent  pouvait  être  frappé  par  la  loi  a  fait  frissonner 
la  Convention  nationale,  et  le  beau  mouvement  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  enceinte  à  ton  occasion  répond 
à  tontes  les  calomnies  de  Pitt  et  de  ses  agents,  qui 
n’ont  cessé  de  répandre  que  la  justice  et  l’humanité 
étaient  bannies  du  cœur  des  représentants  du  peu¬ 
ple  français.  Ah!  pourquoi  tous  les  peuples  de  la 
terre  n’ont-ils  pu  assister  à  cette  séance  mémorable, 
où  l’on  vit  tons  les  membres  de  la  Convention,  ap¬ 
prenant  qu’une  loi  mal  conçue  pouvait  coûter  la  vie 
a  un  citoyen  honnête,  se  lever  spontanément,  décré¬ 
ter  le  sursis  ,  et  se  précipiter  ensuite  sur  tous 
les  points  où  il  était  à  craindre  que  ton  sang  versé 
n’eût  laissé  à  la  justice  des  regrets  éternels,  pour 
proclamer  eux-mêmes  le  décret  et  arrêter  de  leurs 
mains  le  glaive  prêt  à  frapper.  Voilà  de  ces  traits 
par  lesquels  on  doit  juger  de  l’esprit  d’une  grande 
assemblée  et  du  caractère  d’un  peuple. 

Depuis,  citoyen,  la  Convention  nationale  a  exa¬ 
miné  de  plus  près  le  sujet  de  ta  condamnation  et  la 
disposition  de  la  loi  qui  l’avait  dictée.  Elle  t’a  re¬ 
connu  innocent,  et  en  s’applaudissant  d’avoir  cédé  au 
premiermouvementde  sa  sensibilité,  elle  l’a  définiti¬ 
vement  rendu  la  I  iberte.  Ta  peine  lut  gra nde,  citoyen; 
ton  triomphe  aussi  est  complet.  Le  malheur  devient 
souvent  pour  l’homme  de  bien  une  source  intaris¬ 
sable  de  jouissances  délicieuses.  Ton  cœur  est  fait 
pour  connaître  ces  jouissances  ;  on  le  lit  sur  ton 
n ont,  ou  la  candeur  et  la  probité  sont  peintes.  Va, 
sois  libre  et  longtemps  heureux  ;  adore  ta  patrie- 


vie  et  sache  mourir,  s’il  le  faut,  pour  elle;  aime  et 
sers  tes  semblables,  chéris  les  enfants.  Ce  sont  là  les 
vertus  qui  constituent  le  vrai  républicain. 

Et  toi,  ministre  juste  et  humain,  qui  as  voulu  pré¬ 
senter  ton  frère  aux  représentants  du  peuple,  reçois 
les  justes  remerciements  de  la  Convention  nationale. 

Sons  la  domination  contre  nature  d’un  roi,  ni  toi, 
ni  ce  brave  homme  n’eussiez  été  entendus;  car  la  voix 
du  malheureux  n’eut  jamais  le  droit  d’arriver  jus¬ 
qu’au  trône;  le  crime  seul  y  avait  accès.  Mais,  sous 
le  gouvernement  populaire,  les  portes  du  sénat  et 
les  cœurs  des  législateurs  vous  sont  également  ou¬ 
verts.  Puissent  les  peuples  de  tous  les  pays  sentir 
bientôt  cette  différence,  et,  se  pénétrant  enfin  du 
sentiment  de,  leur  dignité  et  de  leur  puissance,  se 
délivrer  à  jamais  des  tyrans,  des  imposteurs,  et  re¬ 
mettre  pour  toujours  la  balance  de  la  justice  entre 
les  mains  de  la  vertu  !  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises.) 

Gaudon  et  sa  famille  entrent  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  universels. 

(La  suite  demain.) 


Avis  aux  comptables. 

Le  citoyen  Ouvrier-Dclile  donne  avis  h  ses  concitoyens 
que  l’on  trouvera  chez  lui,  rue  du  Foin-Saint-Jacques,  n»  200, 
des  exemplaires  de  son  calcul  des  décimales,  qui  peut  être 
très  utile  aux  comptables  ;  les  réductions  des  sous  et  deniers 
sont  toutes  faites  en  décimales,  ainsi  que  toutes  les  sous-di¬ 
visions  des  poids  et  mesures  :  40  sous  broché. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Chansonnier  républicain  et  le  Décadaire  pour  la  deuxième 
année  de  la  république  ;  à  Paris,  chez  François  Dufart,  im¬ 
primeur-libraire,  rue  Saint-Honoré,  maison  d’Auvergne.  Vo¬ 
lume  de  cent  pages,  contenant  plus  de  cinquante  nouveaux 
hvmnes,  chansons,  vaudevilles  ou  couplets  chantés  aux  so¬ 
ciétés  républicaines,  aux  fêles  civiques  et  aux  différents  théâ¬ 
tres  de  Paris. 

Prix  :  15  sous,  et  1  liv.  par  la  poste,  en  affranchissant 
lettres  et  argent. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.  Miltiade  a  Marathon , opéra; 
l'Offrande  a  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Tclém  ique. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Fuvart.  — 
Les  Deux  Petits  Savoyards ,  cl  Alexis  et  Justine. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Le  Tartufe ,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  I  raie  Bra¬ 
voure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lisia,  opéra ,  et  les  Vi- 

sit  andines. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  etdeLouvois.  —  Les 
Montagnards ,  et  les  Epoux  mécontents. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.— 
Le  Sourd;  l' Intendant  comédien,  et  la  Suinte  Omelette. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Mol  ère.  —  Les 
Crimes  de  la  Noblesse ,  précédés  de  la  Serrante  maîtresse. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  op.  en  3  acles. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine ;  ta  Re¬ 
vanche  forcée,  et  l’ Heureuse  Décade, 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  IJ  Esprit  des  Prê¬ 
tres  ou  la  Persécution  des  Français  en  Espagne;  Bicco,e l 
les  V ous  cl  les  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Amours  de  Plailly  ;  la  Mariée  de  village,  et  Adèle  de 
Sacy. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline , 
préc.  des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d’Astlf.y,  faubourg  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exerci¬ 
ces  d’équitaiion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actcs  amu¬ 
sants. 
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POLITIQUE. 

ÉCOSSE. 

DERATS  de  la  convention  britannique. 
Séance  du  lundi  25  novembre.  —  P  résidence  de  C.  Brown. 

Dans  la  séance  de  vendredi  il  s’éleva  ,  d’après  une  mo¬ 
tion  de  Newton,  des  débats  sur  les  opinions  religieuses; 
c’est  ce  qui  a  porlè  un  membre  proposer  à  la  Conven¬ 
tion  de  n’admettre  aucune  motion  tendant  à  exciter  des 
discussions  sur  cet  objet  ;  mais  celte  dernière  motion  a 
été  écartée  par  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Con¬ 
vention  pouvait  admettre  ou  rejeter  les  objets  qui  étaient 
soumisù  la  discussion. 

On  a  donne  de  nouveau  lecture  de  la  motion  de  Sin¬ 
clair,  et  elle  a  été  adoptée  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  anglaise  des  représentants  du  peuple 
réunis  pour  obtenir  l’universalité  des  suffrages  et  le  par¬ 
lement  annuel,  considérant  l’oppression  sous  laquelle  gé¬ 
missent  ses  frères  d’Irlande,  et  l’acte  de  la  dernière  ses¬ 
sion  du  parlement  de  ce  royaume,  appelé  Convention- 
act  ;  considérant  encore  que  le  peuple  d’Irlande  a  été 
dépouillé  des  droits  que  nos  ancêtres  avaient  achetés  au 
prix  de  leur  sang,  et  qui  nous  étaient  confirmés  et  garan¬ 
tis  par  la  grande  cliartede  notre  liberté; 

«  Arrête  que  les  membres  patriotes  de  la  Société  de  Du¬ 
blin,  d  ite  des  Irlandais  réunis,  seront  admis  à  voter  dans 
la  Convention,  d’après  le  plan  adopté  de  diviser  la  Con¬ 
vention  en  nouvelles  sections:  on  s’occupera  de  cet  objet 
le  reste  de  la  séance. 

Du  26.  —  On  lut  le  rapport  du  comité  du  Bulletin.  La 
discussion  s’engagea  ensuite  sur  la  motion  que  fit  A.  Cal- 
lender,  qu’en  cas  que  le  ministre  ou  tout  autre  membre 
de  la  Chambre  des  Communes  y  proposât  un  bill  sembla¬ 
ble  à  celui  qui  avait  passé  en  Irlande,  tendant  ù  enlever 
au  peuple  le  droit  de  s’assembler,  droit  qu’il  avait  acquis 
parla  révolution,  il  en  serait  donné  avis  aux  représentants 
des  Sociétés  respectives  qui  se  réuniraient  sur-le-champ 
en  Convention  pour  soutenir  leurs  droits. 

La  plus  grande  partie  des  membres  ayant  parlé  à  ce  su¬ 
jet,  les  débats  furent  très  longs,  et  la  Convention  s’ajourna 
au  lendemain  sans  rien  décider. 

Séance  du  mercredi  27.  —  Présidence  de  Mealma/cer. 

On  reprit  la  discussion  sur  la  motion  de  Callender,  et 
on  décida  enfin  que  le  président  consulterait  l’assemblée 
sur  les  deux  questions  suivantes  : 

1°  La  Convention  approuve-t-elle  le  sens  de  la  motion 
de  Callender? 

2°  En  approuve-t-elle  la  rédaction? 

La  première  a  été  décidée  parl’afiirmative,  etlaseconde 
par  la  négative. 

Ou  forma  alors  un  comité  composé  de  l'auteur  de  cette 
proposition,  de  celui  qui  l’avait  appuyée,  elenfin  de  tous 
ceux  qui  y  avaient  fait  quelques  amendements  ;  on  les 
chargea  de  présenter  une  motion  conçue  dans  les  termes 
qui  leur  paraîtraient  les  plus  convenables,  et  de  la  soumet¬ 
tre  ensuite  ù  la  décision  de  la  Convention. 

Le  comité  du  Bulletin  ayant  fini  son  rapport,  le  prési¬ 
dent  invita  les  membres  de  la  Convention  ù  recommander 
à  leurs  constituants  de  soutenir  ce  papier  par  souscription, 
et  d’en  faciliter  la  distribution  de  tout  leur  pouvoir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts,  10  nivôse.  —  Des  lettres  particulières  de 
Londres,  qui  s’accordent  avec  les  renseignements 
reçus  par  le  ministre  de  la  marine,  portent  qu’il  se 
forme  en  Angleterre  une  armée  de  91,000  hommes, 
sous  le  titre  d’armée  de  la  Convention  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  conquérir  la  liberté ,  et  que  quinze 
à  seize  des  chefs  ont  été  arrêtés,  ce  qui  excite  une 
grande  fermentation  parmi  le  peuple  contre  le  parti 
du  ministre. 

3  e  Série,  —  Tome  VI, 


— Anacharsis  Clootz  et  Thomas  Payne  ont  été  mis 
en  état  d’arrestation,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs 
papiers. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général. —  Du  11  nivôse. 

L’agent  national  s’élève  contre  la  négligence  de 
la  plupart  des  membres  du  conseil,  qui  ne  se  rendent 
presque  jamais  à  leur  poste,  et  laissent  peser  la  res¬ 
ponsabilité  sur  le  petit  nombre  de  leurs  collègues 
plus  exacts  à  remplir  leurs  fonctions. 

On  s’occupe  ensuite  de  discussions  sur  les  cartes 
de  sûreté,  la  surveillance  des  hôpitaux,  et  autres  ob¬ 
jets  d’administration. 

—  Les  citoyens  Cousin  et  Bidermann  ,  ex-admi¬ 
nistrateurs  des  subsistances  ,  dont  les  comptes  de¬ 
vaient  être  examinés  le  10  nivôse,  après  de  longs 
débats  de  compétence  sur  leur  mise  en  liberté,  sont 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Le  citoyen  Minier  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante,  qui  lui  est  adressée  par  un  de  ses  amis,  de 
Nantes. 

Rive  droite  de  la  Loire. 

«Mon  ami ,  je  t’annonce  avec  bien  du  plaisir  que 
les  brigands  sont  enfin  détruits;  les  généraux,  les 
représentants  et  l’armée  qui  étaient  à  leur  poursuite 
doivent  rentrer  aujourd’hui  en  ville.  Le  nombre  des 
brigands  qu’on  a  amenés  ici  depuis  huit  jours  est 
incalculable  ;  il  en  arrive  à  tout  moment. 

«  La  guillotine  étant  trop  lente  ,  et  comme  en  les 
fusillant  c’est  aussi  trop  long,  et  qu’on  use  de  la 
poudre  et  des  balles,  on  a  pris  le  parti  de  les  mettre 
en  certain  nombre  dans  de  grands  bateaux ,  de  les 
conduire  au  milieu  de  la  rivière,  à  demi-lieue  de  la 
ville  ,  et  là  on  coule  le  bateau  à  fond  ;  cette  opéra¬ 
tion  se  fait  continuellement. 

«  On  a  amené  ici  les  caissons  et  les  canons  qui 
restaient  encore  aux  brigands;  tous  les  chefs  sont 
presque  tués  ;  il  ne  restera  pas  un  seul  brigand  ,  car 
on  ne  fait  grâce  à  aucun. 

«  Il  y  a  encore  quelques  détachements  de  nos 
troirpes  qui  fouillent  tous  les  villages  aux  environs 
de  Savenav,  pareeque  l’on  retrouve  encore  et  des 
armes  et  quelques  brigands  qui  se  sont  cachés  dans 
les  maisons;  mais  il  y  en  a  peu,  car  il  n’en  est  peut- 
être  pas  échappé  six  cents,  qu’on  reprendra  à  An¬ 
gers. 

«  Ancems  ,  Saint-Florent  et  autres  endroits  sont 
pleins  de  prisonniers;  mais  ils  n’y  resteront  pas 
longtemps,  car  sans  doute  ils  auront  aussi  le  bap¬ 
tême  patriotique. 

«  P.  S.  Les  brigands  sont  absolument  aux  abois, 
dissous,  pris,  exterminés  ;  il  n’en  reste  plus  qu’une 
petite  poignée  à  Noirmoutiers,  qu’on  doit  chauffer 
aujourd'hui;  une  fois  Noirmoutiers  en  notre  pouvoir, 
ce  qui  ne  peut  être  long  ,  une  battue  comme  l’on 
fait  la  chasse  aux  loups  dans  l’intérieur  de  la  Ven¬ 
dée,  et  tout  le  pays  sera  entièrement  délivré  de  cette 
race  exécrable.  » 

—  Les  citoyens  Berle  et  Astier,  agents  de  la  com¬ 
mune  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
république,  écrivent  du  Havre-Marat  qu’ils  viennent 
de  faire  l’acquisition  d’une  quantité  considérable  de 
sucres,  cafés,  tabacs,  indigos,  potasses,  huile  de  ba¬ 
leine,  de  sperma-ceti,  cotons  et  autres  objets  de  pre¬ 
mière  nécessité  ,  apportés  au  Havre  par  des  navires 
des  Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale.  (  Ap¬ 
plaudissements.—  Mention  civique  aux  Affiches.) 
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7)k  i  o  — j  c  président  de  la  commission  clos  appro¬ 
visionnements  de  la  république  annonce  l’arrivée  à 
Paris  de  134,430  livres  de  savon. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bouquier, 

SÉANCE  DU  8  NIVOSE. 

La  citoyenne  Coursin ,  habituée  clos  tribunes, 
donne  plusieurs  paquets  de  charpie  ,  fruit  des  loi¬ 
sirs  de  ses  petits  enfants  ,  dont  le  plus  âgé  a  treize 
ans. 

Le  mari  de  celte  citoyenne  ajoute  à  ce  don  celui 
de  sa  meilleure  paire  de  souliers.  Mention  civique. 

—  Bentabole  dénonce  un  citoyen  de  Strasbourg  , 
de  la  secte  juive,  venu  pour  solliciter  la  révocation 
d’un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire,  et  qui 
se  trouve  dans  le  sein  de  la  Société. 

Il  demande  que  ce  citoyen  dépose  son  diplôme  sur 
le  bureau,  et  qu’il  soit  envoyé  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Cette  proposition  est  arrêtée. 

—  Leclerc,  adjudant-général,  se  présente  à  la  tri¬ 
bune,  et  fait  un  rapport  des  traits  brillants  du  cou¬ 
rage  républicain  de  nos  guerriers  à  la  prise  de  Tou¬ 
lon. 

Quinze  jours  avant  la  prise  du  port  de  la  Monta¬ 
gne,  le  maître  forgeur  de  l’arsenal,  pendant  six  jours 
consécutifs,  s’occupa  à  transporter  ses  outils  hors  de 
la  ville;  chaque  jour  il  les  emportait  dans  une  bas¬ 
tide  ,  et  quand  tout  y  fut  transporté ,  il  vint  à  nos 
avant-postes  nous  en  instruire.  Le  général  Lapoype 
offrit  à  cet  homme  une  récompense;  il  répondit 
qu’il  n’avait  fait  que  son  devoir. 

A  la  reprise  de  la  batterie  de  la  Convention  ,  des 
volontaires  de  l’armée  portèrent  jusqu’au  quartier- 
général  le  général  O’Hara,  qui  avait  été  fait  prison¬ 
nier.  Ce  général  commandait  en  chef  dans  Toulon. 
Il  crut,  en  donnant  100  louis  à  ces  volontaires,  les 
avoir  largement  récompensés  :  ceux-ci  les  refusè¬ 
rent  en  disant  que  des  républicains,  en  rendant 
service  à  l’humanité,  ne  faisaient  que  leur  devoir,  et 
ne  recevaient  pas  d’argent  pour  si  peu  de  chose. 

Levasseur  déclare  que  Marat  a  quelque  part  dans 
la  prise  de  Toulon,  puisque  c'est  lui  qui  a  défendu 
Dugommier  et  qui  l’a  placé  au  poste  qu’il  occupait; 
Dugommier  s’est  comporté  comme  un  héros  à  ce 
siège. 

Leclerc  déclare  que  Robespierre  y  a  contribué 
également,  puisqu’il  a  défendu  contre  les  calomnia¬ 
teurs  Barras,  Fréron  et  Lapovpe,  qui  ont  sauvé  le 
Midi. 

Laveaux  demande  qu’un  homme  à  moustaches, 
qui  eut  l’impudence  de  calomnier  ces  citoyens  à  la 
tribune  des  Jacobins,  soit  recherché  et  puni. 

II  ajoute  que  cet  imposteur  lut  appuyé  par  Hé¬ 
bert,  qui  confirma  ce  qu’il  venait  de  dire,  en  assu¬ 
rant  que  des  lettres  du  Midi  annonçaient  la  même 
chose. 


Un  membre  prétend  que  Laveaux  confond  Hébert 
avec  Cellier,  et  que  c’est  ce  dernier  qui  confirma  le 
rapport  de  l’homme  à  moustaches. 


La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Dufourny  :  Les  grands  et  nombreux  succès 
nous  avons  eus  ce  mois-ci  sont  dus  au  comité  ch 
lut  public  ;  mais  il  n’en  serait  pas  venu  à  bout 
ne  s  était  entouré  de  gens  probes  et  capables.  I 
pai tieuherement  une  commission  désarmes,  r 
lait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  y  coopérer. 


Les  poudres  et  salpêtres,  qui  sont  aussi  de  son 
ressort ,  l’ont  particulièrement  occupée.  Autrefois 
les  salpètriers  n’exploitaient  que  les  matières  qui 
leur  rapportaient  des  bénéfices;  aujourd’hui  la  na¬ 
tion  veut  que  tout  ce  qui  peut  composer  ces  matières 
soit  précieusement  recueilli  ;  car  désormais  la  na¬ 
tion  consommera  plus  de  salpêtre,  même  en  temps 
de  paix,  qu’autrefois  en  temps  de  guerre. 

Voici  la  proclamation  faite  à  nos  frères. 

Adresse  aux  citoyens  pour  l’extraction  de  tout  le 
salpêtre. 

Aux  armes  !  aux  armes  !  la  liberté  est  en  péril  ! 
des  ennemis  au-dehors,  des  rebelles  au-dedans  ! 

Tels  sont  les  cris  que  jettent  de  toutes  parts  les 
ardents  amis  de  la  liberté. 

Aux  armes ,  citoyens  !  aux  armes  ! 

Aussitôt  les  forges,  les  ateliers  s’élèvent  en  tous 
lieux;  sous  la  liberté  tout  vit,  tout  s’agrandit;  le 
coutelier  fait  des  sabres,  l’horloger  des  machines  de 
guerre;  les  fusils  naissent  par  milliers;  le  sol  de 
la  liberté  se  convertit  en  métaux  tyrannicides  ;  la 
terre  se  change  en  fer,  le  fer  en  acier,  et  l’acier  en 
sabres  et  en  lances;  tout  le  bronze  devient  canons, 
et  les  cloches,  lassées  de  conjurer  vainement  la  fou¬ 
dre,  foudroient  elles-mêmes  les  brigands  et  les  ty¬ 
rans,  leurs  exécrables  chefs. 

Hommes  libres  ,  dont  le  bouillant  courage  préfère 
aux  trop  lentes  évolutions  d’une  froide  tactique  l’at¬ 
taque  d’homme  à  homme  ,  de  corps  à  corps,  l’arme 
blanche  enfin,  bien  sûrs  qu’un  sans-culottes  terrasse 
toujours  un  esclave ,  si  vous  êtes  si  prodigues  de 
votre  sang,  nous,  nous  en  sommes  avares,  nous  qui 
voudrions  rendre  invulnérables  ceux  qui  nous  ser¬ 
vent  de  boucliers. 

II  faut,  et  les  lois  que  nous  proclamons  l’ordon¬ 
nent,  que  tous  les  courages,  que  toutes  les  forces  se 
développent;  il  faut  aussi  que  tous  les  moyens  se  cu¬ 
mulent,  se  combinent. 

Oui,  c’est  trop  peu  du  fer,  il  faut  encore  le  feu.  La 
nature  l’a  condensé  dans  le  salpêtre,  il  est  l’âme  des 
fusils  et  des  canons  :  sans  lui,  ces  machines  ne  sont 
que  menaçantes;  c’est  par  lui  seul  qu’elles  détrui¬ 
sent.  La  nature,  dont  vous  rétablissez  l’empire,  vous 
offre  tout  le.  feu  qu’elle  recèle  en  son  sein  bienfai¬ 
sant  pour  fonder  et  maintenir  votre  liberté  :  aidez 
son  enfantement;  animez  les  machines,  électrisez  la 
foudre  même  :  exterminez  les  destructeurs  de  l’hu¬ 
manité. 

Citoyens ,  au  nom  du  genre  humain  en  révolu¬ 
tion,  dont  le  bonheur  est  déposé  dans  le  salpêtre, 
nous  vous  conjurons  de  manifester  votre  patrio¬ 
tisme  en  recueillant  jusqu’au  dernier  atome  de 
cette  précieuse  matière  ;  de  ne  point  vous  en  repo¬ 
ser  sur  l’activité  des  salpètriers,  qui  n’exploitent 
que  les  terres  et  matières  les  plus  riches ,  mais  de 
remplir  vous-mêmes  le  vœu  de  la  loi  que  vous  allez 
lire  et  méditer  :  vous  ne  manquerez  sans  doute  ni 
d’instructions,  ni  d’avis,  ni  de  surveillance. 

Les  instructions  et  les  avis ,  vous  les  trouverez 
dans  l’instruction  que  le  comité  de  salut  public  a 
publiée  et  dans  celles  que  les  régisseurs-généraux 
des  poudres  de  la  république  vous  donneront  à  leur 
bureau,  à  l’Arsenal. 

Les  moyens  de  surveillance  seront  établis  sans 
doute  par  le  zèle  des  sections,  que  nous  invitons  à 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que, 
sans  ôter  aux  citoyens  tout  le  mérite  de  l’offrande 
volontaire,  aucune  cave  n’échappe,  sous  peu  de 
temps,  à  la  recherche  des  gens  instruits  et  à  l’ex¬ 
ploitation. 

Citoyens,  les  tyrans  disent  :  La  guerre  cesse  avec 
le  dernier  éeu.  Les  républicains  répondent  :  Contre 
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les  tyrans,  avec  la  dernière  goutte  de  leur  sang  : 
vivre  libre  ou  mourir!  Mais  vous,  vous  ajouterez  : 
«  Le  salut  du  genre  humain  est  peut-être  dans  la 
dernière  livre  de  salpêtre  que  recèle  nia  demeure. 
Que  je  suis  heureux  d’en  (aire  une  offrande  à  la  Li¬ 
berté,  et  de  la  faire  à  l’instant!  » 

Alerte,  citoyens!  aux  armes!  aux  armes!  c’est 
avant  tout  crier  aux  salpêtres,  aux  poudres  ! 

L’homme  libre  L.  P.  Dufourny, 
Président  du  département  de  Paris. 

Ce  placard  sera  applique  demain  sur  toutes  les 
murailles  de  cette  cité...  Je  vous  engage,  citoyens, 
d'appeler  chez  vous  des  gens  de  l’art  pour  voir  dans 
vos  caves  ,  partout  où  se  trouve  cette  matière  pré¬ 
cieuse,  dont  le  moindre  atome  doit  être  conservé.  Je 
ne  vous  engagerai  pas  davantage  ;  ce  serait  suppo¬ 
ser  que  vous  hésitez. 

Danton,  qui  ajoule  aux  raisons  qu’on  vient  de  dé¬ 
velopper  sur  la  nécessité  d’augmenter  promptement 
la  somme  de  nos  poudres  et  salpêtres,  et  d’envoyer 
partout  cette  invitation,  demande  aussi  que  le  pro¬ 
cédé  pour  l’extraire  soit  joint  à  l’invitation . 

On  observe  qu’un  décret  porte  cette  disposition. 

La  Société  passe  à  l’épurement  de  ses  membres. 

Auberton  est  appelé  et  passe  sans  réclamation. 

Dubois  Çrancé  :  De  la  manière  dont  se  fait  le 
scrutin,  il  n’y  a  véritablement  d’épuré  que  les  an¬ 
ciens  membres.  Les  hommes  inconnus  passent  sans 
difficulté,  et  il  ne  faut  que  n’être  connu  île  personne 
pour  n’éprouver  aucune  réclamation. 

Je  voudrais  que  la  Société  autorisât  son  président 
à  faire  cette  question  à  l’homme  qui  se  présente 
pour  être  épuré  :  Qu’as-tu  fait  pour  être  pendu  si 
la  contre-révolution  arrivait?...  (On  applaudit.) 

Je  demande  aussi  qu’on  imprime  la  liste  des  mem¬ 
bres  de  la  Société,  afin  que  chacun  puisse  connaître 
les  noms  de  ceux  qui  sont  épurés  et  ce  qu’il  y  a  à 
dire  sur  leur  compte. 

Dufourny  :  Je  crains  que,  relativement  à  ces  lis¬ 
tes  où  les  noms  des  épurés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  seront  confondus,  les  derniers  ne  se  targuent 
dans  les  départements  de  la  propriété  de  ces  listes 
our  se  faire  passer  pour  épures  et  se  donner  un 
revet  de  patriotisme. 

Romme  demande  que  chaque  candidat  soit  appuyé 
par  des  patriotes  connus. 

Un  membre  observe  que  ces  mesures  sont  insuf¬ 
fisantes  et  qu’elles  tendent  à  faire  recommencer  le 
scrutin  épuratoire.  Lafayette  et  Mirabeau  auraient 
pu  dire  aussi  ce  qu’il  avaient  fait  pour  être  pendus. 

La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  ces  différen¬ 
tes  propositions. 

Louis  Roux  est  admis.  Il  revient  du  département 
de  l’Aisne,  où  il  retourne,  et  demande  à  dire  un  mot 
sur  ce  département,  dans  lequel  il  était  envoyé  poul¬ 
ies  subsistances.  Elles  sont  maintenant  au  pair.  De 
plus,  il  a  fait  rendre  aux  prêtres  et  aux  aristocrates 
de  ce  pays-là  tout  ce  qu’ils  avaient  pillé  au  peuple. 
Une  assez  grande  quantité  d'argenterie  est  déjà  arri¬ 
vée  à  la  Convention  ;  il  en  arrivera  encore  d’autre. 
Il  a  arrêté  que  si,  dans  une  commune  de  ce  départe¬ 
ment,  il  se  manifestait  quelques  troubles,  le  prêtre 
qui  s’y  trouverait,  et  qui  n’aurait  pas  vécu  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  exemplaire,  serait  déclaré  le  chef  du 
mouvement  contre-révolutionnaire,  et  comme  tel 
mis  provisoirement  en  état  d’arrestation.  (  On  ap¬ 
plaudit.) 

Isoré  paraît  et  la  Société  l’accueille. 

Dufourny  :  Je  déclare  que  je  n’ai  rien  à  alléguer 
contre,  ce  membre;  mais,  pour  l’exemple,  je  vou¬ 
drais  quon  demandât  à  Isoré,  qui  est  cultivateur, 


ce  qu’il  a  fait  pour  l’exemple  des  laboureurs  de  son 
canton. 

Collot  d’Herbois  :  J’appuie  la  proposition  de  Du¬ 
fourny.  11  serait  à  désirer  qu’on  demandât  à  chaque 
citoyen  ce  qu’il  a  fait  dans  son  métier  pour  servir  la 
patrie;  car  un  armurier,  par  exemple,  qui  aurait 
négligé  de  faire  des  armes ,  ne  serait  pas  digne  d’ê¬ 
tre  admis  dans  la  Société.  (Applaudi.) 

—  Simon  fait  lecture  d’une  note  remise  aux  can¬ 
tons  suisses  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Britannique,  pour  aigrir  les  treize  cantons 
contre  la  France. 

Les  déclamations  virulentes  que  contient  cette 
pièce  contre  la  Convention  en  occasionnent  l'inter¬ 
ruption. 

Robespierre  .-  Je  suis  étonné  de  ce  que  l’on  refuse 
d’entendre  la  lecture  de  cette  pièce  infâme.  Un  mem¬ 
bre  vient  de  dire  que  cette  lecture  était  indigne  d’un 
Français  ;  je  réponds  que  celte  réflexion  est  digne 
d’un  Autrichien.  Il  y  a  des  hommes  en  France  qui 
ne  veulent  pas  entendre  les  crimes  des  rois,  qui  ne 
veulent  pas  que  nous  conservions  la  haine  des  rois, 
qui  doit  bientôt  leur  donner  la  mort  et  la  liberté 
aux  peuples.  Il  en  est  qui  ne  veulent  pas  que  nous 
connaissions  la  stupide  scélératesse  de  Georges  et  de 
ses  ministres.  Je  demande  que  la  Société  ne  fasse, 
pas  attention  aux  murmures  ,  et  que  la  lecture  soit 
continuée.  (Applaudi.) 

Simon  continue,  et  la  Société  témoigne  le  plus 
profond  mépris  pour  cette  pièce  ridicule. 

Un  membre  fait  la  motion  de  répondre  à  cette  pièce 
infâme  en  plaçant  dans  le  sein  de  la  Société  le  buste 
de  Guillaume  Tell. 

La  Société  arrête  cette  proposition  ,  avec  l’amen¬ 
dement  de  l’envoi  du  procès-verbal  aux  cantons 
suisses. 

Quelques  membres  invitent  les  députés  à  faire  une 
motion  semblable  à  la  Convention. 

Simon  annonce  que  la  Société  de  Gênes  lui  a  écrit 
pour  solliciter  l’affiliation  ;  il  invite  la  Société  à  s’eu 
occuper. 

Plusieurs  membres  font  observer  qu’on  s’en  oc¬ 
cupe  au  comité. 

La  Société,  après  quelques  réflexions,  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Boulanger,  Brichet  et  quelques  autres  membres 
sont  admis. 

Milcent ,  rédacteur  du  journal  intitulé  le  Créole 
patriote,  est  dénoncé  pour  avoir  prêté  sa  plume  aux 
Brissolins.  11  répond  qu’il  a  dénoncé,  le  premier, 
Brissot  et  sa  clique.  Robespierre  lui  reproche  d’a¬ 
voir  travaillé  avec  Fauchet  au  Bulletin  aristocra¬ 
tique,  dit  des  Amis  de  la  vérité. — 11  est  exclu. 

Masson  ,  du  tribunal  révolutionnaire  est  dénoncé 
comme  fayétisle.  plusieurs  faits  sont  présentés  à 
charge  et  a  décharge.  La  Société  ,  après  une  mûre 
discussion,  juge  que  Masson  mérite  d’être  admis  au 
nombre  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  9  NIVOSE. 

La  séance  est  totalement  consacrée  à  l’épurement 
des  membres  de  la  Société.  11  n’offre  aucune  cir¬ 
constance  remarquable. 

Un  seul  membre  est  rejeté;  c’est  Paul  Bonjour, 
employé  aux  bureaux  de  la  marine. 

Couturier  est  ajourné. 

Robespierre  jeune  donne  des  détails  sur  la  prise  de 


Toulon.  Cos  details  sont  la  plupart  connus.  Il  en 
ajoute  d’autres  trop  intéressants  pour  être  passés 
sous  silence. 

Les  Anglais  s’étaient  emparés  d’une  hauteur  vrai¬ 
ment  inaccessible  à  raison  de  ses  redoutes  ;  mais 
rien  ne  résiste  à  la  valeur  républicaine.  Les  hommes 
libres  voulurent  s’en  emparer,  et  les  hommes  libres 
s’en  emparèrent.  Quatre  représentants  du  peuple  se 
mirent  dans  les  rangs,  combattirent  avec  les  soldats 
et  chassèrent  l’ennemi  de  tous  côtés;  les  Anglais  ne 
se  donnèrent  pas  la  peine  de  monter  dans  leurs  vais¬ 
seaux,  ils  se  précipitèrent  dans  la  mer. 

Ceux  des  républicains  qui  étaient  à  la  tête  des  co¬ 
lonnes,  et  qui  furent  blessés  les  premiers,  disaient 
aux  représentants  du  peuple...  «Allez  sans  nous.... 
allez  vite,  arrivez!» D’autres,  qui  d’abord  s’étaient 
crus  hors  de  combat,  en  s’éloignant  de  la  redoute, 
sentant  leurs  douleurs  diminuer,  se  faisaient  rap¬ 
porter  au  combat;  on  en  rencontrait  qui,  blessés, 
demandaient  aux  représentants  du  peuple  :  «  La  re¬ 
doute  est-elle  prise? — Oui,  camarades, répondions- 
nous.  —  Eh  bien!  tant  mieux,  reprenaient-ils,  vive 
la  république  !  » 

Un  soldat,  continue  Robespierre,  voulait  avoir 
son  argent  avant  le  combat;  il  n’était  pas  arrivé  à 
la  poste,  il  vint  le  demander  aux  représentants  du 
peuple.  «  Pourquoi,  camarade? — Parce  que  je  veux 
manger  mon  argent  avant  de  mourir.  —  Il  n’y  en  a 
pas,  ami. — Eh  bien  !  en  ce  cas,  si  je  meurs,  donnez- 
le  aux  pauvres. — Tu  ne  mourras  pas,  et  ton  argent 
sera  doublé...»  Nous  n’avons  pas  vu  depuis  ce 
brave  homme  ;  je  suis  parti  trop  tôt  pour  savoir  ce 
qui  lui  est  arrivé.  Nous  avons  son  nom  et  le  numéro 
de  son  •égiment. 

Je  vous  parlerai  d’un  spectacle  horriblement  beau 
qui  s’est  passé  sous  nos  yeux  :  j’aurais  voulu  avoir 
à  mes  côlés  le  citoyen  David  ,  pour  rendre  avec  son 

pinceau  immortel .  cet  épouvantable  tableau  ;  il 

s’agit  de  l’incendie  des  vaisseaux  de  la  république... 
Robespierre  peint  les  effets  de  cet  incendie;  l'ho¬ 
rizon  enflammé  à  quatre  lieues  à  la  ronde  ,  et  éclai¬ 
rant  tout  cet  espace  de  terrain  malgré  la  nuit; 
l’explosion  de  deux  frégates  chargées  de  poudre  et 
de  boulets,  danger  auquel  les  représentants  du  peu¬ 
ple  n’ontéchappé  que  par  leur  grande  proximité  du 
lieu  de  l’explosion;  les  boulets  passèrent  par-dessus 
leurs  têtes. 

Robespierre  déclare  que  l’esprit  public  est  très 
mauvais  dans  Toulon;  que  ,  tant  qu’il  resta  un  An¬ 
glais,  un  Espagnol ,  il  fut  maître  de  la  place.  Un 
historique  aussi  curieux  que  révoltant  sera  celui  des 
cruautés  qu'ont  exercées  ou  voulu  exercer  nos  en¬ 
nemis  sur  les  patriotes; Beauvais-Préau  peut  donner 
là-dessus  des  renseignements  précieux  ;  on  verra  jus¬ 
qu’à  quel  point  ils  calculaient  lessupplicesqu’onpou- 
vait  faire  souffrir  à  un  homme  avant  de  le  tuer.  Mal¬ 
heureusement  il  ne  se  montra  pas  aussi  ferme  qu’il 
aurait  pu  l’être;  il  fut  épouvanté  de  l’image  des 

tourments  qu’on  lui  préparait .  La  mort  de  Moïse 

Bayle  l’effraya  ;  quoique  celui-ci  ne  soit  point  mort 
sur  un  échafaud  ,  il  n’en  faut  pas  moins  attribuer  sa 
mort  aux  ennemis,  puisque  ce  furent  les  violences 
exercées  sur  les  prisonniers  qui  abrégèrent  sa  vie. 

—Un  citoyen  fait  lecture  d’un  passage  d’une  lettre 
écrite  à  un  employé  de  la  marine  par  un  citoyen  du 
Havre,  laquelle  annonce  qu’un  capitaine  neutre,  ar¬ 
rive  de  Rotterdam,  a  rapporté  que  les  deux  tiers  des 
habitants  de  cette  ville  étaient  disposés  à  la  liberté  ; 
les  Provinces-Unies  sont  fatiguées  de  la  guerre  ; 
l’armée  hollandaise  est  de  retour,  très  mécontente 
et  bien  fatiguée  de  la  guerre,  et  dans  l’intention  de 
ne  pas  recommencer. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  NIVOSE. 

Des  citoyens  se  présentent  à  la  barre  et  s’annon¬ 
cent  comme  porteurs  du  vœu  de  l’assemblée  électo¬ 
rale  du  département  de  Paris. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Une  loi  formelle  défend  aux 
corps  électoraux  de  délibérer.  Si  les  pétitionnaires 
sc  présentent,  comme  ils  le  disent,  au  nom  du  corps 
électoral  de  Paris,  je  demande  qu’ils  ne  soient  point 
entendus.  Il  faut  enfin  se  rallier  aux  principes. 

***  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  ad¬ 
mis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Non-seulement  les  pétition¬ 
naires  ne  doivent  point  être  entendus,  mais  je  m'op¬ 
pose  à  ce  que  les  honneurs  de  la  séance  leur  soient 
accordés.  Ne  souffrez  jamais  que  des  autorités  exis¬ 
tant  contre  le  vœu  de  la  loi  s’offrent  comme  telles 
devant  vous.  Si  l’on  pouvait  même  vous  accuser  de 
tolérer,  par  votre  silence,  la  violation  d’une  loi , 
la  liberté  n'existerait  plus.  Je  demande  que  les  pé¬ 
titionnaires  ne  soient  point  admis. 

Un  des  pétitionnaires  :  Nous  ignorions  qu’un  dé¬ 
cret  défendît  aux  corps  électoraux  de  présenter  des 
pétitions  ;  mais  comme  on  nous  assure  qu’il  existe, 
nous  offrons  de  signer  individuellement  celle  que 
nous  présentons. 

Montmayau  :  Les  lois  sont  formelles.  Quand  un 
corps  électoral  a  fini  ses  élections,  il  est  dissous  par 
le  droit  et  par  le  fait,  et  son  existence  prolongée  est 
une  monstruosité  dans  l’ordre  politique,  en  même 
temps  qu’elle  est  une  violation  ouverte  de  la  foi.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l’admission  du 
pétitionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sar  la  proposition  de  Rivière,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements 
et  charrois  militaires;  considérant  que  la  condam¬ 
nation  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  contre  Daneourt,  agent  comptable  de 
Coupery,  ci-devant  entrepreneur  des  charrois  des 
armées,  met  ce  dernier  dans  l’impossibilité  de  pro¬ 
duire  les  pièces  de  son  compte  dans  le  délai  fixé  par 
le  décret  du  29  brumaire,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  délai  fixé  par  le  délai  du  29  bru¬ 
maire  aux  entrepreneurs  et  régisseurs  des  différents 
services  des  charrois  militaires  supprimés  ,  pour  la 
remise  des  pièces  de  leur  compte  ès  mains  des  com¬ 
missaires  nommés  à  cet  effet  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  est  prorogé  jusqu’au  30  nivôse  en  faveur  du 
citoyen  Coupery,  l’un  desdits  entrepreneurs. 

»  II.  Au  moyen  du  jugement  rendu  par  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  contre  Daneourt,  agent  comp¬ 
table  de  Coupery  et  de  la  régie  des  charrois  militai¬ 
res,  lequel  emporte  confiscation  des  biens  dudit 
Daneourt ,  l’agent  national  près  le  département  de 
Paris  demeure  chargé  de  procéder  contradictoire¬ 
ment ,  tant  envers  Coupery  qu’envers  la  régie  des 
charrois  militaires,  au  compte  que  ledit  Daneourt 
devait  leur  rendre  ;  et  à  cet  effet  il  demeure  auto¬ 
risé  à  retirer  de  la  Conciergerie  les  pièces  compta¬ 
bles  que  ledit  Daneourt  y  a  apportées.  » 

—  Enlart  propose  et  l’assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
scs  comités  de  la  guerre  et  des  finances  sur  la  récla- 


mation  dos  accusateurs  militaires  et  officiers  de  po¬ 
lice  do  l’année,  interprétant  l’article  11  do  la  loi  du 

10  août,  portant  que  le  traitement  dos  ofliciers  des 
tribunaux  militaires  leur  sera  payé  à  dater  du  1er 
septembre,  et  que  ceux  nommés  ou  à  nommer 
n’auront  droit  à  ce  traitement  que  du  jour  où  ils 
sont  entrés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  1er.  Les  accusateurs  et  autres  officiers  des 
tribunaux  militaires,  qui  ont  été  nommés  avant  le 
1er  septembre  dernier,  et  qui,  sur  l’ordre  du  minis¬ 
tre,  se  sont  rendus  avant  cette  époque  à  l’arrondis¬ 
sement  qui  leur  a  été  fixé,  sont  censés  être  entrés  au 
service  à  compter  du  jour  où  ils  sont  arrivés  à  leur 
destination  ,  et  recevront  leur  traitement  à  compter 
de  ce  jour. 

«II.  Les  accusateurs  et  autres  officiers  des  tribu¬ 
naux  militaires  qui ,  après  leur  nomination  et  avant 
de  se  rendre  à  leur  destination  ,  ont  été  employés 
à  Paris  parle  ministre  de  la  guerre  pour  faciliter 
et  accélérer  l’organisation  desdits  tribunaux,  seront 
payés  à  compter  du  jour  où  ils  se  sont  rendus  aux 
ordres  du  ministre.  » 

Goupilleau  demande  et  la  Convention  décrète  en 
pri  ncipe  que  les  ventes  que  les  brigands  de  la  Vep- 
dée  ont  laites  de  leurs  biens  avant  le  commencement 
de  leur  révolte  sont  déclarées  milles;  et,  pour  fixer 
le  mode  et  l’époque  de  l’exécution,  elle  renvoie  à  la 
commission  des  émigrés  et  au  comité  de  législation, 
pour  en  faire  le  rapport  sous  huit  jours. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  somme  de  0,562  liv.  5  sous, 
qui  est  entre  les  mains  du  citoyen  Dueroisy,  rece¬ 
veur  des  dons  patriotiques  près  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  destinée  par  les  donateurs  à  secourir  les 
veuves  et  les  enfants  des  vainqueursde  Toulon,  sera 
versée,  ainsi  que  celles  qui  pourront  être  offertes 
par  la  suite,  à  la  trésorerie  nationale,  qui  demeure 
chargée  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination,  sur 
lin  état  qui  sera  fourni  par  le  ministre  delà  guerre. 

Le  Président  :  L’officier  qui  a  apporté  la  nou¬ 
velle  de  la  reprise  des  lignes  de  Wisscmbourg  de¬ 
mande  à  être  entendu. 

L’officier  :  Citoyens  législateurs,  les  représen¬ 
tants  du  peuple  près  l’armée  du  Rhin,  Lacoste  et 
Baudot,  m’ont  chargé  d’apporter  à  la  Convention  l’a¬ 
gréable  nouvelle  de  la  reprise  de  Wissembourg  par 
les  troupes  de  la  république,  et  de  vous  donner  quel¬ 
ques  détails  sur  cette  affaire  glorieuse  pour  les  sol¬ 
dats  français. 

Les  attaques  avaient  commencé  le  2  ;  le  poste  le 
plus  redoutable  de  l’ennemi  était  à  Haguenau.  Là 

11  avait  élevé  plusieurs  redoutes  défendues  par  des 
palissades  et  trente-sept  batteries. 

L’armée  de  la  Moselle  qui  formait  la  colonne  de 
droite,  tourna  le  poste  d’Haguenau,  et  il  fut  emporté 
en  moins  de  trois  heures.  L’ennemi  se  retira  sur  les 
hauteurs  de  Hord;  il  s’y  retrancha  par  tous  les 
moyens  que  l’art  militaire  peut  fournir.  Le  grand 
coup  devait  être  porté  le  6.  La  veille,  les  représen¬ 
tants  du  peuple  reçurent  la  nouvelle  de  la  reprise  de 
Toulon;  ils  l’annoncèrent  aussitôt  à  l’armée, et  l’air 
retentit  des  cris  de  vive  la  Convention  !  Nos  frères 
ont  été  à  Toulon,  s’écria-t-on  de  toutes  parts;  nous 
irons  à  Landau!  (On  applaudit.) 

Cette  heureuse  nouvelle  accrut  l’audace  des  répu¬ 
blicains.  Le  G,  de  grand  matin,  l’attaqueconunença. 
L’armée  soutint  une  vive  canonnade  de  l’ennemi, 
qui  dura  jusqu’à  une  heure.  Nos  soldats  impatients 
demandent  qu’on  sonne  la  charge,  et  veulent  mar¬ 
cher  contre  l’ennemi,  la  baïonnette  au  bout  du  fu¬ 
sil  ;  le  signal  est  donné  ;  nous  fondons  sur  les  Prus¬ 
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siens  ;  ils  sont  repoussés  jusqu’au  Rhin.  11  était  sept 
heures  du  soir;  le  combat  recommence  et  dure  jus¬ 
qu’à  dix;  l’ennemi  est  forcé  de  se  replier,  et  nous 
entrons  dans  Wissembourg  aux  cris  de  vive  la  répu¬ 
blique!  Sans  se  reposer,  l’armée  demanda  de  mar¬ 
cher  sur  Landau,  et  il  est  à  croire  que  cette  ville  est 
maintenant  débloquée.  (On  applaudit.) 

Le  président  répond  au  pétitionnaire  que  la  volonté 
du  républicain  est  pour  lui  le  signal  de  la  victoire, 
et  l’admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  La  section  de  Guillaume-Tell  vient  dénoncer 
les  deux  pétitions  qui  ont  été  présentées  à  la  Conven¬ 
tion,  l’une  en  faveur  des  Lyonnais,  cl  l’autre  en  fa¬ 
veur  des  hommes  détenus  comme  suspects.  Elle  re¬ 
garde  ces  pétitions  comme  une  manœuvre  employée 
>ar  des  contre- révolutionnaires  déguisés  qui  ven¬ 
dit  arrêter  la  marche  de  la  révolution  en  apitoyant 
a  Convention  sur  des  hommes  justement  arrêtés. 
Elle  invite  la  Convention  à  conserver  sa  fermeté  et 
son  énergie. 

Le  président  répond  auxpétitionnaires  qu’une  jus¬ 
tice  sévère  guidera  toujours  les  représentants  du 
peuple,  fondateurs  de  la  république,  et  les  admet 
aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Bezard  propose,  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion,  un  projet  de  loi  que  la  Convention  adopte  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en 
vertu  de  lettres  de  cachet  ou  de  tout  autre  ordre  ar¬ 
bitraire,  ou  de  jugements  criminels  antérieurs  au  14 
juillet  1789,  lorsque,  par  l’effet  de  la  révolution,  il 
aura  été  absous,  pourra  se  pourvoirai!  tribunal  de 
cassation  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret,  contre  tous  jugements 
en  dernier  ressort,  ou  du  conseil,  rendus  contre 
lui,  si  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné,  ou  sa  dé¬ 
tention,  l’ont  mis  dans  l’impossibilité  de  solliciter  et 
obtenir  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  avant 
l’installation  du  tribunal  de  cassation,  et  s’il  ne  s’est 
pas  écoulé  le  délai  de  deux  mois  au  moins  entre  sa 
mise  en  liberté  ou  son  jugement  d’absolution  et 
l’installation  du  tribunal. 

«  II.  La  requête  présentée  au  tribunal  de  cassation, 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  1er,  sera  portée  à  la 
section  des  requêtes,  qui  décidera  contradictoire¬ 
ment  si  les  demandeurs  doivent  être  admis  à  se  pour¬ 
voir  en  requête  civile  ou  en  cassation. 

«  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu’ils 
doivent  être  admis  en  requête  civile,  il  renverra  au 
tribunal  de  district,  celui  qui  avait  connu  de  l’affaire 
en  première  instance,  pour  y  choisir,  conformément 
à  la  loi  du  24  août  1790  sur  ('organisation  judiciaire, 
un  des  tribunaux  d’appel,  lequel  prononcera.  » 

—  Plusieurs  pe'tionnaires  se  succèdent  à  la  barre. 

Des  colons  de  Saint-Domingue,  qui  se  trouvent  à 
Paris, se  sont  réunis  pour  venir  jurer  à  la  république 
un  attachement  inviolable.  Admis  à  la  barre,  ils  dé¬ 
veloppent  les  causes  des  désastres  qui  ont  désolé 
Saint-Domingue.  Ils  les  attribuent  à  la  vénalité  des 
systèmes  sur  lesquels  on  a  successivement  tenté  d’é¬ 
tablir  les  rapports  des  colonies  françaises  avec  la 
France.  Ils  demandent  à  la  Convention,  qui  s’est 
fait  un  devoir  de  consacrer  tous  les  principes  vrais 
et  utiles  à  la  société,  de  ne  pas  négliger  de  consacrer 
en  lois  ceux  qui  conserveront  une  colonie  impor¬ 
tante,  et  lui  rendront  l’éclat  et  la  prospérité  qu’on 
n’a  pu  lui  enlever  que  par  des  crimes. 

«  Nous  jurons,  disent  les  colons,  un  attachement 
inviolable  à  la  république  une  et  indivisible,  et  nous 


106 


protestons  que  nous  voulons  vivre  libres  ou  mou¬ 
rir.  »  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  demandent  un  prompt  rapport 
sur  les  relations  qui  doivent  exister  entre  la  France 
et  les  colonies.  Us  demandent  encore  que  Santhonax, 
Polverel  et  Delpech  soient  mis  hors  la  loi,  et  que 
leurs  actes  soient  formellement  désavoués- 

Le  président,  dans  sa  réponse,  exprime  le  zèle  qui 
anime  la  Convention  pour  rompre  les  liens  des 
Français  que  l’on  tenterait  de  réduire  à  l’esclavage. 
«Le  monde  périra,  dit-il,  avant  qu’un  seul  Français 
devienne  esclave.  »  (Vifs  applaudissements.) 

La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  salut  public,  de  marine  et  des  colonies. 

—  Jourdan  se  présente  à  la  barre.  11  offre  quelques 
réclamations  que  la  Convention  renvoie  à  des  comi¬ 
tés. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  saisit  cette  occasion 
pour  rendre  hommmageau  patriotisme  de  Jourdan. 
11  cite  un  fait  :  Jourdan  esta  Avignon  la  terreur  des 
aristocrates.  Envoyé  pour  requérir  la  remise  des 
chevaux,  Goupilleau  le  chargea  de  l’exécution  de 
ses  pouvoirs  à  cet  égard,  et  en  moins  de  quinze 
jours,  au  prix  du  maximum,  il  lui  procura  trois  cent 
trente-trois  bons  chevaux. 

— Léonard  Bourdon  observe  que  le  premier  nu¬ 
méro  des  Annales  de  la  Vertu  a  été  imprimé  et  dis¬ 
tribué;  il  propose  de  le  soumettre  sur-le-champ  à 
la  discussion  ;  il  est  prêt  à  répondre  aux  observations 
que  l’on  pourrait  faire.  On  lui  représente  que  la 
séance  est  destinée  aux  pétitionnaires. 

— Des  citoyens  de  Commune-Affranchie  viennent 
combattre  la  pétition  qui  fut  faite  dans  une  des  der¬ 
nières  séances,  par  des  citoyens  qu’ils  assurent  être 
des  contre -révolutionnaires.  Ils  demandent  qu’il  n’y 
ait  point  de  grâce  pour  des  rebelles  dont  toutes  les 
actions  attestent  les  desseins  liberticides,  et  que  la 
Convention  se  fasse  faire  un  rapport  sur  le  mode  de 
partage  des  biens  des  rebelles  aux  sans-culottes. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SEANCE  DU  12  NIVOSE. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  cri  de  la  victoire  a  retenti  des  bords  du 
Var  aux  bords  du  Rhin.  C’est  de  Landau  que  le  gé¬ 
néral  Hoche  date  ses  nouveaux  succès;  c’est  à  Lan¬ 
dau  que  les  représentants  du  peuple,  Saint-Just  et 
Lebas,  sontentrés  triomphateurs,  à  la  tète  des  colon¬ 
nes  républicaines.  Ainsi  les  triomphes  de  la  liberté 
paraissent  à  la  fois  aux  portes  de  l’Italie  et  de  l’Al¬ 
lemagne;  ainsi  la  république  prend  des  forces  au 
Nord  et  au  Midi,  comme  elle  s’affermit  au  centre  sur 
les  ruines  de  la  Vendée. 

Il  n’y  a  qu’un  jour  qu’à  cette  tribune  nous  faisions 
connaître  au  Nord  les  victoires  du  Midi  ;  maintenant 
nous  allons  apprendre  aux  défenseurs  des  Pyrénées 
les  victoires  de  l’armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin 
c  est  a  eux  à  s’en  rendre  dignes.  Encore,  hier  nom 
en  recevions  l’heureux  présage  dans  le  récit  de  l’ad- 
judant-genérnl  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  nivôse,  nous  a-t-il  dit,  h 
nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  a  été  annoncée  ai» 
années  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  C’était  au  miliei 
de  la  mut  ;  la  droite  de  l’armée  de  la  Moselle  étai 
campee,  marchant  sur  Lauterbourg,  le  centre  sur  le' 
hauteurs  de  Hanspach ,  la  gauche,  de  l’armée  du  Rhir 

RlmL  iUSeu.?  cl!_(lpÇil  de  Rindsfeld,  la  droite  d< 
I  année  de  la  Moselle  touchant  la  gauche  de  celle  di 
Rhin  et  campee  sur  les  hauteurs  en  lacede  Roth,  ui 
était  campe  l’ennemi.  ’ 


Une  voix  ferme  réveille  le  camp:  *  Toulon  est 
pris;  l’Espagnol  et  l’Anglais  fuient  comme  des  lâ¬ 
ches!  Aussitôt  les  soldats  se  sont  écriés?  «  Vive  la 
république!  Puisque  nos  frères  sont  entrés  à  Tou¬ 
lon,  nous  voulons  aller  à  Landau  ;  »  et  ils  partent. 
Et  Landau  n’a  plus  vu  d’ennemi  à  ses  portes. 

Une  incroyable  circulation  de  victoires  s’est  établie 
entre  les  armées  de  la  république,  au  milieu  des 
glaces  et  des  frimas,  au  cœur  même  de  l’hiver.  Non, 
la  liberté  outragée  ne  connaît  ni  climats,  ni  saisons; 
elle  ne  compte  pas  ses  ennemis,  elle  ne  sait  que  les 
vaincre. 

Les  Autrichiens  ont  été  complètement  battus;  les 
Prussiens  ont  essuyé  la  plus  grande  déroule,  exécuté 
sur  les  bords  du  Rhin  une  fuite  aussi  belle,  aussi  ho¬ 
norable  que  celle  des  Espagnols  et  des  Anglais  sur 
la  Méditerranée. 

Elles  étaient  si  célèbres,  ces  troupes  formées  par 
Frédéric  à  la  victoire,  conduites  si  bonnement  pur 
Guillaume  sur  nos  frontières,  et  prodiguées  si  inso¬ 
lemment  par  Brunswick!  Et  cependant  des  bataillons 
à  peine  exercés  les  ont  battues  ! 

Elles  étaient  si  fortement  tacticiennes,  ces  armées 
de  Prusse,  elles  étaient  si  aguerries,  ces  troupes  au¬ 
trichiennes!  Et  cependant  ce  qu’ils  appellent  des 
Carmagnoles  les  ont  mises  en  déroute,  et  les  ont 
chassées  de  la  république  comme  des  hordes  de  bri¬ 
gands  et  des  bandes  de  voleurs! 

Qu'ils  apprennent  donc  à  connaître  la  valeur  des 
hommes  libres,  la  vigueur  et  les  résolutions  d’un 
grand  peuple,  dont  les  mouvements  et  les  armées 
prennent  dans  chaque  partie  des  frontières,  comme 
dans  l’intérieur,  le  caractère  qui  leur  appartient. 

Voilà  la  véritable  tactique  :  Au  centre,  une  guerre 
d’extermination  contre  les  instruments  des  guerres 
civiles;  sur  les  frontières  septentrionales,  un  cou¬ 
rage  froid  et  imperturbable;  dans  les  régions  méri¬ 
dionales,  une  exaltation  de  courage  qui  ne  connaît 
ni  bornes  ni  obstacles.  La  victoire  de  Toulon  est 
l’effet  de  l’enthousiasme  du  courage  ;  la  victoire  de 
Landau  est  l’effet  de  la  constance  et  de  l’intrépidité 
les  plus  soutenues. 

A  Toulon,  le  climat  dédommageait  les  soldats,  en 
adoucissant  les  fatigues  de  la  guerre  d’hiver.  A  Lan¬ 
dau,  c’est  au  milieu  des  neiges,  c’est  sur  les  glaces 
du  Nord  que  la  chaleur  des  combats  se  déployait. 

Dans  le  Midi,  la  victoire,  assimilée  aux  produc¬ 
tions  du  climat,  a  frappé  l’Espagnol  et  l’Anglais 
comme  la  foudre  frappe  lés  palais  inutiles  et  su¬ 
perbes. 

Dans  le  Nord,  la  victoire,  assimilée  aux  élabora¬ 
tions  lentes,  mais  vigoureuses  de  la  nature,  n’a 
ouvert  son  sein  qu’au  travail  constant  des  troupes, 
à  leur  patience  infatigable,  à  leur  courage  répu¬ 
blicain. 

On  dit  que  les  Français  n’ont  que  le  moment  de 
l’impétuosité.  Les  historiens  de  la  monarchie,  d’a¬ 
près  quelques  écrivains  d’Italie,  appellent  notre 
courage  la  furia  francese ;  que  les  historiens  de  la 
république  prennent  donc  leur  burin,  et  qu’ils  gra¬ 
vent  pour  la  postérité  les  traits  de  courage  et  de 
constance  qui,  pendant  un  mois  et  demi,  ont  signalé 
la  reprise  de  la  frontière  du  Rhin,  la  chasse  hon¬ 
teuse  des  hommes  qui  ont  la  réputation  la  plus  bel¬ 
liqueuse  de  l’Europe,  et  qu’ils  disent  que  le  Français 
républicain  est  capable  et  doué  de  cette  grande 
persévérance  militaire  qui  semblait  être  l’apanage 
exclusif  des  automates  prussiens. 

Les  armées  du  Midi  mettent  de  la  poésie  dans  leur 
triomphe  ;  les  armées  du  Nord  surpassent  tout  l’art 
des  généraux  et  s’élèvent  au-dessus  de  toutes  les 
tactiques. 

L’année  devant  Toulon  a  frappé  un  grand  coup  : 
elle  a  été  subitement  victorieuse.  Les  armées  de  la 
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Moselle  et  du  Rhin  se  sont  constituées  en  victoire  per¬ 
manente. 

Elles  sont  à  Landau,  elles  poursuivent  l’ennemi, 
elles  prennent  son  artillerie,  ses  munitions  et  ses 
vivres.  Les  lâches!  ils  voulaient  nous  donner  des 
lois,  et  ils  ne  savent  que  fuir!  et  ils  oublient  même 
qu'ils  furent  militaires! 

En  marchant  vers  Landau,  on  voulait  distribuer 
du  pain  aux  bataillons.  «Nous  n’en  voulons  que 
lorsque  nous  serons  arrivés  à  Landau.  »  En  entrant 
dans  la  ville  on  a  remarqué  de  l’ordre,  de  la  disci¬ 
pline  ;  pas  un  homme  qu’on  puisse  accuser  de  désor¬ 
dre  ou  de  pillage. 

Un  canonnier  prussien  allait  mettre  le  feu  à  une 
pièce  de  9  ;  un  républicain  l’aperçoit,  court  au  ca¬ 
nonnier,  lui  tranche  la  tète,  et  s’empare  de  la  pièce. 
—  Voilà  du  sang  républicain  épargné,  et  un  acte  de 
liraVoure  qui  honore  le  3«  régiment  de  hussards, 
dont  le  colonel  Bouchotte,  notre  ministre  de  la 
guerre,  avait  républicanisé  les  mœurs  et  le  courage. 

Londres  et  Madrid  ont  dû  calculer  hier  les  résul¬ 
tats  de  la  prise  de  Toulon.  C’est  aux  cours  de  Vienne 
et  <le  Berlin  à  sentir  aujourd’hui  les  effets  du  déblo¬ 
quement  de  Landau.  L’influence  de  ce  nouveau  suc¬ 
cès  doit  frapper  les  petits  princes  d’Allemagne  et  les 
villes  à  contingent,  comme  la  prise  de  Toulon  a  dû 
frapper  les  petits  princes  d’Italie  et  ses  diverses  ré¬ 
publiques.  C’est  une  commotion  militaire  et  politi¬ 
que  qui  doit  se  faire  sentir  vers  les  deux  côtés  de 
l’Europe. 

Il  était  temps  que  le  ressort  de  la  république,  trop 
longtemps  comprimé  par  les  trahisons  des  généraux 
et  (les  états-majors,  par  le  fédéralisme  administratif 
et  législatif,  par  le  faux  patriotisme,  par  un  fana¬ 
tisme  usurpateur  des  couleurs  de  la  liberté,  par  l’in¬ 
tolérance  même  de  l’athéisme,  et  par  les  excès  d'une 
philanthropie  diplomatique,  il  était  temps  «pie  le  res¬ 
sort  reprît  son  élasticité  première;  et  aussitôt  vous 
l’avez  vu,  dans  la  saison  même  consacrée  par  la  na¬ 
ture  au  repos,  renversant  à  la  fois  les  armées  des  ty¬ 
rans  coalisés,  exterminant  la  Vendée,  punissant  les 
traîtres,  abattant  les  fédéralistes.,  profitant  des  excès 
du  fanatisme  prétendu  philosophique,  reprenant  ses 
cités,  reconquérant  ses  frontières,  punissant  tons  les 
rebelles,  établissant  un  gouvernement  provisoire, 
un  gouvernement  nouveau  dans  l’histoire  des  peu¬ 
ples  et  des  révolutions,  le  gouvernement  des  tem¬ 
pêtes  politiques.  Asséyons  ce  gouvernement  sur  les 
ruines  de  la  Vendée,  sur  les  débris  du  fédéralisme 
et  sur  les  victoires  remportées  par  les  armées  de  la 
république. 

Voici  les  lettres  : 

Le  minisire  de  la  guerre  aux  représentants  du 
peuple ,  membres  du  comité  de  salut  public. 

Paris,  12  nivôse,  l’an  2r. 

Je  vous  envoie,  citoyens,  copie  de  la  lettre  de  Picbegru; 
elle  est  datée  du  S,  de  Landau,  où  il  est  entré  le  premier; 
il  commandait  l’armée  du  Rhin,  le  6,  lorsqu’elle  a  em¬ 
porté  Lauterbourg  et  les  seize  pièces  de  canon;  il  comman¬ 
dait  la  totalité  à  la  journée  dite  de  Werdt,  le  2,  et  s’est 
transporté  lui-même  sur  ce  point-là.  Toutes  les  opéra¬ 
tions  peuvent  se  regarder  comme  indivises:  l’une  et  l’au¬ 
tre  armée  ont  des  droits  à  la  reconnaissance  publique;  il 
est  démon  devoir  d’appeler  votre  attention  sur  la  vertu  et 
le  républicanisme  de  Picbegru,  parlant  si  peu  de  ce  qu’il 
a  fait,  lorsqu’il  a  cependant  fait  beaucoup  de  bien. 

L’on  u’a  pas  assez  considéré  la  situation  où  il  a  pris  le 
commandement  de  l’armée  du  Rhin,  inférieure  en  nom¬ 
bre,  détraquée  en  grande  partie,  l’esprit  public  détendu, 
et  dans  un  pays  où  la  révolution  avait  bien  des  ennemis: 
sa  constance  et  son  courage  ,  au  milieu  de  ces  embarras, 
est  une  chose  bien  remarquable;  il  a  fallu  tout  rétablir, 
défendre  les  gorges  de  Saveme;  on  a  livré  mille  petits 
combats  eu  attendu  ni  les  renforts  de  la  Moselle,  qui  ont 


permis  d’en  entreprendre  de  plus  sérieux.  Si  vous  voulez 
faire  entrer  l’aide-de-camp  de  Picbegru,  il  vous  donnera 
des  détails  qui  ne  pourront  que  vous  satisfaire. 

Maurice,  chef  de  brigade  au  12e  régiment  de  cavalerie, 
et  Legros,  chef  de  bataillon  de  Seine-cl-Marne,  arrivent  de 
Landau  avec  des  dépêches;  ils  demandent  aussi  à  être  en¬ 
tendus;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  admettre. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Bouchotte. 

Landau,  28  décembre  1795,  l’an  2e  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible  ,  1r'  de  la 
constitution  populaire,  la  lle  heure  du  déblo¬ 
cus. 

«  Victoire  !  vive  la  république  ! 

«  O  mes  amis,  mes  chers  collègues,  régénéraleurs  de  la 
postérité  entière,  la  pallie  est  sauvée  encore  une  foisl  Vi¬ 
vent  la  république  et  la  sans-culotterie  1  Landau  est  déblo¬ 
qué;  nous  sommes  libres,  notre  esclavage  est  fini.  Nos  frè¬ 
res,  nos  sauveurs,  sont  ici.  Quelle  ivresse  règne  ici  1  Je 
suis  ici.  O  mon  pays,  tu  es  sauvé!  J’ai  sauvé  avec  mes 
frères  d’armes  celle  pince  si  importante  à  la  république. 
Nous  avons  bravé  le  commandement  et  les  vaines  menaces 
de  ces  audacieux  tyrans  coalisés.  Les  porteurs  vous  en  ap¬ 
prendront  davantage,  l'attends  vos  ordres  pour  voler  dans 
vos  bras,  pour  vous  apprendre  le  bonheur  des  Français  et 
la  défaite  totale  des  Qram. 

«  Le  représentant  du  peuple  prés  t'armée  du  liliin,  à 
poste  fixeà  Landau .  Signé  G.  F.  Dentzel.  » 

Landau,  8  nivôse. 

«  Je  profite  du  courrier  pour  te  dire  un  seul  mot:  nous 
nous  battons;  mais  le  temps  est  couvert  de  neige....  je  l’é¬ 
crirai  demain.  L.  Hoche.  » 

Landau,  8  nivôse,  à  midi. 

a  Citoyen  ministre,  je  m’empresse  de  l’annoncer  que 
Landau  est  débloqué;  j’y  suis  depuis  une  heure.  Le  géné¬ 
ral  Hoche  te  donnera  des  détails. 

a  Salut  et  fraternité.  Signé  Pichegru.  » 

Landau,  9  nivôse,  l’an  2*. 

a  Citoyen  ministre,  vive  ta  république  !  les  amis  de  la 
liberté,  nos  braves  frères  d’armes,  viennent  de  remporter 
une  victoire  complète  sur  les  despotes  coalisés  contre  nous  : 
partout  ils  ont  été  repoussés.  Hier  à  midi  nous  avons  en  la 
douce  jouissance  d’embrasser  nos  frères  d’armes  de  Lan¬ 
dau  et  de  les  rendre  à  la  liberté.  Qu’il  serait  difficile  de  te 
donner  une  idée  du  courage  et  de  l’intrépidité  avec  laquelle 
les  défenseurs  de  la  république  se  sont  montrés  dans  la 
journée  du  6  nivôse. 

«  Dans  le  moment  où  je  l’écris,  citoyen  ministre,  les 
troupes  de  la  république  sont  à  la  poursuite  de  l’ennemi 
qui  fuit  de  toutes  parts,  en  nous  abandonnant  des  maga¬ 
sins  de  toutes  esp’céS,  et  des  positions  où  une  poignée  de 
républicains  résisterait  à  une  armée  entière  d’esclaves.  La 
terreur  est  si  foi  le  chez  l'ai  niée  ennemie,  qu’elle  ne  s’op¬ 
posera  pas  à  ce  que  nous  nous  rendions  maîtres  du  Palali* 
nat.  Kiemerchen  est  tout  à  l’heure  à  nous;  c’est  à  un  pro¬ 
chain  courrier  que  je  remets  à  t’apprendre  celle  bonne 
nouvelle.  Tu  as  été  sûrement  informé  que  le  citoyen  Ho¬ 
che,  de  l’armée  delà  Moselle,  a  été  nommé  général  en  chef 
des  deux  années,  parles  représentants  du  peuple  Baudot 
et  Lacoste;  tu  reconnaîtras  à  ses  opérations  s’il  s’est  rendu 
digne  de  la  confiance  nationale. 

«  Le  3e  régiment  d’hussards  a  combattu  et  chargé  l’en¬ 
nemi  avec  son  impétuosité  ordinaire;  un  d’entre  eux  se 
détacha  des  rangs,  fondit  sur  un  canonnier  qui  était  prêt 
à  mettre  le  feu  à  une  pièce  de  17,  lui  coupa  la  tète  et  se 
rendit  maître  de  sa  pièce. 

«  Les  représentants  du  peuple  vont  s’occuper  à  connaî¬ 
tre  l’esprit  qui  règne  dans  cette  ville  et  à  sévir  contre  les 
traîtres. 

«  Sal  ut  cl  fraternité*  Signé  Mourcoin.  » 

Bâle,  7  nivôse,  l’an  2°. 

<(  Citoyen  ministre,  la  république  française  va  s’élever 
rapidement  à  la  hauteur  de  ses  brillantes  destinées;  les  sa- 
telliti s  des  despotes,  pressés  sur  tous  les  poinls,  abandon¬ 
nent  à  grande  hâte  le  département  du  Bas-Rhin,  et  leur 
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fuite  honteuse  met  la  terreur  et  l’épouvante  à  l’ordre  du 
jourdans  le  Brisgaw  et  mr  la  rive  du  Danube. 

«  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon ,  et  surtout  les 
grands  moyens  que  le  comité  de  salut  public  emploie,  font 
l’élonm  ment  de  l’étranger  stupide  et  la  consternation  des 
malveillants.  Ce  coup  de  foudre  a  terrassé  les  émigrés  ;  ils 
sont  errants  par  les  chemins  et  les  bois,  et  lescalolins  fu¬ 
gitifs,  le  sac  sur  le  dos,  font  retentir  les  airs  de  leurs  blas¬ 
phèmes  contre  un  Di<  u  démocrate  cl  vengeur  qui  aban¬ 
donne  leur  cause  et  frappe  sur  celle  horde  fanatique  au 
point  qu’elle  va  devenir  l’exécration  du  genre  humain 
et  être  marquée  du  sceau  de  la  proscription  et  de  la  malé¬ 
diction  éternelle. 

«  On  entend  dire  partout,  citoyen  ministre:  A  quoi  ser¬ 
vent  la  plus  giande  partie  des  troupes  françaises  dans  le 
département  du  Mont-Blanc,  les  garnisons  de  Besançon  et 
les  troupes  qui  sont  dans  le  département  du  Doubs?  Pour¬ 
quoi  ne  réunissons-nous  pas  toutes  ces  forces  sur  le  Haut- 
Rhin?  Le  brave  général  Scherer  est  aussi  instruit  qu’en¬ 
treprenant  :  il  a  un  excellent  état-major;  et  je  te  réponds, 
citoyen  ministre,  que,  si  le  comité  de  salut  public  \eut 
fiapperun  grand  coup,  la  dernière  heure  de  l’imbécile 
enlileur  de  grenouilles,  qui  se  trouve  assis  sur  le  trône  des 
Césars,  a  sonné. 

«  Le  peuple,  toujours  superstitieux,  regarde  la  fin  de 
l’année  et  le  commencement  de  celle  où  les  Germains  vont 
entrer,  marquées  parde  si  grands  événements,  comme  d’un 
sinistre  augure  ,  et  les  prêtres  qui  veulent  rassurer  les 
paysans  y  perdent  leur  latin.  Nous  avons  annoncé  frater¬ 
nellement  aux  Autrichiens  que  nous  allions  passerle  Rhin; 
et  si  le  comité  de  salut  public  peut  faire  passer  dix  mille 
hommes  (l'infanterie  et  milleliommes  de  cavalerie,  ce  pas¬ 
sage  se  fêta  on  plein  jour,  sous  Huningue,  par  billets  d’in¬ 
vitation  qu’on  enverra  aux  Autrichiens,  comme  pour  as- 
sMer  à  un  bal  (|ue  la  république  française  donnera  pour 
leur  faire  danser  la  Carmagnole. 

«  Signé  Bâcher,  premier  secrétaire-interprèle  de 
la  république  française  en  Suisse.  » 

Citoyens,  voilà  le  résultat  (la  courage  désarmées; 
voilà  le  prix  de  nos  travaux.  Lefort  Vaubau  est  blo¬ 
qué,  la  tyrannie  ne  le  déshonorera  pas  longtemps: 
mais  faisons  sortir  de  ces  faits  glorieux  une  pensée 
courageuse  pour  le  législateur,  un  coup  de  foudre 
pour  les  intrigants,  et  un  tableau  consolateur  pour 
la  république. 

Quelle  nomenclature  de  succès  le  comité  de  salut 
public  a-t-il  à  vous  présenter?  Que  la  Convention, 
pour  tenir  fortement  les  rênes  du  pouvoir  national 
dont  elle  s’est  enfin  ressaisie,  n’éloigne  jamais  ses 
regards  du  recensement  de  ses  travaux  et  du  tableau 
de  ses  succès: 

Lyon  royaliste,  rebelle,  punie  de  ses  crimes; 
Toulon  vénale,  anglo-espagnole,  mais  frappée  de  la 
foudre  nationale;  Dunkerque  entourée  de  séduc¬ 
tions,  conservée  victorieuse  à  la  république  ;  Mau- 
beuge,  cernée  par  l’Autriche,  circonvenue  par  des 
trahisons,  maintenue  lidèle  à  la  France  ;  la  frontière 
suisse ,  la  plus  importante,  préservée,  maintenue 
dans  l’amitié  de  voisins  libres  et  fidèles.  L'armée  d’I¬ 
talie,  peuplée  de  héros,  défendant  les  frontières 
nouvelles  de  la  république  avec  un  courage  inverse 
de  son  nombre  de  soldats,  maintenant  Gênes  dans 
sa  neutralité,  et  assurant  notre  vengeance  contre  les 
Anglais  par  sa  belle  conduite. 

Je  a  ai  rien  dit  de  la  Vendée  ,  et  c’est  là  que  sont 
nos  plus  énormes,  nos  plus  pénibles  succès  ;  Morta- 
gne,Cholet,  Fontenay,  voient  nos  troupes  victo¬ 
rieuses  ;  ensuite  Grand  vil  le  arrête  les  brigands  de  la 
Vendre  et  le  brigand  anglais  qui  l’attendait.  L’af- 
Rure  de  Grandvillc  a  été  trop  peu  célébrée, c’est  une 
des  plus  importantes. 

Faut-il  passer  sous  silence  les  victoires  du  Mans  , 
d  Angers,  de  Savcnay,  de  Nantes  et  des  deux  bords 
de  la  Loire  ?  C’est  là  que  l’Angleterre  et  son  infâme 
duc  cl  York  ont  vu  leur  trône  s’engloutir. 


Que  reste-t-il  à  faire  à  la  république?  D’abord  af¬ 
franchir  les  Pyrénées,  qui  ont  oublié  les  victoires 
de  Ronccvaux  et  le  siège  de  Barcelone;  ensuite 
chasser  le  discret  Cobourg  de  Valenciennes,  de 
Coude  et  du  Quesnov,  et  lui  donner  encore  une  le¬ 
çon  belgique. 

Enfin ,  frapper  et  punir  Londres,  cette  cité  or¬ 
gueilleuse,  banquière  ,  marchande,  ministérielle  et 
royale,  qui  dévore  le  monde,  tyrannise  les  mers, 
opprime  l’Europe  et  avilit  la  morale  des  peuples. 

Tel  est  le  tableau  sommaire  que  m’a  inspiré  le 
nouveau  succès  de  Landau.  Qu’il  est  doux  pour  la 
Convention  de  n’avoir  que  des  palmes  civiques  à 
décerner  aux  armées!  Vous  allez  donc  décréter  que 
les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (l’assemblée  se,  lève  par  un  mouvement 
spontané,  et  décrète  la  proposition  de  Barère  au  mi¬ 
lieu  des  acclamations),  et  que  des  récompenses  na¬ 
tionales  seront  données  aux  vainqueurs  de  la  Prusse 
et  de  l’Autriche.  La  récompense  nationale  pour  des 
triomphes  signalés,  voilà  ce  qui  forme  les  militaires 
républicains  ,  ce  qui  raffermit  la  discipline  sans  lois 
pénales,  ce  qui  forme  l’éducation  guerrière  de  la 
jeunesse  sans  écoles  primaires.  C’est  le  rapport  bien¬ 
faisant  qui  lie  les  constitutions  militaires  aux  con¬ 
stitutions  politiques,  et  qui  élève  une  nation  à  la  fois 
dans  le  sénat  et  dans  les  camps.  C’est  surtout  sur 
celte  courageuse  garnison  de  Landau  que  le  comité 
a  cru  devoir  appeler  vos  regards.  Enclavée  dans  le 
pays  ennemi,  abandonnée  presque  à  elle-même  de¬ 
puis  plus  de  quatre  mois  ,  ignorant  ce  que  la  valeur 
française  méditait  pour  sa  délivrance  ,  imaginez 
combien  de  confiance  elle  a  dû  avoir,  de  quel  cou¬ 
rage  elle  a  dû  s'armer  tous  les  jours;  elle  a  résisté 
à  tous  les  genres  de  corruption.  L’ennemi  a  voulu,  à 
force  de  sollicitations,  l’engager  à  méconnaître  le 
général  et  à  nommer  un  chef  qui  lui  fût  dévoué.  En¬ 
tendez  la  réponse  de  Laubadère  et  de  la  garnison 
aux  généraux  prussiens  et  autrichiens;  elle  est  digue 
d’être  entendue  par  des  républicains. 

Lettre  du  prince  de Hohenlohe  au  general  comman¬ 
dant  de  la  ville  cl  forteresse  de  Landau. 

Walsheim,  14  décembre  1795. 

Mon  général,  ayant  servi  la  France  et  ayant  été  en 
garnison  à  Landau,  j’ai  toujours  conservé  un  grand  atta¬ 
chement  pour  cette  ville,  ce  qui  m’a  fait  envisager  avec 
beaucoup  de  peine  les  malheurs  auxquels  vous  vous 
exposez  par  une  résistance  plus  longue  et  inutile;  car  il 
n’y  a  pas  un  homme  parmi  vous  qui  ne  seule  l’impossibi¬ 
lité  de  conduire  des  canons  et  des  troupes  par  des  chemins 
devenus  impraticables  depuis  le  mauvais  temps,  quand 
même  il  n’y  aurait  pas  deux  armées  qui  gardent  à  une 
grande  distance  de  nous  les  défilés  qui  nous  séparent.  Je 
vous  invite,  en  conséquence,  mon  général,  à  envoyer  des 
personnes  dignes  de  votre  confiance  pour  traiter  avec  notre 
général,  qui,  loin  de  vouloir  troubler  ou  détruire  vos  pro¬ 
priétés,  ne  cherche  qu’à  vous  en  assurer  la  jouissance  pai¬ 
sible  et  à  procurer  te  rétablissement  de  l’ordre,  sans  le¬ 
quel  il  ne  peut  exister  de  bonheur  et  de  véritable  liberté. 
Vous  savez  comme  moi,  mon  général,  que  l’époque  à  la¬ 
quelle  on  fait  une  capitulation  influe  nécessairement  sur 
les  conditions  que  les  habitants  et  la  garnison  peuvent  es¬ 
pérer. 

Reconnaissez,  je  vous  prie,  mon  général,  à  cetle  ou¬ 
verture,  la  franchise  et  la  loyauté  d’un  militaire  qui  ne  sait 
point  masquer  la  vérité,  qui  a  fait  ses  premières  armes 
dans  votre  pat  rie ,  dont  il  reçut  des  marques  de  considé¬ 
ration  et  d’estime;  il  n’en  a  point  perdu  le  souvenir,  et  il 
sera  toujours  aussi  flatté  qu’empressé  de  profiter  de  toutes 
les  occasions  de  vous  donner  dos  preuves  des  sentiments 
que  vous  lui  avez  inspirés.  Mon  général,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  sen  ileur , 

Le  prince  de  IIoijenlouë. 

(  La  suite  demain.  ) 
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TS°  104.  Quartidi,  14  Nivôse,  l’an  2e.  ( Vendredi  3  Janvier  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉCOSSE. 

DÉBATS  DE  LA  CONVENTION  BRITANNIQUE. 

Séance  du  jeudi  28  novembre  1793.  —  Sous  la  présidence 
du  citoyen  liaylor. 

Sinclair  :  Citoyen  président,  votre  comité,  chargé  de 
faire  un  rapport  à  la  Convention  sur  la  molion  de  Callen- 
der,  \a  soumettre  à  son  examen  cet  objet  important.  11 
n’est  pas  besoin  de  vous  dire  qu’il  mérite  toute  notre  at¬ 
tention,  puisque  dans  cette  affaire  notre  sagesse  doit  déci¬ 
der  ce  que  notre  intégrité  doit  soutenir. 

Ce  rapport,  longtemps  discuté,  perfectionné  par  plu¬ 
sieurs  amendements,  a  pas^é  à  l’unanimité  dans  un  comité 
général  formé  exprès  pour  s’<  n  occuper. 

L’assemblée  s’est  reformée  en  Convention,  et  a  adopté 
le  travail  du  comité  sous  le  nom  de  déclaration  ;  mais  la 
décision  prise,  que  le  dernier  article  demeurerait  sur  les 
registres  des  débats,  ne  nous  permet  pas  de  le  transcrire 
avant  la  fin  de  cette  session. 

Un  comité  secret  a  été  chargé  defixer  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention,  dans  lecas  où  les  circonstances  ci-dessus 
mentionnées  la  rappelleraient  impérieusement  à  son  poste. 

Séance  du  vendredi  29.  —  Sous  la  présidence  du  citoyen 

Wilson. 

Celte  séance  a  roulé  d’abord  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  de  donner  des  connaissances  politiques  aux  mon¬ 
tagnards  d’Écosse,  dont  le  courage,  dirigé  par  les  lumières, 
en  sera  plus  propre  à  achever  le  grand  ouvrage  de  la  régé¬ 
nération. 

La  lecture  des  lettres  d’envoi  de  plusieurs  dons  patrioti¬ 
que  a  occupé  le  reste  du  temps. 

Séance  du  samedi  30. 

L’assemblée,  voulant  qu’il  parût  tous  les  jours  un  jour¬ 
nal  de  ses  débats,  aétabli  un  comité  de  trois  membres  pour 
la  rédaction  du  Bulletin  de  la  Convention. 

Séance  du  lundi  2  décembre.  —  Sous  la  présidence  de 
J.  Glare. 

Il  a  été  arrêté,  sur  la  molion  du  citoyen  Margarot,  qui 
avait  eu  le  premier  l'honneur  de  présider  celle  auguste  as¬ 
semblée,  que  le  secrétaire  écrirait  à  toutes  les  Sociétés  dé¬ 
putant,  afin  de  leur  faire  donner  à  la  fin  de  chaque  ses¬ 
sion  leur  sanction  par  écrit  à  toutes  les  motions  qui  au¬ 
raient  été  adoptées,  en  leur  faisant  parvenir  le  procès-ver¬ 
bal  de  l’examen  des  délibérations  de  leurs  représentants. 
■  Nous  prouverons  par-là,  dit  ce  membre,  que  nous  ne 
sommes  point  assemblés,  cm  me  on  nous  le  reproche,  sans 
savoir  si  nous  avons  encore  des  constituants  ;  nous  prouve¬ 
rons  qu’un  grand  nombre  de  citoyens  nous  ont  délégué 
leurs  pouvoirs.  Quant  ù  moi,  je  déclare  que  la  Société  de 
Londres,  que  j’ai  l’honneur  de  représenter,  ainsi  que  mon 
collègue,  se  monte  à  douze  ou  treize  mille  individus,  celle 
de  Sheflield  à  dix  m  Ile,  et  celle  de  Norwich  à  trois  mille. 
Ce  nombre,  joint  à  celui  des  Ecossais  encore  plus  considé¬ 
rable,  réfute  suffisamment,  je  crois,  les  méprisables  ca¬ 
lomnies  de  nos  ennemis,  et  doit  leur  apprendre  ù  ne  pas 
dédaigner  cette  assemblée,  u 

La  Convention  s’étant  divisée  en  sections  s’ajourna  au 
lendemain. 

ITALIE. 

Livourne ,  le  18  décembre.  —  Les  quinze  vaisseaux  da¬ 
nois  et  suédois  chargés  pour  le  compte  de  Gènes,  que  les 
Anglais  avaient  conduits  en  ce  port,  viennent  d’être  re¬ 
lâchés. 

L’amiral  Cosby  est  parti  d’ici  avec  sa  division,  maison 
ne  sait  pas  lu  route  qu’il  a  tenue. 

Ou  nous  mande  que  la  consternation  règne  à  Turin,  II 

3e  Série.  —  Tome  VI, 


est  enjoint  aux  dames  piémontaises  de  donner  tous  leurs 
bijoux  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  13  nivôse.  —  Des  lettres  de  Berne,  en  date 
du  30  frimaire  ,  nous  annoncent  que  le  ministre  an¬ 
glais  Fitzgerald  a  quitté  cette  ville.  On  présume  que 
c’est  de  dépit  du  mauvais  effet  qu’a  produit  la  note 
injurieuse  qu'il  avait  remise  contre  la  France  :  il  est 
certain  qu’elle  n’a  servi  qu’à  le  rendre  ridicule  aux 
yeux  des  uns,  et  odieux  aux  autres. 

L'adjoint  du  ministre  de  la  marine  au  rédacteur 
du  Moniteur. — Paris,  le  12  nivôse  an  2. 

Le  ministre  te  prie,  citoyen  ,  d’insérer  dans  ton 
prochain  numéro  la  note  suivante. 

Salut  et  fraternité, 

Cu  APPATE. 

«  Parmi  les  traits  multipliés  de  dévouement  hé¬ 
roïque  à  la  cause  de  la  liberté  qui  ont  illustré  la 
république  dès  sa  naissance,  aucun  ne  doit  plus  ex¬ 
citer  l’admiration  que  celui-ci. 

«  Les  Anglais  avaient  amené  le  vaisseau  français  le 
Scipion  dans  la  rade  de  Livourne.  Des  patriotes,  dé¬ 
tenus  à  bord  ,  ont  pris  la  courageuse  résolution  de 
s’ensevelir  dans  les  flots  avec  leurs  perfides  enne¬ 
mis.  Ils  ont  mis  le  feu  à  ce  vaisseau,  qui  a  brillé  au 
milieu  de  la  rade.  Un  matelot,  échappé  à  l’incendie, 
rapporte  qu’il  y  a  péri  environ  trois  cents  hommes. 
L’escadre  anglaise  a  évité  la  communication  en  cou¬ 
pant  ses  câbles.  » 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  11  nivôse.  —  Charles- Marie  Barré,  âgé  de 
vingt-huit  ans,  né  à  Hors,  département  de  la 
Mayenne,  ci-devant  receveur  des  aides,  et  depuis  du 
district  de  Lassy,  convaincu  d’être  l'ati  des  compli¬ 
ces  d’une  conspiration  qui  a  existé  contre  l’uni >é  et 
l’indivisibilité  de  la  république,  la  sûreté  et  la  liberté 
du  peuple  français  ; 

Pierre-François-René  Folzer,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  né  à  Poitiers,  ex-noble,  domicilie  à  Vcndetivre, 
convaincu  d’être  l’un  des  auteurs  des  manœuvres 
qui  ont  été  pratiquées  dans  ce  lieu  et  autres  envi¬ 
ronnants  ,  pour  ébranler  la  fidélité  des  ollieiers  et 
soldats,  et  favoriser  les  progrès  des  armes  des  re¬ 
belles  de  la  Vendée  ,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cou  thon. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  NIVOSE. 

Suite  du  rapport  de  Bar cre  sur  les  succès  des 
armées  du  Rhin  cl  de  la  Moselle. 

Réponse  (aile  le  15  décembre  1793, l’an  2  de  la  répu¬ 
blique ,  par  le  général  Laubadère  ,  commandant 
en  chej  à  Landau,  à  la  Icllrc  à  lui  adressée  pat  le 
prince  Ilohenlolie,  le  1 4  du  même  mois. 

Monsieur  le  général,  mon  aide-de-camp  ne  m’a 
pas  laissé  ignorer  le  dernier  entretien  qu’il  eut  l’hon¬ 
neur  d’avoir  avec  vous;  il  lui  parut  que  vous  con¬ 
sentiriez  à  donner  un  passeport  à  une  personne  di¬ 
gne  de  nia  confiance  ,  pour  aller  jusque  dans  votre 
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armée.  J'ai  cru  devoir  d’autant  moins  accepter  celte 
offre  que ,  d’après  le  rapport  meme  d’un  de  vos  dé¬ 
serteurs,  je  me  suis  convaincu  que  je  ne  m’étais 
point  trompé  sur  le  motif  qui  l’a  déterminée  ;  ce  qui, 
en  me  la  faisant  rejeter,  m’a  dispensé  de  vous  en  té¬ 
moigner  ma  reconnaissance.  Je  me  suis  d’autant 
plus  applaudi  de  n’en  avoir  pas  profité  que  tous  nos 
frères  d’armes  ont  eu  ,  à  l’unanimité  la  meme  opi¬ 
nion  que  moi.  D’ailleurs,  des  nouvelles  plus  promp¬ 
tes  nous  transmettent,  depuis  quelques  jours,  les 
succès  de  nos  armes. 

Dès  que  vous  avez  fait  vos  premières  armes  en 
France  et  que  vous  avez  été  en  garnison  à  Landau  , 
vous  devez  avoir  conservé  du  Français  et  de  cette 
place  cette  opinion  qui  justifie  de  reste  notre  longue 
résistance.  Parmi  les  braves  défenseurs  de  cette  for¬ 
teresse,  il  n’en  est  pas  un  qui  ne  soit  convaincu  de 
la  possibilité  de  conduire  des  troupes  et  des  canons 
partout  où  les  intérêts  de  la  république  les  appel¬ 
lent.  Vous  avez,  comme  nous,  la  faculté  d’entendre 
le  bruit  de  cette  dernière  arme;  il  ne  laisse  aucun 
doute  sur  nos  conjectures  ,  ni  sur  les  intervalles  qui 
nous  séparent  de  nos  armées.  Cette  dernière  cir¬ 
constance,  je  vous  l’avoue,  monsieur  le  général,  re¬ 
double  mon  étonnement  sur  le  renouvellement 
d’une  demande  aussi  hors  de  propos  qu’inutile, 
quand  bien  même  la  certitude  du  rapprochement  de 
nos  frères  d’armes  n’existerait  pas. 

Ne  vous  abusez  pas,  monsieur  le.  général,  sur  le 
sort  de  la  place  de  Landau,  et  croyez-en  ma  fran¬ 
chise  et  ma  loyauté.  Soyez  donc  certain  qu’aux  res¬ 
sources  d’inertie  que  vous  avez  dû  lui  trouver  en 
votre  temps,  elle  en  ajoute  d’autres  qui  fournissent 
à  ses  braves  défenseurs  de  puissants  moyens  de  las¬ 
ser  votre  persévérante  mais  inutile  ambition;  la 
nôtre  se  borne  à  montrera  l’univers  entier  que  nous 
étions  dignes  de  la  confiance  nationale.  Elle  a  remis 
en  nos  mains  ce  dépôt  si  précieux  :  notre  résistance 
fait  notre  gloire;  elle  captive  l’estime  publique, 
même  la  vôtre. 

Cessez  donc,  monsieur  le  général,  de  me  parler 
de  capitulation  et  de  traité  :  il  n’en  existe  aucun  en¬ 
tre  le  devoir  et  le  déshonneur.  D’un  œil  serein  et 
tranquille  je  contemple  les  espérances  trompeuses 
dont  vous  vous  bercez.  Je  défends  la  cause  de  l'hu¬ 
manité  entière,  vous  défendez  celle  des  rois;  la 
mienne  prépare  le  bonheur  du  globe  ,  la  vôtre  en  a 
toujours  lait  le  tourment  :  qui  de  nous  deux  a  le  plus 
de  droit  à  des  succès?  Si  vous  reçûtes  jadis  des  mar¬ 
ques  de  considération  et  d’estime  de  ma  patrie,  ac~ 
cordez-moi,  pour  toute  reconnaissance, de  ne  jamais 
l’entretenir  dans  vos  correspondances  que  d’après 
l’honneur  dont  vous  faites  profession,  et  qui  vous 
captive  mon  estime. 

Il  y  a  encore  a  Landau  trois  prisonniers  prus¬ 
siens  que  je  n’ai  pu  vous  renvoyer  avec  les  quatre 
autres,  pareequ'ils  étaient  alors  malades  à  l’hôpital  • 
mais  aujourd’hui  qu’ils  se  portent  mieux,  je  vous 
propose  de  les  échanger  contre  les  trois  Français  qui 
sont  dénommés  dans  l’état  ci-joint;  si  vous  jugez  à 
propos  de  les  faire  venir,  vous  voudrez  bien  me  pré- 
Ainu  de  lcui  arrivée,  pour  que  l’échange  puisse 
s’opérer. 

Pour  copie  conforme  à  l’original. 

J.  M.  Laubadère,  commandant  en  chef 
de  la  place. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Knobelsdorf, 
(jetterai  en  chef  du  corps  prussien  devant  Lan¬ 
dau,  aux  soldats  français  de  la  garnison  de  celle 
place. 

Quartier-général  de  Bechingen,  II  décembre  1703. 
Messieurs»  son  altesse  le  prince  de  Hohcnlohc 


me  communique  dans  l’instant  la  lettre  qu’il  reçoit 
du  général  Laubadère ,  avec  la  proposition  d’é¬ 
change  de  quelques  prisonniers.  Cette  lettre  est 
conçue  dans  des  termes  et  contient  des  expressions 
si  extraordinaires,  si  contraires  aux  bienséances  et 
aux  usages  reçus  entre  des  nations  policées,  que  je 
ne  puis  supposer  que  la  garnison  de  Landau  l’ait 
approuvée;  ainsi  je  me  vois  obligé,  sons  autres  ex¬ 
plications,  de  renoncer  à  toute  correspondance  avec 
le  général.  Mais  comme  cette  conduite  ne  me  parait 
pas  devoir  influer  sur  les  motifs  qui  nous  ont  fait  con¬ 
sentir  l’échange  des  prisonniers,  vous  voudrez  bien 
faire  choix  de  telles  personnes  que  vous  jugerez 
mériter  votre  confiance,  auxquelles  je  puisse  désor¬ 
mais  m’adresser  pour  les  échanges  et  autres  rela¬ 
tions  indispensables,  et  m’en  faire  part,  vous  assu¬ 
rant  d’ailleurs  que  je  saurai  toujours  distinguer  les 
procédés  d’un  particulier  de  ceux  d’une  garnison 
entière,  que  je  crois  incapable  de  méconnaître  les 
égards  que  l’honnêteté  prescrit  même  entre  des  en¬ 
nemis. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

Le  baron  de  Knobelsdorf. 

Copie  de  la  lettre  des  soldats  républicains  français, 

défenseurs  de  Landau,  à  M.  le  baron  de  Kno¬ 
belsdorf. 

Landau,  9  décembre  1793,  l’an  2”  de  la  république 
française,  une  et  indivisible,  et  le  1er  de  la  con¬ 
stitution  populaire. 

Monsieur  le  général,  les  soldats  français  compo¬ 
sant  la  garnison  de  Landau  ont  trop  de  confiance 
dans  le  général  Laubadère,  leur  chef,  qui,  de  con¬ 
cert  avec  le  représentant  du  peuple,  n’a  cessé  de 
mériter  leur  estime,  pour  accorder  à  d’autres  qu’à 
eux  un  emploi  que  les  lois  leur  donnent.  Pour  leur 
patrie  et  pour  la  liberté,  ils  seront  toujours  prêts  à 
sacrifier  leurs  intérêts  les  plus  chers,  et  leurs  chefs 
n’auront  pas  la  douleur  de  n’être  pas  écoutés  toutes 
les  fois  qu’ils  leur  parleront  de  lois,  de  patrie,  de 
liberté  et  de  gloire. 

Cessez  donc,  monsieur  le  général,  de  vouloir 
entretenir,  avec  les  soldats  défenseurs  de  Landau, 
une  correspondance  qui  ne  doit  ni  ne  peut  avoir 
lieu,  puisque,  par  les  lumières  dont  leurs  chefs  se 
sont  entourés,  ils  se  sont  mis  à  même  de  les  faire  ap¬ 
plaudir  à  toutes  les  démarches  qu’ils  ont  faites.  Il 
serait  d’ailleurs  trop  désagréable  pour  eux  de  sc  voir 
obligés  de  renvoyer  vos  lettres  sans  y  répondre,  et 
cependant  leur  devoir  les  y  obligerait  si  vous  con¬ 
tinuiez  à  leur  écrire. 

Signé  les  soldats  républicains ,  défenseurs  de 
Landau. 

Barère  :  Landau  a  résisté  au  bombardement  avec 
une  énergie  qui  mérite  d’être  écrite  dans  l’histoire. 
Landau  a  reçu  vingt-cinq  mille  bombes.  Il  y  a  trois 
semaines  que  la  garnison  a  vécu  de  chevaux  et  de 
chats  ;  elle  a  mangé  du  pain  de  seigle  et  de  pois  ;  le 
pain  de  munition  s’est  vendu  jusqu’à  14  I i v. ,  le  su¬ 
cre  80  liv,  la  livre,  une  oie  100  liv.  Ils  nous  ra¬ 
contaient  ces  faits  ce  matin  à  leur  arrivée,  ces  bra¬ 
ves  républicains  que  vous  voyez  à  la  barre. 

“  Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante!  leur 
disais-je.  —  Bien  étonnante,  ont-ils  répondu  avec 
énergie,  d’avoir  fait  notre  devoir!  » 

J’ai  cru  devoir  vous  transmettre  cette  réponse; 
elle  peint  le  soldat  français.  Mais  Landau  n’est  pas 
la  borne  posée  à  nos  succès  :  l’armée  républicaine 
poursuit  les  esclaves;  elle  est  peut-être  à  Spire  et  à 
Guermershcim  dans  ce  moment.  Il  faut  enfin  que 
N  ienne  et  Berlin  retentissent  de  nos  victoires,  en  at- 
;  tendant  que  les  cris  du  peuple  allemand  et  prussien, 


massacré  dans  celte  horrible  guerre  faite  à  la  liberté, 
retentissant  autour  de  leurs  trônes  usurpateurs,  ac¬ 
cusent  les  tyrans  et  les  jugent  comme  le  dernier  des 
Capets. 

J’avais  bien  raison  d’appeler  vos  regards  sur  la 
garnison  et  sur  les  citoyens  de  la  ville  de  Landau. 

Encore  une  réflexion  inspirée  par  les  circonstan¬ 
ces  :  la  manie  des  rois,  c’est  la  conquête  ;  l’intérêt 
d’une  grande  république,  c’est  la  conservation. 

Les  pays  immenses  unis  au  corps  de  l’Empire 
augmentent  le  spectacle  de  la  inagnilicence  romaine. 
L’expulsion  des  bordes  étrangères,  l’abattement  des 
trônes,  la  conservation  du  territoire  de  la  républi¬ 
que  française,  voilà  la  vraie  puissance  ;  elle  est  par- 
cequ’elle  est.  C'est  à  nous  de  raviver,  de  soutenir 
cet  orgueil  national  cet  esprit  conservateur  des  ré¬ 
publiques,  qui  veut  établir  la  liberté  sur  notre  grand 
territoire,  la  liberté  dans  toute  sa  latitude,  et  ne  la 
donner  aux  autres  peuples  que  par  le  spectacle  de 
notre  bonheur  et  du  maintien  du  droit  de  l’homme 
et  du  citoyen. 

Je  vais  terminer  ce  rapport  par  un  trait  de  géné¬ 
rosité  républicaine. 

Pendant  le  bombardement,  un  citoyen  de  Landau, 
un  boulanger,  avait  été  requis  pour  éteindre  le  feu 
à  l’arsenal.  Au  moment  même  qu’il  travaillait  à  l’é¬ 
teindre,  une  bombe  met  le  feu  à  sa  maison.  On  vient 
l’en  avertir;  il  répond,  sans  se  déranger  descs  tra¬ 
vaux  :  «  Ma  maison  n’est  qu’une  propriété  particu¬ 
lière;  je  me  dois  tout  entier  à  la  république,  et  je 
ne  quitterai  point  mon  poste  ;  je  dois  défendre  les 
propriétés  de  la  nation.  »  Combien  une  telle  réponse 
accuse  les  citadins,  les  propriétaires  de  Valenciennes 
et  les  égoïstes  de  nos  cites  ! 

D’où  sortent  cependant  ces  exemples?  du  peuple 
seul,  des  artisans,  de  ces  hommes  qui  aiment  la  li¬ 
berté  comme  ils  la  défendent,  avec  dévouement  et 
pour  elle-même. 

C’est  aux  représentants  du  peuple  à  récompenser 
une  belle  action  avec  la  monnaie  de  l’opinion,  en 
attendant  que  la  république  indemnise  ce  citoyen, 
ainsi  que  tous  ceux  de  Landau  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  dans  cet  horrible  bombardement  et  dans  les 
dévastations  commises  par  les  brigands  royalistes  du 
nord  de  l'Europe. 

Laissons  à  la  royauté  le  fléau  des  destructions  et 
des  bombardements;  ce  n’est  qu’à  la  république 
qu’il  appartient  de  féconder  et  de  construire.  Les  ty¬ 
rans  sont  les  torrents  dévastateurs  du  monde;  ils 
n’ont  que  des  ruines,  et  des  tombeaux,  et  des  crimes 
à  présenter  au  monde.  Les  républiques  sont  les  ri¬ 
vières  vivifiantes  de  la  politique;  elles  ne  présen¬ 
tent  que  des  campagnes  fertiles,  des  cités  prospères 
et  des  terres  cultivées.  11  n’appartient  qu’à  la  liberté 
de  changer  la  face  du  inonde  et  de  rendre  heureuse 
l’espèce  humaine. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  et 
la  garnison  et  les  citoyens  de  Landau,  ont  bien  mé¬ 
rité  de  la  patrie. 

«II.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  sont  chargés  de  re¬ 
cueillir  les  traits  de  courage  et  de  bravoure  qui  ont 
signalé  cette  victoire,  et  de  les  transmettre  incessam¬ 
ment  à  la  Convention  nationale. 

«  III.  Ils  sont  autorisés  à  décerner  des  récompen¬ 
ses  civiques,  au  nom  de  la  république,  aux  braves 
républicains  qui  se  sont  distingués  dans  celte  cam¬ 
pagne  par  des  actions  éclatantes. 

«  IV.  Les  représentants  du  peuple  sont  chargés  de 
faire  sans  délai  le  tableau  des  pertes  qu’ont  essuyées 


les  patriotes,  soit  dans  le  bombardement  de  Landau, 
soit  par  l’entrée  des  brigands  royalistes  de  l’Autri¬ 
che  et  de  la  Prusse  sur  le  territoire  de  la  républi¬ 
que. 

«  V.  Ils  enverront  à  la  Convention  le  nom  du  ci¬ 
toyen  de  Landau  qui  a  vu  brûler  sa  maison  sans 
abandonner  son  poste  à  l’arsenal,  ainsi  que  le  nom 
du  soldat  qui  a  coupé  la  tête  du  canonnier  prussien 
et  s’est  emparé  du  canon. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour¬ 
riers  extraordinaires  dans  les  départements  et  aux 
armées  de  la  république.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport 
de  Barère  et  l’envoi  aux  armées. 

Barère,  que  les  applaudissements  de  l’assemblée 
avaient  conduit  à  la  tribune,  en  redescend  au  bruit 
de  nouvelles  acclamations  et  des  témoignages  répé¬ 
tés  de  la  satisfaction  de  l’assemblée. 

Barère  :  Les  citoyens  qui  ont  apporté  lès  dépê¬ 
ches  de  Landau  vous  demandent  la  parole. 

Un  officier  :  Ce  sont  des  soldats  de  la  garnison  de 
Landau  qui ,  honorés  de  la  confiance  des  représen¬ 
tants  du  peuple ,  ont  été  députés  vers  vous  pour 
vous  apporter  les  heureuses  nouvelles  que  vous  ve¬ 
nez  d’entendre. 

La  ville  de  Landau  est  absolument  délivrée;  les 
esclaves  ont  fui  comme  des  lâches  aussitôt  qu’ils  ont 
été  attaqués  avec  la  vigueur  qui  est  ordinaire  aux 
soldats  de  la  république  ;  ils  ont  lâché  pied  sans  ti¬ 
rer  un  seul  coup  de  canon ,  ils  ont  abandonné  leurs 
redoutes  et  leurs  pièces  d’artillerie.  Nos  braves  les 
poursuivent ,  la  baïonnette  dans  les  reins  ,  et  leur 
prouvent  que  les  machines  des  rois  doivent  fléchir 
devant  les  soldats  de  la  liberté.  Nos  armes  seront 
toujours  victorieuses:  nous  marchons  sur  Spire, 
dans  peu  nous  serons  dans  cette  ville  ;  nous  pousse¬ 
rons  nos  conquêtes  jusqu’au-delà  de  Mayence;  nous 
nous  emparerons  de  tous  les  magasins;  nous  enlè¬ 
verons  toutes  les  subsistances,  et  nous  reviendrons 
nous  fortifier  du  côté  de  Spire.  Je  dis  que  nos  ar¬ 
mées  seront  toujours  victorieuses  ,  car,  en  passant 
à  Wissembourg  ,  on  nous  rapporta  que  Coudé  avait 
dit  :  «La  France  n’est  plus  trahie,  nous  sommes 
f....»  (Ou  applaudit.) 

Je  li  ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu’a  dit  le  citoyen  Ba¬ 
rère  sur  Landau.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  a  l’ar¬ 
mée,  je  n’en  suis  pas  instruit,  pareeque  j’étais  en¬ 
fermé  dans  Landau;  mais  mon  camarade  va  vous 
donner  quelques  détails. 

Un  autre  officier  :  Depuis  la  grande  attaque  du  6, 
les  soldats  républicains  ne  demandaient  plus  qu’à 
poursuivre  les  brigands,  soutiens  de  la  tyrannie  ;  il 
n’y  avait  qu’un  cri  dans  toute  l'armée  :  «Marchons, 
disait-on  ,  sur  les  scélérats  !  que  leurs  corps  fument 
le  territoire  français!  »  L’armée  n’attendait  pas  que 
les  généraux  eussent  tracé  leurs  plans;  elle  ne  vou¬ 
lait  qu’aller  à  l’ennemi.  Rien  ne  l’arrêtait,  ni  le 
mauvais  temps,  ni  la  fatigue,  ni  ses  besoins.  Tous 
les  jours  l’ennemi  élevait  de  nouvelles  redoutes; 
elle  n’y  voyait  que  de  nouveaux  lauriers  à  cueillir. 
Les  soldats  n’avaient  pas  de  souliers  ;  les  comman¬ 
dants  leur  disaient:  «Nous  allons  en  faire  distri¬ 
buer.  —  Des  républicains  n’ont  pas  besoin  d’être 
chaussés  pour  se  bien  battre.  » 

Barère  vous  a  déjà  dit  que  les  soldats  refusèrent 
du  pain  lorsqu’ils  marchaient  sur  Landau.  Ils  ré¬ 
pondirent,  lorsqu’on  leur  en  offrit  :  «  Nous  sommes 
en  chemin  ,  marchons  ;  nous  en  avons  encore  dans 
nos  poches  ;  d’ailleurs  il  y  a  des  pommes  de  terre.  » 

Citoyens  représentants,  tant  que  les  soldats  au 
ront  des  sans-culottes  à  leur  tête,  ils  vaincront;  ils 
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observeront  la  discipline,  on  en  fera  tout  ce  qu  on 
voudra. 

lin  entrant  dans  Hnguenenti  les  soldats  ont  ob¬ 
serve  le  plus  grand  ordre.  Les  ennemis  les  accusent 
cependant  d’être  des  pillards.  Eli  bien!  les  esclaves 
ont  eux-mêmes  tout  pillé  ,  excepté  les  aristocrates: 
nous,  nous  avons  même  respecté  les  propriétés  de 
ces  derniers  ,  pareeque  nous  avons  dit  :  «  Elles  ap¬ 
partiennent  à  la  nation.» (On  applaudit.) 

Il  faudrait  tout  le  papier  de  Paris  pour  recueillir 
tous  les  traits  d’héroïsme  que  je  pourrais  vous  citer. 
(On  applaudit.) 

Les  tirailleurs  ennemis  et  les  nôtres  se  battaient. 
Un  de  nos  camarades  blessé  était  tombé  entre  les 
deux  feux.  On  en  avertit  un  sergent  du  bataillon  de 
l’Ain.  11  se  précipite  entre  les  deux  feux  ,  charge,  le 
blessé  sur  son  dos;  mais,  atteint  lui-même  d’une 
balle  à  la  cuisse,  il  est  obligé  d’abandonner  celui 
qu’il  portait ,  et  n’échappe  qu’avec  peine  à  la  mort 
qu’il  avait  si  courageusement  bravée. 

On  vous  a  parlé  des  redoutes  de  l’ennemi,  l’art  y 
avait  déployé  toutes  ses  ressources.  Le  soldat  les 
voyait  s’élever  chaque,  jour,  et  chaque  jour  on  lui 
disait  :  «  Il  faut  y  aller  ;  nous  les  délogerons  ,  nous 
les  f . dans  le  Rhin.  »  On  attaque  ,  et  les  répu¬ 

blicains  triomphent.  Vingt  pièces  de  canon  restent 
en  leur  pouvoir  avec  six  cents  prisonniers.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  Président  :  Soldats  de  la  république  ,  les  ap¬ 
plaudissements  que  vous  a  donnés  la  Convention 
ont  dû  vous  faire  connaître  l’intérêt  qu'elle  a  pris  au 
récit  que  vous  venez  de  lui  faire.  Les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  ont  vaincu  ;  c’est  ainsi  qu’elles  ont 
prouvé  qu’elles  combattaient  pour  la  liberté.  Allez, 
soldats  de  la  république,  répétez  à  vos  frères  d’ar¬ 
mes  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Bayle  :  Je  demande  que  le  président  donne  le  bai¬ 
ser  fraternel  à  ces  braves  gens. 

Cette  motion  est  accueillie  avec  enthousiasme ,  et 
le  baiser  de  la  fraternité  est  donné  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Robespierre  jeune  :  Une  m’appartient  pas,  il  me 
serait  même  impossible  de  vous  donner  une,  juste 
idée  du  grand  événement  qui  a  étonné  l’univers,  la 
prise  de  Toulon.  Vous  savez  que  les  soldats  de  la 
république  ont  exécuté  ce  que  toutes  les  armées 
exercées  de  l’Europe  n’ont  pu  imaginer  ;  la  prise  de 
la  redoute  anglaise  a  décidé  du  sort  des  puissances 
coalisées. 

La  ville  de  Toulon,  quoiqu’entourée de  forteres¬ 
ses,  n’avait  pas  paru  assez  puissante  aux  esclaves. 
Les  Anglais  avaient  passé  quatre  mois  à  se  fortilicr 
sur  une  hauteur  où  ils  avaient  employé  toutes  les 
ressources  du  génie  et  de  l’art  pour  s’y  maintenir 
durant  six;  ils  avaient  publié  dans  toute  l’Europe 
qu'il  était  impossible  de  les  chasser  de  ce  poste.  Eh 
bien!  des  républicains  en  ont  eu  la  volonté,  et  ils 
s’en  sont  emparés  en  un  instant.  Les  représentants 
du  peuple  ,  distribués  dans  les  différentes  colonnes, 
ont  été  témoins  de  l’héroïsme  des  soldats  français. 
Nous  rencontrions  des  blessés  qui  ne  nous  parlaient 
de  leurs  blessures  que  pour  se  glorifier  de  les  avoir 
reçues  dans  l’attaque  de  la  redoute  anglaise.  Ils 
nous  disaient  :  «  Avancez,  nous  sommes  les  maî¬ 
tres  !  »  La  première  question  qu’on  nous  faisait  était 
celle-ci  :  «  La  redoute  est-elle  à  nous?  » 

Ces  faits  doivent  vous  donner  une  grande  idée  des 
armées  de  la  république  ;  celle  de  Toulon  n’est  pas 
la  seule  qui  ait  vaincu.  Je  dois  vous  parler  de  celle 
de  l’Italie  ,  où  vous  m’aviez  envoyé.  Tous  les  jours 
elle  a  eu  des  redoutes  à  prendre  ,  et  partout,  depuis 
six  mois, elle  a  toujours  été  victorieuse. 

Les  ennemis  avaient  conçu  le  projet  de  pénétrer 


en  France  par  Entrevaux  ;  ils  l’avaient  surtout  ma¬ 
nifesté  depuis  que  le  siège  de  Toulon  était  com¬ 
mencé  ;  ils  devaient  se  rapprocher  du  Var  et  nous 
couper  le  passage  Nous  ne  savons  maintenant  que 
trop  les  trahisons  de  Kellcrmann  ;  il  avait  travaillé 
pour  faciliter  l’entrée  des  puissances  coalisées;  par 
son  ordre  Entrevaux  était  dégarni  ;  il  n’y  avait  ni 
munitions,  ni  canons,  ni  affûts,  et  le  général  feignait 
ne  pas  en  avoir  connaissance.  Nous  le  fîmes  arrêter, 
et  à  sa  place  nous  envoyâmes  un  autre  général  qui 
nous  donna  bientôt  l’état  de  la  situation  désastreuse 
où  était  Entrevaux. 

Tel  était  l’état  de  cette  partie  de  la  frontière  ,  il  y 
a  deux  mois.  C’est  l’armée  d’Italie,  dont  l’aile  gau¬ 
che  était  commandée  par  Dugommier,  qui  a  dé¬ 
tourné  les  suites  funestes  de  la  trahison  de  Keller- 
mann.  C’est  elle  qui  a  soutenu  à  Gillet  un  combat 
violent  dont  on  a  trop  peu  parlé  :  mille  Français  y 
ont  repoussé  quatre  mille  hommes  et  fait  huit  cents 
prisonniers.  (Vifs  applaudissements.)  Dans  un  poste 
important,  cent  Français  ont  soutenu  l’attaque  de 
mille  esclaves.  La  valeur  de  nos  soldats  a  décidé  la 
victoire  en  notre  faveur,  et  cet  avantage  a  jeté  le 
désespoir  dans  le  Piémont  et  l’Autriche  réunis. 

Ce  n’est  pas  tout:  l’armée  d’Italie  a  non-seule¬ 
ment  vaincu  l’ennemi  qui  l’attaquait  en  face  ,  mais 
elle  a  essuyé  un  fléau  plus  terrible.  Des  assassins  , 
répandus  clans  ses  lignes,  lui  portaient  des  coups 
qu’elle  ne  pouvait  repousser,  parcequ’elle  ne  pou¬ 
vait  les  prévoir.  Des  assassins,  vêtus  en  paysans  et 
répandus  dans  la  campagne  ,  tuaient  les  défenseurs 
de  la  patrie  lorsqu’ils  se  trouvaient  isolés. Citoyens, 
il  en  a  plus  péri  par  l’assassinat  que  dans  les  com¬ 
bats.  (Un  mouvement  d’indignation  se  manifeste 
dans  toute  l’assemblée.) 

J’ajoute,  citoyens ,  que  l’armée  d'Italie  était  cam¬ 
pée  sur  des  rochers  ,  au  milieu  des  neiges ,  loin  des 
bois,  sans  eau  ;  on  y  a  vu  des  compagnies  de  gre- 
diers,  qui  n’avaient  pas  été  relevées  depuis  deux 
jours,  ne  pas  vouloir  l’être  et  rester  à  leur  poste. 

Il  me  serait  impossible  de  vous  détailler  tout  ce 
que  cette  armée  a  fait  de  glorieux.  Une  partie  en  a 
été  détachée  pour  aller  à  Toulon,  et  s’y  est  conduite 
avec  le  plus  grand  courage. 

Je  vous  demande,  en  conséquence,  de  décréter 
que.  l’armée  d’Italie,  qui  a  toujours  été  victorieuse 
et  qui  n’a  éprouvé  d’échec  que  par  la  trahison  de 
Brunet,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Chartres  re¬ 
met  des  sommes  considérables  qui  ont  été  trouvées 
enfouies  dans  l’arrondissement  de  cette  commune. 
Les  pétitionnaires  demandent  des  secours  pour  leurs 
pauvres.  —  Usera  fait  an  Bulletin  une  mention  ho¬ 
norable  du  patriotisme  des  citoyens  de  Chartres.  La 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les 

departements  de  la  Somme,  du  l\is-de-Calais  et 

de  l’Oise,  à  la  Convention  nationale. 

Boulogne-sur-Mer,  8  nivôse,  Lan  2». 

Citoyens  collègues  ,  depuis  un  mois  je  voyais  s’élever 
autour  de  moi  un  nuage  épais  de  calomnies  et  d’atrocités- 
contre  tous  les  républicains  ;  j’ai  bien  senti  d’où  partait  le 
coup  :  1  arislocialie  terrassée  et  le  fanatisme  expirant  sem¬ 
blaient,  a  l’aide  de  quelques  malveillants,  vouloir  secouer 
le  brandon  d’une  nouvelle  guerre  civile.  Des  imprimés  lior- 
1  •  blés  furent  affichés  près  d’Arras;  ils  contenaient  des 
pi  ovocalions  au  soulèvement  ;  une  pluie  de  lettres  anony¬ 
mes  tombait  partout;  on  avait  recours  au  prétexte  de  man¬ 
que  de  subsistances  pour  crier  aux  armes;  les  prêtres 
même  qui  s  étaient  déprêtrisés  reprirent  hardiment  leur 
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mélicr  ;  ils  se  fondaient,  disaient-ils,  sur  le  décrei  qui  avait 
été  rendu  axant  la  ligoureuse  et  sa'utaire  réponse  qu’u 
faite  depuis  le  président.  Une  émission  effrayante  de  faux 
assignats  était  encore  un  des  mobiles  de  la  doux  elle  trame. 
Dans  le  même  jour,  et  pour  ainsi  dire  au  même  instant, 
j’attaquai  tous  les  traîtres,  et,  en  ce  moment,  je  crois  pou¬ 
voir  vous  dire  et  assurer  que  le  département  de  la  Somme 
et  les  districts  de  Montague-sur-Mer  et  Boulogne  sont  sau¬ 
vés.  Une  nouvelle  lumière  a  éclairé  tout  ce  pays,  et  tous 
les  projets  des  scélérats  ont  été  déjoués.  Des  intrigants  çà 
et  là  vexaient  tous  les  républicains  :  tous,  ou  grande  partie, 
sont  montés  en  charrette,  et  l’iinion  générale  des  patriotes 
a  été  l’heureux  résultat  de  l’arrestation  de  ceux  qui  avaient 
voulu  les  diviser. 

Huit  mille  Belges  bien  armés  sont,  depuis  un  mois  ou 
cinq  semaines,  à  Amiens;  ils  avaient  à  leur  suite  environ 
huitcents  femmesqu’iis  faisaient  loger  avec  eux,  et  à  cause 
desquelles  il  arrivailchaque  jourdes  scènes.  Le  grand  émé¬ 
tique  national  a  balayé  ces  corps,  qu’il  est  instant  de  re¬ 
tirer  d’Amiens  ;  mes  quatre  collègues  ont  dû  vous  l’écrire. 

A  Abbeville,  les  subsistances  avaient  agité;  j’y  ai  ra¬ 
mené  le  calme  et  la  gaîté. 

A  Montagne-sur- Vier,  la  Société  républicaine  était  de 
deux  cents  membres  :  elle  n’est  plus  que  de  trente.  11  n’y 
a  plus  d’église,  et  les  citoyens  n’ont  qu’un  seul  vœu,  la  ré¬ 
publique  ou  la  mort.  Les  saints  et  les  saintes  y  ont  été 
brûlés  en  réjouissance  de  la  reprise  du  port  de  la  Montagne. 

A  Boulogne,  quatre  individus  avaient  tout  bouleverséet 
s’étaient  permis  mille  horreurs.  J’en  ai  saisi  la  trame,  et 
la  charrette  en  emmena  deux  qui  avaient  malversé;  l’im¬ 
bécillité  des  deux  autres  fut  cause  de  leur  pardon.  Cette 
opération,  faite  au  milieu  de  six  mille  Boulonais  que  je 
haranguai  deux  fois,  rallia  tous  ceux  que  la  malveillance 
avait  divisés  au  banquet  donné  par  la  Société  populaire, 
à  la  planiation  d’un  arbre  de  l’union. 

La  célèbre  et  très  incompréhensible,  la  très  sainte  Vierge 
noire,  que  les  Anglais  n’avaient  pu  brûler,  fut,  dans  la 
plus  belle  fête  qui  se  puisse  célébrer,  jetée  dans  le  bûcher 
et  réduite  en  cendres  sans  miracles.  Tout  Boulogne,  hors 
les  détenus,  hommes,  femmes  et  enfants,  tous  crièrent  : 
Vive  la  Montagne  !  et  se  jurèrent  union  éternelle.  L’allé¬ 
gresse  fut  telle  que  la  nuit  se  passa  en  bals,  où  se  trouvè¬ 
rent  tous  les  citoyens.  On  me  demanda  le  changement  du 
nom  de  Boulogne-sur-Mer  en  celui  de  Port  de  l’Union. 

Les  vieillards  et  les  jeunes  gens,  tous  me  regardant 
comme  leur  sauveur,  m’assurèrent  que  c’était  le  jour  le 
plus  beau  de  leur  vie.  EnclTel,  jamais  le  républicanisme 
ne  se  prononça  mieux,  et  jamais  l’allégresse  ne  fut  portée 
à  un  plus  haut  point.  Boulogne  fut,  il  y  a  sept  mois,  le  re¬ 
paire  de  l’aristocratie;  il  est  aujourd’hui  le  temple  de  la 
liberté.  Si  toutes  les  communes  étaient  à  la  même  bailleur 
que  Boulogne,  je  dirais  :  Il  n’y  a  plus  d’ennemis  de  la  ré¬ 
publique. 

Je  vais  retourner  d’ici  à  Noyon.  Je  suis  comme  un  mis¬ 
sionnaire  républicain,  je  prêche  partout  l’amour  de  la  pa¬ 
trie,  et,  à  quelques  intrigants  près,  et  tous  les  prêtres  et 
nobles,  je  crois  avoir  tout  converti.  Salut.  N’oubliez  pas  la 
nouvelle  nomination  de  Boulogne  en  Port  cle  l'Union. 

Signé  Dumont. 

Sut-  le  rapport  d'un  membre,  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  la  lecture 
de  la  lettre  des  représentants  du  peuple  Lequinio  et 
Laignelot,  relative  à  l’envoi  à  faire  aux  tribunaux 
révolutionnaires  des  lois  qui  les  concernent,  ren¬ 
voie  au  ministre  de  la  justice  jusqu’à  l’organisa¬ 
tion  du  gouvernement  provisoire  concernant  l’envoi 
des  lois. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
inséré  au  Bulletin.  » 

—  Des  lettres  annoncent  que  la  vente  des  biens 
des  émigrés  se  fait  partout  au  plus  grand  avantage 
de  la  république.  Dans  le  district  de  Saint-Céré,  un 
bien  estimé  13,745  liv.  a  été  vendu  55,135  liv.  Plu¬ 
sieurs  autres  administrations  envoient  le  tableau  des 
biens  vendus,  et  dans  toutes  le  prix  de  l’adjudica- 
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tion  a  surpassé  de  plus  de  moitié  le  montant  de  l’es¬ 
timation. 

—  «  Le  gouvernement  provisoire  que  vous  venez 
de  décréter,  écrit  la  Société  populaire  de  Caraman, 
département  de  la  Haute-Garonne,  a  encore  une 
fois  déjoué  les  intrigues  de  Pitt.  iNous  l’acceptons 
avec  enthousiasme.  » 

—  Le  ministre  de  la  marine  envoie  Tétât  nomina¬ 
tif  des  colons  de  Saint-Domingue  qui  réclament 
des  secours  ;  le  nombre  de  ces  malheureuses  vic¬ 
times  est  considérable.  Renvoyé  au  comité  des  se¬ 
cours. 

—  Un  autre  membre  annonce  qu’au  moment  où 
les  soldats  de  la  république  entraient  dans  Landau, 
l'ennemi  évacuait  le  fort  Vauban.  (On  applaudit.) 

—  On  donne  lecture  de  deux  lettres  de  Garnier 
(de  Saintes),  représentant  du  peuple.  Dans  la  pre¬ 
mière  il  présente  l’état  malheureux  des  habitants  de 
La  Flèche, qui,  après  avoir  été  ravagés  deux  lois  par 
les  brigands  de  la  Vendée,  ont  perdu  tout  ce  qu’ils 
possédaient,  hors  leur  amour  pour  la  patrie.  Deux 
fléaux  également  terribles,  la  famine  et  la  peste, 
exercent  leur  ravage  sur  ces  infortunés  habitants. 
Garnier  (de Saintes)  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  leur  procurer  des  secours;  il  prie  l’as¬ 
semblée  de  seconder  ses  efforts. 

Dans  la  seconde  lettre,  le  même  représentant  du 
peuple  écrit  que  la  commune  du  Mans  a  également 
beaucoup  souffert  du  ravage  des  brigands.  Il  est 
urgent  d’y  envoyer  de  prompts  secours  en  subsis¬ 
tances. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

—  Le  ministre  de  la  justice  dénonce  à  l’assemblée 
un  crime  d’un  nouveau  genre.  Trois  femmes,  dans 
le  département  du  Nord,  ont  semé  de  l’ivraie  dans 
une  pièce  de  terre  mise  en  culture.  Le  ministre  de¬ 
mande  devant  quel  tribunal  ces  femmes  doivent  être 
traduites. 

Renvoyé  aux  comités  de  législation  et  de  salut 
public. 

—  Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Fraternité  font  passer  l’état  des  dons 
que  leurs  citoyens  ont  déposés  sur  l’autel  de  la  pa¬ 
trie.  Ils  consistent  en  cent  soixante  chemises,  deux 
cent  vingt-sept  paires  de  souliers,  soixante-seize 
paires  de  bas,  et  beaucoup  d’autres  effets  d’équipe¬ 
ment. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  instruit  l’assemblée 
de  la  conduite  qu’il  a  tenue  pour  l’exécution  des  lois 
relatives  aux  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la 
patrie;  le  soldat  blessé  obtient  la  pension  de  re¬ 
traite  que  la  loi  lui  accorde,  lorsqu’il  présente  les 
pièces  nécessaires;  s’il  n’est  muni  que  d’un  billet 
d’hôpital,  la  subsistance  lui  est  assurée.  11  en  est 
de  même  des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de 
la  patrie  ;  ils  sont  traités  avec  tous  les  égards  qu’ils 
méritent. 

Renvoyé  aux  comités  de  la  guerre  et  de  salut 
public. 

—  Les  sans-culottes  de  Villefratiche  annoncent 
qu’il  a  été  trouvé  chez  un  aristocrate  des  environs 
une  correspondance  qui  le  mène  à  la  guillotine.  Il  a 
été  trouvé  chez  le  même  cinq  cent  un  louis  et  plu¬ 
sieurs  marcs  d’argenterie,  le  tout  enfoui.  Un  bien 
d’émigré,  estimé  22,000  liv.,  a  été  porté  à  40,800  1. 
A  Saint-Chaumont,  un  bien  de  même  nature,  estimé 
50,000  livres,  a  été  vendu  151,000  liv. 

—  Un  administrateur  du  département  de  la  Drôme 
envoie  la  quittance  d’une  somme  de  4,500  livres 
qu’il  a  versée  dans  l’emprunt  volontaire;  il  de¬ 
mande  que  celte  somme  soit  convertie  en  un  con 
trat  de  rente  viagère,  au  prolit  d’un  militaire  qui 
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aura  été  mis  hors  d’état  de  travailler,  au  siège  de 
Toulon. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  La  conitnime  de  Mireeourl  annonce  qu’elle  a 
demandé  au  représentant  du  peuple  qui  se  trouve 
dans  son  sein  la  faculté  d  établir  une  taxe  de  50,000  1. 
sur  les  riches  égoïstes,  les  célibataires  et  les  contre- 
révolutionnaires,  a  l’ellet  de  satisfaire  aux  besoins 
pressants  de  la  commune.  Le  représentant  l’a  auto¬ 
risée  à  imposer  cette  somme,  conformément  aux  lois 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  La  commune 
demande  que  la  Conventionsanclioune l’autorisation 
du  représentant. 

THinAüi/r:  Plusieurs  laboureurs  saris-culottes  du 
département  du  Loiret  ont  été  imposés  à  des  taxes 
révolutionnaires  qu’ils  sont  hors  d’état  de  payer,  le 
demande  que  l’assemblée  charge  son  comité  des  fi¬ 
nances  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  mode 
de  percevoir  les  taxes  révolutionnaires. 

Mallarmé  :  Parmi  les  habitants  des  campagnes,  il 
y  en  a  beaucoup  d’aristocrates  et  d’égoïstes  indignes 
du  bienfait  de  la  révolution.  Laissons  agir,  sous  la 
surveillance  des  représentants  du  peuple  et  des  au¬ 
torités  constituées,  les  sans-culottes  des  comités  ré¬ 
volutionnaires  qui  savent  bien  distinguer  les  aristo¬ 
crates  et  les  égoïstes.  Ce  sont  eux  qu’il  faut  attein¬ 
dre  ;  ie  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Thibault. 

Thibault:  Comme  le  préopinant,  je  suis  de  l’avis 
d’imposer  les  aristocrates  et  les  insouciants,  et  je  ne 
réclame  qu’en  faveur  des  vrais  sans-culottes. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  renvoie  au 
comité  de  salüt  public  les  diverses  propositions 
faites,  ainsi  que  la  demande  de  la  commune  de  Mi- 
roeou  rt. 

—  La  Société  populaire  do.  Roquefort  annonce 
qu’elle  a  monté  et  équipé  plusieurs  cavaliers.  Celle, 
de  Saint-Germain  fait  passer  plusieurs  sommes  trou¬ 
vées  dans  la  maison  de  l’émigré  Carré,  ci-devant 
chanoine  à  Rouen. 

—  Les  communes  de  Mériuville  et  d’Etrechy  dé¬ 
posent  sur  l’autel  de  la  patrie  quantité  d’objets  d’é¬ 
quipement  pour  le  service  des  volontaires,  et  l’ar¬ 
genterie  de  leurs  églises. 

Ro&fesnfenr.Ê  jeune  :  Les  représentants  du  peuple, 
Beauvais  et  Bayle,  après  avoir  essuyé  les  plus  san¬ 
glants  outrages  à  Toulon,  furent  enfermés  dans  le 
fort  de  Lainalgue  ;  c’est  dans  ce  fort  que  les  esclaves 
de  Pill  se  rassemblaient  pour  délibérer  sur  le  genre 
de  supplice  qu'ils  feraient  subir  aux  patriotes  fran¬ 
çais;  les  uns  proposaient  de  leur  arracher  la  langue, 
(huîtres  de  leur  faire  couler  du  plomb  fondu 
dans  les  veines,  et  d’autres  atrocités  encore  plus 
cruelles. 

Ces  conversations  furent  entendues  par  notre  col¬ 
lègue  Cayle  ;  il  voulut  se  soustraire,  en  se  donnant 
la  mort,  au  sort  qui  l’attendait,  et  profita,  pour  se 
poignarder, du  moment  où  Beauvais  prenait  quelque 
repos. 

Cet  événement  affreux  doit  être  attribué  aux 
monstres  qui  ont  livré  Toulon  ;  car  ce  sont  eux  qui 
ont  véritablement  assassiné.  Bayle. 

Nous  avons  trouvé  Beauvais  affaibli  par  les  in¬ 
quiétudes  et  l’horreur  de  son  cachot.  Je  crois  que 
le  récit  de  son  histoire  fera  frémir  l’humanité;  et  s’il 
veut,  comme  il  le  doit,  donner  à  eet  instant  de  sa 
vie  le  caractère  convenable,  il  rendra  un  grand  ser¬ 
vice  à  h  patrie  en  imprimant  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français  la  plus  grande  horreur  pour  les  An¬ 
glais,  qui  sont  peut-être  trop  ménagés  par  nos  sol¬ 
dais.  Il  faut  que  Beauvais  leur  dise  toute  la  vérité, 
et  les  leur  montre  capables  de  tous  les  crimes,  d’a¬ 
près  ce  qu’il  en  peut  rapporter. 


Sergent  :  11  résulte  du  rapport  qui  vient  d’être 
fait  par  Robespierre  jeune  que  notre  collègue  Bayle 
s’est  spustrail  par  une  mort  courageuse  au  sort  igno¬ 
minieux  (pie  lui  destinaient  les  féroces  Anglais.  La 
mort  de  Bayle  est  plus  glorieuse  que  s’il  eût  suc¬ 
combé  à  la  tète  de  nos  armées.  Je  demande  qu’il 
soit  mis  au  nombre  des  martyrs  de  la  liberté; 
quand  on  se  rappellera  les  noms  glorieux  de 
Lepelletier  et  de  Marat,  on  se  souviendra  (1e  Bayle, 
et  notre  haine  contre  les  Anglais  ne  fera  qu’aug¬ 
menter. 

La  proposition  de  Sergent  est  renvoyée  au  comité 
d’instruction  publique. 

—  Charlier ,  au  nom  du  comité  des  marchés,  fait 
un  rapport  sur  l'administration  de  l’habillement;  il 
expose  aux  regards  de  l’assemblée  une  capote  des¬ 
tinée  à  servir  pour  l’hiver  aux  défenseurs  de  la  répu¬ 
blique;  l’étoffe,  non-seulement  très  légère,  est  en¬ 
core  mauvaise,  et  elle  est  doublée  d’une  toile 
d’emballage,  il  montre  aussi  des  bas  donnés  aux 
troupes,  et  qui  peuvent  à  peine  servir  une  fois. 
Sur  sa  proposition,  la  Convention  décrète  d’accusa¬ 
tion  les  fournisseurs  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  la  dilapidation  que  le  comité  des  marchés  a  dé¬ 
couverte. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  trouverait  ces  fournisseurs  coupables  et 
les  condamnerait,  qu'ils  soient  envoyés  à  l'armée 
pour  être  exécutés  en  sa  présence,  et  qu’ils  soient 
traînés  au  supplice  couverts  de  leurs  capotes. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  la 
proposition  de  Billaud;  au  contraire,  je  l’appuie. 
Mais,  citoyens,  il  est  temps  enfin  que  la  responsabi¬ 
lité  ministérielle  ne  soit  plus  un  vain  mot  dont  ou  sc 
joue  avec  indécence.  Je  demande  que  l’adjoint  du 
ministre  de  la  guerre  (1),  chargé  de  surveiller  l’é¬ 
quipement  des  troupes  de  la  république,  soit  envoyé 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Les  propositions  de  Billaud-Varennes  et  de  Bour¬ 
don  (de  l’Oise)  sont  adoptées. 

Billaud-  Varennes  :  Il  faut  donner  de  l’extension 
au  décret  que  vous  venez  de  rendre.  JusqU’à  présent 
les  généraux  traîtres  à  la  patrie  ont  été  suppliciés  à 
Paris,  où  le  peuple  est  à  la  hauteur  de  la  révolution; 
leur  punition  n’atteint  pas  le  but  principal  qu'elle 
devrait  avoir,  celui  d’effrayer  tous  ceux  qui  auraient 
des  desseins  perfides,  et  de  montrera  l’armée  que  le 
temps  est  passé  où  l’on  livrait  impunément  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  république.  Si  Custiue  eût  été  sup¬ 
plicié  à  la  tête  de  l’armée  du  Nord,  peut-être  se¬ 
rions-nous  maintenant  rentrés  dans  la  Belgique, 
suivant  le  plan  que  nous  en  avions  donné. 

Je  demande  que  dorénavant  tout  général  con¬ 
damné  par  le  tribunal  révolutionnaire  soit  exécuté 
à  la  tête  de  l’armée  qu’il  aura  commandée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rorespierre  :  Lajoie  que  vos  victoires  Viennent 
de  faire  éclater  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ne 
doit  point  être  troublée  par  l'idée  qu’un  patriote,  a 
été  persécuté  par  vous.  On  vient  de  faire  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  un  homme  zélé  pour  la 
république,  un  homme  dont  le  nom  rappelle  des 
services  signalés  rendus  à  la  patrie,  et  qui,  dans  ce 
moment,  est  le  coopéfûteur  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  et  qui  dirige  presque  seul  les  opérations  mili¬ 
taires;  je  veux  parler  de  Daubigny.  Vous  avez  dû 
vous  apercevoir,  citoyens,  lors  de  sa  nomination, 
combien  Daubigny  avait  d’ennemis.  Par  quelle  fa¬ 
talité  un  patriote  a-t-il  à  craindre  quand  (les  enne¬ 
mis  de  la  patrie  respirent  en  paix  ?  Je  demande  que 
le  décret  soit  rapporté.  En  supposant  que  le  fait  qui 

(I)  Ccl  adjoint  était  alors  Daubigny.  L.  G. 
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l’a  provoqué  fût  réel,  l’organisation  du  département 
de  Daubigny  est  telle  qu’il  ne  peut  connaître  que 
par  la  dénonciation  qu’on  lui  en  fait  les  dilapida¬ 
tions  qui  peuvent  se  commettre.  D’ailleurs,  les  faits 
peuvent  n’avoir  pas  été  assez  approfondis,  et  il  est 
dangereux  que  rassemblée  frappe  sans  examen  un 
agent  du  gouvernement  ;  car  vous  finiriez  par  para¬ 
lyser  le  gouvernement  lui-même. 

Depuis  quelque  temps  des  nuages  se  sont  élevés 
sur  la  Convention;  les  inquiétudes  y  planent  sans 
cesse.  Je  11e  prétends  pas  prendre  ici  la  défense  d’au¬ 
cun  intrigant;  mais  je  dis  qu’il  ne  faut  pas,  sans  un 
mur  examen,  frapper  une  masse  quelconque  de  ci¬ 
toyens,  car  dans  cette  masse  se  trouvent  des  patrio¬ 
tes  qu’il  ne  faut  point  vexer. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  reprenne 
le  caractère  de  dignité  qui  lui  convient,  etqu’indé- 
pondamment  du  rapport  relatif  à  Daubigny  le  co¬ 
mité  de  salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  mesures 
partielles  prises  jusqu’à  ce  jour  et  sur  l’état  actuel 
du  gouvernement. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Si  l’adjoint  du  ministre 
chargé  de  surveiller  l’habillement  de  nos  troupes 
n’est  pas  responsable  des  mauvaises  fournitures, 
sans  doute  le  décret  qu’on  a  rendu  sur  Daubigny  est 
mauvais;  mais  s’il  accepte  de  mauvais  modèles, 
comme  le  cachet  qui  est  dessus  le  prouve,  c’est  avec 
raison  qu’il  est  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
On  me  dit  que  c’est  l’administration  de  l'habillement 
qui  est  chargée  de  surveiller  les  fournisseurs;  je  ne 
conçois  pas  comment  une  administration  qui  fournit 
elle-même  la  république  est  chargée  de  la  surveil¬ 
lance  des  marchandises  qu’elle  envoie;  si  cela  est 
vrai  cependant,  je  consens  au  rapport  du  décret. 

Après  une  légère  discussion,  les  propositions  de 
Robespierre  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

J. -Ii.  Lacoste  et  Baudot,  représentants  du  peuple 

près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  à  la 

Convention  nationale. 

Guermersheim,  le  9  nivôse,  l’an  2e. 

Les  succès  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  chers 
collègues,  sont  étonnants,  et  leur  marche  des  plus  ra¬ 
pides.  Elles  se  sont  emparées  hier  matin  du  poste  impor¬ 
tant  de  Guermersheim,  qui  couvre  Landau,  assure  la 
conservation  des  ligues  de  la  Queich,  et  ouvre  la  porte  du 
Palatinat.  Aussi  nos  intrépides  défenseurs  sont-ils  en  ce 
moment  à  une  lieue  de  Spire,  et  on  nous  assure  que  les 
troupes  légères  y  sont  entrées.  On  nous  assure  aussi  que 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  en  se  séparant,  se  sont 
fait  leurs  adieux,  à  la  soitie  de  la  petite  ville  de  Bergza- 
hei  n ,  à  coups  de  sabre  et  de  fusil.  Les  premiers  se  sont  re¬ 
tirés  sur  Neustadt  et  Mayence;  les  autres  ont  repassé  le 
Rhin  sur  trois  différents  ponts  qu’ils  avaient  eu  la  bonne 
précaution  d’y  faire  construire,  Il  était  temps;  car,  s’ils 
n’eussent  point  fui  à  toutes  jambes  pendant  plusieurs  jours 
et  plusieurs  nuits,  ils  étaient  tous  exterminés. 

Les  routes  sont  couvertes  de  prisonniers  et  de  déserteurs. 
La  courageuse  persévérance  des  armées  qui  ont  délivré 
Landau,  cl  de  la  garnison  qui  l’a  conservé,  doit  leur  mé¬ 
riter  les  mêmes  honneurs  qu’à  l’armée  qui  a  fait  le  siège  de 
Toulon.  Nous  croyons  que  c’est  participer  à  vos  intentions 
que  de  le  demander  expressément. 

La  bataille  de  Keisberg  a  prouvé  aux  ennemis  qu’ils 
n’ont  que  leur  destruction  lolale  à  attendre  des  défenseurs 
de  la  république.  Pendant  plus  de  quatre  heures  de  pas  de 
charge  sous  un  feu  terrible  et  continuel ,  pas  un  soldat  n’a 
sorti  des  rangs,  et  l’on  voyait  les  traîneurs  courir  à  toutes 
jambes  pour  aller  partager  la  gloire  de  leurs  braves  frères: 
aussi  la  victoire  fut-elle  complète;  elle  a  assuré  le  triomphe 
de  la  i  épublique. 


L’ennemi  nous  a  laissé  des  magasins  considérables  à 
Laulcr 'bourg,  et  particulièrement  un  magasin  à  poudre, 
auquel  il  avait  mis  une  mèche  qu’il  a  allumée  avant  délie 
sorti  de  la  place  :  on  est  parvenu  à  l’éteindre  au  moment 
où  elle  allait  faire  sauter  la  ville  et  toute  la  partie  de  notre 
armée  qui  l’occupait. 

Les  Autrichiens  ont  mis  le  feu  à  plusieurs  de  leurs  ma¬ 
gasins  dans  leur  fuite.  Ils  nous  ont  cependant  laissé  beau* 
coup  de  fusils  à  Guermersheim  ,  de  l’avoine,  des  légumes 
secs,  des  farines,  des  grains,  indépendamment  de  800,000 
rations  de  fourrages  ù  Peymerlzheim  ,  et  30,000  couver¬ 
tures.  Nous  parlons  demain  pour  nous  rendre  à  Spire. 

Salut  et  fraternité. 

J.  B.  Lacoste  et  Baudot. 

(La  salle  retentit  d’applaudissements.) 

Marseille,  3  nivôse. 

a  Voilà  le  triomphede  la  république  et  la  honte  destyrans 
couronnés.  La  prise  de  Toulon  est  une  des  victoires  les 
plus  mémorables,  grâces  à  nos  généraux  et  à  nos  repré¬ 
sentants,  qui,  par  leur  courage ,  donnèrent  à  toute  notre 
armée  cette  force  qui  ne  connaît  d’autres  bornes  que  celle 
de  terrasser  son  ennemi.  Quelle  prudence  dans  nos  braves 
sans-culottes!  Maîtres  de  Toulon,  ils  ont  laissé  et  laissent 
eqcorp  flotter  l’étendard  de  nos  ennemis  sur  les  remparts 
et  toutes  les  places  fortes.  Aussi  les  vaisseaux  qui  appor¬ 
taient  des  secours  aux  Anglais,  Espagnols,  etc.,  se  pren¬ 
nent  aux  filets  ;  ils  arrivent  tranquillement,  et  leur  surprise 
de  se  voir  au  pouvoir  des  républicains  les  rend  tout  stupé¬ 
faits. 

«G’estainsi  que,  pendant  quelque  temps,  lehameçonfera 
rentrer  dans  notre  chère  ville  de  Toulon  des  prises  qui 
nous  dédommageront  en  partie.  On  a  trouvé  dans  Toulon 
30,000  charges  de  blé  et  autres  articles  très  importants. 
Enfin  ,  les  lâches ,  iis  ont  laissé  en  fuyant  jusqu’à  leur  tré¬ 
sor  ;  et  depuis  qu’ils  ont  quitté  la  rade,  un  vent  des  plus 
orageux  met  à  coup  sûr  leur  flotte  dans  le  cas  de  faire  nau* 
frage  sur  nos  côtes  ou  sur  le  golfe  de  Lyon.  Une  des  balte- 
ries  des  Marseillais,  à  quelque  distance  du  château  d’If, 
canonna  hier  un  bâtiment  espagnol;  deux  corsaires  l’ont 
amené  aujourd’hui  dans  le  port  de  Marseille.  Je  l’ai  vu 
entre  4  et  5  heures  du  soir. 

«  De  Nolre-Dame-la-Garde  nous  avons  distingué  un  vais¬ 
seau  anglais  et  une  frégate  démâtés  ;  si  le  vent  continue, 
ils  viendront  voir  Marseille.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  numé¬ 
ros  du  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des 
républicains  français  seront  envoyés,  en  placards 
et  en  cahiers,  aux  municipalités,  aux  armées,  aux 
Sociétés  populaires  et  à  toutes  les  écoles  de  la  répu¬ 
blique;  qu’ils  seront  lus  publiquement  les  jours  de 
décade,  et  que  les  instituteurs  seront  tenus  de  les 
faire  apprendre  à  leurs  élèves.  » 

Vouluand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ; 
Citoyens,  un  certain  nombre  de  citoyens,  tous  vrais 
sans-culottes,  mais  dont  la  plupart  ont  perdu  leur 
étal  et  leur  fortune  à  la  révolution,  qu’ils  ne  cessent 
pas  d’aimer  et  qu’ils  n’abandonneront  jamais,  ces 
citoyens,  dis-je,  se  sont  présentés  d’abord  à  votre 
comité  de  sûreté  générale  ;  vous  les  avez  vus  ensuite 
venir  comme  pétitionnaires  à  votre  barre  réclamer 
le  juste  salaire  d’une  surveillance  active,  à  laquelle, 
dans  un  moment  de  crise,  ils  ont  été  appelés  pour 
l’intérêt  de  la  république  par  un  agent  investi  des 
pouvoirs  du  comité  de  sûreté  générale  et  avoué  par 
le  comité  de  salut  public. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  le  soin  d’examiner  cette  pétition;  vous  lui 
avez  imposé  le  devoir  d’en  vérifier  la  justice  et  de 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  travail,  que 
je  suis  chargé  de  vous  mettre  sous  les  yeux. 

Vous  vous  rappelez  tous,  citoyens,  que,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d’août  dernier  (vieux  style), 
la  tranquillité  de  Paris  parut  être  sérieusement  me- 


nncce.  Les  satellites  des  despotes  coalises  avaient 
fait  quelques  progrès  sur  le  territoire  français,  que 
la  trahison  leur  avait  lâchement  ouvert;  le  camp  de. 
César  avait  été  traîtreusement  levé;  on  craignait 
pour  la  place  de  Cambrai.  Les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique,  qui  s’évanouissent  lorsque  ses  armes  sont 
victorieuses,  pour  dévorer,  dans  le  secret  et  sans 
dangers,  un  chagrin  qu’ils  ne  peuvent  pas  dissimu¬ 
ler,  se  montraient  partout  avec  audace  ;  ils  levaient 
effrontément  la  tète,  ils  ne  pouvaient  pas  contenir 
leur  joie  insolente  ;  ils  affichèrent  sans  pudeur  les 
plus  audacieuses  espérances.  On  les  trouvait  répan¬ 
dus  partout,  dans  les  groupes,  dans  tous  les  lieux 
publies,  et  jusque  dans  les  assemblées  des  sections, 
où  ils  offusquaient  tous  les  bons  citoyens. 

Un  agiotage  effréné  menaçait  plus  que  jamais  le 
crédit  public;  on  se  permettait  de  refuser  en  paie¬ 
ment  les  assignats;  la  baisse  de  ce  papier-monnaie 
était  effrayante.  Le  palais  dit  de  l’Egalité  était  de¬ 
venu  le  repaire  de  tous  les  marchands  d’argent; 
chasses  du  lieu  ordinaire  de  leur  infâme  tralic,  ils 
avaient  trouvé  un  asile  dans  les  appariements  occu¬ 
pes  par  les  filles  publiques  ;  les  uns  et  les  autres  fai¬ 
saient  de  leur  industrie  criminelle  un  commerce 
scandaleux  (pie  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  pas 
tolérer  dans  une  république. 

Les  ofliciers  de  divers  états-majors  de  nos  armées 
les  avaient  abandonnées  pour  se  rendre  à  Paris;  ils 
se  permettaient  les  propos  les  plus  indiscrets.  Ceux 
de  l'année  du  Nord  annonçaient  le  projet  de  vou¬ 
loir  former  un  parti  en  faveur  du  traître  Custine; 
ils  prenaient  hautement  sa  défense,  et  parlaient  sans 
respect  du  décret  qui  avait  mis  ce  général  conspira¬ 
teur  en  état  d’accusation ,  et  l’avait  traduit  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  occupé  dans  ce  moment  de 
l’instruction  de  son  procès. 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires,  ho¬ 
norés  de  la  représentation  immédiate  du  peuple,  ap¬ 
pelés  à  Paris  pour  y  émettre  son  vœu  sur  l’accepta¬ 
tion  de  la  constitution,  étaient  arrivés  à  Paris  pour 
concourir  a  la  fête  mémorable  du  10  août.  Ceux  qui 
ne  voyaient  celle  fête  qu’avec  la  plus  grande  peine, 
et  qui  auraient  bien  voulu  l’empêcher,  n’ayant  plus, 
après  l’arrivée  des  députés,  aucun  moyen  de  réussir, 
cherchèrent  à  s’emparer  de  ces  mandataires  du  peu¬ 
ple,  chargés  de  son  vœu,  pour  leur  persuader  qu’ils 
pouvaient  former  une  assemblée  délibérante,  qui 
aurait  fini  par  rivaliser  avec  la  Convention.  Les  in¬ 
trigants  se  saisissent  de  tout,  ils  abusent  des  meil¬ 
leures  choses  pour  réussir  dans  leurs  projets  ambi¬ 
tieux  et  liberticidcs,  qui  ne  les  quittent  jamais.  Il  ne 
fallut  que  dénoncer  cette  manœuvre  contre-révolu¬ 
tionnaire  pour  la  déjouer,  et  pour  tenir  en  garde 
ceux  qu’on  avait  imaginé  pouvoir  surprendre.  Un 
décret  rendu  le  6  août  chargea  spécialement  votre 
comité  de  sûreté  générale  de  surveiller  ceux  des 
commissaires  députés  qui  tenteraient  d’engager 
leurs  collègues  à  des  démarches  contraires  au  man¬ 
dat  qui  leur  avait  été  décerné  par  les  assemblées 
primaires,  à  la  charge  d’en  rendre  compte  à  la  Con¬ 
vention. 

Cette  sage  mesure  fut  reçue  avec  enthousiasme  par 
la  presque  totalité  de  tous  les  députés  des  assemblées 
primaires;  elle  déconcerta  les  malveillants,  qui, 
dès  ce  moment,  se  voyant  sous  l’active  surveillance 
de  votre  comité  de  sûreté  générale,  renoncèrent  à 
leur  projet  et  ne  furent  [vins  dangereux. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  le  besoin  de 
nos  armées  avait  exigé  que  tous  les  chevaux  de 
luxe  fussent  mis  en  état  de  réquisition  et  à  la  dis¬ 
position  du  ministre,  de  la  guerre  ;  l’exécution  de  ce 
décret  de  circonstance  impérieuse  éprouvait  chaque 
jour  des  difficultés  qui  le  rendaient  illusoire.  Les 
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aristocrates,  les  égoïstes,  et  surtout  les  patriotes  au 
jour  la  journée,  trouvaient  le  moyen  de  soustraire 
leurs  chevaux  à  la  loi  qui  les  réclamait  ;  le  comité  de 
sûreté  générale  fut  invité  par  une  lettre  du  comité 
de  salut  public  de.  surveiller  l’exécution  de  celte  loi, 
et  surtout  ceux  qui  faisaient  naître  des  obstacles 
pour  l’éluder. 

Telle  était,  citoyens,  la  situation  de  Paris,  lors¬ 
que  votre  comité  de  sûreté  générale,  de  concert 
avec  le  comité  de.  salut  public,  pensa  qu’il  était  de 
son  devoir  de  prendre  des  mesures  promptes  et  effi¬ 
caces  pour  déjouer  les  manœuvres  des  contre-ré¬ 
volutionnaires.  Le  comité  jeta  les  yeux  sur  un  ci¬ 
toyen,  mis  aujourd’hui  en  état  d’arrestation  parun 
décret,  mais  qui,  à  l’époque  où  il  fut  investi  de  la 
confiance  du  comité,  avait  plus  d'un  titre  qui  pou¬ 
vait  faire  croire  qu’il  en  était  digne  :  je  parle  du  ci¬ 
toyen  Maillard. 

Le  comité,  par  un  arrêté  dont  je  vais  vous  rendre 
compte,  le  chargea  de  se  transporter  dans  toutes 
les  sections  de  Paris  et  lieux  environnants,  d’y  pla¬ 
cer  des  observateurs  pour  découvrir  les  démarches 
de  toutes  les  personnes  suspectes  et  étrangères  qui 
travaillaient  sourdement  à  troubler  l’ordre  public 
et  rendre  illusoire  les  décrets  les  [dus  utiles  émanés 
de  votre  sagesse. 

Les  hommes  dont  Maillard  s’est  servi  pour  rem¬ 
plir  les  importantes  missions  qui  lui  avaient  été 
confiées  sont  ceux  qui  viennent  réclamer  le  juste 
salaire  des  journées  qu’ils  ont  employées  à  surveil¬ 
ler  les  manœuvres  de  nos  ennemis  :  ce  salaire  est 
fixé  à  5  livres  par  jour.  L’état  des  employés,  certifié 
par  Maillard,  examiné  par  votre  comité,  présente  un 
tableau  de  soixante-huit  citoyens  qui  réclament 
une  somme  de  22,000  liv.  à  répartir  entre  eux. 

Les  citoyens  ont  été  en  activité  de  service  depuis 
le  4  août  jusqu’au  12  octobre  dernier,  époque  à  la¬ 
quelle  votre  comité  a  cru  devoir  retirer  à  Maillard 
les  pouvoirs  dont  il  était  investi  ;cenx  des  citoyens 
qui  agissaient  sous  ses  ordres  ont  dû  cesser  leurs 
fonctions  subalternes;  mais  comme  ils  ont  perdu 
beaucoup  de  temps  pour  établir  leur  état  de  service 
et  faire  arrêter  leurs  comptes,  votre  comité  a  pensé 
que  quinze  jours  d’indemnité  pouvaient  être  accor¬ 
dés  à  des  hommes  qui  ont  servi  la  république,  et  qui 
sont  pour  la  plupart  de  bons  pères  de  famille,  bons 
citoyens  et  tous  vrais  sans-culottes  peu  fortunés, 
comme  le  sont  tous  ceux  qui  sont  sincèrement  dé¬ 
voués  à  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté 
générale  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète  qu  il  sera  mis  à  sa  disposition  une  somme 
de  22,000  liv.,  pour  payer  le  montant  des  journées 
employées  par  les  citoyens  qui,  sous  les  ordres  de 
Maillard,  en  exécution  de  l’arrêté  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale  du  4  août  dernier  (vieux  style),  ont 
été  placés  comme  observateurs  à  Paris  et  dans  les 
lieux  environnants,  pour  y  découvrir  et  déjouer  les 
manœuvres  des  personnes  suspectes  et  étrangères, 
qui  travaillaient  sourdement  à  troubler  l’ordre  et  la 
tranquillité  publique.  » 

Ce  decret  est  adopté.  (La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéka  national.  —  Auj.,  A  r  mi  de ,  opéra  en  3  actes, 
préc.  cle  l’Offrande  a  la  Liberté . 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Mural  dans  le  Souterrain,  el  la  Fausse  Magie. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi  —  Le  Malade 
imaginaire ,  préc.  des  Trois  Cousins. 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  18  décembre.  —  Le  peuple  hollandais  est 
mécontent  de  la  guerre.  Il  est  naturellement  bon  cacula- 
teur,  qualité  qui  Je  inet  en  garde  contre  les  mensonges  et 
les  supercheries  stalhoudériennes.  Nous  voyons  rentrer 
tontes  nosarmées  sans  gloire,  après  les  avoir  vues  marcher 
sans  honneur  et  contre  le  vœu  public.  Aussi  est-on  moins 
étonné  du  prodigieux  découragement  de  nos  soldats:  ils 
enlrenten  quartiers  d’hiver  comme  à  la  suited’une  déroute 
se  cacheraient  des  vaincus.  Il  semblerait  qu’ils  ne  vou¬ 
lussent  plus  entendre  parler  de  retourner  au  combat.  On 
demande  ce  qu’est  devenue  cette  audace  criarde  de  ceux 
de  nos  otliciers  qui  insultaient,  l’année  dernière,  à  la  répu¬ 
tation  de  valeur  que  déjà  les  Français  s’étaient  acquise. 
L’esprit  public  est  frappé  de  cette  retraite  universelle  qui 
s’opère  devant  les  armées  de  la  république  française... 
L’épuisement  de  la  cour  est  général;  il  ne  lui  manque 
loul-à-coup  que  des  hommes  et  de  l’argent  pour  poursuivre 
les  desseins  dans  lesquels  elle  s’est  engagée;  ses  intrigues 
sourdes  ont,  dans  la  coalition,  préparé  la  voie  aux  dé¬ 
sastres  qui  arrivent.  La  princesse  d’Orange en  ressent,  non 
du  regret  (car  il  ne  s’agit  que  du  bonheur  ou  du  malheur 
des  Hollandais),  mais  du  dépit,  pareeque  son  orgueil  est 
profondément  atteint.  L’emprunt  fameux  qu’elle  avait 
ouvert  pour  secourir  les  Capétiens  maudits  s’est  renfermé 
entre  les  mains  même  de  ses  banquiers  d’Amsterdam... 
Nos  patriotes  hollandais,  la  seule  classe  estimable  parmi 
nous,  n’a  pas  nui  à  l’action  des  moyens  par  lesquels  l’at¬ 
tente  de  la  cour  a  été  complètement  déjouée. 

Ils  y  ont  trouvé  quelque  facili  té  en  ce  que  les  menées  de 
la  maison  d’Orange  vont  trop  ouvertement  contre  une 
foule  d’intérêts  privés.  On  cite  quelques-uns  de  ces 
agents  du  patriotisme  hollandais  qui,  de  concert  avec  des 
patriotes  liégeois,  ont  le  plus  contribué  à  stériliser  les 
ressources  stalhoudériennes. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  ici  que  la  république 
française  a  déjà  conquis  l’attachement  fraternel  des 
peuples  qui  ont  lente  quelques  clforts  en  faveur  de  la 
liberté,  non-seulement  par  la  vérité  et  la  grandeur  des 
principes  de  politique  et  de  morale  qu’elle  professe,  mais 
encore  par  sa  bienveillance  sincère  et  soutenue  à  l’égard 
des  martyrs  du  despotisme  tant  hollandais  qu’autrichien. 

On  dit  que  l’armée  anglaise  a  quitté  Tournay  et  les 
enviions  pour  se  porter  sur  la  Flandre;  que  les  troupes 
hanovrieunes  sont  aussi  cantonnées  à  Courtray ,  Menin  et 
le  long  des  fiontières;  que  les  Fiançais  occupent  de  nou¬ 
veau  la  principauté  de  Chimay;  qu’ils  ont  forcé  les  postes 
avancés  des  Autrichiens ,  près  du  bois  de  Tilleul,  de  se 
retirer  après  une  perle  assez  considérable. 

Leduc  d’York  n’est  pas  le  moins  ridiculisé  des  grands 
hommes  de  la  coalition  contre  les  Français.  11  gardera 
longtemps  le  sobriquet  de  héros  de  Dunkerque.  Ou  ne 
pense  pas  qu’il  le  porte  jamais  sur  un  trône. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  14  nivuse.  —  L’armée  de  Wurmser  est  dans  la 
plus  grande  détresse.  Ce  général  avait,  dit-on,  formellement 
promis  à  l’empereur  de  passer  sou  quartier  d’hiver  en 
Alsace  ;  mais  il  n’y  compte  plus  :  il  fait  év  acuer  à  la  hâte 
tous  les  magasins  et  transporter  les  bagages  et  artillerie 
au-delà  du  Rhin.  Tousses  mouvementsunnoncentl’exlrême 
embarras  où  il  est  découvrir  sa  retraite;  ses  troupes,  dis¬ 
séminées  dans  les  gorges,  sentent  tout  le  danger  qu’elles 
courent,  et  la  misère  ajoute  encore  à  leur  découragement, 
malgré  les  fastueuses  promesses  que  le  général  prodigue  à 
tous  les  corps  de  sa  languissante  armée. 

On  écrit  de  Hambourg  que  le  décret  de  la  Convention 
nationale  de  France,  qui  prononce  contre  les  fabricateurs 
de  fausse  monnaie  étrangère  la  même  peine  que  contre  les 
fabricateurs  de  fausse  monnaie  nationale,  a  élé  inséré  dans 
lu  gazelle  de  ce  pays,  ainsi  que  les  arrêtés  du  comité  de 
sa'ut  public  relatifs  à  la  vente  de  gi  é  à  gré  des  denrées  de 
première  nécessité  importées  en  France  par  des  étrangers. 

fl*  Série.  —  Tome  JT. 


Ces  mesures  de  justice,  qui  consacrent  le  respect  pour  le 
droit  des  nations,  font  la  plus  grande  impression  et  fixent 
les  idées  sur  les  principes  du  nouveau  gouvernement 
français. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bouquier. 

SÉANCE  DU  11  NIVOSE. 

La  Société  de  Baré  fait  hommage  à  la  Société  d’une 
pique  qui  fait  aussi  l’usage  d’un  pistolet. 

Mention  civique,  et  renvoyé  à  la  commission  pour 
en  faire  son  rapport. 

—  Le  colonel  Jourdan,  d’Avignon,  demande  l’ad¬ 
mission  dans  la  salle.  Elle  lui  est  accordée.  11  paraît 
à  la  tribune. 

«Citoyens,  dit-il,  je  viens  confondre  des  calom¬ 
nies  qu’on  a  répandues  contre  moi.  On  m’a  peint 
comme  un  coupeur  de  têtes  et  un  mangeur  d’enfants. 
J’ai  mérité  ces  titres  pour  avoir  voulu  réunir  à  la 
mère  commune  un  pays  immense  qui  était  sous  le 
joug  du  prêtre  de  Rome.» 

L’orateur  fait  ensuite  l’historique  de  ses  batailles  ; 
il  fait  celui  de  ses  malheurs.  Fait  prisonnier,  il  eut 
des  horreurs  de  tout  genre  à  souffrir.  Ce  n’était  pas 
assez  de  le  menacer  tous  les  jours  de  l’échafaud  ,  on 
venait  des  villes  voisines  pour  le  voir;  alors,  en  le 
colletant  contre  une  muraille,  on  lui  relevait  la  tète 
d’un  coup  de  poingen  disant  :  «  Voilà  donc  le  fameux 
Jourdan!  allons,  allons!  bientôt  il  sera  rompu!  » 

11  peint  sa  constance  à  souffrir  toutes  ces  indi¬ 
gnités. 

La  Société  l’applaudit  et  lui  vote  le  baiser  frater¬ 
nel  qu’il  reçoit  du  président. 

—  La  Société  passe  à  l’épurement  de  ses  membres, 
et  admet  sans  réclamation  les  citoyens  Girard,  Bon- 
tems,  Lécrivain,  Hassenfratz,  Géray  et  Roussel  le 
jeune. 

Monge  est  interpellé  au  sujet  d’un  nommé  Péri- 

g»y. 

Un  membre  prétend  que  la  Société  avait  nommé 
une  commission  pour  examiner  cette  affaire. 

Monge  répond  que  cette  affaire  ne  le  concerne 
pas  ;  que  Périgny  fut  inculpé,  et  non  lui,  etqu’cufin 
la  nomination  de  la  commission  ne  le  regardait  en 
aucune  façon. 

Renaudin  :  Je  réclame  aussi  la  commission.  Si 
Monge  est  innocent,  comme  je  n’en  doute  pas,  il  sor¬ 
tira  plus  pur  du  creuset.  Il  devrait  solliciter  lui- 
même  cet  examen  ;  d’ailleurs  il  m’est  resté  quelque 
louche  sur  Monge  ;  il  s’est  commis  de  grandes  fautes 
sous  son  ministère.  Ou  dit  qu’elles  ne  provenaient 
pas  de  lui  ;  les  Brissotins, dit-on,  étaient  les  maîtres, 
Monge  était  nul.  Mais  d’abord  on  ne  reste  pas  dans 
une  place  aussi  éminente  quand  on  y  est  nul  ;  en  se¬ 
cond  lieu,  on  dénonce  ceux  qui  nous  tiennent  ainsi 
la  main  haute,  et  je  n’ai  vu  nulle  part  que  Monge  ait 
dénoncé  les  Brissotins. 

Monge  :  Non-seulement  il  ne  s’est  fait  aucune 
faute  sous  mon  ministère,  mais  je  crois  que  c’est  à  l’a- 
propos  de  mes  mesures  qu’est  dû  le  succès  de  ce  qui 
s’est  fait  dans  les  ports, et  à  l’apropos  de  mes  secours 
en  subsistances  que  le  Midi  doit  l’avantage  de  n’être 
pas  mort  de  faim. 

J’ajoute  que  les  Brissotins  étaient  alors  maîtres  de 
tout  et  me  contrecarraient  en  tout.  Je  les  dénonçai 
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par  ma  démission,  ne  pouvant  plus  tenir  contre 
leurs  cabales.  Je  donnai  à  la  Montagne  le  signal  d’a¬ 
larme  en  quittant  le  ministère.  J’invoque  le  témoi¬ 
gnage  de  toutes  les  Sociétés  populaires  des  ports  en 
faveur  des  soins  que  je  me  suis  donnés  pour  ob¬ 
tenir  d’elles  tous  les  renseignements  qu’elles  pou¬ 
vaient  fournir. 

Un  citoyen  interpelle  Monge  sur  une  affaire  con* 
cernant  les  îles  du  Vent.... 

Monge  allait  répondre.  11  est  interrompu...  On  ré¬ 
clame  son  admission,  motivée  sur  ce  que  la  commis¬ 
sion  est  nommée  pour  Périgny  seulement,  et  non 
pour  Monge. 

Monge  est  admis. 

Malpert,  Pierre  Met,  Mathieu  Vizier ,  Bréan- 
Bayer,  Antoine  Siseville,  Lejeune,  Guillaume  Ser- 
messe,  Guillaume,  ci-devant  Leroi,  Benoît,  Gelé, 
Hanriot,  sortent  purs  du  creuset  des  épreuves. 

—  Une  députation  des  sans-culottes  d’Autun  se 
présente  à  la  tribune  et  donne  connaissance  des  faits 
suivants  . 

Trente  montagnards  d’Autun  étaient  chargés  de 
conduire  à  Chàlons-sur-Saune  une  certaine  quan¬ 
tité  de  prisonniers.  Sur  la  route  ils  rencontrèrent 
cinquante  muscadins  à  cheval,  qui  leur  demandè¬ 
rent  ce  qu’ils  allaient  faire.  Les  sans-culottes  leur 
ayant  fait  connaître  l’objet  de  leur  mission,  les  mus¬ 
cadins  leur  ordonnèrent  de  s’arrêter.  Les  Autunois 
continuèrent  leur  route,  comme  ils  en  avaient  l’or¬ 
dre  exprès.  Alors  ils  reçurent  les  plus  mauvais  trai¬ 
tements  de  la  part  des  muscadins,  qui  les  frappè¬ 
rent. 

Leur  commandant  porta  un  coup  de  sabre  à  celui 
d’Autun. 

Arrivés  à  Chalons,  ils  remirent  leur  dépôt  et  se 
transportèrent  à  l'administration  du  district  pour 
obtenir  justice;  mais  l’administration  ne  voulut 
jamais  consentir  à  dresser  un  procès-verbal  de  leurs 
plaintes. 

La  députation  demande  des  défenseurs  officieux. 
—  Accordé.  (La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Ci,AUZEL,au  nom  des  comités  réunis  de  la  guerre 
et  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements  et  char 
rois  militaires  :  Citoyens,  il  existe  dans  l’administra¬ 
tion  des  chevaux  dés  armées  un  usage  préjudiciable 
à  la  république;  vos  comités  réunis  de  la  guerre  et  de 
surveillance  sur  les  vivres,  habillements  et  charrois 
militaires,  vous  proposent  de  le  détruire. 

Les  chevaux  momentanément  hors  de  service 
pour  cause  de  maladie  ou  de  fatigue  séjournent  au 
milieu  des  armées;  ils  en  dévorent  presque  sans 
fruit  les  subsistances;  ils  y  occupent  des  bras  qui  se¬ 
raient  plus  utilement  employés  à  la  défense  de  la  ré¬ 
publique. 

Indépendamment  de.  ces  inconvénients,  les  che¬ 
vaux  attachés  au  service  des  charrois  et  de  l’artil¬ 
lerie  coûtent  encore  3  livres  10  sous  par  jour  de 
solde. 

Pour  concevoir  quel  détriment  cause  cet  usage, 
rappelez-vous  que  la  république  entretient  environ 
deux  cent  cinquante  mille  chevaux,  et  qu’il  est  dé¬ 
montre  qu’en  n’admettant  aucun  événement  extra¬ 
ordinaire,  le  dixième  de  ces  chevaux  doit  être  aux 
infirmeries. 

Vos  comités  vous  proposent  d’ôter  ces  chevaux  de 
vos  armées,  de  vendre  dans  un  court  délai  ceux 
qui  sont  atteints  de  maladies  ou  de  blessures  graves; 
uc  répartir  dans  des  places  de  l'intérieur  les  jeteurs 


et  ceux  dont  les  maladies  ou  blessures  seront  ju¬ 
gées  pouvoir  être  guéries  dans  le  délai  de  trois  mois, 
et  de  confier  à  des  agriculteurs  ceux  qui,  n’étant  que 
fatigués ,  peuvent  être  remis  par  une  nourriture 
convenable  et  par  un  travail  doux,  tel  que  celui  du 
labour. 

Ainsi  vous  économiserez  à  vos  armées,  pour  cha¬ 
que  jour,  au  moins  vingt-cinq  mille  rations  de  four¬ 
rages  qui  y  ont  été  amenées  à  grands  frais;  vous 
leur  rendrez  au  moins  douze  mille  cinq  cents  cava¬ 
liers  ou  charretiers  employés  à  soigner  ces  chevaux  ; 
vous  épargnerez  plus  de  la  moitié  de  la  solde  des  che¬ 
vaux  attachés  aux  charrois;  vous  connaîtrez  plus 
facilement  la  force  effective  des  armées;  vous  pré¬ 
viendrez  avec  moins  de  peine  les  fraudes  sur  les  ra¬ 
tions  de  fourrage  elles  non-complets;  vous  fournirez 
à  l’agriculture  des  secours  dont  elle  a  besoin  ;  vous 
conserverez  la  race  précieuse  des  chevaux,  et  vous 
utiliserez  cette  espèce  de  fourrage  qui  résulte  du 
battage  du  grain,  dont  le  laboureur  tire  un  si  grand 
parti  pour  la  nourriture  deses  chevaux  dans  ses  écu¬ 
ries,  et  qui  devient  nul  hors  de  sa  ferme. 

Sans  doute  ce  projet  n’est  pas  à  l’abri  de  tous  les 
abus  :  votre  comité  l’a  senti  ;  il  s’est  efforcé  d’en  di¬ 
minuer  le  nombre  par  des  précautions  sévères  :  voilà 
tout  ce  qu’il  a  pu  faire.  11  a  beaucoup  espéré  de  la 
surveillance  publique.  En  effet,  ce  levier,  nul  poul¬ 
ies  tyrans,  est  d’une  force  incalculable  entre  vos 
mains;  chaque  bon  citoyen  sait  à  présent  qu’il  ne 
peut  être  heureux  que  du  bonheur  public  ;  tous  les 
vœux  sont  pour  la  chose  commune;  tous  les  yeux 
surveillent  l’exécution  des  lois,  et  celui  qui  trompe 
la  société  ne  trouve  plus  d’asile  dans  son  sein. 

D’après  ces  considérations ,  le  rapporteur  pro¬ 
pose  un  décret  conforme  aux  bases  qu’il  vient  d’é¬ 
noncer. 

Ce  projet  est  adopté.  En  voici  les  principales  dis¬ 
positions. 

a  1°  Tous  les  chevaux  employés  au  service  de  la  répu¬ 
blique  qui  seront  fatigués  ne  seront  pas  réformés;  ils 
seront  livrés  i»  des  agriculteurs  pour  être  rétablis  ;  les  che¬ 
vaux  tarés  et  attaqués  de  maladie  ne  seront  pas  de  ce 
nombre,  ils  seront  vendus.  Pour  cet  effet,  les  coimnisaires 
des  guerres  passeront  la  revue  de  tous  les  chevaux  qui  se 
trouvent  dans  les  infirmeries. 

«  2°  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les 
directoires  des  districts  désignés  enverront  dans  les  com¬ 
munes  de  leur  arrondissement  des  commissaires  qui,  de 
concert  avec  les  municipalités,  dresseront  la  liste  des  la¬ 
boureurs  en  état  de  refaire  les  chevaux  fatigués.  Ces  com¬ 
missaires  recevront  un  traitement  de  5  livres  par  jour. 

«  3°  Tous  les  citoyens  auxquels  il  aura  été  confié  des 
chevaux  à  refaire  recevront  une  solde  de  30  sous  par  che¬ 
val  et  par  jour;  ils  ne  pourront  employer  ces  chevaux  à 
d’autres  travaux  qu’au  labour,  ni  les  prêter,  à  peine  de  50 
livres  d’amende  ;  s’ils  en  disposaient  par  vente  ou  échange, 
l’amende  sera  de  800  livres.  Tout  citoyen  chargé  de  che¬ 
vaux  à  refaire,  et  qui  remettra  un  cheval  refait  au  bout  de 
trois  mois,  recevra  une  prime  de  50  livres  ;  s’il  ne  le  remet 
qu’au  bout  de  quatre,  la  prime  ne  sera  que  de  25  livres; 
passé  ce  terme,  il  n’y  aura  point  de  prime. 

«  4°  Tout  cheval  qui  ne  sera  pas  refait  passé  quatre 
mois  sera  visité;  s’il  est  prouvé  qu’il  a  été  forcé  au  travail 
ou  maltraité,  le  dépositaire  sera  condamné  4  restituer  les 
bons  de  solde,  et  le  cheval  sera  placé  chez  un  autre.  » 

Ce  projet  contient  une  infinité  d’autres  articles  ré¬ 
glementaires. 

— Le  relevé  qu’on  a  fait  delà  vente  des  biens  d’émi¬ 
grés,  effectuée  depuis  quelque  temps  dans  cent  deux 
districts,  en  porte  le  prix  à  il  millions  à  peu  près. 
L’excédant  du  prix  de  la  vente  sur  l’estimation  est  de 
5  millions. 

— Un  citoyen  d’Epernay  réclame  la  mise  en  liberté 
de  sa  femme,  étrangère, et  avi  c  laquelle  il  est  marié 
depuis  onze  ans.  Moincl  atteste  le  patriotisme  du  ré- 
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clamant,  et  l’assemblée  décrète  que  sa  femme  sera 
mise  eu  liberté. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Gard 
envoient  une  Adresse  énergique  qui  respire  le  plus 
pur  patriotisme  et  le  langage  éclairé  de  la  raison.  Ils 
envoient  les  détails  de  la  tète  qui  a  été  célébrée  à  Nî¬ 
mes,  en  réjouissance  de  la  prise  de  Toulon. 

A  celte  Adresse  était  joint  1  e  post-scriptum  sui¬ 
vant  : 

«  Nous  apprenons  à  l’instant  que  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Orientales  vient  de  remporter  une  victoire 
complète  sur  les  Espagnols  :  vive  la  république!  Le, 
succès  de  nos  armées  formera  bientôt  une  chaîne  qui 
s’étendra  de  Madrid  à  Londres.  » 

—  La  commune  de  Baleure,  département  de  la 
Meuse,  sollicite  un  déeretqui  oblige  les  administra¬ 
teurs  de  dresser  un  état  de  l’argenterie  déposée  par 
les  communes,  afin  de  tranquilliser  les  citoyens  sur 
la  manutention  de  ces  objets. 

Cette  demande ,  convertie  en  motion ,  est  dé¬ 
crétée. 

—  La  Société  populaire  de  Chaumont,  départe¬ 
ment  de  la  Loire,  annonce  qu’elle  a  monté  et  équipé 
trois  citoyens  pour  servir  dans  la  cavalerie  de  la  ré¬ 
publique.  Ces  trois  seront  bientôt  suivis  de  deux  au¬ 
tres.  —  Mention  honorable. 

—  Les  administrateurs  du  Mont-Blanc  applaudis¬ 
sent  au  décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire. 

—  Le  citoyen  Benaud,  menuisier,  fait  don  de  dif¬ 
férentes  créances  sur  les  ci-devant  maisons  religieu¬ 
ses,  se  montant  à  4,500  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Sommières  annonce 
qu’elle  a  pris  des  arrêtés  pour  exclure  de  son  sein 
tout  individu  qui  aurait  cherché  à  entraver  l’exécu¬ 
tion  des  lois  tendant  à  assurer  la  subsistance  du  peu¬ 
ple.  (On  applaudit.) 

Le  commune  de .  s’exprime  ainsi  :  «  Nous  ne 

savons  pas  faire  des  compliments  ;  nous  vous  dirons 
avec  simplicité  :  Nous  vous  aimons  de  tout  notre 
cœur  ;  déjà  nous  avons  déposé  sur  l’autel  de  la  pa¬ 
trie  huit  cents  mares  d’argenterie  ;  nous  vous  offrons 
aujourd’hui  six  cents  livres  de  cuivre,  quinze  milliers 
de  cloches  pour  faire  des  canons  et  exterminer  un 

tas  de  b . qui  voudraient  nous  empêcher  d’être 

libres.  Nous  ajoutons  à  cette  offrande  cent  vingt- 
deux  chemises,  cent  habits,  quarante-quatre  paires 
de  souliers  et  trente-sept  paires  de  bas.  Nous  de¬ 
mandons  que  notre  église  soit  convertie  en  temple 
de  la  Raison  ;  nous  lirons,  tous  les  décadis,  vos  dé¬ 
crets.  Restez  à  votre  poste,  vous  faites  notre  bon¬ 
heur,  et  nous  vous  respecterons  sans  cesse.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  4  NIVOSE. 

Camron  :  Vous  avez  décrété  que,  passé  le  1er  jan¬ 
vier  (vieux  style), les  assignats  à  face  royale  ne  pour¬ 
raient  avoir  d’autre  emploi  que  le  feu.  Eh  bien  ! 
croirez-vous  qu’il  y  a  des  hommes  qui  veulent  se 
mettre  au-dessus  fies  lois?  J’ai  vu  une  affiche  du 
2  janvier,  par  laquelle  un  particulier  s’engage  à  re¬ 
cevoir  des  assignats  démonétisés.  Heureusement 
l’auteur  de  cette  affiche  a  été  arrêté  par  le  comité  de 
sûreté  générale,  qui  vous  en  fera  un  rapport. 

Nous  sommes  assaillis  chaque  jour  de  prétendus 
vainqueurs  de  la  Bastille,  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  août,  <i ni  se  présentent  avec  des  blessures  et  de¬ 
mandent  l’échange  d’assignats  de  200  liv.,  qu’ils  di¬ 
sent  être  leur  unique  moyen  de  subsistance.  Ce  sont 
encore  des  tours  que  les  fripons  publics  emploient 
pour  dilapider  les  fonds  de  l’Etat. 

Un  autre  abus,  c'est  qu’un  représentant  du  peu¬ 
ple  a,  par  un  arrêté,  prorogé  jusqu’au  1er  mars  le 
cours  des  assignats  à  face  dans  un  district.  Vous  sen¬ 


tez  que  tous  les  assignats  démonétisés  vont  refluer 
dans  cet  endroit. 

Plusieurs  voix  :  La  cassation  de  l’arrêté! 

La  Convention  casse,  à  l’unanimité,  tous  arrêtés 
tendant  à  proroger  le  cours  des  assignats  démoné¬ 
tisés. 

—  La  Société  de  Saint-Geniès,  département  de  l’A¬ 
veyron,  dont  Chabot  est  le  fondateur,  prie  la  Con¬ 
vention  de  ne  pas  laisser  peser  plus  longtemps  le 
soupçon  sur  la  tête  de  ce  député;  de  le  faire  juger, 
afin  que  sa  tête  tombe  s’il  est  coupable,  ou  que  la 
liberté  lui  soit  rendue  s’il  n’a  pas  démérité  de  la  pa¬ 
trie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  après  avoir  célébré  le  triomphe  des  armes  de 
la  république  sur  l’infàme  Toulon,  il  est  digne  des 
représentants  du  peuple  de  porter  leurs  regards  ré¬ 
générateurs  sur  le  port  de  la  Montagne.  Un  bon  dé¬ 
cret  doit  couronner  une  fête  civique. 

Laissons  à  l’histoire  le  soin  de  tracer  la  pompe  de 
la  fête  auguste  et  simple  des  victoires,  de  raconter 
comment  les  chars  de  triomphe  ont  été  pour  la  pre¬ 
mière  fois  convertis  en  hommage  patriotique  poul¬ 
ies  armées  au  lieu  de  ne  paraître  appartenir  qu’aux 
généraux;  laissons  à  la  philosophie  à  rappeler  aux 
défenseurs  de  la  patrie  que,  pour  la  première  fois,  les 
honneurs  de  la  victoire  ont  été  décernés  auxsoldats 
blessés  pour  la  république,  et  que  les  représentants 
du  peuple  ont  su  honorer  à  la  fois  le  courage  et  le 
malheur.  Chez  les  anciens  on  consacrait  les  arbres 
frappés  de  la  foudre  ;  chez  les  républicains  français 
la  reconnaissance  publique  a  consacré  les  soldats 
frappés  par  les  armes  des  despotes  ;  c’est  de  ces  ci¬ 
toyens,  épargnés  par  le  canon  dans  les  hasards  de 
la  guerre,  qu’échappent  tous  les  jours  de  nouveaux 
traits  de  civisme  militaire.  Encore  hier,  en  sortant 
de  la  Convention,  un  vieil  invalide,  tout  joyeux  des 
nouvelles  d.u  Rhin  et  de  la  Moselle,  s’écriait  :  “Use¬ 
rait  bien  glorieux  d’être  invalide  de  celte  campagne 
de  Landau  contre  les  Prussiens!  » 

Ce  serait  aux  arts,  ce  serait  aux  peintres  de  l’his¬ 
toire  à  transmettre  à  la  postérité  les  traits  de  cou¬ 
rage  républicain  qui  ont  éclaté  à  Toulon.  C’est  un 
beau  sujet  pour  les  artistes  médiocres;  c’est  un 
poème  riche  et  magnifique  pour  les  artistes  passion¬ 
nés  pour  la  liberté;  c’est  aux  théâtres  nationaux, 
c’est  aux  jeux  scéniques  à  répéter  aux  Français  ce 
qu’ils  ont  fait  sur  les  bords  de  la  Méditerranée.  Ces 
monuments  seraient  des  éloges  civiques  pour  les  uns, 
et  pour  les  autres  des  avertissements  de  ne  pas  dé¬ 
générer  de  la  gloire  nationale. 

En  attendant  que  le  génie  des  arts  paie  son  tribut 
au  génie  de  la  liberté;  en  attendant  que  les  artistes, 
les  poètes  et  les  théâtres  immortalisent  cette  nuit 
orageuse  où,  à  travers  une  pluie  abondante,  les  sol¬ 
dats  de  la  liberté  s’approchaient  avec  un  courageux 
silence  de  la  redoute  anglaise,  ce  boulevard  de  leur 
vénale  trahison,  celte  attaque  simultanée  et  héroï¬ 
que  de  toutes  les  redoutes,  de  tous  les  forts  par  les 
Français  ;  en  attendant  que  les  artistes  et  les  théâtres 
fassent  entendre  le  tocsin  de  la  peur  sonné  par  l’Es¬ 
pagnol,  tandis  que  la  bravoure  anglaise  fuyait  vers 
la  Méditerranée,  sa  complice  ;  les  cris  effrayants  et 
confus  des  langues  diverses  des  Napolitains ,  des 
Portugais,  des  Romains,  des  Anglais,  des  Espagnols 
et  des  émigrés,  invoquant  à  genoux  des  matelots  et 
des  pilotes  pour  fuir  une  terre  déshonorée  qui  les 
restituait  à  la  mer  qui  les  porta  ;  en  attendant  qu’ils 
nous  offrent  l’armée  française  se  portant  subitement 
vers  les  murs  de  la  ville  infâme,  au  moment  où  la 
mine  d’un  fort  faisait  explosion  à  ses  côtés,  où  le  feu 
mis  à  des  poudrières  dans  la  ville  couvrait  l’air  de 
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tombes,  et  n’épargnait  la  vie  précieuse  de  nos  sol¬ 
dais  (pie  parcequc  leur  intrépidité  les  avait  placés 
plus  [irès  du  danger  ;  en  attendant  qu’ils  nous  pei¬ 
gnent  celte  déportation  bienfaisante  de  tous  les  scé¬ 
lérats  loulonais,  et  les  femmes,  plus  coupables  en¬ 
core,  que  la  terreur  précipitait  dans  les  chaloupes, 
et  qu’ils  nous  montrent  cette  frégate  anglaise  et  ces 
chaloupes  d’embarcation  coulées  bas  par  notre  for¬ 
midable  artillerie,  le.  rapporteur  du  comité  doit  se 
borner  à  vous  rappeler  le  crime  et  la  lâcheté  des¬ 
tructrice  de  ses  ennemis  acharnés  qui,  en  fuyant, 
ont  mis  le  feu  à  notre  escadre.  Voyez  cet  incendie  :il 
nous  découvre  cette  embarcation  confuse  et  subite 
des  héros  d’Albion  et  des  nobles  Castillans;  il  nous 
montre  ces  escadres  perfides  à  qui  les  vents  refusent 
leurs  secours,  et  que  les  flots  indignés  menacent  de 
rejeter  contre  nos  batteries.  Voyez  ce  vaisseau  en¬ 
flammé  delà  république,  dans  lequel  périssent  des 
patriotes  français  enchaînés  par  l’Anglais;  voyez  cet 
incendie  coupable  :  il  éclaire  au  loin  sur  la  mer  le 
crime  des  tyrans  de  Londres  et  de  Madrid,  tandis 
qu’il  excite  le  courage  indigné  de  nos  troupes,  et 
qu’il  éclaire  leur  marche  victorieuse. 

Ces  tristes  et  sombres  tableaux  pourraient  être 
adoucis  par  la  vue  des  forçats,  qui,  se  rappelant  la 
patrie  même  qui  dut  les  condamner,  brisent  leurs 
chaînes  et  ne  songent  qu’à  éteindre  les  flammes  qui 
dévorent  l’escadre  française.  Ce  serait  à  nous  à  pré¬ 
senter,  au  milieu  de  ces  scènes  lugubres  et  pénibles, 
le  représentant  du  peuple  sortant  des  prisons  du  fort 
de  Lamalgue,  et  demandant,  dans  le  désordre  de  la 
victoire  :  «Suis-je  avec  les  Fraçais?la  république 
a-t-elle  vaincu  ses  ennemis  ?  » 

Pardonnez  cette  digression,  inspirée  et  comman¬ 
dée  peut-être  par  le  sujet  et  par  les  circonstances  où 
nous  sommes.  Le  comité  m’a  chargé  seulement  de 
vous  présenter  les  moyens  de  régénérer  la  marine 
de  la  république  dans  les  ports  de  la  Méditerranée, 
et  de  lui  redonner  la  puissance  et  le  rang  que  sa  po¬ 
sition,  sa  richesse,  sa  population,  sa  volonté  et  ses 
victoires  lui  assurent  sur  les  mers. 

Neuf  vaisseaux  ont  été  brûlés  par  les  Espagnols  et 
les  Napolitains  ;  quatre  ont  été  volés  par  les  Anglais, 
quinze  sont  demeurés  intacts  dans  le  port;  quatre 
avaient  été  précédemment  renvoyés  dans  les  ports 
de  Lorient  et  de  Brest,  avec  des  matelots  de  la  Médi¬ 
terranée,  dans  le  dessein  sans  doute  d’empoisonner 
nos  ports  de  l’Océan,  et  d’y  préparer,  par  ce  présent 
funeste,  de  nouvelles  perfidies,  achetées  par  la  liste 
civile  de  Georges  et  les  déprédations  de  Charles. 

La  république  possède  dans  la  Méditerranée  plus 
de  trente  bâtiments,  tant  frégates,  corvettes  et  avi¬ 
sos,  sans  compter  le  Duquesne,  de  74  canons,  qui 
est  à  la  mer. 

11  nous  reste  dans  ce  port  treize  vaisseaux,  cinq 
frégates,  cinq  gabarres,  et  un  vaisseau  et  deux  fré¬ 
gates  en  construction. 

Une  partie  de  notre  escadre  a  été  brûlée  par  le 
crime  de  nos  ennemis;  ces  vaisseaux  vont  être  rem¬ 
placés  par  le  crime  des  émigrés.  Leur  fortune  reste 
pour  payer  les  constructions,  et  leurs  forêts  vont  être 
converties  en  vaisseaux,  leurs  maisons  changées  en 
arsenaux  ou  en  manufactures.  Les  républicains  fe¬ 
ront  des  voiles  dans  les  lieux  mêmes  où  les  émigrés 
formaient  des  complots,  et  la  patrie  s’enrichira  a  la 
fois  de  leur  fuite  et  de  leur  fortune. 

Un  de  nos  tyrans,  créateur  de  la  marine  en  France, 
plus  par  l’orgueil  qui  le  dominait  que  par  des  idées 
justes  de  son  utilité,  porta  dans  cette  création  fas¬ 
tueuse  le  despotisme  et  les  idées  vaines  qui  signa¬ 
laient  presque  toutes  les  actions  de  sa  trop  longue 
vie.  Il  lit  une  ordonnance  de  la  marine  avec  des  for¬ 
malites  innombrables  pour  ta  coupe  et  l’emploi  des 


forêts,  avec  des  classes  aussi  tyranniques  que  la 
presse  des  matelots  en  Angleterre. 

La  république  a  d’autres  moyens  et  d’autres  vues  ; 
elle  a  besoin  d’hommes  et  de  matières,  elle  les  re¬ 
quiert,  elle  se  les  approprie  dans  les  divers  magasins 
ou  ateliers.  Dans  la  démocratie,  toutes  les  jouissan¬ 
ces  sont  en  masse;  l’individualité  est  l’égoïsme  des 
monarchies.  Les  premiers  besoins  sont  ceux  de  la 
patrie;  elle  a  droit  à  tout  ce  que  son  salut  réclame. 
La  liberté  est  une  créancière  privilégiée  elgénérale, 
non-seulement  sur  les  propriétés  et  sur  les  person¬ 
nes,  mais  sur  les  talents,  sur  le  courage,  sur  les  pen¬ 
sées  mêmes. 

Le  comité  vous  propose  de  charger  le  ministre  de 
la  marine  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  la  construction  de  tous  les  vaisseaux  que 
le  port  de  la  Montagne  peut  contenir.  Nous  ne  de¬ 
vons  pas  nous  borner  à  ce  port  reconquis;  vous  de¬ 
vez  ordonner  les  mêmes  constructions  dans  tous  les 
ports  de  la  Méditerranée.  La  nature  vous  appela 
presque  exclusivement  à  commercer  et  naviguer  sur 
cette  mer,  en  la  séparant  de  l’Océan  et  de  nos  enne¬ 
mis  constants  par  un  détroit  difficile  et  fameux. 

La  nature  vous  associa  aux  peuples  italiques,  vous 
invita  à  commercer  dans  le  Levant  et  à  vous  allier 
aux  Dardanelles.  On  sait  au  Divan  que  les  républi¬ 
ques  ne  se  marient  pas,  et  que  Vienne  ne  peut  plus 
usurper  la  France  par  des  femmes  autrichiennes  (1); 
on  sait,  dans  ,ros  manufactures  méridionales,  que 
leur  prospérité  tient  à  la  conservation  du  commerce 
que  les  Bouches-du-Rhône  ont  trouvé  si  utile,  etque 
la  Méditerranée  n’est  pour  la  France  qu’un  grand 
canal  de  navigation  dont  la  police  peut  et  doit  lui 
appartenir.  Ce  n’est  pas  assez  d’ailleurs  de  briser  le 
sceptre  des  puissances  territoriales  ;  il  faut  encore 
briser  celui  des  puissances  maritimes,  et  affranchir 
les  mers  comme  vous  avez  affranchi  les  terres.  Vos 
canons  sont  les  ambassadeurs  que  vous  envoyez  aux 
puissances  du  continent  ;  les  vaisseaux  de  guerre  et 
les  frégates  sont  vos  ambassadeurs  auprès  des  puis¬ 
sances  maritimes.  Soyons  bien  convaincus  que  no¬ 
tre  diplomatie,  pendant  la  révolution,  est  tout  en¬ 
tière  dans  l’intérêt  commercial  et  la  foi  des  traités 
pour  les  puissances  neutres,  dans  les  fonderies  de 
canon,  dans  les  fabriques  de  fusils  et  des  salpêtres 
pour  les  puissances  continentales;  et  dans  les  ports, 
les  arsenaux  et  les  chantiers  de  construction,  pour 
les  puissances  maritimes.  Ainsi  donc,  construisons 
des  vaisseaux  et  fabriquons  des  armes.  Aux  ateliers, 
citoyens!  aux  chantiers!  c’est  le  cri  de  la  répu¬ 
blique. 

Quant  aux  divers  arsenaux  et  établissements  dé¬ 
pendant  de  l’administration  de  la  marine,  le  minis¬ 
tre  sera  chargé,  par  ce  décret,  de  les  faire  rétablir 
sans  délai.  11  pourra  requérir  les  maçons  et  tous  les 
ouvriers  nécessaires.  Que  les  constructions  particu¬ 
lières  cessent  alors  que  la  construction  nationale 
commence.  La  réquisition  pourra  porter  sur  les  dé¬ 
partements  limitrophes  du  port  de  la  Montagne. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les  di¬ 
vers  départements  où  il  y  a  déjà  des  bois  de  con¬ 
struction,  les  feront  parvenir  sans  délai  dans  les  di¬ 
vers  ports  de  la  Méditerranée; déjà  toutes  le  matières 
propres  aux  constructions  navales  sont  mises  en  ré¬ 
quisition  :  dites  donc  qu’elles  soient  mises  en  acti¬ 
vité  par  un  décret  de  la  Convention  ,  et,  au  bru  t  de 
la  victoire,  tout  va  aflluer  dans  nos  ports,  matières, 
constructeurs,  ouvriers,  matelots,  marins  et  amis  de 

(I)  Bnrère  fait  ici  allusion  à  un  mot  aussi  spirituel  que 
profond  attribué  au  Grand-Turc;  ce  mot,  devenu  célèbre, 
lut,  dit-on,  prononcé  an  moment  où  on  lui  signifia  la  procla¬ 
mation  do  la  république  française.  «  Au  moins  celle-là,  dit 
le  sultan  en  sc  retournant  vers  le  reis-clléndi,  n’épousera 
pas  une  princesse  autrichienne.  »  !..  G. 


121 


la  république.  Depuis  que  nous  sommes  victorieux, 
tous  se  disent  patriotes,  tous  crient  vive  la  républi¬ 
que  !  Eli  bien  !  qu'ils  la  servent  tous  ;  jamais  réquisi¬ 
tion  ne  sera  mieux  applique'e. 

Les  corps  administratifs  peuvent,  dans  cette  cir¬ 
constance,  expier  ou  faire  oublier  les  torts  politi¬ 
ques  en  accélérant,  par  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  leur  pouvoir,  l’approvisionnement  de  nos  ports 
méditerranéens,  l’apport  des  matières,  l’envoi  des 
ouvriers  et  la  coupe  c  es  bois  de  construction. 

C’est  dans  le  Mont-Blanc  surtout, c’est  dans  les  fo¬ 
rets  des  Alpes,  que  la  destinée  protectrice  de  la  ré¬ 
publique  a  marquédes  vaisseaux.  Des  bois  forts  et  de 
longue  durée,  des  matières  abondantes  peuvent  être 
apportées  de  ce  département  méridional  sur  les 
bords  de  la  mer;  c’est  un  grand  moyen  de  réunion 
et  d'incorporation  à  la  république  ;  c’est  un  échange 
vraiment  patriotique  de  peupler  ses  ports,  et  de  lui 
donner  des  vaisseaux  en  échange  de  ses  armées. 

C’est  aux  représentants  du  peuple  dans  le  Mont- 
Blanc  à  bâter  les  travaux  forestiers  de  ce  départe¬ 
ment,  et  à  enrichir  le  port  de  la  Montagne  des  arbres 
choisis  dans  les  Alpes. 

Mais,  en  appelant  à  des  travaux  nombreux  les  di¬ 
vers  ouvriers  des  départements  méridionaux  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  vous  ne  pouvez  igno¬ 
rer  que  la  première  réquisition  a  absorbé  un  grand 
nombre  d’ouvriers ,  d’autant  plus  utiles  qu’ils  sont 
dans  la  force  de  l’âge  et  de  l’enthousiasme  civique, 
qui  double  les  produits  du  travail.  Une  grande  par¬ 
tie  de  cette  réquisition  n’a  pas  encore  des  armes  ; 
elle  ne  peut  être  incorporée  ni  exercée:  il  n’y  a  qu’à 
changer  momentanément  l’objet  de  la  première  ré¬ 
quisition,  et  substituer  une  réquisition  manouvrière 
à  une  réquisition  militaire.  C’est  toujours  servir  la 
république,  soit  qu’on  fabrique  un  fusil ,  soit  qu’on 
construise  un  vaisseau,  soit  qu’on  fasse,  l’exercice 
dans  une  garnison  ou  que  l’on  combatte  sur  les 
frontières. 

Vous  permettrez  donc  au  ministre  de  la  marine 
d’expédier  des  actes  de  réquisition  pour  des  ouvriers 
connus,  des  artistes  utiles  ,  des  constructeurs  néces¬ 
saires  qui  se  trouveraient  faire  partie  de  la  première 
réquisition;  car,  par  un  article  que  je  vais  proposer, 
tous  les  ouvriers  de  profession  des  arts  maritimes, 
de  quelque  âge  qu’ilssoient,  seront  requis  pour  être 
employés  dans  les  divers  ports  et  arsenaux  de  la  ré¬ 
publique. 

Mais  ce  plan  de  travaux  maritimes  pourrait  encore 
trouver  des  obstacles.  Ils  ne  sont  pas  disparus  tous 
les  fédéralistes  ou  monarchiens  qui  avaient  des  pla¬ 
ces  dans  les  administrations  militaires  ou  maritimes. 
Tous  les  employés  dans  cette  partie,  aujourd’hui  si 
importante,  ne  sont  pas  républicains  zélés;  l’or  de 
Pitt,  comme  la  pluie  de  Danaé,  pénétra  au  travers 
des  bureaux  et  des  ateliers  nationaux. 

Toulon  et  Marseille,  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas 
entièrement  dépouillés  de  ces  agents  obscurs  du  mi¬ 
nistère  britannique ,  de  ces  nombreux  fauteurs  du 
duc  d’York,  et  de  ces  mylords  en  pantalon  qui  s’é¬ 
rigent  en  patriotes  ardents. 

11  faut  donc,  puisque  l’amour  de  la  république  ne 
chauffe  pas  encore  tous  les  cœurs  des  fonctionnaires 
publics,  il  faut  y  placer  la  crainte  de  la  peine  la  plus 
forte  qu’un  bon  citoyen  peut  éprouver,  celle  d’être 
odieux  à  ses  concitoyens  et  suspect  à  sa  patrie.  11 
faut  que  tous  les  agents  civils  et  militaires  de  la  ma¬ 
rine  et  tous  les  employés  dans  cette  partie,  qui  né¬ 
gligeront  ,  entraveront  ou  même  ne  seconderont 
pas  de  tous  leurs  moyens  les  travaux,  les  approvi¬ 
sionnements  et  les  opérations  de  tout  genre  dans  les 
ports  et  arsenaux,  soient  destitués  par  le  ministre 
et  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspects. 

Enfin,  la  dernière  mesure  que  le  comité  vous  pro¬ 


pose  est  propre  à  éteindre  le  fédéralisme  maritime  ., 
celui  auquel  nous  devons  en  grande  partie  1rs  trahi¬ 
sons  de  Toulon. Depuis  longtemps  les  marins  du  Sud 
se  séparaient  d'intérêts,  de  mœurs,  d’usages,  et  de 
liaison  avec  les  marins  du  Ponant.  C’est  comme  si 
l’armée  des  Alpes  ou  d’Italie  ne  se  croyait  pas  dans 
le  même  intérêt  que  les  armées  du  Nord  et  du  Rhin. 
Le  fédéralisme  est  une  maladie  attachée  jusqu’à  un 
certain  point  au  climat,  bien  différente  de  la  maladie 
fédéraliste  attachée  à  l’intrigue,  à  la  vanité,  au 
royalisme  et  aux  crimes  des  puissances  coalisées  et 
à  leurs  partisans  en  France.  Mais  il  est  un  fédéra¬ 
lisme  de  localité,  que  le  législateur  doit  chercher 
sans  cesse  à  atténuer  et  à  détruire.  Il  est  bien  plus 
dangereux  sur  la  mer  que  sur  le  continent  ;  celui  de 
la  mer  a  pour  se  soutenir  les  distances,  les  voyages 
maritimes,  l’indiscipline,  la  désorganisation  navale; 
celui  de  la  terre  est  comprimé  par  le  législateur, 
toujours  présent,  et  par  les  diverses  autorités  qui 
secondent  sa  vigilance. 

II  faut  donc  infuser  la  république  sur  toutes  les 
parties  des  forces  militaires  et  navales; il  faut  fondre 
tous  les  marins,  comme  nous  avons  fondu  tous  les 
soldats:  il  faut  amalgamer  les  escadres  comme  nous 
avons  amalgamé  les  armées;  les  bataillons  des  Alpes 
et  des  Pyrénées  doivent  aller  sur  les  bords  de  la 
Sambre  et  de  la  Moselle,  du  Rhin  et  du  Danube;  les 
marins  de  Dunkerque  et  de  Bayonne  doivent  aller  à 
Toulon  et  à  Cette  ,  comme  les  marins  du  Var  et  du 
Rhône  doivent  servir  dans  les  ports  de  Brest ,  de  La 
Rochelle  et  de  Lorient. 

Pourquoi  les  naufrages  de  la  Méditerranée  se¬ 
raient-ils  ignorés  des  marins  qui  connaissent  les 
tempêtes  de  1  Océan?  Les  républicains  doivent  con¬ 
naître  les  rochers  d’une  mer  comme  les  écueils  d’une 
autre.  Les  Français  doivent  s’acclimater  dans  tous 
les  porls  où  la  voix  de  la  patrie  les  appelle;  ils  doi¬ 
vent  s’embarquer  sur  toutes  les  mers  où  l’intérêt  du 
commerce  national  les  appelle. 

Est-ce  à  nous  de  nourrir,  de  défendre  cette  étrange 
et  funeste  rivalité  d’un  port  à  un  autre,  cette  funeste 
antipathie  que  le  despotisme  avait  intérêt  de  conser¬ 
ver,  mais  que  l’unité  de  la  république  doit  proscrire? 
Est-ce  à  nous  de  créer  sur  les  ports  des  fédéralistes, 
nous  qui  les  punissons? 

J’appelle  ici  votre  attention  sévère  :  citoyens,  pré¬ 
servons  les  escadres ,  préservons  les  mers  ,  préser¬ 
vons  la  république  du  plan  dangereux  des  fédéra¬ 
listes,  et  qu'il  expire  aujourd’hui  sous  la  force  de 
vos  décrets. 

Une  dernière  pensée  a  affecté  le  comité  ,  en  vous 
présentant  le  projet  de  décret;  il  aurait  désiré  pou¬ 
voir  briser  les  chaînes  dont  l’ancien  régime  chargea 
quelques  hommes,  dont  une  partie  est  peut-être  plus 
malheureuse  que  coupable.  Il  n’est  pas  venu  à  leur 
idée  de  chercher  à  être  libres  en  défendant  les  in¬ 
térêts  de  la  république;  ils  n’ont  pu,  au  milieu  de 
leur  supplice  ,  oublier  qu’ils  étaient  français,  et  ils 
se  sont  empressés  d’éteindre  l’incendie  des  vais¬ 
seaux.  Un  d’eux  même  a  brûlé  ses  mains  pour  étein¬ 
dre  des  brais  et  des  goudrons  qui ,  placés  sur  une 
traînée  de  poudre  ,  allaient  embraser  un  de  nos 
plus  importants  magasins.  S,  les  forçats  eussent  été 
contre-révolutionnaires  ,  ils  auraient  augmenté  l’in¬ 
cendie  pour  fuir  au  milieu  des  flammes;  si  ces  for¬ 
çats  eussent  été  semblables  aux  habitants  de,  Tou¬ 
lon,  ils  auraient  aidé  les  ennemis  ;  mais  par  une 
conduite  opposée  n’ont-ils  pas  payé  une  rançon 
patriotique  ? 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  des  mesures  qui 
puissent  être  accusées  d’immoralité,  ainsi  nebrisons 
pas  aveuglément  les  chaînes  de  tous  les  forçats  de 
Toulon  ;  mais  l’amour  de  la  patrie  n’a-t-il  pas  pu¬ 
rifié  des  cœurs  qui  n’ont  dû  leur  corruption  qu’aux 
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vices  de  l’ancien  régime ,  à  la  misère,  peut-être 
même  aux  lois  du  despotisme  que  vous  avez  ren¬ 
versé?  Ne  pouvons-nous  pas  faire  rechercher  la 
nature  des  délits  ou  des  crimes  qui  ont  pu  motiver 
leur  condamnation?  Ne  pouvons-nous  restituer  à 
la  société  des  hommes  qui  peuvent  devenir  citoyens, 
et  qui  ont  connu  une  patrie  quand  ils  l’ont  vue  en 
danger  ? 

Les  représentants  ont  écrit  à  la  Convention  que 
les  forçats  étaient  les  seuls  patriotes  de  Toulon  ;  eh 
bien  !  sans  exagérer ,  sans  compromettre  la  recon¬ 
naissance  publique,  qu’elle  vienne  aujourd’hui  con¬ 
soler  des  malheureux ,  et  prouver  que  la  patrie  ne 
fut  insensible  à  aucun  genre  de  dévouement. 

Je  vais  vous  lire  différentes  lettres  reçues  par  le 
comité  de  salut  public. 

—  Le  chef  principal  des  bureaux  de  la  marine  à 
Toulon  écrit  au  ministre  ,  le  5  nivôse: 

*  Les  pertes  de  la  république,  dans  l’arsenal,  sont 
peu  considérables.  Tout  est  conservé,  à  l’exception 
du  magasin  général  et  de  la  mâture. 

«L’aperçu  des  forces  de  nos  ennemis  et  la  conser¬ 
vation  de  tout  ce  qu’ils  ont  laissé  rendent  cette  vic¬ 
toire  si  étonnante  que  la  postérité  aura  de  la  peine  à 
la  croire. Il  n’y  a  que  des  soldats  qui  se  battent  pour 
la  patrie  qui  aient  pu  entreprendre  une  pareille  atta¬ 
que  et  remporter  une  victoire  aussi  complète.» 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Hoche  au  ministre 
de  la  guerre. 

Du  quartier-géncral  de  Landau,  10  nivôse. 

Nous  avons  Guermersheim  et  Spire,  des  magasins  d’ar¬ 
mes  et  d’immenses  Courages.  Landau  nous  acoûlé,  non 
compris  Kaiserslautern ,  deux  cents  hommes  tués  et  huit 
cents  blessés. 

Signé  Hoche. 

Les  représentants  du  peuple ,  envoyés  par  la  Con¬ 
vention  nationale  près  l’armée  dirigée  contre 

Toulon ,  au  comité  de  salut  public  de  la  Con¬ 
vention. 

Au  quartier-général  de  Toulon,  le  13  nivôse. 

Nous  n’avons  pu,  citoyens  collègues,  dans  les  premiers 
jours  de  notre  entrée  à  Toulon,  vous  donner  que  des  détails 
imparfaits  sur  la  victoire  remportée  par  l’armée  de  la  ré¬ 
publique;  nous  nous  empressons  de  vous  en  donner  de 
nouveaux,  qui  justifieront  à  l’univers  ce  que  peut  le  cou¬ 
rage  de  nos  républicains  combattant  pour  la  liberté. 

Depuis  notre  dernière  lettre,  on  a  vérifié  sur  les  divers 
points  d’attaque  quelles  peuvent  être  les  pertes  de  nos 
ennemis ,  et  nous  vous  annonçons  avec  joie  qu’elles  s’élè¬ 
vent  ù  plus  de  cinq  mille  hommes  tués  ou  blessés,  non 
compris  les  prisonniers,  dont  le  nombre  est  très  considé¬ 
rable.  La  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  fait  leur  em¬ 
barquement  leur  a  occasionné  de  nouvelles  perles  non 
moins  considérables;  une  de  leurs  frégates  fut  coulée  à 
fond  par  le  feu  de  nos  batteries,  et  la  plupart  de  leurs  vais¬ 
seaux  très  endommagés;  plusieurs  chaloupes  eurent  le 
môme  sort  que  la  frégate,  de  manière  que  les  rivages  du 
port  sont  couverts  de  leurs  cadavres. 

Nous  recevons  journellement  dans  le  port  des  vaisseaux 
chargés  de  provisions  :  un  brick  de  dix-huit  pièces  de  ca¬ 
non  et  de  cent  cinq  hommes  d’équipage  en  fait  partie. 
Tout  ce  qui  est  étranger  sur  ces  bâtiments  est  fait  prison¬ 
nier,  tout  ce  qui  est  Français  est  fusillé. 

La  justice  nationale  s’exerce  journellement  et  exemplai¬ 
rement  sur  le  champ  de  bataille.  Tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  Toulonet  avait  été  employé  à  la  marine,  dans  l'armée 
des  rebelles  et  clans  l’administration  navale  et  militaire,  a 
été  IumIIô  aux  cris  mille  fois  répétés  par  I  armée  de  vive  la 
république  ! 

Beaucoup  de  coquins  s'étaient  glissés  dans  l’armée,  et 
le  pillage  devenait  dangereux.  Nous  l’avons  arrêté  par 
quelques  mesures  simples,  mais  vigoureuses,  qui  ont  prouvé 
à  l’armée  que  les  représentants  du  peuple  savaient  distin¬ 


guer  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie  des  pillards  et  de» 
voleurs. 

Nous  nous  sommes  présentés  dans  les  endroits  où  nous 
étions  instruits  que  des  magasins  s’enfonçaient,  et  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  voir  l’armée  applaudir  à  nos 
observations  et  nous  promettre  d’aller  tout  entière  en  pa¬ 
trouilles  pour  arrêter  les  pillards. 

Un  arrêté  pris  par  nous,  et  dans  lequel  nous  prononçons 
la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  et  soldat  qui  sera 
surpris  pillant  ou  nanti  d'effets  pillés,  a  produit  le  plus 
grand  effet.  L’armée  y  a  applaudi  avec  enthousiasme,  et 
quelques  pillards,  parmi  lesquels  il  y  a  même  quelques 
officiers,  sont  en  prison  et  seront  bientôt  jugés. 

D’après  la  connaissance  que  nous  avons  d<  s  peines,  des 
fatigues,  du  courage,  du  zèle  et  de  l’intrépidité  dont  l’ar¬ 
mée  a  donné  l’exemple  dans  la  prise  de  cette  infâme  cité, 
nous  avons  promis  à  l’armée  tous  les  effets  et  meubles  ap¬ 
partenant  aux  rebelles,  et  nous  avons  ajouté  en  sus  un 
million  cie  gratification.  Comme  il  faut  du  temps  pour 
réunir  tous  ces  effets,  et  beaucoup  plus  encore  pour  les 
vendre,  nous  les  avons  évalués  deux  millions  ,  qui,  joints 
au  million  de  gratification,  donnent  à  chaque  soldat  une 
somme  de  100  liv. ,  depuis  le  général  en  chef  jusqu’au 
tambour.  Cette  dernière  mesure  a  produit  le  plus  grand 
effet,  et  nous  vous  assurons  que  la  république  n’y  perdra 
lien. 

Il  n’est  point  nécessaire  de  vous  dire  que  tout  ce  qui 
est  argenterie,  effets  d’églises,  magasins  publics  et  vivres, 
ne  sont  point  compris  dans  les  effets  des  rebelles. 

Nous  avons  récompensé  par  des  avancements  les  offi¬ 
ciers  qui  se  sont  distingués  ;  vous  en  recevnz  bientôt  la 
liste  :  nous  nous  occupons  de  la  récompense  due  aux  bles¬ 
sés  et  aux  malheureux  qui  sont  mutilés. 

Apprenez  à  toute  l’Europe  qu’une  infinité  de  braves  dé¬ 
fenseurs  de  1a  patrie  disaient  au  moment  de  leurs  bles¬ 
sures  :  «  Nous  sommes  blessés,  mais  nous  avons  encore  du 
sang  à  répandre  pour  venger  la  république.  Représen¬ 
tants,  ah  !  qu’il  est  doux  de  mourir  pour  la  patrie  !  » 

Dans  notre  visite  à  l’hôpital,  quelques-uns  de  ceux  à 
qui  il  manque  un  bras  nous  présentaient  celui  qui  leur 
restait  en  nous  disant  :  «  Que  les  ennemis  de  la  patrie 
tremblent  1  celui-là  me  reste  pour  les  anéantir!  » 

Enfin,  citoyens  collègues,  nous  vous  ferons  passer  in¬ 
cessamment  la  liste  de  ces  braves  républicains  et  le  nom  de 
ceux  qui  en  mourant  ont  par  leurs  dernières  expressions 
immortalisé  leur  gloire. 

S.  Nous  formons  des  commissions  pour  l’administra¬ 
tion  delà  marine,  des  effets  des  rebelles,  etc.,  cl  une  com¬ 
mission  qui  jugera  révolulionnaircmcnt  tous  les  coquins. 

Signé  Paul  Barras,  Ricord. 

Copie  d’une  lettre  du  général  Chamboué  au  ci¬ 
toyen  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 

Le  8  nivôse ,  l’an  2«  de  la  république. 

Citoyen  ministre,  voici  les  détails  d’une  action  qui  s’est 
passée  dans  lu  nuit  du  5  au  6  nivôse.  Un  de  mes  guides, 
après  avoir  pris  une  exacte  connaissance  de  trois  postes 
occupés  par  l’ennemi,  à  lu  gauche  de  Hamape,  en  allant  au 
Cateau,  vint  en  faire  le  rapport  au  citoyen  Demaret,  ca¬ 
pitaine  commandant  au  détachement  du  19*  régiment  de 
chasseurs  (ci-devant  légion  de  Rosendal),  cantonné  à  Tu- 
pigny.  Perraut,  adjudant,  en  est  instruit;  il  forme  le  pro¬ 
jet  d'en  enlever  un.  Le  plus  faible  en  effet,  mais  le  plus  pé¬ 
rilleux  lui  paiaît  le  plus  glorieux  à  emporter.  Il  va  trouver 
son  capitaine;  à  sa  demande,  le  capitaine,  sûr  de  sa  bra¬ 
voure,  lui  confie  l’exécution  de  son  projet. 

Perraut  expose  à  ses  camarades  le  danger  qu’ils  ont  à 
courir,  mais  il  le  compte  pour  peu.  L’espoir  de  faire  une 
belle  action  les  anime,  rie  n  ne  peut  les  arrêter.  Ils  veulent 
tous  en  partager  la  gloire  :  pour  éviter  toute  esclandre,  et 
crainte  d’être  privés  par  là  de  la  réussite,  un  petit  nombre 
lui  suffit.  Il  fait  prendre  aux  guides  habillements  et  armes 
de  chasseurs,  et,  à  la  faveur  de  la  nuit,  ils  mai  client  tous 
en  bon  ordre  et  se  glissent  au  milieu  dupostequ’ils  avaient 
juré  de  détruire.  Sabre  d’une  main,  et  pistolet  de  l’autre, 
ils  tombent  sur  les  gardes,  s’emparent  du  poste,  y  sèment 
l’alarme,  et  de  dix-huit  esclaves  qui  le  gardaient,  dix-srpt 
sont  ù  l’instant  privés  de  la  vie  ;  un  seul  l’obtint  en  la  de- 
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mandant  à  genoux  ;  il  est  fait  prisonnier.  Cependant,  au 
bruit  de  tout  ce  qui  se  passe,  la  trompette  sonne,  les  deux 
autres  postes  sont  en  aimes.  Nos  braves  républicains  al¬ 
laient  être  enveloppés  ;  mais,  saisissant  le  moment  favo¬ 
rable,  ils  échappent  au  danger,  ils  rentrent  victorieux  à 
leurs  cantonnements,  emmenant  avec  eux  quatoize  che¬ 
vaux  des  ennemis.  Un  seul  chasseur  a  été  malheureusement 
blessé  d’un  coup  de  carabine.  J’ai  fait  donner  au  guide 
200  francs  ;  les  chevaux  ont  été  ramenés  à  la  Réunion -su l'¬ 
Oise,  pour  le  service  de  la  république. 

Signé  Chambouk» 

Barèt  e  propose,  à  la  suite  de  ce  rapport,  un  projet 
de  decret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
donner  sur-le-champ  des  ordres  nécessaires  pour  la 
construction  de  tous  les  vaisseaux  que  les  cales  et 
les  emplacements  du  port  de  la  Montagne  pourront 
contenir. 

«il.  donnera  en  même  temps  des  ordres  dans 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée,  pour  faire  con¬ 
struire  tous  les  bâtiments  de  guerre  qui  pourront 
contenir  dans  les  cales  et  dans  les  chantiers  de  con¬ 
struction. 

»  III.  Le  ministre  de  la  marine  fera  réparer  à  Tou¬ 
lon,  avec  la  plus  grande  célérité,  tous  les  établisse¬ 
ments  dépendant  de  son  administration  ;  il  est  auto¬ 
risé,  à  cet  effet,  de  mettre  en  réquisition  tous  les 
maçons  et  ouvriers  nécessaires  du  département  du 
Var  et  de  tous  les  départements  voisins. 

“IV.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les  déparlements  méridionaux  feront  partir  vers 
Marseille  et  Toulon  ,  aussitôt  que  le  décret  leur 
sera  parvenu,  tous  les  bois  de  construction,  tous  les 
objets  et  matières  mis  déjà  en  réquisition ,  et  qui 
sont  propres  à  la  construction  et  à  l’armement  des 
vaisseaux. 

“  V.  Les  corps  administratifs  sont  tenus  de  mettre 
la  plus  grande  activité  pour  faire  parvenir  à  leur 
destination  les  divers  objets  et  matières  destinés  au 
Service,  de  la  marine. 

«  VI.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  le 
département  du  Mont-Blanc  sont  chargés  d’accélé¬ 
rer  l’exécution  du  décret  précédemment  rendu  pour 
la  coupe  des  bois  dans  ce  département;  ils  les 
feront  parvenir  incessamment  à  Marseille  et  à  Tou¬ 
lon. 

«VU.  Les  ouvriers  propres  à  la  construction  et 
aux  travaux  de  la  marine ,  et  qui  se  trouveraient 
faire  partie  de  la  première  réquisition  armée,  sont 
requis,  par  le  présent  décret,  de  se  rendre  à  Toulon, 
pour  les  travaux  qui  vont  être  commencés.  Le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  eteelui  de  la  marine  donneront  à 
cet  effet  les  ordres  nécessaires. 

“  Le  ministre  de  la  marine  enverra  à  la  Conven¬ 
tion  et  fera  imprimer  la  listedes  citoyens  qu’il  tirera 
de  la  réquisition  pour  les  employer  dans  la  ma¬ 
rine 

«  VIII.  Le  ministre  disposera  le  service  de  la  ma¬ 
rine  de  manière  à  ce  que  les  marins  des  régions  ma¬ 
ritimes  de  l’Ouest  soient  employés  dans  les  régions 
maritimes  du  Sud,  et  réciproquement. 

«  IX.  Les  charpentiers ,  cal  fats  ou  voiliers  ,  tous 
les  ouvriers  de  professions  ou  ai  ls  maritimes,  sont 
mis  eu  réquisition  par  le  présent  décret ,  pour  être 
employés  dans  les  divers  arsenaux  et  ports  de  la 
république, sur  l’indication  faite  par  le  ministre  de  la 
marine. 

»  X.  Tous  agents  civils  et  militaires  de  la  marine 
et  tous  autres  employés  dans  celle  partie,  qui  né¬ 
gligeront,  entraveront  ou  qui  ne  seconderont  pas  de 
tous  leurs  moyens  les  travaux ,  les  approvisionne¬ 
ments  et  les  opérations  de  tout  genre,  dans  les  ports 


et  arsenaux  de  la  république,  et  partout  ailleurs  où 
ils  seront  employés  ,  seront  destitués  par  le  ministre 
de  la  marine  et  mis  en  état  d’arrestation  comme 
suspects. 

«  XL  l.es  représentants  du  peuple  à  Toulon  sont 
autorisés  à  nommer  une  commission  détruis  mem¬ 
bres  chargés  d’examiner  sur  le  registre  du  bagne  la 
nature  des  délits  et  les  jugements  qui  ont  été  rendus 
contre  les  forçats  qui  sont  à  Toulon.  L’avis  des 
commissaires  sera  envoyé  incessamment  à  la  Con¬ 
vention,  ainsi  que  la  notice  des  jugements  rendus, 
pour  être  statué  par  elle  définitivement  sur  leur 
état. 

«  XII.  Toutes  les  pétitions  et  pièces  jointes  qui  ont 
été  adressées  aux  législateurs  et  aux  ministres  par 
les  forçats  détenus  au  port  de  la  Montagne  et  autres 
lieux  seront  adressées  à  la  commission  dans  les 
vingt-quatre  heures;  il  sera  à  cet  effet  fait  sur-le- 
champ  les  recherches  les  plus  soignées  de  ces  pa¬ 
piers  dans  les  différents  bureaux. 

«  XIII.  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
forçat  qui  a  brûlé  ses  mains  en  éteignant  les  brais  et 
goudrons  qui  étaient  près  d’incendier  un  établisse¬ 
ment  national  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté.  Il 
lui  sera  donné,  parles  représentants  du  peuple,  une 
somme  de  GUO  liv.  à  titre  de  secours.  » 

Vou.LLANi»,au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ; 
La  Convention  nationale  ,  toujours  occupée  des 
moyens  qui  peuvent  tendre  plus  efficacement  à  éta¬ 
blir  sur  des  bases  immuables  notre  gouvernement 
républicain  ,  trouve  sans  cesse  ,  malgré  tous  ses  ef¬ 
forts,  des  agents  plus  ou  moins  actifs  de  la  coalition 
royale,  qui  cherchent  à  entraver  ses  mesures  et  à 
persuader,  s’il  était  possible,  qu’elles  n’ont  pas  été 
sérieusement  adoptées,  et  qu’on  peut  sans  danger 
se  dispenser  d’y  déférer. 

Vous  avez  vu,  citoyens  ,  tout  ce  qu’on  a  fait  pour 
discréditer  nos  assignats  républicains,  lorsque  les 
fédéralistes  ,  d’accord  avec  tous  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  de  toutes  les  couleurs,  semblaient  mena¬ 
cer  l’unité  et  l’indivisibilité  de  notre  république; 
les  agioteurs,  qui  sont  à  l’affût  des  moindres  événe¬ 
ments  et  qui  spéculent  sur  tout,  s’empressèrent  à 
cette  époque  d’accaparer  tous  les  assignats  à  face 
royale.  Oubliant,  pour  celte  fois,  leur  intérêt  devant 
cette  effigie  dont,  ils  ne  peuvent  pas  se  détacher,  ils 
ne  faisaient  pas  difficulté  de  les  acheter  à  8  et 
même  10  pour  100  de  bénéfice.  11  fallut  déjouer 
celte  perfide  manœuvre;  on  vous  en  présenta  le 
moyen  facile,  dans  le  décret  qui  a,  le  31  juillet  der¬ 
nier,  démonétisé  les  assignats  à  face  royale;  et  par 
une  loi  postérieure  ,  devenue  absolument  indispen¬ 
sable  pour  assurer  l'exécution  de  la  première,  vous 
avez  été  obligés  de  fixer  un  terme  après  lequel  les 
assignats  démonétisés  ne  seront  plus  reçus  dans  les 
caisses  nationales,  même  en  paiement  de  l’emprunt 
forcé.  Votre  décret  du  24  frimaire  a  fixé  le  terme  fa¬ 
tal  pour  se  défaire  des  assignats  démonétisés  au  11 
nivôse  (31  décembre  1793,  vieux  style). 

L’art.  XVI  de  lu  loi  que  je  viens  de  citer  porte 
que  tous  les  citoyens  qui,  après  le  12  nivôse 
(  1er  janvier  1 794,  vieux  style),  auront  conservé  des 
assignats  à  face  royale  démonétises ,  seront  tenus  de 
les  porter  sans  délai  aux  municipalités,  qui  les 
feront  annuler  cl  brûler  de  suite  aux  séances  pu¬ 
bliques. 

L’art.  XVII  veut  que  tous  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  conformés  à  l’article  précédent,  et  qui,  après 
le  F'r  ventôse  (19  février  1794,  vieux  style),  seraient 
trouvés  possédant  des  assignats  démonétisés ,  seront 
considères  comme  suspects,  à  moins  qu’ils  ne  rap¬ 
portent  des  preuves  constantes  de  leur  civisme. 

Telle  est  la  loi  que  vous  avez  portée;  pour  en 
rendre  l’exécution  plus  prompte  ,  vous  avez  voulu 


que  son  insertion  ail  Bulletin  du  lendemain  du  jour 
où  elle  a  été  rendue  tînt  lieu  de  publication. 

Si  une  loi  aussi  instante  devait  être  méconnue  et 
violée,  on  ne  devait  pas  s’attendre  que  ce  serait  à 
Paris,  où  mille  et  un  journaux  répètent  dans  toutes 
les  rues  de  cette  commune  le  résultat  de  vos  séan¬ 
ces  et  les  décrets  qui  y  ont  été  rendus.  Cependant 
le  citoyen  Ducray-Duménil  ,  rédacteur  d’un  écrit 
périodique  intitulé:  Affiches,  annonces  et  avis  di¬ 
vers  ,  ou  Journal  général  de  France,  s’est  permis 
d’insérer  danssa  feuille  du  duodi  12  nivôse,  c’est-à- 
dire  le  lendemain  du  jour  où  les  assignats  à  face 
royale  démonétisés  ne  pouvaient  plus  avoir  cours, 
l’avertissement  suivant  ; 

«On  désire  emprunter  en  deux  parties 00,000  liv. 
en  assignats  démonétisés. S’adresser  à  Tiron,  notaire, 
rue  Saint-Denis,  n°  44.  » 

Un  de  nos  collègues,  qui  a  sans  cesse  les  yeux  ou¬ 
verts  sur  tous  les  agioteurs ,  qui  les  pourchasse  et 
les  découvre  partout  où  ils  se  croient  à  l’abri  de 
toute  recherche  ,  l’infatigable  Cambon,  s’empressa 
hier  de  venir  dénoncer  à  votre  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  le  n°  366  des  Petites-Affiches  de  Paris,  où  se 
trouve  inséré  l’avis  dont  je  vous  ai  donné  connais¬ 
sance.  11  fut  sur-le-champ  décerné  un  mandat  d’a¬ 
mener  contre  le  rédacteur  des  Affiches  et  contre  le 
notaire  qu’on  désignait  pour  recevoir  un  papier- 
monnaie  démonétisé  qui  n’a  pas  plus  de  valeur  qu’un 
faux  assignat. 

Ces  deux  individus  ont  été  entendus  séparément. 
Il  est  résulté  de  leur  interrogatoire  que  le  notaire  a 
remis,  b 6  nivôse,  au  rédacteur  des  Affiches,  la  note 
qui  a  justement  réveillé  tout  notre  zèle  pour  en  ar¬ 
rêter  promptement  la  funeste  impression.  11  nous  a 
paru  que  le  notaire  espérait  qm1  la  note  serait  ren¬ 
due  publique  avant  le  terme  fatal  du  11  nivôse; 
c’est  du  moins  ce  qu’il  a  soutenu  constamment; 
mais  nous  avons  tous  été  convaincus ,  et  vous  le 
serez  comme  nous,  qu’en  attendant  les  six  derniers 
jours  d’un  délai  fatal  prescrit  par  la  loi,  le  tabellion, 
qui  connaît,  comme  la  plupart  de  ses  confrères,  le  jeu 
et  les  avantages  de  l’agiotage  ,  voulait. profiter  du 
peu  de  temps  que  pourraient  avoir  certaines  person¬ 
nes  grevées  d’assignats  à  face  royale  pour  les  forcer 
à  s’en  défaire  avec  perte. 

Si  la  chose  pouvait  se  prouver  aussi  aisément 
qu’elle  nous  est  intimement  démontrée,  nous  au¬ 
rions  invoqué  contre,  le  notaire  Tiron  la  loi  du 
1er  août  dernier,  qui  condamne,  pour  la  première 
fois  ,  à  3,000  liv.  d’amende  et  à  six  mois  de  déten¬ 
tion  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d’avoir  re¬ 
fusé  en  paiement  des  assignats-monnaies,  de  les  avoir 
donné  ou  reçu  à  perte  quelconque.  Le  rédacteur 
des  Affiches  n’a  pas  pu  disconvenir  que  Tiron,  no¬ 
taire  ,  lui  avait  adressé  le  6  nivôse  la  note  qu'il  n’a 
insérée  que  le  12  du  même  mois.  Il  a  voulu  s’excu¬ 
ser  de  cette  insertion  en  alléguant  qu’il  n’était 
chargé  que  de  la  partie  littéraire  de  son  journal, que 
tout  le  reste  regardait  un  compositeur  qui  était  à 
ses  gages,  et  sur  lequel  il  se  reposait  de  l’entière 
rédaction  des  divers  avis  qui  se  trouvent  dans  les 
Petites-Affiches  ,  et  qu’une  note  apportée  à  ses  bu¬ 
reaux  ,  par  la  multiplicité  du  travail ,  ne  pouvait 
être  rendue  publique  que  quatre  jours  après  y  avoir 
été  déposée. 

Cette  excuse  ne  nous  a  point  paru  satisfaisante; 
nous  avons  pensé  que  la  négligence  du  rédacteur 
était  une  faute  grave  qui  pouvait  avoir  les  suites  les 
plus  fâcheuses  et  répandre  dans  les  départements 
de  funestes  impressions;  on  pourrait  y  croire  que 
les  assignats  démonétisés  ont  encore  cours  à  Paris  , 
tandis  qu’on  ne  peut  plus  en  présenter  ailleurs  en 
paiement.  En  bornant  à  cette  première  idée  nos  ob¬ 
servations  ,  nous  avons  cru  que  le  rédacteur  n’était 


pas  à  l’abri  de  tout  reproche,  et  qu’il  était  dans  le 
cas  d’être  traité  comme  une  personne  suspecte  qu’il 
fallait  punir  par  les  peines  d’une  détention  provi¬ 
soire. 

En  vous  rendant  compte,  au  nom  de  votre  co¬ 
mité,  de  la  mesure  qu’il  lui  a  paru  très  instant  de 
prendre  contre  le  rédacteur  des  Petites- Affiches  ,  je 
suis  chargé  de  vous  demander  de  vouloir  bien  l’ap¬ 
prouver,  et  de  donner  à  votre  décret  toute  la  publi¬ 
cité  que  vous  jugerez  nécessaire  pour  faire  connaître 
à  tous  les  départements  de  la  république  que  votre 
décret  concernant  les  assignats  démonétisés  n’a 
éprouvé  à  Paris  aucune  espèce  de  modification,  et 
qu’il  ne  doit  point  en  éprouver  ailleurs. 

Voulland  termine  par  la  proposition  d’un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de  sûreté 
générale  ,  décrète  que  le  nommé  Ducray-Duménil , 
rédacteur  d’un  écrit  périodique  intitulé  :  Affiches, 
annonces  et  avis  divers ,  ou  Journal  général  de 
France,  sera  détenu  dans  une  maison  d’arrêt  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport 
et  le  décret  seront  insérés  dans  le  Bulletin.» 

( La  suite  demain.) 


Au  rédacteur. 

Salinelles,  district  de  Sommières,  département 
du  Gard,  29  frimaire. 

Citoyen,  votre  feuille  du  20  frimaire  renferme  une  lettre 
prétendue  écrite  de  Berne,  qui  dit  que  l’on  m’a  vu  en 
Suisse  disséminant  des  bruits  injurieux  à  la  Convention 
nationale. 

Celle  calomnie  est  aisée  à  réfuter,  puisque  je  n’ai  point 
quitté  le  territoire  de  la  république,  et  que  mes  sentiments 
républicains  sont  trop  connus  pour  que  ceux  qui  m’ont 
fréquenté  puissent  donner  aucune  croyance  à  cette  infâme 
délation.  Le  pur  patriotisme  qui  dirige  la  rédaction  de 
votre  feuille  m’est  un  garant  que  vous  vous  empresserez 
de  publier  ma  juste  réclamation.  Et.  Me  y. mer. 

N.  B.  Nous  avons  reçu  du  citoyen  Vincent,  cultivateur, 
ci-devant  membre  de  l’Assemblée  législative,  une  récla¬ 
mation  semblable,  ù  l’appui  de  laquelle  nous  avons  entre 
les  mains  une  attestation  du  directoire  du  département 
du  Gard,  qui  prouve  que  ce  citoyen  n’a  pas  quitté  lu  com¬ 
mune  d’Armagnac,  lieu  de  son  domicile.  —  L’article  qui 
concerne  ce  citoyen  a  été  tiré  de  la  Gazette  nationale  de 
France. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opèra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  lr*  représentation  de  l’Intérieur  d'un  Ménage  répu¬ 
blicain,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  la  Soirée  Ora¬ 
geuse,  et  term.  par  la  Fete  civique  du  village. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — La  lre  re¬ 
présentation  des  Contre-Révolutionnaires  jugés  par  eux - 
memes,  coin,  nouv.,  précédée  de  la  Mère  Confidente. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines,  préc. 
de  Allons,  ça  va! 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Les  Montagnards  ;  la  Constitution  ci  Constantinople,  et 
la  Fête  civique. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Bonifiée  et  su  Famille,  et  la  reprise  de  Jocrisse. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  hticaise  peintre;  la  Matrone 
d’Ephése,  et  Arlequin  Joseph. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  V vriétés.,  —  Contre-temps  sur 
contre-temps  ;  liicco,  et  la  Fêle  de  l'Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  reprise  de  Marie  Christine  ou  la  Promenade  mili¬ 
taire,  préc.  de  Au  Retour,  et  du  Café  des  Patriotes. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— JSicudème  dans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes,  aspect.,  préc» 
des  Parents  réunis, 
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N°  106.  Sextidi,  16  Nivôse,  Van  2<b  (, Dimanche  5  Janvier  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pètevsbourg,  le  6  décembre.  —  Ce  n’est  pas  seulement 
leurs  armes  que  les  tyrans  ont  unies  pour  combattre  la 
nation  française,  ils  se  sont  encore  alliés  pour  exercer  à 
l’envi  les  uns  des  autres  tous  les  genres  d’atrocités  envers 
les  Français  qui  se  trouvent  dans  leurs  pays  respectifs.  La 
maison  d’Autricbe  a  donné  l'exemple  de  cette  lâche  persé¬ 
cution,  et  ses  agents  auptès  des  diverses  cours  ont  pressé 
l'imitation  dépareillés  fureurs.  On  se  rappelle  la  formule 
du  serment  ou  plutôt  du  parjure  que  l’impératrice  de 
Russie  inventa  pour  les  Français  domiciliés  dans  ses  Etats  : 
elle  va  plus  loin  aujourd’hui  sur  les  traces  de  la  cour  de 
Vienne.  Tout  Français  est  maintenant  persécuté  en  Russie, 
excepté  les  traîtres,  gensbien  reconnus  pour  des  émigrés, 
et  des  émigrés  nobles.  Le  gouvernement  porte  sa  haine 
au  point  d’incarcérer  sans  miséricorde  des  familles  entières 
sur  le  plus  léger  soupçon. 

CYst  un  conspirateur  qu’un  Français  aux  yeux  de  cette 
femme  impérieuseet  gouvernée  despotiquement  elle-même 
par  quelques  hommes  qui  ont  l'habitude  de  sa  confiance. 
La  tyrannie  de  Catherine  est  devenue  soupçonneuse  et 
sombre.  Ses  propres  sujets  ne  sont  point  à  l’abri  des  mou¬ 
vements  de  terreur  que  lui  imprime  la  justice  desprincipes 
républicains. 

Elle  a  donné  les  ordres  les  plus  sévères,  qui  doivent 
s’exécuter  dans  tout  l’empire,  à  l’égard  de  toute  espèce  de 
société  particulière,  que!  que  soit  le  motif  d’un  rassemble¬ 
ment  habituel.  On  a  déjà,  d’après  cet  ordre,  emprisonné 
un  grand  nombre  de  Russes  à  Moscow. 

Aioscovv  l’inquiète.  La  nation  russe  n’est  pas  plus  faite 
que  tout  autre  pour  croupir  dans  un  esclavage  éternel. 
On  sait  que  s’il  y  a  en  Russie  quelque  opinion  publique 
douée  de  conception  et  de  moralité,  c  est  à  Moscow  qu’il 
faut  la  reconnaître.  Là  vivent,  loin  de  la  cour  et  de  ses 
déporlements ,  des  hommes  de  tout  état,  et  dont  l’éduca¬ 
tion  ainsi  que  la  fortune  méritaient  d’être  considérées. 

il  paraît  que  Catherine  est  dirigée,  dansles  circonstances 
actuelles,  par  des  fripons  très  habiles  et  versés  dans  la 
connaissance  des  turpitudes  royales  européennes.  Les  pre¬ 
miers  esclaves  de  notre  cour  ont  depuis  longtemps  pris 
J’habitudfe  de  voyager.  Ils  sont  riches,  et  les  frais  de  leurs 
courses  lointaines  ne  sont  que  des  avances  dont  la  faveur 
de  notre  gouvernement  les  rembourse  d’ordinaire  par  des 
emplois...  Une  autre  cause  très  remarquable  a  le  plus  con¬ 
tribué  à  rendre  la  cour  de  Russie  la  plus  habile  peut-être 
en  perfidies  et  en  ruses  de  toute  espèce,  de  sorte  qu’il  y  a 
dans  les  diverses  parties  du  gouvernement  et  de  l’adminis¬ 
tration  des  systèmes  de  conduite  bien  établis  Cette  cause 
lient  à  la  démarche  que  fil,  il  y  a  peu  d’années,  l’impéra¬ 
trice  pour  appeler  dans  ses  Etats  les  Jésuites.  Ce  n’est  point 
superstition  de  la  part  de  Catherine  IL  Superstition  pour 
superstition ,  la  grecque  vaut  bien  la  romaine;  mais  ses 
esclaves  voyageurs  avaient  rapporté  en  Russie  des  rensei¬ 
gnements  favorables  à  la  Société  des  Jésuites,  et  d’après 
lesquels  l’astucieuse  impératrice  a  conçu  le  projet  de  s’at¬ 
tacher  les  talents  et  la  perversité  d’hommes  dévoués  par 
principes  au  despotisme  le  plus  absolu,  et  dont  1  éternelle 
multitude  est  encore  répandue  secrètement  dans  tous  les 
coins  de  l'Europe. 

Un  grand  nombre  de  jésuites  se  trouve  donc  aujourd’hui 
en  Russie,  et  l’on  est  bien  fondé  à  croire  que  le  général  des 
jésuites  forme  un  centre  de  correspondance  plus  sur  que 
tous  les  ministres  de  Catherine. 

On  remarque  en  effet  que  l’impératrice,  voulant  multi¬ 
plier  les  évêchés  catholiques,  en  vient  de  créer  à  Munkel 
et  à  Polock.  Sa  politique  semble  avoir  en  cela  plusieurs 
vues  très  machiavéliques.  Indépendamment  du  motif  de 
retenir  les  peuples  dans  leur  imbécüle  ci  édulité  et  dans  le 
dévouement  le  plus  servile  aux  puissances  (ce  qui  est  le 
propre  delà  religion  dite  romaine),  il  en  est  peut-être  un 
autre  plus  réfléchi ,  savoir ,  de  préparer  dans  ses  vastes 
Etats,  dont  une  partie  de  la  Pologne  a  encore  augmenté 

3'  Série,  —  Tome  FI, 


l’étendue,  des  retraites  catholiques  à  la  foule  des  mécon¬ 
tents  qui,  dans  ce  siècle  de  révolutions  politiques,  fuiront 
les  principes  éternels  de  vérité  qui,  de  la  France  régénérée 
par  eux,  doivent  s’étendre  chez  toutes  les  nations. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  4  décembre.  —  Les  défaites  continuelles 
qu’éprouvent  les  royalistes  en  France  consternent  les  émi¬ 
grés  et  leur  ôtent  tout  espoir.  Les  victoires  remportées  par 
les  républicains  sur  ce  parti  les  affectent  plus  que  celles 
qu’ils  obtiennent  sur  les  armées  coalisées. 

On  commençait  à  répandre  en  Suisse  un  almanach  pour 
1794,  le  Messager  boiteux,  contenant  des  narrations 
très  contraires  à  la  révolution  deFi  ance.  Le  gouvernement 
en  a  empêché  la  distribution,  et  fait  arrêter  quelques-uns 
de  ceux  qui  le  débitaient. 

Baie,  le  23  décembre.  —  Il  a  été  fait  une  distribution  de 
fusils  aux  paysans  de  la  Souabe,  en  leur  faisant  entendre 
que  ces  armes  leur  étaient  fournies  pour  s’en  servir  pour 
leur  défense  ;  mais  dès  qu’ils  en  ont  élé  pourvus,  on  en  a 
forcé  le  plus  qu’on  a  pu  à  se  rendre  sur  les  bords  du  Rhin. 
Ces  hommes  ayant  témoigné  du  mécontentement  de  cette 
violence,  on  en  a  beaucoup  emprisonné. 

Toutes  les  abbayes  souveraines  de  la  forêt  Noire  et  les 
propriétaires  dans  les  cercles  de  Souabe  ont  reçu  ordre 
de  faire  rendre  dans  les  magasins  de  Fribourg,  Offenbourg, 
Durlach,  Etlingen,  etc., toutee qu’ils  ontde  fourrages  et  de 
subsistances;  ils  doivent  y  être  portés  sous  quinzaine,  à 
peine  de  500  llorins  d’amende  pour  ceux  qui  s’y  refuseraient. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  15  nivôse.  —  Extrait  d’une  lettre  écrite  au 
ministre  de  la  guerre  par  le  citoyen  Lespinassc, 
chef  de  brigade ,  commandant  en  second,  l'artil¬ 
lerie  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales . 

Ali  camp  des  sans-culottes  près  Fontarabie ,  le 
18  frimaire,  l’an  2e  de  la  république  une  et  indi¬ 
visible. 

Dans  une  canonnade  très  vive  ,  un  obus  espagnol 
est  tombé  entre  un  de  nos  caissons  et  une  pièce  de 
8  ;  s’il  avait  éclaté  ,  les  hommes  ,  les  chevaux  ,  les 
machines,  etc.,  auraient  été  mis  en  pièces.  Deux  ca¬ 
nonniers  du  ler  régiment  d’artillerie,  ci-devant 
La  Fère,  se  sont  précipités  sur  l’obus  dont  la  fusée 
brûlait  encore  :  l’un  a  coupé  le  feu  avec  son  sabre, 
et  l’autre  a  couvert  de  terre  la  mèche  et  l’obus.  Ce 
trait  hardi  mérite  une  récompense  signalée;  les  re¬ 
présentants  du  peuple  leur  ont  fait  donner  200  liv. 
à  chacun. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  12  nivôse. 

Le  conseil  entend  lecture  de  l’arrêté  suivant  du 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
du  29  frimaire: 

“  Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu’il  est 
nécessaire  d’augmenter  la  quantité  de  salpêtre  pour 
fabriquer  la  poudre  avec  laquelle  nous  devons  ter¬ 
rasser  les  ennemis  de  la  république;  qu’en  même 
temps  que  l’on  s’occupe  de  toutes  parts  à  fabriquer 
du  salpêtre  il  faut  établir  des  raffineries  pour  le  pu¬ 
rifier,  et  en  fabriquer  la  poudre,  arrête  : 

«  1°  Que  le  directoire  du  département  de  Paris 
fera  le  relevé  de  toutes  les  chaudières  de  cuivre  qui 
servent,  soit  à  faire  de  la  bière,  soit  à  raffiner  le  su¬ 
cre,  qui  seront  assez  grandes  pour  être  employées  à 
la  purification  du  salpêtre  ; 

«  2°  Qu’il  fera  connaître  tous  les  hommes  en  état 
de  travailler  à  la  purification  du  salpêtre; 
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«  3°  Que  ces  états  seront  envoyés  au  comité  de 
salut  public  dix  jours  après  la  réception  dudit  ar¬ 
rêté.  » 

—  Le  citoyen  Baudin,  commissaire  national,  dé¬ 
noncé  au  conseil-général,  et  accusé  par  le  citoyen 
Belgadère  de  lui  avoir  fait  perdre  sa  place  au  bureau 
de  la  guerre,  et  de  lui  avoir  enlevé  sa  femme,  envoie 
au  conseil  sa  justification. 

Le  citoyen  Baudin  déclare  qu'il  n’a  eu  aucune 
relation  avec  la  femme  Belgadère  depuis  son  ma¬ 
riage  ;  il  se  rend  lui-même  le  dénonciateur  de  Bel¬ 
gadère. 

Il  dément  ensuite  plusieurs  autres  faits  dont  on 
l’avait  accusé,  et  donne  des  détails  sur  sa  vie  privée 
et  publique,  protestant  de  la  pureté  de  sa  conduite 
et  de  son  attachement  à  la  révolution. 

Renvoyé  à  la  commission  chargée  de  cette  alfaire. 

Du  13  nivôse.  —  Le  citoyen  Minier  donne  lecture 
des  notes  suivantes,  extraites  de  lettres  qu’il  a  reçues 
de  la  Vendée  : 

Redon,  9  nivôse.  —  Le  reste  de  la  cavalerie  des 
brigands  ,  an  nombre  de  cent  cinquante  à  cent 
soixante,  qui  s’était  réfugié  dans  un  bois,  en  a  été 
chassé,  et  s’est  jeté  dans  un  marais  où  il  s’est  em¬ 
bourbé  ;  tous  y  ont  été  fusillés,  pas  un  seul  n’a  échap¬ 
pé.  Piron,  chef  de  cette  cavalerie,  a  été  tué  un  des 
premiers. 

Poitiers,  9  nivôse.  —  Les  neuf  cents  brigands  de 
CJiarette,  qui  s’étaient  réfugiés  dans  un  bois,  en  ont 
cté  débusqués ,  et  très  peu  ont  réussi  à  se  sauver. 
Les  exécutions  révolutionnaires  continuent  toujours 
à  détruire  avec  célérité  les  brigands  qui  tombent  dans 
nos  mains. 

Anecdotes. 

Les  fanatiques  de  la  Vendée  étaient  tellement  per¬ 
suadés  de  leur  résurrection,  trois  jours  après  leur 
mort,  que  la  femme  d’un  de  ces  malheureux  qui 
venait  d’être  tué  dans  un  combat  mit  le  cadavre 
de  son  mari  dans  sa  huche.  Une  de  ses  voisines 
ayant  été  la  voir  le  troisième  jour,  et  l’ayant  trouvée 
préparant  un  repas,  elle  lui  demanda  pour  quel  mo¬ 
tif  elle  faisait  ces  apprêts  ;  elle  lui  répondit  que  c’é¬ 
tait  pour  régaler  son  mari  qui  allait  ressusciter.  La 
voisine,  curieuse  de  voir  cette  résurrection,  fut  ou¬ 
vrir  la  huche,  mais  l’odeur  infecte  qui  en  sortit  la 
lit  évanouir.  La  malheureuse  veuve  dit  à  la  voisine 
que  son  mari  était  mort  sans  doute  en  état  de  péché, 
et  qu’il  ne  ressusciterait  qu’apt  es  une  année. 

Le  nommé  Robin ,  ex-constituant ,  prêtre  réfrac¬ 
taire,  ci-devant  curé  de  Saint-Pierre,  de  Chollet, 
l'un  des  plus  grands  scélérats  de  la  Vendée,  a  été  un 
de  ceux  qui  ont  fait  plus  de  mal,  par  l’ascendant  et 
la  confiance  dont  il  jouissait  à  Chollet  et  dans  ses 
environs.  Tous  les  samedis  au  soir,  cet  exécrable 
monstre  disait  une  messe  de  minuit  ;  il  n’y  avait  que 
les  guerriers  qui  pouvaient  assister  à  cette  messe,  qui 
était  suivie  d’exhortations  atroces  dans  lesquelles;  il 
excitait  tous  ces  forcenés  à  égorger  et  incendier  par¬ 
tout  où  ils  parviendraient;  enfin ,  jamais  ces  céré¬ 
monies  affreuses  n’ont  été  terminées  sans  que  ces 
monstres  n’aient  été  égorger  vingt-cinq  et  quelquefois 
jusqu’à  cinquante  des  prisonniers  qui  étaient  en  leur 
pouvoir. 

—  Le  secrétaire  lit  de  nouveau  la  lettre  du  comité 
de  salut  public,  relative  à  la  fabrication  des  sal¬ 
pêtres. 

Après  une  légère  discussion  sur  cet  objet,  sur  la 
proposition  du  maire,  le  conseil  arrête  que  ses  mem¬ 
bres  se  rendront  dans  leurs  sections,  munis  de  l’in¬ 
struction  sur  les  moyens  de  reconnaître  et  d’extraire 
le  salpêtre,  afin  de  déterminer  les  citoyens,  au  nom 
de  la  patrie,  et  de  les  diriger  dans  cette  recherche 
importante. 


Séance  extraordinaire  du  corps  municipal, 
du  11  nivôse. 

Louvet,  administrateur  des  subsistances,  fait  un 
rapport  très  détaillé  sur  les  dépenses  de  l’approvi¬ 
sionnement  de  la  commune,  sur  les  sacrifices  qu’elle 
est  obligée  de  faire  pour  maintenir  le  prix  actuel  du 
pain,  lorsque  celui  des  grains  et  farines  est  dans 
une  proportion  supérieure  d’après  la  fixation  du 
maximum . 

Les  frais  de  la  Halle  ont  fixé  l’attention  des  admi¬ 
nistrateurs. 

D’après  le  relevé  le  plus  approximatif  des  dépenses 
qu’exigent  les  différents  détails  de  la  distribution 
des  farines  pour  la  consommation  journalière,  il  est 
prouvé  qu’elles  s’élèvent  à  844,859  liv.  par  an,  tan¬ 
dis  que  la  même  opération  pourrait  se  faire  moyen¬ 
nant  une  somme  de  100,900  liv. 

Ce  rapport  est  suivi  d’un  projet  d’arrêté  dont  les 
principaux  articles  sont  adoptés  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus 
versé  de  farine  sur  le  carreau  de  la  Halle  ;  les  farines 
seront  expédiées  directement  aux  boulangers  ;  les 
frais  de  transport  seront  à  leur  charge,  mais  l’avance 
en  sera  faite  par  la  municipalité. 

«  II.  Il  sera  formé,  pour  la  distribution  des  farines, 
quatre  arrondissements  composés  chacun  de  douze 
sections. 

«  III.  Il  sera  établi  quatre  receveurs,  savoir,  un 
par  arrondissement,  lesquels  seront  chargés  du  re¬ 
couvrement  du  prix  des  farines  chez  les  boulan¬ 
gers. 

«  IV.  Chaque  receveur  fournira  un  cautionnement 
de  100,000  liv. 

«V.  Chaque  receveur  jouira  du  traitement  annuel 
de  10,000  liv.,  au  moyen  duquel  il  sera  chargé  de 
tous  les  frais  de  bureaux;  il  leur  sera  donné  tous 
pouvoirs,  titres  et  actes  nécessaires  pour  opérer  leurs 
recouvrements.  >> 

Suivent  dix-sept  autres  articles  réglementaires, 
qui  n’ont  d’intérêt  que  pour  l’intérieur  de  l’admi¬ 
nistration. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Bouquier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1 1  NIVOSE. 

On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  Fran 
castel,  et  la  Société  en  arrête  l’insertion  au  Journal 
de  la  Montagne. 

Francaslel ,  représentant  du  peuple  près  l’armée 
de  l’Ouest ,  à  ses  frères  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  séant  aux  Jacobins, 
à  Paris. 

Angers ,  le  8  nivôse. 

Victoire,  mes  frères!  à  la  fois  la  Vendée  détruite 
et  Toulon  réduit,  voilà  un  beau  moment  pour  les  ré¬ 
publicains!  Avec  quel  intérêt  sera  célébrée  la  fête  de 
la  décade  prochaine  !  Nous  nous  occupons  ici  de  la 
rendre  digne  des  circonstances,  et  de  nature  à  ré¬ 
chauffer  les  plus  froids.  Ce  n’est  pas  ici  la  tempéra¬ 
ture  de  Paris;  mais  que.  Paris  soit  toujours  vigilant, 
révolutionnaire  au  même  degré;  que  les  Jacobins 
ne  cessent  d’imprimer  le  mouvement  révolution- 
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naire,  et  l’esprit  public  se  maintiendra  partout  à  la 
même  hauteur. 

Je  dois  vous  dire  que  l’espèce  d’intérêt  qu’on  pa¬ 
rut  prendre  momentanément  dans  la  Convention  et 
aux  Jacobins  à  la  pétition  des  citoyens  de  Commu¬ 
ne-Affranchie,  l’arrestation  de  celui  qui  a  fait  exé¬ 
cuter  dans  cette  criminelle  commune  (1)  les  actes 
de  justice  nationale ,  cette  sorte  de  modérantisme 
que  professent  en  ce  moment  des  hommes  de  la  Mon¬ 
tagne,  divers  pamphlets,  et  surtout  celui  où  l’on 
fait  des  rapprochements  si  perfides  entre  nos  me¬ 
sures  révolutionnaires  (2)  et  les  atrocités  des  tyrans 
de  Rome,  ont  réveillé  ici  des  espérances,  ont  fait 
blâmer  presque  hautement  la  rigueur  salutaire 
exercée  contre  les  brigands  de  la  Vendée.  Qu’ils  y 
viennent,  dans  la  Vendée,  ces  nouveaux  modérés 
qui  abusent  des  beaux  noms  de  morale,  de  justice, 
qui  semblent  se  proclamer  les  plus  honnêtes  gens  de 
la  république,  et  qui,  par  un  intérêt  affecté  pour  des 
traîtres,  des  scélérats,  pour  des  hommes  au  moins 
très  suspects ,  énervent  l’esprit  public,  amollissent 
la  vigueur  des  coups  qui  doivent  frapper  de  toutes 
parts  les  ennemis  de  la  révolution  !  Qu’ils  soient  té¬ 
moins  de  la  frénésie  incorrigible  de  ces  brigands, 
qui,  au  moment  d’être  fusillés,  crient  encore  vive  le 
roi!  et  qu’ils  prononcent  si  le  salut  public,  si  l’af¬ 
fermissement  de  la  liberté  veulent  qu’on  use  de  mé¬ 
nagements  envers  cette  race  abominable  ,  infatuée 
de  royalisme  et  de  superstition.  Loin  de  tous  ceux 
qui  sont  investis  de  la  confiance  du  peuple  cette 
funeste  mollesse,  cette  indulgence  criminelle  !  Pour 
moi ,  bien  pénétré  des  devoirs  que  m’imposent  la 
véritable  justice  et  le  bonheur  du  peuple,  je  rempli¬ 
rai  ma  mission  toujours  avec  la  même  inflexibilité; 
la  Vendée  sera  dépeuplée,  mais  la  république  sera 
vengée  et  tranquille. 

Combattez  sans  cesse  le  système  dangereux  de  re¬ 
noncer  aux  grandes  mesures  qui  nous  ont  valu  de 
si  grands  succès,  l’extinction  de  la  guerre  civile;  de 
prétendre  que  nous  sommes  assez  forts  maintenant, 
surtout  depuis  la  reprise  de  Toulon  ,  pour  ne  pas 
recourir  à  des  moyens  odieux,  cruels,  tortionnaires, 
contraires  à  l’esprit  de  la  constitution  votée  par  le 
peuple  français. 

Mes  frères,  que  la  terreur  ne  cesse  d’être  à  l’ordre 
du  jour,  et  tout  ira  bien.  Signé  Francastel. 

Un  membre  :  Dans  le  temps  où  les  brissotins  fai¬ 
saient  ressentir  leur  puissance  par  l’oppression  qu’ils 
exerçaient  sur  les  patriotes,  les  ennemis  de  la  liberté 
levaient  impudemment  la  tète.  Des  journalistes  sti¬ 
pendiés  pouvaient  calomnier  à  loisir  les  vrais  amis 
de  la  liberté.  La  faction  scélérate  est  anéantie,  et  ce¬ 
pendant  il  existe  encore  des  journalistes  qui  se  per¬ 
mettent  les  calomnies  les  plus  atroces  contre  les  pa¬ 
triotes  ;  il  en  est  qui  osent  demander  la  dissolution 
du  comité  de  surveillance,  pour  établir  une  com¬ 
mission  qui  élargirait  à  leur  gré  tous  les  contre-ré¬ 
volutionnaires  détenus  (3).  J’ai  été  dénoncé  par  ces 
contre-révolutionnaires;  d’autres  patriotes  le  sont 
comme  moi.  Ecoutez  les  reflexions  de  Francastel, 
vous  verrez  que  l’ori  veut  faire  rétrogader  la  révo¬ 
lution.  Mais,  quels  (pie  soient  les  efforts  de  tous  nos 
ennemis,  nous  la  finirons  à  l’avantage  du  peuple  et 
de  la  liberté. 

L’orateur  termine  en  demandant  la  radiation  du 
journaliste  Camille  Desmoulins. 

Hcberl:  Je  suis  étonné  que,  d’après  la  gravité 

(1)  Ronsin.  L.  G. 

(2)  Francastel  vent  parler  des  écrits  que  Camille  Des- 

ninulins  publiait  alors;  son  quatrième  numéro  (lu  Vieux 

Cordeliir  venait  de  paraîlre.  L.  G. 

(3)  C’était  le  comité  de  Clémence,  que  Camille  préconi- 

•ait.  I,  G. 


des  faits,  la  commission  que  vous  avez  nommée 
n’ait  pas  encore  fait  son  rapport.  11  est  trop  évident 
qu’il  existe  un  système  de  calomnie  et  une  conju¬ 
ration  dirigée  contre  les  patriotes  :  quelques  petits 
intrigants  se  sont  ligués  contre  eux  pour  les  perdre. 
L’innocence  demande  justice;  il  faut  enfin  que  les 
hommes  purs  se  rallient;  que  ceux  qui  sont  faits 
pour  s’aimer  s’aiment.  Bourdon  (de  l’Oise),  Fabre 
d’Eglantine  et  Camille  Desmoulins  devaient  être 
chassés  dernièrement  du  sein  de  la  Société.  Tous 
les  patriotes  le  demandaient  à  grands  cris;  mais  une 
discussion  étrangère  vint  suspendre  la  justice  de  la 
Société.  Il  est  des  faits  nombreux  qui  demandent 
vengeance  contre  Camille  :  tout  ce  qui  peut  être 
allégué  contre  Brissot  n’approche  pas  de  ce  qu’on 
peut  reprocher  à  Camille.  Son  but  a  été  jusqu’ici  de 
calomnier  et  de  ridiculiser  les  patriotes.  C’est  ce 
même  Camille  qui  voulut  faire  de  Dillon  un  géné¬ 
ralissime,  qui  s’est  vanté  d’avoir  mangé  avec  lui 
pour  l’empêcher  d’être  un  second  Eugène;  c’est  lui 
qui  a  dit  hautement  que  les  nobles  étaient  néces¬ 
saires,  qu’ils  étaient  les  seuls  instruits.  L’expérience 
a  prouvé  que  les  sans-culottes  étaient  bons  à  quel¬ 
que  chose  :  leurs  succès  répondent  à  toutes  les  ca¬ 
lomnies. 

Je  demande  que  les  citoyens  fassent  leur  devoir 
en  allant  dénoncer  à  la  commission  tous  les  faits  qui 
sont  à  leur  connaissance,  et  que  la  commission  fasse 
un  prompt  rapport.  Il  est  nécessaire  de  séparer 
l’ivraie,  du  bon  grain,  et  de  protéger  les  patriotes  ca¬ 
lomniés.  On  m’accuse  d’être  un  contre-révolution¬ 
naire  et  un  chef  de  parti  ;  que  ma  conduite  soit 
examinée  :  je  consens  à  porter  ma  tête  sur  l’échafaud, 
si  l’on  me  trouve  coupable;  mais  je  déclare  que  ja¬ 
mais  je  ne  cesserai  de  poursuivre  les  intrigants. 

Après  quelques  débats,  la  motion  d’Hébert  est  ar¬ 
rêtée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  11  nivôse.  —  Armand- Louis  Gontaut-Biron, 
natif  de  Paris  ,  y  demeurant  rue  des  Piques,  âgé  de 
quarante-six  ans,  ex-général  d’une  des  armées  de  la 
république  dans  la  Vendée,  convaincu  d’avoir  par¬ 
ticipé  à  une  conspiration  qui  a  existé  contre  la  sû¬ 
reté  extérieure  et  intérieure  de  la  république,  a  été 
condamné,  à  dix  heures  du  matin,  à  la  peine  de 
mort. 

Il  a  subi  son  jugement  le  11  nivôse  au  matin. 

Du  12.  —  Henriette-Charles-Louis  Faverolles , 
âgé  de  trente-six  ans  ,  né  à  Paris  ,  ex-noble ,  ci-de¬ 
vant  lieutenantd’infanterie,  prêtre,  commissaire  des 
guerres  ,  aide-de-camp  de  Dumouriez ,  directeur  de 
correspondance  du  camp  sous  Paris,  et  ensuite  à  l’ar¬ 
mée  des  Pyrénées-Occidentales  ,  convaincu  d’être 
l’un  des  auteurs  de  la  conspiration  qui  a  existé  contre 
l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république  ; 

Agathe  Joli vet ,  femme  divorcée  de  Zacharie  Bar- 
ran  ,  complice  de  cette  conspiration,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

Pierre- Joachim  Vanclempture ,  âgé  de  trente- 
quatre  ans,  né  à  Paris,  prêtre  habitué  à  Saint-Nico- 
las-des-Champs ,  convaincu  d’avoir  attenté  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  intérieure  de  la  républi¬ 
que  par  des  rassemblements  clandestins  propres  à 
entretenir  le  fanatisme,  provoquer  le  rétablissement 
de  la  royauté ,  à  l’aide  surtout  d’un  petit  paquet 
trouvé  sur  lui,  imprégné  du  sang  du  tyran,  a  été 
condamné  à  la  même  peine. 

Marguerite-Françoise  More  ,  âgçc  de  vingt -deux 
ans,  native  de  Paris,  et  houisç-fllarguerite  Goulet, 
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âgée  de  cinquante-trois  ans,  femme  de  Jean-Joseph 
Leroi,  nées  a  Paris,  prévenues  de  complicité  avec  les 
ci-dessus  condamnes,  ont  etc  acquittées. 

François-Jean-Louis  Dutremblày,  agent  de  la  ré¬ 
gie  générale  des  charrois  et  services  réunis  ; 

Charles-Antoine-François  Bonnefoy,  commissaire 
des  guerres,  convaincus  d’être  auteurs  ou  complices 
des  malversations,  infidélités,  prévarications,  parti¬ 
culièrement  dans  le  dépôt  de  Chantilly,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

Pierre  Soreile,  chef  du  dépôt  des  charrois  des  ar¬ 
mées  de  la  république,  établi  à  Chantilly; 

Jean-Antoine-Hubert  Henneton,  commissaire  à  la 
surveillance  des  charrois  militaires,  co-accusés,  ont 
été  condamnés  à  douze  ans  de  fers. 

Charles-Louis  Besody,  capitaine  en  chef  des  char¬ 
rois  militaires,  et  Pierre  Labussière ,  aubergiste  à 
Chantilly,  et  ci-devant  maquignon  de  Coudé,  im¬ 
pliqués  dans  cette  affaire ,  ont  été  acquittés  ;  et  at¬ 
tendu  que  Besody  n’a  pas  montré  un  caractère  de 
civisme  bien  prononcé ,  il  a  été  déclaré  incapable 
de  remplir  aucune  fonction  publique ,  à  la  charge 
de  se  présenter  deux  fois  par  décade  à  sa  munici¬ 
palité. 

Du  13.  —  Rosalie  d’Albert,  se  disant  tantôt  native 
de  Calais ,  tantôt  de  Vienne  en  Autriche ,  âgée  de 
vingt-trois  ans,  convaincue  d’avoir  servi  la  conspi¬ 
ration  qui  a  existé  contre  la  sûreté  extérieure  et  in¬ 
térieure  de  la  république,  par  ses  intelligences  avec 
les  despotes  coalisés  contre  la  France,  a  été  condam¬ 
née  à  la  peine  de  mort. 

Antoine-Louis  Champagne,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  ci-devant  noble,  prêtre-chanoine  et  grand- 
chantre  de  la  ci-devant  cathédrale  de  Troyes,  con¬ 
vaincu  d’avoir  participé  à  un  complot  et  conspira¬ 
tion  tendant  à  contrarier  la  souveraineté  du  peuple, 
à  détruire  la  liberté, à  troubler  l’Etat  par  une  guerre 
civile,  en  composant  et  distribuant  des  écrits  ten¬ 
dant  au  rétablissement  de  la  royauté,  à  l’avilisse¬ 
ment  et  dissolution  de,  la  représentation  nationale, 
et  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple; 

Marie-Madeleine  Chrétien,  femme  Narret,  âgée  de 
trente-deux  ans,  convaincue  de  complicité  avec  le¬ 
dit  Champagne,  et  ayant  sciemment  gardé  et  recèle 
chez  elle  ce  conspirateur,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Du  14.  —  Renaud-Louis-Philippe-François  Cus- 
tine  fils,  natif  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  Lille, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  et  demi ,  ci-devant  capitaine 
au  régiment  appelé  de  la  Reine  ,  cavalerie ,  puis 
chargé,  par  le  ministre  Delessart,  d’affaires  de  France 
à  Berlin  ,  ensuite  nommé  par  Dumouriez  ministre 
plénipotentiaire  du  tyran  à  Berlin  ;  depuis  son  re¬ 
tour  en  France,  nommé  par  le  ministre  Duportail 
aide-de-camp  du  général  Luckner  à  l’armée  du  Rhin, 
d’où  il  a  passé  au  grade  d’adjudant-général  de  la 
même  armée,  auquel  il  a  été  nommé  par  Narbonne, 
aussi  ministre;  convaincu  d’être  l’un  des  auteurs  ou 
complices  de  manœuvres  et  intelligences  avec  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  l’Etat,  tendant 
à  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  leur  ou¬ 
trée  et  les  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire 
français,  et  de  conspiration  contre  l’unité  et  l’indi¬ 
visibilité  de  la  république,  contre  la  liberté  et  sûreté 
du  peuple  français ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Pierre-Joseph-Dorothée  Clerc-Ladevèse  ,  natif  de 
Pierre,  département  de  l’Hérault,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  ci-devant  noble ,  ci-devant  chevalier  de 
Saint-Louis,  lieutenant-colonel  à  la  suite  de  l'infan¬ 
terie  ,  convaincu  d’être  complice  d’ijn  complot  qui  a 
existé  la  nuit  du  9  au  10  août  1792,  au  château  des 
Tuileries,  entre  Capet,  sa  famille  et  tous  les  parti¬ 


sans  de  la  tyrannie  retirés  auprès  du  despote,  ten¬ 
dant  à  troubler  la  tranquillité  intérieure  de  l’Etat, 
à  exciter  la  guerre  civile ,  et  par  l’effet  duquel  les 
patriotes,  ennemis  de  l’oppression  tyrannique,  ont 
été  massacrés  ledit  jour,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

François  Colas,  garde  des  forêts  nationales,  accusé 
d’avoir  tenu  ,  dans  un  cabaret  de  la  commune  de 
Beauvilliers,  département  de  l’Yonne,  des  propos 
contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14  NIVOSE. 

Cambon  :  Par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
vous  avez  continué  la  démonétisation  des  assignats 
royaux.  Vous  voyez,  citoyens,  que,  malgré  votre 
énergie  et  votre  vigilance,  il  se  trouve  des  hommes 
qui  cherchent  à  contrecarrer  votre  marche  ;  mais  ils 
doivent  savoir  qu’aussitôt  que  vous  trouverez  un 
coupable  vous  le  frapperez. 

Il  faut  surveiller  avec  la  même  rigueur  la  rentrée 
des  papiers  qui  faisaient  le  service  d’assignats  et  les 
coupons.  Les  assignats  royaux  de  1 ,000  et  2,000  liv. 
avaient  des  coupons;  ces  coupons  sont  restés  en 
circulation  ,  et  comme  ils  ne  portent  point  l’effigie 
royale,  on  dit  qu’ils  ne  sont  point  démonétisés.  La 
somme  de.  ces  coupons  n’est  pas  considérable,  elle 
se  monte  à  108,000  liv.  Il  faut  savoir  s’ils  doivent 
encore  être  admis  dans  les  caisses  nationales. 

Cette  même  mesure  doit  être  prise  à  l’égard  des 
billets  de  la  caisse  d’escompte  qui  faisaient  les  fonc¬ 
tions  d’assignats. 

Boussion  :  Il  y  a  une  loi  qui  annulle  les  coupons 
dont  a  parlé  Cambon,  à  compter  du  mois  de  mai 
1792.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 
sition  de  Cambon,  motivé  sur  la  loi. 

L’ordre  du  jour,  ainsi  motivé,  est  adopté. 

Charlier  :  J’observe  qu’il  y  a  aussi  une  loi  relati¬ 
vement  aux  billets  de  la  caisse  d’escompte.  Il  faut 
revoir  celte  loi,  la  compléter  ou  s’assurer  de  son 
exécution  :  ainsi  je  demande  le  renvoi  de  la  propo¬ 
sition  de  Cambon  au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Villers,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

<•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce,  d’agriculture 
et  des  ponts-et-chaussées  sur  la  pétition  du  citoyen 
Renat  et  compagnie,  relativement  à  des  sucres  dé¬ 
posés  chez  le  citoyen  Leeœur,  négociant-commis¬ 
sionnaire  à  Rouen,  lesquels  sucres  on  refuse  de  ven¬ 
dre,  sous  prétexte  d’un  procès  commencé  pour  cct 
objet  entre  deux  maisons  de  commerce  ; 

“  Passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  rien 
ne  peut  arrêter  la  circulation  des  denrées  et  mar¬ 
chandises  déclarées  de  première  nécessité  par  les 
lois  des  26  juillet  et  29  septembre  dernier  (vieux 
style),  et  que,  dans  le  cas  de  contestation  pour  la 
propriété,  le  produit  de  la  vente  doit  rester  eu  dépôt 
jusqu’au  jugement  définitif.  » 

—  Guiilemardet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de  salut  public 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  principaux  agents  ou  commissaires 
nommes  par  les  représentants  du  peuple,  chargés  de 
la  levée  extraordinaire  des  chevaux,  continueront 
leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que  les  opérations  de  la 
levée  soit  terminées. 
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«  Elle  approuve  à  cet  égard  les  mesures  prises  par 
les  représentants  dans  les  différentes  divisions  mili¬ 
taires  de  la  république. 

“11.  Dans  les  chefs-lieux  de  dépôt,  où  des  commis¬ 
saires  particuliers  n’auront  pas  été  préposés  par  les 
représentants,  les  corps  administratifs  sont  chargés 
de  la  surveillance  des  dépôts.  » 

—  Crassous  propose,  relativement  à  des  citoyens 
déportés  de  la  Martinique,  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des  colonies, 
et  des  finances,  sur  la  pétition  des  citoyens  Rocher 
et  Daucourt,  déportés  de  la  Guadeloupe,  Bailly  et 
Gaudemart,  de  la  Martinique  ; 

“  Décrète  que  les  dispositions  des  décrets  des  26 
et  31  janvier  1793  (vieux  style)  sont  communes 
auxdits  citoyens  Rocher,  Daucourt,  Bailly  et  Gode- 
mart;  en  conséquence,  qu’il  sera  payé  à  chacun 
d’eux  la  somme  de  200  liv.  par  le  ministre  de  la 
marine  ;  qu’il  sera  procuré  un  passage  et  payé  40 
sous  par  jour  à  ceux  qui  désirent  retourner  dans  les 
lles-du-Vent ,  où  ils  pourront  suivre  la  répétition 
des  dommages  et  intérêts  qu’ils  justifieront  leur 
être  dus  sur  les  biens  des  auteurs  de  la  déporta¬ 
tion.  » 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  sur  quelques 
difficultés  relatives  aux  jugements  des  contrefacteurs 
d’assignats.  Il  propose  un  décret  que  la  Convention 
adopte  ainsi  qu’il  suit: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

“  Art.  1er.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  janvier 
1792,  sur  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  cri¬ 
minels  commencés  avant  le  1er  du  même  mois 
par  les  tribunaux  d’arrondissement  de  Paris,  pour 
fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  as¬ 
signats,  sont  communes  aux  procès  commencés  pour 
pareils  délits  et  par  les  mêmes  tribunaux  dans  l’in¬ 
tervalle  du  1er  janvier  1792  au  15  avril  suivant, 
époque  de  l’installation  du  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  de  Paris. 

«II.  Néanmoins  les  jugements  qui  interviendront 
sur  ces  procès  ne  seront  pas  sujets  au  recours  en 
cassation. 

“  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  dé¬ 
partement  de  Paris.  » 

—  On  lit  un  extrait  de  la  correspondance. 

Le  commandant  temporaire  de  la  commune  de 
Caen ,  ayant  été  instruit  que  nos  braves  défenseurs 
manquaient  de  souliers,  fit  une  invitation  aux  habi¬ 
tants  de  cette  commune  de  venir  au  secours  de  leurs 
frères  d’armes.  Cette  invitation  fraternelle  a  produit 
mille  paires  de  souliers,  qui  de  suite  ont  été  envoyées 
au  représentant  du  peuple  Laplanche. 

—  Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  écrivent  qu’ils  ont 
trouvé,  enfouis  chez  un  nommé  Barbier,  rue  Saint- 
Dominique,  une  grande  quantité  de  pièces  d’or, 
montant  à  la  somme  de  37,628  liv. ,  et  plusieurs 
autres  effets  d’argenterie. 

—  Les  prisonniers  français  qui  sont  à  Plymouth 
etPortsmouth  exposent  l’étatdedétresse  dans  lequel 
ils  gémissent  ;  ils  prient  la  Convention  de  s’occuper 
de  leur  échange,  et  de  ne  pas  les  laisser  passer  l’hiver 
dans  les  ports  d’Angleterre. 

—  La  commune  d’Isigni  envoie  37  marcs  d’argen¬ 
terie  et  deux  cent  cinquante  chemises  pour  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie. 

—  La  Société  populaire  de  Rouvray  dépose  sur 
l’autel  de  la  patrie  1,509  liv.  en  numéraire  et  25 
marcs  d’argenterie. 


Cet  exemple  est  suivi  par  les  administrateurs  du 
district  de  Sauliers,  qui  font  passer  149  marcs  d’ar¬ 
genterie,  4  onces  d’or  et  109  marcs  de  galons. 

—  La  commune  de  Couches,  la  Société  populaire 
de  Rosoi,  font  passer  les  procès-verbaux  de  la  fête 
qui  a  été  célébrée  dans  leur  arrondissement  en  ré¬ 
jouissance  de  la  prise  de  Toulon  et  des  victoires  rem¬ 
portées  sur  les  bords  de  la  Loire  et  sur  les  rives  du 
Rhin.  Ces  citoyens  félicitent  la  Convention  sur  ses 
glorieux  travaux,  et  l’invitent  à  rester  à  son  poste. 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  applaudissent  à  la  loi  rendue  sur  le 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire,  et  écri¬ 
vent  qu’ils  se  sont  empressés  de  l’exécuter. 

—  Le  procureur-syndic  du  département  de  l’Hé¬ 
rault  annonce  que  deux  citoyens  viennent  de  faire 
des  dons  considérables;  le  premier  a  fait  don  de 
27,009  livres  ,  et  l’autre  de  40  quintaux  de  luzerne 
et  d’une  jument. 

— Un  commissaire  envoyé  à  Tours  écrit  qu’il  a 
concerté  toutes  ses  mesures  avec  le  représentant  du 
peuple  Guimbertaut.  La  pêche  révolutionnaire  a 
produit  199  individus  plus  ou  moins  suspects.  La  re¬ 
ligion  avait  servi  de  prétexte  pour  exciter  quelques 
troubles;  mais  tout  est  rentré  dans  l’ordre. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Une  Société  populaire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  annonce  que  la  commune  a  fourni  pour 
l'équipementet  l'habillement  des  troupes  deuxeents 
chemises,  soixante  paires  de  guêtres,  des  bas,  des 
culottes,  etc. 

—  L’assemblée  rend  un  décret  relativement  aux 
dilapidations  commises  dans  la  forêt  de  Lyon. 

Ramüi-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances  : 
La  Convention  a  précédemment  décrété  que  toutes 
les  matières  d’or  et  d’argent  qui  seraient  trouvées 
dans  des  lieux  secrets  et  cachés  seraient  confisquées 
au  profit  de  la  nation,  et  que  le  dénonciateur  aurait 
le  vingtième  de  l’objet  déclaré  ;  elle  avait  renvoyé  à 
son  comité  des  finances,  pour  lui  présenter  un  pro¬ 
jet  de  décret  sur  le  mode  de  constater  les  effets  trou¬ 
vés  dans  des  lieux  cachés  et  secrets,  et  de  faire  payer 
au  dénonciateur  le  vingtième  qui  lui  est  accordé.”  Je 
suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  deux  ob¬ 
jets  ;  je  vous  propose  aujourd’hui  un  décret  sur  les 
inventaires  à  faire  des  effets  saisis. 

***  :  Jetlemaude  que  le  comité  explique  ce  qu’il 
entend  par  lieux  secrets  et  cachés  ;  je  crains  qu’on 
ne  donne  une  trop  grande  latitude  à  l’arbitraire  si 
ces  mots  ne  sont  point  déterminés  et  définis  de  la 
manière  la  plus  précise. 

Cambon  :  Je  suis  étonné  que,  depuis  que  vous  avez 
décrété  en  principe  que  toutes  les  matières  d’or  et 
d’argent  qui  seraient  trouvées  dans  des  lieux  cachés 
et  secrets  seraient  acquises  à  la  nation,  il  n’en  ait 
pas  été  saisi  une  bien  pins  grande  quantité  ;  car  ces 
expressions  prêtenten  effet  infiniment  à  l’arbitraire. 
Les  malintentionnés  voient  partout  des  cachettes, 
et  profitent  de  cela  pour  tourmenter  les  meilleurs  ci¬ 
toyens.  Ou  il  faut  rapporter  la  loi  que  vous  avez  ren¬ 
due,  ou  il  faut  définir  ce  que  nous  entendons  par 
lieux  cachés. 

Cette  définition  me  paraît  infiniment  facile  à  éta¬ 
blir,  et  je  demande  que  vous  décrétiez  que  tout  ce 
qui  sera  confiscable  sera  sujet  à  la  déclaration  ,  et 
que,  faute  de  déclaration,  l’objet  soit  réputé  caché, 
et  parconséquent  confiscable.  Par  ce  moyen,  il  ne 
pourra  y  avoir  de  doute  sur  les  effets  dénoncés;  tout  ce 
qui  nesera  pasinscritsur  leregistresera  réputécaché. 

Bourdon  (de  l’Oise  )  :  La  proposition  qui  vous  est 
faite  d’obliger  tous  les  citoyens  à  faire  une  décla¬ 
ration  me  parait  d’un  côté  établie  sur  un  principe 
faux  :  car  Cambon  présente  l’argent,  qui  n’est  quu’n 


signe  représentatif  de  la  valeur,  comme  un  champ  im¬ 
posable  ;  de  l’autre  côté,  cette  mesure  entraînerait 
de  grands  inconvénients  ;  il  faudrait  ordonner  la  le¬ 
ver  d’une  arme'e,  et  même  d’une  armée  considéra¬ 
ble  ,  pour  en  surveiller  et  en  assurer  l’exécution. 
Comment  est-il  possible  que  chaque  individu  vien¬ 
ne  à  chaque  heure  du  jour  faire  inscrire  l’augmen¬ 
tation  ou  la  diminution  qu’aura  éprouvée  sa  fortune  ? 

Mallarmé  :  Cette  mesure  est  contraire  à  tous  les 
principes. 

Fayau:  Dans  un  pays  libre,  nul  ne  peut  ni  ne  doit 
déguiser  l’intérieur  de  sa  maison.  Il  faut  qu’aucune 
matière  d’or  ou  d’argent,  aucune  valeur  monétaire 
ne  soit  enfouie,  et  ne  puisse  être  soustraite  à  l’impôt. 
Pourquoi  n’obligerait-on  pas  chaque  citoyen  à  dire 
ce  qu’il  possède,  à  déclarer  comment  il  a  acquis  une 
augmentation  ou  éprouvé  une  diminution  dans  sa 
fortune? 

Cambon  :  J’observe  que  déjà,  pour  assurer  ses  sub¬ 
sistances  ,  la  républiquea  astreint  lesfermiers  à  four¬ 
nir  des  déclarations  des  grains  qu’ils  avaient;  que, 
pour  arrêter  les  accaparements  des  objets  de  pre¬ 
mière  nécessité,  de  pareilles  déclarations  ont  été 
exigées,  ainsi  que  pour  l’emprunt  forcé  ;  donc  je  ne 
vois  pas  pourquoi  l’argent,  qui  ne  sert  qu’à  la  cupi¬ 
dité  des  égoïstes ,  ne  serait  pas  assujéti  à  la  même 
déclaration.  Je  sais  que  nous  n’en  aurons  pas  besoin, 
mais  la  déclaration  de  tout  fonds  est  aussi  dans  les 
principes  que  la  lumière  est  dans  la  nature.  Lorsque 
la  Convention  décréta  quechaeun  serait  tenu  de  dé¬ 
clarer  ce  qui  lui  était  dû  par  l’étranger,  on  s’écria 
aussi  que  cette  proposition  tendait  à  subvertir  tous 
les  principes.  Eh  bien  !  on  s’est  convaincu  depuis  que 
c’était  une  mesure  aussi  légitime  que  nécessaire,  et 
un  moyen  arraché  aux  égoïstes  de  trahir  la  chose 
publique. 

Charlier  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  ne 
me  parait  pas  suffisamment  mûre;  il  est  possible 
qu’elle  présente  des  inconvénients,  comme  elle  peut 
renfermer  des  avantages  :  je  demande  que  la  propo¬ 
sition  de  Cambon,  et  les  motifs  sur  lesquels  il  l’ap¬ 
puie,  soient  imprimés  et  ajournés  à  jour  fixe. 

PI  usieursmembres  réclament  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Cambon. 

Freillard  :  Je  demande  la  parole  pour  instruire 
la  Convention  d’un  tait  :  un  de  nos  collègues  m’a  rap¬ 
porté,  et  il  ne  refusera  pas  sans  doute  de  vous  le  con¬ 
tinuer,  que,  desagents  du  conseil  exécutif,  ayantfait 
une  proclamation  pour  obliger  les  citoyens  à  faire 
leur  déclaration  ;  un  particulier  déclara  qu’il  avait 
chez  lui  30,000  livres  en  espèces.  Eh  bien  !  peu  de 
jours  après,  ce  citoyen  a  été  assassiné ,  et  la  somme 
enlevée. 

Cambon  :  L’exemple  que  l’on  vous  cite  ne  prouve 
rien  ;  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  de  riches 
égoïstes  afficher  le  luxe  le  plus  insolent,  étaler  sur 
leur  table  les  métaux  les  plus  précieux?  et  cependant 
ils  ne  sont  pas  assassinés.  J’insiste  de  nouveau  pour 
que  la  Convention  rapporte  la  loi  ou  qu’elle  pres¬ 
crive  les  déclarations. 

.11  me  semble  qu’on  s’est  éloigné  de  la  question  ; 
je  crois  qu  il  s’agit  de  déterminer  ce  qu’on  entend 
P(ai’  lieux  cachés,  relativement  aux  matières  d’or  et 
d’argent  :  eh  bien  !  décrétez  que  tous  les  objets  pré¬ 
cieux  qui  se  trouveront  enfouis  ailleurs  que  dans  les 
cotires  et  les  armoires  des  appartements  qu’on  ha¬ 
bite  seront  conliscables. 

Ramel-Nogaret:  La  discussion  n’est  qu’incidente 
a  ce  que  je  propose  :  je  demande  à  la  Convention 
de  revenir  au  projet  que  j’ai  proposé,  et  je  me  ré¬ 
sume  ainsi.  Je  demande  ie  renvoi  au  comité  de  siï 
rede  generale  du  décret  d’exécution  de  la  loi  sur  les 
ctlcls  cachés  dor  et  d’argent,  et  l'ajournement  de  la 
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discussion  de  ce  décret  jusqu’au  rapport  du  comité 
de  sûreté  générale.  Je  vous  demande  en  outre  de  dé¬ 
créter  dès  aujourd'hui  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  feront  un  état  des  effets  d’or  et 
d’argent  qu’on  y  a  portés,  et  que  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  acquittera,  après  examen,  ce  qui  est  dû  d’in¬ 
demnité  ou  de  salaire  à  ceux  qui  ont  découvert  des 
objets  cachés. 

Les  propositions  de  Ramel  sont  mises  aux  voix  et 

décrétées  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porl  de  son  comité  des  finances  sur  le  mode  d’exécution  de 
la  loi  du  23  brumaire,  relative  eux  i  (Tels  précieux  trouvés 
enfouis  ou  dans  des  lieux  cachés,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  Ier.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  procéder,  s’i’s  ne  l’ont  déjà  fait,  aux  inventaires  et 
évaluations  du  numéraire,  niéluuxet  effets  précieux  appor¬ 
tés  en  exécution  de  la  loi  du  23  brumaire  j  ils  le  transmet- 
tront  au  ministre  de  l’intérieur. 

«  IL  Au  bas  de  l'inventaire  fourni  par  la  trésorerie 
nationale  le  ministre  de  l’intérieur  arrêtera  l’état  des  frais 
nécessités  par  le  transport  des  dépôts  faits  en  exécution  de 
la  même  ioi,  et  il  délivrera  une  ordonnance  de  paiement, 
pour  être  fait,  sur  la  seule  présentation,  aux  personnes 
qui  sont  en  droit  de  réclamer. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l’intérieur,  pour  l'acquit  des  ordonnances 
délivrées  en  exécution  de  l’article  précédent,  jusqu'il  con¬ 
currence  de  la  somme  de  10,000  livres. 

«IV.  La  Convention  nationulecharge  lecomitéde  sûreté 
générale  de  lui  faire  un  nouveau  rapport  sur  l’application 
et  l’exécution  de  la  loi  du  23  brumaire,  et  ajourne  jusqu'à 
ce  rapport  le  surplus  du  décret  présenté  par  celui  des 
finances ,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  vingtième 
adjugé  aux  dénonciateurs. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

—  Barère  lit  la  lettre  suivante  : 

P.  S.  d’une  lellre  du  général  Dugommier. 

Du  7  nivôse,  du  quartier-général  de  Toulon. 

Le  camp  sera  déblayé  incessamment  ;  chaque  jour  nos 
frèresdécouvreutdenouveaux  dépôts  de  l’ennemi  qui  nous 
sont  restés  intacls;  j’ai  remis  aux  représentants  du  peuple 
la  clé  des  trésors  de  l’ennemi,  qui  n’a  pu  les  emporter,  tant 
sa  fuite  était  précipitée.  Sous  trois  jours  celte  armée  se 
mettra  en  marche  pour  sa  nouvelle  destination. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention 
confirme  un  arrêté  concernant  l’organisation  de  la 
marine,  pris  à  Brest  par  Jean-Bon  Saint-André  et 
Bréard. 

Elle  rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  nomme  le  citoyen 
Aigoin,  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  pour  rem¬ 
plir  la  fonction  de  commissaire  national  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  à  la  place  du  citoyen  Davaisne.» 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  15  NIVOSE. 

Cambon  :  Citoyens,  hier  vous  terminâtes  une  loi 
juste  qui  mérite  bien  une  place  dans  le  code  des 
Français.  Elle  assure  à  tous  les  citoyens  leurs  droits 
dans  les  successions  ;  elle  consacre  un  droit  naturel, 
elle  fera  époque  dans  les  fastes  de  la  république. 
Mais  vous  avez  senti  qu’elle  devaitavoir  une  excep¬ 
tion  :  cetle  exception  a  été  en  faveur  des  sans-culot¬ 
tes  dont  la  fortune  en  capital  n’excède  pas  10,000 
livres.  J’ai  à  vous  proposer  une  nouvelle  exception, 
que  vous  accueillerez,  je  n’en  doute  pas,  puisqu'elle 
tend  a  favoriser  des  sans-culottes.  Je  demande  que 
les  citoyens  dont  la  fortune  excédera  200,000 
livres  en  capital  ne  puissent  point  jouir  des  bien- 
l*îl ils  de  la  loi  qui  établit  i'égalité  des  partages,  lors¬ 
qu  ilsse trouveront  cncoucurrcnceuvec descitoyens 
pauvres. 
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En  adoptant  ma  proposition,  la  Convention  don¬ 
nera  une  nouvelle  preuve  de  la  justice  qui  la  guide 
dans  toutes  ses  opérations,  elle  fera  une  loi  révolu¬ 
tionnaire  qui  sera  un  nouveau  motif  d’aimer  la  ré¬ 
révolution  et  la  république.  Si  vous  ne  voulez  pas 
décréter  à  l’instant  la  proposition  que  je  vous  sou¬ 
mets,  j’en  demande  le  renvoi  aucomité  de  législation. 
Après  quelques  débats,  le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  sécrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  dupeuple  Laplanche  près  la  divi¬ 
sion  de  l'armée  du  Nord. 

Rennes,  le  H  nivôse,  l’an  2e  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Je  suis  de  retour  ici  de  la  nuit  dernière.  De  concert 
avec  le  général  Turreau,  j’avais  été  à  Port-Malo,  accom¬ 
pagné  des  généraux  Rossignol  et  Sorius,  dans  le  dessein 
de  faire  payer  cher  aux  Anglais  leurs  exécrables  perfidies. 

Les  papiers  contre-révolutionnaires  saisis  sur  Puysaie, 
après  son  massacre  près  Vitré,  nous  avaient  appris  que 
Jersey  et  Guernesey,  d’accord  avec  tous  les  chefs  rebelles 
et  royalistes,  devaient  tenter  dans  le  courant  de  ce  mois 
une  descente  à  Port-Malo,  par  Suint-Servan  ,  ou  à  Cancale. 
Les  signaux  convenus  de  part  et  d’autre  nous  étaient 
indiqués. 

En  conséquence,  citoyens  collègues,  toutes  nos  disposi¬ 
tions  étaient  prises  pour  ies  exterminer  sur  le  rivage,  les 
précipiter  dans  la  mer  ou  brûler  leur  llotti Ile  à  boulets 
rouges.  Nousles  avons  attendus  pendant  trois  jours  et  trois 
nuits  en  répétant  leurs  signaux,  mais  inutilement.  Instruits, 
par  des  canaux  de  trahison,  des  déroutes  successives  de  la 
Vendée,  les  émigrés  et  les  Anglais  n'ont  osé  mettre  leurs 
complots  àexécution. 

Ils  sauront  du  moins,  ces  féroces  ennemis,  que  leurs 
odieux  secrets  sont  découverts,  que  nous  sommes  sur  nos 
gardes,  que  nous  les  attendons  de  pied  ferme,  et  que  sur 
toutes  les  côtes  de  Brest  ils  auront  le  même  sort  qu’à 
Toulon. 

Je  profite  de  ma  course  à  Port-Malo  pour  visiter  les 
côtes  environnantes  et  les  mettre  toutes  dans  un  état  de 
défense  encore  plus  respectable. 

Je  rejoins  demain  la  division  du  Nord,  actuellement  à 
Nantes,  et  j’y  réunirai  les  forces  que  j’en  avais  distraites 
pour  l’expédition  projetée  du  Port-Malo. 

Le  jour  de  mon  arrivée  à  Rennes,  on  célébrait  le 
triomphe  des  vainqueurs  de  l’infàme  Toulon. 

Je  me  suis  empressé,  avec  mon  collègue  Lavallée,  de 
prendre  part  à  l’allégresse  générale;  nous  nous  sommes 
mêlés  dans  les  danses  et  banquets  civiques.  Les  spectacles 
gratuits  n’ont  retenti  que  des  éloges  dus  à  la  Montagne. 

J’ai  profité  de  celte  mémorable  circonstance  pour  passer 
en  revue  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne; je  les 
ai  haranguées  révolulionnairement.  Les  bataillons  sont 
nombreux  et  bien  tenus  :  la  majeure  partie  a  déjà  vu  le 
feu.  En  cas  d’attaque,  j’espère  que  les  bons  patriotes  et  la 
Société  populaire,  dont  j’ai  reçu  les  serments,  défendront 
Rennes  avec  succès,  malgré  les  ennemis  intérieurs  dont 
cette  ville  abonde.  Au  reste,  depuis  la  dernière  déroule  des 
rebelles  àSuvenay,  il  n’en  est  plus  question  que  comme 
de  brigands  épars  qui,  par  pelotons,  attaquent  sur  les 
grands  chemins  et  dévalisent  les  passants. 

La  commission  militaire  établie  dans  celte  ville  venge 
chaque  jour  le  peuple  des  crimes  des  contre-révolution¬ 
naires  et  des  aristocrates;  les  jugements  sont  fréquents,  et 
la  guillotine  les  suit  de  près.  Depuis  environ  quinze  jours,  les 
commissions  militaires  et  révolutionnaires  de  celte  com¬ 
mune  ont  délivré  la  république  de  plus  de  deux  cents  scé¬ 
lérats  Il  faut  espérer  enfin  que  bientôt  le  soleil  delà  liberté 
n’éclairera  plus  que  de  vrais  patiioles  et  d’intrépides 
républicains. 

Salut  et  fraternité. 

Laplanchb. 

Belle  action  du  citoyen  Mandement,  cavalier  au  6e 
régiment ,  lors  de  l’ affaire  d’Hondschoole. 

Le  6e  régiment  de  cavalerie  étant  en  bataille  der¬ 
rière  les  lignes  d’infanterie,  attendant  le  moment  d’a¬ 


gir  ;  on  demanda  des  cavaliers  de  bonne  volonté 
pour  porter  des  cartouches  à  nos  bataillons  qui  s'a¬ 
vancaient  en  faisant  un  feu  terrible  sur  les  redoutes. 
Nos  cavaliers,  malgré  le  feu  de  l’ennemi,  s’empres¬ 
sèrent  de  porter  des  secours  à  leurs  frères  d'armes; 
rien  ne  ralentit  leur  ardeur. 

Un  nommé  Mandement  remplit  son  sac  de  cartou¬ 
ches,  se  porte  au  galop  vers  nos  bataillons,  et  leur 
dit:  «  Camarades,  avez-vous  besoin  de  cartouches? 
—  Non,  camarade,  nous  ne  tirons  plus  ;  nous  tirons 
sur  les  brigands  à  l’arme  blanche.  »  En  se  retirant, 
ce  cavalier  aperçoit  dans  un  pré  huit  ou  dix  soldats 
d’infanterie  qui  gardaient  un  drapeau  ;  croyant  que 
c’était  de  nos  troupes,  il  marche  vers  eux  avec  sécu¬ 
rité, et  leur  dit  en  avant  d’une  haie  épaisse  :«  Cama¬ 
rades,  voulez-vous  des  cartouches? — Apportez!»  lui 
crient-ils.  Ce  cavalier  franchit  la  haie  ;  il  reconnaît 
son  erreur,  mais  trop  tard  ;  il  était  entouré.  «Reuds- 
toi!»  lui  dirent-ils,  se  saisissant  des  rênes  de  la  bride 
de.  son  cheval  et  s’emparant  du  passage.  Ce  cavalier, 
faisant  semblant  de  se  rendre,  jette  à  terre  son  sac 
de  cartouches.  Ces  brigands  lâchent  aussitôt  les  rê¬ 
nes  pour  les  ramasser.  Mandement  lire  son  sabre, 
les  frappe  de  droite,  de.  gauche,  de  tous  les  côtés, 
saute  sur  le  drapeau  qu’il  leur  arrache,  et  se  fait  jour 
à  travers  la  haie. 

A  peu  de  distance  de  là  il  se  vit  entouré  par  le  ré- 
gimentennemi  ;  il  le  traversa  au  milieu  du  feu  et  des 
baïonnettes  :  mais  ,  se  voyant  pris  de  tous  les  côtés, 
il  lut  obligé  de  le  repasser  une  seconde  fois  sans  se 
dessaisir  de  son  drapeau.  Il  distingue  le  colonel  qui 
j  était  en  avant  de  son  régiment  ;  il  tombe  sur  lui  à 
j  coups  de  sabre, en  lui  criant  à  haute  voix:  Voilà  la 
‘  cavalerie  gui  arrive  pour  vous  charger  !  A  peine 
eut-il  lâché  ce  mot,  que  le  régiment  ennemi,  croyant 
la  cavalerie  déjà  au  milieu  de  ses  rangs,  jette  bas 
ses  armes,  ses  havresacs,  et  prend  la  fuite.  Mande¬ 
ment  se  saisit  du  colonel,  et  abandonne  le  drapeau. 

La  prise  du  colonel  était  infiniment  plus  impor¬ 
tante,  puisqu’il  en  est  résulté  la  déroute  de  ce  régi¬ 
ment.  Mandement ,  avec  sa  prise,  rencontre  le  géné¬ 
ral  Jourdan,  qui  était  blessé,  et  avec  lequel  il  lit 
route  jusqu’au  quartier  général. 

Ce  cavalier  a  eu  un  reçu  de  l’adjudant  -  général 
Ernouf,  en  date  du  8  septembre  dernier,  qui  con¬ 
state  qu’il  a  amené  à  Cassel  un  colonel  allemand. 

L’action  courageuse  de  Mandement  est  attestée 
par  les  membres  du  conseil  d’administration  du  6e 
régiment  de  cavalerie,  et  par  le  général  Jourdan  lui- 
même. 

L’assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
donner  de  l’avancement  à  ce  brave  cavalier. 

Gossuin,  au  nom  du  comité  de  la  guerre:  Depuis 
longtemps  on  sollicite  un  décret  qui  fixe  le  traite¬ 
ment  des  commandants  temporaires  des  places  et 
postes  militaires  où  les  circonstances  de  la  guerre 
ont  nécessité  d’en  établir  ;  votre  comité  de  la  guerre 
a  senti  qu’il  était  aussi  instant  que  juste  de  venir  au 
secours  de  ces  militaires,  qui  ont  sacrifié  leur  santé, 
leurs  veilles,  et  le  peu  de  moyens  pécuniaires  qu’ils 
ont,  à  la  défense  de  la  république. 

Une  loi  a  donné  jusqu’à  présent  la  faculté  aux 
généraux  des  armées  d’établir  des commandan  tsamo- 
vibles  dans  les  endroits  où  ils  le  jugeraient  conve¬ 
nable.  L’expérience  ne  nous  a  que  trop  avertis  que 
les  choix  n’ont  pas  été  partout  également  bons; 
quelques-uns  de  ces  commandants  ont  trahi  la  pa¬ 
trie:  ils  n’ont  pas  échappé  au  glaive  de  la  loi  ;  tous 
un  sont  pas  coupables,  o  cupons-nous  de  leur  sort,  et 
coulions  les  nominations  à  des  fonctions  aussi  impor¬ 
tantes  au  comité  de  salut  public,  sur  une  liste  que 
lui  présentera  le  conseil  exécutif  provisoire.  Vous 
savez,  citoyens,  que  le  succès  de  nos  armées  dépend 
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essentiellement  de  la  loyauté,  du  courage,  de  l'expé-  j 
rience  et  des  talents  de  ces  militaires  ;  un  poste  bien 
défendu  vaut  le  gain  d’une  bataille  :  Landau  vient  de 
vous  en  donner  l’exemple.  Il  faut  choisir  ces  com¬ 
mandants  parmi  les  capitaines  les  plus  exprimentés, 
et  mieux  les  payer  pour  leur  ôter  toute  idée  de  sug¬ 
gestions. 

Le  comité  de  la  guerre  a  mûri  cette  question  ;  il  a 
pensé  que  les  traitements  devaient  être  proportion¬ 
nés  à  la  force  des  garnisons  des  places  mises  sur  pied 
de  guerre;  il  a  annexé  au  projet  de  décret  qui  va 
vous  être  proposé  un  tableau  qui  classe  sur  trois 
colonnes  les  cent  soixante-une  places  et  postes  mi¬ 
litaires  conservés  par  la  loi  du  10  juillet  1791  ;  mais 
n’exigez  pas  de  votre  comité  une  déclaration  authen¬ 
tique  de  la  force  de  la  garnison  de  ces  places  ou  pos¬ 
tes  ;  c’est  le  secret  indispensable  d'une  bonne  diplo¬ 
matie  ;  le  comité  de  salut  public  en  a  le  detail.  Nous 
avons  cru,  citoyens,  qu’un  traitement  de  4,800  liv. 
pour  les  commandants  de  la  première  classe,  au  nom¬ 
bre  de  dix-sept  ;  4,000  liv.  pour  ceux  de  la  seconde, 
au  nombre  de  vingt-huit;  et  3,300  liv.  pour  ceux 
de  la  troisième  classe,  au  nombre  decent-seize ,  était 
suffisant;  bien  entendu  que  ces  commandants  se 
logeront  à  leurs  frais,  à  défaut  de  bâtiments  militai¬ 
res  ,  et  que  ces  traitements  leur  seront  précomptés 
sur  ceux  dont  ils  jouissent  à  leurs  corps  respectifs. 
Vous  voyez  que  ce  calcul  n’a  rien  d’onéreux  pour 
la  république,  puisqu’il  est  bien  constant  que  les 
appointements  d’un  capitaine  se  montent ,  eu  temps 
de  guerre,  à  près  de  3,000  liv.,etquêc’estseulemcnt 
parmi  les  capitaines  que  vous  ferez  choisir  des  com¬ 
mandants  temporaires.  D’ailleurs,  citoyens,  celte 
dépense  a  lieu  à  présent,  mais  elle  est  mat  ordonnée, 
et  celle  que  l’on  vous  propose  de  décréter  ne  sera 
que  momentanée  ,  car  à  la  paix  vous  aurez  moins 
de  postes  à  garder. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  linances, 
décrète  : 

«  Art  Dr.  n  sera  établi  des  commandants  amovi¬ 
bles  dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  mili¬ 
taires,  classés  suivant  le  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

«  IL  Le  comité  de  salut  public  et  les  représentants 
du  peuple  auprès  des  armées  sont  autorisés  d’en  éta¬ 
blir,  lorsqu’ils  le  trouveront  utile,  dans  les  autres 
villes,  citadelles  et  forts  situés  sur  les  frontières 
tant  continentales  que  maritimes  de  la  république. 

«111.  Les  commandants  amovibles  seront  choisis  à 
l’avenir  parmi  les  officiers  de  toutes  les  armes  du 
grade  de  capitaine  et  au  dessus,  soit  en  activité  de 
service  ,  ou  retirés  avec  pension. 

«  IV .  Toutes  ces  nominations  seront  faites  par  le 
comité  de  salut  public,  sur  la  listeque  lui  présentera 
le  conseil  exécutif  provisoire. 

«V.  Les  commandants  amovibles  jouiront  du  trai¬ 
tement  réglé  pour  chaque  place  de  guerre  et  poste 
militaire,  suivant  l’état  annexé  au  présent  décret.  Le 
traitement  de  tout  autre  commandant  amovible  y 
sera  assimilé. 

«Vf.  Les  commandants  amovibles  actuellement 
en  activité  jouiront,  pour  la  seconde  année  de  la  ré¬ 
publique,  et  à  compter  du  1er  vendémiaire,  des  ap¬ 
pointements  fixés  a  la  place  de  guerre  ou  au  poste 
militaire  où  ils  sont  employés. 

«  Vil.  Ceux  qui  sont  ou  seront  tirés  des  corps  mi¬ 
litaires  continueront  d’y  conserver  leur  rang  et 
leurs  appointements,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  11  de  la  loi  du  16  mai  1792  (vieux 
style).  Néanmoins  ces  appointements,  ainsi  que  les 
pensions  accordées  aux  militaires  vétérans,  seront 


|  précomptés  sur  le  traitement  réglé  au  commande¬ 
ment  de  la  place  où  ils  seront  employés. 

«VIII.  Le  comité  de  la  guerre  fera  incessamment 
un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  com¬ 
mandants  amovibles  qui  étaient  en  fonction  avant 
le  1e1'  vendémiaire. 

«  IX.  Chaque,  commandant  amovible  est  tenu  d’a¬ 
voir  un  secrétaire  dont  il  fera  choix,  soit  parmi  les 
militaires  de  la  garnison,  ou  tous  autres  citoyens. 

«  Les  secrétaires  qui  seront  attachés  aux  places  de: 
guerre  ou  postes  militaires  désignés  à  la  première! 
colonne  des  sommes  du  tableau  ci -dessus  annexé  re¬ 
cevront  de  la  république  un  traitement  annuel  de 
1,500  liv.  ;  ceux  de  la  seconde  colonne,  1,000  liv.; 
ceux  de  la  troisième  colonne,  600  liv.  Les  commis¬ 
saires  des  guerres  viseront  leurs  ordonnances  de 
paiement. 

«  X.  Les  commandants  amovibles  des  places  de 
guerre,  postes  militaires  et  autres  lieux  où  il  en 
aura  éié  établi  seront  logés,  autant  que  possible, 
dans  les  bâtiments  militaires. 

«  Leur  logement  consistera  en  trois  chambres,  et 
deux  pièces  au  plus  pour  leur  travail  ;  ils  auront  une 
écurie,  si  le  local  le  permet.  Ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  exiger  des  frais  de  logement  des  commu¬ 
nes.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Aujourd’hui  la  lre  repr.  de  Toute 
la  Grèce  ou  Ce  que  ■peut  la  Liberté ,  lableau  patriotique 
en  un  acte  ;  préc.  du  Siège  de  Thionville,  et  de  l’O/J  ruade 
a  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqub  national,  rue  Favart. — 
Les  Deux  Tuteurs,  cl  Paul  et  Tiryinie . 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — La 
Mort  de  César,  et  le  Malade  imaginaire. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Nouveau  Réveil 
d'Epiménide,  sui\i  d’une  Fete  civique  sur  la  prise  de  Tou¬ 
lon. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  L’O/Jicier  de  fortune, 
et  l’Amour  filial. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  Paul  et  Virginie, 
opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  eldeLouvois.  —  Au¬ 
jourd’hui,  spectacle  demandé,  Nanine;  la  Parfaite  Ega¬ 
lité,  et  l'impatient.  —  Le  citoyen  Molé  remplira  les  rôles 
ù'Olban  et  de  Damon. 

Au  premier  jour,  Sélico  ou  le  Nègre,  opéra  orné  de 
tout  son  spcct. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Le  Sourd  ou  l’Auberge  pleine,  corn,  en  3  actes;  les 
Donnes  Gens,  et  T  Heureuse  Décade . 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Les  Crimes  de  la  Noblesse,  et  Rose  et  Colas. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,et 
les  Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  l’Embarras  du 
Choix  ;  le  Savetier  et  le  Financier,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L’Esprit  des 
Prêtres;  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  cl  l  Hiver  ou 
les  Deux  Moulins. 

Théâtre  du  Lycée  df.s  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spect. ,  piéc.  de 
Au  Retour,  et  de  C Echappé  de  Lyon. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.  — 
Nicodemc  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spect.,  préc. 
des  Parents  réunis. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  17  décembre.  —  Les  ministres  des  rois 
qui  sont  en  guerre  avec  la  nation  française  ont  fait  des  re¬ 
présentations  au  ministre  d’état  Bernstorlf,  au  sujet  de  la 
circulation,  parmi  les  négociants  du  Nord,  de  l’Adresse  im¬ 
primée  du  citoyen  Grouvelle,  pareeque  l’auteur  l’a  signée 
en  qualité  de  ministre  accrédité  de  la  république  française. 
Notre  ministre,  M.  Bernstorlf,  a,  dit-on,  répondu  avec 
cette  force  de  raison  et  cette  justesse  dans  les  convenances 
qui  caractérisent  sa  vertueuse  habileté,  et  il  n’a  point  dé¬ 
menti  l’intérêt  à  la  (ois  philosophique  et  politique  qu’il 
arait  s'honorer  de  prendre  à  la  grande  cause  de  la  répu- 
lique  française. 

Le  nouveau  ministre  d’Espagne  est  arrivé  dans  cette  ré¬ 
sidence. 

Le  bruit  qui  s’est  répandu  que  la  régence  d’Alger  nous 
avait  déclaré  la  guerre  est  tout-â-fait  dénué  de  fondement. 

ITALIE. 

Rome,  le  3  décembre.  —  Calonne  est  ici;  il  a  eu  une 
audience  du  pape.  C’eût  été  une  chose  curieuse  de  voir  ces 
deux  grands  débris  se  consoler  entre  eux.  Le  Saint-Père  a 
congédié  l’ex-ministre  de  Louis  XVI  en  lui  donnant  publi¬ 
quement  sa  bénédiction. 

Le  prince  Xavier  de  Saxe  est  attendu  dans  cette  capitale; 
il  vient  y  signer  le  contrat  de  mariage  de  sa  seconde  fdle, 
qui  a  été  élevée  ici,  et  qui  doit  se  marier  avec  le  prince 
Riario. 

Naples ,  le  3  décembre.  —  Notre  prédiction  est  accom¬ 
plie.  L’Italie  entière  regarde  la  résistance  de  Gênes  comme 
un  événement  très  mémorable;  c’est  ainsi  qu’il  convient 
de  retenir  une  place  dans  l’histoire. 

Notre  cour  en  est  frappée,  mais  avec  une  sorte  de  stupi¬ 
dité;  elle  n’a  ni  la  force  d’admirer,  ni  la  force  de  se  repentir. 
Le  seul  sentiment  qui  y  domine  lient  du  caractère  de  la 
reine,  qui  est  roi  :  c’est  le  dépit.  Quand  on  parle  des  cir¬ 
constances  actuelles  devant  le  mari  de  la  reine,  les  jours 
que,  déguisé  en  brûleur  de  marrons  aux  portes  du  palais, 
il  ne  prend  point  ses  divertissements,  on  ne  peut  dissimu¬ 
ler  les  craintesque  des  courtisans  ont  par  hasard  recueillies 
de  la  bouche  du  ministre  ou  de  quelques  membres  du  con¬ 
seil  d’Etat;  cependant  on  n’en  trouble  point  les  délices  de 
la  soirée,  car  il  se  trouve  toujours  là  un  Anglais  qui  ras¬ 
sure  le  cercle  en  ne  parlant  que  de  la  bonne  contenance 
de  M.  Pitt. 

La  prépondérance  britannique  est  en  effet  telle  qu’un 
Napolitain  sensé  n’oserait,  en  contrariant  l’insolence  elle 
charlatanisme  du  ministre  anglais,  s’exposer  à  la  disgrâce 
de  la  reine.  Néanmoins  la  cour  de  Naples  n’exerce  point  la 
même  influence  sur  les  autres  Etats  de  l’Italie,  quoique 
partout  l’esprit  aristocratique  y  domine.  La  connaissance 
que  l’Italie  doit  avoir  de  sa  propre  faiblesse,  et  1rs  ré¬ 
flexions  qu’elle  peut  faire  sur  le  soit  qui  attend  les  faibles 
dans  la  coalition,  jette  dans  une  juste  perplexité  par  ra  j>— 
port  aux  ressentiments  des  Français;  non  de  peur  que  la 
nouvelle  république  veuille  sacrifier  à  la  vengeance  les 
destinées  heureuses  dont  la  paix  va  la  faire  jouir  dès  que 
la  paix  se  présentera  à  elle  comme  le  prix  de  son  courage 
et  de  ses  vertus;  mais  en  général  on  redoute  avec  raison 
de  ne  pas  recouvrer  facilement  l’amitié  des  républicains 
français  que  les  peuples  italiens  auront,  sans  nulle  récla¬ 
mation,  vu  opprimer  par  la  plus  injuste  des  conspirations. 

Cependant  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  l’opinion  sur  les 
Français  soit  généralement  saine  et  raisonnable,  tant  la 
calomnie  royale  a  égaré  l’esprit  des  peuples  qui  sont  voués 
à  une  obéissance  servile. 

Ce  sont  les  rois  et  les  nobles  qui  n’ont  rien  épargné  pour 
diffamer  la  révolution  française  dans  toute  l’Italie,  surtout 
depuis  l’assassinat  de  Basseville,  ministre  de  France  à 

3*  Série,  —  Tome  FJ, 


Rome,  époque  à  laquelle  on  a  souillé  nos  gazelles  des 
mensonges  les  plus  méprisables  sur  les  événements  révolu¬ 
tionnaires. 

La  possession  de  la  ville  de  Toulon  par  les  Anglais  pa¬ 
raît  être  le  chef-lieu  des  espérances  de  la  coalition  et  des 
adhérents.  Ce  port  est  regardé  par  les  alliés,  pour  les  suc¬ 
cès  de  la  guerre,  comme  une  ville  anséatique  est  réputée 
pour  les  entreprises  de  commerce. 

Les  nouvelles  que  l’on  reçoit  de  la  cour  de  Turin,  quel¬ 
que  falsifiées  qu’elles  soient ,  ne  font  qu’aggraver  la  solli¬ 
citude  du  ministèrenapolitain  ;  car  il  n’y  a  que  les  hommes 
employés  aux  affaires,  qui,  par  esprit  de  corps  autant  que 
par  intérêt  personnel ,  aient  vraiment  la  tête  occupée  des 
dangers  que  court  la  chose  publique. 

Le  roi  sarde  est  tourmenté  du  mécontentement  que  le 
peuple  témoigne  sur  la  guerre  actuelle.  La  cour,  qui  n’est 
pas  revenue  à  Turin ,  la  garde  étrangère  que  le  prince  s’est 
donnée,  et  plusieurs  autres  circonstances,  ont  prodigieu¬ 
sement  aigri  l’humeur  publique.  Il  n’est  pas  douteux  que 
le  peuple  n’éclate  dès  que  les  désastres  qui  menacent  la 
Sardaigne  auront  achevé  de  détruire  la  superstition  royale, 
bien  invétérée  dans  ce  royaume. 

L’ordonnance  du  21  novembre,  en  vertu  de  laquelle  le 
capital  de  la  Banque  du  prêt  doit  être  augmenté  de  4  mil¬ 
lions  ,  ainsi  que  l’ordre  de  porter  à  la  Monnaie  tous  les 
effets  d’or  et  d’argent,  sans  en  excepter  les  ornements  des 
églises,  ont  produit  une  sensation  très  alarmante.  On  dés¬ 
espère  entièrement  de  pouvoir  donner  ù  ces  extorsions 
toutes  royales  le  nom  de  patriotisme, 

ÉCOSSE. 

Edimbourg ,  le  15  décembre.  —  Les  principaux  mem¬ 
bres  de  la  Convention  qui  se  tenait  dans  cette  ville,  pour 
obtenir  le  suffrage  universel  dans  les  élections  et  la  ré¬ 
forme  parlementaire,  viennent  d’être  arrêtés  par  les  sclié- 
rifs  ;  ce  sont  les  citoyens  Mai  gai  ol,  sir  Gcrald  et  C.  Sinclair, 
de  Londres;  C.  Brown,  de  Sheflield  ;  Williams  Moff'at  et 
Callender,  W.  Skirvving  et  Scott,  W.  Ross  et  C.  Ross, 
d’Edimbourg. 

Ces  violences  ministérielles  sont  bien  loin  de  remplir 
l’objet  de  Pitt,  dans  un  moment  surtout  où  il  existe  une 
grande  fermentation  dans  les  trois-royaumes.  Le  sentiment 
de  la  servitude  du  peuple  est  trop  voisin  de  l’heure  où  il  va 
la  secouer  avec  force,  et  le  ministre  qui  excite  ce  senti¬ 
ment  est  bien  téméraire.  On  écrit  de  Londres  et  de  Du¬ 
blin  qu’on  trouve  dans  ces  villes  des  placards  énergiques 
contre  Pitt  et  contre  sa  guerre.  Ici  on  ne  la  regarde  pas 
moins  comme  une  guerre  purement  ministérielle,  et  contre 
laquelle  la  majorité  de  la  nation  est  en  insurrection;  de 
sorte  qu’on  s’attend  à  de  grands  changements  ou  à  de  vio¬ 
lents  mouvements  dès  les  premiers  jours  de  la  session 
prochaine  du  parlement. 

Après  les  Anglais ,  nul  peuple  ne  se  montra  aussijaloux 
de  sa  liberté  que  les  Polonais;  ils  préférèrent  pendant  un 
temps  la  mort  à  l’esclavage;  mais  leur  situation  ne  leur 
permit  pas  le  courage  de  résister  constamment  à  des  op¬ 
presseurs  puissants ,  et  la  crainte  de  tomber  dans  une 
anarchie  passagère  les  précipita  enfin  dans  la  servitude  où 
les  voilà  plongés. 

Celte  leçon  ne  sera  pas  perdue  pour  l’Angleterre  ;  l’heure 
est  sonnée  pour  nous  de  redonner  à  notre  liberté  tout  ce 
qu’elle  a  perdu  de  son  intégrité  sous  le  régime  ministériel, 
et  nulle  considération  ne  nous  retiendra  pour  atteindre  à 
ce  but.  Il  serait  trop  honteux  pour  les  Anglais  de  s’en¬ 
tendre  dire  ;  Il  y  a  en  Europe  un  peuple  plus  libre  que 
vous, 

SUISSE. 

Du . décembre.  —  Notre  neutralité  envers  la  France, 

que  nous  saurons  maintenir,  est  cause  que  l’empereur 
vient  de  défendre  l’entrée  des  grains  et  vivres  de  ses  prin¬ 
cipautés  de  Souabe  dans  nos  Etats.  Nous  sommes  donc  pas¬ 
sagèrement  la  victime  des  principes  d’une  saine  politique, 
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Le  prix  des  grains  hausse  sensiblement;  les  fabriques  de 
quelques-uns  de  nos  cantons  ont  beaucoup  ü  souffrir.... 

Si  François  d’Aulriche,  le  Bien-Aimé ,  pense  faire  esti¬ 
mer  la  cause  de  la  coalition  par  de  tels  moyens  ,  il  devrait 
ne  les  employer  qu’avec  ses  heureux  sujets.  La  nation  hel¬ 
vétique  peut  d’ailleurs  se  passer  des  injures  royales  pour 
conserver  sa  haine  pour  les  rois. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  16  nivôse.  —  Les  gazettes  allemandes  sont 
toujours  remplies  des  grandes  forces  qui  arrivent  à 
Toulon,  et  des  grandes  espérances  que  la  coalition 
en  reçoit, ainsi  que  de  la  capitulation  certaine  de  Lan¬ 
dau.  Ces  papiers  sont  encore  pleins  des  plus  lâches 
et  des  plus  atroces  calomnies. 

Dans  une  relation  delà  prise  de  Deux-Ponts,  il 
est  question  d’une  petite  ville,  de  Hombourg,  où, 
disent  les  gazetiers  royaux ,  il  a  fallu,  sous  peine  de 
voir  la  ville  embrasée,  livrer  aux  commissaires  fran¬ 
çais  trois  des  plus  jolies  filles ,  pour  assouvir  leur 
brutalité...  Les  rois  appellentcela  faire  la  guerre  de 
plume! 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  —  Du  13  nivôse. 

Palloy,  surnommé  le  Patriote ,  avait,  dans  une 
précédente  séance,  envoyé  au  corps  municipal  une 
pierre  de  la  Bastille,  sur  laquelle  est  gravée  la  Décla¬ 
ration  des  Droits  de  l’Homme;  le  corps  municipal 
avait  cru  devoir  suspendre  son  acceptation  ou  son 
refus  de  cet  hommage. 

Cavagnac  :  Vous  avez  chargé  la  commission  de 
la  révision  du  compte  de  la  Bastille  d’examiner  la 
question  de  savoir  si  la  municipalité  doit  accepter  de 
Palloy  la  pierre  qu’il  lui  offre;  je  vais  donner  une 
esquisse  du  portait  de  Palloy,  et  cela  suffira  pour  dé¬ 
terminer  votre  décision. 

Tartuffe  habile,  Palloy  a  senti  que  l’on  égarait  les 
peuples  avec  les  mots;  l’un  des  premiers  il  a  calculé 
qu’une  révolution  dans  un  Etat  est  un  champ  vaste 
pour  un  intrigant  adroit  ;  il  a  essayé  d’en  tirer  parti. 
On  l’a  vu  tour  à  tour  encenser  l’homme  du  jour;  à 
son  nom  accoler  sans  cesse  l’épithète  de  patriote,  et 
c’est  «à  l’aide  de  ce  nom  qu’il  enchaîna  longtemps  la 
surveillance. 

Ce  n’est  pas  assez  pouy  Palloy  d’égarer  ses  conci¬ 
toyens  sur  son  compte,  il  veut  que  sa  réputation  de 
patriotisme  parcoure  tous  les  départements  ;  partout 
il  envoie  des  pierres  sur  lesquelles  il  fait  graver  le 
plan  de  la  Bastille,  il  les  envoie  en  son  nom  ;  partout 
on  reçoit  celte  off  re.  On  consigne  dans  les  registres 
des  diverses  administrations  ou  Sociétés  populaires 
le  nom  du  patriote  Palloy,  donataire,  qu’il  a  grand 
soin  de  faire  graver,  pour  qu’on  ne  l’oublie  pas; 
partout  on  le  croit  patriote,  partout  on  est 
trompé. 

Palloy  envoyait  des  pierres  qui  appartenaient  à  la 
ration.  Quant  aux  frais  que  nécessitait  le  travail  de 
ces  pierres,  ils  étaient  acquittés  des  fonds  de  la  na¬ 
tion.  A  la  vérité,  quelques  légères  dépenses  restaient 
à  sa  charge,  mais  Palloy  est  habile  dans  l’art  de  cal¬ 
culer  ;  les  différentes  pièces  que  j’ai  entre  mes  mains 
prouvent  qu’il  savait  se  rembourser  au  centuple. 

Une  commission  avait  déjà  été  chargée  des  comp¬ 
tes  de  la  Bastille  ;  elle  n’y  a  vu  qu’un  chaos  de  dilapi¬ 
dations  et  de  gaspillage;  elle  n’a  pu  atteindre  les 
fripons, pareeque  la  crainte  retient  les  dénonciations; 
mais  je  le  dirai,  Palloy  n’est  pas  seul  ;  je  vous  les 


nommerai  tous;  je  me  ferai  des  ennemis,  je  le  sais, 
mais  ils  doubleront  mon  courage.  Je  tiens  le  fil  qui 
doit  me  conduire  dans  les  détours  de  ce  labyrinthe; 
je  ne  le  lâcherai  point  que  je  n’aie  mis  au  grand  jour 
la  conduite  de  ces  hommes  qui  si  longtemps  ont 
réussi  à  fasciner  les  yeux. 

La  municipalité  arrachera  sans  doute  le  manteau 
dans  lequel  Palloy  s’est  tenu  si  longtemps  enveloppé; 
elle  apprendra  à  toute  la  république  que  celui  qui 
tant  de  fois  s’est  qualifié  du  beau  nom  de  patriote 
n’était  qu’un  intrigant.  Ce  n’est  point  à  nous  qu’il 
appartient  d’ajouter  à  nos  noms  ces  épithètes  qui 
caractérisent  le  civisme  et  la  vertu.  Que  Palloy  ap¬ 
prenne  qu’il  faut  les  mériter,  et  que  la  postérité  seule 
nous  les  donne. 

Je  vous  propose  d’arrêter  que  la  pierre  offerte  étant 
une  propriété  de  la  nation,  et  Palloy  ayant  usurpé  le 
nom  de  patriote  et  sacrifié  les  intérêts  de  sa  patrie 
aux  siens  propres,  son  hommage  est  rejeté,  et  que 
le  tout  lui  est  renvoyé.  (Adopté.) 

Conseil-général.  —  Du  14  nivôse. 

On  procède  à  l’appel  des  membres  du  conseil; 
l’absence  de  plusieurs  membres  occupés  dans  diffé¬ 
rentes  administrations  donne  lieu  à  une  discussion 
sur  l’incompatibilité  des  fonctions. 

Lemaire  :  Pour  engager  les  membres  du  conseil 
à  l’exactitude,  il  suffirait  de  leur  rappeler  l'impor¬ 
tance  des  fonctions  qu’ils  remplissent  ;  mais  il  en  est 
plusieurs  qui  occupent  simultanément  d’autres  pla¬ 
ces.  Sans  doute  celui  qui  a  des  lumières  peut  les  em¬ 
ployer  à  plusieurs  fonctions  à  la  fois;  aussi  l’incom¬ 
patibilité  qui  s’oppose  au  cumul  des  places  se  rap¬ 
porte.  moins  à  la  nature  des  fonctions  qu’au  temps 
et  aux  heures  où  elles  sont  remplies;  je  crois  donc 
qu’aucun  membre  ne  peut  accepter  des  fonctions  qui 
l’empêcheraient  d’assister  aux  séances  du  conseil. 

Chaumelte  :  Le  maire  vient  d’éclairer  la  discus¬ 
sion  ;  je  pourrais  étayer  son  avis  de  celui  de  l’homme 
qui  a  mérité  notre  confiance  dans  tout  le  cours  de 
la  révolution  et  qui  s’en  est  toujours  rendu  digne; 
c’est  Robespierre  dont  je  veux  parler.  Dans  l’Assem¬ 
blée  constituante  on  agita  la  question  de  l’incom¬ 
patibilité  des  fonctions;  Robespierre  dit  alors  ;  «  Si 
vous  accordez  deux  fonctions  à  un  homme,  donnez- 
lui  deux  corps;  il  ne  saurait  remplir  utilement  et 
dans  le  même  temps  deux  places.  »  Et  il  fut  décrété 
que  celui  qui  aurait  une  place  qui  emploirait  tout 
son  temps  ne  pourrait  en  occuper  une  seconde. 

Je  demande  que  l’on  mette  aux  voix  la  proposition 
du  citoyen  maire. 

Le  conseil-général  arrête  que,  lorsqu’un  de  ses 
membres  aura  une  fonction  ou  occupation  qui  l’ob¬ 
ligera  de  s’absenter  aux  heures  d’assemblée  du 
conseil,  il  sera  tenu  d’opter. 

—  Dufournv,  président  du  département  et  direc¬ 
teur-général  des  poudres  et  salpêtres,  présente  ses 
vues  sur  les  moyens  d’accélérer  et  de  rendre  uni¬ 
forme  l’action  des  sections  sur  cet  objet  important. 

Le  conseil  applaudit  aux  mesures  proposées  par 
Dufourny,  et  promet  de  s’en  occuper. 

—  Sur  la  demande  des  administrateurs  des  postes 
et  messageries,  le  conseil-général  arrête  qu’aucunes 
voitures  publiques  ou  particulières  ne  pourront  re¬ 
cevoir  aucuns  voyageurs  qu’ils  n’aient  des  passe¬ 
ports  visés  par  les  municipalités,  après  avoir  été 
préalablement  visés  par  les  comités  révolutionnai¬ 
res  ,  à  l’exception  des  passeports  donnés  par  les  co¬ 
mités  de  la  Convention  et  des  ministres,  de  ceux  des 
conducteurs  des  voitures  d'approvisionnements,  sauf 
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à  examiner  dans  lesdiles  voitures  les  individus  qui 
pourraient  s’y  cacher. 

—  Un  citoyen  se  présente  pour  déclarer  qu’il 
adopte  un  enfant  d’une  demoiselle  Bernard,  actrice 
de  l’Opéra,  qui  en  a  abandonné  quatre  en  fuyant  en 
Angleterre.  (On  applaudit.) 

Le  conseil  arrête  qu’on  s’informera  des  mœurs  de 
tout  citoyen  qui  voudra  adopter  un  enfant. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  TARIS. 

Présidence  de  Bouquier. 

SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Vadier  :  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal  que  la 
commission  nommée  pour  examiner  l’affaire  de 
Phélippcaux  fera  son  rapport  à  cette  séance.  Cet 
article  ne  peut  pas  être  exécuté,  vu  l’impossibilité 
dans  laquelle  se  sont  trouvés  les  membres  de  se  ras¬ 
sembler. 

Un  membre  :  Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  examiner  l’affaire  de  Phélippcaux  et  autres; 
mais  ne.  vous  y  trompez  pas  ,  cette  commission  n’est 
autre  chose  qu’un  ordre  du  jour  prononcé  en  termes 
plus  honnêtes.  Un  membre  de  la  commission  m’a 
dit  à  moi  même  :  «  Bah  !  est-ce  que  vous  avez  la  bon¬ 
homie  de  prendre  cette  commission  au  sérieux?  Ne 
voyez-vous  pas  que  cela  veut  dire  qu’il  ne  faut  plus 
penser  à  cette  affaire?  Nous  nous  sommes  assemblés 
plusieurs  fois;  mais  sur  sept  membres  il  ne  s’en  est 
jamais  trouvé  plus  de  deux  ensemble.  Il  a  été  impos¬ 
sible  de  statuer  définitivement  sur  celte  affaire.  »  Au 
fond ,  je  pense,  moi ,  qu’on  veut  ensevelir  cette 
question  dans  l’oubli.  Je  demande  que  la  commis¬ 
sion  nommée  par  vous  soit  tenue  de  faire  un  rapport 
à  jour  fixe. 

La  Société  arrête  que  le  rapport  sera  fait  demain. 

Un  membre  :  Ne  voyez-vous  pas,  citoyens,  que 
toute  cette  discussion  et  celles  qui  l’ont  précédée  ne 
servent  qu’à  donner  une  certaine  célébrité  à  ceux 
qui  ont  été  accusés  au  milieu  de  vous?  Si  les  mê¬ 
mes  reproches  avaient  été  faits  à  d’autres  Jacobins, 
il  y  a  longtemps  que  vous  en  auriez  fait  justice  et 
qu’on  ne  s’occuperait  plus  d’eux.  Je  demande  que  la 
commission  soit  cassée,  et  que  les  députés  accusés 
se  présentent  à  la  tribune  pour  y  subir  l’interroga¬ 
toire  publiquement. 

Collot  d’Herbois  :  Si  la  commission  ne  fait  pas  de 
rapport,  il  faudra  bien  que  la  Société  en  fasse  les 
fonctions;  mais  alors  je  demande  qu’oq  fixe  un  jour 
pour  cette  discussion.  Si  celle-ci  n’a  pas  fait  son  rap¬ 
port, c’est  quelle  a  voulu  traiter  cette  affaire  comme 
on  traitait  les  procès  dans  l’ancien  régime. 

Déjà  on  répand  des  pamphlets  sur  cette  espèce  de 
procès  :  ou  attendez  le  rapport  de  la  commission, 
ou  ajournez  la  discussion.  Elle  est  importante;  il 
s’agit  des  intérêts  les  plus  majeurs  de  la  république. 
On  a  attaqué  le  comité  de  salut  public,  ce  comité 
qui  est  tout  à  la  fois  la  cause  et  le  moyen  de  vos  suc¬ 
cès.  11  est  temps  de  mettre  fin  à  ces  disputes  scan¬ 
daleuses,  mais  il  faut  les  terminer  d’une  manière  di¬ 
gne  de  nous. 

On  a  dit  que  les  Jacobins  devaient  trouver  leur 
ruine  dans  cette  discussion.  Un  journal  intitulé 
l’Anli-Brissotin  l’a  donné  à  croire  dans  sa  feuille. 


Il  est  temps  de  terminer  une  affaire  qui  dure  déjà 
depuis  trop  longtemps  ;  la  France  entière,  par  la  cé¬ 
lébrité  que  vous  lui  avez  donnée ,  a  les  yeux  fixés  sur 
cette  Société,  et  attend  sa  décision.  Nous  servons  ici 
la  cause  de  l’aristocratie,  toujours  prête  à  épouser 
une  querelle  quelconque  pour  jeter  la  division  parmi 
les  patriotes.  Si  vous  voulez  que  la  commission  fasse 
un  rapport,  arrêtez  qu’il  soit  fait  dans  le  plus  court 
délai,  car  déjà  on  voit  circuler  des  pamphlets  dans 
le  public.  À  la  porte  de  votre  salle,  on  distribuait 
tout  à  l’heure  un  mémoire  justificatif.  Ce  n’est  pas 
par  écrit  qu’il  faut  s’expliquer;  c’est  ici,  c’est  à  la 
tribune  qu’il  faut  parler.  Montrons-nous  sévères, 
mais  en  même  temps  il  faut  bien  distinguer  l’inten¬ 
tion.  Telle  personne  qui  se  livre  à  l’impulsion  de 
son  esprit  ne  doit  pas  être  confondue  avec  telle  au¬ 
tre  qui  a  cherché  à  discréditer  les  patriotes  et  le  co¬ 
mité  de  salut  public.  Déjà  on  épouse  le  parti  de  tel 
ou  de  tel  individu.  Les  journaux  sont  à  l’affût. 

Je  vous  dénonce  ici  une  feuille,  l'Ânli-Brissotin , 
qui  n’a  pas  présenté  la  question  dans  son  véritable 
point  de  vue.  Je  demande,  pour  trancher  toute  diffi¬ 
culté,  que  les  membres  accusés  soient  tenus  de  pa¬ 
raître  à  la  tribune,  à  la  prochaine  séance.  Les  Jaco¬ 
bins,  sans  procureurs,  sans  commissaires,  jugeront 
eux-mêmes  le  procès.  (On  applaudit.) 

Un  membre  :  C’est  ici  qu’on  a  déjoué  toutes  les 
intrigues  ;  c’est  ici  que  nous  avons  combattu  simul¬ 
tanément  les  ennemis  du  peuple.  Je  me  réunis  donc 
à  l’avis  de  Collot  d’Herbois.  il  faut  que  tout  se  dis¬ 
cute  ici  publiquement. 

La  Société  arrête  que  la  discussion  aura  lieu  à  la 
prochaine  séance  (sextidi).  Il  est  arrêté,  sur  la  mo¬ 
tion  de  Renaudin,  que  le  bureau  écrira  à  chacun  des 
membres  inculpés,  pour  qu’ils  se  trouvent  dans 
le  sein  de  la  Société  le  jour  de  la  discussion  de  leur 
affaire. 

—  La  Société  arrête  l’insertion  au  Journal  de  la 
Montagne  de  l’arrêté  par  lequel  elle  reconnaît  que 
la  Société  de  Semur  n’a  pas  cessé  de  mériter  sou 
estime,  et  qu’elle  continue  sa  correspondance  avec 
elle. 

—  La  Société  passe  ensuite  à  l’épurement  de  ses 
membres,  et  admet  Bassal  et  Couturier,  députés; 
Camus  et  Benoit,  de  la  commune;  Duplaix  fils, 
Tronville,  Gilbert,  Barry,  Maréchal,  Lacoste,  Ro¬ 
dolphe,  Bourgeois,  Verdot,  Lenfant ,  Ricordon  , 
Charles  Foarnerée,  Simonne,  Doublot,  Bouin,  Lliuil- 
lier,  Maillard,  Rey,  musicien;  Regnaud,  François 
Gauthier,  Maupin,  Ladoin  et  Villeneuve. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  15  nivôse.  —  Claude- Louis  Canet-Dugay- 
Marange,  natif  de  Paris,  âgé  de  soixante-sept  ans, 
ci-devant  substitut  du  procureur-général  à  la  ci-de¬ 
vant  cour  des  aides  de  Paris,  et  procureur-général 
de  la  ci-devant  commission  aux  chambres  ardentes 
de  Reims,  convaincu  d’être  auteur  ou  complice  de 
manœuvres  et  intelligences  avec  les  ennemis  inté¬ 
rieurs  et  extérieurs  de  l’Etat,  notamment  de  Paris  à 
Porentrui, Francfort,  Soleure,  Metz,  Abbeville,  Mor- 
tagne,  et  autres  lieux,  tendant  à  troubler  l’Etat 
par  une  guerre  civile  etcontre  l’autorité  légitime,  et 
à  favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  extérieurs 
contre  le  peuple  français,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Nicolas  Luckner,  natif  de  Camp,  en  Bavière,  âgé 
de  soixante-douze  ans,  domicilié  à  Strasbourg,  ci- 
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devant  noble,  employé  dans  les  armées  hanovrien- 
jies,  lieutenant-général,  maréchal  de  France,  com¬ 
mandant  en  chef  les  armées  du  Rhin  et  du  Nord, 
convaincu  d’être  auteur  ou  complice  d’une  conspi¬ 
ration  quia  existé  entre  Capet,  les  ministres,  plu¬ 
sieurs  généraux  de  l’armée  française  et  les  ennemis 
extérieurs  de  la  France  ,  tendant  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  l’entrée  des  troupes  des 
puissances  coalisées  sur  le  territoire  français,  et  à 
favoriser  les  progrès  de  leurs  armes  en  leur  livrant 
les  forts,  villes  et  forteresses  frontières  de  la  France, 
a  été  condamné  à  la  même  peine.  Ils  ont  subi  hier 
leur  jugement. 

Etat  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri¬ 
sonniers  détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les 
maisons  d’arrêts,  à  4,659. 


Convention  nationale.  —  Comité  des  inspecteurs. 

Du  13  nivôse. 

Le  comité  d’inspection  arrête  que  les  citoyens  ar¬ 
tistes  qui,  conformément  au  décret  du....,  se  propo¬ 
sent  de  concourir  pour  la  décoration  de  la  pendule 
qui  sera  placée  dans  la  salle,  feront  apporter  au  comité 
leur  modèles  et  esquisses,  à  compter  du  20  nivôse; 
qu’ils  feront  placer  sur  des  chevalets  leurs  modè¬ 
les,  dans  la  salle  qui  sépare  le  salon  de  la  Liberté  de 
la  première  salle,  pour  y  rester  exposés  jusqu’après 
le  jugement. 

Le  dépôt  devra  être  fait  dans  le  courant  de  la  dé¬ 
cade  jusqu’au  30  nivôse,  après  quoi  il  n’en  sera  plus 
reçu. 

Les  citoyens  Fiquet  et  Sergent  sont  chargés  de  re¬ 
cevoir  les  morceaux  présentés. 

Signé  Rodin,  président. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon. 

SUITE  A  LA  SÉACE  DU  15  NIVOSE. 

La  commune  d'Ambert  annonce  l’envoi  de  son 
argenterie  d’église.  Celle  de  Saint-Gardin ,  outre 
son  argenterie,  fait  passer  quantité  d’objets  d’équi¬ 
pement. 

—  Les  militaires  du  71e  régiment  envoient  les 
brevets  et  les  croix  de  Saint-Louis  qu’ils  avaient  ob¬ 
tenus  du  dernier  tyran. 

—  La  Société  populaire  de.  Préfontaine  fait  don 
d’une  somme  de  4to  liv.  «  Tandis,  disent  ces  répu¬ 
blicains  ,  que  nos  frères  repoussent  les  tyrans,  nos 
mains  manient  la  charrue  pour  leur  procurer  des 
subsistances.  » 

—  La  Société  populaire  d’Alais  dépose  sur  l’autel  de 
la  patrie  100  liv. 

—  La  commune  de  Foix,  aussitôt  qu’elle  a  appris 
les  avantages  remportés  par  les  Espagnols,  a  ouvert 
un  registre  pour  recevoir  les  offrandes  des  citoyens  ; 
elles  ont  été  considérables  :  elle  en  fait,  passer  l’état. 

—  Guiinhertaut,  représentant  du  peuple  dans  les 
departements  de  l’Ouest,  fait  passer  les  effets  saisis 


sur  deux  brigands  qui  ont  été  fusillés  ;  ils  se  mon¬ 
tent  à  200  liv.  en  numéraire  et  1,000  liv.  en  assi¬ 
gnats,  et  quantité  d’objets  précieux  consistant  en 
montres,  bagues,  chaînes  d’or ,  etc. 

Le  même  membre  confirme  la  nouvelle  de  la  des¬ 
truction  totale  des  brigands  sur  les  rives  de  la  Loire. 

—  L’agent  national  du  district  de  Compiègnc  écrit 
qu’un  bien  d’émigré  estimé  3,900  liv.  a  été  vendu 
15,000  liv. 

—  Les  administrateurs  du  district  d’Orléans  en¬ 
voient  l’argenterie,  tant  des  églises  que  des  maisons 
d’émigrés,  se  montant  à  1,600  marcs, 

—  Plusieurs  communes  font  part  de  la  joie  qui  a 
éclaté  dans  leur  sein,  à  la  nouvelle  des  nombreuses 
victoires  de  la  république,  et  des  fêtes  républicaines 
qui  ont  été  célébrées  à  cette  occasion. 

—  Un  ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  a 
perdu  son  brevet,  a  fait  à  la  municipalité  de  son  do¬ 
micile  sa  déclaration  qu’il  ne  peut  satisfaire  à  la  loi 
qui  ordonne  le  dépôt  des  différents  brevets,  attendu 
que  le  sien  lui  a  été  volé. 

Le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  propose 
de  décréter  que  cette  déclaration  tiendra  lieu  de 
dépôt. 

—  Après  une  courte  discussion,  l’assemblée  passe 
à  l’ordre  du  jour,  et  ordonne  que  la  déclaration  soit 
déposée  au  comité  des  décrets. 

—  Ramel  présente  le  tableau  de  la  répartition  des 
impositions  faite  par  le  district  de  Carcassonne,  en 
exécution  de  la  loi  du  3  frimaire. 

L’assemblée  applaudit  a  la  vigilance  des  adminis¬ 
trateurs  de  ce  district,  et  en  ordonne  l’insertion  au 
Bulletin,  comme  un  exemple  à  proposer  aux  autres 
administrations. 

—  Une  citoyenne  de  la  section  des  Marchés,  dont 
le  mari  et  le  fils  aîné  combattent  pour  la  défense  de 
la  patrie,  expose  que  son  principal  locataire  veut  lui 
ôter  son  logement  pareequ’il  veut  en  augmenter  le 
prix;  elle  demande  que  l’assemblée  le  lui  fasse  con¬ 
server  jusqu’au  retour  de  son  mari. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon,  l’assemblée  passe 
à  l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  motivé  sur  la  loi 
qui  défend  aux  propriétaires  d’ôter  aux  femmes  et 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  les  logements  an¬ 
térieurement  convenus. 

—  Une  députation  du  département  de  l’Ailier  ex¬ 
prime  son  dévouement  à  la  cause  delà  liberté,  dé¬ 
pose  une  quantité  considérable  d’argenterie,  de¬ 
mande  que  l’assemblée  prenne  des  mesures  pour 
assurer  les  subsistances  de  ce  département. 

Elle,  termine,  par  se  plaindre  de  ce  que  les  riches 
ne  paient  pas  les  taxes  révolutionnaires  auxquelles 
ils  ont  été  imposés,  et  sollicite  des  mesures  pour  les 
y  contraindre. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  ce  département,  et  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  salut  public. 

—  Un  volontaire,  qui  a  perdu  un  de  ses  bras  en 
combattant  les  ennemis  de  la  patrie,  réclame  un 
secours  provisoire  pour  se  rendre  dans  le  sein  de  sa 
famille. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés  que 
les  défenesurs  éprouvent  pour  obtenir  les  secours 
que  la  loi  leur  accorde. 

Après  une  courte  discussion,  l’assemblée  renvoie 
cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  et,  sur  la 
proposition  de  Charlier,  elle  décrète  que  le  ministre 
rendra  compte  des  moyens  qu’il  a  adoptés  pour 
l’exécution  de  la  loi  rendue  en  faveur  des  militaires 
blessés,  et  que  le  comité  des  pensions  présentera  un 
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rapport  sur  les  moyens  de  simplifier  le  décret  qui 
détermine  les  secours  qui  doivent  être  accordés. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Brioude  fé¬ 
licite  la  Convention  sur  ses  glorieux  travaux  et  dé¬ 
pose  sur  l’autel  de  la  patrie  différents  dons  en  or  et 
argent. 

—  La  Société  populaire  de  Réunion-sur-Oise  sol¬ 
licite  des  secours  en  faveur  d’un  citoyen  qui  a  été 
victime  de  la  férocité  des  Autrichiens  et  quia  perdu 
toute  sa  fortune. 

—  Los  patriotes  Mayençais  réfugiés  en  France 
viennent  applaudir  aux  succès  des  armes  de  la  répu- 
lique  ;  ils  demandent  à  être  autorisés  à  aller  com¬ 
battre,  avec  l’armée  française,  leurs  tyrans. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Lorsque  l’armée  fran¬ 
çaise  s’empara  de  Deux-Ponts,  la  Convention  dé¬ 
créta  que  les  patriotes  de  Deux-Ponts  seraient  réta¬ 
blis  dans  leurs  loyers  pour  jouir  des  bienfaits  de  la 
liberté.  Aujourd’hui  que  nos  armées  sont  à  Wonns 
et  à  Spire,  que  nos  ennemis  tremblent  sur  les  rives 
du  Rhin,  je  demande  la  même  faveur  pour  les  pa¬ 
triotes  mayençais  ;  je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  leur  fournisse  des  secours  pour  aller  joindre 
l’armée  française,  et  que  les  représentants  les  em¬ 
ploient  suivant  leurs  talents. 

Les  propositions  de  Merlin  sont  adoptées. 

—  Un  artiste  fait  hommage  d’un  tableau  de  sa 
composition  ;  il  offre  de  consacrer  ses  talents  à  re¬ 
présenter  les  faits  glorieux  de  nos  défenseurs,  mais 
il  demande  que  la  Convention  l’autorise  à  se  rendre 
auprès  des  armées. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’instruction. 

Charmer  :  Je  dénonce  à  la  Convention  des  abus 
qui  rendent  en  quelque  sorte  illusoires  les  lois  ren¬ 
dues  sur  la  réquisition  des  souliers.  Le  premier  de 
ces  abus  consiste  en  ce  que  les  souliers  sont  reçus 
dans  les  magasins  de  la  république  sans  être  vérifiés; 
le  second  résulte  de  ce  que  les  cordonniers  font  des 
souliers  qui  ne  peuvent  chausser  que  des  enfants  ; 
enfin,  le  troisième  vient  de  ce  que  les  corroyeurs 
préparent  les  cuirs  de  veau  à  la  manière  dite  an¬ 
glaise,  pour  faire  des  bottes  muscadines. 

Pour  arrêter  de  pareils  abus,  je  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«Art.  Ier.  Les  comités  révolutionnaires  des  sec¬ 
tions  ne  pourront  recevoir  que  des  souliers  de  bonne 
qualité. 

«  11.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation  et 
de  quatre  années  de  fers,  de  confectionner  des  sou¬ 
liers  au-dessous  de  huit  points. 

«  III.  11  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  de 
fabriquer  des  cuirs  de  veau  à  la  manière  dite  an¬ 
glaise.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  les  deux 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  aprèsavoirentenduson 
comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Tous  militaires,  tous  conseils  d’admi¬ 
nistration  de  bataillon  ,  ont  le  droit  d’adresser 
des  pétitions  et  des  réclamations,  soit  individuelles, 
soit  pour  affaires  de  corps,  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  aux  représentants  du  peuple  auprès  des  ar¬ 
mées,  au  conseil  exécutif  provisoire  et  partout 
ailleurs. 

«  IL  11  est  défendu  aux  bataillons  et  autres  corps 
de  troupes  à  la  solde  de  la  république  d’envoyer 
des  députations,  soit  à  la  Convention  nationale, 
soit  auprès  du  conseil  exécutif,  pour  affaires  de  leurs 
corps. 

•  111.  Les  officiers  qui  se  chargeraient  à  l’avenir 


de  pareilles  députations,  les  commandants  des 
corps,  commissaires  des  guerres  ou  autres,  qui 
délivreraient  ou  viseraient  des  commissions  ou 
passeports  à  cet  effet ,  seront  destitués  de  leur 
emploi.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  les  quatre  bri¬ 
gades  de  gendarmerie  nationale  qui  excèdent,  dans 
le  département  du  Mont-Terrible,  le  nombre  fixé  par 
la  loi  du  16  brumaire,  y  sont  provisoirement  con¬ 
servées.  » 

Voulland,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Un  décret  de  la  Convention  ordonna  que  Durand, 
maire  de  Montpellier,  serait  traduit  à  la  barre.  Il 
était  prévenu  d’avoir  favorisé  le  fédéralisme  dans 
le  département  de  l’Hérault  par  sa  conduite  et  ses 
écrits,  fl  s’est  présenté  à  votre  barre,  et  vous  l’avez 
renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.  Il  y  a  subi  un 
interrogatoire,  et  le  comité  a  pensé  qu’il  devait  être 
renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  Vous  avez 
autorisé  votre  comité  à  ordonner  ce  renvoi  et  à  le 
mettre  à  exécution  quand  il  le  jugerait  convenable 
dans  toutes  les  affaires,  sans  qu’il  fût  tenu  de  vous 
en  faire  le  rapport.  Cependant,  comme  Durand  a 
été  mandé  à  votre  barre ,  le  comité  a  cru  ne  pas 
devoir  faire  exécuter  son  arrêté  sans  vous  l’avoir 
présenté. 

La  Convention  confirme  l’arrêté  de  son  comité  de 
sûreté  générale  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale,  et  l’arrêté  dudit  co¬ 
mité  qui  dénonce  à  l’accusateur  public  près  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  de  Paris  le  nommé  Durand  , 
ex-maire  de  Montpellier,  dont  suit  la  teneur,  ap¬ 
prouve  ledit  arrêté  dans  tout  son  contenu. 

«  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  9 juillet  (vieux  style),  qui  ordonne  que  les  nom¬ 
més  Durand,  alors  maire  de  Montpellier,  Fabre- 
guettes  et  Annequin,  se  disant  président  et  secré¬ 
taires  d’un  prétendu  comité  central,  appelé  de  salut 
public,  du  département  de  l’Hérault,  et  signataires 
du  bulletin  de  ce  comité,  séances  des 26,  27  et  28 juin, 
seront  mis  en  état  d’arrestation  et  traduits  sans 
délai  à  la  barre  de  la  Convention  ; 

«  Vu  l’interrogatoire  prêté  par  ledit  Durand  par- 
devant  lesdits  comités,  le  7  du  présent  mois,  le  co¬ 
mité  arrête  que  ledit  Durand,  actuellement  détenu 
à  la  maison  d’arrêt  de  la  Force,  sera  dénoncé  à  l’ac¬ 
cusateur  public  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  ,  et  traduit  à  la  Conciergerie  comme  prévenu 
d’avoir  été  un  des  principaux  moteurs  et  coopéra¬ 
teurs  des  mouvements  contre-révolutionnaires  fédé¬ 
ralistes  qui  ont  éclaté  dans  les  départements  méri¬ 
dionaux,  et  notamment  dans  celui  de  l’Hérault,  et 
d'être  auteur  ou  signataire,  comme  président  d’un 
comité  dit  de  salut  public,  de  divers  écrits  incen¬ 
diaires  tendant  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  à  attaquer  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la 
république,  à  dissoudre  la  Convention  nationale  et 
l’avilir  à  l’occasion  de  la  mémorable  révolution  des 
31  mai,  1er  et  2  juin  derniers,  ainsi  que  les  autori¬ 
tés  constituées  du  département  et  de  la  commune 
de  Paris,  qui,  dans  ces  différentes  journées,  ont 
donné  des  preuves  éclatantes  de  civisme  et  de  dé¬ 
vouement  qui  ont  sauvé  la  chose  publique.  » 

—  Merlin  (de  Thionville)  propose,  et  l’assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d’un 
membre,  décrète  que  tous  les  comités  révolution¬ 
naires,  agents  se  disant  délégués  par  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ou  des  ministres  de  la  république, 
qui  ont  perçu  ou  fait  percevoir  des  taxes  révolution- 
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naires,  militaires  ou  autres,  sous  quelque  dénomi¬ 
nation  que  ce  soit,  qui  n’étaient  point  exigées  comme 
impositions  par  la  république,  seront  tenus  de  ren¬ 
dre  leurs  comptes  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
du . f  et  que  ces  comptes  seront  imprimés  et  affi¬ 

chés  en  placard  ;  le  nom  des  imposés  et  la  quotité 
des  sommes  payées,  des  effets  donnés  ;  celui  du  do¬ 
micile  des  personnes  seront  compris  dans  l'affiche, 
alin  que  chacun  puisse  se  convaincre  que  les  sommes 
payées  ont  réellement  été  versées  dans  le  trésor 
public.  » 

—  Sur  la  proposition  de  C!auzcl,le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  son  comité  de 
surveillance  des  marchés,  habillement  et  équipe¬ 
ment  de  l’armée,  décrète  que  les  citoyens  Azema 
(de  l’Aude)  et  Genin  (du  Mont-Blanc),  deux  de  ses 
membres,  surveilleront  la  levée  des  scellés  et  l’inven¬ 
taire  des  papiers  des  administrateurs  de  l’habille¬ 
ment  et  équipement  des  troupes.  » 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  fixe 
l’attention  de  l’assemblée  sur  l’hospice  des  enfants 
naturels  de  la  patrie.  Le  nombre  des  enfants  est  très 
considérable; celui  des  nourrices  n’égale  pas  le  tiers 
de  celui  de  ces  êtres  faibles,  mais  intéressants.  Elle 
demande  que  le  salaire  des  nourrices  soit  augmenté, 
et  prie  la  Convention  de  s’occuper  de  l’organisation 
des  secours  à  domicile. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se¬ 
cours. 

—  La  commune  de  Chantilly  fait  hommage  à  la 
Convention  de  plusieurs  objets  nécessaires  à  l’habil¬ 
lement  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten¬ 
dues. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  10  NIVOSE. 

Le  citoyen  Bcauvallet,  artiste,  offre  à  la  Con¬ 
vention  l’image  de  Challier,  apôtre  et  martyr  de  la 
liberté. 

La  Convention  agrée  l’hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  et  décrète 
qu’extrait  en  sera  remis  au  citoyen  Bcauvallet. 

Barèke,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  les  événements  de  Landau  ont  fait  naître 
une  idée  qui  peut  être  fort  utile  à  la  défense  de  la 
république,  et  consacrer  en  même  temps  une  vérité 
incontestable,  mais  qui  est  à  peine  aperçue,  à  cause 
des  anciens  préjugés  monarchiques  et  des  fausses 
idées  sur  les  propriétés. 

Vous  avez  été  étonnés  d’apprendre  que,  pendant  le 
siège  de  Landau,  le  prix  d'un  pain  de  munition  était 
porté  à  14  livres,  qu’une  livre  de  sucre  se  vendait 
80  1  i v . ,  et  qu’une  oie  était  payée  100  liv.  ;  vous  avez 
dû  être  bien  étonnés  de  ce  que,  dans  une  ville  blo¬ 
quée  et  assiégée  par  l’ennemi,  il  pouvait  exister  un 
tel  genre  de  commerce;  de  ce  que  des  citoyens  égaux 
en  droits  comme  en  périls  pouvaient  supporter  un 
tel i  surhaiissemeut  dans  les  prix  des  objets  de  pre¬ 
mière  nécessité. 

Il  n’y  a  que  l’ignorance  des  principes  ou  l’habi¬ 
tude  de  supporter  les  gains  illicites  et  exagérés  des 
commerçants  anti-patriotes  qui  ait  pu  assujétir 
les  citoyens  de  Landau  à  un  pareil  état  de  choses. 

Citoyens,  il  est  nécessaire  de  proclamer  le  prin¬ 
cipe  ^du  droit  naturel  que  ,  dans  les  villes  qui  sont 
assiégées,  bloquées  ou  cernées  de  toutes  parts  par 


l’ennemi,  non-seulement  toutes  les  matières  pre¬ 
mières,  tous  les  objets  de  premier  besoin,  mais 
encore  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l’existence  des 
citoyens,  à  celle  de  la  garnison  et  à  la  défense  de 
la  place,  sont  dès  ce  moment  mis  en  commun.  Les 
richesses  comme  les  dangers  sont  mis  en  masse; 
tous  sont  associés  aux  mêmes  hasards  de  la  guerre  ; 
tous  exposent  également  leurs  jours,  tous  doivent 
faire  des  sacrifices.  Une  ville  assiégée  ou  bloquée 
n’est  plus  qu’une  maison  nationale,  une  famille  ré¬ 
publicaine,  un  individu  politique;  le  général  et  le 
citadin,  le  marchand  et  lemanouvrier  ne  sont  qu’un 
homme  à  la  bouche  du  canon.  Que  les  égoïstes,  les 
agioteurs,  les  propriétaires  et  les  marchands,  cette 
classe  d’hommes  (pii  ne  connaissent  de  la  républi¬ 
que  que  les  assignats,  les  biens  nationaux  et  les  bé¬ 
néfices  antérieurs  à  la  loi  du  maximum,  cessent  de 
s’alarmer  des  principes  de  communauté  que  je  viens 
d’établir.  Leurs  propriétés  en  marchandises  ou  den¬ 
rées  sont  évaluées  et  payées  aux  frais  de  la  répu¬ 
blique;  ils  sont  seulement  tenus  de  lui  vendre  à  la 
fois  ce  qu’ils  possèdent  de  ces  denrées,  afin  de  tout 
mettre  en  masse  pendaut  le  siège  ou  le  bombarde¬ 
ment. 

Cette  théorie  n’est  pas  nouvelle,  puisque  le  droit 
de  réquisition  exercé  en  Amérique, par  Washington, 
qui  approvisionnait  ainsi  les  armées  des  Etats-Unis,  a 
été  exercé  également  par  la  Convention  pour  l’appro- 
visionnementdes  armées  delà  république.  Cette  théo¬ 
rie  n’est  pas  nouvelle,  puisque  le  droit  de  préhen¬ 
sion,  exercé  sur  notre  territoire,  et  à  main  armée, 
par  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  dans  ces  deux 
campagnes,  a  été  organisé  légalement  par  la  Con¬ 
vention. 

Enfin  cette  théorie  n’est  pas  nouvellcà  Landau, 
où  un  citoyen,  un  boulanger,  requis  pour  éteindre 
l’incendie  de  l’arsenal,  et  voyant  brûler  sa  maison 
par  les  suites  du  bombardement,  s’est  écrié  :  «  Je  ne 
connais  que  les  intérêts  de  la  république;  ma  mai¬ 
son  n’est  qu’une  propriété  particulière;  je  ne  veux 
pas  quitter  mon  poste.  » 

Si  les  marchands  de.  Landau,  possesseurs  des  ma¬ 
tières  nécessaires  à  l’existence  des  citoyens,  avaient 
été  aussi  républicains  que  le  boulanger,  leurs  ma¬ 
gasins  auraient  été  ouverts  au  peuple  dès  l’instant 
du  siège  ;  les  marchandises  auraient  été  déposées 
dans  un  lieu  commun  pour  être  divisées  entre  tous 
les  citoyens,  sans  autre  distinction  que  celle  des  be¬ 
soins  ;  et  le  commerce,  au  lieu  d’imposer  ses  béné¬ 
fices  sur  les  maux  des  assiégés,  et  au  lieu  d’associer 
les  calculs  de  son  avarice  à  la  barbarie  des  automa¬ 
tes  prussiens,  aurait  encouragé  les  citoyens,  adouci 
les  rigueurs  du  bombardement ,  associé  toutes  les 
âmes  aux  mêmes  travaux  en  partageant  leurs  be¬ 
soins,  et  la  défense  des  frontières  aurait  été  moins 
pénible  pour  le  peuple  et  plus  assurée  pour  la  répu¬ 
blique. 

N'est-il  pas  constant  que  ce  sont  les  propriétaires 
et  les  marchands  des  villes  frontières  assiégées  qui 
ont  formé  les  espérances  atroces  de  l’ennemi  ?  N’est- 
il  pas  constant  que  les  Cobourg,  les  Brunswick 
ont  bien  plus  compté  sur  les  intérêts  particuliers, 
sur  l’égoïsme  des  habitants  de  Valenciennes,  de 
Coudé,  du  Quesnoy  et  de  Landau,  que  sur  leurs 
armées? 

Citoyens,  la  république  ne  sera  assurée  sur  le 
sort  des  places  frontières  que  lorsque  ceux  qui  les 
habitent  auront  le  même  intérêt,  les  mêmes  vues,  les 
mêmes  besoins  que  ceux  qui  les  défendent.  Ou  est 
notre  sûreté  si  la  ville  a  un  esprit  different  de  celui 
de  la  garnison  ,  si  le  citadin  pense  autrement  que  le 
soldat ,  si  le  propriétaire  est  plus  près  de  l’intérêt  de 
l’Autriche  que  de  celui  de  la  France,  si  le  républi- 
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cain  on  uniforme  est  contrarié  par  le  monarchien  en 
habit  ordinaire  ? 

Les  villes  frontières  ne  sont  que  des  batteries  ap¬ 
partenant  à  toute  la  France;  ce  sont  les  portes  de  la 
république,  et  non  l’entrée  d’une  cité.  La  ville  fron¬ 
tière  est,  eu  temps  de  guerre  surtout,  une  véritable 
propriété  nationale.  Le  général  d’armée  ou  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  en  incendie  les  faubourgs,  si  la 
défense  publique  l’exige  ;  il  fait  supporter  l’incendie 
de  la  cité  même,  si  une  Furie  autrichienne,  comme 
la  Christine  de  Bruxelles,  fait  rougir  devant  elle  des 
boulets  pour  ravager  ou  pour  détruire.  Il  est  une 
communauté  de  biens  et  de  secours  établie  par  les 
malheurs  publics,  et  cette  communauté  sainte  et 
nécessaire  ne  peut  être  contestée  parmi  nous  que 
par  des  Autrichiens  ou  des  Anglais,  par  des  aristo¬ 
crates  incarcérés,  ou  par  des  marchands  cosmopo¬ 
lites  par  intérêt ,  et  étrangers  par  habitude  à  toutes 
les  nations. 

On  ne  La  point  encore  assez  fait  sentir,  on  ne  l’a 
pas  assez  répété  aux  oreilles  intéressées  :  le  10  août, 
au  bruit  du  canon  qui  abattait  le  trône,  la  France  a 
changé  de  maximes.  Le  21  septembre,  la  république 
a  sacrifié  au  bien  commun  toutes  les  considérations 
particulières;  les  jouissances  cessent  d’être  indivi¬ 
dualisées  ;  les  fêtes  publiques,  les  institutions  natio¬ 
nales,  les  sacrifices  généreux,  le  dévouement  de  la 
vie  et  de  la  fortune  des  citoyens,  la  grandeur  des 
résolutions  nationales,  tout  annonce  que  la  patrie 
doit  être  seule  grande,  glorieuse,  et  distribuer  l’éga¬ 
lité  à  tous  les  membres  qui  la  composant. 

S’il  est  des  cas  où  le  bien  particulier  doit  céder 
au  bien  public,  c’est  lorsqu’il  s’agit  de  l’empire  de 
la  cité,  lorsqu’il  s’agit  du  salut  et  de  la  défense  de 
la  république.  Ce  principe  politique  ne  blesse  en 
rien  celui  de  la  propriété ,  établi  parles  lois  civiles; 
je  soutiens  même  que  la  propriété  est  consacrée  par 
le  décret  (pie  nous  proposons  ;  car  la  république  in¬ 
demnise  le  propriétaire  des  marchandises  et  des  ob¬ 
jets  de  première  nécessité;  elle  ne  fait  que  mettre 
en  commun,  arrêter  l’excès  des  bénéfices,  borner 
l’avarice  commerciale,  et  rappeler  les  citoyens  à  la 
fraternité  civique  et  à  la  communauté  des  subsis¬ 
tances  dans  la  communauté  des  malheurs. 

Cette  mesure  est  morale ,  car  elle  accoutume  tous 
les  citoyens  à  s’aimer  comme  frères,  à  se  réunir 
comme  patriotes,  à  se  défendre  comme  hommes. 

Cette  mesure  est  républicaine ,  car  elle  contient 
une  forte  leçon  d’égalité  :  elle  associe  aux  mêmes 
jouissances;  elle  regarde  d’un  œil  également  favo¬ 
rable  les  mêmes  besoins  ;elle  met  sur  la  même  ligne 
la  garnison  et  la  ville,  le  citadin  etle soldat,  le  riche 
et  le  pauvre.  Tous  sont  hommes,  tous  sont  frères, 
tous  sont  Français  devant  l’ennemi. 

Cette  mesure  est  politique  ,  car  elle  anéantit  les 
intelligences  que  l’ennemi  s’est  procurées  parmi 
les  citoyens  et  les  propriétaires;  elle  ramène  au 
noyau  de  la  république  ceux  qui,  isolés  sur  la  fron¬ 
tière  ,  semblent  appartenir  au  premier  occupant  et 
former  toujours  un  patriomoine  circulant  dans  les 
mains  du  vainqueur. 

Cette  mesure  est  économique,  car  au  moment  du 
siège  ou  du  blocus  tous  les  citoyens  sont  également 
approvisionnés,  tous  sont  assurés  de  n’avoir  pas 
à  lutter  contre  les  besoins  journaliers.  Au  moment 
du  siège,  la  république  est  entrée  dans  la  ville  pour 
en  consoler  les  habitants,  pour  rassembler  en 
somme  leurs  subsistances,  pour  égaliser  leurs  res¬ 
sources,  pour  raviver  leurs  espérances,  et  pour  faire 
fraterniser  les  citoyens  et  les  soldats,  les  besoins  et 
les  secours. 

La  mesure  que  nous  proposons  est  une  mesure 
défensive  en  guerre  ,  car  c’est  sur  la  révolte  des  ci¬ 


tadins  et  des  marchands  que  le  Cobourg  et  le  duc 
d’York  ont  compté  ;  c’est  sur  la  force  des  guinées 
qu’ils  ont  fondé  leur  siège,  c’est  sur  la  mésintelli¬ 
gence  des  citadins  et  des  troupes  de  la  garnison 
qu’ils  ont  spéculé  ,  c’est  enfin  sur  le  cri  des  proprié¬ 
taires  qu’ils  sont  arrivés  près  de  Valenciennes  et  du 
Quesnoy.  Enfin,  la  mesure  que  je  propose  est  un 
acte  de  prudence  politique,  un  acte  de  justice  et  un 
décret  de  gouvernement  républicain.  Publiez  cette 
loi,  et  les  frontières  seront  mieux  défendues  et  plus 
fidèles;  elles  seront  surtout  attachées  au  noyau  de, 
la  république  par  la  classe  de  citoyens  la  plus  utile, 
la  plus  nombreuse,  et  surtout  la  plus  anne  de  la  li¬ 
berté  et  de  l'égalité. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  l’assemblée 
adopte.  11  porte  en  substance  qu’aussitôt  qu’une 
commune  de  la  république  sera  assiégée  ou  entou¬ 
rée  par  l’ennemi,  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie 
deviendront  communs.  Les  propriétaires  seront  dé¬ 
dommagés  par  la  république  (1). 

Barère  :  Au  moment  où  l’on  voit  des  hommes 
prétendus  patriotes  et  des  journaux  calomnie  la 
Convention,  c’est  à  la  Convention  à  venir  au  secours 
de  Beauvais,  dont  le  courage  a  été  calomnié  dans 
des  journaux.  Le  comité  a  reçu  une  lettre  de  ce 
représentant  du  peuple  ;  il  m’a  chargé  de  vous  la 
lire. 

Beauvais ,  représentant  du  peuple  près  l’armée  d’I¬ 
talie ,  aux  citoyens  ses  collègues ,  membres  du  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Marseille  ,  ce  7  nivôse,  l’an  2*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  j’espérais,  au  sortir  de  ma 
longue  et  dure  captivité,  aller  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  exprimer  toute  la  sensibi¬ 
lité  que  je  ressens  de  l’intérêt  que  la  nation  a  daigné 
prendre  à  ma  famille  ;  mais  les  scélérats  m’ont  trop 
fait  souffrir.  Je  suis  arrêté  ici  par  une  maladie  cruel¬ 
le  ,  que  les  tourments  que  j’ai  essuyés  m’ont  occa¬ 
sionnée. 

Mes  forces  ne  me  permettent  pas  d’aller  m’asseoir 
au  poste  que  mes  commettants  m’avaient  confié. 
En  attendant,  je  me  ferai  rendre  compte  des  mémo¬ 
rables  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  ma  triste 
séparation  d’avec  vous.  Je  calmerai  mes  douleurs 
par  le  récit  des  étonnantes  choses  que  la  nation  a 
faites;  ce  sera  un  adoucissement  bien  efficace  à  mes 
maux,  que  d’apprendre  que  partout  la  France  est 
triomphante  ;  que  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  les 
fédéralistes,  ne  sont  plus.  J’oublie  tout  ce  que  j’ai 
souffert,  puisque  Toulon  est  réduit,  que  l’étranger 
en  est  chassé  et  ne  souille  plus  de  sa  présence  la 
terre  de  la  liberté. 

Il  cii cule  ,  dit-on,  un  rapport  de  prétendus  parle¬ 
mentaires  qui  m’ont  été  envoyés.  La  prétendue  con¬ 
versation  qu’ils  ont  eue  avec  moi  a  été  extrêmement 
courte  et  a  été  très  défigurée.  Ils  m’ont  trouvé  dans 
un  noir  cachot,  sans  feu  ni  lumière;  ils  m’ont  de¬ 
mandé  s’il  ne  me  manquait  rien  ;  je  leur  ai  répondu  : 
Vous  le  voyez!  Dans  le  rapport  que  je  compte  faire 
de  ma  mission,  je  donnerai  tous  les  détails  de  cette 
entrevue. 

Salut  et  fraternité. 

Beauvais. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin. 

Barère  :  Les  généraux  revenus  de  la  Vendée  ont 
fait  partau  comité que  trente  mille  fusils  ,  qui  jadis 

(l)  On  trouvera  le  texte  de  ce  décret  dans  le  numéro  sui¬ 
vant,  L.  G. 
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avaient  e'te'  fournis  aux  rebelles  par  des  fugitifs, 
avaient  été  restitués  à  la  république  parla  mort  cl  es  bri¬ 
gands.  Il  semble  que  ces  fusils  devaient  être  remis  à  la 
première  réquisition  qui  en  manque;  cependant  on  les 
a  laissés  aux  communes  de  la  Vendée,  c’cst-à-dire 
qu’on  les  a  mises  à  même  de  renouveler  la  guerre 
civile  quand  l’occasion  s’en  présentera.  Le  besoin 
des  armes  est  pour  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition;  le  danger  des  armes  est  pour  les  pays 
des  rebelles.  Le  comité  vous  propose  de  décréter 
que  ces  trente  mille  fusils  seront  retirés  des  mains 
où  ils  se  trouvent  et  donnés  à  la  première  réquisi¬ 
tion. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Barkre  :  Vous  aviez  renvoyé  aux  comités  de  ma¬ 
rine  et  de  salut  public  l’arrêté  des  représentants  du 
peuple  Bréard  et  Saint-André,  relatif  à  la  police  des 
armées  navales;  les  comités  y  ont  fait  les  change¬ 
ments  que  la  Convention  avait  paru  désirer.  Je  vais 
vous  en  faire  lecture. 

Barère  lit  ce  règlement;  il  est  adopté. 

—  Echasseriaux,  au  nom  des  comités  de  finances, 
de  marine  et  de  liquidation,  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ; 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  rapporte  les 
articles  111  et  IV  du  décret  du  7  août  1793. 

«II.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  dans  le 
mois,  à  dater  de  la  réception  du  présent  décret,  au 
comité  de  liquidation ,  les  états  motivés  des  pen¬ 
sions  à  accorder  aux  officiers  militaires,  officiers 
d’administration,  commis  et  employés  de  la  marine, 
ainsi  qu’aux  commis  du  département  de  son  minis¬ 
tère,  supprimés  depuis  le  1er  janvier  1791,  et  dont 
la  fixation  doit  avoir  lieu  d’après  le  mode  prescrit 
par  les  lois  du  T2  août  1790  et  31  juillet  1791,  qui 
leur  sont  respectivement  applicables. 

«  III.  Le  comité  de  liquidation  vérifiera  sans  délai 
ces  états,  et  en  présentera  le  résultat  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  pour  être  par  elle  statué  ce  qu’il  ap¬ 
partiendra. 

«  IV.  Les  pensions  commenceront  à  courir  du 
1er  janvier  1793  (vieux  style). 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  au 
ministre  de  la  marine.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Briez,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  veuve  Masson,  mèrededouze  enfants  qui 
servent  tous  sous  les  drapeaux  de  la  république,  et 
qui  ont  perdu  leur  père,  mort  glorieusement  sous  les 
murs  de  la  Bastille;  ladite  pétition  tendant  à  obtenir 
des  secours  à  ladite  veuve,  afin  qu’elle  puisse  aller 
prendre  à  Péronne  et  ramener  avec  elle  à  Paris 
les  enfants  de  son  fils,  prisonnier  de  guerre  par 
suite  delà  reddition  de  la  place  de  Condé,  décrète  ce 
qui  suit  : 

■  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  paiera  à  la  ci  - 
toyenne  veuve  Masson,  sur  la  présentation  du  pré¬ 
sent  décret,  une  somme  de  600  livres  à  titre  de  se¬ 
cours.  Ce  secours  est  indépendant  de  la  pension 
dont  jouit  la  veuve  Masson. 

«II.  Le  comité  de  liquidation  fera  incessamment 
un  rapport  à  la  Convention  nationale  relativement 
à  la  pension  de  330  liv.  accordée  à  la  veuve  Masson, 
et  sur  l’augmentation  demandée. 

«  III.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé 
de  faire  mention,  dans  les  Annales  du  civisme  et  des  ) 
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vertus,  du  dévouement  courageux  et  héroïque  de  la 
famille  Masson.  » 

(La  suile  demain.) 


ARTS. 

GRAVURE. 

Portrait  de  Montesquieu,  de  forme  ovale,  grandeur  de 
neuf  pouces  sur  sept  trois  quarts  ,  peint  par  Garncrev,  et 
gravé  au  lavis,  en  couleur,  par  H.  Alix. 

Les  amateurs  s’apercevront  facilement  que  ce  portrait 
porte  un  ton  plus  soutenu  et  plus  chaud  que  ceux  qui  Tout 
précédé  ;  effet  d’un  nouveau  procédé  mis  en  usage  par  le 
citoyen  Alix  :  c’est  un  pas  de  plus  dans  ce  genre.  L’on  no 
peut  que  savoir  gré  au  graveur  et  à  l’éditeur  de  chaque 
nouveau  soin  qu’ils  apportent  à  perfectionner  une  collection 
qui  devient  de  jour  en  jour  plus  intéressante,  autant  par  le 
choix  des  personnages  que  par  l’exécution  de  la  gravure. 

Ce  portrait  fait  suite  à  ceux  de  Voltaire.  J. -J.  Rousseau, 
Mably,  Montaigne.  Linné,  Buffon,  Mirabeau,  Fénelon,  Ride- 
rot,  Raynal  et  Marat.  Ces  portraits  se  vendent  G  livres  cha¬ 
cun,  à  Paris,  chez  Marie-François  Drouhin,  rue  Christine, 
n°  2. 


AVIS. 

Une  citoyenne  connue  par  de  très  bonnes  mœurs, 
d’excellents  principes  et  des  qualités  estimables ,  qui  s’est 
consacrée  depuis  longtemps  à  l’éducation  des  jeunes  per¬ 
sonnes  de  son  sexe,  et  qui  en  a  élevé  plusieurs  avec 
succès,  a  établi  une  pension  où  elles  trouvent  pour  un  prix 
modique  tous  les  soins  et  toute  l’instruclion  que  leurs 
parents  peuvent  désirer,  les  meilleurs  maîtres  en  tout 
genre,  une  surveillance  amicale  et  pour  ainsi  dire  mater¬ 
nelle.  L’altention  qu’elle  porte  à  chacune  de  ses  élèves  ne 
lui  permet  d’en  prendre  que  six  ou  huit  à  la  fois;  elle  en 
a  déjà  quatre,  et  désirerait  d’en  trouver  à  peu  près  un 
pareil  nombre.  Elle  donnera  les  meilleurs  répondants. 

Il  faut  s’adresser,  pour  voir  l’établissement,  rue  des 
Champs-Elysées,  n°  i. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  deux,  représ,  de  C Intérieur  d’un  Ménage  républicain, 
préc.  de  Lodo'iska. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La 
deux,  représ,  des  Contre-Révolutionnaires  jugés  par  eux- 
memes,  com.  nouv.,  préc.  de  Catherine  ou  la  Belle  Fer¬ 
mière. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Tulipano ,  opéra,  et 
les  Deux  Ermites. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Si- 
lico  ou  le  Nègre,  orné  de  tout  son  spect.,  préc.  du  Consen¬ 
tement  forcé. 

^  Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  —  Le 
Faux  Talisman  ;  Jocrisse,  et  Jeannot  ou  les  Battus  paient 
l’amende. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molièrb.  — 
Le  l'évitable  dmi  des  Lois  ou  le  Républicain  à  l’épreuve , 
et  les  Deux  Jumeaux  républicains. 

Théâtre  delà  rue  de  Louvois.  —  Le  Bon  Père,  et 
Michel  Cervantes,  opéra  eu  3  actes,  à  grand  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  Inutile  ;  Au 
Retour,  et  Arlequin  Joseph. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
le  Monde;  les  Quiproquos ,  et  le  Mariage  patriotique. 

Ihéatre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc, 
d’ Arlequin  marchand  d’esprit. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  10  décembre.  —  Il  a  été  publié  un  aver¬ 
tissement  à  tous  les  Français  qui  se  trouvent  dans  cette 
résidence,  d’après  lequel  ils  sont  tenus  de  se  présenter  en 
personne  devant  le  magistrat  de  la  police,  pour  donner  leur 
nom  et  déclarer  quel  est  le  but  de  leur  séjour.  Le  même 
avis  doit  être  répandu  dans  toute  la  Suède,  afin  que  la 
même  précaution  y  ait  lieu.  L’intention  du  gouvernement 
paraît  être  de  se  mettre  en  garde  contre  les  menées  qui  ten¬ 
draient  à  exciter  des  esprits  remuants,  et  à  troubler  par-là 
la  tranquillité  publique,  avec  la  secrète  intention  de  com¬ 
promettre  les  Français  domiciliés,  et,  par  ce  moyen,  de 
donner  une  fausse  inquiétude  sur  le  maintien  de  notre 
neutralité  :  voilà  du  moins  ce  qu’il  est  convenable  de  con¬ 
clure  de  la  démarche  de  notre  gouvernement ,  étant  aussi 
assurés  que  nous  le  sommes  que  l’impératrice  de  Russie 
ne  garde  aucune  mesure  dans  le  choix  comme  dans  l’em¬ 
ploi  des  moyens  de  propager  sa  malveillance  envers  la  na¬ 
tion  de  France. 

Le  bruit  qui  commence  à  se  former,  louchant  une  al¬ 
liance  de  noire  couravec  celle  de  Russie,  par  le  mariagedu 
roi,  ne  lardera  point  à  inquiéter  les  Suédois,  ceux  surtout 
à  qui  l’étude  et  l’expérience  ont  fait  adopter  des  principes 
en  politique. 

Néanmoins  on  persiste  à  croire  que  le  caractère  connu 
du  régent  garantira  la  nation  suédoise  d’une  alliance  où  sa 
dignité  et  sa  sûreté  seraient  compromises,  soit  par  l’ambi¬ 
tion  d’une  cour  étrangère,  soit  par  les  orages  qui  suivront 
infailliblement  le  règne  avancé  de  Catherine  II. 

On  est  justement  étonné  de  voir  les  desseins  du  cabinet 
de  Pélersbourg  se  développer  avec  d’autant  plus  d’aisance 
que  les  embarras  se  multiplient  dans  la  fortune  des  pro¬ 
pres  alliés  de  cette  puissance.  Cependant  il  n’est  aucun  de 
ses  plans  qui  n’offense  les  intérêts  des  principales  cours  de 
l’Europe. 

On  sait  que  penser  de  son  dernier  envahissement  en 
Pologne ,  et  personne  ne  doute  que  cette  grande  rapine  ne 
soit  liée  à  de  plus  vastes  complots,  tels  que  le  fameux  désir 
de  s’emparer  de  Constantinople,  ou  du  moins  d’acquérir 
dans  le  Levant  une  prépondérance  digne  d’une  cupidité  in¬ 
satiable.  On  a  beau  remarquer  théoriquement  que  l’An¬ 
gleterre  est  maîtresse  encore  de  ne  point  voir  passer  un 
commerce  si  immense  en  des  mains  nouvelles,  et  que  la 
maison  d’Autriche  a  des  raisons  plus  fortes  encore  de  ne 
point  se  laisser  former  si  près  d’elle  une  domination  trop 
vaste  ei  trop  entreprenante,  les  Russes  n’en  mettent  pas 
moins  le  temps  à  profit  et  gagnent  du  terrain. 

On  est  disposé  à  croire  que,  si  la  coalition  durait  encore 
deux  années,  les  affaires  de  Russie  parviendraient  à  un  tel 
point  de  maturité,  que  l’Angleterre  elle-même,  tourmen¬ 
tée  peut-être  alors  dans  son  intérieur,  ne  se  trouverait  plus 
en  état  d’arrêter  le  cours  des  entreprises  les  plus  auda¬ 
cieuses.  Quant  à  l’empereur,  qui  ne  peut  sortir  de  la 
guerre  avec  la  France  qu’à  travers  les  déchirements  de 
l’empire  d’Allemagne  et  les  terreurs  personnelles  les  plus 
grandes,  Userait  indubitablement  aussi  dans  l’impuissance 
de  s’opposer  à  la  violence  des  succès  de  la  Russie... 

Le  même  fond  de  ces  considérations  peut  s’appliquer 
au  reste  de  l’Europe  où  les  divers  Eiats  attirés  dans  la  coa¬ 
lition  éprouveront  eux-mêmes,  au  fort  de  la  crise  des  puis¬ 
sances  du  premier  ordre ,  des  secousses  terribles,  tant  les 
peuples  en  général,  accablés  de  maux,  se  montreront  im¬ 
patients  et  forts  pour  secouer  un  joug  devenu  lout-à-fait  in¬ 
supportable. 

Que  conclure  de  ceci  P  qu’il  n’y  a  qu’un  bon  système  de 
préparatifs  qui  puisse  imposer  dès  à  présent  à  l’ambi¬ 
tion  de  Catherine  II,  et  que  c’est  au  Nord  à  disposer  cet  ar¬ 
senal  nouveau  par  une  contre-coalition,  la  seule  ressource 
qui  reste  à  la  tranquillité  menacée  des  puissances  demeu¬ 
rées  neutres. 

3*  Série.  —  Tome  FI, 


Qui  sait  si  l’urgence  n’est  pas  déjà  telle  que  Pift  lui- 
même  et  ses  complices,  dans  la  coalition  qui  existe  contre 
les  Français,  ne  désirent  pas  tous  en  secret  que  la  ligue 
du  Nord  jette  tout-à-coup  un  poids  respectable  dans  la  ba¬ 
lance  brouillée  des  forces  européennes. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  12  décembre.  —  La  diète  a  accordé  à  son 
maréchal  100,000  florins,  à  son  secrétaire  20,000,  et  au 
chancelier  15,000,  en  récompense  de  leurs  travaux;  ces 
travaux  sont  une  conslilution  dans  laquelle  la  Russie  con¬ 
firme  en  souveraine  l’ancien  crime  de  l’infâme  diile  de 
1775,  et  où  les  principes  de  l’anarchie  et  de  la  nullité  du 
gouvernement  sont  des  lois  fondamentales  :  diélines  avec 
leurs  désordres,  conseil  permaneni,  lequel  est  un  pouvoir 
absolu  et  arbitraire,  enfin  celle  fatale  élection  des  rois,  le 
plus  ancien  fléau  de  la  Pologne. 

Pour  connaître  avec  quelques  détails  ces  travaux  hon¬ 
teux  et  si  bien  payés,  il  faut  apprendre  qu’on  avait  adressé 
des  projets  divers  au  nombre  de  cent  douze ,  et  que  la  diète 
a,  par  un  arrêté,  divisé  celle  collection  en  trois  classes, 
voulant  que  le  secrétaire  se  contentât  de  lire  le  tilre  des 
matières.  La  chose  se  fit  donc  ainsi  :  on  mit  dans  la  pre¬ 
mière  classe  quarante  projets  qui  avaient  rapport  à  la 
forme  du  gouvernement,  dans  ia  seconde  classe  trente- 
deux  qui  renfermaient  des  constitutions  de  la  précédente 
diète  de  Varsovie,  lesquelles  ne  pouvaient  pas  être  annu¬ 
lées  comme  les  autres,  et  sur  lesquelles  il  n’était  pas  ques¬ 
tion  de  demander  la  décision  des  Etats,  mais  seulement  leur 
approbation.  On  rangea  dans  la  troisième  classe  tous  les 
projets  qui  contenaient  le  sentiment  de  la  députation,  sur 
des  objets  particuliers  que  la  diète  n’avait  point  encore  dé¬ 
cidés. 

Après  avoir  lu  les  titres  des  projets  de  la  première  classe, 
les  Etats  les  transformèrent  tous  en  loi.  Voici  quelques-uns 
de  ces  titres  : 

Les  droits  fondamentaux,  pact a  conventa  ;  affaires  d’E¬ 
tat,  les  diélines  dans  les  pays  de  la  couronne,  les  diélines 
en  Lithuanie,  la  diète,  les  tribunaux  de  la  diète,  le  con¬ 
seil  permanent,  la  commission  d’institution,  la  commission 
de  la  police,  les  assessoriats,  la  commission  de  la  guerre, 
la  commission  du  trésor,  etc. 

ALLEMAGNE. 

Voici  une  lettre  qui  contient  plusieurs  faits  importants  et 
un  grand  nombre  de  choses  conjecturales,  mais  bien  xues. 

Lne  vérité  y  est  constante  d’un  bout  à  l’autre;  c’est 
que  les  tyrans  et  leurs  ministres  n’ont  jamais  travaillé 
qu’au  détriment  et  à  l’avilissement  des  nations  qui  les  ont 
laissé  faire. 

Extrait  d’une  lettre  d' A  llemagne ,  du  7  décembre. 

...Depuis  longtemps  je  vous  ai  promis  plusieurs  détails 
relativement  à  un  échange  de  la  Bavière  contre  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  arrêté  en  1784  par  Joseph  II,  de  tyranni¬ 
que  mémoire,  contrarié  dans  ses  vues  ambitieuses  sur  la 
Bavière  en  1778,  à  la  mort  du  dernier  électeur,  par  l’indé¬ 
cision  de  sa  mère  ,  la  fameuse  Marie-Thérèse,  entièrement 
gouvernée  par  l’ex-jésuite  Kerens,  son  confesseur,  ce  qui 
donna  le  temps  au  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  de  se  mettre 
en  mesure;  Joseph  II,  dis-je,  fut  forcé  de  se  contenter, 
après  une  guerre  assez  insignifiante,  d’un  petit  coin  de  la 
Bavière,  qu’on  lui  céda  parle  traité  de  paix. 

L’empereur,  se  prêtant  aux  circonstances,  et  profon¬ 
dément  dissimulé,  eut  l’air  de  se  contenter  de  la  Bavière; 
mais  il  chercha,  dans  l’ombre  du  mystère,  à  s’assurer  des 
moyens  nécessaires  pour  l’exécution  de  ce  plan  favori  de 
la  maison  d’Autriche.  Pendant  son  séjour  en  France,  en 
1781,  il  en  parla  à  sa  digne  sœur,  la  moderne  Médîcis,  qui 
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lui  a  fourni  des  sommes  immenses  du  trésor  français.  Le 
ministre  Vergennes  fut  mis  dans  la  confidence;  Joseph  II 
lâcha  de  lui  persuader  qu’il  était  de  l’intérêt  de  la  Fi  ance 
de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à  l’échange  de  la  Bavière 
contre  les  Pays  Bas.  Vergennes,  qui  avait  le  bon  esprit  de 
ne  pas  aimer  la  maison  d'Autriche,  mais  qui  voulait  se 
servir  utilement  de  cette  confidence,  eut  l’air  d’être  per¬ 
suadé,  et  promit  ù  Joseph  II  de  ne  pas  s’opposer  à  ses  des¬ 
seins,  à  condition  qu’il  obtiendrait  de  l’impératrice  de 
Russie,  qui  était  prête  à  se  déclarer  pour  l’Angleterre 
dans  la  guerre  de  l’Amérique,  de  garder  la  neutralité, 
et  qu’il  remettrait  l’échange  en  question  jusqu’après  la 
paix. 

L’ambitieux  empereur  promit  tout  et  alla  de  suite  faire 
sa  cour  à  la  Sémiramis  du  Nord,  qui,  à  son  tour,  eut 
l’air  d’étre  très  Huilée  des  hommages  de  Joseph,  et  lui 
donna  l’assurance  qu’en  sa  fav<  ur  (  la  pauvre  dupe  !  )  elle 
s’en  tiendrait  strictement  à  la  neutralité  armée;  elle  insi¬ 
nua  très  adroitement  ù  l’empereur  allemand  que,  pour  évi¬ 
ter  toute  nouvelle  guerre  avec  le  Turc  à  l’avenir,  il  était 
indispensable  de  régler  exactement  les  limites  et  de  conve¬ 
nir  de  quelques  petits  échanges;  que  pour  cet  effet  elle 
priait  son  ami  et  allié,  Joseph,  de  vouloir  donner  l’ordre  à 
son  ambassadeur  à  Constantinople  d’appuyer  fortement  les 
demandes  de  la  Russie  pris  du  divan;  qu’aussitôt  que  tout 
serait  convenu  entre  elle  et  la  Porte,  elle  appuierait  pa¬ 
reillement  les  échanges  que  l’empereur  croirait  nécessaires 
pour  assurer  une  paix  solide  et  durable,  sur  les  frontières 
de  la  Turquie.  Joseph  II,  s’applaudissant  de  son  habileté 
et  de  ses  merveilleux  talents  diplomatiques,  se  croyait  bien 
sûr  d’envahir  sous  peu  la  Bavière.  Catherine  ne  perdit 
point  de  temps;  elle  obtint  du  divan,  abandonné  par  son 
ancien  et  véritable  allié,  la  France,  et  intimidé  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  cour  de  Vienne,  tout  ce  qu’elle  désirait;  elle 
s’empara  de  la  Crimée  sans  coup  férir,  et  augmenta  ainsi 
ses  forces,  au  graud  étonnement  de  toute  l’Europe.  Jo¬ 
seph  JI  voulut  alors,  suivant  qu’il  en  était  convenu  avec 
l’impératrice  de  Russie,  s’arrondir  ù  son  tour  aux  dépens 
de  la  Porte;  il  fut  très  étonné  que  sa  bonne  amie  le  payât 
de  belles  promesses,  mais  qu’elle  n’appuyât  que  très  faible¬ 
ment  ses  demandes  à  Constantinople:  de  sorte  que  le  di¬ 
van  fut  revêche,  et  ne  s’inquiéta  guère  des  menaces  de 
l’Autrichien,  qui  reconnut  trop  tard  que  la  sublime  impé¬ 
ratrice  l’avait  complètement  joué....  La  paix  se  fit  entre  la 
France  et  l’Angleterre,  et  Joseph  H  crut  que  le  moment 
était  venu  d’execuler  ses  vastes  desseins,  et  de  s’emparer 
de  la  Bavière. 

Joseph  II  eut  une  entrevue  avec  l’électeur  bavaro-pala- 
tin,  dans  laquelle  on  arrangea  de  vive  voix  toutes  les  con¬ 
ditions  de  l’échange  tant  désiré.  L’électeur  n’a  point  d’en¬ 
fants  de  son  mariage,  mais  il  a  un  fils  el  une  fille  d’une 
maîtresse,  pour  lesquels  il  a  la  plus  vive  tendresse;  l’em¬ 
pereur  mit  adroitement  à  profit  cet  amour  paternel  ;  il  pro¬ 
mit  de  soutenir  de  toutes  ses  forces  le  fils,  comme  prince 
de  Saltzbruck ,  quoique  les  lois  de  l’empire  germanique 
soient  absolument  opposées  à  cette  donation,  et  de  marier 
la  fille  au  neveu  du  prince  de  Kauuitz,  qui  lui  donnerait 
en  mariage  le  comté  de  Ritlberg,  dont  l’empereur  paierait 
le  prix  à  l’oncle. 

L’électeur,  enthousiasmé  de  cette  promesse,  qui  flattait 
si  fort  ses  désirs  les  plus  ardents,  consentit  à  tout  ce  que 
Joseph  fl  voulut;  el  il  fut  finalement  arrêté  que  ce  dernier 
se  chargerait  de  l’exécution  de  tout  le  plan,  et  qu’il  sup¬ 
pléerait  en  argent  ce  que  les  Pays-Bas  pourraient  rappor¬ 
ter  annuellement  de  moins  que  la  Bavière. 

L’empereur,  qui  savait  tirer  parti  de  tout,  avait  déjà 
forcé  les  Hollandais  à  évacuer  les  barrières,  et  il  faisait  dé¬ 
molir  toutes  les  fortifications  dans  les  Pays  Bas,  à  l’excep¬ 
tion  de  Luxembourg  et  du  château  d’Anvers;  il  tira  des 
sommes  considérables  de  la  vente  des  matériaux  et  du  ter¬ 
rain  de  ces  fortifications,  tandis  qu’il  leva  en  même  temps 
l’obstacle  que  le  fameux  traité  des  barrièresaurait  pu  met¬ 
tre  au  changement  de  domination  dans  la  Belgique. 

Pour  faire  valoir  davantage  les  Pays-Bas  aux  yeux  de 
1  électeur  bavaro-palatin  et  du  duc  de  Deux-Pools,  son  hé¬ 
ritier;  pour  disposer  favorablement  l’esprit  des  Belges,  qui 
désiraient  avec  tant  d’ardeur  l’ouverture  de  l’Escaut,  l’em- 
perrur  annonça  brusquement,  en  1784,  aux  États-Géné¬ 
raux  des  Provinces-!,] nies ,  que  sa  volonté  suprême  était 


que  l’Escaut  fût  libre;  il  se  doutait  bien  que  la  Hollande 
n’y  consentirait  pas;  et  ayant  déclaré  qu’il  considérerait 
comme  une  déclaration  de  guerre  le  moindre  obstacle 
qu’on  porterait  à  la  libre  navigation  de  l’Escaut,  il  avait  un 
prélexte  plausible  de  mettre  son  armée  sur  pied  de  guerre, 
et  de  faire  filer  des  troupes  dans  les  Pays-Bas,  sans  donner 
d’ombrage  au  vieux  Frédéric. 

Tout  réussit  au  gré  de  ses  vœux.  Mais  malheureusement 
le  duc  de  Deux-Ponts  fut  instruit  de  la  convention  secrète 
entic  Joseph  II  et  l’électeur  de  Bavière.  (On  suppose  avec 
raison  que  ce  fut  de  la  part  du  ministre  Vergennes.)  Il  en 
avertit  le  roi  de  Prusse,  qui,  justement  alarmé  de  ce  pro¬ 
jet  d’agrandissement  de  la  maison  d’Autriche,  déclara  tout 
court  qu’il  n’y  consentirait  jamais,  et  menaça  de  s’y  oppo¬ 
ser  de  toutes  ses  forces. 

Joseph  II,  qui  se  croyait  assuré  de  l’assistance  de  la 
France,  fut  on  ne  peut  pas  plus  surpris  de  la  réponse  peu 
favorable  du  cabinet  de  Versailles.  Marie-Antoinelle,  qui 
n’a  jamais  eu  d’autre  désir  que  de  perdre  la  France,  pour 
agrandir  l’infernale  maison  d’Autriche,  jeta  feu  et  llamme 
contre  Vergennes  :  promesses,  menaces,  prières,  tout  fut 
employé  lour-à-tour  pour  faire  consentir  ce  ministre  aux 
vœux  de  Joseph  II.  Le  cabinet  de  Vienne  offrit  de  ceder 
une  partie  du  pays  de  Luxembourg  avec  celui  d’entre Sam- 
bre  et  Meuse,  si  la  France  voulait  soutenir  à  main  armée 
l’échange  en  question. 

Cette  proposition  ayant  été  rejetée,  malgré  toutes  les  in¬ 
trigues  de  l’infâme  Antoinette,  le  cabinet  de  Vienne  chan¬ 
gea  de  batteries;  il  proposa  le  mariage  de  l’archiduc  Maxi¬ 
milien,  électeur  de  Cologne,  avec  la  sœur  de  Louis  Capet, 
la  sécularisation  de  cet  électorat  et  des  évêchés  de  Liège, 
Munster,  Ildesheim  et  Paderborn  ,  qu’on  joindrait  aux 
Pays-Bas,  et  qui  formeraient  ensemble  le  royaume  d’Aus- 
trasie;on  contenterait  l’électeur  bavaro-palatin  et  son  hé¬ 
ritier,  le  duc  de  Deuv-Ponts,  avec  de  l'argent,  dont  leder- 
nier  surtout  a  depuis  longtemps  le  plus  urgent  besoin. 

Pour  le  coup  on  crut  avoir  tout  gagné.  Vergennes,  le 
terrible  Vergennes  ne  fut  pas  de  cet  avis;  il  fit  valoir  avec 
tant  d’énergie  les  suites  d’une  guerre  universelle,  les  dan¬ 
gers  pour  la  France  de  cet  arrangement  si  avantageux  en 
apparence,  les  avantages  considérables  d’une  alliance  avec 
la  Hollande,  qui  était  sur  le  point  de  réussir  après  plus  de 
cent  ans  de  peines  inutiles,  que  le  ministre  français  per¬ 
sista  dans  la  négative,  au  grand  étonnement  de  la  moderne 
Médicis  et  de  tous  ses  vils  esclaves.  Joseph  II,  ce  tyran  am¬ 
bitieux,  fut  forcé  pour  la  seconde  fois  de  remettre  ù  un 
temps  plus  propice  la  conquête  de  la  Bavière  convoitée  de¬ 
puis  si  longtemps  par  l’Autriche.  Pour  se  venger  royale¬ 
ment  de  ce  contre-temps,  lepauvre  Vergennes  fut  dépêché 
pour  l’autre  monde...  La  guerre  avec  les  Turcs  ;  la  révolu¬ 
tion  exécrable  de  la  Hollande  en  1787  ;  les  troubles  conti¬ 
nuels  des  Pays-Bas;  l'heureuse,  la  trois  fois  heureuse  révo* 
lution  française,  ont  sauvé  jusqu’ici  la  Bavière;  mais  leca- 
binet  de  Vienne  s’en  occupe  plus  que  jamais,  et  voila  pré¬ 
cisément  pourquoi  je  juge  la  publicité  des  détails  contenus 
dans  cette  longue  lettre  très  importante  en  ce  moment. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  M  décembre.  —  La  gazette  de  la  cour  offre 
unconlraste  fort  ridicule  et  presque  inhumain  :  on  y  donne 
la  liste  des  morts  el  des  blessés  à  la  bataille  de  Kaisers- 
laulern,  et  ensuite  lu  liste  des  opéras  qui  seront  représentés 
aux  fêtes  des  deux  mariages  des  princes,  fils  du  roi....  Le 
cœur  se  soulève  d’indignation  aux  résultats  du  despotisme. 
Une  guerre  cruelle  est  allumée  par  lu  fautaisie  royale;  des 
Prussiens  y  ont  péri  par  milliers;  le  roi,  au  sein  des  dé¬ 
sastres,  quitte  l’armée,  revient  dans  la  capitale  ;  et  tandis 
qu’on  s’y  occupe  de  lever  des  recrues  et  de  refaire  les  fi¬ 
nances,  c’est  le  mariage  de  ses  fils,  ce  sont  des  fêtes  et  des 
jeux  que  Frédéric-Gudlaume  étale,  à  grands  frais,  aux 
yeux  des  peuples,  forcés  de  crier  vice  le  roi  et  de  chanter 
des  Te  Ueum  ! 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  20  décembre.  —  On  reçoit  de  toutes  les 
provinces  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  sur  le  mécon¬ 
tentement  du  peuple.  Les  plaies  que  la  guerre  actuelle  fait 
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au  commerce  sont  effrayantes  ;  il  en  résulle  des  maux  qui 
affectent  Ips  dernières  classes  industrielles.  Il  y  a  eu  des 
troubles  dans  plusieurs  de  nos  villes;  la  misère  est  déjà  éta¬ 
blie  dans  les  campagnes.  Les  souscriptions  qu’on  s’em¬ 
presse  d’ouvrir  ne  suffirent  point  pour  soulager  les  plus 
souffreteux.....  Nous  avons  déjà  perdu  un  grand  nombre 
d’hommes.  Les  veuves  et  les  orphelins  sont  remarquésavec 
commisération.  Le  bourgmestre  de  Rotterdam  s’occupe 
avec  activité  des  moyens  de  prévenir  quelque  trouble  qui 
pourrait  éclater.  La  cour  stathoudérienne  n’est  que  plus 
follement  dévouée  au  cabinet  britannique,  qui  lui  a  donné 
ordre  d’offrir  des  secours  d'argent  à  la  maison  d’Autriche; 
mais  on  ne  pense  pas  que  la  maison  d’Orange  puisse  jouer 
en  ceci  un  autre  rôle  que  celui  de  courtier,  Pi tt  devant 
fournir  les  fonds. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  17  nivôse.  —  Il  a  paru  hier  une.  brochure 
intitulée  Porlrait  de  Marat ,  par  Fabre  d’Eglan- 
tine.  L’ami  du  peuple  ne  pouvait  pas  être  mieux 
peint  que  par  l’auteur  du  Philinle  de  Molière. 

— Le  général  Westermann  a  été  destitué  et  rappelé 
à  Paris. 

Cartaux,  qui  commandait  l’armée  d’Italie,  arrêté 
par  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  est  entré  à 
la  Conciergerie  le  13  nivôse. 

—  Un  bulletin  de  Perpignan  porte  que  les  troupes 
de  la  république  ont  repris  aux  Espagnols  le  poste 
important  de  Villelongue,  avec  beaucoup  d’artille¬ 
rie  et  de  prisonniers.  Le  général  Doppet ,  dit-on  ,  a 
fait  faire  l’attaque  de  cette  place  de  vive  force. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  6  nivôse. 

Dangé,  administrateur  de  police,  présente  au  con¬ 
seil-général  les  porteurs  de  charbon;  ils  déclarent 
qu’ils  obéissent  avec  plaisir  à  l’arrêté  qui  ordonne 
la  remise  de  leurs  médailles.  Ils  ne  veulent  plus 
porter  ces  marques  distinctives  qui  retracent  l’or¬ 
gueil  des  tyrans  et  qui  leur  avaient  été  données 
dans  le  siècle  des  privilèges. 

—  Legrand  soumet  à  la  délibération  du  conseil  un 
arrêté  du  corps  municipal,  ainsi  conçu: 

«  Le  corps  municipal  considérant ,  1°  que  les  of¬ 
ficiers  de  l’état  civil  sont  chargés  des  plus  importan¬ 
tes  fonctions  de  la  société,  puisque,  travaillant  pour 
la  génération  présente  comme  pour  les  générations 
futures,  c’est  dans  leurs  mains  que  reposent  le  sort  de 
chaque  citoyen,  depuis  sa  naissance  jusqu’à  son  dé¬ 
cès,  l’honneur,  le  repos  et  la  fortune  de  toutes  les 
familles  ; 

«  2°  Que  les  connaissances  approfondies  qu’exige 
dans  cette  administration  la  partie  concernant  les 
mariages  et  divorces,  vu  la  responsabilité  effrayante 
qui,  d'après  la  loi,  est  la  suite  inévitable  de  la  moin¬ 
dre  faute  qui  pourrait  être  commise  par  un  officier 
public,  ne  permettent  pas  de  supposer  que  tous  les 
membres  qui  composeront,  à  chaque  renouvelle¬ 
ment  de  commune,  une  administration  aussi  im¬ 
portante  qu’elle  est  récente,  puissent  réunir  toutes 
les  connaissances  et  les  talents  nécessaires  pour 
faire  à  tous  moments  et  dans  tous  les  cas  une  juste 
application  de.  la  loi ,  et  être  suffisamment  en  garde 
contre  les  ruses  de  toute  espèce  que  les  parties  ou 
leurs  conseils  ne  mettent  que  trop  fréquemment  en 
usage  pour  l’éluder,  sans  s’embarrasser  de  la  res¬ 
ponsabilité  que  la  loi  ne  fait  porter  que  sur  l’offi- 
cier  public  ,  et  non  sur  celui  qui  l’aurait  induit  en 
erreur; 

«  Arrête  :  ln  Que  le  nombre  des  officiers  de  l’état 
civil  est  porté  à  cinq  ; 

«  2°  Que  ces  cinq  officiers  feront  choix  d’un  com¬ 


mis  vérificateur  de  toutes  les  pièces,  actes  et  juge¬ 
ments  servant  à  établir  la  légitimité,  en  conformité 
de  la  loi,  de  tous  les  mariages  et  divorces,  ainsi  que 
de  tous  autres  objets  de  la  vérification  desquels  les- 
dits  officiers  publics  jugeront  à  propos  de  le  charger 
pour  toutes  les  fonctions  relatives  à  l’état  civil  ; 

«  3°  Que  le  traitement  de  ce  vérificateur,  dont  les 
fonctions  seront  très  pénibles  et  quotidiennes  ,  sera 
le  même  que  celui  des  officiers  de.  l’état  civil.  » 

Le  conseil-général  confirme,  et  approuve  l’arrêté 
du  corps  municipal  ,  et  arrête  qu’il  va  procéder  à 
l’instant  la  nomination  des  officiers  publics  man¬ 
quant  à  l’état  civil. 

Les  citoyens  Bergot ,  Bettroit ,  Véron  ,  Corne  et 
Tonnellier  obtiennent  la  majorité  des  suffrages  pour 
remplir  ces  fonctions. 

—  Le  conseil-général,  ajoutant  à  son  précédent 
arrêté,  qui  porte  que  les  instituteurs  seront  tenus, 
pour  obtenir  un  certificat  de  civisme  ,  de  produire 
une,  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs, 

Arrête  que  ces  attestations  seront  données  par  les 
assemblées  générales  de  section,  et  visées  des  comi¬ 
tés  révolutionnaires. 


Au  rédacteur. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  mémoire  des  hommes 
chers  aux  amis  de  la  liberté  a  droit  de  t’intéresser. 
La  démocratie  de  Genève  va  réparer  solennellement 
les  anciens  torts  de  l’aristocratie  envers  J.-J.  Rous¬ 
seau.  Cette  démarche  honore  ma  patrie,  et  je  te  prie 
d’insérer  dans  ta  prochaine  feuille  l’article  suivant. 
Les  hommes  libres  sont  ordinairement  justes ,  et 
.c’est  propager  l’amour  de  la  liberté  que  de  publier 
les  hommages  rendus  par  eux  à  l’un  de  ses  plus  ar¬ 
dents  défenseurs. 

Salut  et  fraternité. 

Rousseau  ,  proche  parent  de  l’auteur 
d'Emile ,  etc. 

Extrait  des  registres  de  l’Assemblée  nationale  de 

Genève. — Du  jeudi  5  décembre ,  l’an  2e  de  l’éga¬ 
lité  genevoise. 

L’Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d’élever  un 
monument  public  à  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau  ; 

Considérant  que  Jean-Jacques  Rousseau  s’éleva 
dans  ses  écrits  aux  plus  sublimes  idées  sur  l’Etre 
suprême  et  sur  la  vertu  ;  qu’il  corrigea  les  erreurs 
de  l’éducation  physique  et  morale  de  l’enfance  et  de 
la  jeunesse;  qu’il  montra  la  dignité  de  l’homme  dans 
son  plus  beau  jour, et  fitconnaitre  aux  peuples  leurs 
véritables  droits; 

Considérant  encore  que  ,  comme  citoyen  de  Ge¬ 
nève,  il  mérita  bien  de  sa  patrie;  qu’il  fut  l’apôtre 
de  la  liberté  et  de  l’égalité,  et  qu’il  devint  la  victime 
de  ses  généreux  efforts  ; 

Considérant,  d’un  autre  côté,  que  l’édit  du  12  dé¬ 
cembre  1792,  en  annulant  le  décret  porté  contre  sa 
personne  et  les  arrêts  rendus  contre  ses  ouvrages, 
ne  fait  que  détruire  une  injustice  sans  la  réparer  ; 

Considérant  enfin  que  l’inscription  placée  sur  la 
maison  où  se  passa  l’enfance  de  ce  grand  homme  , 
quoiqu’elle  soit  l’expression  de  l’estime  et  de  la  re¬ 
connaissance  de  ses  concitoyens,  repose  sur  une 
base  fausse  et  caduque,  et  par  sa  situation  n’est  pas 
propre  à  produire  un  grand  effet  ; 

Arrête  de  proposer  l’érection  d’un  monument  pu¬ 
blic  en  mémoire  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  et  de 
porter  en  conséquence  au  souverain  ,  le  28  décem¬ 
bre  1793,  à  midi  et  demi,  le  projet  d’édit  suivant  : 

Projet  d’édit. 

Art.  1er.  il  sera  éleye',  avant  le  28  juin  1791,  un 


monument  public  à  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  citoyen  de  Genève. 

II.  L’emplacement  et  la  nature  de  ce  monument 
seront  portes  à  l’approbation  du  souverain. 


THEATRE-NATIONAL,  RUE  DE  LA  LOI. 

Parmi  les  pièces  de  théâtre  qu’a  fait  naître  la  ré¬ 
volution  ,  il  n’y  en  a  pas  de  plus  jolie  ,  peut-être  , 
que  celle  donnée  le  3  nivôse  ,  au  Théâtre-National , 
sous  le  titre  de  Parfaite  Egalité.  11  n  en  est  point 
où  les  formes,  les  intentions  dramatiques  soient 
mieux  observées,  mieux  remplies,  mieux  soutenues. 
11  n’en  est  point  de  plus  patriotique  et  qui  atteigne 
mieux  le  but  où  doit  tendre  tout  ouvrage  de  ce 
genre  ,  celui  de  développer  parfaitement  les  décrets 
qu’on  y  célèbre,  d’en  faire  sentir  l’esprit,  d’en  mon¬ 
trer  tous  les  avantages,  de  les  faire  aimer.  On  pour¬ 
rait  dire  qu’elle  est  patriotique  en  cela  même  qu  elle 
est  fort  bonne  comme  ouvrage  dramatique;  car  il 
est  bien  temps  de  s’élever  contre  cette  irruption 
barbare  d’ouvrages  pitoyables  dont  nos  théâtres  sont 
inondés  depuis  quelques  mois.  Il  semble  que  ce  soit 
une  conspiration  payée  par  Pitt  et  Cobourg  pour 
faire  tomber  dans  l’avilissement  le  théâtre  français, 
lui  arracher  sa  gloire  si  justement  acquise,  et  pri¬ 
ver  l’art  dramatique  des  moyens  puissants  qu’il 
avait  de  consolider  la  révolution.  Mais  revenons  à 
la  Parfaite  Egalité,  qui  certes  n’est  pas  complice  de 
cette  conspiration. 

Le  citoyen  Francœur,  homme  fort  riche,  niaisex- 
cellent  patriote,  vient  de  lire  le  décret  qui  invite 
tous  les  bons  citoyens  à  se  tutoyer.  Il  en  est  en¬ 
chanté,  et  veut  être  le  premier  à  établir  cet  usage 
dans  sa  maison.  Il  exige  de  son  jardinier  d’être  le 
premier  à  s’y  soumettre  :  celui-ci  craindrait  de  lui 
manquer  de  respect ,  mais  Francœur  lui  explique 
d’une  manière  très  claire  et  fort  à  sa  portée  com¬ 
ment  un  homme  ne  peut  en  déshonorer  un  autre 
en  le  traitant  d’égal  à  égal.  11  parvient  même  à  lui 
faire  entendre  que  c’est  par  orgueil  que  des  hommes 
plus  puissants  que  les  autres  ont  exigé  d’en  être 
traités  chacun  d’eux  comme  s’ils  étaient  plusieurs. 
Cette  explication,  qui  donne  lieu  à  des  détails  aussi 
naïfs  que  comiques,  est  d’autant  plus  adroite  de  la 
part  de  l’auteur  qu’elle  est  de  nature  à  être  fort  bien 
entendue  par  les  gens  les  moins  instruits  ,  et  qu’en 
les  faisant  rire  elle  leur  apprend  des  distinctions  mé¬ 
taphysiques  assez  obscures. 

L’usage  établi  par  Francœur  ne  plaît  pas  à  tout  le 
monde.  Gourmé  ,  qui  doit  être  son  gendre  ,  espèce 
de  fat ,  ci-devant  conseiller  au  parlement ,  avec  qui 
la  citoyenne  Francœur  s’est  liée  trop  légèrement  par 
un  dédit,  en  est  surtout  révolté.  Une  femme  de 
charge,  qui  a  tout  le  costume  et  le  goût  de  l’ancien 
régime,  ne  peut  souffrir  qu’une  personne  deson  âge, 
une  ancienne  domestique,  soit  tutoyée  même  par  un 
petit  marmiton.  Ces  deux  caractères  sont  très  bien 
et  très  plaisamment  développés.  La  jeune  Francœur, 
par  respect  pour  son  père  ,  n’a  osé  lui  dire  qu’elle 
n’aime  point  ce  Gourmé  à  qui  elle  va  être  fiancée. 
Son  cœur  s’est  donné  à  Félix,  commis  de  son  père,  et 
qui  est  parti  à  sa  place  dans  la  première  réquisition. 
11  a  eu  le  bras  cassé ,  et  revient  demander  à  Fran¬ 
cœur  si  sa  place  est  encore  vacante.  Comme  Félix 
n’a  pas  de  bien,  Adélaïde  n’a  pas  osé  lui  laisser  con¬ 
naître  son  penchant.  Une  délicatesse  semblable  a 
empêché  Félix  de  se  livrer  à  l’amour  qu’il  ressent 
de  son  côté.  Cette  double  disposition  rend  très  pi¬ 
quante  la  situation  où  le  père  ,  qui  accuse  sa  fille 
d’avoir  trop  de  froideur  pour  Félix  ,  les  obi ige  de  se 
tutoyer  en  sa  présence,  et  même  de  se  donner  le  bai¬ 
ser  fraternel.  Félix  ,  désespéré  de  voir  qu’ Adélaïde 


va  passer  dans  les  bras  de  Gourmé,  veut  quitter  la 
maison.  Adélaïde  est  chargée  de  le  presser  de  rester. 
Cette  scène  ,  dont  le  père  est  témoin  caché,  amène 
l’explication.  11  se  trouve  que  Félix  est  le  frère  na¬ 
turel  de  Gourmé,  qui  le  traite  avec  beaucoup  de  mé¬ 
pris  ;  mais  Francœur,  qui  a  pour  lui  infiniment  d’es¬ 
time  et  de  reconnaissance,  et  qui  n’avait  pas  besoin 
des  nouveaux  décrets  pour  être  au-dessus  des  préju¬ 
gés,  lui  donne  sa  fille,  paie  le  dédit  a  Gourmé,  assez 
puni  d’apprendre  que  ce  frère  qu’il  hait  si  fort  doit 
partager  avec  lui  la  fortune  de  son  père. 

Nous  n’avons  indiqué  que  les  principales  situa¬ 
tions  de  cet  ouvrage,  qui  fourmille  de  détails  char¬ 
mants  et  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  quelques 
longueurs  faciles  à  retrancher.  Il  est  joué  avec  beau¬ 
coup  d’ensemble  et  de  vérité.  On  a  demandé  l’au¬ 
teur;  c’est  le  citoyen  Dorvigny  :  c’est  certainement 
l’un  des  meilleurs  parmi  les  cent  quarante  que  cet 
auteur  fécond  a  donnés  au  théâtre.  Ce  même  jour  il 
a  fait  chanter,  sur  l’air  de  la  Marseillaise ,  trois 
couplets,  pour  annoncer  la  prise  de  Toulon, qui  ont 
été  applaudis  avec  tout  l’enthousiasme  qu’une  pa¬ 
reille  nouvelle  devait  inspirer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Coût  lion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  NIVOSE. 

Décret  rendu  sur  le  rapport  de  Parère. 

«La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Dans  toute  ville  assiégée,  bloquée  ou  cernée  par 
les  troupes  ennemies,  les  marchandises,  les  denrées 
de  tout  genre,  nécessairesà  l’existence  des  citoyens, 
ainsi  que  les  habillements  et  équipements,  seront 
mis  en  commun  ,  payés  aux  propriétaires  aux  frais 
de  la  république,  et  distribués  également  à  tous  les 
citoyens  en  raison  des  besoins.  » 

—  Clauzel,  au  nom  des  comités  de  salut  public, 
de  la  guerre  et  de  surveillance  sur  les  vivres,  habil¬ 
lements  et  charrois  militaires,  fait  un  rapport  d’a¬ 
près  lequel  la  Convention  nationale  a  rendu  un 
décret  en  plusieurs  articles  ;  les  principales  disposi¬ 
tions  suppriment  les  entreprises  des  charrois  d’ar¬ 
tillerie  ,  les  réunissent  à  la  régie  des  charrois  mili¬ 
taires,  établie  par  décret  du  25  juillet  dernier,  et 
ordonnent  qu’un  représentant  du  peuple,  ad  hoc,  se 
rendra  dans  chaque  armée  pour  faire  faire  la  revue 
des  chevaux,  etc. 

—  On  lit  la  correspondance;  elle  offre  le  détail 
de  dons  considérables  en  or,  argent,  assignats  et 
effets  d’équipement  que  les  citoyens  des  différentes 
communes  de  la  république  s’empressent  de  déposer 
sur  l’autel  de  la  patrie. 

—  Les  administrateurs  des  domaines  nationaux 
consultent  l’assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
les  lois  rendues  sur  le  paiement  des  différents  do¬ 
maines  nationaux  sont  applicables  à  la  vente  des 
bois  et  usines. 

Renvoyé  au  comité  d’aliénation. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Mantes  écri¬ 
vent  qu’un  bien  d’émigré  estimé  8,000  liv.  a  été 
vendu  34,000  liv. 

— L’agent  national  de  Cambrai  annonce  queleprix 
de  la  vente  de  quatorze  maisons  d’émigrés,  situées 
dans  l’étendue  de  cette  commune ,  a  excédé  de 
100,000  liv.  l’estimation  qui  en  avait  été  faite. 

—  «  Grâces  soient  rendues  aux  Montagnards  du 
comité  de  salut  public,  écrivent  les  républicains  de 
Boulogne-sur-Mer;  c’est  à  eux  que  nous  devons  la 
réduction  de  cette  ville  infâme  qui  osa  se  rendre  à 
l’Angleterre.  Le  royaume  de  Louis  XVII  n’est  plus; 
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que  le  nom  de  Toulon  soit  rayé  du  livre,  des  vivants, 
que  les  traîtres  soient  punis  et  que  la  patrie  soit 
vengée!  » 

—  Mainel,  au  nom  du  comité  des  décrets,  présente 
les  renseignements  qui  sont  venus  au  comité  sur 
Louis-Pierre  Bot,  suppléant  du  département  d’Indre- 
et-Loire.  11  en  résulte  que  ce  citoyen  s’est  toujours 
distingué  par  son  ardent  patriotisme,  qu’il  s’est 
montré  l’ennemi  implacable  des  fédéralistes.  Mainel 
demande  que  Bot  soit  admis  par  les  représentants 
du  peuple. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  rapporteur  des  comités  de  commerce,  d’a¬ 
griculture  et  des  ponts-et-chaussées,  présente  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention,  faisant  droit  sur  la  pétition  des 
tanneurs  du  département  de  Seine-et-Marne,  enjoint 
aux  administrateurs  de  district,  lors  de  l’exploitation 
des  bois, de  veiller  aux  besoinsdes  tanneries  qui  sont 
dans  leur  arrondissement.  » 

Les  dispositions  de  ce  projet  de  décret  paraissent 
insuffisantes  à  plusieurs  membres;  ils  pensent  que 
cette  simple  surveillance,  recommandée  aux  admi¬ 
nistrations,  est  insuffisante  pour  opérer  l’effet  que 
l’on  semble  se  promettre.  Après  une  courte  discus¬ 
sion,  et  sur  la  proposition  de  Thuriot,  l’assemblée 
renvoie  à  ses  comités  le  projet  présenté,  et  cepen¬ 
dant  décrète  qu’il  est  défendu  d’exporter  le  tan  hors 
de  la  république,  à  peine  de  confiscation. 

Charlier  :  Six  cultivateurs  de  la  commune  d’An¬ 
gers,  qui,  victimes  de  la  calomnie,  ont  gémi  six  se¬ 
maines  dans  les  cachots,  viennent  d’être  acquittés 
par  le  tribunal  révolutionnaire  ;  ils  demandent  à  pa¬ 
raître  à  la  barre  pour  solliciter  des  secours  auxquels 
ils  ont  droit  de  prétendre. 

Ces  citoyens  sont  aussitôt  admis;  ils  présentent  le 
tableau  des  besoins  qu’ils  éprouvent,  et  la  Conven¬ 
tion  accorde  à  chacun  d’eux  une  somme  de  200  liv. , 
à  titre  d’indemnité. 

’**,  au  nom  du  comité  des  secours:  En  pénétrant 
sur  le  territoire  français,  les  satellites  des  despotes 
ont  laissé  des  traces  ensanglantées  de  leur  férocité. 
Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  a  déterminé  le  projet  de 
loi  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Claris,  cordonnier ,  habitant  d’un  village  du  dis¬ 
trict  de  Verdun,  est  une  victime  pour  laquelle  je 
sollicite  des  secours.  Le  6  novembre  (vieux  style), 
une  horde  d’ennemis  ayant  fait  une  incursion  sur  le 
village  qu’habitait  Claris,  un  uhjand  pénétra  dans 
la  maison  de  ce  citoyen  ;  par  des  menaces,  et  même 
par  des  violences.  Il  tenta  d’assouvirsa  brutalité  sur 
fa  femme  de  Claris;  mais  celui-ci,  saisissant  le 
marteau  dont  il  se  servait  pour  battre  le  cuir,  en 
donna  un  coup  sur  la  tête  du  uhland  et  le  terrassa. 
11  croyait  n’avoir  plus  rien  à  craindre  lorsque  huit 
uhlands  tombèrent  sur  lui,  le  sabre  à  la  main,  lui 
en  donnèrent  plusieurs  coups  et  lui  coupèrent  un 
bras.  Claris  parvint  à  s’échapper  en  traversant  les 
haies  et  les  fossés,  et  arriva  à  Réunion-sur-Oise,  où 
il  est  à  l’hôpital. 

Le  comité  des  secours  vous  propose  d’accorder  à 
ce  citoyen  un  seeours  de  300  liv.,  et  de  charger  le 
ministre  de  la  justice  de  lui  donner  une  place  dans 
un  établissement  national. 

La  Convention  rend  le  décret  qui  lui  est  proposé. 

—  Goupilleau  (de  Fontenay)  fait,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  un  rapport  sur  la  cavalerie. 
11  a  pour  objet  de  développer  un  projet  de  loi 
dont  la  Convention  décrète  l’impression,  ainsi  que 
du  rapport. 

—  Un  membre  lit  la  lettre  suivante  : 


Garnier  (de  Saintes),  représentant  du  peuple,  à  la 
Convention  nationale. 

Alençon  ,  15  nivôse  ,  l’an  2*  de  la  république  une 
et  indivisible. 

L’ex-prince  Talmont,  citoyens  collègues,  vient 
d’être  arrêté  auprès  de  Fougères  ;  ce  Capet  des  bri¬ 
gands,  souverain  du  Maine  et  de  la  Normandie,  mé¬ 
rite  bien  de  figurer  sur  le  même  théâtre  que  son  dé¬ 
funt  confrère.  J’ai  écrit  à  mon  collègue  Lavallée 
pour  le  faire  transférer  à  Paris;  il  me  prévient  qu’il 
vous  demande  des  ordres  à  cet  égard. 

Avec  ce  grand  prince  a  été  aussi  arrêté  le  buzo- 
tique  Bagou,  ex-procureur-général-syndic  du  dépar¬ 
tement  du  Calvados;  il  était  le  chancelier  de  Tal- 
mont.  Il  aurait  été  à  souhaiter  qu’il  eût  assisté  à  la 
cérémonie  pour  apposer  le  sceau  au  couronnement 
de  son  maître;  mais,  mis  hors  la  loi,  Lavallée  l’a  fait 
exécuter. 

Les  brigands  exterminés,  nous  allons  nous  occu¬ 
per  de  l’entier  anéantissement  des  chouans:  cette 
nouvelle  horde  de  rebelles  se  grossit  de  tous  les 
débris  de  l’armée  anéantie  des  Vendéens;  le  même 
sort  les  attend,  et  je  ne  pense  pas  que,  parmi  les 
malveillants  qui  nous  restent  encore,  il  s’en  trouve 
d’assez  insensés  pour  entreprendre  à  l’avenir  un  pa¬ 
reil  méfier. 

Salut  et  fraternité. 

Garnier  (de  Saintes). 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Boursault  annonce  que,  d’après  les  déclarations 
qui  lui  furent  faites  par  Purot,  chef  des  brigands, 
condamné  à  mort,  déclarations  qui  prouvaient  que 
les  Anglais  avaient  des  intelligences  à  Saint-Malo, 
il  envoya  arrêter  dans  cette  commune  plusieurs  per¬ 
sonnes,  entre  autres  le  nommé  Magon-Laublinois, 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  qui  passait 
pour  le  meilleur  patriote  de  cette  commune.  On  a 
trouvé  dans  sa  cave  sept  cents  louis  d’or,  vingt-et- 
un  sacs  de  1,200  francs,  cent  trente  marcs  de  vais¬ 
selle  enfouis  à  deux  pieds  sous  terre.  Les  commis¬ 
saires  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  conduisent 
le  prévenu  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  em¬ 
portent  quarante-trois  marcs  de  sa  vaisselle,  sept 
sacs  de  1,200  livres,  vingt-cinq  louis  d’or  et  d’au¬ 
tres  petites  sommes  d’argent.  Il  a  été  de  plus  déposé 
dans  la  caisse  de  la  marine  224,700  livres  en  écus. 
Son  magasin  est  considérable,  et  sa  fortune  estimée 
2  millions. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public.  —  Ces  détails 
seront  insérés  au  Bulletin. 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu’elle  n’a 
point  entendu  comprendre,  dans  son  décret  relatif 
aux  représentants  du  peuple  nés  en  pays  étrangers, 
les  fils  de  Français  nés  pendant  le  temps  de  mission 
donnée  à  leurs  pères  par  le  gouvernement,  ni  les 
fils  des  protestants  obligés  de  quitter  la  France  pour 
cause  de  religion,  et  depuis  rentrés  sous  la  tolérance 
et  la  protection  expresse  de  la  loi.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  NIVOSE. 

Cette  séance  est  consacrée  au  renouvellement  du 
président  et  de  la  moitié  du  bureau.  —  David  est  élu 
a  la  présidence.  —  Les  secrétaires  sont  :  Bouquier, 
Montmayau  et  Clauzel. 

SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

Bonguyod  :  Je  suis  chargé  et  je  m’empresse  de 
présentera  la  Convention  une  Adresse  de  la  Société 
populaire  séant  à  Moirans,  département  du  Jura, 
laquelle  annonce  avoir  envoyé  au  district  de  Condat- 
la-Montognç  l’argenterie  de  son  église,  consistant 


en  trente-quatre  marcs  deux  onces,  et  réitère  l’invi¬ 
tation  qu’elle  a  faite  à  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  la  paix. 

Le  Président  :  Je  reçois  une  pétition  dont  on  va 
donner  connaissance  à  l’assemblée. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cette  pétition 
dont  voici  l’extrait  : 

«Les républicaines  de  la  section  de  Bondy,  dont 
les  maris  sont  partis  aux  frontières,  vous  adressent 
leurs  justes  réclamations.  Elles  ont  reçu  lps  secours 
de  la  Fraternité  tant  qu’il  y  a  eu  des  fonds  dans  la 
caisse  de  la  section;  mais  les  fonds  sont  épuisés  :  les 
cris  de  nos  enfants  nous  déchirent,  nous  n’avons 
point  de  pain  à  leur  donner.  Un  mot  de  vous,  légis¬ 
lateurs,  et  vous  nous  rendez  la  vie.  » 

Bourdon  (de  l’Oise):  Il  est  odieux  qu’à  chaque 
séance  nous  soyons  assaillis  par  les  réclamations  des 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie.  Cela  est  d’autant 
plus  odieux  que,  sur  la  proposition  de.  Jean-Bon 
Saint-André,  la  Convention  a  décrété,  il  y  a  deux 
mois,  que  les  sections  donneraientdes  certificats  aux 
parents  de  ceux  qui  sont  aux  frontières,  et  que  sur 
le  vu  de  ces  certificats  les  caisses  nationales  étaient 
autorisées  à  leur  donner  des  secours  sans  toutes  ces 
vaines  formalités  qui  les  exposent  à  mourir  de 
faim.  L’inexécution  de  cette  loi,  la  continuité  de 
ces  plaintes,  sont  les  plus  sûrs  moyens  de  désor¬ 
ganiser  les  armées.  Je  demande  que  le  département 
de  Paris  fasse  une  proclamation  pour  faire  exécuter 
la  loi. 

Fayau  :  La  Convention,  sur  la  proposition  de  Ro¬ 
bespierre,  a  décrété  qu’il  serait  nommé  une  com¬ 
mission  pour  examiner  les  obstacles  qui  arrêtent  la 
distribution  des  secours  accordés  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  cette  com¬ 
mission  soit  promptement  organisée,  et  qu’elle  pré¬ 
sente  un  mode  pour  faire  toucher  l’indemnité. 

Ap  rès  quelques  débats,  la  Convention  décrète  que 
le  comité  de  salut  public  présentera  la  liste  des 
membres  de  cette  commission. 

—  Cambon  propose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  plusieurs  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  coupons  d’assignats  et  les  billets  de 
caisse  d’escompte,  représentant  les  assignats  qui  sont 
en  circulation,  seront  reçus,  d’ici  au  1er  ventôse  de 
l'an  2,  dans  toutes  les  caisses  publiques,  en  paie¬ 
ment  des  contributions,  des  domaines  nationaux  et 
de  tout  ce  qui  est  dû  à  la  nation. 

“H.  A  cette  époque  ils  n’auront  plus  aucune  va¬ 
leur, et  ils  serontaSsimilés auxassignats à  face  royale 
qui  ont  été  démonétisés.» 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  linances,  décrète  : 

«Art.  1er.  Le  citoyen  Lecouteulx ,  ci-devant  tré¬ 
sorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  remettra  de 
suite  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tous  les  procès-verbaux  de  versement  et  de  brûle¬ 
ment  des  assignats  compris  dans  les  comptes. 

“  11.  11  lui  sera  fourni,  par  le  directeur  du  bureau 
centrai  de  la  comptabilité  de  la  trésorerie,  un  récé¬ 
pissé  nu  bas  du  bordereau  qui  sera  dressé  pour  les- 
dits  procès-verbaux.  » 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  suivant: 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  places  de  juge  qui  sont  actuelle¬ 
ment  vacantes  dans  les  tribunaux  d’arrondissement 
de  Paris,  ou  qui  viendront  à  vaquer  jusqu’à  l’éta¬ 
blissement  de  l’ordre  judiciaire  constitutionnel ,  se¬ 
ront  remplies,  après  l’épuisement  des  suppléants  at¬ 


tachés  à  chacun  des  tribunaux  où  la  vacance  aura 
eu  lieu,  par  les  suppléants  attachés  aux  autres  tri¬ 
bunaux  pi  is  en  masse,  à  commencer  par  le  plus  an¬ 
cien  dans  l’ordre  des  nominations  faites  par  quatre 
électeurs  du  département  de  Paris. 

»  Ce  même  mode  sera  suivi  pour  les  remplace¬ 
ments  à  temps  qui  sont  devenus  ou  deviendront  né¬ 
cessaires  par  la  désignation  de  certains  juges,  soit 
pour  le  service  du  tribunal  révolutionnaire,  soit 
pour  celui  du  tribunal  criminel  ou  du  tribunal  d’ap¬ 
pel  de  police  correctionnel  du  départementde  Paris, 
soit  pour  toute  autre  fonction  qui,  par  sa  nature, 
devrait  durer  plus  d’un  mois. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  dé¬ 
partement  de  Paris.  » 

—  La  Convention  s’occupe  de  la  rédaction  de  la 
loi  sur  le  partage  égal  des  successions. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


Rédaction  du  décret  sur  l’instruction  publique , 
adoptée  dans  la  séance  du  5  nivôse. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  d’instruction  sur  l’organisation  de  1  instruc¬ 
tion  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  V enseignement  en  général. 

Art.  Ier.  L’enseignement  est  libre. 

II.  Il  sera  fait  publiquement. 

III.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  user 
delà  liberté  d’enseigner  seront  tenus: 

1«  De  déclarer  à  la  municipalité  ou  section  de  la 
commune  qu’ils  sont  dans  l’intention  d’ouvrir  une 
école  ; 

2»  De  désigner  l’espèce  de  science  ou  art  qu’ils 
se  proposent  d’enseigner; 

3°  De  produire  un  certificat  de  civisme  et  de 
bonnes  mœurs,  signé  de  la  moitié  des  membres  du 
conseil-général  de  la  commune  ou  de  la  section  du 
lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux  membres  au 
moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section  ou  du 
lieu  de  leur  domicile,  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus 
voisin. 

IV.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  vouent  à 
l’instruction  ou  à  l’enseignement  de  quelque  art  ou 
science  que  ce  soit  seront  désignés  sous  le  nom 
d’instituteurs  et  d’institutrices. 

SECTION  II. 

De  la  surveillance  de  l’enseignement. 

Art.  1er.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  sous 
la  surveillance  immédiate  de  la  municipalité  ou  sec¬ 
tion,  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  et  sous 
la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

II.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  enseigne¬ 
rait  dans  son  école  des  préceptes  ou  maximes  con¬ 
traires  aux  lois  et  à  la  morale  républicaines  sera 
dénoncé  par  la  surveillance  et  puni  selon  la  gravité 
du  délit. 

III.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  outrage 
les  mœurs  publiques  est.  dénoncé  par  la  surveil¬ 
lance  et  traduit  devant  la  police  correctionnelle 
ou  tout  autre  tribunal  compétent,  pour  y  être  jugé 
suivant  la  loi. 

SECTION  III. 

Du  premier  degré  d'instruction. 

Art.  Ier.  La  Convention  nationale  charge  son  co¬ 
mité  d’instruction  de  lui  présenter  les  livres  élé¬ 
mentaires  des  connaissances  absolument  nécessaires 
pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que  les  pre¬ 
miers  de  ces  livres  sont  les  Droits  de  1  Homme,  la 


Constitution,  le  Tableau  des  Actions  héroïques  ou 
vertueuses. 

II.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront 
à  enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  les  premières  règles 
de  l’arithmétique,  seront  tenus  de  se.  conformer 
dans  leur  enseignement  aux  livres  élémentaires 
adoptés  et  publiés  à  cet  effet  par  la  représentation 
nationale. 

III.  Us  seront  salariés  par  la  république  à  raison 
du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  éco¬ 
les,  et  conformément  au  tarif  compris  dans  l’article 
suivant. 

IV.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront 
des  écoles  dans  les  communes  de  la  république, 
quelle  que  soit  leur  population,  recevront  annuel¬ 
lement,  pour  chaque  enfant  ou  élève,  savoir: 

L’instituteur,  20  liv. 

L’institutrice,  15  liv. 

Les  communes  éloignées  de  plus  d’une  demi- 
lieue  du  domicile  de  l’instituteur  le  plus  voisin,  et 
dans  lesquelles,  par  défaut  de  population,  il  ne  s’en 
établirait  pas,  pourront,  d’après  l’avis  des  direc¬ 
toires  de  district,  en  choisir  un.  La  république  lui 
accordera  un  traitement  annuel  de  500  livres. 

V.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ou 
section  un  registre  pour  l’inscription  des  noms  des 
instituteurs  ou  institutrices  du  premier  degré  d’in¬ 
struction,  et  des  enfants  ou  pupilles  qui  leur  seront 
confiés  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

VL  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  seront 
tenus  d’envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles 
du  premier  degré  d’instruction ,  en  observant  ce 
qui  suit  : 

VII.  Ils  déclareront  à  leur  municipalité  ou  sec¬ 
tion  : 

io  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  ou  pupilles  j 
qu  ils  sont  tenus  d’envoyer  auxdites  écoles; 

2°  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  et  insti-  ! 
tutrices  dont  ils  feront  choix. 

VIII.  Les  enfants  ne  seront  point  admis  dans  les 
écoles  avant  Loge  de  six  ans  accomplis;  ils  y  seront 
envoyés  avant  celui  de  huit. 

lacs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pour¬ 
ront  les  retirer  desdites  écoles  que  lorsqu’ils  les  au¬ 
ront  fréquentées  au  moins  pendant  trois  années 
consécutives. 

IX.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui 
ne  se  conformeront  pas  aux  dispositions  des  articles 
VI,  Vil  et  V 1 1 1  de  la  présente  section,  seront  dénon¬ 
cés  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle  ;  et  si 
les  motifs  qui  les  auraient  empêchés  de  se  confor¬ 
mer  à  la  loi  ne  sont  pas  reconnus  valables,  ils  se¬ 
ront  condamnés  pour  la  première  fois  à  une  amende 
égale  au  quart  de  leurs  contributions. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  double,  et  les 
infracteurs  seront  regardés  comme  ennemis  de  l’é¬ 
galité,  et  privés  pendant  dix  ans  de  l’exercice  des 
droits  de  citoyen-  Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement 
sera  affiché. 

X.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier 
degré  d’instruction  tiendront  registre  des  noms  et 
prénoms  des  enfants,  du  jour,  du  mois  où  ils  auront 
été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  prendre  aucun  de  leurs  élèves  en 
pension,  donner  aucune  leçon  particulière,  ni  rece¬ 
voir  des  citoyens  aucune" espèce  de  gratification, 
sous  peine  d’être  destitués. 

XL  Us  seront  payes  par  trimestre,  et  à  cet  effet  ils 
seront  tenus  de  produire  à  la  municipalité  ou  à  la 
section  un  relevé  de  leurs  registres,  fait  mois  par 
mois,  portant  les  noms  et  prénoms  des  enfants  qui 
auront  assisté  à  leurs  leçons  pendant  chaque  mois. 
Ce  relevé  sera  confronté  avec  le  registre  de  la  muni¬ 


cipalité  ou  section.  La  confrontation  faite,  il  leur 
sera  délivré  un  mandat. 

XII.  Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfants 
qui,  pendant  chaque  mois,  auront  suivi  l’école  de 
l’instituteur  ou  de  l’institutrice,  et  la  somme  qui 
lui  sera  due.  Il  sera  signé  du  maire  et  de  deux 
officiers  municipaux,  ou  de  deux  membres  du  con¬ 
seil  de  la  commune,  ou  par  le  président  de  la  sec¬ 
tion  et  deux  membres  du  conseil  de  ladite  section, 
et  par  le  secrétaire. 

XIII.  Les  mandats  seront  visés  par  les  directoires, 
et  payés  à  vue  par  les  receveurs  de  district. 

XIV.  Les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles 
du  premier  degré  d’instruction,  ne  s’occuperont  pas 
du  travail  de  la  terre,  seront  tenus  d’apprendre  une 
science,  art  ou  métier  utile  à  la  société. 

XV.  Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  l’àge  de  vingt 
ans  accomplis,  ne  se  seraient  pas  conformés  aux 
dispositions  de  l’article  ci-dessus,  seront  privés 
pendant  dix  ans  de  l’exercice  des  droits  de  ci¬ 
toyens. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  au¬ 
raient  concouru  à  l’infraction  de  la  présente  loi  su¬ 
biront  la  même  peine. 

Elle  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle, 
sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  dans  le 
cas  où  l’inexécution  ne  serait  pas  fondée  sur  des 
motifs  valables. 


Les  représentants  du  peuple,  membres  du  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  nationale,  aux 
administrateurs  des  districts. 

Citoyens,  la  Convention  nationale,  chargée  par 
le  peuple  de  le  conduire  à  la  liberté  et  au  bonheur, 
a  remis  dans  nos  mains  le  pouvoir  d’enchaîner  les 
ennemis  intérieurs,  et  nous  avons  pour  coopéra¬ 
teurs  dans  cette  tâche  les  comités  de  surveillance 
établis  sur  tous  les  points  de  la  république;  mais 
il  ne  suffit  pas,  citoyens,  de  remplir  ce  devoir 
honorable  et  pénible,  il  faut  montrer  aux  ennemis 
du  peuple,  à  ceux  qui  le  calomnient  sans  cesse, 
que  les  mesures  de  sûreté  générale  ont  été  exécutées 
avec  autant  de  sagesse  que  de  fermeté;  que  la  vi¬ 
gueur  en  a  toujours  été  dirigée  par  la  prudence  ; 
qu’aucune  passion  particulière  ne  les  a  déterminées, 
et  qu’en  exerçant  contre  nos  ennemis  intérieurs  le 
terrible  droit  de  la  guerre  qu’ils  nous  ont  forcés  de 
substituer  aux  douces  maximes  de  la  justice  distri¬ 
butive,  nous  savons  nous  respecter  et  respecter  les 
principes. 

Nous  avons  senti,  citoyens,  que,  pour  remplir 
nos  vues,  nous  avions  besoin  de  votre  secours,  et 
c’est  ce  qui  a  déterminé  la  série  des  questions  que 
vous  trouverez  jointes  à  cette  circulaire. 

Par  des  réponses  précises  et  lumineuses  vous 
vous  acquitterez,  d’un  côté,  du  devoir  qui  vous  est 
imposé  par  la  loi  sur  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  et  de  l’autre  vous  contribuerez  à  former  un 
tableau  précieux,  qui  fera  la  joie  des  bons  citoyens, 
et  la  désolation  des  pervers. 

Nous  osons  espérer  que  la  Convention  nationale 
honorera  de  son  approbation  le  travail  qui  sera  la 
suite  des  connaissances  qui  nous  auront  été  don¬ 
nées,  et  cette  approbation  sera  d’autant  plus  flat¬ 
teuse  pour  vous  <|  ne  vous  aurez  contribué  à  nous  la 
mériter.  Salut  et  fraternité. 

Les  représentants  du  peuple,  membres  du  comité 
de  sûreté  générale, 

Vadier,  Lavicomterie,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
Eue  Lacoste,  Moïse  Bayle,  Voulland, 
Guffroy,  Dubarran,  Jagot,  Amar, 
David,  Panis. 
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Questions. 

I.  Les  comités  de  surveillance  ont-ils  été  formés 
suivant  le  vœu  de  la  loi  ? 

jj.  Quel  en  est  le  nombre  dans  votre  arrondisse¬ 
ment,  et  dans  quels  lieux  sont-ils  établis? 

U).  La  loi  du  17  septembre  (vieux  style),  qui  dé¬ 
signe  les  gens  suspects,  a-t-elle  reçu  son  entière 

exécution?  ,  , 

IV.  Les  procès-verbaux  d’arrestation  ont-ils  etc 
adressés  exactement  au  directoire  du  district, 
comme  le  prescrit  le  décret  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire? 

V.  S’ils  ne  l’ont  pas  été,  quels  moyens  avez- 
vous  pris  pour  obliger  les  comités  de  surveillance 
à  remplir  une  obligation  sacrée  et  résultant  de  leurs 
engagements? 

VL  Êtes-vous  persuadés  qu’il  y  ait  eu  des  arres¬ 
tations  occasionnées  par  des  passions  particulières 
et  non  déterminées  par  la  loi? 

(Dans  ce  cas,  ajoutez  à  chaque  procès-verbal  que 
nous  vous  demandons,  d’ici  au  30  de  ce  mois,  les 
raisons  sur  lesquelles  vous  pouvez  appuyer  votre 
opinion;  et  pour  diriger  vers  le  comité  de  sûreté 
générale,  tous  les  traits  de  lumière  qui  peuvent  le 
fixer  sur  la  légitimité  des  mesures,  ne  manquez  pas 
d’énoncer  quel  a  été  l’état  du  citoyen  détenu,  soit 
avant,  soit  après  la  révolution,  si  le  procès-verbal 
d’arrestation  n’en  fait  pas  mention.  Que  le  tableau 
des  membres  des  comités  de  surveillance  soit  joint 
aux  réponses  que  vous  nous  ferez  parvenir  sur  les 
différentes  questions  qui  vous  sont  adressées.) 

VIL  Combien  existe-t-il  de  Sociétés  populaires 
dans  votre  district,  et  où  sont-elles  établies? 

VIII.  Ces  Sociétés,  qui  doivent  être  partout  l’œil 
du  magistrat  et  du  législateur,  y  exercent-elles  le 
droit  salutaire  de  censure? 

IX.  Sont-elles  affiliées  aux  Jacobins  de  Paris? 

X. Les  autorités  constituées  sont-elles  à  la  hau¬ 
teur  des  circonstances? 

XI.  Les  lois  sur  le  partage  des  communaux,  sur 
le  maximum,  sur  les  certificats  de  civisme  et  de  rési¬ 
dence,  et  sur  le  brûlement  des  titres  féodaux,  ont- 
elles  été  exécutées? 

XII.  Observe-t-on  dans  vos  gardes  nationales  cette 
ardeur  et  ce  dévouement  qui  distinguent  si  émi¬ 
nemment  le  peuple  français?" 

XIII.  La  levée  de  la  première  réquisition  s’est-elle 
faite  avec  cet  élan  digne  des  hommes  qui  doivent 
brûler  du  saint  amour  de  la  liberté? 

XIV.  Le  fanatisme  exerce-t-il  son  empire  dans 
quelque  partie  du  district,  et,  dans  ce  cas,  quels 
sont  les  auteurs  de  cette  dépravation  de  l'esprit 
public? 

XV.  Le  mouvement  sublime  du  peuple  contre  la 
superstition  a-t-il  trouvé  des  obstacles  à  son  déve¬ 
loppement,  et  quels  sont  les  détails  que  vous  pou¬ 
vez  transmettre  au  comité  desûreté  générale? 

XVI.  Comment  s’est  faite  la  vente  du  mobilier  et 
des  biens  des  émigrés? 

XVII.  Existe-t-il  des  hommes  qui  aient  tenté  par 
l’astuce  et  la  perfidie,  d’y  mettre  des  obstacles? 

XVIII.  Avez-vous,  dans  votre  arrondissement,  des 
personnes  qui  aient  voulu  discréditer  les  assignats, 
gage  de  la  fortune  publique,  et  atténuer  nos  res¬ 
sources  contre  les  tyrans? 

XIX.  Avez-vous  des  individus  qui  aient  entretenu 
des  correspondances  avec  les  émigrés  ,  prêtres  ré¬ 
fractaires  ou  autres  personnes  habitant  les  pays  avec 
lesquels  la  république  est  en  guerre? 

XX.  Les  lettres  parvenaient-elles  directement  ou 
par  intermédiaire?  et  dans  les  correspondances  in¬ 
terceptées  existe-t-il  des  preuves  ou  au  moins  des 


indices  qui  puissent  faire  saisir  les  fils  de  la  trame 
par  laquelle  on  a  voulu  perdre  la  liberté  publique? 

(Ces  deux  articles  exigent  des  réponses  claires  et 
précises  ;  et  comme  les  premiers  comités  de  sur¬ 
veillance,  formés  d’après  la  loi  du  30  mars  ou  par 
les  représentants  du  peuple,  étaient  composés  par 
les  autorités  constituées  des  chefs-lieux  de  district, 
adressez  au  comité  de  sûreté  générale  tout  ce  que 
vous  pourrez  recueillir  de  matériel  sur  ces  deux  ob¬ 
jets,  qui  peuvent  prouver  quels  sont  les  ennemis  in¬ 
térieurs  qui  tendaient  les  mains  aux  émigrés,  prêtres 
réfractaires,  et  aux  armées  coalisées.) 

XXL  A-t-il  existé  et  existe-t-il  des  accaparements 
de  blé,  farine  et  autres  objets  de  première  nécessité 
que  les  ennemisintérieursont  faits,  soit  dans  lesvues 
d’affamer  le  peuple  et  de  le  dégoûter  de  la  liberté, 
soit  pour  nourrir  les  armées  contre-révolution¬ 
naires  que  la  scélératesse  des  conspirateurs  voulait 
faire  promener  dans  les  départements? 

XXII.  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs  de  votre 
district  ont-ilschangé  l’ordre  de  la  culture  des  terres? 

XXI II .  Y  a-t-il  des  obstacles  qui  s’opposent  la 
libre  circulation  des  grains?  Sait-on,  d’un  autre  côté, 
qu’on  en  ait  fait  sortir  pour  approvisionner  les  ar¬ 
mées  des  rebelles  ou  des  ennemis? 

XXIV.  N’avez-vous  pas  des  preuves,  ou  tout  au 
moins  de  fortes  présomptions,  que  des  gens  de  votre 
district  achetaient  dans  les  foires  et  marchés,  ainsi 
que  chez  les  différents  particuliers,  des  bœufs  et 
moutons  pour  les  différentes  armées  des  brigands? 

XXV.  Avez-vous  sur  votre  territoire  des  traîtres 
qui  aient  contrarié  ouvertement  le  vœu  national  sur 
les  événements  des  31  mai  et 2  juin? 

XXVI.  Y  existe-t-il  de  ces  faux  patriotes  qui, 
par  l’exagération  extraordinaire  de  leurs  principes, 
veulent  en  imposer  au  peuple,  soit  pour  obtenir 
des  places,  soit  pour  l’égarer  sur  le  compte  des 
amis  constants  et  imperturbables  de  la  révolution, 
et  faire  triompher,  par  des  écarts,  la  cause  de  la  ty¬ 
rannie? 

(Dans  ce  cas,  désignez  ces  faux  républicains.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  deux.  repr.  de  Toute  la 
Grèce ,  ou  Ce  que  peut  la  Liberté ,  lableau  patriotique  en 
unacte;préc.  de  Miltiade  à  Marathon  et  de  l'Offrande 
à  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Feuve  du  Républicain ,  ou  le  Calomniateur ,  préc.  de 
l'Amant  Statue ,  et  Nina,  ou  la  Folle  par  amour. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Robert 
chef  clc  brigands. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Nouveau  Réveil 
d'Epimcnide ,  suivi  d’une  Fete  civique  sur  la  prise  de 
Toulon. 

Théâtre  National,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois. — 
La  3e  représ,  d 'Estelle,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
L’Avocat  Patelin]  Encore  un  Curé ,  et  le  Procureur 
Arbitre. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  lre  représ,  des 
Deux  I  ieilles,  vaud.  en  un  acte,  prie,  des  Deux  Frères . 

1  iiéatre  du  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiste  *  le 
Divorce,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Cent  Louis 
d  Or  ;  la  1"  représ,  des  Dragons  en  cantonnement  ;  les 
Dragons  et  les  Bénédictines,  et  les  Cous  et  les  'Foi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Le  Café  des  Patriotes:  le  Mariage  aux  frais  de  la  Nation , 
et  le  Fat  en  bonne  for t nue. 

Théâtre  français  comique  etlyriquk,  rue  de  Bondi. — 
La  l’rcmiei  c  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline ,  précédée 
d' Arlequin  marchand  d'esprit. 


GAZETTE  NATIONALE  „»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  109.  Nonidi,  19  Nivôse,  l’an  2e.  ( Mercredi  8  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  16  décembre,  —  On  prétend  qu’on  a  tenu  à 
la  cour  des  conférences  secrètes,  et  qu’en  présence  de  plu¬ 
sieurs  ministres  étrangers  il  a  été  lu  des  mémoires  relatifs 
aux  circonstances  actuelles.  Quand  ces  assemblées  auraient 
eu  lieu,  nul  renseignement  positif  n’aurait  pu  transpirer. 
On  est  d'autant  plus  mystérieux  qu’on  est  plus  embarrassé. 

Il  n’est  permis  de  tirer  quelques  conjectures  que  de  l’em¬ 
barras  même  dans  lequel  on  se  trouve  évidemment.  La 
guerre  paraît  devoir  continuer,  malgré  la  saison  qui  en 
augmente  les  horreurs.  Cela  étonne  de  la  part  d’un  ennemi 
qui  n’a  point  de  cour  et  qui  a  des  généraux  sans  noblesse. 
Ou  rougit cependanl  de  l’avoir  méprisé;  maison  auraiten- 
core  plus  de  honte  de  le  reconnaître  pour  puissance  que 
pour  vainqueur.  Cette  manie  de  la  coalition  royale  causera 
encore  beaucoup  de  malheurs.  On  ne  se  dissimule  point 
néanmoins  qu’une  nation  qu’on  a  eu  la  témérité  d’appeler 
une  horde  de  scélérats,  et  contre  laquelle  échoue  la  ligue 
la  plus  formidable  dont  l’histoire  ait  conservé  le  souvenir, 
ne  se  soit  acquis  en  Europe  une  considération  digne  de  sa 
résistance. 

On  commence  à  entrevoir  qu’il  n’y  a  point  de  paix  à  at¬ 
tendre  avec  les  Français  s’ils  n’en  dictent  eux-mêmes  les 
conditions  selon  toute  l’étendue  de  leur  indépendance  et 
de  leur  liberté.  Cependant  les  rois  alliés,  qui  ne  peuvent 
plus  douter  de  la  (aleur  et  de  l’héroïsme  des  armées  fran¬ 
çaises,  doutent  encore  de  la  constance  de  la  nation.  Le 
Français  est  toujours  pour  eux  un  peuple  léger,  versatile  et 
fait  pour  redemander  la  cour  d’un  Louis  XIV.  Ce  préjugé 
règne  à  Vienne,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Pétersbourg;  et 
plus  d’un  monarque,  en  Europe,  ne  quittera  peut-être 
cette  erreur  qu’avec  le  trône  ou  la  vie. 

Quant  aux  besoins  urgents  pour  soutenir  une  guerre  d’hi¬ 
ver  et  se  préparer  à  ouvrir  une  troisième  campagne,  ils 
sont  d’une  réalité  effrayante.  Mais  l’intrigue,  le  ministère 
et  la  noblesse  cachent  toute  vérité  aux  rois  comme  aux 
peuples.  Un  Teüeum  est  souvent  un  ridicule  pour  le  maî¬ 
tre  comme  pour  les  sujets.  Nos  gazettes  ont  pris  soin  de 
déguiser  nos  perles  et  d’exaller  encore  plus  ridiculement 
nos  ressources  que  nos  succès;  les  temples  sont  ouverts 
dans  ce  moment  pour  remercier  Dieu  de  nos  victoires. 

On  assure  néanmoins  que  l’on  a  déjà  songé  au  travail 
qui  doit  fixer  les  divers  intérêts  des  alliés  dans  la  supposi¬ 
tion  d’un  traité  de  paix  prochain.  Mais  on  ne  doit  pas  se 
dissimuler  que,  dans  une  guerre  de  la  nature  de  celie-ci, 
il  est  impossible  qu’il  puisse  s’ouvrir  un  de  ces  éternels 
congrès  qui  facilitent  des  armistices,  des  trêves  et  autres 
ruses  de  la  diplomatie.  La  nation  française  est.  toute  senti¬ 
ment,  toute  passion  et  tonte  héroïsme.  Elle  se  regarde 
comme  en  duel  avec  la  royauté.  Le  oui  ou  le  non  n’aura  ja¬ 
mais  été  plus  simple  que  dans  les  futures  conférences  sur 
la  paix.  La  révolution  française  a  déchiré  presque  toutes 
les  pages  du  code  diplomatique.  Les  garanties,  les  échan¬ 
ges  et  même  les  reconnaissances  sont  incompatibles  avec 
les  principes  français.  Ce  peuple  ne  veut,  et  pai  conséquent 
ne  doit  reconnaître  que  les  rapports  généraux  sur  lesquels 
toute  société  est  fondée.  Le  droit  des  gens  et  les  droits  des 
nations,  voilà  les  deux  seuls  chapitres  qui  composent  en 
France  la  science  diplomatique  aujoui d’hui.  Si  cela  n’est 

pas,  cela  doit  être .  Ainsi,  par  exemple,  la  nation  de 

France  ne  pourra  garantir  aucune  forme  de  gouvernement 
qui  ne  sera  pas  populaire,  mais  elle  ne  prétendra  jamais 
faire  la  loi  chez  un  monarque,  quel  qu'il  soit,  dès  que  la 
volontéou  l’obéissance  d’un  peuplesanctionnera,  du  moins 
en  apparence,  la  domination  d’un  seul. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  mois  qu’ici  l’on  observe  la  sagesse 
de  la  Convention  de  France,  par  rapport  aux  autres  gou¬ 
vernements  de  l’Europe;  ce  n’est  pas  sans  inquiétude  :  on 
comptait  sur  des  erreurs  et  des  folies,  que  des  intrigants 
sont  payés  pour  répandre  au  sein  même  de  la  république 
française.  On  conçoit  donc  maintenant  que  si  des  ouvertu¬ 
res  de  paix  avaient  lieu,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficul¬ 
tés  inextricables  qu’entre  les  alliés  ;  de  pijmièrç  que  si  le 
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comité  de  salut  public  français  médite  de  châtier  séparé¬ 
ment  quelque  roi  ou  quelque  reste  d’une  maison  régnante , 
il  aura  peut-être  alors  beau  jeu. 

Les  Français  de  qualité  qui  sont  dans  celte  capitale  en 
assez  grand  nombre  se  montrent  moins  qu’à  l’ordinaire. 

La  ci-devant  duchesse  de  Polignac  est  morte  ici,  le  4  de 
ce  mois. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  15  nivôse.  —  Bénigne  Beauchamp,  couvreur, 
âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Condom,  demeurant  à 
Mouchy,  département  de  l’Oise,  convaincu  d’être 
l’auteur  des  désordres  qui  se  sont  commis  à  LaFerte, 
département  de  l’Oise,  où  un  particulier,  se  disant 
de  l’armée  révolutionnaire,  a  requis  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  laire  des  visites  domiciliaires,  dans  les¬ 
quelles  il  les  a  accompagnés,  à  l’effet  de  commettre 
des  vols  tels  que  deux  chandeliers  de  cuivre  ar¬ 
genté,  qu’il  a  enlevés,  a  été  condamné  à  deux  an¬ 
nées  de  fers. 

Du  16. — Jean-Baptiste  Hérard,  demeurant  à  Bhé- 
tel,  ci-devant  Mazarin,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
fabricant  de  savon,  convaincu  d’être  auteur  ou  com¬ 
plice  d’une  fourniture  infidèle  faite  à  la  république, 
de  hampes  de  piques  qui,  par  leur  faiblesse  et  leur 
mauvaise  construction,  auraient  compromis  la  vie 
de  nos  frères  et  la  sûreté  de  la  république,  a  été  con¬ 
damné  à  la  peine  de  mort. 

D’après  la  déclaration  du  jury,  portant  qu’il  est 
constant  que  Joseph  d’Hédott ville,  natif  de  Petit- 
Loupy,  département  de  la  Meuse,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans.  ex-riobie.  ex-général  de  brigade  de  l’armée 
du  Nord,  aux  avant-postes,  a  compromis,  en  qualité 
de  général,  les  intérêts  de  la  patrie,  notamment  à 
Warwick  et  à  Menin,  le  13  septembre  dernier,  mais 
qu’il  ne  l’a  pas  Fait  avec  des  intentions  criminelles  et 
par  trahison,  le  tribunal  a  acquitté  d’accusation  ledit 
d’Hédouville. 

Du  17.  —  Nicolas  Auger,  natif  de  l’Aisne-au-Bois, 
district  de  Troyes,  âgé  de  trente-huit  ans,  ci-devant 
prêtre  et  chanoine  de  Sens,  accusé  d  avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  empêcher  les  progrès  de  la  révolu¬ 
tion  dans  la  commune  de  Sens,  et  à  en  détacher  le 
peuple,  en  lui  inspirant  des  craintes  et  se  permettant 
même  de  lui  faire  des  menaces;  d’après  la  déclara¬ 
tion  du  jury,  portant  que  le  fait  n’est  pas  constant, 
a  été  acquitte  d’accusation  par  le  tribunal. 

Camille  Capi-Suschy-Boîogne,  natif  de  Langres, 
âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  ci-devant  marquis,  an¬ 
cien  capitaine  des  carabiniers,  ci-devant  chevalier 
de  Saint-Louis,  demeurant  à  Beauvoisin,  district  de 
Langres  ; 

Nicolas-Vincent  Bologne,  dit  Duplant,  natif  du 
hameau  du  Plon,  canton  deBarcelonnette,  départe¬ 
ment  des  Basses-Alpes,  âgé  de  trente-trois  ans,  prê¬ 
tre,  ci-devant  vicaire  à  Bicêtre,  y  demeurant; 

Et  J. -B.  Botagne,  natif  du  hameau  de  Lonze,  pa¬ 
roisse  de  Saint-Pont,  canton  de  Bar,  colonel,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  se  disant  chevalier,  officier  ou 
sergent  au  ci-devant  régiment  des  gardes-françai¬ 
ses,  et  ci-devant  abbé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Liberté;  tous  trois  convaincus  d’avoir  entretenu  des 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  tendant  à 
dissoudre  la  représentation  nationale,  à  rétablir  la 
royauté  en  France,  et  à  favoriser,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l’entrée  des  troupes  des  puissan¬ 
ces  coalisées  contre  la  France,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 
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SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Bouquier. 

SÉANCE  DU  16  NIVOSE. 

La  discussion  s’ouvre  sur  les  accusations  portées  contre 
Phél  ippeaux,  Camille  Desmoulins,  etc. 

Collot  d' lier  bois  :  Je  rappelle  à  la  Société  qu’elle  a  à 
traiter  d’affaires  du  plus  grand  intérêt  pour  elle  et  pour  la 
république  entière.  Il  s’agit  de  prononcer  sur  des  accusa¬ 
tions  réiiérées  avec  acharnement  par  certaines  gens ,  dont 
plusieurs  membres  de  la  Société  sont  atteints,  donl  le  co¬ 
mité  de  salut  public  même  n'a  pas  été  exempt. 

J’écarterai  de  cette  discussion  toutes  les  passions  et  les 
faiblesses  qui  s’y  sont  maladroitement  introduites  :  je  prie 
qu’on  ne  m’interrompe  pas,  afin  que  les  Jacobins  puissent 
retirer  de  la  discussion  tout  le  fruit  qu’en  réclame  le  salut 
public. 

Je  regarde  l’écrit  qu’a  publié  Pbélippeaux,  et  qu’il  a 
adressé  au  comité  de  salut  public,  comme  l’occasion,  sinon 
la  cause  des  divisions  qui  ont  depuis  éclaté  parmi  les  pa¬ 
triotes. 

Je  ne  veux  point  empêcher  de  donner  des  avis  au  comité 
de  salut  public,  au  contraire,  j’y  engagerai  toujours  les 
patriotes,  et  certes  le  comité  de  salut  public  s’empresse  de 
moissonner  tous  les  jours  ceux  qui  lui  viennent  de  toutes 
parts;  il  ne  faut  être  pour  cela  ni  représentant  du  peuple, 
ni  commissaire  dans  les  départements:  tout  patriote  est 
bien  venu  à  y  contribuer  pour  sa  part  ;  mais  l’écrit  dont  je 
parle  n’a  pas  été  composé  dans  l’intention  d’éclairer  le  co¬ 
mité;  cela  est  si  vrai,  que  si  l’on  voulait  en  retrancher 
toutes  les  diatribes,  toutes  les  personnalités,  et  générale¬ 
ment  tout  ce  qui  n’est  pas  de  salut  public,  on  pourrait  ré¬ 
duire  l’ouvrage  à  six  lignes  qu’encore  il  aurait  fallu  écrire 
autrement. 

D  ne  raut  point  accuser  le  comité  de  salut  public,  et  ici 
je  n’entends  point  parler  des  membres  qui  le  composent  : 
ceux-là  ont  assez  fait  leurs  preuves,  et  je  doute  qu’ils  aient 
besoin  qu’on  s’étende  plus  longuement  sur  leur  justifica¬ 
tion  ;  mais  attaquer  le  comité  qui  est  l’enfant  de  la  Conven¬ 
tion,  c’est  attaquer  la  Convention  elle-même;  c’est  entra¬ 
ver  autant  qu’il  est  en  soi  les  opérations  salutaires  d’un 
gouvernement  que  le  peuple  a  voulu. 

Le  comité  avait  choisi  des  généraux  parmi  des  soldats 
patriotes  qui  sans  cela  seraient  restés  oubliés  dans  les 
rangs.  Les  généraux  qui  ont  combattu  pour  la  liberté,  et 
ont  justifié  le  choix  du  peuple ,  ont  eu  le  malheur  de  dé¬ 
plaire  à  des  représentants  qui  ont  oublié  qu’ils  n’étaient 
pas  envoyés  pour  quereller,  mais  pour  observer,  pour  ju¬ 
ger.  Ils  sont  descendus  au  rang  des  duellistes  :  au  lieu  de 
dénoncer  franchement  les  abus  dont  il  croyait  être  témoin, 
Phélippeaux  a  mieux  aimé  écrire  un  libelle  où  il  a  entassé 
des  faits  tous  plus  extraordinaires,  plus  incroyables,  et  heu- 
îeusemenl  plus  faux  les  uns  que  les  autres.  Non,  citoyens, 
ces  vingt  mille  hommes  qu’on  vousa  dilégoi  gésdansla  Ven¬ 
dée,  ces  départements  dévastés,  ces  horreurs  de  la  guerre 
que  vous  avez  vu  représentées  sous  des  couleurs  si  ef- 
Irayantes,  tout  cela  n’est  pas  vrai.  Il  y  eut  des  combats  où 
presque  toujours  les  patriotes  furent  victorieux,  toujours 
les  succès  ont  été  de  notre  côté. 

,  Cependant  les  généraux,  dit  cet  homme  si  véridique,  ne 
s  occupaient  que  de  leurs  plaisirs  et  passaient  leurs  jours 

t  ans  les  bombances . Us  logeaient  dans  des  cabarets. 

tu  !  mais  j  aime  bien  qu’un  générai  soit  logé  dans  un  ca- 
h,  "i”’  Jes,'islas  (ie  ceux  qui  ne  se  logeaient  que  dans 

es  palais.  On  appelle  Rossignol  un  mauvais  caporal 

coips  U  -gai  de . Il  fallait  bien  prendre  les  généraux 

au  corps-c  e-garde,  puisque  tous  ceux  qui  n’en  venaient 
P  étaient  des  traîtres.  Pardonnez  ces  expressions...,  ce 
n  est  pas  moi  qui  suis  au-dessous  du  sujet,  je  ne  fui»  nue 
vous  répéter  le  texte  impuroù  j’ai  puisé  ce  mensongerrJp- 

ramïnauTanfli6  in,cxPlicable’  dit  encore  Pbélippeaux, 
gnol  [  IIP1  esSf. Ies.  h"Stands  de  la  Vendée  vers  Rossi- 

Rüssisao1  je^uaü’ n 

Celui  qui  a  o:é  ainsi  parler  des  généraux  patriotes  a  du 


traiter  avec  bien  de  la  rigueur  ceux  qui  se  montrèrent  les 
ennemis  du  peuple?  Point  du  tout,  il  a  fait  l’éloge  de  Du- 
bayel ,  et  a  prétendu  ignorer  que  celui-ci  siégeait  à  l’As¬ 
semblée  constituante  au  côté  droit.  Il  ignorait...  Quoi  !  cet 
homme  qui  est  patriote  depuis  89  ignore  que  Dubayet 
siégeait  au  côté  droit  ?  En  ce  cas,  s’il  est  permis  d’ignorer 
ainsi  la  conduite  des  hommes  que  l’on  vante,  nous  pour¬ 
rons  bientôt  conférer  le  commandement  denosarméesaux 
Lamelh  ;  ceux-là  étaient  même  du  côté  gauche. 

Sans  doute  au  moins  Phélippeaux,  qui  voulait  trouver 
et  dénoncer  des  traîtres,  a  dit  un  mol  de  Biron,  ce  célèbre 
conspirateur?  Non,  il  n’en  a  pas  dit  la  moindre  chose  ;  et 
cet  homme,  qui  cherchait  partout  des  causes  occultes,  des 
désastres  dont  il  prétendait  être  le  témoin,  s’est  eonsiam» 
ment  permis  de  passer  sous  silence  l’auteur  le  plus  connu 
de  tous  ceux  qui  ont  existé. 

Il  a  cru  avoir  rempli  sa  tâche,  en  calomniant  l’un,  louant 
l’autre  outre  mesure;  et  c’est  ici  le  cas  de  remarquer  le 
fond  que  devait  faire  sur  de  pareilles  inculpations  leromilé. 
de  salut  public.  Phélippeaux  avait  dénoncé  Eabrefond  , 
frère  d’un  député.  Selon  lui,  rien  que  l'échafaud  ne  pou¬ 
vait  expier  ses  crimes,  et  Eabrefond  n’était  venu  à  Paris 
que  pour  en  recevoir  la  juste  récompense.  Sur  cette  dé¬ 
nonciation,  le  comité  avait  fait  arrêter  Eabrefond.  Phélip¬ 
peaux  ne  s’est  pas  présenté  une  seule  fois  pour  confirmer 
sa  déposition;  bien  mieux,  dans  ses  écrits,  il  a  totalement 
supprimé  ce  qui  lui  était  relatif. 

Mais  en  calomniant  les  généraux  de  la  Vendée,  a-t-il 
rendu  justice  à  l’armée?  Non,  il  n’en  est  pas,  au  con¬ 
traire,  qu’il  ait  calomnié  avec  plus  de  fureur. 

11  est,  dit-il,  une  armée  particulière  de  qui  la  républi¬ 
que  attend  son  salut.  Connaissez-vous,  citoyens,  une  ar¬ 
mée  particulière?  n’avez-vous  pas  voué  à  toutes  une  recon¬ 
naissance  égaie?  Une  armée  de  vingt  mille  hommes  fuyait 
périodiquement  devant  les  brigand'- !  Citoyens,  celte  ca¬ 
lomnie  est  impardonnable  :  je  ne  veux  pas  dire  que  Phé¬ 
lippeaux  est  soudoyé,  mais  il  a  au-dedans  de  lui  un  génie 
contraire  à  la  liberté. 

Jugeons  le  but  de  l’auteur  ;  il  a  peint  partout  des  com¬ 
bats,  des  malheurs,  des  hommes  à  qui  l’on  disait  :  Mourez 
à  votre  poste,  et  qui  mouraient  inutilement.  Ces  figures 
de  rhétorique  n’étaient  faites  que  pour  nous  désespérer; 
car,  lorsque  la  mort  d’un  républicain  n’est  point  utile  à  sa 
patrie,  elle  est  désespérante.  Eh  bien  !  qu’on  se  console, 
ces  malheurs  ne  sont  point  arrivés. 

Demandons  à  l'auteur  ce  qu’il  croit  qu’a  pu  opérer  son 
livre,  et  ce  qu’il  voudrait  qu’on  fît:  j’imagine  qu’il  lui  reste 
encore  assez  de  pudeur  pour  se  rétracter. 

Après  avoir  laissé  croire  qu’une  grande  partie  des  mal¬ 
heurs  de  la  Vendée  fut  sinon  notre  ouvrage,  du  moins  les 
tristes  résultats  de  notre  faiblesse  et  de  notre  insouciance , 
il  nous  engage  à  faire  cesser  tous  ces  fléaux  à  la  fois,  à 
relever  le  courage  et  l’espoir  des  patriotes,  par  notreéner- 
gie  et  notre  promptitude  à  saisir  et  employer  les  mesures 
contraires  à  celles  qui  nous  ont  valu  tous  ces  désastres. 
C’est  comme  s’il  disait  à  un  homme  à  qui  il  lierait  les  pieds 
et  les  mains  :  Marchez,  dépêchez-vous  et  arrivez  vite  où  je 
vous  envoie. 

Sans  relever  cette  ironie,  qui  n’est  que  méchante,  je 
passe  aux  considérations  qui  doivent  engager  la  Société  à 
faire  un  grand  exemple  de  sévérité. 

Est-on  patriote,  quand  on  accuse  avec  tant  de  violence 
des  individus  honorés  de  l’estime  de  tous  les  vrais  répu¬ 
blicains?  Est-on  patriote,  lorsqu’on  accuse  le  comité  de 
salut  public,  qui  a  besoin  de  la  confiance  de  toute  la  na¬ 
tion?  Il  est  évident  que  c’est  une  querelle  d’individus,  que 
c’est  le  résultat  de  petites  passions,  dont  on  aurait  dû  faire 
le  sacrifice  à  la  chose  publique.  A-t-on  dessein  de  dire  la 
vérité,  quand  on  parle  de  la  guerre  de  la  Vendée  comme 
l’a  fait  Phélippeaux?  Je  ne  reconnais  plus  cette  filledu  Ciel 
quand  on  la  présente  sous  le  masque  des  Furies. 

Je  demande  qu’on  rejette  Phélippeaux,  s’il  se  présente 
à  la  censure,  caron  m’a  dit  qu’il  ne  s’y  était  pas  présenté. 

Parlons  maintenant  d’un  autre  ouvrage  qui  a  prêté  des 
armes  aux  aristocrates;  c’est  l’ouvrage  de  Camille  Desmou- 
lins  donl  je  vis  le  troisième  numéro  à  mon  retour.  Cet  ou¬ 
vrage  n’est  pas  avoué  par  nous,  et  c’est  déjà  pour  lui  un 
assez  grand  malheur.  Camille  Desmoulins  a  professé  des 
principes  qui  n’étaient  pas  les  vôtres  ;  mais  il  est  à  vous. 
Distinguez-le  de  son  ouvrage,  et  eucluûncz-le  plus  que  ja- 


mais  parmi  vous;  qu’il  oublie  ces  débauches  d’esprit  qu’il 
a  faites  avec  les  aristocrates;  il  a  trop  bieu  servi  la  révolu¬ 
tion;  je  n’oublierai  pas  lu  France  libre ,  le  Procureur-gé¬ 
néral  de  la  Lanterne ,  et  quelque  chose  de  mieux  qu’il  a 
oublié  peut-être,  un  ouvrage  dont  il  composa  les  premiè¬ 
res  feuilles  au  coin  de  la  rue  de  Tournon,  et  qu'ii  lisait 
aux  patriotes. 

Les  aristocrates  ont  prononcé  que  Camille  Desmoulins 
serait  chassé  des  Jacobins;  qu’il  n’en  soit  rien;  la  Société 
jugera  dans  sa  sagesse  ce  qu’elle  doit  faire;  mais  n’oublions 
pas  ce  qu’a  fait  pour  le  bien  public  un  vieux  patriote. 

Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  de  Camille  Des¬ 
moulins,  annonciative  de  son  cinquième  numéro,  en  ré¬ 
ponse  à  ce  qu’on  dira  contre  lui. 

Colloi  d’Herbois  :  Ce  n’est  pas  surce  numéro  que  la  So¬ 
ciété  doit  prononcer  maintenant;  les  autres  sont  connus, 
et  provoquent  seuls  les  mesures  qu’elle  doit  prendre. 

Je  vais  vous  parler  aussi  des  opprimés.  S’il  est  ici  quel¬ 
ques  membres  du  comité  de  sûrelé  générale,  je  les  engage 
à  lutter  ce  grand  rapport  qui  doit  parer  à  tant  d’inconvé¬ 
nients,  de  le  faire  demain  s’il  se  peut. 

Sans  doute  nous  avons  eu  trop  de  clémence,  et  c’est 
pour  en  avoir  eu  trop,  que  nous  sommes  maintenant  for¬ 
cés  à  trop  de  rigueur.  Nos  ennemis  avaient  senti  combien 
ils  retireraient  d’avanlages  des  mesures  précipitées.  Au¬ 
jourd’hui  on  devait  incarcérer  un  patriote,  demain  dix, 
peut-être  après-demain  cent.  Ils  sentaient  bien  qu’à  force 
d’incarcérerer  des  patriotes,  il  en  résulterait  des  mesures 
générales  qui  leur  deviendraient  favorables. 

Je  me  résume,  et  je  demande  qu’on  exclue  Phélippeaux 
des  Jacobins,  et  qu’on  censure  les  numéros  de  Camille 
Desmoulins.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  le  plus  promptement  possible  le  rapport  sur  les  pa¬ 
triotes  incarcérés.  (Applaudissements.) 

Momoromonteà  la  tribune.  Il  développe  une  partiedes 
inculpations  que  Col  lot  vient  de  faire  à  Phélippeaux.  Une 
s’attache  pas  directement  à  prouver  que  Phélippeaux  ait 
eu  tort;  mais  il  rend  compte  de  la  conduite  de  Rossignol, 
des  combats  qu’il  a  livrés,  et  dans  lesquels  ce  général  s’est 
distingué  autant  par  sa  bravoure  que  par  sa  prudence. 

Phélippeaux  avait  dénigré  Rossignol;  Momoro  fait  son 
éloge.  Phélippeaux  avait  loué  Tunck,  Aubert-Dubayet, 
Caudaux;  Momoro  prouve  qu’ils  ne  se  sont  pas  bien  con¬ 
duits  dans  la  Vendée,  et  qu’ils  ont  cherché  à  prolonger  la 
guerre  pour  leurs  propres  intérêts,  au  détriment  de  la 
chose  publique. 

L’orateur  demande  l’expulsion  de  Phélippeaux. 

Un  membre  :  Phélippeaux,  pour  se  donner  un  air  uni¬ 
versel,  a  parlé  dans  son  mémoire  de  toutes  les  armées  de 
la  Vendée;  il  a  rendu  compte  de  tous  les  combats.  Eh 
bien  !  Phélippeaux  n’a  rien  vu  ;  il  a  voyagé  sans  cesse  en 
voiture,  et  je  ne  crois  pasque  par  la  portière  d’un  carrosse 
on  ait  pu  examiner  bien  attentivement  toutes  les  opérations 
militaires.  Au  reste,  Phélippeaux  a  dit  en  très  beaux  termes 
qu’un  boulet  avait  caressé  son  panache  tricolore;  mais  il 
a  menti  ;  il  ne  s’est  pas  trouvé  au  combat  dont  il  parle.  — 
Applaudi. 

Hébert,  s’élançant  à  la  tribune  :  Par  la  plus  astucieuse 
récrimination ,  les  rôles  sont  changés,  et  de  dénoncés  les 
accusés  sont  devenus  dénonciateurs  à  leur  tour.  Justice, 
Jacobins,  justice!  je  périrai  plutôt  que  de  sortir  d’ici  avant 
qu’on  m’ait  rendu  une  justice  éclatante.  Je  suis  accusé 
dans  un  libelle  qui  a  paru  aujourd’hui ,  d’être  un  brigand 
audacieux,  un  spoliateur  de  la  fortune  publique. 

Camille  Desmoulins  :  En  voilà  la  preuve.  Je  tiens  à  la 
main  l’extrait  des  registres  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
porte  que  le  2  juin  il  a  été  payé  à  Hébert,  par  Bouchotte, 
une  somme  de  1 23,000  liv.  pour  son  journal  ;  que  le  4  oc¬ 
tobre  ,  il  lui  a  été  payé  une  somme  de  60,000  livres  pour 
600,000  exemplaires  du  Père  Duchesne,  tandis  que  ces 
exemplaires  ne  devaient  coûter  que  17,000  liv. 

Hébert:  Je  suis  heureux  d’être  accusé  en  face.  Je  vais 
répondre. 

Robespierre  le  jeune  :  Depuis  cinq  mois  que  je  suis  ab¬ 
sent,  la  Société  me  paraît  étrangement  changée.  On  s’y  oc¬ 
cupait  à  mon  départ  des  grands  intérêts  de  la  république. 
Aujourd’hui  ce  sont  de  misérables  querelles  d’individus 
qui  l’agitent.  Eh  !  que  nous  importe  qu’Héhert  ait  volé  en 
donnant  ses  contremarques  aux  Variétés  !  (On  rit.  —  Hé¬ 
bert,  qui  est  à  la  tribune,  lève  les  yeux  au  ciel,  frappe  des 


pieds,  et  s’écrie  :  Veut-on  m’assassiner  aujourd’hui  !  — - 
Violents  murmures.)  Je  demande,  continue  Robespierre, 
qu’Hébert  qui  a  bien  des  reproches  à  se  faire,  car  c’est  lui 
qui  est  cause  des  mouvements  dans  les  départements,  rela¬ 
tivement  au  culte.  ( Hcbert  :  Eh  Dieu  !  Une  voix:  C’est  une 
tyrannie.)  Je  demande,  dis-je,  qu’Hébert  soit  entendu  à  son 
tour  et  seulement  sur  les  faits  relatifs  à  la  leltre  de  Phélip¬ 
peaux,  dont  la  discussion  est  à  l’ordre  du  jour;  si  Hébert 
doit  répondre  à  Camille,  le  Père  Duchesne  peut  entrer  en 
lice  avec  le  Vieux  Cordelier. 

Robespierre  l’aîné  :  Il  est  facile  de  voir  que  le  préopi¬ 
nant  est  absent  depuis  longtemps  de  la  Société.  Il  a  rendu 
sans  doute  de  très  grands  senices  à  Toulon,  mais  il  n’a  pas 
assez  envisagé  combien  il  était  dangereux  d’alimenter  en¬ 
core  de  petiles  passions  qui  se  heurtent  avec  tant  de  vio¬ 
lence.  Coilot  d’Herbois  avait  posé  la  question  comme  elle 
devait  l’être.  Cet  ordre  a  été  étrangement  interverti  par  les 
préopinants.  Il  est  bien  affligeant  sans  doute  pour  les  vrais 
amis  de  la  liberté  de  voir  employer  en  petites  discussions 
un  temps  qui  appartient  tout  entier  à  la  chose  publique; 
cependant  il  est  question  de  patriotes  persécutés,  et  le  de¬ 
voir  des  républicains  est  non-seulement  de  n’opprimer  per¬ 
sonne,  mais  de  voler  à  la  défense  de  ceux  qu’on  opprime. 
Pour  moi,  je  n’accuse  personne  :  j’attends  la  lumière  pour 
me  décider.  C’est  pareeque  je  ne  me  suis  pas  cru  assez 
éclairé  sur  celte  affaire,  que  je  me  suis  tu  jusqu’à  ce  jour. 
Les  petites  passions  égarent  et  font  voir  l'évidence  où  elle 
n’est  pas.  Je  parierais  que  les  pièces  démonstratives  que 
Desmoulins  a  montrées  à  la  tribune  neprouvent  rien.  Je  de¬ 
mande  qu’on  passe  à  la  discussion  du  libelle  de  ce  Phélip¬ 
peaux;  c’est  en  suivant  cette  marche  que  les  faits  seront 
rétablis,  les  intrigants  confondus  et  les  patriotes  salisfaits. 

Danton  :  Toujours  des  entraves,  toujours  des  incidents 
et  des  questions  particulières,  quand  il  s’agit  d’une  affaire 
générale  et  qui  intéresse  la  chose  publique.  Col  lot  a  pré¬ 
senté  la  question  sous  son  véritable  point  de  vue.  Pour¬ 
quoi  a-t-on  interverti  l’ordre  qui  régnait  dans  cette  discus-- 
sioti?  Les  patriotes  doivent-ils  se  servir  des  mains  du  pa¬ 
triotisme  pour  tourmenter  les  patriotes?  Tu  te  plains,  Hé¬ 
bert  ;  mais  rappelle-loi  les  principes  :  que  tu  aies  tort,  que 
tu  aies  raison,  c’est  ce  que  le  temps  fera  connaître  au  pu¬ 
blic.  Mais  occupons-nous  de  l’objet  pour  lequel  nous  som¬ 
mes  assemblés  auiourd’hui  ;  éclairons  le  peuple,  et  laissons 
à  la  guilloline  de  l’opinion  quelque  chose  à  faire;  sacri¬ 
fions  nos  débats  particuliers,  et  ne  voyons  que  la  chose  pu¬ 
blique.  Les  patriotes  doiventsavoir  niveler  leurs  sentiments, 
équilibrer  leurs  opinions  pour  écraser  d’abord  leurs  en¬ 
nemis.  N’en  doutez  pas ,  citoyens,  ils  sont  cachés  derrière 
le  rideau,  profitent  de  nos  mouvements,  et  font  agir  les 
ressorts  du  patriotisme  en  sens  contraire  delà  révolution. 
Subordonnons  nos  haines  particulières  à  l’intérêt  général, 
et  n’accordons  aux  aristocrates  que  la  priorité  du  poi¬ 
gnard. 

Phélippeaux  monte  à  la  tribune  pour  se  disculper,  mais 
il  est  interrompu. 

La  Société,  sur  la  proposition  de  Robespierre,  arrête  que 
Phélippeaux  sera  entendu  à  la  prochaine  séance. 

(  Pendant  le  cours  de  celte  discussion,  Bouchotte  a  en¬ 
voyé  une  lettre  de  lui  adressée  à  la  Société.  Plusieurs  mem¬ 
bres  en  ont  réclamé  la  lecture.  On  a  passé  à  l’ordre  du 
jour.) 

Séance  levée  à  onze  heures  et  demie. 


Au  rédacleur. 

Du  16  nivôse. 

Citoyen,  voudrais-tu  bien  insérer  dans  la  feuille  un  fait 
que  ma  reconnaissance  envers  le  citoyen  Desault,  chirur¬ 
gien  en  chef  de  l’hospice  de  l’Humanité,  me  fait  une  loi  de 
publier. 

Tourmenté  depuis  quinze  ans  d’une  rétention  d’urine 
accompagnée  d’accidents  très  graves,  et  pour  laquelle  j’a¬ 
vais  consubé  tous  les  chirurgiens  etmédecins  distingués  en 
France  par  leurs  talents,  j’arrive  à  Paris  au  mois  de  juil¬ 
let  dernier;  les  officiers  de  l’hôpital  national  des  Invalides, 
auxquels  je  me  présente,  me  jugent  incurable  et  m'en  don¬ 
nent  une  attestation.  Désolé,  j’ai  recours  au  citoyen  De¬ 
sault,  qui  me  rend  l’espoir  de  recouvrer  la  santé;  il  me 
donne  des  soins  pendant  cinq  mois,  et  je  suis  aujourd’hui 
parfaitement  guéri. 
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Désunit,  Ion  ûme  est  satisfaite;  tu  rends  un  citoyen  à  la 
patrie,  qu’il  court  défendre  contre  ses  ennemis. 

Gekin,  ancien  militaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SÉANCE  DU  18  NIVOSE. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Lorsque  avant  l’époque  du 
10  août,  il  était  indispensable  de  frapper  le  tyran, 
décoré  du  titre  imposant  de  roi  constitutionnel,  il  a 
suffi  à  des  âmes  fortes  et  dévouées  sincèrement  à  la 
liberté,  de  montrer  au  peuple  ce  qu’il  avait  à  faire, 
et  ce  géant,  dès  son  premier  pas,  a  renversé  ce  co¬ 
losse  énorme. 

Lorsqu’au  31  mai  et  jours  suivants,  ce  meme  peu¬ 
ple  s’est  vu  trahi  par  une  partie  de  ses  mandataires  ; 
lorsque  ce  bon  peuple,  ayant  soif  d  une  constitu¬ 
tion  populaire,  a  vu  que  cîes  hommes  de  son  choix 
s’obstinaient  encore  à  lui  présenter  le  breuvage  im¬ 
pur  de  la  royauté,  il  s’est  levé  tout  entier,  a  entouré 
lui-même  son  propre  palais,  a  défendu  avec  courage 
sa  dignité  dans  la  personne  de  ses  bons  représen¬ 
tants,  mais  n’a  pas  cessé  son  mouvement  qu’il  n’en 
eût  assuré  le  succès,  en  mettant  en  jugement  ses  per- 
licles  mandataires. 

Le  fruit  de  ces  deux  grands  et  beaux  mouve¬ 
ments  a  été  une  constitution  populaire,  qu’il  a  ac¬ 
ceptée  avec  transport;  la  punition  d’une  grande  par¬ 
tie  des  ennemis  de  sa  tranquillité  et  de  son  bonheur 
au  dedans,  et  les  victoires  les  plus  étonnantes  et  les 
les  plus  complètes,  renaissantes  sans  cesse,  sur  ses 
nombreux  ennemis  du  dehors,  par  caque  là  est  une 
grande  partie  de  lui-même. 

Voilà  ce  que  le  peuple  a  fait  seul,  voilà  ce  qu’il 
fera  partout  où  il  sera  en  réunion,  en  peuple. 

Si  j'ai  cru  devoir  vous  rappeler  ces  grands  traits 
de  l’histoire  de  notre  révolution,  n’imaginez  pas, ci¬ 
toyens,  que  ce  soit  pour  exciter  une  stérile  admira¬ 
tion.  Parmi  les  puissances,  la  seule  véritable,  la 
seule  légitime,  le  peuple  ne  veut  ni  ne  peut  être 
loué  lorsqu’il  a  des  représentants,  il  veut  seule¬ 
ment,  mais  fortement,  vous  l’avez  vu  le  31  mai  et  le 
2  juin,  être  servi  avec  dévouement  et  fidélité. 

Examinons  donc  maintenant  si,  lorsque  le  peuple 
a  voulu  que  nous  fussions  chargés  d’accomplir  ses 
hautes  destinées,  nous  avons  fait  tout  ce  qu’il  nous 
avait,  chargés  d’exécuter;  mais  faisons  cet  examen 
avec  l'assurance  que  le  peuple,  grand  et  juste  par 
essence,  ne  frappe  que  le  criminel  et  ne  punit  que  le 
rebelle  à  sa  volonté  suprême. 

Sa  voix  s’est  fait  entendre  de  tous  les  points  de  la 
république,  et  nous  a  commandé  de  rester  au  poste 
où  sa  volonté  nous  avait  mis,  jusqu’à  ce  que  sa  li¬ 
berté,  son  bonheur  et  sa  gloire  soient  assurés.  Fi¬ 
dèles  à  ce  nouveau  mandat,  nous  venons  d’établir 
pour  lui  un  gouvernement  provisoire  et  révolution¬ 
naire,  seul  convenable  à  la  situation  politique,  seul 
capable  de  donner  au  vaisseau  de  l’Etat  une  direc¬ 
tion  sûre  et  constante,  au  milieu  des  deux  écueils 
les  plus  à  craindre,  le  modérantisme  hypocrite  et  la 
coupable  et  perfide  exagération. 

Cette  sage  et  utile  conception,  je  le  proclame  hau¬ 
tement,  nous  vient  des  estimables  et  courageux  pa¬ 
triotes  du  comité  de  salut  public;  et  c’est  cependant, 
aux  yeux  de  ces  hommes  que  j’ai  tant  de  plaisir  à 
estimer,  que  l’intérêt  personnel  de  quelques  minis¬ 
tres,  déguisé  sous  miile  formes  diverses,  a  placé 
tour  à  tour  dans  la  bouche  du  patriote  abusé  des  in¬ 
sinuations  perfides,  et  dans  la  bouche  d’un  journa¬ 
liste  délimité,  les  injures  les  plus  grossières. 

Enfin,  ces  hommes  à  qui  seuls  il  était  réservé  de 
justifier  les  épithètes  dégoûtantes,  mais  vraiment 
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pittoresques, qui  m’échappèrentlorsque  je  demandai 
une  organisation  nouvelle  et  républicaine  du  minis¬ 
tère,  ont  vomi  contre  moi  les  calomnies  les  plus 
atroces,  et  dans  leur  fureur  ils  crurent  me  noircir  de 
vices  ou  me  surcharger  de  ridicules. 

Les  temps  méprisables  où  ces  plats  et  monarchi¬ 
ques  moyens  s’employaient  avec  succès  sont  passés  ; 
nous  avons  une  république  belle  et  forte,  et  nous 
la  conserverons  malgré  eux.  Mon  devoir  est  donc, 
si  je  veux  en  être  digne,  d’imiter  le  vertueux  Grec 
déjà  cité  à  cette  tribune,  et,  m’adressant  à  vous,  ci¬ 
toyens,  de  vous  conjurer  de  m’écouter. 

Lors  de  notre  discussion  sur  l’organisation  du 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire, je  vous 
ai  dit,  et  je  viens  de  répéter,  que  je  voyais  un  corps 
solidement  constitué  dans  toutes  ses  proportions, 
mais  que  je  lui  trouvais  une  mauvaise  tête  dans  le 
ministère  monarchique  qui  nous  est  resté.  Citoyens, 
je  le  répète  encore  aujourd’hui,  et  je  vais  essayer  de 
le  démontrer. 

Toute  l’activité  de  notre  gouvernement  doit  être 
principalement  dirigée  vers  la  guerre  de  terre  et  de 
mer,  et  la  surveillance  des  malveillants  de  l’inté¬ 
rieur. 

Douze  cent  mille  citoyens  composent  nos  armées, 
et  un  seul  homme  prétendrait  follement  tout  diri¬ 
ger,  tout  approvisionner,  connaître  et  nommer  tous 
les  officiers,  tous  les  généraux,  et  cautionner  leur 
intelligence  à  la  Convention  ?  ' 

Savez-vous  pourquoi  ou  a  semblé  croire  autrefois 
à  une  pareille  absurdité?  c’est  qu’il  fallait  que  tout 
se  rapportât  à  un  seul,  ayant  la  faculté  de  vouloir, 
pareequ’il  avait  envahi  les  droits  du  peuple  ;  mais 
dans  une  république,  soutenir  un  pareil  système, 
c’est  se  mentir  à  soi-même  ;  c’est  s’obstiner  à  ne  pas 
convenir  qu’on  se  trompe,  puisqu’il  a  fallu  que  le 
peuple,  pour  assurer  ses  droits,  en  ait  confié  l’exer¬ 
cice  à  un  grand  nombre,  et  pour  un  temps  limité  à 
une  courte  durée. 

Ne  voit-on  pas  qu’à  côté  de  cette  rotation  néces¬ 
saire  des  représentants,  qui  est  le  mouvement  et  la 
vie  de  notre  république,  un  petit  nombre  d’hommes 
pourraient,  en  se  coalisant,  se  perpétuer  pour 
ruiner  la  liberté  !  On  sait  déjà  les  moyens  que  leur 
en  ont  donné  les  trésors  qu’ils  ordonnancent  et  les 
places  qu’ils  donnent.  Que  leur  insolence  et  leurau- 
dace  à  faire  calomnier,  sans  aucune  exception,  plus 
de  quatre-vingts  députés  du  peuple,  vous  ouvrent 
enfin  les  yeux  :  voyez  où  ils  veulent  et  se  flattent 
follement  d’arriver  ;  mais  c’est  en  vain. 

Décrétons,  citoyens,  par  ces  seules  considérations, 
pareequ’il  n’est  pas  bon  d’apprendre  à  nos  ennemis 
d’autres  vices  de  notre  machine  ministérielle,  décré¬ 
tons  sur-le-champ,  sous  la  double  responsabilité  ca¬ 
pitale  des  ministres  et  des  préposés  à  la  garde  du  tré¬ 
sor  public,  qu’aucun  fonds  n’en  sortira  plus  sans 
qu’apres  avoir  exposé  les  besoins  à  l’assemblée,  par 
l’organe  d’un  de  ses  comités,  elle  ne  l’ait  ordonné, 
et  que  les  ministres  rendront  compte  de  ce  qu’ils  ont 
tiré  sans  l’observation  de  cette  forme  essentiellement 
conservatrice  de  la  fortune  publique. 

Ce  sera,  je  vous  le  jure,  une  bonne  et  utile  loi  ; 
mais  je  veux  plus,  je  veux  qu’elle  soit  le  gage  assuré 
de  l’union  de  tous  les  patriotes  de  cette  assemblée. 
J’entends  sans  cesse  répéter  autour  de  moi  r  on  veut 
diviser  les  patriotes.  Au  commencement,  j’en  ai  ri 
pareeque  cela  est  impossible,  et  cela  n’est  effective¬ 
ment  pas  arrivé  ;  mais  il  est  certain  que  si  les  prin¬ 
cipes  nous  attachent,  nous  réunissent  |)ar  des  liens 
infrangibles,  on  lésa  relâchés,  on  a  trouble  la  douce 
harmonie  qui  régnait  entre  nous. 

Eh  bien  !  le  mal  est  vu,  j’en  ai  dévoilé  la  source, 
il  ne  peut  plus  exister.  Que  le  comité  de  salut  public 
soit  chargé  de  nous  présenter  incessamment  une  or- 
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ganisntion  nouvelle  d’un  ministère  républicain 
comme  lui,  et  qu’il  soit  bien  persuade'  qu’on  ne  veut 
pas  l’altaquer,  parcequ’il  a  été,  et  ira  sans  doute 
mieux  quand  il  aura  de  meilleurs  moyens  que  des 
ministres  constitués  en  sens  inverse  du  gouverne¬ 
ment  que  le  peuple  français  veut- 

il  résultera  encore  un  autre  bien  inappréciable  de 
ce  changement  utile  et  indispensable  que  je  propose  : 
c’est  que  la  représentation  nationale,  rendue  au  res¬ 
pect  individuel  des  bons  citoyens,  parcequ’c.lle  a  eu 
du  courage  et  a  vaincu  avec  le  peuple,  cessera  d’être 
environnée  delà  foule  méprisable  qu’on  a  déjà,  avec 
raison,  comparée  aux  goujats,  poltrons  et  hâbleurs 
d’une  armée  victorieuse,  et  qti’ainsi  démasqués  on 
ne  sera  plus  dupe  de  leurs  bonnets  rougis,  depuis  la 
victoire,  dans  le  sang  ennemi  que  le  courage  des 
bons  citoyens  a  été  forcé  de  faire  couler. 

Je  conclus  à  ce  que  mes  deux  propositions  soient 
décrétées.  C’est  un  abus  qu’il  faut  réprimer  qu’un 
ministre  puisse,  sur  ses  ordonnances,  disposer  de  la 
fortune  nationale.  Il  faut  aussi  que  le  comité  de  salut 
public  vous  présente  l’organisation  d’un  ministère 
républicain  et  aussi  patriote  que  lui  ;  alors  le  peu¬ 
ple  saura  que  la  responsabilité  porte  sur  quelque 
chose,  et  il  ne  craindra  plus  de  voir  dilapider  les  fonds 
du  trésor  public. 

Citoyens,  n’avez-vous  pas  été  hier  douloureuse¬ 
ment  affectés  d’entendre  des  malheureux  venir  vous 
demander  les  secours  que  la  loi  leur  accorde,  comme 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  qu’ils  avaient 
inutilement  réclamés  du  ministre  de  la  guerre?  Ne 
devez-vous  pas  être  indignés  de  voir  ce  ministre,  au 
moment  où  il  faisait  ce  rigoureux  refus,  tirer  J  20,000 
liv.  du  trésor  national  pour  alimenter  un  journaliste 
dont  le  nom  ne  souillera  pas  cette  enceinte?  Citoyens, 
il  existerait  moins  de  malheureux,  si  vous  eussiez 
conliéà  des  mains  pures  la  direction  des  dépenses  se¬ 
crètes.  Je  demande  que  mes  propositions  soient  mi¬ 
ses  aux  voix. 

Phklippeaux  :  Je  ne  conteste  pas  la  seconde  pro¬ 
position  de  Bourdon  ;  au  contraire  je  l’appuie  ;  mais 
je  pense  que  la  première  à  besoin  d’être  mûrie  par 
la  n  flexion;  car  il  serait  peut-être  dangereux  de  dé¬ 
fendre  aux  ministres  de  ne  puiser  dans  le  trésor  na¬ 
tional  qu’après  qu’un  décret  formel  le  leur  aurait 
jermis.  Je  crois  que  l’intention  de  Bourdon  est  que 
'assemblée  ordonne  aux  administrateurs  du  trésor 
public  de  ne  distraire  aucune  somme  du  trésor,  à 
moins  qu’un  décret  ne  le  leur  ordonne.  Cependant, 
comme  il  est  bon  de  mettre  de  la  réflexion  dans  tout 
ce  que  l’on  fait ,  je  demande  le  renvoi  des  deux  pro¬ 
positions  de  Bourdon  au  comité  de  salut  public. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  formellement 
que  vous  ôtiez  des  mains  du  ministre  de  la  guerre  la 
clé  du  trésor  national.  Vous  êtes  responsables  de 
l’emploi  des  fonds  publics,  et  je  vous  ai  démontré 
qu’on  en  faisait  un  mauvais  usage.  Il  est  de  votre  de¬ 
voir,  si  vous  voulez  remplir  l’objet  de  votre  mis¬ 
sion,  d’empêcher  qu’un  ministre  n’alimente  vos  dé¬ 
tracteurs  avec  la  fortune  publique. 

Bentabole  :  Je  demande  la  parole. 

Bourdon  (de l’Oise )  :  Ce  qui  empêche  l’assem¬ 
blée  île  prendre  une  détermination,  c’est  qu’elle  ne 
croit  pas  que  le  ministre  de  la  guerre  puisse,  sur 
ses  ordonnances,  puiser  dans  le  trésor  public.  Eh 
bien  !  j’adjure  Forestier  de  déclarer  si  le  fait  que  j’a¬ 
vance  est  vrai. 

Forestier  :  Le  fait  est  vrai. 

On  demande  que  les  propositions  de  Bourdon  (de 
l’Oise)  soient  mises  aux  voix. 

Bentabole  :  On  ne  peut  pas  disconvenir  qu’il 
n’y  ait  utilité  et  justice  dans  les  vues  proposées  par 
Bourdon  ;  et  ce  n’est  pas  pour  les  combattre  que  je 
demande  la  parole,  mais  pour  proposer  la  manière  I 


dont  elles  doivent  être  adoptées.  Vous  ne  pouvez 
adopter  de  la  première  proposition  de  Bourdon  que  ce 
qui  est  relatif  aux  dépenses  secrètes.  Sans  doute  il 
faut  empêcher  que  le  ministre  de  la  guerre  prodigue 
l’argent  de  la  république  en  faveur  d’un  journaliste; 
mais  je  demande  que  le  comité  de  salut  public  vous 
présente,  ses  vues  sur  cet  objet.  Quant  à  la  seconde 
proposition  de  Bourdon,  je  demande  que.  le  principe 
en  soit  sur-le-champ  décrété.  Depuis  longtemps  on 
s’est  plaint  de  l’organisation  du  ministère  de  la 
guerre,  et  vos  commissaires  près  les  armées  pour¬ 
ront  à  cet  egard  vous  produire  les  plaintes  qu’on 
leur  a  présentées.  Il  est  impossible  qu’un  seul  homme 
puisse  diriger  toutes  nos  armées  d’une  manière  utile 
pour  la  république  ;  ainsi  je  demande  que  la  propo¬ 
sition  de  Bourdon,  qui  concerne  le  ministère  de  la 
guerre,  soit  adoptée. 

Forestier  :  Quand  j’entrai  au  comité  des  finan¬ 
ces,  je  demandai  à  connaître  les  sommes  que  les  mi¬ 
nistres  avaient  retirées  du  trésor  public  depuis  un  an. 
Je  demandai  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale  de  me  reproduire  les  décrets  qui  avaient 
mis  des  fonds  à  leur  disposition.  Ils  me  répondirent, 
et  Cambon  était  présent,  qu’ils  me  remettraient  l’é¬ 
tal  que  je  leur  demandais  pour  tous  les  ministres,  à 
l'exception  de  celui  de  la  guerre,  dont  les  besoins 
sans  cesse  renaissants  ne  leur  permettaient  pas  d’at¬ 
tendre  un  décret  pour  lui  remettre  lesfonds  qu'il  de¬ 
mandait. 

Cambon  me  dit  alors  :  «Tu  seras  bien  fin  si  tu 
peux  percer  les  ténèbres  qui  environnent  ce  minis¬ 
tère  ;  car  il  y  a  plus  d’un  an  que  je  cherche  à  y  re¬ 
connaître  quelque  chose,  et  je  n’y  vois  pas  encore 
clair.» 

Danton  :  La  Convention  nationale  à  déjà  prouvé 
qu’après  avoir,  de  concert  avec  le  peuple,  conquis  la 
liberté,  elle  saurait  la  régir  et  la  conserver.  Citoyens, 
un  abus  vient  de  vous  être  dénoncé  :  je  pense  que 
le  ministre  de  la  guerre  ne  doit  plus  puiser  dans  le 
trésor  national,  mais  je  vous  engage  à  ne  rien  préci¬ 
piter.  Nous  avons  vaincu  par  la  force  nationale  et 
avec  le  comité  de  salut  public  ;  décrétez  le  principe, 
etrenvoyez  les  détails  à  l’examen  de  votre  comité  de 
salut  public,  afin  de  ne  point  ralentir  le  cours  de  vos 
succès.  Je  pense  aussi  que  tout  membre  qui  médite 
sur  les  moyens  de  donner  une  grande  force  au  gou¬ 
vernement  provisoire  que  vous  avez  décrété  doit 
porter  le  résultat  de  ses  réflexions  au  comité  de  salut 
public.  Ce  qui  épouvante  l’Europe,  c’est  de  voir  la 
manivelle  du  gouvernement  entre  les  mains  de  ce 
comité  ,  qui  est  l’assemblée  elle-même.  Je  demande 
qu’en  décrétantle  principe,  les  propositions  de  Bour¬ 
don  soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  pour 
en  faire  un  rapport;  je  demande  qu’il  fasse  égale¬ 
ment  un  rapport  sur  les  moyens  de  perfectionner  le 
gouvernement  provisoire.  Je  suis  convaincu  qu’un 
conseil  délibérant  est  mauvais,  qu’il  vous  faut  un  di¬ 
recteur  de  la  guerre  responsable,  un  directeur  de 
l’intérieur  responsable,  etc.,  et  que  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  doit  diriger  Faction  du  gouvernement 
dont  la  Convention  nationale  l’a  chargé. 

La  proposition  de  Danton  est  adoptée  en  ccs  ter¬ 
mes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  principe 
qu’à  l'avenir  aucun  ministre  ne  pourra  puiser  dans 
le  trésor  public  qu’eu  vertu  d’un  décret  rendu  sur 
le  rapport  d’un  comité.  Elle  charge  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  de  veiller  à  ce  que  l’activité  des  forces  na¬ 
tionales  n’éprouve  aucun  ralentissement  ;  elle  le 
charge  en  outre  de  présenter  un  rapport  sur  le  mode 
de  versement  à  faire  pour  toutes  les  dépenses  natio¬ 
nales,  et  sur  l’organisation  d’agence  du  gouverne¬ 
ment  provisoire.  » 

I’üélippeaux  :  Citoyens,  je  viens  remplir  au  sein 
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de  la  Convention  nationale  un  devoir  impérieux 
qu’exige  de  moi  le  salut  de  la  patrie. 

J’accuse  formellement  Ronsin  et  Rossignol  avec 
les  autres  agents  du  ministère  : 

lo  D’avoir  désorganisé  l’armée  de  l^Ouesl  par  leurs 
exemples  et  leurs  préceptes;  de  l’avoir  encouragée  à 
tous  les  actes  de  licence  au  lieu  de  l’exercer  à  la  dis¬ 
cipline  militaire  ; 

20  D’avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par  les 
brigands,  et  de  leur  avoir  constamment  livré  notre 
artillerie,  nos  munitions  et  nos  attirails  de  guerre  ; 

3°  D’avoir  toujours  empêché  que  les  différentes 
colonnes  attaquassentsimiiltanéinent  pour  envelop¬ 
per  l’armée  ennemie  et  finir  la  guerre  ; 

4°  De  n’avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de  Lu- 
çon  lorsqu’elle  se  mettait  en  mesure  d’attaquer  les 
rebelles  ;  d’avoir  neutralisé  les  colonnes  de  droite  et 
de.  gauche  qui  devaient  l’appuyer;  et  quand,  malgré 
tous  les  obstacles, cette  division  eut  vaincuplusieurs 
fois  les  brigands,  d’avoir  destitué  son  général,  la 
veille  aussi  d'une  action  décisive,  pour  mettre  a  sa 
place  un  Anglais,  qui  lit  éclater  sa  trahison  dès  le 
lendemain,  14  août,  en  procurant  à  l’ennemi  tous  les 
moyens  de  battre  l’armée,  dont  la  défaite  eût  mis 
Rochefortet  La  Rochelle  dans  le  plus  grand  danger; 

5°  De  s’être  opposé  a  ce  que  le  général  de  la  colon¬ 
ne  de  Chinon,  qui  s’avancait  pour  délivrer  trois  mille 
de  nos  frères  prisonniers  à  Chollet,  exécutât  ce  mou¬ 
vement  salutaire,  au  moment  où  les  rebelles,  après 
avoir  évacué  Chollet  pour  fondre  sur  la  division  de 
Luçon,  furent  battus  et  mis  dans  une  déroute  com¬ 
plète.  :  d’avoir  ensuite  destitué  ee  général,  et  incar¬ 
céré  son  adjudant  qui  venait  demander  justice  ; 

6°  Lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  arrêté  un 
plan  de  campagne,  le  23  août,  pour  réduire  les  bri¬ 
gands  par  une  attaque  générale  et  mieux  combinée 
que  toutes  les  précédentes,  d’avo  r  employé  toutes 
les  manœuvres  pour  faire  rétracter  ce  plan  de  cam¬ 
pagne  ;  d’y  avoir  opposé  la  violence  même  dès  leur 
retour  à  Saumur,  en  arrêtant  l'armée  de  Mayence 
qui  descendait  à  Nantes  ; 

7o  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pourvoir 
à  tous  nos  besoins,  d’avoir  fait  prendre  à  toutes  les 
munitions  de  l’armée  de  Nantes  la  route  de.  Tours 
et  de  Saumur,  où  elles  furent  arrêtées,  pour  grossir 
quelque  temps  la  masse,  des  ressources  des  ennemis, 
de  sorte  que  cette  armée,  au  moment  d’entrer  en 
campagne,  se  trouva  sans  un  seul  habit,  sans  une 
seule  paire  de  souliers,  sans  subsistances  ni  fonds 
pour  en  acquérir,  et  que  le  service,  tant  des  fourra¬ 
ges  que  de  l’artillerie,  manqua  net  le  9  septembre, 
veille  du  jour  où  nous  devions  entrer  en  campagne  ; 

S»  Que  cependant  l’armée  s’étant  mise  en  marche 
le  10  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands  sur 
tous  les  points,  ils  se  trouvèrent,  le  15,  à  la  hauteur 
où  la  jonction  devait  s’opérer  avec  toutes  les  colon¬ 
nes,  pour  cerner  les  rebelles  et  investir  Mortagne; 
qu’alors  Rossignol  ,  et  Ronsin  qui  les  dirigeait 
comme  général  ministre ,  envoyèrent  ordre  aux  co¬ 
lonnes  deNiort,  de  Luçon  etde  Fontenay,  quis’avan- 
ç.aient  sur  nous,  de  retourner  dans  leurs  cantonne¬ 
ments  respectifs; 

9o  Que  cet  ordre  parvenu  au  général  Chalbos,  le 
9,  occasionna  la  déroute  de  Mortagne  et  de  Saint- 
Fulgent,  où  Mieskraski  et  Revsser  furent  complète¬ 
ment  battus,  que  l’armée  de  Mayence  elle-même  fail¬ 
lit  etre  taillée  en  pièces,  quand  elle  sc  trouva  seule 
et  sans  appui  au  cœur  de  la  Vendée  ; 

l°o  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  trois  colonnes  , 
le  1H,  quatre-vingt-dix  mille  patriotes,  ta n t  à  Coron 
qu  en  avantdes  Ponts-de-Cé,  furent  accablés  lemêine 
jour  et  le  lendemain  par  trois  mille  brigands;  d’a¬ 
pres  une  disposition  militaire  qui  n’a  point  d’exem- 
pie, que  1  armée  de  Saumur  fut  rangée  sur  une  seule 


colonne  de  huit  hommes  de  front,  présentant  six 
lieues  de  flanc  ;  que  l'artillerie  formidable  de  cette 
colonne  fut  placée  à  sa  tête  dans  les  gorges  de  Coron, 
pendant  que  l’ennemi  occupait  les  hauteurs  dont, 
malgré  le  conseil  des  guides, on  ne  voulut  pas  s’em¬ 
parer;  que  les  brigands  s’élancèrent  sans  obstacle 
sur  cette  tête  de  colonne,  se.  saisirent  de  nos  bouches 
à  feu,  foudroyèrent  nos  malheureux  défenseurs  de 
bordées  à  mitraille  avec  leur  artillerie  même,  et  en 
(iront  un  carnage  horrible  ; 

11°  Qu’un  décret  ayant  ordonné  l’extraction  des 
grains  sur  les  derrières  de  l’armée,  à  mesure  qu’on 
pénétrerait  dans  le  pays  ennemi ,  Ronsin  et  Rossignol 
congédièrent  les  commissaires  chargés  de  celte  opé¬ 
ration  précieuse,  firent  incendier  des  monceaux  im¬ 
menses  de  grains,  et  abandonnèrent  aux  brigands  la 
récolte  des  plaines  de  Doué,  Thouars,  Loudun  et 
l’ile  Saint-Aubin,  si  abondante  cette  année  qu’elle 
eût  suffi  pour  alimenter  pendant  un  an  toute  l’armée 
de  l’Ouest  ; 

12°  Que  quand  la  Société  populaire  de  Saumur 
voulut  dénoncer  tous  ces  faits  à  celle  des  Jacobins, 
les  satellites  du  ministère  vinrent  l’opprimer  jus¬ 
qu’au  lieu  de  ses  séances  par  des  cris  de  fureur  et 
des  gestes  menaçants  ; 

1 3°  Que  l’armée  de  Nantes  ayant  reçu  de  Saumur, 
les  24  et  27  septembre,  l’invitation  de  regagner  son 
ancienne  position,  avec  promesse  de  la  faire  soutenir 
par  les  colonnes  du  sud-ouest  que  command  ait  Chal¬ 
bos,  les  généraux  s’empressaient  de  déférer  à  cette 
proposition  ;  qu’elle  fut  maîtresse  en  peu  de  jours  des 
clés  de  Mortagne,  et.  joignit  le  corps  de  Beffrov,  l’un 
des  lieutenants  de  Chalbos  ;  qn’alors  un  nouvel  or¬ 
dre  de  Saumur,  du  2  octobre,  changea  la  marche  des 
colonnes  du  sud-ouest  ,  pour  laisser  l’armée  de 
Mayence  seuleauxprisesavécl’ennemi  ;  qu’ellefut  in¬ 
vestie  par  toutes  les  forces  vendéennes  dont  elle  dé¬ 
lit  complètement  la  principale  armée,  le  6  octobre, 
à  Saint-Symphorien  ;  que  cette  victoire  ouvrit  toutes 
les  routes  de  Mortagne.  et  Chollet;  mais  qu’au  mo¬ 
ment  où  on  S’ébranlait  pour  cette  expédition  décisive, 
elle  fut  paralysée  par  la  destitution  des  généraux  vic¬ 
torieux,  dont  un  gémit  dans  les  fers  ; 

14°  Que  la  première  opération  du  nouveau  géné¬ 
ral  de  l’armée  de  l’Ouest  fut  de  laisser  prendre  aux 
brigands  l’île  de  Noirmoutiers  ,  Machecoul  et  l’île 
Couin,  de  laire  évacuer  Mortagne,  brûler  huit  mil¬ 
liers  de  poudre  qui  s’y  trouvaient,  un  magasin  de 
riz  ,  douze  mille  rations  de  pain  ,  et  pour  1  million 
d’effets  de  campement  ; 

15°  Qu’après  l’expédition  heureuse  de  Mortagne 
et  de.  Chollet,  due  tout  entière  à  labravoure  de  nos 
soldats,  l’état-major  laissa  passer  la  Loire  aux  bri¬ 
gands  qu’on  pouvait  noyer  dans  ce  fleuve  ;  qu’outre 
le  temps  qu j îs  employèrent  à  effectuer  ce  passage, 
ils  restèrent  trois  jours  disséminés  çà  et  là  dans  le 
plus  grand  désordre,  mourant  de  faim*,  et  salis  savoir 
quelle  route  tenir,  qu’on  leur  laissa  le  temps  de  se 
rallier  et  de  digérer  un  système  militaire  ; 

16°  Qu’ensuiteon  permit  aux  brigands  de  prendre 
Craon,  Château-Gontier  et  Laval,  où  mille  atrocités 
furent  commises  ;  que  quatre,  mille  hommes  seule¬ 
ment  envoyés  à  la  poursuite  de  l’ennemi,  furent  en¬ 
veloppés  et  mis  en  pièces;  que  le  lendemain,  pour 
réparer  ce  désastre,  Chamberti  qui  commandait  huit 
cents  hommes  à  Chateaubriand,  eut  ordre  d’aller 
avec  cette  force  mineure  attaquer  l’armée  victo¬ 
rieuse  ; 

17°  Qu’après  le  passage  de  la  Loire,  un  nouveau 
commandant  de  la  place  de  Nantes,  nommé  Bririn, 
envoyé  par  les  bureaux  delà  guerre,  laissa  toutes 
les  avenues  de  cette  ville  dégarnies  et  sans  défense, 
malgré  l’ordre  qu’il  avait  reçu  ;  qu’il  faisait  partiren 
même  temps  un  trésor  de  6  millions  et  soixante  chc- 
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yaux  sous  V escorte  de  vingt-cinq  chasseurs  à  cheval, 
sur  une  route  dont  l’armée  ennemie  était  maîtresse; 

18»  Qu’un  autre  général,  nommé  Vlanier, recom¬ 
mandé  par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le  plus 
brave  militaire  de  l’Europe,  s’etant  porté  à  Craon 
avec  cinq  mille  hommes  pour  appuyer  l’armée  de 
l’Ouest,  évacua  le  poste  avant  meme  d’avoir  vu  l’en¬ 
nemi  ;  que,  retiré  à  Chateaubriand, dont  la  position 
était  inaccessible  et  les  habitants  détermnés  à  vain¬ 
cre,  il  abandonna  aussi  cette  place  à  la  merci  des 
brigands,  lorsqu’ils  en  étaient  à  dix  lieues  ; 

19»  Qu’au  moment  de  cette  défection,  Rossignol 
désarma  les  habitants  de  la  Guerche,  commune  la 
plus  patriote  d’Ille-et-Vilaine,  qui  deux  lois  s’étaient 
levés  en  masse  pour  venir  au  secours  de  Nantes,  oii 
ils  étaient  encore  huit  jours  auparavant  ; 

20°  Que  de  la  Guerche  il  se  rendit  à  Vitré,  forte¬ 
resse  inexpugnable,  qu’il  tit  désarmer  en  ordonnant 
à  la  garnison  de  se  replier  sur  Rennes  ;  que  la  garde 
nationale  ayant  reçu  le  même  ordre,  lit  des  réclama¬ 
tions  aussi  pressantes  que  vaines  pour  obtenir  qu’on 
lui  permit  de  se  défendre  seule  contre  les  brigands; 

21°  Que  le  19e  bataillon  d’infanterie  légère,  dis¬ 
tingué  par  son  intrépide  bravoure,  fut  disirait  de  la 
garnison  de  Fougères,  et  envoyé  seul  à  Ernée  pour 
reprendre  ce  poste  ;  qu’occupaient  quinze  cents  re¬ 
belles  ;  que  sans  raisonner  son  obéissance,  il  se  bat¬ 
tit  en  désespéré,  fut  réduitde  huit  à  deux  cents  hom¬ 
mes,  et  qu’une  compagnie  de  canonniers  de  Paris, 
dite  de  la  Réunion,  fut  massacrée  tout  entière  ; 

22»  Qu'a  près  ces  désastres,  la  garnison  de  Fougè¬ 
res,  dirigée  en  sens  inverse  de  tous  les  principes,  lut 
taillée  en  pièces,  et  qu’alors  les  frontières  maritimes 
lurent  ouvertes  à  l’ennemi  ; 

23°  Qu'au  retour  de  Grandville  ,  où  les  brigands 
furent  repoussés  d’une  manière  si  glorieuse,  il  était 
facile  dé  les  ensevelir  dans  les  marais  de  Dol  ;  qu’une 
avant-garde  seule  de  trois  cents  hommes  leur  fut 
opposée,  les  battit  deux  fois  de  suite,  mais  succomba 
enfin  sous  l’avantage  du  nombre,  faute  d’être  se¬ 
courue  par  le  gros  de  l’armée,  que  Rossignol  tenait 
à  sept  lieues  du  champ  de  bataille;  qu’ensuite  cette 
armée  elle-même  lut  mise  en  pleine  déroute  ;  qu’au 
nombre  des  victimes  sacrifiées  dans  celte  affaire 
étaient  neuf  cents  Brestois,  pères  de  famille,  et  tout 
le  41e  régiment;  que  Rossignol  s’enfuit  à  Rennes, 
dont  il  disposa  l’évacuation,  et  que  le  Morbihan  s’in¬ 
surgea  dès  le  lendemain  ; 

24»  Qu  à  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura  le 
siège,  les  lieutenants  de  Rossignol,  cachés  dans  leurs 
maisons,  s’occupaient  uniquement  de  préparer  une 
fuite  honteuse  ;  que  les  soldats  et  gardes  nationaux 
n’nyantpu  être  découragés  par  cette  conduite,  par¬ 
vinrent  seuls,  avec  Ménard  et  Beaupuy,  à  repousser 
les  brigands  ;  qu’alors  ils  conjurèrent  les  officiers 
supérieurs  de  faire  une  sortie  décisive  contre  l’en¬ 
nemi  en  déroute,  et  ne  purent  l’obtenir  ;  que  Rossi¬ 
gnol  arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège,  pen¬ 
dant  lequel  il  s’était  obstiné  de  faire  stationner  l’ar¬ 
mée  à  Chateaubriand,  malgré  les  instances  qu’elle 
lui  faisait  de  la  conduire  à  l’ennemi,  et  les  con  jura¬ 
tions  qu’il  recevait  à  toutes  les  heures  par  des  cou- 
riers  extraordinaires  ; 

25°  Que  Rossignol,  survenu  après  l’action,  ne  vou¬ 
lut  pas  profiter  de  la  déroule  des  brigands  pour  les 
tailler  en  pièces;  qu’il  les  laissa  tranquillement  dé¬ 
vaster  toutes  les  contrées  environnantes,  et  n’en¬ 
voya  pas  même  à  La  Flèche  une  colonne  pour  leur 
couper  le  passage. 

20°  Que  nos  armées  étaient  toujours  à  huit  ou  dix 
lieues  des  forces  en  uemies,  qui  pouvaient  par  ce  moyen 
commettre  avec  succès  toutes  les  horreurs  ;  quelles 


ne  furent  jointes  au  Mans  que  deux  jours  après  leur 
arrivée  en  cette  ville;  que  le  moment  où  Rossignol 
cessa  de  commander  nos  armées,  fut  le  terme  de  nos 
désastres,  et  que  la  victoire  décisive  du  Mans  n’est 
due  qu’à  une  infraction  d’ordres  supérieurs. 

J’offre  pour  preuves  irrésistibles  de  tous  ces  faits  : 

îo  La  collection  de  pièces  officielles  que  j’ai  remi¬ 
ses  au  comité  de  salut  public  à  mon  retour  de  Nan¬ 
tes  ; 

2»  Le  témoignage  de  tous  les  représentants  du  peu¬ 
ple  qui  ont  étécommissairesnatiouauxdanslesdeux 
Vende.es  ; 

3°  Le  témoignage  de  tous  les  soldats  des  diverses 
colonnes  de  l’armée  de  l’Ouest; 

40  Celui  de  tous  les  citoyens  qui  habitent  les  dé¬ 
partements  qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

Mon  accusation  est  précise  et  solennelle;  j'en  de¬ 
mande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
vérifier  attentivement  les  faits  et  vous  en  faire  un 
rapport. 

CnouDiEU  :  J’observe  à  l’assemblée  qu’il  n’est  que 
trop  vrai  que  Phélippeaux  est  l’instrument  d'une  fac¬ 
tion  qui  voudrait  diviser  les  patriotes?  J’ai  été  com¬ 
missaire  de  la  Convention  près  l’année  de  la  Vendée. 
Je  déclare  qu’il  n’y  a  pas  un  fait  de  vrai  dans  ce  que 
vient  de  dire  Phélippeaux,  et  je  m’engage  à  prouver 
que  s’il  n’est  pas  un  fou,  il  est  le  plus  grand  des  im¬ 
posteurs.  Depuis  longtemps  la  Convention  natio¬ 
nale  a  été  induite  en  erreur  sur  ce  qui  s’est  passé  dans 
la  Vendée.  Je  me  reprocherais  mon  silence,  si  la 
maladie  que  j’ai  eue  ne  m’avait  ôté  l’usage  de  la  plu¬ 
me;  mais  dans  ce  moment  le  rapport  que  j’ai  à  faire 
est  prêt  ;  je  le  signerai,  et  le  soumettrai  sous  deux 
jours  à  la  Convention  nationale. 

Phélippeaux  a  menti  à  sa  conscience,  en  accusant 
Rossignol  de  lâcheté;  mais  ce  qui  l'a  engagé  à  faire 
cette  démarche,  c’est  la  crainte  d’être  lui-même  ac¬ 
cusé  pour  avoir  provoqué  la  mesure  désastreuse  du 
2  septembre. 

Merlin  (  de  Thionvi I le  ):  Je  ne  prendrai  la  parole 
dans  cette  affaire,  qui  de  vient  particulière  après  avoir 
été  générale,  et  qui  aurait  dû  être  ensevelie  avec  les 
brigands  de  la  Vendée,  que  pour  citer  quelques 
faits. 

Je  dirai  ce  que  je  sais  :  c’est  que  Rossignol  a  dit 
lui-même  qu’il  n’était  pas  fait  pour  commander  une 
année,  et  je  m’étonne  qu’après  cet  aveu  on  lui  ait 
laissé  son  commandement.  Je  dirai  plus:  c’est  que  le 
conseil  de  guerre  établi  à  Sauinur,  et  qu’on  a  appelé 
désastreux  était  nécessaire  ;  car  il  fallait  que  quel¬ 
qu’un  dirigeât  la  marche  des  armées.  On  recevait 
aujourd’hui  l’ordre  du  comité  de  salut  public  de  mar¬ 
cher  sur  Nantes;  le  lendemain  le  général  en  chef 
commandait  de  ne  point  quitter  Saumur.  11  fallait 
donc  une  autorité  supérieure  pour  indiquer  d’une 
manière  invariable  les  mouvements  qui  devaient 
s’opérer.  Nous  avons  demandé  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  la  création  d’un  conseil  de  guerre  auquel  les  gé¬ 
néraux  seraient  tenus  d’obéir.  Le  comité  approuva 
notre  demande;  ce  fut  du  moment  de  sa  lormation 
que  la  victoire  se  rangea  de  notre  côté. 

Si  je  suis  obligé  de,  rendre  compte  de  la  conduite 
que  j’ai  tenue  dans  cette  mission  ,  je  ferai  imprimer 
ma  correspondance,  et  la  Convention  nationale  verra 
qu’il  n’y  a  point  eu  de  trahison  dans  la  Vendée,  mais 
que  seulement  l’ambition  d'hommes  qui  se  disaient 
eux-mêmes  incapables  de  commander  nous  a  fait 
le  plus  grand  mal  ;  au  surplus,  si  l’on  veut  s’en  rap¬ 
portera  un  militaire  qui  a  fait  toute  la  guerre  de  la 
Vendée,  il  est  à  la  barre,  je  demande  qu’il  soit  en¬ 
tendu. 
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—  Le  général  Westermann  est  à  la  barre,  el  de¬ 
mande  la  parole  ;  l’assemblée  la  lui  accorde. 

Weslermann  :  Citoyens  représentants,  une  bles¬ 
sure  qui  m’interdit  l’exercice  du  cheval  est  le  sujet 
de  mon  voyage  à  Paris  ;je  viens  offrir  à  la  Conven¬ 
tion  un  reste  des  dépouilles  sacerdotales  de  l’évêque 
d’Agra,  si  fameux  par  le  rôle  qu’il  a  joué  dans  la  ci- 
devant  armée  catholique  et  royale.  Je  viens  aussi 
vous  assurer  sur  ma  tête  que  de  cette  armée  forte  en¬ 
core  au  Mans  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes, 
avec  une  artillerie  formidable,  il  n’existe  plus  un 
seul  combattant  ;  chefs,  officiers,  soldats,  évêques, 
comtesses,  princesses  et  marquises,  tout  a  péri  par 
le  fer  ,  les  flammes  et  les  flots  ;cei  exemple  effrayant 
est  unique  dans  l’histoire,  etl’Europe  étonnée  verra 
bien  qu’une  république  qui,  comme  le  Père  éternel, 
dicte  ses  lois  du  haut  d’une  sainte  montagne,  saura 
se  maintenir  et  réduire  comme  la  Vendée  chaque 
pays  qui  aura  l’imbécillité  de  former  le  projet  de  ré¬ 
tablir  la  royauté  en  France. 

L’assemblée  accorde  au  général  les  honneurs  de  la 
séance. 

Charlier  :  S’il  y  a  dans  ce  momentquelque  chose 
d’important  à  savoir,  c’est  que  la  Vendée  n’existe 
plus.  Mais  citoyens,  on  voudrait  entamer  une  lutte 
entre  descollègues  estimables,  la  Convention  natio¬ 
nale  doit  empêcher  qu’on  parle  de  ce  qui  s’est  passé 
dans  ïa  Vendée  avant  que  le  comité  de  salut  public 
ait  fait  son  rapport  ;  quand  nous  l’aurons  entendu, 
ainsi  que  celui  de  nos  collègues,  nous  pourrons  fixer 
nos  idées.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation 
de  Phélippeaux  aux  comités  de  salut  public  et  de  su- 
vete'  générale  réunis. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Le  général  Wester- 
mann  nous  apprend  qu’il  est  destitué  et  menacé  d’ê¬ 
tre  arrêté.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  nous  fasse  demain  un  rapport  sur  la  conduite 
que  ce  militaire  a  tenue  dans  la  Vendée. 

Phélippeaux  :  La  raison  de  la  destitution  est  sim¬ 
ple;  il  a  battu  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Merlin  (de  Thion ville  )  :  Il  appartient  au  député 
qui  a  suivi  une  partie  des  opérations  de  Westermann 
dans  la  Vendée  de  rendre  hommage  à  son  courage 
et  à  ses  talents.  Général  et  soldat,  il  a  toujours  com¬ 
battu;  dans  la  nuit  de  Laval,  il  a  fait  les  cent  diables. 
11  était  canonnier  pour  débusquer  les  ennemis  des 
hauteurs  dont  ils  s’étaient  emparés,  cavalier  pour  les 
roursuivre,  etfantassin  pour  les  charger  avec  l’arme 
Manche.  (On  applaudit.)  Je  cite  un  autre  fait  qui 
’era  connaître  plus  particulièrement  le  courage  de 
ce  général.  L’armée  de  la  république  entrée  dans 
Chàtillon,  elle  reposait  tranquillement  croyant  les 
ennemis  éloignés  d’elle  :  ils  parurent  tout  à  coup,  la 
chassèrent  de  cette  ville,  et  repoussèrent  nos  trou¬ 
pes  à  plus  de  six  lieues.  Westermann  ôte  son  habit, 
retrousse  sa  chemise,  et  le  sabre  à  la  main  se  jette 
au  milieu  des  soldats,  et  leur  dit  que  leur  retraite  les 
rendrait  indignes  de  servir  désormais  la  république. 
«Tuez-moi,  s’écria-t-il,  ousuivez-moi  !»  Les  (loupes 
se  rangent  autour  de  lui,  rentrent  dans  Chàtillon, 
où  elles  font  un  carnage  horrible  des  brigands. 

Je  n’entrerai  point  dans  les  détails  de  la  vie  privée 
de  Westermann  ;  je  sais  que  lorsqu’on  veut  perdre 
un  homme,  on  lui  trouve  aisément  des  défauts  ;  je 
dirai  seulement  à  sa  louange  que,  destitué  depuis 
longtemps  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  n’a  pas 
cessé  de  combattre  les  brigands  ;  il  a  fini  par  en  pur¬ 
ger  le  sol  de  la  liberté.  C’est  lui  qui,  le  10  août, 
conduisit  les  phalanges  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  brisa  les  portes  du  château  des  Tuileries;  et  au 
moment  même  où  il  se  couvrait  de  gloire  en  renver¬ 


sant  l’autel  de  la  tyrannie,  on  le  calomniait  aux  Ja¬ 
cobins.  Ce  n’est  qu’après  l’événement  que  les  patrio¬ 
tes  lui  rendirent  l’estime  qu’il  méritait.  Je  le  dis  en 
terminant  :  Westermann  est  un  homme  utile,  et  qui 
a  rendu  de  grands  services  à  la  république. 

Bellegarde:  J’ai  aussi  été  le  témoin  de  la  bra¬ 
voure  de  Westermann  ;  c’est  particulièrement  à  Chà¬ 
tillon  qu’il  en  donna  des  preuves.  Les  soldats  étaient 
découragés;  il  quitte  ses  habits  pour  mieux  se  battre, 
et  fait  des  prodiges  de  valeur.  Dans  ce  moment-là 
j’avais  sa  destitution  dans  ma  poche;  vous  pensez  que 
je  ne  voulus  point  en  faire  usage.  (On  applaudit.) 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
Westermann  a  bien  rempli  ses  devoirs. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

Après  quelques  débats  il  est  adopté. 

Lecointre  (de  Versailles  )  :  Je  demande  que  le 
comité'  de  salut  public  soit  chargé  de  nous  faire  un 
rapport  sur  Westermann,  et  que,  jusqu’à  ce  que  ce 
rapport  soit  fait,  Westermann  jouisse  de  la  liberté. 

Levasseur  :  Ce  décret  serait  injurieux  à  Wester¬ 
mann  ;  un  homme  qui  a  bien  servi  la  patrie,  qui  est 
couvertde  lauriers,  peut-il  craindre  pour  sa  liberté? 

Goupilleau  :  La  proposition  de  Lecointre  doit 
être  adoptée,  car  Westermann  est  desditué;  et,  d’a¬ 
près  vos  décrets,  un  général  destitué  doit  être  mis 
en  état  d’arrestation. 

La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée. 

Bellegarde  :  Je  demande  que  le  président  inter¬ 
pelle  Westermann  pour  savoir  s’il  n’a  pas  trouvé 
dans  le  comité  des  brigands,  à  Chàtillon,  notre  plan 
de  campagne,  arrêté  à  Saumur  le  3  septembre. 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  Cette  interpellation  est  in¬ 
digne  de  la  Convention  et  injurieuse  pour  (e  comité 
de  salut  public,  qui  a  la  confiance  de  la  Convention 
et  de  la  république,  et  qui  certes  la  mérite  bien.  Je 
demande  que  touslesde'batscessent  sur  Westermann, 
et  que  la  Convention  s’en  tienne  au  décret  qu’elle  a 
rendu  à  cet  égard. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Enlart,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète  que 
les  compagnies  de  canonniers  attachées  aux  30«,  3te, 
33e  et  35e  divisions  de  gendarmerie  nationale  joui¬ 
ront  provisoirement,  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  au- 
trement  ordonné,  du  traitement  accordé  par  la  loi  du 
24  juin  dernier  aux  compagnies  de  canonniers  atta¬ 
chées  aux  32e  et  34e  divisions.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  en¬ 
tendu  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances  sur  la 
réclamation  des  élèvesde  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort, 
décrète  que  le  traitement  des  élèves  militairesde  l’E¬ 
cole  vétérinaire  établie  à  A  lfort,  près  Paris,  est  fixé 
à  720  liv.  par  an,  à  compter  du  1er  vendémiaire 
dernier.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Gillet,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  décrète  que  la  trésorerie  natio¬ 
nale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  500,000  liv. 
pour  l’achèvement  des  constructions  et  réparations 
tarit  à  la  salle  des  séances  de  la  Convention  qu’à  l’é¬ 
tablissement  de  scs  comités,  de  l’imprimerie  et  des 
archives,  à  charge  en  définitive  d’être  rendu  un 
compte  séparé  de  chacun  de  ces  objets.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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N®  110.  Décadi,  20  Nivôse,  l’an  2e.  (Jeudi  9  Janvier  1794  ,  vieux  style.) 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  primidi  21  nivôse  ,  rue  des  Poitevins, 
n°  18,  la  50e  livraison  de  l'Encyclopédie  par  ordre  de  ma¬ 
tières  ,  composée  : 

De  la  2'  partie  du  tome  II  de  la  Philosophie  ancienne  et 
moderne,  par  Naigeon  ; 

De  la  2e  partie  du  tome  IV  de  la  Médecine; 

De  la  2'  partie  du  tome  VI,  aussi  de  la  Médecine; 

Et  du  tome  III,  lre  partie  de  V Agriculture  ;  par  Thouin 
et  Tessier. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  2G  liv.  en  feuilles,  et  de 
29  liv.  broché. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  II  novembre. — L’ambassadeur  russe, 
le  comte  deKulusow,  a  eu  audience  du  grand-visir  :  il 
n’avait  rien  négligé  pour  rendre  magnifique  le  cortège  qui 
l’a  accompagné.  Les  apprêts  du  ministère  ottoman  ont  ré¬ 
pondu  à  tout  cet  appareil.  On  avait,  entre  autres  choses, 
préparé  à  l’hôtel  du  grand-visir  une  grande  quantité 
d  habillements  à  la  turque,  dont  les  Russes  se  sont  revê¬ 
tus  à  l’hôtel  même.  Ce  fut  d’ailleurs  de  part  et  d’autre  un 
échange  de  présents,  selon  l’usage  qui  se  pratique  en  ces 
occasions. 

L’audience  solennelle  auprès  du  Sultan  aura  lieu  mardi 
prochain.  On  y  mettra  encore  plus  de  préparatifs  et  plus 
d’importance.  Les  Russes  prétendent  qu’on  n’aura  jamais 
rien  vu  à  Constantinople  de  si  éclatant  et  de  si  pompeux. 
11  est  certain  que  leur  ambassadeur  a  les  moyens  d’étaler 
un  faste  oriental,  et  qu’il  a  l’ordre  de  tirer  un  parti  avan¬ 
tageux  de  ce  charlatanisme. 

Sur  la  nouvelle  que  quatre  frégates  étaient  parties  de 
Smyrne  pour  croiser  dans  l’Archipel  sur  les  vaisseaux  des 
puissances  alliées,  l’ambassadeur  russe  a  présenté  à  la 
Porte  un  mémoire  très  énergique,  où  il  lui  a  déclaré  qu’elle 
était  responsable  de  la  sûreté  de  la  navigation,  La  Porte 
n’a  point  fait  de  réponse  à  ce  mémoire. 

Plusieurs  vaisseaux  marchands  sont,  depuis  quinze 
jours,  entrés  dans  le  canal  sous  le  pavillon  turc.  Ils  ont 
jeté  l’ancre  près  des  vaisseaux  qui  arborent  lepavillon  aux 
trois  couleurs.  La  plus  grande  partie,  euetfel,  des  équipa¬ 
ges  de  ces  navires  est  composée  de  Français  qui  se  sont 
mis  sous  la  protection  du  Grand-Seigneur. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  décembre. — Il  s’était  introduit  un  agio 
entre  l’argent  de  banque  et  l’argent  courant  du  royaume; 
le  gouvernement  a,  pour  s’opposer  à  ce  manège,  défendu 
l’entrée  du  café  et  l’usage  de  l’eau  de-vie. 

Les  réviseurs  de  l’étatdu  compioirdesdettes  ont  terminé 
leurs  séances  :  ils  se  sont  séparés  avec  la  résolution  de  se 
rassembler  dans  trois  ans. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  s’occupe  de  plans 
propres  à  affermir  de  plus  en  plus  le  médit  public.  On 
parle  de  nouvelles  institutions  touchant  la  banque. 

Le  5  de  ce  mois,  le  gouvernent!  nt  a  fait  faire,  en  pré¬ 
sence  de  l’ambassadeur  russe  Romantzow,  la  consécration 
d’une  église  grecque  que  l’ont  vient  de  bâtir, 

ALLEMAGNE. 

Stuttgart,  te  1er  janvier.  —  L’opinion  générale  est  ici  à 
une  hauteur  qui  ne  paraît  pas  vu  nos  moyens,  indigne  de 
la  cause  française.  L’astuce  autrichienne  n’a  rien  négligé 
pour  affaiblir  ù  cet  égard  nos  bonnes  dispositions;  mais 
quelques  hommes  éclairés,  soutenus  par  une  jeunesse  très 
nombreuse  et  instruite,  ont  su  contrarier  sans  éclat  les  ef¬ 
forts  de  l’esprit  aristocratique.  Nos  idées  saines  ont  fructi¬ 
fié  dans  les  campagnes,  et  nous  avons  la  satisfaction  d’en 
recueillir  des  preuves  non  équivoques.  Nos  paysans  soua- 
bes,  informés  qu’un  faible  détachement  d’impériaux  es- 

3e  Série,  —  Tome  VI, 


cortait  la  garnison  prisonnière  du  fort  Vauban,  employé" 
rent  toutes  les  ruses  possibles  pour  leur  faciliter  la  déser¬ 
tion,  et  cela  leur  a  si  bien  réussi  que  la  majeure  partie 
des  prisonniers  est  déjà  en  liberté.  Nos  gens  en  ont  d’au¬ 
tant  plus  soin  qu’ils  savent  que  ce  sont  vos  jeunes  répu¬ 
blicains  de  la  première  réquisition  de  Strasbourg,  aux¬ 
quels,  ainsi  qu’à  la  sublime  révolution  française,  on  est 
ici  sincèrement  attaché;  aussi  n’a-t-on  pas  peur  dans  nos 
cantons  de  l’arrivée  des  Français  ;  leur  générosité  nous  ga¬ 
rantit  d’avance  de  toute  hostilité;  bien  différents  en  cela 
de  nos  pauvres  voisins  du  pays  de  Bade,  dont  le  triste 
souverain  a  fait  la  sottise  de  vendre  la  (leur  de  sa  jeunesse 
aux  Anglais,  et  où  le  gazelier  de  Carlsruhe  vomit  à  la 
journée  des  imprécations,  de  mauvaises  prédictions  et  d’a¬ 
troces  mensonges,  par  ordre  de  la  cour  vendue  aux  Rus¬ 
ses,  contre  les  Français,  qui  s’en  souviendront  en  passant 
le  Rhin  ;  nous  autres,  nous  irons  au-devant  d’eux  pour  les 
embrasser  et  leur  être  utiles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

4  » 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  17  nivôse. 

La  section  des  Sans-Culottes  déclare  qu’étant  instruite 
que  l’armée  révolutionnaire  ne  se  compose  dans  ce  moment 
que  de  déserteurs  et  gens  suspects,  elle  a  arrêté  qu’elle 
passera  de  nouveau  à  la  censure  la  compagnie  de  son  ar¬ 
rondissement,  et  qu’elle  invitera  les  quarante-sept  autres 
sections  à  prendre  la  même  mesure. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Les  commissaires  chargés  par  Commune-Affranchie 
d’apporter  à  Paris  le  buste  du  martyr  Challier  témoignent 
leur  reconnaissance  au  conseil-généi  al  de  la  manière  fra¬ 
ternelle  dont  ils  ont  été  accueillis.  Us  demandent  que  la 
commune  de  Paris  leur  accorde,  pour  reporter  dans  leurs 
foyers,  les  bannières  qui  ont  servi  à  la  fête  de  Challier,  et 
sur  lesquelles  sont  écrites  les  dernières  paroles  de  ce  grand 
homme.  (Arrêté  au  milieu  des  applaudissements.) 

—  Plusieurs  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  informent  le  conseil-géné- 
i  al  que  des  pâtissiers  font  et  vendent  des  gâteaux  à  la  fève 
(dits  des  rois),  ce  qui  rappelle  un  bizarre  usage,  qui  con¬ 
vient  mal  au  gouvernement  républicain  ;  ils  annoncent 
qu’ils  ont  sévi  contre  plusieurs  pâtissiers  de  leur  arrondis¬ 
sement. 

Un  membre  propose  que  tous  les  comités  révolutionnai¬ 
res  soient  invités  à  surveiller  ceux  qui  vendent  ou  achètent 
de  ces  gâteaux. 

Chaumette  :  Un  comité  révolutionnaire  vous  dénonce 
un  fait  qu’il  croit  dangereux,  et  qui  intéresse  l’ordre  et  la 
sûreté  de  Paris;  votre  devoir,  dans  cette  circonstance  ,  est 
de  renvoyer  pardevant  l’administration  de  police  pour  ce 
qui  regarde  la  sûreté  de  Paris,  et  à  celle  des  subsistances 
pour  ce  qui  a  trait  à  l’abus  que  l’on  fait  de  la  fleur  de  fa¬ 
rine,  qui  ne  doit  pas  être  extraite  du  pain  pour  alimenter 
la  gourmandise  :  du  reste,  vous  devez  passer  à  l’ordre  du 
jour. 

Hébert  :  Il  est  certain  que  ce  serait  faire  une  démarche 
contre  la  loi  que  d’inviter  les  comités  révolutionnaires  à 
prendre  telle  ou  telle  mesure  ;  que  le  conseil  l’eût  fait  pour 
détruire  un  moyen  de  contre-révolution  et  de  ralliement, 
la  malveillance  ne  manquerait  pas  de  saisir  cette  occasion 
pour  noircir  sa  conduite.  J’appuie  le  renvoi  à  la  police  et 
à  l’administration  des  subsistances. 

Cet  objet  donne  lieu  à  quelques  débats,  et  le  conseil 
termine  en  adoptant  le  renvoi  demandé  par  l’agent  na¬ 
tional. 

—  De  jeunes  citoyens  de  la  section  de  la  République  se 
présentent. 

L'orateur:  Citoyens,  la  mort  glorieuse  et  vraiment 
républicaine  de  Barat,  ce  héros  à  peine  sorti  de  l’enfance, 
nous  a  frappés  d’admiration.  Le  sentiment  profond  de  l’a— 
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mour  de  la  patrie  s’est  aussitôt  emparé  dé  nos  âmes,  et 
nous  avons  tous  juré  de  marcher  sur  ses  traces.  Déjà  la 
Convention  a  décrété  que  l’effigie  du  jeune  Carat  serait 
gravée  à  la  tête  des  livres  d’instruction  pour  tes  écoles 
primaires  ;  elles  vont  bientôt  s’ouvrir,  et  nous  venons  vous 
demander  la  permission  de  célébrer  une  fête  en  l’honneur 
du  héros  de  notre  âge.  Consacrer  notre  vie  entière  au  sou¬ 
tien  de  la  république,  et  anéantir  jusqu’à  la  trace  des  ty¬ 
rans,  c’est  le  serment  que  viennent  prêter  entre  vos  mains 
les  jeunes  élèves  de  la  république. 

Ces  jeunes  citoyens  terminent  en  demandant  à  s’assem¬ 
bler  paisiblement  trois  ou  quatre  fois  par  décade. 

Bernard:  Tout  en  applaudissant  au  motif  qui  dirige  les 
jeunes  gens  en  vous  demandant  à  célébrer  une  fête,  je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  un  de  vos  précédents 
arrêtés,  qui  porte  que  chacun  doit  se  rendre  à  saseclirn 
pour  assister  aux  fêtes  qui  y  sont  célébrées.  11  faut  que  ces 
jeunes  républicains  s’accoutument  à  sacrifier  les  petites 
satisfactions  qu’ils  pourraient  se  procurer;  ce  qu’ils  de¬ 
mandent  d’ailleurs  semblerait  faire  d’eux  une  petite  cor¬ 
poration. 

Hébert:  Ces  jeunes  gens  ne  veulent  pas  faire  une  cor¬ 
poration,  ils  vous  demandent  de  s’assembler  paisiblement. 
Eh  bien  !  la  loi  le  permet,  en  faisant  la  déclaration  à  la 
municipalité;  et  puis  ils  désirent  célébrer  la  mémoire  du 
jeune  Barat,  martyr  de  leur  âge.  Aucune  loi  ne  s’oppose  à 
cela;  ainsi  donc  je  crois  que  le  conseil  doit  leur  donner 
acte  de  leur  déclaration  et  les  encourager  en  nommant  une 
commission  pour  assister  à  leur  fêle. 

Ces  propositions  sont  adoptées,  et  le  président  donne  à 
ces  jeunes  citoyens  le  baiser  d’encouragement. 

—  Un  administrateur  des  subsistances  annonce  au  con¬ 
seil-général  que,  par  les  soins  des  citoyens  de  Rouen,  la 
cargaison  du  vaisseau  chargé  de  grains  pour  Paris,  et  dont 
l’avarie  pouvait  faire  craindre  la  perte  d’une  grande  par¬ 
tie,  vient  d’être  presque  totalement  sauvée.  Les  négociants 
ont  prêté  leurs  séchoirs,  et  particulièrement  le  citoyen 
Ezéchiel  Démarets,  qui  a  donné  la  preuve  du  plus  grand 
désintéressement. 

Le  conseil-général  charge  le  maire  d’écrire  une  lettre 
de  félicitations  à  la  commune  de  Rouen,  pour  l’assurer  de 
la  reconnaissance  de  celle  de  Paris. 

Il  sera  aussi  écrit  au  citoyen  Ezéchiel  Démarets,  et  son 
nom  sera  transcrit  au  procès-verbal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

Décret  rendu  sur  la  réparation  des  routes,  dans 
une  des  séances  précédentes. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  d’agricul¬ 
ture,  commerce  et  ponts-et-chaussées,  réunis,  con¬ 
sidérant  que  l’état  de  dégradation  de  toutes  les  routes 
et  ponts  de  la  république,  et  particulièrement  des 
départements  frontières  et  des  côtes,  nécessitent  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  actives  pour 
les  mettre  en  état  de  bonne  réparation  à  l’ouverture 
de  la  campagne  prochaine;  que  les  moyens  em¬ 
ployés  jusqu’à  présent  n’offrent  ([lie  des  résultats 
trop  lents  et  très  insuftîsants,  par  la  mauvaise  orga¬ 
nisation  de  l’administration  des  travaux  publics; 
voulant  enfin  mettre  en  activité  toutes  les  ressour¬ 
ces  possibles,  afin  que  le  service,  des  armées,  des 
convois  militaires  et  de  l’artillerie  puisse  se  faire 
avec  la  plus  grande  activité  sur  tous  les  points  de  la 
république,  décrète  : 

«  Art.  Ie1'.  Tous  les  travaux  publics  seront  faits  et 
entretenus  aux  frais  de  la  république,  à  compter  du 
1er  nivôse;  en  conséquenee,  tous  les  grands  che¬ 
mins,  ponts  et  levées  seront  faits  et  entretenus  par  le 
trésor  publie;  les  chemins  vicinaux  continueront 
d’<  Ire  aux  frais  des  administrations,  sauf  les  cas  où 
ils  deviendraient  nécessaires  au  service  public. 


«  II.  Tous  les  employés  à  appointements  sur  ces 
différents  travaux  seront  salariés  en  totalité  par  le 
trésor  public,  à  compter  du  1er  nivôse. 

«  III .  Toutes  les  troupes  de  libre  disposition  pour¬ 
ront  être  employées  au  service  des  travaux  pu¬ 
blics. 

(Nota.  Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  pour  l’or¬ 
ganisation  du  travail  et  l’emploi  des  bataillons  de 
réquisition  non  armés.) 

«  I  V.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  25 
millions,  pour  être  employés  en  réparations  des 
routes  et  ponts  de  la  république.  Sur  cette  somme, 
il  fera  verser  provisoirement  celle  de  100,000  liv. 
dans  les  caisses  de  chaque  département,  le  surplus 
sera  réparti  entre  les  départements,  en  raison  de 
leurs  besoins  respectifs,  sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  le  comité  des  ponts-et-chaussées. 

«  V.  Tout  ce  qui  sera  dû  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publies,  au  1er  nivôse  prochain,  leur  sera 
payé  sur  la  liquidation  faite  par  les  directoires  du 
district,  visée  par  ceux  de  département,  sur  les  mé¬ 
moires  arrêtés  par  les  ingénieurs  en  chef. 

«  VI.  Au  15  germinal  prochain,  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  rendre  les  routes  et  ponts  pratica¬ 
bles  seront  achevés. 

«  VII.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret,  les  ingénieurs  en  chef 
enverront  au  conseil  exécutif  provisoire  l’état  esti¬ 
matif,  par  aperçu,  des  réparations  à  faire  aux  routes 
et  ponts  de  leur  arrondissement;  ils  y  joindront  l’é¬ 
tat  des  réparations  qui  ont  été  faites  depuis  un  an,  et 
des  sommes  qui  ont  été  employées;  ces  états  seront 
divisés  par  district  ;  le  conseil  exécutif  les  enverra  à 
la  Convention  nationale  avec  l’avis  de  la  commis¬ 
sion  centrale  des  ponts-et-chaussées,  le  20  nivôse 
prochain. 

«  VIII.  Les  adjudications  des  matériaux  pour  les 
routes,  et  des  ouvrages  d’art  pour  les  ponts,  seront 
faites  le  décadi  qui  suivra  celui  de  la  publication, 
par  les  directoires  de  district,  en  présence  de  l’ingé¬ 
nieur  ordinaire  de  la  partie  de  l’ouvrage  qui  sera 
l'objet  de  l’adjudication. 

«IX.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution 
solvable  et  certifiée. 

«  X.  Us  commenceront  les  approvisionnements  et 
les  travaux  dans  la  décade  qui  suivra  leur  adjudica¬ 
tion.  Ils  les  feront  vérifier  tous  les  mois  par  des  in¬ 
génieurs  ordinaires. 

«  XI.  Ils  seront  payés  par  les  receveurs  des  dis¬ 
tricts  à  fur  et  mesure  des  ouvrages  et  des  fournitu¬ 
res,  d’après  les  états  de  situation  dressés  par  les  in¬ 
génieurs  ordinaires,  sur  le  certificat  de  l’ingénieur 
en  chef  et  le  mandat  du  département. 

«  XII.  Les  ingénieurs  en  chef  feront  de  fréquentes 
tournées  sur  les  routes  et  ateliers,  pour  accélérer  les 
travaux. 

«XIII.  Les  administrations  de  district  rendront 
compte,  le  1er  de  chaque  mois,  du  progrès  des  répa¬ 
rations  et  de  l’état  des  routes  à  celles  de  départe¬ 
ment,  qui  surveilleront  l’ensemble  des  travaux,  et 
prononceront  définitivement  sur  toutes  les  difficul¬ 
tés  et  d’après  l’avis  des  districts. 

«XIV.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
et  dans  les  départements  inspecteront  tous  les  tra¬ 
vaux  de  routes  et  ponts  qu'ils  auront  occasion  de 
parcourir. 

«XV.  Les  ingénieurs  ne  pourront  se  distraire  ni 
être  distraits  de  leur  travaux,  excepté  pour  les  objets 
relatifs  au  service  des  armées. 

«  XVI.  Chaque  administration  de  département 
rendra  compte  au  conseil  exécutif  et  justifiera  de 
l’emploi  des  fonds  qu’elle  a  reçus  ou  imposés  et  em- 
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ployés  jusqu’au  ler  nivôse.  Elles  rétabliront  dans 
les  caisses,  d’où  ils  auront  été  tirés,  les  fonds  mis  à 
leur  disposition  par  les  représentants  du  peuple. 

«  XVII.  En  conséquence,  les  dispositions  du  dé¬ 
cret  du  22  février  dernier  son  rapportées.  Le  conseil 
exécutif  n’accordera  plus  de  fonds  faisant  partie  des 
20  millions  attribués,  à  cette  époque,  aux  répara¬ 
tions  des  routes  et  ponts. 

«XV11I.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  à  la 
Convention  et  justifiera  de  l’emploi  de  ces  20  mil¬ 
lions,  au  20  nivôse,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations 
successives  qu’il  aura  suivies  relativement  à  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret.  » 

SÉANCE  DU  19  NIVOSE. 

Les  administrateurs  de  la  Creuse  demandent  à  être 
autorisés  à  faire  abattre  les  châteaux  forts  qui  se 
trouvent  sur  leur  territoire,  et  qui  semblent  mena¬ 
cer  la  liberté. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  On  renvoie  au  même  comité  une  pétition  des 
sans-culottes  de  Thiers,  qui  sollicitent  un  décret  qui 
séquestre  les  biens  des  détenus  jusqu’à  la  paix,  pour 
indemniser  le  trésor  public  des  frais  de  la  guerre. 

—  La  commune  de  Sedan  annonce  qu’elle  a  en¬ 
voyé  à  la  Monnaie  133  marcs  d’argenterie.  Les  grilles 
de  fer  sont  converties  en  biscaïens  et  en  fusils,  et 
les  cloches  en  canons. 

—  La  commune  de  Pont-Audemer  fait  don  de 
deux  cents  paires  de  souliers  et  de  quatre  cents 
chemises. 

— Lesadministrateursdu  Pas-de-Calaisfont  passer 
les  procès-verbaux  des  ventes  des  biens  des  émi¬ 
grés. 

Dans  le  district  de  Béthune,  des  biens  de  cette  na¬ 
ture,  estimés  l’un  32,000  liv.  et  l’autre  87,000,  ont 
été  vendus,  le  premier  120,000  liv.,  le  second 
244,000. 

A  Saint-Omer,  un  domaine  d’émigré  évalué 
280,000  liv.  a  monté  à  la  vente  à  700,000;  un  autre 
a  été  vendu  167,000  liv.,  quoiqu’il  n’eût  été  estimé 
que  55,000. 

A  Verdun,  un  bien  estimé  105,000  liv.  vient  de  se 
vendre  252,000. 

Ces  diverses  annonces  seront  insérées  au  bul¬ 
letin. 

—  L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  péti¬ 
tion  d’une  Société  populaire  qui  sollicite  un  décret 
qui  donne  à  toutes  les  Sociétés  populaires  la  fran¬ 
chise  des  lettres. 

—  La  commune  de  Grenoble  fait  passer  258  marcs 
d’argenterie  et  plusieurs  autres  dons.  Celle  de  Ro- 
chefort  envoie  l’état  des  nombreuses  offrandes  dépo¬ 
sées  sur  l’autel  de  la  patrie  par  les  citoyens  de  cette 
commune. 

—  La  Société  populaire  d’Uzès  et  celle  de  Lodève 
demandent  qae  les  ministres  du  culte  catholique  ne 
soient  plus  salariés  parle  trésor  public. 

—  Plusieurs  communes  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  du  Loiret  déposent  sur  l’autel  de  la 
patrie  quantité  de  dons  patriotiques. 

—  Sur  la  proposition  du  rapporteur  du  comité  de 
législation,  l’assemblée  décrète  qu’à  l’avenir  les  pu¬ 
blications  des  criées  seront  faites  les  jours  de  décadi, 
à  la  porte  de  la  Maison  commune,  et,  dans  les  villes 
divisées  en  sections,  à  la  porte  du  lieu  de  l’assem¬ 
blée  de  la  section  affectée  au  propriétaire,  et  dans  la¬ 
quelle  l’immeuble  est  situé,  et  que  les  délais  de 
huitaine  et  de  quinzaine  seront  de  dixainc  et  ving¬ 
taine.  5 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  sur  les  péti¬ 
tions  de  plusieurs  citoyens  du  département  de  la  Mo- 
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selle,  qui  ont  été  déclarés  émigrés  pour  avoir  passé 
dans  le  pays  de  Nassau-Sarrebruck  un  court  espace 
de  temps  pour  leurs  affaires.  11  propose  de  renvoyer 
cette  affaire  devant  les  représentants  du  peuple,  qui 
pourront  les  acquitter  s’ils  ne  se  sont  pas  absentés 
pendant  plus  de  huit  jours. 

Merlin  (de  Thionville)  fait  observer  que  le  décret 
présenté  favoriserait  beaucoup  de  lâches  qui  ont  fui 
le  territoire  de  la  république  pendant  le  siège  de 
Thionville,  et  qui  rentrèrent  aussitôt  que  le  blocus 
fut  levé.  Il  demande  que  ces  individus  ne  puissent 
participer  au  bienfait  du  décret. 

Après  une  légère  discussion,  le  projet  présenté 
est  adopté  avec  l’amendement  de  Merlin  (de  Thion¬ 
ville). 

—  Le  citoyen  Brécourt,  s’annonçant  suppléant, 
écrit  qu’il  se  serait  rendu  dans  le  sein  de  la  Conven¬ 
tion  s’il  avait  eu  ses  pouvoirs,  mais  qu’il  les  a  de¬ 
mandés  inutilement.  11  ajoute  qu’un  commissaire  de 
la  section  de  la  Montagne  l’a  fait  arrêter  au  Palais- 
Egalité  comme  déserteur,  et  conduire  à  la  Concier¬ 
gerie;  que  depuis  on  l’a  remis  entre  les  mains  des 
gendarmes  qui  le  conduisent  à  Orléans,  à  ce  qu’il 
croit.  Il  prie  l’assemblée  de  se  faire  rendre  compte 
des  motifs  de  la  conduite  tenue  à  son  égard. 

Renvoyé  au  comité  des  décrets. 

Moinel,  organe  du  comité  des  décrets,  se  présente 
à  la  tribune,  peu  de  moments  après  la  lecture  de  la 
lettre  ci-dessus,  et  assure  qu’ayant  vérifié  sur  les 
listes  des  suppléants  et  des  députés,  il  n’y  a  pas 
trouvé  le  nom  de  Brécourt. 

D’après  ces  éclaircissements,  l’assemblée  renvoie 
la  lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  commune  de  Rosai  écrit  :  «  Nous  avons  fait 
porter  à  la  trésorerie  l’or  et  l’argent  des  églises;  les 
lambeaux  d’étoffe  du  fanatisme  ont  été  déchirés,  et 
servent  à  couvrir  nos  enfants  ;  les  saints  de  bois  sont 
brûlés  et  nous  ont  chauffés  une  fois;  nous  vous  ap¬ 
portons  une  somme  de  500  liv.  pour  subvenir  aux 
besoins  des  vainqueurs  de  Toulon.  » 

—  Romme  fait  décréter  que  toutes  les  pièces  de 
vers  qui  seront  adressées  à  la  Convention  ne  seront 
plus  insérées  au  bulletin,  mais  envoyées  au  comité 
d’instruction,  qui  les  fera  insérer  s’il  le  juge  à  pro¬ 
pos. 

L’assemblée  décrète  en  outre  rjue  la  lettre  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  adressée  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  ,  sera  insérée  au  Bulletin.  (Voyez  cette 
pièce  dans  notre  numéro  d’avant-hier.) 

Mauduit,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Tout  ce  qui  peut  accélérer  ou  perfectionner  l’exécu¬ 
tion  de  vos  décrets  sur  les  secours  publics  ne  peut 
manquer  de  vous  intéresser;  c’est  d’un  objet  qui  s’y 
rapporte  que  votre  comité  des  secours  m’a  chargé 
de  vous  entretenir. 

Il  a  examiné  avec  attention  un  mémoire  relatif  à 
l’organisation  des  hospices  et  établissements  de  bien¬ 
faisance,  de  travaux  et  de  détention,  présenté  par  le 
citoyen  Dillon,  artiste  mécanicien,  originaire  d’Ita¬ 
lie,  mais  qui  a  adopté  la  France  pour  sa  patrie. 

L’auteur ,  dans  ce  mémoire  intéressant  par  sa  mé¬ 
thode,  comme  par  son  objet,  déduit  ses  idées  des 
vrais  principes  des  droits  naturels  de  l’homme. 

Il  s’occupe  d’abord  des  établissements  de  bienfai¬ 
sance.  Pénétré  des  vues  qui  ont  servi  de  base  aux 
décrets  que  vous  avez  déjà  rendus  sur  les  établis¬ 
sements  dont  il  s’agit,  il  porte  les  regards  de  la  pré¬ 
voyance  et  de  la  philanthropie  sur  la  masse  de  secours 
que  nécessitent  les  maux  passagers  et  habituels  qui 
affligent  l’humanité  ;  il  y  joint,  dans  l’application,  le 
coup-d’œil  d’un  homme  exercé  dans  la  mécanique 
et  la  pratique  des  arts;  il  gradue,  pour  ainsi  dire, 
les  ressources  sur  le  degré  de  malheur,  dont  la 
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guerre  ou  les  accidents  ordinaires  peuvent  frapper 
ses  concitoyens,  sur  la  nature  des  infirmités,  sur 
l’âge  et  le  sexe  :  et  il  utilise  en  meme  temps,  pour 
l’économie  et  les  arts,  les  établissements  propres  à 
les  recevoir.  Ses  moyens  peuvent,  d’un  côté,  dimi¬ 
nuer  les  dépenses  de  ces  établissements  ou  en  éten¬ 
dre  les  ressources;  ils  réunissent,  d’un  autre  côté, 
un  avantage  plus  précieux;  ils  sont  d’autant  plus 
propres  à  adoucir  les  maux  de  ceux  qui  doivent  y 
être  admis  qu’ils  semblent  leur  donner  ou  leur  res¬ 
tituer  les  facultés  dont  la  nature  les  a  privés  ou  que 
les  accidents  leur  ont  enlevées,  leur  procurent  toute 
l’activité  dont  ils  sont  capables,  et  les  tirent  ainsi 
d’un  état  de  torpeur  également  destructir  de  la  vie 
Ph  ysique et  morale. 

L’auteur  traite  dans  les  mêmes  vues,  et  avec  des 
détails  également  intéressants  par  rapport  à  la  ré¬ 
publique  et  aux  individus,  de  l’organisation  et  de 
l’utilisation  des  établissements  de  travaux,  de  déten¬ 
tion  et  de  correction. 

Une  partie  de  son  mémoire  est  consacrée  à  des  ob¬ 
servations  et  à  des  développements  utiles  sur  la  dis¬ 
position,  la  distribution  et  la  salubrité  des  établisse¬ 
ments  dont  il  s’agit. 

Quel  que  soit  le  motif  de  bienfaisance,  de  précau¬ 
tion  ou  de  sûreté  qui  détermine  la  réunion  de  plu¬ 
sieurs  individus  dans  des  établissements  nationaux  ; 
quels  que  soient  leur  âge,  leur  sexe,  leur  existence 
physique  ou  morale,  on  ne  doitjamais  oublier  que  ce 
sont  des  citoyens  qu’il  faut  ou  élever  ou  conserver 
pour  l’Etat  et  pour  l’humanité.  C’est  dans  ces  prin¬ 
cipes  que  l’auteur  s’occupe  de  l’instruction  propre, 
dans  les  établissements  dont  il  traite,  à  former  l’âme 
des  uns,  à  nourrir  celle  des  autres,  enfin  à  rendre, 
s’il  se  peut,  à  celle  de  quelques-uns  la  dignité  dont 
elle  s’est  dégradée. 

11  termine  son  mémoire  en  examinant  les  moyens 
qu’a  maintenant  la  république  pour  choisir  les  em¬ 
placements  propres  aux  établissements  dont  il  s’a¬ 
git,  et  la  facilité  de  se  procurer,  pour  leur  première 
formation,  des  chefs  qui,  dans  la  suite,  seraient 
remplacés  par  des  citoyens  formés  dans  les  établis¬ 
sements  mêmes;  il  trace  leurs  fonctions  et  leurs  de¬ 
voirs;  il  veut  que  leurs  connaissances  soient  diri¬ 
gées  vers  l’agriculture,  la  physique  usuelle,  les 
manufactures.  Par  ce  moyen,  chargés  de  diriger  soit 
des  ateliers  de  manufactures,  soit  des  établissements 
ruraux,  soit  même  d’autres  travaux,  tels  que  ceux 
des  mines  à  l’égard  des  détenus ,  ces  chefs  réuni¬ 
raient,  a  l’exercice  principal  de  leurs  fonctions,  l’a¬ 
vantage  pour  tous  les  citoyens  de  leur  faire  recueil¬ 
lir  le  fruit  de  l’expérience  et  de  la  propagation  des 
découvertes  utiles.  Enfin,  il  indique  la  correspon¬ 
dance  qui  pourrait  exister  pour  ces  différentes  admi¬ 
nistrations  entre  elles  et  avec  un  centre  commun, 
sous  le  rapport,  soit  de  la  surveillance  et  du  perfec¬ 
tionnement  intérieur  des  établissements,  soit  des 
moyens  d’augmenter  les  ressources  industrielles  de 
la  France,  et  de  lui  donner  de  la  prépondérance 
dans  les  arts. 

Telles  sont,  citoyens,  les  vues,  non  de  système, 
mais  d’utilité  et  d’exécution,  intimement  liées  à  l’é¬ 
tablissement  des  hospices,  dont  vous  avez  consacré 
la  formation  ;  telles  sont,  dis-je, les  vues  qui  ont  fixé 
les  regards  de  votre  comité  dans  le  mémoire  du  ci¬ 
toyen  Di  lion ,  et  qui  l’ont  déterminé  à  vous  proposer 
d’en  décréter  l’impression. 

L’impression,  aux  frais  de  la  république,  est  dé¬ 
crétée. 

—  On  ne  trouve  pas  des  métaux  précieux  dans  la 
cabane  du  modeste  cultivateur,  écrit  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Saint-Affrique,  département  de 
1  Aveyron,  mais  pour  cela  nos  concitoyens  ne  se 


sont  pas  moins  empressés  de  venir  au  secours  de  nos 
braves  défenseurs;  ils  ont  déposé  sur  l’autel  de  la 
patrie  cent  cinquante  couvertes,  mille  chemises, 
quatorze  cents  paires  de  bas,  quatre  cents  quintaux 
de  fourrages. 

—Le  représentant  du  peuple  dans  le  département 
de  l’Ain  écrit  de  Bourg  régénéré  :  «Cette commune, 
dont  la  plupart  des  habitants  s’étaient  laissé  ('garer 
par  des  malveillants,  est  enfin  régénérée;  les  faux 
patriotes  sont  en  état  d’arrestation  ;  le  fanatisme,  et 
la  superstition  abandonnent  le  champ  de  bataille  à 
la  raison.  »  Il  termine  sa  lettre  par  annoncer  l’en¬ 
voi  de  38  marcs  d’argenterie  et  beaucoup  d’effets 
précieux  qui  ont  été  découverts  dans  la  maison  d’un 
particulier  qui  a  été  tué  pendant  le  siège  de  la  ville 
de  Lyon,  et  portant  les  armes  contre  sa  patrie. 

—  La  Société  populaire  de  Prescy  annonce  qu’à 
l’exemple  de  celle  de  Franciade  elle  a  armé  et  équipé 
deux  cavaliers  montagnards. 

—  Le  citoyen  Etienne  Samson  fait  don  de  sa  maî¬ 
trise  de  cordonnier. 

—  Mainel  obtient  la  parole.  Il  expose  que  quinze 
assignations  viennent  d’être  remises  à  différents  dé¬ 
putés  pour  paraître  comme  témoins  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire.  Il  se  plaint  que  souvent  il  arrive  que 
les  représentants  sont  obligés  de  perdre  deux  à  trois 
jours  avant  de  pouvoir  être  entendus.  Il  demande 
que  la  Convention  décrète  que  tout  député  assigné 
comme  témoin  sera  entendu  à  l’heure  même  portée 
par  son  assignation,  laquelle  lui  sera  donnée  à  do¬ 
micile. 

—  Le  procureur  syndic  du  département  du  Lot 
annonce  que  l’on  a  trouvé  dans  l’hôpital  de  Castel- 
naudary  la  chapelle  du  feu  évêque  de  Saint-Bapoul, 
qui  est  du  poids  de  230  marcs  d’argent,  et  qui  va  se 
rendre  à  la  Monnaie. 

—  On  lit  une  lettre  annonçant  le  fait  suivant  : 

«  Le  citoyen  Brunet,  soldat  au  deuxième  bataillon 
du  102e  régiment  d’infanterie,  a  été  atteint  à  la 
jambe  d’un  boulet  de  canon  qui  l’a  renversé  ;  ses  ca¬ 
marades  l’ayant  relevé,  il  s’est  écrié  :  «  Ah  !  les  co¬ 
quins!  donnez-moi  un  fusil,  que  je  leur  envoie  en¬ 
core  une  balle.  »  Il  a  tiré  le  coup  de  fusil,  et  s’est 
retiré  en  criant  :  Vive  la  république  !  » 

—  Lecarpentier,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  delà  Manche,  annonce  qu’il  vient  d’as¬ 
sister  à  trois  cérémonies  civiques  qui  ont  été  célé¬ 
brées  avec  tout  l’appareil  convenable.  Les  habitants 
des  communes  qu’il  a  parcourues  sont  à  la  hauteur 
du  patriotisme,  et  partout  la  malveillance  est  nulle. 

—  L’assemblée  ordonne  également  l’insertion  au 
Bulletin  d’une  adresse  de  la  commune  de  Calais,  qui 
annonce  l’envoi  de  206  marcs  d’argenterie  et  de 
beaucoup  de  dons  particuliers. 

—  On  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  une  lettre  du  re¬ 
présentant  du  peuple  Guimbertaut,  qui  expose  que 
plusieurs  sans-culottes,  plus  occupés  des  intérêts  de 
la  patrie  que  de  leurs  affaires  particulières,  ont  en¬ 
core  dans  leurs  mains  des  assignats  démonétisés, 
et  prie  la  Convention  d’examiner  s’il  ne  serait  pas 
utile  de  prendre  des  moyens  pour  indemniser  ces 
patriotes. 

—  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  surveillance  et 
des  marchés,  fait  adopter  une  instruction  pour  la 
revue  qui  doit  être  passée,  le  15  pluviôse,  des  em¬ 
ployés  et  des  chevaux  des  charrois  et  des  convois  de 
l’artillerie,  conformément  au  décret  du  16,  qui  or¬ 
donne  la  réunion  de  ces  administrations. 

La  Société  populaire  de  Bourges  écrit  que  la  mal¬ 
veillance  avait  voulu  se  servir  du  prétexte  de  la  re¬ 
ligion  pour  exciter  des  troubles  dans  les  campagnes, 
lirais  tous  les  projets  liberticides  ont  été  déjoués  par 
les  sages  mesures  des  représentants  du  peuple,  qui 
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ont  répandu  partout  les  lumières,  et  tout  est  rentré 
dans  l’ordre. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  législation  sur  les  moyens 
de  raccorder  les  dispositions  de  la  loi  du  11  août 
1792  (1),  relative  à  la  police  de  sûreté  générale, 
avec  les  dispositions  des  lois  subséquentes,  et  de 
faire  cesser  les  difficultés  qui  entravent  l’exécution 
des  unes  et  des  autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Les  municipalités  demeurent  spéciale¬ 
ment  chargées,  «concurremment  avec  les  comités  de 
surveillance  ou  révolutionnaires,»  des  fonctions  de 
la  police  de  sûreté  générale,  pour  la  recherche  des 
crimes  «  attentatoires  à  la  liberté,  à  l’égalité,  à  l’u¬ 
nité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l’Etat,  ainsi  que  des 
complots  tendant  à  rétablir  la  royauté  ou  à  établir 
toute  autre  autorité  contraire  à  la  souveraineté  du 
peuple.  » 

«  IL  Tous  ceux  qui  aurontconnaissance  d’un  délit 
de  la  qualité  énoncée  en  l’article  précédent  seront 
tenus  d’en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  municipa¬ 
lité,  «  ou  au  comité  de  surveillance  ou  révolution¬ 
naire,  »  et  de  faire  au  secrétariat  de  l’un  ou  de  l’autre 
la  remise  de  toutes  les  pièces  et  renseignements  qui 
y  seront  relatifs. 

«  III.  La  municipalité  «ou  le  comité  de  surveil¬ 
lance  »  fera, sans  délai,  toutes  les  informations  né¬ 
cessaires  pour  s’assurer  du  corps  de  délit  et  de  la 
personne  des  prévenus,  s’il  y  a  lieu. 

«  IV.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d’arrêt  serait  dé¬ 
cerné  contre  un  ou  plusieurs  prévenus,  la  municipa¬ 
lité  *  ou  le  comité  de  surveillance»  fera  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  passer  au  directoire  de  district 
les  pièces,  procès-verbaux  ou  interrogatoires  qui 
auront  déterminé  le  mandat,  et  le  récépissé  lui  en 
sera  adressé  sans  délai. 

«  V.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  le 
directoire  du  district  fera  passer  le  tout»  à  l’accusa¬ 
teur  public  du  tribunal  révolutionnaire  s’il  s’agit  de 
crimes  dont  la  connaissance  exclusive  appartient  à  ce 
tribunal,  ou  à  l’accusateur  public  du  tribunal  cri¬ 
minel  du  département,  s’il  s’agit  de  crimes  compris 
dans  les  lois  des  19  mars,  7  et  10  avril  1793,  et 
30  frimaire  derniers.»  Le  directoire  de  district  y 
joindra  les  notes  et  renseignements  qu’il  sera  en 
état  de  fournir  ;  et  il  lui  en  sera  pareillement  envoyé 
aussitôt  un  récépissé. 

«  VI.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout  citoyen,  peut  conduire  de  vant  la  munici¬ 
palité  «  ou  le  comité  desurveillance»  un  homme  for¬ 
tement  soupçonné  d’être  coupable  d’un  délit  con¬ 
tre  la  sûreté  générale;  sauf  la  responsabilité,  dans 
le  cas  où  il  aurait  agi  méchamment  et  par  envie  de 
nuire. 

«  VII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  septembre 
1791,  concernant  l’exercice  de  la  police  de  sûreté  et 
les  formes  à  observer  par  les  juges-de-paix,  seront 
suivies  par  les  municipalités»  et  les  comités  de  sur¬ 
veillance»  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  pré¬ 
sent  décret. 

«  En  cas  d’omission  ou  violation  de  quelqu’une 
des  formes  prescrites  à  cet  égard  par  ladite  loi,  le 
tribunal ,  à  qui  l’administration  de  district  aura 
transmis  les  pièces,  pourra,  suivant  les  circon¬ 
stances,  ordonner  que  les  procédures  seront  en¬ 
voyées  à  la  municipalité  ou  au  comité  de  surveil¬ 
lance  qui  les  aura  faites,  pour  en  réparer  les  défec¬ 
tuosités.  » 

(1)  Tout  ce  qui,  dans  ce  projet  de  décret,  n’est  pas  guil- 
leraeté,  est  extrait  de  la  loi  du  11  août  1792.  A.  JU. 


«  VIII.  Dans  le  cas  où  l’on  porterait  devant  un 
juge-de-paix  la  dénonciation  d’un  crime  de  la  qua¬ 
lité  énoncée  au  premier  article,  il  sera  tenu  d’en 
prononcer  le  renvoi  devant  la  municipalité  «ouïe 
comité  de  surveillance,  »  et  de  faire  remettre  au  se¬ 
crétariat  de  l’une  ou  de  l’autre  les  pièces  dont  la  dé¬ 
nonciation  pourrait  être  appuyée,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  et  il  lui  sera  délivré  un  récé¬ 
pissé  desdites  pièces,  ainsi  que  de  son  ordonnance 
de  renvoi. 

«  IX. Réciproquement,  les  municipalités,  «  comités 
de  surveillance  et  administrateurs  de  district  »  sont 
tenus  de  renvoyer  pardevant  le  juge-de-paix  les 
prévenus  de  délits  ordinaires  qui  peuvent  leur  être 
déférés,  «et  ils  ne  peuvent  les  renvoyer  immédiate¬ 
ment  devant  le  directeur  du  jury  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  est  autorisé  par  la  loi  à  faire  les  fonctions 
d’officier  de  police  de  sûreté.» 

«  X.  11  n’est  point  dérogé  par  les  articles  précé¬ 
dents  aux  dispositions  des  lois  des  5  et  30  septem¬ 
bre,  7  et  30  frimaire  derniers,  sur  l’exercice  des 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  dans  les  délits  relatifs 
au  discrédit  des  assignats,  aux  subsistances,  aux 
malversations  dans  les  effets  et  biens  nationaux,  à 
l’embauchage,  à  la  complicité  d’émigration,  à  la  fa¬ 
brication  ,  distribution  et  introduction  de  faux  assi¬ 
gnats  ou  fausse  monnaie. 

«  XL  11  n’est  pareillement  dérogé  en  rien,  par  la 
présente  loi,  aux  dispositions  des  décrets  relatifs  à 
l’arrestation  des  gens  suspects. 

«  XII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1792, 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  loi,  sont 
rapportées.  » 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Carrier,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de 
l’Ouest. 

Nantes,  le  15  nivôse. 

«Je  m’empresse  de  vous  apprendre  la  prise  de  l'îleelde 
la  commune  de  Noirmoutierspar  les  troupes  de  la  républi¬ 
que;  je  vous  en  transmettrai  les  détails  dès  qu’ils  me  se¬ 
ront  parvenus. 

«  Je  vous  annonce  encore  que  Charette,  qui  depuis  les 
Herbiers  jusqu’à  Machecoul  avait  grossi  sa  bande  et  s’é¬ 
tait  emparé  de  ce  dernier  poste,  en  a  été  chassé  le  13  par 
une  partie  de  la  division  de  Cherbourg,  et  surtout  par  les 
braves  défenseurs  de  la  république,  désignés  sous  le  nom 
de  régiment  d’Armagnac,  qui  ont  fait  mordre  la  bouc  à 
deux  ou  trois  cents  brigands.  Leurs  prêtres  les  sauveront- 
ils  de  la  mort  très  prochaine  qui  les  menace  tous?  (Vifs 
applaudissements.) 

«  Signé  Carrier.  » 

Francastel ,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de 
l'Ouest. 

Angers,  le  17  nivôse. 

«  Je  t’envoie,  président,  des  exemplaires  du  jugement 
du  trop  fameux  évêque  d’Agra,  président  du  conseil  su¬ 
périeur  des  rebelles  de  la  Vendée,  à  Chûtillon.  Il  a  subi 
hier  la  peine  ducaux  contre-révolutionnaires,  aux  accla¬ 
mations  d’un  peuple  immense.  Au  mois  de  juin  précédent, 
il  avait  fait  son  entrée  triomphante  à  Angers  avec  l’armée 
catholique,  y  avait  joui  de  toutes  les  prérogatives  du  pon¬ 
tificat,  jusqu’à  recourir  même  à  la  fourberie  de  l’appari¬ 
tion  du  Saint  Esprit  (de  la  Vendée)  sous  la  forme  d’un  pi¬ 
geon  blanc,  pendant  la  célébration  d’une  messe  aichi-so- 
lennelle.  Plus  modeste  dans  ces  derniers  temps,  et  toujours 
fourbe,  il  se  faisait  passer  pour  le  secrétaire  de  Lescure, 
et  n’a  déclaré  sa  véritable  qualité  que  quelque  lempsavant 
sa  condamnation. 

«  La  veille  avait  aussi  subi  son  supplice  un  ex-député 
à  l’Assemblée  constituante  par  la  ci-devant  noblesse  d’An¬ 
jou,  Laplanche,  dit  Ruillé,  qui  axait  fait  les  fondions Ue 
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maire  ou  de  président  du  comité  provisoire,  pendant  le 
séjour  des  brigands  à  Angers. 

«  Ces  cou  liées,  si  longtemps  déshonorées  par  les  roya¬ 
listes ,  se  déblaient  de  plus  en  plus  des  décombres  aristo¬ 
cratiques  el  redeviennent  dignes  de  toute  la  sollicitude  des 
républicains  français.  On  y  applaudit  avec  autant  d’en¬ 
thousiasme  que  dans  toutesles  autres  parties  de  la  France 
aux  succès  rapides  el  brillants  des  armées  de  la  Moselle  et 
du  Rhin.  Partout  se  font  entendre  les  cris  de  vive  la  ré¬ 
publique!  g  luire  a  ses  braves  défenseurs! 

«  Signé  Fkancastel.» 


Lacoste  et  Baudot,  représentants  du  peuple  près  les 
armées  du  Rhin  el  de  la  Moselle. 

Strasbourg  ,  le  14  nivôse. 

«  Nous  avons  été  à  Spire,  citoyens  collègues,  comme 
nous  l’avons  annoncé  dans  notre  dernière  lettre.  Les  en¬ 
nemis  fuient  avec  une  telle  vitesse  qu'il  est  impossible  de 
les  rejoindre;  mais  si  les  hommes  échappent,  les  magasins 
restent.  Les  chanoines  de  Spire  ont  laissé  plus  de  cent 
mille  pots  de  vin  dans  leur  cave,  ie  grenier  était  fourni  à 
proportion  ;  la  maison  de  l’évêque  était  remplie  de  fourra¬ 
ges,  eau-de-vie  et  comestibles  de  toute  espèce.  Les  mesu¬ 
res  les  plus  pressantes  sont  prises  pour  transporter  toutes 
ces  provisions  à  Landau.  Les  métaux  qui  servaient  à  la 
décoration  ou  à  la  composition  des  monuments  de  la  ca¬ 
thédrale  ont  été  également  enlevés,  les  saints  délogés,  six 
mille  cierges  déballés,  quelques  ciboires  et  autres  instru¬ 
ments  de  sottise  fondus,  et  les  cloches  brisées,  le  tout 
pour  la  plus  grande  gloire  de  la  république. 

a  Les  caisses  de  la  ville  ont  été  remises  entre  les  mains 
du  payeur-général  ;  mais  elles  ont  été  visitées  si  souvent 
qu’il  faut  peu  compter  sur  cette  ressource.  La  douane 
était  remplie  de  marchandises  de  toute  <  spèce,  déposées  là 
comme  en  un  lieu  de  sûreté  par  les  aristocrates  français 
et  étrangers  ;  cette  prise,  de  la  valeur  de  1  million ,  tour¬ 
nera  au  profit  des  défenseurs  de  la  patrie.  Les  riches  ha¬ 
bitants  du  palalinat  ont  émigré;  nous  les  traitons  comme 
les  indignes  Français  dont  ils  ont  suivi  l’exemple.  Nos 
troupes  se  sont  avancées  jusqu’à  Neustadt  et  Franckendal. 

b  Les  ennemis  ont  abandonné  à  Leismersheim  trente 
mille  quintaux  de  fourrages  ;  à  Germersheim  soixante-dix 
tonneaux  de  farine,  six  mille  sacs  d’avoine,  et  six  mille 
sacs  de  légumes  secs;  à  Merckstal  douze  mille  sacs  d’a¬ 
voine;  à  Wissembourg  quinze  cents  fusils,  un  grand 
nombre  de  malades  et  de  blessés  mourants,  à  qui  ils  ont 
arraché  inhumainement  le  peu  d’aliments  qu’ils  venaient 
de  leur  distribuer,  pour  soutenir  un  instant  leur  faible 
existence;  à  Lauterbourg  des  munitions  de  guerre  de 
toute  espèce,  beaucoup  de  fusils,  un  magasin  immense  de 
poudre  el  trente  mille  couvertures;  sous  les  glacis  du  fort 
Vaubun  soixante  voitures  attelées.  Le  nombre  des  fusils 
ramassés  de  toute  pari  se  monte  à  près  de  dix  mille. 

b  Nous  ne  comptons  pas  dans  l’énumération  des  prises 
les  petits  magasins  des  particuliers  que  nous  ajoutons 
néanmoins  à  la  grande  masse.  Notre  attention  particulière 
est  fixée  en  ce  moment  à  remplir  les  magasins  de  la  répu¬ 
blique  aux  dépens  de  ceux  de  l’ennemi. 

b  Les  éléments  sont  d’accord  avec  nous  pour  faire  la 
guerre  aux  traîtres;  le  Rhin  vient  d’engloutir  cinq  cents 
émigrés  qui  fuyaient  de  Wissembourg  pour  aller  rejoin¬ 
dre  l’armée  délabrée  de  Condé. 

b  Les  officiers  municipaux  et  le  commandant  de  Lauter- 
bouig  ont  osé  nous  demander  une  amnistie  pour  les  habi¬ 
tants  de  celle  ville  qui  ont  suivi  les  infâmes  Autrichiens 
dans  leur  fuite.  Notre  réponse  a  été  de  les  faire  arrêter  eux- 
mèmes,  el  leur  conduite  sera  examinée  de  manière  à  faire 
connaître  aux  lâches  el  aux  traîtres  qu’ils  n’ont  que  la 
mort  à  attendre  de  la  république. 

«  Philippe  Petit,  maréchal-des-logis  dans  les  hussards 
e  j  Liberté,  qui  a  tué  un  prêtre  émigré,  vousenvoie  l’ar¬ 
gent,  le  calice  de  ce  coquin  pour  en  faire  tuer  d’autres. 
Un  trouve  sur  tous  les  chemins  des  cervelles  d’émigrés 
qu  i  s  se  sont  tait  sauter  eux-mêmes  de  désespoir.  Vive  la 
république!  1 

«  Signé  Baudot  et  Lacoste, 


u  P.-S.  du  15  uivose. — A  l’instant,  chers  collègues,  nous 
recevons  une  nouvelle  de  la  plus  grande  importance;  le 
fameux  poste  de  Kaisers! a ulern  est  en  notre  pouvoir,  t'ive 
larépublique!  » 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  la  parole 
sur  la  lettre  de  l’armée  du  Rhin.  Citoyens,  si  l’année 
dernière  nos  succès  n’ont  été  qu’éphémères,  si  nous 
avons  été  repoussés  avec  autant  de  promptitude  que 
nos  triomphes  avaient  été  étonnants,  nous  devons 
l’attribuer  sans  doute  à  la  perfidie  desgénéraux  qui 
trahissaient  alors  la  république,  trop  généreuse  et 
trop  confiante,  et  à  notre  système  de  philanthropie 
universelle  et  cosmopolite.  Salus  ex  inimicis  nos- 
tris.  Recevons  une  leçon  de  nos  ennemis.  Les  Prus¬ 
siens,  maîtres  d’une  partie  de  notre  territoire  dans 
les  départements  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  n’ont  rien 
laissé  aux  cultivateurs;  chevaux,  voitures,  bestiaux 
de  toute  espèce,  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
ils  prirent  tout,  ils  tirent  meme  rentrer  dans  l’inté¬ 
rieur  de  leurs  terres  vos  réquisitions  de  citoyens; 
aujourd’hui, servons-nous  des  mêmes  moyens  con¬ 
tre  eux,  et  la  liberté  règne  pour  jamais  en  vain¬ 
queur  sur  les  tyrans  du  monde.  Voulons-nous  sin¬ 
cèrement  être  libres;  mettons  nos  ennemis  hors 
d’état  de  nous  ravir  encore  nos  avantages.  Eh  bien  ! 
c’est  en  leur  ravissant  les  moyens  de  continuer  la 
guerre  que  nous  y  parviendrons;  que  nos  armées 
s’avancent  dans  le  pays  des  despotes,  prenons  leurs 
villes,  j’y  consens,  mais  qu’à  l’instant  leurs  fortifi¬ 
cations,  leurs  casemates,  leurs  mines  aillent  effrayer 
les  nues  avec  leurs  ruines;  que  Je  Rhin,  coulant  dans 
ces  abîmes  nouveaux,  y  fasse  des  lacs  qui  disent  à  Ja 
tyrannie  quelle  est  notre  force  et  notre  politique. 
A  la  tête  de  la  France  entière,  de  cette  armée  de 
toute  la  nation  appuyée  sur  ses  armes,  la  Conven¬ 
tion  nationale  défendra  de  rétablir  ces  fortifications, 
qui,  sans  effrayer  des  hommes  libres,  peuvent  don¬ 
ner  des  inquiétudes  à  un  peuple  qui  a  le  droit  de  s’en 
dégager.  Je  veux  être  Français,  républicain  libre  et 
toujours  libre  ;  avant  de  vouloir  donner  la  liberté  à 
d’autres,  je  veux  jouir  de  la  cotisation,  qui  ne  peut 
faire  mon  bonheur  que  quand  je  jouirai  de  la  paix, 
que  quand  les  lois  révolutionnaires  ne  seront  plus 
indispensables.  Je  ne  suis  point  Anacharsis,  j’aime 
exclusivement  mon  pays  ;  qu’il  soit  heureux  avant 
que  nous  nous  occupions  de  la  politique  des  autres. 
ISe  vous  y  trompez  pas,  mes  collègues;  façonnés 
au  joug,  les  habitants  de  la  Germanie  préfèrent 
sa  chaîne,  son  apathie,  à  la  liberté,  le  calme  de 
la  servitude  aux  orages  de  la  liberté.  11  y  a  peu 
de  patriotes  en  Allemagne,  et  leur  sort  jusqu’ici 
n’engage  pas  les  autres  à  se  déclarer  ;  l’expérience 
force  ma  véracité  à  vous  tenir  ce  langage.  Soyons 
heureux  chez  nous,  c’est  le  moyen  de  révolu¬ 
tionner  les  autres  peuples  en  leur  faisant  envier 
notre  sort. 

Je  crois  donc  que  notre  système  actuel  doit  être 
celui-ci  :  rentrons  tous  ce  qui  peut  servir  à  nos  en¬ 
nemis  dans  l’intérieur  de  la  république,  chevaux, 
bestiaux,  fer,  or,  argent,  munitions  débouché  et  de 
guerre,  que  tout  cela  vienne  nous  servir  à  prendre 
les  citadelles  de  nos  ennemis;  faisons  sauter  leurs 
fortifications  autour  de  nous;  défendons-leur  de  les 
rétablir;  restons  fermes  sous  nos  armes  et  sur  nos 
charrues  ;  jouissons  de  nos  avantages,  du  bonheur 
et  de  la  constitution  ;  et  si  l’on  ose  nous  troubler, 
alors  nous  porterons  le  fer  et  la  flamme  jusque  sur 
les  troues,  pareeque  rien  ne  pourra  nous  arrêter. 
Attenter  à  la  liberté  d’un  peuple  est  le  plus  grand 
des  forfaits  :  le  for  el  le  feu  sont  donc  le  moyen  juste 
de  punir  les  coupables;  les  peuples  s’en  plaindront, 
eh  bien  !  qu’ils  abattent  leurs  rois!  Je  demande  que 
chacun  de  nous  médite  ces  observations  :  et  si  bon 


nous  propose  d’étendre  le  territoire  de  la  républi¬ 
que,  que  l’on  soit  en  état  d’en  faire  de  nouvelles. 
Au  surplus,  j’approuve  la  conduite  de  mes  collè¬ 
gues  Lacoste  et  Baudot,  et  je  demande  le  renvoi  de 
leur  lettre  au  comité  de  salut  public.  Je  désire  qu’il 
approuve  mes  réflexions  et  que  telle  soit  sa  politi¬ 
que.  Je  le  répète,  mon  expérience  me  dit  que  c’est  la 
seule  sûre  et  la  seule  capable  d’amener  le  bonheur 
et  la  paix  publique. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  commissaire  des  guerres  Gobert  est  admis  à 
la  barre  :  Citoyens  représentants,  je  demande  à  vous 
faire  part  de  plusieurs  faits  qui  se  sont  passés  à  la 
montagne  de  Kirchberg.  Cette  montagne  est  con¬ 
nue  d’une  foule  de  députés.  C’est  un  pic  que  les  Au¬ 
trichiens  avaient  hérissé  de  vingt-sept  redoutes, 
garnies  de  tonnerres.  L’attaque  qu'en  ont  faite  les 
républicains  a  commencé  à  sept  heures  du  matin  et 
a  duré  jusqu’à  huit  heures  du  soir.  Il  ont  emporté 
quarante  -  deux  pièces  de  canon  en  trois  quarts- 
d’heure  ;  je  les  ai  vus  enlever  des  Autrichiens  par  les 
cheveux  et  les  faire  rouler  en  bas  de  la  montagne. 
Les  soldats  de  la  république  ont  formé  un  bataillon 
carré  que  la  cavalerie  autrichienne  a  voulu  rompre, 
mais  vainement  ;  c’est  elle  qui  a  été  mise  en  déroute. 
Nos  troupes  ont  poursuivi  l’ennemi  une  nuit  et  un 
jour,  c’est-à-dire  pendant  vingt-et-une  lieues.  Les 
soldats  n’ont,  durant  cet  espace  de  temps,  mangé 
qu’un  peu  de  pain  que  chacun  avait  dans  sa  poche. 
Le  général  avait  donné  ordre  à  un  colonel  de  pren¬ 
dre  le  prince  de  Coudé,  enfermé  à  Wissembourgavec 
quatre  mille  émigrés.  Ce  traître  n’a  pas  fait  son  de¬ 
voir;  la  victoire  eût  été  des  plus  complètes  s’il  eût 
obéi.  Il  est  arrêté;  six  cents  émigrés  ont  été  pris, 
outre  les  cinq  cents  noyés  dans  le  Rhin,  suivant  la 
lettre.  An  moment  où  les  troupes  de  la  république 
sont  entrées  à  Spire,  il  y  avait  de  nombreux  trésors, 
rien  n’a  été  pillé  ni  détourné.  Vrai  républicain,  le 
soldat  français  ne  s’est  occupé  qu’à  tuer  les  enne¬ 
mis.  Les  représentants  du  peuple  ont  pris  un  arrêté 
qui  a  produit  le  meilleur  effet.  Us  ont  écrit  sur  un 
tambour  que  tout  soldat  français  qui  rapporterait 
un  fusil  autrichien  recevrait  15  liv.  On  en  a  deux 
mille  cinq  cents.  Nous  avons  de  quoi  approvisionner 
notre  armée  pendant  trois  mois  aux  dépens  de 
l’ennemi.  Par  les  mesures  que  les  représentants 
du  peuple  ont  prises,  la  ville  de  Landau  va,  ainsi 
que  celle  de  Strasbourg,  être  abondamment  four¬ 
nie  de  toutes  les  provisions  nécessaires.  (On  applau¬ 
dit.) 

Merlus  (de  Thionville)  :  Je  prie  la  Convention 
d’entendre  la  lecture  d’une  adresse  de  la  commune 
deThionville  ;  elle  envoiedix  décorations  militaires, 
et  autant  de  brevets,  pour  les  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Convention. 

Le  conseil-general  de  la  commune  de  Thionville  à 
la  Convention  nationale. 

«  Amour  de  la  patrie*,  haine  aux  tyrans! 

«  Un  décret  vient  d’agréer  avec  mention  hono¬ 
rable  les  dons  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
faire  à  la  patrie. 

«  1 1  est  doux,  il  est  glorieux  pour  nous  que  nos 
législateurs  aient  approuvé  notre  conduite;  nous 
jurons  qu’elle  sera  toujours  digne  d’eux  et  de 
nous;  nos  fortunes  et  nos  vies  sont  à  la  patrie,  et 
nous  périrons  sous  les  ruines  de  notre  cité  plu¬ 
tôt  que  de  courber  la  tête  sous  le  joug  du  despo¬ 
tisme.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  et  l’insertion  au  Bulletin. 


—  Delmas  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  linances 
réunis,  décrète  : 

“  Art.  1er.  a  compter  du  1er  vendémiaire,  le  trai¬ 
tement  des  gardes  d’artillerie,  des  contrôleurs  des 
fonderies,  des  chefs  d’ouvriers  d’état  dans  les  arse¬ 
naux,  des  conducteurs  des  charrois,  des  artificiers 
dans  les  écoles  d’artillerie,  des  répétiteurs  de  ma¬ 
thématiques,  des  professeurs  de  dessin,  des  gardes- 
magasins  des  manufactures  d’armes,  des  secrétaires, 
est  fixé,  pour  la  deuxième,  année  de  la  républi¬ 
que,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

»  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  en  se 
concertant  avec  le  comité  de  salut  public,  à  accor¬ 
der  aux  employés  de  l’artillerie,  dont  les  appointe¬ 
ments  actuels  sont  au-dessous  de  600  livres,  des  gra¬ 
tifications  proportionnées  à  l’augmentation  de  tra¬ 
vail  dont  ils  peuvent  être  chargés  momentanément; 
mais  le  maximum  de  ces  gratifications  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  800  livres,  y  compris  leurs 
traitements.  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  des  alfaires  étrangères  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

Paris,  le  18  nivôse,  l’an  2e  de  la  république  une 
et  indivisible. 

«Le  moment  où  l’intrépidité  des  guerriers  fran¬ 
çais  rend  à  la  république  la  libre  navigation  de  la 
Méditerranée  doit  faire  accueillir  avec  plus  d’inté¬ 
rêt  le  tableau  de  la  situation  générale  du  commerce 
extérieur  de  ht  France  pendant  l’année  entière  1792. 

«  L’analyse  des  différentes  branches  de  navigation 
et  de  l’industrie  nationale  se  trouve  resserrée  dans 
les  cinq  extraits  ci- joints,  ainsi  réduits  sur  vingt-six 
autres  résultats.  Cette  méthode  abrégée  est  propre  à 
diminuer  considérablement  les  frais  d’impression, 
si  la  Convention  juge  à  propos,  ainsi  qu’elle  en  a 
usé  pour  le  premier  semestre  de  cette  époque,  de 
procurer  aux  législateurs,  aux  administrateurs  et 
aux  citoyens  studieux,  les  moyens  de  continuer  à 
suivre  les  principales  modifications  du  commerce 
national. 

«  L’année  1792  est  une  époque  trop  mémorable 
dans  les  fastes  du  peuple  français  pour  ne  pas  ac¬ 
cueillir  et  multiplier  même  les  matériaux  de  tous 
genres  qui  doivent  entrer  un  jour  dans  son  histoire 
politique  et  économique. 

«C’est  un  fait  qui  paraissait  résulter  des  docu¬ 
ments  positifs,  recueillis  avec  soin,  classés  avec  mé¬ 
thode  et  combinés  avec  sagacité,  que  la  France,  au 
moment  de  la  révolution,  avait  annuellement  une 
balance  de  commerce  favorable,  et  recevait  de  l’é¬ 
tranger  de  60  à  70  millions. 

«  Par  quelles  opérations,  pour  ainsi  dire  magiques, 
cette  balance  en  notre  faveur  est-elle  donc  montée, 
en  1792,  à  224  millions?  Cette  dernière  somme  est 
le  résultat  du  montant  de  vos  achats  extérieurs, 
estimés  496  millions,  comparés  avec  nos  ventes  à 
l’étranger,  évaluées  720  millions,  toutes  propor¬ 
tions  observées  d’ailleurs  respectivement  dans  la 
hausse  survenue  alors  sur  le  prix  de  toutes  les  mar¬ 
chandises. 

«  Un  triple  concours  de  moyens  principaux  sem¬ 
ble  avoir  procuré  à  la  France  celte  balance  d’indus¬ 
trie  de  plus  de  200  millions  en  1792. 

«  D’abord  le  peuple  en  a  été  le  premier  agent  par 
son  travail,  qui  d’une  main  vigoureuse  combattait 
alors  ïa  tyrannie,  et  de  l’autre  fournissait  assidû- 
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ment  aux  demandes  multipliées  des  produits  de  son 
industrie,  dans  la  proportion  des  capitaux  ou  des 
revenus  que  les  émigrés  et  les  étrangers  voulaient 
tirer  de  France  en  nature  de  marchandises;  ensuite 
les  manœuvres  des  agioteurs  sur  les  denrées  colo¬ 
niales,  en  sucre  et  calé,  qui  en  ont  doublé  et  triplé 
même  le  prix,  de  manière  à  augmenter  sensiblement 
nos  créances  sur  l’étranger;  enfin  ,  1  insouciance 
malignement  réfléchie  de  l'ancien  gouvernement, 
qui, li  l’instant  où  l’horizon  politique  de  l'Europe 
s’obscurcissait,  et  où  ses  rois  coalises  conjuraient 
déjà  contre  la  liberté  française,  ne  profitait  pas  de 
cette  impulsion  active  donnée  à  l’industrie  française 
pour  l’échange  contre  des  munitions  navales,  des 
approvisionnements  et  des  subsistances  de  tout 
genre  que  le  génie  républicain  a  bien  su  depuis, 
pour  sa  propre  défense  et  malgré  les  obstacles,  ac¬ 
cumuler  dans  nos  ports. 

«  A  combien  d’autres  conséquences  aussi  utiles 
qu’intéressantes,  citoyen  président,  ne  conduirait 
pas  un  examen  plus  approfondi  des  résultats  géné¬ 
raux  de  notre  commerce  extérieur  en  1792?  Mais  la 
tribune  de  l’aréopage  français,  constamment  occu¬ 
pée  par  la  renommée  de  nos  victoires,  ne  peut  être 
consacrée  plus  longtemps  à  des  déductions  métho¬ 
diques  ;  c’est  à  l’esprit  méditatif,  qui  s’alimente  et 
se  fortifie  dans  le  calme  du  cabinet,  que  la  Con  ven¬ 
tion  nationale  jugera  sans  doute  à  propos  de  livrer 
ces  résultats  en  décrétant  l’impression. 

«  Signé  Deforgues.  » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  pour  rendre 
compte  à  la  Convention  de  la  loi  qui  accorde  des 
secours  aux  citoyens  blessés  en  défendant  la  patrie, 
ou  aux  femmes  et  enfants  de  ceux  qui,  en  combat¬ 
tant  pour  la  liberté,  ont  péri.  Il  en  résulte  que  tous 
reçoivent,  en  se  présentant,  des  secours  provisoires 
qui  subviennent  à  leurs  premiers  besoins,  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  obtenu  leur  brevet  de  pension.  Si 
quelques-uns  éprouvent  de  plus  longs  retards,  ce 
sont  ceux  qui  n’ont  à  offrir  qu’un  billet  d’hôpital, 
et  sur  qui  les  renseignement  sont  aussi  plus  longs 
à  prendre.  Le  ministre  propose  quelques  vues  nou¬ 
velles  sur  l’administration  des  secours. 

La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités  réu¬ 
nis  de  la  guerre  et  des  secours  publics. 

Parère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  comité  attend  des  nouvelles  et  des  détails 
sur  la  prise  de  File  de  Noirmoutiers;  il  les  recevra 
vraisemblablement  dans  la  soirée.  Voici  ce  que  nous 
écrit  du  16  notre  collègue  Laplanche  : 

»  J’apprends  à  l’instant  la  prise  de  Noirmoutiers 
parles  troupes  de  la  république;  je  laisse  à  mes 
collègues,  Prieur  (de  la  Marne)  et  Turreau,  à  vous 
donner  les  détails.  » 

Barère  :  Le  comité  ne  cesse  de  s’occuper  des 
approvisionnemens  de  l’armée;  il  faut  qu’au  prin¬ 
temps  elle  soit  pourvue  de  tout  sur  toute  l’étendue 
des  frontières  de  la  république;  beaucoup  de  mu¬ 
nitions,  beaucoup  d’effets  militaires  provenant  des 
dons  patriotiques  sont  disséminés  dans  toutes  les 
communes  de  la  république.  Au  milieu  de  ces 
offrandes  et  des  dépenses  considérables  que  fait  la 
république,  les  soldats  sont  dans  le  besoin.  Le  co¬ 
mité  a  pensé  qu’il  fallait  que  tous  ces  objets  fussent 
transportés  dans  les  chefs-lieux  de  district  ;  l’état  en 
sera  envoyé  à  la  commission  des  subsistances,  qui 
leur  donnera  la  destination  convenable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  ministre  de  la  marine  a  annoncé  au 
comité  qu  une  grande  quantité  de  subsistances 


avaient  été  apportées  en  France  de  toutes  les  parties 
de  l’Italie.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  sur  mer  comme  sur  terre  il  existe  une 
espèce  d'orgueil  dans  les  relations  entre  les  diverses 
puissances.  Le  capitaine  de  la  frégate  française  la 
Badine  a  écrit  qu’ayant  rencontré  deux  galères 
génoises  qui  avaient  relâché  dans  la  rade  de  Ville- 
franche,  il  s’était  élevé  quelques  difficultés  sur  le 
salut  que  se  donnent  les  vaisseaux  qui  se  rencon¬ 
trent.  Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les 
vaisseaux  de  la  république  rendront  le  salut  coup 
pour  coup. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  national. — Auj.  la  3e  représ,  de  Toute  la  Grèce, 
ou  Ce  que  peut  la  liberté,  tableau  patriotique  en  un  acte; 
préc.  de  Armide ,  opéra  en  5  actes,  et  de  l'Offrande  a  la 
liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  L’Intérieur  d'un  ménage  républicain ,  com.  nouv. 

Théâtre  de  la  Répueliqur,  rue  de  la  Loi.  —  La 
Moitié  du  chemin,  suiv.  de  la  Traie  Bravoure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  L'heureuse  Décade , 
les  deux  Ermites,  et  Allons,  ça  va. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
La  3e  repr.  d'Estelle,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle,  préc.  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclet. 

Théâtre  de  la  Montacne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes;  le  Faux 
Talisman. 

Théâtre  des  Sans  •  Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
La  lre  repr.  de  l'Heureuse  Nouvelle,  ou  la  Reprise  de.  Tou¬ 
lon,  suiv.  des  Crimes  de  la  Noblesse. 

Théâtre  df.  la  rue  de  Louvois. —  Le  Bon  Père,  préc.  de 
Michel  Cervantes,  op.en  3  actes  ù  grand  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Amours  d'été-,  Arle¬ 
quin  Joseph,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  — Les  Deux  Fermiers; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  canton¬ 
nement,  et  les  Tous  et  les  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spect.,  préc.  de 
la  2e  [repr.  de  la  Prise  de  Toulon,  et  des  Expériences  de 
physique  du  citoyen  Val. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
d’ Arlequin  marchand  d’esprit. 

Amphithéâtre  d’Asti.ey,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  seXe. 


Du  19  nivôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

9  Delarue,  perpétuel  et  viager  ....  Nonidi. 

18  Radix,  perpétuel  et  viager  ....  Nonidi. 

27  Dcfrance,  tont.  viag.  et  perp,  .  .  Nonidi. 

36  Debroé,  perpétuT1  . . Nonidi. 


N°  111.  Primidi ,  21  Nivôse,  l’an  2e.  ( Vendredi  10  Janvier  1794,  vieux  strjle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Prague,  le  14  décembre.  —  Il  y  a  eu  ici,  le  12  de  ce 
mois,  une  émeute  considérable.  Plusieurs  maisons  mal 
famées  ont  clé  pillées.  On  se  contente  de  dire  que  ce  sont 
des  voies  de  fait  entre  particuliers  qui  ont  donné  lieu  au 
tumulte.  L’ordre  a  été  promptement  rétabli  par  les  soins 
du  bourgrave,  comte  de  Lazanski,  qui  avait  à  sa  dispo¬ 
sition  un  militaire  nombreux. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  29  novembre.  —  Notre  cabinet  n’a  pas  moins 
d’agitation  que  d’activité.  Les  séances  du  conseil  d’Etat 
sont  fréquentes  et  souvent  prolongées.  La  correspondance 
avec  les  alliés  occupe  sans  cesse.  On  ne  laisse  transpirer 
dans  le  public  que  des  récits  qui  paraissent  concertés 
ministériellement. 

Il  en  est  de  même  des  relations  de  nos  ai  mées.  On  au¬ 
gure  que  le  général  Ricardos  ne  pourra  se  maintenir  dans 
le  Roussillon.  On  dit  même  qu’il  a  déjà  été  forcé  de  se 
replier  sur  notre  frontière  en  abandonnant  tous  les  pre¬ 
miers  avantages,  mais  qu’il  est  encore  maître  du  château 
deBellegarde.  Nos  perles  en  hommes  sont  considérables,  à 
en  juger  d’après  les  besoins  de  recrues  qu’on  ne  peut 
cacher  et  qui  équivalent  à  des  aveux. 

Les  nouvelles  de  Toulon  rappportent  qu’on  y  attendait 
un  renfort  de  nos  troupes. 

La  cour  de  Lisbonne  répare  sa  négligence.  Le  corps 
auxiliaire  que  nous  espérions  est  arrivé  le  10  de  ce  mois 
à  Rosas.  Il  est  composé  de  près  de  6,000  hommes. 

On  paraît  craindre  généralement  que  les  Français  ne 
parviennent,  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  à  pénétrer 
dans  la  Catalogne.  La  vive  inquiétude  qu’on  en  conçoit 
fait  qu’on  répand  dans  celte  province  les  plus  horribles  ca¬ 
lomnies  contre  la  nation  française  et  ses  armées.  Meurtres, 
pillages,  incendies,  viols,  et  surtout  sacrilèges,  telles 
sont  les  habitudes  que  la  voix  de  quelques  missionnaires 
de  la  cour  prêleaux  Français,  et  dont  ils  prétendent  effrayer 
les  Catalans.  Ces  missions  sont  regardées  comme  desforces 
auxiliaires  dont  il  est  bon  de  se  permettre  le  criminel  usage. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  14  nivôse.  —  Au  moment  où  l’on  se  pré¬ 
parait  à  canonner  le  fort  Vauban  ,  nos  gens  le  trouvèrent 
abandonné;  l’ennemi  s’en  est  retiré  furtivement  en  enle¬ 
vant  autant  de  canons  qu’il  put  eu  emmener,  et  les  aimables 
Autrichiens,  suivant  leur  coulume,  arrachèrent  aux  lia  bi¬ 
lan  i  s  juscj n’à  la  dernière  chemise,  par  forme  d’adieux. 

En  revanche,  nous  avons  trouvé  près  de  cent  pièces  de 
canon  sous  Landau  cl  à  Wissembourg.  Nous  tenons  plus  de 
cinq  mille  prisonniers,  dontle  nombrcaugmenle journelle¬ 
ment  par  les  postes  ennemis  qu’on  enlève,  et  qui  se 
trouvent  fort  étonnés  d’avoir  élé  oubliés  par  leur  armée 
fugitive. 

^  Le  général  Wurmser  a  été  manqué  de  dix  minutes;  il 
s’est  élancé  en  caleçon  sur  un  cheval  sans  selle. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  17  nivôse. 

Sur  la  proposition  d’un  des  admimstrateurs  des  Quinze- 
Vingls,  le  conseil  arrête  que  les  comités  de  bienfaisance  des 
quarante-huit  sections  seront  invités  à  faire  la  recherche  de 
tous  lescitoyenset  citoyennes  aveugles  quisonl  susceptibles 
d’être  admis  dans  la  maison  d’humanité  dite  desQuinze- 
Vingts. 

La  section  de  l’Indivisibilité  se  plaint  de  ce  que,  dans  les 
administrations  confiées  à  la  municipalité,  plusieurs  places 
sont  occupées  par  des  intrigants.  Elle  demande  qu’à  l’ave¬ 
nir,  lorsqu  il  vaquera  des  places  dépendant  de  la  muni¬ 
cipalité,  les  sections  en  soient  informées,  afin  qu’elles  y 

3'  Série.  —  Tome  I  I, 


portent  ceux  qui  se  seront  distingués  dans  la  révolution  par 
des  actes  civiques. 

Remy  :  J’observe  à  la  députation  que  le  conseil  a  rempli 
le  vœu  de  la  section.  Il  ne  reçoit  dans  ses  bureaux  que 
ceux  dont  le  civisme  est  connu,  et  qui  en  justifient  par  le 
certificat  de  leurs  sections.  Je  demande  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  mesure  proposée  est  presque  impra¬ 
ticable.  —  Adopté. 

Chaumetle  :  Depuis  quelques  jours  la  débauche  et  l’im¬ 
moralité  se  mettent  à  l’ordre  du  jour.  Les  mesures  que 
vous  aviez  prises  avaient  produit  l’effet  que  vous  en  atten¬ 
diez;  mais  les  femmes  publiques,  ce  tléau  de  la  société, 
commencent  à  reparaître.  Je  demande  la  stricte  exécution 
de  cet  arrêté,  qu’il  soit  envoyé  de  nouveau  aux  quarante- 
huit  commissaires  de  police  des  sections,  et  que  le  com¬ 
mandant-général,  qui  s’est  infiniment  bien  comporté  dans 
celte  occasion,  soit  invité  à  donner  de  nouveaux  ordres 
pour  empêcher  ces  femmes  dangereuses  de  corrompre  les 
mœurs.  —  Adopté. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay  Sainte-Croix, 

SÉANCE  DU  18  NIVOSE. 

Saintexte,  au  nom  des  quatre  comités  réunis:  Ci¬ 
toyens,  les  quatre  comités  réunis  ont  examiné  la 
question  que  vous  leur  avez  renvoyée,  de.  savoir  s’il 
est  utile  et  indispensable  pour  la  Société  de  salarier 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  faire  sa  corres¬ 
pondance. 

Après  un  mûr  examen,  les  comités  ont  pensé  que 
la  Société  se  devait  à  elle-même,  qu’elle  devait  en¬ 
core  à  la  chose  publique,  de  rejeter  celte  proposi¬ 
tion,  comme  indigne  des  Jacobins,  comme  pouvant 
affaiblir  leur  force  morale,  comme  propre  enfin  à 
nuire  à  l’opinion  publique,  dont  les  Jacobins  ont  été 
jusqu’ici  une  des  bases  fondamentales;  les  quatre 
comités  ont  arrêté  une  invitation  à  la  Société,  d’im- 
prouver  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  salarier 
les  rédacteurs  de  sa  correspondance;  ils  sont  trop 
intimement  convaincus  que  tous  les  Jacobins  sont 
animés  d’un  patriotisme  trop  pur  pour  penser  que, 
d’après  une  invitation  très  sévère  et  très  fraternelle 
de  la  part  de  la  Société,  ceux  qui  auront  obtenu  ses 
suffrages  pour  ce  travail  important  ne  s’empressent 
de  remplir  les  fonctions  qu’ils  auront  acceptées. 

Les  propositions  des  comités  sont  adoptées  à  l’una¬ 
nimité. 

—  Jean  Philippe,  Antoine  Grégi ,  passent  au  scrutin 
épuraioire,  et  sont  admis. 

Le  comité  de  présentation  demande  l’expulsion  de 
Rivez,  agioteur,  et  dont  la  femme  a  tenu  loterie  étrangère. 
Ce  citoyen  est  inculpé,  et  n’a  point  répondu  à  toutes  les 
inculpations  dirigées  contre  lui. 

Robespierre  :  Il  est  évident  qu’on  veut  croiser  le 
scrutin  épuratoire,  puisqu’on  vient  occuper  la  séance 
d’un  rapport  sur  un  homme  peu  connu  dans  la  So¬ 
ciété,  et  qu’il  n’y  marque  ni  par  sou  civisme,  ni  par 
ses  services. 

11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  comité  aurait  pu 
présenter  plus  tôt  la  nomenclature  qu’il  vous  offre 
aujourd’hui.  Pourquoi  venir  vous  entretenir  de  Ri¬ 
vez,  de  sa  femme,  de  loteries,  lorsqu’il  y  a  à  l’ordre 
du  jour  des  objets  plus  essentiels,  des  hommes  plus 
importants  à  discuter? 

Votre  comité  de  présentation  a  été  la  dupe  d'intri¬ 
gants  qui  se  fourrent  partout;  il  y  en  a,  et  dans  vos 

21 


ICC 


comités,  et  dans  votre  Société,  et  autour  des  mem¬ 
bres  de  la  Convention  ;  il  en  est  partout.  Je  demande 
qu’on  laisse  de  côté  toutes  ces  petites  intrigues;  qu’on 
passe  immédiatement  aux  grands  objets  de  salut  pu¬ 
blic,  et  qu’on  ne  discute  que  ceux-là. 

Boulanger  vous  a  dit  qu’il  avaitdes  dénonciations 
importantes  à  vous  faire;  je  demande  qu’il  soit  en¬ 
tendu. 

Boulanger  :  Je  viens  vous  dénoncer  un  grand 
Conspirateur;  c’est  moi.  On  m’accuse  d’avoir  provo¬ 
qué  la  dissolution  de  la  Convention  nationale.  J’ai 
été  dénoncé  hier  au  comité  de  salut  public,  pour 
avoir  dit  à  ma  section  que  la  Convention  était  faible, 
qu’il  fallait  la  surveiller  et  même  la  changer  au  dé¬ 
finitif.  Citoyens,  je  ne  veux  pas  raconter  les  faits; 
mais  il  suffit  de  vous  dire  que  le  jour  où  l’on  pré¬ 
tend  que  j’ai  mérité  ce  reproche  est  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie. 

J’ai,  au  contraire,  non-seulement,  soutenu  la  Con¬ 
vention,  mais  même  déclaré  qu’il  fallait  maintenir 
le  gouvernement  révolutionnaire  aussi  longtemps 
qu’elle  le  croirait  nécessaire  à  la  tranquillité  et  au 
bonheur  du  peuple. 

Robespierre  :  il  est  bien  vrai  que  cette  dénoncia¬ 
tion  a  été  faite  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  l’a 
crue  d’abord  d’assez  grande  conséquence  pour  la 
porter  de  suite  au  comité  de  salut  public;  mais  elle 
s’est  trouvée  fausse. 

Je  rends  justice  au  patriotisme  de  Boulanger  qui, 
bien  loin  d’être  l’auteur  des  propos  dénoncés,  a 
donné  dans  toutes  les  occasions  des  preuves  du  ci¬ 
visme  le  plus  pur  (1). 

Robespierre  développe  ensuite  un  système  de  ca¬ 
lomnie  formé  par  de  nouvaux  Brissolins  plus  dange¬ 
reux,  plus  perfides  et  plus  plats  que  les  anciens. 
Mais  quelles  que  soient,  dit-il,  les  trames  qu’ils 
ourdissent,  la  liberté  est  fondée  à  jamais.  (Oui,  oui. 
pour  jamais,  s’écrient  à  la  fois  tous  les  membres  de 
la  Société  et  les  citoyens  des  tribunes  ,  levés  simul¬ 
tanément,  et  agitant  leurs  chapeaux.) 

Robespierre  :  Vous  venez  de  le  voir,  de  l’entendre, 
ce  mouvement  magnanime  qui  s’est  échappé  de  vos 
cœurs  généreux  :  il  est  le  gage  assuré  de  votre  bon¬ 
heur,  de  votre  liberté. 

Citoyens,  je  neveux  point  commander  votre  con¬ 
fiance  :  s’il  était  quelqu’un  parmi  vous  qui  pût  en 
douter,  qu’il  n’en  croie  point  mes  paroles  ni  vos  suf¬ 
frages;  qu’il  en  croie  les  faits. 

Il  est  des  hommes  nouveaux,  des  patriotes  d’hier 
qui  veulent  s’accrocher  aux  pilliers  de  la  révolution, 
qui  veulent  monter  sur  la  Montagne,  pour  en  ex¬ 
pulser  ceux  qui  y  siègent  depuis  si  longtemps  avec 
tant  de  succès. 

11  est  parmi  nous  des  patriotes  que  l’on  vexe  ;  nous 
ne  pouvons  pas  les  délivrer  de  la  persécution  :  car  il 
est  aussi  parmi  nous  des  fripons  qui  mettent  tant 
qu'ils  peuvent  des  obstacles  au  bien  que  nous  vou¬ 
drions  faire,  et  qui  y  réussissent  quelquefois  ;  mais 
leurs  succès  éphémères  passeront  :  la  république 
doit  triompher  de  toutes  les  cabales,  et  chaque  pa¬ 
triote  se  rangera  sous  ses  drapeaux. 

Quant  à  la  Société,  elle  fera  le  triage  nécessaire 
parmi  ses  membres,  et  saura  n’accorder  ses  suffra¬ 
ges  qu’à  ceux  qui  les  mériteront.  S’il  reste  dans  son 
sein  quelque  écume,  elle  ne  balancera  pas  à  la  re¬ 
jeter. 

Robespierre  termine  par  une  invitation  aux  représen¬ 
tants  du  peuple  de  se  montrer  en  tout  dignes  de  la  cause 
tic  ce  même  peuple  qui  se  glorifie  dans  ses  représentants. 

Ce  discours  énergique  est  vivement  applaudi. 

La  société  passe  à  la  discussion  de  l’affaire  de  Phé- 

(l)  Boulanger  n’en  fut  pas  moins  immolé  avec  les  Héber¬ 
ges,  peu  de  temps  après.  L.  G. 


lippeaux,  qui  est  appelé  trois  fois  à  la  tribune.  Phêlippeaux 
ne  paraît  point. 

Un  membre  :  Cet  homme  n’a  paru  dans  la  Société 
que  pour  troubler  ses  séances.  Je  demande  que  l’en¬ 
trée  lui  soit  refusée,  s’il  se  présente  de  nouveau. 

On  appelle  à  la  tribune  successivement  et  à  trois  reprises 
différentes,  Bourdon  (de l’Oise),  Fabre  d’Eglantine  et  Ca¬ 
mille  Desmoulins.  Bourdon,  Fabre  et  Camille  ne  paraissent 
point. 

Robespierre  :  Les  champions  qui  devraient  com¬ 
battre  ne  se  présentant  pas  dans  l’arène,  je  ne  crois 
pas  que  Phélippeanx  mérite  un  arrêté  pour  l’expul 
ser  de  cette  Société,  1°  pareequ’il  n’en  fut  jamais, 
2°  pareequ’il  ne  professa  jamais  les  principes  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Puisque  ceux  qui  ont  provoqué  cette  lutte  fuient 
actuellement  le  combat,  que  la  Société  les  appelle 
au  tribunal  de  l’opinion  publique  ;  elle  jugera.  Quant 
à  la  Société,  qu’elle  mette  à  son  ordre  du  jour  une 
question  qui  n’est  pas  étrangère  à  cette  rixe.  Les 
crimes  du  gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la 
constitution  britannique.  Mais  comme  la  Société 
n’est  pas  assez  préparée  pour  traiter  ces  grandes 
matières,  je  demande  qu’on  ajourne  cette  discussion 
à  la  séance  qui  suivra  celle  de  demain. 

Si  l’on  veut  prendre  la  peine  de  faire  ce  parallèle 
entre  deux  nations,  dont  l’une  a  déjà  reconquis  ses 
droits  et  sa  liberté,  et  dont  l’autre  gémit  encore 
sous  l’oppression  des  tyrans;  qu’on  examine  d’un 
côté  le  génie  révolutionnaire  qui  sauva  la  chose  pu¬ 
blique;  qu’on  voie  les  victoires  de  l’Alsace,  la  prise 
de  Toulon,  les  miracles  qu’a  enfantés  la  liberté  fran¬ 
çaise  et  ceux  qu’elle  doit  encore  enfanter  :  qu’on 
voie  de  l’autre  la  stupeur  dans  laquelle  sont  restés 
ces  insulaires  à  l’annonce  de  nos  succès.  Voilà  les 
objets  qui  doivent  être  à  l’ordre  du  jour. 

Si  vous  croyez  pourtant  devoir  vous  occuper  en¬ 
core  d’un  Phélippeanx,  je  demande  qu’avant  de 
traiter  son  affaire  la  Société  se  fasse  lire  quelques 
numéros  du  journal  de  Phélippeanx,  et  le  Caté¬ 
chisme  moral  et  religieux  qu’il  vient  tle  publier. 

—  Goupilleau  (de  Fontenay)  monte  à  la  tribune  pour 
annoncer  quelques  faits  relatifs  à  la  guerre  de  la  Vendée. 

On  prétend,  dit-il,  qu’il  a  existé  une  conspiration  : 
cela  peut  être;  mais  je  peux  prouver  à  la  Société  que 
j’y  suis  absolument  étranger.  Rossignol  eut  une  rixe 
avec  Westermann,  il  fut  mis  en  prison.  Je  le  mis  en 
liberté,  en  disant  :  Ceci  est  une  affaire  particulière. 
La  république  ne  doit  pas  en  souffrir.  Retourne  à 
ton  poste... 

Momoro,  interpellé  par  l’orateur  sur  la  vérité  de  cette 
assertion,  en  confirme  la  réalité. 

On  nomma,  continue  Goupilleau,  Rossignol  gé¬ 
néral  en  chef  de  l’armée  des  côtes  de  Brest;  alors, 
ne  croyant  pas,  je  l’avoue,  que  Rossignol  eût  la  ca¬ 
pacité  nécessaire,  je  le  destituai,  mais  sans  accuser 
son  patriotisme.  Le  comité  de  salut  public  m’ayant 
fait  des  reproches  de  cette  destitution,  je  dis  mes 
motifs;  mais  je  crus  devoir  les  taire  au  public,  pour 
ne  pas  jeter  du  discrédit  sur  Rossignol... 

On  lui  observe  qu’en  le  disant  il  cherche  à  lui  en 
donner.  * 

Goupilleau  réplique  longuement  et  avec  diffusion  qu’il 
a  dû  croire  que  le  comité  de  salut  public  et  la  Convention 
voyaient  mieux  que  lui,  et  puisqu’ils  approuvaient  Rossi¬ 
gnol,  il  fallait  que  lui  se  trompât. 

Un  citoyen  accuse  Goupilleau  d’être  le  complice  de 
Bourdon  (de  l’Oise.) 

Lachevardière  :  Goupilleau  a  fait  des  fautes  gra¬ 
ves  dans  la  Vendée,  mais  la  Convention  est  coupa¬ 
ble  d’avoir  envoyé  à  Fontenay,  pour  y  combattre  les 
rebelles,  Goupilleau  (de  Fontenay). 

Ces  dernières  paroles  excitent  un  grand  lumulle  dans 
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l'assemblée.  —  Lachevardière  vole  à  la  tribune;  on  l’en 
fait  retirer. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole  pour  l’honneur 
de  la  Convention.  Bientôt  le  bruit  devient  si  grand  que  le 
président  est  obligé  de  se  couvrir. 

Robespierre  :  Je  dirai  avec  franchise  qu'on  profite 
de  la  moindre  circonstance  pour  perpétuer  le  trou¬ 
ble,  et  empêcher  la  Société  de  jouir  du  calme  dont 
elle  a  tant  besoin.  S’il  échappe  à  quelqu’un  une  ex¬ 
pression  impropre... 

Rentabole  ;Une  insulte  à  la  Convention  !  (Non! 
non!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Robespierre  :  Je  suis  bien  aise  qu’une  circonstance, 
qui  semble  légère  en  elle-même,  vienne  prouver  le 
système  de  division  que  j’ai  dénoncé. 

J’atteste  tj ne  personne  n’a  voulu  croiser  les  prin¬ 
cipes  auxquels  nous  avons  besoin  de  nous  rallier. 

Goupilleau  n’avait  que  le  tort  de  revenir  trop 
souvent  sur  un  article  que  la  Société  avait  déjà  trop 
entendu. 

Quant  à  la  seconde  circonstance,  il  y  a  eu  dans 
le  propos  du  préopinant  trop  de  chaleur  sans  doute, 
mais  plus  d'inexactitude,  plus  d’impropriété  dans 
l’expression,  que  d’envie  d’avilir  la  Convention. 

Rentabole  :  Il  l’a  avilie. 

Robespierre  :  La  Convention  n’est  pas  aussi  aisée 
à  dégrader  qu’on  semble  le  craindre,  et  je  soutien¬ 
drai  ici  les  principes  que  je  professai  si  constam¬ 
ment  sous  le  règne  des  Brisottins. 

L'honneur  de  la  Convention  est  un  peu  lié  à  celui 
de  chacun  de  ses  membres.  Le  mien,  sans  doute, 
doit  y  être  compromis  ;  eh  bien  !  je  déclare  que  je  ne 
vois  point  que  la  Convention  soit  avilie,  et  celui 
qui  se  plaît  à  la  voir  continuellement  dégrader,  qui 
manifeste  à  chaque  instant  cette  crainte,  celui-là 
n’a  aucune  dignité  de  lui-même,  de  la  Convention, 
ni  du  peuple. 

La  Convention  ne  tient  que  d’elle  l'honneur  dont 
elle  est  couverte  ;  elle  n’a  au-dessus  d’elle  que  le 
peuple  français  ;  quant  à  ceux  qui  désireraient  peut- 
être  que  la  Convention  fût  dégradée,  qu’ils  voient 
ici  le  présage  de  leur  ruine,  qu’ils  entendent  l’oracle 
de  leur  mort  certaine;  ils  seront  exterminés. 

(Toute  l’Assemblée  émue  se  lève,  et  à  grands  cris  pro¬ 
clame  la  ruine  des  traîtres  et  le  triomphe  du  peuple  fran¬ 
çais.  —  Quatre  fois  ce  mouvement  sublime  a  eu  lieu  dans 
cette  séance  intéressante  et  digue  de  la  majesté  d’un 
peuple  libre.) 

Robespierre  :  Que  nos  ennemis  examinent  sé¬ 
rieusement  cette  séance,  et  ils  verront  qu’il  n’y  a  plus 
de  factions.  Elles  sont  écrasées  par  le  génie  de  la  li¬ 
berté  et  par  l’énergie  de  la  Convention.  Représen¬ 
tants  du  peuple,  ne  croyez  pas  à  la  puissance  de  vos 
ennemis,  s’il  est  vrai  que  vous  en  ayez  de  réels.  Vos 
ennemis  sont  ceux  qui  vous  trompent;  les  autres 
sont  trop  impuissants  pour  être  formidables.  Soyez 
vainqueurs  de  l’Autriche, de  la  Prusse,  de  tous  les  op¬ 
presseurs  du  peuple;  soyez  vraiment  les  mandataires 
d'un  grand  peuple,  et  vous  n’aurez  rien  à  craindre. 
Eh  quoi!  un  homme,  une  faction  oseraient  se  mesu¬ 
rer  avec  le  peuple  français!  Ne  le  croyez  pas!  Soyez 
calmes;  ne  vous  levez  pas  avec  vivacité,  lorsqu’un 
propos  mal  entendu  échappe  de  la  bouche  d’un  pa¬ 
triote. 

Qu’y  a-t-il  de  commun  entre  ces  propos,  votre  ca¬ 
ractère  et  vos  sublimes  devoirs?  Conservez  votre 
tranquillité,  compagne  immortelle  de  la  force  et  de 
la  vertu.  S'il  est  des  coupables,  jugez-les,  examinez 
leur  cause?  Ne  souffrez  pas  qu’un  individu  substitue 
sa  voix  à  celle  de  la  vérité. 

Ce  que  je  dis  est  superflu,  car  je  no  pense  pas  qu’il 
puisse  y  avoir  un  individu  assez  insensé  pour  re¬ 
nouer  une  intrigue;  il  ne  serait  pas  plus  heureux 


que  les  coquins  que  la  Convention  a  punis.  La  Con¬ 
vention  ne  juge  jamais  qu’avec  connaissance  de 
cause;  que  scs  membres  en  fassent  de  même;  ce 
n’est  pas  dans  un  repas  qu’il  faut  discuter  les  inté¬ 
rêts  de  la  chose  publique,  c’est  à  la  tribune  de  la 
Convention  ;  il  ne  me  reste  qu’à  inviter  les  citoyens 
qui  ontjusqu’à  présent  défendu  la  liberté,  et  qui  ont 
terrassé  les  factions,  les  représentants  qui  sont  in¬ 
vestis  de  la  confiance  nationale,  et  à  qui  les  tyrans 
eux-mêmes  ont  rendu  hommage,  je  les  conjure, 
dis-je,  de  se  rallier  aux  principes,  eide  ne  suivre 
que  les  règles  de  la  justice.  Je  demande  qu’écartant 
les  parties  incidentes,  on  mette  constamment  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  après  la  séance  de  demain,  les  crimes 
du  gouvernement  anglais,  et  les  vices  de  la  consti¬ 
tution  britannique. 

Le  discours  de  Robespierre  est  vivement  applaudi  ;  sa 
proposition  est  adoptée. 

—  On  annonce  Camille  Desmoulins;  il  monte  à  la 
tribune. 

Un  membre  :  Avant  que  Camille  réponde  aux  in¬ 
culpations  qui  lui  ont  été  faites,  je  demande,  qu’il 
nous  rende  compte  de  ses  liaisons  avec  Phélippeaux, 
qu’il  nous  dise  sur  quoi  sont  fondées  l’estime  et 
l’admiration  qu’il  a  pour  ce  grand  homme. 

Camille  Desmoulins  :  Tenez,  citoyens,  je  vous 
avoue  que  je  ne  sais  plus  où  j’en  suis;  de  toutes 
parts  on  m’accuse,  on  me  calomnie.  Sur  le  fait  de 
Phélippeaux,  je  vous  confesse  franchement  que  j’ai 
cru  de  bonne  foi  tout  ce  qu’il  a  consigné  dans  son 
mémoire  sur  la  Vendée.  En  effet,  comment  supposer 
un  homme  assez  impudent  menteur  pour  oser  con¬ 
signer  dans  un  écrit  public  une  suite  de  faits  desti¬ 
tués  de  fondement?  J’ai  lu  les  écrits  de  Phélippeaux; 
la  manière  dont  il  raconte  ce  qu’il  a  vu  m’a  séduit, 
et  je  ne  crois  pas  qu’un  homme  n’ayant  lu  que  ce 
que  dit  Phélippeaux,  à  moins  d’être  un  incrédule 
renforcé,  puisse  raisonnablement  révoquer  en  doute 
les  faits  qu’il  a  consignés  dans  ses  lettres  imprimées. 

J’ai  vu  depuis  d’excellents  patriotes,  tels  que  Col- 
lot  d’Herbois  ;  ils  m’ont  assuré  que  l’ouvrage  de 
Phélippeaux  était  un  roman,  où  il  mentait  impudem¬ 
ment  à  sa  conscience  et  au  public.  Je  vous  avoue 
que  je  ne  sais  plus  où  j’en  suis,  qui  croire,  quel  parti 
prendre.  En  vérité,  j’y  perds  la  tête.  Est-ce  un  crimeà 
vos  yeux  de  s’être  laissé  tromper  par  une  série  de 
faits  tous  bien  liés  entre  eux  et  qui  se  développent 
sans  art  et  sans  efforts? 

Un  membre  :  Camille  ne  doit  pas  compte  au  pu¬ 
blic  de  ses  sentiments  particuliers  sur  Phélippeaux; 
mais  ce  qui  nous  intéresse  et  ce  que  nous  voudrions 
voir,  c’est  la  manière  dont  Camille  nous  expliquera 
les  numéros  du  Vieux  Cordelier. 

Robespierre  :  11  y  a  quelque  temps  que  je  pris  la 
défense  de  Camille,  accusé  par  les  Jacobins.  Je  me 
permis  alors  des  réflexions  sur  son  caractère;  l’ami¬ 
tié  les  permettait  :  mais  aujourd’hui  je  suis  forcé  de 
tenir  un  langage  bien  différent.  Camille  avait  pro 
mis  d’abjurer  les  hérésies  politiques,  les  propositions 
erronées,  mal  sonnantes,  qui  couvrent  toutes  lespages 
du  Vieux  Cordelier  ;  Camille,  enflé  par  le  débit  pro¬ 
digieux  de  ses  numéros  et  les  éloges  perfides  (pie  les 
aristocrates  lui  prodiguent,  n’a  pas  abandonné  le 
sentier  que  l’erreur  lui  avait  tracé.  Ses  écrits  sont 
dangereux  ;  ils  alimentent  l’espoir  de  nos  ennemis, 
et  favorisent  la  malignité  publique. 

Camille  Desmoulins  s’est  épris  d’une  belle  passion 
pour  Phélippeaux;  rien  n’est  sublime  que  les  pro¬ 
ductions  de  Phélippeaux;  c’est  son  héros,  c’est  son 
don  Quichotte.  Camille  est  admirateur  des  anciens; 
les  écrits  immortels  de  Cicéron  et  de  Démosthène 
font  ses  délices.  La  ressemblance  des  termes  seuls 
lui  monte  la  tête.  L’orateur  grec  et  le  romain  ont 
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fait  dos  Philippiques,  l’un  contre  le  tyran  de  Macé¬ 
doine,  l’autre  contre  un  scélérat  conspirateur. 

Camille  croit,  enlisant  Phélippeatix,  lire  encore 
les  Philippiques  de  Cicéron  et  de  Démosthène;  mais 
qu’il  ne  s’abuse  pas  :  les  anciens  ont  fait  des  Philip¬ 
piques,  et  Phélippeaux  n’a  composé  que  des  Philip- 
potiques. 

Camille  a  quelque  chose  de  la  naïveté  de  La  Fon¬ 
taine.  On  se  rappelle  que  celui-ci,  lisant  un  jour  les 
prophètes,  dit  à  un  courtisan  qui  ne  lisait  guère  l’E¬ 
criture  sainte  :  «Avez-vous  lu  Baruch?  Parbleu  c’était 
un  grand  homme!  »  Le  courtisan  répondit  :  «Mais 
qu’est-ce  que  c’est  que  Baruch?»  Eh  bien!  Desmou¬ 
lins  s’en  va,  prenant  tous  des  passants  au  collet  et 
leur  dit  :  «  Avez-vous  lu  Phélippeaux?»  Les  passants, 
semblables  au  courtisan ,  lui  répètent:  «Eh  mais, 
mon  Dieu  !  quest-ce  que  c’est  que  Phélippeaux?» 

Les  écrits  de  Camille  sont  condamnables,  sans 
doute;  mais  pourtant  il  faut  bien  distingur  la  per¬ 
sonne  de  ses  ouvrages.  Camille  est  un  bon  enfant 
gâté  qui  avait  d’heureuses  disposions,  mais  que  les 
mauvaises  compagnies  ont  égaré.  Il  faut  sévir  contre 
ses  numéros,  que  Brissot  lui-même  n’eût  osé  avouer, 
et  conserver  Desmoulins  au  milieu  de  nous.  Je  de¬ 
mande,  pour  l’exemple,  que  les  numéros  de  Camille 
soient  brûlés  dans  la  Société. 

Desmoulins  :  C’est  fort  bien  dit,  Robespierre,  mais 
je  le  répondrai  comme  Rousseau  :  «  Brûler  n’est  pas 
répondre.  » 

Robespierre  :  Comment  oser  encore  vouloir  jus¬ 
tifier  des  ouvrages  qui  font  les  délices  de  l’aristo¬ 
cratie?  Apprends,  Camille,  que,  si  tu  n’étais  pas  Ca¬ 
mille,  on  ne  pourrait  avoir  autant  d’indulgence  pour 
toi.  La  manière  dont  tu  veux  te  justifier  me  prouve 
que  tu  as  de  mauvaises  intentions.  Brûler  n’est  pas 
répondre!  Mais  cette  citation  peut-elle  trouver  ici 
son  application? 

Camille  :  Mais,  Robespierre,  je  ne  te  conçois  pas. 
Comment  peux-tu  dire  qu’il  n’y  ait  que  des  aristo¬ 
crates  qui  lisent  ma  feuille?  La  Convention,  la  Mon¬ 
tagne  ont  lu  le  Vieux  Cordelier  :  la  Convention, 
la  Montagne,  ne  sont  donc  composées  que  d’aris¬ 
tocrates? 

Tu  me  condamnes  ici,  mais  n’ai-je  pas  été  chez 
toi?  ne  t'ai  je  pas  lu  mes  numéros,  en  te  conjurant, 
au  nom  de  l’amitié,  de  vouloir  bien  m’aider  de  tes 
avis,  et  de  me  tracer  le  chemin  que  je  devais  tenir? 

Robespierre  :  Tu  ne  m’as  pas  montré  tous  tes  numé¬ 
ros  ;  je  n’en  ai  vu  qu’un  ou  deux.  Comme  je  n’épouse 
aucune  querelle,  je  n’ai  pas  voulu  lire  les  autres;  on 
aurait  dit  que  je  les  avais  dictés. 

Danton  :  Camille  ne  doit  pas  s’effrayer  des  leçons 
un  peu  sévères  que  l’amitié  de  Robespierre  vient  de 
lui  faire.  Citoyens,  que  la  justice  et  le  sang-froid 
président  toujours  à  vos  décisions.  En  jugeant  Des¬ 
moulins,  prenez  garde  de  porter  un  coup  funeste  à 
la  liberté  de  la  presse. 

On  demande  la  lecture  des  numéros  de  Camille. 

Un  secrétaire  lit  le  numéro  4  du  l  ieux  Cordelier ,  qui 
a  excité  les  réclamations  ;  la  lecture  en  est  plusieurs  fois 
interrompue  par  des  marques  d’improbalion.  La  société, 
sur  la  proposition  de  Robespierre,  arrête  que  demain  on 
fera  lecture  du  3*  numéro  de  Camille,  et  du  5e  où  il  se 
justifie. — Séance  levée  à  onze  heures. 


THEATRE  DE  LA  CITÉ.  —  VARIÉTÉS. 

On  donne  avec  beaucoup  de  succès  h  ce  théâtre  une  pièce 
intitulée  le  Mariage  patriotique. 

Paulin,  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  pauvre,  mais  estimé, 
e.t  sur  le  point  de  s'unir  à  Justine  .  fille  de  Durand,  fermier 
le  plus  riche  du  canton.  Justine  et  Paulin  s’aiment  de  l’a¬ 
mour  le  plus  tendre,  et  Durand  sait  préférer  à  la  richesse  la 
valeur  et  la  probité. 


l’aulin  a  déjà  combattu  pour  son  pays;  cependant  le  décret 
qui  ordonne  la  première  réquisition  vient  troubler  la  duu- 
ceur  des  sentiments  dont  son  cœur  est  rempli.  L'idée  de  voir 
tous  ses  jeunes  camarades  voler  à  la  défense  de  la  patrie, 
tandis  qu’il  restera  honteusement  au  8ein  des  plaisirs  et  à 
I  abri  des  dangers  ,  tourmente  son  âme  aussi  généreuse  que 
sensible  ;  il  croirait  se  déshonorer  en  ne  suivant  pas  ses  frè¬ 
res  d  armes ,  et  forme  la  resolution  secrète  de  partir  avec 
eux  aussitôt  après  la  célébration  de  son  mariage.  Le  père  do 
Justine  découvre  ce  dessein  ;  mais,  loin  de  l’en  détourner,  il 
le  presse  affectueusement  sur  son  cœur,  et  va  tout  disposer 
pour  accélérer  son  hymen,  qui  fait  l’objet  de  ses  vœux  ;  mais 
le  père  de  Paulin  ,  qui  a  déjà  perdu  deux  enfants  dans  les 
combats,  va  cire  encore  privé  du  dernier  appui  de  sa  vieil¬ 
lesse  et  de  son  indigence.  Quel  intérêt  touchant  ne  doit-il 
pas  inspirer  à  ses  concitoyens,  témoins  de  sa  joie  pure  et  de 
son  dévouement  généreux!  Tous  veulent  le  dédommager  du 
sacrifice  qu  il  fait  à  la  république;  tous  xeulent  le  consoler 
et  le  secourir.  Durand  les  a  prévenus,  et  s’est  empressé  de 
lui  assurer  une  existence  aisée  et  indépendante. 

Le  bon  vieillard  ne  peut  garder  dans  son  cœur  le  secret 
de  cette  démarche,  et,  s’élevant  au-dessus  d’une  fierté  qu’on 
prend  quelquefois  pour  grandeur  d’âme,  il  publie  avec  l’en¬ 
thousiasme  de  la  sensibilité  et  de  la  reconnaissance,  devant 
les  officiers  municipaux  et  tout  le  village  assemblé,  les  bien¬ 
faits  de  Durand  ,  et  déclare  qu’il  les  accepte  avec  la  plus 
vive  satisfaction.  Cette  scène,  rendue  avec  feu,  mais  avee 
le  ton  vrai  et  touchant  de  la  nature,  a  été  vivement  ap¬ 
plaudie. 

L’instant  où  les  deux  époux  sont  unis  sur  l’aulel  de  la  pa¬ 
trie  ,  et  se  promettent  une  fidélité  mutuelle  entre  les  mains 
du  maire,  offre  un  spectacle  vraiment  intéressant.  La  pièce 
est  mêlée  de  quelques  scènes  fort  gaies,  mais  peut-être  un 
peu  trop  longues.  Il  y  a  des  morceaux  de  musique  fort  bien 
faits,  en  général,  elle  a  fait  le  plus  grand  plaisir. 

On  pourrait  reprocher  à  l’auteur  d’avoir  jeté  du  ridicule 
sur  un  des  personnages,  au  préjudice  de  l’intérêt  patriotique. 
Thomas,  garçon  jardinier  de  madame  de  Fierville  ,  se  dit 
très  bon  républicain  ,  et  fait  d'une  manière  comique  et  pi¬ 
quante  le  portrait  de  cette  dame  fort  aristocrate  chez  elle, 
quoique  publiquement  elle  paraisse  approuver  la  révolu¬ 
tion.  Thomas  s'est  même  fait  chasser  de  chez  sa  maîtresse 
précisément  pareequ’il  s’obstinait  à  chanter  des  refrains  oa- 
triotiques,  qui,  dit-il,  «  sont  dans  son  cœur,  et  lui  viennent 
tout  naturellement  à  la  bouche.  »  Cependant  Thomas  est 
poltron  à  l’excès;  il  hésite  pendant  toute  la  pièce  à  suivre  le 
conseil  qu’on  lui  donne  d’accompagner  ses  camarades  de  la 
première  réquisition. 

Le  civisme  souffre  de  cette  invraisemblance.  Lors  même 
que  la  peur  pourrait  trouver  place  dans  un  cœur  républi¬ 
cain,  il  ne  serait  pas  heureux  d'en  présenter  le  tableau  sur 
la  scène. 

L’auteur  eût  pu  conserver  le  même  caractère  de  gaîté  et 
de  poltronnerie  en  supprimant  dans  son  personnage  le  mé¬ 
rite  du  patriotisme  ;  cela  eût  été  d’autant  plus  naturel  que 
Thomas,  dont  l’esprit  est  borné,  a  pu  être  abusé  sur  la  ré¬ 
volution  par  les  principes  et  l’exemple  de  madame  de  Ficr- 
ville.  Privé  de  cette  conviction  éclairée  qui  élève  l’homme 
à  la  dignité  de  son  être,  sa  poltronnerie  ferait  rire  de  meil¬ 
leur  cœur  les  bons  républicains,  qui  le  verraient  ensuite 
avec  plaisir,  à  la  fin  de  la  pièce,  entraîné  par  l’énergie  de 
ses  camarades  et  le  spectacle  de  la  vertu  de  Paulin,  deve¬ 
nir  bon  patriote,  parconséquent  brave,  et  partir  avec  eux. 

Le  motif  de  faire  contraster  le  dévouement  de  P.v  lin  avec 
l'indifférence  et  la  poltronnerie  de  Thomas  ne  semble  pas 
justifier  assez  cette  incohérence  anti-civique. 


Paris,  17  nivosc. 

Il  m’a  été  volé  un  portefeuille  contenant  quelques  objets 
pécuniaires,  et  entre  autres  : 

1°  Mon  extrait  de  baptême  ,  muni  du  sceau  de  la  républi¬ 
que  de  Genève  ; 

2°  Mon  certificat  de  civisme,  expédié  par  le  club  fraternel 
des  révolutionnaires  génevois  ; 

3°  Ma  carte  dudit  club  ; 

4°  Mon  passeport  de  député  de  Genève  près  la  Conven¬ 
tion  nationale,  portant  plusieurs  visa  de  roule,  celui  du  co¬ 
mité  de  la  section  de  Quatre-Vingt-Douze,  et  celui  du  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères; 

5°  Un  ancien  passe  port  du  département  de  Seinc-et- Oise, 
portant  aussi  des  visa  de  route. 

Je  prie  le  possesseur  dès  pièces  désignées  ci-dissus  de  me 
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les  renvoyer,  maison  des  Lillois,  rue  de  la  Loi.  Et  pour  pré¬ 
venir  l’abus  qui  pourrait  en  être  fait,  je  déclare  que  toutes 
lesdites  pièces,  datées  antérieurement  au  16  nivôse,  doivent 
être  regardées  comme  nitlles  partout  où  elles  seraient  pré¬ 
sentées,  et  les  porteurs  traités  comme  des  faussaires. 

E.-A.  Bousquet,  député  de  Genève  près  la 
Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  NIVOSE. 

Barère  :  Citoyens  ,  c’est  en  plaçant  sous  vos  re¬ 
gards  les  belles  actions  que  la  France  les  verra  se  re¬ 
produire;  c’est  en  les  récompensant  qu’on  se  montre 
digne  de  représenter  le  peuple  français. 

Je  veux  mettre  sous  les  veux  de  la  Convention 
nationale  un  trait  de  bravoure  républicaine,  à  coté 
d'une  nouvelle  atrocité  commise  par  les  Anglais. 

Le  citoyen  Trullet,  capitaine  de  navire  marchand, 
revenant  du  Levant  sur  un  bâtiment  grec,  se  trou¬ 
vait  en  quarantaine  sous  le  fort  de  Brigauson  ,  aux 
îles  d'Hièrcs,  lorsque,  dans  la  nuit  du  20  brumaire, 
à  deux  heures  du  matin  ,  une  chaloupe  montée  par 
des  Anglais  s’approcha  du  bâtiment.  Les  Anglais, 
secondes  par  l’obscurité  d’une  nuit  pluvieuse,  mon¬ 
tent  à  bord  ;  les  gardes  qui  étaient  sur  le  tillac  les 
aperçoivent  trop  tard;  l’un  se  précipite  dans  la  mer, 
l’autre  dans  la  chambre  du  capitaine.  Les  Anglais 
coupentles  câbles, déploient  les  voiles  et  mettent  des 
gardes  aux  écoutilles,  armes  levées.  Le  gardien  de 
santé  ,  qui  a  le  malheur  de  se  montrer,  est  terrassé 
par  un  coup  de  hache. 

Dans  ce  moment  terrible ,  le  citoyen  Trullet  ne 
prend  conseil  que  de  son  désespoir.  Par  un  premier 
mouvement  il  va  se  jeter  dans  la  mer;  par  un  second 
plus  réfléchi,  il  saisit  une  arme;  l’équipage  grec 
suit  son  exemple  ,  tous  sortent  à  la  fois  :  un  coup  de 
tromblon  renverse  trois  Anglais. Ces  brigands  épou¬ 
vantés  se  précipitent  dans  la  chaloupe  ;  l’un  d’eux  , 
en  fuyant,  blesse  d’un  coup  de  sabre  le  capitaine 
Trullet,  qui  à  son  tour  renverse  d'un  second  coup 
de  tromblon  cinq  Anglais  dans  la  chaloupe.  Enfin, 
quinze  hommes  sortant  des  bras  du  sommeil ,  ren¬ 
fermés  à  fond  de  cale,  et  déjà  presque  prisonniers, 
ont  chassé  ignominieusement  des  ennemis  bien  ar¬ 
més,  postés  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  et 
déjà  maîtres  du  bâtiment. 

Le  vent,  qui  séparait  le  bâtiment  de  la  chaloupe  , 
a  empêché  le  nôtre  de  s’en  emparer,  mais  le  ciel  lui- 
même  en  a  fait  justice:  la  chaloupe  et  les  Anglais 
ont  péri ,  à  l’exception  d’un  seul  qui  fut  fait  prison¬ 
nier. 

Le  bâtiment  sans  câble  se  trouvait  à  la  merci  d’un 
vent  furieux.  On  n’a  pu  l’empêcher  d'échouer  sur  la 
côte;  on  en  a  retiré  les  effets ,  et  on  l’a  brûlé.  Le 
gardien  de  santé  est  mort  de  ses  blessures. 

Voilà  encore,  citoyens  représentants,  une  violation 
du  droit  des  gens  de  la  part  des  satellites  d’un  mi¬ 
nistre  qui  met  sa  gloire  à  se  jouer  des  conventions 
les  plus  sacrées  ,  de  tout  ce  qui  lie  les  nations  aux 
nations.  Voilà  encore  un  de  ces  contrastes  admira 
blés  du  dévouement  républicain  et  de  la  lâcheté  de 
nos  ennemis,  dont  tous  les  exploits  sont  marqués  au 
coin  de  la  perfidie  et  du  brigandage. 

La  Convention  nationale  aura  remarqué  avec  sa¬ 
tisfaction  le  courage  qu’ont  déployé  les  braves  com¬ 
pagnons  de  voyage  du  capitaine  Trullet.  Ces  Grecs 
assaillis  inopinément,  au  mépris  des  lois  de  la  neu¬ 
tralité,  ont  été  animés  d’une  indignation  généreuse; 
et,  voyant  à  leur  tête  un  républicain  français ,  ils  se 
sont  rappelés  aussi  que  leurs  ancêtres  étaient  des  ré¬ 
publicains. 


Déjà  les  représentants  du  peuple  à  Marseille  ont 
accueilli  ce  capitaine  grec  avec  tout  l’intérêt  ot  les 
éloges  qu’il  a  si  bien  mérités;  ils  lui  ont  promis  des 
indemnités  et  le  remplacement  du  navire,  qu’il  a 
perdu;  mais  ils  désirent  que  la  Convention  imprime 
à  ce  dédommagement  le  sceau  de  la  justice  et  de  la 
générosité  nationale  ;  et  c’est  par  le  même  motil  que 
je  lui  propose  de  décréter  que  le  navire  que  le  capi¬ 
taine  grec  a  perdu  sera  remplacé  par  un  autre  bâ¬ 
timent  aux  frais  de  l’Etat. 

Le  capitaine  Trullet  demande  pour  toute  récom¬ 
pense  de  continuera  servir  sa  patrie. La  Convention, 
en  applaudissant  à  sa  modestie  et  à  son  courage,  lui 
accordera  la  plus  douce  récompense  que  puisse  ob¬ 
tenir  un  républicain  français,  celle  d’être  promu  à 
un  grade  supérieur  par  les  représentants  du  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  salut 
public  me  charge  de  vous  proposer  pour  récompen¬ 
ser  le  dévouement  généreux  des  héritiers  du  cou¬ 
rage  des  armées  grecques  et  le  courage  de  Trullet  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

le  récit  de  l’action  courageuse  du  capitaine . 

et  de  l’équipage  d’un  bâtiment  grec,  mouillé  sous 
le  fort  de  Brigauson,  ainsi  que  du  citoyen  Trullet, 
capitaine  de  navire  marchand,  passager  à  bord  de  ce 
bâtiment,  décrète  : 

«  Art.  Ie*'.  Le  capitaine . grec,  son  équipage  et 

le  citoyen  Trullet,  ont  bien  mérité  de  la  république 
française. 

«  II.  Il  sera  remis  au .  capitaine  grec ,  aux 

frais  de  la  république,  un  navire  de  même  valeur 
que  celui  qu’il  a  perdu. 

«  111.  La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen 
Trullet  capitaine  d’un  vaisseau  de  guerre.  Le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  désignera  celui  qui  sera  confié 
à  son  commandement.  » 

Le  décret  est  adopté. 

- —  Cochon-Lapparent  avait  présenté  dans  une 
dernière  séance  un  projet  de  décret  tendant  à  déro¬ 
ger  pour  les  nouveaux  bataillons  de  réquisition  à  la 
loi  du  21  février,  et  à  celle  du  2  août  dernier,  rela¬ 
tives  à  l’embrigadement  des  bataillons. 

La  discussion  s’ouvre  sur  ce  projet. 

Dubois-Grancé  ,  précédemment  autorisé  par  le 
comité  militaire  à  proposer  l’embrigad  ment  de 
toutes  les  troupes  quelconques  de  la  république, 
obtient  la  parole  pour  développer  ce  dernier. 

Dubois-Crancé  :  Citoyens  ,  la  seule  différence  es¬ 
sentielle  qu’il  y  ait  entre  la  loi  du  21  février  et  celle 
que  vous  propose  le  comité  militaire  consiste  dans 
ce  problème  : 

Est-il  plus  avantageux  de  laisser  chaque  bataillon 
rouler  sur  lui-même  que  d’en  former  des  demi- 
brigades,  chacune  de  trois  bataillons? 

Tous  les  systèmes  militaires  ,  depuis  César  jusqu’à 
nos  jours  ,  ont  démontré  la  supériorité  des  gros 
corps:  nul  doute,  en  tactique  ,  que.  ce  principe  ne 
soit  la  base  des  plus  brillantes  opérations;  nos  en¬ 
nemis  nous  en  donnent  l’exemple.  Les  armées  prus¬ 
siennes  et  autrichiennes  sont  composées  de  corps 
de  trois  à  quatre  mille  hommes  ,  soit  en  infanterie  , 
soit  en  cavalerie  :  aussi  le  rapporteur  n’a-t-il  pas 
attaqué  l’embrigadement  sous  le  point  de  vue  des 
opérations  militaires  :  il  est  convenu  au  contraire 
que  les  généraux  seraient  forcés  d’embrigader  les 
bataillons;  et  il  vous  propose  deux  cents  chefs  de 
brigade  pour  commander  ces  corps  ainsi  réunis; 
ce  n’est  donc  plus  militairement  que  j’examinerai 
la  question  :  nous  sommes  donc  d’accord  sur  le 
principe  :  Il  faut  qu’à  l’armée  les  troupes  soient  em¬ 
brigadées. 

Examinons  maintenant  la  question  politique,  et 
voyons  s'il  est  plus  dangereux  à  la  liberté  de  faire 
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embrigader  ccs  corps  par  la  loi  une  fois  pour  toutes, 
de  manière  qu’il  n'y  ait  qu’une  nouvelle,  loi  qui 
puisse  en  dénaturer  l’organisation  ,  ou  de  eontier  ce 
soin  aux  généraux,  variant  à  chaque  mouvement  au 
gré  de  leurs  caprices,  de  leurs  préventions,  et  peut- 
elre  de  leur  ambition. 

Je  suis  sûr,  citoyens,  que  vous  avez  déjà  fixé 
votre  attention  sur  le  véritable  danger  ;  vous  vous 
rappelez  Lafayette  promenant  son  armée  devant  l’en¬ 
nemi,  entre  Valenciennes  et  Maubeuge,  faisant  avec 
l.uckner  ce  qu’on  appelait  une  chasse-partie,  cher¬ 
chant  à  tirer  dans  les  deux  armées  des  bataillons 
qui  lui  fussent  dévoués,  pour  venir  l’établir  maire 
du  palais  à  Paris.  Vous  avez  vu  Dumouriez  opérant 
de  même,  dans  l’espérance  de  se  faire  roi  de  la  Bel¬ 
gique  et  de  donner  un  martre  à  la  France. 

Cochon  a  donné  pour  principal  motif  de  son  opi¬ 
nion  qu'un  général  habile  el  perfide  pouvait  profi¬ 
ter,  au  détriment  de  la  chose  publique,  des  gran¬ 
des  masses  el  de  l’esprit  de  corps  qui  y  domine. 

Il  a  donc  senti  le  danger;  par  quelle  étonnante  lo¬ 
gique  a-t-il  cru  y  obvier  en  donnant  aux  généraux 
la  faculté  de  composer  ces  masses  à  leur  gré?  En 
vain  a-t-il  dit  que  cet  embrigadement  ne  serait  que 
momentané,  qu’il  ne  durerait  qu’autant  que  les  cir¬ 
constances  et  le  bien  du  service  l’exigeraient. 

C’est  précisément  ce  qui  complète  le  danger;  car, 
lo  y  a-t-il  rien  de  plus  favorable  à  un  ambitieux 
que  de  lui  donner  la  facilité  de  briser  ses  instru¬ 
ments  ,  de  les  diviser,  de  les  recomposer  à  sa  guise, 
s’il  s’aperçoit  qu’il  s’est  trompé  sur  l’esprit  des 
hommes  qu’il  a  cru  flatter  et  séduire?  A-t-on  ou¬ 
blié  le  sort  du  malheureux  et  brave  Cazotte  et  de 
son  bataillon  républicain  que  Lafayette  fit  égorger? 
A-t-on  oublié  le  sort  de  la  colonne  de  Gouvion, 
que  Lafayette  sacrifia  ,  quoiqu’il  fût  son  ami,  parce- 
que  sa  probité  était  un  reproche  continuel  de  ses  in¬ 
trigues  ? 

2°  Comment  peut-on  donner  pour  motif  de  sû¬ 
reté  à  la  république  que  cet  embrigadement  ne  se¬ 
rait  que  momentané,  lorsqu’un  général  aura  le 
droit  de  le  laisser  subsister  tout  le  temps  que  du¬ 
rera  son  commandement ,  et  parconséquent  tout 
le  temps  qu’il  pourra  être  utile  à  ses  perfides  pro¬ 
jets? 

Concluons  sur  cet  article  que,  puisque  l’embri- 
gadementestnécessaire,  indispensable,  il  vaut  mieux 
que  ce  soit  la  loi  qui  l’opère  que  de  le  confier  au 
caprice  des  généraux. 

Maintenant  suivons  la  marche  de  la  révolution. 
Qui  est-ce  qui  proposait  l’organisation  de  l’armée 
en  quatre  bataillons  au  corps  constituant?  les  pa¬ 
triotes.  Qui  s’y  est  opposé?  la  cour  et  tout  le  coté 
droit. 

Qui  a  combattu  cette  année  contre  l’amalgame? 
tous  les  généraux  qui  ont  trahi  la  république,  ex¬ 
cepté  Valence  :au  comité  militaire,  c’étaient  Lidon, 
Aubry,  Gironte,  Valazé;  à  la  Convention,  ce  furent 
Bnzot,  Guadet,  Vergniaud,  Biroteau. 

Qui  sont  ceux  qui  dans  la  campagne  ont  réclamé 
l’exécution  de  la  loi  du  22  février?  ce  sont  les  pa¬ 
triotes.  Qui  s’y  est  constamment  opposé?  Dumou¬ 
riez  ,  Custine  et  tous  les  aristocrates.  Relisez  à  ce 
sujet  les  lettres  de  nos  collègues,  et  spécialement 
celles  de  Gasparin.  En  faudra-t-il  davantage  pour 
déterminer  ceux  qui  ,  moins  instruits  au  fond  , 
cherchent  à  juger  les  choses  par  leurs  conve¬ 
nances  ? 

Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  l’opinion  du  co¬ 
mité  militaire;  mais  je  lui  retrace  ce  tableau  afin  de 
lui  démontrer  qu’il  a  pris  le  change.  D’après  quel¬ 
ques  inconvénients  qu’il  a  cru  apercevoir,  et  que  je 
vais  détruire ,  le  rapporteur  a  dit  qu'un  corps  de 


(rois  mille  hommes  ,  sous  les  ordres  d’un  seul  chef, 
serait  dangereux.  Où  est  donc  ce  chef  audacieux 
qui ,  avec  trois  mille  hommes,  tenterait  d'impo¬ 
ser  à  une  république  qui  a  douze  cent  mille  hommes 
sur  pied,  et  peut  y  en  mettre  le  double? 

Le  rapporteur  a  dit  que,  si  l’intrigue  et  la  malveil¬ 
lance  parviennent  à  corrompre  un  corps  armé,  plus 
il  est  considérable, plus  il  sera  difficile  de  le  séduire; 
comme  si  un  corps  de  trois  mille  hommes,  si  une 
armée  même  se  révoltait,  est-ce  que  le  peuple  n’est 
pas  là  tout  entier? 

D’ailleurs ,  qu’il  me  soit  permis  d’observer  qu’il 
est  bien  plus  difficile  de  corrompre  en  masse  qu’en 
détail  (et  celte  observation  est  importante).  Dans 
un  corps  qui  n’est  jamais  complet  en  soldats,  mais 
qui  l’est  toujours  en  officiers  et  sous-officiers,  l’es- 
prit  des  chefs,  soutenu  par  les  liens  de  la  discipline, 
a  d’autant  plus  de  prédominance  que  la  partie  su¬ 
bordonnée  est  faible  ou  divisée  :  il  suflit  d’un  intri¬ 
gant  dans  une  petite  commune  pour  en  égarer  les 
habitants  ;  mais,  dans  une  grande  cité,  il  faut  une 
masse  de  conspirateurs  ,  et  encore  le  peuple  linit-il 
par  déjouer  leurs  projets. 

Appliquez  cette  vérité  reconnue  aux  détails  d’une 
armée;  prenez  pour  exemple  Lafayette  et  Dumou¬ 
riez,  qui  ,  sûrs  de  leur  état-major,  de  la  plupart  des 
chefs,  ont  vu  échouer  les  projets  les  mieux  concertés 
devant  la  masse  des  patriotes  qui  composaient  leurs 
armées,  et  n’ont  recueilli  de  leurs  forfaits  que  l’exé¬ 
cration  publique. 

Le  rapporteur  a  dit  que  l’intérêt  national  exigera 
sûrement  à  la  paix  une  réduction  considérable  dans 
les  troupes,  et  qu’il  serait  bien  plus  facile  d’opérer 
les  réformes  nécessaires  avec  de  simples  bataillons 
qu’avec  de  grands  corps. 

Cochon  n’a  sûrement  pas  calculé  les  moyens  d’o¬ 
pérer  avec  sagesse  et  équité  dans  cette  circonstance; 
car  il  aurait  dit  tout  le  contraire,  et  en  voici  la 
nrcuve.  Supposons  huit  cents  bataillons  isolés,  in¬ 
dépendants  l’un  de  l’autre,  et  formant  huit  cent 
mille  hommes  ,  dont  il  faut  réduire  le  nombre  à  un 
sixième  et  les  états-majors  au  tiers. 

Tel  sera  à  peu  près  le  matériel  de  l’opération  :  il 
faudra  ,  d’après  l’opinion  du  rapporteur,  même  en 
réduisant  les  bataillons  à  moitié,  n’en  laisser  subsis¬ 
ter  qu’environ  deux  cent  soixante;  donc  on  sera 
forcé  de  réformer  impitoyablement  cinq  cent  qua¬ 
rante  bataillons  tout  entiers. 

Le  rapporteur  aura  beau  se  retourner, il  ne  pourra 
pas  sortir  du  cercle  que  je  viens  de  tracer.  11  faut 
penser  que  ce  n’est  jamais  le  soldat  qui  embarrasse 
le  législateur  ;  content  d’avoir  servi  son  pays  ,  il  ne 
demande  qu’à  rentrer  dans  ses  foyers;  mais  ce  sont 
les  officiers  et  sous-officiers,  qui,  par  la  réforme, 
perdent  tout  espoir  d’avancement.  Or,  je  demande 
si  ce  n’est  pas  une  opération  digne  de  l’ancien  ré¬ 
gime  de  détruire  en  entier  cinq  cent  quarante  ba¬ 
taillons  et  de  priver  des  moyens  de  continuer  leur 
service  la  majorité  de  ceux  qui  en  ont  la  meilleure 
volonté,  tandis  que  vous  attachez  par  lorce,  aux 
deux  cent  soixante  bataillons  que  vous  conservez, 
des  hommes  que  leurs  infirmités  ou  l’amour  du 
repos  font  soupirer  après  leur  retraite  ? 

Si,  au  contraire,  l’embrigadement  se  fait  de  ma¬ 
nière  que  trois  bataillons  ne  fassent  qu’un  seul  et 
même  corps,  la  réforme  devient  aussi  simple  que  fa¬ 
cile  et  sans  injustice;  car ,  la  réforme  s’opérant  par 
demi-brigade  ,  il  suffira  d’établir  pour  principe  que 
chaque  demi  brigade  ne  formera  plus  qu’un  batail¬ 
lon  de  cinq  cents  hommes,  en  laissant  a  tous  les  of¬ 
ficiers  et  sous-officiers  indistinctement  qui  compo¬ 
seront  la  demi-brigade  la  faculté  de  prendre  leur 
retraite,  ou  de  rester  attachés,  chacun  suivant  son 
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grade,  à  ce  bataillon;  et  comme, par  la  loi  du  21  fé¬ 
vrier,  vous  avez  promis  de  très  belles  récompenses 
à  ceux  qui  seront  réformés  à  la  paix  ,  il  est  probable 
que  la  grande  majorité  des  officiers  et  sous-ofliciers 
désirera  en  profiter;  de  sorte  qu’en  supposant  que, 
dans  chaque  demi-brigade,  il  y  ait  un  sixième  de 
ces  individus  qui  désirent  continuer  leurs  services, 
ils  se  trouveront  tous  placés;  les  partants  et  les  res¬ 
tants  seront  tous  contents,  et  la  législation  n’éprou¬ 
vera  aucune  réclamation.  S’il  se  trouve  plus  d’un 
sixième ,  alors  l’excédant  de  chaque  grade  restera  à 
la  suite  du  même  corps  jusqu’à  son  remplacement; 
ce  qui  ne  pourra  déplaire  ni  préjudiciera  personne, 
puisque  ces  individus  ont  déjà  été  nommés  aux 
places  qu’ils  occupent  par  ceux  auxquels  ils  com¬ 
manderont  par  la  suite. 

Le  rapporteur  a  dit  que  l’embrigadement  conser¬ 
vait  les  germes  du  fédéralisme  ,  pareeque  la  loi  du 
21  février  porte  qu’à  la  paix  les  demi-brigades  pren¬ 
dront  le  nom  des  départements  :  cet  article  ne  doit 
point  effaroucher;  il  n’a  aucun  rapport  à  l’embriga¬ 
dement;  il  n’est  qu’une  pierre  d’attente  quia  été 
posée  pour  déroyaliser  les  régiments  de  ligue  ;  et 
lorsque  la  législature  organisera  l’armée  nationale 
pour  la  paix,  elle  lui  donnera  telle  forme  et  telle 
dénomination  qu’elle  jugera  convenables  aux  cir¬ 
constances. 

Mais  ce  qui  est  évident,  c’est  que  le  plan  d’isoler 
les  bataillons  perpétue,  les  germes  de  l’aristocratie. 
Quel  était  le  but  de  la  loi  du  21  février  ?  de  rompre 
l’esprit  de  la  ligne,  d’en  diviser,  d’en  confondre  tous 
les  éléments  dangereux.  Un  officier  et  sous-officier 
de  ligne  passant  dans  un  bataillon  de  volontaires, 
un  ofticier  de  volontaires  passant  également  dans 
la  ligne,  il  était  clair  qu’eu  moins  de  six  mois 
tout  esprit  de  corps  eût  été  rompu  de  manière  à 
ne  pouvoir  jamais  se  rétablir;  et  voilà  pourquoi 
l'aristocratie  ,  convaincue  que  c’était  lui  porter  le 
dernier  coup,  a  formé  tant  d’opposition  à  l'exécu¬ 
tion  de  la  loi. 

Mais  ici  que  fait  le  comité?  Sous  prétexte  de 
quelques  difficultés  qu’on  pourrait  rencontrer,  il 
vous  propose  de  laisser  subsister  les  choses  comme 
elles  sont;  car  dédoubler  un  régiment  n’est  pas 
en  détruire  l’esprit,  ce  n’est  que  le  concentrer  dans 
chacun  de  ses  bataillons.  Cette  opération  existait 
déjà  par  le  lait,  et  le  rapporteur  convient  que  la 
plupart  des  régiments  sont  divisés.  Cependant,  de¬ 
mandez  à  tous  les  représentants  du  peuple  qui  ont 
été  aux  armées  s’ils  n’ont  pas  aperçu  quelque 
nuance  entre  ces  bataillons  isolés  et  les  bataillons 
de  volontaires  ;  s’ils  n’ont  pas  trouvé  des  officiers  , 
dessous-officiers,  des  compagnies  de  grenadiers  se 
croyant  toujours  de  la  ligne,  rechignant  à  porter 
l'uniforme  national ,  récalcitrants  lorsqu’ils  se  trou¬ 
vaient  sous  les  ordres  d’un  ofticier  de  volontaires? 
Ceux-là  n’ont  pas  étudié  le  moral  des  troupes ,  qui 
n’ont  pas  aperçu  ces  nuances.  Je.  sais  d’ailleurs  toute 
la  justice  que  i’on  doit  à  la  bravoure  et  au  patrio¬ 
tisme  de  tous  les  corps  de  l’armée;  maisc.es  nuan¬ 
ces  en  sont  souvent  considérées  comme  indépendan¬ 
tes,  et  c’est  un  grand  mal,  c’est  un  virus  aristocra¬ 
tique  qu’il  faut  anéantir.  On  pourra  calomnier  mes 
intentions,  comme  on  l’a  fait  en  1790;  mais  je  suis 
représentant  du  peuple  ,  je  dois  au  peuple  la  vérité 
tout  entière,  et  c’est  pour  l’intérêt  même  du  soldat 
que  je  parle  ainsi. 

J’ajoute  que  le  rapporteur  a  perdu  de  vue  les 
avantages  qui  résulteraient  de  l’amalgame  pour  l’in¬ 
struction  et  la  discipline.  Cette  considération  est 
pourtant  de  la  plus  haute  importance,  mais  elle 
doit  être  sentie  par  la  Convention  ,  et  j’en  ai  déve¬ 
loppé  suffisamment  les  motifs  dans  le  rapport  qui 


a  précédé  la  loi  du  21  février,  et  dans  celui  qui  lui  a 
été  distribué  hier. 

Reste  l’article  de  la  finance  ;  sur  ce  point ,  comme 
sur  tous  les  autres,  l’amalgame  présente  d’énormes 
avantages.  Le  rapporteur  niera-t-il  les  dilapidations 
extraordinaires  que  l’ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
de  quelques  individus  ont  introduites  dans  l’admi¬ 
nistration  des  bataillons  de  volontaires?  Et  en  effet 
pouvait-on  exiger  cette  exactitude  scrupuleuse  et 
variée  à  l’infini  d’hommes  que  le  zele  ,  que  l’amour 
delà  patrie  ont  portés  subitement  aux  frontières, 
mais  (pii,  dans  leur  réunion,  trouvaient  peu  de  res¬ 
sources  pour  l’administration  ? 

Le  rapporteur  niera-t-il  que  les  bataillons  de 
ci  devant  ligne  ont  dans  leur  sein  des  officiers,  des 
quartiers-maîtres ,  des  sergents-majors  exercés  de 
longue-main  à  la  comptabilité,  et  qu’eu  général  les 
conseils  d’administration  de  ces  corps  sont  mieux 
organisés  que  ceux  des  volontaires? 

Si  donc  vous  voulez  rétablir  l’ordre  dans  la  dé¬ 
pense  de  la  république,  si  vous  voulez  confier  aux 
différents  corps,  ainsi  que  cela  est  décrété,  l’habil¬ 
lement  et  équipement,  et  généralement  tous  les  dé¬ 
tails  des  besoins  du  soldat,  n’est-ce  pas  encore  dans 
l’embrigadement  que  vous  pouvez  espérer  de  trou¬ 
ver  les  ressources  nécessaires  pour  parer  aux  incon¬ 
vénients  du  passé,  et  former  une  bonne  administra¬ 
tion  pour  l’avenir? 

On  oppose  qu’il  faudra  assurer  les  comptes  de 
chaque  bataillon  :  eh  !  sans  doute;  il  faudrait  bien  le 
faire  quand  même  les  bataillons  resteraient  comme 
ils  sont.  Voulez-vous  perpétuer  les  abus  ,  dépenser 
encore  300  millions  de  trop  cette  année,  pendant 
que  le  soldat  est  tout  nu?  voulez-vous  enfin  res¬ 
sembler  à  ces  ci-devant  grands  seigneurs  qui  n’o¬ 
saient  compter  avec  leurs  intendants  de  peur  de.se 
trouver  endettés,  et  finissaient  par  se  réveiller  rui¬ 
nés?  Ne  soyez  point  si  inquiets  sur  la  longueur  des 
comptes  à  vérifier;  il  vous  sera  distribué  demain  des 
instructions  faciles  pour  les  représentants  du  peuple 
que  vous  en  chargerez;  ils  auront  jusqu’au  1er  ger¬ 
minal  pour  faire  leurs  opérations,  et  je  pense  que 
vous  pouvez  compter  autant  sur  leur  zèle  que  sur 
leur  intelligence. 

Je  conclus  en  demandant  la  réjection  du  projet 
de  loi  présenté  par  Cochon ,  et  l’adoption  des 
quatre  articles  que  j’ai  proposés  à  la  tin  de  mon 
rapport  qui  a  été  distribué  hier,  pour  opérer  l’em¬ 
brigadement  et  l’exécution  delà  loi  du  22  février 
dernier. 

Quelques  membres  parlent  ensuite  ;  la  Conven¬ 
tion  ferme  la  discussion.  Dubois-Crancé  présente  les 
articles  qu’il  avait  déjà  soumis  à  la  Convention  ;  ils 
sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  le*-.  Toute  l’infanterie  de  la  république  ,  y 
compris  les  bataillons  de  chasseurs,  sera  organisée 
en  demi-brigades  ,  chacune  de  trois  bataillons,  et 
une  compagnie  de  canonniers,  conformément  à  la 
loi  du  21  février  et  à  celle  du  12  août  dernier. 

«11.  Il  sera  présenté  incessamment  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  par  le  comité  de  salut  public,  autant 
de  membres  de  la  Convention  qu’il  en  faut  pour 
chaque  armée,  pour  y  faire  l’embrigadement  des 
troupes,  régler  les  comptes  d’administration  des  dif¬ 
férents  corps ,  s’assurer  en  détail  de  leurs  besoins 
respectifs  en  armement  et  équipement,  et  établir  un 
nouveau  mode  d’administration  par  demi-brigrades, 
uniforme  pour  toutes  les  troupes  de  la  république, 
et  d’après  les  principes  qui  seront  incessamment 
présentés  à  la  Convention  nationale  par  son  comité 
militaire. 

«Ili.  Le  représentant  du  peuple  commissaire  à 
l’embrigadement  des  troupes  sera  exclusivement 


chargé  de  cc  travail  clans  l’armée  à  laquelle  il  sera 
envové  ;  mais  il  ne  pourra  s’occuper  que  des  objets 
compris  dans  l’article  11 ,  et  on  se  conformant  aux 
instructions  qui  suivent  le  présent  décret ,  tous  les 
autres  détails  des  armées  étant  du  ressort  des  re¬ 
présentants  du  peuple  qui  y  sont  ou  seront  envoyés. 

«IV.  Le  représentant  du  peuple  commissaire  à 
l'embrigadement  des  armées  rendra  compte  ,  toutes 
les  décades,  de  ses  opérations  au  comité  de  salut 
public  ,  et  il  ne  quittera  pas  une  armée,  après  ses 
opérations  faites  ,  sans  en  envoyer  l’état-général  et 
détaillé,  signé  du  général,  du  chef  de  l’état-major,  et 
du  commissaire-général  de  cette  armée. 

«  V.  Le  comité  militaire  se  concertera  avec  les 
agents  de  la  trésorerie  nationale,  pour  présenter  in¬ 
cessamment  à  la  Convention  un  nouveau  mode 
d’administration  par  demi-brigade,  afin  que  ce  nou¬ 
veau  mode,  garantissant  la  république  de  toutes  les 
erreurs  ou  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  pré¬ 
sent,  puisse  être  en  vigueur  dans  toutes  les  armées 
pour  le  1er  germinal  prochain  :  jusqu’à  cette  époque 
les  bataillons  conserveront  leur  administration  , 
quoique  embrigadés.» 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  20  NIVOSE. 

Voulland  :  Voici  la  liste  des  officiers  anglais  et 
espagnols,  faits  prisonniers  devant  l'infàme  Toulon, 
le  10  frimaire  dernier,  qui  vont  être  traduits  dans  la 
maison  d’arrêt  du  Luxembourg. 

Charles  O’Iîara, général  anglais; Archibald  Camp¬ 
bell,  major  du  00e  régiment  anglais;  Thomas  Grant, 
enseigne  de  vaisseau  anglais;  Richard  Lainplow, 
sergent;  Raphaël  Echabarn,  colonel  espagnol,  aide- 
de-comp  du  général  Gravina;  Williams  Graham, 
médecin,  Andrews  Bond,  chirurgien  ;  Gems  Eumm, 
domestique  ;  John  Joadon,  nègre  ,  domestique;  An¬ 
toine  Griffe,  domestique.  (On  applaudit.) 

Eschasseriaux  fait  adopter  le  décret  suivant. 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  ,  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  de  la  guerre  ,  décrète: 

«  Art.  1er.  11  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale, 
à  titre  de  pension  aux  militaires  blessés  ou  retirés 
du  service  pour  cause  d’infirmités  graves ,  et  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  combattant  pour  la 
patrie,  ou  après  de  longs  services ,  dénommés  dans 
l’état  annexé  au  présent  décret,  la  somme  de 
42,525  liv.  10  sous  11  dcn.,  laquelle  sera  répartie 
entre  eux  suivant  les  proportions  établies  audit 
état,  à  compter  des  époques  fixées  pour  chacun 
d’eux,  le  tout  en  conformité  des  articles  XIX  et  XX 
du  titre  1er  de  la  loi  du  22  août  1790,  et  des  décrets 
des  4  et  G  juin,  8  et  29  juillet,  et  5  septembre  der¬ 
niers. 

«  IL  Ceux  des  militaires  qui,  d’après  les  disposi¬ 
tions  des  articles  VI  et  VII  de  la  loi  du  6  juin  der¬ 
nier,  sont  admissibles  à  l’hôtel  national  des  Invali¬ 
des  ,  ou  à  la  pension  représentative,  suivant  leur 
grade,  recevront  les  pensions  énoncées  au  présent 
décret  jusqu’à  ce  qu’après  s’être  conformés  à  la  loi 
du  IG  mai  1792  ils  puissent  jouir  de  l'effet  de  celles 
du  6  juin. 

«  111.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  dé¬ 
nommés  en  l’état  annexé  au  présent  décret  des 
sommes  qu’ils  peuvent  avoir  reçues,  soit  à  litre 
d  appointements,  soit  à  titre  de  secours  provisoires, 
ou  a  compte  de  leurs  pensions.  Ils  se  conformeront 
<1  ailleurs  aux  lois  précédemment  rendues  sur  les 
pensions,  et  notamment  au  décret  du  30  juin  1793. 
a  1  article  111  de  celui  du  17  juillet  suivant,  et  à 


l’article  V  du  décret  du  IG  vendémiaire  de  la  pré¬ 
sente  année.  » 

{La  suilc  A  demain.) 


PRIÈRE 

DU  FRANÇAIS  RÉPUBLICAIN. 

O  toi  dont  je  bénis  et  conçois  l'existence , 

Toi  qu’adore  mon  cœur  sans  que  nia  main  l’encense, 
Grand  Dieu  !  si  désormais  la  terre  est  ton  autel, 

Si  le  mur  de  ton  temple  est  l’enceinte  du  ciel, 

Si  la  France  le  sert  ainsi  que  lu  dois  l’être, 

C’est  qu’entre  l’homme  et  toi  tout  vient  de  disparaître; 
C’est  qu’il  s’élève  enfin  jusqu’à  son  Créateur. 

La  dignité  de  l’homme  ajoute  à  ta  grandeur. 

Protège,  tu  le  dois,  notre  liberté  sainte; 

Sur  nos  fronts  élevés  reconnais  son  empreinte: 

Ainsi  l’homme  est  sorti  de  tes  puissantes  mains. 

Ne  souffre  pas,  ô  Dieu  !  qu’on  change  ses  destins  ; 

Veille  au  milieu  de  nous,  conserve  à  la  patrie 
Ce  roc  vainqueur  des  flots  et  des  ventseu  furie; 

Que  l’éclair  sillonnant,  que  la  foudre  en  éclats 
Partent  de  la  Montagne  et  ne  l’ébranlent  pas  1 
Donne  à  l'égalité,  que  tu  créas  toi-même, 

Ce  charme,  ces  douceurs,  qui  sont  le  bien  suprême. 
Contre  nos  ennemis  nous  ne  t’invoquons  pas  : 

Dans  nos  vaillantes  mains  est  le  sort  des  combats. 
N’as-tu  pas  au  Français  commandé  le  courage  ? 
Vaincre,  c’est  t’obéir,  sa  gloire  est  ton  ouvrage. 

Par  tin  citoyen  de  la  12e  section  de  Versailles, 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Dem.  Fabius,  opéra  en  3  actes,  et 
le  Jugement  du  licrger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
— Marat  dans  le  souterrain,  ou  la  Journée  du  10  août;  la 
Soirée  orageuse,  et  Biaise  et  Babct. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Les  Con * 
tre-Bévolutionnaires  jugés  par  eux-mémes ,  préc.  de  l'E¬ 
cole  des  Maris. 

En  attendant  la  lrt  représ.  du  Nouveau  Réveil  (l'Épi - 
menide ,  suivi  d’une  Fête  civique  sur  la  prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Fisitandines,  préc. 
de  Paulin  e  et  Ilcnri. 

En  attendant  la  l,e  représ.  de  Paul  et  Virginie,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Dissipateur,  suivi  du  Belour  du  Mari.  — Lecitoyen  Molé 
jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — Le 
Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes;  le  F  aux  Ta¬ 
lisman,  et  Au  Retour. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Re¬ 
lâche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé , 

et  la  Ruse  villageoise. 

Théâtre  de  Vaudeville.  —  Nicaise;  la  2*  représ.  de  la 
Plaque  retournée,  et  la  Matinée  et  la  Veillée  villageoises. 

Théâtre  de  i.a  Cité. — Variétés. — Le  Comédien  de  so¬ 
ciété;  l'Esprit  des  Prêtres,  drame,  et  le  Mariage  patrio¬ 
tique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts  ,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spect.,  préc.  de 
l' Echappé  de  Lyon  et  du  Mélomane. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — * 
f.a  Première  Réquisition,  ou  'Théodore  cl  Pauline,  préc. 
A' Arlequin  marchand  d'esprit. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  112.  Duodi,  22  Nivôse,  l’an  2e.  ( Samedi  11  Janvier  1794,  vieux  stijle.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’aIVIÉRIOUE. 

New-York,  le  1er  décembre.  —  On  a  déjà  parlé  des  dé¬ 
mêlés  graves  qui  se  soi  t  élevés  entre  le  citoyen  Genêt, 
ministre  de  la  i épubl ique française*,  et  le  gouvernement  de 
ce  pays.  On  ne  conçoit  pas  par  quelle  inadvertance  répré¬ 
hensible  un  républicain  français  a  pu  déroger  aux  princi¬ 
pes  solennels  de  la  nation,  en  ne  paraissait!  point  respecter 
les  droits  des  peuples  dans  les  lois  de  leur  gouvernement. 
Voici  l’acte  par  lequel  le  citoyen  Charbonnet-Duplaine, 
vice-consul,  a  été  destitué. 

Georges  Washington  ,  ■président  des  Etats-Unis  d’Améri¬ 
que,  a  tous  ceux  à  qui  il  appartient. 

«  Le  sieur  Antoine  Charbonnet-Duplaine  m’ayant  ci- 
devant  exhibé  sa  commission  comme  vice-consul  de  la  ré¬ 
publique  de  France  dans  les  États  de  New-Hampsliire, 
Massachussets  et  Rhode-Island,  et  ayant  de  ma  part  l'exé- 
quatur,  daté  du  5  juin  1793,  par  lequel  il  est  reconnu  en 
celle  qualité  et  autorisé  à  exercer  et  jouir  de  toutes  les 
fonctions,  pouvoirs  et  privilèges  accordés  aux  vice-consuls 
de  la  république  française  par  les  lois,  traités  et  conven¬ 
tions  faits  pour  ces  cas,  et  par  lesquels  il  y  est  pourvu  ;  et 
ledit  sieur  Duplaine  ayant,  sous  le  prétexte  dudit  office, 
commis  diverses  usurpations  et  infractions  à  1a  loi  du 
pays;  ayant  particulièrement  été  cause  qu’un  bâtiment  ait 
été  retiré  à  main  armée  hors  de  la  garde  et  d’entre  les 
mains  de  l’officier  de  la  justice  qui  avait  mis  ce  bâtiment 
en  saisie,  en  vertu  d’une  procédure  légale  faite  devant  son 
tribunal  ;  et  vu  que,  par  ces  raisons,  il  n’est  pas  plus  long¬ 
temps  convenable  ni  même  compatible  avec  le  respect  et 
l’obéissance  dus  aux  lois  qu’il  soit  permis  au  sieur  Du- 
plaine  de  continuer  l’exercice  et  la  jouissance  desdilcs 
fonctions,  privilèges  et  pouvoirs;  en  conséquence,  les 
présentes  servent  à  déclarer  que  je  ne  reconnais  pas  plus 
longtemps  ledit  Antoine  Charbonnet-Duplaine  en  qualité 
de  consul  de  la  république  de  France  en  aucune  partie 
de  ces  États-Unis,  ni  ne  lui  permets  d’exercer  ni  de  jouir 
d’aucune  des  fonctions,  pouvoirs  ou  privilèges  accordés  aux 
vice-consuls  de  cette  nation,  ctqueje  révoque  entièrement 
par  la  présente  et  annulle  ledit  exequatur  donné  précé¬ 
demment,  et  le  déclare  absolument  nul  et  de  nulle  valeur, 
dès  ù  présent  et  pour  l’avenir.  En  foi  de  quoi  j’ai  fait  ex¬ 
pédier  la  présente  en  forme  de  lettres-patentes,  et  y  ai  fait 
apposer  le  sceau  des  États-Unis  d’Amérique.  Donné  sous 
mon  seing,  le  20  octobre,  l’an  de  grâce  1793,  et  de  l’indé¬ 
pendance  des  États-Unis  d’Amérique  le  18e. 

#  Signé  George  Washington.  » 

Le  Citoyen  Genêt ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  républi¬ 
que  française,  à  M.  Jefferson,  secrétaire  d'Etat . 

L’an  2'  de  la  république  française. 

«  Je  viens  de  recevoir,  avec  votre  lettre  du  3  de  ce 
mois,  la  démission  du  citoyen  Duplaine,  vice-consul  ù 
Boston,  et  je  me  hâte  de  vous  déclarer  que  je  n’en  recon¬ 
nais  pas  la  validité,  pareeque  la  constitution  des  États- 
Unis  n’a  point  donné  ou  président  le  droit  qu’il  paraît  au¬ 
jourd’hui  vouloir  exercer.  Elle  l’a  autorisé,  en  qualité depre- 
mier  ministre  du  peuple  américain,  à  admettre  et  à  recevoir 
des  ministres  des  nations  étrangères  envoyés  à  la  grande 
confédération  américaine ,  et  leurs  agents  consulaires  ré¬ 
partis  dans  les  Étals  particuliers;  mais,  en  lui  donnant  ces 
fonctions  officielles,  elle  ne  lui  a  pas  donné  le  pouvoir  de 
les  congédier,  de  les  renvoyer,  de  les  suspendre,  lorsqu’elle 
les  a  une  fois  admis.  Une  pareille  autorité  ne  pourrait 
s’exercer,  monsieur,  sinon  par  le  souverain  de  l’agent  ou 
par  celui  qui  lui  est  envoyé.  De  la  part  de  leur  propre 
souverain,  leur  rappel  ne  saurait  être  l’objet  que  de  sa  vo¬ 
lonté  particulière  ou  la  suite  des  négociations  commencées 
avec  lui  â  ctt  effet  ;  de  la  part  d’un  souverain  auquel  il  est 
envoyé,  une  démission  peut  être  seulement  le  résultat  d’un 
acte  de  justice  réglé  ou  arbitraire.  Si  c’est  un  acte  natio¬ 
nal  de  justice,  l’on  doit  fournir  au  souverain  toutes  les 
lumières  possibles  sur  un  objet  aussi  important,  afin  qu’il 
soit  à  même  de  prouver  au  souverain  étranger  que  son 

3e  Série,  —  Tome  VI, 


ministre  était  indigne  de  sa  confiance,  et  que  la  démission 
ou  la  suspension  était  indispensable.  Si  c’est  un  acte  pu¬ 
rement  arbitraire,  il  appartient  à  la  classe  d’actes  d’agres¬ 
sion,  et  il  devient  un  motif  de  guerre  ;  et  vous  savez,  mon¬ 
sieur,  qu’à  cet  égard  la  constitution  drs  États-Unis  a  ré¬ 
servé  aux  représentants  du  peuple  le  droit  de  la  déclarer. 
Je  ne  me  rappelle  pas  ce  que  les  ouvrages  ronges  de  vers 
de  Grotius,  de  Puffendorf  et  de  Vatel  disent  sur  ce  sujet.  Je 
remercie  Dieu  d’avoir  oublié  ce  que  ces  jurisconsultes  sti¬ 
pendiés  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  à  une  époque  où 
ils  portaient  tous  des  chaînes  ;  mais  les  points  fondamen¬ 
taux  de  votre  liberté  et  de  la  nôtre  sont  gravés  dans  ma 
mémoire  en  caractères  qui  ne  s’effaceront  point,  et  les 
droits  de  l’homme  sont  renfermés  dans  mon  sein  avec  la 
source  delà  vie.  J’ai  sans  cesse  devant  mes  yeux  votre  con- 
slit  ution  et  la  nôtre,  et  c’est  pareeque  je  sens  pleinementles 
intentions  justes  et  sages  de  ceux  qui  les  ont  fondées  queje 
demande  devons,  monsieur,  que  vous  exigiez  du  prési¬ 
dent  des  États-Unis  qu’il  fasse  examiner  par  le  corps  lé¬ 
gislatif,  qui  représente  le  peuple  souverain  de  Massachus¬ 
setts,  la  conduite  du  citoyen  Duplaine,  de  la  même  ma¬ 
nière  que  j’ai  demandé  un  examen  de  ma  propre  conduite 
dans  le  congrès  qui  va  s’ouvrir. 

«  Dans  les  gouvernements  comme  les  nôtres,  les  affaires 
politiques  peuvent  être  jugées  uniquement  par  des  corps 
politiques,  et  si  le  vice-consul  Duplaine  a  enfreint  les  lois 
particulières  de  Massachusetts,  ou  les  lois  générales  de 
l’Union  que  ce  gouvernement  est  tenu  demainlenir,  la  con¬ 
naissance  d’un  crime  contre  la  majesté  de  la  nation  appar¬ 
tient  en  première  instance  ùcel  État,  et  il  est  du  devoir  des 
officiers  de  la  dénoncer  au  gouvernement  fédératif,  afin 
que  l’agent  étranger  qui  serait  trouvé  avoir  violé  les  lois, 
du  pays  soit  puni  par  son  souverain  s’il  le  mérite.  J’insiste 
avec  d’autant  plus  de  confiance  sur  cette  démarche,  mon¬ 
sieur,  que  le  procureur  pour  le  district  de  Boston  a  fait 
trois  efforts  pour  effectuer  qu’il  fût  accordé  une  accusation, 
devant  la  Cour  de  Circuit  contre  le  citoyen  Duplaine,  et 
que  trois  fois  unjury.populaireet  vertueux  a  rejeté  sa  plainte, 
et  que  ce  vice-consul  a  été  finalement  acquitté  de  la 
manière  la  plus  honorable.  Comment,  en  effet,  pouvait- 
on  trouver  quelque  lieu  à  accusation  contre  lui,  puisqu’il 
n’avait  fait  qu’agir  conformément  aux  traités,  à  ses  in¬ 
structions,  aux  décisions  du  gouvernement  fédératif  com¬ 
muniquées  à  tous  les  États,  qui  confient  même  aux  soins 
des  consuls  de  France  des  prises  supposées  faites  dans  les 
limites  de  la  juridiction  des  États-Unis,  et  qu’il  a  prouvé 
incontestablement  que  jamais  il  n’a  eu  l’intention  de  ré¬ 
sister  par  force  aux  ordres  qui  lui  ont  été  intimés  par  au¬ 
torité  judiciaire,  quoiqu’ils  fussent  contraires  aux  droits 
politiques  de  la  nation  française.  » 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  26  décembre.  —  Samedi  dernier,  il  est  ar¬ 
rivé  de  la  Corogne  à  Falmouth  ,  après  un  trajet  de  cinq 
jours,  un  bâtiment  avec  des  dépêches  de  Toulon.  Hier  au 
soir,  ù  onze  heures,  il  est  arrivé  un  courrier  extraordinaire 
avec  des  dépêches  de  la  même  ville. 

Rien  n’a  percé  officiellement  de  ces  dépêches,  dont  le 
ministère  cache  certainement  le  contenu.  «  Nous  pouvons 
cependant,  dit  /e  Morning-Herald,  démentir  haulemement 
le  bruit  qui  s’est  répandu  de  l’évacuation  de  cette  ville. 
Quoique  les  Français  soient  parvenus  à  se  rendre  maîtres 
de  toutes  les  hauteurs  qui  la  dominent,  les  alliés,  d’après 
leurs  dernières  lettres,  étaient  toujours  en  pouvoir  de  la 
place,  des  forts,  et  surtout  du  fort  de  Lamalgue,  devant  le¬ 
quel  lord  Hood  avait  fait  ranger  l’escadre,  qui  étaitexposée 
dans  le  port  ou  feu  de  l’ennemi.  Le  nombre  et  l’activité  de 
ceux-ci  augmentaient,  il  est  vrai,  tous  les  jours,  au  point 
que  lord  Hood  sollicitait,  dans  ses  dernières  dépêches,  les 
secours  les  plus  prompts.  La  quantité  et  l’étendue  des 
postes  que  les  alliés  avaient  à  garder  exigeaient  une  force 
au  moins  de  quarante  mille  hommes  pour  pouvoir  les 
défendre. 

«  Quant  à  la  mésintelligence  survenue  entre  les  Anglais 
et  les  Espagnols ,  à  l’égard  des  dispositions  ù  prendre  re¬ 
lativement  à  l’escadre  française,  dans  le  cas  qu’on  fût 
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obligé  d'évacuer  le  port  et  la  ville,  il  est  à  croire  que  toute 
désunion  (s’il  en  a  existé)  aura  cessé  à  la  réception  des 
dépêchés  ai  tendues  des  cours  respectives.  » 

Il  aisé  de  voir  que  ces  paragraphes  ministériels  et  men¬ 
songers  sont  la  préface  maladioile  du  revers  éclatant  que 
nous  avons  éprouvé  à  Toulon,  et  qu’il  faudra  pourtant 
avouer.  Les  papiers  populaiieset  ceux  de  l’opposilion, 
plus  francs  que  M.  Pitt,  s’indignent  de  lu  dissimulation 
inutile  qu’il  emploie  pour  cacher  deux  ou  trois  jours  les 
suites  funestes  d’une  faute  incroyable  qu’il  a  commise  en 
pensant  qu’il  conserverait  les  fruits  d’une  trahison  au  fond 
de  la  Méditerranée,  tandis  que  sur  les  côtes  de  la  Manche, 
et  à  la  vue  de  toute  l’Angleterre,  l’énergie  républicaine  a 
déjoué  des  projets  pareils,  au  scandale  et  en  dépit  du 
peuple  des  trois-rovaunics. 

Il  est  certain  qu’au  moment  de  l’aveu  forcé  de  notre 
disgrâce  à  Toulon  le  ministre  doit  s’attendre  à  une  explo¬ 
sion  violente  de  l’indignation  générale;  car  ces  coryphées, 
qui  ont  menti  si  ouvertement  dans  les  écrits  qu’ils  ont 
débités  aujourd’hui  sur  la  nouvelle  de  Toulon,  n’auront 
plus  la  confiance  de  personne. 

Lu  vain  ils  donnent  aujourd’hui  des  espérances  d'un 
autre  côté;  ils  ne  sont  pas  plus  cuis  en  disant  que  le  comte 
de  Moyra  venait  d’apprendre  par  un  de  ses  amis  qu’une 
colonne  des  rebelles  venait  de  remporter  une  victoire  com¬ 
plète,  près  de  Hernies,  sur  les  républicain-.  ;  qu’il  en  avait 
instruit  le  gouvernement ,  et  qu’en  conséquence  l’amiral 
Macbnde  avait  reçu  ordre  de  remettre  en  mer  sur-le- 
champ.  Suivant  le  Times,  dont  cet  article  est  extrait,  les 
rebelles  vont  marcher  sur  Rennes,  d’où  ils  iront  s’emparer 
ensuite  deDinan;  delà  ils  se  porteront  facilement  sur 
Sai nt-Gall,  où  ils  faciliteront  la  descente  des  tioupes;  et 
la  Bretagne  une  fois  envahie,  le  reste  la  France  se  sou¬ 
mettra. 

On  ne  conçoit  pas  comment  M.  Pitt  peut  supporter  l’i¬ 
dée  que  son  attache  est  donnée  à  des  visions  aussi  ineptes 
que  celles  de  tels  papiers.  Il  devrait  comprendre  qu’il  a 
besoin  au  moins  de  conserver  l’apparence  de  la  raison  et  du 
bon  sens  pour  lutter  avec  succès  contre  le  cri  général  qui 
s’élève  dans  les  trois-roya urnes  contre  la  guerre  et  contre 
lui,  cii  qui  recevra  une  grande  légalité  à  la  prochaine 
rentrée  du  parlement. 

Celte  rentrée  du  parlement,  et  les  discussions  impor¬ 
tantes  qui  doivent  y  être  agitées,  sontl’objet  de  l'inquiétude 
et  de  l’espérance  de  la  nation  entière.  Les  partisans  du 
ministère  et  de  la  guerre,  comme  ceux  de  la  paix  et  de  la 
liberté,  se  préparent  à  une  lutte  terrible,  au  succès  de  la¬ 
quelle  est  attaché  le  sort  de  la  constitution  britannique.  Il 
semble  que  nous  voilà  arrivés  à  ce  moment  redoutable  où 
toutes  les  passions  les  plus  ardentes  vont  être  aux  prises,  et 
où  celle  du  despotisme  va  être  attaquée  avec  les  armes  redou¬ 
tables  delà  raison,  de  l’expérience  et  de  l’amour  de  la  li¬ 
berté. 

Le  préliminaire  des  débats  sera  sans  doute  une  augmen¬ 
tation  d'impôts,  demandée  pour  continuer  la  guerre,  et  le 
préliminaire  du  refus  de  cette  demande  sera  l’examen  ou 
plutôt  l’espoir  fâcheux  des  calamités  de  cette  guerre.  D’un 
côté  le  ministère  fera  valoir  le  danger  d’abandonner  la  coa¬ 
lition  dont  il  est  l’ame,  et  de  faire  perdre  à  l’Angleterre  la 
considération  politique  dont  elle  jouit  parmi  les  nations. 
Il  n’aura  point  de  succès  incontestables  à  mettre  en  avant 
en  Europe,  mais  il  en  promettra  pour  les  Indes  occidenta¬ 
les  et  orientales. 

Depuis  quelques  jours  ses  écrivains  forcent  de  voiles 
pour  faire  arriver  des  navires  avec  des  dépêches  qui  por- 
tml  que  les  Espagnols  se  sont  empaiés  du  Cap-Français, 
et  que  les  escadres  alliées,  dans  les  Antilles,  vont  attaquer 
la  Martinique.  Ils  ressuscitent  hardiment  l’aimée  délru.Le 
de  la  Vendée,  qui  doit  favoriser  l’invasion  échouée  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne.  Enfin  le  parti  ministériel, 
planant  dans  la  vaste  région  des  chimères,  essaiera  de  dé¬ 
montrer  que  ses  eiïorts  pour  ramener  les  Français  au  des¬ 
potisme  qu’ils  ont  secoué  méritent  toute  assistance  de  la 
nation  britannique,  et  que  ce  bul  de  toutes  les  cours  coa¬ 
lisées  est  infiniment  utile  à  l’Angleterre  eL  à  la  splendeur 
de  son  commerce  maritime. 

D  un  autre  côté,  la  nation  montrera  ses  plaies  actuelles , 
celles  de  son  commerce,  de  ses  manufactures,  de  sa  dette 
publique,  du  despotisme  ministériel,  quia  cicuséunablinc 
sous  les  fondements  de  sa  constitution  libre  ;  et  ce  tableau 


sera  si  vrai,  si  réel,  que  l’imagination  n’aura  rien  à  y 
ajouter. 

Les  effets  véritables  de  la  guerre  étant  ainsi  établis,  son 
objet  ne  sera  pas  difficile  à  combattre  et  à  détruire;  car, 
comme  le  disent  déjà  les  trois  partis  de  l’opposition,  de  la 
liberté  et  de  la  politique,  comment  établir  le  droit  d’une 
nation  à  en  assujélir  une  autre  à  adopter  une  forme  par¬ 
ticulière  de  gouvernement,  par  la  seule  raison  que  cette 
forme  plaît  à  la  première?  Ici  l’absurdité  de  ce  principe 
se  joint  à  l’impossibilité  démontrée  de  son  exécution.  Si, 
dans  les  premiers  désordres  d'une  révolution,  la  France  a 
résisté  à  l’Europe  entière  liguée  contre  elle,  comment  es¬ 
pérer  que  la  liberté,  consolidée  par  une  suite  de  succès 
pendant  la  première  campagne,  aura  de  moindres  forces  à 
opposer  à  la  ligue  insensée  des  rois?  Ceux-ci  ne  dissimu¬ 
lent  pas  qu’en  attaquant  le  gouvernement  républicain  de 
la  France  c’est  leurs  trônes  qu’ils  défendent;  mais  l’An¬ 
gleterre,  en  se  joignant  à  de  tels  assaillants,  combattra- 
t-elle,  doit-elle  combattre  avec  eux  pour  le  maintien  des 
despotismes  royaux  ?  Non  ;  son  commerce,  sa  prospérité 
intérieure  ont  trop  souffert  de  l’accroissement  effrayant  de 
la  prérogative  royale,  et  ce  serai!  pour  elle  un  contraste 
scandaleux  que  de  la  combattre  dans  son  sein,  et  de  conti¬ 
nuer  à  rester  armée  pour  la  soutenir  au  dehors. 

D’ailleurs  les  relations  commerciales  delà  Grande-Bre¬ 
tagne  ont  été  de  tout  temps  la  source  féconde  de  scs  pros¬ 
pérités,  et  la  guerre  actuelle  a  suffisamment  prouvé  com¬ 
bien  elle  a  souffert  d’en  avoir  coupé  une  branche  princi¬ 
pale  avec  un  peuple  industrieux  et  nombreux ,  que  ses  lu¬ 
mières  et  son  amour  de  la  liberté  ont  dû  rendre  plus  cher 
que  jamais  à  la  nation  anglaise. 

Il  faul  donc  cesser  celle  guerre,  se  garantir  des  impôts 
que  sa  continuation  nécessiterait,  et  mettre  un  terme 
prompt  aux  calamités  qu’elle  a  déjà  amoncelées  sur  nous. 
To 1 1 1 1  s  les  promesses,  toutes  les  subtilités  ministérielles 
blanchiront  contre  ces  principes  de  la  justice,  de  paix  et  de 
politique,  étayés  par  les  leçons  de  l’expérience;  et  le  sa¬ 
crifice  d’un  seul  homme  peut  opérer  tous  les  biens  que  la 
cessation  des  hoslililés  promet  aux  trois-royaunies. 

(Extrait  des  nouvelles  politiques  el  étrangères.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  20  NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  relativement  au  bris  des  scellés. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Art.  Ier.  Lorsque  des  scellés  apposés  par  autorité 
publique  se  trouveront  brisés,  les  personnes  à  qui  la 
garde  en  était  confiée,  et  tous  ceux  qui  seront  pré¬ 
venus  d’avoir  coopéré  à  leur  rupture,  seront  sur-le- 
champ  mis  on  état  d'arrestation. 

11.  A  col  effet,  le  mandat  d’arrêt  sera  décerné,  et 
toutes  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  seront 
exercées  à  leur  égard,  savoir  : 

«  1°  Par  la  municipalité  ou  le  comité  de  surveil¬ 
lance  du  lieu,  s'il  s’agit  de  scellés  apposés  sur  les 
effets  ou  papiers  de  personnes  arrêtées  ou  poursui¬ 
vies  pour  crimes  contre-révolutionnaires; 

«  2°  Par  les  fonctionnaires  désignés  dans  les  arti¬ 
cles  11  et  ill  de  la  loi  du  7  frimaire,  relative  aux  mal¬ 
versations  dans  les  biens  nationaux,  s’il  s’agit  de 
scellés  apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant 
à  la  république; 

*  3‘J  Par  les  juges-de-paix,  s’il  s’agit  d’autres 
scellés. 

«  111.  Les  gardiens  de  scellés  brisés,  et  les  autres 
individus  qui  auront  été  arrêtés  comme  prévenus 
de  leur  rupture,  seront  traduits  sans  délai  : 

«Dans  le  premier  des  trois  cas  énoncés  en  l’article 
précédent,  au  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du 
procès  principal,  qui  les  jugera  dans  la  même  forme 
que  l’accusé  sur  les  papiers  ou  effets  duquel  les  scel¬ 
lés  avaient  été  apposés; 
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«  Dans  le  second  cas,  au  tribunal  criminel  du  lieu 
du  délit,  pour  y  dire  procédé  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  la  loi  du  7  frimaire; 

«Dans  le  troisième  cas,  devant  ledirecteurdu  jury, 
lequel  sera  tenu  de  les  déférer  sans  délai  au  jury 
d’accusation  ; 

«  IV.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jury  d’accusation  ne 
se  déterminera,  pour  donner  sa  déclaration  à  l’égard 
des  gardiens  des  scellés,  que  par  le  fait  matériel  du 
bris,  sans  qu’il  puisse  examiner  si  ou  non  ils  en 
sont  auteurs  ou  complices. 

«  V.  Tout  gardien  descellés  et  tout  individu  qui 
sera  convaincu  d’avoir,  méchamment  et  à  dessein, 
brisé  des  scellés,  sera,  ainsi  que  ses  complices, 
puni  : 

«  De  mort,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur 
les  papiers  et  effets  de  personnes  prévenues  de  cri¬ 
mes  contre-révolutionnaires; 

«  De  vingt-quatre  années  de  fers,  en  cas  de  bris  de 
scellés  apposés  sur  des  effetsou  papiers  appartenant 
à  la  république  ; 

«  De  douze  années  de  fers,  en  cas  de  bris  de  scellés 
apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant  à  des 
particuliers. 

«  VI.  Tout  gardien  de  scellés,  qui  ne  sera  pas  con¬ 
vaincu  d’être  auteur  ou  complice  de  leur  rupture, 
mais  qui  ne  prouvera  pas  qu’elle  est  l’effet  d’une 
force  majeure,  sera  déclaré  incapable  d’exercer  au¬ 
cune  fonction  ou  agence  publique,  et  condamné,  par 
forme  de  police  correctionnelle,  à  deux  années  d’em¬ 
prisonnement. 

«VU.  La  présente  loi  sera,  dans  le  jour,  publiée 
dans  le  département  de  Paris,  et  envoyée,  sous 
trois  jours  au  plus  tard,  à  tous  les  autres  départe¬ 
ments.» 

Coli.ot  d’Hep.bots  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public:  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité  de 
salut  public  de  vous  communiquer  les  détails  qui 
lui  ont  été  transmis  sur  la  prise  de  Noirmoutiers.  Les 
voici  : 

Prieur  (de  la  Marne),  Bourbolte  et  Turreau,  re¬ 
présentants  du  peuple  près  l’armée  de  l'Ouest ,  au 

comité  de  salut  public. 

Noirmoutiers,  le  nivôse,  l'an  2e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Nous  vous  marquions  par  notre  dernière,  ci¬ 
toyens  collègues,  que  nous  nous  rendions  à  Nantes 
pour  concerter  avec  les  généraux  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  Nous  y 
sommes  restés  deux  jours,  et  nous  sommes  partis 
pour  Noirmoutiers,  qui  devait  être  attaqué  d’un 
instant  à  l’autre.  Nous  passâmes  par  l’île  deBoin, 
et  la  nous  apprîmes  que  le  lendemain  les  bâti¬ 
ments  de  la  république  devaient  attaquer  les  forts 
de  Noirmoutiers,  qui  étaient  disposés  de  manière 
à  beaucoup  incommoder  nos  troupes  lors  de  leur 
descente.  Tous  les  bâtiments,  et  particulièrement 
la  frégate  la  Nymphe ,  sur  laquelle  nous  nous  som¬ 
mes  rendus,  firent  un  feu  très  vif.  Cette  dernière 
surtout  l’engagea  de  très  près;  aussi  ce  fut  sur  elle 
que  les  brigands  dirigèrent  principalement  une 
batterie  de  36,  dont  plusieurs  boulets  l'atteignirent. 
La  mer  étant  devenue  tout-à-coup  très  calme  et 
très  basse,  la  frégate,  dont  la  vergue  du  grand  hu¬ 
nier  avait  été  brisée  ,  qui  avait  reçu  plusieurs  boulets 
dans  ses  mâts  et  ses  flancs,  fut  entraînée  par  les  cou¬ 
rants,  et,  ne  pouvant  plus  manœuvrer,  échoua  de¬ 
vant  Noirmoutiers.  Nous  passâmes  la  nuit  à  sauver 
l’equipnge  et  les  divers  objets  qui  étaient  à  bord. 
Nous  eûmes  dans  ce  combat  deux  hommes  tués  et 
cinq  blesses.  Les  vents  ayant  changé,  nous  ne 
punies  retourner  à  Loin  ;  nous  nous  embarquâmes 
pour  Pornic,  et  ensuite  pour  La  Cronicre,  commune 


à  trois  quarts  de  lieue  de  Noirmoutiers.  Nous  y  trou¬ 
vâmes  les  généraux  Haxo  et  Dutrui,  qui  nous  com¬ 
muniquèrent  les  dispositions  qu’ils  avaient  faite- 
pour  l’attaque  de  l’île.  Elles  nous  parurent  parfaite¬ 
ment  bien  combinées,  et  on  n’attendait  plus  qu’un 
vent  favorable  pour  l’expédition. 

«Dans  la  nuit  dernière,  vers  les  trois  heures  du 
malin,  nos  troupes  embarquées  sur  des  chaloupes  et 
des  gabarres,  se  sont  présentées  devant  l’île  par  trois 
points  différents.  La  principale  attaque  a  eu  lieu  à  la 
pointe  de  la  fosse,  ou  les  brigands  avaient  une  bat¬ 
terie  formidable.  A  peine  les  bâtiments  de  trans¬ 
port.  approchent  de  terre,  nos  braves  soldats,  à  la 
tète  desquels  est  l’intrépide  Jordy,  adjudant-géné¬ 
ral,  chargé  du  commandement  de  la  colonne,  se 
précipitent  dans  les  flots  pour  arriver  sur  l’ennemi. 
Un  combat  très  vif  s’engage,  mais  il  n’est  pas  de 
longue,  durée.  Le  poste  est  emporté  par  la  valeur 
des  républicains,  et  le  pavillon  blanc  qui  y  flottait  la 
veille  est  mis  en  pièces  et  remplacé  par  le  pavillon 
tricolore.  La  descente  s’est  opérée  avec  autant  d’in¬ 
trépidité  sur  les  autres  points.  Tandis  que  nos  trou¬ 
pes  abordent,  neuf  cents  hommes,  à  la  tête  desquels 
étaient  Haxo  et  Dutrui,  attendent  avec  une  grande 
impatience  au  port  de  La  Cronière,  l’instant  où  la 
marée  serait  assez  basse  pour  passer  à  pied,  se  por¬ 
ter  dans  l’île,  et  opérer  leur  jonction  avec  les  autres 
colonnes. 

«  Le  passage,  a  eu  lieu  vers  les  neuf  heures.  Le 
pas  de  charge  des  républicains  retentit  dans  toutes 
les  parties  de  l’île,  et  nos  troupes  s’avancèrent  avec 
cette  intrépidité  que  commandait  une  pareille  expé¬ 
dition,  dans  laquelle  il  n’y  avait  aucune  retraite. 
Les  brigands  firent  un  feu  très  vif  avec  leurs  canons^ 
mais  leurs  batteries,  bientôt  prises  à  revers  et  em¬ 
portées,  leur  devinrent  inutiles.  Ces  mêmes  bri¬ 
gands,  poursuivis,  pressés  de  toutes  parts,  se  replient 
alors  sur  la  ville  de  Noirmoutiers.  Epouvantés  par 
l’approche  de  nos  colonnes,  ils  jettent  leurs  armes 
en  monceaux  sur  la  place;  ils  sont  cernés  par  nos 
soldats;  nous  entrons  dans  la  ville  aux  cris  de  vive 
la  république  !  et  la  victoire  est  à  nous. 

«  La  reprise  du  poste  important  de  Noirmoutiers, 
qui  était  le  dernier  retranchement  et  la  dernière  es¬ 
pérance  des  rebelles  de  la  Vendée,  nous  donne  l’as¬ 
surance  de  voir  bientôt  totalement  terminée  cette 
fatale  guerre.  Elle  ôte  aux  brigands  toute  communi¬ 
cation  par  mer  avec  les  perfides  Anglais,  et  rend  la 
république  maîtresse  d’un  pays  fertile  en  subsis¬ 
tances. 

«  Nous  ne  saurions  assez  rendre  justice  aux  sol¬ 
dats  qui  combattent  les  brigands  dans  ces  marais, 
où  les  chemins  sont  impraticables  dans  cette  saison, 
l’air  très  malsain  ,  où  il  faut  cependant  bivouaquer 
sans  cesse.  Les  soldats  sont  presque  nus,  sans  sou¬ 
liers,  et  ne  se  plaignent  pas.  Nous  avons  eu  dans 
cette  expédition  deux  hommes  tués,  et  environ  dix  à 
douze  blessés,  parmi  lesquels  se  trouve  le  brave 
Jordy.  11  reçut,  à  l’instant  du  débarquement,  une 
balle  dans  la  cuisse,  un  biscaïen  à  la  tète,  harangua 
les  soldats,  emporta  les  batteries,  et  marcha  encore 
deux  heures  à  la  tête  des  troupes.  Lorsque  nous 
l’avons  rencontré,  au  moment  de  notre  débarque¬ 
ment,  nous  lui  avons  témoigné  l’intérêt  que  nous 
inspiraient  ses  blessures;  il  nous  a  répondu:  Vive 
la  république  !  Nous  l’avons  serré  dans  nos  bras,  et 
nous  sommes  partis  avec  nos  frères. 

«  Cette  expédition  vaut  à  la  république  environ 
cinquante  pièces  de  canon,  sept  à  huit  cents  fusils, 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Les  brigands 
ont  perdu  cinq  cents  hommes,  et  ceux  qui  ont  mis 
bas  les  armes  sont  au  nombre  d’environ  douze  cents. 
On  compte  parmi  ces  derniers  dix  à  douze  chefs.  Le 
scélérat  d’Elbce,  généralissime  des  ci-devant  années 
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royales  et  catholiques,  qui  a  été  blessé  à  Cholet,  et. 
que  l’on  disait  mort,  est  tombé  entre  nos  mains;  il 
était  accompagné  de  sa  femme  et  de  M  Durand, 
curé  de  Bourgneuf,  signataire  des  assignats  au  nom 
de  Louis  XVII,  dont  nous  vous  avons  envoyé  la 
planche.  Une  commission  militaire,  que  nous  ve¬ 
nons  de  créer,  va  faire  une  prompte  justice  de  tous 
ces  traîtres. 

«  Nous  avons  pensé  qu’il  était  intéressant,  dans 
lin  pays  gangréné  comme  la  Vendée,  de  changer 
jusqu’aux  noms  des  lieux  qui  ont  été  souillés  par  la 
présence  des  brigands.  Nous  avons  en  conséquence 
nommé  Pile  Boin  l’île  Marat,  et  celle  de  Noirmou- 
tiers  l'île  de  la  Montagne.  Nous  vous  prions  de 
faire  confirmer  ces  dénominations  par  un  décret  de 
la  Convention  nationale.  Vive  la  république,  vive 
la  Mon  laque! 

«  Salut  et  fraternité. 

“  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  de 
l'Ouest , 

«  Blavier,  Bourrotte,  Prieur  (de.  la  Marne), 
ïurreau,  secrétaire  de  la  commission. 

«  P.  S.  Nous  vous  envoyons  l’état  des  braves  ba¬ 
taillons  qui  ont  concouru  à  la  prise  de  Noirmouticrs, 
et  le  procès-verbal  du  capitaine  de  la  frégate  la 
Nymphe,  échouée  devant  l’ile. 

»  Turreau,  général  en  chef  de  l’armée  de  l’Ouest, 
nous  a  accompagnés  dans  toute  cette  expédition.  11 
s’embarque  à  l’instant  pour  se  rendre  à  Nantes,  et 
de  là  diriger  le  mouvement  des  troupes  de  la  Ven¬ 
dée.  Son  quartier-général  sera  établi  à  Cholet.  » 
(Vifs  applaudissements.) 

Coelot:  Voici  la  liste  des  bataillons  qui  ont  en¬ 
levé  l’île  de  Noirmoutiers  aux  rebelles. 

Le  bataillon  de  la  Meurthe,  322  hommes;  le 
109e  régiment,  460  ;  le  11e  de  la  formation  d’Or¬ 
léans,  400;  un  détachement  du  Bec-d’Ambès,  200; 
idem  de  la  Charente,  68;  idem  de  l’Ille-et-Vilaine, 
46  ;  idem  du  77e  régiment,  60  ;  le  5?  régiment,  420  ; 
grenadiers  d’Aunis,  146  ;  bataillon  des  grenadiers  de 
l’Ardèche,  201;  détachement  du  bataillon  de  la 
Marne,  100  ;  tirailleurs  de  la  Loire-Inférieure,  chas¬ 
seurs  Beaulieu  et  Apremont,  et  détachement  des 
Deux-Sèvres;  le  37e  régiment,  386;  le  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  150.  —  Total,  3,112  hommes. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de.  la 
valeur  de  ces  bataillons,  et  l’insertion  de  leurs  noms 
au  Bulletin. 

Mancelle,  administrateur  du  Morbihan,  à  ses 
collègues  de  ce  département. 

Noirmoutiers,  le  14  nivôse. 

«  Pour  le  coup,  mes  collègues,  nous  voilà  tout-à- 
fait  guerriers.  Hier  je  suis  entré,  à  la  tète  d’une  co¬ 
lonne,  dans  Noirmoutiers.  Pour  un  de  mes  membres, 
je  n’aurais  pas  voulu  manquer  cette  fête.  J’ai  vu  le 
combat  naval,  j’ai  vu  les  troupes  de  la  république 
braver  les  canons,  se  porter  dessus  à  travers  les 
bouletset  la  mitraille;  et  moi  aussi  je  marchaisavcc 
les  troupes,  à  moitié  corps  dans  l’eau.  L’île  de  Noir- 
mou  tiers  a  sept  lieues  de  circonférence;  elle  était 
hérissée  de  canons;  il  fallait  prendre  postesur  poste; 
la  ville  avait  la  position  la  plus  heureuse  pour  les 
brigands  qui,  tous,  s’y  étaient  réfugiés.  Nous  n’en 
étions  qu’à  une  portée  de  canon  lorsque  ces  bri¬ 
gands  se  sont  rendus  à  discrétion,  et  c’est  un  grand 
bonheur.  Un  seul  républicain  vaut  plus  que  tous  les 
bngamls  de  la  terre,  et  immanquablement  nous  au¬ 
rions  perdu  beaucoup  de  monde  si  ces  scélérats 
ai  aient  lait  résistance.  Tous  les  brigands  sont  en 
prison;  le  nombre  en  est  très  considérable;  douze 
chefs  sont  parmi  eux,  entre  autres Tinguy,  d'Elbe'e, 
Dubois,  Dcmassy,  Gouin,  etc.  On  les  expédiera  au- 
jourd  I1111  en  ordonnances  pour  Louis  Capet.  Il  parait 


qu’on  est  décidé  à  ne  pas  laisser  d’hommes  à  Noir- 
mou  tiers.  La  prise  de  celle  ville  coûte  à  la  répu¬ 
blique  un  général  et  six  volontaires. 

«  Que  la  descente  dans  l’ilc  de  Noirmoutiers  a  été 
belle!  Que  les  troupes  de  la  république  ont  été  cou¬ 
rageuses!  Je  n’ai  rien  vu  de  plus  beau  que  le  dé¬ 
veloppement  de  ces  troupes  une  fois  entrées  dans 
l’ile.  La  colonne,  avec  laquelle  j’ai  marché,  est  par¬ 
venue  sur  les  côtes  par  terre,  quoiqu’elle  eût  de 
l’eau  jusqu’à  la  ceinture  et  que  lesbrigands  tirassent 
dessus  à  mitraille. 

«  Manceei.e,  administrateur  du  Morbihan.» 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

La  compagne  de  Challier  se  présente  à  la  barre  et 
réclame  des  secours. 

Bentabole:  J’appuie  la  pétition  qui  vous  est  pré¬ 
sentée  par  la  compagne  d’un  apôtre,  d’un  martyr  de 
la  liberté;  je  demande  que  vous  lui  accordiez  la 
même  pension  dont  jouit  la  veuve  de  J. -J.  Rous¬ 
seau.  Challier  a  plus  fait  pour  la  liberté  française 
que  le  citoyen  de  Genève.  11  a  versé  son  sang  pour 
la  patrie;  Rousseau  n’a  donné  à  la  France  que  ses 
lumières. 

La  proposition  de  Bentabole  est  décrétée. 

La  compagne  de  Challier  est  accueillie  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

—  Un  capitaine  de  navire,  sorti  de  Toulon  lors  de 
l'infâme  trahison  des  habitants  de  cette  ville,  et  qui 
y  a  perdu  toute  sa  propriété,  vient  prier  la  Conven¬ 
tion  de  l’indemniser  et  de  lui  donner  les  moyens  de 
rendre  de  nouveaux  services  à  la  république. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Sans-Culottes 
est  introduite. 

Lemaire ,  président  de  l’assemblée  générale,  ora¬ 
teur  :  Mandataires  du  peuple,  vous  le  savez,  la  li¬ 
berté  produit  des  héros  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 
Cet  enfant,  que  vous  présente  la  section  des  Sans- 
Culottes,  est  âgé  de  quinze  ans  et  demi  ;  son  nom  est 
André  Pajot;  ii  est  fils  unique,  et  son  père  est  aux 
frontières;  il  a  quitté  sa  mère  le  12  mars  dernier, 
pour  courir  à  la  défense  de  la  république.  Les  com¬ 
missaires  chargés  de  l’enrôlement  l’ont  d’abord  re¬ 
fusé  à  cause  de  son  jeune  âge  et  de  la  petitesse  de 
sa  taille;  mais  il  leur  observa  que  son  patriotisme 
avait  toute,  sa  crue,  que  son  amour  pour  la  liberté 
ne  serait  jamais  plus  brûlant,  et  que  s’il  était  trop 
petit  pour  atteindre  l’ennemi  d’aussi  loin  que  ses  ca¬ 
marades,  il  tomberait  sur  lui  pour  le  combattre 
corps  à  corps.  E11  un  mot,  il  versa  tant  de  larmes  et 
fit  tant  d’instances  qu'il  obtint  de  partir  pour  être 
tambour  dans  l’armée  du  Nord.  Il  s’est  trouvé  dans 
toutes  les  actions  les  plus  chaudes,  et  la  dernière  fut 
auprès  de  Valenciennes,  dans  les  bois  de  Bonuc- 
Espéra  nce;  là,  de  vingt  tambours  qui  battaient  la 
charge,  dix-neuf  furent  tués  d’abord,  et  cet  enfant 
fut  blessé  d’une  balle  au  milieu  de  la  jambe.  Le 
combat  dura  quatre  heures  encore  après  sa  blessure; 
et,  sans  songer  à  sa  douleur,  il  continua  de  battre  la 
charge,  sans  interruption,  jusqu’à  la  déroute  entière 
des  esclaves. 

L’assemblée  générale  de  la  section  des  Sans-Cu¬ 
lottes,  pénétrée  d’admiration  au  récit  de  tant  de  bra¬ 
voure,  et désiran t  l’honorer  comme  clic  le  mérite,  a, 
dans  sa  dernière  séance,  arrêté  que  ce  jeune  héros 
serait  présenté  en  son  nom  à  la  Convention  na¬ 
tionale  et  au  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

Législateurs,  vous  croyez  peut-êlrc  que  nous  n’a¬ 
vons  eu  que  du  courage  à  admirer  dans  ce  jeune  ré¬ 
publicain;  mais  ici  s’ouvre  une  scène  plus  intéres¬ 
sante  encore. 

L’assemblée  générale,  connaissant  les  besoins  et 
le  dénûment  dans  lequel  il  était  revenu  de  l’armée, 
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faisait  une  collecte  en  sa  faveur.  Dans  cette  même, 
séance  on  vint  offrir  deux  enfants  mâles  qu’avait 
mis  au  monde,  le  jour  même,  une  de  nos  conci¬ 
toyennes  indigente  et  pauvre  comme  lui  ;  à  celte 
vue,  transporté  de  joie,  et  comme  s'il  eût  voulu  mar¬ 
quer  par  ses  bienfaits  les  premiers  moments  de  leur 
existence,  notre  invalide  de  quinze  ans  leur  a  donné 
la  moitié  de  sa  collecte,  qui  ne  s’est  montée  qu’à 
147  liv.  fis.  3  d.  ;  car  les  sans-culottes  ne  sont  riches 
que  de  mœurs  et  de  patriotisme.  ;  et  au  même  instant 
le  président  de  l’assemblée  générale  de  la  section 
des  Sans-Culottes  a  donné  l’accolade  paternelle  à  ces 
trois  heureux  enfants. 

Le  voilà,  républicains,  ce  modèle  naissant  et  par¬ 
fait  de  valeur  et  de  générosité:  le  voilà,  tel  que 
l’ont  vu  les  Autrichiens;  vous  le  voyez  avec  ses  ha¬ 
bits  de  bataille;  il  serait  déparé  s’il  avait  d’autres 
ornements;  il  n’a  d’autre  patrimoine  que  la  gloire, 
et  il  ne  l’échangerait  pas  contre  les  plus  beaux  héri¬ 
tages;  il  vous  jure  de  retourner  au  combat  et  à  la 
vengeance  si  sa  blessure  lui  permet  d’aller  achever 
l’ouvrage  qu’il  a  si  glorieusement  commencé. 

Mandataires  du  peuple,  songez  qu’il  est  dans  l’in¬ 
digence,  ainsi  que  sa  mère,  et  que  son  père  est  au 
poste  de  l’honneur,  du  devoir  et  des  dangers  ;  son- 
ez  enfin  que  nous  ne  vous  avons  dit  que  la  vérité 
es  faits,  tels  qu’ils  sont  attestés  légalement,  parce- 
que  ce  serait  les  gâter  que  de  vouloir  les  embellir, 
et  que  l’histoire  la  plus  exacte  de  la  vertu  lut  tou¬ 
jours  son  plus  bel  éloge. 

La  Convention  décrète  que  les  faits  contenus  dans 
la  pétition  seront  insérés  dans  le  recueil  des  belles 
actions,  et  accorde  un  secours  de  300  liv.  au  jeune 
Pajot. 

— Plusieurspétitions  particulières  sont  entendues, 
et  renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  connaître. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention 
a  autorisé  le  comité  de  sûreté  générale  à  retirer  des 
archives  une  des  trois  clés  de  la  caisse  à  trois  clés, 
pour  en  retirer  le  diamant  de  12  millions  qui  y  est 
déposé,  lequel  diamant  va  être  transféré  à  la  nou¬ 
velle  caisse  à  trois  clés  qu’on  va  construire  à  la  ci- 
devant  Bourse,  rue  Vivienne,  la  caisse  actuelle  ayant 
été  trouvée  trop  petite  par  l’administration  delà  tré¬ 
sorerie  nationale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  21  NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  commandant  de  l’armée  de  Brcssuire  au  citoyen 
'président  de  la  Convention. 

«  J’apprends  par  les  journaux  que  la  Convention 
nationale  a  accordé  les  honneurs  du  Panthéon  à  mon 
jeune  élève,  à  mon  fidèle  compagnon  d’armes;  ce¬ 
pendant  le  corps  de  ce  glorieux  jeune  homme  est 
inhumé  dans  une  terre  souillée  par  les  brigands; 
je  te  prie  de  demander  à  la  Convention  qu’elle 
m’autorise  à  le  faire  exhumer  et  transporter  à  Paris. 
Le  citoyen  David  a  été  de  plus  invité  à  faire  son  por¬ 
trait.  Comme  cet  artiste  ne  pourrait  y  réussir  n’ayant 
aucune  notion,  je  crois  devoir  t’en  donner  qui  le 
mettent  à  même  de  travailler,  je  les  joins  ici  sur  une 
feuille  particulière. 

«Je  crois  que  l’attitude  où  il  devrait  être  est  celle 
qu’il  avait  lorsqu’il  a  reçu  les  derniers  coups,  c’est- 
à-dire  à  pied,  tenant  ses"  deux  chevaux  par  la  bride, 
entouré  de  brigands,  et  répondant  à  celui  qui  s’é¬ 
tait  avancé  pour  les  lui  faire  rendre  :  «  A  toi,  foutu 
brigand....  les  chevaux  du  commandantetlesmiens  ! 
Eh  bien  !  oui...»  Ce  sont  ces  paroles  répétées  plusieurs 
fois  qui  lui  ont  valu  la  mort. 

«La  douleur  que  je  ressentais  de  sa  perte,  lorsque 
je  vous  l’ai  annoncée,  m’empêcha  de  vous  parler  du 
citoyen  Mosnier,  qui  est  du  pays  où  s’est  livré  le 


combat;  il  l’avait  abandonné  du  moment  que  les  ha¬ 
bitants  s’étaient  déclarés  contre  la  patrie.  Il  s’était 
mis  dans  une  compagnie  de  hussards,  formée  de 
jeunes  gens  qui,  comme  lui,  se  sont  volontairement 
formés.  Il  était  à  l’armée  le  jour  de  l’attaque  ;  voyant 
que  je  balançais  à  brûler  une  très  belle  maison  qui 
lui  appartenait,  pareeque  je  connaissais  son  patrio¬ 
tisme  :  «Elle  pourrait,  dit-il ,  servir  encore  d’asile 
aux  brigands,  sa  destruction  est  nécessaire  au  bien 
public.»  Et  à  l’instant  il  y  porta  lui-même  le  feu. 

«  Il  est  à  observer  que  cette  maison  était  tout  ce 
qui  lui  restait.  Ce  même  jeune  homme  a  encore 
montré  sa  bravoure  quelques  jours  après  à  Tremcn- 
tine,  en  chargeant  les  brigands  avec  une  intrépidité 
peu  commune  :  deux  balles,  dont  l’une  brisa  un  de 
ses  pistolets  dans  ses  fontes  et  l’autre  traversa  son 
manteau,  ne  purent  lui  faire  abandonner  la  partie, 

«Salut  et  fraternité. 

«Desmarres.  » 

—  Clauzcl  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habille¬ 
ments  et  charrois  militaires,  décrète  : 

■  «  Art  Ier.  L^s  commissaires  chargés  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  dé¬ 
partements  de  surveiller  le  service  des  charrois  mi¬ 
litaires  ne  pourront  destituer  aucun  employé  dudit 
service.  Ils  les  suspendront  seulement  de  leurs  fonc¬ 
tions,  dans  les  cas  où  ils, jugeront  cette  mesure  né¬ 
cessaire,  en  en  référant  aux  représentants  du  peuple, 
qui  prononceront  la  destitution  s’il  y  a  lieu. 

«11.  En  cas  de  suspension  d’un  employé,  lesdits 
commissaires  seront  tenus  de  le  remplacer  provisoi¬ 
rement  par  un  agent  du  même  service.  Le  rempla¬ 
cement  définif  ne  pourra  être  fait  (pie  par  la  régie  des 
charrois.  » 

—  Briez  propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
pétition  du  citoyen  François  Huard,  appuyée  par  les 
corps  administratifs  de  la  municipalité  de  Vassin- 
eourt,  du  district  de  Bar-sur-Ornain,  du  département 
de  la  Meuse,  décrète  : 

«  Art.  Dr.  Le  citoyen  Huard,  estropié  par  suite  de 
la  blessure  qu’il  a  éprouvée  en  1791,  à  la  poursuite 
du  tyran  Louis  Capet  à  Varennes,  jouira  de  la  pen¬ 
sion  accordée  aux  défenseurs  de  la  patrie  par  la  loi 
du  4  juin  dernier;  les  arrérages  lui  en  seront  payés 
à  compter  du  jour  de  ses  blessures. 

«  11.  La  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
Huard,  sur  ia  présentation  du  présent  décret,  une 
somme  de  150  livres  à  titre  de  secours  provisoire. 
Ce  secours,  et  celui  de  50  livres,  accordé  par  le 
directoire  du  département  de  la  Meuse,  qui  en 
obtiendra  le  remplacement,  seront  imputés  sur  la 
pension  ou  sur  les  arrérages  accordés  au  citoyen 
Huard.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
pétition  des  citoyens  Richarme  et  Saint-Rémy,  em¬ 
ployés  dans  les  charrois  de  la  république  ,  qui,  après 
six  mois  de  détention,  ont  été  acquittés  par  juge¬ 
ment  du  tribunal  criminel  du  premier  arrondisse¬ 
ment  de  l’armée  des  Ardennes,  et  depuis  réintégrés 
dans  leurs  fonctions,  décrète  que  les  citoyens  Ri¬ 
charme  et  Saint-Rémy  seront  payés  des  appointe¬ 
ments  attachés  à  leurs  grades  respectifs  depuis 
l’époque  de  leur  détention  jusqu’au  jour  où  ils  ont 
été  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

«Charge  le  ministre  de  la  justice  de  faire  poursui¬ 
vre  et  juger,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs 
des  dénonciations  calomnieuses  qui  ont  été  faites 
contre  les  citoyens  Richarme  cl  Saint-Rémv.  » 
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—  Perrin,  secrétaire,  lit  une  lettre  du  représentant 
du  peuple  André  Dumont,  qui  annonce  l'arrivée 
à  Paris  d’une  grande  quantité  de  saints  d’argent. 
H  serait  venu  lui  -  même  les  présenter  à  la  Con¬ 
vention  si  une  incommodité  ne  le  retenait  dans  son 
lit. 

Perrin  :  Le  comité  de  salut  public  a  appris,  par 
le  post-scriplum  d’une  lettre  du  général  Hoche,  que 
les  troupesde  la  république  étaiententrées  à  Worms. 

(  Vils  applaudissements.) 

Couthon  :  Je  venais  annoncer  à  la  Convention 
qu’eftectivement  l’armée  française  s’est  emparée  de 
Worms;  le  comité  de  salut  public  en  a  reçu  la  nou¬ 
velle  officielle.  (On  applaudit.) 

Je  suis  également  chargé  de  prévenir  la  Conven¬ 
tion  que  le  terme  du  renouvellement  du  comité  de 
salut  public  est  arrivé;  comme  il  tire  sa  vigueur,  sa 
force,  sa  consistance  des  décrets  de  la  Convention,  il 
regarde  comme  un  devoir  essentiel  de  lui  annoncer 
que  ses  pouvoirs  sont  expirés. 

La  Convention  continue  unanimement  les  pou¬ 
voirs  au  comité  de  salut  public. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances ,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  qu’elle  casse  et  an- 
nulle  l’arrêté  de  la  ci-devant  chambre  diocésaine  de 
Langres  eu  date  du  11  février  1790,  portant  que  le 
terme  d’octobre  des  impositions  de  son  clergé  se¬ 
rait  payé  sur  les  fonds  alors  existants  dans  la  caisse 
des  décimes;  annulle  de  même  tous  autres  arrêtés 
de  cette  espèce  par  lesquels  les  chambres  diocé¬ 
saines  auraient  disposé  des  fonds  déjà  mis  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  nation  par  la  loi  du  2  novembre  précé¬ 
dent.  » 

—  Grégoire,  à  la  suite  d’un  rapport  fait  au  nom  du 
comité  d’instruction  publique,  présente  le  décret 
suivant  qui  est  adopté  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  1er.  Les  inscriptions  des  monuments  publics 
seront  désormais  en  langue  française. 

«  IL  Toutes  les  inscriptions  des  monuments  anti¬ 
ques  seront  conservées. 

«  111.  Dans  les  monuments  modernes,  les  inscrip¬ 
tions  qui  ne  sont  pas  consacrées  à  la  royauté  et  à  la 
féodalité  sont  également  conservées.  » 

—  Goupilleau  (de  Fontenay),  au  nom  du  comité 
militaire,  fait  adopter  un  projet  de  décret  sur  l’em¬ 
brigadement  de  la  cavalerie. 

—  Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  l’instruction  suivante  pour  faire  suite  au  dé¬ 
cret  sur  l’embrigadement. 

Les  représentants  du  peuple  à  envoyer  aux  armées 
spécialement  et  uniquement  chargés  de  rétablir  l'u¬ 
niformité  dans  les  différents  corps  d’infanterie  qui 
les  composent,  de  régler  en  définitive  les  comptes 
d’administration  de  chaque  corps  et  d’établir  les  ba¬ 
ses  d’une  nouvelle  administration  par  demi  -brigade, 
seront  tenus  de  se  conformer  exactement  à  la  pré¬ 
sente  instruction,  sans  pouvoir  s’en  écarter,  à  moins 
de  cas  particuliers  qui  n’auraient  pas  été  prévus  ;  et, 
dans  ces  cas  seulement,  ils  en  référeront  au  comité 
de  la  guerre  de  la  Convention  nationale,  qui  se 
concertera  avec  le  comité  de  salut  public,  pour  don¬ 
ner  une  prompte  décision,  laquelle  sera  applicable 
à  tous  les  corps  d’infanterie;  cette  décision  sera  en¬ 
voyée  sur-le  champ  à  tous  les  représentants  du  peu¬ 
ple  aux  armées,  chargés  des  mêmes  détails,  pour 
que  l’uniformité  soit  complète  dans  toutes  les  ar¬ 
mées  de  la  république. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à  l'em¬ 
brigadement  des  troupes  ne  pourront  s'immiscer 


dans  les  détails  confiés  aux  autres  représentants  du 
peuple  aux  armées,  de  même  que  les  autres  re¬ 
présentants  ne  pourront  les  contrarier  dans  leurs 
opérations,  l’objet  de  leur  mission  étant  exclusif,  et 
borné  aux  objets  déterminés  par  la  présente  instruc¬ 
tion. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à  l’em¬ 
brigadement  s’adjoindront,  à  leur  arrivée  dans  cha¬ 
que  armée,  un  ol'licier-général  ou  un  officier  supé- 
sieur  d’un  corps  à  leur  choix,  et  un  commissaire  des 
guerres  pour  les  aider  dans  leur  travail.  Ces  deux 
officiers  signeront,  avec  le  représentant  du  peuple, 
tous  les  rapports  et  feuilles  de  détail  qui  seront  trans- 
m  ses  aux  bureaux  ci-après  indiqués. 

Ils  assisteront  à  toutes  les  revues  avec  les  repré- 
sentantsdu  peuple,  en  tiendront  note  exacte,  chacun 
séparément,  pour  les  confronter  ensuite  et  en  for¬ 
mer  une  feuille  de  revue  complète. 

Ils  vérifieront  les  états  et  registres  des  conseils 
d’administration  de  chaque  corps,  en  un  mot,  ils 
feront,  de  concert,  et  sous  les  ordres  du  représen¬ 
tant  du  peuple,  tout  ce  qu’il  jugera  nécessaire  pour 
remplir  le  but  de  sa  mission. 

Le  représentant  du  peuple  commissaire  à  l’em¬ 
brigadement  pourra  aussi  employer  tel  nombre  de 
commis  qu’il  jugera  nécessaire  dans  ses  bu¬ 
reaux,  pour  la  prompte  expédition  de  ses  opé¬ 
rations.  Tous  les  frais  qui  en  résulteront  seront 
acquittés  par  le  payeur  de  l’armée,  sur  mandat  du 
représentant  du  peuple,  ordonnancé  par  le  commis¬ 
saire-général  de  l’armée  ou  celui  qui  en  fera  les 
fonctions. 

Le  représentant  du  peuple,  arrivant  à  une  armée 
pour  l’embrigadement  des  corps  d’infanterie  de  cette 
armée  se  fera  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  le  chef  de  l’état-major,  par  lecommissa  re-gé- 
néral  et  par  le  payeur-général,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  les  états  de  tous  les  corps  d’infanterie 
qui  composent  ladite  armée  ainsi  que  leur  force  res¬ 
pective  et  leur  emplacement. 

Si  l’embrigadement  des  corps  en  demi-brigade  est 
commencé,  le  représentant  du  peuple  vérifiera  si  cet 
embrigadement  a  été  fait  conformément  à  la  loi  du 
12  août  dernier,  c’est-à-dire  d’un  bataillon  de  ci-de¬ 
vant  ligne  pour  deux  bataillons  de  volontaires;  il 
complétera  de  la  même  manière  tout  ce  qui  ne  se 
trouvera  pas  embrigadé,  en  observant  d’examiner 
le  moral  des  différents  corps,  leurs  habitudes,  leur 
sympathie  entre  eux,  le  mérite  deschefs  de  ces  corps, 
de  manière  à  ce  que  le  plus  instruit,  celui  qui  a  mon¬ 
tré  le  plus  de  zèle  et  d’intelligence  dans  sa  conduite 
antérieure  se  trouve  placé,  par  l’effet  de  l’embriga¬ 
dement,  chef  de  la  demi-brigade.  Enfin  le  représen¬ 
tant  du  peuple  chargé  de  cette  importante  fonction, 
écartant  toute  idée  de  faveur  ou  de  convenances  in¬ 
dividuelles,  uniquement  occupé  de  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  à  la  république,  profitera  de  toutes  les 
notionsmorales  que  son  zele  lui  procurera  pour  éta¬ 
blir  sur  les  principes  d’harmonie  si  nécessaires  aux 
armées  une  opération  de  laquelle  dépend  le  salut  de 
la  république. 

Pour  parvenir  à  remplir  ce  but,  sans  trop  se  hâter, 
comme  sans  retard,  le  représentant  du  peuple  com¬ 
mencera  par  vérifier  la  situation  de  chaque  batail¬ 
lon,  après  en  avoir  passé  la  revue,  s’être  assuré  de 
l’effectif  de  chaque  compagnie,  de  la  situation  de 
son  habillement  et  équipement;  il  pourra  même 
faire  manœuvrer  en  sa  présence  chaque  bataillon 
pour  en  connaître  l’instruction  et  la  capacité  des 
chefs,  foules  ces  opérations  préliminaires  appren¬ 
dront  au  représentant  du  peuple  à  connaître  les 
nuances  qui  lui  seront  necessaires  pour  tonner  un 
bon  embrigadement. 

Lorsque  toutes  les  revues  seront  oassées,  et  les 
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comptes  d’administration  de  chaque  corps  vérifiés 
provisoirement  (car  ces  comptes  ne  seront  arrêtés 
en  définitive  que  le  1er germinal ,  époque  à  laquelle 
commencera  la  nouvelle  administration  par  demi- 
brigade) ,  le  représentant  du  peuple  procédera  de 
suite  à  l’embrigadement  des  différents  corps,  confor¬ 
mément  à  la  loi  des  21  février  et  12  août  derniers, 
jusqu’à  concurrence  du  nombre  de  demi-brigades 
qui  pourront  être  composées  d’un  bataillon  de  ci-de¬ 
vant  ligne  et  de  deux  bataillons  de  volontaires. 

Cette  opération  faite,  s’il  reste  un  excédant  de  ba¬ 
taillons  de  ligne  qui  n’auraient  pas  trouvé  place 
dans  cet  embrigadement,  ou  de  bataillons  de  volon¬ 
taires  qui  n’auraient  pas ,  dans  la  même  armée,  de 
bataillons  de  ligne  avec  lesquels  ils  puissent  se 
réunir,  le  représentant  du  peuple  en  fera  passer  sur- 
le-champ  l’état  détaillé,  avec  le  lieu  d’emplacement 
de  chacun  de  ces  corps,  au  comité  militaire,  qui  dési¬ 
gnera  les  corps  avec  lesquels  ces  bataillons  devront 
être  embrigadés. 

Il  n’y  aura  pour  cela  aucun  déplacement  de  trou¬ 
pes;  et  les  bataillons  qui  seront  formés  en  demi- 
brigades,  soit  qu'ils  se  trouvent  séparés  dans  la 
même  armée  ,  soit  qu’ils  se  trouvent  dans  des  corps 
d’armée  différents,  resteront  provisoirement  à  la 
disposition  des  généraux  comme  ils  l’étaient  précé¬ 
demment;  mais  le  ministre  de  la  guerre  prendra  des 
mesures  pour,  sans  affaiblir  lesopérations  militaires, 
rapprocher,  dès  qu’il  le  pourra  ,  ces  différents  corps 
formant  demi-brigade,  et  il  aura  soin  à  l’avenir  de 
ne  les  séparer  qu’autant  que  l’exigeraient  des  cir¬ 
constances  impérieuses  et  extraordinaires;  parce- 
qu’il  est  de  principe  qu’un  seul  et  même  corps,  tel 
que  le  formeront  à  l’avenir  les  demi-brigades,  ga¬ 
gne  tout  à  sa  réunion,  quanta  la  discipline,  l’instruc¬ 
tion,  la  tenue  et  l’ordre  dans  l’administration;  tan¬ 
dis  que  le  morcellement  de  ces  corps,  détruisant 
tout  le  nerf  de  l’art  de  la  guerre,  jette  dans  la  comp¬ 
tabilité  une  confusion  sujette  à  d’énormes  dilapida¬ 
tions. 

11  résulte  de  cet  exposé  et  de  ces  principes  gé¬ 
néraux  que  le  représentant  du  peuple,  pour 
compléter  son  opération  et  l’établir  de  manière  à 
éclairer  la  Convention  nationale  sur  la  situation  de 
l’armée  tant  présente  que  future,  aura  trois  opéra¬ 
tions  très  distinctes  à  faire;  ces  opérations  exigent 
des  détails  qui  doivent  être  uniformes  pour  toutes  les 
arméesetà  la  portée  de  ceux  qui  en  seront  chargés. 

Ces  opérations  sont  des  revues  à  passer,  des 
comptes  à  régler,  et  des  bases  nouvelles  d’admi¬ 
nistration  à  établir  par  demi-brigade,  lorsqu’elles 
seront  formées.  Nous  allons  entrer  dans  tous  ces 
détails,  afin  que  chaque  représentant  du  peuple, 
agissant  uniformément,  puisse  présenter  des  résul¬ 
tats  que  la  Convention  désire  vainement  depuis  long¬ 
temps. 

Des  revues. 

On  comprend  sous  ce  titre  l’attention  que  doit 
porter  le  représentant  du  peuple  : 

1°  Sur  l’examen  particulier  de  chaque  compa¬ 
gnie,  sa  composition,  sa  tenue,  et  sou  armement  et 
équipement,  l’instruction  des  officiers  qui  la  com¬ 
mandent; 

2°  Sur  l’école  d’instruction  et  les  manœuvres  ; 

3«  Sur  la  discipline  et  la  subordination. 

Nous  classerons  sous  un  autre  titre  l’administra¬ 
tion  des  finances  et  les  comptes  à  régler  en  définitive, 
pareequ’il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  confon¬ 
dre  ces  détails  qui  pourront  être  retardés  par  le  re¬ 
présentant  du  peuple  jusqu’après  l’embrigadement 
des  corps  d’infanterie  de  l’armée. 

Le  représentant  du  peuple ,  remplissant  ici  la  fonc¬ 
tion  d'inspecteur  delà  nation  envers  les  troupes  de 


la  république,  après  avoir  fait  prendre  les  armes  aux 
troupes  qu’il  voudra  inspecter  (et  il  en  sera  usé  à 
son  égard  de  même  qu’il  en  était  usé  vis-à-vis 
d’un  inspecteur  conformément  à  l’article  Vil  du  ti¬ 
tre  Kjr  de  l’ordonnance  du  1er  mars  1768,  qui  règle 
le  service  dans  les  places  ou  quartiers),  commen¬ 
cera  par  séparer  et  examiner  les  hommes  qui  ont 
été  incorporés  depuis  la  dernière  levée;  il  réformera 
ceux  qui  ne  seront  pas  propres  au  service,  les  fera 
congédier  sur-le-champ,  et  il  en  tiendra  note  pour 
la  faire  passer  au  comité  militaire.  Il  se  fera  de 
même  présenter  les  anciens  soldats  que  leurs  infir¬ 
mités  mettront  hors  d’état  de  service,  auxquels  il 
fera  délivrer  des  congés  de  réforme,  qu’il  signera, et 
le  renvoi  de  ces  hommes  aura  lieu  dans  le  plus  court 
delai. 

Ces  opérations  étant  réglées,  et  les  hommes  ren¬ 
trés  dans  leur  compagnie,  le  représentant  du  peuple 
fera  une  revue  particulière  et  détaillée  de  chaque 
compagnie  ;  il  se  fera  rendre  compte,  par  le  capitaine 
de  sa  composition,  du  mouvement  qu’elle  a  éprouvé 
depuis  la  dernière  revue  de  commissaire,  des  hom¬ 
mes  qui  en  sont  absents,  et  des  motifs  de  leur  ab¬ 
sence  ainsi  que  des  époques;  il  vérifiera  le  contrôle 
de  chaque  compagnie  pour  juger  s’il  est  en  règle,  et 
se  fera  présenter  le  livret  de  décompte  du  capitaine 
et  celui  du  sergent-major  pour  s’assurer  s’ils  sont 
conformes  et  si  les  comptes  sont  en  règle. 

Le  représentantdu  peuple  vérifiera  dans  quel  état 
se  trouvent  l’habillement,  l’équipement,  l’armement 
et  les  effets  de  campement. 

Après  avoir  procédé  à  ces  différentes  opérations , 
le  représentant  du  peuple  constatera  sa  revue  sur  le 
livret,  dont  le  modèle  ost  joint  à  la  présente  instruc¬ 
tion  ;  il  y  sera  lait  mention  des  hommes,  désertés  ou 
congédiés  depuis  la  dernière  revue  de  commissaire, 
ainsi  que.  des  hommes  de  recrue  que  le  bataillon 
aura  reçus  en  remplacement. 

Le  représentant  du  peuple  remettra  le  double  de 
ce  livret  au  chef  de  bataillon  de  chaque  corps,  et  cet 
état  de  revue  sera  le  seul  qui  pourra  servir  à  fixer  la 
solde  des  différents  corps,  sauf  les  changements  qui 
pourront  avoir  lieu  par  la  suite. 

Le  représentant  du  peuple  fera  manœuvrer  les 
troupes  qu’il  inspectera,  soit  par  compagnie,  ba¬ 
taillon  ou  demi-brigade,  et  prendra  des  notes  sur 
l'instruction  et  la  manœuvre  de  chaque  corps. 

Il  prendra  de  même  des  notes  sur  la  discipline  et 
la  subordination  ;  il  visitera  les  prisons,  les  hôpi¬ 
taux,  les  casernes,  quelques  chambres  de  soldats 
pour  juger  de  leur  arrangement  intérieur  et  s’assu¬ 
rer  si  elles  sont  dans  l’ordre  et  la  propreté  conve¬ 
nables  à  la  santé  du  soldat  et  à  l’économie,  de  scs  ef¬ 
fets;  il  visitera  les  sacs  et  s’assurera  du  complet  du 
petit  équipement,  ou  de  son  déficit,  ainsi  que  des 
causes  qui  l’auront  produit. 

Comptes  à  régler. 

La  Convention  nationale  n’ignore  pas  le  désordre 
qui  règne  dans  les  finances  de  la  plupart  des  batail¬ 
lons;  elle  sait  que  le  zèle,  qui  a  porté,  en  septembre 
1792,  une  foule  de  volontaires  aux  frontières,  n’a 
pas  permis  d’établir  un  ordre  de  comptabilité  bien 
exact  dans  l’administration  des  finances,  au  milieu 
des  mouvements  rapides  et  qui  ne  pouvaient  alors 
avoir  qu’un  but,  le  danger  pressant  de  la  patrie. 
Elle  sait  que  la  plupart  des  hommes  qui  ont  été 
choisis  pour  former  des  conseils  d’administration 
n’avaient  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  s’en 
acquitter  avec  autant  de  sagacité  qu’ils  ont  montré 
de  zèle.  Elle  sait  aussi  que  l’augmentation  subite  et 
extraordinaire  des  marchandises,  la  rapacité  des 
fournisseurs,  tous  les  efforts  des  malveillants,  ont 
détruit  l’équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  et 
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que  les  corps  n’ont  souvent  pu  atteindre  en  partie 
les  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  que  par 
des  avances  faites  par  les  trésoriers,  sur  les  ordres 
des  généraux  ou  des  représentants  du  peuple  aux 
années, avancesqu-’il  sera  impossible  à  la  république 
de  récupérer,  et  qui  sont  très  considérables  ;  mais 
les  représentants  du  peuple  distingueront  avec  sa¬ 
gesse  les  motifs  de  ces  diverses  avances  faites  aux 
bataillons;  l’essentiel  est  de  couper  le  lil  de  tant  de 
dilapidations  ou  volontaires  ou  forcées,  et  de  com¬ 
mencer  par  arrêter  en  définitive  tous  les  comptes 
des  divers  corps  qui  doivent  se  réunir  en  demi- 
brigade,  a  (in  de  partir  de  ce  nouvel  ordre  de  choses 
pour  fixer  à  l’avenir  un  état  invariable  de  compta¬ 
bilité.  La  Convention  nationale  jugera  avec  impar¬ 
tialité  et  avec  l’esprit  de  bienfaisance  qui  convient  à 
notre  position,  les  motifs  de  ces  avances,  elle  saura 
distinguer  les  dilapidations  coupables  de  celles  qui 
se  sont  trouvées  commandées  par  d’impérieuses 
circonstances  :  représentant  une  grande  nation, 
comme  elle,  elle  sera  juste  et  généreuse.  Mais  la 
Convention  sait  que  les  pertes  énormes  que  l’Etal 
supporte  depuis  dix-lntit  mois  n’ont  lait  aucun  pro- 
fit  au  soldai  ;  il  a  souvent,  au  contraire,  manqué  de 
tout:  c’est  donc  lui  rendre  l’abondance  dans  ses 
extrêmes  besoins  que  d’astreindre  ceux  qui  sont 
chargés  de  celte  surveillance  à  la  plus  rigide 
comptabilité;  car  la  nation,  qui  ne  veut  rien  épar¬ 
gner  pour  ses  braves  défenseurs,  ne  peut  atteindre 
ce  but  qu’à  force  d’ordre  dans  les  détails,  et  elle  est 
fatiguée  de  verser  tant  de  millions  dans  le  tonneau 
des  Danaïdes. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à 
l'embrigadement  s’occuperont  donc  essentielle¬ 
ment  des  moyens  de  parvenir  à  régler  en  définitive 
tous  les  comptes  de  chaque  corps,  et  c’est  là  ou  ils 
auront  besoin  particulièrement  du  secours  de 
deux  officiers  expérimentés  dans  ce  genre  de  détail. 
Ils  arrêteront  ces  comptes  provisoirement  lors  de 
leur  revue,  et  les  feront  passer  au  comité  militaire, 
qui  en  rendra  compte  à  la  Convention  nationale. 

Les  tableaux  joints  à  la  présente  instruction  ser¬ 
viront  de  base  à  celte  opération  ;  tous  les  détails  qui 
y  sont  à  remplir  sont  recommandés  au  représentant 
du  peuple  et  à  ses  agents;  et  quoiqu’ils  soient  em¬ 
pruntés  de  l’ancien  régime,  il  serait  difficile  d’en 
faire  de  meilleurs.  L’on  sait  que  l’ancien  gouver¬ 
nement,  si  dilapidateur  par  l’abus  des  grâces  (pie 
lui  arrachaient  les  courtisans,  portait  la  plus  scru¬ 
puleuse.  attention  sur  les  détails  d’administration  des 
régiments. 

Embrigadement. 

Lorsque  tous  les  comptes  seront  arrêtés  provisoi¬ 
rement,  le  représentant  du  peuple  procédera  à  l'em¬ 
brigadement  et  à  la  formation  des  conseils  d’admi¬ 
nistration  de  chaque  demi-brigade.  Pour  y  parvenir, 
le  représentant  du  peuple  fera  part  à  l’officier  com¬ 
mandant  la  division  de  l’embrigadement  qu’il  se 
propose  de  faire  de  trois  bataillons;  il  les  fera  as¬ 
sembler  dans  un  même  lieu,  il  fera  battre  un  ban, 
et  leur  déclarera,  au  nom  de  la  république  française 
une  et  indivisible,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  la 
Convention  nationale  lui  a  délégués,  que  les  batail¬ 
lons  tels  et  tels  seront  désormais  réunis  en  demi- 
brigade,  et  ne  formeront  plus  qu’un  seul  et  même 
corps,  conformément  à  la  loi  du  21  février  dernier. 
Après  cette  proclamation,  il  recevra  des  troupes  le 
serment  d’obéissance  aux  lois  et.  à  la  discipline  mi¬ 
litaire,  celui  de  maintenir  la  liberté,  l’égalité,  la 
constitution,  ainsi  que  l’unité  et  l’indivisibilité  de 
la  république  française,  ou  de  mourir.  Après  ce 
serment,  il  sera  fait  un  roulement;  les  chefs  de 
corps  feront  poser  les  armes  à  terre  ;  les  bataillons 


se  rompront,  se  mêleront  l’un  dans  l’autre;  officiers, 
soldats  et  représentant  du  peuple  se  donneront  le 
baiser  de  (paternité. 

Lorsque  le  représentant  du  peuple  croira  qu’il  en 
est  temps,  il  fera  faire  un  rappel,  chacun  reprendra 
son  rang  pour  défiler  en  grande  parade  devant  le 
représentant  de  la  nation,  et  rentrer  dans  ses  quar¬ 
tiers;  après  l’embrigadement  fait  dans  chaque  ar¬ 
mée,  le  représentant  du  peuple  s’occupera  de  suite  de 
la  formation  des  conseils  d’administration  par  demi- 
brigade. 

Administration  par  demi-brigade. 

Le  représentant  du  peuple  organisera  les  conseils 
d’administration  conformément  à  la  loi,  de  manière 
à  ce  qu’ils  soient  tous  en  pleine  activité  pour  le 
1er  germinal  ;  il  pourvoira  à  ce  que  chaque  demi- 
brigade  soit  nantie  des  divers  registres  et  états  près* 
crits  par  les  règlements  qui  seront  présentés  inces¬ 
samment  à  la  Convention  nationale.  Chaque  demi- 
brigade  doit  avoir  trois  exemplaires  de  ces  règle¬ 
ment,  savoir  :  un  entre  les  mains  du  chef  de  brigade, 
un  entre  les  mains  du  quartier-maître-trésorier, 
et  lin  déposé  avec  les  registres  du  conseil  d’admi¬ 
nistration;  il  sera  remis  de  par  le  ministre  de  la 
guerre,  à  chaque  député  représentant  du  peuple 
aux  armées,  un  autre  imprime  desdits  registres  et 
états,  ainsi  que  le  règlement  d'administration,  afin 
qu’il  puisse  s’assurer  si  les  conseils  d'administration 
s’y  conforment. 

Lesdits  états  et  registres,  lorsqu'ils  auront  été  ap¬ 
prouvés  par  la  Convention,  seront  imprimés  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  dans  le  plus  court 
délai,  pour  être  envoyés  aux  troupes  etservir  à  l’ad¬ 
ministration. 

11  sera  envoyé  de.  même  aux  commissaires  des 
guerres  et  olliciers  chargés  de  l’inspection  des 
troupes,  de  nouveaux  modèles  conformes  à  l’embri¬ 
gadement  des  corps  d’infanterie  en  trois  bataillons 
de . hommes  avec  une  compagnie  de  canonniers. 

Enfin  les  représentants  du  peuple,  commissaires 
à  l’embrigadement  des  troupes  de  la  république,  ne 
considéreront  leur  mission  comme  terminée,  que 
lorsqu’ilsauront  établi  l’uniformité  d’administration 
dans  toutes  les  demi-brigades  confiées  à  leur  surveil¬ 
lance. 

Cette  instruction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Fabius,  op.  en  3  actes,  et  le 
Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Camille,  ou  le  Souterrain,  et  le  Convalescent  de  Qualité. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La 
lre  repr.  de /’ Expulsion  des  Tarqnins,  ou  la  Royauté  abo¬ 
lie,  trag.  nouv.,  .‘uiv.  de  ta  Pupille. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  3e  repr.  d'Estelle,  op.  en  3  acles,  orné  de  tout  son 
sport.,  préc.  de  Jcan-Jacqucs  Rousseau  au  Parade!. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
2e  repr.  de  l’ Heureuse  Nouvelle,  ou  la  Reprise  de  Toulon  , 
préc.  de  la  Gouvernante. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savelier  et  le  Financier; 
la  Revanche  forcée,  et  Arlequin-Joseph. 

Théâtre  delà  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Dragons  en 
cantonnement  ;  Charles  et  Fictoire,  et  Tout  pour  la  Li¬ 
berté. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Les  Amours  de  Plailly:  le  Café  des  Patriotes,  cl  le  Rc~ 
lourde  la  Flotte  nationale. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  acte'!,  à  sprcl.,  préc. 
des  Parents  réunis. 


GAZETTE  NATIONALE  „»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  113.  Tridi ,  23  Nivôse,  l'an  2e.  ( Dimanche  12  Janvier  1794,  vieux  sttjle.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  21  décembre.  —  Le  ministre  de  Prusse, 
romte  de  Gollz,  a  fixé  son  départ  au  5  janvier,  et  le  mi¬ 
nistre  d’Angleterre,  M.  de  Hailes,  doit  aussi  quitter  celte 
résidence  pendant  l’hiver,  et  n’y  rester,  en  attendant  qu’il 
s’en  éloigne,  que  comme  chargé  des  affaires  de  sa  cour. 

Nous  avons  déjà  parlé  (1)  des  conférences  que  les  mi¬ 
nistres  des  puissances  en  guerre  avec  la  France  avaient 
tenues  entre  eux  au  sujet  de  la  publication  d’une  note  du 
ministre  de  la  république  française,  relative  au  commerce 
des  pruples  du  Nord  avec  sa  nation  ;  nous  avons  aussi  an¬ 
noncé  que  les  ministres  alliés  avaient  présenté  des  obser¬ 
vations  au  ministre  d’Etat  du  Danemark,  le  comte  de 
Be  rnstorlT.  Voici  la  teneur  de  leur  note,  rédigée  dans  les 
mêmes  principes  d’audace  et  d’impudeur  qui  dirigent  leurs 
cours  respectives  :  nous  y  joignons  la  réponse  de  notre 
ministre  d’Etat. 

Noie  des  ministres  des  alliés. 

Comme  les  ministres  soussignés  des  puissances  actuelle¬ 
ment  en  guerre  avec  la  Fiance,  qui  ont  été  agréés  par 
S.  M.  danoise,  ont  eu  connaissance  d’un  écrit  imprimé, 
adressé  au  commerce  du  Nord,  qui  porte  la  signature  d’un 
individu  qui  se  qualifie  de  ministre  de  la  soi-disant  ré¬ 
publique  française,  ils  ont  l’honneur  d’en  envoyer  ci-joint 
un  exemplaiie  à  S.  E.  M.  le  comte  de  Bernstorff,  avec 
prière  de  vouloir  bien  leur  faire  savoir  si  cet  écrit  est 
authentique  et  autorisé,  et  si  le  susdit  individu  est  reconnu 
dans  ce  caractère  de  Sa  Majesté  danoise,  comme  il  semble 
qu'on  puisse  le  présumer  de  cet  acte  de  publicité. 

Copenhague,  le  13  décembre  1793. 

Kaudencb,  Bueuner,  Hailrs,  Goltz,  Musquitz,  Fagel. 

Réponse  du  comte  de  Bernstorff. 

Après  avoir  rendu  compte  au  roi  de  la  note  que  les  mi¬ 
nistres  des  puissances  en  guerre  avec  la  France  m’ont 
remise  en  commun,  Sa  Majesté  m’a  ordonné  d’y  répondre 
qu’elle  voit  avec  déplaisir  dans  cette  note  une  preuve  d’une 
défiance  à  laquelle  elle  est  persuadée  qu’elle  n’a  donné 
aucune  occasion;  que,  quelque) notoire  qu’il  puisse  être 
que  M.  Grouvelle  ait  été  nommé  parla  Convention  natio¬ 
nale  ministre  chargé  de  pouvoirs  en  Dancmarck ,  il  était 
également  notoire  qu’il  n’a  été  ni  reconnu,  ni  admis  ici  en 
celte  qualité,  et  que  la  reconnaissance  qui,  de  sa  nature, 
est  un  acte  public,  ne  peut  être  soustraite  à  la  connais¬ 
sance  du  public.  Sa  Majesté,  toujours  fidèle  à  ses  déclara¬ 
tions,  ne  peut  et  ne  doit  point  être  exposée  à  des  soupçons, 
comme  si  elle  avait  manqué  de  se  mettre  en  règle  à  cet 
égard.  Je  dois  encore  ajouter  ici  une  remarque,  qu’il  n’y 
a  point  de  vérité  plus  frappante  et  plus  universellement 
reconnue  que  celle-ci  :  c’est  que  personne  ne  doit  être 
rendu  responsable  pour  les  démarches  d’un  tiers,  et  moins 
encore  lorsqu’il  s’agit  d’une  démarche  imprévue,  incon¬ 
nue,  à  laquelle  il  n’a  pas  été  possible  de  prendre  la  moindre 
part. 

Du  département  des  affaires  étrangères,  Copenhague, 
le  18  décembre  1793. 

Bernstorff. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  nouvelles  de  Londres,  extraites  des  dif¬ 
ferents  papiers  anglais. 

La  gazette  d’hier  convient  que  le  général  O’Hara  et  les 
autres  prisonniers  sont  traités  par  les  Français  avec  la 
plus  grande  humanité.  11  est  bien  à  desirer  que  leur  con¬ 
duite  soit  imitée  par  les  puissances  civilisées,  quoi  qu’en 
puissent  dire  les  féroces  Autrichiens  et  lesuiilans  sau¬ 
vages. 

La  possession  partielle  de  Toulon  nous  coûte  au  moins 

(1)  Voyez  le  n°  107.  —  Voyez  aussi  la  note  du  ministre 
de  la  république,  n°  10-2.  A.  M. 

3*  Série.  —  Tome  FI, 


1,400,000  liv.  sterl.  ;  nous  n’aurons  pas  plus  tôt  dépensé 
encore  un  demi -mil lion  que  nous  nous  apercevrons  que 
la  place  n’est  pas  tenable. 

Nos  dignes  et  complaisants  alliés,  les  Espagnols,  pré¬ 
tendent  t[ue  la  garde  des  vaisseaux  français  leur  appar¬ 
tient,  d’après  les  liens  du  sang  et  l’alliance  qui  les  attache 
à  Louis  XVII.  Si  leur  demande  leur  est  accordée,  lord 
Hood  reviendra  nous  annoncer  qu’il  a  dépensé  inutilement 
des  trésors  immenses. 

Ces  deux  faits  fourniront  à  M.  Pilt  une  belle  occasion 
de  vanter  ses  notions  d’indemnité  pour  le  passé  et  de 
sécurité  pour  l’avenir. 

Tout  semble  donner  5  penserque  l’expédition  du  général 
Moyra  et  de  l’amiral  Macbrideva  avoir  lieu.  Celui-ci  doit 
incessamment  retourner  à  Guernesey  avec  sa  division,  et 
tous  les  officiers  se  sont  embarqués  en  conséquence  sur  les 
transports.  Ces  deux  officiers-généraux  ont  eu  un  petit 
différend  ;  le  premier  ayant  fait  mettre  ses  troupes  à  terre 
sans  consulter  l’amiral ,  comme  l’étiquette  le  lui  prescri¬ 
vait,  ce  dernier,  piqué,  a  fuit  rembarquer  les  troupes; 
mais,  après  une  courte  explication,  tout  s’est  arrangé. 

Les  papiers  de  l’administration  ne  manquent  jamais 
d’exagérer  toutes  les  vives  discussions  qui  se  manifestent, 
soit  dans  la  Convention ,  soit  entre  les  généraux  fi  ançais  ; 
et  ils  prédisent  que,  de  cette  mésintelligence,  doit  suivre 
la  ruine  de  la  république;  mais  si  la  prévention  n’a  pas 
entièrement  aveuglé  ces  prophètes  politiques,  ils  pourront 
aussi  découvrir  que  d’autres  nations  courent  les  risques 
de  voir  leurs  plans  manquer  pur  le  peu  d’union  qui  existe 
entre  elles. 

En  effet,  en  supposant  que  la  paix  se  fit  avec  la  France, 
le  reste  de  l’Europe  n’en  paraîtrait  pas  devoir  être  plus 
tranquille.  Les  Anglais  et  les  Espagnols  prétendent  avoir 
les  mêmes  droits  sur  les  vaisseaux  pris  à  Toulon,  et  ces 
derniers  semblent  oublier  qu’on  s’est  emparé  de  tout  au 
nom  de  Louis  XVII.  Valenciennes  est  une  autre  pomme 
de  discorde,  et  le  roi  de  Prusse  ne  verra  pas  sans  jalousie 
que  le  projet  du  général  Wurmser  soit  de  faire  des  con¬ 
quêtes  pour  agrandir  les  Etats  de  son  maître  :  ainsi  rien  de 
plus  incompatible  que  la  coalition  du  continent. 

C’est  un  fait  constant,  que  les  Français  sont  bien  plus 
véridiques  que  leurs  ennemis  dans  les  relations  qu’ils 
donnent  des  différentes  affaires  qui  ont  eu  lieu  sur  le  con¬ 
tinent.  Ils  ont  porté  à  douze  cents  le  nombre  des  alliés  tués 
le  30  du  mois  dernier  à  la  sortie  de  Toulon ,  et  le  rapport 
ministériel  de  sir  Gilbert  Elliot  avoue  que  nous  avons  perdu 
onze  cents  hommes. 

Au  reste,  en  considérant  la  force  de  l’armée  républicaine 
devant  Toulon  et  le  nombre  prodigieux  de  troupes  qui 
vont  la  grossir  chaque  jour,  on  doit  en  conclure  que  bientôt 
l’année  des  alliés  sera  hors  d’état  de  leur  résister  et  se 
verra  forcée  d’évacuer  la  place. 

Le  succès  de  la  dernière  sortie  de  Toulon  doit  nous 
engager  à  ne  pas  regretter  que  l’expédition  du  comte  de 
Moyra  ait  été  complètement  manquée  dès  son  commence¬ 
ment,  \u  que  cette  armée  aurait  été  bien  exposée  si  elle 
s’était  trouvée  engagée  à  Saint-Malo,  tandis  qu’elle  n’au- 
rail  pu  être  secourue  par  l’arméedes  royalistes,  entièrement 
anéantie  ;  et  si  les  vents  f  ussent  devenus  contraires,  l’armée 
républicaine  aurait  sûrement  profilé  d’un  moment  favo¬ 
rable  pour  l’attaquer  avec  succès,  et  nos  troupes  auraient 
payé  bien  cher  la  témérité  d’une  entreprise  aussi  mal  con¬ 
certée. 

Quelle  excuse  aura  donc  M.  Pilt  5  offrir  dans  la  pro¬ 
chaine  session  pour  toutes  les  bévues  commises  dans  le 
cours  de  la  dernière  campagne  ?  Voilà  la  question  que  tout 
le  monde  se  fait,  et  à  laquelle  personne  ne  peut  répondre. 

11  est  probable  que  ce  ministre,  pour  se  rendre  agréable  à 
la  nation,  reconnaîtra  l’erreur  qui  l’a  abusé  en  entrepre¬ 
nant  une  guerre  aussi  impolitique,  et  qu’il  conviendra  de 
la  nécessité  de  faire  promptement  la  paix,  attendu  que 

12  millions  sterling  de  plus  ajoutés  à  la  dette  publique  et 
enlevés  au  peuple  ne  suffiraient  pas  pour  détruire  le  nou¬ 
veau  gouvernement  français,  et  ne  feraient  que  montrer 
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au  reste  de  l’Europe  notre  faiblesse  et  notre  impuissance 
de  réussir  dans  un  projet  aussi  insensé. 

Telles  sont  les  rétlexions  que  présente  la  traduction  litté¬ 
rale  des  papiers  de  l’opposition.  Le  nombre  et  l’énergie 
de  ces  écrits  grossissent  journellement  depuis  que  le  parti 
populaire  de  la  liberté  s’est  amalgamé,  pour  ainsi  dire, 
avec  le  parti  de  l’opposition  dans  le  projet  de  combattre 
contre  l’influence  ministérielle  en  faveur  du  retour  à  la 
paix ,  sans  laquelle  les  réformes  nécessaires  au  bonlieur  de 
la  nation  anglaise  seraient  impraticables. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  22  nivôse.  —  On  écrit  de  Brest  que  jamais  il 
n’exista  dans  ce  port  une  escadre  aussi  imposante  et  aussi 
bien  disposée.  L’union  et  la  discipline  lèguent  parmi  les 
officiers  et  matelots,  et  tous  brûlent  du  désir  d’aller  com¬ 
battre  les  ennemis  jusque  sur  les  rives  de  la  Tamise  et 
sous  les  murs  de  Londres.  C’est  aux  représentants  Bréard 
et  Jean-Bon  Saint-André  que  la  république  est  redevable 
de  la  bonne  disposition  où  se  trouvent  les  forces  maritimes, 
et  de  l’état  imposant  que  présentent  l’armée  navale  et  le 
port  de  Brest. 

—  Une  lettre  du  fort  National  (île  Pelée),  devant  Cher¬ 
bourg,  en  date  du  12  nivo.se,  porte  qu’il  y  était  arrivé  la 
veille  un  vaisseau  parlementaire,  chargé  de  soixante  pri¬ 
sonniers  français.  Ce  bâtiment  partait  de  l’île  de  Guernesey. 
Les  prisonniers,  interrogés  séparément,  se  sont  tousaccor- 
dés  à  dire  que  Pitt  est  aux  abois,  que  l’Angleterre  est  épui¬ 
sée  sous  tous  les  rapports,  et  que  l’esprit  de  Georges  s’a¬ 
liène  de  nouveau  par  la  frayeur. 

—  L’on  écrit  d’Huningue,  en  date  du  7  nivôse,  que 
l’armée  de  Wurmser  est  eu  pleine  retraite.  Les  boulange¬ 
ries  des  ennemis  sont  établies  près  de  Manheim.  La  terreur 
est  telle  que  des  ordres  sont  donnés  de  préparer  des  retran¬ 
chements  aux  environs  de  Francfort  et  de  travailler  en 
baie  à  la  réparation  des  fortifications  de  cette  place  impor¬ 
tante. 

—  Il  y  a  dans  le  port  de  Bayonne  une  prise  anglaise, 
donlle  chargement  est  en  chanvre,  et  une  autre  à  Saint- 
Jean  de  Luz,  chargée  de  riz  et  autres  comestibles. 

—  La  discipline  la  plus  exacte  règne  dans  l’armée,  qui, 
malgré  ce  qu’elle  a  fourni  pour  la  Vendée,  est  plus  que 
suffisante  pour  imposer  à  l’ennemi. 

—  A  Montpellier,  la  surveillance  vient  encore  de  rendre 
nuis  les  efforts  des  malveillants,  qui  voulaient  exciter  le 
fanatisme,  ou  plutôt  s’en  servir;  leur  trame  a  été  décou¬ 
verte,  et  ils  ont  été  arrêtés. 

De  nouvelles  dispositions  et  l'établissement  d’une  batte¬ 
rie  circulaire  du  côté  d’Agde  mettent  la  côte  dans  l’état 
de  défense  le  plus  respectable.  On  a  pris  aussi  toutes  les 
précautions  que  commande  la  prudence  du  côté  d’Aigues- 
ttOrtes,  où  on  a  établi  un  cordon  de  troupes. 

A  Perpignan,  le  général  Doppet  donna  à  entendre  qu’il 
voulait  abandonner  le  grand  camp,  pour  se  retirer  sur 
celui  de  l’Union.  Les  espions  ne  manquèrent  pas  d’en 
instruire  l’ennemi,  qui  fut  encore  confirmé  dans  son  erreur 
par  les  mouvements  qu’il  aperçut. 

Les  Espagnols  se  présentèrent  en  conséquence,  croyant 
ne  trouver  qu’une  partie  de  nos  forces.  Une  vive  canon¬ 
nade  les  détrompa.  On  évalue  leur  perte  à  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  et  il  leur  a  été  fait  cent  cinquante  prison¬ 
niers.  On  dit  que  nous  avons  repris  les  hauteurs  de  Saint- 
l'erreol  et  de  Villelongue. 

—  On  écrit  de  Bordeaux,  en  date  du  6  nivôse ,  que  les 
égoïstes,  les  agitateurs  et  les  intrigants  ont  disparu  de  celle 
commune.  Le  peuple  et  les  négociants  sont  rendus  aux  bons 
principes  et  au  plus  pur  patriotisme.  Toute  crainte  pour 
les  subsistances  a  cessé;  elles  ont  été  assurées  par  le  zèle  et 
la  capacité  des  administrateurs. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  il  nivôse. 

Réal,  substitut  de  l’agent  national  :  Le  conseil-général 
m’a  rappelé  dans  son  sein  ;  je  le  prie  de  croire  que ,  si  j’en 
étais  éloigné  de  corps,  j’y  étais  toujours  présent  d’esprit  et 


d’intention.  Occupé  à  Rouen  pour  Tes  subsistances,  ma 
mission  a  eu  quelques  succès.  Les  autorités  constituées  de 
cette  commune  ont  secondé  mes  opérations;  ils  ont  tout 
fait  pour  la  commune  de  Paris. 

Vous  avez  ordonné  la  mention  civique  de  la  conduite 
d’un  négociant  qui  avait  donné  ses  séchoirs  pour  essuyer 
des  grains  avariés  destinés  pour  Paris;  eh  bien  1  voici  la 
liste  de  dix  autres  qui  ont  rendu  les  mêmes  services.  La 
mention  honorable  vaudra  mieux  pour  ces  républicains 
que  le  paiement  des  frais  dont  ils  ont  refusé  le  rembour¬ 
sement. 

J’aurais  pu  annoncer  les  succès  de  mes  opérations  ;  mais 
j’ai  cru  mieux  servir  la  chose  publique  en  gardant  le 
silence,  de  crainte  que  les  Anglais,  étant  instruits  de  nos 
mesures,  ne  fissent  croiser  des  vaisseaux  dans  la  Manche, 
qui  auraient  contrarié  nos  opérations... 

Dans  mon  séjour  à  Rouen,  j’ai  travaillé  pour  l’approvi¬ 
sionnement,  et  j’ai  employé  les  instants  qui  me  restaient 
à  éclairer  l’esprit  public.  Je  dépose  sur  ce  bureau  quelques 
productions  de  ma  muse  patriotique. 

Réal  termine  en  demandant  la  mention  civique  du  zèle 
et  du  désintéressement  des  ci'oyens  Emmanuel  Osmond, 
Louis  Osmond,  Chavel,  P.  Viard ,  Emmanuel  Roussel, 
Devirgne  fils,  David,  P.  Pavis,  Carruyer,  J.  David, 
N.  Guyot,  Tbibout  frères,  Neuville-Palfrenes,  Leborgne, 
Auvray,  Adeline,  Legros,  Neveu,  et  Thomas  père  et  fils. 

Le  conseil  applaudit  au  rapport  de  Réal,  et  arrête  que 
les  noms  ci-dessus  seront  transcrits  honorablement  au 
procès-verbal,  et  qu’une  expédition  de  l’arrêté  sera  envoyée 
à  chacun  d’eux  pour  leur  témoigner  la  reconnaissance  des 
sans-culottes  de  Paris. 

—  Une  députation  delà  section  des  Sans-Culottes  vient 
présenter  au  conseil  le  jeune  André  Pajot ,  âgé  de  quinze 
ans,  qu’une  députation  de  la  même  section  a  présenté  à  la 
Convention  dans  la  séance  du  20  nivôse. 

Le  conseil  entend  avec  enthousiasme  le  récit  touchant  du 
trait  découragé  de  ce  jeune  héros,  et,  voulant  ne  pas  laisser 
le  mérite  indigent  sans  secours,  il  arrête  que  le  seciéiaire- 
greffier  donnera  au  jeune  héros  la  somme  de  150  livres,  à 
prendre  sur  la  petite  caisse  de  bienfaisance  du  conseil- 
général. 

Le  président,  au  nom  du  conseil,  lui  donne  le  baiser 
fraternel,  et  lui  pose  sur  la  tête  une  couronne  civique. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  accompagner 
ce  jeune  citoyen  à  la  Convention  nationale. 

Copie  de  l’ordre  général  du  21  nivôse. 

Le  commandant-général  invile  ses  frères  d’armes 
à  la  plus  grande  union  ;  quelques  factieux  vou¬ 
draient  nous  faire  partager  une.  partie  de  leurs  intri¬ 
gues;  mais  comme  les  Parisiens  abhorrent  tout  ce 
qui  tend  à  la  dissolution  de  la  société  et  à  l’anar¬ 
chie,  leurs  entreprises  seront  vaines,  et  nous  serons 
toujours  les  amis  et  les  défenseurs  des  hommes  esti¬ 
mables  par  leurs  vertus  ;  nos  mains  ne  seront  pas 
teintes  du  sang  des  scélérats;  la  loi  seule  a  le  droit 
d’appesantir  son  glaive  sur  leurs  têtes. 

Dans  quelques  départements  on  calomnie  Paris, 
on  fait  entendre  à  nos  frères  de  la  campagne  que  le 
pain  que  l’on  y  mange  est  très  blanc  et  qu’on  leur 
laisse  le  son  ;  c’est  encore  une  perfidie  des  agents 
des  tyrans.  Que  nos  frères  des  campagnes  envoient 
des  commissaires  pour  vérifier  les  faits. 

Paris  n’a  jamais  parlé  de  ce  qu’il  a  fait;  sa  con¬ 
duite  et  sa  résistance  à  l’oppression  parlent  en  sa 
faveur;  on  ne  lui  fera  pas  un  crime  de  son  respect 
pour  la  propriété,  de  son  amour  pour  la  liberté  et 
l’égalité,  et  surtout  de  son  mépris  pour  les  méchants.. 
En  dépit  d’eux,  la  république  sera  toujours  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

Hanriot. 

Brûlement  d’assignats. 

Le  19  nivôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
la  somme  de  3  millions  en  assignats,  lesquels, 


joints  au  milliard  déjà  brûlé,  feront  celle  de  1  mil¬ 
liard  3  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux,  et  18  millions  provenant  des 
échanges,  ce  qui  forme  lin  total  de  21  millions. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  18  nivôse.  — Joseph  Mandrillori,  âgé  de  cin- 
quante-et-un  ans,  né  à  Bourg,  département  de  l'Ain, 
homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris  ; 

Catherine  Betinger,  femme  Laviolette,  ci-devant 
négociante  à  Courtrai,  et  réfugiée  en  France  depuis 
le  mois  de  mars  1793,  demeurant  à  Versailles  avec 
son  frère,  convaincus  d’avoir  entretenu  des  corres¬ 
pondances  et  desintelligences  avec  les  ennemis  exté¬ 
rieurs  de  la  république,  à  l'effet  de  leur  donner  en¬ 
trée  sur  son  territoire,  favoriser  le  progrès  de  leurs 
armes,  dissoudre  la  représentation  nationale,  et  ré¬ 
tablir  la  royauté  en  France,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Claude-Augustin  Tmboil,  âgé  de  trente  ans,  né  au 
Puv,  département  de  la  Haute-Loire ,  étudiant  en 
droit,  et  nommé  suppléant  à  la  Convention  nationale, 
convaincu  d’avoir,  dans  le  courant  de  brumaire  et 
frimaire  derniers  ,  fait  imprimer  des  modèles  de. 
passeports,  diplômes  et  autres  pièces  propres  à  des 
municipalités  et  Sociétés  populaires  de  Sangnes,  dis¬ 
trict  du  Pny,  departement  de  la  Haute-Loire,  et  fa¬ 
briqué  des  faux,  même  revêtus  du  sceau  de  ces 
autorités  et  Sociétés,  le  tout,  à  l’effet  de  iavoriser  les 
manœuvres  des  ennemis,  a  été  condamné  à  la  même 
peine. 

Augustin-François-Ozanne  Lejeune,  âgé  de  qua¬ 
rante  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie,  officier  de  paix,  et  Louis-François  Lejeune, 
Agé  de  quarante  ans,  né  à  Donnecourt,  district  de 
Péronne,  département  de  la  Somme,  demeurant 
à  Paris,  ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  pri¬ 
son,  par  forme  de  police  correctionnelle,  pour  avoir 
laissé,  par  négligence,  sans  mauvaise  intention, 
échapper  Juliien  (de  Toulouse),  député  à  la  Conven¬ 
tion. 

Marie-Madeleine  Ferrière,  femme  Rousse,  âgée 
de  vingt-quatre  ans,  née  à  Bar-sur-Seine,  résidant 
à  Versailles,  prévenue  de  complicité  avecMandrillon 
et  Catherine  Betinger,  a  été  acquittée  et  mise  en 
liberté. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay  Sainte-Croix. 

SÉANCE  DU  19  NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  corres¬ 
pondance  des  Sociétés  affiliées,  Momoro  monte  à  la 
tribune  et  lit  le  troisième  numéro  de  Camille  Des¬ 
moulins. 

La  Société  l’entend  avec  le  plus  grand  silence. 

On  propose  de  lire  le  cinquième  numéro. 

Robespierre:  Il  est  inutile  de  lire  le  cinquième 
numéro  du  Vieux  Cordelier,  l’opinion  doit  être  déjà 
fixée  sur  Camille.  Vous  voyez  dans  ses  ouvrages  les 
principes  les  plus  révolutionnaires  à  coté  des  maxi¬ 
mes  du  plus  pernicieux  modérantisme.  Ici  il  rehausse 
le  courage  du  patriotisme,  là  il  alimente  l'espoir  de 
l’aristocratie.  Desmoulins  tient  tantôt  un  langage 
qu’on  applaudirait  à  la  tribune  des  Jacobins.  Une 
phrase  commence  par  une  hérésie  politique;  à  l'aide 
de  sa  massue  redoutable  il  porte  le  coup  le  plus  ter¬ 
rible  à  nos  ennemis,  à  l’aide  du  sarcasme  le  plus  pi¬ 
quant,  il  déchire  les  meilleurs  patriotes.  Desmou¬ 


lins  est  un  composé  bizarre  de  vérités  et  de  men¬ 
songes,  de  politique  et  d’absurdités,  de  vues  saines 
et  de  projets  chimériques  et  particuliers. 

D’après  tout  cela,  que  les  Jacobins  chassent  ou 
conservent  Desmoulins,  peu  importe,  ce  n’est  qu’un 
individu  ;  mais  ce  qui  importe  davantage,  c’est  que 
la  liberté  triomphe  et  que  la  vérité  soit  reconnue. 
Dans  toute  cette  discussion  il  a  beaucoup  été  ques¬ 
tion  d’individus  et  pas  assez  de  la  chose  publique. 
Je  n’épouse  ici  la  querelle  de  personne,  Camille  et 
Hébert  ont  également  des  torts  à  mes  yeux.  Hébert 
s’occupe  trop  de  lui-même,  il  veutque  tout  le  monde 
ait  les  yeux  sur  lui,  il  ne  pense  pas  assez  à  l’intérêt 
national. 

Ce  n’est  donc  pas  Camille  Desmoulins  qu’il  im¬ 
porte  de  discuter,  mais  la  chose  publique,  la  Con¬ 
vention  elle-même  qui  est  en  butte  aux  intrigues  du 
parti  de  l’étranger  qui  cause  tous  les  maux  dont 
nous  sommes  victimes,  qui  dicte  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  erreurs,  des  exagérations  dont  nous  sommes 
environnés. 

Ce  sont  ces  petits  ambitieux  qui,  pour  avoir  oc¬ 
cupé  une  place  dans  l’ancien  régime,  se  croient  faits 
pour  régler  les  destinées  d’un  puissant  empire;  ce 
sont  eux  qu’il  faut  surveiller,  puisque  leurs  passions 
nous  sont  devenues  si  funestes. 

Citoyens,  vous  seriez  bien  aveugles,  si  dans  tout 
ce  conflit,  et  les  opinions  qui  se  heurtent  avec  tant 
de  violence,  vous  ne  voyiez  (pic  la  querelle  de  quel¬ 
ques  particuliers  et  des  haines  privées.  L’œil  obser¬ 
vateur  d’un  patriote  éclairé  soulève  cette  enveloppe 
légère,  écarte  tous  ies  moyens,  et  considère  la  chose 
sous  son  véritable  point  de  vue.  Il  existe  une  nou¬ 
velle  faction  qui  s’est  ralliée  sous  les  bannières  dé¬ 
chirées  du  brissotisme.  Quelques  meneurs  adroits 
font  mouvoir  la  machine,  et  se  tiennent  cachés  dans 
les  coulisses.  Au  fond,  c’est  la  même  faction  que 
celle  de  la  Gironde,  seulement  les  acteurs  sont 
changés;  mais  ce  sont  toujours  les  mêmes  acteurs 
avec  un  masque  différent.  La  même  scène,  la  même 
action  théâtrale  subsistent  tou  jours.  Pi  tt  et  Cobourg, 
désolés  de  voir  les  trônes  s’écrouler,  et  la  cause  de 
la  raison  triompher,  n’ont  plus  d’autres  moyens  que 
de  dissoudre  la  Convention  nationale.  Aussi  tous  les 
efforts  des  factieux  sont-ils  dirigés  vers  ce  seul  et 
unique  but.  Mais  deux  espèces  de  factions  sont  diri¬ 
gées  par  le  parti  étranger. 

Voici  comme  ils  raisonnent.  Tous  moyens  sont 
bons,  pourvu  que  nous  parvenions  à  nos  tins  ;  ainsi, 
pour  mieux  tromper  le  public  et  la  surveillance  du 
patriotisme,  ils  s’entendent  comme  des  brigands 
dans  une  forêt.  Ceux  qui  sont  d’un  génie  ardent  et 
d’un  caractère  exagéré  proposent  des  mesures  ultra- 
révolutionnaires  (1);  ceux  qui  sont  d’un  esprit  plus 
doux  et  plus  modéré  proposent  des  moyens  citra- 
révolutionnaires  (2).  Ils  se  combattent  entre  eux; 
mais  que  l’un  ou  l’autre  parti  soit  victorieux;  peu 
leur  importe;  comme  l’un  ou  l’autre  système  doit 
également  perdre  la  république,  ils  obtiennent  un 
résultat  également  certain,  la  dissolution  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

On  n’ose  pas  encore  heurter  de  front  le  pouvoir 
des  représentants  du  peuple  réunis;  mais  on  fait  de 
fausses  attaques;  on  tâte  pour  ainsi  dire  son  en¬ 
nemi. 

On  a  une  certaine  phalange  de  contre-révolution¬ 
naires  masqués,  qui  viennent,  à  certains  temps, 

(1)  Robespierre  voulait  désigner  te  parti  dit  des  îîèhcr - 

listes.  L.  G. 

(2)  Il  désignait  ici  ceux  qui  avaient  fait  rendre  le  décret 
en  faveur  des  citoyens  entassés  dans  les  maisons  d'arrêt. 

L.  G. 
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exiger  de  la  Convention  au-delà  de  ce  que  le  salut 
public  commande. 

On  a  des  hypocrites  et  des  scélérats  à  gage;  on 
propose  aujourd’hui  un  décret  impolitique;  et  le 
soir  meme,  dans  certains  cafés,  dans  certains  grou¬ 
pes,  on  crie  contre  la  Convention  ;  on  veut  établir 
un  nouveau  parti  girondin  ;  on  dit  que  la  Montagne 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  Marais.  On  ne  dira  pas 
au  peuple  :  Portons-nous  contre  la  Convention; 
mais,  portons-nous  contre  la  faction  qui  est  dans 
la  Convention,  sur  les  fripons  qui  s’y  sont  in¬ 
troduits. 

Les  étrangers  seront  de  cet  avis;  les  patriotes 
seront  égorgés,  et  l’autorité  restera  aux  fripons. 
Les  deux  partis  ont  un  certain  nombre  de  meneurs, 
et,  sous  leurs  bannières,  se  rangent  des  citoyens 
de  bonne  foi,  suivant  la  diversité  de  leur  carac¬ 
tère. 

Un  meneur  étranger,  qui  se  dit  raisonnable,  s’en¬ 
tretient  avec  des  patriotes  de  la  Montagne,  et  leur 
dit  :  Vous  voyez  que  l’on  enferme  des  patriotes  (or, 
c’est  lui  qui  a  contribué  à  les  faire  arrêter);  vous 
voyez  bien  que  la  Convention  va  trop  loin ,  et 
qu’au  lieu  de  déployer  l’énergie  nationale  contre  les 
tyrans,  elle  la  tourne  sur  les  prêtres  et  sur  les 
dévots.  Et  ce  même  étranger  est  un  de  ceux  qui 
ont  tourné  contre  les  dévots  la  foudre  destinée  aux 
tyrans  (1). 

On  sait  que  les  représentants  du  peuple  ont  trouvé 
dans  les  départements  des  envoyés  du  comité  de  sa¬ 
lut  public,  du  conseil  exécutif,  et  que  ces  mêmes 
envoyés  ont  semblé,  par  leur  imprudence,  manquer 
de  respect  au  caractère  de  représentants. 

L’étranger  ou  le  factieux  dit  aux  patriotes  :  Vous 
voyez  bien  que  la  représentation  nationale  est  mé¬ 
prisée  ;  vous  voyez  que  les  envoyés  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  (car  on  n’a  pas  osé  encore  mettre  le  comité  de 
salut  public  en  scène),  vous  voyez  que  les  envoyés 
du  conseil  exécutif  sont  les  ennemis  de  la  représen¬ 
tation;  donc  le  conseil  exécutif  est  le  foyer  de  la 
contre-révolution  :  donc  tel  secrétaire  de  Bouchotte 
est  le  chef  du  parti  révolutionnaire  (2). 

Vous  voyez  que  le  foyer  de  la  contre-révolution 
est  dans  les  bureaux  de  la  guerre  ;il  est  nécessaire 
de  l’assiéger.  (On  ne  veut  pas  dire  :  allez  assiéger  le 
comité  de  salut  public.) 

Je  sens  que  ces  vérités  sont  dures.  11  est  certaines 
gens  qui  ne  s’attendaient  pas  si  tôt  à  les  entendre, 
mais  la  conjuration  est  mûre,  et  je  crois  qu’il  est 
temps  de  prononcer. 

Vous  apercevez  d’un  seul  coup  d’œil  tout  le  sys¬ 
tème  de  conspiration  qui  se  développe;  vous  dis¬ 
tinguez  les  étrangers  cherchant,  par  le  moyen  de 
certains  fripons,  à  ressusciter  le  girondisme. 

Peu  leur  importe  que  ce  soit  Brissot  on  un  autre 
qui  en  soit  le  chef.  Les  fautes  apparentes  des  patrio¬ 
tes  sont  converties  en  torts  réels;  les  torts  réels 
sont  transformés  en  un  système  de  contre-révolu¬ 
tion.  Les  fripons  cherchent  à  faire  croire  que  la  li¬ 
berté  n’a  plus  d’autres  ennemis  que  ceux  que  les 
agents  étrangers  ont  désignés  comme  tels,  afin  de 
trouver  un  moyen  de  s’en  défaire.  On  se  permet  de 
proposer  à  la  Convention  des  mesures  qui  tendent 
a  étouffer  l’énergie  nationale  ;  et,  d’un  autre  côté, 
on  excite  des  inquiétudes,  on  dit  que  la  Convention 
n’est  pas  à  sa  véritable  hauteur,  lien  est  qui  vont 
jusqu’à  dire  confidentiellement  qu'il  faut  la  changer. 
Bans  le  même  moment  on  fait  à  la  Convention  des 
propositions  modérées,  auxquelles  les  patriotes  ne 

(li  Ce  Irnit  était  dirigé  contre  Anacharsis  Cloots.  L.  G. 

t-)  Allusion  à  la  dénonciation  portée  il  y  a  peu  de  jours 
contre  le  secrétaire-général  du  ministre  de  ia  guerre,  qui 
fut  défendu  par  Robespierre.  L.  G. 


peuvent  répondre,  à  cause  des  occupations  qui  les 
obligent  de  s’absenter,  alors  on  fait  colporter  dans 
les  groupes  des  motions  dangereuses  et  des  calom¬ 
nies. 

Je  vous  l’ai  déjà  dit,  les  moyens  ne  sont  que  chan¬ 
gés,  afin  qu’il  soit  plus  difficile  de  les  reconnaître. 
C’est  une  trentaine  de  scélérats  qui  ont  corrompu  le 
côté  droit,  en  s’emparant  dans  les  départements  de 
l’opinion  de  ceux  que  le  peuple  appelait  à  la  Con¬ 
vention;  on  avait  eu  soin  de  leur  représenter  Paris 
comme  un  fantôme  épouvantable  :  chaque  jour  ou 
augmentait  leur  terreur  par  des  motions  exagérées, 
que  des  gens  affidés  proposaient  dans  les  sections,  et 
par  des  affiches  rédigées  par  des  libellâtes  contre- 
révolutionnaires. 

On  était  enfin  parvenu  à  persuader  à  une  foule 
d’hommes  faibles  que  leurs  ennemis  étaient  dans  la 
commune  de  Paris,  dans  le  corps  électoral,  dans 
les  sections,  en  un  mot,  dans  tous  les  républicains 
de  Paris.  Voilà  le  système  qui  est  encore  suivi  ac¬ 
tuellement. 

(Fabre  d'Eglantine  se  lève  et  descend  de  sa  place. 
—  Robespierre  invite  la  Société  à  prier  Fabre  de 
rester  à  la  séance.  —  Fabre  monte  a  la  tribune  et 
veut  parler.) 

Robespierre  :  Si  Fabre  d’Eglantine  a  son  thème 
tout  prêt,  le  mien  n’est  pas  encore  fini.  Je  le  prie 
I  d’attendre. 

11  y  a  deux  complots,  dont  l’un  a  pour  objet  d’ef¬ 
frayer  la  Convention,  et  l’autre  d’inquiéter  le  peu¬ 
ple.  Les  conspirateurs  qui  sont  attachés  à  ces  trames 
odieuses  semblent  se  combattre  mutuellement  ,  et 
j  cependant  ils  concourent  à  défendre  la  cause,  des 
tyrans.  C’est  la  seule  source  de  nos  malheurs  pas¬ 
sés,  ce  serait  celle  de  nos  malheurs  à  venir,  si  le 
peuple  entier  ne  se  ralliait  autour  de  la  Convention 
et  n’imposait  silence  aux  intrigants  de  toute  espèce. 

Si  les  tyrans  paraissent  si  opiniâtres  à  la  dissolu¬ 
tion  de  la  Convention  actuelle,  c’est  pareequ’ils  sa¬ 
vent  parfaitement  qu’ils  seraient  alors  les  maîtres  de 
créer  une  Convention  scélérate  et  traîtresse,  qui  leur 
I  vendrait  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  A  cet 
effet,  ils  croient  que  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  est 
de  détacher  peu  à  peu  beaucoup  de  patriotes  de  la 
Montagne,  de  tromper  et  d’égarer  le  peuple  par  la 
bouche  des  imposteurs. 

Notre  devoir,  amis  de.  la  vérité,  est  de  faire  voir 
au  peuple  le  jeu  de  toutes  les  intrigues,  et  de  lui 
montrer  au  doigt  les  fourbes  qui  veulent  l’égarer. 

|  Je  finis  en  rappelant  aux  membres  de  la  Conven¬ 
tion  ici  présents  et  au  peuple  français  les  conjura¬ 
tions  que  je  viens  de  dénoncer.  Je  déclare  aux  vrais 
Montagnards  que  la  victoire  est  dans  leurs  mains, 
qu’il  n’y  a  plus  que  quelques  serpents  à  écraser. 
(On  applaudit;  on  s’écrie  de  toutes  les  parties  de  la 
salle  :  Ils  le  seront!) 

Ne  nous  occupons  d’aucun  individu,  mais  seule¬ 
ment  de  la  patrie.  J’invite  la  Société  à  ne  s’attacher 
qu’à  la  conjuration ,  sans  discuter  plus  longtemps 
les  numéros  de  Camille  Desmoulins,  et  je  demande 
que  cet  homme,  qu’on  ne  voit  jamais  qu’une  lor¬ 
gnette  à  la  main,  et  qui  sait  si  bien  exposer  des  in¬ 
trigues  au  théâtre,  veuille  bien  s’expliquer  ici; 
nous  verrons  comment  il  sortira  de  celle-ci.  Quand 
je  l’ai  vu  descendre  de  sa  place,  je  ne  savais  s’il  pre¬ 
nait  le  chemin  de  la  porte  ou  de  la  tribune,  et  c’est 
pour  s’expliquer  que  je  l’ai  prié  de  rester. 

Fabre  d’Eglantine  :  Tout  ce  que  j’ai  pu  retenir 
du  discours  de  Robespierre,  c’est  qu'il  existe  un 
parti  divisé  en  deux  branches,  les  ultrà  et  les  cilrà 
révolutionnaires. 

Je  suis  prêt  à  répondre  à  tout  quand  il  voudra 
i  préciser  les  accusations;  mais  n’étant  accusé  d'au- 
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cuns  laits  particuliers,  je  garderai  le  silence,  jus¬ 
qu’à  cc  que  je  sache  sur  quoi  je  dois  m’expli¬ 
quer. 

Je  suis  accusé  d’avoir  influencé  Camille,  et  d’a¬ 
voir  coopéré  à  ses  numéros.  J’adjure  ici  Desmoulins 
de  dire  si  jamais  je  lui  ai  suggéré  aucune  idée.  J’ai 
eu  si  peu  de  part  aux  ouvrages  de  Camille,  qu’un 
jour  étant  allé  dans  l'atelier  où  on  imprimait  le 
Vieux  Cordelier ,  Desmoulins  a  grondé  un  ouvrier, 
larcequ’il  m’avait  laissé  jeter  les  yeux  sur  des  feuil- 
es  volantes. 

Quant  à  Phélippeaux  et  à  Bourdon  (de  l’Oise),  je 
ne  les  connais  que  pour  les  avoir  vus  en  public  ;  ja¬ 
mais  je  ne  les  ai  fréquentés  particulièrement. 

Un  citoyen  se  permet  de  crier  contre  Fabre  d’E- 
glantine:  à  la  guillotine! 

Robespierre  demande  que  ce  citoyen  soit  chassé  à 
l’instant  même  de  la  Société  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

Fabre  continue  de  parler  quelques  moments  en¬ 
core,  mais  les  membres,  peu  satisfaits  de  ses  répon¬ 
ses,  se  retirent  peu  à  peu. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SÉANCE  DU  22  NIVOSE. 

Deux  représentants  du  peuple  bouillonnais  sont 
admis  dans  l’intérieur  de  la  salle. 

L’un  d'eux  :  Depuis  le  commencement  de  la 
guerre  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  depuis  que 
le  peuple  français  a  brisé  les  fers  qui  l’accablèrent 
durant  tant  de  siècles,  le  peuple,  bouillonnais  a  été 
le  premier  qui  se  soit  montré  digne  des  mêmes  droits 
que  lui.  Le  signal  de  l’anéantissement  des  préjugés 
qui  offensaient  la  nature  a  été  pour  tous  deux  le 
même.  Trop  peu  nombreux  pour  être  divisés,  mais 
aussi  trop  réunis  dans  nos  opinions  pour  craindre 
les  troubles  intérieurs,  nous  avons  fait  une  révolu¬ 
tion. 

Enfermés  dans  nos  montagnes,  appuyés  par  une 
nation  entière  que  nous  nous  faisons  gloire  d’imiter, 
lions  avons  aussi  reconquis  nos  droits,  et  juré  de  les 
défendre.  Comme  vous  nous  sommes  libres,  si  la  li¬ 
berté  d’un  peuple  consiste  à  faire  ses  lois  et  à  n’o¬ 
béir  qu’à  elles. 

Placé  sous  la  puissante  protection  de  la  France,  le 
peuple  bouillonnais  semblait  devoir  être  toujours 
heureux;  mais,  par  une  Fatalité  inconcevable,  il  gé¬ 
mit  sons  le  poids  de  l’infortune,  et  regrette  de  se 
croire  en  droit  aujourd’hui  de  reprocher  son  sort  à 
ses  protecteurs  même. 

11  est  bien  douloureux  pour  nous,  d’avoir  à  vous 
annoncer  cette  triste  vérité.  Oui ,  représentants  du 
peuple  français,  nous  sommes  malheureux,  et  ce¬ 
pendant  nous  avons  fait  à  la  France  tout  le  bien  qui 
était  en  notre  pouvoir. 

En  rappelant  tous  nos  sacrifices  en  faveur  de  la 
nation  française,  c’est  justifier  nos  droits  incontes¬ 
tables  à  son  amitié  ;  c’est  justifier  les  motifs  des  lois 
que  la  justice  a  réclamées,  et  qu’elle  a  rendues;  c’est 
justifier  enfin  la  confiance  où  nous  sommes  de  voir 
improuver  par  la  nation  entière  les  infractions  com¬ 
mises  à  notre  neutralité. 

(1)  Pour  se  faire  line  idée  complète  et  impartiale  de  ces 
séances  des  Jacobins,  il  ne  suffit  pas  de  lire  le  Moniteur ;  il 
faut  aussi  lire  le  Journal  de  la  Montagne  et  le  Vieux  Corde¬ 
lier  de  Camille  Desmoulins.  Ce  sont  ces  fameuses  discussions 
qui  achevèrent  de  mettre  au  jour  les  haines  qui  couvaient 
au  sein  de  la  Montagne;  ce  sont  elles  qui  décidèrent  le  sort 
des  llébcrlistes  et  des  Danlonistes.  L.  G. 


Le  sol  que  nous  habitons,  ingrat  quant  aux  grains, 
produit  des  bois,  des  écorces,  des  bestiaux,  ues  lai¬ 
nes,  du  gibier,  du  poisson,  des  pommes  de  terre, 
des  avoines,  du  foin,  des  pailles,  denrées  si  néces¬ 
saires  aux  départements  qui  nous  avoisinent.  Nous 
avons  versé  chez  vous  ces  objets  avec  abondance, 
et  nous  n’avons  jamais  demandé  en  retour  que  le 
pain  que  nous  refuse  une  terre  infertile,  arrosée  de 
nos  sueurs. 

Une  armée  nombreuse  est  venue  séjourner  au 
sein  de  notre  petite  patrie.  Interrogez  les  braves  dé¬ 
fenseurs  qui  la  composent,  tous  rendront  justice  au 
peuple  hospitalier  qui  les  a  reçus. 

Les  bras  que  nous  avons  pu  soustraire  au  labou¬ 
rage  n’ont  pas  attendu  des  réquisitions  légalement 
impraticables  chez  un  peuple  neutre  :  cinq  à  six 
cents  de  nos  concitoyens  contribuent  en  ce  moment 
au  soutien  de  la  cause  que  vous  défendez. 

Représentants  du  peuple  français,  tels  sont  nos 
droits  à  votre  estime,  à  votre  amitié. 

La  France  nous  a  rendu  justice  sans  doute,  lors¬ 
qu’au  mois  d’août  1790,  elle  nous  autorisa  à  nous 
approvisionner,  comme  par  le  passé,  sur  les  marchés 
de  la  ville  de  Sedan,  et  en  cas  d’insuffisance  sur  tels 
autres  du  département  des  Ardennes  qui  seraient  in¬ 
diqués  ;  elle  nous  a  rendu  justice  encore,  lorsqu’au 
mois  de  janvier  1793,  elle  déclara  que  la  loi  du  8 
décembre  précédent,  prohibitive  de  l’exportation 
des  grains,  ne  nous  était  point  applicable,  et  qu’elle 
ne  pouvait  pas  empêcher  l’exécution  de  la  pre¬ 
mière.  Mais  ces  lois,  mais  les  traités  qui  les  avaient 
précédées  ont  été  éludés.  Les  Bouillonnais  depuis 
n’en  ont  pas  moins  été  constamment  repoussés  de 
vos  marchés. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  quelques  pillages 
que  se  sont  permis  des  êtres  que  la  république  fran¬ 
çaise  désavoue  ;  c’est  le  crime  de  quelques-uns  ;  leur 
conduite  a  été  hautement  improuvée  par  les  géné¬ 
raux,  les  officiers,  et  la  niasse  générale  de  l’armée 
placée  au  camp  des  Montagnards. 

Représentants  du  peuple  français,  nous  réclamons 
la  réparation  des  torts  que  nous  avons  soufferts, 
l’exécution  de  vos  principes,  celle  des  lois  que  vous 
avez  rendues  ;  nous  réclamons  les  preuves  de  l’ami¬ 
tié  que  la  nation  française  nous  a  promise,  et  enfin, 
les  avantages  d’une  neutralité  si  précieuse  pour 
nous. 

Le  PnÉsiDENT  :  Représentants  du  peuple  bouillon¬ 
nais,  la  Convention  nationale,  fidèle  à  ses  engage¬ 
ments,  qu’elle  n’a  jamais  méconnus,  plus  fidèle  en¬ 
core  aux  lois  immuables  de  la  justice  qui  la  dirige, 
ne  s’en  écartera  jamais  dans  aucune  circonstance,  ni 
à  l’égard  d’aucun  peuple,  quelle  que  soit  son  exis¬ 
tence  politique. 

Voilà  les  principes  des  représentants  du  peuple 
français,  et  la  réponse  qu’ils  leur  dictent  à  votre 
pétition  ;  la  Convention  nationale  la  fera  scrupuleu¬ 
sement  examiner  parle  comité  qui  doit  eu  connaî¬ 
tre,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  des  Bouillonnais  est  renvoyée  au  co¬ 
mité  de  salut  public. 

— Merlin  (de  Douai)  propose,  et  l’assemblé  adopte 
le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques¬ 
tion  proposée  par  l’accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  si  les  tribunaux 
criminels  peuvent,  en  conséquence  des  renvois  qui 
leur  sont  faits  par  les  représentants  du  peuple  près 
les  armées  ou  dans  les  départements,  connaître  de 
crimes  réservés  par  les  lois  générales  de  la  républi¬ 
que,  au  tribunal  révolutionnaire  séant  à  Paris. 

«  Considérant  qu’aucune  loi  n’a  ôté  aux  représen- 


ta nts  du  peuple  le  droit  qu’ils  ont,  par  la  nature  de 
leurs  pouvoirs  illimités,  de  faire  juger  sur  les  lieux, 
dans  des  circonstances  graves,  urgentes  et  impérieu¬ 
ses,  des  accusés,  qui  par  le  droit-commun,  devraient 
être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  séant  à 
Paris;  qu’ainsi  lorsqu’un  tribunal  criminel  est  in¬ 
vesti  par  un  arrêté  formel  des  représentants  du  peu¬ 
ple,  de  l’autorité  nécessaire  pour  juger  un  prévenu 
d’un  crime  contre-révolutionnaire,  il  ne  doit  pas 
hésiter  de  le  juger  effectivement,  quoiqu’il  s’agisse 
de  crimes  dont  la  connaissance  ne  lui  est  pas  attri¬ 
buée  par  les  lois  générales  de  la  république,  mais 
que  les  représentants  du  peuple  ne  sont  pas  censés 
accorder  une  pareille  attribution  à  un  tribunal  cri¬ 
minel,  par  cela  qu’ils  lui  renvoient  une  procédure 
ou  un  prévenu  ;  et  que  dans  le  cas  d’un  pareil  ren¬ 
voi  pur  et  simple,  le  tribunal  est  tenu,  d’après  le 
principe  rappelé  par  la  loi  du  11  mars  1793  ,  de 
transmettre  la  procédure,  et  le  prévenu  au  tribunal 
révolutionnaire  séant  à  Paris,  déclare  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  a  délibérer. 

*  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  et  il 
ne  sera  envoyé  qu’aux  tribunaux  criminels  des  dé¬ 
partements.  » 

—  Maigniet  fait  adopter  un  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  et  des  finances 
réunis,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  de  l’administration  centrale  de  bien¬ 
faisance  de  Paris  la  somme  de  200,000  I.,  à  valoir 
sur  les  arrérages  de  rentes  qui  lui  sont  dus,  et  que 
cette  somme  lui  sera  délivrée  de  25,000  en  25,000  1. 
chaque  décade.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Venard,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’agriculture,  sur  la  de¬ 
mande  du  citoyen  Guison,  de  Roanne,  décrète  sur  la 
partie  de  ladite  demande  relative  à  la  saisie  faite  sur 
lui  par  la  municipalité  d’Ouehes,  et  confirmée  par 
le  district  de  Roanne  et  le  département  de  la  Loire, 
qu’il  n’v  a  lieu  à  délibérer;  sur  la  partie  de  ladite 
demande  tendant  à  obtenir  les  semences  nécessai¬ 
res  pour  l’emblavement  des  terres  provenant  des 
étangs  desséchés,  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  la  loi  sur  le  dessèchement  des  étangs,  y  a 
pourvu.  » 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  écrite  par  l’agent 
national  du  district  de  Cognac,  le  15  nivôse,  l’on  2 
de  la  république,  dont  voici  l’extrait  : 

«  Outre  la  presse  d’affaires  que  nous  donne,  sur-  ! 
tout  à  moi,  le  gouvernement  révolutionnaire,  les  J 
ventes  des  domaines  d’émigrés  nous  font  une  occu-  ! 
pation  si  grande  du  matin  au  soir,  qu’à  peine  avons- 
nous  le  temps  de  prendre  nos  repos.  L’affluence  des 
campagnes  est  si  générale  que  le  lieu  de  nos  séances  i 
est  insuffisant  pour  les  contenir.  Jamais  les  domai-  ! 
nés  nationaux  n’ont  eu  plus  de  crédit,  chacun  veut 
en  avoir  un  morceau  à  quelque  prix  que  ce  soit,  i 
Plusieurs  ont  vendu  les  propriétés  qu’ils  avaient 
déjà,  pour  acheter  de  cette  sorte  de  biens.  Les  ventes 
vont  plus  grand  train.  La  décade  dernière  elles  se 
sont  montées  à  plus  de  800,000  I i v.  ;  en  voilà  déjà 
pour  plus  de  2  millions  et  demi  de  vendues  dans  no¬ 
tre  district  ;  à  vue  d'œil, je  n’en  suis  pas  encore  à  la 
moitié.  Si  tous  les  autres  districts  de  la  république 
produisent  en  proportion  autant  que  celui-ci,  qui  i 
n  est  sûrement  pas  le  plus  riche,  juge  à  quoi  se  mon¬ 
tera  celle  ressource.  » 

Lidon  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopte 
en  ces  termes  :  1  j 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  ■ 


rapport  de  son  comité  de  l’examen  des  marchés,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  marchés  qui  concernent  le  service  des  ar¬ 
mées  seront  visés  et  datés,  ou  par  l’ordonnateur  en 
chef  de  l’armée,  ou  par  un  commissaire  des  guerres, 
ou  par  un  des  officiers  municipaux  du  lieu  dans  le¬ 
quel  ils  auront  été  rédigés.  Ils  seront  faits  quadru¬ 
ples.  Un  d’eux  restera  aux  fournisseurs,  un  autre 
sera  remis  à  l'agent  de  la  république  qui  l’aura  con¬ 
senti  ;  le  troisième  sera  envoyé  au  ministre  au  dé¬ 
partement  duquel  le  traité  sera  relatif,  et  le  qua¬ 
trième  au  comité  de  l’examen  des  marchés  de  la 
Convention  nationale. 

«  II.  Tout  marché  postérieur  à  la  publication  du 
présent  décret,  qui  ne  sera  pas  revêtu  des  formes 
exigées  par  l’article  précédent,  sera  réputé  fraudu¬ 
leux,  et  l’agent  qui  l’aura  passé  puni  comme  agent 
infidèle. 

«  III.  Les  administrateurs  de  l'habillement  des 
troupes,  ceux  des  subsistances  militaires,  de  la  fa¬ 
brication  des  armes,  et  tous  autres  administrateurs, 
régisseurs  ou  agents  généraux  et  particuliers  du 
gouvernement,  seront  tenus  d’envoyer  au  comité  de 
l’examen  des  marchés  de  la  Convention  nationale, 
avant  le  1er  ventôse  prochain,  expédition  de  tous 
ceux  qu’ils  auront  passés  pour  le  compte  de  la  ré¬ 
publique  depuis  le  1er  janvier  1793. 

«  IV.  Les  agents  de  la  république  actuellement 
employés  à  son  service,  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  dispositions  de  l’article  précédent  dans  le 
délai  y  énoncé,  seront  destitués. 

«  Ceux  qui  ne  sont  plus  en  activité  de  service  se¬ 
ront  traités  comme  suspects.  « 

—  Merlin  propose  un  décret  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Elisabeth  Berker,  veuve 
Wolfi’,  forcée  par  son  patriotisme  d’abandonner  la 
Hollande  sa  patrie,  et  réfugiée  en  France  depuis  plus 
de  six  années,  décrète  que,  sur  la  présentation  du 
présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  à  la  ci¬ 
toyenne  Berker,  veuve  Wolff,  la  somme  de  1,200  1., 
et  ce  à  titre  d’avance,  laquelle  somme  elle  sera  te¬ 
nue  de  rembourser  au  trésor  national ,  lorsque  les 
circonstances  lui  permettront  de  retirer  les  fonds 
qu’elle  a  en  Hollande.  » 

—  Cochon  soumet  à  la  discussion  quelques  arti¬ 
cles  d’exécution  de  la  loi  sur  l’embrigadement  de 
l’armée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
sur  la  situation  de  Commune- A  /f  ranchie,  par 
J.  M.  Collot  d’Herbois ,  dans  la  séance  du 
l«r  nivôse. 

Citoyens,  votre  comité  de  salut  public  allait  s’oc¬ 
cuper  de  considérations  importantes  soumises  à  son 
attention  par  les  représentants  du  peuple  actuelle¬ 
ment  à  Commune- Affranchie,  lorsqu’une  pétition 
présentée  hier  au  nom  de.  cette  commune,  et  ren¬ 
voyée  à  son  examen,  a  détourné  cetle  attention  vers 
des  faits  particuliers,  sur  lesquels  il  m’a  chargé  de 
vous  éclairer. 

Jl  n’en  sera  que  plus  urgent  ensuite  d’appeler 
vos  regards  sur  les  objets  de  méditation  dont  j’ai 
parlé.  La  nature  des  choses  vous  sollicite  de  pro¬ 
noncer  sur  les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus 
conformes  à  la  grandeur  de  votre  caractère  et  à  la 
générosité  nationale,  pour  licencier  et  disséminer  la 
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très  nombreuse  population  que  rassemble  Com¬ 
mune-Affranchie.  Les  hommes  vraiment  dignes  de 
la  liberté  ne  regretteront  pas  de  s’éloigner  d’une 
terre  qui  lut  souillée  de  tant  de  crimes,  cl  les  ci¬ 
toyens  laborieux  devront  trouver  dans  vos  disposi¬ 
tions  paternelles  les  moyens  de  seconder  leur  in¬ 
dustrie,  en  quelque  lieu  qu’ils  veuillent  la  porter. 

11  est  pressant  aussi  de  mettre  en  valeur  d'immen¬ 
ses  propriétés  nationales  que  le  séquestre  rend  sté¬ 
riles,  de  rendre  à  l’utilité  générale  toutes  les  denrées 
et  matières  dont  elle  a  été  momentanément  privée 
par  des  précautions  nécessaires. 

Enfin,  pour  que  l'inscription  décrétée,  qui  doit 
attester  que  Lyon,  qui  fil  la  guerre  à  la  liberté, 
n’est  plus,  ait  l’énergie  qu’elle  doit  avoir,  il  faudra 
qu’elle  présente  à  la  postérité  un  témoignage  impo¬ 
sant  et  réel  de  la  puissance  nationale,  et  n’v  arrive 
pas  comme  une  sorte  d’énigme  difficile  à  compren¬ 
dre,  si  ce  monument  de  la  plus  exécrable  rébellion 
dont  l’histoire  des  peuples  fasse  mention  se  trou¬ 
vait  entouré  des  habitations  nécessaires  à  plus  de 
cent  trente  mille  individus;  habitations  vers  les¬ 
quelles  la  pensée  des  ennemis  de  la  république,  se 
portera  toujours  avec  complaisance  ,  comme  vers 
un  point  éternel  de  ralliement  pour  le  brigandage 
royal  et  pour  les  conspirations  de  l’intérieur. 

Mais  ce  que  votre  comité  a  jugé  nécessaire  avant 
tout, d’après  la  pétition  qui  lui  a  été  renvoyée,  c’est 
d’instruire  votre  religion,  de  soulager  une  sorte  d’a¬ 
mertume  qu’on  lait  peser  à  dessein  sur  les  cœurs, 
de  dissiper  les  inquiétudes  qui  vous  tourmentent  re¬ 
lativement  à  Commune-Affranchie,  depuis  que  vous 
y  avez  envoyé  de  nouveaux  commissaires.  Un  voile 
odieux  a  été  jeté  sur  des  événements  dont  les  seuls 
amis  ou  complices  des  conspirateurs  peuvent  gémir  : 
on  a  calomnié  l’appareil  majestueux  et  terrible  qui 
accompagne  les  actes  de  justice  populaire. 

L’audace,  comprimée  par  la  terreur,  s’est  conver¬ 
tie  en  perfidie  :  l’hypocrite  mensonge,  venu  tant  de 
fois  à  cette  barre  pour  vous  tromper,  alors  qu’on  mé¬ 
ditait  à  Lyon  l’assassinat  des  patriotes,  alors  qu'on  y 
fabriquait  la  révolte,  s’est  encore  présenté  nouvel¬ 
lement  pour  vous  induire  en  erreur,  sous  la  forme 
du  repentir. 

Rappelez-vous,  citoyens,  les  circonstances  qui 
vous  ont  déterminés  à  envoyer  à  Commune-Affran¬ 
chie  les  représentants  du  peuple  qui  y  sont  aujour¬ 
d’hui. 

Lyon  était  soumise  ;  était-elle  affranchie  ?  Non,  la 
rébellion  ne  se  présentait  plus  les  armes  à  la  main, 
à  la  vérité,  mais  elle  était  concentrée,  enracinée  dans 
le  cœur  d’un  grand  nombre  d’habitants.  Les  plus  si- 
gn ilia n Les  expressions  que.  le  crime  puisse  hasarder 
alors  qu’il  mûrit  et  combine  scs  moyens  décelaient 
de  nouveaux  projets,  dont  l’infâme  Précy,  toujours 
vivant,  était  le  moteur  invisible. 

Ceux  de  vos  collègues  qui  précédèrent  ceux-ci 
avaient  fait  le  siège  :  entrés  dans  la  ville  après  tant 
de  combats,  ce  fut  un  besoin  pour  eux  de  reposer 
sur  des  sentiments  doux  leur  âme  si  longtemps  tour¬ 
mentée  par  de  violentes  secousses  ;  une  pente  natu¬ 
relle  entraîna  leurs  cœurs  vertueux  vers  les  conso¬ 
lations  et  l’indulgence.  Les  ennemis  de  la  patrie,  tou¬ 
jours  prompts  a  frapper  les  vrais  patriotes  dans  leur 
endroit  le  plus  sensible,  trouvèrent  dans  ces  dispo¬ 
sitions  bienfaisantes  des  armes  pour  nuire  à  la  chose 
publique.  Nos  collègues  étaient  dans  le  chaos,  et 
malgré  leur  courage  à  trier  dans  cet  abîme  les  frag¬ 
ments  qui  pouvaient  encore  appartenir  à  la  patrie, 
loin-  bonne  foi  fut  souvent  trompée  ;  et  lorsqu’ils  ex¬ 
primaient  des  résolutions  fortes,  nous  avons  recon¬ 
nu  que  les  moyens  leur  ont  presque  toujours  man¬ 
qué  pour  les  faire  exécuter. 


Le  principal  obstacle  aux  progrès  des  principes 
républicains  fut  toujours,  dans  la  cité  lyonnaise, 
l’asservissement  où  le  riche  tint  le  pauvre  par  la  féo¬ 
dalité  des  besoins,  si  je  puis  m’ex|»rimer  ainsi.  Voilà 
le  crime  dont  tous  les  hommes  riches  ou  aisés  furent 
coupables.  Ce  fut  la  plus  cruelle  conspiration  contre 
la  dignité  humaine  ;  elle  enfanta  toutes  les  autres. 
Les  riches  Lyonnais  ont  tué  l’énergie  qui  devait  ani¬ 
mer  soixante  mille  individus  indigents  ;  ils  ont  com¬ 
primé  sans  cesse  par  la  misère,  l’élan  qui  les  portait 
vers  la  liberté,  ils  en  ont  privé  pour  longtemps  la  ré¬ 
publique. 

Oui,  ce  sont  les  plus  viles  et  les  plus  horribles 
passions  dont  le  cœur  humain  puisse  être  dégradé, 
qui  organisèrent  la  rébellion  des  Lyonnais.  Ces  pas¬ 
sions  n’étaient  pas  vaincues,  elles  vivaient  ;  donc  la 
rébellion  existait  encore;  ses  derniers  retranche¬ 
ments  n’étaient  point  forcés;  il  y  avait  en  quelque 
sorte,  un  nouveau  siège  à  faire.  Il  fallait  renversera 
jamais  toutes  les  espérances  coupables,  couper  les 
fils  de  communication  avec  l’infâme  Toulon,  à  la¬ 
quelle.  les  mouvements  contre-révolutionnaires  vou¬ 
laient  se  rallier,  soit  pour  renforcer  les  rebelles,  soit 
par  une  influence  non  moins  cruelle,  en  jetant  dans 
notre  armée  des  éléments  de  discorde  et  de  destruc¬ 
tion  ;  il  fallait  contenir,  par  les  mesures  prises  à 
Ville-Affranchie,  toutes  les  conspirations  qui  pou¬ 
vaient  encore  se  tramer  dans  le  Midi  contre  la  répu¬ 
blique. 

Vous  eussiez  regardé  comme  un  traître  celui  qui 
eût  osé  vous  proposer  alors  de  pardonner  aux  assas¬ 
sins  du  peuple.  Vous  mites  l’indignation,  la  justice 
rigoureuse  et  la  terreur  en  permanence;  vous  déli¬ 
bérâtes  que  la  plus  inflexible  sévérité  serait  la  plus 
salutaire;  vous  nommâtes  pour  Ville-Affranchie  de 
nouveaux  représentants, et,  mettant  dans  les  expres¬ 
sions  mêmes  de  votre  décret  le  sceau  de  votre  éner¬ 
gie  accoutumée,  vous  redoublâtes  la  leur.  L’article  II 
de  ce  décret  leur  enjoint  formellement  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  pu¬ 
nition  des  contre-révolutionnaires. 

Vos  collègues  sentirent  bien  tout  ce  qu’il  y  avait 
de  pénible  dans  une  pareille  mission  ;  ils  n’en  furent 
que  plus  ardents  à  marcher  vers  le  but  pour  l’ac¬ 
complir.  La  Société  des  Jacobins  choisit  plusieurs  de 
ses  membres  pour  en  accélérer  le  succès,  en  secon¬ 
dant  les  représentants  du  peuple.  Jamais  un  pareil 
secours  ne  fut  plus  nécessaire  ;  cette  républicaine  et 
énergique  Société  rendit  en  cela  un  important  ser¬ 
vice  à  la  patrie. 

Quel  était  alors  l’état  des  choses  à  Ville-Affran¬ 
chie?  Les  représentants  qui  étaient  entrés  après  le 
siège  en  sortaient.  Leur  départ  semblait  être  pour 
les  malveillants  l’époque  d’une  audace  nouvelle.  On 
vous  a  ditqu’alors  tous  les  lieux  publics  de  cette 
ville  retentissaient  des  discours  les  plus  scandaleux, 
les  plus  outrageants  pour  la  puissance  nationale,  les 
plus  irritants  pour  les  âmes  républicaines  ;  on  vous 
a  dit  que  plusieurs  Lyonnais  se  vantaient  avec  arro¬ 
gance  de  s’être  bien  défendus  :  Ils  avaient  perdu  la, 
partie,  disaient-ils,  ils  attendaient  la  revanche.  On 
a  fait  à  vos  commissaires  les  mêmes  rapports;  les 
mêmes  faits  leur  ont  été  certifiés.  La  contre-révolu¬ 
tion  semblait  ne  s’être  assoupie  un  instant  que  pour 
prendre  de  nouvelles  forces;  elle  appelait  un  nou¬ 
veau  Précy  pour  sc  lever  et  marcher,  ou  peut-être 
Précy  lui-même. 

Pour  jeter  dans  la  conscience  des  juges  qui  com¬ 
posaient  le  tribunal  populaire  une  irrésolution  fa¬ 
tale,  on  annonçait  avec  affectation  une  amnistie  pro¬ 
chaine.  Peu  de  coupables  étaient  jugés  ;  l’apathie 
devenue  natuieüe  à  des  individus  qui  ont  subi  pen¬ 
dant  deux  mois,  au  milieu  d’un  siège,  toutes  les 
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chances  de  la  vie  et  de  la  mort,  rendait  nul  l’effet 
des  exécutions  ordinaires.  Les  tètes  de  quelques 
chefs  étaient  tombées  inutilement.  L’accusateur  pu¬ 
blic,  qui  avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
Challier,  se  promenait  tranquillement;  la  Société 
populaire  n’était  qu’une  lice  ouverte  à  quiconque 
voulait  faire  un  plaidoyer  en  faveur  des  coupables; 
les  femmes,  qui  entretinrent  constamment  à  Lyon  la 
contre-révolution  par  des  moyens  nouveaux,  c’est- 
à-dire  par  l’adultère  et  la  prostitution  ,  remettraient 
en  activité,  avec  impudence ,  ces  impurs  et  détesta¬ 
bles  moyens,  pour  égarer  les  chefs  et  les  soldats  de 
l’armée.  Les  prisons  regorgeaient  ;  chaque  jour  une 
nouvelle  brèche,  facilitée  par  les  communications 
extérieures, opérait  l’évasion  de  plusieurs  détenus; 
les  condamnés  s’échappaient  avec  facilité,  en  allant 
à  la  mort;  un  grand  nombre  de  rebelles  s’étaient 
soustraits  à  toutes  recherches  en  s’enrôlant  dans  des 
corps  militaires  de  formation  nouvelle;  des  passe-  j 
ports  nombreux  avaient  été  délivrés  trop  facilement. 
On  excitait  en  différents  endroits  les  rassemblements 
d’ouvriers  à  venir  journellement  faire  en  tumulte 
des  réclamations  illégales.  Les  autorités  constituées 
n’avaient  aucun  mouvement  régulier;  les  citoyens 
qui  les  composaient,  oubliant  que  les  persécutions 
qu’ils  avaient  éprouvées  comme  patriotes  ne  sont 
point  à  eux,  que  ce  fut  la  liberté  tout  entière  qu’on 
attaquait  dans  leur  personne,  s’abandonnaient,  en 
faveur  de  leurs  assassins,  au  mouvement  d’une  fausse 
générosité.  Enfin,  on  paralysait  les  hommes  énergi¬ 
ques,  en  publiant  que  la  Convention  improuvait  tou¬ 
tes  les  mesures  rigoureuses.  On  vous  représentait 
sous  des  traits  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  dont 
vous  êtes  incapables  :  on  proclamait  le  pardon  et 
l’indulgence,  au  moment  où  vous  commandiez  à  vos 
commissaires  une  sévérité  inexorable. 

Il  dut  être  difficile,  sans  doute,  de  faire  remonter 
l’opinion  vers  le  point  que  vous  aviez  marqué.  Les 
représentants  du  peuple  l’y  fixèrent  néanmoins  en 
faisant  connaître  vos  résolutions;  ils  y  restèrent  iné¬ 
branlables.  Mais  un  sursis  que  vous  accordâtes  à  un 
chef  de  la  rébellion,  president  de  la  commission  dé¬ 
partementale,  sursis  que  vous  avez  ensuite  annulé, 
vint  jeter  une  incertitude  nouvelle  dans  les  esprits. 
La  faction  anti-républicaine  ne  manqua  pas  d’en  ti¬ 
rer  parti.  Si  les  représentants  eussent  été  faibles,  la 
liberté  et  la  république  allaient  courir  de  nouveaux 
et  bien  graves  dangers. 

Cependant  le  détachement  de  l’armée  révolution¬ 
naire,  dont  vous  aviez  décrété  l’envoi  à  Ville-Affran¬ 
chie,  arriva  ;  il  était  temps,  car,  pour  seconder  par 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  eux  l’anéantissement 
de  Toulon,  les  représentants  du  peuple  avaient  fait 
passer,  de  Ville-Affranchie  à  l’armée  assiégeante, 
tous  les  bataillons  exercés  et  aguerris,  ainsi  que  tous 
les  objets  militaires  et  les  munitions  dont  ils  pou¬ 
vaient  disposer.  L’armée  révolutionnaire  était  donc 
la  bien  necessaire,  et  son  arrivée  lit  rentrer  dans  les 
cœurs  des  rebelles  cette  écume  du  crime  qui  sem¬ 
blait  déborder  de  toutes  parts. 

Alors  les  représentants  du  peuple  ont  créé  la  nou¬ 
velle  commission  qui  devait  juger  les  coupables  ;  et 
comme  la  justice  ne  pouvait  avoir  deux  mouvements 
differents  pour  juger  les  mêmes  crimes ,  l’un  accé¬ 
léré,  I  autre  ralenti,  les  autres  tribunaux  précédem¬ 
ment  créés  demeurèrent  suspendus. 

L  instruction  préparatoire  à  faire  sur  le  grand 
nombre  des  détenus  mit  un  intervalle  de  plusieurs 
jouis  entre  les  interrogatoires  et  les  premiers  juge¬ 
ments,  et  dans  cet  intervalle  une  violente  fermenta¬ 
tion  se  fit  sentir  ;  elle  augmentait  à  mesure  que  les 
juges  interrogeaient  un  plus  grand  nombre  de  cou¬ 
pables,  eu  raison  de  leurs  liaisons  et  de  leurs  famil¬ 


les.  Ce  fut  bientôt  une  erbe  terrible;  et  notre  esti¬ 
mable  et  courageux  collègue  Laporte,  qui  avait  suivi 
tout  le  siège,  disait  avec  raison  qu'il  n’avait  jamais 
éprouvé  une  si  dure  position. 

Une  agitation  sensible  se  faisait  aussi  reconnaître 
successivement  dans  les  nouveaux  bataillons  de  la 
arnison  ;  mais  le  bon  esprit  de  la  majorité  des  sol- 
ats  républicains  est  tel,  que  de  laconiques  et  tra- 
ternels  discours  ont  suffi  pour  la  dissiper.  La  dis¬ 
corde  était  cependant  attisée,  chaque  jour,  entre  la 
division  révolutionnaire  et  les  autres  parties  de  l’ar¬ 
mée.  Des  brigands  assassinèrent  un  volontaire  de 
cette  division,  pour  tâcher  de  les  mettre  aux  prises. 
L’armée  reconnut  et  méprisa  le  piège  tendu  par  les 
brigands;  ils  mirent  alors  sérieusement  le  meurtre 
a  l’ordre  du  jour  ;  les  canons  placés  à  la  porte  des 
prisons  furent  une  lois  encloués.  Plusieurs  lettres 
menaçantes  furent  adressées  aux  représentants  et 
aux  généraux  ;  des  avis  multipliés  ne  laissaient  au¬ 
cun  doute  sur  les  plus  sinistres  projets;  et  le  prési¬ 
dent  de  la  commission  révolutionnaire,  qui  n’est  pas 
un  homme  fainle,  écrivit  positivement  aux  représen¬ 
tants  du  peuple,  que  si  les  exécutions  étaient  plus 
longtemps  différées,  eux  et  tous  les  patriotes  cou¬ 
raient  le  risque  d’être  assassinés. 

(ta  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  L’ Intérieur  d’un  ménage  républicain ,  com.  nouv.  ; 
le  Tableau  parlant ,  et  Nina. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — La  Belle 
Fermicre,  et  la  Fraie  Bravoure. 

Théâtre  de  la  rueFeydf.au. — Le  Club  des  Sans-soucis, 
Pauline  et  Henri,  et  la  Papesse  Jeanne. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Le  Misanthrope ,  com.  dans  laquelle  le  citoyen  Molé  rem¬ 
plira  le  rôle  d’ Alceste,  suivi,  de  la  Fête  civique. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
2e  représ,  de  l’Heureuse  Nouvelle,  ou  la  reprise  de  Toulon ; 
préc.  de  la  Gouvernante. 

Thuatre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Amants  à  l'é¬ 
preuve,  et  Michel  Cervantes ,  opéra  en  3  actes,  à  grand 
spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Arlequin  tailleur ,  la  Plaque 
retournée,  et  le  Divorce. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés. — Les  Deux  Fermiers, 
les  Dragons  et  les  Bénédictines,  l'Heureux  Quiproquo,  et 
la  Provençale. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  panlom.  en  3  actes  à  spect. ,  préc.  de  la 
Bascule. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
du  Retour  de  ta  noce,  et  d' Arlequin  marchand  d'esprit. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Anj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équita¬ 
tion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che¬ 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 

Du  5  nivôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 


Noms  des  payeurs. 

2.  Boscheron ,  perp.  et  viager . .  .  Duodi. 

10.  Penchein,  viag.  et  perp .  Duodi. 

20.  Saint-Janvier,  viager,  tont.  perp .  Duodi. 

89.  Lebon  de  la  Boutraye,  tont.  perp.  et  viag.  Duodi. 

32.  Chauchat,  perpétuel .  Duodi. 

37,  Leroy  de  Camilljr,  fermes  et  gabelles  et  in¬ 
térêts  d’o/lices,  perpétuel . .  .  Primidi. 


GAZETTE  NATIONALE  ,»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  114.  Quartidi ,  24  Nivôse,  Van  2e.  ( Lundi  13  Janvier  1794,  vieux  stxjle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

Suite  du  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  salut 

public,  sur  la  situation  de  Commune- A /franchie, 

par  J.-M.  Collot  d’Ilerbois,  dans  la  séance  du 
nivôse. 

Pourquoi  les  avait-on  diflerées  ces  exécutions?  Ci¬ 
toyens,  il  faut  le  dire  :  c’est  que,  pour  délivrer  l'hu¬ 
manité  du  spectacle  déplorable  de  tant  d’exécutions 
successives,  vos  commissaires  avaient  cru  possible  de 
détruire  tous  les  conspirateurs  jugés  en  un  seul  jour. 
Ce  vœu  ,  provoqué  par  la  véritable  sensibilité,  sor¬ 
tira  naturellement  du  cœur  de  tous  ceux  qui  auront 
une  pareille  mission  à  remplir.  Qui  de  vous,  ci¬ 
toyens,  à  la  place  de  vos  collègues,  n’eût  pas  voulu 
tenir  la  foudre  pour  anéantir  tous  ces  traîtres  d’un 
seul  coup?  Qui  de  vous  n’eût  pas  voulu  donner  à  la 
faux  de  la  mort  un  tel  mouvement  qu’elle  pût  les 
moissonner  tous  à  la  fois?  C’est  là  ce  qui  fut  voté 
d’abord.  L’impossibilité  en  fut  démontrée  après  une 
discussion  de  trois  heures  avec  les  chefs  de  la  force 
armée;  et  vous  sentez  que  jamais  il  n’y  en  eut  pour  les 
représentants  du  peuple  de  plus  difficile  et  de  plus 
laborieuse.  Tels  étaient  les  pénibles  devoirs  que  vous 
leur  aviez  imposés. 

Cependant  les  dangers  de  la  chose  publique  al¬ 
laient  toujours  croissant  :  un  formidable  exemple 
était  devenu  nécessaire.  Un  très  grand  nombre  de 
rebelles  était  jugé:  il  fut  décidé  que  soixante  des 
plus  coupables  seraient  foudroyés  le  lendemain. 

Les  plus  coupables!  jugez  ,  citoyens  ,  quelle  de¬ 
vait  être  la  nature  de  leurs  crimes  ;  car,  parmi  tous 
ceux  qui  étaient  jugés  ,  il  n’y  en  avait  pas  un  qui 
n’eût  trempé  ses  mains  avec  joie,  dans  le  sang  des 
patriotes.  Là  se  trouvaient  ceux  qui,  dans  l’expédi¬ 
tion  de  Montbrison  ,  pendirent  les  républicains  à 
leurs  fenêtres ,  enlevèrent  leurs  familles  entières 
pour  les  enfermer  ensuite  sans  nouriture  dans  les 
souterrains  de  Pierre-Encise.  Là  étaient  ceux  qui 
brûlaient  les  chaumières  et  les  récoltes;  ceux  qui 
firent  de  ce  jour  une  fête,  avec  illuminations  et  ré¬ 
jouissances  publiques;  ceux  qui  tirent  prêter  à  leurs 
enfants  ,  pour  toute  leur  vie,  le  serment  horrible 
d’assassiner  les  plus  énergiques  défenseurs  de  la 
cause  du  peuple  ;  ceux  qui ,  pendant  le  siège  et  du¬ 
rant  le  silence  de  nos  batteries  ,  violèrent  souvent 
les  trêves  instantanées  et  le  respect  dû  à  toutes  les 
conventions  militaires  en  tirant  à  mitraille  sur  les 
soldats  républicains  qui  erraient  désarmés,  ou  se 
reposaient  sur  la  foi  de  ces  traités  respectés  même 
par  les  Barbares.  Voilà  quels  sont  ceux  dont  on 
veut  que  vous  regrettiez  la  fin,  ceux  qu’on  voudrait 
rendre  à  la  vie.  Citoyens,  vous  ne  seriez  pas  ici  à 
délibérer  sur  l’intérêt  qu’on  attache  à  leurs  der¬ 
niers  moments,  si  leurs  vœux  parricides  avaient  été 
exaucés. 

Ils  ont  multiplié  ces  vœux  exécrables  pendant 
tout  le  trajet  qu’ils  firent  vers  la  mort,  et  ceux-là 
sans  doute  qui  entendirent  les  horribles  impréca¬ 
tions  par  eux  lancées  contre  la  république  ,  à  leurs 
derniers  soupirs,  doivent  regretter  que  la  vie  de  ces 
monstres  ne  fût  pas  terminée  aussi  promptement 
qu’elle  devait  l’être. 

Trois  décharges  de  mousqueterie  étaient  prépa¬ 
rées  pour  terminer  leur  sort;  le  feu  du  canon  s’v  joi¬ 
gnit  ce  jour-là  ;  mais  ces  dispositions  terribles  ne 
furent  pas  assez  rapides,  et  leur  mort  a  duré  trop 
longtemps.  Deux  d’entre  eux  s’étaient  échappés,  ils 
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ont  été  fusillés  en  fuyant,  à  quelque  distance  du  lieu 
de  l’exécution.  Voilà  la  vérité.  Nous  avons  regretté 
nous-mêmes  que  toutes  les  précautions  nécessaires 
n’eussent  pas  été  prises. 

Le  peuple  ,  avons-nous  dit,  est  toujours  magna¬ 
nime  ,  même  en  frappant  ses  plus  cruels  ennemis. 
Les  effets  de  la  justice  doivent  être  aussi  prompts 
que  la  foudre,  et  ne  laisser  que  le  néant  et  des  cen¬ 
dres  partout  où  elle  a  passé.  C’est  avec  cette  rapi¬ 
dité  que  les  autres  exécutions  ont  été  faites  depuis; 
il  n’v  eut  pour  les  coupables  que  l’intervalle  d’un 
signe  entre  la  vie  et  la  mort  ;  ils  en  sont  eux-mêmes 
tellement  prévenus  et  certains  qu’après  le  jugement 
prononcé  ils  ont  demandé  plus  d’une  fois,  avec  une 
sorte  d’inquiétude  ,  quel  genre  de  mort  leur  était 
réservé  :  celui  dont  la  tête  devait  tomber  sous 
l’instrument  ordinaire  témoignait  un  mouvement 
de  douleur  et  d’abattement  que  les  spectateurs  ont 
toujours  remarqué,  et  que  n’éprouvaient  pas  ceux 
qui  ont  subi  les  exécutions  militaires.  Cette  obser¬ 
vation  suffira  à  quiconque  connaît  le  cœur  humain 
pour  détruire  les  funestes  impressions  qu’ont  pu 
laisser  les  tableaux  sinistres  qu’on  a  mis  sous  vos 
yeux. 

Quoique  les  arrêtés  de  vos  commissaires  vous 
aient  été  transmis  et  communiqués,  citoyens,  il  reste 
à  plusieurs  d’entre  vous  des  inquiétudes  sur  les  for¬ 
mes  adoptées  par  la  commission  qu’ils  ont  créée 
d'après  les  pouvoirs  conférés  par  vos  décrets.  Les 
formes,  les  voici  :  reconnaître  les  coupables,  les  ju¬ 
ger,  les  faire  punir  de  la  manière  la  plus  prompte; 
sauver  l’innocent,  le  découvrir,  n’y  en  eût-il  qu’un 
seul  jeté  parmi  ces  milliers  de  brigands  et  de  con¬ 
spirateurs  :  voilà  ce  que  les  représentants  du  peuple 
ont  particulièrement  recommandé  à  la  commis¬ 
sion.  Vous  allez  juger  si  elle  a  rempli  leurs  inten¬ 
tions. 

Les  administrateurs  du  département  du  Puy-de- 
Dome  avaient  tous  été  traduits  devant  la  commis¬ 
sion  comme  également  coupables  de  fédéralisme 
et  de  rébellion  :  cependant  deux  seulement,  deux 
hommes  atroces,  avaient  surpris  la  signature  des  au¬ 
tres.  Aucun  tribunal ,  si  lent  qu’il  fût  dans  les  for¬ 
mes,  ne  les  aurait  facilement  distingués,  et  peut-être, 
même,  en  suivant  les  formes  usitées,  eussent-ils  été 
confondus  tous  ensemble  :  l’éclat  de  la  vérité,  le 
trait  vif  et  pur  du  sentiment  d’une  conscience  con¬ 
vaincue  ont  indiqué  les  innocents  aux  juges  de  la 
commission  ;  les  innocents  ont  été  absous.  Chaque 
jour  elle  en  acquitte  plusieurs  ,  parmi  lesquels  elle 
en  a  souvent  distingué  que  les  conspirateurs  accu¬ 
saient  avec  d’autant  plus  de  méchanceté  et  d’achar¬ 
nement  qu’ils  avaient  éprouvé  de  leur  part  plus  de 
résistance.  Elle  ne  juge  donc  pas  sans  examen, 
comme  on  a  voulu  vous  le  faire  croire.  Elle  s’est 
montrée  supérieure  à  toute  séduction  ,  inébranlable 
à  toutes  sollicitations;  c’est  ce  qui  désespère  les 
partisans  des  coupables  :  la  voix  publique  l’a  procla¬ 
mée  sévère,  rigoureuse  si  l’on  veut,  mais  juste. 

Plusieurs  de  vos  décrets  et  les  arrêtés  par  vous 
approuvés  des  représentants  du  peuple ,  qui  ont 
sommé  tant  de  fois  les  Lyonnais  avant  de  les  assié¬ 
ger,  ont  mis  hors  de  la  loi  presque  tous  ceux  que  la 
commission  condamne  comme  traîtres  à  la  patrie, 
émigrés,  conspirateurs  ou  contre-révolutionnaires. 
Toutes  les  formes  se  réduisent  donc  à  les  reconnaî¬ 
tre  ,  et  c’est  en  cela  que  la  commission  a  donné 
l’exemple  d’un  grand  courage.  Pressés  dans  les  pri¬ 
sons  ,  les  coupables  se  sont  concertés  souvent  pour 
ne  pas  répondre  alors  qu’on  les  appelle  ;  les  juges 
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ont  souvent  été  les  chercher,  s’exposant  nu  milieu 
d’eux,  et  ne  quittant  qu’après  s'être  bien  assurés  de 
l’identité  des  personnes.  Vos  collègues  ont  loué  en 
cela  leur  intrépidité, et  pourtant  on  leur  en  a  fait  un 
reproche  :  à  vous  appartient  d’en  juger  les  motifs  et 
la  sincérité. 

Aucun  peuple  u’a  donné  des  formes  plus  augustes 
et  plus  solennelles  à  l’expression  de  la  justice  natio¬ 
nale  que  celles  consacrées  dans  les  jugements  de  la 
commission  révolutionaire  à  Commune-Affranchie. 
Il  y  a  ,  dit-on  ,  peu  de  témoins  aux  interrogatoires; 
nous  le  croyons  :  peu  de  spectateurs  s’y  produisent. 
Ce  qui  les  éloigne  en  grand  nombre,  c’est  peut-être 
la  crainte  de  rencontrer  dans  les  accusés  des  hom¬ 
mes  qui  deviendraient  leurs  accusateurs.  Aussitôt 
que  la  conscience  des  juges  est  instruite  et  le  crime 
reconnu,  les  accusés  sont  réunis  dans  une  salle  par¬ 
ticulière  jusqu’à  ce  que  les  opinions  des  juges  soient 
formées;  on  les  appelle  ensuite,  ou  les  traduit  de¬ 
vant  le  peuple,  sur  la  place  publique,  sous  la  voûte 
de  la  nature.  Là  le  tribunal  entier  se  transporte  et 
prononce  sur  le  sort  des  coupables. 

Le  canon  ne  s’est  fait  entendre,  depuis  la  première 
exécution  ,  que  pour  donner  plus  de  solennité  à  la 
proclamation  du  jugement.  Presque  toujours  il  est 
arrivé  qu’après  le  jugement  prononcé  les  coupables 
ont  quitté  le  masque  qu’ils  avaient  pris  devant  les 
juges  :  n’ayant  plus  d’espoir,  ils  se  montrent  à  dé¬ 
couvert,  et,  dans  leurs  derniers  instants,  l’exécrable 
cri  des  royalistes  leur  sert  de  ralliement.  Quelques- 
uns  des  plus  dissimulés,  de  ceux  qui  étaient  les  plus 
difficiles  à  pénétrer  et  à  reconnaître  ,  se  sont  avoués 
coupables  avec  franchise  ,  et  ont  cherché,  en  mou¬ 
rant,  à  inspirer  quelque  intérêt  pour  leurs  compli¬ 
ces.  Quelles  preuves  peuvent  être  plus  fortes  pour 
vous  convaincre,  citoyens  ,  que  cette  commission 
redoutable  ne  frappe  que  les  vrais  ennemis  du  peu¬ 
ple?  Un  sentiment  universel  lui  en  a  plus  d’une  fois 
donné  le  témoignage;  et  souvent,  après  les  jugements 
prononcés ,  on  s’est  écrié  sur  la  place  par  une  sorte 
d’inspiration  subite  et  naïve  :  Voilà  un  véritable 
tribunal  de  sans-culolles  ! 

Tous  les  rapports  l’ont  certifié,  tous  les  spectac- 
tenrs  l’attestent  :  c’est  en  allant  au  supplice  que  les 
coupables  ratifient  en  quelque  sorte  par  l’explosion 
des  plus  horribles  sentiments  leur  condamnation, 
qu’ils  la  prononcent  eux-mêmes  ;  tous  ils  ont  égor¬ 
gé  les  femmes  et  les  enfants  du  peuple,  ils  ont  as¬ 
sassiné  la  patrie  ;  et  ce  sont  ceux  qui  les  font  punir 
qu'on  ose  vous  présenter  comme  des  barbares! 

J’ai  besoin ,  citoyens,  de  vous  faire  respirer  et  de 
respirer  moi-même.  Pour  être  plus  convaincu  en¬ 
core  que  la  justice  est  bien  rendue  ,  pour  soulager 
nos  cœurs,  tournons  la  vue  vers  les  hommes  inno¬ 
cents,  vers  ceux  qui  véritablement  ne  furent  qu’éga¬ 
res  ou  réellement  contraints  par  la  force  ;  voyez-les 
acquitter  par  la  même  commission.  Ils  ne  le  savent 
pas  qu’ils  seront  acquittés;  ils  sont  conduits  aussi 
sur  la  place  publique,  sous  le  ciel,  le  ciel  dont  la  jus¬ 
tice  semble  se  rallier  à  la  justice  populaire.  Ils  sont 
la,  le  tribunal  paraît;  le  président  fait  un  bref  dis¬ 
cours  sur  les  dangers  de  la  faiblesse,  de  l’égarement 
et  de  1  ignorance  :  ils  sont  ainsi  avertis  par  degrés 
qu  ils  vont  etre  rendus  à  la  liberté  et  à  la  patrie  ;  ils 
lui  sont  rendus  en  effet,  et  le  tribunal  les  acquitte. 
En  proclamant  le  jugement,  le  bruit  du  canon  ré¬ 
veille  dans  tous  les  cœurs  les  plus  doux  sentiments; 
les  bras  des  volontaires,  ces  bras  qui,  la  veille, 
ont  lancé  la  mort  sur  la  tête  des  coupables,  s’ouvrent 
Ui  pour  embrasser  des  frères  malheureux  qui  ren- 
ti<  ni  dans  la  grande  famille.  Chacun  les  presse,  les 
retient,  et  veut  les  fêter  :  la  fête  est  bientôt  prête,  et 
la  tournée  huit  toujours  par  l'adoption  ,  dans  quel¬ 


ques  bataillons,  des  plus  jeunes  d’entre  ces  non  veaux 
républicains. 

Dites,  citoyens,  si,  dans  une  commune  si  long¬ 
temps,  si  horriblement  tourmentée  de  sa  rébellion 
récente,  une  ville  dont  les  remparts  fument  encore 
du  plus  pur  sang  des  patriotes,  la  sublime  justice  du 
peuple  peut  être  mieux  exercée?  Dites  si  les  repré¬ 
sentants  ont  mal  répondu  à  votre  confiance? 

Je  ne  réfuterai  point  tout  ce  qu’il  y  a  d’outrageant 
pour  la  représentation  nationale,  tout  ce  qu’il  y  a 
de  faux,  de  scandaleux,  dans  la  pétition  qu'il  vous  a 
été  présentée;  on  y  désigne  vos  collègues  comme 
des  juges  cannibales  qui  se  plaignent  que  le  sang  ne 
coule  pas  assez  abondamment.  Il  n’a  que  trop  coulé, 
sans  doute,  le  sang!  le  sang  des  républicains!  il  a 
coulé  le  jour  même  dont  on  fait  la  description  dans 
la  pétition  ,  ce  jour  oii  la  générosité  des  vainqueurs 
fut  excessive;  le  sang  des  patriotes  a  coulé  jusqu’au 
dernier  instant  où  les  rebelles  furent  désarmés  :  les 
représentants  du  peuple  en  seront  longtemps  affli¬ 
gés.  11  y  a  de  la  perfidie  à  les  représenter  comme 
juges;  on  sait  bien  qu’ils  ne  jugent  pas,  on  sait  bien 
qu’ils  sont  étrangers  à  tous  les  coupables  et  à  toutes 
sollicitations.  Les  pétitionnaires  viennent  demander 
grâce  ;  qu’ils  disent  au  moins  la  vérité. 

Ils  ne  la  disent  pas  lorsqu’ils  vous  représentent 
comme  un  acte  de  barbarie  un  acte  d’humanité  et 
de  prudence....  Voici  le  fait  :  Des  cartes  avaient  été 
distribuées  à  plus  de  dix  mille  femmes  pour  les  exci¬ 
ter  à  un  rassemblement.  Il  était  déjà  assez  nom¬ 
breux,  et  vos  collègues  avaient  de  la  répugnance  à 
le  faire  dissiper  par  la  force  armée  ou  par  tout  autre 
moyen  violent.  Le  procureur  de  la  commune  sur¬ 
vint  ;  il  reçut  l’ordre  de  faire  saisir  celles  qui  avaient 
provoqué  le  rassemblement  :  on  les  distingua  facile¬ 
ment  à  leur  parure  très  recherchée  et  à  leur  audace. 
Le  tribunal  municipal  les  condamna,  par  forme  cor¬ 
rectionnelle  ,  à  être  exposées  pendant  deux  heures 
sur  l’échafaud,  et  l’attroupement  fut  à  l’instant  dis¬ 
sipé.  Assurément  dans  une  ville  rebelle  la  justice  ne 
peut  pas  avoir  de  formes  moins  sévères. 

Ah  !  bien  loin  de  taxer  vos  collègues  d’une  exces¬ 
sive  sévérité,  vous  leur  demanderez  plutôt  com¬ 
ment  il  se  fait  que  tant  de  femmes,  dont  la  plupart  ne 
sont  pas  étrangères  à  la  contre-révolution  ,  puissent 
trouver  autant  de  facilite  à  se  rassembler.  Vous  de¬ 
manderez  comment  celles  qui  ont  été  rencontrées 
travesties  dans  la  maison  des  représentants  du  peu¬ 
ple  ont  trouvé  le  moyen  de  fuir.  Les  mesures  qui 
les  concernent  sont  en  effet  ajournées  les  dernières 
par  vos  collègues  :  ils  ont  d’abord  remédié  aux  dan¬ 
gers  les  plus  graves  et  les  plus  pressants;  et  comme 
ceux-ci  semblaient  les  toucher  particulièrement,  ils 
ont  cru  qu’ils  devaient  s’en  occuper  plus  tard  que  de 
tons  les  autres. 

On  a  dit  que  la  pétition  dont  il  s’agit  était  pré¬ 
sentée  par  une  députation  de  Commune-Affranchie. 
Cette  députation  n’a  point  été  connue  des  représen¬ 
tants  du  peuple  :  Lyon  existe  encore,  c’est  Lyon  qui 
vous  a  envoyé  ceux  qui  ont  apporté  cette  pétition. 
11  est  important  d’y  relever  une  assertion  funeste, 
dans  un  moment  surtout  où  trop  d’ennemis  ne  cher¬ 
chent  qu’à  exciter  des  troubles  nouveaux  dans  plu¬ 
sieurs  départements. 

Les  pétitionnaires,  par  une  fausse  application  d’un 
ancien  décret  annullé  par  le  fait,  puisque  plusieurs 
décrets  nouveaux  lui  sont  contraires,  posent  en 
principe  que  les  chefs  seuls  d’une  contre-révolution 
doivent  être  punis.  Citoyens,  rien  ne  serait  plus  en¬ 
courageant  pour  ceux  qui  voudraient  organiser  de 
nouvelles  Vendées;  quelques  cinquantaines  d’émi¬ 
grés  mis  hors  de  la  loi  pourraient  aller  partout  où 
ils  verraient  des  germes  favorables  à  leurs  entre¬ 
prises;  ils  diraient:  nous  voilà  autant  de  chefs  que  la 
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justice  nationale  peut  en  frapper,  et  ils  rassemble¬ 
raient  autour  d’eux  tous  les  malveillants  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  facilité  qu’ils  leur  persuaderaient  que 
l’impunité  leur  est  assurée  d’avance  par  la  loi.  Y  a- 
t-il  un  principe  aussi  contraire  à  raffermissement  de 
la  république  que  celui-là? 

La  générosité  nationale  aura  sans  doute  à  s’exer¬ 
cer  envers  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  trahi 
la  patrie  pendant  la  rébellion  lyonnaise  ;  car  l’ima¬ 
gination  elle-même  se  refuse  à  compter  tous  ceux 
qui  y  ont  pris  part.  Les  plus  coupables,  ceux  qui  ont 
entraîné,  égaré  les  autres,  ceux  qui  volontairement 
ont  égorgé  leurs  frères,  sont  détenus  ;  reconnaître 
leurs  crimes  et  les  faire  punir,  c’est  en  cet  instant 
ce  que  vos  décrets  ont  prescrit  à  ceux  de  vos  collè¬ 
gues  que  vous  avez  envoyés  à  Commune-Affranchie; 
vous  seuls  pouvez  changer  la  nature  et  les  effets  de 
leur  mission. 

Eh  !  quels  sont  donc  ceux  qui  viennent,  en  les  ou¬ 
trageant  dans  cette  laborieuse  mission,  outrager  les 
décrets  (pii  la  leur  ont  conférée? Quels  sont  ceux 
qui  implorent  ici  la  nature,  la  morale  et  l’humanité? 
En  sont-ils  les  fidèles  amis,  les  vrais  partisans? 
Pourquoi  donc  leurs  noms  ne  sont-ils  pas  inscrits 
parmi  ceux  des  patriotes?Pourquoi  n’ont-ils  rien  souf¬ 
fert  encore,  à  Lyon  même,  pour  la  cause  de  la  li¬ 
berté?  Pourquoi  recueillent-ils  avec  tant  de  soin  et 
de  vénération  les  derniers  soupirs  de  ses  plus  cruels 
ennemis?  Ils  rassemblent  tous  les  tronçons  de  la 
royauté,  du  fédéralisme;  ils  fixent  vos  yeux  sur 
les  reliques  des  rebelles  pour  exciter  en  vous  un 
attendrissement  barbare  ;  ils  viennent  ici  évoquer 
les  onfhresdes  conspirateurs.  Ils  voudraient  créer  une 
sorte  de  paveur  mentale  et  sacrilège  qui,  produisant 
l’incertitude,  ne  laisserait  de  pitié  que  pour  les 
traîtres.  Que  feraient-ils  de  plus  s’ils  étaient  les 
exécuteurs  testamentaires  de  tous  les  vœux  impies 
et  de  toutes  les  imprécations  qui  ont  été  lancés 
contre  les  hommes  courageux  qui  ont  accompli  le 
vœu  du  peuple?Qui  sont-ils,  enfin,  ceux  qui  se  te¬ 
naient  là  hier,  à  cette  barre,  pendant  que  tous  les  pa¬ 
triotes  de  Commune-Affranchie  fêtaient  le  martyre 
de  Challier  et  arrosaient  de  leurs  pleurs  sincères 
l’urne  sacrée  qui  contient  ses  ossements  et  sa  dé¬ 
pouille  mortelle?  Est-ce  le  remords  qui  les  a  éloi¬ 
gnés  de  cette  fête  religieuse?  Il  faut  le  croire  :  s’ils 
eussent  été  les  anus  de  Challier,  ils  n’auraient  pas  fui 
les  honneurs  décernés  à  ses  mânes  révérés  et  à  sa 
glorieuse  mémoire.  Tout  cela,  citoyens,  ne  s’est  pas 
fait  innocemment  :  ces  démarches  tiennent  à  de  fu¬ 
nestes  projets. 

Un  grand  nombre  de  vos  plus  cruels  ennemis, 
échappés  de  Commune-Arffanchie ,  s’est  réfugié  à 
Paris:  Précy  lui-même  y  est  peut-être  caché  ;  et, 
sans  vous  en  douter,  vous  délibérerez  quelque  jour 
sur  une  pétition  dont  il  aura  été  le  rédacteur. 

fl  n’y  a  sorte  de  moyens  qu’on  n'ait  employés  pour 
dissiper  l’utile  et  salutaire  terreur  (pii  comprime  la 
rage  des  conspirateurs.  Les  convulsions  qui  déchi¬ 
rent  le  Midi  sont  effrayantes;  nos  collègues  de  Mar¬ 
seille  vous  l’ont  annoncé. 

Le  général  de  l’armée  révolutionnaire  était  parti 
de  Commune-Affranchie  pour  se  concerter  avec  le 
comité  de  salut  public  sur  les  demandes,  qui  nous 
étaient  faites  par  le  Midi,  d’un  détachement  de  cette 
armée.  L’aristocratie,  avant  sou  départ,  publiait  déjà 
qu’il  était  mandé  à  votre  barre,  et  deux  heures  après 
son  arrivée  ici  il  fut  mis  en  arrestation.  Vous  pres¬ 
sentez  quel  parti  les  malveillants  pourront  tirer  de 
cette  circonstance  :  elle  doit  avertir  ceux  d’entre 
vous  qui  reçoivent  des  renseignements  relatifs  à 
Commune- Affranchie  de  bien  examiner  ceux  qui 
les  leur  font  parvenir.  Je  respecte  leurs  intentions, 
mais  je  désirerais  que  les  motifs  tle§  décrets  qu’ils 


ont  sollicités  eussent  été  plus  clairement  expliqués, 
pour  que  cet  événement  ne  puisse  pas  servir  le 
système  de  ceux  qui  usent  de  toutes  sortes  de  moyens 
pour  jeter  un  voile  odieux  sur  les  opérations  de  t’ar¬ 
mée  révolutionnaire. 

La  division  de  cette  armée  que  vous  avez  envoyée 
à  Commune-Affranchie  pour  seconder  l’exécution 
de  vos  décrets  a  tenu  une  bonne  conduite  :  agitée 
d’abord  par  quelques  hommes  suspects ,  elle  les  a 
elle-même  dénoncés.  U  est  important  que  votre  ap- 
œobation  sur  les  opérations  qu’elle  seconda  ne  soit 
)as  douteuse;  autrement  la  rébellion,  qui  se  com¬ 
bine  sans  cesse  dans  les  extrémités  du  Midi  avec  les 
restes  impurs  qu’elle  a  laissés  à  Commune-Affran¬ 
chie,  ne  tarderait  pas  à  reprendre  toutes  ses  forces. 

Non,  citoyens,  vous  ne  laisserez  pas  croître  ce 
doute  fatal  à  la  chose  publique,  ce  doute  qui  n’a  ja¬ 
mais  existé  dans  vos  cœurs  sur  les  opérations  de  vos 
collègues.  Les  représentants  du  peuple  que  vous 
avez  envoyés  dans  les  villes  rebelles  marchent  sans 
crainte  sous  l’assassinat  et  les  poignards;  chaque 
jour  vous  en  avez  la  preuve;  on  ne  peut  pas  les  ef¬ 
frayer,  les  avilir;  on  veut  les  rendre  odieux;  leur 
confiance  est  tout  entière  dans  le  mandat  que  vous 
leur  avez  donné,  et  réciproquement  ils  doivent  ob¬ 
tenir  la  votre  :  s’ils  étaient  assez  malheureux  pour 
ne  pas  l’obtenir  tout  entière ,  il  faudrait  les  rappeler 
sur-le-champ.  Votre  incertitude  encouragerait  leurs 
ennemis,  et  vous  savez  qu’il  faut  ne  pas  craindre  de 
s'en  faire  beaucoup;  qu’il  faut  se  dévouer  aux  hai¬ 
nes,  aux  vengeances  longues,  héréditaires,  éter¬ 
nelles,  lorsqu’on  accepte  de  pareilles  missions. 

Ils  ne  sont  pas  insensibles  ou  cruels,  ceux  qui  les 
ont  acceptées;  mais  leur  sensibilité  tout  entière  ap¬ 
partient  a  la  patrie  ;  sans  cesse  ils  ont  les  yeux  fixés 
sur  ses  blessures  saignantes,  sur  son  sein  tant  de  fois 
déchiré  .  une  goutte  de  sang  sortie  des  veines  géné¬ 
reuses  d’un  républicain  leur  pèse  sur  le  cœur;  mais 
ils  n’ont  point  de  pitié  féroce,  de  compassion  déna¬ 
turée  pour  ceux  qui  ont  massacré  leurs  frères.  Ils 
savent  qu’en  délivrant  la  patrie  des  contre-révolu¬ 
tionnaires,  des  conspirateurs,  ils  conserveront  des 
générations  entières. 

La  pétition  qui  seule  absorbe  leur  pensée  et  tous 
leurs  sentiments  est  celle  que  vous  leur  avez  mise 
en  main  à  leur  départ,  au  nom  du  peuple  français 
tout  entier.  Il  demandait  l’anéantissement  de  ses  en¬ 
nemis,  il  demandait  vengeance  de  tous  ceux  qui  fu¬ 
rent  les  bourreaux  des  meilleurs  patriotes,  de  tous 
ceux  qui  furent  les  assassins  des  plus  vertueux  sol¬ 
dats  de  la  république. 

Vos  collègues  continuent  avec  fermeté  cette  mis¬ 
sion  difficile  :  vous  ne  les  abandonnerez  pas  aux 
coups  des  ennemis  de  la  liberté,  pareequ’ils  ont  été 
impassibles  et  stoïques  en  remplissant  leurs  devoirs. 

SEANCE  DU  23  NIVOSE. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  district  de  Cou- 
tanees. 

Elle  porte  que  les  biens  des  émigrés  sont  à  l’ordre  du 
jour,  que  tous  les  citoyens  s’empressent  d’en  acquérir. 
Un  domaine  estimé  49,000  liv.  vient  d’être  vendu  113,000 
liv. 

Dans  le  district  de  Lille,  un  bien  de  même  nature,  estimé 
3,074  liv.,  a  été  vendu  10,300  liv.;  un  autre,  estimé  7,000 
liv.,  a  été  adjugé  23,000  1. 

—  La  Société  populaire  de  MAcon  demande  l’établisse¬ 
ment  d’une  commission  militaire  pour  juger  les  gens  sus¬ 
pects  et  les  détenus.  Elle  demande  que  leurs  biens  soient 
confisqués,  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas  condamnés  à 
mort  soient  déportés  sur  les  côtes  d’Afrique. 

Itenvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Tours  et  de  Cliam- 
bon  jmuonçuit  qu’ils  oui  flirylç  dç  uç  porlçr  quy  dys  sa* 
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bots,  pour  envoyer  leurs  souliers  aux  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie. 

—  Les  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure  écrivent 
qu’à  l’exemple  de  leur  évêque  plusieurs  curés  et  prêtres 
viennent  d’abdiquer  publiquement  les  fonctions  du  sacer¬ 
doce,  et  que  chaque  jour  la  raison  fait  de  nouveaux  progrès. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  un  don  de  300 
livres  du  citoyen  Gaillard,  volontaire  de  la  première  réqui¬ 
sition. 

Le  même  offrit,  il  y  a  quinze  jours,  800  liv.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  Châlons-sur-Marne,  de  Nevers  et  de 
Lassé  ,  envoient  l’état  des  dons  patriotiques  qu’ils  ont  of¬ 
ferts. 

—  Le  citoyen  Baissier,  soldat  invalide,  âgé  de  soixante- 
douze  ans,  fait  don  à  la  nation  de  la  somme  de  3,000  liv., 
faisant  moitié  de  celle  qui  lui  est  due  par  le  ci-devant 
comte  de  la  Tour-d’Auvergne. 

—  o  La  marche  du  gouvernement  révolulionnaire  doit 
être  prompte  comme  l’éclair,  écrivent  les  administrateurs 
du  département  des  Hautes-Alpes  ;  ce  gouvernement  assure 
le  salut  de  la  chose  publique;  nous  rendons  le  plus  grand 
hommage  aux  principes  qui  l’ont  inspiré.  » 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Gard  expri¬ 
ment  les  mêmes  sentiments. 

—  Un  citoyen  de  la  commune  de.  Saint-Hermine  fait 
don  d’une  somme  de  500  liv.  par  an  pour  l’entretien  d’un 
volontaire. 

—  Le  citoyen  Barruyer,  huissier  à  Saint-Jean-d’Angely, 
fait  don  de  son  office  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Un  autre  citoyen  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie 
144,000  liv. 

—  La  municipalité  de  Tonnerre  fait  passer  l’état  des 
dons  de  toute  espèce  que  les  citoyens  se  sont  empressés  de 
déposer.  Ils  consistent  en  cent  quarante-deux  paires  de 
souliers,  trente  paires  de  bas,  trente-deux  chemises  et  au¬ 
tres  effets  d’équipement. 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Landesécri- 
vent  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  s’élève  au  quadru¬ 
ple  de  l’estimation.  Un  domaine  estimé  13,000  liv.  a  été 
vendu  41,000  liv.;  un  autre,  dont  l’estimation  n’était  que 
de  3,500  liv.,  a  été  adjugé  17,800  liv. 

—  On  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  une  lettre  des  admi¬ 
nistrateurs  de  Strasbourg ,  qui  demandent  que  la  ldi  du 
8  janvier  1793,  rendue  sur  la  vente  des  biens  nationaux, 
soit  prorogée. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Brest  annoncent 
qu’ils  viennent  de  remettre  au  représentant  Jean-Bon  Saint- 
André  une  caisse  renfermant  des  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent.  Us  ajoutent  qu’ils  ne  négligent  rien  pour  répandre 
partout  la  lumière  et  anéantir  le  fanatisme. 

—  Pons  de  Verdun  offre,  au  nom  de  la  Société  républi¬ 
caine  et  montagnarde  de  Verdun-sur-Meuse,  une  somme 
de  2,034  livres  15  sous,  provenant  en  partie  des  objets  en 
or  et  en  argent  donnés  par  les  républicains  de  cette  ville. 

La  même  Société  offre  une  grande  quantité  d’épaulettes, 
contre-épaulettes  et  galons. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et  l’inser¬ 
tion  au  Bulletin. 

—  La  veuve  du  citoyen  Bauger,  qui  partit  pour  les 
frontières  au  mois  de  septembre  1792,  et  mort  des  suites 
d’une  blessure  qu’il  a  reçue  à  l’affaire  de  Hondschoote, 
adresse  à  la  Convention  une  pétition  par  laquelle  elle 
expose  qu’elle  est  mère  de  cinq  enfans,  dont  l’aîné,  âgé  de 
dix-huit  ans,  combat  aussi  pour  la  liberté.  Elle  réclame  la 
pension  que  la  loi  lui  donne  droit  d’attendre. 

La  Convention  accorde  un  secours  provisoire  de  300  liv. 
à  compte  sur  la  pension,  et  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation  avec  les  pièces  justificatives  qui  y  sont 
jointes. 

Vadier,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Un  décret  de  la  Convention  a  mis  en  état  d’arresta¬ 
tion  Mazuel,  commandant  de  la  cavalerie  révolution¬ 
naire,  accusé  d’avoir  tenu,  au  foyer  du  Théâtre-Ita¬ 
lien  ,  des  propos  tendant  à  l’aviiissement  de  la  re¬ 
présentation  nationale.  11  n’est  parvenu  au  comité 
de  sûreté  générale  aucune  pièce  à  l’appui  de  cette 
dénonciation.  Mazuel  vient  de  lui  écrire  une  lettre 
dont  je  vais  vous  donner  connaissance. 


«  Citoyens,  ma  Seconde  affiche,  que  je  joins  à  ma  lettre, 
vous  prouvera  que  les  témoins  appelés  en  témoignage  con¬ 
tre  moi  ne  savent  ce  qu’on  a  voulu  d’eux,  et  que  l’intrigue 
mal  ourdie  que  l’on  avait  dirigée  contre  moi,  s’est  brisée 
dans  la  main  de  son  auteur.  Vous  voyez  par  quels  moyens 
on  parvient  à  faire  gémir  les  patriotes  dans  les  prisons. 

e  Levasseur  vous  a  rendu  témoignage  de  mon  patrio¬ 
tisme,  et  cependant,  d’après  l’ordre  du  jour  déjà  adopté 
par  la  Convention,  ma  détention  serait  illimitée  si  vous 
ne  vous  occupiez  pas  de  mon  affaire.  » 

L’afliclie  renferme  une  déclaration  des  témoins 
qui  attestent  qu’ils  ne  lui  ont  jamais  rien  entendu 
dire  de  suspect,  et  que,  s’il  y  a  contre  lui  une  accusa¬ 
tion  signée  d’eux,  il  peut  se  pourvoir  contre  les  faus¬ 
saires. 

Vadier  :  D’après  cette  pièce  ,  le  comité  de  sûreté 
générale,  n’ayant  rien  reçu  à  l’appui  de  la  dénon¬ 
ciation  faite  contre  Mazuel  par  Fabre  d’Eglantine, 
m’a  chargé  de  vous  proposer  la  mise  en  liberté  du 
premier. 

La  mise  en  liberté  est  décrétée. 

Vadier  :  Je  suis  encore  chargé  de  vous  dire,  au 
nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  qu’il  ne  lui  est 
parvenu  aucun  fait  à  charge  ni  à  décharge  sur  Ron- 
sin  et  Vincent  ;  cependant  plusieurs  pétitions  ont  été 
faites  par  la  Société  des  Jacobins,  par  celle  des  Cor¬ 
deliers  et  par  différentes  sections,  pour  hâter  le  rap¬ 
port  de  leur  affaire.  Votre  comité  vous  prévient 
qu’il  ne  pourra  faire  de  rapport  s’il  n’a  point  de  ren¬ 
seignement  à  cet  égard.  On  ne  pourra  donc  lui  im¬ 
puter  un  retard  qui  vient  du  manque  des  pièces,  et 
non  de  son  fait. 

Goupileeau  (de  Montaigu')  :  Si  le  comité  de  sûreté 
générale  s’est  occupé  avec  justice  de  ces  trois  indi¬ 
vidus  ,  il  est  étonnant  qu’il  en  oublie  d’autres  déte¬ 
nus  depuis  trois  mois.  Pourquoi  le  rapport  sur  Ba- 
zire  et  Chabot  n’est-il  pas  prêt?  Il  n’y  a  point  d’af¬ 
faire  dont  on  ne  doive  voir  la  fin.  S’il  y  a,  dans 
celle-ci,  des  fils  à  saisir,  ils  ne  peuvent  être  inextri¬ 
cables.  Je  demande  que  le  comité  fasse  son  rapport 
à  jour  fixe. 

Phélippeaux  :  Si  la  Convention  veut  renvoyer  au 
comité  de  sûreté  générale  les  chefs  d’accusation  que 
j’ai  articulés  à  la  tribune  contre  ces  deux  détenus, 
il  aura  pour  témoins  de  ma  dénonciation  les  repré¬ 
sentants  du  peuple ,  les  soldats  des  ai  niées  et  une 
foule  de  citoyens.  Au  lieu  de  répandre  que  c’est  une 
méchanceté  de  ma  part,  il  y  a  un  moyen  tout  simple 
de  me  confondre  si  je  suis  un  calomnieur.  Je  ne 
veux  point  élever  de  lutte  au  sein  de  la  Convention, 
je  ne  demande  que  justice  ;  on  ne  peut  me  la  refuser. 
Je  ne  me  crois  point  terrassé  par  les  libelles  où  l’on 
cherche  à  me  rendre  odieux.  Que  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  examine  mon  accusation,  il  lui  sera 
facile  de  vérifier  les  faits. 

Vadier  :  Ce  n’est  point  la  dénonciation  de  Phé¬ 
lippeaux  qui  a  motivé  l’arrestation  de  Vincent  et 
de  Ronsin.  Ce  n’est  donc  point  d’après  elle  que  nous 
pouvons  faire  un  rapport.  Les  faits  dénoncés  par 
Phélippeaux  sont  renvoyés  au  comité  de.  salut  pu¬ 
blic  ;  mais  cela  n’a  pas  dû  m’empêcher  de  dire  que  le 
comité  de  sûreté  générale  n’a  rien  reçu  qui  fût  re¬ 
latif  à  ces  deux  détenus.  Quant  au  rapport  sur  Cha¬ 
bot  et  Bazire,  sans  doute  il  n’est  point  interminable. 
Le  comité  voit  avec  peine  que  cette  affaire  traîne  en 
longueur;  mais  on  a  été  obligé  d’interroger  plusieurs 
fois  Chabot,  Bazire  et  Delaunay  (d’Angers).  Ces  in¬ 
terrogatoires  contiennent  cinquante  pages  d’écri¬ 
tures  qu’il  faut  réduire  à  une  courte  analyse.  Il  y 
avait  de  grands  conspirateurs  à  saisir.  On  doit  comp¬ 
ter  sur  l’impartialité  et  le  zèle  du  comité  de  sûreté 
générale. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

CouraoN,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
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toyens ,  voici  deux  lettres  que  je  suis  chargé  de  lire 
à  la  Convention  : 

Le  général  Dugommier  à  la  Convention  nationale. 

Quartier-général  du  portée  la  Montagne,  15  nivôse. 

«J’allais  me  rendre  à  la  Convention,  pour  y  pren¬ 
dre  la  place  où  m'appelle  le  suffrage  de  mes  conci¬ 
toyens  (t),  lorsque  je  reçus  un  ordre  du  comité  de 
salut  public  de  passer  à  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales,  pour  en  prendre  le  commandement  par  inté¬ 
rim,  pendant  la  maladie  de  Doppet.  J’appris  en  même 
temps  que  les  Espagnols  s’avancaient  sur  notre  ter¬ 
ritoire;  je  n’ai  plus  balancé  ,  et  je  vais  avec  plaisir 
me  réunir  avec  ceux  de  mes  frères  qui  voudront  sin¬ 
cèrement  purger  notre  sol  du  souille  impur  qui  le 
souille  ;  je  seconderai  avec  eux  de  toutes  mes  facul¬ 
tés  le  général  Doppet,  et,  lorsqu’il  aura  repris  assez 
de  santé  et  de  forces  pour  se  passer  de  son  frère 
d’armes  ,  j’espère  que  vous  voudrez  bien  me  rece¬ 
voir  parmi  vous.  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Dugommier.  » 

Les  représentants  du  peuple  Tticord ,  Paul  Barras, 
Fréron  et  Salicelli ,  à  la  Convention  nationale. 

Du  port  de  la  Montagne,  le  16  nivôse. 

«  Nous  avons  reçu  vos  deux  arrêtés,  en  date  des  4 
et  7  nivôse  présent  mois.  Nous  apportons  la  plus 
sérieuse  attention  à  les  mettre  à  exécution  ;  mais 
nous  sommes  bien  agréablement  embarrassés  :  tous 
les  bataillons  veulent  partir  pour  les  Pyrénées  ;  ceux 
qui  restent,  certains  que  leurs  camarades  volent  à 
de  nouvelles  victoires,  sont  désespérés  de  leur  ex¬ 
clusion.  Nous  recevons  à  ce  sujet  une  foule  de  péti¬ 
tions.  Le  général  en  chef  Dugommier  part  aujour¬ 
d’hui  pour  Perpignan  ,  avec  les  généraux  Micau  et 
Labane.  Dix  mille  cinq  cents  hommes  de  bonnes 
troupes  sont  partis  il  y  a  huit  jours  pour  Perpignan, 
avec  une  nombreuse  artillerie.  Quatorze  bâtiments 
ennemis  sont  entrés  dans  le  portdeToulon,  parmi  les¬ 
quels  se  trouvent  un  brigantin  espagnol  de  dix-huit 
pièces  de  canon,  chargé  de  boulets  et  autres  muni¬ 
tions  de  guerre  ;  la  gabarre  la  Moselle,  e nlcvée  du 
port  par  les  ennemis  ,  chargée  de  munitions  de 
guerre  et  de  quatre-vingts  hommes  d’équipages,  et 
ayant  à  son  bord  des  officiers  anglais  qui  joignaient 
leurs  régiments;  les  autres  sont  des  bâtiments  mar¬ 
chands  chargés  de  comestibles.  » 

Turreau  et  Bourbolte,  représentants  du  peuple  près 

l’armée  de  l’Ouest,  à  leurs  collègues  composant 

le  comité  de  salut  public. 

A  Pile  de  la  Montagne ,  19  nivôse ,  l’an  2”  de  la 
république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  c’est  encore  de  l’ile  ci-devant 
dite  de  Noirmoutiers,  et  nommée  par  nous  ile  de  la 
Montagne,  que  nous  datons  cette  lettre.  Nous  n'a¬ 
vons  pas  cru  devoir  sortir  de  cetle  île  sans  nous  as¬ 
surer  de  nos  moyens  de  défense,  et  sans  avoir  pris 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  ce  poste 
important,  qui  doit  être  regardé  comme  une  des  clés 
de  la  France,  ne  puisse  être  livré  de  nouveau  à  nos 
ennemis. 

«  Nous  y  avons  établi  une  garnison  suffisante,  un 
ingénieur  instruit  pour  veiller  à  ses  fortifications, 
un  commandant  sans-culottes,  et  un  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  bonne  trempe,  pour  en  surveiller  tous 
les  agents. 

«La  reprise  de  cette  île  est  une  des  plus  heureuses 
expéditions  depuis  la  guerre  existante  contre  les 

(0  Le  général  Dugommier  serait  entré  à  la  Convention 
comme  suppléant,  s’il  n'eût  pas  été  employé  aux  armées. 

L.  G. 


rebelles  de  la  Vendée,  et  vous  en  sentirez  comme 
nous  toute  l’importance  par  le  récit  des  nouveaux 
avantages  qu’elle  vient  de  nous  procurer.  Nous 
vous  avons  bien  annoncé  dans  notre  dernière  que, 
parmi  le  nombre  considérable  de  brigands  qui 
étaient  tombés  en  notre  pouvoir,  il  s’était  trouvé 
plusieurs  de  leurs  chefs;  mais,  par  des  événements 
ultérieurs,  nos  succès  à  cet  égard  ont  été  au-delà  de 
nos  espérances. 

«  Dès  le  lendemain  de  notre  victoire,  nous  pen¬ 
sâmes  que  quelques-uns  d’eux  pouvaient  s’être  dis¬ 
persés  dans  l’ile  pour  tenter  quelque  embarcation 
qui  pût  les  soustraire  à  nos  recherches  et  à  la  mort, 
et,  dans  cette  hypothèse,  nous  prîmes  toutes  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  leur  en  ôter  les  moyens. 
Après  avoir  cerné  cette  île  par  les  bâtiments  de  notre 
petite  Hotte,  nous  la  fouillâmes  d’un  bouta  l’autre 
comme  dans  une  chasse  aux  lapins,  et  cette  battue 
lit  sortir  des  bois,  des  rochers,  des  souterrains 
même,  un  déluge  de  prêtres,  de  femmes  émigrées  , 
et  la  liste  suivante  de  tous  ces  chefs,  que  tous  nos 
soldats  avaient  tant  et  si  souvent  cherchés  dans  les 
rangs  de  l’armée  catholique  et  royale,  sans  pouvoir 
les  atteindre. 

«  Duhoux  d’Hautcrive,  beau-frère  de  d’Elbée,  ci- 
devant  chevalier  de  Saint-Louis  et  général  d’une 
bande  de  brigands;  de  Boissy,  ci-devant  lieutenant 
de  cavalerie,  ami  intime  de  d’Elbée,  et  général 
d’une  bande  de  brigands;  René-Henri  Tinguy,  ci- 
devant  gouverneur  del’île  de  Noirmoutiers;  Alexan¬ 
dre  Pinau,  commandant  des  rassemblements  faits 
dans  la  commune  de  Legay;  René  Morisset,  major 
d’une  bande  de  brigands,  Alexandre  Gazette  de  la 
Limeuzinière,  officier  supérieur;  Louis-Marc-An¬ 
toine  Savin,  capitaine  de  cavalerie;  Pierre  Bareau, 
capitaine  d’un  rassemblement;  Pierre  Gouin,  com¬ 
mandant  la  cavalerie;  Joseph  Betuis,  faisant  fonc¬ 
tion  de  munitiormaire  général  des  vivres;  Jean  Jo- 
vet,  nommé  commandant,  pour  Louis  XVII,  de  la 
place  de  Beauvoir;  Pierre  Barond,  chirurgien-major 
de  l’armée  catholique;  Louis  Regue,  ci-devant  no¬ 
ble,  chef  d’un  rassemblement  et  des  comités  de  cor¬ 
respondance;  Benjamin  Dubois,  ci-devant  noble, 
nommé  commandant  de  la  place  de  Noirmoutiers 
pour  Louis  XVII;  Bernard  Mussvs,  commandant  les 
troupes  des  brigands  qui  étaient  dans  l’île  quand  les 
soldats  de  la  république  y  sont  entrés;  François 
Lonyeaux,  chef  d’un  rassemblement  fait  près  Brissae; 
Richard,  garde-magasin  des  poudres;  Barraud  de 
Saint-Hilaire,  Barraud-Duperrier ,  Lavoyrie,  Pal- 
vados,  tous  les  quatre  attachés  à  l’état-major.  Ces 
messieurs  étaient,  comme  vous  venez  de  le  voir,  l’é¬ 
lite  et  l’essence  de  cette  armée  par  les  fonctions  et 
le  grade  qu’ils  y  exerçaient,  d’après  la  propre  décla¬ 
ration  qu’ils  nous  en  cmt  faite. 

«  Nous  avons  créé  à  l’instant  une  commission  mi¬ 
litaire  pour  juger  tous  ces  scélérats;  nous  les  avons 
fait  conduire  au  pied  de  l’arbre  de  la  liberté  qu’ils 
avaient  abattu,  et  que  tous  les  soldats  venaient  de 
replanter  avec  nous.  L’armée  entière  s’est  mise  sous 
les  armes,  et  tous  ces  nobles  chevaliers,  ces  fiers  ven¬ 
geurs  de  la  couronne  et  de  l’Eglise,  ayantà  leur  tête 
d’Elbée,  généralissime,  qui  nous  priaient  à  genoux 
de  leur  laisser  la  vie,  ont  été  frappés  du  glaive  ex¬ 
terminateur,  aux  cris,  mille  fois  répétés  par  nos  sol¬ 
dats,  de  vivent  la  république  et  ses  défenseurs! 

«  Vous  verrez,  par  la  copie  que  nous  vous  en¬ 
voyons  de  l’interrogatoire  de  d’Elbée,  que  l’ile  de  la 
Montagne  n’était  devenue  le  repaire  de  tous  ces  chefs 
que  pareequ’ils  y  croyaient  trouver  une  retraite  sûre 
et  tranquille,  et  qu’ils  y  attendaient  des  secours  de 
Pitt,  auprès  duquel  ils  avaient  envoyé,  il  y  a  quinze 
jours,  le  ci-devant  chevalier  dit  Delarobrie,  pour 
présenter  au  ministre  anglais  l’état  que  le  cabinet  de 


Saint-James  avait  demande  des  forces,  des  res¬ 
sources  et  des  besoins  de  leurs  armées,  et  pour  sol¬ 
liciter  la  descente  des  émigrés  dans  cette  île,  où  ils 
avaient  eu  soin  de  faire  porter  des  subsistances 
pour  quinze  à  vingt  mille  hommes  pendant  six  mois. 
Elles  serviront  à  alimenter  l'armée  de  l’Ouest. 

«  Nous  avons  trouvé  aussi  dans  notre  battue  plus 
de  trois  cents  brigands  cachés,  tant  dans  les  bois  de 
l’île,  que  sur  les  bords  de  la  côte.  Ils  ont  subi  le  sort 
des  autres. 

«  La  vengeance  nationale  a  également  pesé  sur  la 
tête  des  traîtres  qui  avaient  livré  l’île  à  Charettc. 
Veillaud,  qui  commandait  la  place,  et  Palvados, 
membre  de  la  commune  de  Noirmoutiers  et  agent 
de  d’Elbée  et  de  Duhoux  -d'Hauterive,  senties  scélé¬ 
rats  qui  ont  osé  commettre  cette  noire  perfidie.  Nous 
en  avons  acquis  la  preuve  par  leurs  correspndances 
avec  les  brigands;  ils  n’existent  plus. 

“Les  habitants  de  Barba  tre,  une  des  communes 
situées  dans  cette  île,  ont  été  les  infâmes  complices 
de  la  trahison  de  Veillaud  et  de  Palvados;  eux- 
mêmes  ont  piloté  les  troupes  de  Charettc,  et  lui 
ont  fait  connaître  les  abords  les  plus  faciles  et  les 
points  les  moins  défendus;  ils  se  sont  ensuite  mêlés 
parmi  les  brigands  et  ont  combattu  contre  nous  au 
moment  où  nous  faisions  notre  débarquement. 
Tant  de  scélératesse  nous  a  paru  mériter  une  grande 
punition  :  nous  avons  pris  un  arrêté  pour  faire  dé¬ 
molir  les  maisons  de  Barbatre,  à  l’exception  de  celles 
propres  aux  établissements  publics  et  à  la  défense 
des  côtes;  nous  espérons  que  la  Convention  na¬ 
tionale  approuvera  par  un  décret  cette  mesure  de 
rigueur,  que  les  circonstances  nous  ont  commandée 
si  impérieusement. 

«  En  attendant  que  nous  ayons  pu  vous  trans¬ 
mettre  toutes  les  belles  actions  qu’offrent  à  l’his¬ 
toire  la  défense  et  la  reprise  de  l’île  de  Noirmoutiers 
par  les  soldats  de  la  liberté,  nous  ne  vous  laisserons 
pas  ignorer  plus  longtemps  celle-ci,  qui  nous  a 
paru  mériter  d’être  consignée  dans  les  fastes  de  la 
révolution. 

“Au  moment  où  Charettc  s’approchait  de  Noir¬ 
moutiers,  un  canonnier,  nommé  Richer,  fusilla,  de 
sa  propre  main,  un  soldat  qui  parlait  de  capitula¬ 
tion,  et  mourut  lui-même  un  instant  après,  égorgé 
par  les  brigands  sur  sa  pièce  de  canon.  Son  fils  est 
tra  nsléré  à  l’île  de  Bo  u  i  n  po  u  r  y  épro  u  ver  1  e  me  me  sort  ; 
cependant  Charette  lui  propose  la  vie  s’il  veut  ac¬ 
cepter  une  place  de  capitaine  de  canonniers  parmi 
les  brigands;  il  rejette  cette  offre  avec  indignation  ; 
on  lui  dit  qu’il  peut  obtenir  sa  grâce  s’il  crie  vive 
le  roi!  Il  répond:  «  Mon  père  fut  assassiné  par  vous 
«en  défendant  la  république,  je  ne  ternirai  pas  la 
«gloire  d’une  si  belle  mort;  j’abhorre  les  tyrans, 

«  j’adore  la  liberté.»  Il  est  fusillé  à  l’instant.  La  mère 
est  restée  avec  six  enfants  qui  ont  des  droits  à  l’adop¬ 
tion  nationale. 

«Nous  avons  oublié  de  vous  parler,  dans  notre 
dernière,  des  marins  qui  ont  concouru  à  la  reprise 
de  Noirmoutiers;  pour  seconder  les  efforts  des  sol¬ 
dats  de  terre,  ils  s’exercaient  depuis  plus  d’un  mois 
sur  leur  bord  au  maniement  des  armes,  et,  au  mo¬ 
ment  de  l’attaque,  les  officiers  et  matelots  ont  des¬ 
cendu  avec  nous  et  combattu  courageusement,  mai¬ 
gri1  les  boulets  et  les  balles  que  nous  lançaient  les 
ennemis.  Ils  méritent  à  juste  litre  les  éloges  dus  à  la 
bravoure  et  au  courage. 

“Tels  sont,  citoyens  collègues,  les  avantages 
résultant  de  la  reprise  de  l’île  de  la  Montagne:  c’est 
que  l’exécrable  guerre  de  la  Vendée  parait  se  termi¬ 
ner  par  cette  expédition  ;  c’est  que  les  moyens  à  em¬ 
ployer  pour  balayer  entièrement  le  pays  dont  nous 
sommes  maîtres  ne  consistent  plus  que  dans  des 
cantonnements  actifs  et  divisés  avec  intelligence. 
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I  Le  général  en  chef  a  déjà  combiné  et  arrêté  tous  ses 
I  plans  à  cet  égard,  et  dans  quinze  jours  ou  trois  se¬ 
maines,  ce  qui  reste  de  brigands  épars  et  dispersés 
sera  nécessairement  détruit. 

« Signé  Boureot te  et  Turreau.» 

A  la  suite  de  cette  lecture,  Couthon  propose  et 
l’assemblée  adopte  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale  adopte,  au  nom  de  la 
république,  les  six  enfants  du  brave  Richer,  de 
Noirmoutiers,  canonnier,  mort  en  combattant  à  l’île 
de  la  Montagne  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ; 
charge  le  comité  de  salut  public  de  lui  faire  un  rap¬ 
port  sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  à  ses 
six  enfants  et  à  leur  mère  ;  charge  pareillement  le 
comité  d’instruction  publique  d'insérer  dans  le  re¬ 
cueil  des  annales  de  la  république  les  traits  de 
dévouement  et  de  civisme  qui  ont  honoré  les  der- 
diers  instants  de  Richer  et  de  son  fds,  assassiné  à  l’île 
de  Bouin  par  les  brigands,  en  répondant  à  Charette, 
qui  lui  proposait  la  vie  s’il  voulait  crier  vive  le  roi! 

«  Mon  père  fut  assassiné  par  vous  en  défendant  la 
«république;  je  ne  ternirai  pas  la  gloire  d’une  si 
«  belle  mort;  j’abhorre  les  tyrans,  j’adore  la  liberté.» 

—  Sur  le  rapport  de  Dupin,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  et  du  comité  des  linanees 
réunis,  considérant  de  quelle  importance  il  est  pour 
la  nation  de  ne  pas  laisser  altérer  le  gage  national, 
décrète  : 

«  Art.  Ie*'.  Les  biens  meubles,  immeubles  et  re¬ 
venus  appartenant  aux  ci-devant  fermiers  généraux 
sont  sous  la  main  de  la  nation. 

«11.  Tous  débiteurs,  fermiers  ou  autres,  à  quel¬ 
que  litre  que  ce  soit,  des  ci-devant  fermiers-géné¬ 
raux,  seront  tenus,  chacun  dans  leurs  districts  res¬ 
pectifs,  de  faire  leurs  déclarations  de.  la  même  ma¬ 
nière  qu’il  a  été  statué  sur  les  émigrés,  et  sous  les 
mêmes  peines  y  portées. 

«  III.  Les  créanciers  des  ci-devant  fermiers-géné¬ 
raux  sont  tenus  de  faire  leurs  déclarations  sous  un 
mois  pour  tout  délai  après  la  publication  du  décret, 
tant  dans  les  départements  que  dans  les  districts  où 
ils  demeurent. 

«  IV.  La  régie  de  l’enregistrement  fera  dresser  un 
état  du  passif  et  de  l’actif  desdits  ci-devant  fermiers- 
généraux,  elle  fera  administrer  tous  leurs  biens 
comme  ceux  des  émigrés,  en  en  tenant  un  état  sé¬ 
paré. 

«  V.  Elle  prendra  connaissance  de  tous  les  procès 
intentés  et  de  tous  ceux  jugés  par  les  tribunaux 
contre  les  ci-devant  fermiers- généraux;  elle  en 
fera  un  état  sommaire  pour  être  présenté  au  comité 
des  linanees,  qui  en  fera  son  rapporta  la  Convention 
nationale.  » 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances.-  Ci¬ 
toyens,  la  Convention  ayant  décrété,  au  mois  d'aoùt 
dernier,  que  l’état  des  recettes  et  des  dépenses  faites 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  serait 
mis  sous  les  yeux  de  la  nation,  le  comité  des  fi¬ 
nances  s’est  occupé  avec  ardeur  de  ce  travail.  Ce 
grand  compte  s’imprime  en  ce  moment;  nous  l’a¬ 
vons  déjà  vérifié,  et  j’annonce  à  la  Convention  qu’elle 
sera  satisfaite  des  résultats. 

La  trésorerie  nationale  a  présenté  ses  comptes, 
elle  les  a  donnés  en  masse;  les  résultats  ont  été 
donnés,  mais  non  les  détails.  Il  serait  cependant 
bien  important  que  la  Convention  connût  l'emploi 
particulier  de  chaque  somme  extraite  du  trésor  na¬ 
tional  ;  le  comité  s’occupe  d’un  travail  sur  cet  objet. 

Jamais  société  n’a  pu  simplifier  son  système  de 
finances  au  point  de  n’avoir  qu’un  compte  à  exami¬ 
ner.  Eli  bien!  citoyens,  je  puis  vous  assurer  que 
nous  obtiendrons  cet  heureux  résultat.  La  caisse 
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do  l’extraordinaire  est  supprimée  depuis  longtemps; 
ses  fonctions  doivent  cesser,  ses  comptes  doivent 
être  apures.  S’ils  avaient  été  rendus  d’après  les  an¬ 
ciennes  formes,  ils  auraient  fait  plusieurs  in-folios 
que  l’espace  d’un  an  n’aurait  pas  siifli  pour  parcou¬ 
rir.  D’après  le  mode  imaginé  par  votre  comité  des  li- 
nances,  ils  seront  examinés  dans  quinze  jours. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

*  Art.  Ie*1.  Deux  commissaires  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale  arrêteront  dans  le  jour  les  registres  du  ci¬ 
toyen  Leeoulteux,  ancien  trésorier  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  ;  ils  constateront  les  fonds  et  effets 
restant  en  caisse,  et  ils  les  feront  verser  de  suite 
entre  les  mains  du  caissier-général  de  la  trésorerie, 
qui  en  fournira  récépissé. 

«  II.  Le  citoyen  Leeoulteux  cessera  tout  recouvre¬ 
ment  pour  Je  compte  de  la  république.  La  trésorerie 
nationale  poursuivra  la  rentrer  de  tous  les  reliquats 
antérieurs  au  1er  janvier  1793  dont  le  citoyen  Lc- 
coulteux  était  chargé. 

“111.  Le  citoyen  Leeoulteux  dressera  de  suite  son 
compte  en  partie  double  au  bureau  central  de  la 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale,  sous  la  di¬ 
rection  du  chef  de  ce  bureau,  auquel  il  fournira  les 
pièces  comptables  à  l’appui ,  après  les  avoir  données, 
il  lui  en  sera  fourni  un  récépissé  au  bas  du  borde¬ 
reau  desdites  pièces. 

«  IV.  La  trésorerie  nationale  fournira  les  agents 
nécessaires  au  citoyen  Leeoulteux  pour  dresser  son 
compte  dans  la  forme  ci-dessus  mentionnée.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Robespierre,  rapporteur  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  rapport  sur  la  situation  de  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Robespierre  fait  décréter  que 
les  honneurs  du  Pant  héon  seront  décernés  ù  Fabre  (de  l’Hé¬ 
rault)  ,  représentant  du  peuple,  mort  pour  le  salut  de  la 
république.  (/Vous  le  donnerons  demain.) 

La  seance  est  levée  à  quatre  heures. 


COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  21  nivôse. 

Les  commissaires  nommés  pour  consulter  le  comité  de 
salut,  public  sur  le  remplacement  de  Simon,  gardien  du 
jeune  Capet,  et  sur  la  détention  de  Tison,  valet-de-cham- 
bre  de  feu  Marie-Antoinette,  rendent  compte  de  leurs 
démarches. 

Us  ontélé  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  a 
déclaré  qu’il  ne  lui  appartient  pas  de  nommer  le  succes¬ 
seur  de  Simon;  le  conseil  fera  son  choix,  et  le  comité  con¬ 
firmera  la  nomination.  Quant  au  citoyen  Tison,  le  même 
comité  a  pensé  qu’il  ne  devait  pas  être  mis  en  liberté;  qu’il 
fallait,  au  contraire,  lui  ôter  toute  communication,  et  ré¬ 
duire  son  traitement  de  500  livres  par  mois  au  simple  né¬ 
cessaire. 

Avril  fait  un  rapport  sur  l’inhumation  des  citoyens.  En 
toici  quelques  dispositions  : 

Us  auront  le  visage  découvert  ;  ils  resteront  douze  heu¬ 
res  exposés  dans  leur  domicile;  ils  seiont  <  nsuile  placés 
sur  un  brancard  décoré  d’une  draperie  qui  caractérisera 
les  trois  âges  politiques  de  la  vie.  Celle  draperie,  ornée 
d’une  bordure  aux  trois  couleurs,  sera  d’un  fond  uni  : 
Blanc,  pour  la  jeunesse,  avec  c>  tle  inscription  :  U  crois¬ 
sait  pour  la  patrie  ;  rolce,  pour  l’âge  viril,  avec  ces  mots  : 

Il  cirait  pour  la  patrie;  et  jîlf.u,  pour  la  vieillesse,  on  y 
lira  :  J’ai  récu  pour  la  patrie.  Ce  brancard  sera  porté  sur 
l’épaule  par  quatre  citoyens  vêtus  d’un  pantalon  et  d’un 
gilet,  avec  une  ceinture  aux  trois  couleurs  ;  ils  auront  par¬ 
dessus  une  tunique  tombante  j’usqu’aux  genoux,  et  ils  se¬ 
ront  couverts  d’un  bonnet. 

Les  enfants  seront  portés  par  d’autres  enfants  de  huit  à  | 
douze  ans.  Les  corps,  apiès  avoir  été  exposés  pendant  I 
douze  heures,  seront  portés  au  champ  du  repos  et  accom-  I 


pagnés  par  ceux  à  qui  cette  fonction  aura  été  déléguée. 
On  choisira  l’heure  de  minuit. 

Le  conseil,  adoptant  quelques-unes  des  bases  dece  rap¬ 
port,  arrête  : 

1°  Qu’il  sera  fait  une  pétition  5  la  Convention  pour 
lui  demander  quatre  champs  de  repos  hors  des  murs  de 
Paris; 

2°  Qu’il  y  aura  des  dépositoires  ; 

3°  Que  primidi  prochain  une  discussion  sera  ouverte 
sur  tous  les  objets  de  détails  à  ce  sujet  ; 

4°  Qu'une  commission  et  l’agent  national  s’adjoindront 
à  l’administration  des  travaux  publics  pour  donner  une 
nouvelle  forme  au  rapport  des  sépultures. 

Étal  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
à  5,030. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  19  nivôse.  — Etienne  Bataille,  natif  de  Châ- 
tillon  ei-devanl  le  Boi,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ci- 
devant  garde-chasse  de  la  maison  de  Bovnes,  do¬ 
micilié  à  Laaz ; 

Jeanne -Charles- Antoinette  Godefroy,  femme 
Lecoq,  native  de  Parts,  marchande  mercière,  y 
demeurant,  et  depuis  peu  domiciliée  à  Laaz,  âgée 
de  quarante-huit  ans,  tous  deux  accuses  d’avoir  te¬ 
nu  des  propos  tendant  à  provoquer  l’avilissement 
de  la  représentation  nationale  et  le  rétabüssementde 
la  royauté,  et  la  femme  Lecoq  le  discrédit  des  assi¬ 
gnais,  ont  été  acquittés  et  renfermés  comme  suspects 
jusqu’à  la  paix. 

lYlane-Aiméc  Leroy,  femme  de  F. -J.  Feucher,  âgée 
de  cinquante  ans,  receveuse  des  abonnements  du 
journal  contre-révolutionnaire,  appelée  Gazelle  de 
Paris ,  dont  Durosoy  était  rédacteur,  demeurant  rue 
Neuve-des-Pctils-Champs; 

Joseph  Gitouard,  imprimeur  de  cette  gazette,  et 
qui  a  fait  graver  les  signes  contre-révolutionnaires; 
convaincus  d’une  conspiration  tendant  à  troubler 
la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  république  fran- 
•  çaise,  et  a  rétablir  la  royauté  eri  France  en  opérant 
fa  dissolution  de  la  représentation  nationale;  et.  pour 
y  parvenir,  à  faciliter  par  tous  les  moyens  possi¬ 
bles  l’entrée  des  troupes  des  tyrans  coalisés  sur  le 
territoire  de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

CatherineSimonin.  femme  du  nommé  Courvoisier, 
peintre,  elle  cordonnière,  âgée  de  trente  ans,  native 
de  Seinur,  département  de  la  Côte-d’Or,  demeurant 
rue  Neuve-dos-Petits-Champs; 

Hélène  Ja tison,  femme  du  nommé  Dulac,  peintre, 
âgée  de  trente  ans,  native  de  Maubeuge,  se  disant 
ouvrière  en  modes,  ci-devant  femme-de-chambre  de 
la  femme  Ogorman ,  émigrée,  demeurant  rue  de 
Bussy,  impliquée  dans  cette  affaire,  ont  été  acquittées 
et  mises  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  au 
comité  révolutionnaire  de  leur  section  deux  fois  par 
décade. 

Edmond  Saint-Léger,  âgé  de  quarante-et-un  ans, 
n é  e n  I  r  1  a n d e ,  m édeci ri ,  e t  co m  mi ssa i re  ci v i I ,  en  1 79 1 , 
du  pouvoir  exécutif  pour  Saint-Domingue  ,  aussi 
impliqué  dans  cette  affaire,  a  été  acquitté  dâccusa- 
tion,'  et  mis  à  l’instant  en  liberté. 

Du  21.  —  Etienne  Manuel,  natif  de  la  Salle,  dé¬ 
partement  du  Gard,  ci-devant  commandant  particu¬ 
lier  de  l’ile  de  Sainte  Lucie,  avec  le  grade  de  colo¬ 
nel,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  demeurant  rue  du 
Faubourg-Saint- Honoré,  à  Paris,  convaincu  d’être 
auteur  ou  complice  d’une  conspiration  qui  a  existé 
dans  les  colonies,  tendant  à  troubler  l'Etat  par 
une  guerre  civile  en  quittant  son  poste  de  Sainte- 
Lticie  pour  aller  à  la  Martinique,  en  s’attachant 
à  la  personne  et  aux  armées  des  contre-révolution- 
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naires,  et  participant  à  toutes  les  manœuvres  pra¬ 
tiquées  par  Damas,  Bêhague,  et  autres  chefs  ou 
agents  de  la  persécution  exercée  contre  les  patriotes 
et  la  liberté,  en  arborant  à  son  retour  de  Sainte- 
Lucie  les  signes  du  triomphe  criminel  des  contre- 
révolutionnaires ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Jean-Baptiste  Bart,  natif  de  Charleville,  âgé  de 
cinquante-six  ans,  logeur  et  chef  de  pension  rue 
de  la  Sourdière,  à  Paris,  accusé  d’être  l’un  des  com¬ 
plices  des  complots  et  conjurations  contre  la  li¬ 
berté,  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple,  ten¬ 
dant  à  troubler  l’Etat  par  une  guerre  civile,  no¬ 
tamment  en  provoquant  la  force  armée  à  voter  des 
hommages  à  Bouille,  à  raison  des  massacres  de 
Nancy,  en  colportant  et  proposant  à  la  signature  de 
la  force  armée  une  adresse  en  faveur  de.  Lafayette, 
quinze  jours  avant  sa  dernière  apparition  à  la  barre 
de  l’Assemblée  législative,  contre  les  patriotes  et  le 
droit  de  s’assembler  paisiblement  en  société  popu¬ 
laire  ,  en  s’unissant  aux  contre-révolutionnaires 
qui  infestaient  l’assemblée  de  la  section  de  la  Mon¬ 
tagne,  en  cherchant  à  favoriser  des  étrangers  dans 
l’obtention  des  certificats  de  résidence  el  de  ci¬ 
visme,  par  des  surprises  envers  des  citoyens  de 
bonne  foi,  a  été  acquitté.  Il  restera  détenu  comme 
suspect  jusqu’à  la  paix. 

Du  22.  —  Adrien  Lamourette,  natif  de  Frévent, 
département  du  Pas-de-Calais,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  évêque  constitutionnel  de  Lyon,  et  ci-de¬ 
vant  membre  de  l’Assemblée  législative;  convaincu 
d’être  complice  d’une  conspiration  qui  a  existé 
contre  la  souveraineté  du  peuple  français,  l’unité 
et  l’indivisibilité  de  la  république,  et  d’un  complot 
qui  a  existé  à  Ville-Affranchie,  tendant  à  dissoudre 
la  représentation  nationale  ,  à  rétablir  la  royauté  en 
France,  par  l’effet  duquel  les  représentants  du  peu¬ 
ple  ont  été  insultés  et  menacés,  un  grand  nombre 
de  patriotes,  du  nombre  desquels  était  le  républi¬ 
cain  Challier,  ont  été  assassinés  le  29  mai  dernier 
et  jours  suivants,  et  les  habitants  de  cette  commune 
se  sont  révoltés  contre  l’autorité  légitime  et  ont 
pris  les  armes  contre  les  troupes  de  la  république,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Aussitôt  après  le  prononcé  de  son  jugement,  cet 
évêque  a  fait  le  signe  de  la  croix. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

La  pièce  en  vaudeville  intitulée  l'Intérieur  d’un  Ménage 
républicain  ,  donnée  dernièrement  sur  le  théâtre  de  l’Opé- 
ra-Comique  national,  annonçait  plutôt  des  tableaux  qu’une 
intrigue.  On  y  trouve  en  effet  des  tableaux  charmants,  d’un 
intérêt  doux  et  pleins  de  sensibilité,  ceux  d’un  père  et  d’une 
mère  parfaitement  unis,  et  qui  n’ont  pas  de  meilleur  moyen 
de  se  témoigner  leur  tendresse  que  de  concourir  ensemble, 
chacun  suivant  ses  moyens,  à  l’éducation  de  leurs  enfants. 
Cependant  l’auteur  a  eu  l’art  de  lier  ces  scènes  par  une  es¬ 
pèce  d’intrigue  assez  comique.  La  gouvernante  des  deux  en¬ 
fants,  à  qui  leur  éducation  était  confiée  avant  que  leurs  pa¬ 
rents  s’en  chargeassent  eux-mêmes,  femme  imbue  de  tous 
les  préjugés  possibles,  et  particulièrement  de  ceux  de  dévo¬ 
tion,  arrive  de  son  pays  ,  Notre-Dame-de-Liesse ,  où  elle  a 
passé  plusieurs  mois.  Elle  y  était  allée  en  pèlerinage,  dans 
l’intention  d’y  faire  vœu  de  ne  pas  contracter  de  nouveaux 
liens.  L'n  pareil  voyage  n’était  pas  fait  pour  lui  former  le 
cœur  et  l’esprit  ;  on  conçoit  qu’elle  n’est  pas  revenue  plus 
sage  qu’elle  n’était  partie.  Elle  est  très  étonnée  de  tout  ce 
qu’elle  voit  à  son  retour,  et  surtout  du  ton  qu’ont  pris  les 
jeunes  élèves  qui  n’ont  plus  pour  la  Vie  des  Saints  ce  pro¬ 
fond  respect  qu’elle  leur  avait  inspiré.  Il  y  a  là  de  quoi  ré¬ 
volter  une  personne  qui  vient  de  voir  un  miracle  en  personne 
à  Notre-Dame-de-Liesse  ,  comme  elle  l’assure.  Cependant, 
comme  elle  est  bonne  femme,  son  ancien  maître  désirait  la 


garder  avec  eux,  et  lui  faire  épouser  Germanee,  malgré  son 
nouveau  vœu.  La  personne  de  ce  Germanee  lui  plaît  assez 
pour  l’engager  à  le  rompre  et  à  donner  sa  parole  ;  mais  bien¬ 
tôt  elle  se  reproche  cet  aveu  comme  le  plus  horrible  sacri¬ 
lège  ,  en  apprenant  que  ce  Germanee  est  le  nouveau  curé 
du  pays.  Un  prêtre  se  marier  I  sa  dévotion  ne  tient  pas  con¬ 
tre  une  aussi  horrible  idée;  mais  les  scrupules  ne  tiennent 
pas  non  plus  contre  les  excellentes  raisons  que  lui  oppose 
Germanee  ,  et  surtout  contre  les  aimables  qualités  qu’elle 
découvre  en  lui.  C’est  une  adresse  de  l’auteur  d’avoir  appelé 
l’amour  à  l’aide  de  la  raison  pour  détruire  les  préjugés  de 
l’ignorance.  La  raison  devrait  sans  doute  suffire,  mais  elle 
n’est  pas  à  la  portée  de  tous  les  esprits,  comme  l’amour  l’est 
de  tous  les  cœurs.  L’amour  donc  finit  par  iaire  de  la  dévote 
Rose  une  bonne  républicaine. 

Cette  pièce  est  d’un  excellent  ton  et  offre  beaucoup  de 
couplets  remplis  d’esprit.  On  désirerait  plus  de  développe¬ 
ment  dans  quelques  scènes  et  un  meilleur  choix  d’airs.  Le 
jeune  compositeur  qui  a  arrangé  cette  musique  a  beaucoup 
de  talent  ;  il  en  a  mis  dans  cet  ouvrage,  et  c’est  un  reproche 
à  lui  faire.  La  moindre  ambition  dans  les  accompagnements 
est  un  défaut  insupportable  dans  les  vaudevilles,  où  ils  doi¬ 
vent  être  entièrement  subordonnés  aux  paroles.  On  a  de¬ 
mandé  l’auteur,  qui  a  paru;  c’est  le  citoyen  Chastenel,  ci- 
devant  Puységur.  On  ne  peut  qu’applaudir  aux  sentiments 
civiques  qu’il  y  a  exprimés,  d’autant  plus  qu’ils  ont  cette 
effusion  qui  ne  peut  partir  que  du  cœur,  et  qui  en  garantit 
la  sincérité. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  le  Siège  de  Thionvillc;  le 
ballet  de  Télémaque,  et  Toute  la  Grèce,  ou  Ce  que  peut 
la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqde  national,  rue  Favart.  — 
La  Fete  civique  de  village,  suivie  de  Lodoïska,  ou  les  Tar- 
tarzs. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  L’Ex¬ 
pulsion  des  Tarquins,  ou  la  Royauté  abolie,  Irag.,  suivie 
du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  —  La  lre  représentation 
de  Paul  el  Virginie,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Selico,  ou  tes  Ncgres,  opéra  orné  de  tout  son  spectacle,  et 
la  Fête  civique. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Le  Sourd,  ou  F  Auber  geplcine,  com.  en  3  actes,  et  le  Faux 
talisman. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — La 
Papesse  Jeanne ,  et  Au  retour. 

Théâtre  lyrique  des  amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  La  Tête  sans  cervelle,  suivie  des  Deux 
Frères. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Cassandre  oculiste  ;  Au  Re¬ 
tour,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Quiproquos ; 
Ricco,  et  les  Vous  et  les  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  àspect.,  préc.  des 
Amours  de  Plailly. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
du  Retour  de  la  noce,  el  des  j Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  scs  enfants,  continuera  sesexer- 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  etentr’acles  amu¬ 
sants. 

Il  donne  scs  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  ell’autre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  115.  Quintidi,  25  Nivôse,  l’an  2e.  ( Samedi  14  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  18  décembre.  —  Depuis  le  15  de  ce  mois, 
jour  d'installation  pour  loules  les  magistratures,  rien  ici, 
dans  les  rapports  delà  chose  publique,  qui  ne  se  soit  passé 
en  pur  cérémonial. 

Les  différentes  personnes  destinées  à  occuper  ces  ma¬ 
gistratures  ont  donc  prêté  le  serment  accoutumé;  ensuite 
le  président  de  chacun  des  corps,  menant  avec  lui  un  cer¬ 
tain  nombre  démembrés,  s’en  est  allé  se  montrer  au  châ¬ 
teau  et  parler  au  roi,  et  puis  le  grand-général  de  la  cou¬ 
ronne  Ozazowski  s’est  aussi  rendu  devant  le  roi  et  au  palais 
dit  de  la  République,  où  il  a  prêté  son  serment  entre  les 
mains  de  M.  Niezynski,  chef  de  la  commission  militai¬ 
re,  etc.,  etc. 

La  description  d’un  cérémonial  si  fastidieux  et  si  op¬ 
posé  à  une  véritable  dignité  nationale  ne  doit  être  envoyée 
et  publiée  en  France  que  dans  la  vued’y  présenter  au  peu¬ 
ple  souverain  le  contraste  des  misères  d’un  gouvernement 
despotique  avec  la  vraie  grandeur  des  lois  dont  l’égalité 
est  la  base,  et  augmenter  encore  par  ce  tableau  le  noble 
enthousiasme  du  Français  pour  une  révolution  qui  fait  l’é¬ 
tonnement  et  s’assure  de  plus  en  plus  l’admiration  des  peu¬ 
ples  de  l’Europe. 

Quant  à  nous  peuple  polonais,  jadis  si  fier  en  sentiments 
de  liberté,  les  désastres  des  temps  ont  changé  nos  recher¬ 
ches  politiques  en  rubriques  de  procureur.  Ainsi  la  com¬ 
mission  établie  pour  mettre  ordre  aux  affaires  des  banque¬ 
routes  vient  d’avertir  le  public  «  que  tous  les  biens-im¬ 
meubles  des  banqueroutiers  seront  vendus  à  l’encan,  le 
15  juin  de  celte  année;  que,  pour  faciliter  la  vente,  on  fera 
un  inventaire  exact  de  ce  qu’ils  contiennent,  letout  estimé 
au  prix  le  plus  raisonnable,  et  que  l’on  partagera  les  ter¬ 
res  et  les  maisons  eu  ville  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  les  amateurs.  * 

A  Tarchonfin,  qui  est  une  terre  ducastellan  Mostowski, 
à  une  demi-lieue  de  Varsovie,  s’est  présentée  une  division 
de  cosaques  russes,  pour  examiner  les  papiers  de  ce  castellan, 
et  voir  s’il  n’était  point  en  relation  avec  les  jacobins  de 
France.  Celte  inquisition  russienne  a  peut-être  été  dirigée 
par  quelques  Français  qui  ne  sont  plus  dignes  de  ce  nom, 
depuis  que  ces  misérables,  en  prêtant  il  Varsovie  le  serment 
infâme  qui  leur  a  été  proposé,  ont  juré  expressément  (chose 
très  remarquable  si  on  la  lie  aux  rébellions  qui  ont  éclaté 
au  sein  même  de  la  république  française)  d’être  fidèles  à 
Louis  XVII,  roi  de  France  :  ignominie  qui  ne  fait  qu’ac¬ 
croître  la  honte  et  l’opprobre  dont  s’est  déjà  couvert  notre 
Stanislas-Auguste. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tubingue ,  duché  de  JVirtem- 
berg,  le  29  décembre.  —  Les  dernières  nouvelles  qui  nous 
sont  arrivées  nous  instruisent  des  progrès  rapides  que  les 
Français  font  dans  la  ci-devant  Alsace.  S’il  est  vrai  qu’ils 
aient  repoussé  les  ennemis  jusqu’à  Lauterbourg  et  qu’ils 
poursuivent  la  route  glorieuse  de  la  victoire,  alors  nous 
éprouverons  vraisemblablement  aussi  les  malheurs  terri¬ 
bles  de  la  guerre.  Les  Français  auraient-ils  de  bonnes  rai¬ 
sons  à  traiter  notre  pays  en  pays  ennemi  ?  Les  scènes  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Deux-Ponts  et  de  Sarrebruck 
nous  inspirent  des  craintes.  Des  partisans  de  vos  principes 
et  de  votre  constitution  ne  manquent  pas  chez  nous,  et,  si 
les  Français  se  montrent  amis  envers  le  citoyen  paisible  et 
opprimé,  ils  trouveront  peu  de  résistance.  La  paix  nous 
semble  être  très  éloignée,  et  les  grandes  puissances  n’en 
vouloir  pas  sentir  la  nécessité. 

Tranquillisez-vous,  braves  citoyens  de  Wirtemberg  ;  les 
Français  victorieux,  quand  même  ils  ne  peuvent  pas  tout- 
à-fait  conjurer  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre,  ne 
souillent  jamais  leurs  victoires.  Ils  ne  vous  traiteront  ja¬ 
mais  en  ennemis.  Au  cas  que  l’intérêt  public  exige  l’entrée 
dans  votre  pays,  ils  se  souviendront  toujours  de  la  résis-  ! 
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|  tance  fière  et  noble  de  vos  ancêtres,  ennemis  jurés  de  la 
I  maison  d’Autriche,  de  cette  maison  dont  l’ambition  odieuse 
attira  sur  votre  patrie  les  désastres  de  la  guerre  de  trente 
ans.  Souvenez-vous,  Wirtembergeois,  de  ces  féroces  satel¬ 
lites  d’Autriche,  qui,  sous  le  prétexte  de  défendre  les  droits 
de  l’Eglise,  ont  plongé  l’Allemagne  entière  dans  des  flots 
de  sang.  Et  votre  pays  1  ouvrez  les  fastes  de  l’histoire,  ils  en 
ont  réduit  les  habitants  presqu’en  un  monceau  de  cadavres 
et  à  un  petit  nombre  d’hommes  qui,  sur  leur  terre  dévas¬ 
tée,  incendiée,  ensanglantée,  pleuraient  la  perte  de  leurs 
propriétés,  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis.  Citoyens  de 
Wirtemberg  ,  qui  de  nous  deux,  l’Autriche  ou  la  France, 
sera  plus  à  craindre  pour  vous,  ou  de  la  France  qui  estsé- 
parée  de  vos  foyers  par  le  Rhin,  et  qui,  dans  elle-même, 
trouve  des  ressources  immenses,  ou  de  l’Autriche,  qui, 
comme  tous  les  pays  tyrannisés,  étouffé  ses  propres  pro¬ 
ductions,  et  ne  se  soutient  que  par  l’étendue  de  son  terri¬ 
toire  et  par  le  nombre  des  esclaves  auxquels  elle  peut  ar¬ 
racher  la  plus  grande  portion  de  leur  bien  ;  ou  de  l’Autri¬ 
che  qui  déjà  vous  traite  comme  sa  propriété,  qui  parle  avec 
vos  princes  comme  avec  ses  sujets;  qui,  dans  ses  titres  Fas¬ 
tueux,  porte  encore  celui  de  Wirtemberg:  qui  prétend 
avoir  le  droit  de  succession  dans  votre  patrie ,  et  qui  ne 
peut  pas  se  consoler  que  Ferdinand  de  Hongrie  ait  rendu  le 
vol  de  son  frère  ;  ou  de  l’Autriche  dont  les  possessions  tou¬ 
chent  en  plusieurs  points  vos  frontières,  à  laquelle  vous 
devenez  si  nécessaires  dans  ses  guerres  avec  la  France,  et 
dont  l’envie  de  vous  envahir  doit  s’agrandir  chaque 
jour  ? 

Dès-lors  tous  vos  privilèges  et  votre  constitution  ,  plus 
libre  que  celle  d’une  grande  partie  des  autres  principautés 
de  l’Allemagne,  seront  anéantis.  Regardez  la  Pologne; 
voyez-y  quelques  brigands  couronnés  marchander  les  hom¬ 
mes  et  le  peuple,  comme  on  marchande  de  vils  bestiaux. 
Pouvez-vous  espérer  d’être  traités  mieux  par  un  de  ces  cé¬ 
lèbres  voleurs,  si  enfin  la  France  ne  mettait  pas  des  limites 
à  ces  brigandages  abominables  et  inouis;  la  France,  qui 
a  défendu  vous  et  les  petits  Etats  de  l’Allemagne  contre 
cette  maison  d’Autriche  et  ses  partisans  soudoyés  ? 

N’est-ce  pas  le  sang  des  Français  qui  coula  pour  votre 
constitution?  n’est-ce  pas  l’argent  des  Français  qui  a  été 
dissipé  pour  elle?  Vous  direz  peut-être  que  c’est  par  poli¬ 
tique  que  les  ministres  de  nos  anciens  despotes  se  sont  ré¬ 
solus  à  faire  de  tels  sacrifices;  soit  ;  mais  notre  sang  était-il 
moins  versé?  nos  trésors  étaient-ils  moins  épuisés?  C’est  le 
peuple  qui  paya  les  frais,  et  c’est  au  peuple  français  que 
vous  en  devez  la  reconnaissance. 

Mais  l’Autriche  vous  offrira  peut-être  le  maintien  de  tous 
vos  droits  civils  et  ecclésiastiques?  Votre  religion  est  un  trop 
faible  appui  du  despotisme  pour  que  le  tyran  autrichien 
ne  cherche  pas  à  la  renverser,  comme  déjà  le  projet  exista 
sous  le  duc  Alexandre,  serviteur  humble  de  la  cour  de 
Vienne. 

Vos  droits  civils!  Eh  1  vos  propres  princes,  aussi  petits 
qu’ils  sont,  n’ont-ils  pas  déjà  donné  des  exemples  funestes 
de  ce  que  rien  n’est  sacré  pour  les  tyrans?  Charles  Eugène 
n’a-t-il  pas  foulé  aux  pieds  vos  lois,  et  outragé  l’ombre  de 
vos  Eberhard  et  Christoph?  Moser,  le  courageux  Moser, 
membre  de  vos  Etals,  n’a-t-il  pas  expié  son  patriotisme 
dans  les  fers  ?... 

Si  tel  a  été  votre  rapport  vis-à-vis  d’un  prince  faible  et 
petit,  quel  sera-t-il  vis-à-vis  d’un  despote  autrichien  ?  Les 
Etats  de  votre  pays,  qui  déjà  offrent  l’aspect  d’un  corps  ca¬ 
duque,  croyez-vous  peut-être  que  le  joug  autrichien  les 
ferait  revivre  ?  Plus  humbles  encore,  plus  abandonnés  au 
népotisme,  leur  maladie  favorite,  ils  ne  seront  pas  peut-être 
morts ,  mais  d’une  activité  funeste  pour  vous  et  vos 
droits. 

Wirtembergeois,  nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  exposer 
de  quelle  manière  et  vous  et  votre  prince  devez  vous  con¬ 
duire  dans  l’état  actuel  des  choses.  Alliés  de  l’Autriche,  nos 
soldats  victorieux  vengeront  leurpatrie,  respecteront  votre 
faiblesse,  et  vous  mettront  hors  d’état  de  nous  nuire.  Ap- 
!  provisionnaires  de  l’Autriche,  nous  vous  observons  que  nos 
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assignais  valent  mieux  que  des  promesses  ou  de  l’argent 
qu’il  faut  rendre  avec  usure,  et  que  nous  vendre  amicale¬ 
ment  vaut  mieux  que  de  nous  forcer  à  faire  chère  her  par 
nos  gardes  nationaux  la  marchandise,  trop  précieuse pour 
nous  dès  qu’elle  peut  être  destinée  à  nos  ennemis. 

Wirlember  geois,  habitants  d’un  pays  fécond  en  lumières 
de  la  raison,  c’est  de  vos  propres  réflexions  que  doit  jaillir 
enfin  un  résultat  solide  et  capable  de  vous  sauver  du  préci¬ 
pice  au  bord  duquel  le  sort  eL  les  circonstances  vous  ont 
conduits.  Quelle  que  soit  votre  résolution,  de  garder  une 
neutralité  que  vous  n’aurez  pas  la  force  de  soutenir  long¬ 
temps,  de  devenir  ou  noire  ennemi  et  de  prendre  garnison 
autrichienne,  ou  notre  allie  et  de  mettre  sous  les  armes  vos 
citoyens,  vos  sans-culottes,  vos  vignerons,  qui  peut-être  ne 
seront  pas  moins  redoutables  au  tyran  autrichien  que  les 
nôtres  le  sont  et  le  seront  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté; 
quelle  que  soit  la  conduite  de  votre  prince,  qui,  loin  de 
craindre  les  Français,  devrait  prévenir  l’arrêté  impérial  qui 
peut-être  lui  donnera  un  jour  pour  résidence  un  hôtel  à 
Vienne  ,  souvenez-vous  seulement  que  les  mêmes  moyens 
qui  ont  servi  et  qui  servent  à  punir  nos  ennemis  serviront 
aussi  à  protéger  nos  amis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay-Sainte-Croix . 

SÉANCE  DU  21  NIVOSE. 

Une  députation  des  communes  d’Orange,  Arles, 
Tarascon,  Beaueaire,  Avignon,  etc.,  vient  deman¬ 
der  à  la  Société  des  défenseurs  officieux  pour  obte¬ 
nir  de  la  Convention  qu’on  continue  d’instruire  l’af¬ 
faire  de  Beaueaire.  Elle  donne  des  renseignements  en 
faveur  du  citoyen  Moureau,  relativement  à  l’assassi¬ 
nat  commis  dans  cette  commune. 

Un  citoyen  :  Agricole  Moureau  est  victime  des  vexa¬ 
tions  de  Poultier  etdeRovère  (t).  Nous  avons  appris 
devons  un  grand  principe:  c’estquequandun  sans-cu¬ 
lottes  est  opprimé  ,  tous  les  sans-culottes  souffrent. 
Il  serait  bien  malheureux  que  des  chiens  de  chasse 
de  l’ogre  royal  (  car  ceux  dont  nous  nous  plaignons 
l’ont  été)  pussent  mordre  encore  les  patriotes.  Nous 
sommes  ici  des  sans-culottes  qui  portons  encore  des 
marques  de  notre  dévouement  à  la  chose  publique. 
C’est  pourtant  nous  que  les  marquis  ont  maltraités. 
C’est  par  l’ordre  de  Rovère  que  le  patriote  Moureau 
gémit  en  ce  momentdanslesfers.Si  Agricole  Moureau 
est  coupable,  il  l’est  doublement;  car  il  a  abusé  de 
notre  confiance.  Nous  demandons  en  ce  cas  qu’il  soit 
puni,  ou  que,  dans  le  cas  contraire,  ses  oppresseurs 
soient  sévèrement  poursuivis. 

La  demande  est  aceordée. 

—  Une  lettre  de  Toulon,  adressée  à  un  citoyen 
sous  le  couvert  de  Moïse  Bayle,  annonce  qu’il  est 
entré  dans  le  portée  la  Montagne  cinq  vaisseaux  an¬ 
glais  trompés  par  les  signaux. 

— .Une  autre  lettre  annonçait  qu’une  Société  po¬ 
pulaire  avait  voté  l'équipement  d’un  vaisseau  ap¬ 
pelé  le  Jacobin.  La  Société  venait  d’arrêter  qu’elle 
imiterait  cet  exemple. 

Dufourny  :  J’observe  que  si,  par  l’effet  des  intri¬ 
gues,  ce  vaisseau  venait  à  être  commandé  par  des 
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traîtres  ou  à  éprouver  quelques  accidents,  ou  enfin 
à  être  pris,  ce  serait  un  objet  éternel  de  dérision  pour 
les  ennemis  de  la  gloire  du  peuple.  11  n’est  pas  né¬ 
cessaire  de  donner  à  aucun  vaisseau  le  nom  de  Jaco¬ 
bin.  Tous  ceux  qui  seront  victorieux  seront  jaco¬ 
bins.  (On  applaudit.  ) 

—  Un  citoyen  lit  à  la  Société  quelques  extraits  du 
journal  de  Marat,  relatifs  à  Westermann,  qui  tous 
inculpent  ce  général.  Le  lecteur  annonce  que  ceci 
doit  jeter  le  plus  grand  jour  sur  la  discussion  relative 
à  Westermann. 

On  observe  que  ce  n’est  pas  là  l’ordre  du  jour,  et 
que  la  Société  doit  enfin  prendre  un  parti  sur  Camille 
Desmoulins. 

On  propose  de  lire  le  numéro  5  de  son  journal. 

La  proposition  n’est  point  adoptée. 

La  Société  arrête  que  Camille  Desmoulins  est  rayé 
de  la  liste  de  ses  membres. 

On  propose  de  prononcer  par  le  même  arrêté  la 
radiation  de  Bourdon  (de  l’Oise). 

Dufourny:  J’observe  que,  si  la  question  est  mûre 
relativementà  CamilleDesmoulins,  qu’on  peut  juger 
sur  ses  écrits,  elle  ne  l’est  peut-être  pas  suffisam¬ 
ment  sur  Bourdon  (  de  l’Oise  ). 

Robespierre  :  Je  me  suis  suffisamment  expliqué 
sur  Camille  Desmoulins  ;  mais  je  dois  relever  ce  qu’a 
dit  Dufourny.  Pourquoi,  lui  qui  estsi  exact,  si  sévère 
à  l’égard  de  l’un,  est-il  si  indulgent  pour  l’autre, 
ainsi  que  pour  Phélippeaux?  Car  enfin  Camille,  qui  a 
composé  des  écrits  contre-révolutionnaires,  avait 
aussi  écrit  pour  la  révolution.  11  a  dans  le  temps 
puissamment  servi  la  liberté.  Mais  Phélippeaux  !  par 
où  mérita-il  jamais  de  la  patrie? 

Veut-on  savoir  quelle  différence  il  y  a  entre  Ca¬ 
mille  Desmouliris  et  Phélippeaux  ?  c’est  que  l’un  ne 
tient  point  aux  aristocrates,  et  que  l’autre  au  contraire 
a  un  puissant  parti  parmi  eux. 

Phélippeaux  écrivit  en  faveur  du  tyran,  dans  un 
journal  qu’il  intitulait  le  Défenseur  de  la  Liberté. 

Phélippeaux  vota  en  faveur  de  Marat,  tout  en  dé¬ 
clarant  qu’il  ne  voyait  d’illégal  dans  le  décrétée  son 
arrestation  qu’une  irrégularité  de  formes. 

Je  pourrais  ajouter  une  suite  de  faits  inciviques 
contre  Phélippeaux. 

Quelques  savants  patriotes  ont  ouvert  les  regis¬ 
tres  de  l’Académie  des  Inscriptions;  ils  y  ont  trouvé 
que  la  famille  des  Phélippeaux,  actuellement  au 
Mans,  tirait  son  origine  de  Delphes,  qu’elle  descend 
directement  d’une  l'ami  lie  grecque  dont  le  chef,Eros- 
trate,  ne  pouvants’illustrerpar  les  talentset  les  ver¬ 
tus,  brûla  le  temple  de  Delphes  pour  acquérir  l’im¬ 
mortalité.  Celui-ci,  à  l’imitation  d’un  de  ses  aïeux,  a 
voulu  se  faire  connaître  ;  n’en  pouvant  venir  autre¬ 
ment  à  bout,  il  s’est  avisé  de  brûler  le  temple  de  la 
concorde  et  de  la  raison  ;  il  a  immolé  ou  voulu  im¬ 
moler  dans  son  rapport  non-seulement  des  patrio¬ 
tes,  mais  encore  les  autorités  les  plus  dévouées  à  la 
cause  du  peuple. 

Phélippeaux, sousle  rapport  du  talent,  était  moins 
dangereux  queCamille  Desmoulins,  parcequ’iln’en  a 
pas.  Celui-ci  au  contraire  en  a  beaucoup,  et  il  nenous 
reste  qu’à  déplorer  qu’il  ne  Tait  pas  fait. servir  au  bien 
général;  mais  Phélippeaux  est  bien  moins  à  consi¬ 
dérer  sous  le  rapport  du  patriotisme,  lui  (pii  ne  lut 
jamais  qu’un  mauvais  soldat  du  girondisme,  et  qui 
n’est  encore  qu’un  enfant  perdu  de  l’aristocratie  ;  lui 
qui  ne  se  tourna  vers  le  soleil  delà  Montagne  qu’au 
moment  où  le  Marais  était  obscurci  débrouillards  fé¬ 
tides. 

Maison  veut  vous  faire  perdre  de  vue  l’intérêt  gé¬ 
néral,  pour  ne  vous  ramener  jamais  que  vers  un 
but  particulier. 

Il  était  un  autre  objet  sur  lequel  vous  auriez  dû 
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jeter  le$  yeux  avec  un  peu  plus  d’attention  peut-être; 
déjà  même  vous  aviez  pris  l’arrêté  de  discuter  dans 
cette  séance  les  crimes  du  gouvernement  anglais  et 
les  vices  de  la  constitution  britannique.  Pitt  eût  frémi 
de  cette  discussion!....  La  Société  semble,  oublier 
cet  arrêté,  et  bientôt  l’on  trouve  moyen  de  la  rame¬ 
ner  sur  Camille  Desmoulins. 

Je  ne  crois  pas  que  Dufourny  ait  voulu  défendre 
un  homme  taré  dans  l’opinion  publique  ;  je  ne  crois 
pas  qu’il  en  ait  eu  le  dessein  ;  mais  j’avoue  que  je 
suis  si  las  deces  luttes  qui  s’élèvent  à  chaque  instant 
qu’il  m’est  impossible  de  ne  pas  m’élever  contre 
elles. 

Je  déclare  que  quiconque  aujourd’hui  est  un  am¬ 
bitieux,  est  en  même  temps  un  scélérat,  un  insensé. 
Eh  bien  !  on  renouvelle  en  cet  instant  contre  moi 
une  accusation  intentée  à  la  tribune  de  la  Conven¬ 
tion  par  Louvet:  pareeque  j’ai  exercé  dans  le  comité 
de  salut  public  un  douzième  d’autorité,  on  m’appelle 
dictateur...  ma  dictature  est  celle  de  Lepelletier  ,  de 
Marat.  (On  applaudit.) 

Vous  m’avez  mal  entendu:  je  ne  veux  pas  dire 
que  je  ressemble  à  tel  ou  tel  ;  je  ne  suis  ni  Marat,  ni 
Le  pel  letier;  je  ne  suis  point  encore  le  martyr  de  la  ré¬ 
volution  ;  j’ai  la  même  dictature  qu’eux,  c’est-à-dire 
les  poignards  des  tyrans.  (Vifs  applaudissements.) 

J’ai  été  entraîné  en  apparence  loin  de  l’état  de  la 
question  :  je  m’en  suis  rapproché  au  contraire  :  car 
celle  qui  vous  occupait  n’était  pas  digne  de  vous. 

Ce  n’est  pas  tel  ou  tel  qu’il  faut  chasser  de  chez 
vous  ;  ce  n’est  pas  de  l’expulsion  d’un  journaliste  que 
vous  devez  occuper  votre  séance ,  mais  de  l'extermi¬ 
nation  des  traîtres,  de  la  connaissance  des  conspira¬ 
tions,  et  surtout  de  celles  de  l’étranger. 

11  n’est  que  deux  choses  aujourd’hui  qui  puissent 
vous  occuper  dignement  :  la  continuation  de  la  dis¬ 
cussion  que  vous  aviez  commencée,  ou  lescrimes  du 
gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la  constitu¬ 
tion  britannique.  Si  l’on  suit  le  premier  avis,  que  l’o¬ 
rateur  qui  la  doit  traiter  monte  à  la  tribune;  sinon 
je  réclame  l’ordre  du  jour  pour  la  seconde.... 

Dufourny:  Je  demande  la  parole  pour  répondre. 

Collol  d’Herbois  :  Je  la  réclame  pour  une  motion 
d’ordre  :  on  veut,  quand  l’assemblée  est  nombreuse, 
détourner  son  attention  sur  des  objets  particuliers  : 
les  disputes  particulières  ne  sont  d’aucune  gloire 
pour  la  Société,  et  d’aucun  profit  pour  la  république. 
La  découverte  des  crimes  de  nos  ennemis,  que  va 
nousdonner la  discussion,  sauvera  la  patrie;  on  veut 
diminuer  votre  colère  en  la  divisant  sur  mille  objets 
particuliers;  on  veut  vous  fâcher  en  détail,  fâchez 
vous  en  gros...  (on  applaudit)  etdétruisez  toutes  les 
petites  factions  dans  la  grande... 

C’est  ici  que  nous  allons  connaître  enfin  nosenne- 
mis;  c’est  en  nous  occupant  d’eux  que  nous  allons 
les  combattre  ;  connaissons  Pitt,  discutons-le  ;  c’est 
de  cette  tribune  qu’il  faut  faire  la  descente  en  Angle¬ 
terre;  c’est  l’y  faire  en  force,  accompagné  de  l’opi¬ 
nion  publique,  que  d’y  arriver  avec  la  connaissance 
de  tous  les  attentats. 

Dufourny  :  Je  réclame  la  parole. 

On  demande  de  toutes  parts  d’aller  aux  voix  sur 
la  proposition  de  Robespierre. 

Dufourny:  Je  déclare  que  je  suis  si  loin  de  vou¬ 
loir  m’opposer  à  la  proposition  de  Robespierre,  rela¬ 
tivement  à  la  discussion  du  gouvernement  anglais, 
queje  puis  attester  Audoin  que  je  célébrais  en  dînant 
la  sagesse  de  Robespierre,  pour  avoir  proposé  cette, 
mesure  vraiment  digne  des  Jacobins  ;  mais  en  même 
temps  je  me  plains  que  Robespierre  m’accuse  d’in¬ 
dulgence  envers  un  homme  que  je  ne  connais  pas  ; 
je  délie  qu’on  me- prouve  que  j’aie  usé  d’indulgence 
envers  des  hommes  qui  n’en  fussent  pas  digues. 


Je  me  résume  en  appuyant  les  propositions  de  Ro¬ 
bespierre,  que  j’invite  à  m’adresser  désormais  ses  re¬ 
proches  avec  plus  d’amitié. 

Beaucoup  de  membres  demandent  que  cette  dis¬ 
cussion  ait  lieu  sur-le-champ,  et  le  président  la  met 
aux  voix  ;  le  résultat  paraît  douteux. 

Le  président  rappelle  à  la  Société  les  observations 
de  Collot  d’Herbois,  qui  prouvent  qu’en  discutant  les 
crimes  du  gouvernement  anglais  on  discute  en  même 
temps  la  faction  dont  les  hommes  en  question  pa¬ 
raissent  être  les  chefs,  puisque  cette  faction  n’est 
qu’une  des  branches  des  crimes  du  gouvernement 
britannique. 

Quelques  membres  persistent  cependant  à  vou¬ 
loir  qu’on  mette  aux  voix  la  radiation  de  Bourdon 
(de  l’Oise). 

Robespierre  :  On  veut  mettre  Bourdon  de  l’Oise 
en  opposition  avecla  discussion  sur  les  vices  du  gou¬ 
vernement  anglais;  on  veut  mettre  en  parallèle  un 
individu  et  les  scélératesses  multipliées  de  nosenne- 
mis,  dont  la  connaissance  peut  être  du  plus  grand 
avantage  pour  la  chose  publique!  11  y  a  deux  grands 
objets  qui  sont  dignes  de  partager  l’attention  des  ré¬ 
publicains  la  faction  qui  veut  dissoudre  la  Conven¬ 
tion,  et  les  infamies  commises  par  le  gouvernement 
britannique.  11  ne  peut  pas  y  avoir  en  ce  moment  de 
discussion  plus  digne  des  hommes  libres  qui  veu¬ 
lent  sincèrement  le  bien  de  leur  patrie. 

L’un  et  l’autre  objet  excluent  toute  discussion  sur 
des  individus  qui  ne  sont  que  des  accessoires.  Les  in¬ 
térêts  particuliers  de  ceux  qui  veulent  chasser  Ca¬ 
mille  Desmoulins  et  Bourdon  (de  l’Oise)  s’évanouis¬ 
sent  dans  ces  deux  grands  objets  ;  si  vous  vous  en 
occupez,  il  en  résulte  qu’il  faut  ajourner  la  délibé¬ 
ration  et  sur  Bourdon  (de  l’Oise),  et  sur  Desmoulins. 
Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  veulent  faire  triompher 
une  coterie  de  celle  qui  lui  est  contraire  :  ceux-là  ne 
sont  pas  capables  de  s’occuper  du  bien  publie.  Si  je 
m’engageais  plus  avant, jedirais  des  choses  que  ceux 
qui  m’improuvent  ont  intérêt  d’écarter. 

11  y  a  des  hommes  qui  pensent  ou  qui  veulent  faire 
croire  queje  défends  Desmoulins.  Cependant  il  n’est 
personne  qui  ait  parlé  de  lui  plus  franchement  que 
moi,  et  ceux  qui  murmurent  le  plus  n’ont  pas  osé 
attaquer  les  hommes  que  j’ai  caractérisés,  quand  ils 
les  ont  vus  en  crédit. 

Que  dois-je  dire,  et  que  doit-on  penser  de  ceux 
qui  veulent  sacrifier  un  homme  contre  qui  j’ai  pris 
le  premier  la  parole?  Que  la  Société  sache  enfin  qu’il 
est  des  intrigants  qui  veulent  en  immoler  d’autres 
pour  s’emparer  à  loisir  de  la  fortune  publique,  et 
qu’aucun  ne  se  souvient  de  la  patrie. 

Je  somme  ceux  qui  m’ont  accusé  d’avoir  défendu 
les  intrigants,  je  les  somme,  dis-je,  de  déclarer  s’ils 
les  ont  combattus  pour  le  bien  public.  Non,  ils  n’ont 
jamais  parlé  des  intrigues  qui  menacent  la  liberté  ; 
ils  n’ont  fait  que  s'occuper  d’eux  etde  leurs  ennemis  ; 
ils  n’ont  pas  dit  un  mot  de  la  patrie  et  du  peuple,  ils 
ne  se  sont  acharnés  à  la  poursuite  des  intrigants  que 
pour  satisfaire  leur  animosité  personnelle,  et  ils  ne 
veulent  pas  que  l’on  parle  d’intrigants,  dès  que  leur 
vengeance  est  satisfaite.  Je  vous  propose  de  ne  point 
attaquer  un  instrument  isolé,  et  voilà  ce  qu’ils  ne 
veulent  pas  ,  et  voilà  ce  que  ceux  qui  m’improuvent 
ont  intérêt  de  ne  pas  vouloir.  Si  je  parlais  pour  moi- 
même,  j’attaquerais  les  individus;  mais  je  parle  pour 
ma  patrie,  et  je  n’attaque  que  les  intrigants. 

S’il  n’était  pas  ici  une  masse  pure  de  citoyens  dés¬ 
intéressés,  s’il  n’y  avait  pas  dans  la  Convention  un 
esprit  public,  je  resterais  enseveli  dans  le  fond  de  ma 
maison,  attendant  la  fin  des  combats  que  le  peuple 
est  obligé  de  livrer  aux  innombrables  ennemis  qui 
veulent  le  sacrifier  à  leur  ambition.  Mais  je  me  repose 
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sur  la  raison  publique  du  peuple  qui  est  à  la  Conven¬ 
tion  et  dans  cette  Société  :  je  compte  plus  sur  lui  que 
je  ne  redoute  la  rage  impuissante  des  intrigants. 
Quand  la  vérité  se  fait  entendre  en  public,  bientôt  la 
raison  triomphe.  (On  applaudit.) 

Je  dis  donc  au  peuple  qui  m’entend  qu’il  faut,  sans 
clabauderies  et  sans  prévention  ,  discuter  les  intri¬ 
gues,  et  non  un  intrigant  en  particulier.  Je  dis  qu’en 
chassant  Desmoulins  on  fait  grâce  à  un  autre  indi¬ 
vidu,  et  qu’on  épargne  d’autres  intrigants.  Je  dis 
que,  puisque  la  proposition  que  j’avais  faite,  de  s’oc¬ 
cuper  des  crimes  du  gouvernement  anglais,  ne  con¬ 
vient  pas,  sans  doute  parcequ’elle  est  feuillantine  et 
modérée,  je  la  rétracte.  (Non,  non!  s’écrie-t-on  de 
toutes  paris.) 

Puisqu’il  est  une  manière  plus  digne  de  faire  triom¬ 
pher  la  vérité,  je  me  désiste  de  celle  que  j’avais 
proposée,  et  je  demande  qu’on  s’occupe  des  moyens 
d’exterminer  à  jamais  les  intrigues  qui  nous  agitent 
au  dedans,  et  qui  tendent  toutes  à  empêcher  raffer¬ 
missement  de  la  liberté.  11  faut  les  discuter  dans 
leurs  agents,  dans  leur  esprit.  Voilà  ce  qu’on  ne  veut 
pas,  voilà  ce  que  plusieurs  personnes  n’osent  pas 
faire,  et  qu’ils  veulent  écarter  en  vous  parlant  de  Ca¬ 
mille  Desmoulins. 

Du fourny  :  J’ observe  à  Robespierre  que  Camille 
est  déjà  chassé  ,  et  que  ce  n’est  pas  de  lui  qu’il  s’a¬ 
git. 

Robespierre,  en  répondant  à  Dufourny,  se  plaint  de  ce 
qu’il  n’ose  pas  discuter  les  intrigues. 

Dufourny  prend  celle  réflexion  de  Robespierre  pour  un 
reproche  qui  donnerait  à  entendre  que  s’il  ne  parlait  pas 
des  intrigues,  c’était  parce  qu’il  y  était  intéressé. 

Robespierre  :  Je  déclare  que  je  n’ai  pas  voulu  faire 
suspecter  le  patriotisme  de  Dufourny,  mais  que  j’ai 
dit  qu’il  ne  s’occupait  jamais  des  intrigues  parce- 
qu’il  ne  les  connaissait  pas.  Mais  de  ce  (pie  Dufourny 
ne  voit  pas  et  ne  connaît  pas  les  intrigues,  je  ne  veux 
et  ne  dois  pas  en  conclure  qu’il  n’est  pas  ami  de  la 
liberté.  Ce  n’est  pas  une  raison  non  plus  pour  qu’il 
n’y  ait  pas  d’intrigues,  et  pour  que  la  Société  nedoive 
pas  les  discuter. 

Dufourny  me  dit  que  Desmouliusest  chassé  ;  eh  ! 
que  m’importe  à  moi  qu’il  soit  chassé,  si  mon  opi¬ 
nion  est  qu’il  ne  peut  pas  l’être  seul,  si  je  soutiens 
qu’un  homme  à  la  radiation  duquel  Dufourny  s’est 
opposé  est  beaucoup  plus  coupable  que  Desmou¬ 
lins  ? 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  doivent  s’aperce¬ 
voir  que  je  ne  défends  pas  Camille  Desmoulins,  mais 
que  je  m’oppose  seulement  à  sa  radiation  isolée 
parerque  je  sais  que  l’intérêt  public  n’est  pas  qu’un 
individu  se  venge  d’un  autre,  qu’une  coterie  triom¬ 
phe  d’une  autre  ;  il  faut  que  tous  les  intrigants,  sans 
exception,  soient  dévoilés  et  mis  à  leur  place. 

Je  termine  en  demandant  que  la  Société,  regar¬ 
dant  son  arrêté  comme  non  avenu,  s’occupe  de  dis¬ 
cuter  l’intrigue  générale,  en  ne  prenant  pas  des  in¬ 
trigants  isolés  pour  l’objet  de  sa  discussion,  ou  que 
Ton  mette  à  l’ordre  du  jour  les  crimes  du  gouverne¬ 
ment  britannique. 

Deschamps  :  J’ai  le  premier  demandé  l’exclusion 
de  Camille  Desmoulins  ;  alors  beaucoup  d’individus 
que  je  regarde  comme  des  intrigants  se  sont  ralliés 
près  de  moi,  pour  parvenir  à  cette  exclusion.  Je  me 
suis  imposé  un  silence  observateur,  et  j’ai  remar¬ 
que  que  ces  derniers  étaient  les  seuls  qui  avaient  vi¬ 
vement  poursuivi  celte  radiation, 

Je  déclare,  comme  Robespierre,  qu’il  se  trouve  ici 
des  coupables  qui  ont  accusé  d’autres  coupables,  et 
qu’une  espèce  d’intrigants  a  voulu  détruire  l’autre 
pour  dominer  seule.  J’invite  la  Société  à  se  délier  de 
deux  factions  qui  se  sont  introduites  dans  son  sein. 


■  J’espère  que  bientôt  la  vérité  se  découvrira,  et  que 
tous  les  factieux  seront  couverts  de  boue.. 

Plusieurs  membres  veulent  prendre  la  parole  pour  pré¬ 
senter  des  réflexions  sur  la  proposition  de  Robespierre, 
une  agitalion  momentanée  empêche  de  les  entendre. 

Enfin,  le  président  résume  les  différentes  questions  ;  la 
Sociélé  rapporte  Parrêlé  qui  chassait  Camille  de  son  sein  , 
et  décide  qu’elle  s’occupera,  dans  la  séance  du  23  nivôse, 
de  la  discussion  des  crimes  du  gouvernement  britan¬ 
nique. 

La  séance  est  levé  à  dix  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


Dite  club  des  Cordeliers, 


SÉANCE  DU  22  NIVOSE. 


Momoro  monte  à  la  tribune  ;  il  rend  compte  de  la 
dernière  séance  des  Jacobins,  développe,  d’après  Ro¬ 
bespierre,  une  longue  série  de  crimes  du  gouverne¬ 
ment  anglais. 

Nous  sommes  environnés  de  traîtres,  dit  l’orateur; 
ils  sont  au  milieu  de  nous,  ils  sont  aux  Jacobins, 
aux  Cordeliers,  à  la  Convention,  et  dans  lesdifférents 
comités  qui  en  dépendent.  Ils  sont  tellement  con¬ 
sommés  dans  l’art  de  tromper  qu’il  est  impossible 
de  les  reconnaître.  Couverts  du  masque  du  patrio¬ 
tisme,  ils  sont  plus  patriotes  que  les  patriotes  eux- 
mêmes.  D’accord  a  vec  nos  ennemis,  ils  leur  donnent 
connaissance  de  nos  opérations  les  plus  secrètes,  ils 
leur  communiquent  nos  plans  d’attaque,  nos  res¬ 
sources  et  nos  intentions.  On  n’a  encore  pu  connaî¬ 
tre  qu’une  chose:  c’est  qu'il  existe  des  traîtres  ;  bien¬ 
tôt  la  Convention  doit  faire  un  rapportsurcetle  con¬ 
spiration  ;  elle  nous  indiquera  la  route  qu’il  faudra 
tenir,  et,  à  l’aide  de  certaines  données,  si  les  princi¬ 
paux  auteurs  sont  une  fois  démasqués ,  ils  cesseront 
d’être  dangereux. 

Momoro  lit  ensuite  un  arrêté  que  la  Société  l’avait 
chargé  de  rédiger.  Il  porte  en  substance  que  Phélip- 
peaux,  Bourdon  (de  l’Oise)  Fabre  d'Eglantinc  et  Ca¬ 
mille  Desmoulins  ont  perdu  la  confiance  de  la  So¬ 
ciété.  L’arrêté  établit  une  grande  différence  entre 
Camille  et  les  autres  accusés.  Desmoulins  n’a  perdu 

3 ue  momentanément  la  confiance  de  ses  frères  Cor- 
eliers  ;  il  peut  la  recouvrer  en  désavouant  ses  hé¬ 
résies  révolutionnaires  et  en  nommant  les  traîtres 
qu’il  peut  connaître.  Camille  a  servi  l’aristocratie 
sans  le  savoir  ;  Camille  tenait  la  plume,  et  les  aristo¬ 
crates  dictaient  ;  Camille  ne  tient  à  aucun  parti  con¬ 
tre-révolutionnaire  ;  cependant  il  a  prêté  des  armes 
terribles  aux  ennemis  du  bien  public.  Les  Cordeliers, 
patriotes  purs  savent  avouer  leurs  torts  et  les  répa¬ 
rer. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  les  écrits  inmor- 
tels  de  l’Ami  du  Peuple,  qui  ont  formé  et  consolidé 
la  république  parmi  nous,  restent  ensevelis  et  igno¬ 
rés.  Marat,  ajoute-t-il,  a  légué  à  ses  héritiers  une 
ample  moisson  de  gloire  ;  mais  il  ne  leur  a  pas  laissé 
de  fortune.  Il  serait  utile  à  la  république  que  l’on  fît 
réimprimer  ses  ouvrages,  et  que  l’on  engageât  la 
Convention  à  souscrire  pour  un  très  grand  nombre 
d’exemplaires,  et  que  le  bénéfice  de  l’édition  fût 
abandonné  aux  parents  de  Marat. 

Hébert  et  Momoro  sont  chargés  de  rédiger  à  ce  su¬ 
jet  une  pétition  à  la  Convention  nationale. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

Rapport  fait ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
par  Robespierre ,  dans  la  séance  du  23  nivôse, 
sur  la  situation  de  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales. 

Citoyens,  selon  les  dépêches  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales,  les  troupes  de  la  république  se  sont  ralliées  ; 
la  nouvelle  de  la  victoire  de  Toulon  a  ranimé  les 
courages.  Gaston,  qui  s’est  renfermé  dans  Perpi¬ 
gnan,  écritqu’il  répond  de  cette  place  sur  sa  tête. 

Une  garantie  qui  vous  paraîtra  au  moins  aussi 
solide,  ce  sont  les  vainqueurs  de  Toulon  qui  mar¬ 
chent  contre  les  Espagnols,  sans  doute  moins  enivrés 
qu’étonnés  de  leurs  succès  imprévus. 

Des  nouvelles  positives  nous  confirment  la  desti¬ 
née  de  notre  collègue  Fabre  (  de  l’Hérault.  )  La  Con¬ 
vention  a  perdu  un  de  ses  plus  dignes  membres  et  le 
euple  un  ses  plus  zélés  défenseurs.  Son  àme  pure 
rûla  constamment  du  saint  amour  de  la  patrie.  Son 
courage  intrépide  balança  longtemps  l’influence  du 
génie  de  la  trahison,  qui  aux  Pyrénées-Orientales 
semblait  combattre  pour  la  cause  des  tvrans  ;  il  ral¬ 
lia  plusieurs  fois  les  soldats  de  la  république,  il  les 
conduisit  à  la  victoire  :  mais  un  enchaînement  de 
perfidies  les  plus  lâches  que  la  justice  du  peuple  fran¬ 
çais  ait  jamais  eu  à  punir,  rendit  inutile  ce  généreux 
dévouement.  Fabre  ne  voulut  point  survivre  aux 
maux  dont  il  était  le  témoin,  il  voulut  opposer  des 
prodiges  d’héroïsme  à  des  excès  de  lâcheté  et  de  scé¬ 
lératesse  :  abandonné  des  indignes  chefs  de  l’armée, 
il  soutint  seul,  avec  quelques  braves,  tout  l'effort  de 
l’enriemi  ;  accablé  par  le  nombre,  il  tomba  percé  de 
mille  coups. 

Sensible  et  généreux  amant  de  la  patrie,  il  n’a  pu 
connaître  les  glorieux  événements  qui  auraient  com¬ 
pensé  si  avantageusement  le  sujet  de  sa  douleur  ci¬ 
vique  :  il  n’a  pas  été  le  témoin  du  triomphe  de  la 
république,  mais  il  n’a  pas  vu  non  plus  la  lutte  pro¬ 
longée  de  l’intrigue  contre  la  liberté  et  contre  la  vic¬ 
toire  même. 

On  a  trouvé,  près  d’une  batterie  qu’il  défendit  le 
dernier,  son  corps  déchiré  ;  témoignage  sanglant  de 
la  lâche  barbarie  des  satellites  de  la  tyrannie,  qui 
partout  reconnaissent  ainsi  la  générosité  souvent 
impolitique  de  nos  braves  défenseurs.  Sa  destinée 
est  digne  d'envie;  il  a  honorablement  terminé  une 
glorieuse  carrière,  il  s’est  endormi  au  sein  de  la 
gloire  et  de  la  vertu. 

Plusieurs  représentants  du  peuple  ont  combattu 
vaillamment  à  la  tête  des  légions  républicaines; 
plusieurs  ont  montré  le  chemin  de  la  victoire  à  nos 
intrépides  guerriers  :  mais  Fabre  est  le  premier  qui 
a  eu  l’honneur  de  mourir  les  armes  à  la  main  pour 
la  république. 

A  qui  sont  dus  les  hommages  de  la  patrie  recon¬ 
naissante?  Pour  qui  doivent  s’ouvrir  les  portes  du 
temple  qu’elle  consacre  à  la  mémoire  de  ses  dignes 
enfants,  si  ce  n’est  pour  ceux  qui  ont  vécu  et  qui 
sont  morts  comme  notre  magnanime  collègue?  Les 
premiers  législateurs  de  la  France  l’ont  ouvert  aux 
talents  ambitieux,  enflés  par  le  charlatanisme,  et 
prostitués  a  la  tyrannie;  vous  y  avez  appelé  les  ver¬ 
tus  modestes,  et  utiles  à  la  patrie.  Par  vous  l’enfance 
héroïque  lut  placée  a  côté  du  génie  qui  a  servi  l’hu¬ 
manité  ;  par  vous  un  Décius  de  treize  ans,  arraché  à 
l’obscurité  où  le  lâche  égoïsme  et  l’insolente  aristo¬ 
cratie  l’auraient  condamné,  obtint  les  honneurs 
presque  divins  que  l’intrigue  demandait  jadis  pour 
l’intrigue,  que  l’orgueil  réclamait  pour  l’orgueil; 
vous  avez  mis  l’opprobre  et  l’échafaud  dans  les  fa¬ 


milles  des  rois  ;  vous  avez  mis  la  gloire  et  la  pompe 
triomphale  dans  les  familles  indigentes;  vous  avez 
consolé  par  le  triomphe  de  son  fils  une  mère  pauvre 
et  vertueuse,  qui,  dans  la  même  chaumière,  a  élevé 
d’autres  héros  dignes  du  frère  qu’ils  ont  perdu.  De 
quelle  délicieuse  émotition  ont  dû  palpiter  tous  les 
cœursinaternels!  Àvecquelle  généreuseardeur  la  jeu¬ 
nesse  française  va  s’élancer  vers  ses  hautes  destinées! 

11  est  digne  de  vos  principes  d’honorer  aussi  la 
mémoire  du  vertueux  représentant  que.  la  patrie  re¬ 
grette.  Vous  pouvez,  sans  balancer,  lui  accorder  le 
double  témoignage  de  la  reconnaissance  publique  et 
de  votre  juste  douleur. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  ce.  qui  suit  : 

<•  La  Convention  nationale  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  à  Fabre,  représentant  fidèle  à  la  cause 
du  peuple,  et  mort  en  combattant  pour  la  patrie. 

«  Le  rapport  du  comité  de  salut  public  et  le  pré¬ 
sent  décret  seront,  envoyés  à  toutes  les  armées,  et 
particulièrement  à  l’armée  dcsPyrénées-Orientales.» 

Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCE  DU  24  NIVOSE. 

Thidaui.t,  au  nom  des  comités  des  assignats  et  de 
salut  public  :  Depuis  que  le  succès  de  nos  armes  a 
fait  comprendre  à  nos  ennemis  que  leurs  efforts  mul¬ 
tipliés  ne  servaient  qu’à  agrandir  le  courage  de  nos 
soldats,  depuis  que  le  glaive  de  la  loi  s’est  appesanti 
sur  les  têtes  coupables  des  conspirateurs  et  des  traî¬ 
tres,  et  que  la  révolution  précipite  son  cours  vers  le 
but  si  désiré  par  les  sincères  amis  de  la  patrie,  la 
malveillance  aux  abois,  mais  trop  féconde  encore, 
dans  les  convulsions  de  son  agonie,  en  ressources 
perfides  et  criminelles,  couverte  d’un  manteau  ré¬ 
publicain  et  parée  des  couleurs  séduisantes  de  la  li¬ 
berté,  a  tourné  ses  regards  sinistres  vers  les  sources 
fécondes  de  la  fortune  publique  ;  l’agiotage  que  vous 
avez  désorganisé  en  portant  la  lumière  dans  les  an¬ 
tres  ténébreux  où  il  forgeait  de  nouvelles  combinai¬ 
sons  pour  avilir  le  signe  représentatif  et  inépuisable 
que  le  génie  de  la  liberté  a  inventé  pour  le  malheur 
des  despotes,  la  loi  salutaire  du  24  août,  l’ordre  qui 
s’établit  dans  les  finances,  la  comptabilité  ramenée 
à  des  principes  simples  et  uniformes,  l’unité  et  la 
centralité  dans  les  recettes  et  les  dépenses,  ont  dé¬ 
concerté  les  intrigants  et  les  fripons;  mais  les  enne¬ 
mis  secrets  et  immuables  du  nouvel  ordre  de  choses 
qui  s’est  établi,  viennent  de  tenter  un  nouveau 
moyen  de  troubles  et  de  désordres,  qui  a  excité  la 
surveillance  de  votre  comité;  il  vous  propose  d’y 
apporter  un  remède  prompt  et  efficace. 

Presque  à  la  même  époque  des  mouvements  subits 
s’étaient  fait  sentir  dans  les  quatre  manufactures 
dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier-assignat;  la 
publication  du  nouveau  calendrier  servit  de  pré¬ 
texte;  les  ouvriers  étaient  payés  par  mois  et  ils  ne 
travaillaient  pas  les  dimancheset  fêtes;  nous  leur  pro¬ 
posâmes  de  ne  prendre  de  repos  que  les  décadi  de 
chaque  mois,  et  les  entrepreneurs  leur  offrirent 
15  sous  d’augmentation  par  chaque  jour  de  travail  : 
ils  s’y  refusèrent. 

A  Courtalin,  un  ouvrier  ordonna  la  cessation  du 
travail,  et  le  travail  fut  interrompu  ;  au  Marais  le 
même  ordre  fut  donné  et  exécuté.  Pour  arrêter  dans 
sa  source  un  mal  dont  les  suites  pouvaient  devenir 
funestes  à  la  république,  l’ouvrier,  premier  moteur 
de  l’insurrection,  fut  arrêté  et  conduit  dans  les  pri¬ 
sons  de  Coulommiers;  peu  de  temps  après,  trois  au¬ 
tres  au  Marais,  pour  le  même  délit,  ont  aussi  été 
mis  en  état  d’arrestation  ;  mais  ,  dans  les  derniers 
mouvements  fanatico-aristocratiques  qui  se  sont 
élevés  dans  le  district  de  Coulommiers,  ils  ont  été 
mis  en  liberté. 
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Ces  premières  étincelles  faisaient  craindre  nn  em¬ 
brasement  total.  Les  ouvriers  exagéraient  leurs  pré¬ 
tentions. 

Les  uns  disaient  :  Nous  ne  sommes  plus  libres  de¬ 
puis  qu’on  nous  a  mis  en  réquisition  ;  d’autres  vou¬ 
laient  partir  pour  les  frontières,  et  tous  demandaient 
une  augmentation  de  salaire.  Nous  nous  sommes 
fait  représenter  les  états  de  paiement  ;  il  en  est  ré¬ 
sulté  qu’en  1790  ils  recevaient  32  sous  par  jour, 
et  qu’aujourd’hui  ils  sont  payés  3  livres  15  sous. 
Vous  voyez  que  le  maximum  ne  les  a  pas  atteints, 
puisqu’aux  termes  de  cette  loi  ils  ne  devraient  avoir 
que  48  sous. 

Mais  il  existe  un  grand  vice  dans  le  régime  des 
papeteries,  que  vous  devez  anéantir,  pour  ne  laisser 
sur  la  surface  de  la  république  aucuns  vestiges  du 
despotisme,  c’est  la  corporation  des  ouvriers,  qui 
conservent  encore  des  usages,  des  règlements,  des 
préjugés  et  des  lois  funestes  à  la  tranquillité  et  à  la 
prospérité  des  ateliers. 

Ils  s’imposent  entre  eux  des  amendes  considéra¬ 
bles  quand  un  de  leurs  camarades  ne  veut  pas  en¬ 
trer  dans  une  coalition;  si  un  entrepreneur  leur  fait 
des  reproches  sur  leur  inconduite,  il  est  lui-même 
imposé  à  une  somme  très  forte;  le  fruit  de  ces  amen¬ 
des  est  consommé  en  débauches.  Quand  l’entrepre¬ 
neur  ou  fabricant  se  brouille  avec  les  ouvriers, sa 
manufacture  est  mise  en  interdit,  les  ouvriers  l’a¬ 
bandonnent,  et  celui  qui  serait  assez  hardi  pour  tra¬ 
vailler  dans  une  manufacture  interdite,  se  proscrit 
lui-même,  et  ne  peut  obtenir  d'ouvrage  sans  payer 
une  forte  taxe.  On  a  vu  des  manufactures,  ainsi  con¬ 
damnées,  rester  deux  et  trois  ans  sans  ouvriers,  et 
les  entrepreneurs  obligés  de  payer  12  et  15,000  liv. 
pour  en  obtenir. 

Un  usage,  non  moins  préjudiciable  au  progrès  des 
arts  et  à  l’émulation,  c’est  que  les  enfants  seuls  des 
papetiers  peuvent  succéder  à  leur  père,  vu  qu’il  en 
coule  des  sommes  considérables  aux  autres  citoyens 
pour  apprendre  cette  profession. 

Dans  un  moment  où  la  propagation  des  lumières 
exige  une  grande  fabrication,  et  nécessite  une  grande 
consommation  de  papier,  votre  sollicitude  doit  s’é¬ 
tendre  sur  des  établissements  aussi  intéressants; 
c’est  par  un  règlement  provisoire  que  vous  y  rainè- 
nere  l’ordre,  et  que  vous  conserverez  une  branche 
de  commerce  qui,  en  se  perfectionnant  et  s’amélio¬ 
rant,  nous  mettra  dans  le  cas  de  n'avoir  plus  recours 
à  nos  voisins,  même  pour  ce  qui  est  l’objet  de  luxe 
en  cette  partie  :  un  règlement  définitif  et  des  encou¬ 
ragements  aux  manufacturiers  qui  se  distingueront 
dans  cet  art  si  utile  aux  sciences  feront  bientôt  sen¬ 
tir  à  l’Anglais  orgueilleux  et  à  l’économe  Hollan¬ 
dais,  qu’un  peuple  libre  qui  a  renversé  le  trône  du 
despotisme  et  brisé  ses  chaînes,  n’est  plus  fait  pour 
être  le  servile  imitateur  des  esclaves  de  la  tyrannie. 
Voilà  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous  pro¬ 
posent  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  assignats  et  monnaie,  décrète  : 

«Art.  Ier.  Les  entrepreneurs  et  ouvriers  des  ma- 
factures  de  papiers  établies  dans  toute  la  république, 
sont  mis  en  réquisition  pour  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession,  et  pour  le  service  desdites  manufactures. 

«11.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  pa¬ 
pier  dresseront,  dans  les  trois  jours  de  la  publication 
du  présent  décret,  un  état  exact  des  noms,  prénoms, 
âges  et  lieux  de  naissance  des  ouvriers  qui  travaillent 
dans  leurs  ateliers;  ils  enverront  cet  état  certifié 
par  la  municipalité  au  comité  de.  surveillance,  à 
1  administration  du  district,  qui  l’adressera  à  la  com¬ 
mission  des  subsistances  et  approvisionnements , 


qui  en  fera  passer  copie  au  comité  des  assignats  et 
monnaie. 

«111.  Sur  la  demande  des  entrepreneurs  des  manu¬ 
factures  dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier-assi¬ 
gnat,  reconnue  légitime  par  les  représentants  du 
peuple  près  lesdites  manufactures,  la  commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  sera  tenue 
de  requérir  dans  les  autres  papeteries  le  nombre 
d’ouvriers  suffisant  pour  le  service  desdites  manu¬ 
factures. 

«  IV.  La  même  réquisition  aura  lieu  en  faveur  de 
la  manufacture  dans  laquelle  se  fabrique  le  papier 
qui  doit  servir  au  Bulletin  de,  la  promulgation  des 
lois;  l’entrepreneur  fera  certifier  sa  demande  par  la 
municipalité  du  lieu.  Il  l’adressera  à  l’administration 
du  district,  qui  la  fera  passera  la  commission  des 
subsistances  et  approvisionnements. 

«  V.  Les  coalitions  entre  ouvriers  des  différentes 
manufactures,  par  écrits  ou  par  émissaires,  pour  pro¬ 
voquer  la  cessation  du  travail ,  seront  regardées 
comme  des  atteintes  à  la  tranquillité  qui  doit  régner 
dans  les  ateliers.  Chaque  ouvrier  pourra  individuel¬ 
lement  dresser  ses  plaintes  et  former  ses  demandes; 
mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  cesser  le  travail, 
sinon  pour  cause  de  maladie  ou  infirmité  dûment 
constatée. 

«  VI.  Les  amendes  entre  ouvriers,  celles  mises  par 
eux  sur  les  entrepreneurs,  seront  considérées  et  pu¬ 
nies  comme  simple  vol.  Les  proscriptions,  défenses 
et  interdictions,  connues  sous  le  nom  de  damnation , 
seront  regardées  comme  des  atteintes  portées  à  la 
propriété  des  entrepreneurs,  ceux-ci  seront  tenus  de 
dénoncer  à  l’agent  national  de  l’administration  du 
district  les  auteurs  ou  instigateurs  de  ce  délit,  qui 
seront  mis  sur-le-champ  en  état  d’arrestation. 

«  Vil.  Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  l’a¬ 
telier  dans  lequel  il  travaille,  sans  en  avoir  prévenu 
l’entrepreneur  devant  deux  témoins,  six  semaines 
d’avance;  et  celui-ci  ne  pourra  congédier  un  ouvrier 
sans  les  mêmes  formalités,  sinon  pour  cause  de  né¬ 
gligence  ou  inconduite  dûment  constatée  par  la 
municipalité  du  lieu. 

«  VIH.  Nul  ouvrier  ne  pourra  passer  d’une  ma- 
facture  à  l’autre  sans  un  passeport  signé  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple  près  lesdites  manufacturercs 
dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier-assignat,  et 
dans  les  autres,  par  la  municipalité,  et  visé  par  l’ad¬ 
ministration  du  district. 

«  IX.  Les  entrepreneurs  de  papeterie  pourront 
employer  indistinctement  tous  les  citoyens  qu’ils 
jugeront  propres  au  service  de  leurs  ateliers.  Ils  sont 
invités  à  former  des  élèves  ou  apprentis,  qui  seront 
aussi  pris  indistinctement  parmi  les  enfants  de  tous 
les  citoyens. 

«  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
se  dispenser  de  leur  montrer  leur  métier  ;  les  dépen¬ 
ses  d’apprentissage  seront  aux  frais  des  parents  des¬ 
dits  élèves  ou  apprentis,  au  profit  des  ouvriers,  et  ne 
pourront  excéder  50  liv.  par  an. 

«  X.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’éle¬ 
ver  dans  lesdites  manufactures  entre  les  entrepre¬ 
neurs  et  les  ouvriers  seront  réglées  par  les  admi¬ 
nistrations  de  district,  quand  il  n’y  aura  pas  de  re¬ 
présentant  du  peuple.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  Gonesse  dé¬ 
nonce  les  persécutions  exercées  contre  les  patriotes 
de  ce  district,  par  Veimeranges,  que  le  représentant 
du  peuple,  Levasseur,  avait  fait  mettre  en  état  d’ar¬ 
restation,  et  que  d’autres  représentants  dont  il  a 
surpris  la  religion  ont  ensuite  mis  en  liberté ,  et 
replacé  à  la  tête  de  l’administration  du  district  de 
Gonesse. 
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Sur  la  proposition  de  Levasseur,  la  Convention 
ordonne  l’arrestation  de  Veimerauges. 

Merlin  (de  Thionville)  :  .le  demande  que  le  co¬ 
mité  de  sûreté  generale  rende,  d’ici  à  demain,  jus¬ 
tice  à  deux  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise  injustement  détenus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuin,  au  nom  des  comités 
de  salut  public,  de  la  guerre  et  des  linances,  la  Con¬ 
vention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  considérant  que  les  gen¬ 
darmes  nationaux,  licenciés  par  Custine,  ont  été 
suffisamment  punis  pour  un  défaut  de  discipline, 
qu'ils  ont  réparé  depuis  par  une  bonne  conduite,  dé¬ 
crète  que  ces  gendarmes  sont  réhabilités,  et  seront 
incorporés,  sans  délai,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  les  différentes  divisions,  après  avoir  justifié  de 
leur  civisme.  La  loi  du...  relative  à  ces  militaires, 
est  rapportée.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en¬ 
tendu  ses  comités  de  salut  public,  de  la  guerre  et  des 
finances,  décrète  : 

«Art.  1er.  Il  sera  construit,  dans  le  plus  court 
délai,  cent  voitures  suspendues  et  couvertes,  pour 
le  transport  des  militaires  malades  et  blessés  aux 
armées. 

«  IL  Ces  voitures  seront  exactement  conformes  au 
modèle  inventé  par  le  citoyen  Guyot,  artiste,  et  au 
procès-verbal  d’expertise  du  28  brumaire,  approuvé 
parles  membres  clu  comité  de  santé  et  autre  gens 
de  l’art.  L’adjudication  en  sera  publique,  et  faite  au 
rabais. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra,  à  cet  effet, 
1  million  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  voir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  considérant  que  dans  quel¬ 
ques  communes  l’estimation  des  chevaux,  destinés 
au  service  de  la  république,  a  été  portée  à  un  prix 
excessif,  tandis  que  partout  ailleurs  cet  abus  n’a  pas 
eu  lieu,  qu’il  est  urgent  d’arrêter  la  cupidité  de 
certains  vendeurs  qui  se  sont  écartés  des  sages  me¬ 
sures,  prises  par  les  représentants  du  peuple,  pour 
la  fixation  du  prix  des  chevaux  de  la  levée  extraor¬ 
dinaire  ; 

«  Considérant  en  outre  qu’un  décret  n’accorde 
que  800  liv.  à  l’officier  de  cavalerie  qui  perd  son 
cheval  dans  une  action,  et  que  ce  ne  pourrait  être 
que  par  une  fausse  interprétation  donnée  à  l’art.  Vil 
de  la  loi  du  17  vendémiaire,  que  le  trésor  national 
se  trouverait  grevé  s’il  n’y  était  apporté  un  prompt 
remède ,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  prix  des  chevaux  destinés  au  service 
de  la  république,  dont  la  levée  est  ordonnée  par  la 
loi  du  17  vendémiaire,  n'excédera  pas  1,000  liv.  par 
cheval ,  taille  de  cavalier  ;  900  liv.,  taille  de  dragons  ; 
800  liv.,  taille  de  chasseurs  ou  hussards,  et  1 ,000  liv. 
pour  le  cheval  propre  à  l’artillerie  et  aux  charrois. 

«Les  chevaux  dont  il  continuera  d’être  fait  acqui¬ 
sition  pour  remplir  les  contingents  ordonnés  par  la 
loi  seront  estimés,  à  dire  d’experts  ,  sous  les  condi¬ 
tions  ci-dessus  prescrites. 

«  111.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  17 
vendémiaire,  ont  livré  des  chevaux  pour  le  service 
de  la  république,  au-dessus  du  prix  ci-dessus  déter¬ 
miné,  sont  tenus  d’en  rétablir  sur-le-champ  l’excé¬ 
dant  dans  les  caisses  de  district,  et  les  officiers  d’in¬ 
fanterie  et  autres  militaires  désignés  par  la  loi  du 
10  brumaire,  dans  les  caisses  des  payeurs  des  ar¬ 
mées,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  29  sep¬ 
tembre. 

«  Les  offi  ciers  municipaux  des  lieux  ainsi  que  les 
commissaires  des  guerres  en  poursuivront  les  au¬ 


teurs,  chacun  en  ce  qui  le  conerne,  et  ce  sous  leur 
responsabilité. 

«  IV.  Les  cantons  ou  municipalités  qui  n’ont  pas 
encore  fourni  leur  contingent  en  chevaux,  arme¬ 
ment  et  équipement,  sont  tenus  d’y  satisfaire  dans 
les  vingt  jours  qui  suivront  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret. 

«  V.  Ce  délai  expiré,  les  officiers  municipaux  en 
retard  qui  ne  pourront  pas  justifier  de  leur  diligence 
seront  destitués,  et  les  directoires  de  district,  ainsi 
que  les  agents  préposés  à  cet  effet  par  les  représen¬ 
tants  du  peuple,  feront  remplir  les  contingents  aux 
frais  de  ces  officiers  municipaux  ou  par  leurs  com¬ 
munes,  s'ils  sont  indigents. 

«  VL  Les  corps  administratifs,  les  agents  nommés 
par  les  représentants  du  peuple  dans  les  divisions 
tiendront  la  main  à  la  prompte  exécution  du  présent 
décret. 

«  La  Convention  nationale  s’en  rapporte  égale¬ 
ment  au  républicanisme  des  Sociétés  populaires.  » 

—  Ramel  propose  et  l'assemblée  adopte  le  décret 
suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l«r.  Les  fonctions  attribuées  aux  six  anciens 
receveurs  de  Paris  pour  faire  le  recouvrement  de 
l’arriéré  des  contributions  antérieures  à  l’année  1791 
(vieux  style),  et  de  la  contribution  patriotique, 
sont  prorogées  jusques  à  l’époque  du  30  floréal 
prochain. 

«  11.  Ces  préposés  remettront  leur  compte  définitif 
le  1er  messidor  prochain,  et  s’il  restait  des  sommes 
à  recevoir,  ils  en  fourniront  un  état  particulier, 
appuyé  des  pièces  juslicativcs  des  diligences  faites 
contre  les  contribuables  pour  les  contraindre  au 
paiement. 

«  111.  Si  dans  le  nombre  des  articles  à  recouvrer 
il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  soient  dus  par  la  na¬ 
tion,  comme  étant  a  la  charge  des  biens  par  elle  pos¬ 
sédés,  les  receveurs  enverront,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  l’avis  et  la  mention  de  la  somme  due  à 
la  régie  du  droit  d’enregistrement.  Celle-ci  mettra 
au  bas  le  certificat  comme  elle  est  en  possession  des 
biens  hypothéqués  à  l’acquit  des  contributions.  Ce 
certificat  sera  reçu  pour  comptant  parla  trésorerie 
nationale.  Les  receveurs  ne  retiendront  pas  de  re¬ 
mise  sur  les  sommes  que  ces  certificats  représen¬ 
teront. 

«  IV.  Les  six  anciens  receveurs  de  Paris  enverront, 
dans  les  vingt  jours  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  aux  quarante-huit  sections  de  Paris  un  état 
particulier  pour  chacune  d’elles  des  citoyens  domi¬ 
ciliés  dans  leur  arrondissement,  en  retard  de  payer 
les  contributions  arriérées,  avec  la  mention  des  som¬ 
mes  dues. 

«V.  Les  sections  de  Paris  procéderont,  les  jours  de 
chaque  décade,  leur  assemblée  tenante,  à  la  lecture 
publique  de  l’état  fourni.  En  exécution  de  l’article 
précédent,  elles  inviteront  et  exciteront  les  citoyens 
à  aller  acquitter  la  dette  sacrée  des  contributions. 

«  VI.  Il  sera  fait  remise,  par  les  receveurs,  aux 
sections  de  Paris,  pour  être  appliqués  à  des  actes 
de  bienfaisance  en  faveur  des  pauvres,  9  deniers 
pour  livre  sur  les  sommes  «pii  seront  payées,  à  comp¬ 
ter  de  ce  jour,  par  les  particuliers  de  leur  arron¬ 
dissement,  pour  l’arriéré  des  contributions  antérieu¬ 
res  à  1791,  et  pour  la  contribution  patriotique. 

«VIL  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il 
sera,  pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin,  et  (les 
exemplaires  en  seront  envoyés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  parle  ministre  des  contributions  publiques, 
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aux  six  anciens  receveurs  de  Paris  et  aux  quarante- 
huit  sections. 

—  Merlin  (de  Thionville)  fait  adopter  le  decret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un 
membre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  fournisseurs,  pour  le  compte  de  la 
république,  des  chevaux  de  cavalerie  de  toutes  les 
armes  et  de  tous  les  services,  seront  tenus  de  rester 
en  la  municipalité  du  lieu  du  dépôt,  au  moment  de 
l’arrivée  desdits  chevaux. 

“IL  Le  lendemain  de  l’arrivée,  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  réception  et  du  signalement 
desdits  chevaux  sera  tenu  d’y  procéder,  assisté  d’un 
maréchal  vétérinaire  et  d’un  officier  municipal. 

«  III.  Les  chevaux  qui  ne  seront  point  reçus  res¬ 
teront  à  la  charge  des  fournisseurs;  tout  fonction¬ 
naire  qui  donnera  pour  eux  dos  bons  de  fourrage, 
tous  préposés  des  vivres  qui  leur  fourniront  des 
rations,  seront  personnellement  responsables  des¬ 
dites  fournitures  et  destitués  de  leur  emploi. 

«  IV.  Tous  les  chevaux  des  différents  services  de 
la  république  qui  auront  subi  la  réforme  après  les 
revues  qui  seront  passées  comme  de  coutume,  aux 
époques  indiquées  par  les  lois  antérieures,  et  ce  do¬ 
rénavant  avec  l’assistance  d’un  officier  municipal, 
demeureront  à  la  charge  des  entrepreneurs;  ils  ne 
pourront  exiger  pour  eux  des  rations  de  fourrage,  et 
les  agents  de  la  république  ne  pourront  leur  en  ac¬ 
corder,  sous  les  mêmes  peines.  » 

David  :  C’est  à  la  Convention,  fondatrice  d’une 
république  qui  a  pour  base  l’égalité  et  la  liberté; 
c’est  aux  représentants  d’un  peuple  qui  ne  reconnaît 
d’autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  ta¬ 
lents,  à  encourager  les  artistes  qui  consacrent  leurs 
talents  à  perpétuer  le  souvenir  des  assassins  des 
royalistes. 

Les  citoyens  Ricart  et  Devaux  ont  dessiné  les  ta¬ 
bleaux  de  Lepelletier  et  Marat,  d’après  les  originaux 
que  j’avais  peints.  Je  demande  qu’il  soit  fait  men¬ 
tion  honorable  dans  votre  proces-verbal  de  l’ou¬ 
vrage  de  ces  artistes  ;  je  demande  aussi  que  la  Con¬ 
vention  approuve  le  choix  fait  par  notre  collègue 
Battelier  du  citoyen  Ricart,  pour  directeur  des  ate¬ 
liers  de  peinture  et  de  la  manufacture  nationale  de 
porcelaine  à  Sèvres. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Clauzel  fait  plusieurs  propositions  que  la  Con¬ 
vention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapportée  son 
comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements 
et  charrois  militaires,  décrète  qu’elle  passe  à  l’ordre 
du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Thabaut  à  (in  de 
prorogation  du  délai  prescrit  par  le  décret  du  29 
brumaire,  pour  la  remise  des  pièces  de  compte  qu’il 
doit  rendre  devant  les  commissaires  nommés  par  la 
trésorerie  nationale.  » 

—  “La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  des  mar¬ 
chés,  subsistances,  habillement  et  charrois  de  l’ar¬ 
mée,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Barré,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Singes,  no  2,  sera  traduit  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  ,  pour  y  être  jugé  conformément  aux 
lois. 

«  IL  Les  scellés  apposés  chez  lui  seront  levés,  ses 
marchandises  propres  aux  troupes  de  la  république, 
versées  à  l’administration  de  l’habillement,  à  la  di¬ 
ligence  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l’Homme-Armé.  L’état  en  sera  dressé  par  l’adminis¬ 
tration,  pour  le  prix  être  payé  à  qui  de  droit.  Après 


cetfe  extraction,  les  scellés  seront  réapposés  sur  les 
autres  meubles  et  effets  de  Barré. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  a 
annoncé  que  le  comité  avait  fait  arrêter  celte  nuit  Fabre 
d’Églanline,  représentant  dupeuple,  parceque,  d’après  les 
déclarations  faites  par  Delaunay  (d’Angers),  il  se  trouve  in¬ 
culpé  dans  la  même  affaire  pour  laquelle  ce  dernier  est 
détenu  (1). 

Sur  sa  proposition,  la  Convention  a  confirmé  le  décret 
d’arrestation. 

—  Vallier  a  fait  part  d’une  lettre  de  Chabot,  par  laquelle 
ce  député  prie  la  Convention  de  lui  accorder  fa  faculté  de 
voir  sa  mère,  âgée  de  quatre-vingts  ans. 

La  Convention  a  accordé  celle  permission. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  J. -P.  Marat,  de  forme  ovale,  faisant  suite  à  la 
collection  des  grands  hommes,  peint  par  Garnerey,  et  gravé 
par  P.-M.  Alix. 

Ce  portrait  est  d'une  parfaite  exécution  et  très  ressem¬ 
blant.  Il  devait  paraître  dans  les  premiers  jours  de  novembre 
1793  (vieux  style);  mais  une  indisposition  grave,  survenue 
au  citoyen  Alix,  a  été  la  cause  du  retard  qu’ont  éprouvé  jus¬ 
qu’à  ce  jour  les  amateurs  patriotes,  et  dont  ils  peuvent  so 
dédommager  aujourd’hui. 

(1)  Le  rapport  d’Amar  sur  l’arrestation  de  Fabre  d’Eglan- 
tine  se  trouve  dans  le  numéro  suivant.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Ambroise ,et  Paul  et  Pirginie. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Tar¬ 
tuffe  ,  suivi  de  la  Fraie  Bravoure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Tulipano ,  opéra  et  les 
Deux  Ermites. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
4'  représentation  d'Estelle,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout 
son  spect. ,  préc.  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclet. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Eustacke  chez  lui,  les  Folies  amoureuses  et  les  Deux  Ju¬ 
meaux  de  Bcrgame. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
L’Heureuse  Nouvelle  ,  ou  la  Reprise  de  Toulon,  préc.  de 
Guillaume  Tell. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois. — Le  Corps-de-Garde  patriotique,  le 
Bon  Père,  et  les  Deux  Fieilles. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Cassandre  oculiste,  au  Re¬ 
tour  el  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  —Variétés. — Les  Cent  Louis,  les 
Dragons  et  les  Bénédictines,  tes  Dragons  en  cantonnement 
et  Midas  au\Parnasse. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 

Relâche. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
du  Retour  de  la  Noce,  et  des  Parents  réunis. 


Du  24  nivôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 


-4.  Deschapelles,  perp.  et  viag .  Quartidi. 

13.  Marsollier,  perp.  et  viag . Quartiui. 

22.  Rouillard,  viag.  et  tont.  perp . Quartidi. 

51.  Lallemant,  perpétuel .  Quartidi. 

40.  Taurel,  viag.  et  perp,  Quartidi. 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


N°  116.  Sextidi ,  26  Nivôse,  l’an  2e.  ( Mercredi  15  Janvier  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  nouvelles  de  Londres,  et  des  observations 
extraites  des  differents  papiers  anglais ,  du  27 
décembre. 

Si,  à  la  rentrée  du  parlement,  Pitt  ne  peut  intéresser  la 
nation  par  l’étalage  pompeux  de  nos  succès  dans  la  glo¬ 
rieuse  campagne  qui  n’es!  pas  terminée,  il  lui  sera  beau¬ 
coup  plus  facile  d’exciter  sa  pitié  par  la  description  des 
maux  que  nos  troupes  ont  soufferts.  Les  lords  Hood,  Her- 
vey  et  Mulgrave,  revenus  tous  trois  de  Toulon,  le  pourront 
seconder  en  rendant  compte  de  leurs  services  et  des  revers 
que  les  Français  ont  fait  éprouver  aux  troupes  de  terre  et 
de  mer. 

Le  duc  d’York,  rappelé  comme  eux  au  parlement , 
pourrait  aussi  rendre  compte  de  l’impossibilité  de  repous¬ 
ser  les  Français  dans  le  Brabant;  mais  il  paraît  que  ce  der¬ 
nier  se  plaît  à  son  quartier-général,  autrement  il  aurait 
levé  avec  facilité  les  obstacles  qu’on  peut  mettre  à  son  re¬ 
tour  ici. 

Suivant  les  dernières  lettres  reçues  delà  Flandre,  un 
ordre  inattendu  est  arrivé  de  Bruges,  de  faire  transférer 
sur-le-champ  les  malades  et  les  blessas  anglais  qui  sont 
dans  celte  ville  à  Tirlemont,  au-delà  de  Bruxelles;  et  on 
faisait  en  conséquence  toutes  les  dispositions  relatives  à 
celte  translation  :  on  ciaint  sans  doute  qu’elle  ne  soit  dé¬ 
terminée,  dans  cette  saison  rigoureuse,  par  quelque  pro- 
jei  d’attaque  de  la  part  des  Français. 

Dans  le  commencement  de  celle  campagne,  les  alliés, 
en  pénétrant  en  France,  roulaient  laisser  cioire  aux  roya¬ 
listes,  dont  ils  comptaient  s’aider,  qu’ils  étaient  armés 
pour  le  roya  isme  et  en  faveur  de  Louis  XVII.  En  consé- 
qnénee,  ils  avaient  obtenu  de  ce  parti  les  trahisons  de  la 
Vendée,  de  Toulon,  etc.  Les  harangues,  les  feuilles,  les 
pamphlets  des  rois,  des  ministres,  des  généraux,  des  ami¬ 
raux,  étaient  tous  faits  dans  cet  espiit-là;  car,  depuis 
M.  Pilt  jusqu’à  don  Juan  de  Lnngara,  chef  de  la  Hotte 
espagnole  à  Toulon,  tous  avaient  écrit  aux  royalistes 
français  que  c’était  pour  leur  cause  que  l’on  combattait. 
Cette  perfidie  n’a  duré  que  pendant  le  temps  que  les  alliés 
l’ont  crue  utile,  et  tout  à  coup  on  a  changé  de  langage. 

Le  général  Wurmser  a  répandu  dernièrement,  dans  la 
partie  de  l’Alsace  quM  a  occupée,  des  déclarations  dans 
lesquelles, sans  parler  en  aucune  manière  ni  des  royalistes, 
ni  de  Louis  XVII,  il  engage  les  habitants  à  fraterniser 
avec  leurs  anciens  compatriotes  les  Allemands,  et  à  se 
rappeler  qu'ils  étaient  autrefois  les  sujets  fidèles  de  l’em¬ 
pereur;  ainsi  il  n’y  a  plus  désormais  de  mystère,  les  alliés 
annoncent  ouvertement  que  le  but  de  la  guerre  est  l’agran¬ 
dissement  des  rois  coalisés ,  en  même  temps  que  l’asser¬ 
vissement  de  la  France. 

On  n’est  pas  sans  alarmes  sur  nos  côtes,  d’après  ce  qu’on 
a  appris  des  préparatifs  immenses  qui  se  font  à  Brest, 
où  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  n’attendent  que  le  signal 
de  leur  sortie.  En  conséquence,  l’escadre  de  l’amiral  Ilovve 
a  reçu  l’ordre  de  se  remettre  en  mer  le  plus  tôt  possible  , 
et  cependant  on  a  expédié  plusieurs  batiments  de  guerre 
pour  observer  les  mouvements  de  l’ennemi  dans  la  Manche. 

Les  papiers  ministériels  disent  que  les  derniers  a\is  re¬ 
çus  du  comte  de  Moyra  àGuernesey  portent  que  le  mo¬ 
ment  approche  où  il  sera  facile  de  reprendre  le  projet  de 
descente  à  Port-Malo. 

Cependant  on  est  bien  certain  que  les  royalistes,  qui 
avaient  tant  promis  de  tenir  un  port  français  à  la  disposi¬ 
tion  des  troupes  qui  devaient  tenter  la  descente, sont  entiè¬ 
rement  détruits,  et  que  sans  leur  secours  on  ne  peut 
compter  sur  le  moindre  succès  ;  mais  ce  projet  flatte  la  va¬ 
nité  de  Pilt  ;  c’est  pourquoi  on  n’annonce  pas  qu’il  est  dé¬ 
sormais  impraticable. 

L’escadre  de  l’amiral  Macbride  a  prodigieusement  souf- 
feil  dans  la  rade  de  Guernesey  et  dans  son  retour  forcé  : 
les  transports  ont  été  vivement  harcelés  par  des  corsaires 

S*  Série.  —  Tome  VI, 


français  qui  croisent  avec  autant  d’habileté  que  de  har¬ 
diesse  autour  de  Guernesey. 

Ces  corsaires  ont  tenté  d’enlever  quelques  transports  du 
convoi,  à  mesure  qu’ils  sortaient  de  la  rade  pour  retour¬ 
ner  à  Portsmouth,  et  la  frayeur  des  émigrés  qui  étaient  à 
bord  n’est  pas  encore  dissipée  :  ces  émigrés  disent  aujour- 
d’huf qu’il  faut  au  moins  deux  mois  pour  reprendre  le  pro¬ 
jet  de  descente,  et  qu’il  serait  peut-être  mieux  de  conver¬ 
tir  ce  plan  d’attaque  en  moyens  de  défense  pour  les  côtes 
d’Angleterre,  tant  ils  paraissent  craindre  que  les  républi¬ 
cains  ne  se  portent  à  prendre  un  parti  violent  contre 
M.  Pilt.  Que  de  désordre,  que  de  confusion,  que  de  lâ¬ 
cheté  dans  les  mesures  et  les  conseils  de  ce  ministre  et  de 
ses  alliés! 

Des  détails  arrivent  de  tous  côtés  sur  le  désastre  de 
Toulon;  il  ne  nous  manque  plus  que  le  récit  officiel  de  la 
gazette  delà  cour  sur  cet  objet,  et  on  assure  que  ce  tra¬ 
vail  est  sur  le  métier  :  on  commence  même  à  dire  que 
M.  Pitt  n'aura  pas  de  peine  à  prouver  que  c’est  la  mésin¬ 
telligence  entre  les  chefs  des  escadres  alliées  qui  a  causé  ce 
revers;  que  les  Français  ont  fait  un  effort  incroyable  pour 
délivrer  cette  place,  et  que  nous  ne  l’avons  évacuée  qu’a- 
près  avoir  détruit  les  principaux  établissements  maritimes 
qui  faisaient  sa  force. 

! 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  3  janvier.  —  La  nouvelle  que  la  France 
triomphe  de  tous  côtés  a  rempli  la  dernière  semaine  de 
l’autre  année.  Celle-ci  commence  par  la  prise  de  Toulon 
et  la  délivrance  de  Landau.  Ces  terribles  étrennes  ont  con¬ 
sterné  la  cour.  Les  patriotes  hollandais  se  réjouissent  en  si¬ 
lence.  Ils  attendent  aussi  l’ère  d’une  liberté  prochaine. 
Cette  assurance  semble  écrite,  à  leurs  yeux,  sur  le  front 
d’une  femme  qui  a  causé  les  malheurs  de  leur  pays.  Ams¬ 
terdam  ,  Utrecht,  Zvvol,  Groningue,  Leyde  ,  Rotterdam  , 
Harlem,  Dordrecht  et  toute  la  Nord-Hollande  recèlent 
des  citoyens  qui  brûlent  du  désir  de  planter  l’arbre  de  la 
liberté. 

Dans  l’étonnement  qui  a  saisi  les  stalhoudériens  on  a 
pu  démêler  la  fureur  trompée  de  ces  hommes  qui  avaient 
plus  compté  sur  la  corruption  des  coalisées  que  sur  les 
talents  du  général  Hohenloheet  toutes  ses  forces  pour  sur¬ 
prendre  Landau . La  reprise  de  Toulon  semble  tenir  du 

prodige.  La  terreur  qu’impriment  ici  tant  de  suc  cès  tourne 
les  yeux  larmoyants  de  l’aristocratie  du  côté  de  la  Grande- 
Bretagne,  où  Pitt,  ce  précepteur  des  rois,  qui  sont  des  dis¬ 
ciples  dignes  de  la  perversité  d’un  tel  maître,  doit  gé¬ 
mir  accablé  enfin  du  décret  déjà  célèbre  de  la  Convention 
nationale  de  France,  qui  le  déclare  ennemi  de  l’humanité. 

Les  gazettes  de  ce  pays  dissimulent  en  vain  la  terreur 
qui  pénètre  notre  cour.  L’impudence  avec  laquelle  on  y  co¬ 
lore  les  désastres  de  la  coalition  est  surtout  remarquable 
par  les  couleurs  de  la  prudence  qu’on  y  emploie  à  rc  vêtir 
l’audace  impuissante  et  humiliée.  C’est  encore  bon,  disent- 
ils,  pour  des  peuples  trompés  ;  mais  cela  ne  vaudra  plus  rien 
bientôt  pour  un  peuple  qui  s’apercevra  qu’on  le  trompe. 
Si  la  coalition  mettait  au  concours  un  prix  pour  la  dé¬ 
loyauté  envers  la  France,  le  gazetier  de  Leyde  ne  pourrait 
échapper  au  déshonneur  de  l’obtenir. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay-Sainte-Croix, 

SÉANCE  DU  23  NIVOSE. 

L’ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  les  vices  du 
gouvernement  anglais. 

Butleau  :  Une  grande  discussion  va  nous  occuper.  Celui 
qui  n'aura  pu  fournir  qu’un  paragraphe,  ou  même  une 
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seule  phrase,  à  la  charte  des  peuples  n’aura  pas  perdu  sa 
peine. 

Il  y  a  quelque  temps  qu’on  voyait  ici  un  faisceau  formé 
des  couleurs  françaises,  américaines  et  anglaises.  Celte  So¬ 
ciété  croyait  alors  à  la  vertu  des  Anglais,  c'esl-à-dite  à 
leur  amour  pour  la  liberté;  mais  ils  n’ont  encore  pu  don¬ 
ner  carrière  à  leur  énergie.  La  seule  erreur  commise,  si 
l’on  peut  dire  que  c’en  soit  une,  a  été  de  n’avoir  pas  assez 
Lien  calculé  la  perfidie  du  gouvernement  anglais,  qui,  de 
sa  nature,  est  mercantile,  boutiquier,  égoïste,  injuste  et 
immoral  sous  tous  les  rapports  et  dans  toutes  ses  actions. 
Quelle  sagacité  assez  profonde  pouvait  scruter  à  l’avance 
la  monstrueuse  scélératesse  dr  Pitt,  l’ennemi  du  genre  hu¬ 
main  !...  Si  cet  exécrable  ministre,  ù  l’aide  du  gouverne¬ 
ment  dont  il  est  chef,  a  été  doué  d’une  perversité  assez 
adroite  pour  circonscrire  dans  un  cercle  d’erreurs  une  na¬ 
tion  entière  qu’on  disait  éclairée,  la  Société  a  donc  bien  pu 
se  tr  omper  sur  l’étendue  des  crimes  du  gouvernement  an¬ 
glais.  Comme  un  homme  de  probité  est  rarement  soup¬ 
çonneux,  un  peuple  généreux  et  magnanime  croit  avec 
peine  qu’une  nation  entière  veuille  s’avilir. 

La  révolution  française,  posée  sur  les  bases  immuables 
et  sacrées  de  la  nature,  a  produit  des  effets  hors  de  la  por¬ 
tée  de  toute  combinaison.  Aussi  a-t-on  vu  la  diplomatie 
perdre  son  à-plomb,  les  potentats  devenir  fous  ou  imbécil- 
les,  et  bien  des  gens  éclairés,  réputés  bons  révolutionnai¬ 
res  en  1789,  4790  et  1791  ,  pour  avoir  voulu  mêler  leurs 
affaires  particulières  aux  grands  intérêts  de  la  nation 
française,  être  proscrits  ou  aller  à  la  guillotine  en  1793. 

Pour  tout  homme  qui  marque  sur  notre  grand  théâtre 
régénérateur  l’égoïsme  lui  vaudra  la  roche  Tarpéienne. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n’est  pas  si  étranger  qu’on  pour¬ 
rait  le  penser  aux  crimes  du  gouvernement  anglais.  Croit- 
on  que,  dans  ses  calculs  criminels,  il  n’ait  pas  acheté  un 
bon  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  volte-face? 

La  chute  des  fripons  qui,  en  France,  ont  succombé 
sous  le  poids  de  la  république  une  et  indivisible,  annonce 
quel  sera  le  sort  de  leurs  complices . 

Le  gouvernement  anglais  ne  soutient  plus  son  crédit 
ébranlé  qu’à  la  faveur  d’un  reste  de  charlatanisme.  Les 
crimes  qui  se  perpétuent  depuis  cent  ans  sont  innombra¬ 
bles,  et  consignés  dans  les  archives  du  monde  enlicr;  il 
vient  en  dernier  lieu  de  laisser  des  manufaclurcs  sans  acti¬ 
vité  et  desouvriers  sans  ressources.  Les  marchands,  comme 
les  lords,  trompés,  les  uns  dans  leurs  combinaisons  mer¬ 
cantiles,  les  autres  dans  leurs  projets  machiavéliques,  soûl, 
par  des  motifs  différents,  furieux  contre  le  joug  qui  les 
opprime. 

Dans  ce  conflit  de  mécontentements  le  républicain  fran¬ 
çais  entrevoit  se  préparer  des  chances  importantes  à  notre 
révolution.  Si  nous  voulons  demeurer  encore  quelque 
temps  spectateurs,  nous  aurons  plus  de  loisir  de  concerter 
avec  sagesse  ce  que  les  circonstances  exigeront  :  sans 
de  grands  efforts  peut-être  quelques  plumes  et  un  peu 
d’encre  prouveront  ù  ce  peuple,  qui  a  la  bonhomie  de 
se  croire  libre ,  qu’il  est  couibé  sous  le  joug  du  despotisme 
le  plus  perfide;  mais  si  la  raison  ne  triomphait  assez 
promptement  sur  des  imaginations  trop  lentes,  qui  pour¬ 
rait  empêcher  à  cent  mille  braves  sans-culottes  français  de 
se  réunir  avec  ceux  de  l’Angleterre  pour  bouleverser  toute 
la  coalilion  des  tyrans?... 

Simon  et  Dubois-Crancé  prononcent  successivement 
deux  discours  sur  le  même  sujet  ;  la  Société  en  ordonne 
1  impression  au  milieu  des  pl us  vifs  applaudissements  (1). 

N.  B.  Nous  rapporterons  en  entier  ces  deux  discours 
importants. 

Lac hevar dière  :  Les  discours  que  vous  avez  entendus  ont 
mérité  l’impression,  mais  ils  ne  me  paraissent  pas  dirigés 
vers  le  but  véritable,  c’est-à-dire  les  vices  du  gouverne¬ 
ment  anglais.  Dans  un  moment  où  les  patriotes  d’Écosse  se 
cont  réunis  en  Convention  nationale,  dans  un  moment  où 
Pitt  fait  gémir  dans  les  cachots  les  membres  les  plus  zélés 
de  cette  Convention,  c’est  dans  la  Société  des  Jacobins  qu’il 
comient  de  montrer  au  peuple  anglais  que  sa  constitution 
est  vicieuse,  et  que  son  gouvernement  audacieux  et  tyran¬ 
nique  anéantit  totalement  cette  constitution  dont  le  peuple 
paraît  si  enthousiasmé.  Les  Jacobins  doivent  tonner  à  cette 

(C  On  trouvera  le  discours  de  Dubois-Crancé  dans  le  mo¬ 
niteur  du  28  nivôse  ,  et  celui  de  Simon  (du  Bas-Rhin)  dans 
le  numéro  du  3  pluviôse.  L.  G. 


tribune  contre  les  défauts  inhérents  à  cette  constitution , 
démontrer  qu’elle  n’admet  pas  l’égalité  nécessaire  dans  la 
représentation,  et  que  si  ce  monstrueux  assemblage  de 
lois  paraît  promettre  au  peuple  quelques  avantages,  le 
gouvernement  actuel  ne  cherche  qu’à  les  anéantir.  C’est 
de  celle  manière  que  vous  éclairerez  la  Convention  natio¬ 
nale  d’Écosse,  que  la  tète  de  Pitt  tombera,  et  que  la  révo¬ 
lution  sera  consolidée  en  Angleterre. 

Collot  d'Herbuis:  Nous  sommes  entrés  aujourd’hui  dans 
la  conscience  de  Pitt ,  dans  ce  volcan  qui  vomit  tous  les 
crimes;  nous  avons  traversé  cctle  lave  mortifère  et  pesti¬ 
lentielle;  allons  maintenant  sur  le  cratère  du  volcan,  je 
veux  parler  du  gouvernement  anglais  ;  si  ce  gouvernement 
n’était  pas  mauvais,  Pitt  ne  serait  pas  si  abominable,  vous 
ne  verriez  pas  les  vertus  en  deuil  et  l’humanité  gémis- 
sanle  déplorer  ses  crimes  multipliés.  Iln’cslpas  nécessaire 
de  vous  faite  envisager  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  détesté  par  les  complices  de  ses  perfidies;  il  n’est 
pas  nécessaire  de  vous  transporter  aux  îles  d’Hières,  pour 
voir  les  lâches  et  féroces  Anglais  délibérant  pour  savoir 
s’ils  ne  jetteraient  pas  à  la  mer  les  traîtres  loulonnais 
qu’ils  avaient  avec  eux,  afin  de  s’emparer  de  leurs  tiches- 
ses  ;  il  s’agit  de  voir  ce  gouvernement  en  lui-même.  Je  ne 
veux  pas  le  mettre  en  comparaison  avec  celui  de  la  France; 
ce  serait  rapprocher  l’excès  de  tous  les  vices  nv<  c  l’assem¬ 
blage  de  tontes  les  vertus.  Un  gouvernement  qui  est  entre  les 
mains  de  Pitt  n’a  rien  de  comparable  avec  celui  dont  le  centre 
et  la  circonférence  agissent  et  se  correspondent  dans  le 
même  moment,  avec  un  gouvernement  enfin  tel  que  le  ciel 
aurait  dû  le  donner  à  toute  la  nature. 

Le  premier  est  vicieux  par  l’absence  de  toutes  1rs  vertus 
que  vous  estimez  et  par  la  présence  de  tout  ce  que  vous 
méprisez.  La  richesse  y  est  en  honneur  :  un  tanatisme  in¬ 
tolérant  en  fait  la  base. 

Jean-Jacques-Rousseau  a  dit  :  «  Les  Anglais  aiment  à 
dire  qu’ils  sont  d’un  bon  naturel,  et  que  leur  gnu\ orne¬ 
ment  est  heureux  ;  mais  personne  ne  le  répète  après  eux.  » 

L’Ang'ais  est  riche,  dur,  égoïste,  inhumain.  Les  écri¬ 
vains  l’ont  toujours  dépeint  avec  ce  carai  1ère  ('je  ne  veux 
parler  que  des  Anglais  amis  et  jaloux  du  gouvernement  ac¬ 
tuel  ).  Ils  sont  jaloux  de  la  chaise,  ce  privilège  honteux  qui 
leur  a  fait  conserver  leurs  ducs,  leurs  marquis,  leurs  ba¬ 
rons  et  même  jusqu’à  leurs  baronnets,  espèce  de  hobereaux 
inconnus  dans  la  ménagerie  des  tyrans. 

Une  Chambre  haute  a  été  créée  pour  fournir  à  ces  nobles 
les  moyens  de  soutenir  la  tyrannie  et  leurs  vexations.  Une 
Chambre  basse  (dénomination  avilissante,  qui  ne  devrait 
pas  être  tolérée  par  le  peuple)  devrait  être  l’espoir  delà 
liberté;  mais  il  s’y  trouve  des  hommes  achetés  et  couverts 
de  déshonneur  parmi  les  hommes  vertueux  qui  y  sont  en 
petit  nombre. 

Quand  on  procède  à  l’clection  des  membres  de  cetle 
Chambre  basse,  ce  n’est  pas  de  la  vertu  que  l’on  attend  la 
nomination.  Ceux  qui  veulent  être  nommés  ont  soin  de 
calculer  ce  qu’ils  doivent  attendre  de  leurs  concitoyens,  et 
ils  ne  rougissent  pas  de  servir  leurs  vices  les  plus  bas  pour 
se  faire  nommer. 

Voilà  comment  se  compose  une  représentation  chargée 
de  vriller  aux  intérêisde  la  pal  rir  ;  voilà  pourquoi  la  Cham¬ 
bre  basse  n’a  pas  défendu  contre  Pitt  le  dépôt  que  la  na¬ 
tion  anglaise  avait  mis  dans  ses  mains.  Lu  bonheur  du 
peuple  est  là  en  séquestre,  et  le  ministre  fait  agir  les  délé¬ 
gués  du  peuple  au  profit  de  la  tyrannie. 

Montesquieu  ,  qui  a  été  l’un  des  plus  grands  apologistes 
du  gouvernement  anglais,  a  dit  quelesAnglais dt  v aient  être 
gouvernés  plus  par  leurs  passions  que  par  la  vertu  et  la 
raison  ;  c’est  supposer  qu’ils  sont  une  espèce  d’hommes  in¬ 
capables  de  soutenir  leur  liberté. 

Le  gouvernement  anglais  a  commis  des  crmcs  innombra¬ 
bles  ;  de  tout  temps  les  Anglais  ont  quitté  leur  pays,  et 
beaucoup  ont  fini  par  un  suicide  :  le  roi  que  les  Anglais 
ont  le  plus  aimé  jusqu’ici  a  fini  par  devenir  fou  ;  preuve 
incontestable  que  ce  gouvernement  est  exécrable,  puisqu’il 
engendre  le  désespoir  et  la  folie.  Le  peu  de  bien  que  ce 
gouvernement  a  f a i I  avait  pour  véritable  motif  des  passions 
particulières. C’est  l’or  de  Pitt  qui  a  fomenté  toutes  les  més¬ 
intelligences  qui  ont  régné  et  qui  régnent  encore  parmi 
les  patriotes. 

Je  demande  que  les  Jacobins  continuent  do  s’occuper  de 
ce  grand  objet  et  de  rechercher  avec  soin  tout  ce  qui  peut 
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servir  à  exciter  une  indignation  profonde  contre  le  gouver¬ 
nement  actuel  de  l’Angleterre.  (  On  applaudit). 

Une  députation  de  la  Société  des  Cordeliers  fait  part 
d’un  arrêté  qu’elle  a  pris  relativement  à  Bourdon  de(l’Oise), 
Camille  Desmoulius  et  Fabre  d’Eglanline. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  22  nivôse.  —  J. -J.  Durand,  natif  de  Montpel¬ 
lier,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-président  de  la  ci- 
devant  cour  des  aides  et  chambre  des  comptes,  ex- 
maire,  ex-président  du  comité  contre-révolution¬ 
naire,  dit  comité  central  de  cette  ville,  y  demeurant, 
convaincu  d’avoir,  de  complicité  avec  Brissot,  Ver- 
gniaud  et  autres  fédéralistes,  conspiré  contre  l’unité 
et  l’indivisibilité  de  la  république,  et  d’avoir  attenté, 
à  la  tranquillité  et  sûreté  du  peuple  français,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  23.  —  Jean  de  Gourchamp,  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  natif  de  Paris,  fils  d’un  substitut  du  procureur 
du  roi  de  la  chambre  des  comptes  de  ladite  ville, 
d’abord  employé  comme  secrétaire  de  la  comédie  à 
Marseille,  ensuite  à  Paris  dans  l’administration  des 
biens  nationaux,  enfin  adjudant-général  des  canon¬ 
niers  de  la  garde  nationale  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
des  Ecouffes  ,  convaincu  d’avoir  méchamment  parti¬ 
cipé  aux  complots  et  conspirations  formés  par  le 
dernier  tyran  des  Français,  sa  famille  et  ceux  qui 
les  entouraient,  tendant  il  toubler  l’Etat  par  une 
guerre  civile,  desquels  complots  et  conspirations  de 
Gourchamp  avait  parfaite  connaissance,  le  9  août 
1792,  puisqu’il  a  annoncé  ledit  jour  qu’il  était  dis¬ 
posé  à  taire  feu  sur  le  peuple,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort, 

Du  24. —  J. -F.  Venance-Dongados,  natif  de  Car¬ 
cassonne  ,  département  de  l’Aude,  âgé  de  trente  ans, 
ci-devant  capucin  et  professeur  d’éloquence,  de  poé¬ 
sie  et  d’histoire,  demeurant  à  Perpignan,  convaincu 
d’avoir  conspiré  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de 
la  république,  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  peuple 
français,  et  d’avoir  protégé  la  fuite  de  l’infâme  Bi- 
roteau,  ex-député  à  la  Convention,  mis  en  arresta¬ 
tion  à  Paris,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Bernard-Augustin  d’Abzac,  né  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  âgé  de  cinquante- et- un  ans,  ex¬ 
noble,  ancien  capitaine  au  lie  régiment  d’infanterie, 
ci-devant  marine,  convaincu  d’avoir  entretenu  des 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  la  république,  tendant  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  leur  entrée  dans  les  dé¬ 
pendances  de  l’empire  français,  à  leur  livrer  des  vil¬ 
les,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  et  arse¬ 
naux  appartenant  à  la  France,  à  leur  fournir  des 
secours  en  soldats,  argent  ;  à  favoriser  les  progrès 
de  leurs  armes  sur  le  territoire  français,  et  à  ébran¬ 
ler  la  fidél  ité  des  officiers,  soldats  (4  des  autres  ci¬ 
toyens  envers  la  nation  française,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

Ils  ont  subi  hier  leur  jugement. 

—  Sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur  public,  le 
tribunal  a  suspendu  jusqu’au  27  du  présent-mois,  les 
débats  commencés  depuis  trois  jours,  dans  la  procé¬ 
dure  laite  contre  vingt  accusés  d’une  conspiration 
tendant  a  l’enlèvement  de  feu  Marie-Antoinette,  lors 
de  sa  détention  à  la  Conciergerie,  à  l’effet  d’avoir  de 
nouveaux  renseignements  et  éclaircissements  sur 
celle  affaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  NIVOSE. 

Couppé  fait  adopter  les  décrets  suivants  : 

>*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’agriculture,  décrète  : 

«  Art.  Ie1'.  Les  agents  nationaux  de  chaque  dis¬ 
trict  rendront  compte  au  ministre  de  l’intérieur,  dans 
le  mois,  de  l’exécution  de  la  loi  qui  charge  les  mu¬ 
nicipalités  de  faire  cultiver  et  ensemencer  les  terres 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

<*  II.  Les  municipalités  qui  auraient  sur  leur  terri¬ 
toire  quelques  parties  de  terrain  que  les  ravages  de 
la  guerre  ou  la  proximité  de  l’ennemi  n’auraient  pas 
permis  d’ensemencer,  requerront  tous  les  cultiva¬ 
teurs  de  leur  commune  et  ceux  des  communes  cir- 
convoisines,  de  les  ensemencer  d’une  manière  quel¬ 
conque,  pour  le  printemps  prochain. 

«  111.  Tout  cultivateur  qui  se  sera  porté  à  labou¬ 
rer  et  ensemencer  un  terrain  abandonné  à  cause  des 
ravages  de  la  guerre  aura  droit  de  se  faire  payer, 
par  le  propriétaire  ou  le  fermier,  les  deux  tiers  de  la 
récolte,  la  semence  prélevée,  et  s’il  ne  se  présente 
personne  un  mois  avant  la  moisson,  pour  réclamer 
la  récolte,  elle  lui  appartiendra  tout  entière. 

«  IV.  Tout  cultivateur  qui  se  contenterait  de  ré¬ 
clamer  la  semence  qu’il  aurait  employée,  et  ferait 
don  de  son  labour  à  un  citoyen  pauvre  ou  infirme  , 
à  quelque  défenseur  de  la  patrie,  à  sa  veuve  ou  à  ses 
enfants,  aura  bien  mérité  de  son  frère  et  de  son 
pays,  et  sa  bonne  action  sera  proclamée  dans  son 
canton. 

«  V.  Le  comité  d'agriculture  présentera  sous  trois 
jours  un  projet  de  décret  tendant  à  assurer  la  con¬ 
servation  des  grains  connus  sous  le  nom  de  blc  de 
mars  et  d’orge  de  mai.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d’agriculture,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  autorités  constituées  sont  tenues 
d’employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou¬ 
voir,  dans  les  communes  où  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  11e  serait  pas  encore  établie,  pour  engager 
tous  les  cultivateurs  qui  les  composent  à  planter, 
chacun  selon  leur  faculté,  une  portion  de  leur  ter¬ 
rain  en  pommes  de  terre. 

«  II.  Les  agents  nationaux  des  districts  où  la  pom¬ 
me  de  terre  ne  serait  pas  encore  en  usage  sont  te¬ 
nus  d’en  donner  avis  dans  le  mois,  à  la  commission 
des  subsistances,  et  de  lui  faire  connaître  leurs  be¬ 
soins  pour  les  plantations  de  ce  légume. 

«  III.  Le  comité  d’agricullure  rédigera  une  in¬ 
struction  sur  la  culture,  les  espèces  et  les  usages  de 
la  pomme  de  terre,  pour  être  répandue  dans  les  dé¬ 
partements.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d’agriculture,  décrète  : 

“  Les  administrations  des  départements  qui  ont 
été  le  théâtre  de  la  guerre  de  la  Vendée  sont  tenues 
de  faire  rédiger  un  relevé  exact  des  terres  acquises 
à  la  nation  par  la  destruction  des  rebelles,  et  de 
l’envoyer  au  ministre  de  l’intérieur,  et  celui-ci  en 
présentera  le  tableau  à  la  Convention  nationale  pour 
le  1er  germinal  prochain.  » 

Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Ci¬ 
toyens,  je  viens  remplir  un  devoir  bien  pénible,  en 
vous  rendant  compte  des  mesures  de.  rigueur  que  le 
comité  de  sûrelé  générale  à  prises  cette  nuit  à  l’é¬ 
gard  de  Fabre  d’Eglanline.  Voici  les  motifs  qui  l’ont 
déterminé  à  faire  arrêter  ce  représentant  du  peuple. 
Dans  l’affaire  où  quatre  représentants  du  peuple 
sont  impliqués,  nous  avons  eu  à  vérifier  diverses 
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pièces  relativement  aux  inculpations  d’agiotage  et 
de  corruption  qu’ils  se  faisaient  les  uns  aux  autres. 

Chabot,  Bazire et  Delaunay  (d’Angers),  détenus  au 
Luxembourg,  ont  été  interrogés.  Des  déclarations 
faites  par  Delaunay  (d’Angers),  il  résulte  qu’il  devait 
se  trouver  une  pièce  essentielle  parmi  ses  papiers 
mis  sous  le  scellé,  qui  devait  faire  connaître  le  vrai 
coupable.  11  requit  le  comité  de  lever  les  scellés 
pour  trouver  cette  pièce.  Je  vais  vous  en  rendre 
compte. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  que  Delaunay 
(d’Angers),  dans  un  discours  très  étendu ,  dénonça  les 
compagnies  de  linances,  et  nous  proposa  plusieurs 
moyens  de  faire  cesser  l’agiotage.  Une  commission 
fut  nommée  pour  s’occuper  de  cet  objet.  Bientôt 
cette  commission  vous  proposa  un  projet  de  décret, 
dont  les  principales  dispositions  étaient  d'obliger  la 
Compagnie  des  Indes  à  payer  ce  qu’elle  devait  à  la 
nation,  et  de  nommer  des  commissaires  pour  sur¬ 
veiller  la  vente  de  tons  les  effets  appartenant  à  cette 
compagnie.  Ce  projet  de  décret  excita  de  vifs  débats 
dans  l’assemblée  ;  on  y  lit  des  amendements  et  sous- 
amendements. 

Fabre  d’Eglantine  voulut  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  ne  se  bornassent  pas  à  surveiller  les 
ventes,  mais  qu’ils  les  fissent  eux-mêmes.  Au  sujet 
de  cet  amendement  il  s’éleva  une  longue  discussion. 
Cambon  surtout  le  combattit;  cependant  il  fut 
adopté. 

Cambon  craignit  que  par  cet  amendement  les  ac¬ 
tionnaires  ou  intéressés  ne  se  crussent  autorisés  à 
exercer  un  recours  contre  la  nation  s’ils  venaient  à 
perdre  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  capitaux.  Il 
proposa  en  conséquence  par  sous-amendement  de 
décréter  qu’ils  ne  pourraient  exercer  contre  la  na¬ 
tion  aucun  recours  dans  le  cas  où  les  fonds  de  la 
Compagnie  des  Indes  ne  suffiraient  pas  pour  liqui¬ 
der  ses  dettes.  Ce  sous-amendement  fut  adopté. 

Delaunay  (d’Angers),  qui  était  le  rapporteur  de  la 
commission,  rédigea  le  décret  et  le  présenta  à  la  si¬ 
gnature  des  membres  de  la  commission.  II  était  alors 
sans  apostille,  sans  addition  et  sans  rature,  excepté 
à  l’article  II,  où  quelques  lignes  avaient  été  effacées 
par  Cambon,  parcequ’il  y  avait  des  expressions  de 
l’ancien  régime  ;  mais  cette  radiation  n’altérait  ni  le 
fond  ,  ni  le  sens  du  décret.  11  fut  signé  par  Chabot, 
Delaunay  (d’Angers), Cambon  fils  aîné  et  Ramel.  Au- 
dessous  de  la  signature  de  Ramel ,  il  y  en  avait  une 
au  crayon  qui  est  presque  effacée,  mais  qui  offre 
par  les  traits  qui  restent,  le  nom  de  Fabre  d’Eglan- 
tine. 

C’était  là  le  décret  qui  devait  être  remis  au  secré¬ 
taire  pour  y  apposer  X  expedialur ,  et  de  là  passer  au 
bureau  des  procès-verbaux.  Rien  de  tout  cela  n’a  été 
fait  ;  l’original  du  décret  est  resté  entre  les  mains  de 
Chabot. 

Aujourd’hui  on  trouve  au  bas  des  pages  2  et  3 
des  additions  faites  au  crayon  ,  qui  altèrent  le  sens 
de  la  loi  et  en  changent  les  dispositions;  elles  sont 
de  l’écriture  de  Fabre  et  signées  par  lui. 

Ce  n’est  pas  tout  :  on  fit  une  copie  de  celte  loi 
ainsi  modifiée,  Fabre  et  Delaunay  la  signèrent  et  la 
présentèrent  au  secrétaire,  qui  l’envoya  aux  procès- 
verbaux  revêtue  de  la  formule  expedialur  ;  elle  a  été 
en  effet  imprimée  et  expédiée  comme  loi. 

II  résulte  des  faits  que  je  viens  d’exposer,  qu’il  a 
été  commis  un  faux  : 

1°  L’original  du  décret  a  été  falsifié; 

2»  I.a  rédaction  en  a  été  changée  quant  au  fond. 

L’altération  de  la  loi  porte  sur  deux  objets.  Cha- 
ue  mutation  des  transferts  était  sujette  au  triple 
roit  ;  dans  la  copie  du  décret  qui  a  été  remise  aux 
procès-verbaux,  on  a  ajouté  ces  mots  :  Des  Irans- 
ferls  faits  en  fraude,  ce  qui  est  contraire  à  ce  qu’a 


voulu  faire  la  Convention  et  à  ce  qu’elle  a  fait.  Sous 
ce  rapport  la  loi  a  été  évidemment  altérée. 

Le  décret  portait  encore  que  les  commissaires  na¬ 
tionaux  poursuivraient  le  recouvrement  de  ce,  qui 
était  du  à  la  nation  par  la  Compagnie  des  Indes  ;  on 
a  ajouté  dans  les  articles  expédiés,  que  la  vente  des 
objets  appartenant  à  cette  Compagnie  s’opérerait 
suivant  ses  statuts  et  ses  règlements. 

Voilà,  citoyens,  ce  qui  a  changé  le  matériel  du  dé¬ 
cret.  Nous  avons  pris  sur  cet  objet  des  renseigne¬ 
ments  de  Cambon  et  de  Ramel  ;  ils  nous  ont  déclaré 
formellement  que  le  décret  publié  comme  loi  n’é¬ 
tait  pas  celui  qu’ils  avaient  signé,  et  que  sur  celui  où 
ils  avaient  apposé  les  signatures,  il  n’y  avait  pas  les 
additions  qui  y  ont  été  faites  au  crayon. 

Citoyens,  le  comité  a  été  persuadé  que  Fabre  d’E¬ 
glantine  n’avait  pu  qu’être  guidé  par  des  intentions 
criminelles;  et  comme  ceux  qui  étaient  impliqués 
dans  celte  même  affaire  étaient  déjà  en  état  d’arres¬ 
tation,  nous  avons  cru  devoir  prendre  la  même  me¬ 
sure  à  l’égard  de  Fabre  d’Eglantinc,  sans  préjudice 
d’un  examen  plus  approfondi.  Jesuis  chargé  de  vous 
demander  la  confirmation  de  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  sûreté  générale. 

Voulland  :  Je  demande  la  parole  pour  rapporta 
un  fait  dont  n’a  pas  parlé  le  rapporteur.  Le  jour  où 
la  Convention  porta  le  décret  dont  il  s’agit  sur  la 
Compagnie  des  Indes,  l’amendement  de  Fabre  d’E¬ 
glantine  et  le  sous-amendement  de  Cambon  don¬ 
nèrent  lieu  à  une  vive  discussion,  et,  après  d’assez 
longs  débats,  la  Convention  renvoya  la  rédaction 
de  cet  article  à  la  commission  des  finances.  Delaunay 
(d’Angers)  fut  le  rapporteur  de  cet  article,  qui,  après 
quelquesdébats,  fut  adopté  parla  Convention. Comme 
secrétaire  ,  je  demandai  le  décret  à  Delaunay  (d’An¬ 
gers);  il  ne  me  fut  point  remis,  et  lorsque  je  lus  le 
procès-verbal  de  la  séance  où  il  avait  été  adopté, 
je  fis  observer,  et  l’on  doit  s’en  rappeler,  que  je  ne 
pouvais  le  lire,  pareequ'il  ne  m’avait  pas  été  remis; 
il  fut  remis  ensuite,  sans  doute  sur  la  demande  réité¬ 
rée  des  commis  de  bureau  des  procès-verbaux,  mais 
ce  ne  fut  pas  à  moi. 

Louis  :  Ce  fut  moi  qui  reçus  le  décret  dont  il 
s’agit  ;  il  me  fut  remis  par  Fabre  d’Eglantine  et  De¬ 
launay  (d’Angers);  je  le  signai  sans  examiner  s’il 
avait  été  altéré. 

Varier  :  Je  vais  dire  quelques  mots  sur  l’origine 
de  l’affaire  de  Chabot,  Bazire,  Delaunay  et  Jullicn. 
La  conspiration  dénoncée  par  Chabot  nous  était  déjà 
connue  depuis  trois  mois  :  elle  consistait  à  épouvan¬ 
ter  les  Compagnies  de  finances  par  divers  noyons; 
d’abord  à  faire  baisser  leurs  actions  qui  circulaient, 
et  à  les  acheter  pendant  la  baisse  ;  a  les  rehausser 
ensuite  par  de  nouvelles  mesures,  et  à  revendre 
alors  celles  que  l’on  avait  achetées. 

Vous  voyez  que  par-là  on  donnait  plus  d’activité 
à  l’agiotage,  et  que  parconséquent  ou  travaillait 
pour  le  malheur  du  peuple.  Je  ne  connais  point  de 
patriotisme  sans  vertu,  sans  probité,  et  ce  que  je 
viens  de  dire  doit  vous  faire  s’entir  l’importance  du 
faux  qui  a  été  commis.  Le  changement  qui  a  été  fait 
à  la  disposition  relative  aux  transferts  annule  com¬ 
plètement  la  loi.  Le  transfert  sur  des  registres  se¬ 
crets,  destinés  à  remplacer  les  actions  et  à  soustraire 
les  capitaux  aux  droits  d’enregistrement,  n’a  d'autre 
objet  que  d’éluder  la  loi.  11  est  donc  toujours  frau¬ 
duleux. 

En  second  lieu,  on  annule  votre  décret  en  sou¬ 
mettant  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
ses  statuts  et  à  ses  règlements.  La  loi  a  donc  été  an¬ 
nulée  sous  un  double  point  de  vue;  le  faux  est 
bien  caractérisé.  Cela  doit  vous  suffire  pour  vous 
porter  à  confirmer  la  mesure  prise  par  votre  comité 
de  sûreté  générale  à  l’égard  de  Fabre  d’Eglautiue. 
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Cambon  :  Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  qui 
éclaireront  la  Convention  nationale.  Au  mois  d’août 
1792,  il  fut  rnis  un  droit  de  15  sous  pour  100  livres 
sur  chaque-  mutation  des  effets  au  porteur  qui  se 
vendaient  sur  la  place.  Aussitôt  la  Compagnie  des 
Indes  retira  ses  actions  etcrédita  ceux  qui  les  avaient 
entre  leurs  mains  ;  dès  lors  on  ne.  vendit  plus  d’ac¬ 
tions,  mais  on  vendit  des  transferts,  et  la  nation  fut 
ainsi  frustrée  des  15  sous  pour  100  livres  qu’elle  de¬ 
vait  percevoir  à  chaque  mutation. 

Ce  fait  fut  dénoncé  à  la  commission  des  finances, 
et  on  demanda  si  la  loi  du  27  août  était  applicable 
aux  transferts;  je  soutins  l’affirmative  ,  et  je  dis  que 
ceux  qui  avaient  vendu  des  transferts  sans  payer  le 
droit  de  mutation  avaient  encouru  la  peine  tîu  triple 
droit. 

Les  actionnaires  argumentaient  ainsi  :  nous  avons 
vendu  des  transferts,  et  nous  n’avons  pas  enfreint  la 
loi  qui  n’oblige  à  payer  le,  droit  de  mutation  que 
ceux  qui  vendent  des  effets  au  porteur.  Nous  com¬ 
battîmes  ce  sophisme  ;  nous  sentîmes  que  le  trans¬ 
fert  représentait  les  actions;  les  actionnaires  furent 
déboutés  au  comité  des  finances.  C’est  en  vain  qu’ils 
cherchèrent  à  s’étayer  de  la  publicité  de  leurs  déli¬ 
bérations  et  de  la  notoriété  de  la  mesure  qu’ils 
avaient  prise.  La  loi  du  17  vendémiaire  les  soumit 
au  triple  droit  d’enregistrement.  Vous  voyez  que 
tous  les  transferts  étaient  frauduleux  ;  cependant  on 
a  ajouté  à  la  loi  ces  mots  :  faits  en  fraude,  ce  qui 
fait  revivre  les  prétentions  des  actionnaires ,  ce  qui 
va  contre  le  texte  de  votre  foi. 

Secondement,  la  commission  des  finances  proposa 
à  la  Convention  de.  faire,  liquider  la  Compagnie  des 
Indes  par  eile-même,  et  de  nommer  des  commissai¬ 
res  pour  surveiller  la  liquidation;  Fabre  d’Eglan- 
tine  proposa  de  décréter  que  la  vente  serait  faite  par 
les  commissaires  eux-mêmes.  Après  une  longue  dis¬ 
cussion  cet  amendemen  fut  adopté  contre  mon  avis. 
Je  proposai  un  sous-amendement  pour  éviter  les 
dangers  que  me  paraissait  entraîner  la  proposition 
de  Fabre  d’Eglantine.  Il  fut  adopté. 

Ces  articles,  rédigés  dans  le  même  sens  qu’ils 
avaient  été  rendus,  furent  présentés  à  la  signature 
des  membres  de  la  commission,  et  je  les  signai;  mais 
dans  la  suite  on  a  fait  à  la  loi  des  additions  que  je 
n’ai  point  consen  ties,  que  je  n’ai  point  vues.  La  copie 
de  cet  original  falsifié  n’a  été  remise  aux  procès-ver¬ 
baux  que  vingt-deux  jours  après  que  le  décret  fut 
rendu.  Dans  cette  même  copie  il  y  a  plusieurs  écri¬ 
tures,  plusieurs  corrections  ;  jamais  elle  n’a  été  vue 
ni  par  moi,  ni  par  la  commission. 

Hamel  :  Les  faits  que  je  vais  exposer  ne  sont  point 
étrangers  à  la  discussion  qui  s’est  ouverte. 

Au  commencement  de  la  séance  où  l’on  discuta  la 
loi  du  17  vendémiaire,  j’étais  encore  d’avis  que  le 
système  de  la  commission  était  trop  rigoureux.  J’é¬ 
coutai  surtout  Cambon  qui  argumentait  de  l’exis¬ 
tence  prolongée  des  actions,  quoique  sous  une  nou¬ 
velle  forme,  et  qui  soutenait  que  la  loi  du  mois  d’août 
avait  eu  pour  objet  principal  de  réprimer  l’agiotage. 
Je  la  lus,  cette  loi;  je  vis  alors  le  vœu  du  législateur 
bien  exprimé;  j’y  vis  que  non-seulement  il  avait 
voulu  réprimer  l’agiotage,  mais  encore  faire  profiter 
la  nation  de  la  peine  justement  due  aux  agioteurs. 
Le  vol  de  la  part  de  ceux  qui  l’avaient  éludée  était 
donc  manifeste;  j’embrassai  l’opinion  de  Cambon. 
Je  suis  bien  certain  de  ce  fait,  et  ce  fut  dans  ce  sens 
que  la  loi  fut  rédigée. 

Quand  ensuite  Delaunay  fit  son  rapport,  une  dis¬ 
cussion  s’engagea  relativement  aux  fonctions  des 
commissaires  nationaux.  L’amendement  de  Fabre  et 
le  sous-amendement  qu’y  fit  Cambon  furent  adoptés. 

La  rédaction  fut  faite  ;  elle  fut  signée  comme  on 


vous  l’a  dit.  Tout  ce  que  je  vois  de  plus  et  de  posté¬ 
rieur  à  cela  m’est  absolument  inconnu. 

Charlier  :  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  faits;  ils 
sont  bien  prouvés.  Je  parle  contre  le  projet  des  co¬ 
mités.  Il  me  semble  qu’il  ne  suffit  pas  dans  cette  cir¬ 
constance  d’une  mesure  desûreté  générale;  nous 
devons  un  grand  exemple  à  la  nation.  Je  vois  dans 
cette  affaire  un  faux  matériel  sur  une  loi ,  sur  ce 
qui  intéresse  le  plus  et  la  sûreté  individuelle  des  ci¬ 
toyens,  et  la  sûreté  générale  de  l’Etat;  les  faussaires 
sont  connus  :  je  demande  le  décret  d’accusation. 

Amar  :  Nous  ne  devons  rien  préjuger  encore  ni 
pour  ni  contre  les  accusés,  pareeque  l’affaire  est  en¬ 
core  en  instruction  ;  d’ailleurs  il  est  important  d’ac¬ 
quérir  de.  nouveaux  renseignements.  Les  députés 
arrêtés  ont  été  interrogés  ;  leur  interrogatoire  con¬ 
tient  plus  de  cinquante  feuilles  de  papier  :  voici  un 
portefeuille  énorme  rempli  de  pièces  qui  ont  rap¬ 
port  à  cette  affaire.  Il  y  a  encore  des  instructions  à 
prendre  ;  beaucoup  de  citoyens  ont  des  éclaircisse¬ 
ments  à  donner  :  laissez-nous  le  temps  de  les  pren  ¬ 
dre  ;  ce  n’est  pas  une  seule  question  à  examiner  ni 
une  seule  intrigue  à  rechercher,  mais  une  vaste  con¬ 
spiration. 

Charlier  :  D’après  les  observations  du  rappor¬ 
teur,  je  retire  ma  proposition. 

Amar  :  Ce  travail  absorbe  tellement  mon  temps 
que  je  m’en  occupe  jour  et  nuit.  (On  applaudit.) 

Danton  :  La  situation  politique  de  la  nation  et  de 
la  Convention  nationale  est  telle  que  tonies  les  vé¬ 
rités  peuvent  lui  être  dévoilées  sans  danger.  Les 
principes  posés  par  Charlier  sont  vrais;  j’en  demande 
la  conséquence.  Le  comité  de  sûreté  générale  a 
bien  agi  en  mettant  sous  la  main  de  la  loi  un 
homme  présumé  coupable  ;  mais,  comme  la  Con¬ 
vention  n’a  pas  des  travaux  qui  prolongent  ses  séan¬ 
ces,  pourquoi  ne  se  chargerait-elle  pas  de  la  recher¬ 
che  des  coupables?  Rendons  justice  au  peuple; 
pourquoi  les  accusés  ne  seraient-ils  pas  traduits  à  la 
barre  pour  s'expliquer,  après  que  le  comité  de  sûreté 
générale  aura  pris  les  mesures  convenables  pour 
qu’aucun  coupable  n’échappe,  qu’aucun  fil  de  l’in¬ 
trigue  ne  se  perde?  Un  décret  d’accusation  a  été  pro¬ 
posé  d’après  un  principe  que  j’avoue;  mais  pouvez- 
vous  vouloir  interdire  aux  accusés  la  faculté  d’être 
entendus?  Sans  doute  il  peut  se  trouver  des  circon¬ 
stances  où  le  peuple  soit  pressé  de  punir,  où  chacun 
ait  le  droit  de  poignarder  un  scélérat  qui  veut  per¬ 
dre  la  liberté.  Brissot  et  ses  consorts  ne  pouvaient 
être  entendus;  ils  étaient  déjà  condamnés;  la  li¬ 
berté  était  menacée  de  trop  près;  mais  lorsqu’on 
vous  dévoile  des  turpitudes,  un  agiotage  ,  des  cor¬ 
ruptions;  lorsqu’on  lient  les  principaux  fils  de  toute 
l’intrigue,  lorsqu’on  vous  dénonce,  un  faux  qui  peut 
être  tlésavoué  et  attribué  à  une  main  étrangère, 
pourquoi  n’entendriez- vous  pas  ceux  qu’on  ac¬ 
cuse  ? 

Je  demande  que  la  Convention  confirme  l’arresta¬ 
tion  de  Fabre  d’Eglantine ,  que  le  comité  de  sûreté 
générale  prenne  toutes  les  mesures  qui  seront  né¬ 
cessaires,  et  qu’ensuile  les  prévenus  soient  traduits 
à  la  barre,  afin  qu’ils  soient  jugés  devant  tout  le 
peuple,  et  qu’il  connaisse  ceux  qui  méritent  en¬ 
core  son  estime.  Ma  proposition  n’est  pas  contraire  à 
celle  du  comité  ;  je  demande  qu’elle  soit  adoptée. 

Varier  :  Les  principes  du  préopinant  nous  mène¬ 
raient  à  la  constitution  de  91,  qui  accordait  une  in¬ 
violabilité  absolue  aux  représentants  du  peuple.  On 
vous  demande  de  faire  juger  les  prévenus  par  la 
Convention.  Pourquoi  s’érigerait-elle  en  tribunal? 
Point  de  ménagement.  Je  ne  connais  point  de  patrio¬ 
tisme  sans  vertu,  sans  probité.  On  a  dit  qu’il  s’agis¬ 
sait  ici  de  turpitude  pécuniaire  ;  c’est  bien  plus.  La 
conspiration  que  nous  vous  avons  dénoncée  tient  à 
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un  système  affreux  de  contre-révolution;  l’homme 
dont  il  est  ici  question  est  le  premier  pensionnaire 
de  Pitt  ;  c'est  son  principal  agent;  il  tenait  dans  ses 
mains  les  principaux  lils  de  la  trame  criminelle  our¬ 
die  contre  la  liberté;  il  voulait  armer  les  catholi¬ 
ques  contre  les  protestants,  et  allumer  par-là  la 
guerre  civile.  Dix-neuf  personnes  ont  été  arretées 
pour  cet  objet  ;  c’est  aux  tribunaux  que  vous  devez 
les  renvoyer  ;  c’est  à  l’échafaud  que  de  pareils  con¬ 
spirateurs  doivent  aller,  et  non  à  la  barre  de  la  Con¬ 
vention.  N’avez-vous  pas  condamné  Brissot  sans  en¬ 
tendre  ses  diatribes?  Voulez- vous  faire  le  procès  à 
la  révolution  du  31  mai?(Vifs  applaudissements.)  Il 
se  trouvera  ici  des  hommes  pour  s’opposer  à  toute 
nouvelle  faction. (Oui,  oui!  s’écrient  simultanément 
un  grand  nombre  de  membres. )Citoyens,  voilà  toute 
la  vérité.  Je  n’ai  point  d’éloquence,  je  n’ai  que  celle 
du  cœur  et  du  sentiment.  Je  demande  l’ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Danton. 

Billaud-Varennes  :  Pour  combattre  la  proposi¬ 
tion  de  Danton  il  suffit  de  déchirer  le  voile  qui  cou¬ 
vre  les  turpitudes  qu’on  vous  a  révélées,  et  à  cet 
égard  j’ai  un  fait  important  à  rapporter;  c'est  que 
non  seulement  il  existe  des  preuves  matérielles  d’un 
faux,  mais  encore  100,000  liv.  avaient  été  déposées 
pour  prix  de  ce  faux.  Chabot  a  remis  lui-même  cette 
somme  entre  les  mains  du  comité.  Il  faut  dire  à  la 
Convention  que  Fabre  est  un  scélérat  consommé; 
lorsque  les  autres  députés ,  ses  complices,  ont  été 
arrêtés,  il  est  resté  ici  pareeque  les  faits  qui  étaient 
à  sa  charge  n’avaient  pas  paru  assez  prouvés,  mais  il 
y  est  resté  pour  tramer  une  nouvelle  conspiration; 
la  Convention  nationale  était  perdue  si  elle  ne  nous 
avait  pas  permis  de  prendre  des  mesures  de  ri¬ 
gueur  contre  les  grands  coupables.  Un  rapport  gé¬ 
néral  va  être  fait;  alors  nous  connaîtrons  tous 
les  coupables,  la  hache  de  la  loi  les  frappera.  Nous 
devons  seulement  désirer  que  ce  rapport  soit  fait 
le  plus  promptement  possible,  afin  que  nous  soyons 
débarrassés  des  coquins  qui  se  trouvent  dans  le 
sein  de  la  Convention,  et  qui  ne  paraissent  servir  la 
république  que  pour  mieux  la  trahir.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

l  a  Convention  confirme  l’arrestation  de  Fabre 
d’Eglantine. 

Danton  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  l’amen¬ 
dement  de  Billaud-Varennes  n’a  pas  été  mis  aux 
voix.  Aussitôt  qu’une  conspiration  est  découverte, 
le  soupçon  ne  doit  plus  planer  sur  tel  ou  tel  indi¬ 
vidu  ;  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  les  coupables. 
Il  faut  qu’un  rapport  général  soit  fait  à  la  Conven¬ 
tion,  afin  de  lui  faire  connaître,  toutes  les  ramifica¬ 
tions  de  cette  horrible  conspiration,  car  si  Vadier  ne 
nous  eût  annoncé  que  celle  qui  vient  d’être  décou- 
verte  se  fait  à  celle  dénoncée  par  Chabot,  la  répu¬ 
blique  et  nous  l’eussions  ignoré.  Je  demande  que 
les  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  géné¬ 
rale  consacrent  une  partie  de  leurs  veilles  à  réunir 
tous  les  fils  de  ce  complot,  et  qu’il  s  fassent  leur  rap¬ 
port  aussitôt  qu’ils  le  pourront  sans  compromettre 
les  intérêts  delà  patrie. 

Billaud-Varennes  :  Limiter  un  délai  pour  faire 
ce  rapport  serait  étrangler  cette  affaire,  à  laquelleon 
doit  donner  la  plus  grande  publicité  par  cela  seul 
que  des  représentants  du  pi  uple  sont  inculpés  et  se 
sont  rendus  indignes  du  caractère  dont  ils  étaient 
revêtus.  Malheur  à  celui  qui  a  siégé  à  côté  de  Fabre 
d  Eglanline,  et  qui  est  encore  sa  dupe;  il  a  trompé 
les  meilleurs  patriotes  (t  ).  Je  demande  qu’on  laisse 
aux  comités  le  temps  de  découvrir  toute  celle  trame 
criminelle. 

.  0)  Ceci  s  adressait  directement  à  Danton,  qu’on  savait 
lutimeiucnt  tic  avec  Fabre  d’Eglanline.  L.  ü. 


Amar  :  Le  comité  ne  peut  pas  être  accusé  de  né¬ 
gligence,  pas  même  d’indifférence. 

Danton  :  Mon  intention  n’a  pas  été  d’accuser  le 
comité,  je  lui  rends  justice. 

Amar  :  Le  comité  travaille  jour  et  nuit;  mais, 
comme  l’a  observé  Billaud,  cette  trame  est  vaste,  et 
les  lils  de  ce  complot  ne  reposent  pas  dans  les  mains 
de  cinq  ou  six  personnes,  mais  dans  celles.... 

On  demande  l’ordre  du  jour. —  11  est  adopté. 

Mo'se  Bayle  ;  Je  demande  que  le  projet  de  dé¬ 
cret  falsifié  par  Fabre  d’Eglantine  soit  de  nouveau 
présenté  à  la  Convention. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vadier  ;  Le  président  me  remet  une  lettre  de 
Chabot,  par  laquelle  il  prie  la  Convention  de  lui  ac¬ 
corder  la  permission  de  voir  sa  mère,  femme  âgée 
de  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  il  en  avait  fait  la  de¬ 
mande  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  le  lui 
avait  accordé.  Je  demande  que  l’assemblée  approuve 
à  cet  égard  la  délibération  de  son  comité. 

La  Convention  approuve  l’arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Thibaudeau  :  Je  viens  aujourd’hui  réclamer  la 
justice  de  la  Convention  pour  Thibaudeau,  direc¬ 
teur  des  messageries. 

La  Convention  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle 
renvoie  une  lettre  écrite  à  Piorry  à  son  comité  de 
sûreté  générale,  pour  examiner  la  conduite  de  Thi¬ 
baudeau. 

Ennemi  de  toute  discussion  personnelle,  et  par 
délicatesse,  je  ne  voulus  point  y  répondre,  persuadé 
que  le  comité  rendrait  justice  à  mon  frère.  Eh  bien! 
citoyens,  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  que  Piorry, 
conformément  à  votre  décret,  ait  déposé  cette  lettre; 
il  a  mieux  aimé  aller  à  l’administration  des  postes 
provoquer  une  suspension.  Votre  comité  de  sûreté 
générale  a  écrit  à  celte  administration  de  ne  rien 
prononcer  qu’il  n’ait  décidé  cette  affaire.  Il  a  nommé 
un  commissaire  chargé  de  procurer  une  entrevue 
entre  Piorry  et  moi,  afin  d’éviter  la  publicité  d’une 
misérable  querelle  personnelle  qui  n’était  pas  faite 
pour  occuper  la  dignité  de  la  Convention.  Je  me 
suis  prêté  à  tous  rapprochements,  j’ai  fait  faire  des 
démarches,  elles  ont  été  infructueuses.  Je  demande 
donc  (pie  la  Convention  décrète  que  Piorry  sera  tenu 
de  déposer,  sous  trois  jours,  les  pièces  qu’il  peut 
avoir  contre  Thibaudeau,  et  que  son  comité  de  sû¬ 
reté  générale  lui  fasse  un  rapport  sur  celte  affaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vadier  :  Je  certifie  à  la  Convention  que  les  faits 
avancés  par  Thibaudeau  sont  vrais,  et  que  ce  n’est 
pas  de  sa  faute  si  cette  affaire  n’a  pu  être  terminée. 

Piorry  :  J’ai  déposé  des  copies  vidimées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 

Baudot  :  Citoyens,  vous  savez  que  les  troupes  de 
la  république  furent  longtemps  abandonnées  sur  les 
bords  de  la  Sarre  et  du  Hhin  au  dégoût  et  à  la  trahi¬ 
son  ;  vous  savez  qu’une  perfidie  éclatante  livra  les 
lignes  de  Wissembourg  à  l’Autriche,  et  que  le  sol 
de  la  liberté  fut  couvert  de  hordes  ennemies  depuis 
Landau  jusqu’à  Strasbourg  ,  depuis  le  fort  Vau  ban 
jusqu’à  Sa verne.  La  punition  des  traîtres  et  le  gé¬ 
nie  de  la  liberté  donnèrent  pour  lors  à  nos  troupes 
une  attitude  militaire  qui  posa  la  borne  des  succès 
de  l’ennemi  ;  la  division  de  l’armée  de  la  Moselle, 
qui  servait  sous  les  ordres  de  Durey  ,  encombra  le 
poste  et  les  gorges  de  Saverne  de  cadavres  autri¬ 
chiens,  les  poursuivit  jusque  sur  les  hauteurs  de 
Bouxweiller,  où,  par  un  mouvement  combiné,  ils 
furent  bal  tus  sur  ce  point  et  sur  tous  les  autres 
jusqu’à  la  Wnulznau  par  l’année  aux  ordres  de  Pi- 
I  chcgru. 
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Hohenlohe,  désespéré  d’avoir  été  obligé  de  quit¬ 
ter  sa  position  sur  Saverne,  tenta  de  s'emparer  du 
fort  de  Bitche  ,  et  sacrifia  dix-huit  cents  des  siens  à 
cette  entreprise  de  la  plus  extrême  témérité,  si  elle 
n’eût  été  appuyée  d’intelligences;  mais  le  courage 
1’cmporta  sur  les  efforts  de  la  trahison  ,  et  il  échoua. 

Dès  ce  moment,  les  armées  ennemies  ne  songèrent 
plus  qu’à  se  mettre  dans  un  état  de  défense  impo¬ 
sant;  ils  occupèrent  toute  la  ligne,  depuis  Hague- 
nau  jusqu’à  Werth  et  Reishoffen,  et  fortifièrent  par 
toutes  les  ressources  de  l’art  militaire  cette  position 
déjà  très  avantageuse  par  elle-même. 

L’armée  de  la  Moselle,  sous  les  ordres  du  général 
Hoche,  avait  franchi  les  digues  de  la  Sarre,  battu  les 
Prussiens  à  Blicastel et  Hornebach,  délivré  Bit<  lie  et 
foi  •cé  Brunswick  à  quitter  la  fameuse  position  de 
Pirmasens  pour  se  replier  sur  Kaiserslautern. 

L’armée  française  tenta  de  s’empare  rde  cette  place; 
si  elle  eût  réussi,  Landau  était  délivré,  et  le  Palatinat 
pris  du  même  coup.  Tout  ce  que  la  nature  a  de  plus 
affreux  en  précipices,  tout  ce  que  l’art  a  de  mieux 
combiné  dans  le  métier  de  la  guerre,  était  rassemblé 
sur  ce  point,  et  les  forces  de  la  Prusse  chargées  de  le 
défendre  étaient  considérables.  Malgré  tant  d’obsta¬ 
cles,  Kaiserslautern  eût  été  emporté  si  les  ordres  du 
général  eussent  été  exécutés. 

Kalkreuth,  qui  y  fut  blessé  dangereusement,  a  dit 
depuis  à  Newstadt  que  trois  fois  il  fut  sur  le  point 
de  donner  l’ordre  de  la  retraite.  L’armée  française 
fit  des  prodiges  de  valeur  pendant  trois  jours  con¬ 
sécutifs;  l’artillerie  légère  surtout  s’y  comporta 
avec  un  héroïsme  sans  exemple:  mais  l’impéritie  de 
quelques  généraux  en  sous  ordre,  la  crainte  de  se 
compromettre,  la  difficulté  du  terrain  et  un  enchaî¬ 
nement  de  causes  malencontreuses  firent  qu’on  ne 
put  jamais  parvenir  à  une  attaque  générale  ;  la 
moitié  de  l’armée  au  plus  était  en  mouvement;  la 
précision  manqua  ;  une  consommation  triple  de  mu¬ 
nitions  d’artillerie  fit  craindre  pour  la  fourniture 
du  parc,  et  il  fallut  changer  de  plan.  Les  officiers 
négligents  ou  incapables  furent  destitués,  les  pertes 
réparées  et  de  nouvelles  positions  reprises  avec  or¬ 
dre  et  célérité.  Douze  bataillons  de  l’armée  de  la 
Moselle  filèrent  sur  celle  du  Rhin,  et  toutse  prépara 
pour  l’exécution  de  nouvelles  entreprises  :  c’était  le 
12  frimaire. 

Depuis  ce  jour  jusqu’au  2  nivôse  nous  fûmes  sou¬ 
vent  tourmentés  d’impatience  sur  la  lenteur  et  la  dis¬ 
cordance  des  mouvements  d’alors.  Tous  les  jours  la 
résolution  était  prise  pour  une  attaque  générale,  et 
tous  les  jours  un  combat  partiel  et  ruineux  en  était  la 
suite  ;  c’est  dans  une  de  ces  affaires  décousues  que  le 
général  Burcy,  chargeant  à  la  tête  de  sa  division, 
fut  haché  sous  nos  yeux,  à  Goudernoffer,  après  avoir 
emporté  une  redoute  à  l’ennemi.  Il  est  mort  en  ré¬ 
publicain.  Son  dévouement  mérite  le  souvenir  de  la 
patrie. 

Depuis  longtemps  nous  étions  au  milieu  de  nos 
frères  d’armes  ;  ils  nous  disaient  sans  cesse  que  l’inac¬ 
tion  était  pour  eux  pire  que  la  mort;  et  lorsque  nous 
pressions  quelques-uns  de  nos  généraux  de  prendre 
des  mesures  promptes  et  décisives,  ils  nous  parlaient 
de  difficultés.  A  les  en  croire,  l’ennemi  avait  des 
nuées  de  soldats,  une  artillerie  foudroyante,  des 
retranchements  insurmontables,  et  ils  oubliaient 
que  la  baïonnette  des  défenseurs  de  la  patrie  pro¬ 
mettait  de  lever  tous  les  obstacles.  Que  de  fois  nous 
avons  exprimé  notre  indignation  de  voir  ainsi  mé¬ 
connaître  l’audace  et  la  puissance  du  soldat  fran¬ 
çais! 

A  cette  époque  un  général  de  division,  au  lieu 
d’obéir  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  pour 
agir,  se  tint  en  réserve,  sous  le  prétexte  éternel  des 
difficultés.  Quoique  son  patriotisme  fût  connu,  nous 


i  l’avons  destitué  et  fait  arrêter.  Excepté  quelques 
tentatives  éparses,  tout  se  passa  en  considérations 
et  en  délibérations  accablantes  jusqu’au  2  nivôse. 
Enfin,  l’armée  de  la  Moselle  se  réunit  à  celle  du 
Rhin  ;  les  soldats  de  la  république  emportent  les  re¬ 
doutes  terribles  de  Rheishoffen,  prennent  seize  ca¬ 
nons  à  l’ennemi,  le  mettent  en  déroute,  et  cette  vic¬ 
toire  entraîne  l’évacuation  de  toute  la  ligne  jusqu’à 
;  Haguenau.  La  division  du  général  Taponier  le  ponr- 
I  suivit  avec  beaucoup  d’ardeur  ;  mais  peu  secondé 
d’autre  part,  le  prolit  de  la  déroute  ne  fut  pas  aussi 
complet  qu’il  aurait  pu  l’être. 

Les  deux  armées  de  la  république  marchant  en¬ 
semble,  le  mélange  des  divisions  ne  supportant  plus 
la  différence  dés  commandements,  la  rivalité  com¬ 
mençait  à  prendre,  la  confusion  arrivait.  Landau 
|  était  notre  but,  il  fallait  un  mouvement  unique  et 
décisif  pour  le  délivrer  Hoche;  nous  parut  propre  à 
l’exécuter,  et  nous  lui  conférâmes  le  commandement 
des  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Cette 
mesure  était  hardie,  mais  elle  était  impérieuse  ;  il 
n’y  avait  qu’un  chemin  pour  aller  à  Landau  ;  deux 
guides  pouvaient  nous  perdre;  le  salut  de  la  patrie 
commandait,  toute  autre  considération  fut  nulle,  et 
le  général  fut  nommé;  deux  jours  après,  la  bataille 
du  Geisberg  mit  le  comble  aux  succès  de  la  cam¬ 
pagne. 

La  journée  de  Geisberg,  le  6  nivôse,  fut  aussi 
bien  conçue  que  grandement  exécutée  ;  l’ennemi  fut 
attaqué  dans  quatre  endroits  différents,  à  plus  de 
dix  lieues  de  distance,  et  battu  sur  tous  les  points. 
Une  division  de  l’armée  de  la  Moselle  attaquait  les 
Prussiens  à  Kiberherg,  une  autre  dans  les  gorges  de 
Ham  et  d’A veiller,  tandis  que  le  corps  de  l’armée 
livrait  bataille  aux  Autrichiens  à  Geisberg. 

Les  ennemis  firent  parade  de  toute  leur  tactique 
militaire,  évolution  sur  évolution,  fausse  attaque, 
marche,  contre-marche;  les  républicains  français 
n’eurent  qu’un  jeu,  celui  de  la  baïonnette.  Six  heu¬ 
res  de  pas  de  charge  décidèrent  de  la  victoire,  et  la 
délivrance  de  Landau  fut  certaine.  Jamais  le  mou¬ 
vement  dune  armée  n’a  été  plus  régulier,  plus  in¬ 
trépide.  et  plus  constamment  inébranlable  à  une 
action  aussi  terrible  que  celle  de  Geisberg.  L’epou- 
vante  se  mit  dans  le  quartier  des  Autrichiens,  ils 
n’échappèrent  qu’à  la  faveur  de  la  nuit;  encore 
Coudé  et  quarante  pièces  de  canon  auraient-ils  été 
enveloppés  dans  Wissembourg ,  si  Donadieu  eût 
donné  à  la  tête  de  la  cavalerie,  comme  il  en  avait 
l’ordre  :  Donadieu  a  été  arrêté  sur-le-champ  et  sera 
j"gé- 

L’obscurité  obligea  de  différer  la  prise  de  Wis¬ 
sembourg  jusqu’au  lendemain;  Hoche  donna  en 
même  temps  ordre  au  général  de  division  Desaix, 
de  prendre  Lauterbourg  et  le  poste  d  Haguembach  : 
Laulerbourg  fut  emporté  et  Haguembach  pris. 

Le  8  an  malin,  toute,  l’armée  française  pensait  que 
l’ennemi  s’était  retiré  sur  les  bailleurs  de  Balberotte, 
deux  lieues  en  avant  de  Landau.  Saint-Just  et  Lobas, 
Lacoste  et  Baudot  partirent  de  Weissembourg,  dans 
l’intention  de  visiter  les  avant-postes  de  l’armée,  et 
d’examiner  la  position  de  l’ennemi  ;  mais  apprenant 
à  chaque  pas  sa  fuite  précipitée,  ils  arrivèrent  en¬ 
semble  à  Landau,  au  milieu  des  troupes  légères  qui 
étaient  allées  à  la  découverte.  Les  généraux  vin¬ 
rent  ensuite,  et  les  représentants  du  peuple  ordon¬ 
nèrent  de  concert  au  général  lloche  de  poursuivre 
les  conquêtes. 

Guermersheim,  ce  point  si  important  pour  la  con¬ 
servation  de  Landau,  fut  bientôt  à  nous,  Spire  et 
Newstadt,  Kaiserslautern  et  Kreutsnaeh,  Frankendal 
et  Worms  tombèrent  également  au  pouvoir  des 
troupes  de  la  république.  Il  y  avait  à  Worms  cent 
mille  sacs  de  grain,  une  quanlité  prodigii  use  de  cuir; 
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elles  occupent  aujourd’hui  toutes  ces  places,  vivent 
aux  dépens  de  l’ennemi,  et  forment  des  magasins 
pour  de  nouvelles  entreprises. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre 
qu’au  moment  de  notre  départ  les  braves  républi¬ 
cains  venaient  de  battre  les  Prussiens  a  Oppenheim, 
à  quatre  lieues  de  Mayence,  et  se  maintenaient  avec 
fermeté  dans  la  permanence  de  la  victoire. 

Les  succès  des  armes  françaises  le  long  des  rives 
du  Rhin  sont  aussi  importants  sous  le  rapport  des 
subsistances  et  de  l'esprit  public  que  sous  celui  de 
la  délivrance  des  places  de  la  république.  Nos  prises 
en  fournitures  de  toutes  espèces  sont  immenses,  et 
l’émigration  des  deux  tiers  des  habitants  du  Bas-Rhin 
ajoute  beaucoup  à  notre  bonheur.  11  est  impossible 
de  vous  exprimer  le  degré  de  fanatisme  et  de  préju¬ 
gés  allemands  qui  souillent  ce  beau  territoire. 

Ceux  qui  ont.  lui  ont  prévenu  la  justice  nationale, 
et  les  sans-culottes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  éta¬ 
blir  la  raison  chez  eux  profiteront  de  leurs  dépouilles  ‘ 
au  grand  avantage  de  celte  frontière  de  la  répu¬ 
blique. 

Après  tant  de  journées  glorieuses,  vous  attendez 
de  nous  le  récit  de  quelques  actions  plus  particuliè¬ 
rement  éclatantes.  La  confusion  des  camps  nous  a 
empêchés  de  les  recueillir  toutes.  On  est  occupé  en 
ce  moment  à  cette  recherche  aussi  importante  pour 
récompenser  le  dévouement  que  pour  tracer  l’his¬ 
toire.  En  attendant  que  ce  tableau  vous  soit  pré¬ 
senté,  voici  quelques  traits  pris  au  hasard  qui  vous 
feront  juger  des  autres. 

A  Kaiserslautern  tous  les  canonniers  attachés  au 
service  d’une  pièce  sont  tués  ,  excepté  un  seul  ;  ce¬ 
lui-là  continue  le  feu  avec  la  même  vivacité,  et  dé¬ 
monte  la  batterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Au  Geisbcrg,  un  boulet  de  canon  ennemi  emporte  ; 
quinze  hommes  de  file  dans  un  de  nos  bataillons;  1 
pas  un  seul  volontaire  ne  fronce  le  sourcil,  les  rangs 
se  resserrent,  on  crie:  Vengeance, et  vive  la  républi¬ 
que  !  A  l’instant  le  pas  de  charge  et  la  baïonnette 
font  payer  de  mille  morts  à  l’ennemi  la  perte  de 
quinze  républicains  enlevés  au  milieu  de  leurs  frè¬ 
res.  Dans  la  même  journée  du  Geisberg,  l’artillerie 
volante  laisse  approcher  la  cavalerie  ennemie  à  por¬ 
tée  de  pistolet,  forme  un  bataillon  carré  avec  ses 
pièces,  et  fait  un  carnage  effroyable  d’hommes  et  de 
chevaux.  Ce  trait  de  bravoure  et  de  sang-froid  n’est 
pas  le  seul  de  l’artillerie  volante  ;  elle  s’est  com¬ 
portée  partout  avec  une  bravoure  et  une  habileté 
soutenues. 

A  Landau,  pendant  le  blocus,  Kléer,  concierge  du 
clocher,  voit  brûler  sa  maison,  continue  à  examiner 
la  manœuvre  de  l’ennemi,  s’occupe,  sans  désem¬ 
parer,  du  salut  de  la  place,  et  cric  :  Vive  la  répu¬ 
blique  ! 

Le  3e  régiment  de  hussards,  le  14e  régiment  de 
dragons,  le  4e  bataillon  du  Bas-Rhin,  et  le  2e  batail¬ 
lon  du  55e  régiment  d’infanterie  se  sont  particuliè¬ 
rement  distingués. 

Vous  nous  avez  chargés  de  distribuer  des  récom¬ 
penses  à  ceux  qui  ont  fait  des  actions  remarquables; 
mais  lorsqu’une  armée  de  quarante  mille  hommes 
se  bat  pendant  six  heures  au  pas  de  charge  et  sans 
relâche,  quel  est  celui  qui  a  le  mieux  mérité?  quel 
est  celuiqui  obtiendra  le  moins? heureuseincertitude 
qui  nous  a  engagés  à  les  récompenser  tous.  Les  mal¬ 
heurs  inévitables  de  la  guerre  nous  ont  fait  souvent 
recueillir  les  derniers  soupirs  de  nos  frères;  ils  mou¬ 
raient  contents,  disaient-ils,  puisque  la  patrie  était 
sauvée. 

Quand  le  canon  frappe  aujourd’hui  le  soldat  fran¬ 
çais,  il  ne  laisse  plus  échapper  le  cri  de  la  douleur, 
mais  bien  celui  de  vive  la  république  ! 

Qu’il  est  imposant  en  ce  moment,  le  spectacle  de 


l’armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle  !  C’est  une  masse 
ferme  en  principes  et  en  armes,  qui  n’attend  que 
votre  signal  pour  compléter  les  destinées  de  la  pa¬ 
trie.  Mettez  à  profit  son  grand  caractère;  qu’elle  de¬ 
meure  environnée  d’hommes  appréciateurs  de  sa 
puissance,  et  vous  la  verrez  commander  la  victoire. 

Venus  au  comité  de  salut  public  pour  nous  fixer 
sur  des  mesures  de  la  plus  haute  importance,  nous 
partons  sur-le-champ  pour  retourner  à  notre  poste, 
et  notre  première  lettre  annoncera  de  nouveau  la 
défaite  des  rois  et  la  grandeur  de  la  république. 

Les  plus  vifs  applaudissements  ont  souvent  inter¬ 
rompu  ce  rapport. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression,  l’inser¬ 
tion  au  Bulletin,  l’envoi  aux  armées,  et  sa  traduc¬ 
tion  dans  les  langues  des  puissances  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  guerre,  et  approuve  les  mesures 
prises  par  les  représentants  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot. 

Baudot  :  fl  me  reste  à  vous  faire  part  d’une  pro¬ 
clamation  que  nous  avons  faite  à  l’armée  après  la 
suite  des  victoires  qu’elle  venait  de  remporter.  Elle 
ne  contient  qu’un  mot,  pareeque  ce  mot  dit  tout: 
Républicains,  vous  avez  fait  votre  devoir.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

(  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  Miltiadeà  Marathon  ,  opéra, 
et  te  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqlr  national,  rue  Favarl.  — 
L'Intérieur  d'un  Ménage  républicain ,  coin,  nouvelle,  et 
Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  /.’ Expul¬ 
sion  des  Tarquins,  ou  la  Royauté  abolie,  trog.,  s-urne  du 
Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  —  Le 
Sculpteur  ;  le  Désespoir  de  Jocrisse,  et  Encore  un  Curé. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  Niçoise  peintre;  la  Revanche 
forcée ,  et  Colombine  mannequin. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Dîner  des  ci- 
devants ;  l’Heureux  Quiproquo;  et  le  Mariage  patrio¬ 
tique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 

—  Adèle  de  Sacy ,  pant.  en  3  actes,  à  spectacle,  préc.  de 
L’Echappé  de  Lyon. 

Théâtre  Français  Comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy. 

—  La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline , 
préc.  du  Retour  de  la  noce,  et  d<  s  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d’Astlky,  faubourg  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  scs  enfants,  continuera  ses  exerci¬ 
ces  d’équilaiion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amu¬ 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  i’un  et  l’autre  sexe. 


Du  25  nivôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HÛTEL-DE  VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noyns  des  Payeurs. 

5.  Cauchy,  tout.  perp.  et  viager.  .  .  .  Quintidi. 
14.  Nau  fils,  viager,  tout.  perp.  .  •  .  Quintidi. 

23.  Legras,  viager  <  I  perpétuel . Quintidi. 

52.  Saintc-I.uce,  perpétuel  et  viager.  .  .  Quintidi. 

37.  Leroy  de  Camilly,  fermes  et  gabelles  cl 

d’intéréts  d’ufiiees,  perpétuel.  .  .  .  Primidi. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Constantinople ,  du  10  novembre. 
—  On  remarque  tous  les  jours  des  changements  avanta¬ 
geux  dans  les  mœurs  des  Turcs.  Les  manières  européennes 
s’introduisent  tous  les  jours  parmi  eux.  De  grandes  et 
belles  casernes  ont  été  élevées  cette  année  dans  plusieurs 
quartiers  <’e  cette  capitale  et  des  environs.  Des  bombar¬ 
diers,  des  canonniers  et  des  fusiliers  s’exercent  journelle¬ 
ment  :  le  Grand-Seigneur  les  visite  souvent,  leur  distribue 
de  grandes  récompenses,  et  les  encourage  encore  plus  par 
le  zèle  et  l’intérêL  avec  lesquels  il  s’occupe  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  l’honneur  des  armées  ottomanes.  Il  ne  faut, 
en  effet,  qu’exciter  cette  nation  à  développer  ses  moyens 
pour  la  rendre  puissante  et  heureuse.  Ses  ennemis,  qui  le 
sentent,  déguisent  mal  leurs  inquiétudes  sur  ses  progrès. 

La  marine  ottomane  se  rétablit  aussi  sur  un  pied  res¬ 
pectable  par  les  soins  actifs  du  capitan-pacha  Kretchuck- 
llusseiin,  favori  et  parent  du  Sultan,  et,  ce  qui  les  honore 
tous  deux,  le  Sultan  en  a  fait  son  ami.  Les  regards  et  les 
vœux  s’attachent  sur  ce  jeune  amiral,  que  sa  position,  sa 
valeur  et  ses  qualités  appellent  à  rendre  de  grands  services 
à  son  pays. 

Le  reis-effendi ,  Rachid-Effendi,  se  distingue  aussi  dans 
le  ministère  par  des  talents  éminents  ;  chargé  du  départe¬ 
ment  delà  politique,  il  y  développe  des  connaissances 
d’autant  plus  étonnantes  qu’il  n’est  jamais  sorti  de  Cons¬ 
tantinople  que  pour  aller  au  camp. 

Entre  autres  singularités  pour  ce  pays-ci,  on  peut  citer 
un  spectacle  public  qui  vient  de  s’y  établir  (ce  qui  était 
encore  sans  exemple).  C’est  un  manège  de  voltigeurs  à 
cheval.  Le  gouvernement  leur  a  accordé  toutes  les  per¬ 
missions  nécessaires,  et  leur  a  fait  des  largesses. 

Quelques  particularités  relatives  à  ce  spectacle  peuvent 
être  encore  remarquées.  Le  sieur  Mahieu,  qui  le  dirige, 
est  Allemand,  et ,  en  cette  qualilé,  doit  être  sous  la  pro¬ 
tection  de  l’internonce  impérial  ;  à  son  arrivée,  cet  étran¬ 
ger  et  son  monde  descendirent  à  l’auberge,  et  dans  la 
seule  passable  qui  est  tenue  par  un  Français  :  ordre  aussi¬ 
tôt  de  M.  l’internonce  d’en  sortir.  Il  était  au  moins  natu¬ 
rel  de  pourvoir  au  logement  de  Mahieu  et  de  sa  troupe  ; 
c’est  ce  dont  on  s’occupe  le  moins,  et  ils  deviennent  ce 
qu’ils  peuvent.  C’est  ainsi  que  M.  l’internonce  protège  les 
Allemands. 

Le  spectacle  s’ouvre,  il  est  public  ,  établi  avec  la  per¬ 
mission  du  gouvernement  turc  ;  n’importe  ,  Dandin  veut 
toujours  juger. 

M.  l’internonce,  de  sa  volonté  suprême ,  ordonne  au 
pauvre  Mahieu  ,  qui  s’était  casé  sans  lui,  d’interdire  l’en¬ 
trée  de  son  spectacle  aux  Fi  ançais.  Ceux-ci  méprisent  cette 
offense  absurde  d’un  homme  qui  ne  se  respecte  pas  lui- 
même  ;  mais  le  gouvernement,  informé  de  cette  atteinte  à 
ses  droits,  les  i appelle  au  ministre  allemand,  et  ordonne 
aux  commandants  du  quartier  de  veiller  à  ce  qu’il  n’y  ait 
d’exclusion  pour  personne,  et  nommément  pour  les  Fran¬ 
çais,  dont  les  cocardes  offusquent  M.  l’internonce. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  18  décembre.  — On  se  rappellera  sans  doute 
tous  les  efforts  que  la  maison  d’Autriche  a  faits  l’année 
dernière  pour  établir  dans  ses  Etats  un  patriotisme  de  su¬ 
perstition  royale,  espèce  de  confrérie  dont  les  offrandes 
ont  paré  la  gazette  de  la  cour  et  les  papiers  publics  d’Alle¬ 
magne.  On  n’a  pas  oublié  le  cœur  d’argent  d’un  bijoutier 
delà  couronne,  le  bœuf  d’argent  des  bouchers  de  cette 
ville,  et  plusieurs  autres  procédés  du  même  métal  que 
l’empereur  ne  dédaigna  point  de  faire  exposer  en  public, 
avec  des  étiquettes  portant  des  témoignages  de  sa  recon¬ 
naissance,  avec  la  date,  etc. 

Ce  prestige  n’a  eu  qu’un  temps ,  comme  tous  les  pres¬ 
tiges;  on  lui  en  a  substitué  un  autre  qui  consiste  dans  les 
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relations  officielles  de  nos  armées,  relations  rédigées  par 
des  mains  plus  fidèles  à  la  cour  qu’à  la  vérité. 

Ce  charlatanisme,  aussi  vieux  que  la  maison  d’Autriche, 
est  accompagné  d’une  autre  supercherie  bien  plus  an¬ 
cienne,  en  ce  qu’elle  met  à  prolit  la  superstition  des  peu¬ 
ples.  Des  Te  Deum  pour  des  victoires  supposées,  des  prières 
publiques  ordonnées  pour  obtenir  de  nouveaux  succès, 
voilà  ce  qui  dure  encore.  Une  gazette  nous  fabrique  un 
triomphe,  la  cour  décrète  des  actions  de  grâces,  et  le 
peuple,  bon  gré  malgré,  s’agenouille  devant  tant  de  sima¬ 
grées  et  n’y  entend  rien. 

Mais  hors  de  ce  théâtre  de  fausse  gloire,  dont  les  tréteaux 
sont  dressés  dans  nos  églises,  et  loin  de  ces  mensonges  qui 
ont  leurs  écrivains  et  leurs  prêtres,  on  trouve,  à  la  cour  de 
François,  une  autre  scène  qui  est  pleine  d’embarras  et 
même  de  confusion. 

Là  on  sait  la  vérité  de  nos  pertes  et  l’on  connaît  les  dan¬ 
gers  de  notre  position  ;  c’est  peu  que  nous  fuyions  de  toutes 
parts  et  que  nos  généraux,  même  les  plus  habiles,  n’é¬ 
chappent  à  l’ennemi  qu’avec  une  prestesse  égale  à  leur  va¬ 
leur  devenue  insuffisante  ;  ce  n’est  rien  encore  qu’une 
guerre  offensive,  entreprise  contre  tous  les  principes  de  l’é¬ 
quité  et  de  la  politique,  se  soit  changée  en  défensive  avec 
tous  les  caractères  d’une  inégalité  marquée  du  côté  des 
premiers  assaillants;  ce  n’est  rien  même  que  l’effrayant 
épuisement  en  hommes  et  en  finances  qu’éprouvent  les 
Etats  dits  héréditaires,  car  tant  de  maux  pourraient  en¬ 
core  se  réparer  en  quelque  sotte  avec  du  temps  et  une 
grande  habileté  dans  la  combinaison  des  ressources  possi¬ 
bles,  de  manière  à  se  mettre  en  état  d’obtenir  une  paix  as¬ 
tucieuse  et  telle  qu’on  puisse  l’appeler  honorable. 

Mais  le  péril  est  plus  imminent  :  la  coalition  menace 
ruine.  Le  problème  de  l’année  dernière  :  si  les  alliés  aime¬ 
raient  mieux  périr  tous  (ce  que  ne  pourrait  fuir  aujour¬ 
d’hui  leur  obstination  ) ,  ou  si  les  plus  sages  chercheraient 
à  se  sauver  de  la  ruine  commune  par  une  conduite  parti¬ 
culière  et  dirigée  d’après  leur  propre  intérêt,  ce  problème 
est  encore  à  résoudre. 

Nos  ministres  sont  donc  dans  une  grande  perplexité.  Les 
dernières  nouvelles  d’Angleterre  ont  augmenté  la  défiance 
sur  la  fidélité  de  la  l’russe  et  confirmé  l’opinion  dans  la¬ 
quelle  on  a  toujours  été  sur  la  bonne  foi  de  l'impératrice 
de  Russie.  Or,  dans  la  défection  inévitable  de  la  Prusse  on 
lit  à  livre  ouvert  les  dispositions  de  la  cour  slathoudc- 
rienne,  cette  cour  que  les  rois  mêmes  s’accordent  à  mépri¬ 
ser.  Voilà  pour  les  puissances  de  la  coalition.  11  y  a  bien 
d’autres  choses  à  dire  des  peuples  asservis  sous  la  domina¬ 
tion  des  alliés... 

Nous  apprenons,  par  la  voie  de  nos  ministres  résidant 
dans  les  cours  du  Nord,  qu’il  existe  de  ce  côté  un  nouveau 
sujet  d’inquiétude  qu’on  a  méprisé  d’abord  ,  savoir  :  celui 
delà  neutralité  de  la  Suède  et  du  Danemark,  deux  puis¬ 
sances  qui  doivent  peut-être  aux  grands  événements  du 
jour  le  sentiment  profond  d’une  amitié  durable. 

Il  en  est  de  même  du  côté  de  la  Porte-Ottomane;  l’An¬ 
gleterre  y  échoue  dans  ses  intrigues,  tant  le  Turc  est  en¬ 
core  sensible  à  la  perfidie  de  la  cour  de  Saint- James,  in¬ 
digne  instigatrice  des  derniers  malheurs  du  Croissant.  Et, 
quant  à  la  Russie,  dont  l’ambassadeur  aujourd'hui  à  Cons¬ 
tantinople  étale  un  faste  et  des  hauteurs  passagers  peut- 
être,  il  est  notoire  que  Catherine  II  n’a  point  obtenu  le 
passage  d’une  escadre  russe  dans  la  Méditerranée,  passage, 
il  est  vrai,  demandé  peut-être  pour  la  frime  et  dans  l’es¬ 
prit  fallacieux  qui  caractérise  la  souveraine  des  Russies. 

On  vient,  dit-on,  d’envoyer  secrètement  en  Suisse  un 
homme  de  paille,  pareequ’on  doit  y  tenter  de  ces  choses 
qu’il  ne  faut  point  qu’une  puissance  avoue.  Le  genre  de 
persécution  que  l’on  a  essayé  de  ce  côté,  en  coupant  tout 
commerce  de  denrées  de  première  nécessité,  n’a  point  ré¬ 
pondu  aux  espérances  de  François  le  Bien-Aimé.  La  neu¬ 
tralité  des  Cantons  a  été  en  effet  une  pierre  d’achoppement 
à  plus  d’un  projet  sinistre  envers  la  France;  mais  les  plus 
adroites  suggestions  n’ayant  point  réussi  auprès  de  la  na¬ 
tion  helvétique,  il  ne  faut  plus  compter  que  les  menaces  et 
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les  procédés  les  plus  insultants  aient  d’autre  effet  que  de 
soulever  l’indignation  d’un  peuple  libre. 

On  a  proposé  à  l’empereur  d’envoyer  dans  le  Bannat,  et 
autres  endroits  où  se  trouvent  des  prisonniers  français,  les 
ecclésiastiques  non  assermentés  qui  sont  ici  ;  Sa  Majesté  a 
accueilli  cette  pieuse  proposition  et  a  promis  à  ces  prêtres 
sa  gracieuse  protection. 

Vu  19.  —  L’empereur  a  adressé,  le  12  de  ce  mois,  au 
conseil  aulique  de  guerre  un  ordre  par  lequel  Sa  Majesté, 
reconnaissant  que  l’issue  de  lacampague  de  cette  année, 
aussi  remarquable  qu’heureuse,  devait,  après  Dieu,  être 
attribuée  ù  la  conduite  glorieuse  de  ses  armées,  ordonne 
qu’il  soit  fixé  un  jour  de  prières  pour  en  remercier  le  Tout- 
Puissant,  et  que  le  conseil  écrive  aux  armées  pour  leur  té¬ 
moigner  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  pour  les  victoires  et 
avantages  importants  qu’elles  ont  obtenus  pendant  cette 
campagne,  et  pour  les  assurer  en  même  temps  de  toute  sa 
bienveillance  impériale, 

PAYS-BAS. 


Bu  29  décembre.  •—  Il  ne  paraît  plus  qu’il  soit  question 
du  voyage  de  l’empereur  dans  les  Pays-Bas  ;  ce  change¬ 
ment  de  résolution  tient  à  une  prudence  qu’on  ne  doit  pas 
méconnaître.  Il  reste  seulement  à  regretter  les  frais  assez 
considérables  qu’on  avait  prodigués  pour  bien  disposer  l’es¬ 
prit  di  s  Belges...  Avoir  caressé  tous  les  partis  encore  agités 
après  de  si  longs  troubles  ,  un  clergé  si  faux  et  si  puissant, 
une  noblesse  non  moins  intrigante  et  plus  susceptible,  en¬ 
fin  des  Etats  où,  malgré  le  mélange  des  ordres,  il  a  fallu 
descendre  à  gagner  des  chefs  du  Tiers,  tout  cela  a  pu  se 
pratiquer  d’après  un  bon  plan  de  M.  TrautmansdorfT,  mais 
ne  s’est  point  fait  sans  argent;  ainsi  peine  perdue  et  dé¬ 
pense  regrettée. 

Ce  n’est  pas  un  moindre  inconvénient  de  ne  pas  toucher, 
comme  on  s’y  attendait,  les  4  millions  de  florins  pour  les 
subsides  des  années  1789,  90  et  91 ,  les  Etats  ayant  résolu 
de  prendre  un  temps  considérable  pour  payer  cet  arriéré 
prétendu. 

ITALIE. 


Livourne ,  le  15  décembre.  — On  est  ici  très  avide  des 
nouvelles  que  l’on  reçoit  de  Turin.  Les  dernières  sont  en¬ 
core  moins  satisfaisantes  que  celles  qui  les  avaient  précé¬ 
dées.  S’il  ne  dépendait  que  des  Anglais,  qui  prétendent  do¬ 
miner  dans  notre  propre  port,  de  maîtriser  l’opinion  parmi 
nous,  on  se  permettrait  beaucoup  moins  qu’on  ne  fait  de 
déplorer  l’erreur  où  le  grand-duc  s’est  laissé  entraîner  en 
renonçant  à  sa  neutralité.  Ce  n’est  pas  prévoir  les  choses  de 
trop  loin  que  de  présager  de  grands  malheurs  au  com¬ 
merce  de  l’Italie  ,  suite  funeste  de  l’entêtement  aristocra¬ 
tique  de  ses  princes.  Vainement  des  politiques  habitués  aux 
combinaisons  ordinaires  voudraient  excuser  le  parti  que 
le  grand-duc  a  pris  par  la  considération  qu’on  aura  proba¬ 
blement  roulu,  d’après  un  plan  secret  et  machiavélique, 
balancer  dans  tous  les  cas  les  précautions  exigées  pour  la 
sûreté  de  l’Italie  en  général,  soit  que  la  France  succombât, 
soit  qu’elle  fût  triomphante  ;  vainement  ils  prétendent 
qu’on  est  convenu  à  l’avance,  entre  les  cabinets  de  la  coa¬ 
lition,  des  rôles  à  jouer  selon  la  nature  de  chaque  Etat  de 
l’Italie,  comme,  par  exemple,  que  la  république  de  Venise, 
ainsi  que  celle  de  Gênes,  garderaient  la  neutralité,  tandis 
que  les  autres  puissances  entreraient  dans  la  coalition  ; 
celle  supposition  improbable  est  inadmissible  :  ce  serait 
mime  faireaux  membres  de  la  coalition  un  honneur  qu’ils 
ne  paraissent  point  mériter,  que  supposer  des  plans  combi¬ 
nés  où  il  n’y  a  que  des  passions  violentes,  et  de  voir  une 
marche  subordonnée  â  des  principe  quelconques  là  où  les 
événements  n’attestent  que  haine,  fureur  et  perfidie. 

La  nouvelle  de  la  reprise  de  Toulon  par  les  Français 
nous  a  été  apportée  par  des  vaisseaux  anglais.  On  voulait 
douter  d I  un  événement  si  inattendu,  mais  il  paraît  être 
coutume  de  manière  à  répandre  dans  l’instant  même  une 
terreur  profonde. 

t  ' /a* ~r  de  'a  reprise  de  Toulon  n’a  pas  plus 

"  v  c  confirmé  que  des  courriers  ont  été  expédiés  pour  la 
ni!1  <  u  giand-duc.  Quelle  surprise  électrique  va  saisir 
a  te  çn  içie.  Le  cabinet  napolitain  va  donc  expier  sa 


lâche  défection  envers  la  nation  française.  Quel  homme 
que  le  roi  de  Naples!  qui,  après  avoir  pris  des  engage¬ 
ments  empressés  avec  les  Français  venus  dans  le  port  même 
de  sa  capitale  pour  s’assurer  de  sa  neutralité,  manque 
loul-ù-coup  à  sa  promesse,  et  se  parjure  comme  une  cour- 
tisanne,  par  une  fantaisie  dont  son  sort  va  dépendre.  L’a¬ 
ristocrate  Acton  a  voulu  prendre  les  couleurs  de  Pitt;  il 
est  destiné  à  en  suivre  la  fortune. 

Florence ,  le  1er  janvier.  —  Les  lettres  qu’on  reçoit  de 
Rome  et  de  Naples  portent  que  les  vivres  deviennent  de  plus 
en  plus  rares  dans  ces  villes  et  les  pays  voisins  ,  qu’ils  y 
montent  ù  un  prix  excessif,  et  que  le  peuple  ne  voit  pas 
sans  beaucoup  de  chagrin  et  d’impatience  enlever  des  sub¬ 
sistances  qui  lui  manquent  pour  en  fournir  les  Hottes  des 
différentes  puissances  coalisées,  dont  le  succès  même  ne  le 
dédommagerait  jamais  de  la  détresse  qu’il  éprouve. 

L’ordre  de  Malte  se  donnebeaucoup  de  mouvement  pour 
faire  un  emprunt.  Le  pape  avait  promis  1 00,000  écus, 
mais  il  ne  peut  remplir  sa  promesse,  étant  lui-même  dans 
une  grande  pénurie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Givet,  le  17  nivôse.  —  Le  tyran  d’Autriche  et  ses 
dignes  agents  ont  imaginé  un  moyen  de  nous  com¬ 
battre  vraiment  analogue  à  leur  courage  ;  ils  cher¬ 
chent  à  répandre  des  Adresses,  ou  plutôt  des  exhor¬ 
tations  à  la  révolte;  ils  y  établissent  que,  les  ofliciers 
de  nos  armées  n’étant  pas  nobles  et  nos  soldats  pas 
formés  sous  le  bâton,  il  est  évidemment  impossible 
que  nos  troupes  remportent  des  victoires.  Les  hauts 
seigneurs,  chamarrés  de  rubans  et  de  plaques,  les 
automates  à  ressorts  qui  commandent,  fuient  ce¬ 
pendant  à  toutes  jambes  devant  les  sans-culottes. 
Ces  faits  de  tous  les  jours  ne  laissent  pas  que  de  ré¬ 
pondre  d’une  manière  triomphante  à  ces  sublimes 
raisonnements. 

Perpignan ,  le  10  nivôse.  —  Les  Espagnols  ne 
font  plus  aucun  mouvement;  ils  ont  établi  leur 
quartier-général  à  Céret,  et  tout  annonce  qu’ils  se 
disposent  à  prendre  leurs  quartiers  d’hiver  ;  mais 
nos  braves  soldats  brûlent  de  venger  les  succès  que 
la  trahison  a  pu  procurer  aux  hordes  esclaves,  et 
ne  leur  laisseront  pas  prendre  le  repos  dont  ils  ont 
besoin. 

Cette  place  est  mise  dans  l’état  de  défense  le  plus 
respectable. 

Paris  ,  26  nivôse.  —  L’on  écrit  de  Boulogne  ,  en 
date  du  17  de  ce  mois,  qu’un  vaisseau  américain  à 
trois  mâts,  chargé  de  riz,  et  destiné  pour  le  Havre, 
a  été  vu  à  la  hauteur  de  Boulogne  et  a  continué  à 
faire  voile  pour  sa  destination. 

Six  bâtiments  sont  entrés  ces  jours-ci  dans  le  port 
de  Calais  ;  cinq  sont  chargés  de  blé,  et  le  sixième  de 
planches. 

—  On  mande  de  Lille,  le  16  nivôse,  que  la  terreur 
est  de  nouveau  à  l’ordre  du  jour  à  Bruxelles  :  on  y 
reprend  avec  activité  les  mêmes  trauvaux  auxquels 
ou  s’y  était  livré  après  la  levée  du  blocus  de  Mau- 
beuge,  c’est-à-dire  qu’on  y  emballe  ;  et  voilà  encore 
presque  toute  la  ville  sur  le  point  du  départ. 

—  On  écrit  de  la  même  commune,  eu  date  du  20 
de  ce  mois,  que,  dans  la  nuit  du  19,  un  incendie  s’est 
manifesté  à  l’Impital-général  de  cette  place  ;  on  ne 
connaît  pas  encore  les  causes  de  ce  malheureux  évé¬ 
nement.  Les  secours  les  plus  prompts  ont  été  appor¬ 
tés,  ils  ont  été  d’autant  plus  efficaces  que  ,  malgré 
les  alarmes  qu’on  pouvait  concevoir,  il  n’y  a  eu  au¬ 
cun  trouble. 

—  Des  lettres  de  Metz  annoncent  qu’on  a  su  de 
Vienne  que  le  prince  Jean  Lichtenstein  y  était  arrivé 
de  l’armée  le  19  décembre  (vieux  style).  Il  a  énoncé 
la  résolution  où  il  est  de  u'y  plus  retourner,  et  de 
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passer  sa  vie  dans  le  repos  et  les  douceurs  de  la  vie 
privée. 

Exlrail  d’une  lettre  de  Liège  ,  du  3  janvier.  — 
Le  sang  des  patriotes  a  coulé  :  le  représentant  du 
peuple  Chapuis  vient  d’être  massacré.  Sa  tête  n’est 
tombée  qu’au  septième  coup.  Pour  le  reconduire  à 
Verviers,  lieu  de  son  domicile,  ils  l’ont  fait  traverser 
celte  ville  en  plein  jour,  tambour  battant  ;  tout  l’é¬ 
tat-major  hollandais,  qui  se  trouve  ici  en  quartier 
d’hiver,  a  demandé  grâce  pour  lui  à  l’évêque  ;  le 
tyran  la  leur  a  refusée,  et  à  tout  le  monde.  Le  barbare 
Lembarelle  a  voulu  frapper  un  des  maîtres  de  cha¬ 
rité,  pour  avoir  pleuré  lorsque  hier  ce  malheureux 
descendit  des  prisons  de  Verviers  pour  aller  au  sup¬ 
plice.  Tu  n’as  pas  l’idée  de  la  tristesse  qui  règne 
ici. 

On  débite  qu’aujourd’hui  l’on  porte  encore  sen¬ 
tence  de  mort  contre  d’autres.  Enlin,  nous  sommes 
sans  bras  et  sans  jambes. 

P.  S.  J’apprends  aussi  de  Liège  que  trois  batail¬ 
lons  de  grenadiers  hollandais  en  sont  partis  pour 
Amsterdam  ,  où  de  très  grands  mouvements  se  sont 
élevés;  que  l’envoyé  de  l’empereur  à  Liège  y  de¬ 
manda  au  clergé  4  millions  de  florins  de  ce  pays  en 
prêt;  que,  sur  la  réponse  du  clergé,  que,  d’après  le 
paiement  de  1,200  florins  fait  à  Cobourg  ,  après  la 
retraite  des  Français  de  ce  pays,  outre  300,000 
payés  par  les  bourgeois  échappés  au  pillage ,  sa 
caisse  était  vide  ,  cet  envoyé  demanda  l’argenterie 
des  églises.  De  si  hautes  prétentions  excitent  des  mur¬ 
mures. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil- général.  —  Du  22  nivôse. 

La  section  de  Guillaume-Tell  annonce  au  conseil 
qu’elle  a  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  l’acceptation  qui 
lui  a  été  demandée  du  membre  nommé  en  rempla¬ 
cement  de  Dunouy,  dont  elle  regarde  l’exclusion 
comme  illégale;  elle  invite  le  conseil  à  convoquer 
les  sections  pour  leur  communiquer  les  motifs  qui 
l’ont  engagée  à  rejeter  Dunouy. 

Plusieurs  membres  demandent  l’ordre  du  jour. 

Hébert  :  La  loi  veut  que  nul  fonctionnaire  public 
ne  soit  destitué  que  pour  forfaiture  jugée  ;  mais  dans 
un  temps  de  révolution  vous  avez  eu  le  droit  de 
vous  épurer  vous-mêmes.  Je  crois  donc  que  le  con¬ 
seil  doit  passer  à  l’ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  l’agent  national, 
considérant  que,  s’il  est  de  l’essence  de  tout  bon 
gouvernement  de  resserrer  chaque  autorité  dans  le 
cercle  où  elle  doit  se  renfermer,  il  n’est  pas  moins 
nécessaire  de  lui  donner  toute  la  latitude  qui  lui  ap¬ 
partient; 

Considérant  qu’il  doit  y  avoir  une  communication 
immédiate  entre  la  municipalité  et  les  sections  de  la 
commune  ; 

Arrête  que  le  ministre  de  l’intérieur  est  invité  à 
envoyer  les  décrets  en  quantité  suffisante  à  la  mu¬ 
nicipalité  pour  être  adressés  sans  délai  aux  sec¬ 
tions. 

—  Des  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  Popincourt  annoncent  au  conseil  que  ras¬ 
semblée  générale  de  cette  section  a  rejeté  des  mem¬ 
bres  du  comité  révolutionnaire  nommés  par  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  et  ajourné  ceux  nommés 
par  le  conseil  ;  ils  ajoutent  que  des  intrigants  réunis 
à  ceux  qui  n’ont  pas  été  admis  dans  le  comité  révo¬ 
lutionnaire,  lors  de  la  censure  faite  par  le  conseil, 
excitent  le  désordre  dans  celte  section. 


Un  membre  observe  que  depuis  longtemps  une 
faction  désorganisatrice  dans  cette  section  semble 
vouloir  méconnaître  la  loi  du  mois  de  septembre  sur 
les  comités  révolutionnaires. 

Le  conseil  arrête  que  le  président  et  le  secrétaire 
de  la  section  Popincourt  apporteront  demain  leur 
registre,  afin  qu’il  puisse  prendre  connaissance  des 
arrêtés  pris  à  ce  sujet  et  statuer  ce  qu’il  appar¬ 
tiendra. 

Du  23.  —  Le  président  et  le  secrétaire  de  la  sec¬ 
tion  de  Popincourt  se  présentent  au  conseil.  Ils  don¬ 
nent  lecture  des  arrêtés  pour  la  communication  des¬ 
quels  ils  ont  été  mandés. 

Après  une  longue  discussion,  le  conseil,  considérant 
que  les  deux  arrêtés  de  la  section  de  Popincourt  ten¬ 
dent  à  empêcher  l’exécution  de  la  loi  et  à  anéantir 
les  autorités  constituées,  qu’il  est  de  son  devoir  et 
de  sa  surveillance  d’improuver  et  faire  réprimer  les 
excès  de  pouvoirs ,  casse  et  annule  les  deux  arrêtés , 
et  charge  l’agent  national  de  les  dénoncer  au  comité 
de  sûreté  générale,  avec  toutes  les  pièces  qui  pour¬ 
raient  y  avoir  rapport. 

—  Un  citoyen  vient  annoncer  que  Follope,  mem¬ 
bre  du  conseil,  a  été  arrêté  et  incarcéré;  que  cepen¬ 
dant  on  n’a  rien  trouvé  que  de  très  patriotique  dans 
ses  papiers. 

Un  administrateur  de  police  observe  qu’il  faut  s’en 
rapporter  au  comité  de  sûreté  générale,  surtout  d’a¬ 
près  les  lois  du  gouvernement  révolutionnaire. 

L’agent  national  :  Le  règne  des  Brissolins  n’est 
point  encore  tout-à-fait  passé  ;  il  y  a  encore  quel¬ 
ques  hommes,  en  petit  nombre.il  est  vrai,  qui  mar¬ 
chent  sur  leurs  traces.  Malgré  cela  il  ne  faut  rien 
craindre ,  pareeque  la  Convention  nationale  est 
juste,  pareeque  le  tribunal  révolutionnaire  est  juste. 
J’appuie  l’ordre  du  jour  sur  l’arrestation  de  Fol¬ 
lope  ;  d’ailleurs  ce  citoyen  est  membre  de  plusieurs 
Sociétés  populaires  qui  le  réclameront  s’il  est  inno¬ 
cent. 

Le  conseil  adopte  l’ordre  du  jour. 

—  Le  commandant-général  instruit  le  conseil  qu’il 
existe  une  scission  entre  les  gendarmes  des  tribu¬ 
naux  ;  il  demande  qu’ils  soient  autorisés  à  s’épurer 
eux-mêmes. 

Une  discussion  s’élève  sur  cet  objet;  l’agent  na¬ 
tional  pense  que  la  censure  des  militaires  est  de  la 
compétence  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil ,  après  avoir  entendu  lecture  de  l’arti¬ 
cle  VIH  du  titre  2  de  la  loi  sur  l’organisation  du 
gouvernement  révolutionnaire ,  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  l’observation  de  l’agent  national,  et  arrête 
que  la  commission  chargée  d’épurer  les  canonniers 
et  l’armée  révolutionnaire  assistera  à  l’épuration 
de  la  gendarmerie  des  tribunaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  en  séance ,  à  Bordeaux , 
à  la  Convention  nationale. 

Bordeaux,  le  20  nivôse. 

«  Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues, 
deux  arrêtés  que  nous  avons  pris  pour  déjouer  une 
nouvelle  trame  des  conspirateurs  de  ce  pays,  qui 
voulaient ,  par  une  faillite  frauduleuse  ,  opérer  un 
mouvement  dont  ils  se  promettaient  sans  doute  de 
grands  succès.  Nous  croyons  les  avoir  déjoués,  car, 
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depuis  la  publication  de  notre  arrêté,  presque  tous 
les  bilans  déposés  ont  été  retirés,  et  1  on  n  entend 
plus  parler  de  faillites.  Nous  vous  prions  de  donner 
votre  approbation  à  ces  arrêtés,  alin  que  cette  me¬ 
sure  qui.  nous  le  croyons,  assurera  le  commerce  de 
la  république ,  n’éprouve  aucun  retard  ni  aucune 
contradiction. 

*  L’esprit  public  prend  tous  les  jours  à  Bordeaux 
une  nouvelle  force;  la  commission  militaire  fait 
tomber  les  têtes  des  conspirateurs  ;  le  comité  de 
surveillance  fait  arrêter  tous  les  hommes  suspects  ; 
celui  des  subsistances  procure  du  pain  en  abon¬ 
dance;  la  Société  populaire  fait  trembler  les  Feuil¬ 
lants  et  les  modérés  ;  enfin,  nous  pouvons  dire  que 
Bordeaux  se  régénère  tous  les  jours  ,  et  qu’avec  du 
courage  on  pourra  parvenir  à  rendre  entièrement 
cette,  cité  à  la  pureté  des  principes  républicains. 

«Salut  et  fraternité.  Tallien.» 

C.-N.  Beauvais,  représentant  du  peuple  près  l’ar- 

mèe  d’Italie,  au  citoyen  président  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Marseille,  le  18  nivôse,  l’an  2*  de  la  république 
française, line,  indivisible  et  impérissable. 

«  La  joie  a  donc  aussi  ses  excès  et  ses  effets  fu¬ 
nestes  comme  la  douleur;  je  viens  de  l’éprouver. 
Arraché  par  la  valeur  de  nos  braves  frères  d’armes, 
vainqueurs  de  l’exécrable  ville  de  Toulon  ,  dont  le 
nom  a  disparu  à  jamais  de  dessus  la  terre,  aux  in¬ 
fâmes  persécutions  de  ses  perfides  habitants  et  aux 
fers  des  puissances  coalisées ,  l'époque  du  recou¬ 
vrement  de  ma  liberté  est  liée  à  celle  d’un  des  plus 
beaux  triomphes  de  la  république  française.  C’est 
alors  que  j’ai  joui  et  comme  citoyen  et  comme  in¬ 
dividu  ;  mais  l’étendue  même  de  ma  jouissance  m’a 
été  nuisible;  j’ai  vu  le  tombeau  se  rouvrir  devant 
moi. 

«  Je  sollicite  de  la  Convention  nationale  un  congé 
d’un  ou  deux  mois  pour  rétablir  les  ressorts  d’une 
vie  altérée  jusque  dans  ses  principes  fondamentaux, 
que  je  veux  et  je  dois  dorénavant  consacrer  tout 
entière  et  sans  partage  à  la  république. 

«  La  calomnie  a  pu  me  poursuivre  sourdement  ; 
mais  je  chercherai  à  prouver  dans  tous  les  temps  et 
toutes  les  circonstances  à  la  Convention  que  je  suis 
à  la  hauteur  de  mes  devoirs,  que  mon  cœur  esl  plein 
de  cette  énergie  vraiment  républicaine  et  révolu¬ 
tionnaire  qui  fait  la  base  de  l’esprit  public  ,  et  qui 
doit  animer  tout  individu  français.  La  nation  a  bien 
voulu  couvrir  ma  famille  de  ses  bienfaits  ;  je  lui  dois 
le  sacrifice  de  toute  mon  existence,  je  la  lui  voue 
tout  entière. 

«Soit  que  la  Convention  me  continue  sa  confiance 
près  les  armées  ou  dans  quelque  département,  soit 
qu  elle  me  rappelle  dans  son  sein,  j’attendrai  ses  or¬ 
dres  avec  calme  ,  et  je  les  exécuterai  avec  respect. 
J  ai  auprès  de  moi  le  respectable  père  de  mou  infor¬ 
tune  collègue,  enlevé  comme  moi  à  la  persécution 
par  le.  succès  de  nos  armes.  Nous  nous  consolerons 
de  nos  malheurs  particuliers  par  le  spectacle  de  la 
prospérité  publique,  fruit  des  sages  lois  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

«  Salut  et  fraternité.  Beauvais.  » 

Le  général  de  division  militaire,  Beaufort ,  au 

citoyen  president  de  la  Convention  nationale. 

Du  quartier-général  à  Vitré  ,  le  17  nivôse,  l’an  â« 
de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Je  le  fais  part  de  1  arrestation  de  l’ex-prince  de 
I.ilmont ,  de  Perrault,  ancien  major  du  corps  royal 
et  commandant  en  chef  f artillerie  des  rebelles  ;  de 


Bourgon,  procureur-général-syndic  du  département 
du  Calvados;  de,  cinq  autres  rebelles  de  marque, 
entre  autres  l’adjudant-général  du  lâche  Puteau, 
général  des  insurgés  de  Fougères  ;  il  se  nomme  Pa- 
tarcl  de  la  Mélinières.  La  plupart  ont  envoyé  leur 
âme  au  Père  éternel  :  je  leur  ai  donné  cette  permis¬ 
sion  ;  et  comme  ils  n’avaient  besoin  que  d’une  obole 
pour  le  passage  du  Stvx,  je  leur  ai  retenu  24,000  liv. 
que  j’ai  distribuées,  par  ordre  du  citoyen  Esnu-La- 
vallée,  à  la  garde  nationale  de  la  Bazoche,  qui  a  ar¬ 
rêté  l’ex  prince  de  Talmont, son  cuisinier  et  Bourgon, 
ainsi  qu’aux  soldats  qui  composent  la  division  que 
je  commande. 

«  Les  citoyens  de  la  Bazoche  ,  qui  formaient  les 
postes  avancés,  désireraient  qu’il  fût  parlé  d’eux  au 
Bulletin  ;  ce  sont  de  très  chauds  patriotes  qui  servent 
bien.  Je  suis  très  content  d’eux. 

«  Nous  faisons  des  prises  tous  les  jours  ;  nous  dé¬ 
truisons  la  horde  infernale  des  choins  (1).  J’espère, 
citoyen  président, t’annoncer  leur  destruction  entière. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Beaufort.  » 

«  P.  S.  Je  t’envoie  50  liv.  données  pour  les  frais 
de  la  guerre,  par  le  citoyen  Dinore  ,  capitaine  de  la 
compagnie  des  canonniers  du  Contrat-Social  de  Pa¬ 
ris.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance 
des  républicains  du  département  de  la  Meurthe, 
annonçant  à  la  Convention  qu’ils  ont  recueilli 
5,070  marcs  d’argent,  provenant  de  l’argenterie  des 
églises. 

—  L’agent  national  du  district  de  Villiers-la-Mon- 
tagne  écrit  à  rassemblée  que  la  vente  des  biens  des 
émigrés  s’opère  dans  ce  district  avec  la  plus  grande 
activité  :  fun  de  ces  biens,  estimé  20,000  liv.,  a  été 
vendu  plus  de  60,000  liv. 

—  Le  citoyen  Lecointre,  notaire  à  Paris,  fait  hom¬ 
mage,  à  la  Convention  nationale  d’un  ouvrage  sur  la 
liquidation  des  oflices  de  notaires. 

L’assemblée  en  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  à  ses  comités  de  finances  et  de  liquidation 
réunis. 

—  Bezard  propose,  et  la  Convention  adopte  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  1er.  L’école  dite  des  Enfants  de  l’Armée,  éta¬ 
blie  à  Liancourt,  département  de  l’Oise  ,  est  main¬ 
tenue  provisoirement ,  jusqu’à  l’organisation  effec¬ 
tive.  des  secours  promis. 

«  H.  La  paie  de  chaque  élève  sera  portée  à  15  s. 
par  jour,  au  lieu  de  20  sous,  et  l’arriéré  sera  payé 
sur  ce  pied.» 

—  Sur  le  rapport  de  Bivière,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  de  l’examen 
des  marchés,  subsistances,  habillements  et  charrois 
militaires , 

«  Décrète  que  Claude  Moreau ,  entrepreneur  des 
convois  militaires,  et  Flobert,  artiste  vétérinaire  de 
Nogent-sur-Seine ,  se  qualifiant  de  maréclud-des- 
logis  dans  une  des  compagnies  de  Moreau  ,  seront 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  ju¬ 
gés  conformément  aux  lois.  » 

Couturier  (ait  rendre  le  décretsuivant: 

«Sur  la  dénonciation  faite  par  la  Société  popu¬ 
laire  d’Etampes  relativement  à  des  rassemblements 

(l)  La  dénomination  de  chouan  n’était  pas  encore  bien 
fixée  alors  ;  chacun  écrivait  ce  mot  à  sa  manière.  L.  G. 
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nombreux  et  dangereux  qui  se  sont  élevés  dans 
quelques  municipalités  de  ce  district ,  sous  prétexte 
de  culte  religieux  ,  et  où  nombre  d’ officiers  munici¬ 
paux  se  renclenten  écharpe  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  la 
dénonciation  au  comité  de  salut  public,  où  ceux  de 
ses  membres  qui  auront  des  lumières  et  des  rensei¬ 
gnements  à  donner  sur  le  culte  sont  invités  à  se 
rendre  ,  afin  que  le  comité  puisse  présenter  inces¬ 
samment  un  rapport  général  sur  tout  ce  qui  intéresse 
le  culte  religieux  ;  décrète  en  outre  l’insertion  au 
Bulletin  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  26  NIVOSE. 

Une  députation  des  jeunes  élèves  de  la  patrie 
demande,  au  nom  de  la  section  des  Piques,  une 
députation  de  membres  de  la  Convention  pour 
assister  à  une  fête  civique  que  cette  section  célèbre, 
décadi  prochain ,  en  l’honneur  des  martyrs  de  la 
liberté. 

Un  de  ces  jeunes  gens  chante  une  chanson  patrio¬ 
tique  de  sa  composition. 

Laloi  :  Je  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  l’A¬ 
dresse  de  ces  enfants  et  de  leur  chanson. 

Danton  :  Le  Bulletin  de  la  Convention  n’est  point 
du  tout  destiné  à  porter  des  vers  dans  la  république, 
mais  de  bonnes  lois  rédigées  en  bonne  prose.  Un 
décret,  d’ailleurs,  ordonne  l’examen  préliminaire 
du  comité  d’instruction  publique  pour  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  arts  et  l’éducation.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité. 

Dubouchet  :  Rien  n’est  plus  propre  que  des  hym¬ 
nes  et  des  chansons  patriotiques  à  électriser  les  âmes 
républicaines.  J’ai  été  témoin  de  l’effet  prodigieux 
qu’elles  produisent,  lors  de  ma  mission  dans  les  dé¬ 
partements.  Nous  terminions  toujours  les  séances 
des  corps  constitués  et  des  Sociétés  populaires  en 
chantant  des  hymnes  ,  et  l’enthousiasme  des  mem¬ 
bres  et  des  spectateurs  en  était  la  suite  immanqua¬ 
bles.  J’appuie  l’insertion  de  l’hymne  au  Bulletin. 

Danton  :  11  ne  faut  pas  invoquer  des  principes  que 
nous  reconnaissons  tous  pour  en  tirer  des  consé¬ 
quences  fausses.  Sans  doute  les  hymnes  patriotiques 
sont  propres  à  enflammer,  à  électriser  l’énergie  ré¬ 
publicaine;  mais  qui  de  vous  est  en  état  de  pronon¬ 
cer  sur  la  chanson  qu’on  a  chantée  à  la  barre?  En 
avez-vous  bien  entendu  et  le  sens  et  les  mots?  pou¬ 
vez-vous  m’en  instruire?  car  moi  je  n’ai  pu  en 
juger.  Pourquoi  donc  empêcher  la  Convention  de 
se  mettre  en  mesure  de  prononcer  avec  connaissance 
de  cause?  Le  vrai  moyen  est  le  renvoi  au  comité 
d  instruction  publique.  Qui  plus  que  moi  sent  la 
nécessité  d’encourager  les  arts  et  les  jeunes  talents? 
Nous  n’avons  point  fondé  une  république  de  Visi- 
golhs;  api  es  l’avoir  solidement  construite,  il  faudra 
bien  s’occuper  de  la  décorer;  mais,  dans  les  petites 
choses  comme  dans  les  grandes,  la  Convention  ne 
doit  jamais  prendre  de  détermination  indiscrète  et 
inconsidérée.  J’insiste  pour  le  renvoi. 

Le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique  est  dé¬ 
crété. 

—  Deux  citoyennes  ,  admises  à  la  barre  ,  présen¬ 
tent,  par  l’organe  de  Pajou  (ils,  une  pétition  par  la¬ 
quelle  elles  réclament  de  la  Convention  la  conti¬ 
nuation  de  pensions  qu’elles  possédaient  sur  l’Aca¬ 
démie  de  peinture  et  de  sculpture. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida¬ 
tion. 

—  Sur  la  proposition  de  Rommc  ,  la  Convention 


ordonne  la  levée  des  scellés  apposés  sur  l’argent 
des  Académies,  et  décrète  que  le  comité  des  finances 
fera  un  prompt  rapport  sur  les  moyens  de  le  rendre 
utile. 

Dubarran,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Après  l’épuration  révolution¬ 
naire  que  vous  avez  effectuée  dans  votre  propre 
sein,  grâces  aux  journées  célèbres  des  2  juin  et  3 
octobre,  il  vous  restait  à  prendre  quelque  mesure 
pour  empêcher  qu’il  se  glissât  dans  la  représenta¬ 
tion  nationale  de  nouveaux  hommes  non  dignes 
d’elle.  C’est  dans  cette  vue  de  salut  public  qu’a  été 
rendu  votre  décret  du  23  vendémiaire;  il  porte  que 
tous  les  suppléants  à  la  Convention  qui,  dans  les  di¬ 
vers  départements ,  auraient  protesté  ,  soit  comme 
fonctionnaires  publics  ,  soit  comme  citoyens,  contre 
les  événements  des  31  mai,  ler  et  2  juin,  ou  qui  se¬ 
raient  convaincus  d’avoir  pris  part  aux  mesures 
liberticides  des  administrations  fédéralistes,  ne  se¬ 
ront  point  admis  à  représenter  le  peuple  français. 
Ce  décret  appelle  encore  sur  les  députés  qui  seraient 
venus  siéger  depuis  cette  époque  tous  les  rensei¬ 
gnements  propres  à  établir  qu’ils  n'ont  pas  encouru 
l’exclusion  prononcée  par  la  loi. 

La  Société  populaire  de  Tarascon  ,  département 
des  Bouches-du-Rhône,  n’avait  pas  attendu  ce  décret 
pour  vous  dénoncer  Bernard,  ancien  administrateur 
du  district.  Elle  vous  a  appris  qu’ilé  tait  venu,  comme 
suppléant  de  Barbaroux,  se  placer  dans  cette  en- 
!  ceinte  ,  quoiqu’il  eût  joué  un  rôle  des  plus  actifs 
I  dans  la  cause  impie  du  fédéralisme;  elle  a  accusé 
Bernard  d’avoir  prêté  un  serment  contre-révolu¬ 
tionnaire  et  de  s’être  ainsi  déclaré  l’ennemi  de  la 
patrie. 

A  cette  dénonciation  s’est  trouvé  joint  l’extrait 
d’un  arrêté  que  l’administration  du  district  avait 
pris  le  27  juin  dernier,  vieux  style;  il  en  résulte 
qu’alors  Bernard  etses  collègues  jurèrent  de  ne  plus 
reconnaître  les  décrets  rendus  par  la  Convention 
i  nationale,  depuis  le  31  mai  jusqu’au  moment  où  la 
liberté  lui  serait  rendue  dans  son  intégralité.  Mais 
en  revanche  ils  jurèrent  adhésion  au  manifeste  de 
Marseille  et  au  prétendu  tribunal  populaire  de  cette 
commune. 

Vivement  frappée  de  ces  circonstances  ,  la  Con¬ 
vention  interpella  Bernard.  11  nia  formellement 
i  d’avoir  signé  l’arrêté  ,  et  il  soutint  n’avoir  été  pré¬ 
sent  ni  quand  cet  arrêté  fut  pris,  ni  quand  le  ser¬ 
ment  eut  lieu. 

Vous  ordonnâtes  alors  qu’il  serait  mis  en  arresta- 
!  tion  ;  vous  voulûtes  encore  que  le  registre  du  dis¬ 
trict  fût  apporté  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  étéïemplies ,  et 
nous  sommes  aujourd’hui  en  mesure  de  vous  ren¬ 
dre  compte  de  l’état  des  choses. 

Il  est  certain  d’abord  que  l’arrêté  existe  sur  les 
registres,  que  le  nom  de  Bernard  se  trouve  dans 
le  préambule,  que  la  signature  est  à  la  lin ,  et  qu’il 
a  signé  en  qualité  de  procureur-syndic  en  rempla¬ 
cement. 

J’observe  ou  reste  que  cet  arrêté  se  trouve  en 
marge  ,  et  précisément  à  côté  d’un  autre  en  date  du 
26,  qui  contenait  le  même  serment ,  sauf  qu’il  n’y 
était  pas  question  du  tribunal  populaire. 

L’arrêté  du  26  n’est  pas  signé  par  Bernard. 

Nous  vous  devons  compte  actuellement  des  autres 
motions  (pie  présente  ce  registre.  Déjà  depuis  le 
i  mois  de  mai  l’administration  du  district  répétait  à 
grands  cris  les  mots  de  ralliement  qu’une  faction 
criminelle  ne  cessait  d’employer.  Les  mouvements 
inséparables  d’une  grande  révolution  qui  a  attaqué 
tous  les  abus  étaient,  aux  yeux  de  ce  district, 
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le  bouleversement  le  plus  complet  de  tout  ordre 
social. 

11  criait  à  l’anarchie  ,  à  la  désorganisation,  à  la 
guerre  civile.  Les  qualifications  de  factieux,  d’agita¬ 
teurs,  étaient  prodiguées  aux  patriotes  ,  de  la  part 
desquels  on  s’attendait  sans  doute  à  une  résistance 
vigoureuse  dans  l’exécution  des  complots  tramés 
contre  la  liberté. 

Le  1er  juin  ,  le  pacte  fédératif  est  consenti  entre 
l’administration  deTarascon  et  les  huit  commissai¬ 
res  des  trente-deux  sections  de  Marseille.  Elle  dé¬ 
clare  que  c’est  aux  lumières  et  aux  secours  de  ces 
trente-deux  sections  que  le  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  et  la  république  même  devront  leur 
salut ,  par  la  cessation  de  l’anarchie  et  le  retour  des 
lois. 

Bientôt  la  ligue  des  fédéralistes  devint  puissante. 
Dans  Tarascon  les  patriotes  se  virent  opprimés.  Les 
sections  se  formèrent  en  permanence,  et,  dans  l’ob¬ 
jet  de  dominer  avec  plus  d’audace  ,  les  meneurs  se 
concertèrent  avec  le  district  pour  faire  venir  de 
Benucaire  cent  cinquante  hommes  d’un  bataillon  du 
Tarn,  et  une  compagnie  de  canonniers  avec  des 
pièces  d’artillerie.  Un  arrêté  du  12  juin  ,  signé  par 
Bernard  ,  comme  substitut  du  procureur-syndic  , 
fournit  la  preuve  de  ce  fait. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  manœuvres?  Vous  allez 
l’apprendre  par  une  lettre  que  le  district  adressa,  le 
11,  au  département.  On  y  comble  d’éloges  les  huit 
commissaires  de  Marseille  sur  la  sagesse  et  le  zèle 
qu’ils  déployèrent  pour  le  bien  public.  On  y  dit 
qu’enfin  “les  factieux  ont  été  terrassés  par  la  par- 
laite  réunion  des  bons  citoyens  qui  se  sont  levés  en 
masse,  et  qui,  après  avoir  tant  gémi  sous  un  joug  de 
sang  et  de  fer  ,  ont  renversé  tous  les  complots;  que 
plusieurs  de  ces  factieux  sont  en  fuite  et  qu’on  les 
poursuit;  qu’il  a  été  lait  un  désarmement  général; 
que  le  maire  ,  deux  officiers  municipaux  ,  le  procu¬ 
reur-syndic  et  plusieurs  autres  citoyens  ont  été 
renfermés  dans  des  forts  et  autres  maisons  d’arrêt; 
qu’enfin  le  club  a  été  fermé,  et  ses  papiers  déposés 
au  comité  général  des  sections.»  C’est  à  ces  résul¬ 
tats  que  le  district  attribue  le  rétablissement  de 
l’ordre  et  de  la  tranquillité. 

«  Les  sections ,  ajoutent-ils  ,  continuent  leurs 
séances  avec  la  satisfaction  générale  et  à  l’avantage 
de  tous  les  citoyens  dont  le  zèle  est  animé  par  le 
succès  le  plus  complet.»  Il  est  à  propos  d’observer 
que  Bernard  est  encore  un  des  signataires  de  cette 
letire.  Mais  ce  n’était  pas  assez  pour  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  de  Tarascon  de  régner  en  despotes  sur 
les  patriotes  de  celte  commune;  les  communes  en¬ 
vironnantes ,  celle  de  Mouriès  surtout,  devinrent 
l’objet  de  leur  persécution. 

Quelques  citoyens  énergiques  de  cette  commune, 
et  a  la  tète  desquels  était  un  suppléant  à  la  Conven¬ 
tion  ,  nommé  Leblanc  ,  qui  siège  depuis  trois  jours 
au  milieu  de  nous  ,  s’étant  prononcés  avec  courage 
contre  ce  rassemblement  sectionnaire  que  les  mal¬ 
veillants  avaient  imaginé  pour  diviser  la  république, 
les  commissaires  de  Marseille,  les  sections  de  Taras¬ 
con  et  le  district  en  sont  informés;  ils  ordonnent 
de  suite  que  quatre  commissaires  de  Marseille  et  un 
membre  du  district  se  rendront  à  Mouriès  afin  de 
dissiper  les  anarchistes  et  les  factieux;  on  met  à 
leur  disposition  une  lorce  armée  imposante,  et  ils 
sont  autorisés  à  requérir  la  gendarmerie  et  les  gar¬ 
des  nationales  des  communes  voisines.  On  nomme 
le  commissaire  du  district  qui  doit  présider  à  cette 
expédition.  Celle  mission  est  dévolue  à  Bernard  ,  et 
Bernard  1  accepte. 

Quatre,  jours  après,  et  le  21  juin,  il  rend  compte 
au  district  de  cc  <]u  il  a  lait  avec  li  s  autres  commis¬ 


saires;leur  conduite  est  approuvée  comme  la  plus 
capable  de  détruire  l’anarchie  qui  régnait,  disait-on, 
dans  la  commune,  de  Mouriès.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  vous  dire  si  Bernard  n’a  pas  signé  cet 
arrêté;  les  signatures  étaient  apposée  au  bas  delà 
page ,  et  la  page,  n’est  plus  entière  ,  car  sur  les  deux 
dernières  lignes  il  y  a  un  manque  de  papier  d’envi¬ 
ron  deux  pouces  de  long  sur  un  de  large,  et  bien 
des  présomptions  nous  porteraient  à  croire  que  cet 
événement  n’est  pas  le  fruit  de  la  méprise  ou  de 
l’irréflexion. 

11  importe  cependant  de  se  fixer  sur  la  conduite 
que  Bernard  a  tenue  à  Mouriès;  on  en  trouve  les 
détails  dans  des  déclarations  authentiques  remises 
en  nos  mains.  11  en  résulte  que  tous  les  patriotes  de 
Mouriès  furent  incarcérés  ou  mis  en  fuite.  L’un 
d’eux  voulut  réclamer  contre  son  désarmement  ;  les 
commissaires  de  Marseille  répondirent  ne  pas  en 
avoir  donné  l’ordre.  Bernard,  croyant  que  ce  lan¬ 
gage  fût  celui  de  la  terreur,  leur  dit  :  «Citoyens, 
parlez,  vous  avez  la  force  et  les  armes;  terrassez  les 
despotes;  quand  ils  seront  morts,  ils  seront  morts.» 
La  figure  de  la  Liberté  était  empreinte  sur  le  drapeau 
de  la  Société  populaire;  eh  bien  !  elle  en  fut  ôtée  par 
Bernard. 

On  lui  reproche  encore  d’avoir  commis  des  vexa¬ 
tions  chez  le  citoyen  Leblanc,  d'avoir  outragé  sa 
famille,  de  lui  avoir  enlevé  ses  papiers;  et  à  cette 
époque  Leblanc  était  en  fuite  pour  sc  soustraire  à 
la  vengeances  des  fédéralistes,  qui  ne  lui  pardon¬ 
naient  pas  d’avoir  désabusé  quelques  autres  patrio¬ 
tes  sur  la  trame  contre-révolutionnaire  qui  s’our¬ 
dissait  dans  le  Midi. 

Après  avoir  opprimé  les  patriotes  de  Mouriès,  il 
fallait  encore  terrasser  ceux  de  la  commune  d’Arles; 
c’était  l’objet  d’un  arrêté  du  25  juin,  qui  mettait  en 
réquisition  la  force  armée  de  Tarascon  et  de  Saint- 
Remi ,  pour  être  aux  ordres  des  commissaires  de 
Marseille  et  du  district;  on  y  trouve  en  toutes  lettres 
le  nom  de  Bernard. 

Voilà,  citoyens  ,  le  tableau  vrai  et  naturel  de  la 
conduite  politique  de  Bernard ,  depuis  l'instant  où 
le  fédéralisme  s’agita  avec  tant  de  force  dans  quel¬ 
ques  départements.  Peut-on  regarder  comme  excu¬ 
sable  celui  qui  a  opprimé  le  patriotisme,  vu  dissou¬ 
dre  de  sang-froid  les  Sociétés  populaires,  abandonné 
la  Convention,  reconnu  un  tribunal  le  fléau  des  pa¬ 
triotes,  et  adhéré  à  ce  manifeste  qui  n’était  que  le, 
tocsin  d’un  déchirement  à  la  faveur  duquel  l’on  se 
flattait  de  rétablir  la  tyrannie? 

Que  Bernard  invoque  ses  principes  civiques,  qu’il 
s’étaie  du  suffrage  de  deux  ou  trois  Sociétés  popu¬ 
laires  qui  parlent  en  sa  faveur;  certes  il  ne  parvien¬ 
dra  jamais  à  persuader  qu’une  conduite  signalée  par 
une  foule  de  faits  contre-révolutionnaires  puisse  être 
regardée  comme  patriotique. 

Quant  à  sa  réclusion  dans  les  prisons  de  Marseille 
pendant  quinze  à  vingt  jours,  elle  n’cflace  pas  la 
tache  qu’il  s’est  imprimée.  Si,  dans  les  derniers  jours 
de  juillet,il  a  été  arrêté  par  les  fédéra I is tes  m a rse i  1 1 a i s , 
c’est  que,  voyant  alors  les  avantages  de  la  chance  se 
prononcer  vers  la  république ,  il  annonça  peut-être 
quelque  variation  d’idées  qui  dût  lui  attirer  cette 
disgrâce. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
ont  envisagé  la  question  actuelle  sous  tousses  rap¬ 
ports  avec  l’intérêt  de  la  révolution.  Vous  avez  dé¬ 
claré  solennellement  que  tout  citoyen  qui  aurait 
protesté  contre  les  événements  des  31  mai ,  1er  et  2 
juin,  ou  qui  aurait  pris  part  à  la  conspiration  du  fé¬ 
déralisme,  ne  pourrait  faire  partie  de  la  représenta¬ 
tion  nationale.  Comment  y  admettre  en  effet  celui 
qui  l’aurait  méconnue ,  outragée?  Le  caractère  de 
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député,  de  mandataire  du  peuple, pourrait-il  se  fixer  - 
dans  la  personne  de  celui-là  même  qui  s’est  élevé 
contre  le  peuple,  qui  a  attaqué  sa  liberté  et  sa  sou- 
veraineté?Bernard,dontle  crime  est  matériellement 
établi,  n’a  donc  pu  devenir  le  représentant  du  peu¬ 
ple;  il  vous  reste  à  faire  à  son  égard  l’application 
d’une  loi  que  l’intérêt  public  a  dictée. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  la  loi  a  réservé  de  faire 
poursuivre  par  les  voies  légales  les  chefs  et  instiga¬ 
teurs  des  troubles;  la  part  active  que.  Bernard  a 
prise  dans  la  rébellion  départementale  le  met  dans 
le  cas  d’être  traduit  devant  les  tribunaux.  Vous 
devez  vengeance  au  patriotisme  qu’il  a  poursuivi 
avec  fureur.  Un  fonctionnaire  public  qui  a  oublié 
tous  scs  devoirs  pour  faire  triompher  la  cause  du 
despotisme  n’a  pas  de  droits  à  l'indulgence.  Dès 
qu’il  a  compromis  les  intérêts  de  sa  patrie,  il  devient 
responsable.  Les  services  qu’il  aura  rendus  à  la  chose  : 
publique  ne  lui  assurent  pas  l’impunité,  car  alors 
il  se  jouerait  de  la  loi  même.  Voici  le  projet  de  dé-  j 
cret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  réunis,  déclare  que  Marc-Antoine  Bernard, 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ,  n’a  pas  dû 
être  admis  dans  son  sein  à  l’effet  de  représenter  le  j 
peuple  français.  En  conséquence  elle  décrète  ce  qui 
suit: 

»  Art.  1er.  Le  décret  du  20  août  dernier,  relatif  à 
Bernard, est  rapporté. 

«  La  Convention  décrète  que  Bernard  sera  tra¬ 
duit  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être  jugé 
d’après  les  lois  ,  et  que  les  pièces  de  conviction  se-  ! 
ront  incessamment  adressés  à  l’accusateur  public.  ! 

«  III.  Elle  charge  enfin  son  comité  des  décrets  j 
d’appeler  de  suite  un  suppléant.»  | 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Couppé  (de  l’Oise)  demande,  et  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d’agriculture  se  , 
concertera  avec  le  comité  des  domaines  ,  et  fera 
sous  huitaine  un  rapport  sur  la  nécessité  et  les  ! 
moyens  de  mettre  en  culture  les  terrains  vagues  et  j 
inutiles  qui  se  trouvent  compris  danslcsbois  et  parcs 
de  la  ci-clevant  liste  civile  des  émigrés,  ainsi  que  sur 
un  meilleur  usage  à  faire  de  ceux  qui  sont  employés 
en  jardins  anglais  et  parcs  d’agrément. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

La  municipalité  de  Landau  ,  à  la  Convention  j 
nationale. 

Landau  ,  le  21  nivôse ,  2'  année  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Représentants  du  peuple ,  nous  avons  reçu  votre 
décret  du  12  courant,  portant  que  nous  avons  bien 
mérité  de  la  patrie.  Il  serait  superflu  de  vous  parler 
de  notre  joie  ;  nos  sentiments  ,  qui  sont  l’effet  des 
principes  de  notre  liberté,  si  naturelle  à  l’homme, 
n’en  ont  été  que  flattés;  ils  n’ont  pu  s’agrandir, 
parceque  nous  n’avons  fait  que  notre  devoir,  et  que 
d’ailleurs  nous  répéterons  et  nous  démontrerons  j 
toujours,  en  face  de  nos  ennemis,  que  nous  ne  con¬ 
naissons  que  la  liberté,  l’égalité  ou  la  mort. 

«  INotrc  situation  ,  il  est  vrai,  a  été  pénible;  nous 
avons  souffert  beaucoup,  mais  la  résolution  de  con¬ 
server  à  la  république  un  boulevard  qui  fait  partie 
de  sa  force,  la  confiance  dans  le  courage  de  nos  frè-  j 
res  d’armes,  la  conviction  que  vous  prendriez  des 
mesures  à  ne  pas  nous  laisser  dans  l’abandon  ,  nous 
ont  déterminés  à  des  sacrifices  qui  n’ont  pu  être  sou¬ 
tenus  que  par  l’amour  inaltérable  que  nous  aurons  | 
sans  cesse  pour  l’intérêt  de  la  patrie.  Votre  décret  j 
n’est  donc  pas  un  encouragement,  car  nous  n’en  i 


avons  pas  besoin  ;  mais  il  émane  de  votre  sagesse, 
qui  a  su  nous  rendre  la  justice  à  laquelle  nous  avions 
et  serons  toujours  jaloux  d’avoir  des  droits. 

“  Vous  demandez  à  connaître  le  nom  du  citoyen 
qui,  pendant  le  bombardement,  a  vu  brûler  sa  mai¬ 
son  sans  abandonner  son  poste;  ce  citoyen,  recom¬ 
mandable  à  tous  égards  par  son  caractère  vraiment 
républicain  et  par  son  exactitude  à  remplir  ses 
fonctions,  se  nomme  Georges-, Jacques  Kléer,  garde- 
clocher  à  Landau.  Son  courage  n’a  pas  été  ébranlé 
lorsqu’il  a  vu  sa  maison,  qui  faisait  toute  sa  fortune, 
se  réduire  en  cendres  :  il  a  persévéré,  et  n’a  pas 
même  montré  les  apparences  des  regrets  que  l’inté¬ 
rêt  ne  fait  que  déguiser  rarement,  et  que  les  préju¬ 
gés  ne  rendent  que  plus  éclatants.  Quant  au  canon¬ 
nier  dont  vous  citez  un  trait  d’une  valeur  si  louable, 
nous  ne  le  connaissons  pas.  Son  action  n’a  pas  eu 
lieu  près  de  Landau,  ou  du  moins  n’est  pas  parvenue 
jusqu’à  nous.  Les  représentants  du  peuple  ou  géné¬ 
raux  d’armée  ne  manqueront  pas  sans  doute  de  vous 
le  faire  connaître. 

«  Signé  :  Les  maire  et  officiers  municipaux,  et 
membres  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Landau.  » 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales  et  les  départements  envi¬ 
ronnants. 

Datée  de  Bayonne,  le  1S  nivôse. 

«Par  notre  dernière,  du  l«r  de  ce  mois,  nous 
vous  avons  fait  passer  quelques  offrandes  du  patrio¬ 
tisme  en  faveur  des  braves  défenseurs  de  la  patrie: 
408  liv.  en  numéraire,  des  chasseurs  de  Tarbes; 
13  liv.  ou  environ  en  numéraire  aussi,  d’un  jeune 
enfant  de  sept  ans  ,  fils  du  citoyen  Ducos,  directeur 
du  parc  d’artillerie  de  cette  ville  ,  ces  deux  sommes 
destinées  pour  le  soldat  qui  entrerait  le  premier 
dans  Toulon;  et  342  liv.  en  assignats,  d’une  com¬ 
mune  basque,  nommée  Garris,  pour  les  familles  des 
Français  morts  dans  la  Vendée. 

«  En  vous  faisant  passer  ces  divers  dons  ,  nous 
vous  avions  priés  de  vouloir  les  faire  insérer  dans  le 
Bulletin  ;  nous  craignons  que  cela  n’ait  été  oublié  , 
car  nous  ne  l’y  avons  pas  vu  :  veuillez  donc  faire 
réparer  cet  oubli  ;  veuillez  y  faire  mettre  également 
la  capture  dont  nous  vous  parlions  dans  la  même 
lettre,  de  deux  navires ,  l’un  anglais  et  l’autre  hol¬ 
landais,  chargés  de  riz,  de  fer,  de  chanvre,  tabacs, 
toiles,  etc.,  allant  en  Espagne,  faite  par  nos  braves 
marins,  qui  les  ont  enlevés  à  la  barbe  des  Espa¬ 
gnols. 

«  Les  officiers  de  santé  du  petit  hôpital  militaire 
de  Sorde,  dont  le  patriotisme  et  les  soins  paternels 
envers  nos  frères  d’armes  malades  sont  dignes  d’é¬ 
loges,  viennent  déposer  entre  nos  mains,  d’abord 
213  liv.,  représentant  la  valeur  de  leurs  soupes, 
somme  destinée  par  eux  à  en  acheter  de  semblables 
pour  nos  braves  soldats  ;  ensuite  282  liv.  que  nous 
vous  adressons  de  leur  part  pour  les  valeureux  ré¬ 
publicains  qui  ont  enlevé  Toulon  aux  satellites  des 
despotes.  Nous  vous  prions  également  de  faire  insé¬ 
rer  cette  offrande  dans  le  Bulletin. 

«  Notre  position  esta  peu  près  la  même  vis-à-vis 
les  Espagnols;  nous  avons  pris  devant  eux  des  posi¬ 
tions  fières  qui  les  ont  étonnés.  Leur  artillerie  et 
leurs  mortiers  jouent  toujours  beaucoup  sans  nous 
faire  de  mal ,  et  nos  soldais  sont  tellement  accoutu¬ 
més  à  leurs  bombes  qu’ils  les  voient  tomber  à  leurs 
côtés  sans  faire  aucun  mouvement. 

«  Le  11,  l'Espagnol,  enragé  sans  doute  de  l’affaire 
de  Toulon,  et  espérant  peul-élre  que  des  manifestes 
très  catholiques  et  très  bêles  des  tyrans  de  Londres 
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et  de  Madrid,  qu’ils  avaientjetés  sur  notre  territoire, 
dans  lesquels  les  défenseurs  de  la  liberté  étaient  re¬ 
présentés  comme  des  régicides,  des  hérétiques,  des 
impies,  et  où  les  bons  Français  étaient  invités  à  faire 
comme  l’infâme  ville  de  Toulon,  à  se  réunir  sous  les 
drapeaux  de  ce  fantôme  de  Louis  XVII;  espérant,  di¬ 
sons-nous,  que  ces  manifestes  lui  auraient  ménagé 
quelques  traîtres  parmi  nous,  parut  vouloir  engager 
une  affaire  générale  ;  il  sortit  de  son  camp  en  force, 
et  se  distribua  sur  tous  les  points  de  nos  postes 
avancés.  11  commença  par  tâter  notre  droite  ;  mais 
nous  étions  là,  ainsi  que  quelques  pièces  d’artillerie; 
nous  les  reçûmes  si  vertement,  et  nos  canonniers  les 
saluèrent  avec  tant  de  justesse,  qu’ils  furent  bientôt 
culbutés  et  chassés.  Cet  accueil  républicain  ne  fut 
pas  de  leur  goût;  c’est  celui  des  traîtres  qu’il  leur 
faut;  aussi  renoncèrent-ils  à  une  attaque  générale, 
et  prudemment  ils  rentrèrent  dans  leur  camp.  Ils 
ont  beaucoup  souffert  dans  cette  petite  affaire,  et 
nous  avons  pu  en  juger  par  les  longues  traces  de 
sang  qu’ils  ont  laissées  après  eux  en  se  retirant. 

Nous  avons  fait  part,  par  le  courrier  dernier,  au 
comité  de  salut  public  ,  de  cette  action  ,  et  nous  lui 
avons  envoyé  les  manifestes  de  Charles  et  de  Guil¬ 
laume  ,  pour  lesquels  nos  braves  soldats  ont  témoi¬ 
gné  autant  de  mépris  que  d’indignation;  et  pour  ré¬ 
pondre  à  la  courtoisie  espagnole  ,  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Toulon  étant  arrivée  dans  le  même  instant 
où  ces  plats  libelles  furent  trouvés,  ils  envoyèrent 
dans  le  camp  ennemi  la  relation  chatouillante  de  la 
réduction  de  cette  ville  rebelle. 

«  Salut  et  fraternité. 

«Pinet  aîné  et  Monestier,  du  Puy-de-Dôme .» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  la  Conven¬ 
tion  que  les  deux  compagnies  de  grenadiers-gendar¬ 
mes  qui  servaient  dans  l’armée  de  l’Ouest,  et  qui 
viennent  d’être  rappelées  pour  continuer  leurservice 
auprès  de  la  Convention  ,  arriveront  à  Paris  le  Ie* 
pluviôse. 

—  Brival,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar¬ 
tements  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Corrèze,  envoie 
la  remise  faite  par  le  citoyen  Léonard  Midro  de  son 
traitement  de  juge  de  district. 

Mention  honorable. 

Léonard  Bourdon  :  La  Convention  a  renvoyé  à 
son  comité  des  secours  la  proposition  que  je  lui  fis 
de  décréter  que  tous  les  effets  d’une  valeur  au-des¬ 
sous  de  50  1  i v . ,  mis  au  Mont-de-Piété  par  les  citoyens 
indigents,  leur  seraient  rendus  sans  aucun  rembour¬ 
sement.  Je  demande  que  la  Convention  fasse  faire 
ce  rapport  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Garos ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  de  l’examen  des  comptes,  ainsi  que  de  l’arrêté  du 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit: 
t  «  Il  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur:  1°  la  somme  de  71,000  liv.  pour  acquit¬ 
ter  entièrement  et  définitivement  le  prix  des  ouvra¬ 
ges  et  fournitures  faits  au  bureau  de  comptabilité, 
suivant  les  mémoires  des  ouvriers  et  fournisseurs  , 
réglés  et  vérifiés,  laquelle  somme  de  71,000  livres  , 
jointe  à  celle  de  18,000  déjà  payée  en  vertu  du  dé¬ 
cret  du  20  mars  dernier,  forme  celle  de  89,000  liv., 
faisant  le  total  desdits  ouvrages  et  fournitures; 

celle  de  5,000  liv.,  laquelle  sera  employée  à  com¬ 
pléter  1  ameublement  du  bureau  de  comptabilité, 
a  vec  les  effets  que  ledit  ministre  est  autorisé  à  pren- 
uie  dans  les  maisons  nationales,  en  se  conformant 


toutefois  au  désir  de  l’inspecteur-général  du  garde- 
meuble,  par  lui  vu  et  approuvé. 

(La  suite  demain.) 


Comité  de  surveillance  du  département  de  Paris. 

Le  26  nivôse,  l’an  2e  de  la  république  une  et 
indivisible. 

Les  théâtres  doivent  être  l’école  de  la  vertu  et  des 
mœurs;  les  directeurs  et  acteurs  sont  responsables 
des  abus  qui  se  commettent  sur  la  scène. 

Le  théâtre  dit  de  la  Gaîté  s’étant  écarté  de  ce 
principe  invariable,  le  comité  a  appelé  dans  son 
sein  les  directeurs,  acteurs  et  actrices  qui  le  com¬ 
posent,  et,  après  leur  avoir  donné  une  leçon  des  plus 
sévères  ,  il  a  provisoirement  gardé  au  comité  Nico- 
i  let,  directeur,  et  le  citoyen  Rhomin,  acteur,  princi¬ 
palement  coupables ,  l’un  d’avoir  commis  les  plus 
j  sales  obscénités,  et  l’autre  de  les  avoir  tolérées;  le 
1  comité  en  a  sur-le-champ  instruit  le  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention. 

Signé  Génois,  Moessard,  Marchand,  Guigne 
jeune,  Delespine,  Lecrivain,  Fournerot, 
Frauchet  ,  Chéry  ,  Clément  ,  Brun,  secré¬ 
taire-greffier. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 

Lodoïska,  ou  les  Sauvages. 

Théâtre  de  la  république,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Dissi¬ 
pateur,  suivi  du  Deuil  prématuré. 

Théâtre  de  i,a  rue  Feydeau.  —  Le  Club  des  Satis- 
Soucis  ;  Pauline  et  Henri,  et  la  Papesse  Jeanne. 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Auj.,  spectacle  demandé,  le  Misanthrope,  corn.,  dans  la¬ 
quelle  le  citoyen  Molé  remplira  le  rôle  d 'Alceste,  suivi 
de  la  Gageure  imprévue. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Le  Faux  Talisman,  et  le  Mont  Alphca,  opéra. 

Théâtre  lyrique  des  Amis- de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Les  Deux  Vieilles,  vaudeville,  et  Mi¬ 
chel  Cervantes,  opéra  en  3  actes  à  grand  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain;  le  Sa¬ 
vetier  et  le  Financier,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de 
tout  le  monde;  les  Dragons  et  les  Bénédictines ;  les  Dra¬ 
gons  en  cantonnement,  et  le  Bon  Ermite. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spect.,  préc.  du 
Mélomane,  et  de  Au  lletour. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodémc  dans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes,  ù  spectacle, 
précédée  des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  etses  enfants,  continuera  sesexercices 
d’équitation  et  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur 
j  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Il  donne  scs  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Du  26  nivôse. 

Portion  de  8  mois  21  heures  de  1793.  Toutes  lettres. 


Noms  des  payeurs. 

6.  Denis  deSennevillc,  viag.  et  perp .  Sextidi. 

15.  Defays,  viager  et  perpétuel .  Sextidi. 

24.  Desplasses,  tont.  perp.  et  offices  viag.  .  .  Sextidi. 

33,  Hurel,  perpétuel  et  viager .  Sextidi. 


GAZETTE  NATIONALE 


N°  118.  Oclidi,  28  Nivôse,  l’an  2e.  ( Vendredi  17  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  ,  le  28  décembre.  —  On  vient  de  découvrir 
dans  celle  capitale  une  trame  funesle  que  l’on  qualifie  de 
conspiration  contrel’Etat.  Cela  justifie  les  inquiétudes  dont 
nous  \ous  entretenons  depuis  plusieurs  mois.  La  perfide 
Catherine  II  tourmente  souidement  la  Suède.  Cette 
femme,  qui  a  l’habitude  du  crime,  emploie  les  agents  les 
plus  pervers  pour  en  venir  à  ses  fins  :  ayant  usurpé  sa  cou¬ 
ronne  par  un  assassinat,  elle  a  comme  préparé  l’Europe  à 

n’être  plus  étonnée  des  forfaits  du  gouvernement  russe . 

La  decouverte  qui  vient  de  se  faire  d’un  complot  alarmant 
a  été  conduite  avec  beaucoup  de  mystère;  ce  qui  prouve 
que  le  régent  de  Suède  a  non-seulement  des  qualités  fortes 
pour  administrer  les  affaires,  mais  qu’il  en  a  d’autres  en¬ 
core  par  où  il  se  concilie  l’affection  particulière  des  hom¬ 
mes  qui  servent  avec  lui  la  chose  publique.  On  a  arrêté  un 
grand  nombre  de  personnes  considérables  par  leur  position, 
savoir  :  les  barons  de  Lilien  et  d’Elirenslrom ,  le  lieute¬ 
nant-colonel  Sa n d eh ,  la  comtesse  de  Rudunskol,  dame 
de  la  cour;  le  commissaire  Signeul,  l’ancien  secrétaire 
d’Ebrenstrom,  un  garçon  limonadier  de  l’Opéra,  plusieurs 
domestiques  et  grand  nombre  de  citoyens  de  différentes 
classes. 

La  plupart  ont  déjà  été  interrogés.  On  s’empresse  de  re¬ 
cueillir  les  preuves  du  délit  et  d’obtenir  de  nouveaux  ren¬ 
seignements  par  l’aveu  des  prévenus.  On  a  lieu  de  présu¬ 
mer  que  l’impératrice  de  Russie  n’est  pas  la  seule  tête 
couronnée  qui  ait  l’entreprise  de  la  conspiration  décou- 
veite,  laquelle  tendait  à  changer  toutes  les  personnes  atta¬ 
chées  au  gouvernement  actuel,  en  commençant  par  le  ré¬ 
gent  lui-même .  Voilà  donc  par  quel  chemin  l’infâme 

Catherine  prétend  arriver  à  former  une  alliance  avec  la 
Suède,  et  quels  présents  de  noce  elle  destinerait  au  jeune 
roi,  s’il  avait  le  malheur  d’épouser  une  femme  de  cette 
maison  russe  1 

Quelques  jours  avant  qu’on  éclatât  contre  les  conspira¬ 
teurs,  un  ordre  du  régent  avait  déjà  fait  saisir  des  person¬ 
nes  qu’on  s’est  rappelé  avoir  signé  le  dernier  traité  de  paix 
avec  la  Russie,  mouvement  dont  sans  doute  on  aura  su 
voiler  l’intention,  puisqu’il  n’a  point  donné  l’éveil  aux 
gt  ns  qu’on  lient  de  plus  aujourd’hui,  et  dont  le  crime  ne 
doit  pas  être  étranger  au  fond  du  complot  général. 

Voilà  certes  un  motif  nouveau  et  très  puissant,  non- 
seulement  de  garder,  mais  de  chérir  la  neutralité  et  de  se 
convaincre  de  plus  en  plus  que  l’amitié  sincère  qui  règne 
entre  le  gouvernement  danois  et  le  nôtre  est  établie  sur 
les  bases  de  la  politique  la  plus  saine  et  par  conséquent  la 
plus  sûre. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  der  janvier.  —  Ce  n’est  pas  seulement  la 
crainte,  c’est  la  terreur  qui  se  répand.  La  renommée  des 
succès  de  la  France  nous  semble  remplir  toute  l’Allemagne. 
On  croit  voir  arriver  à  chaque  instant  les  armées  victorieu¬ 
ses  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  Nous  les  croyons  à  Mayence, 
nous  les  croyons  dans  nos  murs,  mais  non  à  la  manière  de 
Custine,  et  l’on  frémit!...  Ce  ne  sont  point  des  conquêtes 
que  cherchent  aujourd’hui  les  Français,  c’est  vengeance. 
11  leur  faut  reprendre  à  Mayence,  à  Francfort,  et  les  ca¬ 
nons  cl  les  munitions  que  les  Prussiens  y  ont  volés  à  la 
république. 

Nulle  part  les  insignes  trahisons  que  le  républicain  fran¬ 
çais  a  souffertes  ne  demeureront  impunies.  Cette  idée 
glace  d’effroi  les  tyrans  et  leurs  complices!....  L’esprit  des 
alliés  n  est  pas  moins  terrifié  par  l’idée  d’une  campagne, 
cet  hiver  même,  dans  le  Palatinat  :  la  fuite  décidée  cl  à 
course  soutenue,  de  la  part  des  Piussiens,  semble  avoir  jeté 
la  coalition  dans  une  épouvante  dont  les  accès  ne  sont  pas 
à  la  veille  de  finir,  etc..,. 

3e  Série,  —  Tome  FJ, 


PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  7  janvier.  —  Le  bruit  se  répand  ici  que  le 
peuple  assemblé  a  crié  dans  les  rues  de  Londres  :  Consti¬ 
tution  sans  roi!  et  qu’un  navire  anglais,  qui  a  relâché  seu¬ 
lement  quelques  heures  à  Helvort,  y  a  débarqué  les  per¬ 
sonnes  de  distinction  qui  avaient  été  forcées  de  fuir  de 
cette  capitale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  24  nivôse. 

Les  élèves  de  la  patrie,  de  la  section  des  Arcis,  viennent 
se  plaindre  de  l’inculpation  dirigée  contre  eux  dans  le 
journal  d’Etienne  Feuillant  et  autres  journaux,  d’avoir 
voulu  rivaliser,  dans  leur  assemblée,  avec  l’assemblée  po¬ 
pulaire  des  citoyens  plus  âgés  de  celle  section. 

L’orateur,  pour  prouver  les  sentiments  purs  qui  ani¬ 
ment  tous  les  membres  de  celte  Société,  donne  lecture 
d'un  procès-verbal  dont  la  prolixité  et  le  style  entortillé 
font  croire  aux  auditeurs  que  des  citoyens,  dont  le  plus 
âgé  peut  avoir  tout  au  plus  12  ans ,  n’en  sont  pas  les  ré¬ 
dacteurs. 

Le  président  interrompt  l’orateur;  il  résulte  des  interro¬ 
gations  qu’il  lui  fait  que  ce  procès-verbal  est  l’ouvrage 
d’une  main  étrangère  à  la  Société. 

Lubin  représente  les  dangers  de  laisser  les  jeunes  ci¬ 
toyens  devenir  le  jouet  de  quelques  intrigants  qui  pour¬ 
raient  les  égarer  et  leur  suggérer  de  mauvais  principes.  Ce 
n’est  pas,  dit-il,  dans  de  pareilles  assemblées  que  des  ci¬ 
toyens  d’un  âge  si  tendre  peuvent  puiser  les  premiers  élé¬ 
ments  d’une  bonne  éducation. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  raisons 
déduites  par  Lubin,  et  sur  ce  que  les  jeunes  citoyens  doi¬ 
vent  s’adresser  au  journaliste  pour  réparer  les  erreurs,  et 
non  au  conseil-général. 

—  Froidure,  administrateur  de  police,  fait  son  rapport 
sur  le  citoyen  Talbot,  membre  du  conseil,  dénoncé,  il  y  a 
quelque  temps,  pour  plusieurs  faits  d’incivisme  et  des 
propos  lancés  contre  Marat.  Il  en  résulte  que  le  comité  ré¬ 
volutionnaire  et  la  Société  populaire  de  la  section  du  Tem¬ 
ple  ont  déclaré  que  Talbot  avait  perdu  leur  confiance. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  des  observations  géné¬ 
rales. 

«  Une  difficulté,  dit-il,  s’est  présentée  ;  c’est  celle  de  sa¬ 
voir  si,  d’après  les  lois  du  gouvernement  révolutionnaire, 
le  conseil-général  peut  se  maintenir  dans  le  droit  qu’il 
avait  auparavant  de  s’épurer  lui-même.  Le  corps  munici¬ 
pal,  n’ayant  rien  voulu  prendre  sur  lui,  a  chargé  le  maire, 
conjointement  avec  l’administrateur  de  police,  de  se  trans¬ 
porter  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  demander  la 
solution  de  cette  question  importante.  Le  comité  de  salut 
public  a  décidé  que  le  département  de  Paris  était  dans  une 
classe  particulière,  et  que  la  loi  qui  avait  autorisé  les  re- 
piêsentants  du  peuple  à  épurer  les  autorités  constituées 
des  divers  départements  ne  peut  s’étendre  à  celui  de  Paris, 
puisque  la  Convention  n’y  a  chargé  aucun  de  ses  membres 
de  cette  mission. 

«  Le  comité  de  salut  public  a  donc  décidé  que  le  conseil- 
général  de  la  commune  de  Paris  conservait  le  droit  de 
s’épurer  lui-même. 

«En  conséquence,  l’administration  de  police  croit  être 
autorisée  à  donner  son  avis  sur  le  citoyen  Talbot,  et  elle 
pense  que  le  conseil-général  de  la  commission  révolution¬ 
naire  de  Paris  doit  le  rejeter  de  son  sein. 

Corn,  Legrand  et  plusieurs  autres  membres,  représen¬ 
tent  que,  dans  les  dénonciations  dirigées  contre  Talbot, 
respirent  la  haine  et  la  vengeance;  que  la  section  du  Tem¬ 
ple  et  le  dénonciateur  Mallet  n’ont  donné  aucune  preuve 
des  faits  articulés  dans  la  dénonciation  ;  que  Talbot  a  été 
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nommé  Iro's  fois  membre  dit  consril-nénénd,  et  qu’il  n’est 
pas  possible,  comme  le  porte  la  dénonciation,  que  ce  ci¬ 
toyen  n’ait  jamais  mérité  la  confiance  de  cette  section; 
enfin,  Talbot,  exempt  en  apparence  de  toute  espèce  d’am¬ 
bition,  s’est  comporté  en  honnête  homme  et  en  bon  ci¬ 
toyen. 

Un  autre  membre  se  fait  remarquer  par  les  grands  objets 
qu’embrasse  sa  motion  énergiquement  exprimée.  Il  distin¬ 
gue  les  paLriotcs  en  trois  classes  :  ceux  de  1789,  de  1792  et 
de  1793.  Il  donne  la  préférence  aux  premiers.  Ceux  qui 
ne  sont  venus  qu’après  cette  époque,  ceux  des  deux  der¬ 
nières  couvées,  sont  pour  la  plupart,  suivant  lui,  des  con¬ 
tre-révolutionnaires  qui  se  sont  mêlés  parmi  les  vrais 
patriotes,  et  qui,  plus  forts  en  poumons  qu’en  raisonne¬ 
ments,  n’en  ont  pas  moins  cherché  à  porter  partout  l’es¬ 
prit  de  division.  C’est  lù,  suivant  lui,  le  principe  d’obser¬ 
vation  qui  devrait  servir  de  base  à  tous  les  scrutins  épu¬ 
ratoires. 

Hébert  propose  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu’il  n’y  a  point  de  faits  prouvés  contre  Talbot, 
et  sur  ce  que  la  section  du  Temple  a  suffisamment  ap¬ 
prouvé  le  civisme  de  ce  citoyen  par  trois  nominations  con¬ 
secutives. 

Mais  le  maire  de  Paris  s’oppose  à  celte  dernière  partie 
de  l’arrêté,  en  ce  que  ce  n’est  point  le  vœu  d’une  section 
qui  doit  influencer  la  décision  du  conseil,  que  c’est  sa 
conscience  qui  doit  le  déterminer,  et  d’autant  plus  que  les 
membres  du  conseil  n’appartiennent  point  à  telle  ou  telle 
section,  mais  bien  à  la  commune  en  entier. 

Hébert  retire  lui-même  sa  proposition,  et  l’ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  adopté,  motivé  sur  ce  qu’il  n’y  a 
point  défaits  à  l’appui  de  la  dénonciation  contre  Talbot. 

Différents  objets  particuliers  occupent  le  reste  de  la 
séance. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay-Saiti  te- Croix. 

Discours  sur  la  situation  politique  de  la  républi¬ 
que  française  et  sur  le  gouvernement  anglais, 
prononcé  par  Dubois-Crancé,  dans  la  séance  du 
23  nivôse. 

Les  crimes  du  gouvernement  anglais  envers  la 
république  française  ne  mériteraient  de  notre  part 
(pie  du  mépris,  si  ce  gouvernement  n’eût  confié 
qu’au  sort  des  armes  la  défense  de  la  cause  des  rois. 
Le  peuple  est  plus  lier  qu’irrité  lorsqu’il  a  le  front 
couronné  du  bandeau  de  la  victoire.  Trente  souve¬ 
rains  coalisés,  menaçant  toutes  nos  frontières,  nous 
ont  trouvés  inébranlables,  intrépides,  malgré  les 
trahisons  de  l’intérieur  et  celles  même  de  nos  camps  ; 
si  nous  avions  été  battus,  nous  serions  devenus  fu¬ 
rieux,  et  les  trônes  de  ces  despotes  seraient  peut- 
être  déjà  renversés. 

Tel  est  le  caractère  qui  distingue  le  républicain. 
Ils  ont  bien  mal  calculé,  ces  despotes  méthodiques 
qui  nous  ont  cru  prêts  à  nous  entre-déchirer  ;  nous 
n’avons  tous  qu’un  sentiment ,  celui  de  la  li¬ 
berté  ;  les  petites  passions  qui  semblent  nous  agiter 
ne  me  paraissent  à  moi  que  des  pièges  tendus  à  la 
prétendue  sagacité  des  grands  politiques  de  l’Eu¬ 
rope;  ils  nous  croient  ennemis  pareequ’une  intri¬ 
gue,  de  coterie,  mise  enjeu  par  le  choc  de  quelques 
intérêts  privés,  semble  nous  diviser.  Eh!  n’est-il  pas 
toujours  un  point  sûr  de  ralliement  contre  lequel 
échouera  tout  le  machiavélisme  de  Pitt  et  de  ses  ad¬ 
hérents?...  la  république! 

D  ailleurs  la  masse  du  peuple  s’agite-t-ellc  pour 
ou  contre  un  individu?  Au  commencement  de  la  lé- 
gtslature  dernière,  une  grande  discussion  politique 
s  (‘leva  dans  votre  sein;  elle  éclaira  l’Europe;  Bris¬ 
sot  lut  démasqué;  dès-lors  Louis  XVI  lut  condamné, 


et  les  girondins  furent  marqués  du  sceau  de  répro¬ 
bation  qui  lésa  conduits  à  l’échafaud. 

Si  quelque  intrigant  a  osé  tenter  de  s’emparer  de 
leur  succes-ion,  Jacobins,  ne  faites  point  de  la  cause 
impérissable  du  peuple  une  querelle  particulière; 
attaquez  de  front  la  conspiration,  exlirpez-en  les 
racines,  faisons  fleurir  l’arbre  de  la  liberté  sur  les 
cadavres  des  conspirateurs. 

Le  temps  où  nous  sommes  est  trop  voisin  des 
grandes  conjurations  du  fédéralisme  simple  ou  mixte, 
pour  les  croire  entièrement  dissipées. 

Mais  avez-vous  bien  connu  vos  dangers?  je 
ne  le  crois  pas.  Saviez-vous,  en  juin  dernier,  que  le 
grand  événement  du  31  mai  avaitété  prévu,  qu’on 
avait  calculé  de  manière  à  faire  tourner  contre  le 
peuple  lui-même  les  efforts  qu’on  avait  présumé 
qu’il  saurait  faire  pour  maintenir  sa  liberté?  Etes- 
vous  bien  convaincus  que  jamais  la  France  n’a  été 
plus  près  de  sa  perte  qu’à  cette  époque,  et  après  la 
victoire? 

Je  trouve  les  journaux  de  ce  temps,  et  j’y  vois 
que  les  idées  étaient  circonscrites  dans  les  événe¬ 
ments  qui  se  passaient  à  Paris. 

Cependant  une  infernale  coalition  était  formée 
depuis  la  Gironde  jusqu’au  Jura,  prenant  le  Rhône 
et  la  Loire  pour  limite.  Bordeaux,  Montpellier, 
Mmes,  Marseille,  Aix,  Lyon,  avaient  sonné  le  tocsin 
de  la  révolte  ;  les  départements  des  Alpes  et  des  Py¬ 
rénées  avaient  répété  ce  cri  lugubre;  il  était  aspiré 
par  les  Piémontais,  les  Autrichiens,  les  Anglais,  les 
Espagnols,  les  factieux  de  la  Lozère  et  les  rebelles 
de  la  Vendée  ;  trois  armées,  dans  le  Midi,  allaient 
périr  de  faim  ou  du  fer  des  traîtres;  quarante  de¬ 
partements  étaient  prêts  à  subir  le  joug  ;  les  patriotes 
étaient  immolés;  et,  pendant  que  Brunswick  et  Co- 
bourg  auraient  forcé  nos  barrières  du  Nord,  une 
foule  innombrable  de  conspirateurs  du  Midi,  mar¬ 
chant  sur  les  cadavres  des  républicains,  devait  venir 
terminer  à  Paris  cette  horrible  tragédie. 

Voilà  le  sort  qui  vous  menaçait  il  y  a  six  mois,  et 
qui,  avec  une  étincelle  de  plus,  eût  peut-être  en¬ 
glouti  la  république.  Cependant  vous  avez  été  deux 
mois  sans  vous  en  douter  ;  et  quand  vous  l’avez  con¬ 
nue,  cette  conspiration,  elle  était  déjouée;  mais  ses 
éléments  subsistent  en  entier,  et  voilà  peut-être  l’ob¬ 
jet  qui  mérite  le.  plus  votre  attention. 

Je  vous  déclare  que,  si  vous  laissez  renouveler  la 
législature,  sans  avoir  flétri  dans  l’opinion  publique 
ces  hommes  faiblesou  corrompus,  sans  qu’une  loi  ait 
prononcé  l’exhérédation  politique  des  instruments 
qui  ont  concouru  directement  ou  indirectement 
au  fédéralisme,  vous  verrez  ces  mêmes  hommes, 
qui  dans  ce  moment  paraissent  les  plus  révolu¬ 
tionnaires  dans  les  départements,  capter  les  suf¬ 
frages  du  peuple,  se  faire  nommer  ses  représentants, 
et  alors  il  n’y  aura  plus  de  barrière  à  opposer  à  leur 
vengeance;  car  les  législateurs  s’entendent  avec  les 
administrateurs  des  départements,  la  contre-révo¬ 
lution  se  fera  au  nom  de  la  loi,  et  les  têtes  des  plus 
zélés  défenseurs  de  la  république  tomberont  les  pre¬ 
mières  sous  la  hache  du  bourreau. 

Peut-être  le  peuple  ne  laisserait  pas  consommer 
de  si  grands  crimes;  peut-être  son  énergie  sauverait- 
elle  encore  une  fois  la  chose  publique,  je  n’en  doute 
même  pas;  mais  est-il  sage,  est-il  humain  de  l’ex¬ 
poser  à  de  nouvelles  crises,  d’abuser  de  son  courage 
et  de  sa  patience?  Commencez  donc  par  frapper  de 
mort  civile  tous  les  fédéralistes.  Vous  avez  fait 
chasser  les  nobles  de  toutes  les  armées;  désinfectez 
de  même  toutes  les  administrations,  et  ne  permettez 
à  ces  vils  intrigants  aucun  espoir  de  pardon  ;  je  dis 
aucun:  la  sévérité  en  ce  cas  est  un  acte  de  justice, 
j’ose  dire  d’humanité. 
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Mais,  me  dira-t-on,  les  hommes  suspects  sont 
partout  dénoncés,  incarcérés.  L’on  vous  trompe: 
dans  plusieurs  départements,  dans  une  foule  de  mu¬ 
nicipalités,  les  modérés  ont  conservé  leur  influence; 
ils  en  ont  d’autant  plus  qu’ils  ont  pris  le  masque  du 
jour  pour  persécuter  les  patriotes. 

Ce  sont  eux  qui  ont  en  grande  partie  organisé, 
composé  les  Sociétés  populaires,  les  comités  révo¬ 
lutionnaires  ;  et  vous  n’avez  ici  même  que  trop  de 
preuves  de  ces  faits  pour  que  vous  doutiez  des  maux 
qu’ils  peuvent  causer  dans  les  départements.  Occu¬ 
pez-vous  donc  des  moyens  de  connaître,  de  saisir 
ces  prétendus  convertis  du  31;  faisons  guerre  éter¬ 
nelle  et  sans  relâche  à  ces  amphibies  de  la  révolu¬ 
tion  ;  s’ils  ont  une  fois  trahi  la  république,  ils  ne 
peuvent  plus  être  dignes  de  la  servir.  Soyons  à  la 
fois  justes  et  sévères;  soyons  sans  miséricorde  pour 
les  intrigants,  et  rendons  aux  patriotes  le  droit  de 
respirer  l’air  de  la  liberté:  c’est  à  eux  seuls  qu’il  ap¬ 
partient. 

En  vous  dévelopant  ces  principes,  je  parcours  la 
ligne  des  crimes  de  Pitt.  Semblable  à  une  divinité 
malfaisante,  invisible  pour  nous,  Pitt  est  partout;  il 
influe  dans  nos  administrations,  dans  nos  tribunaux, 
dans  nos  Sociétés  populaires  et  particulières;  il  a 
des  agentsdans  les  cafés,  dans  les  groupes  et  jusque 
dans  nos  cabinets. 

Elevé  en  France,  il  avait  étudié  tous  les  vices 
qu’enfantait  le  despotisme  ;  il  n’a  vu  que  des  cour¬ 
tisans,  et  comme  eux  il  nous  a  crus  frivoles,  ingrats, 
insouciants  ;  il  avait  fondé  sur  ce  système  la  supé¬ 
riorité  du  gouvernement  auquel  il  aspirait.  (C’était 
déjà  un  aspic  que  la  France  réchauffait  dans  son 
sein.)  D’après  ce  système,  il  n’a  pas  cru  à  notre 
révolution  ;  ce  monstre  pouvait-il  se  connaître  en 
vertu? 

Mais  que  nous  importe  son  astuce  criminelle,  le 
mouvement  qu’il  donne  aux  puissances  étrangères, 
l’or  et  la  corruption  qu’il  fait  circuler  dans  les  inter¬ 
stices  de  notre  gouvernement?  Tout  n’est-il  pas  dit  si 
nous  parvenons  à  épurer  la  masse  de  tous  les  germes 
infects  qu’il  a  produits? 

Le  genie  le  plus  fertile  en  atrocités  se  lasse  et 
succombe  sous  le  poids  de  ses  propres  efforts;  Pitt 

en  est  là . 11  doit  maintenant  compte  à  sa  nation 

de  tant  de  crimes  inutiles,  de  l’opprobre  dont  il  l’a 
couverte.  Et  si  le  peuple  anglais  n’a  pas  perdu  le 
sentiment  de  son  être,  si  la  corruption  n’a  pas 
étouffé  dans  son  cœur  tout  germe  de  sociabilité,  rap- 
portons-nous-en  à  lui;  n’y  eût-il  qu’un  homme  lier 
et  libre  dans  les  trois-roya urnes,  il  faut  que  Pitt 
périsse.....  sinon  tout  est  avili,  tout  est  complice 
du  despotisme  dans  ce  pays.  Et  alors,  Français,  au 
nom  de  l’humanité  entière,  jurons  la  perte  de  l’An¬ 
gleterre. 

Qu’ils  sachent,  ces  fiers  insulaires,  que  nous  pos¬ 
sédons  plus  que  leurs  trésors;  que  nous  sommes  en 
état  de  les  aller  chercher  dans  Londres  ;  que,  quel¬ 
que  part  où  l’on  tente  une  descente,  nous  avons  la 
connaissance  exacte  de  leurs  côtes,  celle  même  de 
leur  territoire,  et  qu’il  n’y  a  pas  un  chemin,  pas  un 
hameau,  pas  un  ruisseau,  pas  une  position  offensive 
et  défensive  dont  nous  n’ayons  l’état  détaillé. 

Le  despotisme  a  eu  aussi  ses  projets;  il  avait  pris 
en  France  de  grandes  mesures  pour  obtenir  des  suc¬ 
cès:  l’intrigue  les  a  fait  échouer;  mais  les  mémoires, 
les  caries  nous  restent,  et  la  liberté  outragée  saura 
bien,  si  on  l'y  force,  rompre  les  obstacles  qui  s’op¬ 
poseraient  à  son  triomphe. 

Pitt  n’est  pas  le  seul  qui  doive  fixer  votre  atten¬ 
tion  ;  il  n’est  que.  le  chef  de  l’infâme  cabale  qui  vous 
poursuit;  c’est  par  elle  qu’il  étend  en  France  toutes 
les  ramifications  imperceptibles  de  sa  perfidie;  ce 


sont  les  d'André,  les  Duport,  les  Lamelhet  tous  nos 
infâmes  émigrés  qui  lui  procurent  parmi  nous  les 
agents  de  sa  scélératesse. 

Citoyens,  si  les  ennemis  de  la  liberté  avaient  pu 
triompher,  un  patriote  ne  trouverait  pas  en  Europe 
une  pierre  pour  reposer  sa  tête:  criminel  de  lèse- 
majeslé,  il  serait  proscrit  dans  tous  les  gouverne¬ 
ments;  tel  était  le  code  des  tyrans.  Pourquoi  au¬ 
rions-nous  plus  d’égards  pour  des  criminels  de  lèse- 
nation,  pour  des  monstres  qui  n’ont  fui  leur  patrie 
que  pour  la  déchirer?  Les  émigrés  sont  responsables 
de  tout  le  sang  qui  a  coulé;  ils  sont  plus  criminels 
que  les  imbecilles  tyrans  dont  ils  ont  agité  les  pas¬ 
sions  ;  les  esclaves  même  de  ces  despotes  ont  été  vic¬ 
times  de  leurs  factions. 

Demandons  vengeance  au  nom  de  l’humanité  en¬ 
tière,  et  que  la  Convention  nationale  déclare  à  ces 
rois  que  les  Français  ne  mettront  bas  les  armes  que 
quand  ils  auront  purgé  leurs  Etats  de  nos  émigrés. 
Qu’ils  aillent  disputer  aux  requins  l’empire  des  mers, 
et  qu’ils  laissent  respirer  l’espece  humaine  qu’ils  ont 
tant  outragée! 

Quant  à  notre  situation  intérieure,  n’ayant  pu 
être,  depuis  deux  mois,  qu’observateur,  je  ne  con¬ 
nais  pas  le  fin  mot  de  nos  agitations  politiques  ;  mais 
j’ai  vu  que  les  patriotes  eux-mêmes  ont,  sans  le  vou¬ 
loir,  contribué  à  prolonger  nos  dangers,  pareeque, 
recherchant  le  patriotisme  et  le  talent  pour  rempla¬ 
cer  l’aristocratie,  ils  n’ont  souvent  rencontré  que 
l’intrigue  et  la  sottise.  L’obligation  où  l’on  s’est 
trouvé  de  remplir  à  la  fois  une  foule  de  postes  im¬ 
portants  a  fait  croire  au  moins  audacieux  qu’il  avait 
droit  de  prétendre  à  tout.  On  juge  toujours  mieux 
des  autres  que  soi-même ,  et  la  comparaison  que 
*es  subalternes  ont  faite  des  faibles  talents  de  leurs 
supérieurs  avec  ceux  qu’ils  se  supposaient  leur 
ayant  persuadé  qu’on  avait  été  injuste  à  leur  égard, 
il  n’y  a  plus  eu  de  terme  à  l’impudence  de  la  médio¬ 
crité;  et  beaucoup  de  gens  en  place  aujourd’hui,  à 
peine  entrés  dans  la  carrière,  se  croient  déjà  supé¬ 
rieurs  à  leur  emploi. 

Ah  !  il  faut  bien  à  la  fin  que  toutes  les  aristocra¬ 
ties  s’humilient:  le  règne  de  l’égalité  n’est  pas  celui 
de  la  confusion  des  langues;  il  faut  que  tous  les 
hommes  intrigants  et  sans  vertus,  comme  sans 
moyens  sc  classent  d’eux-mêmes,  s’ils  ne  veulent 
pas  que  le  peuple  leur  fasse  justice.  Nous  avons  at¬ 
terré  le  royalisme,  l’aristocratie  nobiliaire,  le  fana¬ 
tisme  ;  nous  poursuivrons  le  fédéralisme,  l’aristo¬ 
cratie  bourgeoise  jusque  dans  leurs  derniers  retran¬ 
chements.  Ne  faisons  pas  plus  de  grâce  à  la  bassesse 
et  à  l’intrigue,  à  l’homme  assez  impudent  pour  sol¬ 
liciter,  pour  accepter  une  fonction  qu’il  ne  peut  rem¬ 
plir;  car  celui-là  trahit  aussi  la  république,  qui  la 
pille  ou  la  sert  mal. 

Quant  aux  égoïstes  que  la  peur  comprime,  pour 
qui  le  mouvement  révolutionnaire  semble  hors  na¬ 
ture;  quant  à  cette  foule  de  modérés  qui,  sans  ap¬ 
partenir  à  aucun  système,  à  aucun  des  fils  du  gou¬ 
vernement,  tiennent  secrètement  à  l’ancien  régime , 
et,  le  bonnet  rouge  en  tête,  attendent  sa  résurrec¬ 
tion,  comme  lesjuifs  attendent  le  Messie,  je  leur 
dirai  :  Ne  voyez-vous  pas  que  le  vaisseau  de  la  répu¬ 
blique,  battu  par  des  tempêtes,  changeant  chaque 
jour  de  pilote,  a  résisté  à  tous  les  écueils  par  son  in- 
destructibilité  ? 

Le  peuple,  immobile  et  sans  passion,  mais  fier  du 
recouvrement  de  ses  droits  et  de  sa  dignité,  a  vaincu 
parla  masse  de  l’opinion  tous  les  préjugés,  tous  les 
vices:  il  a  méprisé  toutes  les  intrigues  ;  ne  triomphe- 
t-il  pas  même  chaque  jour  de  la  misère  factice  dans 
laquelle  tententde  l’ensevelir  les  vampires  gorgés  de 
scs  bienfaits? 
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Hommes  faibles  et  opiniâtres,  qui  voulez  lutter 
contre  cette  masse  de  vertus  publiques,  contre  ce 
rocher  inexpugnable,  que  vous  reste-t-il  à  faire 
maintenant?  Vous  vouliez  un  roi  despote...,  vous 
l’avez  conduit  au  supplice...  Vous  vouliez  conserver 
des  richesses  mafacquises,  des  distinctions  usurpées... 
tous  vos  projets’ ont  échoué;  et  vous  perdrez  tout, 
pareeque  vous  ne  savez  pas  faire  à  la  justice  le  sacri¬ 
fice  de  vos  préjugés. 

Allez  à  la  Vendée,  allez  à  Commune-Affranchie, 
allez  a  Toulon,  voir  ce  qu’ont  gagné  vos  pareils  à 
flatter  ou  à  servir  les  ennemis  de  la  révolution! 
Aujourd’hui,  plus  cauteleux,  vous  tentez  d’emprun¬ 
ter  le  masque  du  patriotisme  pour  exagérer  les  idées 
de  liberté  et  confondre  tous  les  éléments  de  l’orga¬ 
nisation  sociale;  eh  bien!  frémissez  d’être  recon¬ 
nus...;  car  vous  irez  à  la  place  de  la  Révolution. 
C’est  là  que  la  hache  vengeresse  des  droits  éternels 
du  peuple  vous  apprendra  le  néant  de  vos  préten¬ 
tions.  Allez  voir  ce  que  sont  devenus  les  Brissot,  les 
Bailly,  les  Barnave,  les  Custine,  les  Houchard!.... 
Cherchez  sur  le  pavé  les  traces  encore  sanglantes  de 
la  punition  de  leurs  perfidies,  et  rendez  hommage 
aux  principes! 

Si  dans  votre  délire  vous  croyez  honorer  votre 
mémoire  en  mourant  pour  la  cause  de  vos  préjugés, 
ouvrez  l’histoire,  celle  même  commandée  par  les 
tyrans,  et  dites-moi  si  ce  sont  les  fils  de  Brutus  ou 
leur  père  que  la  postérité  a  consacrés  à  la  reconnais¬ 
sance  publique  ? 

Est-ce  Guillaume  Tell  ou  le  duc  d’Albe  qui  vit 
dans  notre  mémoire? 

^  Strafford  et  Sidney  sont  morts  sur  l’échafaud  ; 
l’un  servait  le  peuple,  et  l’autre  un  tyran;  demandez 
aux  Anglais,  quoique  courbés  sous  le  joug  du  roya¬ 
lisme,  quel  est  celui  des  deux  qui  a  conservé  leur 
estime  ? 

Français  républicains,  il  est  passé  pour  nous  ce 
temps  des  convenances  et  des  considérations  parti¬ 
culières:  la  liberté,  l’égalité,  voilà  nos  dieux  et  nos 
serments;  le  peuple  entier  l’a  juré  ;  cette  cause  seule 
est  glorieuse,  et  c’est  pour  elle  seule  qu’il  est  beau 
de  vivre  ou  de  mourir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  6  NIVOSE. 

Piette,  au  nom  du  comité  des  domaines  :  Les  lois 
relatives  à  l’aliénation  des  domaines  nationaux  les 
supposent  tous  appartenir  en  entier,  divisement,  à 
la  république,  et  elles  n’ont  rien  prononcé  à  l’égard 
de  ceux  de  ces  biens  dont  la  propriété  pouvait  être 
indivise  entre  la  nation  et  les  citoyens;  il  en  est  ce¬ 
pendant  dans  ce  cas,  et  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet 
a  déterminé  des  directoires  de  département,  dans  les 
arrondissements  desquels  il  se  trouve  des  biens  de 
cette  nature,  à  ordonner  aux  districts  d’en  suspendre 
la  vente.  Vous  sentez,  citoyens,  qu’il  est  très  im¬ 
portant  de  présenter  sur  ce  point,  à  ces  administra¬ 
tions,  une  base  qui  procure  la  levée  de  cette  suspen¬ 
sion  contre  laquelle  on  réclame  de  bien  des  côtés. 

Il  existe  une  loi  qui  peut  parfaitement  remplir 
1  objet  en  question;  c’est  le  décret  du  13  septembre 
dernier  (vieux  style). 

Il  porte  :  «  Art.  VIII.  Les  propriétés  indivises  avec 
les  émigrés,  reconnues  non  partageables  par  le  di¬ 
rectoire  du  district,  seront  vendues  en  totalité;  l’ac¬ 
quereur  paiera  au  propriétaire  le  prix  relatif  à 
Fi  quotité  pour  laquelle  il  a  droit,  d’après  la  recon¬ 
naissance  qui  en  aura  été  faite  par  le  directoire  du 
district. 


«  IX.  Les  biens  même  partageables,  possédés  par 
indivis  avec  des  émigrés,  dont  les  copropriétaires 
n’auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assu¬ 
rent  la  quotité  qui  leur  appartient,  dans  le  délai 
d’un  mois  après  la  publication  des  présentes,  se¬ 
ront  vendus  en  totalité;  l’acquéreur  paiera  au  co¬ 
propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle 
il  aura  fait  reconnaître  scs  droits  par  le  directoire  du 
district. 

«  X.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
titres  dans  le  délai  ci-dessus,  sera  distraite  par  deux 
arbitres,  nommés  incontinent  par  le  district,  qui  se¬ 
ront  tenus  de  déterminer  leur  opération  et  en  remet¬ 
tre  le  procès-verbal  au  directoire  du  district,  dans 
la  quinzaine  de  leur  nomination  ;  s’ils  ne  sont  pas 
d’accord,  le  directoire  nommera  un  troisième  expert 
pour  les  départager.  » 

11  faut  étendre  les  sages  dispositions  prises  pour 
les  biens  des  émigrés  seulement  à  tous  les  domaines 
nationaux  indivis,  sans  exception,  en  ajoutant: 
«  Que  les  frais  de  la  division  seront  supportés  par 
les  copartageants,  à  proportion  de  leurs  droits.  » 
Alors  rien  n  arrêtera  plus  la  vente  de  ces  domaines, 
qu’il  convient  de  ne  pas  retarder  davantage,  et 
rien  ne  donnera  plus  matière  à  la  plus  légère  diffi¬ 
culté. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sescomite's  d’aliénation  et  des  domaines 
réunis,  déclare  communes  à  tons  les  biens  natio¬ 
naux  dont  la  propriété  indivise  appartient  à  la  ré¬ 
publique  et  à  des  citoyens  les  dispositions  des 
art.  VIII,  IX  et  X  du  décret  du  13  septembre  der¬ 
nier  (vieux  style),  rendu  relativement  aux  biens 
des  émigrés  dont  la  propriété  est  aussi  indivise  avec 
des  citoyens,  et  que  dans  tous  les  cas  de  partage  les 
frais  de  la  division  seront  supportés  par  les  copar¬ 
tageants,  à  proportion  de  leurs  droits.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Piette,  au  nom  des  comité  des  finances,  d’aliéna¬ 
tion  et  domaines  réunis  :  Les  articles  IV,  V  et  VI  de 
la  loi  du  2  septembre  1792,  relative  à  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  portent  : 

«  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquittées, 
autant  néanmoins  que  les  biens  confisqués  pourront 
suffire. 

«  Pour  fixer,  préalablement  à  toute  aliénation,  les 
droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels,  dont  ces  biens 
pourraient  être  grevés,  la  confiscation  sera  procla¬ 
mée  par  trois  affiches  et  publications  successives, 
dans  la  municipalité  de  la  situation  des  biens  meu¬ 
bles  et  immeubles  de  l’émigré. 

«Tout  créancier  ou  ayant-droit,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  pourra  faire,  pendant  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  première  affiche  sa  dé¬ 
claration  et  le  dépôt  de  ses  titres  justificatifs  au  se¬ 
crétariat  de  l’administration  du  district  du  dernier 
domicile  connu  de  l’émigré,  lequel  sera  indiqué  par 
les  affiches;  et  ce  délai  passé,  faute  de  déclaration, 
il  sera  déchu.  » 

11  est  dit  enfin,  par  un  autre  décret  du  25  juillet 
dernier  : 

«  Que  tous  les  créanciers  des  émigrés,  sans  excep¬ 
tion,  qui  ont  fait  les  déclarations  et  dépôts  ordonnés 
par  les  lois  des  2  septembre  1792  et  13  janvier  der¬ 
nier,  seront  tenus  de  se  rendre  dans  les  quatre 
mois,  du  1er  novembre  au  1er  mars  (vieux  style), 
11  ventôse  prochain,  soit  personnellement,  soU  par 
leur  fondé  de  pouvoir,  an  chef-lieu  du  district  dans 
lequel  aura  été  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur, 
par  la  liste  générale  dont  cette  même  loi  commande 
la  formation,  chef-lieu  de  district  où  l’on  recevra 
les  déclarations  et  affirmations  des  créanciers  qui  sc 
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seront  conformes  aux  lois,  et  où  l’on  remettra  aux 
autres  leurs  titres.  » 

Ce  décret  maintient  donc  la  decheance  portée  par 
la  loi  du  2  septembre  1792,  déjà  confirmée  parcelle 
du  30  octobre  de  la  meme  année,  qui  prorogeait  ce¬ 
pendant  d’un  mois  le  délai  accordé. 

Vous  voyez,  citoyens,  que,  d’après  ces  lois ,  la 
conliscation  des  biens  des  émigrés  devait  être  pro¬ 
clamée  par  trois  affiches  et  publications  succes¬ 
sives,  dans  les  municipalités  de  la  situation  des  biens 
confisqués,  et  que  ces  affiches  devaient  être  indica¬ 
tives  du  dernier  domicile  connu  de  l’émigré. 

Et  c’est  conséquemment  en  supposant  que  les  ad¬ 
ministrations  de  district  rempliraient  et  pourraient 
remplir  parfaitement  ces  formalités  que  les  lois  pro¬ 
noncèrent  la  déchéance  sur  laquelle  je  viens  appeler 
l’attention  de  la  Convention  nationale. 

Eh  bien!  il  est  des  municipalités  où  l’on  n’a  pas 
affiché  ;  il  en  est  une  infinité  d’autres  où  l’on  a  affi¬ 
ché,  il  est  vrai,  mais  où  les  affiches  n’indiquent  pas 
le  dernier  domicile,  et  le  véritable  dernier  domicile 
de  l’émigré,  pareequ’on  ne  le  connaissait  pas;  et  de 
là  refus,  de  la  part  de  plusieurs  districts,  de  recevoir 
les  déclarations  et  dépôts  ordonnés. 

Les  gens  d’affaires  des  émigrés  dans  les  campa¬ 
gnes  étaient  les  seuls  qui  pussent  donner  des  rensei- 
gnements  certains  à  cet  égard;  mais  beaucoup,  qui 
n’étaient  en  relation  qu’avec  des  secrétaires  ou  des 
intendants,  ignoraient  vraiment  le  lieu  de  la  der¬ 
nière  résidence  de  ceux  dont  ils  faisaient  les  affaires; 
beaucoup  d’autres  aussi,  pleins  de  mauvaise  vo¬ 
lonté,  refusèrent  de  donner  les  indications,  sous  le 
prétexte  de  la  même  ignorance. 

Citoyens ,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  le  moindre 
doute  à  ce  sujet,  d’après  vos  connaissances  particu¬ 
lières;  mais  s’il  vous  en  restait,  la  liste  générale  des 
émigrés,  dont  nous  avons  déjà  reçu  plusieurs  ca¬ 
hiers,  les  lèverait  tous.  Cette  liste  est  le  produit  des 
listes  particulières  de  tous  les  districts  de  la  répu¬ 
blique.  Et  permettez  que  je  vous  le  demande  :  est-il 
un  seul  d’entre  vous  qui  n’y  ait  pas  reconnu  des  vices 
essentiels?  Est-il  un  seul  d’entre  vous  qui  n’y  ait  pas 
vu  un  nom  d’émigré  répété  six,  dix  à  vingt  fois  et 
plus,  mais  sans  prénoms,  mais  sans  qualités  et  pro¬ 
fessions,  mais  sans  les  surnoms  que  les  émigrés  por¬ 
taient,  sous  lesquels  ils  étaient  connus;  enfin  sans 
les  distinctions  nécessaires,  absolument  nécessaires, 
pour  que  le  créancier  de  chacun  d’eux  pût  recon¬ 
naître  le  débiteur  vis-à-vis  duquel  il  devait  conser¬ 
ver  ses  droits. 

Mais,  suivant  la  loi  du  25  juillet  dernier,  les 
créanciers  des  émigrés  doivent  se  rendre,  pour  l’af- 
lirmation  de  leurs  créances,  au  chef-lieu  du  district 
dans  lequel  aura  été  fixé  le  domicile  de  leurs  débi¬ 
teurs  par  la  liste  générale  dont  cette  même  loi  or¬ 
donne  la  formation. 

L’article  111  du  §  2  de  cette  loi  porte  que  «  la  liste 
générale  sera  imprimée  et  envoyée,  au  plus  tard  au 
1er  novembre  1793,  directement  aux  directoires  de 
district  et  à  ceux  de  département;  qu’à  l’instant  de 
la  réception  les  directoires  de  district  en  donneront, 
par  voie  d’affiche  et  de  proclamation,  avis  à  toutes 
les  municipalités  de  leur  ressort,  et  les  préviendront 
que  tout  citoyen  pourra  en  prendre  communication 
au  secrétariat  de  district;  enfin  que  les  affiches  et 
n-oclamations  seront  renouvelées  par  trois  fois,  de 
mitaine  en  huitaine. 

Eli  bien!  cette  liste  générale,  qui  a  été  faite  par 
partie  dans  les  districts,  qui  y  a  été  rectifiée  autant 
qu’il  a  été  possible,  et  à  plusieurs  reprises,  d’après 
les  connaissances  que  les  affiches  mêmes  avaient  pro¬ 
curées;  cette  liste,  dont  on  a  senti  la  nécessité  pour 
connaître  tous  les  émigrés,  pour  en  donner  connais¬ 


sance  à  tous  les  citoyens,  afin  qu’ils  pussent  conser¬ 
ver  leurs  droits;  celte  liste  enfin  n’est  pas  encore 
faite;  et,  comme  vous  l’avez  prévu  lors  de  la  loi  du 
25  juillet,  elle  contient  des  noms,  des  prénoms,  sur¬ 
noms,  et  des  énonciations  de  domicile,  autres  que 
ceux  que  portaient  les  affiches,  pareeque  des  erreurs 
qu’on  y  avait  commises  ont  été  pour  partie  recon¬ 
nues  et  réparées. 

Il  faut  nécessairement  revenir  sur  ce  qui  s’est 
passé  à  ce  sujet,  puisqu’il  a  eu  l’erreur  pour  base, 
pareeque  vous  ne  voulez  pas  que  des  citoyens  en 
soient  victimes. 

II  faut  donc  que  cette  liste  générale  serve  aujour¬ 
d’hui  de  boussole  à  toutes  les  opérations  relatives  à 
ces  créanciers,  qui  déposeront  leurs  titres,  affirme¬ 
ront  leurs  créances,  et  se  réuniront,  pour  leur  con¬ 
trat  d’union,  dans  les  lieux  qu’elle  indique  et  dans  le 
nouveau  délai  que  vous  vous  ferez  sûrement  un  de¬ 
voir  de  leur  accorder. 

Alors,  citoyens,  ces  créanciers,  pour  lesquels  ré¬ 
clament  les  commissaires  de  l’administration  des 
biens  nationaux  de  la  commune  de  Paris  et  beau¬ 
coup  de  départements,  n’auront  pas  à  se.  plaindre 
que  l’on  maintient  contre  eux  une  loi  désastreuse, 
qu’il  ne  leur  a  pas  été  possible  d’exécuter. 

Citoyens,  vos  comités  des  domaines  et  des  finan¬ 
ces,  dont  je  suis  ici  l’organe,  sont  intimement  con¬ 
vaincus  de  la  justice  de  la  réclamation  que  je  pré¬ 
sente  à  la  Convention  nationale;  et  c’est  au  nom  de 
cette  justice  dont  elle  ne  cesse  d’écouter  la  voix, 
c’est  au  nom  de  l’humanité,  que  je  la  supplie  de 
prendre  en  considération  une  foule  de  circonstances 
qui  ont  mis  une  grande  partie  des  créanciers  des 
émigrés  dans  l’impossibilité  de  faire  les  déclarations 
et  dépôts  prescrits;  de  prendre  en  considération  la 
situation  malheureuse  dans  laquelle  se  trouverait 
une  multitude  de  citoyens,  au  nombre,  pour  Paris 
seul,  de  plus  de  six  mille,  sur  lesquels  frappe  la  dis¬ 
position  de  la  loi  du  2  septembre  1792,  contre  la¬ 
quelle  on  réclame  de  toutes  parts. 

Et  quels  sont-ils  ces  citoyens  pour  lesquels  ma 
voix  s’élève?  ceux  qui  ont  le  plus  de  besoins,  ceux 
qui  parconséquent  ont  le  plus  de  droit  à  la  bienveil¬ 
lance  et  même  à  la  justice  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  puisque  encore  ce  sont  là  pour  la  plupart  des 
pères  de  famille,  mais  tous  des  ouvriers,  des  four¬ 
nisseurs  et  des  domestiques.  Vos  comités  sont  donc 
assurés  que  la  Convention  nationale  donnera  à  ces 
citoyens  un  nouveau  délai  pour  satisfaire  aux  for¬ 
malités  prescrites,  et  je  compte  d’autant  plus  sur 
cette  justice,  sur  cette  indulgence  de  sa  part,  en  fa¬ 
veur  des  créanciers  des  émigrés,  que  les  Assemblées 
constituante  et  législative  ont  prolongé  deux  fois  le 
délai  fatal  pour  la  production  des  titres  ,  et  ce  à  l’é¬ 
gard  des  créanciers  de  l’Etat  qui  avaient  moins  de 
droits  peut-être  au  bienfait,  en  ce  sens  qu’ils  ne 
pouvaient  ignorer  l’agent  devant  lequel  ils  devaient 
se  pourvoir  en  liquidation,  tandis  que  les  créanciers 
des  émigrés  n’ont  élé  avertis  que  par  une  seule  loi, 
n’ont  obtenu  qu’un  délai  de  deux  mois,  prorogé 
seulement  d’un  mois  pour  présenter  leurs  titres,  et 
enfin  ont  été,  pour  la  plupart,  jetés  dans  l’incerti¬ 
tude  relativementà  leursdébiteurs,  sur  les  domiciles 
de  ces  débiteurs,  par  l’imperfection  des  affiches, 
l’imperfection  et  la  contrariété  que  les  administra¬ 
tions  ont  apportées  dans  la  formation  de  leurs  listes. 
Il  est  donc  d’une  justice  rigoureuse  qu’une  nou¬ 
velle  loi  vienne  au  secours  des  créanciers  des  émi¬ 
grés  en  leur  accordant  le  nouveau  délai  qu’ils  sol¬ 
licitent. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  ses  comités  des  finances,  d’aliénation  et 
domaines  réunis,  sur  des  pétitions  présentées  par  des 
créanciers  d’émigrés,  afin  d’obtenir  une  prolonga¬ 
tion  de  délai  pour  faire  leurs  déclarations  et  le  dépôt 
de  leurs  titres  de  créance  aux  secrétariats  des  dis¬ 
tricts,  dans  le  ressort  desquels  la  liste  générale 
fixera  les  derniers  domiciles  de  leurs  débiteurs,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

*  Art.  Ier.  Les  délais  accordés  aux  créanciers  des 
émigrés  par  les  lois  du  2  septembre  1792,  30  octo¬ 
bre  de  la  même  année  et  13  janvier  dernier,  pour 
faire  lesdites  déclarations  et  dépôts,  sont  prorogés 
jusqu’au  germinal  prochain. 

«  En  conséquence  lesdits  créanciers  d’émigrés  se¬ 
ront  tenus  de  faire  les  déclarations  et  affirmations 
de  leurs  créances,  le  dépôt  de  leurs  titres,  et  de  se 
réunir  pour  leur  contrat  d’union,  pour  ledit  jour 
1er  germinal  prochain,  à  peine  de  déchéance. 

*  III.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

—  Un  citoyen  adresse  ù  la  Convention  une  bouteille 

qu’il  a  fabriquée  au  milieu  des  camps,  dans  un  four  de 
verrerie  qu’il  a  élevé  à  cet  effet. 

Un  membre  :  J’observe  que  ee  citoyen  a  rendu 
les  plus  grands  services.  Les  défenseurs  de  la  répu¬ 
blique  manquaient  de  bidons,  pareequ’on  ne  peut 
se  procurer  du  ferblanc.  11  a  fabriqué  des  bouteilles 
qui  font  les  fonctions  du  bidon,  et  qui  ne  coûtent 
que  7  à  8  sous  chacune,  tandis  que  chaque  bidon  en 
coûte  18.  Je  demande  le  renvoi  de  la  bouteille 
qu’il  vous  présente  au  comité  de  la  guerre,  qui 
examinera  si  l’on  ne  pourrait  pas  ainsi  remplacer 
les  bidons. 

Le  renvoi  est  décrété.  Il  sera  fait  au  Bulletin  une  men¬ 
tion  honorable  de  l’Adresse  et  de  l’offrande. 

—  Pajou  le  fils  se  présente  à  la  barre  avec  plusieurs 
veuves  d’arlistés  qui  réclament  le  paiement  des  pensions 
qu’elles  percevaient  sur  les  fonds  de  la  ci-devant  Académie 
de  peinture,  sculpture  et  architecture. 

Le  président  leur  promet  que  le  règne  de  la  liberté  ne 
laissera  pas  sans  ressources  les  familles  de  ceux  qui  furent 
utiles  à  leur  pays. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La 
Convention  a  chargé  le  comité  de  législation  de  lui 
présenter  les  articles  additionnels  qui  doivent  com¬ 
pléter  la  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
Le  grand  nombre  de  pétitions  qui  lui  sont  journel¬ 
lement  renvoyées  l’ont  empêche  de  s’occuper  de  cet 
objet.  Cependant  il  a  paru  urgent  de  résoudre  une 
question  importante  qui  s’est  élevée  sur  le  partage 
des  bois  coupés  qui  appartiennent  aux  communes. 
On  demande  s’ils  seront  partagés  par  tête  aux  termes 
de  la  loi.  Votre  comité  propose  l’ordre  du  jour  mo¬ 
tivé  sur  l’existence  de  la  loi. 

Thuriot  :  Il  me  paraît  plus  convenable  d’énoncer 
sur  cet  objet  la  disposition  même  de  la  loi. 

«  La  Convention  décrète  que  les  bois  actuelle¬ 
ment  coupés,  qui  appartiennent  aux  communes,  se¬ 
ront  partagés  par  tête,  conformément  à  la  loi  du  10 
juin  dernier.  » 

Bezard  :  La  seconde  question  que  le  comité  pro¬ 
pose  de  résoudre  a  pour  objet  un  arrêté  pris  par 
Couturier  dans  le  district  d’Etampes,  arreté  qui 
s’exécute  dans  plusieurs  parties  de  la  république. 
La  loi  du  10  juin  porte  devant  les  arbitres  les  nom¬ 
breux  obstacles  qu’opposent  aux  partages  des  com¬ 
munaux  notamment  les  hommes  d’affaires  des  ci- 
devant  seigneurs.  L’arrêté  de  Couturier  soumet  ces 
différends  aux  tribunaux  et  aux  commissaires  natio¬ 
naux.  La  justice  doit  s’administrer  uniformément 
sur  toute  la  surface  de  la  république.  C’est  d’après 
ce  principe  que  le  comité  a  rédigé  le  projet  de  décret 
suivant  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  l’arrêté 


du  représentant  du  peuple  Couturier,  du  3  frimaire 
dernier , 

«  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  ledit  arrêté, 
en  ce  que,  contre  les  dispositions  de  la  loi  du  10 
juin  dernier,  il  attribue  au  commissaire  national 
près  le  tribunal  du  district  d’Etampes,  et  au  tribunal 
lui-même,  la  connaissance  des  contestations  qui 
peuvent  s’élever  sur  les  biens  communaux  entre  la 
commune  de  Chamarande  et  le  ci-devant  seigneur, 
et  renvoie,  quant  au  surplus,  à  son  comité  d’aliéna¬ 
tion  et  des  domaines. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il 
sera  envoyé  manuscrit  au  tribunal  du  district  d’E¬ 
tampes.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levéeà  quatre  heures. 

Décret  du  15  nivôse. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  in- 
I  specteurs  de  la  salle,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle, 
chargé  par  son  institution  de  l'approvisionnement 
des  papiers  nécessaires  au  service,  de  la  Convention, 
est  également  chargé  de  l’approvisionnement  du 
nouveau  papier,  décrété  par  la  loi  du  14  frimaire, 
pour  l’impression  des  lois. 

«II.  Le  comité  des  inspecteurs  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  le  choix,  l’établissement  des 
manufactures,  et  pour  la  plus  prompte  fabrication 
de  ce  papier,  conformément  à  l’art.  IV  de  la  première 
section  de  la  loi  susdatée. 

«  III.  Ce  papier  aura  55  centimètres  de  hauteur 
sur  39  de  largeur. 

«  IV.  Il  portera  en  filigrane  le  sceau  de  la  républi¬ 
que,  et  la  feuille  pliée  en  huit  en  présentera  l’em¬ 
preinte  au  milieu  de  chaque  surface. 

«  V.  Le  comité  est  en  outre  autorisé  à  ajouter  à 
ce  filigrane  tel  autre  signe  qu’il  jugera  le  plus  pro¬ 
pre  à  empêcher  la  falsification  dudit  papier. 

«  VI.  11  sera  placé,  sur  la  présentation  du  comité 
des  inspecteurs,  un  commissaire  pris  hors  du  sein  de 
la  Convention  auprès  des  manufactures  ou  papete¬ 
ries  chargées  de  la  fabrication  de  ce  papier,  afin  de 
l’accélérer  et  surveiller,  et  d’empêcher  toute  dis¬ 
traction,  lequel  commissaire  rendra  compte  au  co¬ 
mité  de  ses  opérations  tous  les  décadis. 

«  VU.  Le  comité  pourra,  lorsqu’il  le  jugera  utile 
au  service  public,  envoyer  auprès  desdites  manufac¬ 
tures  un  de  ses  membres  pour  surveiller  l’exécution 
de  l’article  ci-dessus,  lequel  membre  ne  pourra  res¬ 
ter  à  poste  fixe.  » 

SÉANCE  DU  27  NIVOSE. 

David,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique  r 
Dans  mon  rapport  pour  la  suppression  de  la  com¬ 
mission  du  Muséum  et  sur  l’établissement  d’un 
conservatoire  actif  de  ce  précieux  dépôt,  je  vous  ai 
exposé  avec  quelques  détails  les  motifs  qui  ap¬ 
puyaient  cette  double  proposition. 

Je  vous  ai  indiqué  les  vices  des  choix  qui  avaient 
été  faits,  et  pour  en  préparer  de  meilleurs,  je  vous  ai 
présenté,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique, 
des  artistes,  la  plupart  victimes  de  l’orgueil  acadé¬ 
mique.  La  liste  a  été  imprimée,  et  chacun  de  vous  a 
pu  peser  le  mérite  des  candidats.  A  mesure  que  le 
jugement  des  arts  sera  plus  souvent  et  plus  immé¬ 
diatement  exercé  par  le  peuple,  le  peuple  saura 
mieux  apprécier  les  artistes  ;  il  fixera  ses  idées  sur 
le  mérite  de  chacun  d’eux,  et  il  assignera  lui-même 
les  rangs  avec  cette  impartiale  et  sévère  équité  qui 
le  caractérise;  le  peuple  n’oubliera  jamais  les ar- 
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listes  qui  travaillent  pour  la  liberté;  sa  reconnais¬ 
sance  garantit  sa  justice. 

Au  moment  où  la  révolution  commence  à  s’établir 
dans  les  arts,  et  promet  à  la  république  des  chefs- 
d’œuvre  dignes  d’elle,  il  importe  que  tous  les  em¬ 
plois  que  peut  offrir  cette  carrière,  plus  honorable 
que  lucrative,  soient  de  préférence  donnés  et  à  des 
talents  distingués  qui  ont  subjugué  l’opinion,  et  à 
ceux  que  la  médiocrité  académique  honorait  en¬ 
core  de  ses  dédains  et  repoussait  loin  de  ses  fau¬ 
teuils. 

Il  a  fallu,  dans  le  choix  qui  vous  a  été  soumis, 
avoir  égard  à  l’objet  des  travaux  du  conservatoire 
<  ni  vous  a  été  proposé  :  ce  sont  ces  diverses  consi¬ 
dérations  réunies  qui  ont  déterminé  votre  comité 
d’instruction  publique  dans  la  formation  de  la  liste 
des  artistes  citoyens  à  préposer  à  la  garde  de  nos 
chefs-d’œuvre;  aussi  a-t-on  cru  devoir  motiver  cha¬ 
cun  des  choix,  afin  que  l’ensemble  pût  devenir  l’ou¬ 
vrage  de  la  Convention  nationale  et  l’expression  de 
sa  volonté. 

S’il  est  un  artiste,  s'il  est  un  homme  à  talent  qui 
pense  avoir  à  se  plaindre  de  ne  pas  voir  son  nom 
inscrit  sur  cette  liste,  nous  lui  dirons  :  Tu  es  artiste, 
nous  n’avons  pas  eu  la  pensée  de  te  fermer  la  car¬ 
rière.  Si  tu  n’es  point  admis  à  l’emploi  honorable 
de  garderie  plus  belles  productions  des  arts,  tu 
n’est  point  exclu  de  l’honneur  d’en  augmenter  le 
nombre. 

S’d  est  parmi  les  membres  de  l’ancienne  commis¬ 
sion  du  Muséum  un  homme  qui  voie  une  injustice 
dans  son  exclusion,  nous  lui  dirons  :  Tu  es  homme  à 
talent,  venge-toi  par  tes  ouvrages;  embellis  le  Mu¬ 
séum  ;  rentres-y  par  des  chefs  d’œuvre. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  mon  rapport  sur  cette  an¬ 
cienne  commission,  j’avais  omis  un  préliminaire  in¬ 
dispensable,  par  vous  sagement  arrêté,  afin  de  ne 
pas  prononcer  légèrement  une  telle  dépense.  L’éco¬ 
nomie  honore  les  représentants  du  peuple,  le  trésor 
public  est  le  fruit  de  ses  sueurs  et  de  ses  victoires. 
Pourrait-il  être  administré  avec  une  circonspection 
trop  sévère?  Aussi,  sur  l’observation  de  Cainbon,  et 
d’après  votre  décret,  de  concert  avec  le  comité 
d’instruction  publique,  je  me  suis  retiré  au  comité 
des  finances,  et  là,  par  la  discussion  de  quelques  ar¬ 
ticles  relatifs  tant  à  la  dépense  qu’à  l’objet  cîe  l’éta¬ 
blissement,  le  projet  s’est  affermi  sur  ses  bases,  et  a 
reçu  quelques  modifications  dont  je  dois  vous  ren¬ 
dre  compte.  Douze  membres,  dans  ce  projet,  for¬ 
maient  le  conservatoire,  en  y  comprenant  un  secré¬ 
taire,  homme  de  lettres.  Le  désir  d’empêcher  la  pré¬ 
dominance  d’un  seul  dans  chacune  des  sections  qui 
doivent  le  composer  avait  déterminé  à  augmenter 
un  peu  le  nombre  des  membres;  condition  toujours 
nécessaire  pour  donner  à  tout  établissement  des 
formes  libres  et  faire  résulter  la  liberté  du  balance¬ 
ment  même  des  opinions. 

Le  comité  des  finances,  sans  trop  s’écarter  de  ce 
principe,  ayant  désiré  une  réduction  dans  ce  nom¬ 
bre,  nous  avons  fait  le  sacrifice  du  secrétaire  et  d’un 
des  membres  pour  une  branche  communément 
moins  chargée.  Le  conservatoire  sera  donc  réduit 
à  dix  membres,  pour  ce  qui  concerne  la  peinture,  la 
sculpture,  l’architecture  et  tous  les  monuments  dé¬ 
posés  au  Muséum,  commission  toujours  prête  à  four¬ 
nir  des  renseignements  au  corps  législatif,  au  comité 
d’instruction  publique  et  au  ministre  de  l’intérieur, 
toujours  active  pour  mettre  en  ordre  et  ranger  dans 
un  bel  ensemble  tous  les  chefs-d’œuvre  que  les  émi¬ 
grés  ne  méritaient  pas  de  conserver,  et  qu’ils  ont 
laissés  à  la  nation,  aussi  digne  de  les  posséder  que 
capable  de  les  apprécier. 

Au  lieu  de  3,000  liv.  que  votre  comité  d’instruc¬ 


tion  publique  vous  avait  d’abord  proposées,  une  in¬ 
demnité  de  2,400  liv.  a  paru  à  votre  comité  des 
finances  suffisante  pour  chacun  des  artistes  conser¬ 
vateurs  ;  il  a  cru  par  cette  mesure  se  tenir  également 
éloigné  d’une  parcimonie  mal  entendue  et  d’une 
prodigalité  préjudiciable  aux  finances.  Une  somme 
de  20,400  liv.  serait  en  conséquence  affectée  aux 
membres  du  conservatoire,  et  une  somme  de  12,000 
liv.  aux  dépenses  matérielles  du  Muséum,  à  la  charge 
par  le  conservatoire  de  rendre  compte  au  ministre  de 
l’intérieur  de  l’emploi  de  ces  12,000  liv.,  ce  qui  for¬ 
mera  un  fonds  de  36,000  liv.,  fonds  modique,  vu 
l’importance  de  son  objet. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens,  le  Muséum  n’est 
point  un  vain  rassemblement  de  luxe  et  de  frivolité, 
il  faut  qu’il  devienne  une  école  importante.  Les  in¬ 
stituteurs  y  conduiront  leurs  jeunes  élèves,  le  père 
y  conduira  son  fils;  le  jeune  homme,  à  la  vue  des 
productions  du  génie,  sentira  naître  en  lui  le  genre 
d’art  ou  de  science  auquel  l’appelle  la  nature.  Il  en 
est  temps,  législateurs,  arrêtez  l’ignorance  au  mi¬ 
lieu  de  sa  course;  enchaînez  ses  mains,  sauvez  le 
Muséum,  sauvez  des  productions  qu’un  souffle  peut 
anéantir,  et  que  la  nature  avare  ne  reproduirait 
peut-être  jamais. 

Une  négligence  coupable  a  porté  des  coups  funes¬ 
tes  aux  monuments  de  l’art  ;  je  ne  prétends  pas  vous 
offrir  ici  l’énumération  complète  de  désastres  qu’ils 
ont  essuyés:  vous  détourneriez  vos  regards  de  ce  fa¬ 
meux  tableau  de  Raphaël,  que  n’a  pas  craint  de  pro¬ 
faner  une  main  lourde  et  barbare  ;  entièrement 
retouché,  il  a  perdu  tout  ce  qui  le  distinguait  non- 
seulement  des  autres  maîtres  de  son  école,  mais  de 
Raphaël  lui-même  :  j’entends  son  coloris  sublime. 

Vous  ne  reconnaîtrez  plus  l’Antiope  :  les  glacis  , 
les  demi-teintes,  en  un  mot  tout  ce  qui  caractérise 
particulièrement  le  Corrége  et  le  met  si  fort  au- 
dessus  des  plus  grands  peintres,  tout  a  disparu.  La 
Vierge  du  Guide  (vulgairementappelée  la  Couseuse) 
n’a  point  été  nettoyée,  mais  usée. 

Vous  chercherez  le  Moïse  foulant  aux  pieds  la 
couronne  de  Pharaon,  très  beau  tableau  du  peintre 
philosophe,  du  Poussin,  et  vous  ne  trouverez  plus 
qu’une  toile  abîmée  de  rouge  et  de  noir,  perdue  de 
restauration. 

Le  port  de  Messine,  ce  chef-d’œuvre  d’harmonie, 
où  le  soleil  de  Claude  Lorrain  éblouissait  les  re¬ 
gards,  n’offre  plus  qu’une  couleur  terne  de  brique, 
et  perd  parconséquent  tout  ce  charme,  cette  magie 
qui  appartiennent  exclusivement  à  Claude  Lorrain. 
Son  brillant  ouvrage  est  dégradé  à  tel  point  qu’il 
ne  reste  plus  que  la  gravure  pour  nous  consoler  de 
sa  perte. 

Je  vous  parlerai  de  Vernet.  Les  barbares!  ils  l’ont 
déjà  cru  assez  ancien  pour  le  gâter;  tous  ses  ports 
(tableaux  de  fraîche  date)  sont  déjà  rentoilés,  brû¬ 
lés,  couverts  sons  la  crasse  d’un  vernis  qui  dérobe 
aux  yeux  le  mérite  que  les  amateurs  recherchent  en 
lui. 

Je  rougirais  de  vous  citer  une  foule  de  tableaux 
étalés  sans  choix  et  comme  pour  insulter  au  public, 
tableaux  attribués  aux  plus  grands  maîtres,  et  qui 
n’en  sont  que  des  copies. 

C’est  ainsi  qu’on  accable  les  Poussin,  les  Domini- 
quin, Raphaël  même,  de  quantité  de  productions  qui 
ne  méritent  pas  de  voir  le  jour  et  ne  servent  qu’à 
propager  le  mauvais  goût  et  l’erreur. 

Je  ne  dis  rien  d’un  petit  nombre  de  vases  étrus¬ 
ques  et  de  quelques  bustes  d’une  grande  beauté 
qu’on  a  cachés  sous  des  tables  et  dans  des  lieux  obs¬ 
curs.  11  semble  qu’on  leur  ait  reproché  un  misérable 
asile  au  sein  du  Muséum,  où  il  sont  plus  cachés 
qu  exposés  ;  mais  ce  n’est  rien  encore  ! 
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Vous  ignorez,  citoyens,  vous  ignorez,  et  moi- 
nieme  tout  le  premier  qui  ne  les  ai  jamais  pu  voir, 
vous  ignorez  tous  que  la  république  possède  une  im¬ 
mense  collection  de  dessins  des  plus  grands  maî¬ 
tres....  Eh  bien!  à  peine  si  l’on  sait  où  ils  sont!  Ca¬ 
chés  dans  les  portefeuilles  des  vils  satrapes  à  qui 
nos  tyrans  en  avaient  autrefois  confié  la  garde,  c’est 
en  Italie  qu’il  fallait  aller  apprendre  des  étrangers 
mêmes  qu'ils  existent  en  France.  On  les  dérobait 
avec  inquiétude  aux  regards  des  artistes  et  du  peu¬ 
ple,  comme  si  l’on  eûtcraintque  les  sublimes  con¬ 
ceptions  des  grands  hommes  n’eussent  rivalisé  de 
puissance  avec  le  génie  si  jaloux  des  despotes.  Pour 
prévenir  ces  funestes  abus,  pour  placer  tout  sous 
l’œil  vivifiant  du  peuple,  et  éclairer  chaque  objet  de 
la  publicité  et  de  la  portion  de  gloire  qu’il  peut  ré¬ 
clamer,  pour  établir  enfin  dans  le  Muséum  un  ordre 
digue  des  choses  qu’il  renferme,  ne  négligeonsrien, 
citoyens  collègues,  et  n’oublions  pas  que  la  culture 
des  arts  est  un  moyen  de  plus  d’imposer  à  nos  en¬ 
nemis. 

Lorsqu’au  milieu  des  inquiétudes  inséparables  de 
la  liberté  dans  une  république  naissante  on  vient 
porter  dans  vos  âmes  et  sur  vos  fronts  la  joie  que 
doivent  inspirer  les  victoires  de  nos  armées  sur 
toutes  nos  frontières  et  les  triomphes  de  nos  légions 
contre  tous  les  despotes  coalisés,  vos  regards  alors 
semblent  se  porter  avec  complaisance  sur  les  beaux- 
arts,  également  faits  pour  embellir  la  paix  et  déco¬ 
rer  les  pompes  triomphales.  Dans  les  mouvements 
expansifs  et  les  civiques  affections  qui  vous  pénè¬ 
trent,  vous  sentez  que  de  grands  événements  doi¬ 
vent  laisser  naturellement  d’immortels  souvenirs,  et 
parconséquent  des  monuments  qui  attestent  à  l’uni¬ 
vers  et  à  la  postérité  la  grandeur  du  peuple  fran¬ 
çais;  vous  voudriez  dans  ces  instants  heureux  ré¬ 
pandre  sur  tout  l’éclat  de  nos  victoires,  et  tout 
embellir  des  rayons  de  la  gloire  et  du  bonheur.  Eh 
bien  !  c’est  toujours  de  cette  hauteur  que  vous  devez 
considérer  le  domaine  des  arts,  pour  imprimer  à 
toutes  vos  lois  dans  cette  partie  un  grand  caractère 
qui  aille  à  son  tour  inspirer  des  victoires;  c’est  dans 
ce  sublime  mouvement  que  vous  avez  voulu  décer¬ 
ner  à  quatorze  armées  à  la  fois,  et  en  un  même  jour, 
les  honneurs  d’un  triomphe  mérité  dont  le  peuple 
était  en  même  temps  l’ornement  et  l’objet;  c’est 
alors  que  la  liberté  sourit  à  vos  efforts  et  au  zèle  ar¬ 
dent  de  tous  les  républicains  qui  défendent  le  terri¬ 
toire  de  la  France. 

Restons,  citoyens,  à  la  hauteur  de  ces  brillants 
succès,  remplissons  nos  destinées,  marchons  à  de 
nouveaux  triomphes!  nos  guerriers  le  veulent 
ainsi. 

Un  heureux  mouvement  semble  de  lui-même  faire 
avancer  le  char  de  la  victoire  et  de  la  révolution: 
continuons  de  le  diriger;  que  nos  ennemis  tombent, 
et  que  le  peuple  nous  bénisse.  Pleins  de  ces  idées, 
et  abandonnant  les  procès-verbaux  et  les  détails  à 
ceux  qui  croient  que  les  compilations  sont  des  an¬ 
nales,  écrivons,  à  la  manière  des  anciens,  notre  his¬ 
toire  dans  les  monuments;  qu’ils  soient  grands  et 
immortels  comme  la  république  que  nous  avons 
fondée,  et  que  le  génie  des  arts,  conservateur  des 
ouvrages  sublimes  que  nous  possédons,  soit  en 
meme  temps  un  génie  créateur,  et  enfante  de  nou¬ 
veaux  chefs-d’œuvre. 

Da\id  lit  un  projet  de  loi  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
,  ra.PP°r*  (le  ses  comités  d’instruction  publique  et 
tics  h nances,  décrète  : 

ni  V,1’  *C1’  co  111  Mission  du  Muséum  est  sup- 


«  II.  La  garde  du  Muséum  sera  confiée  à  un  con¬ 
servatoire. 

«  III.  Il  sera  composé  des  citoyens  dont  la  liste  est 
annexée  au  présent  décret. 

«  IV.  En  cas  de  vacance  d’une  des  places,  il  sera 
pourvu  au  remplacement  par  le  corps  législatif. 

«  V.  Le  conservatoire  du  Muséum  des  arts  sera  di¬ 
visé  en  quatre  sections,  savoir  :  peinture,  sculp¬ 
ture,  architecture,  antiquités. 

«VI.  Le  conservatoire  du  Muséum  des  arts  sera, 
pour  l’administration,  soumis  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur;  et  pour  la  direction,  sous  la  surveillance  du 
comité  d’instruction  publique. 

«  Vil.  11  sera  tenu  d’exécuter  tous  les  décrets  re¬ 
latifs  au  Muséum  auxquels  il  n’est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi. 

**  VIII.  La  commission,  supprimée  par  le  présent 
décret,  rendra  compte  de  son  administration  au  mi¬ 
nistre  de  l’ intérieur. 

«IX.  Elle  remettra  aux  membres  du  conserva¬ 
toire  tous  états,  inventaires,  catalogues,  descrip¬ 
tions,  mémoires,  notes  et  registres  des  délibéra¬ 
tions  concernant  les  travaux  qui  lui  étaient  confiés. 

«X.  Il  sera  attribué  à  chacun  des  membres  du 
conservatoire  une  indemnité  annuelle  de  2,400  liv. 
et  le  logement. 

«  XI.  Douze  mille  liv.  seront  consacrées  aux  dé¬ 
penses  annuelles  et  matérielles  du  Muséum,  à  la 
charge  d’en  rendre  compte  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

«  XII.  En  exécution  des  deux  articles  précédents, 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l’intérieur  la  somme  de  36,000  liv.  - 

Liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  Muséum 
des  arts  : 

Peinture  :  Fragonard,  Bonvoisin,  Lesueur,  Picot. 

Sculpture  :  Dardel,  Dupasquier. 

Arcliitecure  :  David,  Leroy,  Launoy. 

Antiquités  :  Wicar,  Varon.  (La  suite  demain.) 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Tableaux  gravés  des  principaux  événements  de  la  révo¬ 
lution  française,  depuis  Rassemblée  des  notables  en  1787;  3e 
livraison  :  prix  6  livres. 

On  souscrit  à  Paris,  pour  cet  ouvrage  composé  de  gravu¬ 
res  auxquelles  seront  joints  des  discours  explicatifs,  chez  les 
citoyens  Lépine  et  Niquet,  graveurs,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques,  n°  20-2;  et  chez  les  principaux  marchands 
d’estampes  et  libraires  de  la  république,  qui  feront  passer 
leurs  avis  franc  de  port. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Toute  la  Grèce ,  tableau  pa¬ 
triotique,  suivi  i\' Annule. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
L'Iniérvur  d'un  Ménage  républicain,  com.  nouv. ,  et 
Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  L’Expul¬ 
sion  des  Tarquins  ou  la  Royauté  abolie,  trag.,  et  le  Faux 
savant. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et.  de  Louvois.  —  La 
Parjuite  Egalité  ;  la  Constitution  à  Constantinople ,  et  la 
Fête  civique. 

Théâtre  delà  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
L’École  des  Maris  ;  les  Bonnes  Gens,  et  Encore  un  Curé, 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
L’Heureuse  Nouvelle,  ou  la  Prise  de  Toulon,  préc.  de  En¬ 
core  un  Curé. 

Théâtre  lvrique  des  amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  et  la  Ruse 

villageoise. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain  ;  le  Sa¬ 
vetier  et  le  Financier,  et  le  Faucon. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés.  —  La  Veuve,  ou  l’In¬ 
trigue  secrète  ;  les  Deux  Fermiers,  et  la  lrc  représ,  des  Pe¬ 
tits  Montagnards,  opéra  en  3  actes. 


N°  119. 


Nonidi,  29  Nivôse,  l'an  2e.  ( Samedi  18  Janvier  1794,  vieux  style.) 


AVIS  DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Les  souscripteurs  dont  l’abonnement  expire  au  1er  février 
prochain  (vieux  style)  sont  prévenus  que,  pour  faire  concor¬ 
der  leur  souscription  avec  le  nouveau  décadaire,  ils  auront 
les  dix  premiers  jours  de  pluviôse  à  déduire  sur  leur  renou¬ 
vellement,  qui  ne  doit  être  conséquemment  que  de  deux  mois 
et  vingt  jours  pour  les  abonnés  de  trois  mois,  de  cinq  mois 
et  vingt  jours  pour  ceux  de  six  mois,  et  de  onze  mois  et  vingt 
jours  pour  ceux  d’un  an  ;  en  sorte  que  les  souscripteurs  des 
départements  auront  à  payer,  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
18  liv.  13  s.  G  den.; — pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  39  liv. 
13  s.  G  den.  ;  —  pour  onze  mois  et  vingt  jours,  81  liv.  13  s. 
6  den. 

Ceux  de  Paris  paieront,  pour  deux  mois  et  vingt  jours,  16 
liv.  ;  —  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  34  liv.  ;  —  pour  onze 
mois  et  vingt  jours,  70  liv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d’abonnement  à  toute  date.  Us 
devront  toujours  commencer  du  1er  d’un  mois  quelconque,  et 
nous  réitérons  l’avis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  6  janvier.  —  La  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon  par  les  Français  a  fait  dans  la  Suisse  la  plus  vive 
sensation;  on  n’imagine  pas  jusqu’où  ont  été  les  efforts 
des  émigrés  pour  en  faire  douter  ;  mais  bientôt  leur  propre 
consternation  en  a  prouvé  la  vérilé.  Les  prêtres  surtout  en 
sont  d’autant  plus  douloureusement  affectés  que,  chassés 
de  partout  à  cause  de  leur  esprit  d’intrigue  et  de  domina¬ 
tion,  ils  se  voient  par  cet  événement  exclus  de  l’Italie, 
leur  dernière  ressource.  Ils  ne  sont  pas  en  sûreté  en  Pié¬ 
mont,  où  le  peuple  mécontent  les  regarde  avec  horreur; 
d’ailleurs  ce  pays,  épuisé  et  réduit  à  la  dernière  misère, 
est  presque  sans  défenseurs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général. — Du  26  nivôse. 

D’après  les  observations  que  fait  passer  le  citoyen  Sijas, 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l’arrêté  portant  que 
les  gendarmes  des  tribunaux  s’épureront  en  présence  d’une 
commission  nommée  à  cet  effet,  le  conseil-général  rapporte 
ledit  arrêté. 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la  section  des 
Marchés  dénonce  la  cupidité  des  marchands  de  porcs  qui 
vont  au-devant  des  forains  et  prennent  des  arrangements 
frauduleux  ;  elle  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  charcutiers 
éludent  la  loi  du  maximum  en  vendant  le  lard  très 
mouillé  et  couvert  de  sel. 

Renvoyé  ù  l’administration  des  subsistances. 

Une  députation  de  la  section  de  Bon-Conseil  demande 
l’interprétation  de  l’arrêté  qni  ordonne  aux  marchands  de 
fermer  leurs  boutiques  les  jours  de  décade.  Elle  observe 
que,  dans  le  temps  où  le  fanatisme,  par  notre  crédulité, 
exerçait  tout  son  empire,  les  marchands  de  comestibles, 
tels  que  les  charcutiers,  épiciers,  etc.,  n’étaient  pas  si  zé¬ 
lés  observateurs  des  règlements  ;  elle  fait  remarquer  com¬ 
bien  les  marchands  cherchent  à  gêner  la  classe  indigente 
du  peuple,  à  quoi  ils  réussissent  parfaitement,  car  beau¬ 
coup  de  sans-culottes  sont  obligés  d’attendre  à  ce  jour  pour 
faire  leurs  petites  provisions. 

Rémy  observe  qu’il  n’existe  pas  d’arrêté  qui  défende 
d’ouvrir  les  boutiques  les  jours  de  décade,  mais  bien  un 
qui  en  défend  la  fermeture  les  jours  ci-devant  dimanches 

3e  Série,  —  Tome  Fl, 


et  fêtes,  et  qui  laisse  la  liberté  de  les  tenir  fermées  ou  ou¬ 
vertes  les  jours  de  décade;  en  conséquence  il  réclame 
l’ordre  du  jour.  —  Adopté. 

Différents  détails  d’administration  occupent  le  reste  de 
la  séance. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay-Sainie-Croix, 

SÉANCE  DU  26  NIVOSE. 


Cette  séance  commence  par  l’épurement  de  quel¬ 
ques  membres  ,  au  nombre  desquels  elle  admet 
A.  Choudieu ,  député,  Vaux,  Bellevillc,  Berger, 
J.  Vc.rgel,  Akur. 

Audouin  prononce  un  discours  qui  peut  être  envi¬ 
sagé  comme  l’introduction  à  un  second  qu’il  se  pro¬ 
pose  de  prononcer  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  et  les  vices  de  la  constitution  britannique. 

(Nous  ferons  connaître  ce  discours,  dont  la  Société 
arrête  l’impression.) 

Félix  Le  >elletier  lui  succède  à  la  tribune,  et  pro¬ 
nonce  un  c  iscours  sur  le  même  sujet.  L’impression 
en  est  également  arrêtée. 

Un  citoyen  propose,  pour  parvenir  plus  sûrement 
à  faire  connaître  tout  ce  qui  sera  écrit  sur  ce  sujet 
important  jusque  sur  les  bords  de  la  Tamise,  de 
faire  traduire  tous  les  discours  lus  ou  à  lire  sur  cette 
matière  en  langue  anglaise  ,  et  d’inviter  à  cet  effet 
le  comité  de  salut  public  à  faciliter  cette  opération. 
(Arrêté.) 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Tonnerre 
occupe  quelque  temps  la  Société  en  faveur  de  Ché- 
ret,  Rousseau,  etc.  Après  une  légère  discussion  sur 
les  propositions  de  Boin  et  de  Félix  Lepelletier.  la 
Société  passe  à  l’ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que 
Chéret  était  signataire  d’une  Adresse  au  dernier  ty¬ 
ran  des  Français. 

Simon  :  Je  propose  que  la  Société  arrête  et  déclare 
dans  son  Journal  de  la  Montagne  que,  depuis  nos 
derniers  succès  et  la  mort  des  grands  conspirateurs, 
tous  les  défenseurs  officieux  des  royalistes,  fédéra¬ 
listes,  intrigants,  ou  signataires  d’Adresses  inciviques 
contre  les  principes  de  la  révolution  ou  ses  vrais 
défenseurs,  se  trouvant  aujourd'hui  dans  les  limons 
de  la  Loire  ou  au-delà  des  brouillards  du  Rhin,  elle 
regardera  comme  suspects  tous  ceux  qui  sollicite¬ 
raient  ou  se  chargeraient  de  mission  en  leur  faveur 
auprès  de  la  Société  ,  et  qu’elle  les  dénoncera  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  temps  de  la  Société  n’appartient  pas  aux  intri¬ 
gants  ,  qui  n’ont  d’autre  but  que  celui  de  nous  dis¬ 
traire,  et  dont  l'objet  se  trouve  rempli  quand  il  nous 
ont  fait  perdre  une  demi-heure  ou  plus  en  murmu¬ 
res  ou  par  un  faux  rapport.  Pitt  est  toujours  triom¬ 
phant  dès  que  le  temps  est  perdu. 

II  faut  donc  éconduire  de  cette  tribune  par  la 
crainte  ceux  qui  ne  connaissent  plus  de  conscience 
ni  de  pudeur. 

La  mesure  que  je  propose  me  paraît  d’autant  plus 
nécessaire  et  urgente  que,  si  elle  eût  été  employée 
plus  tôt,  nous  aurions  sans  doute  été  exempts  d’une 
multitude  de  débats  qui,  dans  plusieurs  de  nos  séan- 
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ces,  ont  fatigue  les  bons  citoyens  et  mis  nos  délibé¬ 
rations  au-dessous  des  objets  majeurs  que  les  cir¬ 
constances  mettaient  d’elles-mêmes  à  l’ordre  du 
jour,  et  que  l’intrigue  des  passions  particulières  et 
la  mauvaise  foi  parvenaient  à  remplacer  par  de  mi¬ 
sérables  querelles,  dont  le  plus  grand  intérêt  était 
de  souiller  nos  séances. 

La  proposition  de  Simon  est  adoptée. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Piques 
viennent  renouveler  la  demande  d’une  députation 
pour  se  trouver  à  l’inauguration  des  bustes  de  la  Li¬ 
berté.  Ils  chantent  en  chœur  des  couplets  patrioti¬ 
ques,  parmi  lesquels  il  s’en  trouve  trois  en  l’honneur 
de  la  Société. 

La  députation  est  accordée. 

—  Un  député  de  la  Société  de  Landernau  remer¬ 
cie,  au  nom  de  ses  concitoyens,  la  Société  des  Jaco¬ 
bins  d’avoir  pris  la  défense  des  patriotes  opprimés. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes: 

Le  général  Rossignol  aux  citoyens  composant  la 
Société  des  Jacobins. 


Ah  quartier-général  de  Rennes,  le  1S  nivôse,  l’an 2» 
de  ta  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens,  c’est  à  vous  que  je  m’adresse.  Je  de¬ 
mande  justice.  Vous  avez  été  constamment  les  dé¬ 
fenseurs  des  opprimés  et  les  destructeurs  des  tyrans. 
Je  ne  veux  point  de  grâce.  Le  glaive  de  la  loi  doit 
tomber  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  ont  trahi  leur  pa¬ 
trie.  S'il  était  vrai  que  je  fusse  de  ce  nombre  ,  il.  n’y 
aurait  plus  rien  de  commun  entre  vous  et  moi. 

»  Ma  patrie  a  été  sacrifiée  :  je  suis  un  homme 
chargé  de  tous  les  vices  possibles.  Il  n’y  a  jamais  eu 
sur  la  terre  de  scélérat  tel  que  moi.  Et  la  France  me 
garde  dans  son  sein  !  et  la  France  me  laisse  à  la  tête 
de  ses  années!...  Où  êtes- vous  donc,  patriotes,  qui 
avez  déjoué  tant  de  conspirateurs?  N’êtes-vous  plus 
ces  mêmes  sentinelles  du  peuple  que  toute  la  terre 
admire?  Seriez-vous  capables  de  conserver  dans  vo¬ 
tre  sein  ,  sous  le  manteau  d’une  protection  crimi¬ 
nelle,  quelque  individu  qui  se  servirait  de  votre 
confiance  pour  mieux  trahir  les  intérêts  de  la  répu¬ 
blique? 

*  Non  ,  non;  le  calomniateur  tombera  ,  et  la  li¬ 
berté  s’affermira  par  sa  chute.  Les  intrigants  ont  mis 
la  calomnie  à  l’ordre  du  jour  ;  mais  vous  serez  tou¬ 
jours  semblables  à  vous-mêmes,  et  tels  que  je  vous 
ai  vus  en  1789. 

«  Vous  avez  nommé  une  commission  de  six  mem¬ 
bres  pour  examiner  les  faits  dont  on  m’accuse.  Sans 
doute  elle  ne  tardera  pas  à  faire  son  rapport.  Si  j’ai 
trahi  mon  pays,  à  bas  ma  tête;  mais  si  la  calomnie 
restait  impunie,  qui  nous  répondrait  de  l’établisse¬ 
ment  de  la  république?  Le  temps  est  passé  où  je 
frappais  à  toutes  les  portes  pour  obtenir  justice ,  et 
ou  elles  étaient  toutes  fermées  ;  les  droits  de  l’homme 
ont  tout  fait  ouvrir. 

«  J’attends  de  la  Société  le  jugement  qui  m’est  dû. 
Quel  qu’il  soit,  je  le  recevrai  avec  plaisir.  Rien  au 
monde  ne  me  fera  changer  de  caractère  ;  il  est  celui 
d  un  patriote  qui  saura  mourir  à  son  poste,  et  qui  ne 
craint  pas  l’échafaud,  quelques  efforts  que  fasse  Phé- 
lippeaux  pour  l’y  conduire. 

“  Salut  et  fraternité.  Rossignol.  » 

Réponse  à  l  auteur  d'un  imprimé  qui  est  tombé  en¬ 
tre  mes  mains,  sous  le  litre  de  Rapport  fait  au  co- 
mile  de  salut  public,  par  Phélippcaux ,  représen¬ 
tant  du  peuple.  -  1 


Au  quartier-général  Je  Rennes,  le  19  nivôse. 

«nilnVÏÏ? C,e  y?ii;un  imprimé,  dans  lequel  Tune 
1  <1  qu  il  doit  l’être;  j’en  ai  trouvé  assc 


pour  le  rendre  coupable  aux  yeux  de  la  nation  qui 
l’accuse.  Je  sais  de  belles  vérités  aussi  ;  mais  il  n  en 
faut  pas  davantage.  Le  citoyen  Daubigny  ne  croit 
pas  qu’un  représentant  tel  que  Phélippcaux  puisse 
être  l’auteur  d’un  tel  ouvrage  :  tu  le  sais,  et  je  l’ai 
dit  à  tous  ceux  qui  l’ont  bien  voulu  entendre  :  je  n’ai 
pas  beaucoup  d’esprit;  mais  je  m’en  trouve  assez 
pour  y  reconnaître  tes  phrases,  tes  expressions,  en¬ 
fin  ta  manière  d’écrire. 

«  C’est  un  représentant  du  peuple  qui  m’attaque  ; 
je  ne  sais  point  répondre  à  des  personnages  mépri¬ 
sables;  mais  quand  tu  dis  que  j’ai  trahi  mon  pays, 
que  j’ai  livré  des  canons  aux  rebelles,  je  publie  à  la 
face  de  la  nation  que  tu  en  as  menti. 

«  Moi,  trahir  la  patrie  !  Il  y  a  sur  le  haut  de  la  Mon¬ 
tagne  des  hommes  qui  savent  mieux  me  connaître 
que  toi  :  consulte-les,  et  ils  te  diront  que  je  suis  ré¬ 
volutionnaire  depuis  le  13  juillet,  et  non  pas  depuis 
le  10  août,  jour  si  mémorable ,  où  j’ai  fait  mon  de¬ 
voir  comme  partout  ailleurs.  La  commission  des  Ja¬ 
cobins  saura  nous  apprécier  l’un  et  l’autre;  j’attends 
son  rapport;  quel  qu’il  soit,  je  saurai  m’y  confor¬ 
mer,  et  surtout  quand  la  masse  du  peuple  aura  pro¬ 
noncé,  mais  non  un  individu. 

«Rossignol.» 

La  Société  arrête  l’insertion  de  ces  deux  lettres  au 
Journal  de  la  Montagne. 

Brûlement  d’assignats. 

Le  25  nivôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  30  millions  en  assignats  ,  lesquels ,  joints 
au  milliard  3  millions  déjà  brûlés  ,  feront  celle  d’un 
milliard  33  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  5  nivôse. — Nicolas  Jandel  ;  J. -B.  Salle  ,  ci-de¬ 
vant  maire;  F. -S.  Posmands ,  officier  municipal; 
R.  Poirot,  curé  constitutionnel  ;  N. -F. -A.  Papigny, 
ci-devant  juge  du  tribunal  du  district,  J.  Marchai, 
ci-devant  juge  au  même  tribunal,  absent  pour  cause 
de  maladie  ;  C.  Aubert,  juge  au  même  tribunal  ;  N.- 
T.  Papigny,  ci-devant  avoué,  et  H.  Roux,  ci-devant 
maire  de  Saint-Mange  ,  tous  demeurant  à  la  com¬ 
mune  de  Mirecourt,  département  des  Vosges  ,  accu¬ 
sés  de  complots  et  conspirations  tendant  à  troubler 
l’Etat  par  une  guerre  civile,  ont  été  acquittés  et  mis 
en  liberté  à  l'instant,  à  la  charge  de  se  représenter 
au  comité  de  surveillance  de  Mirecourt,  qui  pren¬ 
dra  les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  prudence  lui 
dicteront. 

Guillot  était  leur  défenseur. 

J.  Roux  (1),  ci-devant  prêtre, a  paru  aujourd’hui  au 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Ce  tribunal,  après 
avoir  examiné  l’accusation  intentée  contre  lui,  a  dé¬ 
claré  son  incompétence,  et  a  renvoyé  l’accusé  par- 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  être  statué 
ce  que  de  droit.  Aussitôt  après  le  prononcé  de  son  ju¬ 
gement,  Jacques  Roux  a  tiré  un  couteau  de  sa  poche 
et  s’en  est  frappé  de  cinq  coups.  Le  couteau  est  dé¬ 
posé  au  greffe  du  tribunal  de  police  correction¬ 
nelle  ;  les  secours  de  l’art  ont  été  donnés  à  l’accusé, 
et  il  a  été  conduit  à  Bicêtre  pour  y  être  soigné  à  l’in¬ 
firmerie. 

Du  2G.  —  Claude  Hollier,  âgé  de  trente- neuf  ans, 

(1)  C’est  ce  même  Jacques  Roux,  ancien  officier  munici¬ 
pal,  dont  il  est  souvent  question  dans  les  annales  de  la  révo¬ 
lution  :  il  s’était  constamment  fait  remarquer  p.<r  l’exagéra¬ 
tion  de  ses  opinions.  C’est  lui  qui  répondit  à  Louis  XVI.  quq 
au  moment  de  monter  sur  la  fatale  charrette,  le  priait  de  se 
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natif  de  Seurre,  district  de  Saint-Jcan-de-Losne,  ré¬ 
sidant  à  Bordeaux  lors  de  son  arrestation,  vicaire  de 
l’évéquc  constitutionnel  ;  Jacques-Louis  Delormet, 
âgé  de  trente-trois  ans,  natif  de  Paris,  imprimeur  à 
Bordeaux  ;  Marin-Charles  Letnesle,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  négociant  à  Bordeaux;  J.-P.  Theillard, 
âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Riom,  et  lieutenant  de 
la  garde  nationale  à  Bordeaux;  Pierre- Jules  Dudon, 
âgé  de  soixante-seize  ans,  natif  de  Bordeaux,  ci-de¬ 
vant  avocat-général,  et  puis  procureur-général  du 
ci-devant  département  de  Guyenne;  Jacques-Phi¬ 
lippe  Gersv,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif  de  Paris, 
ci-devant  directeur  des  douanes  à  Bordeaux  ;  Pierre 
Diicourneau,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  Bordeaux, 
où  il  exerçait  les  fonctions  d’homme  de  loi;  David 
Serrière,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  dans  le  dé¬ 
partement  du  Gard,  fabricant  de  guêtres ,  sous-lieu¬ 
tenant  des  grenadiers  à  Bordeaux,  co-accusés; 

Theillard,  Ducournan  et  Huilier,  convaincus  d’une 
conspiration  formée  par  la  faction  fédéraliste  du  ci- 
devant  département  de  la  Gironde,  ont  été  condam¬ 
nés  à  la  peine  de  mort. 

Lemesle  et  Dudon  ont  été  acquittés;  ils  seront 
renfermés  comme  suspects  jusqu’à  la  paix. 

Serrière ,  Gercy  et  Delormel  ont  été  acquittés  et 
mis  en  liberté. 

—  Jean-Joseph  Félix ,  natif  de  Vezelise  ,  départe¬ 
ment  de  la  Meurthe,  âgé  de  quarante-huit  ans  ,  chef 
de  brigade  du  44e  régiment  d’infanterie  près  l’ar¬ 
mée  de  la  Moselle  avant  la  révolution,  premier  lieu¬ 
tenant-colonel  du  régiment  de  la  Martinique,  accusé 
d’avoir  trahi  les  intérêts  de  la  république  dans  les 
différents  postes  qui  lui  ontété  confiés, a  été  acquitté 
et  mis  à  l’instant  en  liberté. 

Du  27. — Catherine  Virgon, femme  de  Jean  Four¬ 
nier  ,  âgée  de  quarante-huit  ans  ,  native  de  Murat , 
dans  le  Cantal,  et  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Van¬ 
nerie,  n°  44  ; 

Jean-Baptiste  Basset,  âgé  de  dix-huit  ans,  aussi 
natif  de  Murat,  perruquier  à  Paris ,  rue  de  la  Calan¬ 
dre,  n°  44  ; 

Jean  Fournier,  natif  de  Murat,  âgé  de  quatorze 
ans,  fils  de  la  femme  Fournier; 

Basile-Anne  Bonneville,  âgée  de  trente  ans,  native 
de  Villeneuve-sur-Yonne,  demeurant  à  Paris,  ruede 
la  Vannerie,  n°  16; 

François- Augustin  Duclos,  épicier,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  natif  de  Liancourt,  département  de  l’Oise, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacques-de-la-Bou- 
cherie,  n°  208  ; 

Pierre-Jean  Couvert,  pâtissier,  âgé  de  vingt- 
huit  ans,  natif  de  Charonne,  rue  de  la  Planche-Mi- 
bray  ; 

Guillaume  Lemille,  perruquier,  natif  de  Bernay, 
département  de  l’Eure,  et  Elisabeth  Lavigne,  sa 
femme,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vannerie, 
il0  3  ; 

Mathurin  Cujas,  manouvrier,  âgé  de  cinquante- 
trois  ans,  natif  de  La  Souteraine,  département  de  la 
Creuse,  ruede  la  Bùcherie; 

Jean  Thomas,  maçon,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
né  à  Moulier-Lorille’  département  de  la  Creuse,  rue 
de  la  Tacherie  ; 

Etienne  Armillon,  serrurier,  âgé  de  cinquante  ans, 
né  à  Resou,  département  du  Puy-de-Dôme,  rue  de 
la  Verrerie,  n°  51  ; 

Jean-Baptiste  Lefebvre,  perruquier,  âgé  de  vingt- 
et-un  ans,  natif  d’Arras  ; 

charger  d’une  lettre  pour  Marie-Antoinette  :  «  Ma  mission 
est  <lc  vous  conduire  à  1’échalaud,  et  non  de  rendre  des  ser¬ 
vices.  »  C'est  encore  lui  qui  protesta  contre  la  constitution 
i;c  1795  comme  n’étant  pas  assez  populaire.  L.  G. 


Pierre  Boudin,  charcutier,  âgé  de  trente-six  ans, 
rial  if  de  Saint-INigore,  département  de  la  Manche, 
ruede  la  Planche-Mibray; 

Pierre-Hilaire  Ducathori,  perruquier,  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  natif  de  Chaumont,  rue  de  la  Vannerie  ; 

Etienne  Thnissart ,  pâtissier,  âgé  de  quarante-et- 
un  ans,  rue  Saint-Jacques-la-Boueherie,  natif  de 
Claye,  département  de  Seine-et-Marne  ; 

Pierre  Diverneresse,  peintre,  âgé  de  quarante  ans, 
natif  de  Felletin  ,  département  de  la  Creuse  ,  rue  de 
la  Vannerie  ; 

Joseph  Lacroix,  natif  de  Colroy,  département  du 
Bas-Rhin,  fripier,  rue  de  la  Vannerie  ; 

Pierre  Polisse,  ci-devant  palefreuierdes  écuries  du 
ci-devant  roi,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Gambes, 
département  de  Seine-et-Oise,  marchand  de  vin,  rue 
Samt-Jacques-la-Boucherie,  n°  215  ; 

Christine  Coûtant,  épouse  de  Mathieu,  crieur  aux 
ventes,  et  elle  limonadière,  rue  de  la  Calandre,  âgée 
de  trente-huit  ans; 

Jérôme  Pechet,  dit  Colas,  râpeur  de  tabac,  âgé  de 
vingt-neuf  ans,  natif  de  Murat,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Vannerie  ; 

Tous  accusés: 

Catherine  Virgon,  femme  Fournier  ,  Basset ,  Le¬ 
mille  et  sa  femme,  convaincus  d’avoir,  dans  le  mois 
de  septembre  dernier,  conspiré  contre  l’unité  et  l’in¬ 
divisibilité  de  la  république,  la  tranquillité  et  sûreté 
intérieure  de  la  république,  en  formant  des  com¬ 
plots  tendant  à  exciter  la  guerre  civile  ,  pour  déro¬ 
ber  la  veuve  Capet  au  châtiment  de  ses  crimes  ,  et  à 
provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Jean  Fournier,  convaincu  du  délit;  mais,  attendu 
qu’il  n’a  que  quatorze  ans,  a  été  condamné  à  vingt 
ans  de  détention. 

Mathurin  Cujas  et  Jean  Thomas  ont  été  acquit¬ 
tés  et  mis  en  liberté. 

Les  autres  ont  été  également  acquittés  ,  mais  iis 
seront  détenus  comme  suspects  jusqu’à  la  paix. 

Du  même  jour. 

Toussaint-Jean  Duplessis-Grénédan  ,  ci-devant 
noble,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  natif  de  Vannes,  capi¬ 
taine  du  vaisseau  de  la  république  appelé  ci-devant 
la  Côle-d’Or,  aujourd’hui  la  Montagne; 

Antoine-Louis  Verneuil,  âgé  de  trente  ans,  natif 
de  Brest ,  ci-devant  commis  de  la  marine,  ensuite 
sous-chef  d’administration  sur  le  vaisseau  la  Mon¬ 
tagne  ; 

Joseph-Marie  Coetncmpren,  âgéde  trente-six  ans, 
natif  de  Morlaix,  capitaine  du  vaisseau  le  Jean-Bar  t, 
convaiucusd’intelligence  avecles  ennemis  extérieurs 
de  la  république ,  tendant  à  protéger  un  convoi 
hollandais  de  plus  de  cent  voiles,  destiné  pour  les 
ports  d’Espagne  et  de  Portugal, età  faciliter  l’entrée 
des  ennemis  sur  le  territoire  français  en  leur  livrant 
les  vaisseaux,  ports,  magasins  et  arsenaux  apparte¬ 
nant  à  la  France  ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Claude-Marie  Lebourg,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
natil  de  Brest,  lieutenant  du  vaisseau  le  Tourville, 
impliqué  dans  cette  affaire,  a  été  acquitté. 

—  Jacques-Louis  Bonneuil ,  âgé  de  vingt-deux 
ans,  ci-devant  clerc  de  notaire  ,  actuellement  ser¬ 
gent  de  la  3e  compagnie  du  10e  bataillon  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé, 
convaincu  d’avoir  sciemment,  jouissant  de  sa  rai¬ 
son,  etavec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
dans  une  maison  de  la  commune  de  Saint- Lô  ,  tenu 
des  propos  tendant  à  l’avilissement  de  la  représenta- 
I  t  ion  nationale,  des  autorités  constituées,  et  au  réta  - 
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blissement  de  la  royauté,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  natio¬ 
nale  à  Rosières,  entrepreneur  serrurier,  rue  des 

Vieilles-Tuileries,  n°  502. 

Les  abus  qui  ont  résulté  des  sous-marc  liés  faits  dans  les 
entreprises  des  affûts  ont  déterminé  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  à  prendre  des  mesures  telles  que  personne  ne  puisse 
passer  de  sous-marchés  à  un  prix  inférieur  à  celui  donné 
par  la  république,  et  pour  cela  il  a  pris  le  parti  de  passer 
des  marchés  à  tous  ceux  qui  se  sont  présentés,  et  d’en  pas¬ 
ser  indéfiniment. 

Si  les  sous-marchés  que  tu  as  passés  sont  aux  prix  que 
la  république  accorde,  ceux  qui  ont  passé  ces  sous  mar¬ 
chés  sont  dons  le  cas  de  la  loi  qui  déclare  suspect  quicon¬ 
que  ne  remplit  pas  les  conditions  du  marché  qu’il  a  sou¬ 
scrit  pour  les  armes. 

Si  les  ou\ riers  dont  tu  parles  ont  fait  avec  toi  des  con¬ 
ventions  particulières  qui  portent  leurs  bénéfices  à  l’égal 
de  ceux  qu’ils  auraient  obtenus  delà  république  en  trai¬ 
tant  directement  avec  elle,  en  ce  cas  la  loi  leur  est  encore 
applicable;  et  s’ils  ne  remplissent  pas  les  conventions ,  ils 
sont  dans  la  classe  des  hommes  suspects. 

Si  les  sous-marchés  que  tu  as  passés  sont  à  des  prix  in¬ 
férieurs  à  ceux  que  donne  la  république,  la  circonstance 
change.  Il  faut  que  les  ouvriers  qui  ont  passé  des  sons- 
mat  chés  travaillent  aux  armes.  Ils  peuvent  y  travailler  en 
passant  un  marché  avec  l’administration  centrale,  au  prix 
que  la  république  accorde.  Dans  ce  cas  ils  doivent  jouir 
de  la  liberté  qu’ont  tous  les  citoyens,  et  tu  ne  peux  les 
forcer  à  remplir  ces  engagements  à  un  prix  inférieur,  puis¬ 
que  la  république  accorde  davantage;  qu’aucun  citoyen 
n’est  privilégié  pour  passer  des  marchés,  et  qu’il  est  contre 
tons  principes  d’accaparer  des  marchés  pour  les  faire  exé¬ 
cuter  à  un  prix  inférieur  lorsque  la  république  les  porte 
à  un  plus  haut  prix. 

Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public. 

Pour  copie  conforme. 

J.  H.  Hassenfratz,  commissaire  du  comité. 


NÉCROLOGIE. 

Le  22  nivôse,  est  mort  à  Paris  Georges  Forsler,  âgé  de 
trente-neuf  ans.  Son  patriotisme,  scs  talents,  ses  vertus, 
un  caractère  doux  et  tendre,  l’ont  rendu  également  cher  à 
la  révolution,  aux  lettres  et  à  l’amitié. 

Il  était  né  libre  dans  la  ci-devant  république  de  Dantzig, 
fils  d’un  curé  protestant.  A  l’ège  de  douze  ans  il  passa  en 
Angleterre,  et  il  n’avait  pas  encore  atteint  sa  dix-neuvième 
année  lorsqu’il  s’embarqua  avec  Cook  pour  le  second 
voyage  autour  du  monde  qu’entreprit  ce  fameux  naviga¬ 
teur.  De  retour  de  cette  expédition,  qui  dura  près  de 
quatre  ans,  Forster  en  publia  le  récit  en  anglais  et  en  alle¬ 
mand  ,  et  il  fit  si  bien  que  l’histoire  de  son  voyage  devint 
un  ouvrage  classique  dans  les  deux  langues,  soit  qu’on  le 
considère  par  rapport  au  style,  soit  qu’on  le  considère  par 
rapport  à  la  géographie  et  aux  connaissances  naturelles. 

Il  n’y  eut  que  le  ministère  anglais  qui  trouva  cet  ou¬ 
vrage  mauvais,  soit  pareeque  l’àme  naïve  de  l’auteur  s’é¬ 
tait  montrée  trop  sincère  dans  le  récit  de  certains  faits  qu’il 
importait  à  l’amirauté  de  cacher,  soit  qu’on  en  voulût  à 
Forster  pour  un  écrit  politique  dans  lequel  le  gouverne¬ 
ment  britannique  se  trouve  caractérisé  avec  force  et  vé¬ 
rité. 

Cette  disgrâce  obligea  Forster  de  quitter  l’Angleterre  et 
de  se  retirer  en  Fiance,  où  il  fut  accueilli  par  Bulfon  et 
Daubenton,  qui  ?e  plurent  à  planter  de  nouvelles  connais¬ 
sances  dans  un  si  riche  terrain. 

Sans  fortune,  Forster  se  vit  obligé  d’accepter  une  place 
de  prolesseur  d’histoire  naturelle  à  l’université  de  Cassel  ; 
niais  les  scènes  continuelles  du  plus  révoltant  despotisme 
qu  exerce  le  landgrave  de  Ilesse-Cassel  sur  ses  sujets,  et  la 
stupeur  hessoise  qui  en  est  le  résultat,  dégoûtèrent  bientôt 
notre  philanthrope  de  son  nouveau  séjour. 


Il  s’occupait  des  moyens  d’en  sortir,  lorsque  le  sénat  de 
Pologne  lui  fit  des  offres  pour  l’attirer  à  l’université  de 
Wilna.  Forster  devait  obéir  à  la  voix  de  sa  patrie,  et  il  s’y 
rendit;  mais,  malgré  tout  l’intérêt  qu’il  y  trouva,  malgré 
tout  ce  que  firent  quelques  patriotes  éclairés  pour  lui 
fournir  les  secours  littéraires  dont  il  avait  besoin  et  qu’il 
est  si  difficile  de  se  procurer  parmi  les  ours  de  la  Pologne, 
Forster  ne  pouvait  pas  se  plaire  longtemps  dans  un  pays  à 
moitié  barbare,  et  où  la  liberté  expirait  sous  les  intrigues 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Le  désir  de  se  soustraire  à  ce  spectacle  indigne  lui  fit 
accepter  les  propositions  de  Catherine  pour  un  nouveau 
voyage  autour  du  monde.  Ce  projet  échoua  à  cause  de  la 
guerre  contre  la  Porte  ottomane,  qui  éclata  à  la  même 
époque  sans  qu’on  s’y  fût  attendu. 

Mais  il  n’était  pas  dans  la  destinée  de  Forster  de  rester 
longtemps  oublié.  Différents  écrits  dont  il  enrichit  succes¬ 
sivement  l’histoire  naturelle  et  la  littérature  le  firent  assez 
connaître,  et  l’électeur  de  Mayence,  dans  un  accès  de  jus¬ 
tice,  prit  fantaisie  d’honorer  le  mérite  et  de  mettre  Forster 
à  la  tète  de  l’université  de  Mayence.  Il  y  était  lorsque  les 
légions  victorieuses  de  la  république  s’en  emparèrent. 
Forster,  qui  avait  vu  l’homme  presque  sur  tous  les  degrés 
possibles  de  civilisation  :  simple  et  heureux  à  Olahiti ,  an¬ 
thropophage  dons  la  Nouvelle-Zélande,  corrompu  par  l’a¬ 
varice  en  Angleterre,  corrompu  par  le  luxe  en  France, 
corrompu  par  l’anarchie  en  Pologne,  corrompu  par  la  su¬ 
perstition  en  Brabant,  engourdi  par  une  fédération  mons¬ 
trueuse  en  Allemagne,  Forster  devait  naturellement  em¬ 
brasser  avec  enthousiasme  une  révolution  qui  rend  à 
l’homme  ses  droits  cl  son  bonheur. 

Le  premier  il  arbora  le  drapeau  tricolore  en  Allema¬ 
gne.  La  Convention  nationale  de  Mayence  le  députa  vers 
celle  de  la  France  pour  la  réunion.  Le  siège  et  la  prise  de 
Mayence  survinrent  pendant  son  séjour  à  Pai  is.  Il  avait 
perdu  toute  sa  fortune,  jusqu’à  ses  manuscrits,  dont  le 
prince  de  Prusse  s’est  emparé  soigneusement,  sans  «Imite 
pour  en  donner  une  édition  complète  au  profil  des  enfants 
du  défunt,  auquel  il  ne  laisse  que  sa  bonne  renommée.  Une 
fièvre  scorbutique,  suite  de  la  mer,  quelques  chagrins  do¬ 
mestiques  et  ses  travaux  l’ont  enlevé  au  milieu  de  sa 
course.  Rien  n’a  ébranlé  son  amour  ardent  de  la  réiolu- 
tion  ;  ses  derniers  vœux  ont  été  pour  la  république  et  pour 
ses  enfants. 

Il  se  préparait,  pour  l’étude  des  langues  orientales,  à 
faire  un  voyage  dans  le  Thibet  et  dans  l’Indoslan  aussitôt 
que  la  révolution  aurait  pris  une  assiette  tranquille.  Parmi 
sesouvrages  il  en  est  un  surtout  qui  mérite  d’étreconnuen 
Fi  ance  par  une  bonne  traduction  :  c’est  celui  qui  a  pour 
titre  Ansichten,  Coup  d’œil.  Ce  sont  les  résultats  intéres¬ 
sants  d’un  voyage  particulier  qu’il  fit,  en  1790,  en  Angle¬ 
terre,  en  Hollande  et  en  Brabant,  et  où  il  fut  à  portée  de 
juger  les  effets  et  les  causes  de  deux  révolutions  manquées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  27  NIVOSE. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Vous  avez  décrété  qu’aucun 
étranger  ne  pourrait  siéger  dans  le  sein  de  la  repré¬ 
sentation  nationale;  cependant  on  y  voit  encore  un 
homme  couvert  de  crimes,  un  traître  à  la  patrie,  le 
persécuteur  des  patriotes  les  plus  ardents.  Je  vous 
dénonce  ce  ministre  protestant,  qui  s’est  enfermé 
dans  Landau  exprès  pour  y  exercer  toutes  sortes  de 
vexations.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  horreurs 
commises  par  cet  étranger:  il  a  destitué  les  adminis¬ 
trateurs  qui  ne  lui  plaisaient  pas;  il  a  fait  arrêter  les 
officiers  patriotes;  il  a  mis  le  colonel  du  bataillon  de 
la  Corrèze  dans  une  cage  de  fer  de  trois  pieds  de 
large,  inventée  par  les  despotes  pour  punir  les  plus 
vils  scélérats.  Je  demande  que  ce  monstre  soit  chassé 
delà  représentation  nationale  pareequ’il  est  étran¬ 
ger,  arrêté  comme  suspect  et  traduit  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  s’il  y  a  lieu. 
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Danton  :  A  ne  consulter  que  la  justice  nationale, 
la  proposition  de  Bourdon  doit  être  adoptée;  les 
faits  qu’il  a  articulés  contre  Dentzel  sont  graves  ;  s’il 
est  coupable  ,  comme  j’incline  à  le  croire  ,  la  Con¬ 
vention  ne  se  bornera  pas  à  le  chasser  de  son  sein , 
mais  elle  le  traduira  au  tribunal  révolutionnaire. 
Mais  suivons  une  marche  sage  ,  qui  nous  mette  à 
l’abri  des  erreurs. 

Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  se  saisissent  de  l'accusation  et  fas¬ 
sent  arrêter  l’individu,  s’ils  le  jugent  convenable. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  J’adopte  le  tempérament 
proposé  par  Danton.  Je  me  suis  tu  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment,  pareeque  je  n’avais  pas  les  pièces  à  l’appui  de 
ma  dénonciation.  Elles  sont  maintenant  entre  mes 
mains. 

Ce  Denlzel  est  du  comité  de  Linanges,  dont  ce 
qu’on  appelle  lesouverain  nous  fait  la  guerre. 

Ruhl  :  Il  est  incontestable  que  Dentzel  est  né  en 
pays  étranger  ;  il  est  du  comté  de  Linanges,  dont  le 
prince  est  armé  contre  nous.  Nos  troupes  sont  en¬ 
trées  dans  ce  pays  et  y  imposent  des  contributions 
comme  en  pays  ennemi.  11  y  a  vingt  ans  que  Dentzel 
entra  en  France  comme  aumônier  du  régiment  de 
Deux-Ponts.  Il  devint  premier  ministre  protestant  à 
Landau,  et  parvint  à  se  faire  députer  à  la  Convention 
par  le  département  du  Bas-Rhin.  Il  fut  envoyé  pour 
organiser  le  district  de  Landau.  Il  y  estresté  pendant 
le  siège  de  cette  ville.  Je  ne  sais  pas  comment  il  s’y 
est  conduit;  mais  ce  que  j’assure,  c’est  qu’il  est 
étranger. 

Caiyibon  :  Je  dois  dire  un  fait  qui  fera  connaître 
l’individu  dont  il  est  question.  Lorsque  j’étais  mem¬ 
bre  du  comité  de  salut  public ,  j’étais  chargé  de  faire 
la  liste  des  membres  qui  devaient  être  présentés  à  la 
Convention  pour  être  envoyés  en  mission.  II  ne  se 
passait  pas  de  jour  où  Denlzel  ne  vint  solliciter  une 
commission  pour  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  Le  comité  refusa  de  le  nommer,  pareequ’il 
avait  reçu  quelques  renseignements  sur  son  compte. 
Un  jour,  à  l’occasion  d’une  motion  d’ordre,  il  obtint 
un  décret  de  la  Convention  qui  le  nomma  commis¬ 
saire  pour  aller  organiser  le  district  de  Landau.  Nous 
ne  pûmes  empêcher  son  départ. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  que  Dentzel  sera  mis  en 
état  d’arrestation  ,  et  renvoie  la  dénonciation  de 
Bourdon  à  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Ehrmann,  représentant  du  peuple  près  les  armées 

du  Rhin  et  de  la  Moselle,  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Sarrebruck,  le  25  nivôse,  l’an  2“  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  J’aimai  unejeune  républicaine  pendant  six  ans. 
Ses  vertus,  son  esprit  et  ses  talents  m’avaient  rendu 
le  plus  heureux  des  mortels.  Des  circonstances  mal¬ 
heureuses  m’ont  ravi  ce  trésor;  sa  main  appartient 
aujourd’hui  à  un  autre  plus  heureux  que  moi.  Nous 
nous  aimons  encore  comme  frère  et  sœur.  Elle  a 
gardé  mon  portrait,  mais  sa  délicatesse  ne  lui  a  pas 
permis  de  garder  une  montre  avec  une  chaîne.  La 
montre  porte  son  chiffre  ,  je  la  garderai.  Chaque 
minute  rappellera  à  l’homme  une  époque  de.  son 
bonheur,  et  un  devoir  au  citoyen. 

«  J’offre  ma  chaîne  d’or  en  présent  de  noce  à  l’a¬ 
mante  la  plus  constante ,  la  plus  fidèle  de  l’univers, 
à  la  république  française. 

«Signé  Ehrmann  ,  à  l’heure  de  mon  départ 
pour  Strasbourg.  » 


P.  S.  Je  crois  posséder  encore  à  Paris  quelques 
cadavres  d’or  au  coin  de  Capet;  si  je  les  trouve,  je 
les  ferai  enterrer  dans  le  creuset  national. 

Voulland  annonce  que  les  cadavres  ci-dessus  sont 
10  louis. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  l’of¬ 
fre  d’Ehrmann. 

—  «  Les  biens  des  émigrés,  mande-t-on  de  Besan¬ 
çon  ,  se  vendent  encore  mieux  que  les  biens  natio¬ 
naux;  un  bien  de  cette  nature  s’est  élevé  à  la  vente 
à  147,000  livres,  quoiqu’il  n’eiît  été  estimé  que 
75,000  livres.» 

—  Les  citoyens  de  Nevers  font  passer  six  cents 
chemises  et  plusieurs  dons  pour  le  service  des  mi¬ 
litaires. 

—  Le  général  de  brigade  Laroque  écrit  de  la  mai¬ 
son  d’arrêt  de  l’Abbaye;  il  met  sous  les  yeux  de 
l’assemblée  plusieurs  faits  tendant  à  sa  justitication. 
Ramel  en  cite  plusieurs  autres  à  l’avantage  de  La¬ 
roque,  et,  sur  sa  proposition,  l’assemblée  charge  son 
comité  de  sûreté  générale  de  faire  un  rapport  sur 
celte  affaire. 

—  On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  et 
on  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  d’une  lettre  de 
Charles  Lacroix  et  Musset ,  dans  laquelle  ils  répon¬ 
dent  aux  inculpations  dirigées  contre  eux  sur  la 
conduite  qu’ils  ont  tenue  relativement  à  Veimc- 
ranges. 

—  Bailleul  (1),  l’un  des  députés  en  arrestation, 
écrit  de  la  Conciergerie  que,  détenu  depuis  quatre 
mois,  il  n’a  point  touché  son  indemnité  de  député,  et 
qu’il  est  absolument  sans  fortune;  il  réclame,  pour 
lui  et  pour  ses  collègues  se  trouvant  dans  le  même 
cas,  ce  qui  peut  leur  être  dû.  Cette  demande,  cou  ver- 
tic  en  motion,  est  décrétée. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Castres 
écrit:  «Notre  commune  n’a  jamais  calculé  les  sacri¬ 
fices  ;  nos  républicains  préviennent  les  réquisitions. 
A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Beauvais,  il  se  forma  un 
nouveau  bataillon,  guidé  par  un  drapeau  sur  lequel 
on  lisait:  «Le  peuple  de  Tarn  contre  les  assassins  de 
Beauvais.»  Plus  de  cent  treize  familles  sont  soulagées 
de  l’absence  de  leurs  chefs  par  des  secours  abon¬ 
dants  :  à  peine  l’Espagnol  souilla-t-il  le  territoire  de 
la  république  que  le  cuivre,  les  bijoux,  les  matières 
d’or  et  d’urgent  furent  offerts  à  la  patrie  ;  un  esca¬ 
dron  de  volontaires  à  cheval  fut  levé.  Le  jour  de  la 
célébration  de  la  fête  de  Toulon  ,  chaque  famille  des 
volontaires  du  bataillon  le  Vengeur  a  reçu  50  1  i v. ; 
nos  citoyens  ont  envoyé  à  l’armée  plusieurs  ton¬ 
neaux  de  souliers,  des  ballots  de  linge  et  de  char¬ 
pie,  quatre  cents  chemises  et  cent  trente  couver¬ 
tures.  » 

—  Une  députation  delà  commune  de  Milhau  est 
admise  à  la  barre;  elle  dépose  si  pt  cent  treize  marcs 
d’argenterie,  annonce  que  la  Société  populaire  ,  qui 
a  déjà  armé  et  équipé  deux  cavaliers,  se  dispose  à  en 
armer  deux  autres;  les  protestants  et  les  catholiques 
ne  font  plus  qu’une  même  famille;  ils  sacrifient  en¬ 
semble  dans  le  temple  de  la  Raison.  L’orateur  ter¬ 
mine  par  réclamer  des  subsistances. 

—  La  commune  de  Boulogne-sur-Mer  félicite  l’as¬ 
semblée  sur  les  grandes  mesures  qu’elle  a  prises  et 

(1)  Baillent  (Charles)  fut  plus  tard,  au  18  fructidor,  le 
rapportcurdu  décret,  qui  fit  déporter  à  Sinnamary  vingt  de  ses 
collègues  :  il  était  alors  considéré  comme  un  des  plus  fermes 
appuis  de  la  république;  il  a  ensuite  siégé  longtemps  dans 
nos  assemblées  législatives.  Sous  la  Restauration  il  fut  un 
des  fondateurs  du  journal  le  Constitutionnel.  On  a  de  lui  di¬ 
vers  ouvrages  politiques,  entre  autres  une  rélutation  du  li¬ 
vre  de  madame  de  Staël  intitulé  Considérations  sur  la  Ré¬ 
volution  française.  L.  G. 
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qui  ont  sauvé  la  chose  publique  :  elle  présente  l’état 
des  dons  déposés  sur  l’autel  de  la  patrie,  qui  consis¬ 
tent  en  cent  soixante -quatre chemises, cent  soixante- 
six  habits  et  autres  effets  d’habillement.  L’argente¬ 
rie  des  églises  de  cette  commune  a  été  envoyée  à  la 
Monnaie. 

—  Rivière,  rapporteur  des  comités  de  la  guerre  et 
des  secours,  après  avoir  fait  rendre  plusieurs  décrets 
qui  accordent  des  secours  provisoires  à  différents 
militaires  blessés  dans  les  armées,  propose  d’accor¬ 
der  200  livres  de  secours  à  la  veuve  d’un  militaire 
qui  est  mort  à  l’hôpital,  et  de  décréter  que  les  veuves 
et  enfants  des  militaires  morts  dans  les  hôpitaux  qui 
se  trouvent  dans  les  dix  lieues  des  frontières  auront 
droit  à  la  moitié  des  secours  et  pensions  accordés  par 
les  lois  aux  veuves  et  enfants  des  militaires  morts  sur 
le  champ  de  bataille. 

Charlier  et  plusieurs  membres  combattent  cette 
proposition  ;  ils  pensent  que  les  secours  doivent  être 
égaux  ;  en  conséquence  ils  demandent  l’impression 
et  l’ajournement  du  projet  du  comité  ,  et  qu’il  soit 
accordé  un  secours  provisoire  de  500  livres  à  la 
veuve  du  militaire  mort  à  l’hôpital. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secours  est  accordé  à  une  femme  dont  le 
mari  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  les  biens 
ont  été  conlisqués.  L’assemblée  charge  son  comité 
de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  secours  à  accor¬ 
der  aux  familles  des  individus  dont  les  biens  auront 
été  confisqués. 

—  Merlin  fait  un  rapport  sur  une  pétition  présen¬ 
tée  par  le  corps  électoral  de  Paris.  Plusieurs  mem¬ 
bres  observent  qu’il  ne  peut  exister  de  corps  électo¬ 
ral  qu’en  vertu  d’un  décret,  et  que  dans  ce  moment 
il  ne  peut  exister  de  corps  électoral  à  Paris  ;  ils  ré¬ 
clament  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Merlin  (de  Douai),  organe  du  comité  de  législa¬ 
tion,  présente  un  rapport  sur  la  dénonciation  faite 
par  le.  citoyen  Moreau,  accusateur  public,  d’un  juge¬ 
ment  du  tribunal  militaire  du  point  central  de  l’ar¬ 
mée  du  Nord,  qui  met  en  liberté  le  nommé  Collar- 
deau,  garde-magasin. 

11  expose  que  le  tribunal  militaire  ne  pouvait  se 
permettre  de  donner  la  liberté  à  Collardeau  ,  qui 
avait  été  arrêté  comme  suspect  ;  il  rend  compte  en¬ 
suite  de  la  conduite  tenue  par  un  nommé  Desprez  , 
commissaire  des  guerres ,  qui  a  donné  deux  certifi¬ 
cats  contradictoires  et  est  prévenu  de  faux  témoi¬ 
gnages. 

A  la  suite  de  ce  rapport  il  a  fait  décréter: 

«  1°  La  nullité  du  jugement  militaire,  en  date  du 
28  vendémiaire  ; 

«  2°  Que  Collardeau  sera  mis  en  état  d’arrestation, 
et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ; 

«  3o  Que  le  commissaire  des  guerres  Desprez  sera 
mis  en  état  d’arrestation  et  traduit  devant  le  direc¬ 
teur  du  jury  du  tribunal  d’Arras  ,  où  son  procès  lui 
sera  lait  comme  prévenu  de  faux  témoignage.» 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Omer 
apportent  six  mille  cinq  cents  marcs  d’argenterie 
provenant  des  dépouilles  du  fanatisme,  sans  y  com¬ 
prendre  les  pierreries  et  les  diamants  dont  le  mon¬ 
tant  n’çst  pas  évalué.  Il  n’est  pas  une  commune  de 
ce  district  qui  ne  se  soit  empressée  de  se  défaire  de  ses 
hochets  religieux.  Les  citoyens  ont  donné  cinq  mille 
chemises,  des  souliers,  des  bas,  des  couvertures,  des 
guêtres,  habits,  bonnets,  etc.,  et  500  livres  en  assi¬ 
gnats.  Les  administrateurs  apportent  18,000  livres 
en  numéraire,  qui  sont  le  produit  de  quelques  dons 
patriotiques  et  du  sot  orgueil  de  quelques  émigrés 
et  déportés.  Ils  annoncent  que  les  biens  d’émigrés, 


estimés  333,956  livres,  ont  été  vendus  880,055  liv. 
Ils  invitent  la  Convention  à  rester  à  son  poste. 

—  Le  citoyen  Joseph  Disson,  commissaire  des  re¬ 
présentants  du  peuple  près  le  département  du  Doubs, 
du  Jura  et  de  Saône-et-Loire,  informe  la  Convention 
que  le  district  de  Charolles  a  mis  beaucoup  d’activité 
dans  la  fourniture  des  chevaux  de  la  nouvelle  levée. 
Ce  petit  district,  après  avoir  fourni  pour  la  première 
réquisition  cent  six  chevaux,  a  trouvé  dans  son  ci¬ 
visme  des  moyens  d’en  fournir  pour  la  seconde  un 
nombre  presque  égal. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin  informe  la  Convention  qu’il  s’est  empressé 
de  mettre  à  exécution  la  loi  du  3  septembre,  dernier 
(vieux  style),  relativement  à  l’emprunt  forcé.  Cette 
commune  présente  à  la  nation  une  somme  de 
924,265  livres. 

—  Maure,  membre  de  la  Convention ,  délégué  dans 
le  département  de  l’Yonne,  écrit  d’Auxerre  que, 
quoique  sa  mission  ne  s’étende  pas  à  la  remonte  de 
la  cavalerie,  il  ne  peut  se  refuser  au  plaisir  d’annon¬ 
cer  que,  dans  ce  seul  département,  la  levée  des  che¬ 
vaux  en  a  produit  trois  mille  quatre  cent  soixante- 
dix-sept  ;  que  dans  peu  il  y  en  aura  quatre  mille  de 
belle  espèce,  et  que  les  fourrages,  qui  sont  bons  et 
abondants,  sont  distribués  avec  économie,  pour  que 
nos  magasins  soient  encore  pleins  lors  de  l’ouverture 
de  la  campagne  prochaine. 

—  L’administration  du  district  de  Roanne  annonce 
qu’il  vient  d’être  remisa  la  messagerie  de Parisdeux 
caisses  contenant  huit  cent  quatre-vingt-seize  marcs 
d’argent  provenant  de  la  dépouille  des  églises. 

—  On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Rosay;  elle 
observe  à  la  Convention  que  dans  plusieurs  com¬ 
munes  environnantes  il  s’élève  des  difficultés  rela¬ 
tives  aux  époques  des  marchés;  que  des  villages  ne 
veulent  pas  se  rendre  à  ces  marchés,  ni  les  pourvoir 
de  marchandises  les  jours  de  décade;  que  d’autres 
refusent  d’y  porter  leurs  denrées  quand  le  jour  en 
tombe,  un  dimanche;  que  cependant  on  n’a  pas  be¬ 
soin  des  marchés  catholiques,  mais  des  marchés  ré¬ 
publicains.  Cette  commune  invite  la  Convention  à 
déterminer  les  jours  de  marché  suivant  le  nouveau 
calendrier. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion  par  Ramel, 
est  renvoyée  au  comité  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Croisy. 

Le  3  nivôse. 

»  Neuf  scélérats  arrivèrent  dans  cette  commune, 
armés  de  sabres,  pistolets  et  espingoles ,  avec  des 
cordes,  qui,  sans  doute,  devaient  leur  servir  dans 
la  nuit  pour  égorger  et  voler  quelques  cultivateurs, 
comme  il  est  déjà  malheureusement  arrivé  l’année 
dernière;  deux  de  ces  brigands  étaient  à  cheval, 
précédant  les  sept  autres.  A  peine  la  Société  de  Lagny 
en  lut  informée  que  grande  partie  de  ses  membres, 
joints  au  comité  de  surveillance,  volèrent  au  secours 
de  la  commune  de  Croisy  :  un  seul  de  ces  voleurs  a 
pu  s’enfuir,  et  les  huit  autres  ont  été  conduits  sous 
bonne  et  sûre  garde  en  la  commune  de  Lagny. 

Les  municipaux  observent  dans  leur  dépêche  que 
ces  voleurs  font  sans  doute  partie  de  la  bande  qui 
pille  depuis  quelque  temps  les  environs  de  Paris. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  de  la  Société  populaire  et  du  comité  de  surveil¬ 
lance  de  la  commune  de  Lagny  et  l’insertion  au  Bul¬ 
letin. 

—  On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Pont ,  qui 
annonce  que  500,000  livres  en  or  ont  été  trouvées 
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cachées  dans  la  maison  du  ci-devant  prince  Xavier. 

***  ;  La  découverte  de  500,000  livres  faite  dans  le 
domaine  du  ci-devant  prince  Xavier  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ses  perfidies;  oncle  du  tyran,  il  a,  au  mois 
de  février  1791 ,  fui  le  sol  de  la  liberté  ;  lors  de  la 
loi  sur  les  émigrés  il  revint,  et,  à  l’aide  d’un  certifi¬ 
cat  de  résidence  qu’il  s’est  fait  délivrer  en  Saxe,  où 
il  prétendait  avoir  son  domicile,  il  a  surpris  la  bonne 
foi  des  administrateurs  du  département  de  l’Aube,  et 
empêché  que  ses  biens  ne  soient  portés  sur  la  liste 
des  émigrés.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  sûreté 
générale  pour  prendre  des  informations  nécessaires, 
et  lui  faire  un  prompt  rapport  qui  la  mette  à  même 
de  prononcer  et  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les 
domaines  immenses  que  Xavier  possède  dans  l’éten¬ 
due  du  département  de  l’Aube. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Briez ,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
secours  réunis,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  secours 
publics  réunis,  sur  la  pétition  du  citoyen  Daquin  , 
lieutenant  dans  la  3e  compagnie  d’artillerie  du  Pas- 
de-Calais  ,  chargé  de  trois  enfants  en  bas  âge  ;  qui , 
après  avoir  été  blessé  à  Thionville  d’une  manière  qui 
l’a  mis  hors  d’état  de  servir  dans  l’artillerie ,  s’est 
encore  distingué  au  siège  de  Dunkerque ,  où  il  s’est 
joint  à  ses  frères  d’armes  pour  repousser  l’ennemi, 
et  où  il  a  essuyé  un  coup  de  feu  au  bras  gauche,  qui 
l’a  cassé  en  trois  endroits,  et  qui  demande  d’être  en¬ 
core  employé  au  service  de  la  république  dans  un 
poste  sédentaire  ,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
pourvoir  le  citoyen  Daquin  de  la  première  place  de 
garde-magasin  d’artillerie  ,  ou  autre  de  ce  genre  , 
qui  viendra  à  vaquer  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais  ou  dans  le  département  du  Nord  ;  il  la  lui 
accordera  avec  le  brevet  de  capitaine  d’artillerie  et 
les  appointements  attachés  à  ce  grade. 

«  IL  Jusqu’à  cette  époque  le  citoyen  Daquin 
jouira  des  appointements  attachés  à  son  grade  actuel 
de  lieutenant  d’artillerie. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
Daquin ,  sur  la  présentation  du  présent  décret ,  la 
somme  de  300  livres ,  à  titre  de  secours  provisoire 
pour  lui  et  ses  trois  enfants,  en  attendant  qu'il  soit 
pourvu  delà  place  mentionnée  dans  l’article  Ier.  » 

Charlier  demande  que  le  comité  des  secours  fasse 
enfin  un  rapport  général  sur  l’administration  des 
secours  publics.  Des  secours  partiels  ne  remplissent 
pas  le  vœu  de  la  Convention.  Il  demande  un  prompt 
rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezard  :  J’appelle  l’attention  de  la  Convention 
sur  quatre  malheureux  qui,  après  quatre  mois  et 
demi  de  détention  ,  ont  été  acquittés  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Ils  étaient  accusés  d’avoir  renversé 
l’arbre  de  la  liberté,  et  l’on  prétend  que  cette  accu¬ 
sation  avait  été  intentée  par  un  curé.  Je  demande 
que  ces  quatre  pères  de  famille,  qui  ont  seize  en¬ 
fants,  quoique  le  plus  âgé  n’ait  pas  quarante  ans,  et 
qui,  en  rentrant  dans  leurs  familles,  ont  trouvé  leurs 
femmes  mendiantet  leurs  enfants  manquant  de  tout, 
obtiennent  un  secours  provisoire  de  400  livres  cha¬ 
cun.  Ils  n’ont  joui  ni  de  la  moisson  ni  de  la  ven¬ 
dange. 

Thuriot  :  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un 
homme  qui  a  pu  faire  incarcérer  injustement  quatre 
pères  de  famille  n’est  pas  lui-même  traduit  devant 
leur  tribunal  ;  mais  sans  doute  la  loi  sera  appliquée. 


En  attendant,  il  y  a  un  acte  de  justice  à  exercer,  et 
vous  n’en  laisserez  pas  échapper  l’occasion  :  c’est  la 
nation  qui  paie  la  pension  ou  le  traitement  du  curé 
dénonciateur;  je  demande  qu’elle  la  paie  provisoire¬ 
ment  aux  quatre  familles  infortunées;  cela  n’empê¬ 
che  point  que  le  secours  proposé  ne  leur  soit  ac¬ 
cordé.  Pour  le  curé ,  il  gémira  dans  les  fers  comme 
il  le  mérite. 

Bezard  :  Aucune  preuve  authentique  ne  constate 
la  délation  du  curé. 

Thuriot  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  au 
comité  de  législation ,  qui  s’assurera  du  fait  et  fera 
un  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  que  le  projet  de 
Bezard. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Une  députation  de  la  Société  des  Arts ,  admise  à  la 
barre,  présente  une  pétition  par  laquelle,  félicitant 
la  Convention  sur  ses  travaux  et  sur  les  triomphes 
dont  ils  sont  suivis ,  ces  artistes  l’invitent  à  poursui¬ 
vre  son  dessein  de  protéger  les  sciences  et  les  arts,  à 
faire  achever  le  palais  national  et  à  ouvrir  un  con¬ 
cours  aux  artistes  qui  voudront  célébrer  les  traits 
d’héroïsme  et  de  vertu  qui  ont  illustré  la  cause  de  la 
liberté. 

Le  Président,  à  la  députation  :  Les  arts  vont  re¬ 
prendre  toute  leur  dignité.  Ils  ne  se  prostitueront 
plus  à  célébrer  les  tyrans.  La  nation  les  consacre  à 
immortaliser  l’héroïsme  de  nos  légions  républicai¬ 
nes.  Vous  ne  craindrez  plus  ,  ô  vous  qui  cultivez  les 
arts,  que  l’intrigue  vienne  arrêter  vos  progrès  ou 
fixer  des  limites  à  l’essor  de  votre  génie  !  L’intrigue 
a  émigré,  les  talents  sont  seuls  restés.  Employez- les 
à  éterniser  les  triomphes  de  la  vertu,  les  bienfaits 
de  la  liberté.  La  Convention  prendra  vôtre  pétition 
en  considération  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance.  (On  applaudit.) 

Les  péti  tionnaires  traversent  la  salle  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

La  Convention  décrète  l’insertion  de.  la  pétition 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

Thuriot  :  C’est  une  vérité  que  l’expérience  a  con¬ 
sacrée,  que  toutes  les  fois  qu’un  peuple,  se  livrant  à 
l’impulsion  des  circonstances  ou  guidé  par  le  pro¬ 
grès  des  lumières,  prend  les  armes  pour  conquérir 
ou  pour  maintenir  sa  liberté,  il  s’élève  à  côté  de  cet 
enthousiasme  sublime  un  esprit  terrible  et  destruc¬ 
tible  de  tout  ce  qui  peut  rendre  la  société  plus  aima¬ 
ble  :  cet  esprit  est  celui  de  l’aristocratie,  qui  cherche 
toujours  à  se  venger  des  triomphes  du  peuple  par 
les  malheurs  dont  elle  voudrait  les  faire  suivre.  C’est 
lui,  c’est  cet  esprit  dévastateur  qui  a  jeté  en  avant 
celte  erreur  funeste  que  les  sciences  et  les  arts  sont 
le  fléau  de  l’humanité.  Il  était  réservé  à  la  républi¬ 
que  française  de  prouver  que,  parmi  ses  généreux 
défenseurs  et  ses  magnanimes  enfants,  l’essor  du 
génie  serait  secondé,  accéléré,  étendu  par  l’essor  de 
la  liberté.  Il  était  réservé  à  cette  nation  de  prouver 
que  la  liberté  n’existe  véritablement  que  là  où  la 
vertu  est  respectée ,  les  lois  strictement  exécutées, 
les  sciences  et  les  arts  cultivés.  Des  artistes  vous  of¬ 
frent  des  vues,  secondez-les  de  votre  pouvoir. 

Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
soit  chargé  de  présenter  un  programme  de  concours 
entre,  tous  les  artistes  pour  immortaliser  les  actions 
vertueuses  et  tout  ce  qui  peut  développer  l’amour  de 
la  liberté  et  de  l’égalité. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


236 


—  Montmayau  fait  adopter  les  deux  décrets  sui¬ 
vants  : 

<•  La  Convention  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  d’aliénation  et  domainesréunis,  décrète  que 
le  linge  provenant  des  églises  supprimées,  en  dépôt 
dans  les  chefs-lieux  de  district,  sera  à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif  provisoire  ,  pour  le  faire  servir 
aux  hôpitaux  militaires.  » 

—  «La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  d’aliénation  etdomaines  réunis,  décrète  que 
le  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à  remettre  les 
plans  des  domaines  de  la  ci-devant  liste  civile  dans 
la  commune  de  Versailles  aux  administrateurs  du 
district  de  Versailles,  à  la  charge  par  eux  d’en  four¬ 
nir  récépissé  énonciatif  de  chaque  pièce,  et  les  res¬ 
tituer  dans  les  bureaux  du  ministre  lorsque  la  dis¬ 
tribution  projetée  pour  parvenir  à  la  vente  aura 
été  effectuée.  » 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Vous  avez  décrété  que  l’ad¬ 
ministration  des  douanes  ferait  partie  du  ministère 
des  affaires  étrangères;  c’est  donc  à  l’agent  de  ce  dé¬ 
partement  à  faire  marcher  la  nouvelle  machine  que 
vous  avez  créée,  c’est  à  lui  à  se  faire  donner  tous  les 
renseignements  que  peut  désirer  la  Convention  sur 
la  comptabilité  et  la  correspondance  de  l’ancienne 
régie  des  douanes.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
quelques  articles  réglementaires  à  ce  sujet. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  douanes,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  pré¬ 
sentera  ,  dans  trois  jours,  les  détails  du  service  de 
chacun  de  ses  bureaux  ,  l’état  nominatif  des  commis 
avec  leurs  traitements  individuels,  et  la  liste  des  in¬ 
specteurs  ambulants  des  douanes,  le  tout  conformé¬ 
ment  au  décret  du  26  frimaire. 

«  II.  Le  ministre  sera  tenu  de  faire  transférer  in¬ 
cessamment  les  registres  généraux  de  comptabilité, 
de  correspondance  et  de  l’activité  de  tout  préposé 
dans  les  douanes  ,  et  tous  autres  registres,  papiers, 
cartons  et  effets  de  l’hôtel  de  la  ci-devant  régie  des 
douanes,  rue  Coquillière ,  en  la  maison  du  départe¬ 
ment  des  affaires  étrangères,  rue  Cérutti. 

«  111.  Le  ministre  est  autorisé  à  exiger  que  les  trois 
ci-devant  régisseurs  des  douanes  justifient  de  l’acte 
de  cautionnement  qu’ils  ont  dû  donner,  comme  à  re¬ 
cevoir  et  arrêter,  sous  sa  responsabilité,  le  compte 
de  leur  régie,  et  faire  faire  par  les  inspecteurs  am¬ 
bulants  telle  vérification  qu’il  jugera  nécessaire. 

“  IV.  Les  appointements  des  préposés  des  bureaux 
et  brigades  des  douanes  en  activité,  et  tous  frais  au¬ 
torisés  par  les  lois  du  23  avril  1791  et  11  mars  1793, 
et  dont  aucun  décret  ne  comprend  la  réduction , 
continueront  à  être  payés  jusqu’au  30  pluviôse  pro¬ 
chain  inclusivement.  La  distribution  des  appointe¬ 
ments  sera  faite  conformément  au  décret  du  29  juin 
dernier  eldu  26  frimaire. 

«  V.  La  trésorerie  nationale  est  chargée  de  pren¬ 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  paiements 
ne  souffrent  aucun  retard,  dans  le  cas  où  les  rece¬ 
veurs  des  douanes  et  des  districts  manqueraient  de 
fonds  pour  y  subvenir.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Beffroy  ,  organe  du  comité  des  finances,  pro¬ 
pose,  et  l’assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

»  Art.  Ier.  La  Convention  nationale,  rapporte  l’ar¬ 
ticle  ie>’  du  décret  du  27  août  1793  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’indemnité  à  accorder  aux  quartiers-maîtres, 
trésoriers,  pour  le  numéraire  qu’ils  verseront  dans 
les  caisses  des  payeurs-généraux;  elle  décrète  que, 
dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent 
decret,  tout  quurüer-maUre-trçgoner  qui  aura  du 


numéraire  dans  sa  caisse  sera  tenu,  à  peine  de  des¬ 
titution,  de  l’échanger  contre  pareille  somme  en  as¬ 
signats  dans  la  caisse  des  payeurs.  Eu  conséquence, 
les  caisses  des  quartiers-maîtres  seront  vérifiées  par 
le  conseil  d’administration  ,  qui  sera  responsable  de 
l’inexécution  du  présent  décret. 

«II.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tien¬ 
dra  lieu  de  publication.» 

— Pelletier  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Les  fabricants  de  papier  et  propriétai¬ 
res  de  papeteries  seront  tenus  de  mettre  leurs  noms 
et  ceux  de  leurs  manufactures  dans  les  formes  dont 
ils  se  serviront  pour  la  fabrication  du  papier,  à  peine 
de  3,000  liv.  d’amende  et  de  confiscation  du  papier 
qui  sera  fait  en  contravention  du  présent  article. 

“  II.  Le  papier-assignat  sera  fabriqué  suivant  les 
dimensions  et  avec  les  signes  caractéristiques  qui  se¬ 
ront  déterminés  par  le  comité  des  assignats. 

“III.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Roger-Ducos,  organe  du 
comité  des  secours  publics,  la  Convention  décrète: 

«  Art.  Ie1'.  Sur  la  somme  destinée  aux  secours,  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  il  sera 
payé  à  la  présentation  du  présent  décret  celle  de 
1,800  livres  pour  surcroît  de  secours  provisoire  au 
citoyen  Benjamin  Dutailly,  domicilié  depuis  dix-sept 
ans  à  Rome  ,  dépouillé  de  sa  fortune ,  persécute  et 
incarcéré  pendant  trois  mois  dans  un  cachot  du  châ¬ 
teau  Saint-Ange  pour  la  cause  de  la  liberté  fran¬ 
çaise. 

«IL  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  législation  pour  lui  faire  un  prompt  rapport  sur 
la  pension  à  déterminer  en  faveur  du  citoyen  Du¬ 
tailly.» 

(La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 

—  Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La  lre 
représentation  du  Noureau  Réveild'  Epiménide ,  suivi  d'une 
Fêle  civique  sur  la  prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Firginie ,  opéra 
en  2  actes. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Estelle ,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son  spectacle.,  préc. 

des  Montagnards. 

Théâtre  df.s  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
L’Ecole  des  Maris ,  suiv.  du  Bouquet. 

Thévtke  du  Vaudeville.  —  Encore  un  Curé;  la  Bonne 
Aubaine ,  et  Georges  et  Gros-Jean. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Les  Quiproquos  ; 
te  Revenant,  et  les  Fous  et  tes  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. 

—  Le  Devin  du  t  illage;  les  Amours  de  Plaillg ,  et  le 
Retour  de  la  Flotte  nationale. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

—  La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
du  Retour  de  la  Noce,  et  des  Parents  réunis. 


Du  28  nivôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hÔTELDE-VIUI.E 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  2i  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 


8  Despeignes,  tont.  viag.  et  perp .  Octidi. 

17  Cochin,  perpétuel  et  viager . Octidi. 

2G  Lamottc,  perpétuel  et  viager . Octidi. 


53  Jolianto  du  Je^pt,  perpétuel . Octidi. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MOMTEIIR  UNIVERSEL. 

N°  120.  Décadi,  30  Nivôse,  l’an  2e.  ( Dimanche  19  Janvier  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

Réflexions  sur  les  lois  cardinales  de  Pologne. 

Si  la  dénomination  de  lois  cardinales  a  quelque  sens,  il 
n'y  a  que  les  droits  de  l’homme  citoyen  qui  en  soient  di¬ 
gnes;  encore  ces  mêmes  droits  sont-ils  soumis,  dans  leurs 
modifications  sociales,  à  la  volonté  de  chaque  nation  indé¬ 
pendante. 

Mais  peut-on  donner  ce  nom  à  un  amas  d’arrêtés  aussi 
arbitraires  qu’absurdes,  pris  par  un  corps  législatif  asser¬ 
vi,  qui,  eu  les  mettant  au-dessus  même  du  vœu  unanime 
de  la  nation,  ne  proclame  pas  les  principes  éternels  et  im¬ 
prescriptibles,  mais  pose  les  bornes  à  la  liberté  polonaise, 
et  anéantit  la  souveraineté  de  son  peuple?  Telles  sont  les 
lois  cardinales  des  soi-disant  Etats  confédérés  à  Grodno. 
Catherine  on  avait  déjà  dicté  de  semblables  à  la  diète  de 
17G8.  Elles  furent  enfin  abolies  parla  diète  constituante 
qui  leur  substitua  l’acte  constitutionnel  du  3  mai  1791.  Le 
but  de  ces  nouvelles  lois  cardinales  est  évidemment  celui 
de  perpétuer  sur  le  trône  même  de  la  Pologne  le  joug 
étranger,  de  rendre  impossible  à  jamais  une  forme  de  gou¬ 
vernement  supportable,  et  d’y  consolider  avec  les  mêmes 
abus  et  les  mêmes  erreurs  une  anarchie  légale.  La  honte  et 
le  ridicule  de  ceL  ouvrage  irrélléchi  et  immoral  retombent 
entièrement  sur  Catherine  II,  qui,  après  avoir  vainement 
tenté  d’être  la  législatrice  de  son  empire,  nous  donne  la  vé¬ 
ritable  mesure  de  son  génie,  de  son  caractère  et  de  sa  poli¬ 
tique,  dans  le  règlement  monstrueux  qu’elle  impose  au¬ 
jourd’hui  à  la  Pologne  asservie. 

Lois  cardinales. 

Art.  Ier.  Le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Lithuanie,  avec  les  principautés,  palatinats,  terres  et  dis¬ 
tricts  qui  les  composent  ou  pourraient  les  composer,  en 
conservant  leurs  droits  particuliers,  feront  de  mêmequ’au- 
jourd’hui  une  république  une  et  indivisible  (1),  libre  et  in¬ 
dépendante  (2).  La  diète  légalement  assemblée,  ayant  à  sa 
tête  le  roi,  et  formée  par  le  sénat  et  l’ordre  équestre,  aura 
seule  le  pouvoir  suprême  et  le  droit  de  donner  des  lois  à  la 
nation  (3),  qui  lui  devra  obéissance.  A  la  diète  appartien¬ 
dra  le  droit  d’établir  les  impôts  et  d’en  déterminer  l’em¬ 
ploi;  d’entretenir  les  armées  qui  ne  doivent  qu’à  elle  fidé¬ 
lité  et  dépendance,  ou  à  ceux  qui  tiendront  d’elle  le  com¬ 
mandement;  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  tous  traités  de 
paix  et  d’alliance,  de  créer  les  magistratures  suprêmes,  de 
les  changer  ou  modifier  au  besoin,  de  nommer  les  person¬ 
nes  qui  en  doivent  remit! ir  les  fonctions,  de  même  que 
celle  des  ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères;  en  sorte 
qu’aucun  acte  ne  sera  regardé  comme  loi  ou  émanation 
du  pouvoir  législatif,  qui  ne  dérive  de  la  volonté  de  la  ré¬ 
publique  rassemblée  en  diète.  Le  pouvoir  législatif  sera 
toujours  séparé  du  pouvoir  excutif(4;.  Ainsi,  les  diètes  ne 

Réflexions. 

(1)  Par  ces  mots  une  et  indivisible  on  n’entend  pas  en 
Pologne  l’unité  du  gouvernement,  des  lois,  des  impôts,  etc. 
Celte  unité  ne  saurait  avoir  lieu  dès  que  les  provinces  doi¬ 
vent  conserver  leurs  droits,  leurs  coutumes  et  leurs  privi¬ 
lèges  particuliers.  Il  n’est  donc  question  ici  que  d’unité  no¬ 
minale  et  géographique. 

(2)  La  liberté  et  l’indépendance  de  la  république  sont 
aussi  vraies  que  les  lois  cardinales  sur  lesquelles  on  les  voit 

établies.  A.  M. 

(3')  Roi,  sénat,  noblesse,  voilà  la  nation  !  Et  c’cst  précisé¬ 
ment  une  nation  qui  est  toute  dans  un  roi,  dans  un  sénat , 
dans  une  caste  de  nobles ,  une  nation  où  le  peuple  n’est 
rien,  que  l’on  subjuguera  sans  la  vaincre,  que  l’on  partagera 
sans  résistance,  que  l’on  détruira  sans  ressource.  A.  M. 

(4)  Comment  se  peut-il  qu’un  corps  législatif  qui  est  chargé 
de  1  'entretien  des  armées,  qui  crée  les  magistratures  et  les 
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pourront  rien  exécuter  par  elles-mêmes,  mais  bien  par  les 
magistratures  établies  à  cet  effet  ("T).  Le  pouvoir  exécutif 
ne  pourra  forcer  à  faire  lui-même  ce  que  les  lois  n’ordou- 
nentpas.  Il  surveillera  l’exécution  de  celles  qui  existent. 

IL  On  ne  pourra  porter  atteinte  aux  droits  féodaux  ap¬ 
partenant  à  la  république,  et  la  souveraineté  sur  les  fiefs 
demeurera  à  jamais  inviolable  (2). 

III.  La  religion  catholique  romaine  des  deux  rits,  avec 
tous  les  droits  appartenant  à  la  sainte  Eglise,  sera  la  reli¬ 
gion  dominante  dans  le  royaume  et  dans  le  grand-duché  de 
Lithuanie,  et  sera  ainsi  nommée  dans  les  actes  publics  (3). 

IV.  L’apostasie  sera  mise  au  nombre  des  crimes  contre 
l’Etat  (4).  Ce  sera  au  tribunal  respectif  de  chaque  province 
où  ce  délit  aura  élé  commis  à  en  prendre  connaissance  et 
aie  juger  avant  toute  autre  cause  (5). 

L’exil  sera  la  peine  (6)  à  prononcer  contre  le  coupable, 
entendant  néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  lois 
de  1775,  en  faveur  des  dissidents  (7 J. 

V.  Nul  ne  pourra  être  roi  de  Pologne  et  grand-duc  de 
Lithuanie  s’il  n’est  de  la  religion  catholique  romaine,  soit 
de  naissance,  soit  par  choix.  Les  reines  de  toute  autre  re¬ 
ligion  ne  pourront  être  couronnées  qu’après  avoir  pro¬ 
fessé  la  catholique  (8). 

change,  qui  nomme  les  ministres  et  les  ambassadeurs,  ne  se 
mêle  point  du  pouvoir  exécutif,  et  que  celui-ci  soit  toujours 
séparé  du  premier?  Ce  trait  décide  l’impéritie  du  législa¬ 
teur,  comme  l’ensemble  de  cette  pièce  en  manifeste  les  des¬ 
seins  criminels. 

(1)  Ce  principe,  qui  brille  ici  comme  un  diamant  dans  du 
fumier,  n’est,  cependant  qu’une  mystification  pour  les  ci¬ 
toyens  ignorants  ou  crédules.  Qu’on  lise  ces  lois  cardinales, 
qu’on  en  examine  les  expressions  vagues,  louches,  entortil¬ 
lées,  et  qu’on  en  infère  si  le  despotisme  le  plus  effréné  ne 
trouvera  pas  toujours  de  quoi  étayer  ses  ordres  les  plus  arbi¬ 
traires. 

(2)  Il  s’agit  des  droits  de  suzeraineté  de  la  Pologne  sur  la 
Courlande  et  les  autres  provinces  qui  en  relèvent.  Cathe¬ 
rine,  depuis  longtemps  accoutumée  à  traiter  la  Courlande 
comme  une  province  de  son  empire,  laisse  à  la  république 
les  droits  féodaux  aussi  intacts  que  le  sont  sa  liberté  et  son 
indépendance. 

(3)  Ce  n’est  pas  manquer  seulement  à  la  raison ,  c’cst 
insulter  à  la  religion  même  que  de  la  proclamer  dominante. 
La  croyance,  d’après  la  doctrine  du  christianisme,  étant  une 
affaire  de  grâce ,  ne  saurait  être  l'objet  de  la  volonté  d’un 
souverain  :  c’est  la  profaner  que  de  la  commander.  L’igno¬ 
rance,  l’intérêt,  la  domination  des  prêtres,  leurs  protecteurs, 
leurs  satellites,  desservent  Dieu  même. 

(4)  Cette  absurdité  est  d’autant  plus  révoltante  que  Ca¬ 
therine,  qui  vient  d’incorporer  à  ses  Etats  plusieurs  millions 
d’habitants  catholiques,  est  par  sa  propre  religion  obligée  de 
protéger  ceux  qui,  des  ténèbres  du  papisme,  seraient  appe¬ 
lés  à  la  lumière  de  l’Église  orthodoxe,  dont  elle  est  le  pon¬ 
tife  !  Et  Catherine  elle-même  est  apostate!  et  Catherine 
vient  tout  récemment  de  faire  apostasier  l’épouse  de  son 
petit-fils  Alexandre! 

(5)  Ainsi  l’homme  qui  aurait  assassiné  ses  parents,  qui  au¬ 
rait  massacré  sès  enfants,  violé  la  fille  de  son  ami,  attendra 
son  jugement  pour  donner  place  au  coupable  qui  a  eu  le 
malheur  de  croire  qu’il  ferait  son  salut  plutôt  avec  Catherine 
qu’avec  le  pape. 

(6)  Celte  pièce  devient  une  nouvelle  source  de  population 
pour  les  déserts  de  la  Russie.  Des  apôtres  répandus  par  Ca¬ 
therine  feront  des  prosélytes  parmi  les  paysans,  et  ses  minis¬ 
tres  à  Varsovie  feront  exiler  ces  mêmes  prosélytes,  et  ils 
émigreront  en  Russie  ! 

(7)  Cette  restriction  en  faveur  des  dissidents  est  digne  de 
tout  le  reste;  mais  a-t-on  oublié  qu’il  y  a  douze  cent  mille 
juifs  en  Pologne  ? 

(8)  Voilà  des  rois  et  des  reines  à  qui  l’aposlasie,  bien  loin 
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VT.  L’acle  d’union  du  grand-duché  de  Lithuanie  avec  la 
couronne  de  Pologne  esl  permanent  et  indissoluble.  Tous 
les  privilèges,  et  nommément  ceux  avec  lesquels  hsdiffé- 
Tcntes  provinces  de  Lithuanie  y  ont  accédé,  ainsi  queceux 
dont  jouissaient  légitimement  les  individus  au  moment  de 
l’union,  et  qui  ne  leur  ont  pas  été  légalement  contestés , 
seront  conservés  dans  toute  leur  intégrité  (1). 

A  celte  fin ,  les  chanceliers  des  deux  nations  veilleront 
dorénavant  à  ce  qu’il  ne  sorte  de  leurs  chancelleries  res¬ 
pectives  aucun  acte  contraire  à  ces  droits. 

(  La  suite  au  ‘prochain  numéro.  ) 
ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  leT  janvier.  —  Le  général  Wolckenstein 
a  fait  prévenir  les  habitants  du  Margraviat  qu’il  n’avait 
plus  les  moyens  de  garantir  leurs  propriétés, et  les  a  invités  A 
retirer  leurs  effets  au-delà  des  montagnes.  Ceux-ci  se  sont 
plaints  amèrement  de  ce  qu’a  près  les  avoir  épuisés  et  dévo¬ 
rés  on  les  abandonnait  aussi  lâchement.  Le  général,  qui 
a  senti  combien  sa  déclaration  annonçait  sa  terreur  et  sa 
faiblesse,  a  voulu  revenir  contre  et  défendre  l’exportation 
qu’il  avait  ordonnée;  mais  elle  se  fait,  et  les  habitants  sen¬ 
tent  qu’ils  ne  peuvent  être  défendus  ni  protégés  par  ceux 
qui  leur  avaient  tout  promis  et  n’ont  contribué  qu’à  leur 
ruine. 

Du  h-  —  Des  lettres  de  Ham  en  Westphalie  rapportent 
comme  très  certain  qu’un  jour  de  dimanche,  tandis  que 
le  peuple  était  rassemblé  dans  l’église,  on  l’a  entourée  de 
soldais,  qu’on  y  a  retenu  des  hommes,  et  forcé  ù  s’enrô¬ 
ler  tous  ceux  de  seize  à  quarante  ans.  Cette  violence  a  ex¬ 
cité  dans  la  ville  la  rumeur  et  l’indignation,  qui  ont  bien¬ 
tôt  gagné  dans  tous  les  environs.  Il  faudra  autant  d’hom¬ 
mes  que  de  recrues  pour  les  faire  marcher. 

Dans  la  nuit  du  29  décembre  beaucoup  d’artillerie  et 
un  corps  de  réserve  ont  passé  le  pont  du  Rhin  à  Manlieim; 
le  corps  s’est  placé  devant  la  porte  de  Heidelberg  :  on  a 
rasé  les  maisons  de  ce  côté  et  abattu  les  arbres  et  arbustes. 

La  caisse  militaire  de  l’armée  prussienne  est  arrivée  ici 
aujourd’hui;  elle  sera  transportée  demain  plus  loin. 

Manheim,  le  28  décembre.  — LesFrançais  avancenlsur 
trois  colonnes;  les  Impériaux,  qui  ne  peuvent  résister,  ont 
fait  transporter  leurs  bagages  jusqu’à  Kulsch,  près  Spire; 
ceux  des  Prussiens  ont  été  envoyés  à  Mailkammer,  près 
Rasladt.  Les  Français  sont  déjà  à  Bruch-Mahebach,  à  qua¬ 
tre  lieues  de  Lautern. 

On  apprend  dans  l’instant  que  les  Autrichiens  ont  été 
repoussés  jusqu’à  Guermersheim  ;  la  forêt  de  Bewald  est 
occupée  par  les  Français,  et  Landau  parconséquent  dé¬ 
livré. 

Basladt ,  le  24  décembre.  —  LesFrançais  ont  attaqué 
le  corps  d’armée  du  général  Holzo,  près  Froosvveiler,  et 
l’ont  mis  entièrement  en  d  route.  Le  général  a  eu  un  che¬ 
val  lué  sous  lui,  et  on  ne  sait  ce  qu’il  est  devenu.  M.  Rosel- 
mini,  colonel  du  régiment  de  l’empereur,  a  été  fait  prison¬ 
nier. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  S  janvier.  —  Le  dessein  annoncé  du 

d’être  un  crime,  fraierait  le  chemin  du  trône.  Si  la  Pologne 
pouvait  avoir  le  petit-fils  de  Catherine,  cette  apostasie  serait 
nécessaire;  dès  que  la  religion  devient  dominante,  elle  n’a¬ 
mène  qu’ahsurdité,  injustice  et  contradiction. 

(t)  Cet  article  fait  naître  deux  tristes  réflexions  ;  la  pre¬ 
mière,  que,  dans  les  lois  ordinaires,  on  eût  songé  à  assurer  les 
privilèges el prérogatives  de  quelques  particuliersou  de  quel¬ 
ques  classes  de  citoyens  ,  tandis  qu’il  n’y  a  pas  un  mot.  sur  les 
droits  éternels  et  imprescriptibles  de  tout  homme  ensociété; 
la  seconde,  que  e’est  précisément  en  rendant  inviolables  ces 
privilèges  et  prérogatives,  nés  dans  des  siècles  barbares  et 
au  milieu  des  horreurs  féodales  ,  qu’on  empêche  à  jamais  le 
retour  aux  principes  et  le  rétablissement  de  la  justice  uni¬ 
verselle  qui  doit  être  le  fruit  des  progrès  de  nos  lumières. 


gouvernement  d’abandonner  la  coalition  du  conti¬ 
nent  contre  la  France  est,  dit-on,  profondément  ré¬ 
fléchi ,  et  la  suite  naturelle  des  événements  de  là 
dernière  campagne.  Quoi!  ajoutent  les  partisans  du 
ministère,  les  efforts  combinés  de  tant  de  puissances 
n’ont  pu  parvenir  à  entamer  la  nouvelle  république, 
et  nous  nous  obstinerions  à  consumer  de  gros  sub¬ 
sides  ,  des  armées  et  des  flottes, pour  seconder  des 
alliés  si  impuissants  !  Non;  il  est  plus  digne  de  l’An¬ 
gleterre  de  quitter  une  partie  où  elle  ne  pouvait  ef¬ 
fectivement  travailler  utilement  pour  elle-même,  et 
de  chercher  à  se  dédommager  de  ses  pertes  dans 
l’agrandissement  de  son  commerce  maritime. 

Cette  politique  égoïste,  disent  les  ennemis  de  Pitt, 
va  nous  donner  pour  ennemis  tous  les  Etats  de 
l’Europe.  Quel  est  celui  d’entre  eux  qui  voudra  dé¬ 
sormais  se  conlicrà  notre  foi,  après  que  nous  aurons 
laissé  tous  nos  alliés  dans  l’abîme  de  calamités  où 
nous  les  avons  entraînés  nous-mêmes?  A  cela  les 
amis  du  ministère  répondent  que  l’Angleterre  a  dû 
d’abord  céder  au  besoin  qu’elle  a  de  veiller  à  sa 
propre  conservation ,  et  qu’au  surplus  la  conquête 
de  sa  liberté  faite  par  la  France,  ne  pouvant  plus 
être  altérée  par  les  efforts  des  puissances  du  conti¬ 
nent,  il  est  prudent  à  nous  de  tirer  notre  épingle  du 
jeu  ,  et  de  songer  à  retirer  des  circonstances  ac¬ 
tuelles  le  plus  grand  avantage  possible. 

Eu  conséquence  du  plan  indiqué  dans  nos  papiers 
publics,  on  assure  que  les  troupes  anglaises  qui 
sont  en  Flandre  vont  être  rappelées,  et  il  a  été  déjà 
donné  par  l’amirauté  des  ordres  à  nos  vaisseaux  de 
saisir  toutes  les  productions  françaises  qu’ils  trou¬ 
veront  sur  les  bâtiments  américains,  quelle  que  soit 
leur  destination  ,  et  de  saisir  également  toutes  les 
productions  américaines  qui  pourraient  être  trans¬ 
portées  des  Etats-Unis  dans  les  îles  françaises. 

D’un  autre  côté,  on  fait  déjà  les  dispositions  né¬ 
cessaires  pour  ranger  autour  vies  trois-royaumes  nos 
principales  forces  maritimes,  et  l’escadre  destinée 
pour  les  Indes  orientales  a  déjà  mis  à  la  voile  de 
Portsmouth  le  28  décembre  ,  ayant  sous  son  convoi 
plus  de  quatre-vingts  voiles. 

On  attend  avec  une  impatience  extrême  des  nou¬ 
velles  ultérieures  de  l’escadre  de  Toulon  et  de  ses 
mouvements  à  sa  sortie  de  cette  place.  On  croit  ce¬ 
pendant  qu’elle  sera  d’abord  allée  à  Livourne  ,  d’où 
elle  aura  passé  ensuite  vers  les  côtes  d’Afrique  , 
où  quelques  vaisseaux  étaient  en  station  devant 
Tunis. 

La  défection  de  l’Angleterre,  de  la  coalition  ,  dit 
un  de  nos  papiers ,  n’est  pas  positivement  la  pre¬ 
mière  ,  puisque  la  cour  de  Berlin  a  déjà  jeté  les  fon¬ 
dements  de  la  sienne  ,  et  voici  comment  il  expose  le 
fait.  Le  roi  de  Prusse  a  fait  présenter  à  la  diète  de 
l’Empire  la  demande  d’une  vieille  dette;  il  paraît 
naturel  de  rechercher  pourquoi  ce  monarque  a 
choisi  le  moment  où  il  sait  que  le  trésor  impérial 
est  épuisé  pour  exiger  le  paiement  d’une  créance 
qui,  par  son  ancienneté,  est  presque  devenue  nulle. 

On  suppose  donc  qu’il  est  disposé  à  chercher  une 
difliculté  dont  il  se  fera  un  titre  pour  abandonner 
une  alliance  dont  il  n’a  plus  rien  à  espérer;  et 
voilà  la  bonne  foi  des  rois!  On  lit  dans  un  ancien 
écrivain  ces  paroles  remarquables:  «Celui  qui  forme 
une  demande  et  qui  a  la  certitude  qu’elle  ne  peut 
lui  êlre  accordée,  la  fait  dans  d’autres  vues  que  celle 
de  l’obtenir,  surtout  s’il  se  croit  fort,”  et  c’est 
pareillement  là  le  secret  de  la  démarche  du  roi  de 
Prusse. 

On  vient  de  mettre  en  prison  l’auteur  d'une 
Adresse  aux  Etats.  Dans  cet  ouvrage  il  établit  que 
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c’est  un  crime  que  de  donner  aucune  contribution 
pour  la  guerre  :  il  fonde  les  preuves  de  son  senti¬ 
ment  sur  le  droit  qu’ont  toutes  les  nations  libres  de 
se  donner  telle  forme  de  gouvernement  qu’elles 
jugent  à  propos ,  et  de  résister  par  toute  sorte  de 
moyens  à  l’esclavage  ,  qui  est  le  plus  grand  de  tous 
les  maux.  La  France,  dit-il,  n’a  pas  perdu  jusqu’ici 
huit  cent  mille  hommes;  mais,  quand  elle  en  per¬ 
drait  dix  fois  autant,  tous  les  Français  qui  resteraient 
ne  regarderaient  pas  ce  sacrifice  comme  trop  cher  , 
puisqu’il  les  mettrait  en  état  de  transmettre  à  leur 
postérité  l’indépendance  et  la  liberté.  Nulle  nation 
n’a  donc  le  droit  de  forcer  les  Français  à  abandon¬ 
ner  leurs  principes,  ni  de  contribuer  en  aucune  ma¬ 
nière  au  soutien  de  la  guerre  qu’on  leur  fait  dans 
ce  dessein.  C’est  participer  non-seulement  à  l’effu¬ 
sion  du  sang  de  nos  concitoyens ,  mais  encore  à 
toutes  les  mesures  sévères  que  les  habitants  sont 
obligés  d’employer  pour  maintenir  des  droits  justes 
et  incontestables.  Enfin  ,  il  attribue  les  excès  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  nouvelle  république,  non  à  ceux 
qui  les  ont  commis,  mais  à  ceux  qui  ont  forcé  cette 
nation  à  recourir  à  ces  moyens  extraordinaires  de 
sûreté.  On  sait  trop  combien  cet  écrit  s’adresse  di¬ 
rectement  au  ministre  pour  ne  pas  prévoir  la  cha¬ 
leur  qu’il  mettra  à  en  poursuivre  l’auteur. 

—  Des  lettres  du  camp  devant  Pondichéry,  du  8 
août,  portent  que  les  préparatifs  du  siège  de  cette 
ville  se  sont  faits  jusqu’alors  sans  accident.  Le  2, 
l’amiral  Cornwallis  et  le  commandant  en  chef  des 
troupes  sommèrent  la  garnison  de  se  rendre;  le 
lendemain  ils  reçurent  la  réponse  suivante  :  Le  gou¬ 
verneur  remercie  l’amiral  Cornwallis  et  le  colonel 
Waithbraille  de  la  manière  honnête  dont  ils  ont  de¬ 
mandé  la  reddition  du  fort;  mais  comme  la  place, 
défendue  par  une  garnison  brave  et  nombreuse  ,  lui 
a  été  confiée ,  il  est  résolu  de  la  défendre  jusqu’à  la 
dernière  extrémité,  quoiqu’il  ait  autant  d’aversion 
que  qui  que  ce  soit  pour  l’effusion  du  sang  des 
nommes.» 

—  On  s’attend  à  des  débats  très  vifs  à  la  rentrée 
du  parlement  d’Irlande.  M.  Grascon  se  prépare  à 
renouveler  la  motion  sur  la  réforme  parlementaire, 
et  MM.  Forbes  et  Ponsonby  doivent  l’appuyer  de 
tous  leurs  moyens.  La  cour  emploie  de  son  côté 
tous  les  moyens  de  corruption  ;  elle  vient  de  forti¬ 
fier  sou  parti  dans  la  Chambre  haute  de  douze  nou¬ 
veaux  pairs.  Les  catholiques,  peu  satisfaits  du  droit 
de  représentation  qu’ils  ont  obtenu  dans  la  dernière 
session,  veulent  encore  une  révocation  entière  de 
l’acte  du  test,  et  la  jouissance  de  tous  les  droits  des 
antres  citoyens. 

Depuis  les  dernières  nouvelles  reçues  du  conti¬ 
nent,  on  remarque  que  les  papiers  ministériels  sont 
moins  remplis  de  paragraphes  sur  l’état  florissant  et 
la  prospérité  de  l’Angleterre.  Le  mécontentement 
perce  partout  et  prépare  une  explosion  prochaine. 

La  nullité  des  succès  des  puissances  coalisées 
dans  la  dernière  campagne  ne  peut  être  dissimulée 
par  aucun  cabinet ,  malgré  les  Te  Deum.  L’ambi¬ 
tieux  Pilt  leur  avait  garanti  des  victoires  signalées, 
et  voulait  les  préparer  en  allumant  la  discorde  en 
France.  Ses  émissaires  et  ses  guinées  devaient  semer 
la  corruption;  mais  ces  moyens  ont  été  déjoués  par 
le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  de 
Franc/*:  l’énergie  républicaine  s’est  développée  par 
toute  cotte  nation  d’une  manière  étonnante. 


tivité  la  plus  admirable.  Chaque  jour  on  lance  à  la 
mer  des  bâtiments  de  diverses  grandeurs.  Le  pavil¬ 
lon  tricolore  ne  doit  pas  tarder  à  couvrir  toutes  b  s 
mers.  L’amour  de  la  liberté  ne  produira-t-il  point 
ce  qu’a  bien  produit  l’avarice  des  comptoirs?  Pilt 
l’infâme  pourra  voir  de  près  flotter  l’étendard  d’une 
nation  qu’il  se  repentira  trop  tard  d’avoir  si  indi¬ 
gnement  outragée. 

On  travaille  dans  tous  les  ports  de  la  Manche  à 
des  préparatifs  vengeurs  contre  les  tyrans  de  la  mer 
et  les  ennemis  de  la  liberté  des  peuples. 

Les  braves  marins  s’exercent  ici  sans  relâche;  tous 
les  forts  sont  hérissés  de  canons.  En  un  mot  l’esprit 
républicain  anime  la  marine  et  la  garnison. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  27  nivôse. 

La  commission  chargée  de  consulter  le  comité  de 
salut  public  sur  le  remplacement  de  Simon,  membre 
du  conseil-général,  et  gardien  du  petit  Capet  au 
Temple  ,  annonce  que  le  comité  de  salut  public  re¬ 
garde  comme  inutile  cette  surveillance  particulière. 
En  conséquence,  le  conseil  arrête  que  les  commis¬ 
saires  nommés  chaque  jour  pour  être  de  garde  au 
Temple  seront  les  seuls  surveillants  immédiats  des 
détenus  dans  cette  prison,  s’en  rapportant  à  la  pru¬ 
dence  des  commissaires  pour  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  propres  à  assurer  leur  responsabilité. 

— La  section  de  Bon-Conseil  observe  que  la  maison 
de  la  monnaie  renferme  des  richesses  immenses  et 
n’est  pas  assez  bien  gardée;  elle  invite  le  conseil  a 
prendre  de  sages  mesures  à  cet  égard. 

Un  membre  pense  qu’il  serait  nécessaire  de  sup¬ 
primer  plusieurs  portes  de  cette  maison ,  afin  d’en 
simplifier  la  garde. 

L’administration  des  travaux  publics  fera  ,  sous 
trois  jours,  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Montreuil  pro¬ 
teste,  au  nom  de  cette  section,  contre  la  dénoncia¬ 
tion  faite  par  Bernard,  son  représentant  à  la  com¬ 
mune  ,  portant  qu’il  existe  un  parti  désorganisateur 
dans  les  sections  de  Montreuil ,  Popincourt  et  des 
Quinze-Virigts.  La  section  de  Montreuil  déclare 
qu’elle  ne  connaît  dans  son  sein  que  de  vrais  sans-cu¬ 
lottes,  qui  ne  se  sont  jamais  écartés  des  principes  de 
liberté  et  d’égalité;  elle  offre  pour  preuve  l’examen 
des  registres  de  délibération  ,  où  elle  assure  qu’il 
n’existe  aucun  arrêté  contraire  au  bien  public. 

Bernard  :  J’ai  dit  qu’il  y  avait  un  parti  mécon¬ 
naissant  les  lois  dans  la  section  Popincourt ,  et  que 
je  craignais  que  ce  parti  n’étendît  son  influence 
dans  la  section  de  Montreuil ,  où  il  y  avait  aussi 
quelques  intrigants  qui  n’ont  cessé  de  semer  le 
trouble,  notamment  au  sujet  des  subsistances;  c’est 
de  ces  individus  que  j’ai  parlé,  et  non  pas  du  peu¬ 
ple  entier  de  la  section. 

Un  citoyen  de  la  députation  :  Bernard  est  un 
lâche  ou  un  calomniateur.  (Le  maire  demande  que 
ces  paroles  soient  insérées  au  procès-verbal  pour 
être  vérifiées.)  Bernard  est  un  lâche  si,  après  avoir 
entendu  des  propos  séditieux ,  il  n’en  a  pas  fait  sa 
déclaration  par  écrit;  il  est  calomniateur  par  cela 
même  qu’il  n’a  pas  fait  cette  déclaration. 

Les  débats  devenant  tumultueux,  Paris  réclame 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  dénonciations 
faites  par  Bernard,  d’après  le  témoignage  unanime 
des  membres  du  conseil  et  d’après  la  lecture  du 
procès-verbal ,  ont  été  mal  interprétées,  et  ne  peu- 
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vont  être  attribuées  qu’à  certains  individus  et  non 
à  la  masse  des  sections  inculpées. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la  sec¬ 
tion  de  Montreuil  vient  aussi  dénoncer  Bernard,  et 
l’accuse  d’avoir  dit  que  la  Société  populaire  avait 
pris  des  moyens  pour  lui  refuser  la  parole  lorsqu’il 
la  demandait  pour  se  disculper  de  l’affaire  en  ques¬ 
tion. 

Bernard  avoue  qu’à  cet  égard  il  peut  avoir  été 
trompé  par  ceux  qui  lui  ont  rapporté  ce  fait. 

Le  conseil  ,  s’en  rapportant  aux  principes  de  la  So¬ 
ciété  populaire,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Hébert:  Il  est  facile  de  reconnaître  que  l’on  cher¬ 
che  à  exciter  des  troubles  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  les  débats  qui  viennent  d’avoir  lieu  à  la 
suite  de  ces  dénonciations  ne  peuvent  qu’irriter  les 
malveillants  et  les  meneurs.  On  ne  devrait  pas  dis¬ 
cuter  une  réclamation  ou  dénonciation  en  présence 
des  pétitionnaires ,  pareeque  dans  la  discussion  on 
peut  laisser  échapper  quelques  expressions  dont  ces 
individus  savent  tirer  avantage,  ce  qui  rend  les  dis¬ 
cussions  interminables. 

Chaumette  appuie  ces  observations,  et  demande  le 
renouvellement  delà  commission  chargée  de  rédi¬ 
ger  un  réglement  sur  la  tenue  des  assemblées  et 
l’ordre  des  discussions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mascarades  monastiques  et  religieuses  de  toutes 
les  nations  du  globe  ,  représentées  par  des  figures 
coloriées  dans  la  plus  exacte  vérité,  avec  l'abrégé 
historique ,  chronologique  et  critique  de  chaque 
ordre ,  enrichi  de  notes  sur  l’origine  de  toutes  ces 
pieuses  folies;  par  Giacomo  Carlo  Rabelli;  dédié  à  la 
république  française  par  l’auteur.  À  Paris,  chez 
C.  A.  Rabelli,  frère  de  l’auteur,  rue  Doré,  n°  2,  au 
Marais. 

Voici  le  temps  de  recueillir  tout  ce  qui  peut  servir 
à  l’hisloire  bientôt  incroyable  de  toutes  ces  masca- 
des  claustrales  ;  quelques  années  plus  tard  on  ne 
saura  plus  ce  que  c’était,  et  les  Français  républi¬ 
cains  se  figureront  à  peine  de  combien  de  manières 
l’être  humain  fut  avili  et  décomposé,  pendant  trois 
ou  quatre  siècles,  chez  les  esclaves  qui  habitaient  la 
France. 

L’ouvrage  que  nous  annonçons  est  très  propre  à 
leur  épargner  là-dessus  de  vaines  conjectures,  par 
les  notices  historiques  qu’il  donne  de  chaque  ordre, 
et  surtout  par  la  représentation  fidèlement  gravée 
et  coloriée  de  leurs  costumes  aussi  variés  que  bi¬ 
zarres. 

Ce  n’est  point  en  quelque  sorte  un  ouvrage  nou¬ 
veau  ;  c’est  proprement  une  édition  nouvelle  de  la 
grande  histoire  générale  des  ordres  religieux,  mais 
réduite,  pour  le  volume  et  le  prix,  à  la  portée  des 
fortunes  les  plus  médiocres,  et  pour  le  ton  à  celle 
des  esprits  les  moins  sérieux. 

Le  premier  volume  paraît  seul  ;  l’ouvrage  entier 
n’en  aura  que  cinq  ou  six  in-8o,  chacun  du  prix  de 
10  liv.  pour  les  souscripteurs,  et  d’un  quart  en  sus 
pour  ceux  qui  n’auront  point  souscrit. 

Le  prix  de  tout  l’ouvrage  ne  passera  donc  pas, 
pour  les  souscripteurs ,  50  ou  60  liv.,  édition  ordi¬ 
naire.  11  y  en  a  une  autre  en  papier  vélin  ,  dont  le 

prix  est,  pour  eux  seulement ,  de  24  livres  le  vo¬ 
lume. 


Enfin  ,  il  y  en  a  une  troisième  sur  papier  gris  et 
sans  figures  ,  dont  le  prix  est  proportionné  aux 
moyens  de  nos  frères  les  sans-culottes. 

On  voit  que  l’auteur  a  voulu  se  rendre  utile  et 
agréable  à  toutes  les  classes  de  lecteurs,  et  l’on  ne 
peut  que  lui  savoir  gré  de  cette  intention  louable. 

—  Catéchisme  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen;  par  J.-B.  Boucheseichc  , 
maître  de  pension ,  et  ci-devant  professeur  en  l’uni¬ 
versité  de  Paris.  Prix  :  12  sous,  couvert  en  parche¬ 
min.  A  Paris  ,  chez  l’auteur,  rue  des  Fossés-Saint- 
Jacques,  n°  7,  près  de  l’Estrapade. 

Le  citoyen  Boucheseiche  est  connu  par  plusieurs 
ouvrages  utiles;  celui-ci  ne  le  sera  pas  moins.  Tous 
les  principes  et  les  articles  de  la  Déclaration  des 
Droits  y  sont  clairement  expliqués  et  mis  à  la  portée 
de  tous  les  esprits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Brest,  21  nivôse. 

«  Citoyens  collègues,  hier  la  rade  de  Brest  a  célé¬ 
bré  la  reprise  de  Toulon.  Nous  ne  vous  décrirons  pas 
la  beauté  de  la  fête  ;  il  faudrait  avoir  vu  cette  rade 
unique  et  célèbre  pour  s’en  faire  une  idée  :  tous  nos 
efforts  seraient  inutiles;  nous  vous  dirons  seule¬ 
ment  que,  marchant  à  travers  les  plus  beaux  vais¬ 
seaux  du  monde  richement  pavoisés  ,  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  république!  vive 
la  Convention!  nous  sommes  arrivés  au  vaisseau 

amiral,  appelé  la  Montagne . Nous  montons. 

Citoyens  collègues,  la  joie  se  sent,  elle  ne  se  rend 
pas.  Imaginez  son  ivresse,  au  nom  de  Toulon  recon¬ 
quis;  mais  aussi  au  nom  anglais,  à  ce  nom  justement 
infâme  et  abhorré,  la  rage  d’hommes  vraiment  cou¬ 
rageux  qui  demandent  à  se  venger!  Que  le  génie 
français  est  heureux,  et  combien  seraient  peu  poli¬ 
tiques  ceux  qui  prétendraient  le  changer! 

«  A  la  voix  des  représentants  du  peuple,  ces  lions, 
qui  ne  respiraient  que  combat,  s’aperçoivent  qu’ils 
sont  appelés  à  une  fête  civique.  L’hymne  de  la  li¬ 
berté  s’entonne,  et  les  plus  beaux  élans  du  patrio¬ 
tisme  se  font  entendre.  Nous  dictons  le  serment  :  un 
respect  religieux  le  répète,  et  tous  les  canons  de  la 
rade  le  confirment.  O  Français!  ô  mes  concitoyens! 
que  n’avez-vous  tous  été  témoins  de  cette  scène  su¬ 
blime  de  l’enthousiasme  de  nos  braves  marins  !  Avec 
quelle  assurance  vous  préjugeriez  la  victoire  que 
nous  allons  remporter  sur  des  perfides.  Oui,  la  vic¬ 
toire  est  certaine  ;  ce  que  nous  avons  entendu ,  ce 
que  nous  avons  vu  nous  défend  d’en  douter. 

«  On  a  fini,  comme  d’ordinaire,  par  un  repas,  par 
des  chants,  par  des  toasts,  tous  plus  patriotiques  les 
uns  que  les  autres;  mais  ce  qui  mérite  une  attention 
particulière  et  distingue  ce  repas,  c’est  qu’on  y  a 
porté,  dans  une  rade  qu’avoisinait  le  fédéralisme  et 
qu’il  avoisinait  de  près  ,  on  y  a  porté  un  toast ,  et 
pour  le  dernier,  aux  journées  des  31  mai ,  1er  et  2 
juin.  La  Convention  peut  juger  maintenant  si  la  ré¬ 
publique  est  sauvée. 

« Signe  Jean-Bon  Saint-André,  Laignelot, 
Trehouart.  » 
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—  Une  députation  de  la  commune  de  Choisy-Ma- 
rat ,  ci-devant  Choisy-le-Roi ,  félicite  la  Convention 
sur  ses  glorieux  travaux,  l’invite  à  rester  à  son 
poste,  fait  don  de  plusieurs  paquets  de  linge  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie,  et  demande  que  la  ci-devant 
église  de  cette  commune  soit  consacrée  à  l’établis¬ 
sement  de  l’école  primaire. 

Mention  honorable  de  l’offrande. 

—  Des  députés  de  la  Société  populaire  de  la  sec¬ 
tion  dite  du  Bonnet-Rouge  accompagnent  un  vo¬ 
lontaire  qui  vient  offrir  un  petit  canon  qu’il  a  enlevé 
aux  brigands  de  la  Vendée.  «J’ai  eu  deux  beaux  jours 
dans  ma  vie,  dit-il  :  le  premier  fut  celui  où  j’enlevai 
ce  cation  aux  rebelles;  l’autre,  celui  où  j’ai  l’avan¬ 
tage  de  l’offrir  aux  représentants  du  peuple  fran¬ 
çais.  »  (On  applaudit.) 

Un  sexagénaire  de  la  meme  députation  fait  hom¬ 
mage  à  la  patrie  d’un  assignat  de  300  livres. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  deux  offrandes,  et  admet  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Les  jeunes  élèves  de  la  patrie  ,  des  sections  des 
Arcis  et  de  la  Réunion  ,  déposent  dans  le  sein  de  la 
Convention  le  produit  d’une  collecte  qu’ils  desti¬ 
naient  à  la  célébration  d’une  fête  en  l’honneur  de 
Lepelletier,  qu’ils  ont  pris  pour  patron  à  la  place  de 
saint  Nicolas,  lis  croient  ne  pouvoir  se  montrer 
mieux  dignes  de  leur  patron  qu’en  imitant  son  dé¬ 
vouement  à  la  cause  de  la  liberté,  lis  sont  trop  jeu¬ 
nes  encore  pour  aller  combattre  pour  elle  ;  mais  ils 
croîtront,  et  un  temps  viendra  où  ils  iront  venger 
leurs  frères  égorgés  par  les  soldats  du  despotisme. 

Ces  jeunes  citoyens  sont  applaudis  et  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Le  représentant  Lanot  écrit  d’Usset  : 

«  Les  crimes  des  esclaves  enrichissent  les  hommes 
libres  ,  et  c’est  avec  les  trésors  de  l’avarice  ,  de  l’or¬ 
gueil  et  du  fanatisme  ,  accumulés  contre  le  peuple, 
que  le  peuple  aujourd’hui  va  combattre  et  lutter 
contre  ses  oppresseurs. 

«  M.  de  La  Chabanne  ,  vieux  coquin  ,  mis  en  état 
d’arrestation  à  Usset  comme  correspondant  secret 
des  émigrés,  comme  gros  propriétaire  ,  ne  vendant 
son  grain  qu’en  espèces  sonnantes,  ennemi  prononcé 
des  assignats  ,  et  sordide  spéculateur  sur  la  disette, 
était  soupçonné  depuis  longtemps  d’avoir  enfoui  l’or 
qu'il  achetait.  Une  exacte  surveillance  vient  de  prou¬ 
ver  que  les  rumeurs  populaires  ne  sont  jamais  sans 
fondement.  On  a  en  effet  découvert  une  caisse  con¬ 
tenant  environ  24,000  livres  en  doubles  louis,  ail¬ 
leurs  6,000  livres  en  argent  monnayé,  et  beaucoup 
d'autres  objets  précieux.  S’il  faut  en  croire  le  peu¬ 
ple  ,  ce  n’est  là  qu’une  faible  partie  de  ce  qu’il  avait 
enfoui.  » 

BniEZ,  au  nom  des  comités  réunis  des  finances,  des 
secours  publics  et  de  la  guerre  :  Citoyens,  chaque 
pas  de  la  tyrannie  et  de  ses  suppôts  est  marqué  par 
quelque  atrocité.  La  postérité  sera  étonnée  de  la  ma¬ 
nière  dont  les  brigands  de  l’Autriche  font  la  guerre 
à  un  peuple  magnanime;  c’est  surtout  dans  une 
commune  du  district  de  Cambrai  qu’ils  ont  commis 
des  atrocités  inouïes  jusqu’à  nos  jours.  Les  généreux 
habitants  de  la  commune  d'Elincourt  sont  attaqués; 
ils  se  défendent  avec  le  courage  d’hommes  libres,  ils 
repoussent  trois  fois  les  Autrichiens  ;  accablés  enfin 
par  le  nombre,  ilssuccombent.  Le  féroce  Autrichien, 
comme  pour  les  punir  de  leur  bravoure,  assouvit  sur 
eux  la  fureur  qui  le  caractérise.  Il  brûle  les  moissons 
et  les  chaumières  de  ces  généreux  citoyens;  il  éven- 
tre  leurs  femmes, il  égorge  leurs  enfants;  il  pousse 


la  férocité  jusqu’à  faire  rôtir  les  membres  de  quel¬ 
ques-uns  de  ces  infortunés.  (Un  mouvement  d’indi¬ 
gnation  et  d’horreur  se  manifeste  dans  l’assemblée 
et  dans  les  tribunes.)  Vous  frémissez,  citoyens  ,  au 
récit  de  pareilles  horreurs;  j’éprouve  les  mêmes 
sentiments;  ma  langue  se  refuse  à  continuer  le  ta¬ 
bleau  de  la  conduite  barbare  de  nos  ennemis:  elle 
présente  un  contraste  bien  frappant  avec  la  magna¬ 
nimité  du  peuple  français. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  ,  des  fi¬ 
nances  et  de  la  guerre  réunis  sur  la  courageuse  ré¬ 
sistance  des  habitants  de  la  commune  d’Elincourt, 
district  de  Cambrai,  qui,  après  avoir  repoussé  à  dif¬ 
férentes  reprises  les  satellites  autrichiens,  ont  suc¬ 
combé  sous  le  grand  nombre  et  éprouvé  le  massacre 
de  plusieurs  d’entre  eux  et  de  leurs  femmes  et  en¬ 
fants,  l’incendiede  presque  toutes  leurs  habitations, 
et  la  perte  de  leurs  bestiaux,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  Les  femmes  et  enfants  descitoyens  tués 
ou  blessés  à  El  incourt,  dans  le  combat  du  30  fri  maire 
dernier,  jouiront  des  mêmes  pensions  et  récompen¬ 
ses  accordées  par  la  loi  du  4  juin  dernier  (vieux 
style)  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  II.  Le  ministre  de  l’intérieur  mettra  à  la  disposi¬ 
tion  du  comité  général  du  district  de  Cambrai  une 
somme  de  20,000  livres,  pour  être  répartie  à  titre  de 
secours  provisoires  entre  lescitoyens  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  à  Elincourt. 

«III.  Ces  secours  seront  distribués  aux  plus  né¬ 
cessiteux,  et  imposés  sur  les  indemnités  qui  seront 
liquidées  définitivement  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi. 

«  IV.  Le  conseil  du  district  de  Cambrai  enverra 
incessamment  au  comité  des  secours  publics  de  la 
Convention  nationale  et  au  ministre  de  l’intérieur 
l’état  des  répartitions  et  distributions  qui  auront  été 
faites  en  vertu  des  articles  précédents,  avec  un  état 
au  moins  approximatif  des  pertes  éprouvées  par  cha¬ 
cun  des  citoyens,  et  des  observations  sur  le  plus 
ou  le  moins  de  besoin  de  chacun  d’eux;  le  comité 
des  secours  publics  fera  son  rapport  à  la  Convention 
nationale  et  proposera  de  nouveaux  secours  s'il  y 
échet. 

«  V.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
d’instruction  publique  les  traits  de  courage  et  de 
dévouement  dont  les  habitants  d’Elincourt  ont 
donné  l’exemple,  pour  être  insérés  dans  les  annales 
de  l’héroïsme  ,  du  civisme  et  des  vertus  républicai¬ 
nes. 

«VI.  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  insé¬ 
rés  en  entier  au  Bulletin.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Boissier  fait  rendre  un  décret  conçu  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  salut  pu¬ 
blic,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  embarqué  sur  les  navires  de 
transport  au  service  de  la  république  le  nombre 
d’officiers  ci-après,  savoir  :  sur  ceux  de  150  ton¬ 
neaux  et  au-dessous,  un  capitaine  et  un  officier  ;  sur 
ceux  au-dessus  de  150  tonneaux,  un  capitaine  et 
deux  officiers. 

«  11.  I  ,e  capitaine  recevra  100  livres  d’appointe¬ 
ments  par  mois;  l’officier  en  second  recevra 70  ! i v . , 
et  l'officier  en  troisième  60  livres,  également  par 
mois. 
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«  III.  Le  traitement  de  table  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  :  pour  les  campagnes  de  cabotage  et  dans  les 
mers  d’Europe  :  au  capitaine,  7  livres  par  jour;  à 
chacun  des  officiers,  3  livres  10  sous  aussi  par  jour; 
pour  les  campagnes  de  longs  cours  et  aux  colonies  : 
au  capitaine,  10  livres  par  jour  ;  à  chacun  des  offi¬ 
ciers,  4  livres  10  sous  aussi  par  jour. 

«IV.  Au  moyendecesappointementsetde.ee  trai¬ 
tement  ,  les  capitaines  et  officiers  embarqués  sur  les 
navires  de  transport  ne  pourront  prétendre  à  aucun 
autre  traitement,  ni  à  aucuns  vivres  ou  rations  de 
cambuse.» 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  organe  du 
comité  de  législation,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  diffi¬ 
cultés  élevées  tant  dans  l’application  de  l’art.  III  de 
la  loi  du  25  août  1792,  relative  aux  droits  ci-devant 
féodaux,  que  dans  celle  de  la  loi  du  9  brumaire, por¬ 
tant  défense  de  juger  les  procès  relatifs  aux  mêmes 
droits,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  dispositions  de  l’article  III  de  la  loi 
du  25  août  1792  sont  communes  à  tous  les  ci-devant 
droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  censuels,  abolis  sans 
indemnité,  soit  par  la  même  loi ,  soit  par  celles  an¬ 
térieures;  en  conséquence,  tous  corps  d'héritage 
cédés  pour  prix  d'affranchissement  desdits  droits, 
soit  par  des  communes  ,  soit  par  des  particuliers ,  et 
qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains  des  ci-devant 
seigneurs  ou  de  leurs  héritiers,  donataires,  légatai¬ 
res  et  autres  successeurs  à  titre  gratuit,  seront  res¬ 
titués  à  ceux  qui  les  auront  cédés  ,  et  les  sommes 
de  deniers  promises  pour  la  même  cause  et  non  en¬ 
core  payées  aux  ci-devant  seigneurs  ne  pourront 
être  exigées. 

«  II.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  9  brumaire 
les  procès  intentés  :  1°  par  les  ci-devant  vassaux  ou 
censitaires  pour  restitution  de  droits  exigés  d’eux 
en  contravention  aux  lois  et  aux  maximes  qui  étaient 
en  vigueur  dans  chaque  partie  de  la  France  avant 
les  décrets  du  4  août  1789  ;  2°  par  les  ci-devant  fer¬ 
miers  pour  restitution  de  pots-de-vin  qu’ils  ont 
avancés  ou  de  fermages  qu’ils  ont  payés,  à  raison  de 
droits  qui  leur  étaient  affermes  et  dont  ils  n’ont  pu 
jouir,  attendu  leur  abolition. 

«III.  Il  n’est  pas  non  plus  dérogé,  par  la  loi  du  9 
brumaire,  aux  droits  des  ci-devant  main-mortables 
sur  les  successions  de  leurs  parents  décédés  avant  la 
publication  des  décrets  du  4  août  1789,  et  pour  rai¬ 
son  desquelles  il  existait  alors  des  instances  ou  pro¬ 
cès  relatifs  à  la  conservation  ou  à  la  rupture  de  la 
commune  union  entre  les  défunts  et  leurs  héritiers 
naturels. 

“  En  conséquence  ,  celles  de  ces  successions  qui 
étaient  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789  seront, 
sans  egard  aux  instances  ou  procès  dont  il  vient  d’ê¬ 
tre  parlé  ,  adjugées  aux  parents  qui  y  étaient  appe¬ 
lés  lors  de.  leur  ouverture  par  les  lois,  statuts  ou 
coutumes  observées  entre  les  personnes  non  main- 
mortables. 

“  Quant  à  celles  ouvertes  le  14  juillet  1789  ou  de¬ 
puis  ,  elles  seront  réglées  entre  les  ci-devant  main- 
moi  tailles,  comme  entre  les  autres  citoyens ,  par  la 
loi  du  17  nivôse  présent  mois. 

«IV.  Tous  jugements  contraires  aux  dispositionsde 
la  présente  loi  qui  auraient  pu  être  rendus  avant  sa 
promulgation  sont  nuis  et  comme  non  avenus.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


On  lit  les  lettres  suivantes  : 

La  Société  populaire  de  Ville-Franche-sur-Saône 
et  les  autorités  constituées  écrivent  du  23  nivôse  : 

«Décadi  dernier  a  été  un  jour  de  bonheur  pour  no¬ 
tre  cité.  La  fête  relative  à  la  prise  de  l’infâme  Tou¬ 
lon  a  été  auguste  et  des  plus  solennelles  ;  les  victoi¬ 
res  des  armées  y  ont  été  célébrées  avec  l’ivresse  et 
le  plaisir  qui  caractérisent  des  hommes  libres.  Les 
cris  bien  sincères  de  vive  larépublique  !  vive  la  Mon¬ 
tagne!  vivent  nos  braves  frères  d’armes!  ont  été  réi¬ 
térés  à  l’infini.  La  fête  a  été  remarquable  par  la  des¬ 
truction  d’un  guidon  et  d’un  drapeau  chargés  des 
signes  affreux  de  la  tyrannie.  Le  guidon  a  été  trouvé 
dans  la  maison  de  l’infâme  Lachassagne,  émigré, 
l’un  des  scélérats  qui  commandaient  au  Champ-de- 
Mars  en  1789.  11  lui  avait  été  donné  par  le  tyran  en 
1788. 

«Le  drapeau  a  été  trouvé  dans  la  maison  du  ci-de¬ 
vant  d’Epinay  de  Laye.  Les  flammes  en  ont  fait  jus¬ 
tice,  ainsi  que  de  la  liste  de  tous  les  noms  odieux  des 
monstres  couronnés.  Nous  espérons  dans  peu  les  y 
voir  en  réalité.  Montagne  sainte,  tu  as  toute  puis¬ 
sance  ;  parle!  à  ta  voix  cela  sera,  et  tous  les  ennemis 
de  la  liberté,  de  l’égalité,  rentreront  dans  le  néant. 

«Le  comité  révolutionnaire,  en  visitant  la  maison 
de  Botin  La  Barmondière  ,  guillotiné  à  Commune- 
Affranchie,  a  trouvé  sous  des  carreaux  et  dans  des 
pots  de  terre  cachés  15,000  livres,  tantenc'cus  qu’en 
louis,  et  13,000  livres  en  assignats.» 

Le  chef  de  bataillon  commandant  temporaire  du 

Fort-National ,  île  Pelée ,  devant  Cherbourg ,  au 

citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

Fort-National,  25  nivôse,  l’an  2e. 

«  Raconte  à  la  Convention,  raconte  à  la  France 
entière  les  nouvelles  conquêtes  maritimes  de  la  ré¬ 
publique  sur  ses  piteux  ennemis.  Les  frégates  fran¬ 
çaises  laGalathèe,  la  Carmagnole ,  la  Résolue  et 
la  Babel ,  sur  douze  prises  qu’elles  ont  ramassées  au 
demi-cercle  vers  la  baie  de  Torbay,  frontière  d’An¬ 
gleterre  ,  viennent  d’en  envoyer  à  Cherbourg  cinq 
considérables;  la  première  est  un  brick  de  130  ton¬ 
neaux  ,  américain,  partant  de  Baltimore  et  allant  à 
Amsterdam;  il  est  chargé  de  café,  desucreet  de  coton; 
les  autres  sont  deux  bâtiments  anglais  à  trois  mâts,  un 
irlandais,  chargé  de  blé  et  lard  salé,  et  une  galiote 
danoise  chargée  pour  l’Angleterre.  J’ignore  encore 
le  détail  des  cargaisons,  excepté  celles  de  l’améri¬ 
cain  et  de  l’irlandais  ;  mais  un  capitaine  de  prise  de 
la  Galalhée  ,  à  qui  je  viens  de  parler  à  bord  de  l’a¬ 
méricain  ,  annonce  ces  cargaisons  comme  très 
riches.  Les  sept  autres  prises  ont  fait  voile  pour 
Morlaix. 

«  Ce  n’est  pas  tout;  au  défaut  du  jour,  deux  gros 
bâtiments  se  faisaient  apercevoir  dans  l’ouest  et  di¬ 
rigeaient  leur  route  vers  ce  port.  11  est  plus  que 
probable  que  ces  navires  vont  nous  apporter  d’heu¬ 
reuses  nouvelles  d’une  canonnade  assez  vive  qui 
s’est  fait  entendre  de  ce  côté-là  pendant  toute  la 
matinée. 

«  Le  capitaine  américain  a  paru  satisfait  du  hasard 
qui  l’amène  dans  un  port  de  France.  Un  lougre  an¬ 
glais,  qui  lui  a  fait  cette  nuit  une  chasse  inquiétante 
pour  l’officier  français  qui  était  à  bord,  a  donné  au 
citoyen  des  Etats-Unis  l’occasion  d’exprimer  forte¬ 
ment  son  vœu  d’attraper  Cherbourg,  en  disant:  Je 
vaisparler  aux  Anglais  et  ils  nenous  prendront  pas , 
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ou  je  saurai  m’en  défendre  ;  mais  les  Anglais  n’ont 
pu  réussir  à  traverser  la  destination  du  navire  Jonhs 
of  Alexandria  pour  le  port  de  notre  commune. 

«  Demain  j’enverrai  d’autres  détails  à  la  Conven¬ 
tion,  s’il  y  a  lieu.  Salut,  respect  et  confiance. 

“Signé  H.-C.-A.  Potier.» 

La  municipalité  provisoire  du  Havre-Marat  à  la 
Convention  nationale. 

Du  Havre-Marat,  le  27  nivôse,  l’an  2e. 

«  Citoyens  représentants,  nous  vous  informons  de 
l'arrivée  dans  ce  port,  du  navire  Lelon,  capitaine 
Daguemey,  venant  de  Liverpool,  chargé  de  sel,  vin, 
eau-de-vie,  destiné  pour  Ostende,  ayant  vingt-huit 
hommes  d’équipage,  du  port  de  700  tonneaux ,  avec 
une  artillerie  de  douze  canons,  dont  six  de  12  et  six 
de  6,  en  fer.  Ce  navire  est  anglais  ;  il  a  été  pris  par 
le  travers  de  Huarpoint  par  la  frégate  de  la  républi¬ 
que  la  Galalhée ,  de  la  division  de  la  Carmagnole, 
aux  ordres  du  commandant  Duchéne,  en  station  dans 
la  Manche.  Cette  division  est  composée  des  frégates 
la  Carmagnole,  la  Galalhée,  la  Résolue,  la  Pomone 
et  le  cutter  le  Père-Duchesne.  » 

—  Roger  Ducos  fait  rendre,  au  nom  du  comité  des 
secours,  les  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  veuve  Marie-Anne  Petit ,  et  des  cinq 
enfants  de  Louis  Lécuyer,  citoyen  de  la  commune  de 
Nouart,  district  de  Grandpré,  département  des  Ar¬ 
dennes,  tué  par  les  Prussiens  en  voulant  sauver  trois 
prisonniers  français,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  La  veuve  et  les  enfants  du  citoyen  Louis 
Lécuyer  jouiront  de  la  pension  accordée  par  la  loi  du 
4  juin  dernier  aux  familles  des  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie  tués  ou  morts  de  leurs  blessures  au  service  des 
armées  de  la  république. 

«  IL  La  trésorerie  nationale  paiera  à  la  veuve  Lé¬ 
cuyer,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
somme  de  500  livres,  à  titre  de  secours  provisoire, 
à  imputer  sur  la  pension  à  régler  tant  à  elle  qu’à  scs 
enfants. 

«  111.  La  pétition  est  renvoyée,  pour  le  règlement 
de  la  pension,  au  comité  de  liquidation.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Marie-Louise-Thérèse  Bo- 
quet,  de  Paris,  décrète  qu’à  la  présentation  du  dé¬ 
cret  il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  à  ladite 
Boquet  la  somme  de  150  livres  à  titre  de  gratifica¬ 
tion  et  récompense  des  services  qu’elle  a  rendus  à 
la  patrie  pendant  le  temps  qu’elle  a  été  dans  les  ar¬ 
mées  de  la  république.  » 

—  Sur  les  propositions  deBertier.Piette  et  Bezard, 
plusieurs  autres  décrets  sont  rendus  sur  des  objets 
particuliers,  ainsi  qu’ils  suivent: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  domaines  réu¬ 
nis,  relativement  à  l’adjudication  faite  moyennant 
800  livres,  le  16  novembre  1791,  par  le  district  de 
Tours,  de  deux  maisons  situées  dans  cette  commune, 
au  profit  de  Jean-Louis  Beaulieu,  alors  chef  de  bu¬ 
reau  des  domaines  nationaux,  et  depuis  administra¬ 
teur  du  même  district,  déclare  frauduleuse  et  de  nul 
effet  ladite  adjudication  ;  décrète  que  les  maisons  en 
question  seront  remises  en  vente;  approuve  l’arrêté 
du  département  d’Indre-et-Loire,  du  12  brumaire 
dernier,  et  charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre 


compte  dans  le  mois  des  poursuites  qui  ont  dû  être 
faites  contre  Louis  Beaulieu  par  le  tribunal  crimi¬ 
nel  du  département  d’Indre-et-Loire.» 

—  «  Sur  la  pétition  des  officiers  du  1er  bataillon  de 
l'Ailier,  transmise  à  la  Convention  par  les  représen¬ 
tants  du  peuple  près  l’armée  du  Nord ,  tendant  à 
obtenir  l’abolition  de  la  peine  de  quatre  années  de 
fers  prononcée  par  un  jugement  contre  Jean-Blondin 
Maire,  père  de  deux  jeunes  citoyens-soldats  audit 
bataillon  ;  ouï  le  rapport  du  comité  de  législation, 
considérant  que  les  fautes  comme  les  bonnes  ac¬ 
tions  sont  personnelles,  et  que  les  vertus  des  parents 
ne  peuvent  paralyser  l’action  de  la  loi  contre  les 
pères ,  la  Convention  nationale  passe  à  l’ordre  du 
jour.» 

—  Les  administrateurs  de  Romans  écrivent  qu’un 
bien  d’émigré  estimé  150,000  livres  a  été  vendu 
291,000  livres;  à  Tonnerre,  un  bien  de  cette  nature 
a  été  adjugé  pour  113,000  livres,  quoiqu’il  n’eût  été 
évalué  que  30,000. 

—  La  Société  populaire  de  Briançon  envoie  28,000 
livres,  produit  d’une  collecte  pour  le  service  de  nos 
frères  d’armes. 

—  Un  citoyen  d’Arguneilliers ,  district  de  Nogent- 
le-Rotrou,  fait  don  de  deux  bœufs. 

—  Les  citoyens  d’Isigny  et  de  Coligny  envoient  l’é¬ 
tat  des  dons  patriotiques  qu’ils  ont  déposés  sur  l’autel 
de  la  patrie. 

—  La  commune  de  Chaumont ,  département  de  la 
Charente,  envoie  1,127  livres,  produit  d’une  col¬ 
lecte  pour  le  soulagement  des  familles  des  volontai¬ 
res  vainqueurs  de  Toulon. 

—  La  citoyenne  Larolière,  du  district  de  Valence, 
fait  don  d’une  créance  de  57,000  livres  qui  lui  est 
due  sur  les  biens  d’un  émigré. 

—  On  lit  une  lettre  de  Lecarpentier  de  Port- 
Malo  :  «  Ayant  attendu  inutilement  le  perfide  An¬ 
glais,  dit-il,  qui  n’a  pas  voulu  mordre  à  l’hameçon, 
il  a  bien  fallu  passer  son  temps  à  faire  autre  chose. 
Les  autorités  constituées  ont  été  renouvelées,  l’ad¬ 
ministration  de  la  marine  épurée  et  le  dimanche  en¬ 
terré.  Je  vais  faire  les  mêmes  opérations  dans  les 
campagnes.» 

—  Une  députation  de  la  commune  d’Igé  ,  district 
de  Maçon,  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur:  Notre  commune,  qui,  en  1789,  fut 
une  des  premières  à  se  mettre  en  insurrection  contre 
la  tyrannie,  nous  a  chargés  de  vous  exposer  le  fait 
suivant  :  Depuis  un  temps  immémorial  les  citoyens 
de  la  commune  avaient  la  jouissance  d’une  fontaine 
d’eau  limpide  ;  le  ci-devant  seigneur  d’Igé,  outré  de 
partager  ce  bienfait  de  la  nature  avec  ce  qu’il  appe¬ 
lait  ses  vassaux,  la  fit  griller  ,  et  les  habitants  furent 
obligés  d’aller  puiser  de  l’eau  dans  un  cloaque  mal¬ 
sain,  d’où  les  eaux  sortaient  d’un  cimetière  et  engen¬ 
draient  des  maladies. 

Les  habitants  demandèrent  justice  aux  tribunaux; 
le  seigneur  avait  100,000  livres  de  rentes,  et  les  pay¬ 
sans  perdirent  :  ils  en  appelèrent  au  conseil  de  Ca- 
pet.  Le  fils  de  leur  partie  adverse  était  conseiller 
dans  ce  tribunal,  ils  perdirent  encore.  Tant  d’injus¬ 
tices  cumulées  ruinèrent  les  habitants  d’Igé.  Nous 
demandons  que  les  frais  de  ce  procès  soient  suppor¬ 
tés  par  notre  persécuteur,  et  que  la  Convention  nous 
fasse  jouir  du  bienfait  de  la  justice  nationale. 

L’assemblée  charge  le  comité  de  législation  d’exa¬ 
miner  cette  pétition  et  d’en  faire  un  prompt  rap¬ 
port. 
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— Les  administrateurs  dePrévot  se  félicitent  de  la 
conduite  de  Boisset,  représentant  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Ardèche  ;  par  ses  soins  les  lumières  de  la 
philosophie  éclairent  ces  contrées,  et  la  raison  ob¬ 
tient  des  autels. 

Roger  Ducos  :  Par  l’article  XXIV  de  l’édit  de  87, 
le  dernier  tyran  s’était  réservé  le  droit  de  pronon¬ 
cer  sur  les  effets  civils  du  mariage  entre  les  protes¬ 
tants,  suivant  la  qualité  des  circonstances  et  des 
personnes.  Un  grand  nombre  de  réclamations  parti¬ 
culières  exigent  que  la  Convention  s’explique  sur 
les  dispositions  de  cet  édit.  Votre  comité  de  législa¬ 
tion  vous  propose  de  décréter  que  les  tribunaux  pro¬ 
nonceront  sur  les  contestations  qui  s'élèveront  sur 
les  effets  civils  du  mariage  des  citoyens  ,  quel  que 
soit  leur  culte,  nonobstant  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  XXIV  de  l’édit  de  87,  lesquelles  demeurent  rap¬ 
portées. 

Danton  observe  que  les  lois  rendues  par  l’assem¬ 
blée  ne  permettent  pas  d’élever  le  moindre  doute  sur 
le  point  de  fait  que  l’on  vient  mettre  en  question  ; 
que  la  possession  d’état  suffit  aux  enfants  pour  leur 
donner  le  droit  de  réclamer  la  succession  de  leur 
auteur,  et  que  les  juges  ne  peuvent  refuser  de  pro¬ 
noncer,  à  moins  qu’ils  ne  soient  des  contre-révolu¬ 
tionnaires.  11  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet 
du  comité  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de 
sûreté  générale,  qui  poursuivra  ceux  qui  ont  pu  éle¬ 
ver  une  pareille  question. 

Ruhl  :  Trois  circonstances  devaient  concourir 
pour  la  légitimité  du  mariage  des  protestants  ;  le 
consentement  des  parties,  la  publicité  de  ce  consen¬ 
tement  et  la  reconnaissance  des  enfants  par  les  père 
et  mère.  Ces  trois  points  étant  constants,  il  ne  peut 
y  avoir  la  moindre  difficulté  d’adjuger  une  succes¬ 
sion  à  l’enfant  qui  se  présente  pour  la  réclamer;  en 
conséquence  j’appuie  l’ordre  du  jour. 

Charrier  :  Dans  une  république  il  n’v  a  que  des 
citoyens,  on  ne  connaît  ni  catholique  ni  protestant  ; 
on  ne  connaît  d’autre  culte  que  celui  de  la  liberté, 
de  l’égalité  et  de  la  raison  :  dès  que  les  enfants  ont 
la  possession  d’état,  ils  doivent  jouir  de  la  succession 
que  la  nature  les  appelle  à  recueillir. 

Thuriot  appuie  cette  proposition, et  la  Convention 
rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Marie  Danjean,  veuve  de  Jean  Dal- 
cher,  qui  se  plaint  d’un  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Montflanquin,  par  lequel  ce  tribunal,  in¬ 
voquant  les  dispositions  de  l’article  XXIV  de  l’édit 
du  mois  de  novembre  1787,  l’a  renvoyée  à  se  pour¬ 
voir  auprès  du  corps  législatif,  pour  être  statué  ce 
qu’il  appartiendrait  sur  les  effets  de  son  union  , 

«  Passe  à  l’ordre  du  jour,  en  ce  que  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations.» 

—  Un  citoyen  avait  proposé  d’établir  une  manu¬ 
facture  de  draps  fabriqués  avec  deux  tiers  de  laine 
et  un  tiers  de  cheveux;  le  rapporteur  du  comité  de 
commerce  fait  sentir  les  inconvénients  d’une  pareille 
étoffe,  qui  userait  considérablement  les  doublures 
et  le  linge. 

D’après  ces  observations  l’assemblée  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  du  rapporteur  du  comité  des 
finances,  l’assemblée  décrète: 

«  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  ci-devant 
fermiers-généraux,  intéressés  dans  les  baux  de  Da¬ 
vid,  Salzard  et  Mager,  soit  qu’ils  existent  encore 


dans  leurs  mains  ou  dans  celles  de  leurs  héritiers, 
sont  mis  sous  la  main  de  la  nation.  » 

—  Couthon,aunomdu  comité  de  la  guerre,  donne 
lecture  d’un  projet  de  décret  sur  l’organisation  des 
tribunaux  militaires;  plusieurs  articles  sont  adoptés. 

Nous  les  donnerons  incessamment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Aujourd.,  Toute  la  Grèce,  tableau 
patriotique;  l’Offrande  à  la  Liberté ,  et  le  Jugement  du 
Berger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Les  Rigueurs  du  Cloître,  et  Paul  et  Virginie. 

En  attendant  la  lre  représ,  de  la  Prise  de  Toulon  par 
les  Français,  com.  en  un  acte  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Le 
Malade  imaginaire,  suivi  de  la  cérémonie  de  la  réception, 
préc.  de  Phitoctète. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille,  préc. 
de  Allons,  ça  va,  et  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Dissipateur ,  suivi  du  Bourru  bienfaisant,  —  Le  citoyen 
Molé  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Le  Désespoir  de  Jocrisse;  l'Avocat  Patelin,  opéra,  et  la 
Sainte  Omelette. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Les 
Crimes  de  la  Noblesse,  suivis  de  Jeannot  et  Jeannette. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  opéra  en  un  acte,  et 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes  à  grand  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
Arlequin  Joseph,  et  l’Heureuse  Décade . 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  Veuve,  ou  l’In¬ 
trigue  secréte;  l’Heureux  Quiproquo ,  et  les  Petits  Mon¬ 
tagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Auj.  le  citoyen  Val  fera  ses  exercices  de  physique  et  plu¬ 
sieurs  tours  nouveaux;  ce  spectacle  sera  suivi  (l'Adèle  de 
Sacy,  pantom.  en  3.  actes  à  spect. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline, 
préc.  du  Retour  de  la  Noce,  et  des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  scs  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dansessur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  29  nivôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILIC 
DE  PARIS. 

Portion  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 


9.  Delarue,  perp.  et  viag . Nonidi. 

18.  Ttadix,  perp.  et  viag .  Nonidi. 

27.  Defrance,  tout.  viag.  et  perp  .  .....  Nonidi. 

50,  Debroé,  perpétuel .  Nonidi. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  21  décembre. — Les  glaçons  nous  ont  rompu 
avant-hier  le  pont  sur  la  Vistule.  Les  marchands  de  bois 
essuient  par  cet  événement  une  perte  considérable. 

D’après  la  forme  actuelle  du  gouvernement,  la  Pologne 
est  répartie  en  deux  provinces:  l’une  comprend  les  pays  de 
la  couronne,  et  l’autre  le  grand-duché  de  Lithuanie.  Les 
pays  de  la  couronne  sont  subdivisés  en  neuf  palalinats, 
qui  sont  Cracovie,  Sandomir,  Volhynie,  Chelm,  Wlodimir, 
Lubün  ,  Varsovie,  Ciechanovv  et  Podlaquie.  La  Lithuanie 
est  subdivisée  en  huit  palatinats,  savoir:  Wilna,  Troki, 
Samogilie,  Novogrodek,  Mérecz,  Brzesc,  BraslawetGrodno. 
Chaque  palalinat  aura  deux  sénateurs,  savoir:  un  wai- 
wode,  un  châtelain  :  tous  les  quatre  ans  elle  enverra  six 
nonces  ou  députés  à  la  diète. 

Les x illes  qui  ont  élé  déclarées  villes  libres  de  la  républi¬ 
que  ont  été  réparties  en  trois  classes  avec  des  privilèges 
inégaux;  elles  pourront  choisir  deux  agents,  l’un  des  pays 
de  la  couronne  et  l’autre  de  Lithuanie,  pour  suivre  leurs 
affaires  tant  ù  la  diète  qu’auprès  des  collèges  de  l’Etat. 
Les  villes  sont  subordonnées  à  la  commission  de  police. 

Extrait  d’une  lettre  de  Pologne ,  du  18  décembre. 

La  loi  de  la  diète ,  qui  ordonnait  aux  Français  résidant 
en  Pologne  le  serment  de  renier  les  lois  de  leur  pays,  a  eu 
son  exécution  le  14  de  ce  mois.  Des  hommes  à  argent  ont 
eu  la  bassesse  de  s’y  snumeltre.  Ceux  qui  s’y  sont  refusés 
sont  exposés  à  toutes  les  horreurs  delà  persécution  du  des¬ 
potisme  :  heureux  encore  s’ils  peuvent  parvenir  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  liberté  ! 

Plusieurs  Français  autrefois  domiciliés  à  Pélersbonrg, 
cl  qui  s’étaient  réfugiés  en  Pologne,  croyant  éviter  l’in¬ 
fâme  serment  qui  tient  tant  ù  cœur  à  la  magnanime ,  ont 
été  pris  et  conduits  en  Sibérie. 

Ceux  qui  avaient  envisagé  l’arrestation  du  sénateur  Mo- 
thonski  comme  un  acte  arbitraire  de  peu  de  durée  se 
sont  trompés  :  ils  connaissent  peu  Catherine  et  ses  agents. 
Depuis  l'arrivée  de  la  horde  de  Grodno,  sa  détention  est 
plus  étroite.  L’air  libre  ne  lui  convient  pas,  s’est  Contenté 
de  dire  l’ambassadeur.  Le  respectable  aïeul  de  ce  jeune  sé¬ 
nateur  a  eu  beau  intéresser  en  sa  faveur  la  sensibilité  de 
Stanislas,  ce  prince  l’a  durement  éconduit,  sous  prétexte 
qu’il  ne  voulait  pas  passer  pour  Jacobin. 

Quelques  sénateurs  rassemblés  chez  Siewers  n’ont  pu 
s’empêcher  â  ce  sujet  de  lui  taire  observer  l’injustice  des 
procédés  de  la  Russie  envers  une  puissance  qui  avait  mis 
en  elle  toute  sa  confiance.  L’ambassadeur  s’est  contenté  de 
répondre  :  «Vous  avez  imploré  notre  secours;  ouckassez- 
nous,  ou  obéissez-nous.  » 

Le  nouveau  gouvernement  polonais  travaille  maintenant 
à  négocier  en  Hollande  un  emprunt  de  dix  millions  de 
florins  pour  le  compte  de  la  république,  ainsi  qu’un  autre 
de  sept  millions  et  demi  de  Hollande  pour  le  compte  du 
roi;  sommes  qui  seront  garanties  parla  Russie  et  hypo¬ 
théquées  sur  les  biens  nationaux  de  la  Pologne.  La  négo¬ 
ciation  de  ces  emprunts  avait  élé  décrétée  dans  les  derniè¬ 
res  séances  de  la  diète. 

Au  prochain  numéro  la  suite  des  réflexions  sur  les  lois 
cardinales  de  la  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  des  lettres  d’Allemagne  (  fin  de  décembre). 

L’armée  de  Brunswick  est  dans  le  dernier  état  de  fai¬ 
blesse  et  d'abattement  ;  la  cavalerie  y  est  hors  de  service, 
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et  les  chevaux,  exténués  de  fatigu  et  de  faim,  peuvent  4 
peine  se  soutenir.  Celle  de  Cobourg  est  dans  le  même  état 
et  se  fond  insensiblement.  La  retraite  ù  laquelle  on  a  forcé 
quelques  officiers  estimés  du  soldat  y  a  répandu  le  dégoût, 
la  défiance  et  la  désunion.  11  est  impossible  que  ce* 
troupes  tiennent  contre  l’active  impétuosité  des  répu. 
blicains. 

Ce  qui  ajoute  le  plus  au  désespoir  des  coalisés  est  l’inu¬ 
tilité  de  leurs  continuels  efforts  pour  semer  des  divisions 
intestines  parmi  les  Français,  et  la  sagacité  prévoyante 
avec  laquelle  leurs  menées  sont  déjouées. 

L’électeur  de  Mayence  en  est  sorti  hier  avec  une  pai  lie 
de  sa  suite  pour  se  rendre  à  Aschaffenbourg. 

Les  Français  qui  étaient  à  Mayence  ont  été  transportés 
à  Magdcbourg. 

On  assure  que  quatre  mille  Autrichiens  seront  mis  en 
garnison  à  Manheim. 

Le  duc  de  Brunswick  retire  du  service  de  la  Hollande 
le  corps  de  troupes  qu’il  a  fourni,  il  y  a  sept  ans,  à  celte 
puissance. 

Des  environs  de  Landau,  le  27  décembre. —  Les  Français 
ont  fait,  le  25  de  ce  mois,  plusieurs  attaques.  Le  prince  de 
Hohenlohe  a  été  blessé  dans  une  action.  Le  lendemain,  le 
duc  de  Brunswick  sc  proposait  d'attaquer  les  Français; 
mais  ils  le  prévinrent  en  se  portant  contre  l’armée  de 
Wurmser,  qu’ils  culbutèrent  malgré  les  renforts  que  le 
duc  y  avait  envoyés. 

Du  Haut-Rhin,  le  27  décembre. — Les  Autrichiens  n’ont 
pas  pu  soutenir  la  position  qu’ils  avaient  prise  près  de 
YVissembourg  et  sur  le  Geisberg.  Les  Français  leur  livrè¬ 
rent,  le  26,  une  bataille  sanglante;  l’armée  de  Wurmser 
lut  vaincue  et  repoussée  :  il  lui  était  impossible  de  prendre 
une  nouvelle  position  et  de  résister  davantage,  tant  1r  s  sol¬ 
dats  sont  excédés  de  fatigues  et  découragés.  Les  Français 
se  portent  toujours  en  avant  sur  trois  colonnes. 

Le  général  prince  de  Waldeck  tente  de  prendre  des  me¬ 
sures  pour  couvrir  la  rive  du  Rhin.  On  pense  quela  saisou 
empêchera  toute  opération  ultérieure,  et  que  les  troupes 
pourront  enfin  prendre  des  quartiers  d’hiver  ;  elles  en  ont 
le  plus  pressant  besoin. 

Rastadt ,  le  28  décembre.  —  Le  cordon  que  les  Autri¬ 
chiens  avaient  formé  a  été  repoussé  avant-hier  parles 
Français  jusqu’à  Wissembourg.  Un  grand  nombre  de 
fuyards  se  portaient  à  Fort-Louis,  où  on  ne  put  les  rece¬ 
voir  que  le  lendemain  matin.  Comme  la  garnison  lirai!  sur 
les  Français  qui  les  poursuivaient,  beaucoup  de  ces  fuyards 
ont  trouvé  la  mort  devant  celte  place.  Les  Français  ont 
fait  un  butin  immense. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  3  janvier.  —  Le  Morning-Post,  qui  a  donné 
le  premier  la  nouvelle  de  l’évacuation  de  Toulon,  rend 
compte  de  la  guerre  que  cette  annonce  lui  a  value  de  la  part 
des  papiers  ministériels  soudoyés  pour  la  contredire  :  on 
l’a  accusé  de  jacobinisme;  car  c’est  ici  l’injure  la  plus  à  la 
mode  pour  tous  les  partisans  de  la  liberté  et  de  la  réforme 
parlementaire.  On  verra  ci-après  qu’il  existe  un  parti  puis¬ 
sant  dans  lequel  le  clergé  liés  riche  de  l’Angleterre  s’est 
rangé,  comme  de  raison,  pour  maintenir  l’ordre  actuel  des 
choses  tel  qu’il  est,  et  s’opposer  à  toute  innovation  qui 
pourrait  altérer  ies  revenus  du  clergé  et  diminuer  l’in¬ 
fluence  royale  et  ministérielle. 

Cependant  le  peuple  anglais  est  en  général  très  affecté 
de  la  manière  dont  ses  intérêts  véritables  ont  été  compro¬ 
mis  dans  tous  les  sens  par  la  guerre  actuelle  et  par  les  bé¬ 
vues  qu’on  y  a  faites.  En  vain  M.  Pilt  et  ses  écrivains  ont 
public  que  le  conseil  avait  résolu  celte  guerre  d’une  voix 
unanime  ;  on  met  en  avant  aujourd’hui  le  principe 
que  le  ministère  doit  être  garant  des  événements  d’une 
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résolution  qu’il  a  prise  sans  avoir  consulté  la  nation  assem¬ 
blée  en  parlement. 

On  sent  combien  ce  principe  est  alarmant  pour  l’influence 
ministérielle  ;  le  ministre  en  est  si  effrayé  qu’il  met  tout  en 
usage,  même  le  despotisme  le  plus  révoltant,  pour  le  faire 
rejeter.  On  emprisonne  arbitrairement  les  écrivains  qui 
défendent  la  cause  de  la  liberté  :  les  salariés  de  la  liste  mi¬ 
nistérielle,  qui  sont  hors  d’état  d’écrire  en  sa  faveur,  sont 
transformés  en  espions  qui  se  rendent  dans  tous  les  en¬ 
droits  publics, où  ils  prennent  noie  des  discours  et  des  prin¬ 
cipes  des  partisans  de  la  réforme  et  de  la  liberté  :  ce  genre 
d’inquisition  indigne  la  grande  majorité  du  peuple. 

D’un  autre  côté,  le  revers  très  avéré  de  Toulon  exas¬ 
père  les  esprits,  d’autant  plus  que  le  gouvernement  avait 
jeté  les  plus  grandes  espérances  sur  le  succès  de  celte  ex¬ 
pédition,  au  point  qu’elle  avait  fait  oublier  en  quelque 
sorte  nos  disgrâces  de  Dunkerque  et  de  la  Vendée.  Au¬ 
jourd’hui  qu’il  faut  encore  renoncer  àl’expédilion  du  comte 
de  Moyra,  et  que  nos  escadres  sont  dans  nos  ports  sans 
avoir  remporté  aucun  avantage  sur  les  Français,  on  pèse 
avec  amertume  sur  toutes  les  fautes  de  celle  guerre  dont  le 
ministère  a  élé  l’unique  moteur;  et  cet  examen  devient 
d’autant  plus  amère  que  les  succès  de  nos  alliés  sont  abso¬ 
lument  nuis  sur  le  continent.  On  va,  dit-on,  les  abandon¬ 
ner;  mais  cette  lâcheté  a  le  double  inconvénient  de  faire 
perdre  à  l’Angleterre  toute  sa  considération  politique,  et  de 
lui  donner  peut-être  de  nouveaux  ennemis. 

On  sent  combien  des  débats  d’une  telle  importance  doi¬ 
vent  agiter  les  esprits  dans  les  trois-royaumes.  La  chose 
publique  y  est  cerlainement  en  péril  ;  et  le  ministère  a  beau 
faire  dans  ce  moment  des  efforts  incroyables  pour  contenir 
l’indignation  publique,  il  lui  sera  impossible  de  l’empêcher 
d’éclater  à  la  prochaine  rentrée  du  parlement.  Les  moyens 
de  séduction  qu’il  emploie  dans  ce  moment  pour  prévenir 
une  révolution  presque  inévitable  cesseront  d’avoir  leur 
effet  lorsque  les  grands  intérêts  de  la  nation  seront  débat¬ 
tus  devant  elle.  Les  partisans  de  Pilt  ont  beau  s’étayer  du 
danger  imaginaire  de  changer  les  bases  d’une  constitution 
qui  date  d'un  siècle  révolu,  les  abus  de  cette  constitution 
sont  portés  au  comble;  et  s’ils  ne  peuvent  être  réformés 
qu’avec  elle,  l’énergie  populaire  n’hésitera  pas.  Elle  a 
déjà  sondé  l’abîme  de  revers  et  de  calamités  dans  lequel 
le  despotisme  ministériel  a  réduit  les  trois-royaumes,  et 
elle  est  à  la  veille  de  s’y  soustraire  avec  le  courage  dont 
elle  a  l’exemple  sous  les  yeux. 

L’amirauté  vient  de  donner  ordre  à  tous  les  capitaines 
de  vaisseaux  du  roi,  lettres-de-marque,  etc.,  de  saisir 
toutes  les  productions  françaises  qui  se  trouveront  à  bord 
des  bâtiments  américains,  destinés  pour  les  ports  d’Europe, 
de  même  que  toutes  les  productions  américaines  qui  se¬ 
raient  portées  dans  les  îles  françaises,  aux  Indes  occiden¬ 
tales,  Cet  ordre  rigoureux  n’est  point  encore  officiel, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  28  nivôse. 

Le  président  donne  lecture  d’un  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  de  salut  public,  considérant  combien 
il  importe  de  réserver  la  poudre  de  guerre  pour  fou¬ 
droyer  les  tyrans,  et  voulant  cependant  favoriser 
les  représentations  des  pièces  de  théâtre  propres  à 
elever  l’esprit  républicain  et  à  enflammer  le  courage 
des  citoyens ,  arrête  que  la  municipalité  de  Paris  est 
chargée  de  constater  l’utilité  des  demandes  de  pou- 
f  i  cset  salpêtres  qui  seront  faites  pour  les  spectacles, 
de  manière  a  en  réduire  les  quantités  à  la  moindre 
possible;  que  ce  ne  sera  que  sur  l’avis  motivé  de  la 
municipalité  que  le  comité  de  salut  public  donnera 
1  ordre  de  délivrer  les  poudres  et  salpêtres  destinés 


à  ces  sepectacles  ;  enfin  que  la  municipalité  prévien¬ 
dra  les  entrepreneurs  de  spectacles  que,  passé  le 
1er  nivôse  prochain,  il  ne  leur  sera  plus  fourni  de 
poudre  s’ils  ne  donnent  en  équivalent  la  quantité  de 
salpêtre  qui  sera  ultérieurement  déterminée,  et  ex¬ 
traite  du  sol  même  des  terrains  qui  leur  appartien¬ 
nent  ou  des  maisons  qu’ils  habitent.  » 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  cet  arrêté  au 
procès-verbal,  et  en  arrête  le  renvoi  à  l’administra¬ 
tion  de  police,  qu’il  charge  de  son  exécution. 

—  Sur  les  observations  de  la  commission  des  cer- 
tificats  de  civisme,  le  conseil  arrête  que,  conformé¬ 
ment  à  son  précédent  arrêté,  les  payeurs  de  rentes 
ne  recevront  point  de  certificat  de  civisme  des  ci¬ 
toyens  qui  auraient  des  doubles  noms,  et  que  ceux 
qui  solliciteront  des  certificats  de  civisme  seront 
tenus  de  ne  déclarer  que  leur  véritable  nom  ; 

Arrête  qu’il  sera  écrit  une  circulaire  aux  comités 
de  bienfaisance  des  quarante-huit  sections  pour  les 
inviter  à  présenter  cette  demande  au  comité  des  se¬ 
cours  de  la  Convention  nationale. 

—  La  section  de  l’Observatoire  propose  des  vues 
pour  la  distribution  des  vins  sur  les  ports  de  Paris. 
Elle  demande  que  la  commission  des  subsistances  de 
la  république  soit  invitée  à  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  que  les  marchands  n’accaparent  les 
vins  dans  les  pays  vignobles. 

Renvoyé  à  l’administration  des  subsistances. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  de  l’Arsenal 
se  plaint  de  ce  que  les  bouchers,  paraissant  vouloir 
respecter  un  bizarre  usage  de  ne  jfts  manger  gras 
certains  jours  de  la  semaine,  n’ouvrent  pas  leurs 
boutiques  les  ci-devant  vendredis  (1). 

L’agent  national  prend  de  là  occasion  de  dénoncer 
les  bouchers  qui  trouvent  les  moyens  d’éluder  la  loi 
sur  le  maximum,  en  vendant  à  un  prix  au-dessus 
de  celui  fixé  les  premiers  morceaux  de  bœuf  et  sans 
basse  viande,  dite  de  réjouissance,  ce  qui  fait  que 
le  pauvre  ne  peut  obtenir  que  des  bas  morceaux, 
encore  y  joint-on  jusqu’à  des  têtes  de  mouton,  qui 
jamais  n’ont  été  comprises  dans  la  classe  de  viandes 
de  boucherie.  11  invite  le  conseil  à  prendre  de  vigou¬ 
reuses  mesures  contre  un  abus  si  préjudiciable  à  la 
classe  indigente  du  peuple.  Plusieurs  membres  ajou¬ 
tent  d’autres  circonstances. 

Le  conseil  arrête  que  quartidi  prochain  l’admi¬ 
nistration  dès  subsistances  fera  un  rapport  sur  cet 
objet. 

—  Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de  la 
commune  de  Massat  envoient  au  conseil-général 
150  livres  pour  le  soulagement  des  indigents  de  la 
commune  de  Paris. 

Le  conseil  reçoit  ce  don  avec  reconnaissance,  en 
arrête  la  mention  au  procès-verbal,  et  charge  son 
comité  de  correspondance  d’écrire  une  lettre  de  re¬ 
merciement  à  la  Société  populaire  de  Massat. 

—  Le  citoyen  Louet,  cultivateur  à  la  commune  de 
Houilles,  département  de  Seine-et-Oise,  chargé  en 
qualité  de  nourricier  de  l’enfant  des  nommés  Le- 
cueille,  qui  viennent  d’expier  leur  crime  sur  l’écha¬ 
faud,  déclare  au  conseil  que  son  intention  et  celle 
de  son  épouse  est  de  continuer  à  élever  cette  petite 
(ille  et  de  l’adopter  comme  un  de  leurs  enfants. 

Le  conseil  applaudit  vivement  à  l’acte  généreux 

(1)  D’après  d’anciens  règlements  de  police  ,  les  bouche¬ 
ries  devaient  être  fermées  les  vendredis  et  les  samedis;  plus 
tard  l’ouverture  tut  tolérée  les  samedis  ;  le  dimanche  au¬ 
cune  boutique  ue  pouvait  rester  ouverte;  les  cabarets  seuls 
avaient  ce  privilège.  L.  G. 
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du  citoyen  Loiret,  en  arrête  la  mention  civique,  et 
le  president  lui  donne  le  baiser  fraternel  au  milieu 
des  applaudissements. 

Le  conseil  arrête  la  mention  au  procès-verbal  d’un 
dialogue  entre  un  sans-culo lie  et  un  calotin  ,  pour 
servir  d’instruction  aux  sans-culottes  des  campa¬ 
gnes,  prononcé  à  la  Société  populaire  de  Saint-Gri- 
fon  par  le  citoyen  Picot-Bellot ,  commissaire  des 
guerres. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L  ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  J ay- Sainte- Croix, 

SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Une  discussion  sur  Rivez,  dont  le  comité  de  pré¬ 
sentation  avait,  il  y  a  quelques  jours,  demandé  l’ex¬ 
pulsion,  motivée  sur  ce  qu’il  tenait  une  petite  lote¬ 
rie,  occupe  les  premiers  instants  de  la  Société,  qui 
passe  ensuite  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  comité  d’instruction  publique  fait  remettre 
sur  le  bureau  le  numéro  1er  du  recueil  des  actions 
héroïques  et  civiques  des  républicains  français. 

—  Le  général  Westermann  fait  aussi  remettre 
sur  le  bureau  le  rapport  de  sa  campagne  dans  la 
Vendée. 

—  L’ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du  gou¬ 
vernement  anglais. 

Xavier  A udouin  :  Je  suis  inscrit  pour  la  parole; 
mais  j’observe  que,  quoique  mon  travail  soit  prêt, 
la  forme  nouvelle  que  j’ai  cru  devoir  lui  donner, 
celle  de  lettres  aux  sans-culottes  anglais,  11e  me 
permet  pas  de  l’offrir  aujourd’hui,. 

Au  surplus  je  m’étonne  que  si  peu  d’orateurs  aient 
concouru  pour  ce  grand  ouvrage  ;  tous  les  bavards 
qui  depuis  six  mois  nous  étourdissent  ont  perdu  la 
parole;  les  tribunes  mêmes  11e  sont  plus  si  nom¬ 
breuses,  et  lorsqu’il  s’agissait  seulement  de  rixes 
particulières,  on  s’étouffait  partout. 

Les  vrais  Jacobins  seuls  viendront  à  cette  discus¬ 
sion  majeure;  les  muscadins,  qui  naguères  empê¬ 
chaient  nos  femmes,  nos  enfants  d’enlrer  dans  les 
tribunes,  en  ont  fui,  et  les  tribunes  ne  contiennent 
que  des  sans-culottes.  C’est  ici  que  tous  les  esprits 
doivent  reprendre  une  nouvelle  énergie;  il  serait 
pitoyable  aux  yeux  de  l’Europe  qu’au  moment  où 
Robespierre  a  mis  à  l’ordre  du  jour  des  Jacobins  la 
question  la  plus  importante  qu’ils  puissent  discuter, 
il  ne  se  trouvât  qu’un  si  petit  nombre  d’hommes  ca¬ 
pables  d’aborder  cette  question  :  ce  n’est  pas  qu’il 
n’en  soit  beaucoup;  mais  leurs  affaires  les  appellent 
à  d’autres  occupations.  C’est  ici  qu’Audoin  invite 
chaque  patriote  à  sacrifier  à  la  république  quelques 
heures  chaque  jour  pour  assurer  le  triomphe  de  son 
pays,  en  contribuant  de  tout  son  pouvoir  à  ajouter 
à  la  masse  des  lumières  que  va  faire  réfléchir  sur 
l’Europe  entière  cette  discussion  importante. 

J’invite  enfin  tous  les  publicistes,  non-seulement 
de  la  Société,  mais  encore  de  toutes  les  Sociétés  po¬ 
pulaires,  à  concourir  à  ce  grand  œuvre. 

La  Société  applaudit  à  la  proposition,  et  arrête 
l’invitation  à  toutes  les  Sociétés. 

—  Descorches,  envoyé  de  la  république  française 
à  la  Porte  ottomane,  écrit  de  Constantinople  qu’il 


a  lu  dans  le  Moniteur  universel  que  la  Société  des 
Jacobins  a  accordé  l'affiliation  à  un  club  de  patriotes 
établi  dans  cette  ville. 

«  11  n’y  a  pas,  dit-il,  de  club  à  Constantinople;  du 
reste,  les  Turcs  sont  bien  intentionnés  pour  notre 
gouvernement,  et  les  patriotes  y  sont  accueillis  avec 
égard.  » 

—  Un  officier  de  l’armée  du  Rhin  écrit  que  le  gé¬ 
néral  Hoche,  maître  du  comté  de  Newstadt,  y  a  mis 
en  réquisition  tous  les  objets  de  première  nécessité 
pour  nos  troupes. 

Les  habitants  de  ce  pays  seront  obligés  de  fournir 
dix  mille  capotes,  dix  mille  culottes,  dix  mille  ha¬ 
bits  et  vingt  mille  chemises  aux  défenseurs  de  la 
liberté. 

Bateaux  :  Je  demande  qu’en  s’occupant  de  la  dis¬ 
cussion  des  crimes  du  gouvernement  britannique 
les  orateurs  établissent  un  parallèle  entre  ce  mons¬ 
trueux  assemblage  de  tous  les  vices  politiques  et 
le  codé  de  lois  sages  et  naturelles,  appelé  constitu¬ 
tion  française.  Je  pense  que  cette  discussion,  ainsi 
agrandie,"  pourra  fournir  de  précieux  matériaux  au 
livre  élémentaire  de  l’organisation  sociale  des  hom¬ 
mes. 

—  Jourdan  vient  faire  ses  adieux  à  la  Société;  il 
repart  pour  un  pays  où  son  républicanisme  lui  a  fait 
bien  des  ennemis. 

Il  justifie  Rovcre,  comme  militaire,  de  toutes  les 
colomnies  lancées  contre  lui.  Il  cite  de  lui  des  traits 
de  bravoure  qui  lui  font  beaucoup  d’honneur. 

Jourdan  demande  un  diplôme  de  la  Société  ;  il 
passe  au  scrutin  épuratoire  et  sa  demande  lui  est 
accordée. 

—  Une  députation  de  Chambéry  vient  démen¬ 
tir  les  faux  bruits  calomnieusement  répandus  contre 
les  Allobroges  qui  servent  dans  les  armées  de  la  ré¬ 
publique. 

Elle  présente  en  réponse  un  compendium  de  tous 
les  faits  glorieux  et  actions  civiques  dont  les  habi¬ 
tants  du  Mont-Blanc  n’ont  cessé  de  s’honorer. 

Simon  ajoute  à  l’éloge  que  vient  de  faire  la  dépu¬ 
tation  des  habitants  du  département  du  Mont-Blanc, 
il  en  mêle  de  très  flatteurs  pour  l’orateur  de  la  dépu¬ 
tation  ,  et  la  Société  vote  à  l’unanimité  l’impression 
du  discours  de  ces  députés,  l’accolade  fraternelle  et 
la  mention  civique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

Décret  concernant  V organisation  de  la  cavalerie , 
rendu  dans  la  séance  du  1 6  nivôse,  sur  le  rapport 
de  Goupillau  (de  Fontenay),  organe  des  comités 
de  salut  public  et  de  la  guerre. 

section  Ire. 

De  la  cavalerie. 

Art.  1er.  Les  vingt-neuf  régiments  de  cavalerie  se¬ 
ront  composés  de  quatre  escadrons,  divisés  en  huit 
compagnies,  et  seront  compris  sous  la  dénomination 
unique  de  cavalerie. 

II.  Chaque  compagnie  sera  composée  d’un  capi¬ 
taine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  maré- 
clnal-des-logis  en  chef,  deux  maréchaux-des-logis, 
un  brigadier-fourrier,  quatre  brigadiers  et  soixante- 
|  quatorze  cavaliers,  dont  un  maréchal  ferrant. 
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III.  La  force  d’une  compagnie  sera  de  quatre-vingt- 
cinq  hommes. 

IV.  La  reunion  de  deux  compagnies  formera  un 
escadron. 

V.  L’état-major  de  chaque  régiment  de  cavalerie 
sera  composé  d’un  chef  de  brigade,  deux  chefs  d  es¬ 
cadron,  un  quartier-maître-trésorier,  deux  porte- 
étendards,  deux  adjudants  sous-officiers,  un  chirur¬ 
gien-major,  un  aide-chirurgien,  un  maître  maréchal, 
un  maître  sellier,  un  maître  armurier-éperonnier, 
un  maître  tailleur,  un  maître  bottier,  un  maî¬ 
tre  culottier,  et  huit  trompettes,  dont  le  plus  ancien 
de  service  fera  les  fonctions  de  trompette-brigadier. 

VI.  11  y  aura  deux  étendards  dans  chaque  régi¬ 
ment  de  cavalerie. 

Vil.  La  force  d’un  régiment  de  cavalerie  au  com¬ 
plet  sera  de  sept  cent  quatre  hommes. 

VIII.  Chaque  régiment  de  cavalerie  sera  porté  au 
complet  suivant  le  mode  ci-après  décrété. 

IX.  Tous  les  cavaliers  seront  montés. 

X.  Les  maîtres  sellier,  armurier,  tailleur,  bottier 
et  culottier,  seront  à  pied. 

XL  La  force,  de  la  cavalerie  sera  de  vingt  mille 
quatre  cent  seize  hommes. 

section  II. 

De  la  cavalerie  légère. 

Art.  Ier.  Les  vingt  régiments  de  dragons,  les 
vingt-trois  de  chasseurs  et  les  onze.  de.  hussards  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  cavalerie  légère. 

II.  Les  régiments  de  dragons  seront  portés  de  qua¬ 
tre  à  six  escadrons ,  et  cependant  le  sixième  escadron 
ne  pourra  être  formé  que  lorsque  les  cinq  premiers 
seront  au  complet. 

III.  11  sera  sursis  à  la  nomination  des  officiers  et 
sous-officiers  du  sixième  escadron  jusqu’à  la  réunion 
du  nombre  d’hommes  nécessaire  pour  le  former. 

IV.  Ceux  des  régiments  de  chasseurs  et  de  hus¬ 
sards,  où  les  cinquième  et  sixième  escadrons  ne  sont 
pas  encore  formés  en  conformitéde  la  loi  du  21  février 
dernier,  seront  portés  au  nombre  de  six  escadrons. 

V.  Chaque  régiment  de  cavalerie  légère  sera  par- 
conséquent  composé  de  six  escadrons,  divisés  en 
douze  compagnies. 

Vf.  Chaque  compagnie  sera  composée  d’un  capi¬ 
taine,  un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  un  ma- 
réchal-des-Iogisen  chef,  quatre  maréchaux-des-Iogis, 
un  brigadier-fourrier,  huit  brigadiers  et  quatre- 
vingt-seize  dragons,  chasseurs  ou  hussards,  dont  un 
maréchal  ferrant. 

VIL  La  force,  de  chaque  compagnie  sera  de  cent 
quatorze  hommes. 

VIII.  La  réunion  de  deux  compagnies  formera  un 
escadron. 

IX.  L’état-major  de  chaque  régiment  de  cavalerie 
légère  sera  compose  d’un  chef  de  brigade,  trois 
chefs  d’escadron,  un  quartier-maître-trésorier,  trois 
porte-guidons,  un  chirurgien-major,  un  aide-chi¬ 
rurgien,  trois  adjudants-sous-ofliciers,  un  maître 
maréchal,  un  maître  sellier,  un  maître  armurier- 
éperonnier,  un  maître  tailleur,  un  maître  bottier,  et 
vingt- quatre  trompettes,  dont  le  plus  ancien  de 
service  fera  les  fonctions  de  trompette-brigadier. 

X. ll  y  aura  trois  guidons  par  chaque  régiment 
de  cavalerie  légère. 

XL  La  force  d’un  régiment  de  cavalerie  légère  au 
complet  sera  de  quatorze  cent  dix  hommes. 

Xll.  Chaque  régiment  de  cavalerie  légère  sera 


porté  au  complet  suivant  le  mode  ci-après  décrété. 

XIII.  Tous  les  dragons,  chasseurs  et  hussards  se¬ 
ront  montés. 

XIV.  Les  maîtres  sellier,  armurier,  tailleur  et 
bottier ,  seront  à  pied. 

XV.  La  force  de  la  cavalerie  légère  sera  de  soixante- 
seize  mille  cent  quarante  hommes. 

SECTION  III. 

De  la  manière  de  compléter  les  régiments  de  cava¬ 
lerie  légère. 

Art.  Ie1'.  Les  troupes  à  cheval  des  légions  non  en¬ 
régimentées  et  qui  n’ont  pas  pris  rang  dan  i  les  corps 
de  cavalerie  numérotés  par  décret,  conformément 
à  la  loi  du  21  février  dernier,  seront  incorporées 
tant  dans  les  régiments  de  cavalerie  que  de  cavale¬ 
rie  légère. 

IL  11  en  sera  de  même  des  escadrons  ou  compa¬ 
gnies  connues  sous  le  nom  de  compagnies  franches 
ou  détachées. 

III.  L’incorporation  de  la  cavalerie  des  légions  se 
fera  par  escadron  ou  par  compagnie,  lorsqu’il  man¬ 
quera  des  escadrons  ou  compagnies  dans  les  cadres 
qui  doivent  être  portés  au  complet. 

IV.  L’incorporation  des  escadrons  ou  compagnies 
franches  se  fera  également  par  escadron  ou  compa¬ 
gnie,  si  leur  formation  est  antérieure  au  21  février 
dernier  et  si  le  tiers  des  hommes  qui  les  compose  est 
monté  et  équipé. 

V.  L’incorporation  se  fera  par  individu  dans  tous 
les  autres  cas,  et  lorsque  dans  les  cadres  qui  doivent 
être  portés  au  complet  il  existera  un  noyau  des  cin¬ 
quième  et  sixième  escadrons. 

VI.  Dans  le  cas  où  les  escadrons  et  compagnies  à 
incorporer  seraient  en  trop  petit  nombre  pour  for¬ 
mer  le  noyau  des  nouveaux  escadrons,  les  officiers 
et  sous-officiers  de  ces  escadrons  seront  choisis  cha¬ 
cun  dans  son  grade  respectif,  par  le  comité  de  salut 
public,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  parmi  les  officiers  et 
sous-officiers  des  escadrons  existants  dans  les  cadres, 
ainsi  que  le  quart  en  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
ou  hussards. 

VIL  Dans  le  cas  où  la  cavalerie  des  légions  et  celle 
des  compagnies  franches  ou  détachées  se  trouve¬ 
raient  insuffisantes  pour  porter  au  complet  les  régi¬ 
ments  de.  cavalerie  et  ceux  de  cavalerie  légère,  ils 
seront  complétés  par  des  hommes  et  des  chevaux 
provenant  des  levées  faites  pour  la  cavalerie,  eu  exé¬ 
cution  des  précédents  décrets. 

VIII.  Les  officiers  et  sous-officiers  légalement 
nommés  dans  les  escadrons  et  compagnies  destinés 
à  être  incorporés,  qui  se  trouveront  sans  emploi  par 
l’eflet  de  l’incorporation,  seront  appelés  à  occuper  la 
moitié  des  places  qui  viendront  à  vaquer,  chacun  sui¬ 
vant  son  grade  et  son  ancienneté  de  service,  dans  les 
nouveaux  escadrons  où  le  corps  dont  ils  faisaient 
partie  aura  été  incorporé. 

IX.  Ils  seront  répartis,  jusqu’à  cette  époque,  à  la 
suite  du  régiment  où  leur  corps  aura  été  incorporé, 
pour  y  faire  le  service  de  leur  grade,  et  ils  touche¬ 
ront  le  traitement  qui  y  est  attaché. 

X.  L’autre  moitié  des  places  qui  vaqueront  sera 
donnée  suivant  le  mode  général  décrété  pour  l’avan¬ 
cement. 

XL  Aussitôt  1  incorporation  faite,  ceux  desdits  of¬ 
ficiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  sans  place 
sont  tenus  d’envoyer  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
comité  de  salut  public  leurs  noms,  prénoms,  le  lieu 
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de  leur  naissance  et  domicile,  la  date  de  leurs  bre¬ 
vets  ou  les  procès-verbaux  de  leurs  différentes  no¬ 
minations  ou  promotions,  le  temps  de  leur  service 
dans  chaque  grade  et  emploi,  la  qualité  ou  profes¬ 
sion  qu’ils  avaient,  prenaient  ou  exerçaient  à  l’épo¬ 
que  de  leur  nomination  ou  promotion. 

XII.  Toutes  nominations  et  élections  faites  dans 
les  légions,  escadrons  ou  compagnies  destinées  à 
être  incorporés,  sont  déclarées  nulles  à  compter  de 
ce  jour. 

XIII.  Les  citoyens  armés  et  équipés  par  les  Socié¬ 
tés  populaires,  et  destinés  pour  le  service  des  trou¬ 
pes  à  cheval,  seront  répartis  dans  les  quatre-vingt- 
trois  régiments  de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère. 

XIV.  Le  comité  de  salut  public  déterminera  les  ré¬ 
giments  dans  lesquels  chacun  de  ces  citoyens  devra 
entrer. 

XV.  En  conséquence,  les  Sociétés  populaires  adres¬ 
seront,  tant  au  comité  de  salut  public  qu’au  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  les  noms  et  signale¬ 
ments  desdits  citoyens,  ainsi  que  le  signalement  des 
chevaux  qui  leur  ont  été  fournis. 

XVI.  Outre  la  surveillance  générale  attribuée  à 
tous  les  officiers  et  sous -officiers  sur  les  individus 
qui  leur  sont  subordonnés  dans  le  même  régiment, 
chaque  officier  et  sous-oflicier  est  spécialement 
chargé  de  veiller  à  la  tenue,  à  l’armement,  habille¬ 
ment  et  équipement  des  hommes  et  des  chevaux 
qui  composeront  la  compagnie,  le  peloton  ,  la  sec¬ 
tion  et  l'escouade  à  laquelle  il  sera  attaché,  suivant 
le  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

XVII.  Il  n’est  rien  changé  aux  règlements  relatifs 
aux  manœuvres  des  troupes  à  cheval. 

XVI 1 1.  Tout  militaire  qui  se  refusera  ou  s’oppo¬ 
sera  à  l’incorporation,  ou  qui  excitera  des  troubles 
tendant  à  la  retarder  ou  à  l’empêcher,  sera  puni 
des  peines  prononcées  par  le  décret  du...  frimaire. 

XIX.  Les  représentants  du  peuple  près  chaque  ar¬ 
mée,  chargés  de  l’encadrement  des  chevaux  de  nou¬ 
velle  levée,  le  sont  également  de  l’incorporation 
ordonnée  par  le  présent  décret  et  de  toutes  les  opé¬ 
rations  nécessaires  pour  compléter  tous  les  cadres 
de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère,  et  se  conforme¬ 
ront  à  l’instruction  qui  leur  sera  adressée  par  la 
Convention  nationale  ;  ils  sont  à  cct  effet  investis  de 
pouvoirs  illimités. 

SÉANCE  DU  30  NIVOSE. 

Une  députation  de  la  commune  d’Avranches  ex¬ 
pose  les  calamités  qu’ont  l'ait  éprouver  à  ses  ci¬ 
toyens  le  passage  et  la  fureur  des  brigands  de  la 
Vendée,  et  demandeur,  secours  provisoire  pour  sub¬ 
venir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  ces  infortu¬ 
nés  républicains  qui,  àPort-Malo  et  à  Grandville,  ont 
combattu  avec  le  plus  entier  dévouement  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  se¬ 
cours  et  de  la  guerre. 

Thibaudeau  donne  lecture  d’une  lettre  par  laquelle 
on  l’instruit  que  son  père,  vieillard  de  soixante  ans, 
vient  d’être  arrêté  comme  fédéraliste.  Il  le  justifie 
de  cette  allégation  on  déclarant  qu’il  est  le  seul  des 
administrateurs  de  la  Vienne  qui  se  soit  opposé  au 
fédéralisme.  11  se  plaint  d’ingrand  et  de  Piorry,  dé¬ 
putés,  et  demande  la  liberté  provisoire  de  son 
père  et  l’exécution  du  décret  qui  défend  d’envoyer 
des  représentants  du  peuple  dans  leur  propre  dépar¬ 
tement. 

Après  quelques  débats  la  Convention  renvoie  le 


tout  au  comité  de  sûreté  générale,  et  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition 
suivante  : 

La  citoyenne  Reine  Chappuy,  entrée  en  qualité  de 
cavalier  au  24e  régiment,  ci-devant  25e,  ic  25 
février  1793  (vieux  style),  et  partie  avec  un  congé 
militaire  en  date  du  3  nivôse,  au  citoyen  prési¬ 
dent  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  10  nivôse,  l’an  2e  de  la  république  française, 
une,  indivisible  et  impérissable. 

«Enflammée  du  feu  sacré  de  la  liberté,  encouragée 
par  l’exemple  précieux  de  cinq  frères,  dont  trois  a 
l’armée  du  Nord  et  deux  à  celle.de  la  Vendée  de¬ 
puis  le  commencement  de  la  guerre,  j'aurais  cru 
déroger  au  sang  généreux  qui  coule  dans  mes  veines 
et  celles  de  toute  ma  famille  si  je  n’avais  pas  fait 
le  sacrifice  des  alarmes  qui  sont  le  partage  ordinaire 
de  mon  sexe  au  désir  brûlant  de  venger  ma  patrie, 
de  combattre  les  tyrans  et  de  partager  la  gloire  de 
les  foudroyer. 

«  Le  bruit  du  canon,  le  sifflement  des  balles  et 
des  obus,  loin  de  m’intimider,  n’ont  fait  que  re¬ 
doubler  mon  courage.  Je  suis  partie  avec  diffé¬ 
rents  détachements  du  corps  pour  essuyer  le  feu.  Je 
m’y  suis  présentée  avec  mes  intrépides  frères  d'ar¬ 
mes  les  cavaliers  du  24e  régiment,  et  je  l’ai  bravé 
comme  eux. 

«  Bien  différente  de  beaucoup  de  femmes  qu’un 
fol  amour  a  peut-être  entraînées  à  la  suite  descamps, 
l’amour  seul  de  la  patrie,  l’espoir  flatteur  de  cueillir 
sous  mon  déguisement  les  lauriers  républicains,  la 
perspective  si  douce  de  porter  le  dernier  coup  aux 
traîtres  et  aux  rebelles,  voilà  mes  guides,  voilà  ceux 
que  je  t’offre  pour  mes  avocats.  Ils  plaideront  sans 
doute  éloquemment  ma  cause,  de  concert  avec  les 
certificats  non  équivoques  que  h*  régiment  auquel 
j’étais  attachée  s’est  fait  un  vrai  plaisir  de  m’accor¬ 
der  après  avoir  reconnu  mon  sexe. 

«  Agée  de  dix  sept  ans  et  demi,  serait-ce  à  la  fleur 
de  mes  ans  que  je  me  verrais  réduite  à  aller  habiter 
les  foyers  paternels,  tandis  que  Bellonc  m’attend 
dans  les  siens  et  me  reprocherait  mon  inaction  !  Ah  ! 
mes  frères,  vous  qui  avez  le  bonheur  de  combattre, 
lorsque  vous  reviendrez  couverts  de  gloire,  comment 
accueilleriez-vous  votre,  sœur  infortunée,  de  quel 
œil  la  regarderiez-vous?  C’est  donc  en  vain  que  j’a¬ 
vais,  à  votre  exemple,  lait  le  sermentde  mourir  pour 
la  république  ! 

»  Insensible  au  vil  espoir  de  la  récompense,  ce 
ne  sont  pas  des  bienfaits  que  je  réclame  ;  le  vrai 
républicain  n’est- il  pas  assez  payé  par  le  plaisir,  et 
dédommagé  par  la  gloire  de  se  battre?  Mon  unique 
ambition  est  de  voir  mes  services  accueillis  favo¬ 
rablement  de  la  Convention,  et  d’obtenir  d’elle  l’a¬ 
grément  de  les  continuer  dans  le  24«  régiment  de 
cavalerie,  que  je  quitte  avec  un  regret  inexpri¬ 
mable. 

«  Que  ma  demande  me  soit  accordée,  je  revoie  à 
mon  poste  ;  je  redoublerai,  s’il  est  possible,  de  cou¬ 
rage  et  d’activité,  et  je  prouverai  à  la  république 
que  le  brasd’une  femme  vautbien  celui  d’un  homme, 
lorsque  ses  coups  sont  dirigés  par  l’honneur,  la  soif 
de  la  gloire,  et  la  certitude  d’exterminer  les  grands.  » 
(On  applaudit.) 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
la  guerre. 

La  pétitionnaire  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 
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_ Dos  citoyens  de  la  commune  de  Rambouillet 

applaudissent  à  l’énergie  de  la  Convention,  l’invi¬ 
tent  à  continuer  ses  glorieux  travaux,  et  présen¬ 
tent  plusieurs  dons  patriotiques  on  linge,  qu'ils 
destinent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  dont  les 
blessures  attestent  leur  courage  et  leur  amour  pour 
la  liberté. 

—  La  Société  populaire  de  cette  meme  commune 
offre  200  livres  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
braves  soldats  qui  sont  morts  à  la  prise  de  la  ville 
rebelle  de  Toulon. 

Mention  honorable  de  ces  offrandes. 

—  La  citoyenne  Riquetti  expose  qu’elle  se  trouve 
dans  la  dernière  misère.  Jetée  dans  un  couvent  par 
l’ambition  et  l’orgueil  de  ses  parents,  elle  se  vit 
forcée  de  se  faire  religieuse.  Son  père  lui  accorda 
une  pension  de  900  livres.  Depuis  deux  ans  elle  est 
privée  de  cetle  pension  ;  elle  ne  jouit  pas  non  plus 
de  celle  que  lui  a  accordée  la  nation  comme  ci- 
devant  religieuse  :  elle  sollicite  un  secours  provi¬ 
soire  et  le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  liqui¬ 
dation. 

Un  membre  atteste  le  patriotisme  de  la  citoyenne 
Riquetti.  Elle  n’a,  dit-il,  de  commun  avec  ses  frères 
que  la  force  d’esprit  que  la  nature  leur  avait  com¬ 
muniquée  (1). 

La  pétition  de  la  citoyenne  Riquetti  est  renvoyée 
au  comité  de  liquidation. 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  prie  la  Conven¬ 
tion  d’ordonner  l’exécution  du  décret  qui  accorde 
des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des  défen¬ 
seurs  de  la  patrie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se¬ 
cours. 

—  Les  militaires  invalides  représentent  à  la  Con¬ 
vention  que  l’établissement  des  invalides  n’étant 
destiné  à  servir  d’asile  qu’aux  braves  soldats  qui 
n’ont  d’autre  fortune  que  les  secours  qu’ils  reçoi¬ 
vent  de  la  nation  ,  ceux  qui  ont  d’ailleurs  des 
moyens  de  subsistance  ne  doivent  point  y  être  ad¬ 
mis.  Ils  prient  la  Convention  de  statuer  sur  leur  pé¬ 
tition. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  des  Corde¬ 
liers,  dépositaires  du  cœur  de  Marat,  leur  véritable 
ami,  sont  introduits. 

L’orateur  :  «  Législateurs,  les  Amis  des  Droits  de 
l'Homme  etdu  Citoyen,  les  frères  de  Marat,  se  présen¬ 
tent  à  1  a  ba rre  du  séria  t  Ira  nça  i s  a  vec  1  e  cœu r  <1  e  ce  m a r- 
tyrdc  la  liberté  dont  ils  sont  dépositaires.  C’est  dans 
cette  enceinte  qu’il  a  fait  tonner  la  voix  de  la  vérité, 
trembler  les  traîtres  et  les  intrigants  ;  ce  cœur  tout 
brûlant  pour  la  liberté  en  a  soutenu  avec  courage 
les  principes  sacrés  ;  il  les  a  développés  dans  ses  im¬ 
mortels  écrits,  où  les  citoyens  doivent  puiser  les 
exemples  de  toutes  les  vertus  républicaines  et  les 
règles  de  leurs  devoirs. 

«  Marat,  en  mourant  pour  son  pays,  n’a  laissé  que 
des  vertus  à  imiter.  La  vérité,  étouffée  longtemps, 
est  tout  entière  dans  ses  écrits  ;  c’est  l’héritage  qu’il 
a  légué  à  une  épouse  vertueuse  et  patriote  comme 

lui. 

«  Les  Amis  des  Droits  de  l’Homme,  dont  les  prin¬ 
cipes  furent  toujours  d’accord  avec  ceux  de  Marat, 
sentent  combien  la  patrie  peut  avoir  besoin  de  ses 
ouvrages;  ils  savent,  et  vous  le  savez  vous-mêmes, 
législateurs,  quels  efforts  la  faction  liberticidea  laits 
pour  en  arrêter  la  circulation  et  pour  étouffer  sa 

(1)  C’était  la  sœur  des  deux  Mirabeau. 


voix.  Pour  réparer  à  cet  égard  les  crimes  de  cette 
faction,  pour  réparer  aussi  ceux  de  l’infàme  ministre 
Rolland,  qui,  afin  de  pervertir  plus  facilement  l'o¬ 
pinion  publique,  étouffait  dans  les  départements  la 
vérité  que  Marat  semait  à  flots  dans  ses  écrits,  il  est 
du  devoir  de  la  république  de  propager  ses  ouvra¬ 
ges,  de  les  remettre  entre  les  mains  des  jeunes  ci¬ 
toyens,  afin  qu’ils  y  apprennent  de  bonne  heure 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  afin 
qu’ils  y  voient  les  trames  que  leurs  pères  ont  été 
obligés  de  combattre  et  de  déjouer  pour  assurer  leur 
liberté,  afin  qu’ils  sachent  qu’il  faut  se  dévouer 
entièrement  et  s’oublier  soi-même  pour  être  digne 
d’elle. 

-  Nous  vous  demandons  donc  ,  législateurs ,  au 
nom  de  la  patrie  ,  au  nom  des  principes  immuables 
de  la  liberté,  que  vous  décrétiez  l’impression  des 
ouvrages  de  Marat,  dont  le  dépôt  précieux  est  entre 
les  mains  de  son  épouse;  que  vous  en  ordonniez  le 
tirage  à  grand  nombre,  afin  de  répandre  par  tonte 
la  république  la  vérité.  La  citoyenne  Marat  vous  a 
fait  la  même  demande;  c’est  à  cette  épouse  ver¬ 
tueuse  que  nous  devons  une  partie  des  ouvrages  de 
l’Ami  du  Peuple;  et  ce  dépôt  précieux  lui  appar¬ 
tient  à  bien  des  titres,  car  lorsque  son  dévouement 
pour  la  patrie  le  lui  fit  accueillir  au  moment  où  il  al¬ 
lait  succomber  à  son  infortune,  et  qu’il  était  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  travailler  pour  la  pa¬ 
trie,  elle  sacrifia  sa  fortune  et  ses  soins  pour  le  lui 
rendre. 

«  Les  écoles  primaires  trouveront  dans  ces  écrits 
les  éléments  d’un  cours  de  morale  républicaine,  tous 
les  citoyens  la  règle  de  leur  conduite,  la  république 
les  bases  de  son  établissement  et  la  garantie  de  ses 
droits  et  de  son  existence.  L’épouse  de  Marat,  parta¬ 
geant  les  sentiments  de  tous  les  vrais  amis  de  la  li¬ 
berté,  vous  invite,  législateurs,  à  rendre  en  quel¬ 
que  sorte  cet  ouvrage  une  propriété  nationale  ; 
nous  vous  y  invitons  aussi  au  nom  de  Marat  lui- 
même,  qui  n’a  cessé  de  travailler  au  milieu  des  poi¬ 
gnards  pour  le  bien  de  la  patrie,  et  qui,  comme  nous 
venons  de  vous  le  dire,  ne  nous  a  laissé  que  des 
vertus  à  imiter.  » 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements,  et  leur  pé¬ 
tition  renvoyée  au  comité  d’instruction  publique. 

—  Les  pétitionnaires  ramonneurs  sont  admis  à  la 
barre. 

L’orateur  :  «  Citoyens  législateurs,  sous  le  règne 
du  despotisme  les  jeunes  Savoyards  eurent  besoin 
d'appui  en  France;  un  vieillard  respectable  leur 
servit  de  père.  Le  soin  de  notre  conduite  ,  les  pre¬ 
miers  instruments  de  notre  industrie,  notre  subsis¬ 
tance  même,  furent  longtemps  les  fruits  de  son  zèle 
et  de  sa  bienfaisance;  il  était  prêtre  et  noble,  mais  il 
était  affable  et  compatissant,  il  était  donc  patriote; 
l’aristocratie  ne  connaît  point  de  si  doux  sentiments. 

«  Cet  homme  si  cher  à  nos  cœurs  et,  nous  osons 
le  dire,  si  cher  îi  l’humanité,  c’est  le  citoyen  Féné- 
lon,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  détenu  dans  la  mai¬ 
son  d’arrêt  du  Luxembourg  par  mesure  de  sûreté 
générale.  Nous  sommes  loin  de  la  condamner,  cette 
mesure,  nous  respectons  la  loi  ;  les  magistrats  ne 
sont  point  tenus  de  connaître  ce  vieillard  comme  le 
connaissent  ses  enfants. 

«  Ce  que  nous  demandons,  citoyens  représentants, 
c'est  qu’il  plaise  à  cct  auguste  sénat  de  permettre 
que  notre  bon  père  soit  mis  en  liberté  sous  notre 
responsabilité;  il  n’en  est  aucun  parmi  nous  qui  ne 
soit  prêt  à  se  mettre  à  sa  place;  tous  ensemble  nous 
nous  proposerions  même,  si  la  loi  ne  s'y  opposait 
pas. 


L.  G. 
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«  Si  cependant  notre  sensibilité  nous  rendait  in¬ 
discrets  ,  citoyens  législateurs ,  ordonnez  qu’un 

prompt  rapport  vous  fasse  connaître  notre  père . 

Vous  applaudirez  sûrement  à  ses  vertus  civiques,  et 
il  sera  aussi  doux  pour  ses  enfants  de  vous  les  avoir 
exposées  qu’il  sera  consolant  pour  ce  bon  père  de 
recevoir  ce  témoignage  de  votre  justice  et  de  notre 
reconnaissance. 

“  Signé  Firmtn  ,  au  nom  de  tous  ses  camarades.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Merlinot  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après avoirentendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur  du  22  septembre 
dernier  (vieux  style),  et  l’Adresse  de  la  commune  de 
Barizi,  département  de  l’Aisne,  par  lesquelles  ils  lui 
rendent  compte  du  dévouement  héroïque  et  désin¬ 
téressé  avec  lequel  le  citoyen  Pierre-Louis  Pierre, 
marinier,  a,  le  7  juin,  sauvé  au  péril  de  sa  vie  celle 
d’une  malheureuse  mère  de  six  enfants,  qui  par  un 
accident  imprévu  avait  été  jetée  dans  le  canal  de 
cette  ville,  à  l’instant  même  où  de  nombreux  spec¬ 
tateurs  désespéraient  de  lui  procurer  le  moindre  se¬ 
cours  ; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  dé¬ 
cret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Pierre- 
Louis  Pierre,  marinier,  résidant  àChauny,  une 
somme  de  500  liv.,  et  que  les  pièces  qui  constatent 
la  belle  action  pour  laquelle  cette  récompense  lui 
est  accordée  seront  renvoyées  à  son  comité  d’in¬ 
struction  publique  pour  en  être  fait  mention  dans 
les  annales  qu’il  est  chargé  de  faire  pour  transmet¬ 
tre  à  la  postérité  les  actions  qui  honorent  le  plus 
l’humanité  et  la  révolution.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Thuriot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets, 

«  Décrète  que  tous  les  représentants  du  peuple 
ui,  décrétés  d’arrestation  ou  d’accusation  ,  pren- 
ront  la  fuite  pour  se  soustraire  à  la  loi,  seront  rem¬ 
placés  sans  délai.  » 

Guiton-Morveau  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d’instruction  publique,  dé¬ 
crète  que  l’unité  des  mesures  de  capacité  égale  au 
décimètre  cube,  et  équivalant  à  la  millième  partie 
du  cade,  qui  a  été  désignée  par  la  dénomination 
de  pinte  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  l«r  août 
dernier  (vieux  style),  portera  le  nom  de  cadil.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


THEATRE  DE  L’OPÉRA. 

L’opéra  intitulé  Toute  la  Grèce  n’est  annoncé 
par  l’auteur  que  comme  un  tableau  patriotique  ;  il 
serait  donc  injuste  d’y  chercher  une  fable  dramati¬ 
que,  et  de  se  plaindre  de  n’y  en  point  trouver.  Il  n’a 
voulu  présenter  que  le  trait  historique  de  toute  la 
Grèce  liguée  contre  Philippe  de  Macédoine,  qui 
cherchait  à  l’asservir.  Les  vaisseaux  sont  dans  le 
port,  les  ouvriers  font  retentir  les  ateliers  et  embra¬ 
sent  les  forges;  les  phalanges  de  douze  villes  princi¬ 
pales  arrivent  au  lieu  du  rendez-vous  avec  leurs 
bannières,  portant  chacune  une  devise  républicaine  ; 
jusqu’aux  enfants  qui  ne  croient  pas  que  leur  âge 
les  dispense  de  servir  la  patrie  et  de  mourir  pour 
elle.  Les  femmes,  impuissantes  pour  combattre, 


prouvent  au  moins  leur  patriotisme  en  sacrifiant 
leurs  bijoux.  Philippe  envoie  un  ambassadeur  ;  on 
ne  veut  pas  le  recevoir.  Il  offre  la  paix,  on  n’en 
veut  point  avec  un  roi;  et  l’opéra  finit  par  le  cri 
unanime  de  toutes  les  villes  liguées  :  la  guerre!  la 
guerre  ! 

Ce  tableau  a  produit  tout  l’effet  qu’on  en  devait 
i  attendre  sur  des  cœurs  républicains.  La  muse  du 
Cousin  Jacques,  qui  en  est  l’auteur,  et  qui  s’était 
bornée  jusqu’à  ce  jour  à  des  essais  comiques,  a  pris 
un  plus  grand  essor  et  a  parlé  avec  succès  un  lan- 
!  gage  plus  énergique.  Le  compositeur  a  parfaitement 
I  secondé  les  intentions  de  l’auteur,  et  son  talent 
1  connu  (c’est  le  citoyen  Lemoine)  a  su  ajouter  beau¬ 
coup  d’intérêt  à  celui  que  le  poète  a  répandu  dans 
tous  les  détails  de  cet  ouvrage.  L’exécution  mérite 
aussi  des  éloges;  l’unanimité  des  sentiments  don¬ 
nait  aux  acteurs  plus  d’ensemble  qu’à  l’ordinaire, 
et  l’on  distinguait  aisément  sous  des  costumes  grecs 
des  Français  animés  du  plus  ardent  amour  de  la  li¬ 
berté. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

II  faut  supposer  les  spectateurs  bien  ignorants  de 
la  grande  et  belle  révolution  qui  chassa  les  rois  de 
Rome  pour  leur  présenter,  sous  le  titre  de  Tarquin , 
ou  la  Royauté  abolie, la  tragédie  jouée  sur  ce  théâ¬ 
tre  le  duodi  22  nivôse. 

Brutus  ouvre  la  pièce  par  un  monologue  où  il 
déclare  qu’ils  se  sent  fait  pour  servir  d’exemple  à 
l’univers.  Quelques  sénateurs  arrivent;  il  leur  com¬ 
munique  son  projet  de  détrôner  Tarquin.  L’auteur 
a  fait  grâce  à  ce  prince  et  à  sa  femme  des  crimes 
monstrueux  qu’ils  avaient  commis  pour  s’unir  en¬ 
semble  et  pour  parvenir  au  trône;  il  n’en  est  pas 
question  dans  la  pièce.  Tarquin  y  est  seulement  un 
|  roi  guerrier  etabsolu,  qui  exige  des  levéesd’hommes 
et  des  impôts  ;i!  s’adresse  au  pontife  et  à  l’augure, 
et  les  prie  de  l’appuyer  de  toute  leur  autorité  sur  le 
vulgaire.  Ceux-ci  avouent  bonnement  qu’ils  ne  doi¬ 
vent  leur  puissance  qu’au  mensonge  et  à  l’erreur;  ils 
ne  dissimulent  pas  qu’ils  sont  des  imposteurs,  quoi¬ 
que  la  première  règle  de  tout  fripon  soit  de  se  don¬ 
ner  pour  honnête  homme;  mais  ils  n’en  sont  pas 
envers  le  roi  moins  impérieux;  ils  lui  font  sentir 
qu’il  est  de  l’intérêt  de  sa  puissance  de  protéger  la 
leur,  et  lui  promettent,  à  ces  conditions,  de  faire 
déclarer  les  augures  pour  la  continuation  de  la 
guerre. 

Cependant  le  peuple  murmure;  les  conjurés 
l’excitent  à  se  soulever.  La  reine  fait  arrêter  Col  la¬ 
tin  ,  l’un  d’eux  ;  Lucrèce,  sa  femme,  suit  d’abord  son 
mari,  demande  justice  au  peuple,  puis  elle  s’éva¬ 
nouit,  et  est  reportée  chez  elle,  où  Sextus,  fils  de 
Tarquin,  arrive  tout  exprès  du  camp  pour  la  violer. 
Ce  dernier  trait  décide  la  révolution.  Le  grand,  le 
courageux  Brutus,  qui  pendant  toute  la  pièce  n’a 
joué  que  le  rôle  très  ordinaire  d’un  conjuré  qui 
trompe  les  tyrans  en  les  flattant,  et  se  fait  leur  con¬ 
fident  pour  mieux  les  perdre,  Brutus  éclate  alors;  il 
fait  apporter  dans  la  place  publique  le  corps  san¬ 
glant  de  Lucrèce,  qui  ne  peut  produire  que  peu 
d’effet,  pareeque  Lucrèce  elle-même  n’a  point  paru 
dans  toute  l’action,  et  qu’il  n’en  a  été  question 
qu’en  récit.  Le  peuple  s’indigne  contre  ses  tyrans; 
l’armée  elle-même  les  abandonne,  et  Brutus  donne 
l’ordre  de  les  arrêter  et  de  les  livrer  à  la  justice  des 
lois. 

La  marche  de  la  pièce  n’est  rien  moins  que  dra¬ 
matique;  elle  est  presque  partout  vide  d’intérêt  et 
d’action;  le  style  a  quelquefois  de  l’énergie;  il  y  a 
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d’assez  belles  tirades  sur  les  inconvénients  et  l’ab¬ 
surdité  de  la  royauté;  l’intention  d’en  inspirer 
l’horreur  est  louable  sans  doute,  et  a  dû  obtenir  les 
applaudissements  des  spectateurs  républicains;  la 
pièce  a  eu  quelque  succès.  Elle  est  du  citoyen  Le¬ 
blanc,  auteur  des  Druides ,  de  Manco-Capac,  etc. 


THÉÂTRE  DE  LA  CITÉ.  —  VARIÉTÉS. 

Les  Dragons  en  cantonnement  sont  la  suite  des 
Dragons  et  des  Bénédictines,  pièce  charmante  que 
l’on  joue  depuis  quelque  temps  au  meme  théâtre. 
On  retrouve  avec  plaisir  dans  cette  seconde  pièce  le 
personnage  de  la  première.  Le  jeune  officier  qui  a 
épousé  la  sœur  Sainte-Claire  est  tout  prêt  de  lui 
faire  infidélité  pour  une  aimable  hôtesse  chez  la¬ 
quelle  il  demeure;  mais  sa  femme,  par  ses  bons 
irocédés  et  ses  grâces  touchantes,  sait  le  ramener  et 
e  lixer  pour  toujours. 

Cette  action  très  simple  su  fût  à  l’auteur  pour  dé¬ 
velopper  des  caractères  attachants  ou  comiques,  la 
bravoure  et  la  galanterie  du  jeune  officier,  la  bonté, 
l’esprit  et  la  linesse  de  la  sœur  Sainte-Claire,  l’enlè¬ 
vement  d’une  sœur  converse,  devenue  l’épouse 
d’un  sergent-fourrier,  et  qui  cite  à  tout  propos  des 
passages  de  l’Ancien  et  Nouveau-Testament,  le 
bon-sens  et  la  loyauté  d’un  vieux  soldat  rempli  de 
zèle  pour  son  service  et  d’amour  pour  sa  patrie. 
Partout  l’auteur  (le  citoyen  Pigault-Lcbrun)  a  su 
mêler  aux  tableaux  enjoués  d’excellentes  leçons  de 
morale  et  de  patriotisme.  Ces  deux  pièces  sont  fort 
bien  jouées,  et  ont  obtenu  un  succès  mérité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettres  de  Jean-Jacques  Cari  à  Bernard  de  Mu¬ 
rait,  trésorier  du  pays  de  Vaud,  sur  le  droit  public 
de  ce  pays,  et  sur  les  événements  actuels.  A  Paris, 
chez  les  directeurs  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social, 
rue  du  Théâtre-Français,  n°  4,  in-8o  de  330  pages. 

Il  s’agit  ici  d’un  pays  peu  considérable,  si  l’on  en 
juge  par  son  étendue,  mais  il  devrait  être  libre;  il  a 
une  constitution  qui  y  garantit  sa  liberté,  et  cette 
constitution  est  violée,  et  cette  liberté  lui  est  enle¬ 
vée  par  l’orgueilleux  sénat  de  Berne.  La  cause  du 
petit  pays  de  Vaud  devient  celle  de  tous  amis  de  la 
liberté. 

J. -J.  Cart  cite  d’abord  tous  les  titres  de  franchise 
de  ce  pays,  et  les  chartes  qui  fondent  ses  droits;  il 
fait  voir  ensuite  par  quels  degrés  et  jusqu’à  quel 
point  l’oppression  les  lui  a  fait  perdre;  enfin  il  ré¬ 
clame  avec  force  contre  cette  oppression,  dont  l’excès 
même  présage  la  lin  prochaine. 

Sous  cct  aspect  général  ces  lettres  ont  déjà  le 
droit  de  nous  intéresser;  elles  l’ont  à  bien  plus  juste 
titre  lorsqu’on  voit  qu’elles  sont  particulièrement 
destinées  à  venger  les  patriotes  vaudois  des  rigueurs 
tyranniques  et  des  traitements  atroces  dont  leur 
zèle  pour  notre  révolution  a  été  la  cause;  lorsqu’on 
reconnaît  dans  l’auteur  une  de  ces  intéressantes  vic¬ 
times  de  l’aristocratie  bernoise,  qui  furent  exilées, 
poursuivies,  condamnées  à  des  peines  capitales  et 
infamantes,  comme  criminelles  de  haute-trahison, 
pour  avoir,  en  1791,  célébré,  par  un  repas  fraternel, 
la  révolution  française,  et  porté  paisiblement  quel¬ 
ques  santés  civiques. 

Une  partie  très  piquante  de  ces  lettres  est  celle 
où  sont  tracées  les  folies,  les  jactances,  les  scènes 
scandaleuses  et  la  fatale  influence  de  nos  émigrés 
dans  le  pays  de  Vaud  et  dans  le  canton  de  Berne. 
L’auteur,  qui  les  a  vus  de  près,  les  peint  d’après 
nature.  De  leur  caractère  il  passe  à  celui  de  ce 
qu’on  appelait  en  général  la  noblesse  française,  et 


voici  le  résultat  succinct  que  ses  observations  lui 
fournissent. 

«  Sans  doute  il  fut  parmi  les  nobles  français 
quelques  talents,  quelque  bravoure,  quelques  ver¬ 
tus  ;  mais  quand  je  les  vois  abandonner  aux  Turcs 
ce  roi  dont  on  a  fait  un  saint,  aux  Anglais  Jean  , 
aux  Espagnols  François  1er,  je  commence  à  avoir 
des  doutes  :  des  détails  les  fortifient  :  leur  conduite 
envers  Louis  XVI  les  démasque  tout -à- fait  :  ce 
sont  les  plus  lâches  des  hommes.  » 

Ces  lettres  sont  écrites  sans  prétention,  mais  d’un 
style  ferme  et  convenable  au  sujet.  11  y  est  envisagé 
sous  toutes  ses  faces,  et  traité  avec  autant  de  force 
que  d’ordre  et  de  clarté.  Aucun  ouvrage  ne  peut 
donner  une  plus  juste  idée  de  l’état  politique  de 
cette  partie  intéressante  de  la  Suisse. 

—  OEuvres  posthumes  d’Âlhanase  Auger.  De  la 
constitution  des  Romains  sous  les  rois  et  aux  temps 
de  la  république.  Tomes  IV  et  V.  A  Paris,  chez  les 
directeurs  de  l’imprimerie  du  Cercle-Social,  rue  du 
Théâtre-Français,  n°  4. 

Athanase  Auger,  quoi  qu’en  disent  des  censeurs 
plus  chagrins  que  justes,  est  du  petit  nombre  des 
écrivains  (pii  ont  vraiment  bien  mérité  des  lettres. 
Après  avoir  publié  un  grand  nombre  d’autres  ou¬ 
vrages  utiles,  il  avait  entrepris  de  faire  connaître  à 
fond  la  constitution  des  Romains.  Pour  remplir  ce 
but,  il  joignit  au  traité  qu’il  avait  composé  sous  ce 
titre,  et  qui  remplit  le  premier  volume  de  ses  Œu¬ 
vres  posthumes,  une  vie  fort  détaillée  de  Cicéron, 
considéré  surtout  comme  homme  public,  et  ensuite 
une  traduction  complète  des  discours  de  cet  orateur 
célèbre,  avec  des  notes  explicatives  des  lois,  des 
usages  judiciaires  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
constitution  civile  et  politique  de  l’ancienne  Rome. 
C’était  donner  un  nouvel  intérêt  à  ces  chefs-d’œuvre 
d’éloquence. 

Le  premier  des  deux  volumes  qui  viennent  de 
paraître  contient  le  troisième  discours  contre  Verrès 
sur  les  blés,  le  quatrième  sur  les  statues,  et  le  cin¬ 
quième  sur  les  supplices.  Le  premier  et  le  second  de 
ces  éloquents  discours  ont  paru  dans  le  volume  pré¬ 
cédent. 

Le  cinquième  volume-  ntient  les  discours  pour 
Fonteïus,  pour  Cluentius  et  pour  la  loi  Manilia. 

Les  amateurs  de  l’éloquence  et  de  l’antiquité  doi¬ 
vent  encourager  les  éditeurs  à  terminer  prompte¬ 
ment  la  publication  de  cet  intéressant  ouvrage. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rueFavart. — 
L'Intcricur  d’un  Ménage  républicain,  coin,  nouv,  ;  le 
Plaisir  et  la  Glaire,  et  Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  do  la  Loi.  —  La  Mcre 
confidente,  le  Modéré,  la  Traie  Bravoure. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  —  Le 
Sourd  ,  ou  l'Auberge  pleine,  coin,  en  3  actes,  et  ta  Sainte 
Omelette. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — La 
lre  représ,  de  Beauvais  dans  les  Cachots  de  Toulon  ;  le 
Véritable  Ami  des  lois,  ou  le  Républicain  à  l’épreuve,  et 
l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  Tailleur;  la 
Chercheuse  d’esprit,  et  la  Plaque  retournée. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  Mère  rivale ; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  canton * 
nement,  et  le  Bon  Ermite. 

Théâtre  nu  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  panlom.  ù  spect.,  préc.  du 
Pat  puni. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Rouai. . 
—  ISicodème  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  ù  spect. } 
préc,  des  Parents  réunis, 
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Duodi,  2  Pluviôse,  l’an  2e.  ( Mardi  21  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  30  décembre.  —  Le  public  n’est  point 
encore  instruit  à  fond  de  l’objet  de  la  conspiration  qui 
vient  d’être  découverte.  On  a,  comme  nous  l’avons  déjà 
fait  observer,  de  lot  tes  raisons  de  croire  qu’il  s’agissait,  de 
la  part  des  conjurés,  de  s’emparer  du  gouvernement  sous 
le  nom  du  jeune  roi,  apn's  s’être  emparé  ou  s’ètre  dotait 
de  la  personne  du  duc-régent;  et  l’on  n’est  pas  moins 
fondé,  sur  l’expérience  du  passé,  à  charger  l’impératrice  de 
Russie,  seule,  ou  d’accord  avec  quelques  membres  de  la 
coalition  guerroyante,  des  plus  graves  soupçons,  comme 
étant  reconnue  depuis  longtemps  capable  des  procédés  les 
plusoutrageants  et  les  plus  criminels. 

La  cour  s’est  contentee,  en  cette  circonstance,  de  faire 
insérer  dans  la  gazette  ministérielle  un  article  de  peu  d'é¬ 
tendue,  et  où,  après  avoir  annoncé  la  découverte  heureuse 
des  machinations  tramées  contre  la  tranquillité  de  l’Etat, 
on  prévient  que  plusieurs  personnes  ayant  été  arrêtées 
seront,  dès  que  la  première  instruction  de  l’affaire  aura 
été  faite  dans  la  compétence  du  grand-sénéchal ,  traduites 
pardevant  la  chambre  aulique  suédoise,  tribunal  qui  pro¬ 
noncera  un  jugement  définitif. 

Le  secrétaire  d’Etat,  directeur  des  postes,  M.  Franck, 
a  été  destitué  le  19  ;  M.  Kiligrin,  secrétaire  du  collège  de 
révision,  l’a  remplacé. 

On  n’a  pas  besoin  de  dire  que  la  garde  est  doublée  au 
château,  et  que  la  surveillance  de  police  dans  la  ville  de 
Stockholm  est  toute  militaire. 

POLOGNE. 

Suite  des  réflexions  sur  les  lois  cardinales  de  la 
Pologne. 

Arl.  VIT.  Seront  conservées  de  même  les  lois  de  l’incor¬ 
poration  des  duchés  de  Kourlunde  et  du  Sémigale  avec  les 
Pacla  subjeclionis  de  1506  ,  et  la  Forma  regiminis  (1)  de 
1617,  ainsi  que  les  lois  de  1587  pour  le  district  de  Pilten, 
et  sa  Forma  regiminis  de  1617. 

VIII.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  pouvoir  constitué,  pas 
même  au  pouvoir  législatif,  d’entrer  publiquement,  ou  de 
toute  autre  manière  que  ce  soit,  en  négociation  sur  des  ces¬ 
sions  territoriales  ou  aliénations  du  corps  de  la  république; 
tout  traité  y  relatif  sera  nul  et  de  nulle  valeur  (2),  et  qui- 

(1)  Les  mêmes  réflexions  se  présentent  ici  ;  la  Forma  re¬ 

giminis  est  la  constitution  qui  fut  convenue  entre  la  Kour- 
lande,  le  district  de  Pilten,  etc.,  en  1617.  L’époque  annonce 
assez  quel  amas  d'extravagances  doit  contenir  cet  ouvrage. 
Eh  bien  !  ni  les  Kourlandais ,  ni  les  habitants  de  Pilten  ne 
pourront  plus  songer  à  améliorer  leur  forme  constitution¬ 
nelle;  ni  la  Pologne,  qui  en  est  le  souverain,  n’osera  propo¬ 
ser  ou  accorder  le  moindre  changement.  Voilà  l’espérance 
de  notre  perfectibilité  !  voilà  les  droits  garantis  ci-dessus  par 
l’article  II  à  la  république.  A-t-on  abusé  plus  impudemment 
des  mots  et  des  actes  diplomatiques!  A.  M. 

(2)  L’énergie  des  expressions  qu’on  emploie  pour  défen¬ 
dre  à  la  nation  polonaise  toute  cession  territoriale  est  pro¬ 
portionnée  à  l’étonnante  facilité  avec  laquelle  on  l’a  vu  dé¬ 
membrer.  Cela  rappelle  la  coutume  de  la  cour  de  Rome  qui 
attache  d’ordinaire  les  plus  terribles  excommunications  au 
pêché  qu’on  est  le  plus  enclin  à  commettre.  Mais  combien 
d’observations  s’offrent  en  foule  à  la  lecture  de  cet  article  ! 

1°  On  défend  toute  cession  territoriale  et  toute  négocia¬ 
tion  aux  pouvoirs  constitués  et  meme  au  pouvoir  législatif. 
La  défense  ne  s'étend  donc  pas  à  un  pouvoir  extraordinaire, 
à  une  Convention,  par  exemple,  et  à  toute  autre  assemblée 
qu’on  saurait  imaginer  en  cas  de  besoin  ;  comme  si  une  ces¬ 
sion  territoriale  n’était  pas  impossible  par  la  nature  même 
de  toute  association  politique. 

2°  Cette  défense  est  faite  par  Catherine,  qui  naguère  fai- 

3*  Série,  —  Tome  VJ, 


conque  y  aurait  perfidement  contribué  sera  déclaré  enne¬ 
mi  de  la  patrie. 

IX.  La  libre  élection  (I)  des  rois,  d’après  les  règlements 
de  la  précédente  diète,  sera  maintenue  dans  toute  sa  force. 

X.  Les  Pacta  conventa  décrétés  à  la  diète  présente 
seront  strictement  observés,  tant  de  la  part  de  la  nation 
envers  le  roi  que  de  la  part  du  roi  envers  la  nation  (2). 

Les  rois  rempliront  saintement  les  engagements  qu’ils 
ont  contractés  envers  la  nation,  et  la  nation  leur  devra 
obéissance.  Si  un  roi  venait  à  enfreindre  les  lois  cardinales 
ou  les  Pacta  conventa ,  la  diète  assemblée  aurait  alors  le 
droit  de  déclarer,  à  une  pluralité  de  deux  tiers  dans  les 
voix  secrètes,  la  nation  dispensée  de  toute  obéissance 
envers  lui  (3). 

Le  conseil  permanent  assemblera  alors  unedièle  extraor¬ 
dinaire.  Les  lois  de  1609,  ainsi  que  les  postérieures,  sur  le 
respect  et  les  égards  dus  à  la  majesté  royale,  seront 
strictement  observées  (4). 

(La  suite  au  prochain  numéro .) 

sait,  à  son  gré  convoquer  une  diète  pour  asseoir  le  partage, 
qui  arrachait  de  la  salle  des  Etats  les  citoyens  qui  s’oppo¬ 
saient  au  partage  ,  qui  menaçait  des  plus  grands  maux  les 
restes  de  la  Pologne  si  on  ne  signait  pas  le  traité  tant,  pour 

elle  que  pour  la  Prusse . et  qui  vient  enfin  de  prodiguer 

les  récompenses  à  presque  toute  la  diète  qui  a  signe  le 
traité. 

3°  La  défense  est  proclamée  par  ces  mêmes  faiseurs  de  la 
Russie  qui  en  1790  arrachèrent  à  la  diète  constituante  un 
pareil  décret  à  l’occasion  de  l’échange  de  Dantzig,  et  qui 
ont  été  depuis  les  plus  zélés  pour  hâter  la  cession  immense 
de  tant  de  provinces  à  la  Russie. 

4°  On  fait  cette  défense  à  une  nation  qu’on  a  partagée 
deux  fois,  et  à  qui  on  impose  une  constitution  encore  plus 
absurde,  encore  plus  désastreuse  que  celle  qui  a  précédé  le 
premier  partage,  et  qui  a  occasionné  le  second.  En  rédigeant 
cet  article,  les  faiseurs  de  la  Russie  s’applaudiront  d’avoir 
mis  le  trône  informe  de  la  Pologne  à  l’abri  d’un  nouveau 
démembrement.  Les  hommes  éclairés  n’y  verront  qu’une 
pierre  d’attente  pour  un  troisième  partage,  plus  rapproché 
du  second  que  celui-ci  ne  l’a  été  du  premier.  A.  M. 

(1)  La  libre  élection!  elle  ne  l’était  plus  depuis  un  siècle, 
et  la  Pologne  était  encore  de  deux  tiers  plus  puissante  !  Se¬ 
ra-t-elle  libre  dans  l’avenir?  et  quand  même  elle  le  serait, 
ne  voit-on  pas  les  suites  des  interrègnes,  les  secousses  des 
factions,  et  la  corruption  toujours  renaissante  des  électeurs 
et  des  candidats?  On  promet  un  mode  d’élection.  Quel  qu’il 
soit,  des  mains  étrangères  ou  des  citoyens  vendus  en  dirige¬ 
ront  la  marche,  et  cela  s’appellera  élire  librement.  A.  M. 

(2)  Tout  concours  perfide  à  une  négociation  du  partage 

devient  un  crime  d’Etat,  la  perfidie  étant  dans  les  intentions. 
Quel  faux-fuyant  pour  tout  citoyen  qu’on  voudra  mettre  en 
avant  en  cas  pareil  !  Ici  la  finasserie  astucieuse  de  rédacteurs 
se  trahit  gauchement.  A.  M. 

(5)  Les  Pacla  conventa,  on  les  conditions  sur  lesquelles 
on  confère  ou  on  accepte  la  couronne  de  Pologne,  sont  une 
formule  monstrueuse  où  la  noblesse  a  réuni  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  augmenter  ses  droits  aux  dépens  de  l’autorité  d’une 
part  et  du  peuple  de  l’autre.  Un  roi  ne  peut  les  jurer  au¬ 
jourd’hui  sans  se  rendre  criminel  de  lèse-nation ,  et  son  pre¬ 
mier  pas  vers  le  trône  est  un  forfait.  C’est  ce  crime,  c’est  ce 
forfait  qu’une  loi  cardinale  prétend  sanctifier. 

Ainsi  le  pacte  éternel,  le  pacte  primitif  entre  une  nation 
et  son  premier  fonctionnaire,  ne  donnerait  pas  ce  droit- 
Quel  trait  de  lumière  pour  les  peuples  !  la  pluralité  des  deux, 
tiers  ne  peut  en  imposer  qu’aux  dupes.  On  dirait  que  c’est, 
pour  assurer  la  plus  forte  majorité  par  une  démarche  si  dan¬ 
gereuse;  tout  au  contraire  ,  c’est  pour  rendre  presque  im¬ 
possible  à  la  nation  de  déployer  son  énergie;  c’est  pour- 
donner  au  despotisme  toutes  les  facilités  de  corrompre  une 
mince  minorité,  et  de  paralyser  par-là  le  plus  grand  nombre. 
Dans  une  assemblée  de  cent  quatre-vingts  individus,  soixau- 
te-et-un  membres  empêcheront  toujours  les  cent  dix-neuf  de 
réclamer  les  droits  nationaux  contre  la  trahison  et  les  usur¬ 
pations  d’un  roi.  A.  M. 

(4)  Le  formulaire  de  1609  est  imposé  à  une  nation  libre 
et  indépendante  comme  le  modèle  des  marques  de  respect 
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HOLLANDE. 

La  Haye y  le  3  janvier.  —  La  cour  stalhoudérienne  est 
tourmentée  d'inquiétudes  par  rapport  aux  nouvelles  de 
Londres,  qui  l'ont  pressentir  une  fermentation  sérieuse  et 
capable  de  soulever  tout  ce  qu’il  y  a  d’hommes  libres  en 
Angleterre  :  nos  cerveaux  aristocratiques  ne  sont  point 
remis  de  l’ébranlement  subit  que  les  derniers  et  mer¬ 
veilleux  succès  de  la  France  leur  a  causé.  On  commence 
à  discerner  que  la  fréquence  des  courriers  qui  se  soutient 
a  pour  objet  principal  de  resserrer  les  liens  à  demi  dé¬ 
faits  d’une  coalition  à  moitié  brouillée.  Un  courrier  secret 
est,  dit-on,  parti  en  diligence  pour  Berlin. 

Le  retour  de  la  petite  armée  près  de  Liège  a  encore 
augmenté  l’abattement  du  stalhouder,  tant  ce  corps  est 
délabré...  Il  ne  nous  est  revenu  que  trois  cents  hommes 
du  beau  régiment  des  douze  cents  gardes-suisses...  Nous  j 
sommes  si  peu  faits  à  perdre  ainsi  du  monde  que  les  Etals 
seront  amenés,  s’il  faut  guerroyer  encore,  à  déterminer  le 
contingent  en  argent. 

Le  prince  Frédéric  n’est  pas  encore  guéri  de  ses  blés-  | 
sures.  Le  prince  son  frère  a  dû  retourner  à  Liège  par 
Bruxelles. 

Le  nouveau  calendrier  français  est  très  recherché  dans 
ce  pays.  Il  en  paraît  déjà  une  traduction  en  hollandais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PABIS. 

Présidence  de  Jay-Sainte-Crüix. 

DU  29  NIVOSE. 

Buleaux  :  Citoyens,  je  vous  propose  une  motion 
cVordre. 

La  discussion  sur  les  crimes  du  gouvernement  an¬ 
glais  et  sur  les  vices  de  la  constitution  anglaise  peut 
fournir  matière  à  un  bel  éloge  de  la  constitution 
française.  On  peut  aussi  faire  un  parallèle  heureux 
de  notre  gouvernement  républicain,  fondé  sur  la 
plus  pure  démocratie,  avec  l’aristocratie  monarchi¬ 
que  ou  prétendue  républicaine. 

Noire  discussion  ainsi  agrandie  pourra  fournir  de 
précieux  matériaux  au  livre  élémentaire  de  l’orga¬ 
nisation  des  hommes.  Nos  frères,  nos  meilleurs  amis 
terrassent  les  satellites  des  despotes.  Terrassons  ici 
tous  les  préjugés  de  l’orgueil  et  de  la  tyrannie. 

Traçons  l’historique  du  petit  nombre  de  familles 
odieuses,  insultant  à  la  nature,  qui,  par  les  combi¬ 
naisons  les  plus  perfides,  ont  envahi  pendant  tant 
de  siècles  la  liberté  des  peuples. 

Portons  la  conviction  dans  toutes  les  âmes,  en 
prouvant  que  des  nations  entières  ont  été  les  jouets 
des  plus  viles  intrigues,  auxquelles  ont  toujours  con¬ 
couru  les  prêtres,  les  nobles,  et  en  général  tous  ceux 
qui  avaient  la  monstrueuse  ambition  de  dominer 
leurs  frères  et  leurs  égaux. 

En  comparant  la  grande  famille  à  scs  fractions,  et 
la  bonne  organisation  d’une  partie  de  la  société  avec 
l’organisation  de  la  société  entière,  nous  trouverons 
la  solution  d’un  beau  problème  :  c’est  que  le  bonheur  j 
particulier  ne  se  compose  que  du  bonheur  général,  ! 

qu  on  devra  témoigner  au  trône.  Si  ce  formulaire,  produc-  j 
tion  d'un  si  beau  temps,  est  extravagant,  avilissant,  honteux, 

barbare .  n’importe  !  Catherine  en  a  besoin  ;  et  que  la  ( 

pagode  couronnée  par  elle  soit  adorée,  comme  elle  le  veut,  ' 
50,18  Pc‘ne  de  passer  pour  anti-royaliste,  et  conséquemment  | 
pour  Jacobin.  A  jq. 


et  le  bonheur  général  du  bonheur  particulier.  En 
remplissant  cette  noble  ttlchc,  réputée  un  des  pre¬ 
miers  devoirs  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l’Egalité,  vous  viendrez  à  bout  de  former  invaria¬ 
blement  l’esprit  public,  que  les  contre-révolution¬ 
naires  ne  pourront  plus  faire  dévier. 

Une  fois,  citoyens,  que  vous  aurez  bien  prouvé  à 
tout  homme  de  bonne  foi  (et  il  en  est  beaucoup)  qu’il 
doit  toujours  considérer  l’a  vantagedr  la  société  entière 
avant  son  intérêt  particulier,  qu’autremenf  il  rai¬ 
sonne  mal  et  devient  un  aristocrate,  c’est-à-dire  un 
monstre  social,  et  qu’il  est  aussi  méprisable  que 
borné  et  absurde,  vous  aurez,  du  côté  des  mœurs  ré¬ 
publicaines,  autant  avancé  la  régénération  fran¬ 
çaise  que  nos  braves  frères  l’ont  rendue  célèbre  par 
leurs  innombrables  victoires. 

La  dernière  victoire  du  peuple  français,  celle  qui 
posera  le  bonheur  public  sur  des  bases  aussi  solides 
que  le  globe  que  nous  habitons,  celle  qui  tuera  nos 
ennemis  d’un  seul  coup,  peut  être  remportée  ici  sans 
répandre  uneseulegoutte.de  sang;  c’est  celle  qui, 
après  avoir  éclairé  les  ignorants  et  subjugué  les 
égoïstes  par  leur  égoïsme  même,  aura  fait  de  tout 
Français  un  bon  citoyen. 

Vous  vous  trompez  si  vous  croyez  que  cette  vic¬ 
toire  soit  au-dessus  de  vos  forces.  Je  connais  cette 
Société  depuis  quatre  ans;  elle  peut  sur  l’opinion 
ce  que  nos  braves  frères  peuvent  sur  les  satellites 
des  tyrans. 

Pour  atteindre  le  but  désirable  que  je  vous  pro¬ 
pose,  travaillons  tous,  et  mettons  fraternellement 
en  commun  dans  notre  nombreuse  famille  républi¬ 
caine  (qui  n’est  pas  une  des  moindres  de  la  France) 
toutes  nos  lumières  et  tous  nos  efforts.  Formons-en 
un  faisceau  épouvantable  à  la  tyrannie  et  aux  tyrans. 

Croyez,  citoyens,  que  nous  obtiendrons  un  résul¬ 
tat  si  beau  que  nous  serons  nous-mêmes  étonnés  de 
nos  succès. 

Je  vous  propose  un  but  digne  des  Jacobins;  avec 
de  semblables  discussions,  vous  vous  élèverez  au 
point  d’élévation  qui  vous  convient,  et  vous  aurez 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Thirion  :  Je  crains  que  le  préopinant,  par  excès 
de  zèle,  ne  veuille  trop  généraliser  cette  question 
dont  s’occupent  maintenant  les  Jacobins. 

11  ne  s’agit  que  d’éclairer  nos  voisins,  qui  ne  sont 
distants  de  nous  que  de  quelques  lieues  ;  il  ne  faut 
que  leur  faire  connaître  les  vices  et  les  abus  de  leur 
gouvernement  qui,  pour  être  cachés,  n’en  sont  pas 
moins  pesants,  éternels;  il  ne  s’agit  pas  de  convertir 
les  Américains,  les  Indiens  :  ce  n’est  pas  le  moment. 
Un  jour  viendra  sans  doute  où  nous  pourrons  nous 
occuper  de  la  félicité  universelle.  Aujourd’hui,  nous 
devons  nous  borner  à  convertir  nos  voisins. 

Thirion  termine  en  demandant  qu’on  ne  change 
point  l’ordre  du  jour. 

Buteaux  justifie  son  idée. 

Un  citoyen  :  Je  demande  à  présenter  à  la  Société 
un  nouveau  point  de  vue  sous  lequel  il  faudra  envi¬ 
sager  la  grande  question  de  la  discussion  des  vices 
du  gouvernement  anglais.  En  dévoilant  les  crimes 
du  gouvernement  britannique,  non-seulement  nous 
devons  mettre  au  grand  jour  ces  crimes  contre  le 
droit  des  gens,  ces  crimes  qui  doivent  faire  frémir 
fous  les  peuples  et  les  tyrans  mêmes,  dont  Pitt  est  le 
complice;  ce  système  de  corruption,  de  trahison, 
d’impostures,  de  meurtre  et  de  poison;  mais  nous 
devons  surtout  démasquer  le  gouvernement  anglais, 
et  mettre  à  nu  cette  constitution  britannique  à  (  om¬ 
bre  de  laquelle,  sous  le  règne  d’un  roi  en  démence, 
un  ministre  s’est  rendu  coupable  de  tous  les  forfaits, 
a  poursuivi  le  système  de  corruption  qui  seul  est  le 
ressort  du  gouvernement  anglais. 
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Dirigeons  donc  les  travaux  des  sociétés  populaires, 
fixons  les  regards  des  Bretons  sur  les  crimes  d’un 
gouvernement  qui  pèse  au  peuple  anglais  lui-même. 
Si  nous  lixons  nos  regards  sur  la  situation  d’un  pays 
qui  ne  jouit  pas  d’un  gouvernement  véritablement 
libre,  ne  confondons  pas  les  peuples  avec  leur  gou¬ 
vernement.  Toute  nation  qui  n’est  pas  composée 
d’hommes  libres  et  égaux  est  divisée  en  deux  clas¬ 
ses,  celle  des  oppresseurs  et  celle  des  opprimés.  L’é¬ 
tat  dans  lequel  ces  deux  classes  se  trouvent  l’une 
envers  l’autre  est  nécessairement  un  état  de  guerre. 
Ouvrons  les  yeux  aux  opprimés,  montrons-leur  et 
leur  propre  force  qu’ils  ignorent,  et  la  faiblesse  de 
leurs  oppresseurs;  retraçons-leur  les  crimes  des  ty¬ 
rans,  et  les  peuples  qui  se  croyaient  ennemis  se  trou¬ 
vèrent  frères. 

La  Société  maintient  ses  précédents  arrêtés  sur  la 
forme  de  cette  discussion. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  dénonce  un  membre 
de  la  Société  ,  nommé  Perrault ,  qu’elle  regarde 
comme  indigne  de  siéger  dans  son  sein,  pour  avoir 
pris  la  défense  d’une  ci-devant  noble,  institutrice 
connue  par  son  incivisme. 

Perrault  monte  à  la  tribune  pour  se  justifier.  La 
Société,  satisfaite  de  ses  réponses,  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  la  dénonciation. 

Deschamps  :  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  si  vous  n’y 
preniez  garde,  vous  verriez  bientôt  une  nouvelle 
Vendée  dans  ces  Sociétés  populaires  de  section;  je 
me  suis  toujours  dit  que  ceux  qui  avaient  cherché 
à  nous  égorger  ne  pouvaient  pas  être  patriotes  :  ce 
sont  tous  nobles,  tous  membres  des  ci-devant  parle¬ 
ments  qui  sont  entrés  dans  ces  Sociétés,  afin  de  se 
couvrir  d’un  manteau  dont  les  patriotes  n’ont  pas 
besoin.  Ces  hommes  pourraient  nous  faire  beaucoup 
de  mal  si  nous  leur  en  laissions  le  pouvoir;  ils  ont 
heureusement  découvert  le  bout  de  l’oreille,  et  nous 
les  connaissons  tous.  Je  demande  qu’après  la  clô¬ 
ture  de  la  discussion  qui  vous  occupe  maintenant, 
vous  passiez  de  suite  à  la  question  de  savoir  si  l’on 
doit  plus  longtemps  tolérer  l’existence  de  ces  Socié¬ 
tés  bâtardes. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

—  On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Le  résultat  du  scrutin  a  donné  pour  président  Re- 
verchon,  député;  pour  vice  -  président ,  Momoro; 
Fleuriau,  Duval,  députés,  et  Monge,  ex-ministre, 
pour  secrétaires. 

On  passe  au  scrutin  épuratoire,  et  les  membres 
admis  sont  Richard,  Roger-Ducos,  députés;  Denis 
Boivin,  Courtois,  Chatard ,  Augustin  Campan , 
Choutvout,  Befille,  François  Raisson ,  Billion  et 
l'Hcrmina. 

Ce  dernier,  qui  se  qualifie  de  chasse-coquin ,  dé¬ 
clare  à  la  Société  qu’aucun  fripon  dans  ses  bureaux 
ne  lui  a  été  dénoncé  impunément.  11  engage  tous 
ses  coopérateurs  à  l’aider  dans  cette  œuvre  méri¬ 
toire.  11  invite  aussi  la  Société  à  obtenir  des  sections 
plus  de  promptitude  dans  l’expédition  des  certifi¬ 
cats  de  civisme,  afin  de  ne  point  entraver  la  marche 
des  affaires. 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  obtient  la  parole  et 
se  plaint  qu’on  met  les  patriotes  au  désespoir  dans 
les  sections,  en  leur  refusant  des  certificats  de  ci¬ 
visme.  «  Ce  ne  sont,  dit-elle,  que  les  fédéralistes  qui 
les  obtiennent  ;  on  dit  tout  haut  dans  les  sections 
qu’on  ne  veut  pas  se  laisser  conduire  par  une  So¬ 
ciété. —  Il  est  plus  difficile  de  placer  un  patriote 
qu’un  aristocrate.  » 

Cette  citoyenne  se  plaint  spécialement  de  la  sec¬ 
tion  de  Guillaume-Tell ,  où  clic  poursuit  depuis 


longtemps  la  destitution  d’un  aristocrate  sans  pou¬ 
voir  l’obtenir. 

— Ferrières  demande  des  commissaires  pour  accom¬ 
pagner  un  citoyen  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  afin  d’y  mettre  au  pas  les  aristocrates  qui 
infestent  ce  département. 

On  a  fait  à  ce  sujet  diverses  propositions. 

Enfin,  d’après  la  motion  de Couthon,  la  Société 
arrête  qu’elle  enverra  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  (qui  a  nommé  des  commissaires  à  cet  effet,  mais 
non  en  nombre  suffisant),  pour  l'inviter  à  en  nom¬ 
mer  deux  autres  qu’il  choisira  parmi  les  sans-cu¬ 
lottes. 

—  Un  membre  d’une  Société  affiliée  monte  à  la 
tribune  pour  ajouter  de  nouvelles  données  sur  les 
vices  du  gouvernement  anglais. 

Sur  la  motion  de  Boulanger,  la  Société  entend  Au- 
doin  sur  le  même  sujet. 

Nous  donnerons  ce  discours  incessamment. 

—  Un  Liégeois,  réfugié  en  France,  fait  part  d’une 
lettre  qu’il  a  reçue  d’un  de  ses  amis,  habitant  du 
pays  de  Franchimont,  lequel  lui  annonce  que  la 
cour  de  Vienne  est  dans  une  telle  détresse  que  l’on 
fait  dans  cette  province  une  quête  pour  l’empereur, 
et  que  l’on  dit  à  ceux  qui  refusent  :  Vous  n’aimez 
donc  pas  votre  souverain? 

Roger:  Vous  avez  dans  votre  sein  quatre  dra¬ 
gons  qui  ont  été  acquittés  aujourd’hui  par  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire.  L’accusation  était  grave;  elle 
portait  sur  un  projet  de  dissoudre  les  Sociétés  popu¬ 
laires  et  sur  des  propos  inciviques.  Pour  leur  hon¬ 
neur  et  pour  celui  des  soldats  sans-culottes,  il  se 
trouve  que  l’accusation  était  fausse. 

Un  citoyen  de  Compïègne,  ivre  de  vin  autant  que 
de  patriotisme,  entra  un  jour  dans  une  auberge,  où 
il  trouva  ces  braves  gens; il  voulut,  devant  eux,  par¬ 
ler  delà  guerre  qu’il  n’avait  jamais  faite  que  devant 
son  feu,  comme  bien  d’autres.  Ces  braves  militaires 
trouvèrent  mauvais  de  l’entendre  parler  d’une  chose 
qu’il  ne  connaissait  pas. 

Sur  ce  qu’il  leur  dit  qu’il  était  Jacobin,  ils  lui  ré¬ 
pondirent  qu’ils  étaient  les  véritables  Jacobins, par- 
cequ’ils  défendaient  la  patrie.  Ce  citoyen  crut  qu’il 
était  insulté  et  que  tous  les  Jacobins  du  monde  l’é¬ 
taient  aussi  ;  il  fit  sa  dénonciation  au  comité  de  sur¬ 
veillance,  et  les  quatre  dragons  furent  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  accusation  s’est  réduite  à  rien,  et  il  est  prouvé 
qu’ils  sont  d’excellents  citoyens;  on  ne  pourra  plus 
dire  que  la  terreur  est  dirigée  contre  les  patriotes  ; 
ces  dragons  retourneront  à  l’armée,  et  ils  appren¬ 
dront  que  dans  ce  tribunal  révolutionnaire  l’inno¬ 
cence  n’a  rien  à  craindre  ;  ils  diront  à  nos  frères 
d’armes  que  les  Jacobins  combattent  ici  pour  la  li¬ 
berté,  et  que  ceux  qui  combattent  aussi  pour  elle 
aux  frontières  sont  regardés  comme  de  véritables 
Jacobins. 

Je  demande  que  le  président  donne  l’accolade 
fraternelle  aux  dragons  ici  présents.  (Arrêté.) 

Le  baiser  fraternel  leur  est  donné  au  milieu  des 
applaudissements. 

Roger  :  L’un  de  ces  dragons  a  quarante-cinq  ans 
de  service,  et  tous  quatre  sont  couverts  de  blessures. 
(On  applaudit.) 

—  Un  citoyen  fait  lecture  d’une  lettre  de  Dunker¬ 
que,  qui  annonce  qu’un  des  prisonniers  français 
échappé  d’Angleterre  a  rapporté  que  la  tête  de  Pitt 
a  été  portée  en  effigie  dans  Londres  ;  que  cet  infâme 
ministre  est  chassé  du  ministère,  et  que  le  duc 
d’York  a  été  rappelé. 

Cette  nouvelle  singulière  ayant  fait  naître 
quelques  mouvements,  Lâche vardière  demande  que 
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ce  citoyen  soit  conduit  au  comité  de  sûreté  générale, 
accompagné  de  deux  patriotes. 

Après  quelques  débats  cette  proposition  est  adop¬ 
tée. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  d’Or¬ 
léans  appelle  l’attention  de  la  Société  sur  le  sort  du 
patriote  Taboureau,  qui  ne  peut  obtenir  la  liberté 
qui  lui  a  été  ravie  depuis  quatre  mois. 

Après  avoir  fait  l’éloge  du  patriotisme  toujours 
soutenu  de  cette  victime  de  la  liberté,  l’orateur  re¬ 
présente  à  la  Société  qu’elle  s’est  tou  jours  montrée  le 
défenseur  le  plus  zélé  des  patriotes  opprimés;  il  in¬ 
vite  donc  les  Jacobins  à  presser  le  comité  de  sûreté 
générale  à  faire  son  rapport. 

Laclievardière  :  En  rendant  hommage  au  patrio¬ 
tisme  de  Laplanche,  représentant  du  peuple  dans  le 
Loiret,  par  les  ordres  de  qui  Taboureau  a  été  mis  en 
arrestation,  je  déclare  néanmoins  qu’il  s’est  laissé 
tromper  par  des  intrigants  qui  ont  coutume  d’en¬ 
tourer  les  représentants  du  peuple  à  leur  arrivée 
dans  les  départements. 

Je  demande  qu’il  soit  envoyé  des  commissaires  au 
comité  de  sûreté  générale,  afin  de  demander  prompte 
justice  pour  Taboureau.  —  Adopté. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  28  nivôse. — Jean  Visset,  natif  de  Ver¬ 
dun,  âgé.  de  soixante  ans,  ci-devant  baron  deLatude, 
ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis,  ci-devant  major 
du  régiment  ci-devant  d’Artois,  cavalerie,  demeu¬ 
rant  à  Mailly,  départementde  la  Meurthe,  convaincu 
de  manœuvres  et  intelligences  tendant  à  ébranler  la 
fidélité  des  citoyens  envers  la  nation,  et  à  favoriser 
les  progrès  des  ennemis  sur  le  territoire  français, 
notamment  en  manifestant  une  opinion  contraire  à 
l’exécution  des  lois,  en  donnant  des  preuves  d’un 
mépris  insultant  pour  les  décrets,  en  menaçant  les 
autorités  civiles  et  la  force  publique  ,  en  annonçant 
l’arrivée  prochaine  des  ennemis,  en  disant  qu’il  irait 
à  leur  rencontre, enproposant  de  renverser  l’arbre  de 
la  liberté,  en  offrant  sa  protection  auprès  des  Au¬ 
trichiens,  pour  entraîner  la  commune  dans  le  parti 
de  ces  ennemis,  en  applaudissant  à  la  trahison  de  l’in- 
fàmc  Dumouriez,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  29.  —  Etienne-Sylvestre  Lavigne  ,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Clermont,  département  de 
l’Oise,  et  lieutenant  au  6e  régiment  de  dragons  ; 

Augustin  Morel,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
Mailly,  sous-lieutenant  au  même  régiment; 

Nicolas  Robinet,  âgé  de  trente-six  ans,  natifdeBe- 
tencourt,  département  de  la  Meuse,  sous-lieutenant 
au  même  régiment; 

Louis  Hemond,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  natif 
de  Pont-sur-Yonne,  département  de  l’Yonne,  tous 
résidant  à  Compiègne,  accusés  d’avoir  tenu  dans  un 
cabaret  de  Compiègne,  départementde  l’Oise,  des 
propos  contre-révolutionnaires,  tendant  à  provo¬ 
quer  la  dissolution  des  Sociétés  populaires,  le  meur¬ 
tre  et  l’assassinat  des  citoyens  qui  les  composent,  et 
l’avilissement  des  défenseurs  de  la  république,  ont 
été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Claude  Gabriel  Laurey,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
natif  de  Jully-le-Châtel,  départementde  l’Aube,  in¬ 
stituteur  et  membre  du  comité  de  surveillance  de 
Iîar-sur-Aube,  département  de  l’Aube,  accusé  de 
conspiration  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  ré¬ 
publique,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
français,  a  etc  acquitté  cl  mis  en  liberté. 


Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  natio¬ 
nale  aux  citoyens  composant  les  sections  de  Paris 

et  les  districts  de  la  république. 

Vous  avez  tous,  citoyens,  connaissance  du  décret 
du  14  frimaire,  relatif  à  l’exploitation  du  salpêtre; 
cette  loi  vous  a  été  envoyée  il  y  a  plus  de  quinze 
jours.  Sans  doute  plusieurs  sections  et  districts  qui 
ont  déjà  pris  des  arrêtés  sages  sur  l’exécution  de 
cette  loi  et  nommé  des  commissaires  pour  la  mettre 
en  activité  ont  déjà  un  produit  quelconque  en  sal¬ 
pêtre  ;  mais  nous  sommes  instruits  que  quelques- 
uns  n’ont  encore  rien  fait  sur  cet  objet  très  impor¬ 
tant.  Nous  avons  pensé  qu’il  était  pressant  de  rap¬ 
peler  aux  citoyens  le  devoir  que  la  loi  leur  impose, 
et  le  besoin  que  la  république  réclame  d’eux. 

La  loi  du  14  frimaire  renferme  une  des  ressources 
sur  lesquelles  le  comité  de  salut  public  compte  le 
plus,  et  dont  tous  les  républicains  doivent  être  bien 
pénétrés.  Son  importance  est  telle  que  les  succès  de 
nos  armes  en  dépendent,  et  qu’on  ne  peut  attendre 
les  victoires  que  promet  le.  courage  des  Français 
sans  une  production  extraordinaire  et  rapide  de  sal¬ 
pêtre.  C’est  donc  à  la  prompte,  à  la  très  prompte  ex¬ 
ploitation  du  salpêtre,  qui  doit  être  dix  fois  plus 
considérable  qu’elle  n’a  été  jusqu’ici  dans  toute  la 
république  française,  qu’est  attaché  son  salut. 

Tel  est,  citoyens,  l’esprit  de  la  loi  du  14  frimaire  ; 
elle  fournit,  elle  contient  dans  tous  les  articles  les 
moyens  de  créer  tout-à-coup  des  fabrications  de 
salpêtre  qui  en  produisent  en  quelques  mois  toute 
la  quantité  dont  la  république  a  besoin.  C’est  une 
mesure  révolutionnaire  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  que  la  Convention  nationale  recommande  à 
tous  les  républicains.  Chaque  citoyen  est  appelé  à 
extraire  sur-le-champ  le  salpêtre  qu’il  a  dans  sa  de¬ 
meure,  qui  repose  dans  les  terres  des  caves,  des  écu¬ 
ries,  des  étables,  de  tous  les  souterrains  en  général, 
et  attend  la  main  des  républicains  pour  frapper  leurs 
ennemis.  Chaque  citoyen  doit  trouver  dans  cette 
exploitation  un  nouveau  moyen  de  servir  la  répu¬ 
blique,  au  salut  de  laquelle  il  est  si  puissamment  in¬ 
téressé.  Mais  le  zèle  et  l’activité  des  citoyens,  qui 
seront  aussi  utiles  ici  que  dans  les  autres  mesures 
révolutionnaires,  doivent  être  éclairés  sur  plusieurs 
circonstances  qui  peuvent  contrarier  ou  entraver  la 
marche  des  opérations  nécessaires  à  l’extraction  du 
salpêtre;  et  après  leur  en  avoir  recommandé  la  plus 
prompte  exécution,  le  comité  de  salut  public  croit 
devoir  présenter  aux  citoyens  quelques  observations 
qui  peuvent  concourir  efficacement  à  la  production 
extraordinaire  et  révolutionnaire  que  le  salut  de 
la  patrie  exige  de  leur  part. 

Nous  sommes  instruits,  citoyens,  que  des  malveil¬ 
lants  conseillés  par  un  vil  intérêt,  ou  des  contre-ré¬ 
volutionnaires  conduits  par  le  parti  étranger,  ré¬ 
pandent  partout  le  bruit  que  les  mesures  ordonnées 
par  la  loi  du  14  frimaire  dernier  ne  fourniront  point 
de  salpêtre,  et  leurs  efforts  sont  paralysés.  Le  comité 
a  remarqué  même,  dans  un  mémoire  qui  lui  a  été 
adressé  par  les  sa I pêtriers  de  Paris,  et  aux  justes  de¬ 
mandes  desquels  il  a  sur-le-champ  répondu,  un 
passage  qui  annonce  dans  ces  hommes  des  préven¬ 
tions  funestes,  ou  une  ignorance  qui  n’est  pas  par¬ 
donnable.  Ils  disent  que  les  fouilles  des  caves  ne 
produiront  point  de  salpêtre  ;  cependant  les  lumières 
réunies  de  tous  les  hommes  éclairés  dans  celle  par¬ 
tie,  dont  le  comité  de  salut  public  s’est  entouré, 
répondaient  d’avance  à  cette  difficulté  qu’ils  avaient 
prévue. 

L’expérience,  encore  plus  croyable  que  l’opinion, 
quelque  fondée  qu’elle  paraisse,  nous  a  déjà  con¬ 
vaincus  de  la  fausseté  de  celte  assertion.  11  n’y  a 
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presque  pas  de  caves  dont  la  terrefouille'eà  quelques 
pouces  de  profondeur  ne  puisse  donner  à  peu  près 
une  livre  de  salpêtre  par  quintal  de  terre.  Voilà  ce 
que  des  épreuves  sûres  nous  ont  appris,  et  voilà  ce 
que  nous  devons  vous  faire  connaître,  pour  empê¬ 
cher  une  dangereuse  prévention,  répandue  à  des¬ 
sein  dans  les  sections  de  condamner  à  une  fatale 
inertie  le  zèle  bouillant  des  citoyens. 

En  se  livrant  à  ce  travail  si  pressant  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  liberté,  les  républicains  doivent  éviter 
tout  ce  qui  peut  compromettre  une  si  belle  cause,  et 
ne  pas  exposer  leurs  concitoyens  à  des  vexations 
qui  refroidiraient  nécessairement  leur  activité,  et 
qui  nuiraient  à  la  promptitude  nécessaire  dans  l’exé¬ 
cution  de  cette  loi. 

Nous  savons  que  dans  quelques  sections  on  a  pro¬ 
posé  de  faire  abattre  des  murs,  des  constructions 
supposées  salpêtrées  ;  on  s’est  même  déjà  livré  à  ces 
excès.  La  loi  a  prévu  ce  danger  du  zèle  exagéré  ou 
de  la  malveillance  cachée  sous  le  masque  du  patrio¬ 
tisme.  Le  décret  du  14  frimaire  veut  qu’il  ne  soit  ex¬ 
ploité  par  les  citoyens  que  les  terres  des  souterrains, 
celles  qui  ne  font  pas  partie  des  matériaux  réservés 
aux  salpêtriers.  Les  vieux  édifices,  les  plâtras,  les 
décombres,  appartiennent  aux  salpêtriers,  et  les  ci¬ 
toyens  ne  peuvent  pas  toucher  à  ces  matériaux  sans 
contrarier  les  travaux  de  ces  hommes  utiles.  11  ne 
s’agit  donc  encore  une  fois  que  de  traiter  dans  toutes 
les  maisons  les  terres  des  caves  et  des  souterrains, 
et  non  les  plâtras,  les  pans  de  mur  :  il  faut  laisser 
ceux-ci  sans  y  toucher;  il  ne  faut  se  permettre  au¬ 
cune  dégradation. 

Une  précaution  importante  pour  la  conservation 
des  tonneaux  est  de  les  conserver  dans  leur  entier 
et  de  ne  pas  les  scier  tous  en  deux.  Après  l’opéra¬ 
tion  du  lessivage,  les  tonneaux  pourront  servir  aux 
usages  ordinaires,  et  ils  n’auront  éprouvé  aucune 
altération. 

Voilà,  citoyens,  les  réflexions  que  nous  devions 
vous  communiquer  :  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  re¬ 
commander  à  votre  ardeur  républicaine  la  plus 
prompte  activité  dans  l’exploitation  du  salpêtre  de 
chacune  de  vos  maisons.  Songez  que  la  cause  que 
nousavons  à  soutenir  exigeque  vous  vousen  occupiez 
sans  relâche  et  sans  retard;  la  Convention, qui  veille 
pour  le  bonheur  du  peuple,  attend  de  vous  cette 
nouvelle  preuve  de  votre  patriotisme.  On  n’a  re¬ 
cueilli  jusqu’ici  dans  la  république  que  trois  mil¬ 
lions  de  livres  de  salpêtre  par  an  :  le  nombre  de  nos 
ennemis,  l’étendue  de  nos  armées,  la  sûreté  de  vos 
personnes  et  de  vos  propriétés  en  exigent  plus  de 
vingt  millions. 

Le  sol  de  la  république  recèle  pour  la  défense  de  la 
liberté  cent  fois  plus  de  salpêtre  qu’elle  n’en  de¬ 
mande  ;  mais  la  nature,  en  voulant  que  vous  fussiez 
libres,  ne  vousen  donné  les  moyens  qu’en  vous  in¬ 
vitant  à  user  de  toutes  les  ressources  qu’elle  vous 
offre.  Les  Américains,  pour  soutenir  la  guerre  qui 
les  a  rendus  libres,  n’ont  eu  le  salpêtre  nécessaire  à 
leur  défense  qu’en  exigeant,  sous  peine  de  mort,  six 
livres  de  ce  sel  de  chaque  propriétaire.  N’oubliez  pas 
que  le  temps  presse,  qu’il  nous  faut  de  la  poudre 
dans  deux  mois.  Paris  donne  encore  dans  celte  me¬ 
sure  salutaire  un  nouvel  exemple  de  son  amour 
pour  la  révolution  ;  il  est  par  sa  position  et  par  son 
zèle  le  poste  avancé  des  départements.  Que  nos  lâ¬ 
ches  ennemis  tremblent  en  apprenant  que  rien  nc- 
manque  à  vingt-cinq  millions  d’hommes  que  la  na¬ 
ture  elle-même  arme  pour  la  liberté. 

Signé,  les  membres  du  comité  de  salut  public, 
Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  R.  Lin- 
det,  A.  CournoN,  Cor.r.or  d’Hf.rrojs, Bil- 
LAUD-V ARENNES,  ROBESHERRECtSAINT-JüST. 


AVIS. 

Il  a  été  pris  hier,  27  nivôse,  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  l’intérieur,  aux  heures  où  ils  sont  ouverts 
au  public  : 

1°  Une  commission  expédiée,  au  nom  du  onseil 
exécutif  provisoire,  au  citoyen  Joseph  -  Benoît  de 
Noyelle,  pour  se  rendre  dans  le  département  de  la 
Vienne  avec  le  citoyen  Bottu,  à  l’effet  d’y  constater 
les  pertes  qu’ont  éprouvées  les  habitants  de  ce  dé¬ 
partement  par  les  incursions  des  rebelles. 

Cette  commission  sur  papier  tel lière  était  contre¬ 
signée  du  ministre  de  l’intérieur,  mais  elle  n’était 
point  signée  du  président  du  conseil  ; 

2°  Un  passeport  imprimé,  signé  Paré,  rempli  au 
nom  du  même  citoyen  de  Noyelle,  contenant  son  si¬ 
gnalement. 

La  publicité  donnée  à  cet  avis  a  pour  but  d’ôter  à 
celui  qui  aurait  pris  la  commission  et  le  passeport  la 
faculté  d’en  faire  aucun  usage. 

Paré,  ministre  de  l’intérieur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SÉANCE  DU  1er  PLUVIOSE. 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  que 
les  gendarmes  qui  composaient  sa  garde  sont  arri¬ 
vés  de  la  Vendée.  Je  prends  ses  ordres  pour  les  faire 
admettre. 

L’admission  est  décrétée. 

Les  gendarmes  entrent  dans  la  salle  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Le  commandant,  parlant  delà  barre  :  «  Pénétrés 
des  bontés  de  l’assemblée  qui  a  daigné  penser  à  nous 
au  milieu  des  immenses  travaux  dont  elle  est  occu¬ 
pée,  les  expressions  nous  manquent  pour  vous  té¬ 
moigner  notre  reconnaissance.  Nos  frères  nous  ont 
donné  un  laurier  dont  nous  avons  mérité  tout  au 
plus  une  petite  feuille.  Souffrez  que  je  le  dépose  sur 
le  bureau,  pour  que  vous  le  distribuiez  également  à 
tous  ceux  qui  s’en  sont  véritablement  rendus  dignes. 
Nous  revenons  en  beaucoup  plus  petit  nombre  que 
nous  ne  sommes  partis;  mais  devons-nous  regretter 
nos  frères?  ils  ont  eu  la  gloire  de  mourir  pour  la 
patrie.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’une  grâce  à  vous  de¬ 
mander,  elle  comblera  les  bienfaits  (pie  nous  avons 
reçus  de  vous  ;  c’est  de  placer  deux  factionnaires  aux 
deux  portes  de  la  salle.  »  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  «Vengeurs  de  la  patrie,  destruc¬ 
teurs  de  la  royauté  et  de  la  superstition  dans  la  Ven¬ 
dée,  quel  spectacle  vous  offrez  aux  représentants  de 
la  république  entière!  Quel  plus  beau  témoignage 
de  votre,  dévouement  à  la  patrie  que  ces  blessures, 
ces  cicatrices  honorables  qui  vous  décorent! 

«  Vieillards,  vos  enfants  sont  dignes  de  vous;  sol¬ 
dats,  vous  êtes  dignes  de  la  patrie;  et  vous,  pères, 
mères,  épouses,  enfants  qui  revoyez  dans  ces  guer¬ 
riers  les  objets  les  plus  chers  de  vos  affections,  et  qui 
les  accompagnez  ici,  vous  êtes  heureux,  puisque 
vous  pouvez  embrasser,  à  tant  de  titres,  les  défen¬ 
seurs  de  la  patrie. 

«Amis,  la  vertu  survit  au  crime,  puisque  vous 
existez  et  que  la  Vendée  n’est  plus. 

«  Ce  triomphe  n’appartient  qu’à  des  républicains. 
Eesclaves,  cachez-vous  ;  vous  ne  pouvez  nous  imi¬ 
ter. 

«  La  Convention  nationale  vous  revoit  avec  at- 
tendvissement,  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.”  (Nouveaux  applaudissements.) 

Cuarlier  ;  Les  despotes  distribuaient  des  croix  de 
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Saint-Louis  :  on  vient  de  déposer  sur  le  bureau  la  j 
palme  glorieuse  qu’ont  méritée  les  défenseurs  de  la  | 
liberté.  Représentants  du  peuple,  je  demande  que 
votre  président  distribue  à  chaque  soldat  de  la  patrie 
une  feuille  de  ce  laurier. 

Le  Président  :  Il  n’y  en  a  pas  assez.  (On  applau¬ 
dit.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  que  le  prési¬ 
dent  donne  à  ces  braves  républicains  l’accolade  fra¬ 
ternelle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  président  donne  aux  gendarmes  le  baiser  fra¬ 
ternel,  au  milieu  des  acclamations  unanimes.  On  lui 
conduit  un  d’eux  qui,  blessé,  ne  se  soutient  qu’avec 
des  béquilles.  Le  président  l’embrasse.  Les  applau¬ 
dissements  redoublent;  de  toutes  parts  retentit  le 
cri  de  vive  la  république! 

Poultier  :  Je  demande  que  les  détails  de  celte 
scène  intéressante  soient  insérés  dans  le  procès-ver¬ 
bal,  et  qu’il  en  soit  remis  une  expédition  à  chaque 
gendarme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Beulègarde  :  Si  j’eusse  été  présent  au  moment 
où  les  grenadiers  de  la  Convention  ont  été  admis,  je 
vous  aurais  rapporté  la  conduite  héroïque  avec  la¬ 
quelle  ils  se  sont  signalés.  Je  rappellerai  deux  faits 
bien  intéressants.  Le  premier  regardeBonneval.il 
détermina  la  victoire  de  Cholet.  Il  se  lit  un  mouve¬ 
ment  rétrograde  dans  la  division  de  Chalbos  :  Bon- 
neval  se  mit  à  la  tête  de  la  colonne,  et  à  coups  de 
crosse  il  essaya  de  ramener  les  fuyards.  Un  lâche 
officier  poursuivait  toujours  sa  fuite.  Après  de  vains 
efforts  pour  le  faire  retourner,  Bonneval  l’atteint 
d’une  balle  à  l’épaule  et  le  renverse.  Alors  une 
compagnie  peu  éloignée  bat  la  charge,  toute  la  di¬ 
vision  marche  au  feu,  et  la  victoire  est  assurée.  (On 
applaudit.) 

L’autre  fait  est  arrivé  à  Châtillon.  Un  officier  de 
gendarmerie  reçoit  une  balle  dans  le  cou.  Son  sang 
coule  à  gros  bouillons,  rien  ne  l’arrête:  il  fond  sur 
l’ennemi  avec  sa  baïonnette,  et  tue  deux  brigands. 
Je  lui  donnai  moi-même  de  l’eau-de-vic  après  cet 
acte  de  courage.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Richard  :  J’ai  vu  cet  officier,  il  vit;  il  se  nomme 
Ponsard. 

***  :  Je  demande  que  ces  faits  soient  insérés  au 
Bulletin  ,  au  procès-verbal,  et  consacrés  dans  le  re¬ 
cueil  des  actions  héroïques. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Deux  femmes  qui  ont  suivi  les  gendarmes  à  l’ar¬ 
mée  sont  à  la  barre,  et  présentent  une  pétition  pour 
obtenir  des  secours. 

Le  renvoi  au  comité  des  secours  est  décrété. 

Le  Président  :  Je  vous  ai  fait  donner,  à  l’une  des 
précédentes  séances,  lecture  d’une  lettre  particu¬ 
lière  qui  a  été,  l’instant  d’après,  confirmée  par  un 
récit  officiel.  Le  même  jeune  homme  m’écrit  de  Cher¬ 
bourg.  La  Convention  désire-t-elle  connaître  ces 
nouvelles? 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui ,  la  lecture? 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Du  fort  National,  le  29  nivôse,  l’an  2*. 

«Bonnes  nouvelles!  Encore  des  prises  faites  sur 
les  ennemis  de  la  république!  Ce  matin  quatre  vais¬ 
seaux  sont  entrés  dans  la  rade.  En  vérité,  il  semble 
que  les  Anglais  veulent  payer  les  frais  de  la  guerre; 
car,  depuis  deux  joui  s,  dix  de  leurs  bâtiments  ont  été 
menés  par  nos  frégates  seulement  à  Cherbourg;  au  ¬ 
tant  ont  été  conduits  à  Morlaix  ;  et  indépendamment 
de  cela  le  bruit  court  qu’un  convoi,  composé  de  qua¬ 
rante-cinq  voiles,  est  tombé  en  entier  au  pouvoir  des 


Français.  Cette  nouvelle  ne  tardera  pas  à  se  manifester 
d’une  manière  ou  de  l’autre;  dans. tous  les  cas,  je  t'en 
instruirai.  Ici  toutestdans  la  plus  vive,  allégresse, et, 
de  l’aveu  des  plus  anciens  marins,  il  n’y  a  pas  d’exem¬ 
ple  qu’on  leur  ait  donné  le  bal  d’une  aussi  belle  ma¬ 
nière.  Courage  sur  mer  comme  sur  terre  !  la  liberté 
protège  ses  défenseurs.  Ne  nous  laissons  pas  éblouir 
par  la  fortune,  et  poursuivons  rapidement  notre 
course  jusqu’au  but  que  la  saine  philosophie  nous 
indique.  Que  les  patriotes  se  ressouviennent  de  l’an¬ 
née  passée!  Qu’elle  soit  présente  à  leurs  yeux,  afin 
qu’ils  évitent  de  tomber  dans  cette  léthargie  qui  fut 
si  pernicieuse  à  la  liberté!  Qu’ils  se  méfient  de  ces 
charlatans,  débiteurs  de  phrases  à  tant  la  ligne,  qui 
n’occupent  les  tribunes  que  pour  se  donner  un  vernis 
de  popularité,  à  l’abri  duquel  ils  espèrent  plus  im¬ 
punément  et  plus  sûrement  abattre  la  république! 
Enfin  qu’ils  se  ressouviennent  que  le  prétexte  le  plus 
dangereux  est  celui  du  bien  public. 

«Salut  et  fraternité. 

«Signé  Mulard. 

«  P.  S.  Je  romps  le  cachet  de  ma  lettre  pour  t’an¬ 
noncer  que  la  Carmagnole ,  la  Pomone,  P Enga¬ 
geante  et  la  Babel  sont  entrées  en  rade,  et  qu’elles 
apportent  la  nouvelle  certaine  que  les  prises  se  mon¬ 
tent  à  cinquante-deux  vaissseaux,  tous  très  riche¬ 
ment  chargés.  Elles  ont  rencontré  ce  convoi  sous 
l’escorte  d’un  brick  et  d’un  sloop  qu’elles  ont  cou¬ 
lés  bas  d’une  seule  bordée.  Tous  les  ports  de  la 
Manche  regorgent  des  bâtiments  enlevés  à  nos  en¬ 
nemis.  Une  descente  au  printemps,  et  l’Angleterre 
est  à  la  liberté.  Adieu.  »  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Le  Présideni’  :  Ces  nouvelles  sont  si  intéressan¬ 
tes  que  je  demande  la  permission  d’envoyer  au  co¬ 
mité  de  salut  public,  pour  voir  si  elles  sont  cer¬ 
taines. 

L’autorisation  est  décrétée. 

—  Sur  la  motion  de  Pelé,  la  Convention  nationale 
décrète  que  son  comité  des  finances  lui  fera  un  rap¬ 
port  sur  les  demandes  en  paiement  faites  par  les 
négociants  qui,  à  leur  rentrée  des  pays  étrangers 
dans  la  république,  ont  pris  des  lettres  de  change  ti¬ 
rées,  par  les  négociaus  habitant  le  territoire  des  puis¬ 
sances  avec  lesquelles  la  France  est  en  guerre,  sur 
les  négociants  français. 

—  Monot  fait  rendre  les  décrets  suivants  ; 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  concernant  quelques  arrestations  arbitrai¬ 
res  occasionnées  par  une  fausse  interprétation  des 
décrets  du  i  frimaire,  décrète  que  les  arrestations 
faites  sous  prétexte  des  lois  du  4  frimaire,  des  ci¬ 
toyens  qui  n’auraient  pas  été  fermiers-généraux,  re¬ 
ceveurs-généraux  des  finances,  ou  intendants  de 
provinces,  et  qui  ne  seraient  pas  prévenus  d’inci¬ 
visme,  sont  illégales;  les  détenus  de  cette  espèce 
seront  mis  en  liberté;  charge  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  de  rendre  compte  de  l’ exécution  de  ce  décret, 
dont  l’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publica¬ 
tion.» 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  que  la  créance  du 
citoyen  Duvivier  sur  la  nation,  pour  la  fabrication 
faite  en  1791  et  1792  des  marteaux  destinés  aux  pré¬ 
posés  de  la  conservation  des  forêts  nationales,  est 
lixée  à  la  somme  de  14,900  livres,  pour  laquelle 
il  sera  crédité  sur  le  grand-livre  de  la  républi¬ 
que.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  entre¬ 
preneurs  du  canal  d'Essonne,  décrète  que  les  socié- 


259 


tes  particulières  établies  pour  la  construction  des 
canaux,  exploitation  des  mines,  défrichement,  des- 
séehementuc  marais  et  autres  établissementsd’utilité 
publique,  ne  seront  point  comprises  au  nombre  des 
sociétés  financières  supprimées;  néanmoins  toutes 
les  actions  des  sociétés  seront  sujettes  aux  droits 
d’enregistrement,  tant  lors  de  leur  première  émis¬ 
sion  qu’à  chaque  mutation,  sous  les  peines  portées 
contre  les  agioteurs.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Belleville,  qui  ré¬ 
clame  une  indemnité,  passe  à  l’ordre  du  jour,  mo¬ 
tivé  sur  ce  que  la  loi  du  25  septembre,  qui  règle 
le  temps  et  le  mode  de  celte  indemnité,  est  appli¬ 
cable  à  toutes  les  communes  de  la  république;  ren¬ 
voie  en  conséquence  la  pétition  aux  corps  adminis¬ 
tratifs.  » 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lcminislre  des  contributions  publiques  auprésident 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  27  nivôse,  2°  année  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Citoyen  président,  je  tenvoie,  pour  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale,  deux  états  rela¬ 
tifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  premier  présente  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche,  depuis  le  1er  janvier 
1793  (vieux  style)  jusqu’au  20  nivôse  présent  mois, 
à  4,855,393  liv.  15  s. 

Le  deuxième  comprend  les  envois  de  cuivre  et 
de  cloches  faits  par  les  départements  aux  maisons 
des  monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu’au  dit 
jour  20  du  présent,  savoir  :  1792  et  1793,  en  cuivre 

et  bronze .  567,833  liv.  11  s. 

et  en  cloches .  5,129,070  liv.  10  s. 

Signé  Destournelles. 

Les  administrateurs  du  district  de  Montagne-sur- 
Mer  à  la  Convention  nationale. 

Montagne-sur-Mer,  le  27  nlvose ,  Pan  2°. 

Citoyens  représentants,  un  superbe  vaisseau  à 
trois  mâts,  chargé  de  tabac,  destiné  pour  les  féroces 
Anglais,  vient  d’échouer  sur  les  côtes  de  notre  ar¬ 
rondissement.  Vive  la  république!  Nos  braves  ca¬ 
nonniers  ont  fait  preuve  de  leur  habileté  ordinaire 
en  le  perçant  de  part  en  part  de  trois  boulets  de  ca¬ 
non  :  sa  cargaison  est  forte  de  275  tonneaux.  Pour 
éviter  les  pertes  trop  ordinaires  dans  les  échoue- 
ments,  nous  l’avons  fait  conduire  sous  bonne  et  sûre 
garde  dans  le  port  de  Boulogne.  Le  capitaine  et  ses 
deux  premiers  matelots  ont  remis  les  différents  pa¬ 
piers  dont  ils  étaient  porteurs;  l’on  s’est  provisoire¬ 
ment  assuré  de  leurs  personnes. 

D’un  côté,  les  vaissseaux  de  nos  ennemis  viennent 
se  briser  contre  les  écueils  qui  défendent  l’entrée  de 
la  république;  de  l’autre,  tous  les  projets  libertici- 
des  vont  échouer  contre  l’inébranlable  Montagne  de 
la  Convention  nationale...  Le  triomphe  de  la  bonne 
cause  est  assuré. 

(Suivent  les  signatures  des  administateurs.  ) 

CoutHON,au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  ministre  de  l’intérieur  a  écrit  plusieurs 
lettres  à  la  Convention  ;  il  a  écrit  aussi  au  comité  de 
salut  public  pour  lui  annoncer  que  les  fonds  qui 
avaient  été  mis  à  sa  disposition  pour  les  secours  à 
accorder  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie 
étaient  épuisés.  Les  lettres  du  ministre  nous  ont  été 
renvoyées,  et  le  comité  vous  fera  un  rapport  général 
sous  deux  ou  trois  jours.  11  vous  présentera  ses  vues 
sur  les  modifications  à  faire  aux  anciennes  lois  rela¬ 
tives  à  cct  objet.  Mais  les  fonds  sont  totalement  épui¬ 


sés;  un  grand  nombre  de  familles  sont  dans  la  der¬ 
nière  indigence;  et  comme  la  faim  des  malheureux 
ne  s’ajourne  pas,  particulièrement  celle  des  défen¬ 
seurs  de  la  république,  de  ceux  qui  versent  leur  sang 
pour  la  liberté,  le  comité  vous  propose  de  mettre 
provisoirement  à  la  disposition  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur  une  somme  de  500,000  liv. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n’est  pas  assez. 

Camron  :  Moi  je  demande  que  vous  mettiez  à  l’in¬ 
stant  10  millions  entre  les  mains  du  ministre  pour 
être  distribués  aux  familles  des  soldats  qui  combat¬ 
tent  pour  la  liberté.  Ne  faisons  pas  de  petits  décrets  ; 
que  la  nalion  soit  grande  à  l’égard  des  défenseurs  de 
la  patrie.  En  arrachant  un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans  à  sa  famille  qu’il  subslantait  par  son  travail 
pour  l’envoyer  sur  les  frontières,  nous  avons  exigé 
un  grand  sacriiice  de  cette  famille.  Eh  bien  !  à  notre 
tour  sacrifions  tout  pour  son  existence.  Les  jeunes 
gens  au-dessus  de  vingt-cinq  ans  sont  restés  dans 
leurs  foyers.  11  y  aura  aussi  une  réquisition  qui  les 
atteindra,  ils  paieront.  (On  applaudit.)  Je  demande 
que  la  Convention  mette  10  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur. 

Couthon  :  Je  fais  observer  à  la  Convention  que  le 
comité  avait  arrêté  de  vous  demander  10  millions; 
mais  ayant  fait  attention  qu’il  devait  vous  faire  sous 
trois  jours  un  rapport  général  sur  cet  objet ,  il  avait 
cru  devoir  attendre  ce  moment  pour  vous  faire  cette 
proposition.  Au  reste,  personne  n’appuie  plus  que 
moi  les  mesures  qui  tendent  à  soulager  les  familles 
de  nos  frères  qui  nous  défendent  sur  les  frontiè¬ 
res.  Je  demande  que  la  motion  de  Cambon  soit  dé¬ 
crétée. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

—  Barras,  au  nom  du  comité  de  législation,  pré¬ 
sente  un  projet  de  décret,  dont  plusieurs  articles 
sont  adoptés,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  offices  de  judieature,  d’ami¬ 
rauté,  de  municipalité  ,  ministériels,  comptables, 
places  ou  charges  de  finances,  cautionnements, 
charges  de  perruquier,  de  chancellerie,  et  générale¬ 
ment  tous  les  offices  ou  charges  du  remboursement 
desquels  la  nation  s’est  chargée,  qui  ne  sont  pas  li¬ 
quidés,  le  seront  d’après  les  bases  déterminées  par 
les  articles  ci-après. 

«  II.  Ceux  qui  ont  été  soumis  à  l’évaluation  or¬ 
donnée  par  l’édit  de  1771  seront  liquidés  d’après  l’é¬ 
valuation  qui  en  aura  été  faite. 

«  111.  Ceux  qui,  étant  soumis  à  l’évaluation,  n’au¬ 
ront  pas  été  évalués,  ne  seront  pas  soumis  à  la  li¬ 
quidation. 

«  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article 
précédent  les  offices  dont  les  finances  n’excèdent  pas 
600  liv.  et  appartenant  à  des  citoyens  dont  la  for¬ 
tune  est  au-dessous  d’un  capital  de  10,000  liv.,  non 
compris  le  montant  de  l’office. 

«  V.  Ceux  qui  n’ont  pas  été  soumis  à  l’évaluation 
de  1771,  ni  assujétis  au  paiement  du  centième  de¬ 
nier,  seront  liquidés  d’après  le  versement  justifié 
avoir  été  fait,  à  titre  de  finance,  supplément  de  fi¬ 
nance  ou  cautionnement,  dans  le  trésor  public  ou 
dans  les  caisses  des  diverses  administrations  provin¬ 
ciales  ou  particulières  auxquels  ils  étaient  attachés. 

«  VL  Les  premiers  pourvus  d’offices  créés  depuis 
1771,  et  ceux  qui  depuis  cette  époque  ont  levé  leurs 
offices  aux  parties  casuelles,  seront  remboursés  sur 
le  pied  de  la  finance  effectivement  versée  dans  le 
trésor  public. 

«  VIL  Les  offices  d’amirauté  qui  n’ont  pas  été  sou¬ 
mis  à  l’évaluation  par  l’édit  de  1771,  ni  au  paie¬ 
ment  du  centième  denier,  seront  liquidés  d’après  le 
produit  de  quatre  cent  quatre-vingtièmes  qu’ils 
payaient  au  ci-devant  amiral,  c’est-à-dire  que  i’uf- 
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fice  qui  payait  20  sous  par  an  au  ci-devant  amiral 
sera  liquidé  pour  480  liv. 

«  VIII.  Les  propriétaires  des  droits  de  taxation, 
droits  de  quittance,  attribution  de  denier  aux  com¬ 
missaires  à  la  levée  des  tailles,  seront  liquidés  du 
montant  de  sommes  originairement  versées  au  tré¬ 
sor  public,  pour  jouir  desdits  droits  sur  les  quit¬ 
tances  de  finance  qui  auront  été  déposées  au  bureau 
de  la  liquidation. 

«  IX.  Les  titulaires  d’office  dans  la  maison  des 
frères  du  ci-devant  roi,  qui  justifieront,  en  exécu¬ 
tion  de  la  loi  du  27  mai  1792,  d’un  versement  fait 
'au  trésor  public,  seront  liquidés  d’après  leurs  quit¬ 
tances  de  finance. 

«  X.  Ceux  qui  n’auront  pu  justifier  d’un  versement 
fait  au  trésor  public  sont  renvoyés  à  se  pourvoir  sia¬ 
les  biens  particuliers  des  frères  du  ci-devant  roi,  con¬ 
formément  à  la  loi  du  25  juillet  dernier,  concernant 
la  liquidation  de  l’actif  et  du  passif  des  émigrés  ;  à 
cet  elfet,  les  lettres  desdits  offices,  déposées  au  bu¬ 
reau  général  de  liquidation,  soit  avant  1792,  soit 
postérieurement  à  cette  époque,  seront  renvoyées 
par  le  directeur-général  au  directoire  du  départe- 
nvnt  de  Paris,  pour  la  maison  de  Louis-Stanislas 
Xavier,  et  au  directoire  du  district  de  Versailles, 
pour  celle  de  Charles-Philippe. 

«  XL  11  sera  dressé  par  le  directeur  de  la  liquida¬ 
tion  un  état  desdits  titres,  lequel  sera  déchargé  par 
les  administrateurs  des  directoires  ci-dessus  dési¬ 
gnés,  et  le  renvoi  de  ces  pièces  tiendra  lieu  à  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  de  la  présentation  que  les 
autres  propriétaires  dudit  office  sont  tenus  de  faire 
de  leurs  titres  avant  le  1er  mars  prochain  aux  direc¬ 
toires  désignés  ci-dessus,  conformément  à  l’art.  VI 
du  titre  2  clc  la  loi  du  25  juillet  dernier. 

«  XII.  Les  offices  à  vie  seront  remboursés  d’après 
le  montant  de  leurs  quittances,  dans  la  portion  du 
temps  qui  aura  été  retranchée  de  la  jouissance,  qui 
demeure,  fixée  à  trente  années  seulement,  de  ma¬ 
nière  que  le  titulaire  qui  aura  joui  de  son  office 
pendant  vingt-cinq  ans  recevra  cinq  trentièmes  de 
la  liquidation  et  celui  qui  aura  joui  trente  ans  n’aura 
droit  à  aucun  remboursement.  » 

Le  rapporteur  lit  les  articles  XIV  et  XV,  relatifs  à 
la  liquidation  des  offices  domaniaux. 

Camp, on  :  Proposer  de  rembourser  les  titulaires 
des  offices  domaniaux,  c’est  vouloir  enrichir  des  vo¬ 
leurs  aux  dépens  de  la  nation.  Les  principes  qui 
nous  ont  dirigés  dans  les  décrets  que  vous  avez  ren¬ 
dus  contre  les  engagistes  des  domaines,  dits  de  la 
couronne  ,  doivent  nous  servir  de  règle  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  Savez-vous  comment  ces 
offices  ont  été  créés?  Le  voici  :  un  ministre  avait  be¬ 
soin  d’argent;  il  établissait  un  office  de  notaire  ou 
un  greffe,  mais  il  fallait  que  celui  qui  achetait  cet 
office  reçût  les  intérêts  de  son  argent.  On  établissait 
des  droits  à  percevoir  sur  le  peuple;  ainsi,  en  der¬ 
nière  analyse,  c’était  le  sort  du  peuple  qu’on  aggra¬ 
vait  par  la  création  de  toutes  ces  charges.  Si  l’on 
comptait  de  clerc  à  maître  avec  les  titulaires  de  ces 
offices,  ils  se  trouveraient  redevables  envers  la  na¬ 
tion.  Pourquoi  donc  leur  rembourser  leurs  offices, 
puisqu’ils  sont  les  débiteurs  du  peuple  qu’ils  ont 
rongé  commeles  vers  rongent  les  vêtements?  Le  peu¬ 
ple  français  est  rentré  dans  ses  droits,  il  doit  repren¬ 
dre  ce  que  des  coquins  lui  ont  ont  volé.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

Le  rapporteur  :  Déjà  trois  cent  cinquante  de  ces 
offices  sont  liquidés;  si  vous  avez  été  justes  envers 
ces  titulaires,  le  serez- vous  envers  ceux  que  vous 
refusez  de  rembourser  ? 

Phélippeaux  :  La  Convention  mettra  une  dis¬ 
tinction  entre  ces  robins  riches  et  les  sans-culottes 


de  l’ancienne  robe  ;  frappez  les  premiers  si  vous  le 
croyez  juste,  mais  soyez  indulgents  pour  les  autres. 

Charlier  :  Tout  le  monde  sait  que  cette  sans-cu- 
lotterie  de  l’ancienne  robe  savait  très  bien  déculotter 
le  peuple  pour  se  bien  culotter.  (On  applaudit.)  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Phélippeaux. 

Ruelle  :  Si  vous  adoptez  la  question  préalable 
sans  exception,  vous  réduisez  à  la  dernière  misère 
quantité  de  familles.  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  les  offices  dont  la  finance  n’excède  pas 
600  liv.,  et  dont  la  fortune  des  titulaires  ne  s’élève 
pas  à  un  capital  de  10,000  liv.  seront  remboursés. 

Celte  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction,  avec 
un  amendement  de  Cambon  portant  que  les  titulai¬ 
res  de  ces  offices  seront  tenus  de  présenter  un  certi¬ 
ficat  de  civisme  pour  être  liquidés. 

—  On  lit  une  lettre  de  Francastel, représentant  du 
peuple  près  l’armée  de  l’Ouest,  qui  annonce  l’envoi 
d’une  quantité  considérable  d’argenterie  provenant 
des  fouilles  faites  dans  les  châteaux  des  rebelles  de  la 
Vendée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Paris,  ce  50  nivôse. 

Citoyen,  en  rendant  compte  dans  ta  feuille  d’hier 
de  la  députation  des  artistes  à  la  barre  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  tu  t’es  servi  de  cette  dénomina¬ 
tion  :  Commune  des  Arts. C’est  ainsi  qu’ils  furent  en 
effet  constitués  par  un  décret  du  4  juillet  dernier, 
mais  un  décret  postérieur  l’a  supprimée. 

Les  artistes  se  réunissent  maintenant  sous  le  titre 
de  Société  populaire  et  républicaine  des  Arts. 

Cette  erreur  pourra  laisser  quelque  équivoque,  et 
faire  douter  peut-être  de  l’exécution  de  la  loi  à  la¬ 
quelle  les  artistes  donneront  toujours  l’exemple  de 
la  soumission.  Je  te  prie,  citoyen,  au  nom  de  la  So¬ 
ciété,  d’insérer  cette  note  dans  ton  prochain  numéro. 

Signé  Allais,  président. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.  Miltiade  d  Marathon ,  opéra  , 
et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  lre  représ,  de  la  Prise  de  Toulon  par  les  Français , 
com.  en  un  acte  mêlée  d’ariettes,  préc.  de  l'Amant  ja¬ 
loux. 

Théâtre  de  la  PiÉpublique,  rue  de  la  Loi.  —  La  2e  re¬ 
prés.  du  Nouveau  Réveil  d'Epiménide,  préc.  de  ta  Métro¬ 
manie. 

Tiikatre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. —  Les 
Prêtres  et  les  Rois,  pièce  révolutionnaire,  et  ta  Parfaite 
Egalité. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Bonifiée  et  sa  Famille;  le  Congé  du  Volontaire,  opéra 
patriotique,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé ,  opéra  en  3  actes, 
et  les  Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  Nice, 
et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité,  —  Variétés. —  L’Esprit  des  Prê¬ 
tres  :  llicco,  et  le  Vous  et  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Auj.  le  citoyen  Val  fera  ses  exercices  de  physique  et  plu¬ 
sieurs  tours  nouveaux  ;  ce  spectacle  scia  suivi  du  Mariage 
aux  frais  de  la  Nalion  et  de  Au  Retour. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodême  dans  la  lune ,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
préc,  des  Parents  réunis. 


GAZETTE  NATIONALE  oü  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Suite  des  réflexions  sur  les  lois  cardinales  de  la 
Pologne. 

Art.  XI.  Les  citoyens  nobles  de  la  république  ou  de  toute 
autre  classe,  de  même  que  les  étrangers  établis  ou  non  sur 
son  territoire,  seront  soumis  aux  lois  existantes  et  jugés 
par  les  tribunaux  compétents. 

Tous  jouiront  également  de  la  protection  des  lois,  selon 
qu’elles  garantissent  respectivement  à  chacun  la  sûreté  per¬ 
sonnelle  et  les  propriétés  (1).  La  noblesse  seule  pourra  par¬ 
ticiper  aux  honneurs  et  dignités  ecclésiastiques  et  civiles, 
et  particulièrement  aux  évêchés  et  au  ministère,  qui  ne  se¬ 
ront  conférés  qu’à  la  noblesse  originairement  polonaise  (2). 

11  existera  une  égalité  parfaite  entre  les  nobles,  et  les 
titres  particuliers  n’y  porteront  aucune  atteinte. 

XII.  Tout  noble,  bourgeois  ou  étranger  possessionné 
dans  les  Etals  de  lu  république,  ne  pourra  être  pris  ou  ap¬ 
préhendé  au  corps  sans  être  juridiquement  convaincu,  et 
la  loi  nominem  captirabimus  nisijurevictum  s’étend  à  tous 
les  citoyens  possessionnés  (3),  faisant  néanmoins  excep¬ 
tion  des  délits  prévus  par  les  lois. 

XIII.  Les  droits  seigneuriaux  et  de  propriété  (/j)  dont 

(1)  Les  lois  garantissent  à  chaque  classe  leurs  droits  d’une 

manière  différente.  Nous  verrons  tout  de  suite  comment  elles 
garantissent  la  première  des  propriétés,  la  propriété  person¬ 
nelle.  A.  M. 

(2)  Voilà  une  suite  sensible  de  cette  différente  protection 

des  lois  aux  diveres  classes  de  l’Etat.  Les  nobles  seuls  pour¬ 
ront  être  appelés  aux  honneurs  civils  et  ecclésiastiques . 

C’est  une  folie  quant  à  ces  premiers  hommes  ;  mais  quant 
aux  autres,  c’est  une  impiété,  un  blasphème  contre  la  lettre 
et  l’esprit  de  l’Evangile,  du  code  infaillible  de  la  religion 
dominante.  Mais  admirez  le  patriotisme  des  législateurs  1  ils 
excluent  des  évêchés  et  du  ministère  les  nobles  non  origi¬ 
naires.  La  crainte  de  partager  avec  des  Russes  devenus  indi¬ 
gènes  les  grandes  charges  et  les  riches  évêchés,  a  fait  res¬ 
treindre  aux  seuls  nobles  originairemement  Polonais  le  droit 
d’y  aspirer. 

Indépendamment  de  l’absurdité,  il  y  a  une  duperie  :  c’est 
qu'il  y  a  peu  de  nobles  Russes  qui  ne  soient  en  état  de  prou¬ 
ver,  au  besoin,  leur  origine  polonaise;  et  puis  les  nations  es- 
clavonncs  n'ont-elles  pas  toutes  la  même  origine  ?  Lorsque 
Catherine  voulait  recruter  ses  armées  ou  réparer  les  pertes 
que  des  guerres  affreuses  avaient  occasionnées  dans  ses  dé¬ 
serts,  ne  trouvait-elle  pas  les  paysans  polonais  tout  émigrés 
dans  ses  Etats  ?  A.  M. 

(3)  Cette  phrase  est  la  plus  chatouilleuse  pour  la  pauvre 
noblesse  en  Pologne.  La  polit  ique  de  la  cour  a  été  sans  cesse 
de  relever  cette  égalité  ;  elle  existe  dans  la  nature,  elle  s’é¬ 
tend  à  tonte  l'espèce  humaine,  malgré  la  différence  et  l’in¬ 
égalité  des  moyens.  En  Pologne  on  la  conçoit  parmi  tout  ce 
qui  est  noble;  on  la  trouve  chimérique  pour  tout  ce  qui  est 
homme. 

Cette  loi  qui  est  dans  la  nature,  qui  est  une  des  bases 
essentielles  de  toute  société  politique,  est  restreinte  au  ci¬ 
toyen  possessionné.  Un  arpent  de  terre  vous  assure  la  pro¬ 
priété  personnelle.  Votre  atelier,  vos  enfanls,  vos  outils,  ne 
vous  la  garantissent  point,  pareequ’on  croit  qu’on  tient  moins 
à  tout  cela  qu’à  un  arpent  de  terre,  à  une  masure.  Des  lé¬ 
gislateurs  immoraux  donneront  toujours  des  codes  aux  na¬ 
tions  tant  que  les  peuples  eux-mémes  ne  se  lèveront  pas  pour 
se  donner  des  lois.  A.  M. 

(4)  Les  droits  seigneuriaux  sont  aussi  absurdes,  aussi  dé¬ 

sastreux  en  Pologne  que  partout  ailleurs  où  les  principes  féo¬ 
daux  ont  été  dominants.  Cependant,  dansles  siècles  les  plus 
barbares,  aucune  loi  polonaise  n’avait  osé  prononcer  la  servi¬ 
tude  avec  cette  impudeur  et  cette  insolence  que  celle-ci 
qui  met  les  paysans  au  nombre  des  propriétés  des  seigneurs, 
et....  encore  une  fois  dans  un  pays  où  la  religion  catholique 
est  dominante  I . 

Cette  appropriation  n’est  pas  modifiée  par  les  plagiats  du 
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jouissent  les  nobles  sur  leurs  terres,  et  sujets  héréditaires , 
ne  pourront  jamais  leur  être  ôtés  ni  diminués.  Cependant 
aucun  noble  n’aura  le  droit  vilce  et  necis  sur  son  sujet, 
et  le  serf  qui  aurait  commis  quelque  crime  sera  traduit 
devant  le  tribunal  qui  prononcera  juridiquement  sur  le  dé¬ 
lit.  Le  meurlre  prémédité  d’un  paysan  sera  puni  de  mort, 
fût-il  commis  par  son  maître  lui-même  (  1  ). 

(  La  suite  au  numéro  prochain,  ) 

ALLEMAGNE. 

Stultgard,  le  5  janvier. — Depuis  un  mois  on  entend  par¬ 
ler  des  préparatifs  de  guerre  dans  la  Souabe  et  surtout  dans 
le  pays  de  Wirtemberg.  Les  habitants  delà  ville  de  Stutt- 
gard  et  d’autres  bailliages  ont  demandé  la  permission  de 
défendre  les  frontières  du  pays,  et  déjà  le  petit  nombre  de 
troupes  réglées,  les  chasseurs  et  les  valets  de  chasse  sont 
partis  pour  Molbronn  et  Kniltingen.  Les  habitants  de  la 
forêt  Noire  sont  armés  depuis  quelque  temps,  et  le  duc  a 
confié  la  garde  de  sa  personne  aux  citoyens....  A  ces  nou¬ 
velles  nous  pouvons  ajouter  des  considéralions  qui  ne  sont 
point  sans  quelque  importance. 

Le  cercle  de  Souabe,  dont  le  duc  de  Wirtemberg  est  le 
directeur,  a  refusé  de  tripler  le  contingent,  et  a  véritable¬ 
ment  encouru  par  cette  démarche  la  disgrâce  de  la  cour 
de  Vienne.  Si  l’on  regarde  d’un  côté  ce  refus  en  lui-même, 
et  de  l’autre  lezèleavec  lequel  les  habitants  de  Wirtemberg 
volent,  du  consentement  de  leur  gouvernement,  vers  leurs 
frontières,  il  semble  que  l’on  puisse  tirer  les  résultats  sui¬ 
vants  : 

La  Souabe,  c’est-à-dire  le  Wirtemberg  (vu  sa  qualité 
de  force  prépondérante  de  ce  cercle)  en  refusant  d'augmen¬ 
ter  le  nombre  des  soldats  qu’il  a  envoyés  à  l’armée  de  l’Em¬ 
pire,  dirigée  par  l’Autriche  et  agissant,  contre  la  France, 
démontre  peut-être  le  premier,  par  son  refus,  un  certain 
degré  de  méfiance  contre  l’Autriche,  cette  maison  si  jus¬ 
tement  suspectée  en  Allemagne  :  le  duc  envoie  à  la  défense 
des  frontières  les  propres  citoyens  de  Wirtemberg,  qui 
sont  et  demeurent  sous  la  seule  direction  de  leur  propre 
gouvernement.  Or  si  le  duc  n’avait  pas  pris  celle  dernière 
mesure,  qu’eût-il  pu  en  arriver?  Les  Français  étant  à 
Spire,  la  maison  d’Autriche,  sons  prétexte  de  défendre  les 
frontières  du  Wirtemberg,  pays  de  l'Empire ,  l’eût  inondé 
de  ses  troupes,  et  leur  eût  fait  prendre  leurs  quartiers 
d’hiver  sur  un  territoire  épargné  jusqu’à  présent  par  le 
lléau  de  la  guerre  ;  occasion  singulièrement  favorable  pour 
faire  de  l’empereur  un  dictateur  dans  la  Souabe ,  qu’il 
pressurerait,  ainsi  que  le  Wirtemberg,  à  sa  convenance. 

Il  semble  que  le  gouvernement  Wirtembergeois  ait  pré¬ 
vu  et  calculé  tout  cela  ,  et  qu’il  ait  voulu  prévenir  une  se¬ 
conde  fois  les  malheurs  dont  il' a  déjà  ét  é  menacé,  serappe- 
lant  que  l’année  passée  le  corps  de  Mirabeau  (2),  soldé 
par  l’Autriche,  souilla  le  sol  du  Wirtemberg  par  la  vio¬ 
lence  et  l’audace  avec  lesquelles  il  y  établit  ses  quartiers. 

Décalogue  :  Ne  occidas.  Car  d’abord  jamais  noble  n’a  eu  par 
la  loi  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son  paysan  ,  lors  même 
(pie  dans  d’autres  pays  ce  droit  entrait  pour  quelque  chose 
dans  les  privilèges  des  fiefs.  Ensuite,  pareeque  le  droit  de 
disposer  d’un  paysan  comme  d’une  propriété,  hors  la  permis¬ 
sion  de  le  tuer,  plonge  voire  sujet  dans  la  classe  des  bêtes 
de  somme,  et  ajoute  un  article  de  plus  à  vos  troupeaux,  vous 
ne  le  distinguez  de  votre  bétail  que  pareeque  vous  n’étes 
pas  anthropophage.  A.  M. 

(1)  Cette  expression,  fût-ce  le  maître  lui-même,  rend  par¬ 

faitement  l’esprit  de  cet  article.  Il  est  si  vrai  que  le  paysan 
est  sa  propriété,  qu’il  a  fallu  comprendre  explicitement  le 
seigneur  en  cas  d’assassinat  d’un  sujet.  A.  M. 

(2)  On  se  rappelle  que  l’Assemblée  législative  fut  obligée 
de  sévir  contre  le  vicomte  Mirabeau,  frère  de  Mirabeau 
l’aîné.  Le  vicomte  qui,  dans  la  Constituante,  se  montra  un 
des  plus  ardents  royalistes,  finit  par  émigrer,  entraînant 
avec  lui  quelques  soldats  qui  servirent  de  noyau  à  la  légion 
dite  de  Mirabeau.  C’est  de  ce  corps  qu’il  est  ici  question. 
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Toutes  ces  inquiétudes  doivent  d’autant  plus  inquiéter  le 
Wirtemberg,  que  l’on  y  reconnaît  mieux  de  jour  en  jour 
les  intrigants  de  l’Autriche  qui,  par  scs  créatures,  cherche 
à  entourer  le  duc,  prince  sans  doute  assez  prudent  pour  ne 
pas  donner  dans  le  piège,  tant  il  lui  est  facile  de  croire  que 
l’assemblée  des  Etats  tient  l’œil  ouvert  sur  cette  grande  cir¬ 
constance,  et  que  par-là  même  cette  assemblée  se  trouve 
nécessairement  disposée  à  se  conduire  avec  une  énergie  di¬ 
gne  d’un  corps  qui,  n’étant  souillé  par  la  présence  d’aucun 
noble,  est  uniquement  composé  de  citoyens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  26  nivôse. 

La  citoyenne  Palloi,  fille  du  citoyen  Palloi,  connu 
dans  la  révolution,  vient  se  plaindre  de  l’arrestation 
de  son  père;  elle  entre  dans  le  détail  des  services 
qu’elle  prétend  avoir  été  rendus  à  la  patrie  par  ce  ci¬ 
toyen. 

L’agent  national  explique  les  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  cette  détention,  et  qui  sont  principale¬ 
ment  fondés  sur  des  dilapidations  commises  lors  de 
la  démolition  de  la  Bastille;  il  ajoute  qu’il  en  a  coûté 
des  millions  au  lieu  de  mille  liv.  ;  mais  que  les  ou¬ 
vriers  font  des  déclarations  qui  feront  rendre  à  la 
nation  ce  qui  lui  appartient.  11  rend  justice  aux  sen¬ 
timents  de  cette  citoyenne  pour  son  père,  et  l’invite 
à  s’adresser  au  comité  révolutionnaire  de  sa  sec¬ 
tion,  ou  au  comité  de  sûreté  générale. 

Fleuriot  Lescot  :  Sans  doute  cette  citoyenne  rem¬ 
plit  un  devoir  sacré  envers  son  père;  mais  les  de¬ 
voirs  plus  sacrés  des  magistrats  sont  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple  :  la  démolition  de  la  Bastille  de¬ 
vait  dans  le  principe  ne  coûter  que  80,000  liv.,  et  les 
matériaux  devaient  en  produire  140,000;  cependant 
elle  a  coûté  1,200,000  liv.  D’ailleurs,  cette  affaire 
n’étant  pas  de  la  compétence  du  conseil,  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Du  1er  pluviôse. 

Lasnier  :  Un  de  vos  arrêtés  porte  que  le  jeune  Ca- 
pet  restera  sous  la  surveillance  immédiate  des  com¬ 
missaires  de  garde  au  Temple;  hier  Simon  et  sa 
femme  nous  ont  remis  cet  enfant  en  bonne  santé, 
nous  requérant  de  leur  en  donner  une  décharge; 
nous  la  leur  avons  accordée. 

Le  conseil  ratifie  la  décharge  donnée  au  citoyen 
Simon. 

— La  section  des  Droits  de  l’Homme  invite  le  con¬ 
seil  à  déclarer  si  l’assemblée  générale  a  le  droit  d’é¬ 
purer  son  comité  civil. 

Remi  :  Le  gouvernement  provisoire  interdit  ce 
droit  aux  sections. 

Le  maire  :  Quand  le  comité  de  salut  public  fut 
consulté  pour  savoir  si  le  conseil  pouvait  épurer  les 
différentes  autorités  qui  sont  sous  sa  surveillance,  il 
a  répondu  qu'il  le  pouvait,  comme  par  le  passé. 

Les  comités  civils,  les  commissaires  de  police,  etc. 
sont  sous  la  surveillance  du  conseil-général;  il  a 
donné  le  droit  de  les  épurer. 

Chaumette  :  Je  demande  si  l’on  considère  le  co¬ 
mité  civil  comme  une  autorité  constituée. 

Le  président  :  Je  pense  que  le  comité  civil  est  bien 


une  autorité  constituée,  mais  subordonnée  au  con¬ 
seil-général,  dont  il  est  une  subdivision. 

Chaumette  :  Je  suis  de  cet  avis ,  car  la  municipa¬ 
lité  est  le  point  central  de  toutes  les  autorités  civiles  ; 
je  ne  crois  pas  que  les  sections  aient  le  droit  de  cen¬ 
surer  leur  comité,  et  je  m’appuie  sur  l’article  de  la 
section  11  de  la  loi  sur  le  gouvernement  provisoire. 

Le  président  observe  que  l’article  de  la  loi  qui 
vient  d’être  cité  porte  textuellement  pour  ces  mesu¬ 
res  de  gouvernement  et  de  salut  public  ,  et  que  par- 
conséquent  cela  ne  regarde  que  les  comités  révolu¬ 
tionnaires. 

La  discussion  se  prolonge;  différents  avis  sont  ou¬ 
verts;  enfin,  sur  la  proposition  d’un  membre,  le 
conseil  arrête  que  le  comité  de  salut  public  sera  in¬ 
vité  à  donner  sa  décision  sur  cet  objet. 

—  La  section  deBrutus  invite  le  conseil  à  prendre 
des  mesures  contre  les  laitières  qui  mixtionnent  leur 
lait,  ce  qui  est  préjudiciable  à  la  santé  des  enfants 
qui  en  font  usage. 

Renvoyé  au  comité  de  subsistances. 

—  Sur  les  observations  d’un  membre,  qu’il  est  né¬ 
cessaire  de  lire  publiquement  les  lois  chaque  jour  de 
décade, 

Le  conseil-général  arrête  : 

1°  Que  tous  les  mois  il  se  rendra  au  temple  de  la 
Raison  pour  y  faire  lecture  des  lois  et  du  recueil  des 
actes  de  vertus  civiques,  morales  et  guerrières  ; 

2°  Que  les  présidents  des  quarante-huit  sections 
seront  invités  a  en  agir  de  même  tous  les  décadis; 

3°  Que  l’administrateur  des  travaux  publics  pré¬ 
sentera  incessamment  au  corps  municipal  l’état  des 
bâtiments  à  la  disposition  de  la  commune,  afin  qu’il 
en  soit  assigné  un  à  chaque  section  pour  son  temple 
de  la  Raison. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  in¬ 
vite  le  conseil  à  donner  l’ordre  que,  demain  malin, 
il  soit  fait  une  salve  d’artillerie  pour  célébrer  l’anni¬ 
versaire  de  la  mort  du  tyran. 

Cette  proposition  est  reçue  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  et  des  cris  de  vive  la  république ! 

Le  conseil  charge  plusieurs  de  ses  membres  d’aller 
sur-le-champ  en  demander  l’autorisation  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  arrête  en  outre  qu’il  se  réunira 
à  la  Société  des  Jacobins  pour  aller  à  la  Convention 
nationale  féliciter  la  Montagne  sur  ses  travaux,  et  se 
rendre  ensuite  auprès  de  l’arbre  de  la  liberté,  pour  y 
danser  avec tousles  bons patriotesen  chantantl’hym- 
ne  de  la  Liberté. 

ÉTAT  CIVIL. 

Total  pendant  le  mois  de  nivôse. 

Divorces,  191.  —  Mariages,  1023.  —  Naissance», 
1842.  —  décès,  2078. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  29  nivôse.  —  J.-C.  Thibault,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  natifde  Presle,  département  de  Seine-et- 
Oise,  fermier,  demeurant  à  Ma reil,  district  de  Go- 
nesse,  convaincu  d’avoir,  à  différentes  époques, 
tenu,  avec  des  intentions  anti-révolutionnaires,  des 
propos  tendant  à  l’avilissement  et  à  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale  et  au  rétablissement 
de  la  royauté,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay-Sainte-Croix. 

Discours  sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais 
contre  le  peuple  français,  prononcé  dans  la 
séance  du  23  nivôse,  par  le  citoyen  Ph.  Simon, 
député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention  nationale, 
et  membre  de  celte  Société. 

Pour  présenter  le  tableau  des  crimes  du  gouver¬ 
nement  anglais  contre  la  révolution  française ,  il 
faut  les  prendre  dès  leur  origine,  les  suivre  dans  leur 
développement,  dans  les  différents  caractères  que  la 
succession  des  événements  imprévus,  nécessaires  ou 
inattendus,  leur  faisait  prendre. 

Le  premier  anneau  de  cette  chaîne  de  complots 
prend  sa  source  dans  les  secours  qu’elle  accorda  aux 
Américains  pour  établir  et  faire  avouer  leur  indépen¬ 
dance. 

A  cette  époque,  les  Anglais,  tourmentés  par  les 
flottes  françaises,  épuisés  en  hommes  et  en  moyens, 
reconnurent  la  puissance  invincible  des  Américains, 
qui  montrèrent  dans  la  reprise  de  leurs  droits  un 
courage  supérieur  à  tous  les  revers  et  une  vertu  di¬ 
gne  de  la  liberté. 

L’Angleterre  avait  établi  sur  toutes  les  mers  une 
dictature  funeste  au  commerce  des  autres  Etats; 
ceux-ci  virent  avec  plaisir  son  humiliation  ;  et  telle 
était  alors  la  bizarrerie  des  gouvernements  et  l’astu¬ 
cieuse  politique  des  rois,  qu’ils  furent  réduits  à  ren¬ 
dre  un  peuple  libre  en  Amérique  pour  conserver 
l’équilibre  du  despotisme  dans  une  antre  partie  du 
monde.  C’est  aussi  pour  la  même  raison  que  les  ty¬ 
rans  qui  avaient  vu  sans  ombrage  la  France  abaisser 
la  fierté  des  Anglais  se  déclarèrent  contre  elle  lors¬ 
qu’elle  essaya  de  pousser  ses  prétentions  au-delà  de 
l’indépendance  des  Américains.  Il  en  résulta  pour  le 
gouvernement  anglais  un  principe  politique  de  dé¬ 
périssement  dont  il  ne  guérira  jamais ,  et  pour  la 
France  un  épuisement  momentané  qui  donna  lieu 
au  partage  de  la  Pologne  entre  la  Prusse,  la  Russie 
et  l’Autriche,  et  fit  concevoir  à  ces  deux  derniers 
l’imbécille  projet  de  reléguer  le  Turc  en  Asie,  pour 
effrayer  les  autres  puissances,  en  s’enrichissant  de 
ses  dépouilles  :  l’empereur  demandait  à  être  puis¬ 
sance  maritime,  et  la  Russie  voulait  entrer  en  cam¬ 
pagne  pour  conquérir  l’Europe.  La  France  fit  per¬ 
dre  à  l’Angleterre  des  ressources  immenses  qui 
alimentaient  la  fierté  de  son  gouvernement  et  sou¬ 
tenaient  sa  prépondérance  sur  toutes  les  mers;  celui- 
ci  ne  se  replia  pas  sans  dépit  sur  le  sentiment  de  sa 
propre  faiblesse  et  de  l’insuffisance  de  ses  moyens; 
dès  ce  moment  l’esprit  de  vengeance  fut  mis  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  l’intrigue  et  la  trahison  turent  consa¬ 
crées;  on  tenta,  par  le  crime  et  le  parjure,  tout  ce 
que  pouvait  inspirer  la  haine  et  la  fureur  d’un  gou¬ 
vernement  humilié  par  une  puissance  étrangère  qui 
l’avait  réduit  à  traiter  avec  ses  propres  esclaves. 

La  cour  de  Londres  se  ligua  avec  la  maison  d’Au¬ 
triche,  qu’elle  n’a  jamais  abandonnée  ni  trahie  dès- 
lors,  et  lit  avec  la  France,  l’Espagne  et  l’Amérique, 
le  traité  de  paix,  qui  fut  respectivement  signé  sur  la 
fin  de  1782,  et  dans  lequel  elle  avait  acheté,  par 
l’entremise  de  l’Autrichienne  qui  menait  la  cour, 
une  clause  secrète  cjui  ne  fut  connue  et  avouée  que 
quelques  mois  apres;  je  veux  dire  le  trop  fameux 
traité  de  commerce  dans  lequel  la  France  fut  cédée 
à  l’Angleterre  comme  une  colonie  dont  elle  était  la 
métropole,  et  qui  subordonnait  à  sa  jalousie  irritée 


notre  navigation,  nos  fabriques  et  nos  manufac¬ 
tures. 

On  fit  précéder  la  conclusion  de  cette  perfidie  par 
des  correspondances  et  des  rapports  de  commissai¬ 
res  choisis  pour  peser  les  intérêts  respectifs  des  deux 
royaumes;  et  pour  prévenir  les  craintes  et  les  soup¬ 
çons  ,  on  vanta,  surtout  dans  les  papiers  publics,  la 
politique,  la  probité  et  les  talents  de  ceux  qui  s’en 
occupaient  pour  nous  ;  mais  des  réclamations  subites 
et  générales  furent  de  suite  la  preuve  qu’on  n’avait 
employé  tant  de  finesse  que  pour  mieux  masquer  la 
plus  insigne  des  trahisons;  alors  encore,  la  cour  de 
Versailles  devint  plus  brillante  qu’elle  n’avait  ja¬ 
mais  été,  pour  faire  croire  au  peuple  qu’il  abordait 
enfin  sa  prospérité  qu’on  venait  de  vendre.  Vergen- 
nes  avait  reçu,  des  mains  de  la  reine  et  de  celle  des 
envoyés  de  Londres,  des  bijoux  et  quelques  assiettes 
de  vermeil,  et  la  reine  et  les  courtisans  s’étaient 
partagés  des  milliers  de  guinées  qui  portèrent  les 
scandales  de  la  cour  au-delà  de  tout  ce  que  le  liber¬ 
tinage  et  la  prodigalité  avaient  encore  inventés. 

C’est  à  peu  près  à  ce  temps  que  commencèrent  les 
liaisons  particulières  du  dernier  duc  d’Orléans  avec 
les  Anglais  et  ses  courses  à  Londres,  qui  avaient 
pour  but  apparent  des  parties  de  libertinage  ou  de 
délassement,  et  pendant  lesquelles  il  prit  goût  à  des 
complots  qui  l’ont  conduit  à  l’échafaud.  C’est  dans 
une  de  ces  courses  qu’un  Anglais  du  parti  de  l’op¬ 
position  lui  dit  :  «  Comment  ne  vous  est-il  pas  en¬ 
core  entré  dans  la  tête  de  vous  faire  roi  de  France  et 
de  prendre  la  place  d’une  bête  qui  figure  si  mal  sur 
son  trône  ?  »  C’est  alors  encore  que  se  conçut  et 
s’exécuta  le  projet  des  édifices  du  ci-devant  Palais- 
Royal,  projet  que  quelques  bons  politiques  condam¬ 
naient  dans  le  temps,  mais  que  la  cour  appuya  très 
impolitiquement,  et  qui  devint  ensuite  le  rendez- 
vous  des  gens  suspects,  le  dépôt  général  des  mar¬ 
chandises  anglaises  et  le  chef-lieu  de  correspon¬ 
dance  des  étrangers  et  de  leurs  complots.  C’est  alors 
encore  que  la  reine,  nommant  à  son  gré  les  minis¬ 
tres,  les  abbés,  les  généraux,  les  ambassadeurs  et  les 
courtisans,  développait  tous  les  jours  avec  une  acti¬ 
vité  incalculable  l’esprit  de  dilapidation  et  le  sys¬ 
tème  de  changement  d’administration,  dans  laquelle 
les  nouveau  -  nés  s’occupaient  à  se  rendre  agréa¬ 
bles,  en  montrant  de  nouvelles  ressources  ou  de 
nouveaux  genres  de  dépenses,  plutôt  qu’à  découvrir 
la  profondeur  de  l’abîme  dans  lequel  le  tyran  allait 
être  englouti. 

Un  honnête  homme  eût  soulevé  le  coin  du  voile 
sous  lequel  se  consommaient  tant  d’iniquités;  mais 
le  mal  n’étant  pas  encore  sansremède,  il  eût  été  dan¬ 
gereux  alors  de  dévoiler  les  turpitudes  d’une  cour 
que  l’on  voulait  perdre  et  non  pas  convertir.  On 
tenta  donc  de  nouvelles  dilapidations;  on  exporta, 
pour  le  compte  de  l’empereur,  le  numéraire  de 
France  à  Vienne;  ou  provoqua  l’anéantissement  de 
la  confiance  au  trésor  public  par  de  fausses  opéra¬ 
tions,  pour  forcer  les  capitalistes  à  placer  sur  l’é¬ 
tranger  ;  alors  la  cour  ne  peut  ni  se  passer  d’argent, 
ni  en  trouver  :  on  l’avait  amenée  à  un  point  de  dé¬ 
tresse  et  de  discrédit  qui  rendait  la  crise  inévitable  ; 
on  en  provoqua  partout  l’explosion.  Les  notables 
du  royaume  furent  convoqués,  et  le  résultat  de  leurs 
séances  fut  qu’ils  n’étaient  ni  en  nombre,  ni  avec 
des  pouvoirs  suffisants  pour  sonder  la  profondeur  de 
l’abîme  dans  lequel  la  nation  allait  descendre,  sau¬ 
ver  la  cour  d’une  banqueroute  déshonorante  pour 
elle  et  ruineuse  pour  ses  créanciers,  et  faire  face 
aux  besoins  urgents  et  aux  dépenses  indispensables 
de  l’Etat. 

Mais  ce  qui  est  curieux  pour  le  législateur,  inté¬ 
ressant  à  savoir  aujourd’hui  pour  un  Françiùs  libre, 


et  marquant  dans  l’histoire  de  la  révolution, c’est  que 
presque  tous  les  notables  qui  votèrent  pour  les  Etats- 
Géneraux  étaient  alors  ou  sont  devenus  successive¬ 
ment  les  partisans  du  système  qui  voulait  l’anéan¬ 
tissement  de  la  maison  des  Bourbons  régnants,  les 
amis  du  duc  d’Orléans,  et  les  ennemis  les  plus  pro¬ 
noncés  d’un  gouvernement  populaire  vers  lequel  ils 
ont  tous  incliné  d’abord,  pour  donner  au  peuple  un 
point  de  ralliement,  et  le  tromper  ensuite  en  lui 
donnant  un  tyran  nouveau,  au  lieu  de  le  délivrer  de 
.a  tyrannie.  Que  faisait  alors  le  gouvernement  an¬ 
glais?  que  faisait  d’Orléans?  que  faisait  la  cour  à 
Versailles?  Le  gouvernement  anglais  haïssait  la 
France  jusqu’à  la  fureur,  et  paraissait  cependant  la 
considérer  comme  le  plus  précieux  de.  ses  alliés.  Les 
Anglais  étaient  à  Paris  avec  une  affluence  d’autant 
plus  remarquable,  qu’ils  voyageaient  peu  dans  les 
autres  endroits  de.  la  France.  Il  y  avait  à  Paris  des 
Anglais  dans  toutes  les  parties,  dans  tous  les  cer¬ 
cles,  dans  les  assemblées  des  gens  de  lettres:  ils  y 
avaient  deux  objets  majeurs  à  remplir  :  nous  donner 
leurs  modes  et  leurs  goûts  pour  faciliter  le  débit  de 
leurs  marchandises,  surveiller  l’opinion  publique  et 
servir  leur  faction.  D’Orléans  était ,  pour  ainsi  dire, 
leur  passe-rôle  pour  le  premier  objet  ;  tout,  chez  lui 
était  à  l’anglaise  ;  quant  au  second,  il  le  servait  plus 
adroitement  en  vivant  au  milieu  des  plaisirs  et  de  la 
débauche,  dans  une  indifférence  politique  d’autant 
plus  suspecte  qu’elle  était  visiblement  affectée  ;  car 
il  était  sans  mœurs,  il  avait  méprisé  le  peuple  et  la 
vertu  dans  l’àge  de  la  sensibilité.  ;  et  cependant  il 
faisait  alors  des  largesses  extraordinaires;  il  avait 
donc  l’ambition  des  suffrages  :  aussi  le  peuple,  dupe 
de  sa  bonne  foi,  commença  à  l’aimer,  et  les  courti¬ 
sans,  dont  l'a  me  vile  se  traîne  toujours  après  l’idole 
du  moment,  singeaient  jusqu’à  ses  bassesses  et  ses 
crapules  pour  avoir  la  poiitesse  et  le  ton  du  jour. 

La  cour  de  Versailles  continuait  ses  débauches 
et  scs  folles  dépenses;  et  ce  qui  prouve  invincible¬ 
ment  qu’elle  était  livrée  à  la  faction  des  étrangers, 
c’est  que  dans  un  moment  de.  révolution  où  l’écono¬ 
mie  et  une  réforme  dans  la  domesticité  de  la  cour  et 
ses  plaisirs,  eussent  donné  au  peuple  une  marque  de 
bonne  volonté  et  d’attention  ;  le  roi  au  milieu  des  in¬ 
quiétudes  publiques  continuait  ses  parties  de  chasse, 
ses  ivrogneries  et  ses  serrures;  tout  était  entre  les 
mains  des  courtisans,  des  femmes  de  cour  et  de  la 
parenté  de  l’empereur.  Aux  yeux  d’un  bon  connais¬ 
seur,  la  révolution  de  France,  telle,  qu’elle  a  existé 
jusqu’au  31  mai,  était  immanquable.  Le  gouverne¬ 
ment  anglais  se  croyait  sûr  de  sa  proie;  le  peuple 
français  était  à  son  sens  trop  léger  ,  trop  idolâtre  de 
la  royauté  et  trop  peu  instruit  pour  vouloir  soute¬ 
nir  avec  énergie  une  révolution  purement  populaire, 
et  la  noblesse  et  leclergé  trop  corrompus, trop  clair¬ 
voyants  et  trop  puissants  pour  le  permettre. 

Je  ne  peux  signaler  à  chaque  époque  les  trahisons 
de  la  cour  de  Londres  par  des  traits  décisifs  (à  la 
naissance  des  révolutions ,  les  premiers  pas  des  ma- 
chiavélistessontnécessairemcntéquivoques,  très  peu 
prononcés;  toute  leur  adresse  est  de  pressentir  les 
événements,  de  subordonner  leurs  plans  à  ce  qu’ils 
ne  peuvent  empêcher ,  et  de  n’en  faire  le  développe¬ 
ment  qu’avec  la  certitude  du  succès);  mais  je  la  vois 
continuellement  à  la  suite  de  toutes  les  mesures  et 
dans  les  grandes  délibérations,  et  ce  n’est  guère  que 
dès  le  jour  où  les  Etats-Généraux  se  déclarèrent  As- 
sembl  ée  constituante,  qu’elle  donne  un  point  de  vue 
plus  déterminé  à  ses  projets  et  le  dessein  de  s’appro¬ 
prier  les  avantages  de  la  révolution  française  aux  dé¬ 
pens  de  la  famille  régnante,  des  émigrés,  de  l’empe¬ 
reur,  de  la  Bologne ,  de  la  Prusse ,  de  l’Espagne,  de 


la  Suisse,  du  Danemark ,  des  cercles  de  1’  mpire  , 
du  Turc  et  du  pape. 

Le,  peuple  anglais  était  d’abord  d’assez  bonne  foi 
sur  la  révolution  française, et  l’opinionpublique  n’é¬ 
tait  pas  favorable  au  machiavélisme  de  son  gouver¬ 
nement;  deux  considérations  inquiétaient  vivement 
l’égoïsme  de  ces  insulaires,  la  révocation  du  traité  de 
commerce,  le  renvoi  du  commissairede Dunkerque, 
l’affluence  à  Londres  de  la  noblesse  française,  doutla 
cour  avait  provoqué  l’émigration.  Cette  ville  fut  un 
moment  dans  une  magnilicenceextraordinaire,  mais 
les  hommes  de  bonne  foi  crurent  y  voir  la  ruine  du 
commerce  anglais  et  le  terme  de,  sa  prospérité.  Cc- 
icndant  les  marchandises  des  Anglais,  quoique  pro- 
îibées,  entraient  en  France  de  toutes  parts;  les  mers 
et  le  commerce, ,  pendant  la  guerre  contre  l’empire 
turc ,  leur  avaient  appartenu  presqu’exclusivement; 
la  prospérité,  du  moment  empêchait  à  la  plupart  de 
lire  avec  inquiétude,  dans  un  temps  plus  éloigné. 
C’est  au  milieu  de  cette  ivresse  passagère  quelegou- 
vernementanglaisméditaitlesplusperfidescomplots; 
je  vais  en  suivre,  le  développement ,  et  on  verra  qu’il 
n  a  rien  respecté  pour  leservir,  puisqu’enfin  dans  son 
désespoir  il  se  sacrifie  lui-même,  et  ne  peut  sauver 
son  propre  pays  qu’en  tombant  sous  le  couteau  de 
l’infamie,  égorgé  par  un  peuple  avili,  ruiné  et  déses¬ 
péré. 

La  cour  de  Londres  s’est  coalisée  en  France  d’abord 
avec  le  parti  patriote,  pour  humilier  la  noblesse  et  le 
clergé,  sans  vouloir  néanmoins  détruire  ni  l’un  ni 
l’autre;  cette  mesure  était  nécessaire  pour  mettre  les 
ressources  de  l’Etat  au  pair  avec  ses  dépenses,  pour 
calmer  les  inquiétudes  de  la  nation,  pour  sortir  de 
France  ce  qui  aurait  pu  soutenir  la  famille  royale  à 
sa  déchéance  ,  et  pour  ne,  laisser  entre  son  peuple  et 
sontyranimmédial  que  la  tierce  faction  de.l’élraiigcr, 
et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  perpétuer  en  France 
cet  état  convulsif  qui  met  la  fortune  publique  entre 
les  mains  des  intrigants ,  conduit  à  une  dislocation 
du  corps  politique-,  rompt  l’unité  des  rapports,  géné¬ 
ralise  l’inquiétude  et  le  mécontentement,  et  fait  fer¬ 
menter  des  partis  plus  ou  moins  ardents  dont  I’ex- 
plosion  dans  un  Etat  corrompu  est  toujours  un  pas 
de  plusvers  la  servitude  et  l’abrutissement  des  hom¬ 
mes.  Deux  circonstances  me  prouvent  surtout  la  coa¬ 
lisation  dont  je  parle:  la  conduite  des  soi-disant  pa¬ 
triotes  lors  de  l’organisation  du  gouvernement  sous 
l’Assemblée  constituante,  et  de  la  révision  de  l’acte 
constitutionnel  après  l’arrestation  de,  Louis  XVI  à 
Varennes.  A  l’organisation  du  gouvernement  ,  le 
parti  autrichien  occupa  d’abord  l’Assemblée.  Cette 
faction,  trop  pressée  de  jouir,  la  dominait  impérieu¬ 
sement;  et  avec  l’air  de  souscrire  à  la  destruction  de 
tous  les  privilèges,  on  présentait  dans  ses  plans  et 
dans  une  perspective  très  prochaine  la  résurrection 
d’une  manière  d’autant  plus  alarmante  qu’elle  fai¬ 
sait  partie,  intégrante  à  la  charte  constitutionnelle  de 
l’Etat.  Cette  mesure  n’était  pas  suffisante  pour  per¬ 
dre  la  famille  des  Bourbons,  et,  n’occasionnant  pres¬ 
que  pas  de  mécontents ,  n’eût  été  qu’un  simulacre  de 
révolution  à  l’avantage  de  la  cour  ;  aussi  le  parti  po¬ 
pulaire  fut-il  puissamment  secondépar  le  parti  inter¬ 
médiaire  de  l’étranger,  qui ,  lors  de  la  révision  ,  le 
vrai  moment  d’épuration  pour  les  intrigants  et  les 
patriotes,  abandonna  ces  derniersavec  une  différence 
bien  marquée  de  sentiment  et  d’intention,  avec  une 
indécence  et  un  despotisme  qui  annonçaient  déjà  la 
crainte  qu’il  avait  de  les  avoir  trop  puissamment  se¬ 
condés. 

La  chute  des  Mounier,  Clermont, Bergasse ,  Bailly 
et  autres  perdit  lacour;  l’émigration  de  cette  famille 
et  de  la  noblesse  qui  lui  était  attachée  se  fit  avec  une 
espèce  de  magnificence;  tout  l’honneur  était  d’aller  à 
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Coblentz  préparer  la  joyeuse  entrée  du  despotisme 
religieux  et  politique  triomphant.  Ici  commencent 
plus  particulièrement  les  crimes  de  la  cour  de  Lon¬ 
dres  et  le  triomphe  de  son  parti ,  le  meme  qui,  après 
avoir  été  terrassé  plusieurs  fois ,  se  reproduit  encore 
aujourd’hui  sous  desmodilicalions  nouvelles, et  tour¬ 
mente  le  dernier  âge  de  notre  révolution  en  s’acco¬ 
lant  aux  intrigants  qui  ont  succédé  aux  fédéralistes 
et  aux  partisans  de  la  royauté.  La  cour  de  Londres, 
voulant  s’emparer  du  commerce  de  la  France  et  rui¬ 
ner  sa  marine,  avait  un  grand  intérêt  de  taireson  pro¬ 
jet  aux  émigrés  et  à  l’empereur;  aussi  ne  promit-elle 
d’abord  que  sa  neutralité  dans  la  guerre  que  Joseph  II 
voulait  déclarer  à  la  France.  Celui-ci ,  en  faisant  in¬ 
tervenir  l’impératrice  de  Russie, et  quelqueschange- 
ments  dans  le  ministère  et  les  maîtresses  de  la  cour 
de  Berlin,  parvint  à  l’entraîner,  sous  l’espoir  d’un 
agrandissementde  possessions,  dans  une  guerre  aussi 
monstrueuse  sous  ses  rapports  politiques  que  fu¬ 
neste  à  la  maison  de  Brandebourg ,  si  elle  eût  été 
heureuse  pour  celle  dite  d’Autriche. 

La  cour  de  Londres  n’avait  pour  système  que  de 
provoquer,  par  tous  les  moyens  possibles,  par  quel¬ 
ques  subsides  secrets,  et  par  des  protestations  pu¬ 
bliques  de  sa  loyauté ,  un  bouleversement  général 
en  France  ,  afin  de  se  mettre  en  mer  au  milieu  des 
orages,  et  de  prendre  terre  dans  l’endroit  le  plus 
agité  pour  y  seconder  sa  faction.  Elle  avait  mis  la 
cour  de  Versailles  sous  le  poids  d’un  dilemme 
effrayant  :  toute  la  noblesse  qui  soutenait  la  maison 
de  Bourbon  régnante  était  émigrée  ;  celle  vendue 
à  la  maison  d’Orléans  et  au  parti  de  l’étranger 
était  restée  en  France  ;  ainsi  la  cour  de  Versailles , 
ayant  ses  plus  chers  intérêts  au-delà  du  Rhin  ,  ne 
pouvait  plus  être  de  bonne  foi  ,  et  devait  entrer 
nécessairement  dans  la  coalition  sous  le  voile  de 
l’hypocrisie  et  du  parjure;  il  arrivait  de  cette  guerre 
nécessaire  que  l’événement  était  heureux  ou  mal¬ 
heureux. 

Heureux,  il  laissait  dans  l’indigence  et  le  mépris 
les  princes  et  les  émigrés. 

Malheureux,  il  introduisait  en  France,  sur  les  ca¬ 
davres  des  patriotes  égorgées  et  trahis  aux  frontières, 
des  tigres  altérés  de  sang  et  de  despotisme;  et  le 
peuple  français,  dans  son  désespoir,  provoqué  à  la 
vengeance  par  le  sentiment  profond  de  ses  malheurs 
et  les  cris  de  la  faction  de  l’étranger  ,  aurait  égorgé 
dans  l’intérieur  ce  qui  nous  restait  de  Capet  au 
château  des  Tuileries  et  tous  les  traîtres  qui  au¬ 
raient  si  lâchement  vendu  ses  droits  et  sacriiié  ses 
intérêts. 

Ainsi ,  dans  tous  les  cas  ,  la  famille  des  Capet  et 
ses  partisans  n’étaient  plus,  à  l’origine  même  de  la 
révolution,  qu’un  mannequin  proscrit  par  tous  les 
partis,  auquel  la  conduite  qu’on  lui  avait  fait  tenir 
empêchait  toute  espèce  de  succès,  et  qu’ils  n’ont 
conservé  qu’autant  de  temps  qu’ils  ont  eu  besoin  du 
masque.  Alors  encore  la  cour  de  Londres  laissait 
en  Angleterre  l’opinion  populaire  en  faveur  de  la 
révolution  française  comme  une  excuse,  auprès  des 
puissances  coalisées,  du  refus  qu’elle  faisait  de  se 
prononcer  d’une  manière  plus  active,  dans  leur  croi¬ 
sade  contre  la  liberté  :  son  moment  politique  n’était 
pas  encore  arrivé;  et  sûre  de  l’opinion  publique 
par  son  influence  ministérielle,  par  la  faiblesse  où 
était  le  parti  de  l’opposition  ,  et  par  le  sentiment 
d’intérêt  particulier  qu’elle  inspirerait  encore 
quand  elle  présenterait  a  l’Angleterre  la  résiliation 
d'un  traité  de  commerce  des  plus  avantageux,  le 
rétablissement  du  port  de  Dunkerque,  les  pertes 
énormes  qu’elle  avait  essuyées  par  l’indépendance 
de  l’Amérique,  et  le  moment  propice  d’en  tirer 
une  vengeance  et  une  indemnité  éclatantes  dans 


l’état  de  détresse  où  se  trouvaient  les  Français,  elle 
attendait  cet  instant  terrible  oii  la  France,  aux  prises 
avec  ses  ennemis  ,  affaiblie  sur  tous  les  points  par 
les  suppôts  du  fanatisme  royal  et  superstitieux  ,  dé¬ 
fendue  par  des  troupes  neuves,  mal  réparties, com¬ 
mandées  par  des  traîtres,  administrées  par  des  fri¬ 
pons  ,  et  déchirée  dans  l’intérieur  parles  factions 
de  l’étranger  cl  les  conflits  des  différents  intérêts  des 
contre-révolutionnaires,  abandonnée  des  patriotes 
de  circonstance  ,  qui  sont  du  parti  de  l’espérance 
et  des  succès;  la  cour  de  Londres,  dis-je,  se  se¬ 
rait  présentée  alors  comme  un  supplément  extraor¬ 
dinaire  à  nos  revers  ,  pour  faire  passer,  au  milieu 
des  orages  et  de  la  terreur ,  à  l’oubli  des  principes 
et  des  serments  ,  et  sous  le  despotisme  de  sa  faction 
puissante,  qui  aurait  eu  en  France  ,  outre  sa  coali¬ 
tion,  tous  ceux  qui  auraient  craint  les  horreurs  de 
l’anarchie  ou  les  vengeances  des  passions  particu¬ 
lières.  C’est  alors  encore  que  les  premières  ten¬ 
tatives  des  armées  allemandes  combinées  n’ayant 
pas  eu  tout  le  succès  qu’on  en  attendait,  et  qui 
auraient  été  redoutables  même  pour  l’Angleterre , 
dans  un  temps  où  les  ressources  de  l’Empire  n’é¬ 
taient  point  épuisées;  le  camp  de  Jalès.  les  insurrec¬ 
tions  du  Coin  ta  t,  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon, 
n’ayant  pas  présenté  au  roi  Sarde  un  point  de  ral¬ 
liement  assez  sûr  pour  essayer  la  guerre  offensive 
avec  espoir,  toutes  les  puissances  furent  appelées  à 
cette  grande  fédération  contre  la  France.  La  Suède 
et  le  Danemark  furent  les  deux  seules  qui  trou¬ 
vèrent  leurs  intérêts  dans  une  sincère  neutralité.  La 
cour  de  Londres  tint  secrète  la  partie  du  traité 
de  Pilnilz  qui  la  concernait;  elle  fournissait  ses 
subsides  en  argent  au  roi  de  Sardaigne  ,  en  argent 
et  en  hommes  achetés  pour  son  contingent  dans  la 
fédération  germanique  ,  comme  prince  d’Empire  et 
puissanceauxiliaire. 

Maintenant  suivons  cette  cour  perfide  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  France,  dans  la  représentation  nationale, 
près  le  pouvoir  exécutif,  les  armées,  les  corps 
administratifs,  les  douanes,  les  postes  et  nos  colo¬ 
nies. 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  radier. 

Article  omis  dans  la  séance  de  décadi  30  nivôse. 

Une  députation  de  la  commission  des  poids  et 
mesures  est  admise. 

Le  comité  de  salut  public  ayant  ordonné  l’épura¬ 
tion  des  membres  composant  cette  commission  , 
pour  que  cette  opération  importante  ne  fût  conliée 
qu’à  des  coopérateurs  à  la  hauteur  des  progrès 
de  la  révolution  ,  la  nouvelle  commission  est  venue 
rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de  l’état 
de  ses  travaux  et  de  l’activité  avec  laquelle  ils  sont 
suivis,  et  qui  promet  de  satisfaire  bientôt  ceux  qui 
supportent  impatiemment  les  noms  de  pied  de 
roi ,  toise  (le  roi ,  arpent  royal ,  etc.  ,  etc. ,  en 
leur  offrant  les  mesures  républicaines  portant  les 
poinçons  de  la  liberté  au  lieu  de  ceux  du  despo¬ 
tisme. 

Pour  donner  à  ces  mesures  une  base  fixe  et  facile 
à  retrouver,  il  a  été  fait  un  grand  travail  astrono¬ 
mique  sur  des  principes  et  avec  une  précision  qui 
ne  peuvent  manquer  d’obtenir  l’assentiment  des 
nations,  et  de  jeter  ainsi  les  fondements  d’un  sys¬ 
tème  de  mesures  universel  en  même  temps  que 
le  commerce  tendra  à  s’en  appliquer  le  fruit ,  et  que 


la  liberté  cheminant  sur  le  globe  fera  de  nouvelles 
conquêtes. 

La  députation  a  annoncé  que,  sans  rien  faire 
perdre  à  l’exactitude  ,  elle,  avait  pris  les  moyens  de 
donner  à  l’exécution  la  rapidité  de  la  marche  ré¬ 
volutionnaire;  qu’en  conséquence,  et  tandis  que 
quelques  artistes  étaient  occupés  des  étalons,  elle 
avait  appelé  tous  les  autres  à  fabriquer  ces  mesures 
et  poids  pour  les  mettre  dans  le  commerce ,  en 
leur  offrant  la  communication  immédiate  des  types, 
ainsi  que  les  instructions  et  développements  qui 
peuvent  assurer  la  fidélité  et  la  perfection  de  leurs 
ouvrages. 

Ainsi,  sous  très  peu  detemps,  chaque  citoyen 
pourra  faire  usage  des  mesures  républicaines,  uni¬ 
formes  dans  toute  la  France  ,  et  incomparablement 
plus  commodes  que  celles  qui  ont  existé  jusqu’à  ce 
jour,  et  qui  rappellent  encore  la  barbarie  de  la  féo¬ 
dalité  et  la  tyrannie. 

La  députation  a  été  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

SÉANCE  DU  2  PLUVIOSE-. 

» 

On  lit  différentes  lettres  écrites  par  des  administrations 
de  département,  qui  annoncent  les  progrès  de  la  vente  des 
biens  des  émigrés. 

A  Arcis-sur-Aube  un  bien  estimé  36,000  liv.  à  été  vendu 
74,000  liv. 

A  Châtillon-sur-Seine,  les  enchères,  sur  un  domaine  de 
même  nature,  ont  été  portées  de  4,500  à  17,920  livres. 

—  La  Société  populaire  de  la  Montagne,  ci-devant  l’Ile- 
de-Rhé,  annonce  qu’elle  a  monléet  équipé  un  cavalier  pour 
le  service  de  la  république.  Ce  citoyen,  glorieux  de  se  dé¬ 
vouer  à  la  défense  de  la  patrieet  dei’égalité,  a  refusé  toute 
haute-paie. 

—  Une  lettre  de  la  commune  de  Réunion-sur-Oise,  ci- 
devant  de  Guise,  rend  compte  d’une  fête  civique  qu’elle  a 
célébrée  en  réjouissance  de  la  reprise  de  Toulon.  Tous  les 
bataillons  présents  à  cette  fête  ont  juré  de  faire  flotter  in¬ 
cessamment  le  drapeau  tricolore  sur  Valenciennes,  le 
Quesnoi  et  Condé. 

—  On  lit  plusieurs  autres  Adresses  parmi  lesquelles  on 
remarque  celle  de  la  Société  populaire  de  Gamache.  Elle 
annonce  que  le  culte  de  la  Liberté  a  fait  disparaîtie  dans 
cette  commune  toutes  les  divisions  que  fomentaient  les  ri¬ 
valités  des  sectes  religieuses  ;  les  protestants  et  les  catholi¬ 
ques  ne  sont  plus  qu’une  même  famille  ;  les  minières  des 
deux  cultes  ont  renoncé  à  leurs  fonctions.  «  La  Raison  seule, 
disent  ces  citoyens,  aura  désormais  des  autels  parmi  nous, 
et  le  même  lieu  de  repos  renfermera  les  cendres  des  ci¬ 
toyens,  quelles  qu’aient  été  leur  opinions  religieuses.  Le 
fauteur  de  lu  tyrannie,  l’ennemi  de  l’humanité  méritent 
seuls  la  proscription  des  hommes  libres.  » 

—  La  Société  populaire  de  Douai  demande  que  les  mi¬ 
nistres  des  cultes  ne  soient  plus  payés  aux  frais  du  trésor 
public. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Fonlenay-le-Peu- 
ple,  département  de  la  Vendée,  annoncent  qu’ils  ont  en¬ 
voyé  à  la  Monnaie  de  La  Rochelle  deux  cent  vingt-un 
marcs  d’argenterie,  une  grande  quantité  de  fer,  de  cuivre, 
ainsi  que  toutes  les  cloches  de  leur  district;  ils  ajoutent  que 
les  biens  d’émigrés  se  vendent  à  un  très  haut  prix.  C’est 
ainsi  que  le  crédit  public  et  l’amour  de  la  liberté  s’établis¬ 
sent  sur  les  ruines  du  fanatisme. 

—  La  Société  populaire  de  Villefranche  écrit  qu’elle  a 
monté  et  équipédeux  cavaliers,  qu’elle  a  recueilli  des  dons 
considérables  en  souliers  et  en  chemises. 

—  Gossuin,  au  nom  du  comité  delà  guerre,  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  faire  accorder  des  chevaux  aux 
«fticiers  d’infanterie  blessés. 

Lacroix  :  Je.  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  décret,  qui  présente  une  dérogation  à 
une  loi  très  sage.  Quand  un  officier  est  blessé  ,  il  se 
retire  du  service,  ou  tout-à  -fait,  ou  jusqu’à  ce  qu’il 


soit  guéri.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  revient  an  service 
comme  auparavant.  Il  n’a  donc  pas  besoin  d’un  che¬ 
val,  qui  deviendrait  pour  lui  un  privilège  qu’il  con¬ 
serverait  étant  guéri,  lorsque  ses  frères  d’armes  mar¬ 
chent  à  pied. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de 
Chambéry  présente  à  la  Convention  nationale  un 
don  patriotique  de  8,630  liv.  4  sous  et  plusieurs 
objets  nécessaires  à  l’équipement  des  défenseurs  de 
la  patrie.  Elle  annonce,  que  des  fonderies  de  canons 
sont  en  pleine  activité  dans  le  département  du 
Mont-Blanc;  que  l’argenterie  qui  décorait  les  églises 
a  été  portée  à  la  Monnaie  pour  être  transformée  en 
monnaie  républicaine,  et  que  les  contributions  de 
1793  sont  presque  entièrement  payées. 

«  Continue  tes  glorieux  travaux  ,  Montagne  à  ja¬ 
mais  immortelle ,  dit  l’orateur  ,  et  ne  nous  donne  la 
paix  qu’après  que  le  dernier  des  tyrans  aura  mordu 
la  poussière.» 

Cette  pétition,  souvent  interrompue  pardes  ap¬ 
plaudissements,  sera  insérée  au  Bulletin. 

***  :  Le  pétitionnaire  est  le  ci-devant  procurcur- 
général-syndic  du  département  du  Mont-Blanc  ;  je 
dois  dire  à  sa  louange  que  lorsque  les  Piémoritais 
ont  osé  souiller  le  sol  de  la  liberté,  lui  seul  est  par¬ 
venu  à  déjouer  les  projets  odieux  des  aristocrates 
qui ,  à  l’approche  des  ennemis,  étaient  sortis  de  leur 
repaire.  Sa  vie  a  couru  plusieurs  fois  de  très  grands 
dangers. 

Je  profite  de  la  parole  pour  demander  que  la 
commission  chargée  de  réviser  la  loi  sur  les  émi¬ 
grés^  laquelle  j’ai  présenté  des  vues,  fasse  enfin  son 
rapport. 

Merlin  (  de  Douai)  :  Il  y  a  quinze  jours  qu’inter¬ 
pellé  de  déclarer  si  la  commission  avançait  son  tra¬ 
vail,  j’annonçai  à  la  Convention  qu’avant  peu  de 
jours  elle  serait  en  étal  de  le  lui  présenter.  Le  tra¬ 
vail  dans  ce  moment-ci  est  prêt,  mais  il  faut  qu’il 
soit  adopté  par  la  commission  entière ,  et  il  est  très 
difficile  de  réunir  tous  les  membres  qui ,  occupés 
dans  d’autres  comités,  ne  trouvent  pas  le  moment 
de  se  rassembler  à  la  commission.  Je  demande  qu’il 
soit  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  la  com  ¬ 
mission,  qui  ne  soient  d’aucun  comité,  et  je  vous 
promets  qu’avant  dix  jours  la  Convention  sera  en 
état  de  mettre  la  dernière  main  à  cette  loi  impor¬ 
tante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Lille 
est  admise  à  la  barre. 

L’ orateur  :  Citoyens  représentants,  le  peuple  de 
Lille,  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  en  défendant 
la  république,  est  maintenant  en  butte  à  la  calom¬ 
nie;  les  prêtres  et  les  nobles  l’accusent  de  contre- 
révolution  ;  ils  ont  menacé  de  la  mort  les  patriotes 
courageux  qui,  dans  la  Société  populaire,  oseraient 
énoncer  leur  opinion.  Citoyens,  rendez  un  décret 
qui  chasse  de  cette  ville  ,  l’une  des  principales  clés 
delà  république,  tous  ces  contre-révolutionnaires, 
et  le  peuple  Lillois  vous  répond  du  salut  de  la  pa¬ 
trie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  citoyen  Henri-Charles-Àntoine  Potier,  chef  de 
bataillon ,  commandant  temporaire  du  Fort- 
National  ,  au  président  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Cherbourg,  le  27  nivôse. 

«  Ma  dernière  lettre  annonçait  à  la  Convention  l’entrée 
en  ce  port  de  cinq  riches  prises  faites  sur  les  Anglais,  et  lui 
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en  présageait  de  nouvelles;  celles-ci,  arrivées  ce  matin  au 
nombre  de  quatre  gros  bâtiments,  ont  été  suivies  des  fré¬ 
gates  françaises  la  Carmagnole ,  la  Pomone  et  P  Enga¬ 
geante.  Un  gros  bâtiment  américain  est  entré  peu  de  temps 
après.  Tout  est  de  bonne  prise  dans  la  cargaison  des  bâ¬ 
timents  neutres.  Les  autres  sont  anglais,  et  sont  aussi  de 
bonne  prise,  depuis  la  coque  du  vaisseau  jusqu’à  la  car¬ 
gaison  ;  des  tôles,  du  fer,  de  l’acier,  du  sucre,  du  café,  du 
coton,  quatre  cents  tonneaux  de  tabac  de  Virginie,  et  les 
plus  jolis  bâtiments  du  monde  sont  autant  de  richesses  que 
les  frégates  de  la  république  ont  pris  la  liberté  d’enlever  à 
M.  Pitt,  à  ses  dupes  et  à  ses  esclaves. 

«  Ainsi  nous  pourrons  leur  faire  visite  habillés  de  leurs 
toiles,  armés  de  leur  acier,  en  prenant  leur  café,  en  fumant 
la  pipe  à  leurs  dépens,  et  tout  cela  sur  leurs  ex-navires. 
C’est  bien  ce  qui  s’appelle  fournir  des  verges  pour  se 
fouetter. 

a  Mais  cette  Carmagnole  et  compagnie  sont  des  diables. 
On  croira  peut-être  qu’elles  sesont  modestement  contentées 
des  douze  à  quinze  prises  dont  j’ai  parlé  :  point  du  tout. 
Elles  ont  trouvé  convenable  de  porter  le  nombre  jusqu’à 
cinquante-deux;  je  le  tiens  d’un  des  hommes  d'équipage 
de/a  Pomone;  et  puis  deux  corvettes  anglaises  ayant  voulu 
tâter  du  bal ,  la  Carmagnole  leur  a  joué  quelques  airs  de 
ses  flageolets,  et  soudain  la  salle  de  danse  a  manqué  sous 
leurs  pas, 

«  Une  frégate  ennemie  a  aussi  éprouvé  quelques  bor¬ 
dées  de  la  Résolue  ;  sa  fuite  lui  a  épargne  le  reste.  Le  soir 
nous  avons  perdu  de  vue  dans  l’est  du  fort  un  bâtiment  à 
deux  mâts,  venant  de  l’est  ;  la  présomption  est  que  c'est 
encore  une  prise.  Si  cela  continue,  la  rade  de  Cherbourg 
ressemblera  bientôt  à  une  rade  d’Angleterre.  Pire  la  répu¬ 
blique  impérissable! 

«  Salut,  respect  et  confiance  à  la  montagnarde  représen¬ 
tation  nationale. 

«  Signé  Henri-Charles-Antoine  Potier.  » 

—  L’assemblée  adopte  plusieurs  articles  sur  l’or¬ 
ganisation  des  tribunaux  militaires. 

Couppé (de l’Oise),  au  nom  du  comité  d'instruc¬ 
tion  publique:  Votre  comité  d’instruction  publique 
m’a  chargé  de  venir  appeler  votre  attention  sur  les 
bibliothèques  nationales.  Des  Sociétés  populaires 
expriment  un  vœu  qui  devient  général ,  d’établir 
dans  chaque  district  une  bibliothèque  publique.  Les 
fonds  en  sont  amassés  depuis  des  siècles,  et  ils  sont 
dignes  de  l’envie  de  toute  l’Europe. 

Les  cloîtres  ont  sauvé  de  la  destruction  de  l’em¬ 
pire  romain  et  de  la  barbarie  ce  qu’il  a  été  possible 
des  productions  savantes  de  l’antiquité;  ils  y  ont 
ajouté  celles  des  siècles  suivants,  et  ces  temps  d’i¬ 
gnorance  et  d’erreur  n’ont  pas  été  les  moins  fé¬ 
conds.  11  y  aura  sans  doute  beaucoup  à  réformer 
dans  ces  amas  informes;  mais  il  existe  un  fond 
précieux  qu’un  sage  discernement  saura  conserver. 

Ces  antiques  dépôts  se  grossissent  encore  de  bi¬ 
bliothèques  particulières  délaissées  par  les  émi¬ 
grés;  de  collections  d'histoire  naturelle,  d’instru¬ 
ments  de  physique  ,  de  mécanique,  de  médailles, 
d’antiques. 

Ces  trésors  littéraires,  ainsi  amassés  et  répandus 
dans  chaque  département,  restent  encore  la  plupart 
entassés  sans  ordre,  comme  des  matériaux  bruts;  ils 
dépérissent  ou  sont  exposés  aux  dilapidations.  11  est 
temps  de  les  disposer  pour  une  grande  destination 
et  d’en  faire  jouir  tous  les  citoyens. 

La  loi  sur  la  vente  du  mobilier  des  émigrés  or¬ 
donne  que  leurs  bibliothèques  seront  transportées 
au  chef-lieu  de  département  ;  une  autre  loi  ordonna 
aussi  d’y  transporter  les  bibliothèques  des  maisons 
religieuses,  pour  y  former  de  tout  cet  ensemble 
une  bibliothèque  départementale  :  ce  n’est  point 
assez. 

Les  bibliothèques  principales  des  grandes  com¬ 
munes,  celles  qui  étaient  publiques,  doivent  sans 
doute  être  maintenues;  mais  il  s’y  trouve  des  par¬ 


ties  doubles  et  multipliées  que  l’on  peut  en  séparer 
Dans  la  même  ville  il  existe  souvent  plusieurs  bi¬ 
bliothèques.  11  n’est  pas  de  district  qui  n’en  compte 
plusieurs,  soit  dans  les  ci-devant  maisons  religieu¬ 
ses  ,  soit  dans  celles  des  émigrés.  Ce  sont  ces  diffé¬ 
rentes  collections  littéraires  que  votre  comité  d’in¬ 
struction  publique  vous  propose  de  rapprocher  et 
d’en  composer  une  bibliothèque  dans  chaque  dis¬ 
trict,  afin  de  mettre,  autant  qu’il  est  possible,  tous 
les  citoyens  à  portée  d’aller  s’y  instruire. 

11  croit  qu’il  sera  du  plus  grand  avantage  pour 
la  chose  publique  de  placer  une  bibliothèque  à 
côté  de  la  Société  populaire  principale  de  chaque 
district.  La  littérature, les  sciences  doivent  s’allier 
aux  vertus  civiques  ,  unir  leurs  travaux ,  et  concou¬ 
rir  ensemble  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  répu¬ 
blique. 

Vous  avez  décrété  que  l’enseignement  est  libre: 
il  suffit  de  mettre  le  génie  de  la  liberté  dans  cette 
grande  carrière. 

Chaque  bibliothèque  doit  devenir  l’école  de  tous 
les  citoyens  ,  leur  présenter  le  tableau  des  siècles  et 
des  nations,  et  les  agrandir  de  tous  les  travaux  et  de 
toutes  les  pensées  de  l’esprit  humain. 

Couppé  lit  un  projet  de  décret. 

L’assemblée  en  décrète  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment. 

—  La  Convention  termine  le  décret  de  la  liqui¬ 
dation  sur  les  offices  domaniaux.  (Nous  le  donnerons 
demain.) 

Le  Président  :  Une  députation  de  la  Société  des 
Jacobins  demande  d’être  admise  à  la  barre. 

Plusieurs  membres:  Admis, admis! 

La  Société  des  Jacobins  et  la  garde  nationale  de 
Paris  sont  admises;  une  musique  militaire  les  pré¬ 
cède,  va  se  placer  dans  l’un  des  côtés  de  la  salle,  et 
exécute  plusieurs  airs  patriotiques  pendant  qu’elle 
défile. 

La  salle  retentit  d’applaudissements. 

Plusieurs  citoyens  remplissent  la  barre  et  deman¬ 
dent  la  parole. —  L’un  d’eux  l’obtient  et  s’exprime 
ainsi  : 

«Représentants  d’un  peuple  libre,  c’est  aujour¬ 
d’hui  l’anniversaire  de  la  mort  légale  du  tyran.  Un 
si  beau  jour  ,  qui  retrace  aux  âmes  républicaines  un 
acte  ordonné  par  la  raison  et  par  la  nature,  comme 
le  premier  pas  du  bonheur  pour  l’humanité  entière, 
doit  être  célébré  par  tout  homme  qui  sait  apprécier 
sa  dignité. 

«  La  Société  des  Jacobins,  remplie  d’âmes  brû¬ 
lantes  pour  la  liberté,  première  divinité  du  sage  et 
de  l’ami  de  la  nature,  a  voulu  en  masse,  avec  ses 
tribunes  et  une  députation  de  la  commune  de  Paris, 
consacrer  ce  beau  jour  à  féliciter  de  nouveau  les 
vrais  Montagnards  du  courage  avec  lequel  ils  ont 
été  l’organe  du  peuple  français  en  anéantissant  le 
monstre  qui  le  dévorait. 

«La  Société  vous  invite, Montagnards,  à  décréter 
que  cet  anniversaire  sera  célébré  tous  les  ans  et 
consacré  à  la  liberté. 

«  Continuez  vos  travaux  commencés  avec  cette 
fermeté  qui  convient  aux  hommes  libres  ;  soyez 
l’épouvante  des  tyrans  du  globe  et  l’espoir  des 
humains.  Bientôt,  à  l’exemple  des  Français,  tous 
les  peuples  secoueront  le  joug  et  briseront  leurs 
fers.  Alors,  si  l’élan  sublime  du  peuple  dont  vous 
avez  le  bonheur  d’être  l’organe  doit  servir  de  mo¬ 
dèle  à  tous  les  peuples,  votre  courage,  vos  vertus 
civiques  serviront  de  leçons  à  leurs  représentants. 

«Point  d’égalité,  point  de  liberté  avec  un  roi; 
point  de  bonheur  sans  égalité,  sans  liberté.  Vous 
avez  détruit  un  roi ,  vous  avez  donc  voulu  l’égalité 


êt  la  liberté,  c’est-à-dire  le  bonheur  du  peuple; 
vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie.» 

Le  Président  :  Citoyens,  l’anniversaire  de  la 
mort  du  tyran  est  un  jour  de  terreur  et  de  deuil 
pour  les  tyrans  et  leurs  suppôts;  ce  jour  mémorable 
annonce  le  réveil  des  peuples  asservis.  La  massue 
révolutionnaire  est  prête  à  écraser  ces  monstres  ,  et 
l’arbre  glorieux  de  la  liberté  ne  périra  point  quand 
leur  sang  impur  en  aura  humecté  et  fortifié  les  ra¬ 
cines.  Citoyens,  la  fête  que  vous  allez  célébrer  doit 
électriser  le  courage  des  sans-culottes  comprimé 
pendant  trop  longtemps,  apaiser  les  mânes  des  vic¬ 
times  égorgées  sous  les  drapeaux  de  la  tyrannie, 
et  venger  le  genre  humain  des  outrages  qu’il  a  reçus 
pendant  quatorze  siècles  de  tyrannie.  C’est  aujour¬ 
d’hui  ,  c’est  à  la  même  heure  que  la  tête  du  tyran 
est  tombée;  c’est  devant  la  statue  de  la  Liberté  que 
va  sonner  la  dernière  heure  des  brigands  couron¬ 
nés  et  de  leurs  infâmes  satellites.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.)  La  Convention  nationale  applaudit  à  votre 
énergie;  elle  y  reconnaît  les  hommes  du  14  juillet 
et  du  10  août,  les  braves  jacobins  du  Champ-dc- 
Mars,  en  un  mot  la  vertu  sublime  du  peuple  géné¬ 
reux  de  Paris. 

Soyez  assurés,  citoyens,  que  les  hommes  qui  ont 
voté  la  mort  du  tyran, que  ceux  qui  ont  défendu  l’Ami 
du  Peuple,  qui  n’ont  jamais  quitté  le  sommet  de 
cette  glorieuse  Montagne  (  les  cris  de  vivent  les 
Montagnards  !  se  lont  entendre  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  salle),  qui  savent  détester  et  punir  le 
crime,  sauront  aussi  triompher  des  intrigues  et  des 
passions  par  leur  inaltérable  vertu;  ils  braveront 
les  forces  des  vils  potentats  de  l’Europe  et  de  leurs 
infâmes  esclaves.  Bientôt  leurs  trônes  s’écrouleront 
et  tomberont  en  poudre  devant  la  majesté  du  peu¬ 
ple  français ,  et  l’on  verra  s’élever  à  leur  place 
l’autel  delà  vertu,  delà  justice  et  de  la  liberté.  La 
Convention  nationale  prendra  en  considération  la 
pétition  que  vous  venez  de  faire.  Elle  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

***  :  Je  convertis  en  motion  le  vœu  qui  vient 
d’être  émis  par  les  Jacobins  de  Paris,  et  je  demande 
qu’il  soit  décrété  à  l’instant  que  tous  les  ans,  à  pa¬ 
reil  jour,  il  sera  célébré  une  fête  civique  dans  toute 
l’étendue  delà  république. 

Cette,  proposition  est  décrétée. 

Couthon  :  La  Convention  nationale  vient  de  ren¬ 
dre  un  excellent  décret  en  adoptant  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  par  les  Jacobins.  Les  tyrans  fai¬ 
saient  célébrer  par  les  peuples  qu’ils  avaient  asser¬ 
vis  l’anniversaire  de  leur  naissance,  qui  était  un 
fléau  pour  l’humanité;  vous  venez  de  décréter  la 
célébration  de  l’anniversaire  de  la  mort  d’un  d’entre 
eux,  mort  qui  a  été  un  bien  pour  l’humanité;  vous 
avez  aujourd’hui  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande 
donc  l’impression  et  l’envoi  aux  départements,  aux 
armées  et  aux  Sociétés  populaires  de  l’Adresse  que 
viennent  de  lire  les  Jacobins  ,  et  de  la  réponse  que 
le  président  leur  a  faite.  Je  demande  encore  que  la 
Convention  nationale,  par  un  mouvement  spontané 
et  subit,  exprime  celle  pensée,  terrible  pour  les  ty¬ 
rans  ,  consolatrice  pour  les  peuples  :  Mort  aux  ty¬ 
rans,  paix  aux  chaumières.  (  Tous  le  monde  crie: 
Mort  aux  tyrans,  paix  aux  chaumières.)  Je  de¬ 
mande  qu’à  cette  déclaration  solennelle,  la  Monta¬ 
gne  joigne  le  serment  déjà  prononcé  plusieurs  fois 
par  elle:  Vivre  libre  ou  mourir.  (Tous  les  mem¬ 
bres  se  lèvent  et  prononcent  le  serment  proposé  par 
Couthon.)  Je  suis  instruit  qu’à  la  suite  de  cette 
séance  mémorable  la  .Société  et  les  tribunes  des  Ja¬ 
cobins  et  la  commune  de  Paris  vont  au  pied  de  l’ar¬ 
bre  de  la  liberté  célébrer  cette  glorieuse  journée.  Je 
demande  qu’une  députation  de  douze  Montagnards 


se  joigne  à  ce  cortège  respectable.  (  Tous  !  s’écrie-t- 
on  de  la  Montagne.) 

Billaud-Varennes  :  J’avais  demandé  la  parole 
pour  proposer  à  la  Convention  nationale  d’aller, 
comme  le  demande  Couthon,  célébrer  sur  la  place 
de  la  Révolution  l’anniversaire  de  l’établissement  de 
la  liberté,  qui  n’a  daté  que  du  jour  de  la  mort  du 
tyran.  Je  demande  donc  que  la  Convention  natio¬ 
nale  se  joigne  en  masse  à  ses  frères  les  Jacobins. 
(On  applaudit.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Nous  avons  beaucoup 
fait, sans  doute,  pour  la  liberté  quand  nous  avons 
fait  tomber  la  tête  du  tyran:  mais  il  restait  encore  à 
faire,  puisque  la  liberté  a  couru  des  dangers.  Nous 
avons  écrasé  l’hydre  du  fédéralisme:  jurons  encore 
la  république  une  et  indivisible.  (Tous  les  membres: 
Nous  le  jurons! — La  musique  exécute  l’air  :  Veillons 
ausalul  de  l'Empire.) 

L’un  des  pétitionnaires  demande  à  chanter  un 
hymne  patriotique  très  à  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Vous  la  chanterez  au  pied 
de  la  statue  de  la  Liberté. 

Momoro,  président  de  la  Société  des  Jacobins  : 
Des  citoyens  opprimés  de  Nancy,  qui  viennent  d’être 
acquittés  parle  tribunal  révolutionnaire  ,  sont  ve¬ 
nus  vers  la  Société  des  Jacobins;  elle  les  a  accueil¬ 
lis  fraternellement;  elle  a  chargé  son  président  de 
les  présenter  à  la  Convention  nationale.  Je.  m’ac¬ 
quitte  de  ce  devoir  :  ce  sont  des  martyrs  de  la  li¬ 
berté. 

L’assemblée  les  accueille  par  des  applaudisse¬ 
ments. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  la  parole  pour 
annoncer  un  fait  à  l’assemblée. 

Le  général  Turreau  a  dépêché  un  courrier  au 
comité  de  salut  public  pour  lui  apprendre  que  l’ar¬ 
mée  de  Charette  a  été  mise  en  pleine  déroute,  et  que 
lui-même  a  été.  blessé  grièvement.  11  annonce  qu'on 
a  fait  six  cents  prisonniers. 

Les  membres  de  la  Convention  se  mêlent  parmi 
les  pétitionnaires,  et  sortent  de  la  salle  au  milieu 
des  cris  de  vivent  la  république  et  la  Montagne  ! 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra -Comique  national,  rue  Favart.  — 
Gratis,  en  réjouissance  de  l’anniversaire  de  la  mort  du 
tyran,  i  Intérieur  d'un  Ménage  républicain,  et  Marat  dans 
le  souterrain,  ou  la  Journée  du  10  août. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La  2'  rc- 
prés.  du  Nouveau  Réveil  d'Epiménide,  préc.  de  la  Métro¬ 
manie. 

Théatredela  rue  deLouvois.  —  V  Officier  de  for  lune,  et 
l'Amour  filial,  ou  la  Jambe  de  bois. 

Théâtre  National,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois. — 
Auj.  Nanine  ;  le  Retour  du  Mari,  et  la  Fête  civique.  —  Le 
citoyen  Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Les  Bonnes  Gens  :  Encore  un  Curé,  et  Jeannol, 

Tiiéatp.e  des  Sans-Culottes,  ci  devant  Molière.  — 
La  1  "  représ.  de  Beauvais  dans  les  cachots  de  Toulon  ;  les 
Jeux  de  i  Amour  et  du  Hasard,  et  la  Reprise  de  Toulon. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur;  ia 
l"  représ.  des  Foloniaires  enroule,  ou  ta  Descente  des 
cloches,  et  la  Matinée  et  la  Feillce  rilageoises. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Dragons  et 
les  Bénédictines;  les  Dragons  en  cantonnement,  et  la  Fête 
de  l'Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spect.,  précédée  des 
Amours  de  Plailly. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  ù  spect.  ;  préc. 
(les  Parents  réunis. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  31  décembre.  —  On  sait  aujourd’hui  les 
circonstances  suivantes  de  l’odieuse  conspiration  qui 
a  été  découverte.  Le  commis  Seigneul,  qui  est  aussi 
arrêté,  devait  massacrer  le  régent,  qui  est  dans  l’usage  de 
sortir  souvent  à  pied  et  sans  être  accompagné...  Le  nou¬ 
veau  maître  de  police,  Ullholrn,  et  un  garde  du  roi,  nommé 
Brait,  sont  les  premiers  qui  ont  eu  vent  de  ce  complot.  La 
lettre  interceptée  de  la  comtesse  de  Rudenskiold  à  l’un  de 
nos  envoyés  en  Italie  (le  baron  Armfeldl)  a  confirmé  tous 
les  soupçons...  Le  valet  de  chambre  de  cet  envoyé,  nommé 
Mineur,  s’était  échappé  d'ici  dès  le  moment  qu’il  se  ré¬ 
pandit  quelque  bruit  de  la  conspiration,  et  il  avait  une 
avance  de  quarante-huit  heures.  Il  allait,  dit-on  ,  en  dili¬ 
gence  joindre  son  maître;  il  lut  néanmoins  atteint,  comme 
l’on  sait,  et  il  est  arrêté.  Outre  un  courrier,  on  a  fait  partir 
en  même  temps  un  officier  pour  l’Italie.  La  comtesse  Ru¬ 
denskiold  ne  veut  encore  nommer  aucun  de  ses  complices. 
On  dit  qu’il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  conjurés. 

Le  bureau  du  Statdhaler  est  leseul  qui  ait  encore  connu 
de  cette  affaire,  et  s’est  occupé  uniquement  des  interroga¬ 
toires.  A  présent  la  cour  de  justice  va  faire  ses  fonctions. 
La  cour  se  conduit  dans  celte  circonstance  avec  toute  la 
prudence  possible.  —  Les  habitants  de  cette  ville  ont  été 
avertis,  sous  menaces  de  peines  très  sévères ,  de  tenir  leurs 
maisons  fermées  et  de  ne  point  paraître  dans  les  rues  dès 
le  moment  qu’on  aurait  entendu  tirer  sept  coups  de  canon 
de  la  citadelle  et  sonner  le  tocsin.  Heureusement  on  n’a 
pas  eu  besoin  de  recourir  à  cette  mesure;  on  sait  présen¬ 
tement  que  les  coupables  sont  en  petit  nombre.  Cependant 
les  gardes  et  patrouilles  demeurent  encore  doublées,  elles 
défenses  de  ne  point  sortir  la  nuit  sans  lanterne  sont  ob¬ 
servées  rigoureusement. 

Le  ci-devant  secrétaire  du  roi  Ehrenstrom,  qui  est  du 
nombre  des  arrêtés,  est  regardé  aujourd’hui  généralement 
comme  le  plus  coupable  de-tous  les  conjurés  ;  ce  qu’il  y  a 
de  certain,  c’est  qu’on  a  fait  dans  ses  papiers  les  décou¬ 
vertes  les  plus  importantes. 

—  Le  20  de  ce  mois,  jour  anniversaire  de  rétablisse¬ 
ment  de  l’Académie  royale  des  Sciences,  elle  a  tenu  son 
assemblée  solennelle.  On  y  couronna  l’ode  de  M.  Stun- 
hammarsur  la  victoire  de  Schwencksund. 

—  On  a  fait  de  nouvelles  expériences  à  Wennersborg 
sur  les  moyens  d’éteindre  les  incendies  avec  les  matériaux 
préparés  par  l'apothicaire  Nystrom,  et  elles  ont  très  bien 
réussi.  Une  maison  remplie  de  poix  et  de  branchages,  avec 
un  tas  de  vingt  tonnes  de  goudron,  fut  mise  en  feu,  et 
tout  fut  éteint  au  bout  de  quelques  minutes.  On  lient  ù 
présent  ce  moyen  comme  infaillible;  c’est  du  moins  ce 
qu’on  imprime  dans  plusieurs  papiers. 

—  Les  imprimeurs  et  les  auteurs  de  gazettes  ont  reçu 
l’ordre  de  ne  rien  publier  qui  ait  rapport  aux  événements 
révolutionnaires  en  France,  et  de  se  borner  aux  nouvelles 
de  la  guerre  et  à  celles  du  commerce.  Il  est  probable  que 
les  articles  insolents  et  calomnieux  qu’on  pourrait  intro¬ 
duire  dans  nos  papiers  sont  cause  de  cette  défense  de  la 
part  de  notre  gouvernement ,  et  il  semble  qu’une  telle  pré¬ 
caution  soit  un  témoignage  du  prix  attaché  à  une  stricte 
neutralité. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon, 

SÉANCE  DU  Ie1’  PLUVIOSE. 

Utt  citoyen  engage  la  Société  ù  accorder  aux  deux 
3e  Série,  —  Tome  PI, 


députés  de  la  commune  de  Chambéry  des  di¬ 
plômes  d’affiliation.  Les  comités  ne  tiennent  pas 
maintenant,  et  la  Société  seule  a  le  droit  de  pronon¬ 
cer  sur  ce  cas. 

Simon  déclare  que  les  deux  députés  de  Chambéry 
ne  veulent  violer  aucune  des  règles  établies  par  la 
Société,  et  qu’ils  attendront  le  temps  où  il  leur  sera 
permis  de  se  soumettre  aux  formalités  ordinaires. 

On  réplique  que  les  comités  ne  s’assembleront  pas 
de  sitôt,  que  la  Société  ne  reçoit  point  de  membres 
actuellement,  à  cause  de  son  épuration. 

Simon  reprend  qu’alors  les  députés  attendront. 

11  n’y  a  pas  de  raison  pour  accorder  à  qui  que  ce 
soit  de  privilèges,  et  ils  ne  seront  pas  réclamés  par 
des  hommes  qui  les  ont  tous  détruits. 

—  L’un  des  secrétaires  lit  un  projet  de  lettre  à  en¬ 
voyer  au  comité  de  la  section  de  la  Montagne,  pour 
en  obtenir  que  deux  des  imprimeurs  du  Journal  de 
la  Montagne  puissent  se  faire  remplacer  dans  le 
service  de  la  garde  nationale. 

Momoro  répond  que  la  Société  se  gardera  bien 
d’invoquer  le  secours  d’un  privilège  en  faveur  de. 
qui  que  ce  soit.  Le  service  de.  la  garde  est  person¬ 
nel;  la  loi  a  tracé  la  ligne  de  démarcation  entre 
ceux  qui  y  sont  sujets  et  ceux  qu’elle  en  a  exemptés; 
il  n’y  a  que  les  fonctionnaires  publics  qui  soient  de 
cette  dernière  classe.  Momoro  demande  l’ordre  du 
jour. 

Saintexte  observe  que  les  imprimeurs  du  Journal 
de  la  Montagne  sont  de  quatre  sections,  et  qu’on 
s’est  sans  doute  donné  le  mot  pour  les  mettre  tous 
de  garde  le  même  jour,  afin,  comme  on  voit,  de  faire 
manquer  le  journal. 

Malgré  cette  observation,  qui  ne  prouve  que  la 
perfidie  de  ceux  qui  s’opposent  à  la  circulation  des 
lumières  parmi  le  peuple,  la  Société  persiste  à  pas¬ 
ser  à  l’ordre  jour. 

—  C’était  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
gouvernement  britannique.  Plusieurs  orateurs  é- 
taient  inscrits. 

Coulhon  prononce  sur  cette  matière  un  discours 
très  éloquent.  L’impression  eu  est  arrêtée  au  bruit 
des  acclamations  les  plus  flatteuses,  ainsi  que  la  dis¬ 
tribution  aux  citoyens  des  tribunes. 

Un  citoyen,  rappelant  que  le  but  de  la  Société  est 
d’éclairer  le  peuple  anglais,  offre  de  traduire  ce  dis¬ 
cours  en  langue  anglaise.  (On  applaudit.) 

On  observe  que  la  Société  a  prié  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  de  se  charger  de  ce  dernier  article  ;  mais 
on  demande  mention  civique  au  procès-verbal  de 
cette  offre  patriotique. 

— Des  citoyennes,  mères  et  veuves  des  défenseurs 
de  la  patrie,  viennent  réclamer  l’appui  de  la  Société 
pour  obtenir  des  secours  de  la  Convention.  On  ob¬ 
jecte  que  la  Convention  vient  de  décréter  l’emploi 
de  10  millions  à  ce  sujet. 

Dumas:  Je  demande  que  la  Société  emploie  ses 
bons  offices  pour  obtenir  promptement  un  décret 
qui  fixe  les  moyens  qu’il  faudra  employer  pour  se 
procurer  ces  secours. 

Coulhon:  Après-demain,  sur  le  rapport  de  Collot 
d’Herbois,  la  Convention  décrétera  les  articles  de¬ 
mandés.  (On  applaudit.) 

—  Laveaux  lit  un  discours  sur  les  vices  du  gou¬ 
vernement  anglais.  Nous  rapporterons  successive¬ 
ment  ces  différentes  opinions. 

Félix  Lepelleticr :  Jamais  les  crimes  du  gouver¬ 
nement  anglais  ne  furent  plus  à  Tordre  du  jour  que 
dans  ce  moment;  il  y  a  aujourd’hui  un  an  que  mon 
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frère  est  mort  victime  de  la  barbarie  des  agents  de 
ce  gouvernement  tyrannique,  coalisés  avec  les  en¬ 
nemis  du  dedans.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  faire 
un  hommage  plus  flatteur  que  de  vous  présenter, 
pour  l’anniversaire  de  sa  mort,  la  vie  de  ce  martyr 
de  la  liberté. 

Je  crois  que  vous  pouvez  nommer  des  commissai¬ 
res  pour  examiner  cet  ouvrage;  le  sujet  est  impor¬ 
tant  pour  la  liberté.  Je  ne  pouvais  mieux  m’adresser 
qu’à  cette  Société  qui,  malgré  les  efforts  des  Brisso- 
tins,  parvint  à  faire  rendre  à  mon  frère  les  honneurs 
dus  à  ceux  qui  meurent  pour  la  patrie,  et  de  qui  j’ai 
reçu  les  consolations  les  plus  douces  pour  un  homme 
sensible.  (On  applaudit.) 

Simon ,  après  avoir  présenté  quelques  réflexions, 
demande  que  la  Société  arrête  que  demain  il  y  aura 
une  séance  extraordinaire  dans  laquelle  on  fera  lec¬ 
ture  des  Droits  de  l’Homme,  et  l’on  rappellera  la  mort 
de  Michel  Lepellctier.  (Adopté.) 

Du/ourny  :  Je  rappelle  l’attention  de  la  Société  sur 
les  salpêtres;  j’ajoute  que  la  Société  des  Jacobins, 
pour  prouver  qu’elle  prend  à  cœur  les  intérêts  de  la 
république,  devrait  établir  dans  son  enceinte  un 
atelier  pour  les  poudres  et  salpêtres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Couthon :  11  y  aura  demain  un  an  que  la  tête  du 
ty  ran  tomba.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande 
que  les  Jacobins  célèbrent  cette  époque  mémorable, 
en  répétant  par  un  sentiment  unanime  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir,  de  donner  la  mort  aux  ty¬ 
rans  et  la  paix  aux  chaumières . 

(Tous  les  citoyens  se  lèvent  par  un  mouvement 
spontané,  et  prêtent  le  serment  demandé.) 

Un  membre:  Je  demande  que  l’on  prenne  l’effigie 
de  tous  les  rois  qui  nous  font  la  guerre  et  qu'on  leur 
tranche  la  tète. 

Un  autre  membre  fait  la  motion  d’envoyer  demain 
une  députation  à  la  Convention  pour  féliciter  la 
Montagne  de  l'énergie  qu’elle  a  montrée  dans  le  pro¬ 
cès  du  tyran. 

La  Société  arrête  qu’elle  se  transportera  demain 
tout  entière  à  la  Convention  pour  cet  objet. 

Elle  arrête  ensuite,  sur  la  proposition  de  Couthon, 
que  demain  tous  les  membres  assisteront  à  la  séance 
en  bonnet  rouge,  et  que  le  président  aura  la  pique 
en  main. 

Saintexte  demande  qu’une  députation  soit  envoyée 
à  la  commune  pour  demander  que  demain  aussi  on 
représente  sur  tous  les  théâtres  le  Jugement  der¬ 
nier  des  Rois. 

Momoro  fait  observer  que  cette  motion  ne  peut 
être  bonne  que  pour  les  théâtres  qui  ont  coutume  de 
donner  cette  pièce,  et  en  ce  cas  il  appuie  la  proposi¬ 
tion. 

Couthon  propose  que  demain  les  Jacobins  se  trans¬ 
portent  de  la  Convention  au  pied  de  l’arbre  de  la  li¬ 
berté  pour  y  chanter  un  hymne  patriotique. 

Cette  proposition  est  arrêtée  par  acclamation. 

Audouin  :  Jedemande  que,  dans  l’Adresse  qui  sera 
présentée  à  la  Convention,  l’on  ait  soin  de  lui  faire 
remarquer  qu’il  y  a  dans  son  sein  beaucoup  de  Ma¬ 
récageux  qui  ont  voulu  sauver  le  tyran,  qui  ont 
entretenu  le  fédéralisme,  et  qui  cherchent  encore  à 
opprimer  les  patriotes  les  plus  fermes;  on  pourrait 
présenter  des  réflexions  pour  engager  la  Convention 
à  presser  son  comité  de  sûreté  générale  de  faire  son 
rapport  sur  Ronsm  et  Vincent. 

Vous  ne  sauriez  croire  quels  dangers  court  la 
chose  publique  par  ces  persécutions  politiques. 

Les  comités  de  surveillance  (ceux  qui  sont  mal 
composés)  profitent  de  nos  succès  de  peu  de  consé¬ 
quence  pour  opprimer  les  plus  ardents  patriotes; 
si  Ronsin  et  Vincent  ont  eu  des  torts,  il  faut  les 


juger,  mais  ne  pas  ajouter  à  leurs  peines  celle  des 
inquiétudes. 

Momoro:  En  appuyant  la  proposition  d’Audouin, 
je  m’étonne  de  lui  entendre  tenir  ce  langage  ;  je  de¬ 
mande  qu’extrait  du  procès-verbal,  contenant  les 
éloges  qu’il  donne  à  Ronsin  et  à  Vincent,  soit  en¬ 
voyé  à  ces  deux  citoyens,  pour  être  mis  en  oppo¬ 
sition  avec  certaines  pièces  qui  se  trouvent  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  et  dans  lesquelles  ils  sont 
inculpés. 

Couthon:  La  motion  du  préopinant  serait  dange¬ 
reuse  par  les  conséquences  que  les  malveillants  peu¬ 
vent  en  tirer. 

Je  propose  donc  d’envoyer  simplement  une  dépu¬ 
tation  au  comité  de  sûreté  générale.  (Adopté.) 

La  Société  termine  sa  séance  en  arrêtant  que  de¬ 
main  il  sera  fait  une  salve  générale  d’artillerie  à 
l'heure  où  le  tyran  mourut. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  1er  PLUVIOSE. 

La  commune  de  Stinvier-sur-Loire  trace  le  ta¬ 
bleau  des  sacrifices  qu’elle  a  faits  pour  la  révolu¬ 
tion.  Sur  une  population  de  douze  cents  individus 
elle  en  a  fourni  cent  vingt  aux  frontières;  elle  s’est 
levée  deux  fois  en  masse  pour  exterminer  les  bri¬ 
gands.  Une  souscription  qu’elle  a  ouverte  a  donné 
cent  vingt-huitchemises  etd’autres  effets  en  propor¬ 
tion.  Elle  offre  aujourd'hui  l’argenterie  de  seséglises; 
son  curé  s’est  marié;  elle  invite  la  Convention  à  res¬ 
ter  à  son  poste. 

—  Les  municipalités  de  Mont-Richard,  Beaune  et 
autres  envoient  les  détails  de  la  fête  civique  qu’elles 
ont  célébrée  en  mémoire  de  la  réduction  de  Toulon. 
Elles  applaudissent  au  décret  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire,  et  terminent  en  exhortant  l’assem¬ 
blée  à  ne  point  quitter  le  timon  de  l’Etat  avant 
que  l’Europe  entière  n’ait  reconnu  la  république 
française. 

—  Plusieurs  citoyens  proposent  à  la  barre  un 
plan  tendant  à  faire  du  jardin  stérile  du  Luxem¬ 
bourg  une  carte  naturelle  de  géographie  pratique, 
marquant  tous  les  départements,  avec  les  produc¬ 
tions  et  les  végétaux  respectifs  qui  leur  sont 
propres. 

***:  Cette  idée  me  paraît  plus  ingénieuse  qu’utile, 
et  certes  l’exécution  en  serait  moins  profitable  que 
dispendieuse.  Ce  projet  n’est  point  nouveau.  Dans 
l’ancien  régime  quelques  riches  avaient  fait  exécu¬ 
ter  dans  leurs  jardins  une  idée  à  peu  près  sem¬ 
blable,  et  avaient  voulu  rapprocher,  par  la  magie 
de  l’argent,  le  temps  et  les  lieux  sous  leurs  regards, 
et  s’environner,  pour  ainsi  dire,  des  siècles  les 
plus  reculés  et  des  régions  les  plus  lointaines. 
Vaine  illusion  qui  ne  faisait  qu’attester  l’impuis¬ 
sance  de.  l’or,  et  n’offrait  que  des  exécutions  mesqui¬ 
nes  et  un  spectacle  bizarre.  Au  surplus,  je  demande 
que  ce  plan  soit  renvoyé  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Varennes 
rappelle  l’époque  où  elle  arrêta  le  tyran  fugitif.  La 
vengeance  appela  bientôt  sur  son  territoire  les  co¬ 
hortes  prussiennes.  Cette  invasion  a  porté  le  ravage 
dans  ses  moissons;  elle  a  détruit  l’espérance  de  la 
récolte.  Cependant  elle  n’a  point  cessé  de  contribuer 
à  l’approvisionnement  des  armées  républicaines. 
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Aujourd’hui  elle  appelle  l'attention  de  1’assemblce 
sur  ses  besoins  en  subsistances;  elle  applaudit  en¬ 
suite  à  l'énergie  de  la  Montagne,  et  l’invite  à  ne 
point  quitter  son  poste. 

—  La  Société  populaire  de  Clermont  exprime  les 
mêmes  sentiments;  elle  annonce  qu’elle  vient  d’é¬ 
quiper  un  cavalier  patriote,  et  elle  dépose,  avec  un 
grand  nombre  de  chemises,  163  liv.  en  numéraire  et 
70  liv.  en  assignats. 

L’assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  à  la  commission  des  subsistances. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Cha- 
lons-sur-Saône  est  admise  à  la  barre. 

«  Citoyens  représentants,  lorsque  les  tyrans  coa¬ 
lisés  osent  encore  conserver  le  barbare  espoir  de 
nous  vaincre  et  de  nous  ramener  à  l’esclavage  par  la 
misère  et  la  pénurie  des  objets  nécessaires  à  la  pro¬ 
spérité  de  nos  armes,  il  importe  de  leur  apprendre 
que  la  France  est  inépuisable  en  ressources  comme 
en  patriotisme.  11  importe  de  leur  apprendre  que 
la  royauté  est  à  jamais  anéantie  là  où  les  sacrifices 
au  maintien  de  la  république  sont  devenus  une 
tâche  honorable  que  chacun  s’empresse  de  remplir  à 
l’envi. 

«  Transportés  de  ce  saint  enthousiasme  que  la  li¬ 
berté  seule  peut  inspirer,  nous  venons,  au  nom  de 
la  Société  populaire  de  Chalons- sur- Saône,  offrir 
aux  mandataires  du  peuple  le  tribut  de  son  invaria¬ 
ble  dévouement  au  salut  de  la  patrie.  Voici  le  ta¬ 
bleau  des  dons  civiques  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  présenter. 

«  Savoir  :  4,277  chemises  ,  339  draps,  269  aunes 
de  toile,  95  habits  d’uniforme,  21  manteaux,  8 
houpelandes,  7  pantalons,  3  couvertes,  6  soutanes, 

1  redingotte,  24  paires  de  guêtres,  26  vestes,  20  cu¬ 
lottes,  53  paires  de  bas,  1  bonnet  decoton,  12  paires 
de  souliers,  9  paires  de  bottes,  4  fusils,  7  gibernes, 

2  pistolets,  10  sacs  de  peau  ou  toile,  3  chapeaux, 

7  mouchoirs,  6  linges  à  barbe,  2  selles  et  1  bride, 

1  capote,  4  cols,  3  épaulettes  et  contre-épaulettes 
eu  or,  1  paquetde  charpie; 

«Un  cavalier  monté  et  équipé; 

«  En  assignats,  une  somme  de  8,798  liv.  6  s. 

«  Eu  numéraire,  celle  de  1,144  liv.  14  s. 

«  Nous  observons  à  la  Convention  que  s’il  y  a  peu 
d’habits  et  de  fusils  dans  les  dons  ci-dessus,  c’est 
que  la  commune  de  Chalons  s’est  toute  déshabillée 
et  désarmée  en  faveur  des  volontaires  partis  pour  la 
dernière  réquisition  ,  qui  sont  allés  devant  Lyon  et 
Toulon. 

•  Treize  cents  marcs  d’argent  et  plusieurs  marcs 
d’or,  provenant  des  communes  du  district,  que  nous 
venons  de  porter  à  la  trésorerie  nationale. 

«  Puisse,  citoyens  représentants,  ce  faible  hom¬ 
mage,  eu  acquittant  une  partie  de  notre  dette  envers 
la  patrie,  contribuer  à  la  destruction  des  tyrans,  à 
l'affermissement  de  la  république  une  et  indivisible, 
et  à  la  prompte  libération  du  genre  humain  tout 
entier. 

«  Qu’il  nous  soit  permis,  citoyens  représentants, 
de  profiter  de  notre  présence  au  milieu  de  vous  pour 
réclamer  la  justice  que  jamais  on  ne  réclama  en 

vain.  Oubliez,  oubliez  nos  offrandes .  nous  ne 

prétendons  pas  avoir  raison  pareeque  nous  avons 
donné.  Nous  savons  que  le  patriotisme  est  une  vertu 
que  la  pauvreté  possède  plus  souvent  peut-être  que 
les  richesses,  et  qu’on  n’achète  ni  avec  l’or  ni  avec 
les  assignats. 

«Nous  avons  été  calomniés  dans  votre  sein;  les 
journaux  ont  répété  cette  calomnie  à  la  république 
entière.  Les  malveillants,  qui  toujours  s’agitent,  et 
qui,  pour  mieux  séduire,  changent  de  masque  à 


t 

chaque  instant,  les  malveillants  ont  tenté  de  soute 
la  division  entre  notre  commune  et  celle  d’Autun 
Un  déplacement  de  tribunal,  une  chute  de  cheval 
de  la  part  du  commandant  de  la  garde  nationale 
d’Autun,  une  querelle  individuelle  étouffée  au  mi¬ 
lieu  des  embrassements  de  la  fraternité  presque 
aussitôt  qu’elle  a  vu  le  jour,  tels  ont  été  les  misé¬ 
rables  prétextes  dont  se  sont  servis  quelques  mé¬ 
contents,  dont  les  intérêts  ont  été  froissés  dans  ce 
changement,  pour  nous  peindre  à  vos  yeux,  et 
devant  nos  frères  les  Jacobins  de  Paris,  comme  des 
modérés,  comme  des  fédéralistes,  nous  qui,  inva¬ 
riablement  assis  avec  vous  sur  la  Montagne,  avons 
longtemps  avant  le  31  mai  tonné  contre  les  man¬ 
dataires  infidèles  qui  siégeaient  alors  au  milieu  de 
vous. 

«  Citoyens  représentants,  les  sans- culottes  d’Au¬ 
tun  sont  nos  amis,  nos  frères;  ils  sont  dignes  de 
nous,  comme  nous  sommes  dignes  d’eux,  puisque 
tous  nous  voulons  le  bonheur  de  notre  patrie  et  le 
maintien  de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Ce  n’est  donc  point  contre  eux  que  nous  récla¬ 
mons,  mais  bien  contre  quelques  nommes  égarés 
par  un  esprit  mal  entendu  de  rivalité,  et  qui  sont 
coupables  sans  doute  puisqu’ils  se  sont  vus  avant  la 
patrie  et  le  bonheur  de  leurs  frères.  Nous  vous 
demandons  seulement  de  prendre  toutes  mesures 
nécessaires  pour  que  cette  querelle  d’individus  ne 
devienne  pas  une  querelle  de  commune  à  commune, 
et  que  nous  soyons  complètement  lavés  de  la  tache 
qu’on  a  voulu  nous  imprimer.  Nous  vous  deman¬ 
dons  enfin  de  renvoyer  à  votre  comité  de  sûreté 
générale  le  soin  d’examiner  cette  affaire,  de  nous 
rendre  justice  et  de  vous  en  faire  un  prompt  rap¬ 
port. 

«  Vive  la  république,  vive  la  Montagne  !  « 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
offres.  Elle  décrète  en  outre  que  la  commune  de 
Chàlons-sur-Saône  n’a  point  cessé  de  donner  des 
marques  du  plus  ardent  civisme,  depuis  le  principe 
de  la  révolution,  surtout  dans  les  temps  les  plus 
orageux. 

—  La  citoyenne  Palloi  se  plaint  de  l’arrestation 
de  son  père  ,  ordonnée  le  3  mars,  par  ordre  de 
police,  sans  qu’il  existe,  dit-elle,  des  motifs  qui 
aient  pu  motiver  cette  mesure  de  rigueur.  Elle  sol¬ 
licite  un  prompt  examen  de  la  conduite  de  son 
père  et  la  permission  provisoire  de  le  visiter  dans 
sa  prison. 

Léonard  Bourdon  :  J’observe  que  Palloi  n’a 
point  été  arrêté  comme  suspect,  mais  pour  n’avoir 
pas  rendu  ses  comptes;  en  conséquence,  je  ne  crois 
point  qu’on  puisse  refuser  à  sa  femme  et  à  sa  fille  la 
faculté  de  le  voir.  Quant  au  surplus,  j’en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Vernin  fait  hommage  d’une  inven¬ 
tion  consistant  en  gantelets  de  fer  propres  à  défendre 
les  bras  des  cavaliers  de  l’atteinte  des  armes  en¬ 
nemies. 

—  L’assemblée  s’occupe  du  renouvellement  du 
bureau.  Vadier,  ayant  réuni  le  plus  de  suffrages,  a 
été  proclamé  président.  Les  secrétaires  sont  Bassal 
etGoupilleau  (de  Fontenay. ) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  3  PLUVIOSE. 

On  lit  la  correspondance. 

—  La  Société  populaire  de  Cologne,  qui  a  été  une 
des  premières  a  adhérer  aux  journées  des  31  mai, 
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1er  et  2  juin,  annonce  que,  sur  une  population  de 
sept  cents  âmes,  elle  a  fourni  cent  défenseurs  à  la 
patrie;  l’emprunt  volontaire  a  produit  plus  de 
15,000  livres  ;  les  offrandes  en  bas,  souliers  et  che¬ 
mises  sont  immenses.  Elle  ne  reconnaît  d’autre  culte 
que  celui  de  la  Raison,  et  d’autres  fêtes  que  les  jours 
de  décade.  Que  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  pronon¬ 
cés  pour  la  révolution  soient  punis  de  mort;  la  roche 
Tarpéienne  attend  les  traîtres,  et  la  couronne  civi¬ 
que  les  sauveurs  de  la  patrie. 

—  La  Société  populaire  de  Dammartin  demande 
que  la  Convention  décrète  que  les  prêtres  ne  seront 
plus  salariés  par  la  nation. 

—  Celle  de  Châlons-sur-Marne  demande  que  tous 
les  prêtres  qui  continueront  à  débiter  leurs  dis¬ 
cours  mensongers  soient  mis  en  étatd’arrestation,et 
que  les  églises  qui  ne  seront  pas  jugées  nécessaires 
pour  établir  des  magasins  soient  détruites. 

—  Partout  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fait 
avec  un  égal  succès.  Dans  le  district  de  Villefranche 
deux  domaines  estimés  382,000  livres  ont  été  vendus 
1  million. 

A  Mortagne,  un  pareil  bien  estimé  14,000  livres  a 
été  vendu  44,000  livres. 

Tous  les  citoyens  s’empressent  d’en  acheter  à 
l’agent  national,  et  je  doute  qu’il  y  en  ait  assez  poul¬ 
ies  satisfaire. 

—  La  commune  de  Sentis  envoie  neuf  cent  qua¬ 
tre-vingt-cinq  chemises,  ajoute  cent  trente-huit 
paires  de  souliers,  cent  cinquante-huit  paires  de  bas 
et  autres  objets  d’équipement. 

A  un  don  de  même  nature  les  administrateurs  du 
district  de  Laon  joignent  sept  cent  soixante-et- 
nn  marcs  d’argenterie. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Blamont 
a  monté,  armé  et  équipé  un  cavalier;  elle  annonce 
un  don  de  deux  mille  trois  cent  soixante-quatre 
chemises. 

Celle  de  Nérac  envoie  cinq  cents  chemises,  cent 
paires  de  soidiers,  cinq  cents  paires  de  bas.  Cet 
exemple  est  imité  par  beaucoup  d’autres  Sociétés 
populaires. 

Tous  ces  dons  seront  honorablement  mentionnés 
au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

—  Une  Société  populaire  présente  un  projet  de 
décret  qui  a  pour  objet  d’établir  une  juste  propor¬ 
tion  dans  la  distribution  du  grain  à  toutes  les  com¬ 
munes  de  la  république. 

Renvoyé  à  la  commission  des  subsistances. 

—  Une  lettre  du  district  d’Orléans  fait  connaître 
par  un  fait  la  progression  avantageuse  qui  s’établit 
au  profit  de  la  république  dans  la  valeur  des  do¬ 
maines  nationaux  ;  dans  le  district  d’Orléans,  un  ci- 
devant  gentilhomme  avait  acheté  36,000  liv.  un  do¬ 
maine  national  ;  il  exigea  depuis  que  son  adjudica¬ 
tion  fût  annulée;  mais  la  nation  n’y  a  rien  perdu, 
car  ce  même  domaine  vient  d’être  vendu  78,000  liv., 
encore  bien  que  l’on  en  ait  distrait  différentes  parties 
de  bois. 

—  Bézard,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Mevolhon,  ex-député  à  l’Assemblée  constituante,  et  depuis 
receveur  du  district  de  Sisteron,  dans  laquelle  il  se  plaint 
delà  suspension  de  ses  fonctions  par  les  représentants  du 
peuple,  et  du  mandat  d’arrêt  décerné  contre  lui  sur  la 
dénonciation  du  conseil-général  de  la  commune  de  Siste- 
ion,  laquelle  dénonciation  a  été  révoquée  par  délibération 
du  4  juin  dernier; 

«  Décièle  que  le  citoyen  Mevolhon  se  retirera  auprès 


des  représentants  du  peuple  Fréron  et  Barras,  lesquels  sont 
autorisés  à  prononcer  sur  sa  pétition  et  à  prendre  tous  les 
renseignements  qu’ils  croiront  nécessaires  auprès  du  repré¬ 
sentant  du  peuple  dans  le  département  des  Basses-Alpes. 

«  Suspend  provisoirement  le  mandat  d’arrêt  décerné 
contre  lui,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  définitivement 
par  Fréron  et  Barras. 

«  La  pétition  et  les  pièces  5  l’appui  leur  seront  adressées 
par  le  comité  des  décrets,  avec  le  présent  décret  manuscrit.  * 

—  Bordas,  au  nom  des  comités  de  liquidation  et 
des  finances,  présente  à  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  relatif  aux  offices  non  encore  li¬ 
quidés. 

11  lit  l’article  XXV,  tendant  à  supprimer  de  la 
liquidation  le  droit  de  marc  d’or  et  autres  acces¬ 
soires. 

Ramel  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article.  Le  droit  de  marc  d’or  a  été  versé  dans  le  tré¬ 
sor  public  avec  le  prix  de  la  finance  ;  il  est  juste  de 
rembourser  le  tout. 

Le  rapporteur:  11  faut  distinguer  le  droit  de  marc 
d’or  du  prix  de  la  finance.  Le  droit  de  marc  d’or 
était  un  impôt  fiscal.  Le  tyran  lui-même,  lorsqu’il 
réunissait  ou  supprimait  les  offices,  remboursait  la 
finance  seule,  et  jamais  le  droit  de  marc  d’or.  Pour¬ 
quoi,  sous  le  règne  de  l’égalité,  les  titulaires  obtien 
ciraient-ils  une  faveur  qu’ils  n’avaient  pas  dans  ces 
temps  où  le  despotisme  abusait  de  tous  les  moyens 
de  corruption  pour  se  procurer  de  l’argent?  D’ail¬ 
leurs  les  acquéreurs  d’offices  savaient,  en  les  ache¬ 
tant,  quels  risques  ils  avaient  à  courir.  Ils  savaient 
qu’en  cas  de  suppression  ou  de  réunion  ils  ne  tou¬ 
cheraient  pas  le  remboursement  du  droit  de  marc 
d’or.  Ce  n’est  donc  pas  un  nouveau  sacrifice  que 
vous  leur  présentez.  L’article  a  paru  à  vos  comités 
de  la  plus  grande  justice. 

Génissieux:  Le  marc  d’or,  ainsi  que  la  finance, 
n’était  qu’un  emprunt  que  faisait  l’ancien  gouver¬ 
nement  pour  subvenir  à  ses  dilapidations.  Les  riches 
titulaires  ont  été  liquidés  et  ont  obtenu  tout  ce  qu’ils 
ont  voulu.  Ne  faites  pas  aujourd’hui,  par  des  dis¬ 
tinctions  plus  spécieuses  que  réelles,  un  dommage 
considérable  aux  moins  gros  titulaires. 

Thibault:  Vous  avez  été  effrayés  du  prix  pro¬ 
gressif  des  offices.  Eh  bien  !  c’était  le  marc  d’or 
qui  était  cause  de  cet  accroissement  prodigieux; 
c’est  par  lui  que  des  offices  dont  la  finance  était 
de  40,000  livres  avaient  fini  par  être  vendus 
350,000  livres. 

Je  demande  l’adoption  de  l’article  présenté  par 
les  comités. 

L’article  XXV  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  subséquents  qui  sont 
adoptés  sans  discussion. 

Couturier  :  Je  demande,  par  article  additionnel, 
que  tous  les  titulaires  d’office  qui  auront  reproduit 
leurs  titres,  après  les  avoir  déjà  retirés,  soient  dé¬ 
clarés  déchus  de  tout  droit  à  la  liquidation. 

Danton  :  Rien  n’est  plus  juste  que  la  proposition 
de  Couturier.  Sans  doute  il  faut  qu’ils  soient  déchus, 
ceux  qui,  par  défiance  ou  par  haine  de  la  révolution, 
n’ont  pas  voulu  attendre  leur  sort  de  la  loyauté 
française;  sansdouteon  pourrait  les  regarder  comme 
suspects  et  comme  très  suspects.  J’appuie  donc  l’ar¬ 
ticle  additionnel. 

La  proposition  additionnelle  est  décrétée. 

L’article  XXXV  est  renvoyé  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  XXXVJ,  XXXVII, 
XXXVIII,  XXXIX  et  XL. 

Ils  sont  successivement  adoptés. 

Ramel  :  Je  demande  une  explication  à  ce  dernier 
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article,  relativement  aux  cre'anciers  des  frères  du 
ci-devant  roi.  Voici  l’objet  de  ma  demande:  le 
26  mai  1792  le  corps  législatif  décréta  que  la  rente 
apanagère  des  frères  du  ci-devant  roi  était  saisis- 
sable;  il  faut  savoir  si  les  créanciers  auront  encore 
hypotheque  sur  cette  rente  de  t  million. 

Danton:  Suivant  le  proverbe,  morte  la  bête,  mort 
le  venin,  il  me  semble  que,  sitôt  que  ces  animaux- 
là  n’existent  plus,  on  ne  doit  plus  parler  de  rente 
apanagère. 

Le  rapporteur  :  Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
décret,  il  ne  fut  nullement  question  dans  les  comités 
de  la  rente  apanagère;  mais,  sur  l’interpellation  de¬ 
mandée  par  Ramel,  je  dirai  que  les  frères  Capet  ne 
doivent  pas  être  traités  plus  favorablement  que  les 
autres  émigrés.  Les  droits  des  créanciers  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  biens  patrimoniaux;  d’après  cela, 
il  n’y  a  plus  d’embarras. 

L’article  XLI  et  dernier  est  adopté  (t). 

Bréard  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comités  de  sa¬ 
lut.  public,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  la  pro¬ 
position  que  je  fais  de  mettre  toutes  les  batteries  des 
côtes  sous  la  direction  du  ministre  de  la  marine. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  11  n’est  personne  qui  n’ait 
ressenti  la  plus  vive  allégresse  hier,  en  sortant  de  la 
salle  pour  aller  célébrer  l’anniversaire  de  la  mort  du 
tyran  ;  mais  il  ne  tant  pas  que  la  Convention  souffre 
les  horreurs  qu’on  y  a  mêlées.  Une  Société  populaire, 
célèbre  par  les  services  que  son  patriotisme  a  ren¬ 
dus  à  la  liberté,  nous  consolait  un  moment  aupara¬ 
vant  en  présentant  à  notre  barre  des  malheureux  ac¬ 
quittés  par  le  tribunal  révolutionnaire  ;  nous  pre¬ 
nions  part  à  sa  joie,  nous  nous  félicitions  de  voir  des 
innocents  échappés  à  la  peine  due  aux  seuls  coupa¬ 
bles:  pourquoi  donc  quatre  malheureux  ont-ils  été 
amenés  en  même  temps  que  nous  sur  la  place  de  la 
Révolution,  pour  nous  souiller  de  leur  sang?  C’est 
un  système  ourdi  par  les  malveillants  pour  faire  dire 
que  la  représenta  tion  nationale  est  corn  poséede  canni¬ 
bales.  Oui ,  si  cette  horreur  était  impunie,  voilà  ce 
qu’on  dirait,  n’en  doutez  pas  ;  eteependantil  n’y  a 
pas  un  membre  qui  n’ait  frémi.  Ne  souffrezpas  qu’on 
puisse  dire  chez  l’étranger  que  la  Convention  est 
allée  se  repaître  du  supplice  de  quatre  condamnés. 
Qu’allions-nous  faire  là?  nous  allions  célébrer  la 
mort  d’un  roi,  le  châtiment  d’un  mangeur  d’hom¬ 
mes  ;  mais  nous  ne  voulions  pas  souiller  nos  regards 
d’un  aussi  dégoûtant ethideux spectacle.  Jedemaude 
que  la  Convention  ,  instruite  par  ce  qui  s’est  passé 
hier,  n’aille  jamais  à  l’avenir  à  des  fêtes  qu’alors 
qu’elle  en  aura  ordonné  la  marche  et  la  police.  Je  de¬ 
mande  en  second  lieu  que  le  comité  desûreté  géné¬ 
rale  soit  chargé  de  rechercher  cette  affaire,  afin  de 
savoir  s’il  y  a  eu  un  dessein  prémédité,  car  il  y  avait 
des  coquins,  sans  doute  soudoyés  pour  se  moquer  de 
notre  sensibilité.  Lorsque  quelques-uns  de  mes  col¬ 
lègues  et  moi  détournions  nos  regards  de  cet  hor¬ 
rible  tableau,  des  scélérats  ajoutaient  la  dérision  à 
leur  bassesse  en  nous  disant  qu’un  député  était  du 
nombre  des  suppliciés.  Si  donc,  comme  je  n’en  puis 
douter,  il  y  a  eu  du  dessein  dans  ces  atrocités,  je  de¬ 
mande  qu’il  en  soit  fait  un  rapport,  et  qu’on  en  pu¬ 
nisse  sévèrement  les  auteurs. 

Les  propositions  de  Bourdon  sont  adoptées. 

—  Un  des  secrétaires  lait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante: 

«  Citoyens  représentants,  je  vous  prie  d’agréer  ma 
montre:  un  républicain  n’a  pas  besoin  de  savoir 

(l)  I.e  décret  sur  la  liquidation  des  offices  se  trouve  en 
entier  à  la  fin  de  ce  numéro  et  dans  le  numéro  suivant. 
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quelle  heure  il  est  :  c’est  toujours  pour  lui  celle  de 
veiller,  de  combattre  etde  mourir  pour  la  patrie.» 

(  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens ,  l’Alsace  nous  est  assurée.  «Nous  avons  le 
fort  Vauban,»  disaient  les  émigrés  dans  leur  corres¬ 
pondance  interceptée.  «Encore  quelques  jours,  vous 
disait  le  comité  de  salut  public  dans  son  dernier  rap¬ 
port  sur  Landau,  et  les  esclaves  de  la  Prusse  et  de 
l’Autriche  nesouilleront  plus  notre  territoire.»  Sa  pré¬ 
diction  est  arrivée,  le  fort  Vauban  est  occupé  dans  ce 
moment  par  les  troupes  de  la  république. 

La  trace  des  tyrans  et  de  leurs  satellites  doit  être 
reconnue  par  les  ruines  et  les  destructions;  les  lâches 
sont  toujours  cruels  et  dévastateurs.  Si  la  terreur 
inspirée  par  nos  armes  avait,  sur  la  fin  du  mois  der¬ 
nier,  porté  l’Autrichien  à  évacuer  le  fort  Vauban,  si 
le  sol  français  a  repoussé  les  brigands  royalistes,  ils 
ont  disparu  en  imitant  des  météores  destructeurs  ; 
ils  ont  mis  le  feu  au  fort;  ils  ont  dévasté  les  diverses 
maisons  de  la  ville,  ils  ont  tout  couvert  de  mines, 
dont  une  partie  a  éclaté,  et  ils  ont  emporté  les  ca¬ 
nons. 

Le  fort  d’Alsace  est  entièrement  conservé  jusqu’à 
ce  que  la  politique  plus  éclairée  s’occupe  de  sa  dé¬ 
molition;  mais  l’Autrichien,  après  avoir  détruit  ce 
qu’il  ne  pouvait  plus  garder  ni  défendre,  a  prudem¬ 
ment  mis  le  Rhin  entre  lui  et  les  républicains  fran¬ 
çais. 

Ainsi  donc  le  territoire  de  la  république  est  entiè¬ 
rement  évacué  sur  les  frontières  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  et  le  sol  de  la  liberté  n’est  plus  souillé. 

Nous  avons  perdu  des  maisons  et  des  fortifications, 
mais  il  nous  reste  des  remparts  inexpugnables  et  mo¬ 
biles,  une  armée  de  républicains.  Il  n’en  a  pas  coûté 
un  homme  à  la  république,  et,  d’après  l’avis  des  gens 
de  l’art,  la  reprise  militaire  du  fort  Vauban  aurait 
coûté  cinq  ou  six  mille  hommes  à  la  république.  Le 
sang  républicain  est  épargné;  nous  rebâtirons  les 
forts  nécessaires.  Quant  aux  maisons  des  villes  de 
guerre,  elles  ont  été  toujours  plus  nuisibles  qu’utiles. 
Qu’avez-vous  à  regretter  dans  des  villesquionteula 
lâcheté  d’appeler  ou  de  recevoir  l’ennemi. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  quoique  l’Autrichien 
ait  évité  le  combat  en  fuyant  lâchement,  il  n’y  ait 
eu  aucun  trait  de  dévouement  qui  honore  les  soldats 
français.  Les  magasins  à  poudre  étaient  minés,  la 
ville  était  remplie  de  mèches  qui  allaient  faire  sau¬ 
ter  tous  les  habitants  ;  de  braves  volontaires  se  sont 
élancés  partout  ,  et  ont  arraché  toutes  les  mèches 
avec  un  dévouement  admirable.  Ainsi,  les  frontiè¬ 
res  sont  purgées,  le  Palatinat  est  puni,  et  l’Autri¬ 
chien  est  flétri  par  la  terreur. 

Hier  encore  on  répandait  le  bruit  que  l’armée  ré¬ 
publicaine  avait  été  battue  à  Worms.  L’ennemi  a 
tenté  de  faire  un  mouvement,  mais  bientôt  les  ré¬ 
publicains  ont  repris  leur  position.  Worms  est  oc¬ 
cupé  par  nous,  et  nous  y  avons  recueilli  des  maga¬ 
sins  immenses  de  blé,  de  cuirs  et  de  draps. 

Dans  les  guerres  ordinaires,  après  de  pareils  suc¬ 
cès  ,  on  eût  cherché  ,  on  eût  obtenu  la  paix.  Les 
guerres  des  rois  n’étaient  que  des  tournois  ensan¬ 
glantés,  dont  les  peuples  payaient  les  frais,  et  dont 
les  rois  commandaient  insolemment  la  pompe. 

Mais  dans  la  guerre  de  la  liberté  il  n’est  qu’un 
moyen,  c’estd’exterminer  lesdespotes.  Lorsquel’hor- 
reur  de  la  tyrannie  et  l’instinct  de  la  liberté  ont  mis 
lesarmesdans  Iesmainsd’hommesbraves,  ils  ne  doi¬ 
vent  les  poserqu’en  dictant  la  paix.  Lorsque  des  ré¬ 
publicains  ont  formé  quinze  armées,  il  n’y  a  ni  paix, 
ni  trêve,  ni  amnistie,  ni  aucun  traité  à  faire  avec  les 
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despotes  qu’au  nom  d’une  république  affermie, 
triomphante  et  dictant  la  paix  aux  nations. 

Ayons  seulement  la  conscience  de  nos  forces,  et 
nos  forces  seront  centuplées.  Ayons  devant  les  yeux 
le  tableau  des  peuples  vaincus  par  nous;  parcou¬ 
rons  la  nomenclature  de  ces  esclaves  divers,  et  la  di¬ 
gnité'  du  Français  sera  incontestable.  Nous  avons  fait 
ce  tableau  ;  le  voici  : 

La  coalition  a  attaché  au  char  du  despotisme 
vingt-deux  peuples  qui  ne  sont  pas  encore  réveillés: 
Hollandais,  Anglais,  Ecossais,  Irlandais,  Hano- 
vriens,  Brunswickois ,  Hessois,  Prussiens ,  Ban  de 
l’Empire,  Autrichiens,  Hongrois,  Bohémiens,  Fla¬ 
mands,  Russes,  Piémontais,  Sardes, Parmesans,  Flo¬ 
rentins,  Papistes,  Napolitains,  Portugais,  Espagnols. 
Les  dénombrer,  c’est  compter  les  vaincus.  Quelles 
plus  belles  campagnes  que  la  nôtre  peuvent  donc 
présenter  à  l’Europe  les  Espagnols,  les  Anglais  fu¬ 
gitifs  à  Toulon,  les  Prussiens  battus  à  la  Moselle, 
les  Autrichiens  passant  le  Rhin,  les  Hollandais  et  les 
Irlandais  chassés  de  Dunkerque. 

Cependant  quelques  voix  se  font  entendre  et  van¬ 
tent  déjà  les  avantages  de  la  paix  ;  quel  politique  ha¬ 
bile,  quel  patriote  sincère,  quel  républicain  pro¬ 
noncé  oserait  parler  de  paix  sans  craindre  de  com¬ 
promettre  la  liberté  et  de  faire  perdre  à  la  républi¬ 
que  française  l’attitude  qu’elle  a  prise  aux  yeux  du 
inonde  ?  " 

Qui  ose  donc  parler  de  paix  ? 

Les  aristocrates,  qui  sentent  que  la  révolution  a 
pu  enlin  les  atteindre  ; 

Les  modérantins,  qui  ne  peuvent  vivre  dans  l’at¬ 
mosphère  élastique  et  forte  de  la  république  ; 

Les  riches,  qui  comprennent  que  leur  avare  résis¬ 
tance  n’a  plus  de  succès  à  espérer  ; 

Les  descendants  des  castes  ci-devant  privilégiées, 
qui  voient  que  le  règne  de  l’égalité  s’établit  ; 

Les  amis  des  conspirateurs,  qui  savent  enfin  que 
la  justice  nationale  les  observe  et  les  punit  ; 

Les  âmes  pusillanimes  et  timides, parcequ’elles  ne 
peuvent  se  faire  au  régime  vigoureux  de  la  démo¬ 
cratie  ; 

Les  mauvais  citoyens,  parcequ’ils  espèrent  échap¬ 
per  à  la  surveillance  des  hommes  libres  ; 

Les  prétendus  patriotes,  qui  peuplent  facilement 
le  parti  de  l’étranger,  parceque  les  gouvernements 
royalistes  ont  besoin  d’attiédir  notre  ardeur  patrio¬ 
tique,  d’atténuer  nos  forces  guerrières  et  de  refroi¬ 
dir  la  chaleur  de  la  révolution,  ou  d’arrêter  son  mou¬ 
vement  salutaire. 

Qui  ose  parler  de  paix?  ceux  qui  espèrent  ajour¬ 
ner  la  contre-révolution  à  quelques  mois,  à  quelques 
années,  en  donnant  aux  étrangers,  aux  tyrans  le 
temps  de  se  restaurer,  le  temps  de  sucer  les  peuples, 
de  refaire  leurs  approvisionnements,  de  recruter 
leurs  armées. 

Qui  ose  parler  de  paix  ?  Brunswick,  Cobourg, Pitt, 
Hood  et  Ricardos.  Déjà,  dans  les  frontières  du  Nord 
et  du  Midi,  des  Adresses  imprimées  sont  colportées 
dans  les  armées,  et  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  de  guerre.  On  prétend  éclairer  le  peuple  sur 
les  maux  delà  guerre, et  on  lui  fait  demander  la  paix. 
Quel  piège  grossier  !  Puisque  nos  lâches  ennemis 
s’occupent  eux-mèmes  de  composer  cette  opinion, 
et  qu’ils  ont  l’ineptie  d’espérer  qu’ils  la  formeront, 
citoyens,  il  nous  faut  aujourd’hui  redoublement 
d’audace  contre  les  conspirations,  redoublement  de 
sévérité  dans  les  rapports,  redoublement  de  force 
dans  les  mesures,  redoublement  d’examen  dans  les 
hommes  qui  se  disent  patriotes,  redoublement  de 
discipline  et  de  moyens  pour  maintenir  les  belles  et 
victorieuses  armées  de  la  république,  redoublement 
de  fabrication  d’armes,  de  poudre  et  de  canons. 


Il  faut  la  paix  aux  monarchies  ;  il  faut  l’énergie 
guerrière  à  la  république. 

Il  faut  la  paix  aux  esclaves  ;  il  faut  la  fermenta¬ 
tion  de  la  liberté  aux  républicains. 

11  faut  la  paix  aux  gouvernements  ;  il  faut  toute 
l’activité  révolutionnaire  à  la  république  française. 

La  mort  vaut  mieux  qu’une  paix  honteuse  ou  in¬ 
suffisante.  Une  guerre  désastreusevaut  mieux  qu’une 
paix  factice.  Oui...  ni  paix,  ni  trêve,  ni  armistice 
aux  tyrans  coalisés.  Voilà  le  mandat  patriotique 
que  les  républicains  sincères  et  les  vrais  amis  de  la 
liberté  vous  ont  donné. 

Que  les  Sociétés  populaires  s’emparent  donc  des 
moyens  de  développer  les  crimes  du  gouvernement 
britannique,  et  de  prouver  que  le  ministère  y  est 
parvenu  à  nationaliser  dans  cette  île  le  despotisme, 
et  à  constituer  d’une  manière  pompeuse  la  tyrannie 
royale.  C’est  la  force  de  ce  gouvernement  abomina¬ 
ble  que  vous  devez  détruire  ;  c’est  cet  ennemi  éter¬ 
nel  que  le  comité  de  salut  public  ne  cessera  de  pré¬ 
senter  au  courage  des  Français. 

Carthage  était  aussi  une  république  ;  Carthage 
était  navigatrice  et  commerçante;  elle  avaitune  ma¬ 
rine  puissante,  des  généraux  célèbres,  une  industrie 
brillante  et  une  constitution  politique;  mais  la  foi 
punique,  mais  sa  politique  astucieuse,  mais  ses 
moyens  corrupteurs  firent  sentira  la  république  ro¬ 
maine  que  sa  liberté  ne  pouvait  reposer  que  sur  les 
débris  de  Carthage,  et  Curlhage  fut  détruite. 

Voici  les  nouvelles  officielles. 

Lettre  du  citoyen  Lecarpentier,  représentant  du 

peuple  dans  le  département  de  la  Manche  et  au¬ 
tres  environnants. 

Du  Port-Malo,  le  29  nivôse. 

«  Je  m’empresse  de  te  donner  avis,  citoyen  président, 
que  l’escadre  de  Cancale,  que  j’avais  fait  sortir  en  croi¬ 
sière,  d’après  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  vient 
de  ramasser  dans  sa  course  sept  bâtiments,  dont  deux  sué¬ 
dois,  deux  anglais,  un  américain,  un  brick  et  une  galiote 
hambourgeoise,  dont  les  uns  faisaient  roule  pôur  Lis¬ 
bonne,  Cadix  et  Bilbao,  et  les  autres  pour  Londres,  tous 
chargés  de  provisions  de  bouche  et  de  marchandises, 
telles  que  bœufs,  lard,  beurre,  fer,  etc.  Cette  nouvelle 
m’est  apprise  par  une  lettre  même  du  citoyen  Duchesne, 
commandant  l’escadre ,  écrite  de  son  bord ,  et  une  autre, 
qui  m’arrive  de  Cherbourg,  m’annonce  que  le  convoi  est 
prêt  â  entrer  dans  ce  port  de  la  république. 

«  Voilà  un  coup  de  fdet  passable  pour  le  début  de  l’es¬ 
cadre  ;  le  père  Duchesne  a  fait  ses  prises  par  forme  d’amu¬ 
sement,  et  la  division  ne  s’en  occupe  pas  moins  sérieuse¬ 
ment  à  remplir  son  principal  objet.  Je  transmets  sa  lettre 
au  comité  de  salut  public,  elle  contient  des  renseignements 
utiles. 

«  D’après  le  mouvement  qui  vient  d’être  imprimé  à 
notre  marine,  et  le  caractère  de  nos  marins,  on  peut  alfir- 
mer  sans  témérité  que  bientôt  l’empire  des  mers  sera  pour 
nous  aussi  libre  que  la  république.  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  Lecarpentier.  » 

Michaud,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin , 
au  ministre  de  la  guerre. 

Au  fort  Vauban,  le  29  nivôse,  l’an  2e  de  la 
république  française,  une  et  indivisible  et 
démocratique. 

«  Citoyen  ministre,  c’est  du  fort  Vauban  que  je  l’écris. 
Au  moment  où  nous  nous  apprêtions  activement  à  le  sou¬ 
mettre  par  la  force,  l’ennemi  l’a  abandonné  par  la  terreur. 
La  nuit  dernière,  nous  avons  été  témoins  des  explosions 
causées  par  les  mines  nombreuses  que  la  lâcheté  autant 
que  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce  fort.  Déjà  des 
républicains  dévoués  se  précipitent  partout  pour  arracher 
les  mèches  qui  pourraient  n’avoir  pas  encore  produit  leur 
effet  ;  je  m’y  suis  porté  moi-même  avec  le  brave  représen¬ 
tant  du  peuple  Lhéuianu,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction 
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do  reconnaître  que  le  mal  n’était  pas  considérable;  nous 
aurons  bientôt  réparé  ce  poste  important  que  je  fais  sur- 
le-champ  occuper  par  la  force  nécessaire.  Instruis  la  Con¬ 
vention  nationale  de  ce  délire  des  stipendiés  des  despotes; 
la  brave  armée  du  Rhin  ne  voit  plus  d’esclaves  sur  le  ter¬ 
ritoire  confié  à  sa  défense  ;  c’est  aux  sans-culottes  à  écraser 
les  tyrans.  Vive  la  république  1 

«  Signé  Michaud.» 

Le  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle,  aux  membres  composant  le  co¬ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  fort  Vauban,  le  29  nivôse,  l’an  2e  de  la 
république  française  une,  indivisible  et 
démocratique. 

«Chers  amis,  vive  la  république!  Le  fort  Vauban  est 
évacué  sans  qu’il  nous  en  ait  coûté  un  homme  ni  une  gar- 
gousse.  Nous  écrivons  ù  la  Convention  nationale ,  et  le  ci¬ 
toyen  Heudelet,  adjudant-général,  homme  d’un  rare  mé¬ 
rite,  vous  dira  le  reste.  Nous  avons  promis  des  récom¬ 
penses  à  quiconque  se  saisira  des  mèches  qui  sont  encore 
parsemées  à  l’effet  de  causer  de  nouvelles  explosions.  Les 
ponts  sont  en  partie  brûlés.  A  cet  instant,  on  en  jette  sur 
les  bras  du  Rhin  qui  établissent  notre  position  dans  les 
îles  d’Halund,  Slalmalt  et  autres.  Nous  prenons  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  en  pareil  cas,  et  nous  ne  hasardons 
pas  volontiers  la  vie  de  nos  frères,  puisque  l’ennemi  a  fui 
et  que  le  feu  est  encore  répandu  sur  trop  de  points  pour 
ne  pas  nous  faire  craindre  quelques  nouveaux  désastres. 

«  Pichegru  est  parti  ;  il  est  bien  remplacé  :  Michaud, 
c’est  son  ami,  c’est  le  mien,  c’est  celui  de  la  république. 

«  Nous  avons  vu  hier  Hoche  au  rendez-vous  donné  à 
Wissembourg.  Nous  avons  pris  des  mesures  provisoires 
concertées  entre  les  deux  généraux  en  chef  ;  le  porteur  de 
la  présenté  vous  en  rendra  compte.  Donnez-nous  vos  or¬ 
dres  :  l’évacuation  du  fort  Vauban  doit  changer  les  plans 
arrêtés  ;  écrivez-moi  par  le  retour  du  susdit  adjudant-gé¬ 
néral.  Encore  une  fois,  vive  la  république!  Je  vous  em¬ 
brasse  cordialement  et  jure  d’être  toujours  votre  ami. 

«  Signé  Lhémann.  » 

Le  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Au  fort  Vauban,  le  29  nivôse,  l’an  2«  de 
la  république  française,  une  et  indivisi¬ 
ble  et  démocratique. 

«  Citoyen  président,  enfin  le  territoire  de  la  république 
rsl  purgé  ;  le  fort  Vauban  est  évacué  ;  le  feu  l’a  purifié  ;  la 
terreur  des  esclaves  des  tyrans  et  leur  désespoir  nous  ont 
rendu  justice  de  la  trahison  qui  l’avait  livré  ù  l’ennemi. 

«  Au  moment  où  nous  allions  effectuer  d’une  part  le 
passage  du  Rhin,  et  de  l’autre  où  nous  nous  préparions  à 
Remporter  de  vive  force,  nous  l’avons  vu  tout  en  feu  ;  nous  y 
sommes  accourus,  et  nous  avons  presque  été  couverts  de 
ses  débris  vomis  par  les  mines  que  leurs  scélératesses 
avaient  creusées  pour  se  venger  de  nos  victoires. 

«  Ce  malin  nous  nous  sommes  approchés  de  plus  près, 
et  nous  avons  reconnu  que  le  mal  qu’ils  nous  ont  fait 
n’est  pas  si  grand  que  nous  l’avions  d’abord  cru.  Nous  es¬ 
pérons  que  sous  peu  il  sera  réparé.  Mais  nos  canons  nous 
sont  enlevés  ;  les  cloches  y  suppléeront,  et  nous  t’annon¬ 
çons  dans  les  transports  de  la  plus  vive  joie  que  cette  fuite 
de  l’ennemi,  qui,  s’il  avait  pu  profiter  de  sa  position  dans 
les  circonstances  présentes,  aurait  pu  nous  tenir  en  échec, 
est  une  des  plus  belles  victoires. 

«  Nous  croyons  pouvoir  prendre  sur  nous  de  faire  en¬ 
trer  en  cantonnements  un  certain  nombre  de  troupes  de 
l’armée  du  Rhin,  qui,  toujours  victorieuses,  doivent  trou¬ 
ver  un  repos  qui  les  prépare  à  de  nouvelle  victoires. 

«  Vive  la  république  !  elle  est  consolidée  sur  les  bords 
du  Rhin.  L’armée  de  la  Moselle  fait  aussi  des  merveilles; 
d’oflice,  je  t’en  rendrai  compte  sous  peu  de  jours. 

n  Nous  écrivons  au  comité  de  salut  public  ;  le  secret,  tu 
lésais,  est  l’âme  des  opérations;  l’ennemi  doit  ignorer 
nos  projets. 

«  Salut  et  fraternité,  Lhémann.  » 


Ce  rapport  a  souvent  été  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  en  décrète  l’impression  et  l’ertvoi 
aux  armées,  et  autorise  le  représentant  du  peuple 
au  fort  Vauban  de  distribuer  des  récompenses  aux 
soldtasqui  se  sont  distingués. 

***  :  Le  rapport  que  vous  venez  d’entendre  a  dû 
porter  dans  votre  âme  la  conviction  que  la  républi¬ 
que  française  ne  doit  point  s’arrêter  dans  sa  marche 
victorieuse.  Il  faut  empêcher  que  les  aristocrates  ne 
se  mêlent  parmi  le  peuple  pour  lui  faire  dési¬ 
rer  la  paix. 

Je  demande  que  tout  homme  qui  sera  surpris  ex¬ 
hortant  le  peuple  à  demander  la  paix  soit  arrêté 
comme  suspect. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Bafîère  :  Le  décret  sur  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  provisoire  porte  que  la  nomination  des  gé¬ 
néraux  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  sera 
faite  par  la  Convention  nationale.  Le  ministre  de  la 
marine  a  représenté  au  comité  que  les  forces  navales 
réunies  au  port  de  la  Montagne  étaient  sans  chef;  il 
faut  en  donner  un  à  cette  escadre.  Dans  l’ancien  ré¬ 
gime,  lorsqu’il  était  question  de  nommer  un  géné¬ 
ral,  on  le  cherchait  à  la  cour  ;  c’était  en  effet  parmi 
les  courtisans  qu’on  prenait  les  généraux;  nous, 
nous  les  trouvons  dans  les  armees,  c’est  là  que  nous 
avons  été  chercher  le  contre-amiral  Martin,  pour  le 
nommer  général  en  chef.  Voici  ce  qu’il  a  fait  pour 
mériter  votre  confiance;  il  a  commencé  par  être  ma¬ 
telot,  il  est  de  venu  pilote,  sous-lieutenant,  lieutenant, 
capitaine  de  vaisseau, etc.;  il  a  passé  par  tous  les  gra¬ 
des  ;  il  a  dix-neuf  ans  de  navigation  sur  les  vais¬ 
seaux  de  l’Etat. 

Le  comité  de  salut  public  m’a  chargé  de  vous 
proposer  de  nommer  le  citoyen  Martin,  contre-ami¬ 
ral,  à  la  place  de  commandant  en  chef  des  forces  na- 
valesde  la  Méditerranée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète  qu’il  sera  établi  à  Saint-Jean-de-Luz 
une  école  d’hydrographie  à  l’instar  de  celles  déjà 
établies  dans  les  autres  ports  de  la  république. 

—  Bordas  présente  la  rédaction  du  décret  sur  la 
liquidation  de  tous  les  offices  non  liquidés.  Elle  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  des  finan¬ 
ces,  décrète  : 

i  Art.  1er.  Tous  les  offices  de  judicature,  d’ami¬ 
rauté,  de  municipalité,  ministériels,  comptables, 
places  ou  charges  de  finances,  cautionnements,  char¬ 
ges  de  perruquier,  de  chancellerie,  et  généralement 
tous  les  offices  ou  charges  du  remboursement  des¬ 
quels  la  nation  s’est  chargée,  qui  ne  sont  pas  liqui¬ 
dés,  le  seront  d’après  les  bases  déterminées  par  les 
articles  ci-après. 

«  H.  Ceux  qui  ont  été  soumis  à  l’évaluation  or¬ 
donnée  par  l’édit  de  février  1771,  seront  liquidés  d’a¬ 
pres  l’évaluation  qui  en  aura  été  faite. 

«  III.  Ceux  qui,  étant  soumis  à  l’évaluation,  n’au¬ 
ront  jias  été  évalués,  ne  seront  pas  admis  à  la  liqui¬ 
dation. 

«  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article 
précédent  les  offices  dont  la  finance  n'excède  pas 
600  livres  et  appartenant  à  des  citoyens  dont  la  for¬ 
tune  est  au-dessous  d’un  capital  de  10,000  livres, 
non  compris  le  montant  de  l’office. 

«  V.  Ceux  qui  n’ont  pas  été  soumis  à  l’évaluation 
de  1771,  ni  assujétis  au  paiement  du  centième  de¬ 
nier,  seront  liquidés  d’après  les  versements  justifiés 
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avoir  été  faits,  à  titre  de  finance,  supplément  de  fi¬ 
nance,  ou  cautionnement,  dans  le  trésor  public,  ou 
dans  les  caisses  de  diverses  administrations  provin¬ 
ciales  ou  particulières,  auxquelles  ilsétaient  attachés. 

«  VI.  Les  premiers  pourvus  d’offices  créés  depuis 
1771,  et  ceux  qui,  depuis  cette  époque,  ont  levé 
leurs  offices  aux  parties  casuelles,  seront  rembour¬ 
sés  sur  le  pied  de  la  finance  effectivement  versée 
dans  le  trésor  public. 

«  VII.  Les  offices  d’amirauté  qui  n’ontpasété  sou¬ 
mis  à  l’évaluation  par  l’édit  de  1771,  ni  au  paiement 
du  centième  denier,  seront  liquidés  d’après  le  pro¬ 
duit  du  quatre  cent  quatre-vingtième  qu’ils  payaient 
au  ci-devant  amiral,  c’est-à-dire  que  l’office  qui 
payait  20  sous  par  an  au  ci-devant  amiral  sera 
liquidé  pour  480  livres. 

«  VIII.  Les  propriétaires  des  droits  de  taxations, 
droits  de  quittances,  attributions  de.  deniers  aux  com¬ 
missaires  à  la  levée  des  tailles  et  de  la  subvention, 
seront  liquidés  du  montant  des  sommes  originaire¬ 
ment  versées  au  trésor  public  pour  jouir  desdits 
droits,  sur  les  quittances  de  finance  qui  auront  été 
déposées  au  bureau  de  la  liquidation. 

+  IX.  Les  titulaires  d’offices  dans  les  maisons  des 
frères  du  ci-devant  roi,  qui  justifieront,  en  exécution 
de  la  loi  du  23  mai  1792,  d’un  versement  tait  au  tré¬ 
sor  public,  seront  liquidés  d’après  leurs  quittances 
de  finance. 

«  X.  Ceux  qui  n’auront  pu  justifier  d’un  verse¬ 
ment  au  trésor  public  sont  renvoyés  à  se  pourvoir 
sur  les  biens  particuliers  des  frères  du  ci-devant  roi, 
conformément  à  la  loi  du  25  juillet  dernier  concer¬ 
nant  la  liquidation  de  l’actif  et  du  passif  des  émigrés. 

«  A  cet  effet,  les  titres  desdits  offices,  déposés  au 
bureau  général  de  liquidation,  soit  avant  le  1er  sep¬ 
tembre  1792,  soit  postérieurement  à  cette  époque, 
seront  renvoyés  par  le  directeur-général  au  direc¬ 
toire  du  département  de  Paris. 

«  XI.  11  sera  dressé,  par  le  directeur  delà  liquida¬ 
tion,  un  état  général  desdits  titres,  lequel  sera  dé¬ 
chargé  par  les  administrateurs  du  directoire  ci-des¬ 
sus  désigné,  et  le  renvoi  de  ces  pièces  tiendra  lieu  à 
ceux  à  qui  elles  appartiennent  de  la  présentation 
que  les  autres  propriétaires  desdits  offices  sont  tenus 
de  faire  de  leurs  titres,  avant  le  ler  mars  prochain, 
au  directoire  désigné  ci-dessus  conformément  à  l'ar¬ 
ticle  VIduparagraphelldela  loidu  25  juillet  dernier. 

«  XII.  Les  offices  à  vie  seront  remboursés,  d’après 
le  montant  de  leurs  quittances  de  finance,  dans  la 
proportion  du  temps  qui  aura  été  retranché  de  la 
jouissance,  qui  demeure  fixée  à  trente  années  seule¬ 
ment  ;  de  telle  manière  que  le  titulaire  qui  aura  joui 
de  son  office  pendant  vingt-cinq  ans  recevra  cinq 
trentièmes  de  sa  liquidation  ;  et  celui  qui  aura  joui 
trente  ans  n’aura  droit  à  aucun  remboursement. 

«  XIII.  Les  propriétaires  des  greffes  et  autres  offi¬ 
ciers  domaniaux,  fieffés  et  inféodés,  ne  seront  point 
admis  à  la  liquidation. 

«  Sont  exceptés  ceux  desdits  propriétaires  dont  la 
finance  n’excède  pas  600  liv. ,  dont  la  fortune  est  au- 
dessous  d’un  capital  de  10,000  liv.  non  compris  le 
montant  de  l’office,  qui  seront  liquidés,  savoir  : 
pour  les  offices  domaniaux,  en  calculant  par  quatre 
cents  fois  le  droit  de  vingtième  qu’ils  justifieront 
avoir  annuellement  payé  au  trésor  public;  et  poul¬ 
ies  offices  fieffés  et  inféodés,  au  principal,  produisant 
au  denier  20  les  droits  des  francs-fiefs,  qu’ils  éta¬ 
bliront  aussi  avoir  acquitté  au  trésor  public. 

«  XIV.  Les  frais  de  marc  d’or,  provisions  et  autres 
accessoires  n’entreront  plus  en  liquidation. 

»  XV.  Les  offices,  charges,  etc.,  dont  l’évaluation 
ou  la  finance  se  trouvera  être  de  3,000  liv.  et  au-des¬ 
sous  continueront  cependant  de  jouir  du  rembour¬ 


sement  du  marc  d’or,  droits  de  mutation  et  autres 

accessoires. 

«XVI.  Il  sera  retenu,  sur  le  montant  de  la  liqui¬ 
dation,  les  droits  de  centième  denier  qui  n’auront 
pas  été  payés. 

«XVII.  Les  droits  de  centième  denier  seront  rem¬ 
boursés  à  ceux  qui  les  auront  payés  pour  l’année 
1790,  ensemble  les  années  de  ce  droit  qui  auraient 
été  mal  à  propos  payées. 

«  XVIII.  Les  charges  de  perruquier  qui  seraient 
tombées  dans  les  parties  casuelles,  à  défaut  du  paie¬ 
ment  du  centième  denier,  seront  admises  en  liqui¬ 
dation,  sous  la  retenue  des  droits  arriérés. 

«  XIX.  Les  intérêts  de  la  liquidation  à  4  pour  100, 
sans  retenue,  seront  comptés,  savoir  ;  pour  les  offi¬ 
ces  comptables  ,  cautionnements  ,  charges  de  fi¬ 
nance,  depuis  l’époque  où  ils  ont  cessé  d’être  payés; 

«  Pour  les  offices  d’huissiers  priseurs,  receveurs 
de  consignations,  commissaires  et  contrôleurs  aux 
saisies  réelles,  depuis  l’époque  de  leur  suppression 
définitive  ; 

«  Pour  les  notaires,  à  dater  du  jour  du  présent  dé¬ 
cret  ; 

«  Et  pour  les  autres  offices,  depuis  le  jour  de  la 
production  de  leurs  titres  jusqu’au  premier  jour  de 
la  seconde  année  républicaine.  » 

(  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.  l’Offrande  à  ta  Liberté ,  et 
Armide,  opéra  en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Plaisir  et  ta  Gloire  ;  l'Intérieur  d'un  Ménage  républi¬ 
cain,  et  la  Prise  de  'loulon  par  les  Français. 

Théâtre  df.  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Othello ,  ou 
te  More  de  Fenise,  trag.  en  5  actes,  suivie  du  Cocher  sup¬ 
posé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Gratis.  Le  Club  des 
Sans-Soucis  ;  la  Papesse  Jeanne ,  et  l’amour  filial. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Gratis,  en  réjouissance  de  l’anniversaire  de  la  mort  du  ty¬ 
ran.  Les  Prêtres  et  les  Pois;  /’ Impatient ,  et  la  Parfaite 
Egalité.  Le  cit.  Molé  jouera  dans  l’impatient. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Le  Faux  Talisman;  le  Désespoir  de  Jocrisse  ;  l’ Heureuse 
Décade. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
2e  représ,  de  Beauvais  dans  les  cachots  de  Toulon;  les 
Folies  amoureuses ,  et  la  Bcprise  de  Toulon. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  ce  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  La  1 re  représ,  de  la  Reprise  de  lou¬ 
lou,  ou  la  Fele  du  Fort  de  la  Montagne ,  suivie  des  Deux 
Frères. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiste;  Ar¬ 
lequin  Joseph,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  lre  représ. 
delà  Folie  de  George,  ou  l’Ouvei  dure  du  Parlement  d’An¬ 
gleterre  :  la  Fille  à  marier,  et  te  lambourin  de  Provence . 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
La  lrc  représ,  de  l’École  du  Républicain  ;  les  Deux  Chas¬ 
seurs  et  la  Laitière,  et  Au  Retour: 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodéme  dans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
préc.  des  Parents  réunis. 


Du  5  pluviôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 


Noms  des  payeurs. 

3.  Nau  père,  perpétuel  et  viager . Tridi. 

19.  Alissant,  tontine,  viager,  et  perpétuel.  .  .  .  Tridi. 

22.  Patu,  perpétuel  et  viager . Tridi. 

13.  Maupassant,  perpétuel  et  viager . Tridi. 

50.  Amouin,  perpétuel.  .  . .  Tridi. 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


LE  MONITEUR 


N0  125.  Quintidi,  5  Pluviôse,  l’an  2e.  ( Vendredi  24  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fin  des  réflexions  sur  les  lois  cardinales  de  la 
Pologne. 

Art.  XIV.  La  liberté  des  opinions  et  la  voix  libre  dans 
les  diétines  sont  solennellement  garanties  à  tout  noble, 
et  dans  les  districts  à  tout  représentant,  d’après  la  loi 
de  1775  ,  sub  titulo  Eclaircissement  liberce  vocis  et 
oppressi  civis  (1).  Cependant  les  écrits  publics  et  les 
imprimés  tendant  à  détruire  (2)  la  religion  dominante 
ou  les  présentes  lois  cardinales  n’y  seront  pas  permis. 

XV.  Toutes  les  charges  et  dignités,  tant  ecclésiastiques 
que  civiles,  dont  les  lois  ont  confié  la  distribution  au  roi, 
une  fois  données,  seront  fidèlement  maintenues  à  leurs 
possesseurs,  et  ne  pourront  être  ôté;  s  à  qui  que  ce  soit 
que  par  décret  d’un  tribunal  compétent  (3). 

XVI.  Les  présentes  lois  cardinales  demeureront  à  per¬ 
pétuité,  dans  les  Etats  de  la  république,  saintes,  slableset 
immuables.  Aucune  diète  n’aura  le  droit  de  les  changer, 
corriger,  modifier,  interprléer,  éclaircir,  même  5  l’unani¬ 
mité  des  voix .  Tout  membre  de  la  diète  qui  aura  défendu 
les  lois  cardinales  jouira  de  toute  la  protection  du  gouver¬ 
nement;  mais  celui  qui  oserait  toucher  à  leur  intégrité, 
d’une  manière  quelconque,  sera  déclaré,  dans  tout  le  pays, 
perturbateur  du  repos  public  et  traître  à  la  patrie,  traduit 
devant  le  tribunal  de  la  diète,  et  condamné,  comme  crimi¬ 
nel  de  lèse-nation,  à  perdre  l’honneur,  la  vie  et  les  biens, 
sans  pouvoir  obtenir  de  lettres  de  sursis  ni  de  grâce  (4). 
Enfin,  le  roi,  en  force  de  son  serment  et  des  P  acta  con - 
venta ,  aura  le  jus  vetandi  lorsqu’il  s’agira  du  maintien 

(1)  Les  anciennes  lois  garantissent  à  tout  citoyen  noble  la 
fibre  communication  de  ses  pensées,  non-seulement  aux  as¬ 
semblées  publiques,  mais  dans  tout  autre  endroit.  La  nou¬ 
velle  loi  restreint  cette  liberté  aux  discours  qu’un  noble  est 
en  état  de  prononcer  pendant  les  diétines  ou  diètes  ;  encore 
cette  liberté  est-elle  gênée  par  la  défense  d’écrire  ou  de 
publier  ses  opinions  sur  les  matières  religieuses  et  cardina¬ 
les,  et  plus  encore  par  des  peines  capitales  prononcées 
ci-après  contre  tout  citoyen  qui  oserait  expliquer,  interpré¬ 
ter,  toucher  en  un  mot  aux  lois  cardinales,  c’est-à-dire  à 
tous  les  objets  les  plus  intéressants  dans  un  Etat. 

(2)  Après  ces  terribles  mesures  contre  les  interprétations 
ou  les  explications  des  lois  cardinales,  il  paraît  qu’on  ait  pris 
à  tâche  de  les  énoncer  dans  les  termes  les  plus  louches,  les 
plus  vagues  et  les  plus  amphibologiques,  soit  pour  tendre  des 
pièges  aux  citoyens,  soit  pour  faire  tomber  entre  les  mains 
du  despotisme  l’exécution  arbitraire  de  ses  décrets  immua¬ 
bles.  Dès  qu’un  citoyen  citera  une  de  ces  lois  en  sa  faveur, 
son  adversaire  la  citera  contre  lui,  et  tous  deux  prétendront 
qu’elle  est  claire  et  se  reprocheront  mutuellement  de  l’in¬ 
terpréter;  le  pouvoir  surviendra  et  prononcera  son  arrêt  en 
se  récriant  sur  l’évidence  du  texte.  N’est-ce  pas  faire  de  la 
parole  de  la  loi  une  parole  évangélique?  Comment  décider, 
par  exemple,  si  un  écrit  tendon  ne  tend  pas  à  renverser  l’o¬ 
pinion  dominante  ou  les  lois  cardinales? 

(3)  Cette  loi,  raisonnable  à  quelques  égards,  utile  à  la  li¬ 
berté  dans  quelques  gouvernements  et  surtout  dans  les 
gouvernements  monarchiques,  est  ici  défigurée  par  l’oubli  es¬ 
sentiel  d’une  considération  :  c’est  que  l’imbécillité,  l’incapa¬ 
cité,  les  fautes  des  ministres  et  des  fonctionnaires  publics 
ne  sont  pas  des  forfaitures  qu’on  puisse  porter  devant  des 
tribunaux  de  justice;  ettepondant  ce  sont  ccs  fuites,  cette 
incapacité,  cette  imbécillité  qui  perdent  ou  exposent  le 
peuple,  parcequ’ellcs  sont  moins  susceptibles  de  démonstra¬ 
tions  et  qu’elles  sont  plus  fréquentes  ;  elles  le  sont  particu¬ 
lièrement  là  où  c'est  un  roi  qui  a  le  droit  de  les  conférer. 

(4)  Ce  serait  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans  l’introduc¬ 
tion  que  de  remarquer  les  bornes  qu’on  pose  par-là  à  l’indé¬ 
pendance  de  la  république  :  et  on  la  leurre  après  cela  du 
beau  nom  de  liberté,  de  souveraineté!  Mais  la  mystification 
est  complète  dans  la  rédaction  même  de  l’article.  On  y  ac¬ 
corde  la  protection  du  gouvernement  à  tout  citoyen  qui  dé¬ 
fendrait  les  lois  cardinales,  quand  même  il  y  aurait  à  la  diète 

3f  Série,  —  Tome  VI, 


d’une  loi  cardinale.  Si  elles  pouvaient  être  alleinles  par 
une  diète,  et  que  le  roi  ou  aucun  de  ses  membres  n’y  op¬ 
posât  point  son  veto,  aussitôt  après  la  clôture  ,  le  roi  et  le 
conseil  pennanent  assembleront  une  diète  extraordinaire, 
en  prévenant  la  nation  par  des  universaux  de  cet  événe¬ 
ment.  Cette  diète  assemblée,  cassant  et  annullant  tout 
décret  de  la  diète  présente  contraire  aux  lois  cardinales, 
les  maintiendra  ainsi  dans  son  intégrité  ;  et  si ,  dans  les  cas 
ci-dessus,  le  roi  se  refusait  à  convoquer  une  diète  extraor¬ 
dinaire,  ce  sera  au  conseil  permanent  à  le  faire  sous  la 
responsabilité  de  chacun  de  ses  membres.  A  cette  diète, 
aucune  matière  étrangère  à  l’objet  de  sa  convocatiQn  ne 
pourra  être  introduite. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  1er  janvier. — Les  inquiétudes  delà  cour 
sur  l’obéissance  passive  des  peuples  sont  vives.  Les  nou¬ 
velles  que  l’on  reçoit  de  Londres  augmentent  encore  ces 
alarmes. 

L’état  moral  de  la  coalition  la  plus  immorale  qui  ait 
encore  existé,  jette  le  cabinet  autrichien  dans  la  consterna¬ 
tion.  Indépendamment  des  avis  secrets  que  l’on  a  sur 
l’infidélité  de  la  cour  de  Prusse,  on  reçoit  une  plus  forte  im¬ 
pression  de  terreur  du  côté  de  l’Allemagne,  où  les  contin¬ 
gents  su  désorganisent  ou  se  refusent,  et  oùles  princes  ainsi 
que  les  villes  ne  peuvent  tarder  à  chercher  enfin  dans  la 
justice  et  dans  leur  propre  énergie  un  refuge  contre  la 
perfidie  et  l’ambilion  d’une  part,  et  de  l’autre  contre  la 
vengeance  de  la  nation  française. 

L’épuisement  est  seusible.  On  avait  compté  sur  les  re¬ 
crues  de  la  Bohême  et  de  la  Galicie,  où  l’on  promettait  au 
moins  trente  à  trente-cinq  mille  hommes.  Voilà  encore  le 
patriotisme  autrichien  en  défaut.  On  n’aura  que  très  peu 
de  monde,  et  le  reste  en  très  peu  d’argent.  Ce  n’est  pas 
que  les  magistrats  et  officiers  divers  dévoués  à  l’empereur 
ne  fassent  leur  métier,  mais  eux-mêmes  ont  ordre  de  ne 
pas  fatiguer  trop  les  peuples  et  de  n’employer  la  sévérité 
que  partiellement. 

Il  est  rare  que  l’on  rende  publiques  les  demandes  réité¬ 
rées  que  reçoit  notre  ministère  de  la  part  des  généraux  de 
l’armée  du  Rhin.  Cependant  on  ne  peut  soustraire  lout-à- 
fait  nos  besoins  extrêmes  de  ce  genre  à  l’œil  attentif  du 
public.  On  sait  en  effet  que  les  troupes  tirées  de  la  Tran¬ 
sylvanie  ont  reçu  l’ordre  de  se  mettre  en  mouvement,  et  ce 
n’a  pas  été  sans  de  tristes  réflexions  qu’on  a  vu  le  régi¬ 
ment  de  Wollis,  cuirassiers,  quitter  cette  capitale,  après 
tant  d’autres. 

Jamais  guerre  n’a  coûté  peut-être  plus  de  monde  en  si 
peu  de  temps.  Les  recrues  sont  devenues  difficiles  dans 
tous  les  Etats  héréditaires.  On  semble  s’en  consoler  par  des 
promotions  d’officiers.  L’état-major  des  armées  vient  de 
recevoir  un  grand  nombre  de  felcl-maréchaux  et  de  géné¬ 
raux  majors. 

Le  régiment  de  Modèneet  deLoewener,  cavalerie,  deux 
des  mieux  moulés  de  l’armée  impériale ,  ont  reçu  ordre, 
dans  leur  cantonnement  de  Galicie,  de  marcher  le  premier 

l’unanimité  contre  lui,  tandis  que  tous  les  fonctionnaires  du 
gouvernement  fout  partie  de  la  diète.  On  accorde  au  roi  le 
/us  velaudi  comme  une  prérogative  particulière,  tandis  que 
par  une  tournure  adroite  on  le  soumet  à  ces  mêmes  lois  car¬ 
dinales  comme  à  un  point  de  ses  Pacta  convenla.  On  donne 
à  la  nation  le  remède  d’une  diète  extraordinaire,  tandis 
qu’elle  doit  être  convoquée  par  ceux  mêmes  qui,  dans  la 
supposition  ,  sont  censés  avoir  accédé  à  décréter  quelque 
changement  aux  lois  cardinales.  Enfin,  on  charge  de  cette 
convocation,  sous  sa  propre  responsabilité,  chaque  membre 
du  conseil  permanent,  tandis  que  ce  conseil  sera,  en  der¬ 
nière  analyse,  le  seul  interprète  nécessaire  de  ces  lois. 

Je  finis  par  une  réflexion  générale  :  c’est  que  les  lois  car¬ 
dinales,  outre  tous  les  inconvénients  dont  je  viens  de  parler, 
ajoutent  aux  maux  de  la  république  celui  de  donner  à  l’a¬ 
narchie  polonaise  toute  la  consistance  possible  en  la  faisant 
dépendre  presque  entièrement  d’un  seul  individu  du  corps 
le  plus  anarchique,  le  conseil  permanent. 
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sur  le  Rhin,  !e  second  on  Flandre;  pareil  ordre  a  clé 
donné  aux  cuirassiers  du  prince  Adam  Czarlorinski.  Nous 
voyons  tous  les  jours  passer  par  ici  un  grand  nombre  de 
recrues. 

—  Le  père  du  magnétisme,  le  fameux  Mesmer,  a  reçu  or¬ 
dre  de  quitter  Vienne  et  les  Elats  de  l’empereur  dès  qu’il  aura 
arrange  ses  affaires.  On  lui  a,  pour  cet  effet,  accordé  quel¬ 
que  temps.  Le  projet  du  célèbre  professeur  est  de  se  re¬ 
tirer  en  Suisse. 

—  On  a  trouvé  dans  plusieurs  endroits  de  cette  capitale 
un  placard  contenant  une  satire  sanglante  contre  plusieurs 
-personnes  en  place,  qu’on  accuse  d’incapacité  et  de  vou¬ 
loir  favoriser  exclusivement  leurs  familles.  Ce  morceau, 
très  piquant,  est  terminé  par  une  apostrophe  au  souve¬ 
rain,  que  l’on  invite  en  termes  précis  à  ne  point  penser  à 
rétablissement  d’unecontribulion  extraordinaire  pour  con¬ 
tinuer  la  guerre. 

PAYS-BAS. 


Bruxelles,  le  21  décembre.  —  Les  arrestations  ont  re¬ 
pris  dans  celle  ville  depuis  trois  jours  et  s’y  continuent, 
ainsi  que  dans  tout  le  Brabant.  L’objet  est  de  se  purger 
d’un  grand  nombre  d’intrigants  et  de  gens  sans  aveu.  Ce 
qui  contribue  à  soutenir  cette  mesure  est  la  formation 
d’une  troupe  de  brigands  dans  la  Campine;  ces  gens  sont 
des  déserteurs  de  toutes  les  nations.  Ils  infestent,  non-seu¬ 
lement  les  grands  chemins,  mais  ils  portent  l'audace  jus¬ 
qu’à  venir  piller  dans  les  habitations.  On  a  envoyé  à  leur 
poursuite  des  détachements  des  dragons  de  Latour  avec  un 
corps  de  maréchaussée. 

11  nous  arrive  un  grand  nombre  de  malades  de  nos  fron¬ 
tières,  où  il  règne  une  fièvre  épidémique  causée  par  les 
temps  humides. 


mon  collègue  n’arrivera  t 
On  a  annoncé  il  y  a 
lion  qu’il  n’y  avait  plus r 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  2  pluviôse. 

Millier  :  Citoyens ,  j’arrive  d’Angers.  Vous  aviez 
d’abord  rappelé  mon  collège  et  moi  dans  votre  sein; 
d’après  une  lettre  des  représentants  du  peuple  qui 
ont  bien  voulu  nous  trouver  nécessaires  dans  ce  pays, 
vous  nous  avez  accordé  un  délai.  Aussitôt  que  nous 
y  avons  cru  notre  présence  mutile,  nous  nous  som¬ 
mes  empressés  de  nous  rendre  à  notre  poste  au  con¬ 
seil-général.  Nous  sommes  convenus,  Félix  et  moi, 
de  partir  de  l’armée  alternativement,  en  sorte  que 

ue  dans  quelques  jours, 
utnze  jours  à  la  Conven- 

,  , - e  brigands dansla  Vendée; 

cela  est  absolument  faux,  et  dans  le  moment  qu’un 
général  annonçait  cette  fausse  nouvelle  à  la  barre, 
dix  mille  républicains,  à  la  tête  desquels  étaient  les 
représentants  du  peuple  près  l’armée  de  l’Ouest,  at¬ 
taquaient  Noirmoutiers. 

„  Lo  même  jour,  trois  mille  brigands,  ayant  à  leur 
tête  Charette,  attaquaient  Machecoul,  et  deux  heures 
•après  ils  furent  vigoureusement  repoussés  par  les 
soldats  de  la  république. 

Dans  le  même  temps  il  y  avait  aussi  aux  environs 
de  Fontenay-le-Peuple  deux  mille  de  ces  scélérats 
ayant  à  leur  tête  Larochejacquelin  et  Stœfelai  (1).  ’ 

Vous  voyez  ,  citoyens,  combien  l’on  trompait  la 
Convention  ;  mais  que  cela  ne  vous  inquiète  pas  : 
quarante  mille  républicains  sont  à  leur  poursuite  et 
dans  le  moment  où  je  vous  parle,  il  n’existe  pout- 
etre  qu’un  infiniment  petit  nombre  de  ces  rebelles 
sans  armes  et  sans  organisation. 

Indépendamment  de  ceux-ci ,  il  y  a  encore  quel¬ 
ques-uns  de  ces  monstres  retirés  dans  leurs  loyers 
t  a  t  s  client  vive  la  république  !  pour  détourner 
les  yeux  républicains.  Ceux-là  sont  aussi  très  dan¬ 
gereux  -aussi  les  représentants  du  peuple  nous  out¬ 
ils  invites  a  engager  le  comité  de  saint  public  à 

(1;  Lisez  Stofilet.  ^  q 


avoir  toujours  nn  œil  surveillant  sur  ce  malheureux 
pays.  .  . 

Le  conseil  applaudit  au  rapport  de  Millier  et  en 
ordonne  la  mention  au  procès-verbal. 

—  La  commission  des  certificats  de  civisme  fait 
ensuite  son  rapport. 

Cn  membre  .-  Après  beaucoup  de  recherches ,  la 
section  des  Gravilliers  a  découvert  la  minute  de  la 
liste  des  pétitionnaires  des  vingt  mille.  Elle  est  dé¬ 
posée  dans  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Je 
propose  que  le  conseil-général  la  fasse  imprimer  et 
envoyer  aux  quarante-huit  sections,  qui  l'attendent 
avec  impatience  pour  servir  dans  la  délivrance  des 
certificats  de  civisme. 

Cette  liste  sera  imprimée.  Des  commissaires  sont 
nommés  pour  en  surveiller  l’impression  et  la  colla¬ 
tionner  avec  la  minute. 

Du  3  pluviôse.  —  Les  factrices  de  la  balle  au  blé 
réclament  contre  l’arrêté  du  corps  municipal  qui  les 
supprime,  en  confiant  à  quatre  receveurs  œ  recou¬ 
vrement  de  ia  vente  des  farines  aux  boulangers. 

Le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour  et  maintient 
l’arrêté  du  corps  municipal. 

—  Les  patriotes  de  Nancy  écriventau  conseil  pour 
lui  faire  part  de  leur  régnération. 

Le  conseil  charge  son  comité  de  correspondance 
d’écrire  une  lettre  de  félicitation  aux  sans-culottes 
de  Nancy. 

—  Le  conseil  prend  l’arrêté  suivant  : 

1°  Les  sections  sont  invitées  à  nommer,  dans  leur 
prochaine  séance,  une  commission  nour  vérifier  les 
terres  salpêtrées  qui  se  trouveraient  dans  l’étendue 
de  leur  arrondissement  et  présider  à  l’extraction  du 
salpêtre. 

2o  Les  citoyens  seront  tenus  de  provoquer,  avant 
le  décadi  prochain,  la  visite  de  leurs  caves,  sons 
peine  d’être  traités  comme  suspects.  Après  ce  délai, 
les  membres  de  la  commission  procéderont  à  la  vi¬ 
site  des  caves  pour  lesquelles  on  ne  les  aurait  pas  ap¬ 
pelés. 

3°  Il  sera  nommé  dans  le  sein  du  conseil  général 
une  commission  de  six  membres  qui  sera  chargée  de 
surveiller  les  progrès  de  cette  opération,  pour  en 
rendre  compte  au  comité  de  salut  public. 

4°  L’administration  de  travaux  publics  fera  ex¬ 
ploiter  le  sel  des  caves  des  maisons  appartenant  à  la 
commune. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOOINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay  Sainle-Croix. 

Suite  du  discours  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  contre  le  peuple  français,  prononcé  dans 
la  séance  du  23  nivôse  par  le  citoyen  Pli.  Simon, 
député  du  Bas-Rliin  à  la  Convention  nationale 
et  membre  de  celle  Société. 

Dans  la  représentation  nationale  la  cour  de  Lon¬ 
dres  tenait  la  haute  main  dans  toutes  les  grandes 
délibérations,  convaincue  que  les  Français  ne  re¬ 
prendraient  jamais  le  despotisme  des  prêtres  et  des 
rois  si  on  prononçait  capitalement  contre  ces  deux 
fléaux  ;  elle  leur  obtint  au  contraire  une  existence 
monstrueuse  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  en 
faire  une  corporation  puissante  par  la  masse  et  par 
l’opinion.  Chaque  jour  elle  faisait  commettre  à  la 
cour  des  Tuileries  des  folies,  des  bassesses  et  les  plus 
grands  attentats  ;  le  roi  humiliait  impudemment  les 
délégués  du  peuple;  le  [ton  voir  exécutif  était  aussi 
indépendant  de  lait  qu’un  divan,  et  si  la  cour  deve¬ 
nait  en  horreur,  si  le  désespoir  du  peuple  voulait 
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l’entourer ,  cette  meme  faction  entrait  en  coalition 
pour  la  défendre  et  pour  insulter  à  la  majesté  natio¬ 
nale.  Ainsi  on  accoutumait  les  Français  à  succom¬ 
ber,  avec  une  masse  incomparable  de  forces  réelles, 
contre  le  fantôme  de  l’illusion.  Le  peuple,  trompé 
et  toujours  trop  confiant,  se  retirait  sans  avoir  le 
sentiment  de  l’outrage  qui  lui  avait  été  fait  :  on  le 
menait  par  des  secousses  inutiles  au  découragement 
et  à  l’indifférence;  car  (Homère  le  disait  aux  Grecs 
de  sou  temps)  un  jour  de  servitude  fait  perdre  à 
l'homme  la  moitié  de  son  courage  et  de  sa  vertu.  On 
attribuait  le  tout  à  un  enchaînement  naturel  d’évé¬ 
nements  ou  à  une  fausse  disposition  de  mesures.  On 
ne  voyait  pas  derrière  la  toile  la  cohorte  des  étran- 
gerset  des  traîtresde  l’intérieur,  qui  voulaient  cimen¬ 
ter  le  trône  du  despotisme  avec  les  larmes  et  le  sang 
du  peuple,  en  provoquant  au  contraire  par  des  cri-  ; 
mes  l’anéantissement  de  toutes  les  tyrannies  et  la 
mort  de  tous  les  tyrans. 

Alors  on  vit  de  ces  lâches  insulaires,  dont  les  an¬ 
cêtres  voulurent  être  libres  et  crurent  à  la  pureté 
de  ce  don  en  le  recevant  de  la  main  de  leurs  prêtres 
et  de  leurs  mylords,  fiers  de  leurs  bassesses,  des  cri¬ 
mes  de  leur  gouvernement  et  de  la  tyrannie  de  leur 
roi,  introduire  parmi  nous  ces  maximes  affreuses  qui 
confondent  la  moralité  des  peuples  avec  celle  de 
leurs  tyrans,  mettant  l’or  et  l’oppression  en  opposi¬ 
tion  avec  la  justice  éternelle,  et,  composant  le  tarif 
des  crimes  sur  le  besoin  qu’ils  en  ont,  en  faire  une 
matière  d’échange  etde  commerce,  et  tenter  de  met¬ 
tre  au  nombre  des  préjugés  et  des  illusions  les  cris, 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et  les  re¬ 
mords  qui  la  vengent  de  ses  oppresseurs. 

C’est  des  brouillards  de  la  Tamise  que  sortit  cette 
cohorte  d’êtres  impurs,  qui,  après  avoir  trafiqué  de  la 
fortune  et  de  la  vie  des  hommesdans  lesdeux  mondes, 
agiote  aujourd’hui  leur  moralité,  ne  vomit  autour 
de  nous  que  des  complots,  des  systèmes  d’intrigue 
et  d’oppression,  remplit  notre  horizon  politique  de 
divisions,  de  mensonges  et  d’erreurs,  et  voudrait  or¬ 
ganiser  parmi  l’espèce  humaine  le  despotisme  du 
crime  et  du  malheur. 

La  cour  de  Londres  s’est  emparée  du  pouvoirexé- 
cutifdès  le  moment  où  Dumouriez,  ayant  suffisam¬ 
ment  noué  toutes  ses  correspondances  et  conclu 
son  plan  avec  nos  ennemis  comme  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  s’empara  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  de  nos  armées  et  de  notre  trésor  pour  exé¬ 
cuter  ses  projets  ;  l’Autriche  pensait  venir  à  Paris,  et 
Dumouriez  au  contraire  voulait  aller  dans  les  Pays- 
Bas  établir  à  Bruxelles  le  théâtre  de  ses  trahisons. 
Si  l’empereur  eût  été  clairvoyant,  il  eût  compris  que 
c’était  lui  qu’on  voulait  sacrifier;  et  si  Dumouriez 
se  détermina  dès  lors  à  vendre  les  Pays-Bas,  c’était 
moins  par  la  suite  de  ses  projets  que  par  des  consi¬ 
dérations  nouvelles,  et  par  un  sentiment  de  dépit 
contre  les  décrets  de  la  Convention  nationale  qui 
contrariaient  sa  souveraineté  dans  la  Flandre. 

Dès-lors  la  cour  de  Londres  disposait  en  France  de 
tous  les  pouvoirs  et  de  l’opinion;  elle  faisait  fabri¬ 
quer  publiquement  à  Londres  des  assignats  à  la 
française  et  les  faisait  débarquer  de  même  en  France, 
distribuer  aux  émigrés  et  à  ses  agents  dans  les  pays 
étrangers.  Elle  avait  retiré  d’auprès  de  Brissot  un 
chargé  d’affaires  qui  avait  demeuré  deux  ans  près  de 
lui  à  Paris,  et  qui  en  partit  pour  Londres,  après  avoir 
rempli  sa  mission,  la  veille  du  jour  où  la  représen¬ 
tation  nationale  décréta  la  guerre  contre  le  gouver¬ 
nement  anglais,  déclaration  de  guerre  qui  avait  été 
si  bien  mûrie  et  préparée  que  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine  n’en  était  pas  même  informé.  Il  n’est  pas  inutile 
de  savoir  qu’on  avait  travaillé  dans  ce  sens  long¬ 
temps  avant  Monge,  sous  la  Luzerne,  Bertrand  et 


Lacoste.  Bertrand  surtout  avait  fait  réduire  à  10  on 
12  millions  les  dépenses  pour  la  marine;  à  peine  y 
avait-il  pour  payer  les  principaux  chefs  et  les  traîtres 
qu’on  entretenait  dans  les  chantiers,  dans  les  arse¬ 
naux  et  dans  les  ports.  Les  vaisseaux  et  bâtiments  de 
guerre  étaient  totalement  abandonnés,  et.des  répa¬ 
rations  qui  auraient  pu  se  faire  en  quinze  jours,  avec 
25  ou  30,001)  livres,  s’ajournaient  jusqu’à  ce  qu’il 
fallût  trois  ou  quatre  mois  et  100  ou  150,000  écus 
pour  les  exécuter,  ou  jusqu’à  ce  que  le  bâtiment  fût 
déclaré  incapable  d’en  supporter  aucune.  On  provo¬ 
quait  la  désorganisation  de  la  marine  et  le  découra¬ 
gement  des  matelots  par  tous  les  moyens  possibles  : 
des  insurrections  effrayaient  les  officiers  patriotes, 
pareequon  avait  soin  de  diriger  les  persécutions 
contre  eux.  L’émigration  était  tellement  à  l’ordre  du. 
jour  dans  ce  département  qu’on  allait  en  habit  d'u¬ 
niforme  ou  d’étiquette  prendre  congé  du  roi,  au 
château  des  Tuileries,  pour  aller  à  Coblentz.  Le  dé- 
lu ut  de  surveillance  était  tel  dans  les  ports  (et  pour 
en  citer  un  trait)  que,  dans  les  travaux  publics,  en 
équarrissant  des  chênes  qui  avaient  coûté  jusqu’à 
30  liv.  le  pied,  on  les  amincissait  de  manière  à  les 
mettre  hors  de  service  exprès  pour  en  emporter  ou 
en  vendre  les  débris  ;  et  je  ne  crains  pas  de  trop  dire 
en  affirmant qué,  200  millions  et  deux  ansde  travaux 
et  de  précautions  mettraient  à  peine  notre  marine 
dans  l’état  où  elle  était  à  l’époque  des  premières  tra¬ 
hisons.  Dans  les  arsenaux  on  travaillait  pour  nos  en¬ 
nemis,  on  embarquait  même  pour  eux;  on  expé¬ 
diait  des  avisos  de  Cherbourg  aux  îles  de  Jersey 
pour  informer  l’Angleterre  de  ce  que  nous  devions 
mettre  en  mer.  Roland  faisait  exporter  nos  comesti¬ 
bles  et  nos  denrées  de  première  nécessité,  les  faisait 
surprendre  à  leur  arrivée  du  Nord  ou  de  l’Amérique, 
et  préparait  dans  la  Vendée  ce  chancre  politique  qui 
a  donné  à  nos  ennemis  tant  d’audace,  et  dont  l’ex¬ 
tirpation  a  coûté  à  la  France  tant  d’inquiétudes,  de 
sang  et  d’argent. 

Ailleurs  on  laissait  nos  forteresses  se  démanteler 
faute  de  réparations  d’urgence;  on  approvisionnait 
l’Alsace  de  vivres  sans  munitions  de  guerre  ;  on  con¬ 
fiait  des  places  à  des  commandants  étrangers  ou  vi¬ 
siblement  attachés  à  leur  parti  ;  on  faisait  replier 
les  troupes  nationales  dans  l’intérieur,  et  on  ne  te¬ 
nait  à  la  frontière  que  quelques  régiments  tous 
étrangers  qui  en  parlaient  la  langue,  et  que  Ton 
disposait  à  faire  cause  commune  avec  le  plus  offrant 
ou  le  vainqueur. 

On  tenait  dans  les  arsenaux  militaires,  à  Lille,  à 
Strasbourg  et  ailleurs,  des  ouvriers  à  6  liv.  par  jour, 
qui  cassaient  les  canons  de  fusils  neufs,  sous  pré¬ 
texte  qu'ils  avaient  été  reconnus  hors  de  service  par 
des  agents  infidèles,  et  on  encaissait  nos  munitions 
pour  l’étranger. 

Le  parti  de  d'Orléans,  qui  croyait  triompher  avec 
la  cour  de  Londres  et  qui  n’attendait  de  succès  que 
d’elle,  était  en  parfaite  union  avec  ses  agents.  Le 
ministère  et  les  etats-majors  des  armées  travaillaient 
parfaitement  d’après  les  mêmes  vues.  On  nommait 
fort  peu  d’officiers  du  parti  autrichien  ;  les  autres 
étaient  censés  bons  patriotes,  car  on  avait  grand 
soin  d’entretenir  l’illusion  sur  le  troisième  parti.  Et 
cependant  les  états-majors  étaient  corrompus ,  les 
soldats  à  caractère  persécutés,  les  généraux  traîtres 
investis  du  droit  de  vie  et  de  mort  sans  appel  dans 
les  armées,  et  les  conseils  d’administration  ,  les  re¬ 
vues  des  commissaires,  les  états  de  fourniture  dans 
un  désordre  effroyable  ;  il  était  publiquement  re¬ 
connu  qu’on  ne  rendait  aucun  compte,  que  tous  les 
marchés  étaient  frauduleux,  les  fournitures  infidèles 
et  les  agents  de  l’armée  des  fripons. 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  voulut  simplifier 
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et  éclaircir  celle  machine  ténébreuse  en  concen¬ 
trant  dans  un  seul  directoire  les  subsistances  du 
royaume  et  les  branches  d’administration  de  son  dé¬ 
partement. 

La  clique  perfide  sentit  le  coup  et  perdit  1  homme 
clairvoyant  et  bien  intentionné  qui  croyait  bonne¬ 
ment  à  la  nécessité  d’empêcher  la  ruine  de  l’Etat. 

Le  bureau  des  affaires  étrangères  ne  servait  que 
pour  assurer  la  correspondance  de  nos  ennemis  et 
nouer  leurs  complots  avec  ceux  de  l’intérieur  ;  tous 
nos  agents  diplomatiques  étaient  pour  nous  chez 
l'étranger  autant  de  libres  venimeuses  auxquelles 
on  ne  conservait  à  Paris  un  point  de  contact  politi¬ 
que  et  de  rapport  que  pour  épargner  à  nos  ennemis 
la  peine  de  salarier  leurs  trahisons  et  la  difficulté  de 
nous  en  faire  l’application. 

Le  comité  autrichien  ayant  perdu  de  sa  première 
puissance  et  de  sa  vigueur,  Brissot  en  ôta  le  porte¬ 
feuille  au  bureau  des  affaires  étrangères,  et  la  cour 
de  Londres  le  nomma  président  des  destinées  politi¬ 
ques  du  monde. 

Les  bureaux  des  douanes  exportaient  gratis  les 
eflets  des  émigrés,  sortaient  sous  de  fausses  désigna¬ 
tions  nos  matières  premières,  et  importaient  de 
même  les  marchandises  étrangères  prohibées  par 
nos  intérêts  et  par  les  lois.  Le  seul  bureau  de  Stras¬ 
bourg  a  sorti  près  de  100  millions  dans  un  an,  sans 
compter  les  exportations  secrètes.  En  calculant  la 
même  sortie  proportionnellement  sur  les  différentes 
issues  de  nos  frontières,  on  conçoit  facilement  ce 
qui  a  donné  tant  de  force  à  l’agiotage  et  de  discré¬ 
dit  à  la  monnaie  qui  sauve  aujourd’hui  la  liberté  ;  il 
faut  dire  aussi  qu’il  n’y  avait  pas  partout  un  Dié- 
trich  pour  surprendre  la  confiance  de  tous  les  par¬ 
tis  et  sc  faire  l’idole  de  son  pays  en  l’égorgeant. 

Les  corps  administratifs  s’étaient  parfaitement 
isolés  des  administrés  et  les  régissaient  déjà  comme 
un  troupeau  ;  plusieurs  ne  connaissaient  plus  l’au¬ 
torité  nationale  et  l’insultaient  dans  leurs  arrêtés: 
ta  surveillance  des  sociétés  et  la  publicité  des  séan¬ 
ces  les  inquiétaient;  ils  travaillaient  à  la  contre-ré¬ 
volution  dans  l’ombre,  anéantissaient  les  Sociétés 
populaires  ou  en  pervertissaient  l’esprit. 

Manuel  avait  proposé  à  la  Convention  nationale, 
dans  la  seconde  séance,  de  changer  en  pontife  poli  - 
tique  le  président  de  la  France  à  la  Convention; 
Lasource  avait  dit  la  veille  que  la  Convention  natio¬ 
nale  ne  devait  pas  même  au  peuple  la  publicité  de 
ses  séances  ;  dès-lors  presque  dans  chaque  départe¬ 
ment  le  président  se  crut  une  puissance,  et  la  mo¬ 
tion  de  Lasource  y  fut  souvent  essayée.  Pour  tra¬ 
vailler  dans  l’ombre  et  pour  avoir  de  l’orgueil ,  il 
suffit  d’être  ignorant,  fripon,  fat,  malintentionné, 
faux,  traître  et  craintif;  mais  pour  opérer  devant  le 
peuple  avec  succès  et  pour  obtenir  ses  bénédictions, 
il  faut  être  juste,  avoir  étudié  les  droits  de  l’homme, 
ne  les  sacrifier  à  aucune  considération,  préférer  la 
vertu,  le  travail  et  l’économie  au  libertinage,  à 
l’esprit  de  lâcheté  et  de  dissipation  ;  il  en  est  beau¬ 
coup  qui  aiment  mieux  se.  cacher  ou  se  couvrir 
d’orgueil,  pareequ’ils  ne  résisteraient  pas  à  l’autre 
épreuve. 

Aussi  les  400  millions  de  Pitt  se  sont-ils  faits  en 
France  parmi  les  chargés  des  intérêts  du  peuple, 
beaucoup  plus  de  partisans  que  la  vertu  :  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  dans  les  bureaux,  aux  armées, 
dans  les  administrations,  dans  les  sociétés  populai¬ 
res,  les  traîtres  avaient  toujours  beaucoup  d’argent, 
beaucoup  de  connaissances  et  d’amis.  Le  vrai  pa¬ 
triote  n’était  gros  ni  des  guinées  de  Londres,  ni  de 
la  misère  de  ses  concitoyens  ;  simple  comme  ses 
prétentions  ctsa  vertu,  il  n’avait  pas  l’air  d’un  intri¬ 
gant  acheté  ou  qui  cherche  à  se  vendre;  on  a  voulu 


dès-lors  contrefaire  ces  dignes  apôtres  de  la  souve¬ 
raineté  nationale;  mais  le  crime  et  l’intrigue  trans¬ 
pirent  sous  tous  les  masques  ;  la  vertu  républicaine 
et  les  assignats  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  par¬ 
faite  contrefaclion. 

Les  émigrés,  les  gens  suspects,  les  étrangers  voya¬ 
geaient  tranquillement  en  France  sous  des  noms 
empruntés;  ils  trouvaient  partout  des  cartes  civi¬ 
ques  et  des  passeports  ;  les  postes  arrêtaient  tout  ce 
qui  était  à  l’adresse  des  patriotes  ou  pour  le  service 
de  la  nation.  On  avait  à  peu  près  mis  partout  dans 
des  moins  vénales  et  corrompues  les  fils  de  la  chose 
publique  ;  les  colonies  avaient  reçu  leurs  commis¬ 
saires  avec  des  instructions  de  sang  qui  devaient  les 
soulever  et  les  perdre,  lorsque  la  cour  de  Londres 
enfin  sc  résolut  h  se  prononcer  publiquement  et  se 
fit  déclarer  la  guerre  pour  provoquer  l’opinion  du 
peuple  anglais  contre  la  France,  qu’elle  accusait 
d’avoir  rompu  les  traités  les  plus  authentiques,  et 
répondu  par  desinsultes  aux  procédés  les  plus  géné¬ 
reux  et  les  plus  fraternels  :  le  peuple  anglais  fut 
ébloui  par  les  tableaux  de  Pitt  et  s’y  laissa  prendre 
pour  son  malheur.  (La  suite  à  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fadier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 

Suite  du  decret  sur  les  offices  à  liquider. 

«  Art.  XX.  Les  intérêts  accordés  seront  joints  au 
capital,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  la  loi  du  23  août 
dernier  et  autres  subséquentes. 

«XXI.  La  faculté  accordée  par  l’art.  LXVI  de  la 
loi  du  2 4  août  1793  de  rembourser,  au  moyen  d’un 
transfertde  l’inscription  sur  le  grand  livre,  les  créan¬ 
ciers  personnels  et  ayant  hypothèque  spéciale  ou 
privilégiée,  aura  lieu  pour  les  intérêts  qui  peuvent 
leur  être  dus  et  qui  seront  réglés  d’après  les  bases 
fixées  par  l’art.  XXL 

«  XXII.  La  disposition  de  l’article  XXV  de  la  loi 
du  24  août  dernier,  qui  accordait  aux  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes  le  paiement  de  leurs  intérêts 
et  traitements  pour  1794  comme  par  le  passé,  n’aura 
lieu  que  pour  le  traitement  qui  leur  sera  continué 
jusqu’au  premier  pluviôse  de  la  troisième  année  ré¬ 
publicaine. 

«  XXIII.  Les  titulaires  qui,  en  vertu  d’une  loi  an¬ 
térieure  susceptible  d’être  mise  à  exécution,  auront 
obtenu  des  reconnaissances  provisoires  de  liquida¬ 
tion,  ne  seront  point  tenus  de  restituer  les  sommes 
qui  excéderont  le  montant  de  la  liquidation  faite  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

«  XXIV.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l’article 
précédent  les  notaires  de  Paris  qui,  au  mépris  du 
décret  du  11  février  1792,  ont  postérieurement  ob¬ 
tenu  des  reconnaissances  provisoires;  en  consé¬ 
quence  lesdits  notaires  demeurent  tenus  à  rem¬ 
bourser  dans  le  délai  de  deux  décades  les  som¬ 
mes  excédant  le  montant  de  leur  évaluation  avec 
l’intérêt  de  cet  excédant  du  jour  de  l’expédition  de 
leur  reconnaissance. 

«  XXV.  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies 
et  corporations  supprimées  qui  restent  à  liquider, 
lesquelles  ont  été  constituées  en  nom  collectif  sur  le 
ci-devant  roi  ou  sur  des  particuliers,  appartiendront 
à  la  république,  ainsi  que  les  arrérages  échus,  sa¬ 
voir  :  à  compter  du  1er  janvier  1781  (vieux  style) 
pour  celles  desdites  compagnies  etcorporations  sup¬ 
primées  antérieurement  à  ladite  époque,  et  seule¬ 
ment  à  compter  du  1«>'  janvier  1792  (vieux  style) 
pour  celles  qui  n’auraient  été  supprimées  que  dans 
le  courant  de  ladite  année  et  postérieurement.  Quant 
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aux  dettes  passives  contracte'es  par  Iesditcs  compa¬ 
gnies  et  corporalions  supprimées,  elles  seront  à  la 
charge  de  la  république,  ainsi  que  les  arrérages,  à 
compter  de  la  meme  époque,  soit  qu’elles  soient  an¬ 
térieures  ou  postérieures  à  1791. 

-XXVI.  Il  ne  sera  exigé  des-nolaires  publics  ni 
de  leurs  successeurs  aucun  fonds  de  responsabilité 
ou  cautionnement  pour  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

-XXVII.  Tous  les  offices  supprimés  avant  le  14 
juillet  1789,  et  dont  les  propriétaires  ont  déposé  leurs 
titres,  soit  à  la  trésorerie,  soit  au  bureau  de  la  liqui¬ 
dation,  avant  le  1er  septembre  1792,  en  exécution 
du  décret  du  14  février  précédent,  seront  définitive¬ 
ment  liquidés  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie;  à 
ces  fins  le  directeur-général  de  la  liquidation  lui 
remettra  toutes  les  pièces  relatives  auxdits  offices, 
déposées  en  temps  utile  dans  ses  bureaux,  avec  la 
note  des  reconnaissances  provisoires  qu’il  peut  avoir 
délivrées  aux  propriétaires  desdits  offices. 

-  XXVIII.  Tous  les  propriétaires  d’offices  qui, 
après  avoir  présenté  leurs  titres  à  la  liquidation, 
les  ont  ensuite  retirés,  même  avant  l’échéance  du 
délai  de  la  loi,  sont  déchus  de  tout  droit  à  la  liqui¬ 
dation. 

-  XXIX.  Tous  les  pourvus  d’offices  militaires, 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  seront  tenus  de  les 
remettre,  d’ici  au  Ie)'  floréal  de  la  2e  année  (20  avril 
1794,  vieux  style),  au  directeur-général  de  la  liqui¬ 
dation,  avec  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre 
constatant  le  montant  du  versement  par  eux  fait  au 
trésor  public,  et  ce,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires,  sous  peine  d’être  déchus  dès  à  présent  de 
toutes  répétitions  envers  la  république. 

-  XXX.  En  exécution  de  l’article  XII  de  la  loi  du 
9  brumaire,  les  membres  de  toutes  les  anciennes 
compagnies  de  finances,  tels  que  fermiers-généraux, 
administrateurs  des  domaines,  étapiers,  et  leurs  em¬ 
ployés,  cessonnaires,  bailleurs  de  fonds  ou  ayants 
cause,  remettront,  d’ici  au  13e  jour  de  ventôse  pro¬ 
chain  exclusivement  (Ie1'  mars  1794),  tous  les  récé¬ 
pissés  et  cautionnements  originaux  qui  leur  appar¬ 
tiennent,  sous  les  peines  de  déchéance  exprimées 
par  ladite  loi ,  lesquelles  seront  supportées  par  les 
détenteurs  desdits  titres. 

«  XXXI.  Les  propriétaires  d’offices  qui  devant, 
d’après  les  lois  précédentes,  être  liquidés  sur  leurs 
contrats  d’acquisition  ou  autres  titres,  les  ont  remis 
avant  l’époque  de  la  déchéanee,  et  qui,  d’après  les 
nouvelles  dispositions,  doivent  être  liquidés ,  soit 
d’après  leurs  quittances  de  finance,  soit  d’après  les 
quittances  de  droits  annuels  qu’ils  payaient,  seront 
tenus  de  les  remettre  au  directeur-général  de  la  li¬ 
quidation  d’ici  au  1er  germinal  de  la  2e  année 
(21  mars  1794,  vieux  style),  et,  faute  de  les  remettre, 
ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répétition  en 
vers  la  république. 

«  XXX11.  La  propriété  des  quittances  de  finance 
sera  acquise  lorsque  les  quittances  de  celte  nature 
seront  rapportées  par  le  dernier  titulaire  ,  ses  héri¬ 
tiers  ou  représentants,  et  qu’elles  énonceront  le  titre 
de  l’office  et  le  lieu  de  l’exercice  des  fonctions. 

«  XXXIII.  Toutes  les  quittances  de  finance  des 
greffes  et  autres  offices  domaniaux  admis  à  la  liqui¬ 
dation  par  l’article  XIII  sont  et  demeurent  annu¬ 
lées  en  vertu  du  présent  décret,  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  de  les  faire  décharger  des  registres  du  ci-devant 
contrôle,  dont  les  gardes  el  dépositaires  ne  pour¬ 
ront,  à  compter  de  ce  jour,  délivrer  aucune  expédi¬ 
tion  ou  duplicata  desdites  quittances,  sous  quelque 
urélexte  que  ce  soit. 

«  XXXIV.  Seront  néanmoins  tenus  tous  les  pro¬ 
priétaires  desdits  offices  liquidés  et  à  liquider  de 


remettre  tous  les  contrats  d’engagement,  quittances 
de  finances  et  autres  anciens  titres  qu’ils  peuvent 
avoir,  et  une  déclaratiion  affirmative  qu’ils  n’en 
conservent  aucuns  en  leur  pouvoir,  savoir  :  ceux 
qui  sont  liquidés  et  ont  obtenu  leurs  reconnais¬ 
sances  de  liquidation,  au  directoire  de  district  de 
leur  domicile,  et  ceux  qui  n’ont  point  encore  ob¬ 
tenu  leur  remboursement,  au  directeur-général  de 
la  liquidation,  et  ce  dans  le  délai  de  quatre  décades, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  9  brumaire  der¬ 
nier. 

L’article  XXXV  est  envoyé  aux  comités  de  li¬ 
quidation,  des  finances  et  de  législation. 

«  XXXVI.  A  l’effet  de  procurer  la  remise  et  l’an- 
nulement  complet  des  titres  mentionnés  en  l’article 
précédent,  le  directeur-général  de  la  liquidation 
sera  tenu  de  comprendre,  dans  les  états  qu’il  doit 
adresser  aux  administrations  de  district,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  V  de  la  loi  du  9 
brumaire,  les  propriétaires  des  greffes  et  offices  do¬ 
maniaux. 

«  XXXVII.  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir 
fait  une  fausse  déclaration  ou  d’avoir  retenu  aucun 
desdits  titres  seront  punis  de  dix  années  de  fers. 

«  XXXVIÜ.  Les  minutes,  rôles  et  états  des  éva¬ 
luations  faites  par  les  titulaires  d’offices  dans  les  ci- 
devant  apanages,  en  exécution  de  l’édit  de  février 
1771  et  lois  postérieures,  seront  remis,  dans  quin¬ 
zaine  pour  tout  délai,  par  les  ci-devant  secrétaires 
du  conseil  des  apanagistes  ou  autres  détenteurs,  ès- 
mains  du  directeur-général  de  la  liquidation ,  qui 
leur  en  donnera  décharge  ;  et  faute  par  eux  de  faire 
ladite  remise  dans  ledit  délai,  ils  seront  déclarés  sus¬ 
pects. 

«  XXXIX.  Les  exceptions  portées  aux  articles  IV, 
XVII  et  XX  n’auront  lieu  qu’en  faveur  de  ceux  qui 
rapporteront  leurs  certificats  de  non-émigration,  de 
résidence  et  de  civisme. 

«XI..  Toutes  dispositions  contenues  dans  des  dé¬ 
crets  antérieurs,  relatifs  à  la  liquidation  des  offices 
ci-dessus  désignés,  et  qui  se  trouveraient  contraires 
au  présent,  sont  et  demeurent  rapportées  et  révo¬ 
quées. 

«  Sont  exceptées  de  la  dérogation  générale  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  27  août  dernier  (vieux  style), 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  offices  de  la 
maison  des  ci-devant  roi  et  reine. 

«  XLI.  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la 
liquidation  qui  sont  chargées  de  la  liquidation  des 
offices  casuels  et  héréditaires,  de  judicature,  minis¬ 
tériels,  civils,  militaires,  finances  et  cautionnements, 
termineront  les  opérations  qui  leur  sont  confiées 
d’ici  au  14  fructidor;  ils  recevront  une  gratification 
de  trois  mois  de  leurs  appointements  si  elfes  sont 
terminées  à  cette  époque;  ils  seront  jusque-là  payés 
de  leurs  appointements  et  de  la  gratification  pro¬ 
mise,'  quoiqu’ils  aient  dans  un  plus  court  délai  ter¬ 
miné  leurs  opérations.  » 

Raffron  :  J’ai  mis  par  écrit  quelques  idées  sur  la 
vente  des  biens  des  émigrés  ;  je  vais  les  soumettre  à 
la  Convention. 

L’homme  est  un  être  sensible  ;  le  plaisir  et  la 
douleur  partagent  son  existence;  jouir  et  souffrir, 
voilà  le  sort  des  humains,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
respire.  Hors  de  là  c’est  le  néant  :  la  patience  adou  ¬ 
cit  les  maux,  calme  les  douleurs;  la  durée  des  jouis¬ 
sances  constitue  le  bonheur  dont  l’homme  a  un 
désir  insatiable  ;  il  a  voulu  s’en  assurer  la  perpétuité 
dans  l’état  social  par  la  propriété.  Telle  est  la  caté¬ 
gorie  des  affections  de  l’homme  dont  la  sensibilité 
est  le  genre  ;  telle  est  la  charpente  du  système  so¬ 
cial,  fondé  sur  l’amour  propre  de  l’homme,  l’amour 
de  lui-même  :  elle  ne  pouvait  pas  avoir  d’autres 
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bases;  aussi  les  législateurs,  voyant  que  l’homme, 
en  se  mettant  en  société,  avait  identifié  la  propriété 
avec  son  essence,  ont-ils  garanti  autant  la  sûreté  des 
propriétés  que  celle  des  personnes. 

11  suit  de  ces  notions  préliminaires  que  la  jouis¬ 
sance  des  propriétés  est  l'aliment  de  l’état  social,  et 
que.  la  certitude  de  cette  jouissance  en  est  le  fonde¬ 
ment  le  plus  solide. 

La  révolution  a  exproprié  les  traîtres,  les  conspi¬ 
rateurs,  les  émigrés  ;  leurs  biens,  ne  pouvant  être 
regis  par  l’administration  nationale,  doivent  être 
vendus  à  de  nouveaux  propriétaires;  cela  est  incon¬ 
testable,  et  présente  en  même  temps  l’occasion  la 
plus  favorable  de  donner  au  gouvernement  français 
toute  la  stabilité  dont  les  choses  humaines  sont  sus¬ 
ceptibles. 

J’entre  en  matière. 

Vous  voulez  (parceque  le  peuple  le  veut,  vous  en 
êtes  l’organe  fidèle),  vous  voulez,  dis-je,  établir  une 
république  démocratique;  vous  devez  donc  non- 
seulement  assurer  les  propriétés,  mais  multiplier  les 
propriétaires.  Ce  doit  être  là  un  des  principes  fon¬ 
damentaux  de  notre  gouvernement,  dont  une  telle 
organisation  fera  de  tous  les  citoyens  autant  de  zé¬ 
lés  défenseurs  de  la  société;  ils  seront  tous  pro¬ 
priétaires  ou  pourront  le  devenir  ;  car  les  métiers, 
les  arts,  le  commerce  ont  aussi  leurs  propriétaires  ; 
alors  chacun,  oui  chacun,  pour  l’intérêt  de  sa  pro¬ 
priété,  maintiendra  la  tranquillité  au  dedans,  si  né¬ 
cessaire  aux  jouissances,  et  se  réunira  à  son  voisin, 
s’armera  pour  repousser,  terrasser,  anéantir  les  en¬ 
nemis  du  dehors  (l’amour  de  soi-même  étant  la  ra¬ 
cine  de  l’amour  de  la  patrie).  Tels  sont  les  moyens 
de  bonheur  public,  de  vraie  splendeur,  de  force,  de 
puissance  nationale,  que  vous  pouvez  faire  valoir  en 
ce  moment  ;  je  vais  vous  proposer  mes  idées  sur  ce 
grand,  cet  important  objet. 

Puisqu’il  est  de  l’intérêt  de  la  république  de  mul¬ 
tiplier  les  propriétaires,  toutes  les  terres  des  do¬ 
maines  nationaux,  terres  labourables,  vignes,  prés, 
saussaies,  moulins  et  autres,  qui  rapportent  un  pro¬ 
duit  annuel  pour  une  culture  annuelle  et  sont 
susceptibles  d’être  cultivés  avec  de  petits  moyens, 
doivent  être  mis  en  vente  par  petites  portions; 
par-là  vous  rapprocherez  les  hommes  de  l’égalité 
et  vous  augmenterez  le  nombre  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

L’indigent,  l’homme  dénué  de  tout,  voit  de  sang- 
froid  et  avec  indifférence  les  troubles  intérieurs,  ou 
n’y  prend  souvent  part  que  pour  augmenter  le  dés¬ 
ordre,  dont  il  espère  profiter  ;  il  voit  tranquillement 
l’ennemi  du  dehors  s’avancer  et  ravager  les  cam¬ 
pagnes  :  il  n’a  rien  à  perdre.  Mais  le  propriétaire 
s’intéresse  à  la  tranquillité  intérieure,  dont  il  a  be¬ 
soin  ;  il  s’inquiète  des  plus  légers  troubles,  parce- 
qu’il  voit  son  ennemi  particulier  dans  l’ennemi  com¬ 
mun. 

La  vente  des  terres  en  petites  parties,  très  impor¬ 
tante  sous  ce  rapport,  présente  encore  un  avantage 
bien  précieux  :  les  petits  propriétaires  ne  sont  pas 
et  ne  deviendront  jamais,  si  le  gouvernement  répu¬ 
blicain  démocratique  surveille  ,  ils  de  deviendront 
jamais,  dis-je,  des  spéculateurs ,  des  accapareurs, 
des  dévorateurs;  ce  sont  ces  derniers  qui  pompent 
et  absorbent  la  richesse  sociale,  et  qui,  par  cette  cu¬ 
pidité  famélique,  dissolvent  enfin  les  empires. 

Les  beaux-arts  vous  aideront  à  fonder  la  répu¬ 
blique  :  laissez-les  aller,  mais  comptez  moins  sur 
leur  assistance.  Ces  enfants  de  l’imagination  embel¬ 
lissent  la  société  et  n’en  seront  jamais  le  soutien 
m  a  force.  L’agriculture,  le  commerce  fait  avec 
probité  et  bonne  foi,  les  arts  vraiment  utiles,  enfin 
les  vertus,  voilà  les  fondements  solides  de  notre 


république  une  et  indivisible.  Les  beaux-arts  ne 
doivent  paraître  qu’en  seconde  ligne;  mais  surtout 
ne  les  caressez  pas  trop  :  leur  électricité  est  dan¬ 
gereuse.  Je  ne  suis  pas  un  Visigoth;  je  me  suis  appli¬ 
qué  à  apprécier  les  choses;  je  les  réduis  à  leur  juste 
valeur. 

Il  convient  donc  de  diviser  les  terres  à  vendre  au 
nom  de  la  nation  en  petits  lots. 

La  Convention  nationale  en  fixera  le  quantum. 
Je  pense  que  six  arpents  peuvent  occuper  un  cultiva¬ 
teur  et  nourrir  sa  famille  ,  dont  les  facultés,  par  le 
temps  et  l’assiduité  au  travail,  s’accroissent  avec  les 
besoins. 

Mais  comment  ces  terres  seront-elles  vendues?  On 
s’étonnera  sans  doute  de  cette  question  ,  et  on  me 
répond  de  toute  part  qu’elles  seront  vendues  à  l’en¬ 
can,  afin  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ces 
ventes  pour  le  trésor  public. 

Il  est  clair  d’abord  que  ce  profit  du  trésor  public, 
que  l’on  fait  sonner  si  haut,  est  un  vrai  malheur 
public  quand  il  ne  s’obtient  qu’en  ôtant  aux  petits 
les  moyens  de  prospérité.  Cette  vérité  doit  être 
sentie  par  des  républicains  ,  fondateur  de  l’égalité  : 
or  l’encan  écarte  tous  les  citoyens  qui  n’ont  que  de 
petits  moyens  et  ne  peuvent  pas  concourir  à  des 
achats  d’ailleurs  souvent  trop  considérables. 

Ainsi  je  soutiens  qu’elles  ne  doivent  point  être 
vendues  à  l’encan.  Voici  mes  raisons,  que  je  vous 
prie  de  peser  mûrement  ;  je  vous  prie  d’observer 
auparavant  que  c’est  l’administration  française  qui 
vend  à  des  Français ,  la  patrie  qui  vend  à  ses  en¬ 
fants  ,  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  république, 
l’intérêt  de  l’agriculture,  l’amélioration  du  sort  des 
individus,  source  féconde,  mais  unique,  de  la  pros¬ 
périté  nationale  :  je  passe  à  l’examen  de  ma  propo¬ 
sition. 

Souvent  celui  qui  vend  à  l’encan  veut  se  défaire 
de  ce  qu’il  vend,  et  cherche  des  acquéreurs  parmi 
des  hommes  qu’il  ne  connaît  pas  ,  au  sort  desquels 
il  ne  s’intéresse  nullement,  et  qu’il  n’appelle  et  ne 
réunit  que  pour  tirer  parti  de  leur  émulation,  de 
leur  cupidité  ;  c’est  un  égoïste  qui  veut  faire  beau¬ 
coup  d’argent ,  qui  le  ramasse ,  et  disparaîtra  peut- 
être  ensuite. 

Les  administrateurs  économes  de  la  nation,  pro¬ 
curateurs  de  la  patrie,  pour  enrichir  le  trésor  ris¬ 
queraient-ils  de  ruiner  les  citoyens?  Car  tel  est  le  sort 
de  beaucoup  d’acquéreurs  par  enchères,  beaucoup 
plus  encore  ne  peuvent  pas  atteindre  même  à  con¬ 
courir  à  ces  risques.  Quand  le  trésor  devrait  ramas¬ 
ser  par  cette  voie  tout  l’or  du  Pactole,  la  républi¬ 
que  ,  dont  la  prospérité  et  la  force  résultent  de 
l’amour  et  de  l’aisance  des  citoyens,  ne  doit  pas 
chercher  à  entasser  des  richesses  en  causant  des  per¬ 
tes,  des  regrets,  la  misère. 

Cependant  c’est  la  chaleur  des  enchères,  toujours 
forcément  irréfléchies  et  précipitées,  qui  produisent 
dans  ces  ventes  les  prétendus  avantages  d’argent 
qui  sont  le  résultat  d’un  acharnement  souvent  fu¬ 
neste  au  vainqueur,  comme  le  prouvent  les  reventes 
à  folle  enchère.  Eh  !  qui  ne  voit  pas  que  cet  homme 
qui.  par  une  surprise  presque  inévitable ,  a  acheté 
trop  cher,  s’occupe  dès  ce  moment  à  surhausser  ar¬ 
bitrairement  le  prix  de  ses  denrées?  Sa  balance  n’a 
plus  d’équilibre ,  et  le  désir  de  réparer  scs  pertes  la 
fait  pencher  vers  un  gain  immodéré. 

Ne  cherchons  pas  ailleurs  les  causes  de  la  dépra¬ 
vation  du  commerce  :  aussi  je  n’ai  jamais  entendu 
qu’avec  peine  raconter  que  le  prix  d’une  vente  avait 
surpassé  deux  ou  trois  fois  le  prix  de  l’estimation, 
quoiqu’un  tel  récit  ait  toujours  été  couvert  d’applau¬ 
dissements. 

J’avouerai  que  l’estimation  par  experts  est  souvent 
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trop  faible;  aussi  je  réprouve  l’une  et  l’autre,  et 
pense  que  ces  procédés  ne  doivent  jamais  être  em¬ 
ployés  dans  la  vente  d’objets  qui  oui  une  valeur  in¬ 
trinsèque  fixe  et  connue.  Je  pense  que  cette  manière 
de  vendre  aux  citoyens  de  tels  objets  est  indigne 
d’une  administration  nationale. 

Qu’on  vende  si  l’on  veut  ainsi  le  diamant  appelé 
Pitl  aux  Anglais  ou  à  l’impératrice  des  deux  Rus- 
sies  :  je  le  passe;  ils  sont  nos  ennemis;  c’est  une 
faible  revanche  que  nous  prenons  sur  eux  ;  mais  je 
ne  peux  approuver  qu’on  use  de  cette  méthode 
vraiment  hostile  à  l’égard  de  nos  frères,  enfants  de 
la  patrie. 

Comment  donc  les  vendrait-on  ,  puisque  je  n’ad¬ 
mets  ni  estimation  par  experts  ,  ni  vente  à  l’encan? 
Le  voici  : 

11  y  a  dans  chaque  commune  une  estimation 
avouée  et  reconnue  par  tous  les  habitants,  qui  a 
distingué  dans  les  terres  les  bonnes  des  médiocres  et 
des  mauvaises.  Chaque  classe  a  son  prix  courant 
adopté  par  la  commune. 

La  municipalité,  ayant  fait  des  lots  assortis  des 
trois  espèces  de  terres  dans  la  quantité  d’arpents  qui 
sera  fixée  ,  en  affichera  la  liste,  avec  les  prix  à  côté 
de  chaque  article;  le  premier  citoyen  qui  se  pré¬ 
sentera  pour  acheter  aura  le  choix  sur  tous  les 
lots.  L’achat  terminé  avec  toutes  les  formalités  re¬ 
quises,  le  lot  vendu  sera  rayé ,  et  ainsi  de  suite.  De 
cette  façon,  il  n’y  aura  point  de  surprise  ;  personne 
n’aura  à  se  plaindre ,  personne  n’aura  de  regrets, 
et  les  biens  se  vendront  promptement,  pareeque  les 
acquéreurs,  dont  le  nombre  se  trouvera  fort  aug¬ 
menté  par  la  modicité  des  lots,  se  présenteront  en 
foule.  Le  trésor  s’emplira,  et  les  petits  cultivateurs 
se  multiplieront,  au  grand  avantage  de  l’agriculture 
et  parconséquent  de  la  république. 

Mais  pourquoi ,  me  dira-t-on,  changer  un  usage 
constamment  observé  jusqu’à  présent?  Je  réponds  : 
pareequ’il  est  mauvais  dans  l’espèce  dont  il  s’agit. 
C’est  pour  la  même  raison  que  nous  avons  aboli  la 
royauté,  qui  était  aussi  bien  ancienne. 

Mais  quelle  perte  pour  le  trésor!  Et  moi  je  dis  : 
quel  gain  pour  la  république  que  cette  multitude 
innombrable  de  petits  cultivateurs  propriétaires, 
dont  les  descendants  ,  la  postérité  même  la  plus 
reculée, se  souviendront  avec  attendrissement  et  re¬ 
connaissance  de  notre  sublime  révolution  ,  à  qui 
ils  devront  le  bonheur  d’être  véritablement  des  ci¬ 
toyens. 

Les  autres  objets  qui  ne  peuvent  pas  se  diviser, 
ou  ne  produisent  pas  des  récoltes  annuelles,  ou  de¬ 
mandent  de  grands  moyens  pour  leur  exploitation, 
tels  que  les  forêts,  parcs,  avenues,  mines,  carrières, 
salines,  etc.,  grands  édifices,  maisons ,  châteaux, 
seront  conservés  dans  leur  entier,  et  employés  à 
l’usage  des  manufactures,  ateliers  et  autres  grandes 
entreprises,  pour  le  service  de  l’Etat  et  le  com¬ 
merce.  Celles  que  la  nation  n’aura  pas  intérêt  de 
garder  seront  vendues,  et  comme  elles  11e  peuvent 
convenir  qu’à  des  riches,  et  que  d’ailleurs  les  orne¬ 
ments  qui  y  sont  leur  donnent  une  valeur  idéale, 
j’approuve  qu’elles  soient  vendues  à  l’enchère.  Le 
trésor  profitera  de  leur  émulation  et  de  leurs  fan¬ 
taisies. 

On  détruira  dans  tous  ces  édifices  sans  distinction 
les  signes  de  féodalité  et  ce  qui  pourrait  donner 
des  ressources  ou  des  espérances  aux  ennemis  de  la 
république.  Les  tours,  les  créneaux,  les  ponts-levis, 
bastions  et  autres  fortifications,  seront  démolis,  les 
fossés  seront  comblés;  enfin,  on  enlèvera  à  ces  édi¬ 
fices  tout  ce  qui  pourrait  causer  quelque  inquiétude 
pour  la  tranquillité  publique. 

Le  projet  de  les  démolir  et  de  les  raser  est  trop 


absurde  et  ne  mérite  pas  d’être  réfuté.  Il  suffit  de 
rappeler  que  ce  fut  le  ministre  Roland  qui  le  pro¬ 
posa  ,  couvrant  de  son  hypocrisie  pseudo-patriote 
la  haine  envenimée  qu’il  avait  pour  la  révolution. 

Je  conclus  donc  à  la  vente  des  terres  des  émi¬ 
grés  en  petits  lots,  autant  que  possible,  et  sans  en¬ 
chère. 

Thuriot  :  Je  suis  loin  de  penser  qu’il  soit  avan¬ 
tageux  pour  la  nation  de  vendre  des  domaines  na¬ 
tionaux  en  grandes  portions;  mais  je  ne  veux  pas 
que  pour  éviter  un  excès  011  se  jette  dans  un  autre. 
Raffron,  en  voulant  encourager  l’agriculture,  la  dé¬ 
truit  de  fond  en  combre.  Comment  veut-il  qu’avec 
cinq  ou  six  arpents  un  cultivateur  puisse  nourrir  sa 
famille  et  ses  bestiaux.  Sans  doute  le  discours  de 
Raffron  est  le  rêve  d’un  homme  de  bien  ;  mais  gar¬ 
dons-nous  de  l’adopter,  car  il  en  résulterait  les  plus 
funestes  conséquences.  Partout  on  a  cherché  à  dé¬ 
courager  l’agriculture,  et  cependant,  Raffron  l’a  dit 
avec  beaucoup  de  sagesse,  l’agriculteur  est  l’homme 
le  plus  précieux  à  la  société.  J’adopte  bien  l’idée  de 
rendre  propriétaires  tous  les  citoyens  :  sans  doute 
la  meilleure  manière  de  les  attacher  à  la  patrie  est 
de  les  enchaîner  à  son  sol  ;  mais  comment  serait-il 
possible  d’admettre  l’estimation  par  localités?  Sou¬ 
venez-vous  que,  lorsqu’il  a  fallu  fixer  la  quotité  des 
contributions  d’après  la  valeur  des  terres,  dans  une 
infinité  de  départements  les  terres  ont  été  estimées 
beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur.  Il  y  a  une 
marche  toute  simple;  il  faut  que  la  Convention  exa¬ 
mine  bien  ce  qui  convient  pour  occuper  un  agricul¬ 
teur.  Mais  il  est  bien  différent  d’avoir  cinquante, 
soixante  ou  cent  arpents  à  cultiver,  ou  de  n’en  avoir 
que  cinq  ou  six.  11  est  certain  que,  si  un  cultivateur 
veut  exploiter  deux  ou  trois  centsarpents,  le  nombre 
de  chevaux  qu’il  emploie  empêche  que,  dans  d’au¬ 
tres  départements,  on  en  puisse  cultiver  plus  de  cin¬ 
quante.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  proposi¬ 
tions  de  Raffron  ,  sauf  à  lui  à  les  communiquer  au 
comité  d’agriculture. 

Romme  :  Je  demande  l’impression  du  discours  de 
Raffron  ;  il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  méritent  la 
méditation  de  chacun  des  membres  de  la  Conven¬ 
tion. 

Raffron  :  Thuriot  a  répondu  à  ce  que  je  n’ai  point 
dit.  Je  ne  tiens  point  à  la  quantité  de  cinq  ou  six  ar¬ 
pents;  je  dis  qu’il  faut  que  la  Convention  fixe  le 
quantum,  afin  d’empêcher  que  de  grands  proprié¬ 
taires  ne  succèdent  à  de  grands  propriétaires  ;  car 
guérir  un  malade  d’une  maladie  en  lui  en  donnant 
une  autre,  ce  n’est  pas  le  guérir. 

Bréard  :  Il  y  a  dans  l’opinion  de  Raffron  des 
principes  sur  lesquels  il  n’y  aura  point  de  dissenti¬ 
ment;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  conséquences 
qu’il  en  a  tirées.  Le  comité  d’agriculture  doit  faire 
sur  le  même  objet  un  rapport  général;  il  faut  que 
Raffron  communique  ses  idées  au  comité,  comme 
font  tous  les  autres  membres:  mais  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’ordonner  l’impression  d’un  discours  où  je 
vois  des  conséquences  très  fausses  à  côté  des  plus 
excellents  principes. 

Foyau  :  Si  la  Convention  renvoie  au  comité  l’o¬ 
pinion  de  Raffron  ,  et  qu’elle  ne  soit  point  approu¬ 
vée  par  la  majorité  de  ses  membres,  c’est  autant 
de  perdu  pour  l’assemblée.  11  est  bien  plus  sage 
d’ordonner  l’impression  de  ce  discours;  il  sera  dis¬ 
tribué  à  chaque  député  qui  le  méditera,  et  alors  les 
excellentes  choses  qu’il  contient  pourront  devenir 
utiles. 

Thibaut  :  Comment  pourrez-vous  ordonner  l’im¬ 
pression  d'un  discours  où  l’on  déshonore  les  arts, 
vous  qui  avez  toujours  voulu  les  honorer,  vous 
qui  avez  dernièrement  encore  rendu  un  décret  en 
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faveur  des  sciences  et  des  arts  ?  Je  m’oppose  à  l’im¬ 
pression. 

L’impression  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  le  discours  aux  comités  d’agri¬ 
culture  et  des  finances. 

— Les  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  viennent  de¬ 
mander  la  permission  d’abattre  l’arbre  de  la  liberté  planté 
parle  tyran  dans  le  jardin  national  et  d’y  en  substituer 
un  autre. 

Richard  :  Citoyens ,  j’observe  à  l’assemble'e  que 
le  jeune  orateur  de  la  députation  n’a  que  quatorze 
ans,  et  qu’il  a  déjà  fait  une  campagne  dans  laquelle 
il  a  reçu  deux  coups  de  feu,  et  que  son  père  est 
mort  sous  les  murs  de  Lyon  en  combattant  pour 
la  république.  Je  demande  que  la  Convention  dé¬ 
crète  l’impression  de  la  pétition  qui  vient  de  lui  être 
présentée,  et  mention  honorable  du  courage  du  jeune 
Latour. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Duhem  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
vient  devons  être  présentée,  et  je  demande  qu’on 
autorise  ces  jeunes  citoyens  à  substituer  un  arbre  de 
la  liberté  à  celui  que  l’hypocrisie  avait  fait  planter 
au  tyran. 

Durois-Crancé  :  Ce  qui  a  empêché  la  plupart  des 
arbres  de  la  liberté  de  croître,  c’est  qu’on  les  a  plan¬ 
tés  dans  une  mauvaise  saison,  ,1e  demande  que.  ceux 
qui  n’ont  point  pris  racine  soient  replantés  d’ici  au 
1er  ventôse  prochain. 

Cctlc  proposition  est  adoptée. 

—La  Société  populaire  de  la  section  des  Piques  présente  à 
l’Assemblée  trois  cavaliers  qu’elle  a  équipés,  et  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu’à  raffermissement  de 
la  liberté. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  propose 
d’autoriser  plusieurs  citoyens  du  Havre  à  acheter  du  blé 
chez  l'étranger  avec  le  produit  d’une  taxe  révolutionnaire 
mise  sur  les  riches  de  celle  commune. 

Il  s’élève  quelques  débats  sur  cette  proposition.  La  Con¬ 
vention  renvoie  les  diverses  observations  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

—  Un  secrétaire  lit  la  rédaction  des  propositions  décré¬ 
tées  au  commencement  de  la  séance. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  manière  dont  la  Conven¬ 
tion  a  accueilli  les  propositions  que  je  lui  ai  faites  ce 
matin  do;t  prouver  à  tout  le  monde  que  son  inten¬ 
tion  n’était  pas  d’assister  à  l’exécution  de  ces  quatre 
criminels.  Je  demande  donc  le  rapport  du  decret 
rendu  sur  ma  proposition. 

Le  rapport  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

IS.  B.  Dans  la  séance  du  4  pluviôse,  la  Convention  a 
décrété  que  le  faux  témoin  sera  puni  de  la  même  peine 
qu  aurait  encourue  l’accusé  en  cas  de  conviction. 

Lequinio,  représentant  du  peuple  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Charente-Inférieure,  a  écrit  que  Ducheseau, 
député  à  la  Convention  nationale,  avait  été  condamné  à  la 
peine  de  mort,  pour  crime  de  conspiration  ,  par  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  établi  dans  ce  département. 


connaissance,  dénoncés  au  comité  des  Marchés  et  â 
la  Convention  comme  fournisseurs  infidèles,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  même  jour.  —  Etienne  Fichet,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  natif  du  Port-Brieux ,  département  des 
Côtes-du-Nord  ,  demeurant  à  Lézardrieux,  lieute¬ 
nant  de  vaisseau,  officier  du  vaisseau  de  ia  républi¬ 
que  dit  le  Commerce  de  Marseille; 

Jean-Marie  l’Ecluse,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif 
de  Dourmenay,  enseigne  sur  le  vaisseau  de  la  répu¬ 
blique  dit  le  Commerce  de  Marseille,  en  station  à 
Toulon  ; 

Michel  Jacquelin,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif 
de  Dunkerque,  maître  canonnier  du  vaisseau  l’O¬ 
rient ,  en  station  à  Toulon  ; 

Ignace  Vauzon  ,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de 
Bouhans-les-Lure,  département  de  la  Haute-Saône, 
canonnier  de  marine  sur  la  flûte  le  Mulet ,  à  Tou¬ 
lon  ; 

Antoine  Gardinet ,  second  maître  canonnier  sur 
la  flûte,  le  Mulet ,  à  Brest ,  âgé  de  trentc-et-un  ans, 
natif  de  Pesine,  département  de  la  Haute-Saône  ; 

Gilles  Blanchard,  âgé  de  trente-sept  ans,  marin, 
chef  de  pièce  sur  le  vaisseau  l’Orient,  natif  de  Saint- 
Pierre-de-Pleyans ,  tous  convaincus  d’être  auteurs 
ou  complices  d’une  conspiration  qui  a  existé  contre 
l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  par  le  fait 
de  laquelle  l’entrée  sur  le  territoire  français  a  été 
facilitée  aux  ennemis  de  la  république,  le  port  de  la 
Montagne,  ci-devant  Toulon,  tes  forts  qui  l’entou¬ 
rent  et  les  vaisseaux  qui  étaient  dans  la  rade,  ont  été 
livrés  aux  Anglais  et  aux  Espagnols,  ont  été  condam¬ 
nés  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Renaud  d’ A st,  et  les  Rigueurs  du  cloître. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — La 
Belle  Fermière,  suivie  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  ruf,  Feydeau,  —  Paul  et  Virginie, 
opéra  en  2  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité. — 
Le  Congé  du  volontaire ,  les  Deux  Jumeaux  de  Bergame , 
et  l’ Avocat  patelin,  opéra. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  La  2=  représ,  de  Toulon  reconquis  , 
ou  la  Fetc  du  port  de  (a  Montagne,  suivie  des  Deux  frères. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Nicaise  peintre,  le  Faucon, 
et  la  Plaque  retournée. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Quipro¬ 
quos,  les  Deux  Fermiers ,  et  les  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Gratis,  en  réjouissance  de  l’anniversaire  de  la  mort  du 
tyran. Le  Fat  en  bonne  fortune,  les  Amours  de  Plaillg,  et 
Mu  Retour. 


tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Du  2  pluviôse.  —  Marc-Antoine  Quatremer,  âgé 
de  quarante-deux  ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant 
,  ±,mt-Den,s’  S(,clion  dcs  Marchés,  marchand 
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Du  5  pluviôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1795.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 

4.  Deschapelles,  perp.  et  viag .  Quartidi. 

15.  Marsollier,  perp.  et  viag .  Quartidi. 

22.  Rouillard,  viag.  et  tont.  perp .  Quart idi. 

51.  Lallemant,  perpétuel .  Quartidi. 

40.  Taurel,  viag.  et  perp . .  Quartidi. 


•  •  •  •  * 
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Seætidi ,  6  Pluviôse,  l’an  2e.  ( Samedi  24  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  2  PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Roussel  l’aîné  :  Je  demande  la  parole  sur  une 
lettre  de  la  Société' tle  Luxeuil  qui  prétend  atténuer 
l’action  héroïque  des  habitants  de  Saussûre,  dépar¬ 
tement  des  Vosges,  district  de  Librement,  qui, 
comme  on  le  sait ,  se  sont  attelés  à  deux  voitures 
de  fourrages  destinées  pour  l’armée  du  Rhin,  en  fai¬ 
sant  entendre  qu’il  existait  des  chevaux  pour  cet 
usage  ,  et  que  ce  n’était  que  dans  l’intention  perfide 
de  persuader  qu’il  n’en  existait  pas  que  ces  braves 
sans-culottes  s’e'taient  eux-mêmes  attelés  aux  voi¬ 
tures. 

Pour  vous  faire  connaître  toute  l’astuce  de  cette 
assertion,  je  vous  rappelle  le  civisme  prononcé  du 
département  des  Vosges;  que  ce  n’est  que  sur  des 
nouvelles  bien  certaines  que  la  Convention  natio¬ 
nale  a  approuvé  l’insertion  de  ce  trait  patriotique 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des 
républicains  français,  et  qu’elle  en  a  décrété  la  men¬ 
tion  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Je  demande  que  la  Société  renvoie  à  son  comité 
de  correspondance,  à  l’effet  d’écrire  fraternellement 
à  la  Société  de  Luxeuil  qu’elle  a  été  trompée  sur 
le  trait  dont  il  est  question  et  sur  les  intentions  ci¬ 
viques  des  habitants  de  Saussûre. 

—  On  fait  lecture  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme 
et  du  Citoyen.  Ils  sont  entendus  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements  et  l’on  en  fait  répéter  plusieurs  articles. 

Hébert:  Je  demande  que  le  décret  qui  prononce 
la  mort  du  tyran  soit  inscrit  à  la  place  du  président. 
—  Adopté. 

. — Un  citoyen  ayant  présenté  quelques  tableaux  représen¬ 
tant  le  tyran  de  France  et  celui  de  Prusse,  ces  tableaux 
sont  livrés  aux  flammes  au  milieu  de  la  salle  ;  plusieurs  ci¬ 
toyens  dansent  la  Carmagnole  en  foulant  aux  pieds  les  dé¬ 
bris  de  ces  monarques  grillés. 

Un  membre  demande  que  la  séance  soit  terminée  par 
des  chants,  comme  la  fête  d’aujourd’hui  a  commencé. 

Laclievardière  :  J’appuie  cette  proposition  ,  mais 
je  demande  qu’on  s’occupe  aussi  de  la  discussion 
sur  les  vices  du  gouvernement  britannique.  Si  les 
fêtes  populaires  des  Français  sont  très  à  craindre 
pour  les  tyrans  ,  l’arme  la  plus  terrible  est  le  (lam¬ 
beau  de  la  Raison  que  l’on  fait  briller  aux  yeux  de 
ceux  qu’ils  appellent  leurs  sujets. 

Quelques  membres  demandent  qu’un  secrétaire  fasse 
lecture  du  procès-verbal  de  la  mort  du  tyran. 

Momoro  :  Je  fais  observer  qu’une  loi  défend  le 
déplacement  des  registres  d’une  administration  ;  en 
conséquence  ,  je  demande  qu’on  donne  le  temps  de 
faire  la  transcription  de  ce  procès-verbal. 

Dufourny  :  Au  moment  où  la  tête  du  dernier  ty¬ 
ran  tomba,  des  cris  de  vive  la  république  !  se  firent 
entendre  de  tous  côtés  :  les  fédéralistes  ne  furent  pas 
les  derniers  à  crier;  ils  savaient  bien  ce  qu’ils  en¬ 
tendaient  par  république.  Ils  voidaient  une  républi- 

3e  Série,  —  Tome  VI, 


que  aristocratique  et  anti-populaire,  comme  celle 
de  Venise.  Vous  voyez  à  la  tête  de  tous  les  actes  pu¬ 
blics  ces  mots  :  Liberté,  Egalité.  On  aurait  droit  de 
conclure  d’après  cela  que  l’égalité  dérive  de  la  li¬ 
berté,  tandis  que  c’est  au  contraire  la  liberté  qui  dé¬ 
rive  de  l’égalité. 

Je  demanderais  donc  que  les  Jacobins  voulussent 
consacrer  le  cri  unanime  des  Français!  Vive  l'éga¬ 
lité!  Vive  la  république  une  et  indivisible !  Je  de¬ 
manderais  aussi  que  l’on  mît  à  la  tête  de  tous  les 
actes  publics  ces  mots  :  Egalité,  Liberté,  au  lieu  de 
les  écrire  ainsi  :  Liberté ,  Egalité. 

Couthon:  La  discussion  journalière  qui  a  été  en¬ 
tamée  a  pour  objet  de  démontrer  les  vices  des  gou¬ 
vernements  et  de  faire  connaître  les  rois.  Déjà 
notre  tyran  a  été  puni;  il  reste  encore  à  punir  les 
autres,  et  c’est  aux  Jacobins  à  le  faire.  Je  demande 
qu’indépendamment  de  tous  les  discours  qui  ont 
été  prononcés  et  livrés  à  l’impression ,  la  Société 
nomme  quatre  commissaires  chargés  de  rédiger 
l’acte  d’accusation  de  tous  les  rois  ;  que  cet  acte 
soit  envoyé  par  les  Jacobins  au  tribunal  de  l'o¬ 
pinion  publique  de  tous  les  pays,  afin  qu’il  n’y  ait 
plus  aucun  roi  qui  puisse  trouver  un  ciel  qui  veuille 
l’éclairer  ou  une  terre  qui  veuille  le  porter. 

Outre  les  crimes  des  tyrans  ,  je  demande  que  les 
commissaires  soient  chargés  de  recueillir  les  crimes 
particuliers  ,  relatifs  à  la  nature  de  leur  mauvais 
gouvernement. 

Cetle  proposition,  vivement  applaudie,  est  adoptée. 

Sur  la  motion  de  Momoro,  la  Société  nomme  pour  com¬ 
missaires  Robespierre,  Billaud-Varennes,  Couthon,  Col- 
lot  d’IIerbois  et  Lavicomterie. 

Félix  Lepelletier  :  Je  demande  que  la  Société  prête 
le  serment  de  ne  se  dissoudre  que  lorsque  tous  les 
tyrans  seront  confondus. 

Léonard  Bourdon  :  Je  m'oppose  à  cette  démar¬ 
che;  que  la  Société  n’emploie  pas  les  serments, 
mais  qu’elle  continue  de  détester  et  de  poursuivre 
les  tyrans  de  toute  espèce  et  les  aristocrates.  (  On 
applaudit.) 

Le  dernier  despote  a  fait  planter  dans  le  jardin 
des  Tuileries  un  arbre  de  la  liberté;  j’invite  les 
citoyens  à  se  trouver  demain  à  neuf  heures  ,  pour 
arracher  cet  arbre  flétri  par  le  despotisme  et  aller 
ensuite  en  chercher  un  autre  au  bois  de  Boulogne. 
(Adopté.) 

—  Laclievardière  monte  à  la  tribune  pour  prononcer  un 
discours  sur  le  gouvernement  britannique.  Après  avoir 
développé  l’histoire  des  révolutions  d’Angleterre ,  il  dé¬ 
montre  les  vices  de  l’organisation  du  gouvernement  actuel 
de  ce  pays  ;  il  termine  en  parlant  de  ses  crimes  pendant 
la  révolution  de  la  France. 

Ce  discours  est  vivement  et  fréquemment  applaudi.  — 
La  Société  en  arrête  l’impression. 

—  Un  officier  de  l’armée  du  Nord,  revenu  de  Bruxelles 
où  il  était  détenu  prisonnier,  obtient  la  parole  pour  faire 
un  rapport  sur  la  situation  de  nos  prisonniers  et  sur  celle 
de  l’ennemi;  il  annonce  que  les  soldats  autrichiens  sont 
dans  la  plus  grande  détresse.  L’orateur  veut,  dans  la  suite 
de  son  discours,  rapporter  des  paroles  menaçantes  et  inso¬ 
lentes  proférées  par  le  général  ennemi  ;  il  est  interrompu  ; 
Billaud  fait  remarquer  à  l’orateur  qu’il  répète  des  expres¬ 
sions  qui  ne  doivent  pas  souiller  la  bouche  d’un  républi¬ 
cain.  La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  citoyen  chante  quelques  couplets  en  l’honneur  de  la 
Montagne;  il  est  aussi  interrompu.  Plusieurs  membres 
s’élèvent  contre  l’inconvenance  de  ce  procédé  dans  le  sein 
de  la  Société,  et  observent  que  les  vrais  Jacobins  doivent 
plutôt  s’empresser  de  faire  jaillir  la  lumière  qui  doit  ren- 
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verser  la  tyrannie  en  éclairant  les  peuples. —  Quelques 
difficultés  s’élèvent  à  ce  sujet. 

Collot  d’Hcrbois  :  Je  dois  faire  une  réprimande 
patriotique  au  chanteur ,  dont  je  ne  soupçonne  pas 
d’ailleurs  les  sentiments  civiques  et  républicains.  Je 
lui  reproche  d’avoir  cherché,  par  son  imprudence, 
à  ralentir  l’élan  populaire  qu’avait  excité  la  lète 
d’aujourd’hui;  je  lui  reproche  d’avoir  voulu  avilir 
par  des  chants  la  tribune  de  la  Convention,  qui  est 
pour  les  Français  le  trépied  sacré,  abordable  seule¬ 
ment  à  ceux  qui  ont  reçu  du  peuple  l’honorable 
emploi  de  défendre  ses  droits. 

Du  four  ny  :  J’observe ,  par  motion  d’ordre  ,  que 
certains  auteurs  substituent  tous  les  jours  des  cou¬ 
plets  bons  ou  mauvais  à  l’hymne  de  la  Liberté. 

Ces  couplets  ,  ignorés  de  beaucoup  de  monde,  ne 
sont  pas  capables  de  produire  une  impression  pa¬ 
triotique  sur  le  cœur  de  ceux  qui  les  entendent. 
J’invite  donc  ces'auteursà  réprimer  leurs  démangeai¬ 
sons,  en  laissant  chanter  les  hymnes  nationaux  con¬ 
sacrés  pour  cet  objet,  et  généralement  connus  de  la 
nation. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  3  PLUVIOSE. 

Collot  d’Herbois:  J’annonce  à  la  Société  que  de 
toutes  parts  nos  armées  sont  victorieuses.  Les  tiers 
Espagnols  se  sont  avancés  sur  notre  territoire  à 
petits  pas,  mais  nous  les  avons  fait  rétrogradera 
grands  pas,  et  bientôt  ces  lâches  seront  poursuivis 
jusqu’à  Madrid. 

La  Vendée,  l’arrière-garde,  ou  pour  mieux  dire  le 
dernier  poste  de  la  Vendée,  est  enlevé.  Charette,  qui 
ne  ressuscitait  pas  au  bout  de  trois  jours,  mais  qui 
semblait  ressusciter  tous  les  huit  jours  (car  il  avait 
été  plusieurs  fois  blessé),  est  maintenant  sans  res¬ 
sources  ,  et  peut-être  expire-t-il  actuellement  dans 
quelque  coin.  Nous  lui  avons  tué  trois  cents  hom¬ 
mes,  et  huit  cents  ont  mis  bas  les  armes  devant  nos 
braves  républicains. 

Les  armées  de.  la  Moselle  et  du  Rhin  poursuivent 
les  Autrichiens  de  toutes  parts.  11  y  a  deux  jours  que 
nous  leur  avons  pris  le  fort  Vauban  ,  fort  qui  était 
miné  de  tous  côtés,  et  sous  lequel  on  avait  distribué 
une  grande  quantité  de  mèches  pour  le  faire  sauter; 
mais  nos  braves  républicains  ,  qui  ne  craignent  pas 
les  mines,  marchaient  dessus  pour  arracher  les 
mèches.  Les  Autrichiens  tremblaient  si  fort  en  y 
mettant  le  feu  que  nos  troupes  sont  entrées  assez 
tôt  pour  arrêter  l’explosion.  Maintenant  nos  braves 
républicains,  au  lieu  de  danser  eu  l’air  par  les  mines 
des  despotes,  dansent  à  leur  aise  la  Carmagnole  dans 
le  fort. 

Les  nouvelles  de  Londres,  en  date  du  7  janvier 
(style  monarchique) ,  annoncent  que  Pitt ,  Dundas 
et  le  duc  de  Richemond  ont  été  cités  pour  paraître 
devant  la  Cour  de  justice  d’Edimbourg,  à  l’effet  de 
témoigner  dans  l’affaire  qui  s’instruit  contre  Maurice 
Margarot,  membre  de  la  Convention  nationale  d’E¬ 
dimbourg  (dissoute  par  un  bill  d'altainder),  accusé 
de  pratiques  séditieuses. 

Le  procureur  de  Margarot  a  sommé  le  lord  comte 
de  Mansfield,  grand-justicier  d’Ecosse,  de  se  trouver 
a  son  poste,  sauf  à  répondre  du  jugement  à  interve¬ 
nir. 

«  Les  salaires  de  votre  place  de  grand-justicier, 
est-il  ditdans  la  sommation,  se  montent  à  2,000  liv. 
sterling  par  an  ;  le  peuple  a  donc  le  droit  de  vous 
appeler  a  remplir  votre  devoir  ,  chose  que  vous  ni 
vos  prédécesseurs  n’avez  jamais  faite.» 

D  autre  part ,  la  Société  de  correspondance  de 
Londres,  dans  la  séance  du  2  janvier,  a  arrêté  à 


l’unanimité  que  Maurice  Margarot  et  Joseph  Gérai  d, 
députés  de  cette  Société  à  la  Convention  britanni¬ 
que  .  ont  mérité  les  plus  vifs  remerciements  de  la 
part  de  leurs  constituants  ;  que  les  poursuites  faites 
par  des  magistrats  pour  empêcher  ces  assemblées, 
<jue  l’arrestation  des  délégués,  les  violences  exercées 
envers  eux  et  la  Société  ,  l’enlèvement  de  leurs  pa¬ 
piers  et  toutes  les  autres  atteintes  contre  leur  liberté 
individuelle  et  leur  sûreté,  sont  autant  d’infractions 
criantes  à  la  loi ,  contre  lesquelles  doivent  s’élever 
avec  vigueur  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  que  la 
ferme  et  invariable  détermination  de  la  Société  est 
de.  soutenir  de  toutes  ses  forces  tous  les  membres 
délégués,  de  les  défendre  contre  une  oppression  il¬ 
légale,  et  d’employer  tous  les  moyens  avoués  par  la 
loi  pour  poursuivre  les  magistrats  qui  paraissent  à 
la  Société  avoir  non-seulement  manqué  à  leur  de¬ 
voir,  mais  encore  être  contrevenus  directement  à  la 
lettre  et  à  l’esprit  de  la  constitution. 

Un  membre  donne  aux  Jacobins  quelques  détails  de  ces 
nouvelles,  ce  qui  amène  la  proposition  d’écrire  à  cet  égard 
h  la  Société  de  Londres;  mais  cette  proposition,  combattue 
par  un  autre  membre,  n’a  pas  de  suite. 

Un  citoyen  annonce  avoir  reçu  de  Zamilli,  Maltais,  une 
lettre  par  laquelle  cet  individu  l’engage  à  solliciter  sa  li¬ 
berté;  je  ne  sais,  continue  l’orateur,  à  qui  m’adresser; 
j’ai  cru  n’avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  d’en  faire  part  ù 
la  Société. 

Auvray  déclare  que  Zamith  avait  été  arrêté  ;  mais  que 
Moulin,  chargé  de  cette  expédition,  a  laissé  évader  son  pri¬ 
sonnier;  il  demande  que  le  citoyen  qui  en  a  reçu  une 
lettre  soit  tenu  de  faire  connaître  le  lieu  de  son  asile  ;  le 
comité  de  sûreté  générale  fera  ensuite  droit  à  sa  demande. 

Sijas  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  prononcé  la 
destitution  de  Lambert ,  commissaire  des  guerres, 
pareequ’il  faisait  des  enveloppes  avec  le  Bulletin  de 
la  Convention.  Il  a  lui-même  avoué  qu’on  lui  faisait 
des  envois  avec  une  telle  profusion  qu’il  ne  savait 
qu’en  faire,  et  qu’il  vaudrait  mieux  en  faire  des 
gargousscs.  Un  décret  ordonne  la  traduction  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  de.  tous  ceux  qui  feront  des 
Bulletins  de  la  Convention  un  autre  emploi  que  ce¬ 
lui  de  les  distribuer  aux  soldats. 

Un  citoyen  :  Lambert  est  un  ferme  patriote;  Mas- 
sieu,  le  représentant  du  peuple,  connaît  bien  ce  ci¬ 
toyen  qui  a  donné  constamment  des  preuves  de  pa¬ 
triotisme;  personne  ne  peut  les  révoquer  en  doute. 
Il  est  ami  de  Ronsin  ,  de  Vincent  :  il  l’était  de  Dau- 
bigny,  à  qui  il  avoua  sur-le-champ  l’affaire  du  Bul¬ 
letin,  qui,  reslé  chez  lui  depuis  longtemps,  avait  par- 
conséquent  perdu  son  intérêt  :  il  pouvait  en  faire 
une  enveloppe;  mais,  bien  loin  de  témoigner  du 
mépris  pour  le  Bulletin  de  la  Convention,  il  est  le 
premier  à  le  faire  lire  à  la  Société  de  Monzon  où  il 
se  trouve;  c’est  lui  qui  porte  aux  soldats  malades, 
à  l’hôpital,  et  le  Bulletin  et  les  journaux  patriotes. 

J’accuse,  moi,  Sijas  d’avoir  négligé  de  faire  con¬ 
naître  les  dénonciations  qui  lui  étaient  faites  contre 
plusieurs  individus  suspects,  employés  dans  les  ar¬ 
mées,  et  de  n’avoir  point  destitué  les  coupables. 

Sijas:  Je  n’ai  jamais  négligé  aucunes  dénoncia¬ 
tions;  je  les  fais  toutes  passer  au  ministre  qui  s’est 
réservé  à  lui  seul  le  droit  de  destitution.  Quant  à 
moi ,  j’atteste  tous  ceux  qui  m’ont  adressé  des  dé¬ 
nonciations  que  je  m’en  suis  toujours  occupé  avec 
toute  la  sollicitude  qu’exigeait  le  danger  des  cir¬ 
constances.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  de  Sedan  fait  lecture  d’une  Adresse 
qu’elle  doit  présenter  à  la  Convention.  L’orateur  termine 
en  demandant  que  les  suppléants  qui  ont.  signé  les  arrêtés 
fédéralistes  soient  exclus  de  la  Convention;  il  en  cite  un 
qui  s’est  rendu  coupable  de  ce  crime;  on  J’imite  à  le  nom¬ 
mer  ;  il  déclare  que  c’est  Bielle. 
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L’orateur  demande  une  commission  pour  appuyer  sa 
pétition  auprès  de  la  Convention. 

Un  autre  orateur  de  la  même  députation  ajoute  quel¬ 
ques  taisons  à  celles  qui  doivent  engager  la  Société  à  de¬ 
mander  à  la  Convention  que  Perrin  ne  reste  plus  dans  son 
sein. 

Le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  membre  obtient  la  parole  pour  faire  connaître  Al¬ 
lard,  dont  Sijas  a  parlé;  il  instruit  la  Société  que  cet 
homme  a  signe  une  pétition  contre-révolutionnaire  rédigée 
par  le  scélérat  maire  de  Givet,  dans  laquelle  on  traite  les 
Jacobins  de  la  manière  la  plus  indigne  ;  il  se  plaint  de  ce 
que  les  bureaux  de  la  guerre  n’ont  pas  fait  assez  d’atten¬ 
tion  à  ce  fuit  important. 

Un  autre  membre  fait  la  motion  de  faire  examiner  la  pé¬ 
tition  de  Sedan  avant  d’envoyer  des  commissaires  à  la 
Convention  pour  l’appuyer.  —  Adopté. 

—  Brochet  fait  lecture  d’une  lettre  datée  de  Marie,  le 
30  nivôse,  frontière  du  Nord,  dans  laquelle  on  dénonce 
plusieurs  obus  qui  se  commettent  sur  cette  frontière  par 
les  amis  de  Cobourg. 

La  Société  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  de  la  Convention. 

—  Antoine  Perraut  prononce  un  discours  sur  les  crimes 
du  gouvernement  anglais  ;  il  est  applaudi  à  plusieurs  re¬ 
prises. 

Dubois-Crancé  relève  quelques  expressions  relatives  à  la 
Convention  d’Écosse  ;  il  pense  que  c’est  donner  des  armes 
à  Uilt,  et  faire  croire  qu’il  a  agi  avec  sagesse  en  faisant  in¬ 
carcérer  tyranniquement  les  députés  de  celte  Convention 
qui  gênaient  sa  politique  odieuse. 

Perraut  fait  remarquer  à  Dubois-Crancé  que  les  expres¬ 
sions  qu’il  lui  reproche  11e  se  trouvent  pas  dans  son  dis¬ 
cours. 

Quelques  membres  demandent  l’impression  de  ce  dis¬ 
cours,  d’autres  s’y  opposent  ;  Perraut  est  de  ce  nombre. 

L’impression  n’est  pas  arrêtée. 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Soissons  vient  se 
plaindre  de  l’arrestation  d’un  patriote  de  ce  pays,  de  l’in¬ 
sulte  faite  à  la  Société  de  Soissons  par  l’arrestation  de  son 
président  et  de  son  secrétaire,  et  par  l’inventaire  de  ses 
papiers  fait  par  l’agent  national. 

Un  des  membres  de  la  députation  cite  ensuite  plusieurs 
faits,  notamment  celui  ci ,  que  le  citoyen  Lejeune  ,  repré¬ 
sentant  du  peuple,  a  remis  en  place  un  signataire  de  pé¬ 
titions  contre-révolutionnaires. 

Un  membre  instruit  la  Société  que  la  masse  des  Jacobins 
de  Soissons  est  bonne;  néanmoins  il  se  plaint  de  ce  qu’un 
nommé  Chamséru,  Feuillant  décidé,  tient  encore  le  haut 
pas  dans  celle  Société  populaire. 

Un  membre,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  est  dan¬ 
gereux  de  souffrir  qu’un  agent  national  inventorie  les  pa¬ 
piers  d’une  Société  populaire,  et  que  c’est  réveiller  l’espé¬ 
rance  des  aristocrates,  demande  que  des  commissaires, 
pris  dans  le  sein  de  la  Société,  accompagnent  la  députa¬ 
tion  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Adopté. 

Dnfourny  déclare  qu'il  connaît  Chamséru,  dont  on  a 
parlé;  il  l’a  toujours  vu  faire  le  métier  d’agent  des  La- 
melh  ;  il  le  vit,  la  veille  de  la  scission  des  Feuillants,  in¬ 
viter  les  membres  du  comité  de  correspondance  de  la  So¬ 
ciété  à  se  ranger  du  parti  de  cette  secte  abominable  ;  il  a 
été  un  des  rédacteurs  d’un  libelle  écrit  contre  la  Société; 
il  a  été  un  des  recruteurs  de  signatures  pour  les  Adresses 
et  pétitions  aristocratiques.  —  Séance  levée. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  5  pluviôse  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été'  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  48  millions  en  assignats,  lesquels,  joints 
au  milliard  33  millions  déjà  brûlés,  feront  celle  d’un 
milliard  81  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Padier. 

SEANCE  DU  4  PLUVIOSE. 

Vouixand:  Un  coupable,  convaincu  hier  de  faux 


témoignage  contre  une  femme  qu’il  accusait ,  va 
subir  aujourd’hui  le  dernier  supplice  ,  non  pour  ce 
crime,  mais  pareeque  lui-même  avait  commis  un 
délit  contre-révolutionnaire;  l’accusation  a  été  faite 
par  l’accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire; 
mais  si  le  scélérat  reçoit  la  peine  d’un  de  ses  crimes, 
il  n’en  aurait  pas  moins  joui  de  l’impunité  pour  son 
faux  témoignage,  par  la  lacune  qui  se  trouve  à  cet 
égard  dans  le  Code  pénal;  il  ne  punit  ce  délit  que  de 
huit  années  de  fers  :  cette  peine  est  trop  légère. 
Avec  une  attention  moins  rigoureuse  de  la  part  du 
jury  dans  l’examen  des  accusations ,  l’accusée  eût 
péri.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
les  faux  témoins  seront  frappés  de  la  même  peine 
qu’aurait  encourue  l’accusé  en  cas  de  conviction. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Ce  décret  ne  suffit 
pas,  car  il  faut  qu’en  affaire  civile  le  faux  témoin 
soit  puni  comme  en  affaire  criminelle  ;  cependant  il 
n’y  a  point  de  peine  au  civil.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  les  conséquences  et 
les  mesures  additionnelles. 

Thuriot  :  Nous  devons  moins  nous  occuper  ici 
des  affaires  civiles  que  des  affaires  criminelles.  Dans 
le  premier  cas  on  en  est  quitte  ordinairement  pour 
de  l'argent;  mais  au  criminel  il  y  va  de  la  vie, 
ou  ,  ce  qui  est  plus  précieux  encore  ,  il  s’agit  de 
l’honneur.  Eli!  quel  homme,  avec  des  idées  vrai¬ 
ment  libres ,  des  idées  vraiment  philosophiques,  ne 
préfère  la  mort  à  l’ignominie!  11  faut  donc  empêcher 
qu’un  faux  témoin  ne  calcule  les  suites  d’une  fausse 
accusation,  et  ne  soit  encouragé  à  la  faire,  lorsque, 
dans  le  cas  où  la  fausseté  en  serait  reconnue ,  il  ne 
peut  subir  d’autre  peine  que  la  perte  d’un  honneur 
auquel  il  a  renoncé  depuis  longtemps.  Convenons- 
nous  de  ce  principe  que,  dans  une  république, 
l’honneur  est  plus  cher  que  la  vie?  Eh  bien!  frap¬ 
pons  de  mort  celui  qui  a  voulu  ravir  l’honneur  à 
un  citoyen.  Je  soumets  cette  idée  à  la  Convention, 
et  je  demande  qu’elle  la  renvoie  à  son  comité  de 
législation. 

"Ce  renvoi  est  décrété  avec  les  propositions  de 
Voulland,  dans  les  termes  suivants  : 

«La  Convention  nationale  décrète ,  par  article 
additionnel  au  Code  pénal,  que  tout  individu  con¬ 
vaincu  de  faux  témoignage  sur  une  accusation  ca¬ 
pitale  sera  puni  de  mort. 

«  La  Convention  nationale  charge  son  comité  de 
législation  de  présenter  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  les  peines  à  infliger  aux  individus  con¬ 
vaincus  de  faux  témoignage  sur  les  accusations  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  déterminer  la  peine  de  mort.» 

Grégoire  ,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique:  Le  corps  social  doit  veiller  à  sa  conservation 
et  au  bonheur  des  individus  qui  le  composent. 

Pour  assurer  son  existence  et  son  bonheur,  il 
faut  que  scs  membres  jouissent  de  leurs  droits  et 
s’acquittent  de  tous  leurs  devoirs. 

Comment  jouiront-ils  de  ceux-là  s’ils  ne  les  con¬ 
naissent?  Cette  connaissance  est  l’objet  de  l’éduca¬ 
tion,  qui  seule  peut  donner  les  lumières  et  les  vertus 
indispensables  au  maintien  de  la  société.  Ainsi  l’é¬ 
ducation  est  dans  toutes  scs  branches  soumise  à 
l’autorité  tutélaire  du  gouvernement,  comme  un 
moyen  sans  lequel  il  ne  pourrait  atteindre  son  but; 
car  un  peuple  ignorant  ou  corrompu  n’aurait  ja¬ 
mais  qu’une  liberté  précaire. 

De  là  il  résulte  que  tous  les  citoyens  ont  un  égal 
intérêt  à  ce  que  personne  n’élève  mal  ses  enfants  , 
comme  à  ce  qu’il  ne  nourrisse  pas  des  animaux  fé¬ 
roces  pour  les  lancer  dans  la  société  ;  de  là  naît  une 
responsabilité  réciproque  des  pères  envers  la  patrie, 
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de  la  patrie  envers  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  :  cette  responsabilité  fait  partie  de  la  garantie 


sociale.  . 

Pour  s’épargner  la  douleur  d’avoir  des  crimes  a 
punir  et  des  abus  à  extirper,  la  sagesse  ordonne  de 
les  prévenir.  Ce  principe  paraît  avoir  échappé  a 
tous  les  législateurs,  car  il  n’est  aucun  peuple  qui 
n’ait  plus  de  lois  répressives  que  de  lois  rémunéra¬ 
trices.  La  France  régénérée  doit  au  contraire  se  hâ¬ 
ter  d’atteindre  un  ordre  de  choses  tel  que  la  patrie 
ait  peu  de  peines  à  infliger  et  beaucoup  de  récom¬ 
penses  à  décerner  ;  et  certes  l’on  ne  compromet  pas 
la  vérité  en  assurant  que,  si  la  théorie  et  la  pratique 
de  l’éducation  étaient  portées  au  point  de  perfection 
dont  elles  sont  susceptibles,  un  code  criminel  serait 
presque  inutile. 

Il  faut  que  l’éducation  nationale  s’empare  de  la 
génération  qui  naît ,  qu’elle  aille  trouver  l’enfant, 
sur  le  sein  de  sa  mère  ,  dans  les  bras  de  son  père, 
pour  partager  leur  tendresse  et  l’éclairer.  La  sollici¬ 
tude  de  la  patrie  commence  à  l’époque  où  le  déve¬ 
loppement  d’un  germe  nouveau  promet  au  corps 
social  un  nouvel  individu. 

Ainsi  le  premier  livre  élémentaire  doit  embrasser 
la  période  qui  s’écoule  depuis  le  commencement  de 
la  grossesse  jusqu’à  l’âge  d’environ  six  ans,  époque 
à  laquelle  l’enfant  passera  dans  les  écoles  nationa¬ 
les.  Cet  ouvrage  doit  tracer  d’une  manière  claire  et 
précise  le  devoir  des  pères  et  des  mères. 

Une  foule  d’individus  naissent  estropiés  ou  le  de¬ 
viennent  dans  l’enfance,  et  les  tables  de  mortalité 
prouvent  que  la  moitié  des  enfants  périt  avant  l’âge 
de  huit  ans. 

Cette  destruction  anticipée  d’êtres  que  la  nature 
destinait  à  remplir  la  carrière  de  la  vie  a  commu¬ 
nément  sa  source  dans  le  libertinage  ,  l’ignorance  , 
l’indépendance  et  les  préjugés  des  parents,  surtout 
des  mères,  à  qui  toutes  les  relations  de  la  nature  et 
de  l'habitude  donnent  une  influence  plus  immédiate 
sur  la  formation  physique  et  morale  des  enfants. 

L’ouvrage  que  l’on  demande  doit  donc  tracer 
des  règles  de  conduite  pour  le  temps  de  la  gros¬ 
sesse  ,  des  couches ,  de  l’ailaîtement  et  du  sevrage  ; 
il  doit  parcourir  toutes  les  phases  de  l’enfance  dans 
ce  qui  concerne  la  nourriture,  le  sommeil,  la  veille, 
l’exercice,  les  accidents,  les  maladies;  combattre  les 
abus  et  leur  substituer  les  méthodes  les  plus  pro¬ 
pres  a  conserver  l’enfant  en  développant  sa  crois¬ 
sance  cl  ses  forces. 

En  passant  à  l’éducation  morale  on  doit  com¬ 


mencer  par  écarter  deux  erreurs  :  la  première  es 
de  penser  que  la  nature  fait  des  méchants.  L’effe 
de  ce  fatalisme  décourageant  est  d’étouffer  l’ému 
lation,  d’ôter  le  prix  à  la  vertu,  de  justifier  le  crime 
et  de  fournir  aux  parents  lâches,  aux  instituteur: 
corrompus,  des  prétextes  dont  ils  ne  manquent  pa: 
de  se  prévaloir  pour  s’assurer  l’impunité.  Quand  i 
s  agit  des  vertus,  le  père  qui  dit  :  Cet  enfant  ne  feri 
jamais  rien;  1  enfant  qui  dit  :  Cela  est  plus  forlqui 
nxoi ,  sont  deux  êtres  coupables  ;  on  ne  peut  trot 
inculquer  cette  vérité  attestée  par  l’expérience 
1  homme  est  en  grande  partie  le  produit  de  son  édu 
cation,  ou,  comme  le  dit  Jean-Jacques  :«  L’homnn 
est  bon;  les  hommes  sont  méchants.» 

La  seconde  erreur  est  de  croire  qu’avant  l’âg< 
d  environ  sept  ans  l’enfant  est  insusceptible  d’êtri 
muge  vers  le  bien;  il  est  incontestable  que  dans  ur 
*ige  plus  tendre  il  généralise  déjà  ses  notions,  puis 
U'!', sa'*  cù*sser  par  genres  et  par  espèces  diverse: 
ïi«pmu«nst  de-  J?  naUlre  ct  des  arts-  Son  espri 
rernpiim°i5eS  U  eeS  a*Jstraites  >  et  sa  mémoire  et 
J  <j?  Slënes>  puisqu’il  apprend  sa  langue 
Soncaiactere  commence  à  se  former,  dit  un  écri 


vain,  dès  que  ses  yeux  sont  ouverts;  déjà  quelques 
passions  1  agitent,  il  s’irrite  par  les  obstacles,  il  ma¬ 
nifeste  de  l’opiniâtreté  ;  plus  tard  on  acquiert  des 
connaissances,  mais  à  cet  âge  on  contracte  des  ha¬ 
bitudes,  et  dans  le  reste  de  la  vie  on  ne  sait  guère 
que  les  garder. 

11  est  difficile,  impossible  peut-être,  qu’un  homme 
ne  soit  pas  vertueux  quand  il  ne  peut  se  rappeler 
sans  attendrissement  qu’aux  époques  les  plus  re¬ 
culées  de  sa  vie  un  père,  une  mère  se  privaient  du 
sommeil  pour  assurer  le  sien;  qu’ils  retranchaient 
sur  leur  necessaire  pour  lui  donner  le  superflu,  et 
que  peut-être  en  travaillant  à  son  bonheur  ils 
ont  trouvé  la  maladie  qui  les  a  conduits  au  tom¬ 
beau. 

Puisque  l’âme  d’un  enfant  est  disposée  à  recevoir 
toutes  sortes  d’impressions,  et  que  celles  du  pre¬ 
mier  âge  prolongent  leurs  effets  sur  toute  la  durée 
de  la  vie  ,  il  faut  stimuler  et  diriger  le  zèle  des  pa¬ 
rents. 

Les  Quakers  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  sont 
tellement  persuadés  de  ces  principes  que,  quand  un 
entretien  familier  s’établit  entre  eux  et  des  incon¬ 
nus,  il  n’est  pas  rare  qu’ils  débutent  par  ces  mots  : 
Quelle  a  été  la  première  éducation?  Ils  sentent 
qu’il  est  dangereux  de  tolérer  les  écarts  des  enfants 
sous  prétexte  de  leur  extrême  jeunesse,  pareequ’une 
faute  légère  produit  bientôt  un  vice,  et  que  celui 
qui  a  fini  par  assassiner  avait  commencé  par  voler 
une  pomme. 

Par  exemple,  on  n’attache  aucune  importance  à  ce 
qu’un  enfant,  qui  a  déjà  quelques  idées  morales  , 
brise  les  œufs  et  le  nid  d’un  oiseau  ,  et  l’on  ne  sent 
pas  la  nécessité  de  le  détourner  d’une  action  qui 
arrête  la  reproduction  des  êtres,  qui  fait  deux 
malheureux,  et  dont  les  effets  répétés  endurcissent 
insensiblement  le  cœur,  à  tel  point  qu’il  se  com¬ 
plaît.  a  tourmenter  les  animaux  :  or  celui  qui  man¬ 
que  d’humanité  envers  les  animaux  sera  cruel  envers 
les  hommes. 

Ce  sont  les  parents  eux-mêmes  qui  par  leurs  dis¬ 
cours  rendent  un  enfant  vindicatif  en  l’exhortant  à 
frapper  la  pierre  contre  laquelle  il  s’est  heurté.  Ils 
le  forment  au  mensonge  et  à  1  orgueil  en  lui  disant 

qu’on  cesse  d’être  beau  quand  on  pleure . De  là 

résulte  qu’un  enfant  vêtu  de  drap  se  préfère  déjà  à 
son  camarade  habillé  de  bure  ou  de  toile.  Voilà  la 
première  brèche  à  l’égalité  et  un  premier  pas  vers 
le  despotisme  :  ces  assertions  paraîtront  moins  pa¬ 
radoxales  si  l’on  saisit  la  chaîne  des  intermédiaires 
qui  les  unissent. 

L’homme  a  pour  se  garder  sa  raison  et  l’exemple; 
et  comme  l’âge  et  l’expérience  n’ont  point  encore 
mûri  la  raison  de  l’enfant ,  la  nature  lui  a  donné  le 
goût  de  l’imitation.  N’ayant  pas  d’exemple  public, 
il  ne  peut  se  modeler  que  sur  les  exemples  domesti¬ 
ques.  La  conduite  des  parents  est  un  livre  toujours 
ouvert,  dans  lequel  il  lit  celle  qu’il  doit  tenir  ;  et 
comment  prétendre  qu’un  enfant  soit  vertueux, 
quand  ceux  qui  l’entourent  ne  le  sont  pas  Pet  com¬ 
ment  deviendra-t-il  un  homme  véridique,  quand  en 
bien  comme  en  mal  on  lui  manque  de  parole?  Ac¬ 
querra-t-il  le  sentiment  de  la  justice  quand ,  au  lieu 
de  le  reprendre  ,  de  le  châtier  avec  le  calme  de  la 
raison,  c’est  en  se  livrant  à  des  colères  qui  sont  tou¬ 
jours  proportionnées,  non  pas  à  la  grièveté  delà 
faute,  mais  à  la  perte  ou  au  désagrément  qu’on 
éprouve?  Et  l’on  vient  se  plaindre  que  des  enfants 
sont  d’une  dépravation  précoce  !  Le  ruisseau  est  im¬ 
pur,  pareeque  la  source  est  empoisonnée.  Une  con¬ 
tagion  physique  et  morale  s’exhale  de  l’homme  cor¬ 
rompu.  Prétendre  qu’un  enfant  soit  vertueux 
quand  ceux  qui  l’entourent  ne  le  sont  pas,  c’est 
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exiger  qu’il  touche  de  la  boue  sans  en  être  souillé. 

Ces  faits  établissent  d’une  manière  péremptoire 
la  nécessité  défaire  des  instructions,  soit  pour  les 
parents  qui  tiennent  leur  mission  delà  nature,  soit 
pour  les  instituteurs  qui  l’ont  reçue  de  la  loi,  puis¬ 
qu’ils  doivent  tour-à-lour  pétrir  le  caractèrejde  l’en¬ 
fant,  l’imprégner  de  mœurs  républicaines,  en  sorte 
que,  vivant  dans  l’atmosphère  de  la  vertu,  il  l’aspire 
par  tous  les  sens. 

Hâtons  nous  donc  de  mettre  en  main, aux  parents 
et  aux  instituteurs,  non  pas  des  ouvrages  volumi¬ 
neux,  mais  des  méthodes  simples,  que  les  esprits 
peu  cultivés  puissent  saisir,  que  leur  mémoire 
puisse  facilement  retenir. et  qui,  en  leur  montrant  le 
but,  les  éclairent  des  lumières  nécessaires  pour  l’at¬ 
teindre. 

En  traçant  le  cadre  que  l’on  doit  remplir,  nous 
avons  marqué  quelques  écueils  à  éviter;  nous  pré¬ 
sentons  les  problèmes  à  résoudre  sans  préjuger  au¬ 
cune  solution,  afin  de  laisser  aux  auteurs  la  plus 
grande  latitude. 

Lire,  écrire  et  parler  la  langue  nationale  sont  des 
connaissances  indispensables  à  tout  citoyen.  L’unité 
de  la  république  commande  l’unité  d’idiome,  et  tous 
les  Français  doivent  s’honorer  de  connaître  une  lan¬ 
gue  qui  désormais  sera  par  excellence  celle  des 
vertus,  du  courage  et  delà  liberté. 

Les  éléments  du  calcul,  de  l’arpentage,  du  toisé, 
sont  également  indispensables.  Et  qu’on  ne  s’effraie 
pas  d’entendre  parler  pour  l’enfant  de  géométrie 
pratique;  il  en  saisira  plus  facilement  les  principes 
que  les  règles  de  la  syntaxe. 

Ainsi  des  instructions  sur  la  mesure  du  temps, 
sur  les  mesures  linéaires,  celles  de  superficie  et  de 
poids,  doivent  faire  partie  des  ouvrages  classiques. 

Nous  devons  encore  mettre  l’enfant  à  portée  d'ap- 
P»  ■écier  les  objets  que  la  nature  reproduit  sans  cesse 
sous  les  yeux ,  et  avec  lesquels  il  a  des  rapports 
journaliers  et  nécessaires.  On  ne  peut  lui  donner 
que  des  notions,  mais  en  le  plaçant  sur  la  voie  il 
aura  la  facilité  d’y  marcher  lorsque  l'àge  et  les  cir¬ 
constances  développeront  son  goût  et  ses  talents. 

La  Convention  nationale  a  décrété  que  la  Déclara¬ 
tion  des  Droits,  la  Constitution  et  les  Annales  de  Ci  - 
visme  formeraient  les  premiers  ouvrages  classiques. 
Pour  en  développer  l’esprit,  une  instruction  sur  la 
morale  républicaine  est  nécessaire.  La  patrie  ac¬ 
quitte  sa  dette  envers  les  citoyens  en  leur  faisant 
connaître  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  alors  com¬ 
mence  la  dette  du  citoyen  qui  doit  user  de  ses  droits 
et  remplir  son  devoir  pour  le  bonheur  de  sa  patrie. 

Jusqu’ici  la  plupart  des  livres  élémentaires  ont 
été  très  médiocres,  pareequ’ils  étaient  le  fruit  de  la 
médiocrité.  Le  génie  qui  forme  des  conceptions  har¬ 
dies,  qui  enfante  des  ouvrages  sublimes,  qui  saisit 
un  grand  ensemble,  est  seul  capable  de  présenter 
des  analyses  où  l’on  trouve  tout  ce  qui  compose  les 
éléments  d’une  science,  et  de  les  approprier  aux  fa¬ 
cultés  des  individus  auxquels  on  les  destine. 

Ces  ouvrages  sont  de  la  plus  grande  importance, 
puisqu’ils  ont  pour  objet  de  vulgariser  les  hautes 
théories,  de  les  rendre  usuelles  par  leur  application 
aux  besoins  de  la  société,  puisqu'ils  doivent,  pen¬ 
dant  des  siècles,  concourir  à  la  régénération  d’une 
postérité  républicaine,  et  consolider  par  les  vertus 
la  liberté  conquise  par  le  courage. 

Les  livres  proposés  an  concours  n’olfrent  pas  la 
même  difficulté  :  c’est  d’après  cette  considération  que 
les  représentants  du  peuple  détermineront  le  genre 
et  l’étendue  des  récompenses.  Tous  les  citoyens  qui 
ont  médité  sur  l’éducation  sont  tributaires  de  la  pa¬ 
trie.  Une  belle  carrière  est  ouverte  aux  talents  répu¬ 
blicains;  la  Convention  nationale  éprouvera  la  plus 


douce  satisfaction  en  couronnant  leurs  efforts,  car 
cette  époque  sera  un  jour  de  triomphe  sur  l’igno¬ 
rance  et  les  préjugés. 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression,  ainsi  que 
du  rapport. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de  la 
commune  de  Fougères,  département  d’1  lle-et-Vi- 
laine,  par  laquelle  les  officiers  municipaux  exposent 
que  leur  maire  a  été  fusillé  le  14  brumaire  par  les 
brigands  de  la  Vendée,  et  demandent  qu’il  soit  in¬ 
scrit  sur  la  liste  des  martyrs  de  la  liberté,  et  que  son 
écharpe  soit  déposée  au  Panthéon. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d’instruction 
publique. 

Couthon  :  Nous  savons  tous  avec  quel  courage, 
avec  quel  héroïsme  les  grenadiers  de  la  Convention 
ont  combattu  dans  la  Vendée.  Us  sont  partis  cent 
quatre-vingts,  ils  ne  sont  revenus  que  cent  vingt  ; 
les  soixante  autres  ont  péri  ou  sont  hors  de  service. 
Je  fus  hier  extrêmement  peiné  d’en  voir  un  qui  pa¬ 
raissait  dans  une  médiocrité  plus  qu’ordinaire.  Ils 
ne  demandent  rien,  mais  ils  ont  besoin.  La  Conven¬ 
tion  leur  a  décerné  la  récompense  la  plus  précieuse 
pour  des  républicains,  le  témoignage  d’avoir  bien 
mérité  de  la  patrie.  Cela  ne  suffit  pas,  il  faut  venir  à 
leur  secours,  lis  ont  reçu  l’étape,  qui  est  de  30  sous; 
mais  on  leur  refuse  leur  paie,  qui  est  de  3  liv.  1  sou, 
pareequ’un  décret  porte  qu’on  ne  pourra  recevoir 
à  la  fois  la  solde  entière  et  l’étape,  bien  de  plus  na¬ 
turel;  il  faut  cependant  qu’ils  reçoivent  leur  solde 
en  faisant  distraction  de  l’étape.  Je  demande  donc 
qu’il  leur  soit  payé  31  sous  de  solde,  et  accordé  à 
chacun,  par  forme  de  gratification,  400  livres  pour 
s’habiller. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  celle  de  Thuriot,  l’assemblée  décide  que  la 
même  indemnité  sera  payée  aux  veuves  de  ces  grena¬ 
diers-gendarmes  qui  ont  péri  dans  la  glorieuse  cam¬ 
pagne  qu’ils  ont  faite. 

—  La  Société  populaire  de  Beausse  envoie  un  don 
considérable  en  bas,  souliers,  chemises  et  autres 
effets  d’habillements. 

—  Un  citoyen  de  la  ville  d’Arles  envoie  200  liv., 
et  promet  de  payer  la  même  somme  chaque  année, 
tant  que  durera  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  On  lit  une  lettre  qui  annonce  le  fait  suivant  : 

*  Un  vieillard  de  la  commune  de  Cambrai  s’avan¬ 
cait  suivi  de  son  fils;  ils  sont  rencontrés  par  cinq 
satellites  autrichiens  qui  aussitôt  se  précipitent  sur 
eux  le  sabre  à  la  main;  le  jeune  homme  veut  dé¬ 
fendre  son  malheureux  père,  dont  les  jours  sont  me¬ 
nacés;  mais  aussitôt  les  cruels  Autrichiens  lui  abat¬ 
tent  le  poignet,  et  ces  deux  infortunés  allaient  être 
massacrés  impitoyablement,  si  un  détachement  de 
républicains  ne  fût  accouru  à  leur  secours  et  n’eût 
mis  en  fuite  ces  lâches  assassins. 

Ce  malheureux  vieillard  se  trouve  dans  le  plus 
grand  besoin;  son  iils  est  son  seul  soutien,  et  la 
blessure  qu’il  a  reçue  l’empêche  de  se  livrer  à  son 
travail  ordinaire  ;  il  réclame  des  secours. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme,  écrit  que  les  prêtres 
avaient  voulu  se  lever  ;  mais  ce  mouvement  a  tourné 
contre  eux  ;  les  confessionnaux  ont  été  convertis  on 
guérites  ;  les  chaires  ne  servent  plus  qu’à  la  lecture 
des  lois  ;  les  églises  sont  converties  en  halles,  et  le 
peuple  va  acheter  sa  nourriture  là  où  depuis  des  siè¬ 
cles  il  allait  avaler  le  poison. 

—  Sur  la  proposition  de  Lombard-Lachaux,  rap¬ 
porteur  du  comité  des  finances,  l’assemblée  met  à 
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l;i  disposition  du  ministre  de  1  intérieur  une  somme 
de  100,000  livres,  pour  être  distribuée  aux  (bile- 
1*0 nts  spectacles  de  Paris,  a  titre  d  indemnité  des  dil- 
iërentes  représentations  qu’ils  ont  données  pour  le 
peuple. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  la  somme 
de  100,000  livres,  laquelle  sera  répartie,  suivant 
l’état  annexé  au  présent  décret,  aux  vingt  spectacles 
de  Paris  qui,  en  conformité  du  décret  du  2  août 
(vieux  style) ,  ont  donné  chacun  quatre  représenta¬ 
tions  pour  et  par  le  peuple  : 

A  l’Opéra-National,  8,500  liv. 

Au  Théâtre-National,  ci-devant  Français,  7,000  1. 
République,  rue  de  la  Loi,  7,500  liv. 

De  la  rue  Feydeau,  7,000  liv. 

Comique-National,  rue  Favart,  7,000  liv. 

National,  rue  de  la  Loi,  7,000  liv. 

Rue  ci-devant  Louvois,  5,500  liv. 

Vaudeville,  4,500  liv. 

Montansier,  jardin  de  l'Egalité,  4,000  liv. 
Palais-Variétés,  5,000  liv. 

National  de  Molière,  4,800  liv. 
Délassements-Comiques,  4,800  liv. 
Ambigu-Comique,  4,800  liv. 

De  la  Gaîté,  3,600  liv. 

Patriotique,  3,600  liv. 

Lycée  desArts,  3,200  liv. 

Comique  et  lyrique,  3,200  liv.  * 
Variétés-Amusantes,  3,200  liv. 

Franconi (spectacle  d’équitation),  2,400  liv. 
Républicains  de  la  foire  St-Germain,  2,800  liv.  » 

—  Bordas  propose,  au  nom  des  comités  de  liqui¬ 
dation  et  des  finances,  quelques  changements  à  la 
loi  sur  les  offices  qui  restent  à  liquider.  L’assemblée 
avait  décrété  que  les  offices  soumis  à  l’évaluation 
ordonnée  par  l’édit  de  1701  seraient  liquidés  d’a¬ 
près  l’évaluation  ,  et  que  ceux  qui  n’étaient  point 
soumis  à  l’évaluation  ne  seraient  point  liquidés; 
que  néanmoins  il  y  aurait  une  exception  en  faveur 
des  offices  dont  la  finance  n’excède  pas  600  livres, 
et  la  fortune  du  propriétaire  10,000  livres;  pour 
celle  exception  l’assemblée  adopte  la  rédaction  sui¬ 
vante,  : 

«  Les  propriétaires  de  ces  offices  seront  liquidés 
jusqu’à  concurrence  de  600  livres  lorsque  leur  for¬ 
tune  n’excédera  point  10,000  livres.  » 

Au  sujet  de  la  liquidation  des  offices  des  perru¬ 
quiers,  il  avait  été  décrété  des  modifications  à  la 
charge  des  propriétaires. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux,  l’article  est  dé¬ 
crété  ainsi  qu’il  suit  : 

“  Les  charges  des  perruquiers  leur  seront  payées 
ou  à  leur  avant-cause  d’après  le  mode  antérieure¬ 
ment  décrété.  Sont  exceptées  lescharges  qui  auraient 
été  vendues  à  des  agioteurs.» 

L  article  qui  ordonne  la  liquidation  des  greffes  et 
autres  offices  domaniaux,  et  des  offices  d’huissiers, 
sergents,  notaires,  etc.,  fieffés  et  inféodés,  est  main¬ 
tenue  jusqu’à  concurrence  de  1,000  liv.,  pourvu 
qne  la  fortune  du  propriétaire  ne  s’élève  pas  au- 
dessus  de  10,000  liv. 

Tous  ceux  en  faveur  desquels  il  est  établi  des 
exceptions  seront  tenus  de  fournir  des  certificats  de 
civisme. 

L’article  IX  portait  que  les  titulaires  d’offices  dans 
les  maisons  des  frères  du  ci-devant  roi,  qui  justifie¬ 
raient  d’un  versement  fait  au  trésor  public,  seraient 
liquidés  par  le  trésor  public. 

Cltarlier  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article,  motivee  sur  ce  qu’ils  doivent  être  assimilés 
aux  créanciers  des  ci-devant  princes. 


Après  quelque  discussion,  l’assemblée  adopte  la 
question  préalable,  sauf  aux  propriétaires  de  ces 
offices  à  se  pourvoir  s’il  y  a  lieu. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lequinio,  représentant  du  peuple,  à  la  Convention 
nationale. 

Rochefort,  le  28  nivôse. 

«  Je  vous  annonce  que  l’ex-représenlant  Duchesaux 
vient  d’être  jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire;  il  a  pavé 
de  sa  tête  ses  projets  criminels  de  soulèvement  contre  Pa¬ 
ris  et  la  Convention. 

«  Une  nouvelle  encore  plus  satisfaisante  pour  lespalrio- 
tes,  c’est  que  nous  avons  mis  hier  à  l’eau  te  Jemmapcs , 
vaisseau  de  7 à  canons.  11  va  être  bientôt  suivi  de  plusieurs 
autres,  entre  lesquels  est  le  Marat. 

ii  L’esprit  public,  entièrement  formé  dans  le  départe¬ 
ment  pour  ce  qui  concerne  les  inepties  religieuses,  com¬ 
mence  à  se  bien  former  quant  à  ce  qui  regarde  l’amour  du 
travail  dont  doivent  s’embraser  de  vrais  républicains.  Le 
courage  redouble  dans  tous  les  ateliers  du  port;  il  n’est  pas 
un  marin,  pas  un  ouvrier,  pas  un  mousse  sur  le  visage  du¬ 
quel  ne  brille  le  désir  de  consolider  pour  toujours  la  li¬ 
berté  française  par  l’anéantissement  des  despotes  qui  nous 
environnent,  et  cet  espoir  semble  multiplier  leurs  forces. 
Depuis  quinze  jours  le  mouvement  est  augmenté  d’une 
manière  incroyable,  et  ce  port  qui,  par  la  lenteur  de  ses 
opérations,  semblait  partager  tout  le  régime  stagnant  et 
froid  du  climat,  ne  le  cédera  tout  à  l'heure  à  aucun  autre 
en  activité.  Lequinio.». 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Peyssard,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
des  secours  publics,  présente  le  décret  suivant. 

La  Convention  l’adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  financesetdes  secours  publics  réu¬ 
nis,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  5  la 
disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  la  somme  de  30,000  1. 
pour  être  distribuées,  à  titre  de  secours,  aux  patriotes  ré¬ 
fugiés  de  Valenciennes. 

«  II.  N’auront  droit  au  secours  mentionné  en  l’art.  Ier 
que  ceux  des  réfugiés  qui  sont  sortis  avec  la  garnison  ,  et 
ceux  qui  prouveront  y  avoir  été  retenus  par  cause  de 
maladies  ou  suites  de  blessures  reçues  pendant  le  bom¬ 
bardement,  sauf  ensuite  à  l’étendre  à  tous  ceux  qui  en  se¬ 
ront  jugés  susceptibles  après  le  rapport  général  que  doit 
faire  le  comité  de  salut  public. 

«  III.  Seront  également  exclus  de  l’état  de  répartition 
ceux  qui  ont  conservé  les  émoluments  de  leurs  anciennes 
places,  ou  qui  depuis  en  ont  obtenu  de  nouvelles.  » 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  fait  un  rap¬ 
port  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  à 
qui  des  incendies  ou  l’intempérie  des  saisons  au¬ 
raient  causé  des  pertes. 

La  Convention  en  décrète  l’impression  et  l'ajour¬ 
nement. 

—  B  riez,  au  nom  du  comité  des  finances,  repro¬ 
duit  la  proposition  précédemment  faite  pat  Léonard 
Bourdon  sur  la  restitution  à  faire  aux  citoyens  indi¬ 
gents  des  effets  déposés  au  Mont-dc-Piété. 

Son  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances 
réunis,  décrète  : 

«  Arl.  Ier.  Le  linge,  les  vêlemenls,  nippes,  habille¬ 
ments  ,  bardes,  outils,  ustensiles  de  ménage,  et  générale» 
ment  tous  les  aulres  effets  de  première  nécessité,  déposés 
en  nantissement  ou  mis  en  gage  au  Monl-de  Piété,  tant  à 
Paris  que  dans  les  aulres  communes  de  la  république  où 
il  existe  desétablisssmenls  de  ce  genre,  seront  remis,  sans 
aucune  restitution  de  l’argent  piété,  au  porteur  de  la  re¬ 
connaissance,  et  sans  qu’il  puisse  être  tenu  ù  payer  aucun 
droit  ni  intérêt,  sous  les  modifications  ci-après. 

«  II,  Les  matières  d’or  et  d’argent,  les  bijoux,  dentelles, 


soieries  et  tout  autre  objet  de  luxe  sont  formellement  ex¬ 
ceptés  delà  disposition  portée  en  l’article  précédent. 

«  111.  Sont  également  exceptées  les  tapisseries,  étoffes 
et  marchandises,  même  celles  en  drap  et  en  toile,  tant  en 
pièces  qn’en  coupons. 

«  IV.  La  faveur  accordée  par  l’article  Ier  aura  lieu  pour 
toutes  les  reconnaissances  qui  n’excèdent  pas  la  somme  de 
20  livres. 

«  V.  Elle  aura  également  lieu,  à  concurrence  seulement 
de  20  livres,  pour  toutes  les  reconnaissances  qui  n’excèdent 
pas  50  livres,  sauf  au  porteur  à  parfaire  le  surplus  des 
20  livres. 

«  VI.  Néanmoins,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  des 
deux  articles  précédents,  la  faveur  sera  restreinte  aux  effets 
mentionnés  en  l’article  1er,  de  manière  que  si  avec  ces 
effets  il  avait  été  mis  en  gage  des  objets  de  luxe  ou  autres 
objets  qui  sont  exceptés  par  les  articles  II  et  III,  il  en  sera 
fait  la  distraction  et  l’évaluation  particulière,  et  ils  reste¬ 
ront  en  dépôt,  mais  seulement  pour  la  somme  qui  aura  été 
avancée  respectivement  à  ces  mêmes  objets,  sauf  au  por¬ 
teur  de  la  reconnaissance  à  les  retirer  en  acquittant  celte 
somme. 

«VII.  A  Paveniretdanstousles  objets  qui  seront  déposés 
en  nantissement  ou  mis  en  gage  au  Mont-de- Piété,  lors¬ 
qu’un  même  lot  comprendra  différent  articles ,  la  recon¬ 
naissance  comprendra,  indépendamment  de  la  somme  to¬ 
tale  délivrée  sur  tous  ces  articles,  une  désignation  parti¬ 
culière  de  l’évaluation  de  chaque  article  ;  et  les  porteurs 
de  reconnaissances  seront  admis  ù  les  retirer  en  détail  en 
remboursant  ce  qui  aura  été  délivré  respectivement  ù  l’ob¬ 
jet  seulement  qu’ils  désirent  retirer,  et  sans  qu’on  puisse 
les  assujélir  à  retirer  en  même  temps  les  autres  objets 
mentionnés  en  la  reconnaissance. 

«  VIII.  Tous  les  nantissements  et  dépôts  faits  depuis  le 
3  pluviôse  inclusivement  sont  formellement  exceptés  de  la 
faveur  accordée  en  l’article  Ier. 

«  IX.  Les  comités  des  secours  publics  et  de«  finances 
réunis  feront  incessamment  leur  rapport  à  la  Convention 
nationale  sur  la  question  desavoir  s’il  est  utile  au  bien 
général  de  conserver  les  établissements  connus  sous  la  dé- 
nominaiion  de  Monts-cle-Piété.  n 

—  Sur  la  proposition  de  Venaille,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  d’agriculture,  de  com¬ 
merce  et  ponts-el-chnussés  réunis,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  25  millions  mis  à  la  disposition  du  con¬ 
seil  exécutif,  par  la  loi  du  16  frimaire  dernier,  sont  spé¬ 
cialement  destinés  aux  frais  des  réparations  des  ponts  et 
grandes  roules  de  la  république,  et  au  paiement  des  maté¬ 
riaux,  des  ouvriers,  conducteurs  et  piqueurs  immédiate¬ 
ment  attachés  sur  ces  travaux. 

«IL  Les  appointements  des  ingénieurs,  frais  decommis 
et  de  bureau  seront  payés  par  le  conseil  exécutif,  sur  des 
fonds  particuliers  et  en  un  état  a  part,  sans  rien  changer  à 
leur  nombre  et  à  leur  traitement  jusqu’à  la  nouvelle  or¬ 
ganisation  des  travaux  publics. 

«  III.  Les  10  millions  accordés  par  la  loi  du  22  février 
dernier,  et  faisant  partie  des  25  millions  énoncés  en  l'ar¬ 
ticle  XVII  de  la  loi  du  16  frimaire,  appliqués  aux  travaux 
des  canaux,  ports  maritimes,  de  connnerceet  ponts  de  nou¬ 
velle  construction,  et  autres  ouvrages  classés  sous  la  déno¬ 
mination  de  travaux  d’arts,  continueront  d’être  employés 
suivant  leur  destination  particulière. 

«IV.  Dans  les  parties  de  la  république  où  il  n’y  aura 
pas  de  troupes  disponibles,  les  officiers  municipaux  des 
communes  les  plus  voisines  des  réparations  sont  chargés 
de  faire  faire  l’emploi  des  matériaux  aux  prix  des  journées 
des  localités. 

«  V.  Tous  les  ouvriers,  chevaux,  matériaux  ,  et  généra¬ 
lement  tous  les  objets  nécessaires  à  la  prompte  confection 
des  nouvelles  réparations,  sont  en  réquisition  pour  le  ser¬ 
vice  des  travaux  publics. 

«  Le  ministre  de  l’intérieur,  par  l’intermédiaire  des  di¬ 
rectoires  de  district,  dirigera  les  réquisitions  sur  les  per¬ 
sonnes  et  le  droit  de  préhension  sur  les  choses. 

«  VI.  Les  citoyens  remplaçant  les  ingénieurs  destitués, 
et  qui  n’ont  pu  être  placés  que  provisoirement  et  momen¬ 
tanément,  ne  pourront  être  maintenus  qu’en  jusliliant  in¬ 


cessamment,  au  ministre  de  l’intérieur,  d’un  certificat  de 
capacité  délivré  par  le  directoire  de  district  de  leur  rési¬ 
dence,  et  visé  par  celui  du  département. 

«  VIL  L’insertion  au  Bulletin  servira  de  publication  au 
présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  5  PLUVIOSE. 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  à  faire  une 
motion  d’ordre.  A  quoi  sert,  citoyens  collègues,  que 
vous  rendiez  des  décrets  si  l’on  n’en  tient  aucun 
compte?  Voici  un  fait  d’après  lequel  vous  verrez  que 
trois  de  vos  décrets  ont  été  violés. 

Des  commissaires  de  section  se  sont  transportés 
chez  un  citoyen.  Je  voudrais  qu’un  autre  vous  par¬ 
lât  de  cette  affaire,  car  ce  citoyen,  il  faut  le  dire,  est 
mon  beau-père.  Vous  avez  décrété  qu’on  ne  touche¬ 
rait  point  aux  anciens  livres  de  jurisprudence,  tels 
que  Duinoulins,  Domat,  etc.;  eh  bien  !  ces  commis¬ 
saires  (ont  venir  des  crocheleurs  et  emportent  la 
moitié  de  la  bibliothèque.  Ce  n’est  pas  tout  :  il  y  a 
sur  la  cheminée  une  pendule  de  1,200  à  1,500  liv., 
ils  prétendent  que  i’aiguille  est  une  fleur-de-lis  ;  ce¬ 
pendant  c’est  véritablement  un  trèfle.  On  emporte 
îa  pendule.  A  côté  se  trouvait  une  vieille  malle, 
mais  couverte  de  belles  et  bonnes  fleurs-de-lis.  Ils 
se  sont  contentés  de  les  faire  effacer,  car  cette  malle 
ne  valait  pas  100  sous.  Vous  avez  décrété  que  tous 
les  titres  de  créances  sur  l’Etat  seraient  portés  sur 
le  grand-livre;  mais  vous  avez  excepté  les  rentes  et 
pensions  viagères.  Mon  beau-père  a  un  contrai  sur 
l’ancien  trésor  royal,  pour  avoir  été  commis  des  fi¬ 
nances.  Ils  voient  le  brevet  en  parchemin;  et  comme 
il  commence  par  le  mot  Louis ,  formule  ordinaire  de 
ces  brevets  :  Ah!  ah!  disent-ils,  c’est  le  nom  du 
tyran  !  et  ils  emportent  le  brevet.  Mon  beau-père 
n’est  pas  exempt  de  torts.  1!  avait  au-dessus  de  sa 
bibliothèque  un  vieux  portefeuille  ministériel  où  il 
y  a  des  fleurs-de-lis.  Cependant  depuis  plus  de  cinq 
ans  il  n’v  avait  touché  ;  il  était  couvert  de  poussière; 
il  a  fallu  le  décrasser  pour  reconnaître  les  fleurs-de- 
lis;  second  tort,  mon  beau-père  avait,  comme  tous 
les  agents,  le  cachet  du  ministère  ancien. 

Que  ce  soient  là  des  torts,  suffisent-ils  pour  faire 
arrêter  un  vieillard  et  l’envoyer  aux  Carmes?  Mais 
je  ne  me  plaindrais  pas  de  cela  si  l’on  n’eût  pas  violé 
trois  décrets  :  on  aurait  dû  rendre  au  moins  les  li¬ 
vres,  la  pendule  et  le  contrat. 

Bouldon  (de  l’Oise)  :  Je  ne  sais  pas  quel  est  le 
crime  du  beau-père  de  Camille  Desmoulins,  mais  je 
sais  qu'il  s’est  brouillé  avec  lui  pareequ’il  trouvait 
de  l’aristocratie  dans  ses  numéros.  Remarquez  bien 
que  c’est  Camille  Desmonlins  qu’on  veut  attaquer. 
Le  comité  de  sûreté  générale  est  instruit  depuis  cinq 
jours  de  ces  faits  ;  je  m’étonne  qu'il  n’ait  pas  encore 
fait  cesser  cette  oppression.  Je  demande  que  sous 
trois  jours  il  fasse  un  rapport  à  l’assemblée. 

Vadieb  :  Cette  affaire  n’est  point  l’ouvrage  du 
comité  de  sûreté  générale;  je  ne  sais  pourquoi 
l’on  semble  s’acharner  à  l’attaquer.  Il  est  composé 
de  patriotes  que  j’ose  dire  purs  et  à  toute  épreuve. 
Si  la  Convention  veut  le  renouveler,  elle  en  est  bien 
la  maîtresse  :  au  surplus,  le  rapport  qu'on  demande 
sera  fait  demain  si  l’on  veut. 

Danton  :  Je  m’oppose  à  l’espèce  de  distinction,  de 
privilège  qui  semblerait  accordé  au  beau-père  de 
Desmoulins.  Je  veux  que  la  Convention  ne  s’occupe 
que  d’affaires  générales.  Si  l’on  veut  un  rapport 
pour  ce  citoyen,  il  en  faut  aussi  pour  tous  les  au¬ 
tres.  Je  m’élève  contre  la  priorité  de  date  qu’on 
cherche  à  lui  donner  à  leur  préjudice.  Il  s’agit  d’ail¬ 
leurs  de  savoir  si  le  comité  de  sûreté  générale  n’est 
pas  tellement  surchargé  d’affaires  qu’il  trouve  à 
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peine  le  temps  de  s’occuper  de  réclamations  parti¬ 
culières. 

Une  révolution  ne  peut  se  faire  géométriquement. 
Les  bons  citoyens  qui  souffrent  pour  la  liberté 
doivent  se  consoler  par  ce  grand,  ce  sublime  motif. 
Personne  n’a  plus  que  moi  demandé  les  comités  ré¬ 
volutionnaires  ;  c’est  sur  ma  proposition  qu’ils  ont 
été  établis.  Vous  avez  voulu  créer  une  espèce  de 
dictature  patriotique  des  citoyens  les  plus  dévoués 
à  la  liberté  sur  ceux  qui  se  sont  rendus  suspects. 
Ils  ont  été  élevés  dans  un  moment  ou  le  fédéralisme 
prédominait.  Il  a  fallu,  il  taut  encore  les  maintenir 
dans  toute  leur  force  ;  mais  prenons  garde  aux  deux 
écueils  contre  lesquels  nous  pourrions  nous  briser. 
Si  nous  faisions  trop  pour  la  justice,  nous  donne¬ 
rions  peut-être  dans  le  modérantisme  et  prêterions 
des  armes  à  nos  ennemis.  Il  faut  que  la  justice  soit 
rendue  de  manière  à  ne  point  atténuer  la  sévérité 
de  nos  mesures. 

Lorsqu’une  révolution  marche  vers  son  terme, 
quoiqu’elle  ne  soit  pas  encore  consolidée,  lorsque  la 
république  obtient  des  triomphes,  que  ses  ennemis 
sont  battus,  il  se  trouve  une  loule  de  patriotes  tar¬ 
difs  et  de  fraîche  date  ;  il  s’élève  des  luttes  de  pas¬ 
sions,  des  préventions,  des  haines  particulières,  et 
souvent  les  vrais,  les  constants  patriotes  sont  écra¬ 
sés  par  ces  nouveau -venus.  Mais  enfin,  là  où  les 
résultats  sont  pour  la  liberté  par  des  mesures  géné¬ 
rales,  gardons-nous  de  les  accuser.  Il  vaudrait 
mieux  outrer  la  liberté  et  la  révolution  que  de 
donner  à  nos  ennemis  la  moindre  espérance  de  ré¬ 
troaction.  N’est-elle  pas  bien  puissante  cette  nation? 
n’a-t-elle  pas  le  droit  comme  la  force  d’ajouter  à 
ses  mesures  contre  les  aristocrates,  et  de  dissiper  les 
erreurs  élevées  contre  les  amis  de  la  patrie?  Au 
moment  où  la  Convention  peut,  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique,  faire  justice  à  un  citoyen, 
elle  violerait  ses  devoirs  si  elle  ne  s’empressait  de  le 
faire. 


La  réclamation  de  mon  collègue  est  juste  en  elle- 
même,  mais  elle  ferait  naître  un  décret  indigne  de 
nous.  Si  nous  devions  accorder  une  priorité,  elle 
appartiendrait  aux  citoyens  qui  ne  trouvent  pas 
dans  leur  fortune  et  dans  leur  connaissance  avec  des 
membres  de  la  Convention  des  espérances  et  des 
ressources  au  milieu  de  leur  malheur  ;  ce  serait  aux 
malheureux,  aux  nécessiteux,  «qu’il  faudrait  d’abord 
tendre  les  mains.  Je  demande  que  la  Convention 
médité  les  moyens  de  rendre  justice  à  toutes  les 
victimes  des  mesures  et  arrestations  arbitraires, 
sans  nuire  à  l’action  du  gouvernement  révolution¬ 
naire.  Je  me  garderais  bien  d’en  prescrire  ici  les 
moyens.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  question  à  la 
méditation  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  se 
concertera  avec  le  comité  de  salut  public;  qu’il  soit 
lait  un  rapport  à  la  Convention,  et  qu’il  soit  suivi 
ddme  discussion  large  et  approfondie;  car  toutes  les 
discussions  de  la  Convention  ont  eu  pour  résultat  le 
triomphe  de  la  raison  et  de  la  liberté. 


La  Convention  n  a  ou  des  succès  que  pareequ’elh 
a  été  peuple  ;  elle  restera  peuple;  elle  cherchera  e 
suivra  sans  cesse  l’opinion  publique  ;  c’est  celte  opi 
nion  qui  doit  décréter  toutes  les  lois  que  vous  récla 
niez.  En  approfondissant  ces  grandes  questions 
vous  obtiendrez,  je  l’espère,  des  résultats  qui  satis 
ieronl  la  justice  et  l'humanité.  (On  applaudit.) 

Romme  :  On  vient  de  parler  de  l’arrestation  de 
gens  suspects  ;  je  demande  la  parole  pour  un  fait  ou 
regarde  les  arts.  Une  dénonciation  a  été  faite  à  1 
Convention;  si  elle  était  seule  et  isolée,  elle  ne  de 
uait  pas  s  en  occuper  ;  mais  je  sais  que,  dans  1 


section  de  Beaurepaire,  des  personnes  se  disant  mu¬ 
nies  d’ordre  du  comité  de  sûreté  générale  sont  en¬ 
trées  chez  un  marchand  d’estampes,  ont  enlevé  plu¬ 
sieurs  gravures,  sous  prétexte  qu’elles  portaient  les 
empreintes  de  la  royauté.  Vous  savez  ,  citoyens, 
qu’un  décret  met  sous  la  protection  des  lois  tous  les 
objets  qui  intéressent  les  arts.  Je  demande  que  le 
comité  de  sûreté  générale  poursuive  les  personnes 
qui  se  sont  dites  porteurs  de  ces  ordres. 

Les  propositions  de  Dantonet  de  Romme  sont  ren¬ 
voyées  aux  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale. 

(La  suite  demain.) 


b 

SPECTACLES. 


Opéra-National.  —  Auj.,  gratis.  Milliade  à  Marat  lion, 
opéra  en  2  actes  ;  l’Offrande  d  la  Liberté,  et  le  Siège  de 
Thionville. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Soirée  orageuse,  et  Roméo  et  Juliette. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La 
3e  représ,  du  Nouveau  Réveil  d’Épiménide,  précédé  de 
V Honnête  Criminel. 

En  attendant  la  lre  représ,  de  l'Andrienne,  corn.,  dans 
laquelle  la  citoyenne  Larochelle  remplira  le  rôle  de  Davc. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Tulipano,  opéra,  et 
Pauline  et  Henri. 

En  attendant  la  lrc  représ,  de  la  Prise  de  Toulon,  et  la 
■lrc  du  Compère  Luc. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Sé- 
lico,  ou  les  Nègres,  orné  de  tout  son  specl.,  préc.  du  Dépit 
amoureux.  —  Un  nouvel  acteur  débutera  par  le  rôle  de 
Gubéri. 

Demain,  l'Ecole  desPêres,  com.,  danslaquelle  le  citoyen 
Molé  remplira  le  rôle  de  Courrai  père. 

Incessamment,  Manlius  Torquatus,  tragédie. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égaiité.  — 
Gratis,  en  réjouissance  de  l’anniversaire  de  la  mort  du  ty¬ 
ran,  Au  Retour  ;  la  Sainte  Omelette,  et  le  Sourd,  on  l’Au¬ 
berge  pleine,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Gratis.  Au  Retour;  Rose  et  Cotas,  et  l' Heureuse  Nouvelle, 
ou  la  Reprise  de  Toulon. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  delà  Patrie,  ci  devant  de 
la  rue  de  Louvois. —  Gratis,  en  réjouissance  de  la  mort 
du  tyran.  La  Ruse  villageoise;  le  Corps-de-Garde  patrioti¬ 
que,  et  Toulon  reconquis,  ou  la  Fcte  du  Port  de  la  Mon¬ 
tagne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicaisc  peintre  ;  le  Fau¬ 
con,  et  la  Plaque  retournée. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés. —  L'Amour  et  la 
Raison;  la  Folie  de  Georges,  ou  l’Ouverture  du  Parle¬ 
ment  d' Angleterre,  et  le  Fous  et  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalilé.  — 
La  2e  représ,  de  l'Ecole  du  Républicain  ;  le  Devin  du  vil¬ 
lage,  et  le  Mariage  aux  fi  ais  de  la  Nation. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Relâche. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexer- 
ciccs  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  ctentr’actes  amu¬ 
sants. 

U  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  te  27  novembre .  —  Notre  atmosphère 
politique  s’obscurcit  de  plus  en  plus  par  la  conduite 
plus  qu’équivoque  de  la  cour  de  Londres.  Le  peuple  en  gé¬ 
néral  est  indigné  de  l’audace  avec  laquelle  les  Anglais  ar¬ 
rêtent,  contre  la  foi  des  traités,  nos  vaisseaux  chargés  pour 
la  France,  eide  la  réponse  évasive  du  gouvernement  an¬ 
glais  sur  la  restitution  des  loris,  stipulée  par  le  dernier 
traité  de  paix.  Si  l’on  consultait  le  vœu  général,  on  décla¬ 
rerait  la  guerre  à  ce  gouvernement  perfide,  que  nous  sa¬ 
vons  avec  certitude  dans  l’intention  de  nous  la  déclarer  si 
la  contre-révolution  se  faisait  en  France  ;  nous  savons  que 
notre  liberté  lient  à  la  liberté  française;  mais  le  congrès 
ne  croit  pas  devoir  encore  en  venir  à  des  extrémités.  Il  a 
cependant  arrêté  l’armement  de  trente  frégates  pour  faire 
respecter  sa  neutralité.  Celte  mesure  s’exécute  avec  un  em¬ 
pressement  unanime.  Ainsi  l’injustice  des  Anglais  va  deve¬ 
nir  la  cause  de  la  création  d’une  marine  à  laquelle  le  dé¬ 
sir  de  la  paix  ne  nous  aurait  pas  permis  dépenser;  et, 
comme  nous  avons  en  abondance  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  construction  des  vaisseaux,  nous  pourrons  en  peu  d’an¬ 
nées  avoir  une  marine  puissante. En  attendant,  les  trente  fré¬ 
gates  auxquelles  on  travaille  avec  tant  d’activité  suffiront 
pour  faire  respecter  notre  commerce.  Nos  anciens  tyrans 
n’auront  pas  longtemps  la  morgue  de  se  regarder  comme 
les  dominateurs  des  mers. 

Les  négociations  des  États-Unis  de  l’Amérique  septen¬ 
trionale  avec  les  Indiens  n’ont  pas  tout  le  succès  que  l’on 
s’en  promettait.  La  possession  de  tout  le  terrain  à  l’ouest 
de  l’Ohio  et  de  la  rivière  Alleghany  est  la  condition  à  laquelle 
ces  peuples  tiennent  le  plus.  Quand  on  leur  propose  des 
indemnités  pour  la  cession  qu’ils  en  feraient,  ils  répondent 
avec  leur  précision  ordinaire  ;  «  ce  pays  ou  la  guerre.  » 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  30  décembre.  —  Il  a  été  ouvert  une  sous¬ 
cription  dans  celte  ville  impériale  pour  aider,  par  des  four¬ 
nitures  de  vivres  et  d’argent ,  l’armée  prussienne  durant 
l’hiver,  à  compter  du  10  de  ce  mois  jusqu’au  10  de  mars 
prochain. 

L’ordonnance  par  laquelle  tous  les  citoyens  de  Franc¬ 
fort  ont  été  invités  à  s’armer,  sous  peine  d’être  mal  vus,  ré- 
•di  géeen  termes  offensants  pour  les  Français,  qu’on  y  ap¬ 
pelle  des  hordes  vagabondes,  a  eu  peu  de  succès. 

La  caisse  militaire  de  Saxe  a  aussi  été  transportée  ici. 
Les  prisonniers  français  qui  sont  à  Mayence  seront 
transportés  à  Magdebourg. 

La  caisse  militaire  des  Prussiens  est  arrivée  à  Francfort 
la  nuit  du  28  décembre,  et  le  général  Kalkreulh  le  lende¬ 
main.  Dans  la  nuit  du  29,  un  corps  de  réserve  a  passé  le 
Rhin  à  Manheim  avec  quelques  trains  d’artillerie  actuelle¬ 
ment  parqués  devant  les  portes  d’Heidelberg. 

SUISSE. 

Bâle,  le  21  décembre.  —  Ce  canton,  après  avoir  été  vi¬ 
vement  sollicité  par  les  puissances  alliées  de  se  joindre  à 
elles,  après  avoir  été  ensuite  fortement  invité  à  accorder  le 
passagesur  le  territoire  helvétique,  et  s’étant  refusé  à  tout, 
en  a  reçu  la  digue  récompense,  c’est-à-dire  que  l’empe¬ 
reur  a  fermé  pour  les  Suisses  les  magasins  de  grains  en 
Souabe,  en  Brisgaw  et  en  Bavière.  Cette  mesure  impériale 
est  très  fausse;  car  non-seulement  elle  confirme  la  nation 
helvétique  dans  ses  bonnes  et  justes  dispositions  envers  la 
république  française ,  mais  encore  elle  lui  sert  comme  d’un 
nouveau  garant  de  la  bonté  comme  de  la  grandeur  de  la 
cause  française. 

Lausanne,  le  1 1  janvier.  —  Le  bruit  s’était  répandu  que 
l’impératrice  de  Russie  envoyait  en  Suisse  des  ambassa¬ 
deurs;  leur  mission  ne  pouvait  avoir  d’autre  but  que  de 
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miner,  s’il  était  possible,  le  système  de  neutralité  adopté 
par  les  sages  Cantons.  Mais  soit  que  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  ait  reconnu  l’inutilité  d’une  pareille  démarche,  soit 
par  un  raffinement  de  politique  qu’il  est  facile  de  conjectu¬ 
rer,  l’ambassade  annoncée  n’a  point  eu  lieu  ;  il  s’est  borné 
àcontinuer  d’entretenir  auprèsdesCantons  quelques  agents 
sans  caractère,  qui  figurent  néanmoins  avec  les  ministres 
des  puissances  coalisées  ;  tous  commencent  enfin  à  sentir 
que  tous  les  efforts  et  les  intrigues  échoueront  contre  la 
prudence  des  Suisses  et  la  connaissance  parfaite  qu’ils  ont 
de  leurs  véritables  intérêts. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  8  janvier.  —  Les  nouvelles  de  l’évacuation 
de  Toulon ,  dont  les  papiers  n’ont  parlé  qu’avec  la  précau¬ 
tion  qu’exige  un  événement  malheureux ,  sont  confirmées 
par  la  lettre  ollicielle  qu’on  a  reçue  ici  du  représentant 
Salicelti. 

Les  gens  sensés  ne  révoquent  point  en  doute  les  détails 
de  celte  lettre,  d'après  les  derniers  exemples  de  la  véracité 
des  rapports  faits  à  la  Convention ,  rapports  dans  lesquels 
notre  perle  a  été  évaluée  au-dessous  de  ce  qu’ont  avoué 
les  relations  officielles  de  nos  propres  généraux. 

D’après  l’issue  malheureuse  de  tant  d’événements  de 
guerre,  il  faut  donc  renoncer  aux  espérances  dont  M.  Pitt 
nous  avait  bercés  pour  la  conquête  d’une  partie  de  la 
France.  Il  ne  nous  reste  à  présent  d’autres  ressources  que 
celles  qu’indiquera  le  parlement,  pour  rendre  à  notre 
commerce  sa  splendeur  altérée  par  des  projets  ambitieux, 
conçus  si  légèrement,  et  dont  les  revers  de  la  dernière 
campagne  ont  démontré  si  cruellement  l’absurdité. 

L’impossibilité  où  s’est  trouvé  lord  Hood  d’emmener 
toute  l’escadre  de  Toulon  vient  sans  doute  de  la  grande 
diminution  de  ses  équipages,  qui  ont  beaucoup  souffert, 
et  de  leur  séjour  prolongé  dans  la  Méditerranée,  et  du  feu 
des  batteries  ennemies,  auquel  ils  ont  été  souvent  exposés; 
en  faisantlantôt  le  servicede  mer,  tantôtle  service  de  terre. 

Des  lettres  d’Antigoa ,  du  11  novembre,  nous  appren¬ 
nent  que  les  Français  ont  repris  le  môle  Saint-Nicolas,  et 
Jérémie,  dont  une  partie  du  détachement  delà  Jamaïque 
avait  pris  possession  sur  l’invitation  de  quelques  traîtres  de 
ce  quartier  de  Saint-Domingue;  ainsi  voilà  nos  disputes 
avec  la  cour  d’Espagne  terminées,  au  moins  à  cet  égard, 
et  cette  possession  a  été  plus  passagère  encore  que  celle  de 
Toulon. 

—  La  Manche  est  couverte  de  vaisseaux  et  de  corsaires 
français,  au  grand  scandale  des  anciens  partisans  de  notre 
suprématie  maritime,  et  au  grand  détriment  de  notre  com¬ 
merce.  On  tremble  d’apprendre  que  ces  corsaires  n’in¬ 
terceptent  quelques-uns  des  convois  que  nous  attendons 
des  deux  Indes. 

Nous  apprenons  qnel’Entreprise,  vaisseau  impérial,  ve¬ 
nant  de  la  Chine  à  Ostende,  a  été  forcé  par  les  gros  temps 
de  relâcher  au  Havre,  où  il  a  été  saisi  avec  sa  cargaison  par 
la  Carmagnole. 

—  Plus  nous  approchons  de  l’époque  de  la  rentrée  du 
parlement,  plus  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  réforme  ac¬ 
quièrent  de  forces. 

Les  revers  de  nos  alliés  sur  le  Rhin  et  la  détresse  de  nos 
manufactures,  ainsi  que  l’altération  de  notre  commerce, 
les  servent  admirablement  dans  leur  dessein.  D’un  autre 
côté,  le  ministère  sent  bien  qu’il  ne  peut  se  soustraire  à  la 
vengeance  de  la  nation  française  ;  quand  il  aurait  le  moyen 
de  se  retirer  de  la  coalition,  il  n’en  éprouverait  pas  moins 
d’embarras. 

Le  peuple  ne  sera  plus  détourné  de  la  chaleur  qu’il  met 
à  demander  une  réforme  parlementaire,  dont  le  premier 
effet  serait  d’altérer  singulièrement  l’inlluence  royale  on 
ministérielle;  la  lutte  qui  s’établit  entre  la  nation  et  le  mi¬ 
nistère  est  du  plus  vif  intérêt  pour  l’un  et  pour  l’autre. 
La  nation  veut  donc  reprendre  ses  droits  éternels,  et 
le  ministère  ne  veut  rien  perdre  de  ceux  que  le  temps,  les 
abus  et  La  corruption  lui  ont  donnés.  Ses  craintes  sont  si 
vives  à  cet  égard  qu’il  a  fermé  les  yeux  sur  les  plaintes 
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réitérées  des  chefs  de  nos  années  du  continent  contre 
l’insubordination  qui  règne  parmi  nos  troupes. 

L’absence  du  parlement  n’a  pas  permis  de  faire  une  loi 
à  ce  sujet,  et  il  en  est  résulté  des  inconvénients  très  graves. 
D’ailleurs  nos  soldats,  instruits  que  la  guerre  actuelle  se 
fait  contre  le  gré  de  la  nation  et  au  milieu  de  tant  d’op¬ 
positions  populaires,  ne  portent  pas  à  la  défense  de  la 
cause  ministérielle  cette  chaleur  qu’ils  mettraient  à  une 
guerre  vraiment  patriotique.  Ils  ont  calculé  que  la  cause 
défendue  par  les  républicains  français  doit  être  triom¬ 
phante,  et  les  événements  de  lu  guerre  leur  ont  démontré 
jusqu’ici  que  ce  calcul  était  juste. 

Toutes  les  lettres  reçues  des  côtes  de  France  portent 
qu’on  travaille  sans  relâche,  dans  les  ports  du  nord  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne,  à  des  préparatifs  d’attaque 
contre  nos  côtes  :  on  y  a  mis  tous  les  bâtiments  de  com¬ 
merce  en  réquisition  ;  on  y  construit  des  embarcations  et 
des  bateaux  plats  propres  à  recevoir  des  troupes  de  débar¬ 
quement,  et  plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes 
françaises  couvrent  ces  mêmes  côtes  sur  lesquelles  M.  Pitt 
voulait  tenter  une  descente  avec  treize  ou  quatorze  mille 
hommes. 

En  conséquence,  le  comte  de  Moyra  se  hâte  de  faire  em¬ 
barquer  et  de  renvoyereu  Angleterre  la  petite  armée  ras¬ 
semblée  à  Guernesey.  Les  quatorze  cents  Hessois  venus 
d’Oslende,  et  qui  devaient  se  joindre  à  lui,  arrivent  à 
Cowe,  où  on  compte  rassembler  neuf  ù  dix  mille  hommes 
qui  seront  le  noyau  de  l’armée  à  opposer  aux  Français 
prêts  à  faire  la  descente.  Les  habitants  de  l’ile  deScillysont 
dans  les  plus  vives  alarmes,  et  on  s’attend  à  apprendre 
d’un  moment  à  l’autre  que  ces  îles  nous  ont  été  enlevées 
d’un  coup  de  main. 

Du  12  janvier. — Une  lettre  reçue  par  le  courrier  d’hier, 
datée  de  Francfort  le  2  janvier,  annonce  qu’il  existe  une 
grande  animosité  entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens , 
fondée  sur  une  déclaration  qui,  dit-on,  a  été  faite  par  le 
roi  de  Prusseque,  si  cette  campagne  se  terminait  sans  suc¬ 
cès  pour  les  alliés,  il  se  réduirait  à  fournir  son  contingent, 
à  moins  qu’une  puissance  d’Europe  ne  voulût  lui  payer  des 
subsides. 

Cette  lettre  annonce  que  les  troupes  auxiliaires  de  Hesse- 
Darmstadt,  du  Palatinat  et  de  la  Bavière,  ont  jeté  bas  les 
armes  et  se  sont  dispersées;  que  les  Français  ont  cent 
mille  hommes  à  Landau,  Wissembourg  et  Lauterbourg, 
et  cinquante  mile  dans  les  montagnes,  et  que  cette  ar¬ 
mée  immense  reçoit  chaque  jour  de  nouveaux  renforts; 
que,  dans  la  dernière  défaite  des  alliés ,  les  Impériaux  ont 
perdu  quarante  pièces  de  canon,  et  les  Prussiens  leurs 
munitions  et  leurs  magasins  qui  étaient  très  nombreux  ; 
enfin  ,  que  les  Français  se  disposent  à  prendre  le  Palatinat, 
dont  les  villes  n’ont  guère  l’intention  de  leur  disputer 
l’entrée,  et  particulièrement  Manheim,  devant  laquelle  les 
armées  autrichiennes,  après  leurs  défaites,  restèrent  deux 
jours  avant  d’obtenir  des  magistrats  qu’on  leur  ouvrît  les 
portes. 

Extrait  du  Morning  Chronicle. 

Du  U  janvier.  — On  berçait  la  crédulité'  de  nos 
Anglais  de  l’idée  que  Toulon  était  imprenable;  mais 
apparemment  que  nos  généraux  eux-mêmes  n’en 
avaient  pas  cette  opinion  ;  car  on  sait  qu’ils  se  pré¬ 
paraient  en  effet  à  l’évacuer,  mais  ils  ne  s’atten¬ 
daient  pas  à  être  contraints  de  le  faire  si  tôt.  Dès  le 
13  ils  avaient  donné  ordre  de  tout  préparer  pour  la 
retraite,  et  ils  en  faisaient  les  dispositions  dans  la 
confiance  qu’ils  pourraient  l’exécuter  paisiblement. 
C’est  en  quoi  leur  attente  fut  déçue.  Les  postes  fu¬ 
rent  attaqués  beaucoup  plus  tôt  qu’ils  n’eussent  osé 
l’imaginer,  et  l’impétuosité  avec  laquelle  les  Fran¬ 
çais  les  chargèrent  répandit  une  terreur  panique, 
bientôt  suivie  d’une  fuite  précipitée. 

A  ce  spectacle  la  consternation  des  citadins  fut  ex¬ 
cessive.  Ils  coururent  en  foule  au  rivage,  ils  récla¬ 
mèrent,  au  nom  de  la  bonne  foi,  la  protection  à  eux 
promise  par  la  couronne  d’Angleterre;  des  désor- 
ui  es,  des  excès,  des  pillages  furent  commis,  et  après 
tous  les  efforts  qu  ou  lit  pour  transporter  quelques 


milliers  de  ces  malheureux  dans  les  vaisseaux,  des 
milliers  d’autres  furent  laissés  à  la  vengeance  de 
leurs  compatriotes.  Beaucoup  d’entre  eux  se  jetèrent 
à  la  mer  et  firent  de  vains  efforts  pour  gagner  les 
vaisseaux  à  la  nage  ;  il  y  en  eut  qui  se  donnèrent  la 
mort  sur  le  rivage  pour  ne  pas  tomber  entre  les 
mains  de  l’armée  républicaine. 

Cependant  les  flammes  des  batiments  incendiés 
s’élevaient  et  s’étendaient  en  toutes  sortes  de  direc¬ 
tions;  ils  menaçaient  à  chaque  instant  d’une  explo¬ 
sion,  et  en  lin  leurs  débris  éclataient  au  loin  dans  les 
airs.  Ce  n’est  là  qu’un  faible  tableau  de  la  scène 
que  présentait  le  rivage;  celle  qui  se  passait  à  bord 
de  notre  flotte  était  encore  plus  terrible.  Chargée 
c  ’une  foule  d’hommes  de  toutes  les  nations,  mélange 
hétérogène  de  vieillards,  d’enfants,  de  femmes,  de 
malades  de  tous  les  hôpitaux,  de  soldats  mutilés 
aux  divers  postes  qui  venaient  d’être  attaqués,  et 
dont  les  blessures  étaient  encore  sanglantes,  rien  ne 
peut  égaler  les  horreurs  de  ce  coup-d’œil,  si  ce 
n’est  les  cris  de  désespoir  des  maris,  des  pères,  des 
enfants  restés  sur  le  rivage,  dont  les  accents  deve¬ 
naient  plus  lugubres  de  moments  en  moments,  à 
mesure  que  les  vaisseaux  fugitifs  s’éloignaient. 

Pour  comble  de  malheurs,  cette  multitude  de 
créatures  humaines  entassées  pêle-mêle,  et  en  par¬ 
tie  mutilées,  était  presque  sans  provisions,  ou  n’en 
avait  du  moins  que  très  peu  dont  elle  eût  pu  faire 
usage. 

Voilà  donc  le  résultat  de  la  haute  protection  que 
le  roi  George  promettait  aux  traîtres  Toulonnais. 
Un  grand  nombre  d’habitants  a  péri;  les  autres  sont 
tombés  depuis  en  plus  grande  partie  au  pouvoir 
des  Français,  après  avoir  été  abandonnés  par  la  flotte 
anglaise.0  Le  juste  châtiment  infligé  à  cette  ville  re¬ 
belle  sera  le  sort  de  toutes  celles  qui  oseraient  lut¬ 
ter  désormais  contre  la  toute-puissance  d’une  nation 
libre. 

Tel  est  le  résultat  envoyé  en  Angleterre  par  le 
capitaine  du  brigantin  napolitain  le  Ferdinand  IV, 
qui  fut  témoin  de  l’évacuation  de  Toulon,  et  lit 
voile  aussitôt  pour  Livourne,  d’où  il  écrit  ces  dé¬ 
tails,  et  où  il  aborda  le  22,  cinq  jours  après  l’af¬ 
faire. 

11  ajoute  qu’un  gros  temps  s’est  élevé  le  21  et 
donne  lieu  de  craindre  qu’une  partie  des  bâtiments 
de  notre  escadre  ne  soit  restée  en  rade. 

Hier  il  a  été  publié  une  proclamation  qui  ordonne 
un  jeûne  général,  pour  le  28  février,  en  Angleterre, 
et  pour  le  27  du  même  mois  en  Ecosse,  à  l’occasion 
de  la  guerre. 

Le  peuple  n’ajoute  aucune  foi  aux  spéculations 
extravagantes  de  notre  ambitieux  ministère,  qui  ne 
cesse  de  traiter  de  folie  le  projet  le  plus  réel  des 
Français  de  faire  une  descente  chez  nous.  Si  sous 
leurs  anciens  tyrans  ils  s’en  sont  tenus  à  des  menaces 
de  descente,  c’est  qu’ils  n’avaient  alors  ni  volonté, 
ni  intérêt  à  l’effectuer;  mais  aujourd’hui,  s’ils  en 
conçoivent  sérieusement  le  projet,  comme  tout  l’an¬ 
nonce,  leur  enthousiasme  leur  suffira,  comme  dans 
tant  d’occasions  récentes,  pour  leur  faire  braver  tous 
les  dangers  et  surmonter  tous  les  obstacles. 

Le  ressentiment  des  injures  faites  à  la  liberté  fran¬ 
çaise  par  nos  trahisons  est  trop  profondément  gravé 
dans  le  cœur  des  républicains  pour  ne  pas  croire 
qu’ils  mettront  tout  en  usage  pour  s’en  venger. 
Aussi  le  ministre  est  loin  de  penser  qu’une  paix  in¬ 
sidieuse  puisse  avoir  lieu,  et  que  la  France  donne 
en  même  temps  à  la  coalition  le  loisir  de  réparer 
ses  pertes  et  à  l’Angleterre  celui  de  reprendre  son 
orgueil  maritime,  que  la  nouvelle  république  se 
sent  en  mesure  de  réprimer  d’une  manière  prompte 
et  décisive. 
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On  apprend  de  Livourne  que  les  vaisseaux  des¬ 
tines  pour  Gênes  continuent  de  relâcher  dans  ce 
premier  port,  attendu  que  nos  vaisseaux  sont  tou¬ 
jours  eu  station  devant  Gênes.  Cette  république 
vient  de  déclarer  qu’elle  n’acceptera  plus  de  lettres 
de  change  tirées  d'Angleterre.  En  général  les  Etats 
d’Italie  ont  cessé  de  faire  des  demandes  dans  nos 
manufactures  et  nos  fabriques. 

ÉCOSSE. 

Edimbourg ,  le  10  janvier.  —  MM.  Pilt,  Dundas 
et  le  duc  de  l’.ichemond  ont  été  cités  vendredi  der¬ 
nier  pour  paraître  devant  la  cour  de  justice  d’Edim¬ 
bourg,  à  l’effet  de  témoigner  dans  l’affaire  qui  s’in¬ 
struit  contre  Maurice  Margarot,  membre  de  la  Con¬ 
vention  nationale  d’Ecosse,  dissoute  par  un  bill 
d 'allainder,  accusé  de  pratiques  séditieuses. 

M.  Morsat,  procureur  de  Mv Margarot,  a  adressé 
au  lord  comte  de  Mansfield,  grand-justicier  d’Ecosse, 
la  sommation  suivante,  qui  a  été  remise  à  son  do¬ 
micile,  et  dont  copie  a  été  envoyée  à  M.  Hardy,  se¬ 
crétaire  de  la  Société  de  correspondance  de  Londres. 

Au  lord  comte  de  Mansfield ,  grand- justicier 
d'Ecosse. 

Edimbourg,  le  30  décembre. 

«  Mylord,  j’ai  été  sommé  par  A.  Murlcon-Macer  de 
comparaître  il  la  cour  de  justice,  jeudi  9  janvier,  de¬ 
vant  le  lord  grand-justicier  d’Ecosse,  pour  répondre 
aux  accusations  intentées  contre  moi  par  l’avocat  de 
Sa  Majesté.  C’est  pourquoi  je  vous  somme  à  mon 
tour,  vous,  susdit  lord  haut-justicier  de  cette  cour, 
de  vous  trouver  au  jour  dit  à  votre  poste,  afin  qu’en¬ 
tière  et  impartiale  justice  soit  rendue,  et  que  vous 
ainsi  que  les  autres  juges  demeuriez  responsables 
du  jugement  qui  interviendra. 

«  Les  salaires  de  votre  place  de  grand-justicier  se 
montent  ainsi  que  je  l’ai  appris,  à  2,000  livres  ster¬ 
ling  par  an.  Le  peuple  a  donc  incontestablement  le 
droit  de  vous  appeler  à  remplir  votre  devoir,  d’au¬ 
tant  plus  que,  depuis  la  révolution  de  1688,  ni  vous 
ni  aucun  de  vos  prédécesseurs  dans  cette  place  (ex¬ 
cepté  le  ducd’Argyle,  qui  siégea  une  seule  fois  à  la 
haute-cour  de  la  justice  d’Ecosse,  dans  le  fameux 
procès  de  Jacques  Stuart,  au  sujet  de  l’assassinat  de 
Colin  Campbell, dans  lequel  tous  Iesjurés,  hors  deux, 
furent  pour  ce  dernier)  n’avez  exercé  vos  fonctions, 
quoique  les  sommes  considérables  que  vous  avez 
reçues  pour  cela  se  montent,  depuis  ce  temps,  à 
plus  de  200,000  livres  sterling,  qui,  si  on  y  ajoute 
les  intérêts,  formeront  un  total  égal  aux  deniers 
employés  au  soulagement  des  pauvres  dans  toute 
l’étendue  de  l’Ecosse. 

«  Celte  lettre  sera  remise  au  maître  des  postes 
devant  témoin,  et  l’on  en  remettra  ensuite  une  co¬ 
pie  publiquement  et  authentiquement  au  lieu  de 
votre  résidence  à  Londres,  de  manière  qu’il  vous 
sera  impossible  de  ne  pas  recevoir  çette  sommation, 
mylord,  de  votre  très  humble  serviteur, 

'  «Maurice  Margarot.» 

MM.  Pitt,  Dundas  et  le  duc  de  Richemond  n’iront 
point  en  Ecosse  pour  répondre  à  ces  citations;  on 
nommera  une  commission  pour  les  interroger  ici. 
On  croit  qu’on  fera  à  ces  ci-devant  grands  réforma¬ 
teurs  des  questions  très  curieuses. 

Hier  devait  commencer  l’instruction  du  procès  de 
Maurice  Margarot.  Dès  le  matin,  avant  dix  heures, 
une  grande  multitude  se  rassembla  devant  la  porte 
de  la  maison  qu’il  habite.  11  en  sortit  bientôt  après, 
accompagné  de  trois  de  ses  amis.  Le  peuple  les  obli¬ 
gea  de  monter  tous  les  quatre  dans  une  voiture  qu’il 


avait  amenée,  et  les  conduisit  jusqu’aux  portes  du 
parlement,  où  M.  Margarot  et  ses  amis  descendirent. 
De  là  ils  allèrent  droit  au  tribunal,  et  M.  Margarot 
se  plaça  lui-même  à  la  barre. 

Quand  les  membres  du  tribunal  eurent  pris  séance, 
le  procureur-général  dit  qu’il  avait  reçu  un  billet 
du  lord  avocat  du  roi  qui  lui  donnait  avis  qu’une 
indisposition  ne  lui  permettait  pas  de  se  rendre  à 
l’audience,  et  il  proposa  le  renvoi  de  l’affaire  au 
lundi  suivant.  La  cour  prononça  cet  ajournement. 

Le  peuple  força  M.  Margarot  de  se  laisser  recon¬ 
duire  à  sa  maison  comme  il  en  avait  été  amené. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  6  pluviôse.  —  Des  lettres  particulières  de 
Suisse  annoncent  que  les  efforts  du  lord  Fitz-Ge- 
rald,  pour  détourner  les  Cantons  de  leur  neutralité, 
ont  été  vus  du  plus  mauvais  ceil  ;  elles  ajoutent  que 
la  dernière  distribution  qu’il  a  faite  parmi  le  peu¬ 
ple,  du  mémoire  rédigé  par  lui  à  cette  occasion,  a 
produit  une  sensation  telle  qu’il  n’eût  pas  été  pru¬ 
dent  d’en  recommencer  une  autre. 

Le  parti  qu’ont  pris  les  Suisses,  celui  de  garder 
inviolablement  leur  neutralité,  a  pu  leur  être  en 
partie  suggéré  par  un  avis  du  colonel  Weiss,  mem¬ 
bre  du  conseil  suprême  de  Berne,  celui  qu’on  avait 
dit  avoir  été  nommé  ambassadeur  auprès  de  la  ré¬ 
publique  française.  On  trouve  dans  cet  ouvrage 
d’une  touche  mâle  et  remarquable  d’ailleurs  par  la 
solidité  du  raisonnement,  tous  les  motifs  puissants 
qui  doivent  détourner  les  Suisses  d’une  guerre  avec 
la  France  ,  ainsi  que  le  récit  d’un  grand  nombre  de 
faits  qui  intéressent  les  deux  nations. 

Sans  être  intimidés  par  aucune  menace,  dit  le  co¬ 
lonel,  les  Cantons  ont  décrété  qu’ils  demeureraient 
neutres;  ils  observeront  ce  décret,  et  la  paix  qu’ils 
cherchent  aura  sa  sûreté  et  sa  dignité. 

Les  exemples  suivants  sont  rapportés  comme  des 
preuves  de  la  fermeté  que  les  Suisses  ont  mise  dans 
l’observation  de  leur  neutralité. 

Le  26  mai  1792,  les  frères  de  Louis  XVI  ont  in¬ 
vité  lesCantons  à  entrer  dans  la  coalition  ;  leur  let¬ 
tre  est  insérée  dans  la  correspondance  des  émigrés. 
En  septembre  l’empereur,  en  novembre  le  roi  < le 
Sardaigne  ont  renouvelé  cette  invitation.  Le  der¬ 
nier  n’a  obtenu  du  gouvernement  helvétique  qu’un 
refus  poli,  mais  positif,  qui  fut  voté  sans  aucune 
opposition. 

|  Quelques  recrues  de  Mirabeau  étaient  en  quartiers 
dans  un  des  Cantons  :  ils  reçurent  incontinent  l’or¬ 
dre  d’évacuer.  Les  princes  ont  demandé  la  permis¬ 
sion  de  prendre  les  vieilles  armes  dans  l’arsenal,  ce 
qui  a  été  refusé.  Une  fonderie  de  canons  établie  à 
Aran  a  reçu  l’ordre  exprès  de  ne  leur  rien  fournir. 
Quand  le  prince  d’Esterhazy  proposa  de  forcer,  près 
Bâle,  un  passage  sur  le  territoire  de  France,  deux 
représentants  suisses  ont  demandé  et  obtenu  la  re- 
ncnciation  à  ce  projet. 

Le  régiment  suisse  d’Ernest,  désarmé  par  les  Fran¬ 
çais  à  Aix,  a  été  refusé  aux  alliés  dans  un  temps  où 
le  roi  de  Prusse  était  en  possession  de  Longwy  et  de 
Verdun. 

L’auteur,  après  d’intéressantes  observations,  ex¬ 
pose  ses  sentiments  sur  la  révolution  française  :  il 
examine  ce  qui  arriverait  si  la  ligue  des  rois  avait 
le  dessus:  il  peint  avec  énergie  l’état  d’ignorance, 
de  barbarie,  de  fanatisme  et  d’inquisition  auquel 
dans  ce  cas  l’Europe  serait  livrée. 

Il  oppose  à  ce  hideux  tableau  la  consolante  et 
douce  perspective  de  ce  qui  doit  accompagner  le 
succès  de  nos  années  républicaines. 
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Du  Havre,  le  29  nivôse.  —  II  est  entré  dans  ce 

port  deux  naviresanglo-américainschargésde  sucre, 

calé,  tabac  et  coton,  destinés,  l’iin  pour  Amsterdam, 
l’autre  pour  Hambourg  ;  ils  ont  été  pris  à  la  hauteur 
d’Eurigni  par  la  frégate  la  Galalliée. 

11  y  avait  dans  un  de  ces  navires  dix  Français  qui 
s’étaient  sauvés  des  prisons  d’Angleterre  dans  un 
canot. 

Armée  du  Nord. 

Maubeuge,  le  26  nivôse. 

Les  bataillons  de  première  réquisition,  destinés  à 
compléter  les  anciens,  arrivent  journellement,  et 
•sous  peu  de  temps  les  forces  de  cette  division  seront 
triplées  :  mais  comme  trente  mille  hommes  sont  plus 
que  suffisants  pour  garder  cette  partie  de  la  fron¬ 
tière,  plusieurs  brigades  vont  en  être  détachées 
pour  se  joindre  aux  corps  d’armée  qui  vont  agir 
sous  les  murs  du  Quesnoy,  de  Valenciennes  et  de 
Coudé.  Les  généraux  font  tous  les  préparatifs  né¬ 
cessaires  pour  cette  grande  opération  que  les  enne¬ 
mis  redoutent;  car  il  se  forme  partout  clés  retran¬ 
chements,  et  ils  font  filer  des  troupes  vers  Le  Ques¬ 
noy  et  clans  la  forêt  de  Mormalle. 

La  défaite  du  général  Wurmser  et  l’invasion  du 
Palalinat,  qui  en  est  la  suite,  ont  fort  refroidi  l’en¬ 
nemi  ;  il  est  persuadé  plus  que  jamais  qu’il  lui  est 
impossible  de  tenir  devant  l’impétuosité  française, 
et  son  découragement  se  manifeste  dans  l’abandon 
rapide  des  postes  que  nous  attaquons. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier . 

SUITE  DE  I,A  SÉANCE  DU  5  PLUVIOSE. 

Pons  (de  Verdun)  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti¬ 
tion  de  la  citoyenne  Bertrand,  tendant  à  ce  qu’il 
soit  rendu  un  décret  qui  autorise  les  tribunaux  à 
juger  définitivement  les  procès  en  déclaration  de 
paternité  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  a  été 
ordonnée  et  faite  antérieurement  aux  lois  nouvelles 
sur  les  enfants  nés  hors  mariage,  passe  à  l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois  n'ont  pas  d’effet  ré¬ 
troactif.  » 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Tongendrc,  agent  national  du  district,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Marseille,  le  2S  nivôse,  l’an  2e. 

«Citoyen  représentant,  c’est  avec  la  plus  vive 
émotion  que  je  t’annonce  que  l’esprit  du  peuple  de 
Marseille,  d’après  la  prise  de  l’infâme  Toulon,  at¬ 
tendait  avec  l’impatience  la  plus  vive  d’en  célébrer 
la  fête;  elle  a  eu  lieu  le  20  du  courant,  et  cet  événe¬ 
ment  à  jamais  mémorable  dans  les  fastes  du  peuple 
français,  a  beaucoup  contribué  à  lui  faire  reprendre 
son  énergie  et  sa  gaîté  :  ce  qui  le  prouve  d’une  ma¬ 
nière  positive,  c’est  qu’un  seul  jour  de  fête,  avec  il¬ 
lumination,  avait  été  ordonné;  mais  il  n’a  pas  cru 
devoir  se  borner  à  cette  mesure,  quoique  dictée  par 
la  prudence,  il  a  continué  les  deux  jours  suivants 
avec  la  même  ardeur. 

«  Le  plus  grand  ordre  a  régné  dans  ces  jours  glo- 
i  ieux,  et  la  licence  n  a  pas  ose  y  paraître;  elle  crai¬ 
gnait  sans  doute  1  aspect  de  la  liberté,  seul  apanage 
du  bonheur  de  tous. 


«  La  commission  municipale  n’a  rien  omis  dans 
cette  fête  pour  la  rendre  digne  de  son  objet. 

«  L’infortuné,  le  montagnard  Bauvais,  ton  digne 
collègue,  tout  malade  qu’il  est,  a  bien  voulu  se  ren¬ 
dre  à  l’autel  de  la  patrie,  d’après  les  invitations  qui 
lui  ont  été  faites.  Son  état  et  ses  souffrances  prou¬ 
vaient  bien  aux  vrais  patriotes  qu’il  laut  savoir  vain¬ 
cre  les  cruautés  de  l’aristocratie  pour  affermir  la 
république. 

«  Toutes  les  autorités  administratives  et  judiciai¬ 
res,  tous  les  fonctionnaires  publiques,  les  généraux, 
officiers,  soldats  de  l’armée  invincible,  de  retour  du 
port  de  la  Montagne,  y  ont  également  assisté.  La 
Société  populaire  et  les  républicains  qui  la  fréquen¬ 
tent  n’ont  pas  peu  contribué  à  cette  auguste  céré¬ 
monie,  ainsi  que  la  garde  nationale  de  cette  com¬ 
mune,  qui,  commençant  et  terminant  le  cortège,  sc 
montrait  avec  un  air  républicain  et  invincible. 

«  La  classe  précieuse  des  agriculteurs  et  enfin  les 
ouvriers  des  ateliers  révolutionnaires  offraient  aux 
yeux  des  spectateurs  un  coup-d’œil  attendrissant 
pour  les  vrais  patriotes  autant  que  terrible  pour  les 
ennemis  de  la  liberté. 

«  Tout  a  concouru  à  exprimer  une  joie  à  jamais 
immortelle,  et  les  hymnes  de  la  liberté  n’ont  été  in¬ 
terrompus  que  par  les  cris  de  vive  la  république  ! 
vive  la  Montagne! 

«Je  t’invite,  citoyen  président,  de  faire  part  de  ma 
lettre  à  la  Convention,  dans  la  douce  persuasion  où 
je  suis  que  mes  concitoyens  exprimeront  toujours  de 
plus  en  plus  les  sentiments  républicains  qui  les  ani¬ 
ment  et  les  animeront  sans  cesse.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

Bayonne,  le  22  nivôse. 

«Par  notre  lettre  du  15  de  ce  mois  nous  vous 
avons  fait  part  d’une  petite  action  entre  les  Espa¬ 
gnols  et  nous,  et  qui,  comme  à  l’ordinaire,  avait 
tourné  à  notre  avantage.  Depuis,  nos  ennemis  ont 
resté  tranquilles  dans  leur  camp;  aucun  mouve¬ 
ment  de  leur  part  n’a  annoncé  qu’ils  eussent  de  nou¬ 
veau  l’envie  de  nous  attaquer;  nos  soldats,  emflam- 
més  par  l’exemple  de  nos  frères  d’armes  à  Toulon  et 
à  Landau,  brûlent  de  devenir  à  leur  tour  les  agres¬ 
seurs,  et  ils  se  promettent  de  faire  sur  la  Bidassoa  un 
aussi  bon  usage  du  pas  de  charge  et  de  la  baïon¬ 
nette  que  leurs  camarades  vainqueurs  de  Toulon  et 
de  Landau. 

«  Un  navire  hollandais  de  180  tonneaux,  destiné 
pour  Saint-Sébastien,  a  échoué  sur  nos  côtes;  il 
était  chargé  de  froment  et  de  légumes.  Le  tiers  en¬ 
viron  de  scs  grains  s’est  trouvé  avarié  et  n’a  pu  être 
vendu;  les  deux  autres  tiers  sont  de  très  bonne  qua¬ 
lité  et  seront  versés  dans  les  magasins  de  la  républi¬ 
que.  Au  moment  où  le  navire  échoua,  les  habitants 
de  la  commune  de  ce  lieu,  entraînés  par  un  mouve¬ 
ment  bien  naturel,  celui  de  sc  mettre  à  l’abri  d’une 
disette  qui  leur  donne  de  vives  inquiétudes,  s’étaient 
rassemblés  autour  du  vaisseau,  dans  l’intention  de 
se  distribuer  ce  grain  qu’ils  pensaient  d’ailleurs  de¬ 
voir  leur  appartenir.  Le  commissaire  que  nous  avions 
nommé  pour  le  faire  décharger  arriva  au  moment 
où  la  distribution  allait  commencer;  il  n’eut  besoin 
pour  les  faire  renoncer  à  ce  dessein  que  de  leur  dire 
que  ce  grain  appartenait  à  la  république,  et  aussitôt 
les  bons  citoyens  s’employèrent  tous  à  décharger  le 
navire,  et  à  mettre  le  grain  sur  les  charrettes  pour 
le  conduire  dans  les  magasins. 

«  Hier  nos  braves  marins  ont  pris  de  nouveau  un 
petit  navire  de  80  à  100  tonneaux  chargé  de  ballo- 
terie. 
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«Ne  pouvant  vous  entretenir  de  victoires,  citoyens  | 
collègues,  nous  croyons  qu’il  est  de  notre  devoir  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  actes  de  dévouement  à  la 
république,  de  désintéressement  et  d’hospitalité  dont  j 
les  républicains  qui  nous  environnent  nous  offrent 
de  fréquents  tableaux.  Dans  la  petite  ville  de  Castel-  i 
lenau  de  Magnoac,  district  de  la  Ncstc,  département 
des  Hautes  Pyrénées,  nous  avons  un  bataillon  en¬ 
tier  en  cantonnement;  il  n’y  a  point  d’hôpital  dans 
cette  ville,  et  le  bataillon  a  plusieurs  malades.  Eh  ; 
bien  !  depuis  plus  d’un  mois  les  bons  citoyens  de 
celte  commune,  pauvres  et  vrais  sans-culottes,  ont 
abandonné  leurs  maisons  à  leurs  braves  frères  d’ar-  j 
mes  malades,  ils  se  sont  faits  leurs  infirmiers,  et  ils 
leur  fournissent  gratuitement  le  bouillon  et  tout  ce 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  avec  celte  intéres¬ 
sante  sollicitude  qui  fait  couler  dans  le  sang  de  tout 
homme  sensible  un  baume  bien  délicieux.  Nous 
vous  demandons  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  de  la  conduite  de  ces  bons  citoyens. 

«  Le  citoyen  Fourcade,  capitaine  dans  le  1er 
bataillon  des  Basses-Pyrénées,  a  appelé  auprès  de 
lui  six  enfants  qui  combattent  à  scs  côtés  depuis  le 
commencement  de  la  campagne;  ce  brave  homme, 
habitant  d’Oléron,  est  venu  nous  demander  un 
congé  de  quinze  jours  pour  aller  rétablir  sa  santé  un 
peu  altérée  par  les  fatigues,  etembrasserson  épouse, 
la  respectable  mère  de  six  défenseurs  delà  patrie;  j 
nous  le  lui  accordâmes;  instruits  qu’il  était  pauvre, 
et  croyant  que  la  générosité  nationale  ne  pouvait 
s’exercer  plus  justement  qu’en  faveur  de  ce  brave 
militaire,  nous  lui  avons  offert  une  indemnité  pour 
ses  frais  de  voyage. 

«  Je  suis  pauvre,  il  est  vrai ,  nous  a-t-il  dit ,  mais 
les  sacrifices  pour  ma  patrie  ne  me  coûtent  rien;  la 
république  nous  paie,  moi  et  mes  enfants;  nous  pou-  S 
vons  vivre,  cela  nous  suffit  ;  si  nos  moyens  venaient 
à  nous  manquer,  nous  sommes  sûrs  qu’elle  viendrait 
à  notre  secours.  » 

«Qu’une  mention  honorable  de  laConvention  soit, 
citoyens  collègues, la  récompense  du  généreux  dés¬ 
intéressement  de  ce  vertueux  militaire. 

«Nous  venons  de  célébrer  avec  pompe  la  reprise  de 
Toulon  et  les  victoires  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle. 

«La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  demandée  et  l’insertion  au  Bulletin.  » 

— Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«Art.  Ier.  La  peine  de  mort  prononcée  par  l’ar¬ 
ticle  XLVIIl  de  la  section  II  du  titre  11  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal  contre  les  faux  témoins  entendus 
sur  des  accusations  capitales  aura  lieu  ,  quoique  les 
accusés  à  la  charge  desquels  ils  ont  déposé  aient  été 
acquittés. 

«  IL  Les  faux  témoins  qui  auront  déposé  à  dé¬ 
charge,  soit  que  les  accusés  de  crimes  capitaux  aient 
été  acquittés  ou  condamnés,  seront  punis  de  vingt 
années  de  fer,  conformément  à  la  première  partie  de 
l’article  du  Code  pénal  ci-dessus  mentionné. 

«  111.  Si  néanmoins  les  accusations  capitales  sur 
lesquelles  il  aura  été  déposé  à  décharge  ont  pour  ob¬ 
jet  des  crimes  contre-révolutionnaires  ,  les  faux  té¬ 
moins  seront  punis  de  mort  comme  s’ils  avaient  dé¬ 
posé  à  charge. 

«  IV.  La  présente  loi  sera  lue  publiquement  aux 
témoins  assignés  pour  déposer  dans  chaque  procès 
immédiatement  après  l’acte  d’accusation. 

«  V.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  d’hier  sur  le 
crime  de  faux  témoignage  est  rapporté.  » 


— Bézard  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  adminis¬ 
trateurs  de  l’hôpital  de  Chantilly,  dans  laquelle  ils 
exposent  que  les  pauvres  malades  sont  sur  le  point 
de  manquer  des  secours  les  plus  pressants  à  cause 
du  séquestre  prononcé  sur  les  biens  et  revenus  de  cet 
hôpital  dans  le  département  de  la  Côte-d’Or; 

«  Fait  provisoirement  main-levée  du  séquestre 
dont  il  s’agit,  autorise  les  administrateurs  dudit  hô¬ 
pital  à  recevoir  de  qui  il  appartiendra  les  revenus  et 
fermages  actuellement  échus  ,  et  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  pour  prendre  des  renseignements 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  département  de 
la  Côte-d’Or  à  séquestrer  les  biens  de  l’hôpital  de 
Chantilly,  et  en  rendre  compte  à  la  Convention  na¬ 
tionale  dans  le  mois. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  in¬ 
séré  au  Bulletin  et  envoyé  manuscrit  au  départe¬ 
ment  de  la  Côte-d’Or.  » 

Voulland,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Vous  avez  déjà,  par  un  décret  formel,  affecté  la  pri¬ 
son  de  la  Conciergerie  aux  seuls  prévenus  de  délits 
contre-révolutionnaires,  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  attribuée  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  Le  nombre  des  prisonniers  qu’on  envoie  de 
toutes  les  parties  de  la  république  augmente  tous  les 
jours,  pareeque  les  ennemis  extérieurs  de  notre  in¬ 
dépendance  ont  partout  dans  l’intérieur  des  agents 
et  des  complices  qui  conspirent  avec  eux  et  pour 
eux. 

Mais  partout  le  génie  de  la  liberté  ,  partout  l’in¬ 
stinct  desvraissans-culottes,  dontrien  nepeutralen- 
tir  la  surveillance  et  l’énergie,  déjouent  les  complots 
des  conspirateurs  et  s’assurent  de  leurs  personnes. 
Le  temps  ,  nos  succès  au  dehors  et  au  dedans ,  les 
exemples  multipliés  d’une  juste  sévérité  qui  se  re- 
nouvellentchaqucjour,  peuvent  seuls  ramener  parmi 
nous  l’ordre  et  la  paix.  En  attendant,  le  nombre  des 
contre-révolutionnaires  s’amoncèle  dans  la  prison 
affectée  pour  les  recevoir  ;  il  est  inévitable  qu’une 
trop  grande  quantité  de  détenus  dans  un  même  lieu 
ne  produise  au  milieu  d’eux  des  maladies  qu’il  est 
prudent  de  prévoir  et  qui  finiraient  par  devenir  épi¬ 
démiques. 

Elles  pourraient  aussi  enlever  les  coupables  inté¬ 
ressants  dont  la  tête,  ne  doit  tomber  que  sous  la  hache 
delà  loi,  qu’ils  ont  outragée  ou  méconnue  ;  mais  en 
attendant  qu’elle  puisse  les  atteindre,  il  faut  veiller 
avec  soin  à  la  conservation  de  leursjours:  l’humanité 
et  la  justice  nous  en  font  un  devoir.  C’est  pour  le  rem¬ 
plir  ,  ce  devoir  sacré,  que  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  vous  proposer  d’affecter 
une  partie  de  la  maison  qu’habitaient  les  ci-devant 
archevêques  et  évêques  de  Paris,  pour  en  faire  une  in- 
lirmerie  uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  la 
Conciergerie.  La  partie  de  cette  maison  qui  est  sur 
le  bord  de  la  rivière  pourrait  être  uniquement  em¬ 
ployée  à  devenir  un  hospice  de  santé.  11  serait  facile 
de  la  mettre  promptement  et  à  peu  de  frais  en  état 
de  recevoir  les  malades  de  la  Conciergerie ,  qui  dans 
dans  cette  prison  respirent  un  air  très  malsain  ,  qui 
aggrave  les  maladies  dont  ils  peuvent  être  frappés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  ,  décrète 
que  le  ministre  de  l’intérieur  fera  préparer,  dans  trois 
jours  pour  tout  délai,  une  partie  de  la  maison  dite 
épiscopale  de  Paris,  pour  en  former  une  infirmerie 
uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  la  Concier¬ 
gerie.  ” 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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— On  admet  les  pétitionnaires. 

Un  citoyen  que  son  amour  pour  la  révolution  avait 
fait,  l’année  dernière,  dépouiller  de  sa  fortune  à 
Saint-Domingue  et  déporter  en  France,  et  dont  F  As¬ 
semblée  législative  avait  ordonné  le  retour  aux  frais 
de  la  nation  ,  dénonce  Santhonax  et  Polverel  dans 
une  longue  pétition  où  il  détaille  tous  leurs  délits 
contre-révolutionnaires;  il  dénonce  encore  des  émis¬ 
saires  envoyés  en  France  par  ces  traîtres  pour  son¬ 
der  le  terrain.  Il  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  entende  ces  délégués  avant  qu’ils  puissent  in¬ 
fluencer  les  Sociétés  populaires  et  les  patriotes. 

Legendre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  comités  colonial  et  de  salut  public.  Santhonax  et 
Polverel  se  sont  érigés  en  brigands  aux  colonies.  La 
Convention  les  a  décrétés  d’accusation  ;  il  faut  que 
le  ministre  de  la  justice  rende  compte  de  l’exécution 
donnée  à  ce  décret. 

Le  renvoi  aux  deux  comités  est  décrété. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  lettre  du 
représentant Dartigoyte; en  voici  l’extrait: 

«  Je  dénonceà  la  Convention  un  acte  contre-révo¬ 
lutionnaire  fait  au  nom  de  la  loi.  Barbotai),  ci-devant 
député  à  l’Assemblée  constituante,  avait  été  déféré 
au  tribunal  criminel  du  département  du  Gers:  il 
était  accusé  d’avoir  entretenu  des  correspondances 
criminelles  avec  les  émigrés  et  les  ennemis  de  la  pa¬ 
trie.  Les  lettres  originales  ont  été  produites;  il  en  ré¬ 
sulte  que  Barbotan  oi  son  (ils  entretenaient  descor¬ 
respondances  avec  Barbotan,  leur  (ils  et  petit-tils,  et 
avec  un  autre  émigré  ;  qu’ils  leur  avaient  fait  divers 
envois  d’argent ,  un  entre  autres  de  22,000  I i v . ,  au 
ter  juin  1792,  et  qu'ils  les  excitaient  à  combattre  con¬ 
tre  leur  patrie.  Trois  jurés  ont  néanmoins  prononcé 
qu’il  n’était  pas  constant  que  ,  depuis  le  9  mai ,  Bar¬ 
botan  eût  entretenu  des  correspondances  criminelles 
avec  les  émigrés,  ou  qu’il  leur  eût  envoyé  de  l’ar¬ 
gent.  Les  neuf  autres  jurés  ont  opiné  dans  le  sens 
contraire;  mais  le  tribunal  ,  enchaîné  par  la  loi,  n’a 
pu  prononcer  que  la  réclusion.  Il  est  important  de  ré¬ 
viser  ce  jugement  si  funeste  pour  la  liberté,  et  qui 
enhardirait  les  conspirateurs  par  l’espoir  de  l’impu¬ 
nité.  Je  fais  passer  toutes  les  pièces.» 

Charrier  :  Je  demande  que  Barbotan  soit  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

Montaut  :  J’appuie  cette  proposition.  Je  suis  d’un 
département  voisin  de  celui  de  Barbotan.  Il  est  cer¬ 
tain  qu’il  était  un  des  chefs  de  la  conspiration  de  ce 
pays.  Il  a  une  fortune  considérable  et  des  fiefs  im¬ 
menses  dont  il  s’est  servi  pour  faire  passer  des  se¬ 
cours  aux  émigrés.  Presque  tous  ses  parents  sont 
parmi  nos  ennemis  de  l’extérieur. 

Meirlin  (de  Douai):  Il  ne  faut  employer  des  voies 
extraordinaires  que  lorsqu’on  a  épuisé  les  moyens 
ordinaires.  Il  peut  se  trouver  dans  le  jugement  des 
causes  de  cassation.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  lit  la  lettre  suivante. 

Chasles,  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Lille,  2  pluviôse,  l’an  2». 

«Citoyen  président, la  Convention,  par  son  décret 
du  27  nivôse ,  me  retire  mes  pouvoirs  et  me  rappelle 
dans  son  sein  le  plus  tôt  possible. 

«  J  observe  qu  il  m’est  ,  quant  à  présent,  physi¬ 
quement  impossible  de  m’éloigner  de  Lille.  Mes  plaies 
ne  sont  pas  encore  cicatrisées, et  jecommenceà  peine 
à  sortir  du  lit.  D’ailleurs  je  ne  puis  sans  une  extrême 


imprudence  confier  le  soin  de  ma  parfaite  guérison, 
dont  je  suis  presque  certain,  à  de  nouveaux  artistes  , 
qui  ,  suivant  une  autre  marche  que  les  premiers, 
pourraient  la  compromettre. 

«  D’après  ce  double  motif,  je  prie  la  Convention 
de  m’accorder  un  congé,  indéfini,  ou  du  moins  de 
m’expliquer  ce  que  je  dois  entendre  par  le  plus  tôt 
possible. 

«  Salut  et  fraternité.  Chasles.  » 

Ciiarlter  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  ;  car  le  plus 
tôt  possible  veut  dire  quand  il  le  pourra. 

Guffroy  :  Je  viens  de.  voir  des  députés  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Lille;  ils  m’ont  assuré  que  depuis 
longtemps  Chasles  aurait  pu  être  transporté;  c’est 
qu’il  ne  veut  pas  revenir. 

L’ordre  du  jour  proposé  par  Charlier  est  décrété. 

—  Un  artiste  offre  à  l’assemblée  un  buste  de  Le- 
pelletier. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Vaugirard  fait  don  à  la  patrie 
de  plusieurs  objets  nécessaires  à  l’habillement  des 
défenseurs  de  la  république. 

Mention  honorable. 

— Une  députation  de  la  Section  des  Amis  de.  la  Pa¬ 
trie  présente  à  la  Convention  deux  volontaires  qui 
se  sont  distingués  dans  la  guerre  de  la  liberté  contre 
la  tyrannie  ;  elle  fait  le  récit  des  traits  d'héroïsme  et 
de  générosité  qui  honorent  ces  braves  républicains, 
et  demande  pour  eux  de  l’avancement. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’instruction 
publique  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  connaître. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  6  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  nnnonceune  lettre  de  Vincent, secré¬ 
taire-général  du  ministre  de  la  guerre,  et  demande, 
en  exécution  d’un  décret  formel  de  la  Convention,  le 
renvoi  de  cette,  lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur 
l’existence  de  ce.  décret. 

Deux  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

L’un  d’eux  :  Représentants  du  peuple  français,  j’a¬ 
mène  devant  vous  un  monument  vivant  de  l’équité 
du  tribunal  révolutionnaire.  Pierre-Louis  Larcher, 
du  district  des  Andelys,  vient  d’être  acquitté  à  l’una¬ 
nimité.  Quel  spectacle  de  générosité  a  suivi  la  mise 
en  liberté  de  ce  citoyen.  Les  applaudissements,  les 
cris  de  vive  la  république  !  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts.  Les  juges,  les  jurés,  voyant  sa  détresse, 
ont  contribué  pour  lui  donner  les  moyens  de  subsis¬ 
ter  quelques  jours.  Ou’ils  viennent  donc  ces  vils  dé¬ 
tracteurs  du  tribunal  révolutionnaire  !  ils  verront 
que  ce  tribunal  n’est  redoutable  qu’aux  conspira¬ 
teurs.  Larcher  est  pauvre,  il  avait  quitté  ses  foyers 
pour  voler  à  la  défense  des  frontières.  Sa  femme,  pen¬ 
dant  sa  détention,  a  été  obligée  de  vendre  scs  effets 
pour  lournir  aux  besoins  de  son  mari.  Elle  est  à  la 
veille  de  donner  le  jour  à  un  républicain.  Il  a  besoin 
de  secours;  le  tribunal  a  vu  son  inquiétude  :  la  Con¬ 
vention  nationale  ,  a-t-il  dit ,  est  là  ,  elle  viendra  à 
son  appui,  elle  lui  fera  rendre  la  place  qu’il  n’a  pas 
mérité  de  perdre.  Défenseur  officieux  de  Larcher  au¬ 
près  du  tribunal  révolutionnaire,  je  me  félicite  d’a¬ 
voir  été  son  organe  auprès  de  la  Convention.  (On 
applaudit.) 

Lecointre  :  Je  demande  le  renvoi  delà  pétition  aux 
comités  des  secours  et  de  législation,  pour  présenter 
un  projet  de  décret  général  tendant  à  indemniser 
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ceux  qui  ont  été  poursuivis  par  la  calomnie ,  et  que 
l’agent  national  soit  chargé  (le  poursuivre  les  calom¬ 
niateurs  de  ce  citoyen. 

Lacroix:  La  Convention  a  reconnu  qu’il  était  de 
sa  justice  d’accorder  des  secours  et  des  indemnités 
aux  bons  citoyens  qui  souffrent  injustement  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Il  ne  s’agit  plus  que  de  détermi¬ 
ner  le  mode  d’exécution  du  principe  décrété.  Je  de¬ 
mande  à  cet  égard  le  renvoi  aux  comités  des  secours 
et  de  législation.  Je  demande  lerenvoi  au  ministrede 
la  guerre  de  la  partie  qui  concerne  la  conservation 
delà  place  du  citoyen  réclamant.  J’ai  peine  à  croire  i 
que  le  ministre  de  la  guerre  ne  le  maintienne  pas  ! 
dans  cette  place.  Je  demande  entin  un  secours  pro¬ 
visoire  de  300  liv.pour  donner  à  ce  citoyen  la  faculté 
de  pourvoir  à  ses  besoins  et  de  retourner  dans  ses 
foyers. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Des  députés  envoyés  par  la  Société  populaire 
de  Sedan,  département  des  Ardennes,  présentent  à 
la  barre  une  pétition  par  laquelle  ils  réclament  la  li¬ 
berté  de  deux  citoyens,  patriotes  prononcés,  victimes 
des  vengeances  personnelles  des  représentants  du 
peuple. 

Perrin  monte  à  la  tribune,  et  annonce  que  ces  dé¬ 
nonciations  sont  dirigées  contre  lui,  pareequ’il  n’a 
pas  voulu  servir  les  passions  particulières  des  intri¬ 
gants, pareequ’il  a  fait  arrêter  un  rédacteur  de  jour¬ 
nal  fédéraliste,  Vassan,  qui  favorisait,  par  ses  écrits, 
les  projets  deceux  qui  conspiraient  contre  l’unité  de 
la  république.  Il  cite  les  témoignages  de  Massieu,  son 
collègue, et  des  soldats  de  l’armée  de  la  Moselle, qui 
tous  ont  rendu  la  justice  la  plus  éclatante  à  sa  con¬ 
duite  pendant  sa  mission. 

Lacroix:  La  Convention  nationale  a  envoyé  dans 
les  départements  un  grand  nombre  de  représentants. 
Ils  ont  fait  beaucoup  de  bien;  la  preuve  en  est  dans 
les  dénonciations  qui  arrivent  contre  eux.  S’il  est 
des  commissaires  qui  n’aient  point  été  dénoncés  par 
des  intrigants,  j’en  conclurai  qu’ils  n’ont  pas  fait 
leur  devoir.  En  effet,  est-il  possible  que  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  qui  ont  eu  à  destituer,  à  faire  ar¬ 
rêter  des  intrigants,  de  mauvais  citoyens,  de  faux  pa¬ 
triotes,  n’aientpas  été  en  butte  à  leurs  calomnies  ?  Ces 
intrigants,  ces  aristocrates,  avaient  des  amis,  des 
créatures  :  ces  créatures,  ces  amis  viennentdénoncer 
les  représentants  du  peuple  comme  des  proconsuls, 
comme  des  tyrans.  Sans  doute  il  faut  examiner  avec 
la  plus  scrupuleuse  sévérité  la  conduite  de  ces  com¬ 
missaires;  il  faut  scruter  toutes  les desti tu tions  qu’ils 
ont  faites,  toutes  les  incarcérations  qu’ils  ont  ordon¬ 
nées.  11  faut  punir  ceux  qui  n’au rontpas  fait  leur  de¬ 
voir,  il  faut  rendre  justice  à  ceux  qui  l’ont  rempli.  Sa- 
vez-vous  pourquoi  les  représentants  du  peuple  sont  i 
dénoncés  avec  tant  de  persévérance?  C’est  parce- 
qu’ils  sont  redoutés  des  intrigants.  C’est  à  cette  me¬ 
sure  que  la  république  a  du  son  salut.  11  la  fallait 
pour  régénérer  le  corps  politique. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
nomme  quelques-uns  de  ses  membres  pour  former  ; 
une  commission  qui  soit  uniquement  chargée  d’exa¬ 
miner  toutes  les  dénonciations  faites  contre  les  repré¬ 
sentants  du  peuple,  et  d’en  faire  un  rapport  qui  sera 
suivi  d’une  discussion. 

Ce  n'est  point  par  l’ordre  du  jour  qu’il  faut  écarter 
des  dénonciations.  Et  moi  aussi  j’ai  été  dénoncé  ,  je  1 
m’en  fais  gloire.  Je  demanderai,  la  semaine  prochai-  ! 
ne  ,  dix  minutes  à  la  Convention  ,  pour  lui  faire  le 
rapport  de  ma  conduite.  Si  j’ai  été  un  scélérat,  un 
traître,  il  faut  que  ma  tête  tombe;  ce  sera  un  exemple 
de  plus  pour  effrayer  les  ennemis  de  la  liberté.  Mais  j 


si  j’ai  été  un  patriote  pur, si  j’ai  rempli  mon  devoir  en 
homme  de  bien,  je  demande  justice  des  calomnies 
dont  on  m’accable  depuis  un  an.  Je  fais  une  observa¬ 
tion  avant  de  finir.  Parmi  les  pétitionnaires  qui  vien¬ 
nent  de  parler,  il  y  a  beaucoup  de  jeunes  gens  qu 
seraient  bien  mieux  aux  frontières.  11  en  est  d’autres 
qui  sont  probablement  salariés  par  la  république, 
mais  pour  la  servir,  et  non  pour  se  rendre  les  instru¬ 
ments  de  passions  particulières.  Je  demande  encore 
que  la  dénonciation  soit  portée  au  comité  de  sûreté 
générale  par  les  pétitionnaires  eux-mêmes. 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  adoptées. 

—  Beffroi  ,  organe  du  comité  de  législation  ,  pro¬ 
pose  d’autoriser  la  commune  de  Breteuil ,  départe¬ 
ment  de  Seine-et-Oise,  à  prélever  sur  ses  habitants, 
en  raison  de  leurs  contributions  mobilière  et  foncière, 
la  somme  de  14,400  liv.  qui  a  été  distribuée  à  dix- 
huit  jeunes  gens  qui  sont  partis  pour  la  frontière  lors 
de  la  réquisition  des  trois  cent  mille  hommes. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  proposition  qui  vous  est 
faite  ne  peut  être  admise  sans  modifications.  Dans 
ces  réquisitions,  lorsque,  la  loi  l’a  permis,  les  riches 
ont  acheté  des  hommes  pour  remplacer  leurs  fils.  Le 
pauvre  a  pris  lui-même  les  armes  et  a  étésur  les  fron¬ 
tières  verser  son  sang  pour  la  liberté:  voulez- vous 
obliger  ses  parents  à  payer  encore  de  leur  bourse?  La 
contribution  que  doit  imposer  la  commune  de  Bre¬ 
teuil  ne  doit  tomber  que  sut  les  riches.  Je  demande 
donc  que  ceux-là  soient  seulement  imposés  qui 
paient  une  contribution  foncière. 

Thibaudeau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté.  Pourquoi  les  vo¬ 
lontaires  fournis  par  la  commune  de  Breteuil  rece¬ 
vraient-ils  d’autre  récompense  que  celle  que  la  na¬ 
tion  accorde  à  tous  les  défenseurs  de  la  patrie?  Cha¬ 
que  soldat  reçoit  le  salaire  que  la  république  donne  ; 
point  de  privilège.  Si  vous  accordez  quelque  chose  à 
ceux-ci,  tous  auront  le  droit  de  réclamer  la  même 
faveur. 

Lacroix  (d’Eure-et-Loir):  Il  n’y  a  pas  ici  de  pri¬ 
vilège:  la  commune  de  Breteuil  a  contracté  des  en¬ 
gagements  envers  les  parents  des  défenseurs  qu’elle 
a  envoyés  aux  frontières,  elle  doit  les  tenir. 

Le  projet  présenté  par  Beffroi  est  adopté  avec  l’a¬ 
mendement  de  Bourdon,  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Breteuil,  tendant  à  obtenir  l’autorisation  néces¬ 
saire  pour  recouvrer  une  somme  de  14,400  liv.  pro¬ 
mise  à  dix-huit  défenseurs  de  la  patrie  lors  du  recru¬ 
tement  des  trente  mille  hommes  ,  et  sur  l’arrêté  pris 
par  les  représentants  du  peuple  dans  le  département 
de  l’Oise,  lé  16  avril  1793  (  vieux  style),  décrète  : 

«Art.  1er.  Le  conseil-général  de  la  commune  de 
Breteuil  est  autorisé  à  répartir  sur  les  contribuables 
et  sur  les  habitants  de  son  territoire  la  somme  de 
14,400  liv.  pour  être  distribuée  aux  dix-huit  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  par  elle  envoyés  aux  frontières 
lors  du  recrutement  des  trois  cent  mille  hommes. 

«  11.  Cette  contribution  sera  répartie, par  émarge¬ 
ment  et  par  forme  de  sous  additionnels,  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  1793. 

«  111.  Les  citoyens  qui  étaient  cotisés  à  moins  de 
100  livres  au  rôle  de  1792  ne  seront  point  compris 
dans  la  répartition  à  faire  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière. 

«  IV.  Les  sommes  qui  ont  pu  être  déjà  payées  pour 
l’objet  ci-dessus  mentionné,  soit  volontairement, soit 
de  toute  autre  manière,  même  à  litre  d’offrande  pa¬ 
triotique,  seront  précomptées  à  ceux  qui  les  ont  ac¬ 
quittées.  » 
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Raffron  :  Citoyens,  vous  avez  créé  une  commis¬ 
sion  pour  réviser  le  code  civil  ;  cette  commission  n’a 
pu  encore  commencer  ce  travail  important;  quel¬ 
ques-uns  de  ses  membres  ont  été  envoyés  en  com¬ 
mission  ou  se  sont  trouvés  malades.  Je  prie  la  Con¬ 
vention  d’ordonner  au  comité  de  salut  public  de  lui 
présenter  les  membres  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sont  absents. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Bézard:  Il  parvient  au  comité  de  législation  des 
réclamations  sans  nombre  sur  l’exécution  do  la  loi 
contre  les  émigrés.  On  présente  surtout  des  dil'licul- 
tés  sur  le  décret  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des 
parents  dont  les  enfants  ont  émigré. 

Le  mode  d’exécution  de  ce  décret  a  été  renvoyé  à 
l’examen  des  comités  de  salut  public  et  de  législa¬ 
tion.  En  attendant  qu’ils  vous  présentent  leurs  vues, 
Je  comité  de  législation  vous  fera,  si  vous  le  voulez  , 
des  rapports  particulierssur  les  réclamations  qui  lui 
paraîtront  être  de  quelque  importance. 

***:  Il  est  à  ma  connaissance  que  les  biens  de  plu¬ 
sieurs  citoyens  dont  les  enfants  ne  sont  point  émi¬ 
grés  ont  été  vendus.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  que 
le  mode  d'exécution  de  cette  loi  n’a  pas  été  décrété. 
Je.  demande  qu’il  soit  sursis  à  la  vente  des  biens  de 
ces  citoyens  jusqu’à  ce  que  la  Convention  ait  adopté 
le  mode  d’exécution  du  principe  qu’elle  a  décrété. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  sur¬ 
sis  demandé ,  et  enjoint  au  comité  de  législation  de 
lui  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  objet. 

— La  section  des  Droits  de  l’Homme faithommage 
à  la  patrie  de  six  cent  soixante-sept  chemises,  cent 
deux  paires  de  bas,  vingt-deux  paires  de  guêtres,  cent 
dix  paires  de  souliers,  six  paires  de  draps,  et  de  plu¬ 
sieurs  paquets  de  charpie. 

La  mention  honorable  de  cette  offrande  est  dé¬ 
crétée. 

(  La  suite  demain.  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  3  pluviôse.  —  Charles  Leroux,  cordonnier  à 
Bcaumont-le-Roger  ,  département  de  l’Eure,  âgé  de 
cinquante-cinq  ans,  accusé  de  fournitures  infidèles  , 
a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Le  président ,  les  juges  et  les  jurés  l’ont  embrassé 
au  milieu  des  acclamations  de  vive  la  république  ! 
et  comme  il  était  dans  la  plus  profonde  misère,  on 
lui  a  remis  une  somme  de  181  livres,  produit  d’une 
collecte  (pii  a  été  faite  à  l’instant. 

Marc-Antoine  Bernard,  natif  de  Cadnay,  dépar¬ 
tement  du  Vaucluse  ,  chirurgien,  âgé  de  trente-six 
ans,  député -su p p  1  é a n t d e  Barbaroux  à  la  Convention, 
convaincu  d  être  auteur  oucomplice  d’une  conspira¬ 
tion  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Marie-Anne  Vallée,  veuve  Maréchale  ,  âgée  de 
cinquante-un  ans,  tenant  pension  de  jeunes  citoyens 
V  Vmicuil,  accusée  d’avoir  tenu  des  propos  tendant 
a  l'avilissement  de  la  Convention  nationale  et  au  ré¬ 
tablissement  de  la  royauté,  a  été  acquittée  et  mise 
en  liberté.  Le  peuple  a  applaudi  à  ce  jugement.  La 
salle  a  retenti  des  cris  de  vive  la  république  !  Les 
juges  ont  embrassé  cette  citoyenne,  dont  les  élèves 
ont  été  élevés  dans  les  principes  du  plus  pur  républi- 
caniMne.  Des  larmesont  coulé. Celte  citoyenne  avait 
^té  dénoncée  et  calomniée  par  Lefèvre,  qui  depuis 


environ  deux  ans  demeurait  chez  elle  en  qualité 
d’instituteur.  Aussitôt  l’accusateur  public  a  fait  lec¬ 
ture  d’une  lettre  affreuse,  écrite  par  Lefèvre  au  ci¬ 
toyen  Després.  lia  accusé  Lefèvre  de  conspiration, 
et  a  requis  qu’il  montât  sur  le  fauteuil,  et  que  son 
procès  lui  fût  fait  à  l’instant.  Le  tribunal  a  fait  droit 
au  réquisitoire  ,  et  Thomas-Louis  Lefèvre,  âgé  de 
quarante-neuf  ans,  natif  de  Saint-Aquilin-sur-Eure, 
instituteur,  convaincu  d’une  conspiration  tendant 
au  rétablissement  de  la  royauté  en  France  ,  en  écri¬ 
vant  diverses  lettres  contenant  la  plus  horrible 
calomnie  contre  la  représentation  nationale,  la  provo¬ 
cation  à  l’assassinat  des  représentants  du  peuple  et 
la  dissolution  de  la  république,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

—  Jean-François-Antoine  Risbis  ,  âgé  de  trente- 
trois  ans,  natif  de  Boulot,  département  du  Gers, 
coiffeur,  demeurant  rue  des  Vieux-Augustins,  n°  30, 
accusé  d’être  complice  ou  agent  d’une  conspiration 
en  exécution  de  laquelle  les  patriotes  ont  été  assassi¬ 
nés  au  Champ-de-Mars  ,  le  17  juillet  1791  ,  et  d’une 
conspiration  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  ré¬ 
publique,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Veuve  du  Républicain,  el  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Robert, 
chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  el  de  Louvois.  — 
L'Ecole  des  Maris,  comédie  dans  laquelle  le  citoyen  Molé 
remplirale  rôle  de  Courvalpère,  sui\ie  de  la  PurfaileEga- 
lité. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
L'Heureuse  Décade;  Arlequin  Journaliste,  el  la  Liberté  au 
Port  de  la  Montagne. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — L'IIa- 
bitanl  de  la  Guadeloupe ,  cou),  en  3  actes,  et  la  Papesse 
Jeanne. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — L'Honnête  Aventurier ,  opéra,  et  Mi¬ 
chel  Cervantes,  opéra  eu  3  actes  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiste  ;  Arle¬ 
quin  Joseph,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Petits  Monta¬ 
gnards,  et  ta  Folie  de  Georges,  ou  l' Ouverture  au  Parle¬ 
ment  d'Angleterre. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantom.  en  3  actes,  à  grand  spect.,  préc. 
de  l'Ecole  du  Républicain. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  5  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  6  pluviôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Portion  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 


C.  Denis  de  Senneville,  viag.  et  perp  ....  Sestidi. 

15.  Defays,  viager  et  perpétuel .  Scxlidi. 

24.  Desplasses,  tont.  perp.  et  offices  viag.  .  .  Scxlidi. 
53.  Hure),  perpétuel  et  viager .  Scxlidi. 
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Oclidi ,  8  Pluviôse  ,  l’an  2e.  ( Lundi  27  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  te  12  décembre.  — Notre  cabinet  suit  tou¬ 
jours  le  même  système,  celui  de  tromper  et  d’envahir.  11 
sait  que  ses  alliés  se  ruinent  :  il  se  met  en  état  de  profiter 
de  leur  épuisement. 

L’envoyé  de  la  grande-Bretagne  auprès  de  notre  cour, 
M.  Withworth  ,  qui  a  reçu  de  son  maître  les  fontanges  de 
l’ordre  du  Bain,  a  procuré  ici  le  divertissement  de  le  voir 
installer  chevalier  de  cel  ordre,  par  l’impératrice  elle- 
même...  Ces  récréations  de  cour  dureront  un  peu  plus 
longtemps  dans  celle-ci  que  dans  plusieurs  autres  Etats. 

L’amiral  prince  de  Nassau,  qui  s’est  tant  agité  pour  les 
ci-devant  princes  français,  est  de  retour  ici.  Il  paraît  vou¬ 
loir  s’y  fixer. 

ITALIE. 

Du  1er  janvier.  —  Voilà  déjà  plusieurs  fois  que  les 
Anglais  affectent  la  suprématie  dans  nos  ports  italiens. 
Indépendamment  de  leur  audace  insigne  chez  les  Génois, 
dont  la  dignité  personnelle  n’en  a  reçu  que  plus  d’éclat, 
on  apprend  tous  les  jours  quelque  acte  tyrannique  de  la 
part  des  ministres  d’Angleterre ,  au  sein  même  de  nos 
Etats. 

L’anglais  Wolsey  vient  de  tourmenter  le  sénat  de  Veni¬ 
se,  prétendant  lui  faire  la  loi  en  lui  demandant  l’aumône. 
Il  s’agissait  d’obtenir  des  subsistances  pour  la  flotte  anglo- 
espagnole  qui  souille  la  Méditerranée.  Ce  Wolsey  a  pris, 
dans  les  mémoires  diplomatiques  qu’il  n’a  cessé  de  présen¬ 
ter  au  sénal ,  un  ton  de  hauteur  qui  n’a  pas  moins  choqué 
les  Vénitiens,  que  l’indignité  de  la  cause  à  laquelle  la  cour 
de  Londres  s’est  dévouée  avec  opprobre  ;  car,  il  s’agissait 
encore,  dans  les  mémoires  du  ministre  britannique,  d’é¬ 
branler  la  loyale  et  prudente  neulralilé  delà  républiquede 
Venise.  Mais  le  sénat  vénitien ,  qui  sait  que  l’Europe  est 
attentive  aux  démarches  des  gouvernements,  et  qu’au  nom 
des  Français  la  justice  a  repris  quelque  empire  dans  le 
monde,  s’est  refusé  à  la  demande  du  fier  Wolsey,  et  ne  lui 
a  pas  répondu  avec  moins  de  force  sur  l’intention  de  Ve¬ 
nise  à  garder  fidèlement  la  neutralité. 

A  Livourne  l’insolence  anglaise  a  éclaté  de  la  manière 
la  plus  offensante  à  l’égard  du  grand-duc.  Un  lord  Hervvey 
est  allé  signifier  à  une  fi  égale  danoise  qui  mouillait  dans 
la  baie  de  ne  point  entrer  dans  le  port  ;  et  plusieurs  navires 
suédois  qui  étaient  dans  le  port  y  sont  demeurés  consignés 
par  ce  lord  Herwey.  Cependant  les  capitaines  suédois  et 
danois  se  sont  montrés,  de  sorte  que  la  diplomatie  a  seule 
terminé  les  différends,  et  qu’on  est  entré  et  sorti  sans  pren¬ 
dre  les  lettres  de  marque  de  M.  l’ambassadeur  d’Angle¬ 
terre...  On  ne  doute  plus  néanmoins  que  la  mesure  des 
iniquités  britanniques  ne  soit  au  comble,  et  que  le  temps 
d’une  juste  vengeance  n’en  soit  arrivé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  6  pluviôse.  —  Des  lettres  particulières  de 
Gênes  annoncent  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Tou¬ 
lon  y  arriva  trois  jours  après  l’événement,  au  mo¬ 
ment  où  le  sénat  était  assemblé.  Le  sénateur  Serra 
prononça  un  discours  véhément  contre  les  Anglais  ; 
il  a  produit  le  plus  grand  effet. 

On  a  nommé  le  signore  Brecado ,  avocat  célèbre , 
pour  venir  en  France  comme  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  la  république.  On  remarque  que  c’est  un 
témoignage  particulier  d’attention  de  la  république 
de  Gênes  d’avoir  nommé  ,  contre  l’usage,  un  plé¬ 
béien  à  cette  ambassade  plutôt  qu’un  sénateur. 

3*  Série.  —  Tome  FJ. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  4  pluviôse. 

Guyot ,  membre  du  conseil-général  et  commis¬ 
saire  de  la  commune  pour  les  subsistances  :  Je  crois 
devoir  annoncer  au  conseil  que  l’entrepôt  des  sub¬ 
sistances  établi  à  Etampes  est  dans  un  état  très  satis¬ 
faisant;  l’arrivage  des  blés,  leur  conversion  en  fa¬ 
rine,  leur  transport  à  Paris  s’opèrent  avec  la  plus 
grande  activité. 

Les  détachements  de  l’armée  révolutionnaire  , 
composés  de  sans-culottes  du  faubourg  Saint-An¬ 
toine  ,  font  le  service  de  l’entrepôt  avec  autant  d’in¬ 
telligence  que  d’activité.  La  commune  d’Etampes 
peut  vous  fournir  trois  cents  sacs  de  farine  par  jour. 
Dès  que  j’aurai  obtenu  mon  remplacement,  je  m’em¬ 
presserai  de  mettre  en  ordre  mes  opérations  et  de 
me  rendre  au  sein  du  conseil. 

La  mention  de  ce  rapport  au  procès-verbal  est  or¬ 
donnée. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  la  délivrance 
des  certificats  de  civisme  et  à  d’autres  objets  d’un 
intérêt  particulier  à  l’administration. 

Du  6  pluviôse.  —  Le  citoyen  Dorât- Cubières ,  se¬ 
crétaire-greffier-adjoint,  fait  hommage  au  conseil 
d’un  ouvrage  intitulé  Prophétie  républicaine , 
adressée  à  M .  Pilt  et  à  ses  complices. 

Mention  civique  au. procès-verbal. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Réunion  in¬ 
vite  le  conseil  à  adopter  un  arrêté  de  cette  section, 
dont  voici  la  substance  : 

«L’assemblée  générale,  considérant  que  les  nobles 
et  les  prêtres,  quoique  exclus  de  tous  les  emplois 
publics,  peuvent  néanmoins  y  figurer  encore  s’ils 
sont  occupés  par  les  agents  de  ces  deux  castes  ,  ar¬ 
rête  qu’il  sera  refusé  des  certificats  de  civisme  à  tous 
les  agents  tant  des  ci-devant  nobles  que  des  ci-de¬ 
vants  prêtres  ;  que  ces  agents  seront  exclus  des  pla¬ 
ces  qu’ils  peuvent  occuper  dans  tous  les  bureaux 
d’administrations  quelconques ,  etc.  » 

Hébert  :  Je  craindrais  que  cette  mesure  ne  fit 
naître  des  troubles.  Si  vous  ôtez  aux  ci-devant 
prêtres  les  moyens  de  vivre  en  travaillant,  vous  les 
forcerez  à  faire  une  nouvelle  Vendée.  On  saura  les 
surveiller...  Du  reste ,  je  crois  que  le  conseil  doit 
passer  à  l’ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu’il  n’y  a 
plus  de  prêtres ,  mais  seulement  des  citoyens 
(  Adopté.  ) 

—  Une  députation  de  la  Société  des  jeunes  gens  de 
la  section  de  la  République  réclame  contre  l’incul¬ 
pation  faite  à  cette  Société  d’être  composée  en  ma¬ 
jeure  partie  de  citoyens  rejetés  ou  exclus  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  la  section.  L’orateur  rappelle  que 
le  conseil  les  a  autorisés  à  se  réunir ,  et  proteste  de 
la  pureté  de  leurs  dispositions. 

Bernard  :  Ces  Sociétés  d’enfants  ne  peuvent 
qu’être  dangereuses.  La  Convention  a  défendu  les 
Sociétés  de  femmes  pareequ’il  est  facile  de  les  égarer 
et  de  les  induire  en  erreur.  Je  crois  que  les  enfants 
ne  sont  pas  moins  susceptibles  de  cel  inconvénient. 
Je  demande  donc  que  le  conseil  ne  permette  pas  de 
Sociétés  d’enfants,  du  moins  provisoirement  et  jus¬ 
qu’après  les  écoles  primaires. 

Cette  demande  est  appuyée.  Le  conseil  consacre 
en  principe  qu’aucune  Société  populaire  de  jeunes 
citoyens  ne  pourra  s’établir,  et  que  celles  déjà  exis¬ 
tantes  seront  anéanties. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon, 

Fin  du  discours  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  contre  le  peuple  français,  prononce  dans 
la  séance  du  23  nivôse  par  le  citoyen  Ph.  Simon  , 
député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention  nationale , 
et  membre  de  celte  Société. 

La  France  se  louvait  divisée  à  l’époque  de  la  mort 
du  tyran  ,  et  les  traîtres  étaient  soutenus  par  les  in¬ 
trigants  de  la  Convention, qui,  après  avoir  trouvé  le 
roi  coupable,  respectaient  en  lui  la  royauté  Toutes 
les  administrations  étant  corrompues,  les  frontières 
presque  sans  défense  ,  les  magasins  vides ,  les  arse¬ 
naux  et  les  chantiers  dégarnis,  la  marine  nulle, 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre  une,  di¬ 
saient  les  idiots  ,  devaient  la  faire  trembler.  La  cour 
de  Londres  avait  effectivement  réuni  autour  de  nous 
tout  ce  que  la  trahison  et  le  crime  pouvaient  lui 
fournir  de  moyens.  On  remit  violemment  sur  le  ta¬ 
pis  l’armement  et  l’envoi  d’une  escadre  de  douze  à 
quatorze  vaisseaux  de  ligne  dans  l’Inde,  pour  ôter 
de  nos  ports  la  meilleure  partie  de  notre  marine  et 
ce  que  nous  pouvions  avoir  encore  de  bons  matelots. 
Sillery,  un  des  casse-cous  du  duc  d’Orléans,  disait 
déjà  dans  ses  petites  coteries  qu’il  commanderait 
avantageusement  celte  escadre.  Etait-elle  réservée 
à  quelque  plan  que  nous  ne  connaîtrons  jamais ,  ou 
simplement,  comme  dans  la  dernière  guerre,  à 
jouer  le  rôle  d’une  escadre  pareille,  dont  on  ne  con¬ 
nut  les  succès  ni  les  revers  qu’à  la  paix?  C’est  ce 
qu’il  est.difiieilc  d’apprécier. 

Monge  et  Pérignv,  son  adjoint. ,  combattirent  vio¬ 
lemment  ce  projet  ;”il  fut  ajourné ,  et  dès-lors  aban¬ 
donné.  Mais  la  mort  du  roi,  dont  la  clique  de  Brissot 
avait  garanti  la  vie  ,  tout  en  triplant  la  colère  des 
tyrans  nos  voisins,  dont  elle  triplait  aussi  l’effroi 
puisqu’elle  était  à  la  fois  un  grand  exemple  contre 
eux  et  la  preuve  d’un  grand  parti  en  France  pour  la 
souveraineté  du  peuple,  qu’on  n’avait  pas  assez 
aperçu  ,  et  sur  lequel  on  s’était  trop  longtemps  fait 
illusion  ;  cet  événement, dis-je, changea  tout-à-coup 
le  système  de  toutes  les  intrigues,  et  fit  placer  aux 
principaux  points  des  frontières  les  fils  essentiels  des 
conspirations  dont  Paris  et  la  Convention  étaient 
tpujours  le  centre  ,  pour  en  disposer  le  mouvement 
et  en  fixer  les  rapports. 

Les  bons  citoyens  de  la  république,  soutenus  par 
l’énergie  de  la  commune  de  Paris,  avaient  obtenu 
la  mort  du  roi  ;  la  ville  de  Paris  devait  donc  être  dé¬ 
truite;  de  toutes  parts  l’or  de  l’Angleterre  circulait 
avec  le  poison  de  l'opinion  et  les  complots.  On  pro¬ 
voquait,  par  des  tableaux  mensongers,  et  des  scenes 
d’horreur  adroitement  controuvees,  une  force  dé¬ 
partementale  autour  du  sénat  de  la  république,  pour 
défendre  ses  membres  au  milieu  de  sept  à  huit  cent 
mille  patriotes  qui  se  retranchaient  contre,  les  enne¬ 
mis  du  dehors,  tandis  que  Longxvy  et  Verdun  ou¬ 
vraient  leurs  portes  aux  étrangers  ;  que  Lyon,  Mar¬ 
seille  et  Bordeaux  épuisaient  la  fortune  publique  par 
l’agiotage,  préparaient  le  morcellement  de  la  répu¬ 
blique  et  la  joyeuse  entrée  des  rois,  tandis  qu’encore 
nos  armées  n’étaient  nulle  part  en  force  devant  l’en¬ 
nemi,  et  que  des  généraux  prostituaient  la  bravoure 
des  Français  par  des  trahisons.  Pitt  avait  des  comp¬ 
toirs  dans  toute  la  république,  où  tous  les  mauvais 
citoyens  allaient  vendre  leurs  talents,  leur  con¬ 
science  et  leur  courage  :  il  y  eut  des  lâches  et  des 


traîtres  partout  où  purent  s’arrêter  les  caresses  et 
l’or  des  tyrans.  Je  dois  le  dire  cependant  à  la  gloire 
incorruptible  des  canonniers  français  ;  je  connais  un 
homme  qui  est  resté  pur  et  ferme  à  son  poste,  au 
milieu  des  orages  qui  l’ont  battu  pendant  les  trois 
Assemblées  législatives,  et  je  ne  connais  pas  un  seul 
canonnier  qui  ait  manqué  a  son  devoir  et  soit  de¬ 
venu  parjure  à  son  serment. 

Cet  horrible  complot  contre  la  commune  de  Pa¬ 
ris  était  soutenu  à  la  Convention  par  des  hommes 
qui  craignaient  moins  un  crime  que  la  douleur  de 
l’amour-propre  humilié;  ils  auraient  voulu  con¬ 
damner  le  roi  et  sauver  la  royauté.  Les  Montagnards 
eis  voulaient  encore  plus  à  la  royauté  qu’au  roi  ;  les 
traîtres,  ne  pouvant  être  royalistes,  se  firent  fédéra¬ 
listes  ,  et  préférèrent  d’être  tributaires  des  Anglais 
plutôt  que  de  rester  les  égaux  d’un  citoyen  démo¬ 
crate.  Pour  une  république  démocrate  il  faut  un 
grand  chef-lieu  qui  serve  de  ralliement  dans  le 
centre,  où  tous  les  rapports  viennent  se  lier  natu¬ 
rellement,  et  avec  lequel  il  ne  puisse,  dans  aucun 
point  séparé,  s’établir  une  rivalité  soutenue  par  l’é¬ 
galité  des  moyens.  Pour  une  république  fédéraliste 
il  faut  détruire  ce  chef-lieu,  s’il  existe,  et  avoir 
dans  la  circonférence  une  quantité  de  points  mar¬ 
quants,  égale  au  nombre  des  chefs-lieux  de  rapports 
qu’on  se  propose  d’établir.  Il  entrait  donc  dans  le 
système  des  fédéralistes  de  détruire  Paris,  et  c’est 
peut-être  ici  le  moment  où  l’astuce  de  Brissot  a  dû 
jouer  avec  plus  de  finesse  et  de  circonspection  ,  s’il 
est  vrai ,  comme  on  1e  dit ,  que  les  Girondins  n’en 
voulussent  vraiment  qu’au  fédéralisme,  et  qu’ils 
aient  refusé  de  communiquer  avec  Brissot,  la  veille 
de  leur  exécution!,  quand  ils  ont  su  qu’ils  voulaient 
morceler  la  France  pour  la  partager  aux  rois,  au  lieu 
de  la  diviser  en  républiques  fédératives.  Quoi  qu’il 
en  soit ,  Pilt,  qui  avait  résolu  d’envahir  nos  princi¬ 
paux  points  de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée  ,  fit 
soutenir  et  défendit  puissamment  le  projet  de  la  ré¬ 
publique  fédérative  ,  pareequ’il  tendait  à  la  destruc¬ 
tion  de  Paris,  et  qu’il  ne  pouvait  pas  espérer  de  con¬ 
server  à  l’Angleterre  ses  conquêtes  en  France  tant 
que  Paris  ne  serait  pas  détruit. 

Le  jésuite  Roland  et  le  mouchard  Brissot  sont 
peut-être  les  deux  seuls  qui  aient  su  ce  qu’il  en  a 
coûté  pour  calomnier  Paris  dans  les  armées,  dans 
les  Sociétés  populaires  ,  dans  les  administrations  et 
dans  l’esprit  des  citoyens;  et  certainement  ils 
croyaient  l’opinion  de  ia  France  composée  au  gré 
de  leur  cruelle  intention  quand  ils  firent  répondre 
aux  sections  de  cette  cité  ,  qui  a  sauvé  la  liberté  et 
qui  doit  vivre  autant  qu’elle ,  que  ,  puisqu’elle  osait 
réclamer  contre  ses  assassins  et  ses  calomniateurs , 
elle  serait  punie  selon  l’atrocité  de  ses  forfaits,  et 
que  le  voyageur  étonné  chercherait  un  jour  sur  les 
bords  de  la  Seine  l’endroit  où  avait  existé  Paris;  et 
quoique  cette  prédiction,  sortie  de  la  bouche  d’un 
charlatan  politique  et  religieux,  soit  restée  sans  effet, 
elle  n’était  pas  moins  le  signe  certain  d’une  résolu¬ 
tion  prise  et  soutenue  par  de  grands  moyens  ,  puis¬ 
que  la  conspiration  s’est  élevée  au-dessus  de  la  Con¬ 
vention  nationale  ,  et  qu’il  fallut  l’insurrection 
imposante  du  peuple ,  sa  force  et  son  énergie,  pen¬ 
dant  trois  jours,  pour  la  combattre  et  la  dissoudre. 

Dès  ce  moment  la  cour  de  Londres  a  vu  un  abîme 
immense  entre  elle  et  les  projets  qu’elle  voulait 
réaliser;  seulement  alors  elle  a  cru  pour  la  première 
fois  à  l’existence  du  peuple  français,  et  a  compris 
qu’il  fallait  des  moyens  pris  hors  du  cercle  ordinaire 
pour  la  sauver.  Dès-lors  elle  a  employé  son  influence 
par  la  politique  et  la  terreur  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe;  elle  a  tenté  la  Suède  et  le  Danemark  par 
les  perspectives  d'un  ajournement  et  par  l’appàt  de 
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l’or  ;  elle  a  menacé  Gènes ,  la  Suisse  ,  Rome  et  Ve¬ 
nise  ;  elle  a  promis  secrètement  au  stathouder  des 
Provinces-Unies  de  changer  le  blason  de  sa  cou¬ 
ronne  et  de  joindre  à  son  royaume  de  Hollande  des 
terres  apanagères  pour  ses  enfants.  Le  roi  de  Prusse 
a  eu  l’assurance  de  la  mise  en  possession  de  la  Po¬ 
méranie  suédoise  et  du  Holstein,  pour  en  faire  une 
puissance  maritime  et  pour  punir  la  Suède  et  le  Da¬ 
nemark  d’une  neutralité  insultante  à  la  dignité  des 
tyrans.  Le  roi  de  Sardaigne  reprenait  ses  pays  con¬ 
quis  et  ceux  d’ancien  domaine  jusqu’à  Lyon  ;  la  Rus¬ 
sie  se  joignait  avec  la  Prusse  par  la  Pologne  et  cou¬ 
pait  au  Turc  toute  communication  pour  arriver  a  la 
Suède  et  au  Danemark  ,  qu’on  rendait  isolés  et  dé¬ 
pendants.  Un  prince  anglais  occupait  l’électorat  de 
Hanovre  ,  la  Westphalie  et  toute  la  basse  Saxe  de¬ 
puis  Hambourg  jusqu’à  Embdenwesel  et  Coblenlz. 
L’Angleterre  aurait  conservé  dans  la  Méditerranée 
Pile  de  Corse,  Toulon  ,  Marseille  et  le  terrain  supé¬ 
rieur,  pour  se  joindre  avec  le  roi  sarde  vers  Embrun 
et  le  Pont-Saint-Esprit;  dans  la  Manche,  Brest  et 
tout  le  pays  depuis  Cherbourg  inclusivement  jusqu’à 
la  rivière  de  Nantes  ;  en  Amérique,  la  plus  belle  et 
la  plus  riche  colonie  du  monde,  Saint-Domingue. 
Tyrans  coalisés ,  voyez  maintenant  ce  qui  vous  res¬ 
tait  sur  l’empire  des  mers! 

Un  ministre  athée  et  sans  pudeur  s’accoupla  avec 
Rome  superstitieuse  pour  changer  en  vertu  poli¬ 
tique  tout  ce  que  le  fanatisme  royal  inventerait 
d'horreurs,  et  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  , 
après  avoir  tourmenté  pendant  dix-sept  siècles  les 
peuples  par  l’ignorance,  l’esclavage  et  la  terreur, 
mit  au  nombre  des  béatitudes  l’art  de  les  trahir  et 
de  les  égorger. 

Ainsi  on  vit  le  vertueux  Lepelletier  immolé  à  la 
mémoire  du  plus  immonde  des  rois  ;  on  vit  une  Fu¬ 
rie  chargée  de  la  vengeance  d’une  troupe  de  tyrans 
qui  n’avaient  pas  même  régné  ,  armée  d’un  de  leurs 
poignards  ,  égorger  l’ami  le  plus  chaud  du  peuple. 
Ainsi  on  vit  dans  Paris,  et  en  même  temps  dans  tous 
les  points  de  la  république,  les  crimes  divisés  par 
classes  et  répartis  chacun  selon  les  besoins  et  la  ca¬ 
pacité  des  traîtres  qu’on  pouvait  salarier. 

Ici  on  achetait  un  commandant  de  place  ,  tandis 
qu’un  autre  lui  apprenait  l’art  de  feindre  le  patrio¬ 
tisme  pour  mieux  l’assassiner;  plus  loin  on  forçait 
les  émigrés  à  rentrer  sous  des  noms  empruntés  ou 
sousle  costume  de  déserteurs  ;  on  les  incorporait 
dans  les  armées  pour  en  suivre  les  mouvements, 
pour  en  corrompre  l’esprit;  on  en  plaçait  dans  les 
charrois,  dans  les  postes  et  dans  les  bureaux  d’admi¬ 
nistration.  Ailleurs  on  insultait  publiquement  à  la 
vertu  ,  qu’on  accusait  d’être  une  croûte  de  l’ancien 
régime  que  la  république  française  voulait  anéantir; 
on  persécutait  les  patriotes  pour  les  décourager  et 
les  éconduire  des  affaires  publiques  et  de  la  surveil¬ 
lance;  on  achetait  les  membres  d’une  administra¬ 
tion  pour  mettre  tout  un  département  en  désordre, 
paralyser  U  chose  publique  ou  la  faire  rétrograder; 
on  achetait  d’un  ordonnateur  ou  d’un  chefd’état- 
major  l’état  d’une  année ,  les  mouvements  qu’elle 
devait  faire  ou  les  dispositions  qu’on  désirait  lui  voir 
prendre,  le  nombre  des  places  qu’elle  avait  à  cou¬ 
vrir  ,  leur  état  de  défense  et  d’approvisionnement; 
partout  il  y  avait  près  des  gens  en  place  des  hommes 
qui  savaient  combien  ceux-ci  avaient  à  perdre  en 
trahissant  leur  pays,  et  qui  leur  offraient  une  in¬ 
demnité  qui  supprimait  tous  les  inconvénients. 

On  achetait  l’incendie  des  magasins  de  la  républi¬ 
que  ,  qui  supportait,  outre  la  disette,  la  perte  des 
matières  difficiles  à  remplacer,  et  un  faux  état  de  si¬ 
tuation  préparé  à  l’avance  qu’on  11e  pouvait  plus  vé- 
rilier. 


Dans  les  places  frontières  tous  les  genres  de  sé¬ 
duction  étaient  en  activité  :  caresses,  mensonges, 
argent,  promesses,  terreur,  sentiments  de  ven¬ 
geance  ,  intérêts  particuliers ,  prospérité  locale ,  soif 
des  privilèges ,  égoïsme,  horreur  de  l’égalité,  tout 
à  la  fois  fermentait  contre  les  droits  de  l’homme  et 
la  souveraineté  du  peuple. 

Les  sans-culottes  n’avaient  que  des  mépris  et  des 
duretés.  L’homme  qui  voulait  se  vendre  trouvait  un 
emploi ,  des  espérances  et  de  l’argent ,  et ,  quand  la 
masse  de  corruption  était  en  supériorité,  on  faisait 
le  simulacre  d’une  attaque ,  pour  imposer  aux  sots 
qui  n’étaient  qu’abusés  ;  la  tyrannie  entrait  au  mi¬ 
lieu  des  honneurs  du  triomphe,  et  le  massacre  des 
patriotes  annonçait  le  règne  de  la  trahison  et  des 
rois. 

Les  représentants  dans  les  déparlements  auraient 
pu  balancer  et  souvent  détruire  l’effet  de  ces  horri¬ 
bles  conjurations  ;  alors  on  conçut  le  projet  de  les 
faire  assassiner  ou  de  les  déconsidérer  à  l’avance 
dans  l’opinion  publique  ,  pour  préparer  ,  par  l’avi¬ 
lissement  des  meilleurs  membres  de  la  Convention, 
celui  de  la  représentation  nationale  tout  entière. 

Tant  de  crimes  ne  pouvaient  être  arrêtés  que  par 
la  terreur;  etsi  elle  cessaild’être  un  instant  à  l’ordre 
du  jour  contre  cette  classe  d’hommes  corrompus  et 
contre  les  intrigants  dont  le  règne  succède  naturel¬ 
lement  à  celui  des  fédéralistes  et  des  rois ,  il  renaî¬ 
trait  cent  insectes  anti-populaires  de  la  négligence 
que  l’on  aurait  mise  à  punir  un  de  leurs  complices. 

Les  traîtres  aujourd’hui  sont  en  veste  courte  ,  en 
pantalons  et  en  sabots,  et  sont  plus  patriotes  en  pro¬ 
pos  que  les  premiers  enfants  de  la  liberté  ;  on  les 
voit  surtout  à  la  porte  du  comité  de  salut  public, 
dans  les  bureaux  du  conseil  exécutif,  près  des  ad¬ 
ministrations  ,  des  représentants  aux  armées  ou  des 
généraux. 

Placez-les  aujourd’hui ,  demain  ils  viennent  vous 
remercier  en  vous  dénonçant  un  bon  patriote  ou  en 
vous  demandant  de  l’avancement  ;  ils  disent  effron¬ 
tément  que  la  république  est  ingrate  ou  trahie  si 
dans  le  courant  de  la  campagne  ils  ne  sont  pas  tirés 
hors  des  rangs  pour  être  généraux ,  commissaires 
en  chef  ou  chefs  des  bureaux  d’administration.  De 
tels  hommes  (  et  c’est  aujourd’hui  leur  règne  )  sont 
aussi  funestes  à  la  république  qu’un  aristocrate  pro¬ 
noncé  :  ils  ne  connaissent  point  de  patrie,  puisqu’ils 
11e  voient  qu’eux  au  milieu  d’elle.  Et  Prit,  qui  leur 
offrent  une  augmentation  de  paie,  est  infiniment 
plus  précieux  pour  eux  qu’un  sentiment  de  vertu 
particulière  qui  serait  un  remords  de  plus  pour  une 
âme  qui  en  a  perdu  le  goût. 

Maintenant  où  iront  les  intrigants  coalisés  avec  le 
parti  de  l’étranger?  Sous  combien  de  formes  diffé¬ 
rentes  se  reproduiront-ils  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
mis  hors  de  combat  ?  Il  est  très  difficile  d’en  préciser 
la  force  et  la  durée,  comme  dans  les  accouchements 
contre  nature  l’homme  de  l’art  le  plus  instruit  ne 
peut  prédire  avec  certitude  quelle  espèce  de  monstre 
va  être  enfanté.  Cette  discussion  d’ailleurs  n’est  pas 
à  l’ordre  du  jour. 

J’ai  dit  une  partie  des  crimes  de  la  cour  de  Lon¬ 
dres  :  elle  a  immolé  à  ses  projets  à  peu  près  toutes 
les  puissances  coalisées  contre  la  révolution  fran¬ 
çaise;  elle  a  tiré  de  Tordre  des  possibles  tous  les 
crimes  qui  pouvaient  attenter  à  notre  liberté.  Nous 
devons  donc  dénoncer  à  tout  ce  qui  ne  vit  pas  de 
vices  et  d'esclavages  ce  petit  coin  de  terre  souillé 
par  tant  d’horreurs  et  de  complots  contre  la  mora¬ 
lité  de  l’homme  et  la  souveraineté  des  nations.  Cette 
poignée  de  scélérats,  dont  toute  la  force  éphémère  a 
dérivé  jusqu’à  ce  jour  d’une  série  de  forfaits  que  le 
gouvernement  anglais  a  pu  produire,  mais  que  le 
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Français  libre  ne  pouvait  pressentir  ;  ce  repaire  im¬ 
pure  doit  être  le  rendez-vous  de  tout  ce  qui  respire 
pour  la  vertu  et  la  liberté  ;  les  lâches  n’ont  pu  nous 
vaincre  ;  ils  ont  acheté  nos  subsistances  ,  nos  places 
et  nos  ports  ,  la  Vendée ,  nos  flottes  ,  nos  îles ,  notre 
commerce,  notre  numéraire,  et  le  sang  précieux 
des  martyrs  de  la  liberté  :  il  faut  donc  aller  dissoudre 
cette  impie  coalition  des  rois  et  le  foyer  où  se  pré¬ 
parent  et  fermentent  tant  de  calamités  publiques, 
venger  enfin  l’espèce  humaine,  et  s’acquitter  envers 
lin  gouvernement  qui  a  tant  fait  de  mal  à  la  terre. 
11  faut  préparer  dès  aujourd'hui  toutes  les  mesures 
pour  que ,  tout  dégouttants  du  sang  des  esclaves  et 
des  rois  du  continent ,  forts  du  même  courage,  et  de 
la  même  volonté,  nous  puissions  traverser  de  suite 
cette  rive  sacrilège,  planter  l’arbre  des  sans-culottes, 
le  signal  des  vengeances  nationales,  annoncer  au 
inonde  qu’il  est  libre  ,  et  qu’enfin  la  mesure  des  ty¬ 
rans  est  comblée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fadier, 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  6  PLUVIOSE. 

Les  jeunes  républicains  de  la  section  de  la  Fon¬ 
taine  de  Grenelle  prient  la  Convention  de  leur  ac¬ 
corder  le  buste  de  Marat. 

«Son  auguste  image,  dit  l’orateur,  sans  cesse 
sous  nos  yeux ,  nous  rappellera  son  souvenir  et  nous 
fera  marcher  sur  ses  traces.  Son  sang  a  été  une  se¬ 
mence  de  héros  ;  nous  lirons  sans  cesse  ses  actions  ; 
le  livre  qui  les  renfermera  remplacera  ceux  de  la 
superstition,  où  se  trouvait  à  peine  une  vérité parmi 
mille  erreurs.  Hâtez-vous  de  nous  procurer  les  li¬ 
vres  élémentaires;  c’est  un  moyen  sûr  de  nous  af¬ 
fermir  dans  le  sentier  du  républicanisme.  » 

Ces  jeunes  enfants  sont  applaudis  et  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante,  adressée  à 
la  Convention  parles  ci-devant  fermiers-généraux  : 

«Représentants  du  peuple  ,  nous  venons  d’adres¬ 
ser  au  bureau  de  comptabilité  nationale  le  dernier 
de  nos  comptes  :  leur  résultat  présente  une  avance 
sur  toutes  les  parties.  Si ,  malgré  tous  nos  soins  ,  il 
s’y  était  glissé  quelques  erreurs,  la  brièveté  du 
temps  et  la  multiplicité  des  opérations  solliciteraient 
votre  indulgence. 

«  Nous  livrer  aux  plus  grands  efforts  pour  rem¬ 
plir  le  vœu  de  vos  décrets  était  pour  nous  un  devoir 
sacré.  Ce  qui  a  redoublé  notre  zèle,  c’est  l’espérance 
que  nos  travaux  nous  concilieront  votre  bienveil¬ 
lance  et  l’estime  de  nos  concitoyens.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  des  finances. 

Bourbole  et  Turreau ,  représentants  du  peuple 

près  les  armées  réunies  de  l’Ouest  et  des  Côtes  de 

Brest. 

Saiimur,  le  5  pluviôse,  l’an  2'. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  par  la  dili¬ 
gence,  quatre  cents  marcs  d’argenterie.  Ils  ont  été  trouvés 
dans  les  ruines  du  fameux  château  de  Lescure.  Us  compo¬ 
saient  la  vaisselle  plate  de  ce  cliel  de  la  ci-devant  armée 
catholique  ;  passée  et  purifiée  au  creuset  national,  elle  sera 
au  moins  utile  à  la  république. 

Nostroupes  immolent  aux  mènes  de  nos  frères  les  restes 
épars  de  cette  exécrable  armée;  ils  ne  sont  composés  que 
de  quelques  prêtres  et  nobles.  Scélérats  et  lâches  par  carac- 
tère,  ils  veulent  encore  se  soustraire  à  une  moi  t  inévitable; 
ils  la  reçoivent  à  chaque  pas;  elle  est  le  bien  faible  châti¬ 
ment  de  leurs  forfaits. 

Qu  il  nous  soit  permis  un  instant,  citoyens  collègues,  de 


vous  parler  de  nous.  Les  importantes  occupations  du  co¬ 
mité  de  salut  public  l’auront  sans  doute  empêché  de  met¬ 
tre  sous  vos  yeux  le  vœu  que  nous  lui  exprimions.  Nous 
lui  avions  écrit  que  la  destruction  des  brigands  entraînait 
nécessairement  la  fin  de  notre  mission  ;  que  cinq  représen¬ 
tants  près  de  l’armée  de  l’Ouest  devenaient  inutiles,  et 
que  ceux  qui  depuis  près  de  dix  mois  s’étaient  fait  un  de¬ 
voir  sacré  de  partager  ses  dangers  et  ses  fatigues  pouvaient 
espérer  que  la  Convention  nationale  leur  permettrait  de 
rentrer  dans  son  sein.  11  est  un  terme,  citoyens  collègues, 
aux  forces  humaines  ;  les  nôtres  pour  l’instant  sont  épui¬ 
sées,  et,  quand  bien  même  vous  jugeriez  convenable  de 
prolonger  notre  mission,  elles  ne  pourraient  seconder  notre 
amour  pour  la  république  et  notre  zèle  ardent  à  la  servir. 
Pesez  dans  votre  sagesse  la  légitimité  de  notre  demande. 

Signé  Bouruote  et  Turreau. 

—  Clauzel  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  5  août  dernier  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  casques  ,  pareeque  cette  fourniture 
ne  sert  qu’à  l’usage  des  défenseurs  de  la  patrie , 

«  Décrète  que  les  casques  non  conformes  aux  mo¬ 
dèles  ou  de  mauvaise  qualité,  livrés  ou  à  livrer,  se¬ 
ront  confisqués  en  entier,  et  les  fournisseurs  les 
remplaceront,  sans  préjudice  des  dispositions  de  la 
loi  du  29  septembre  dernier  (vieux  style),  relatives 
aux  fournisseurs  infidèles ,  si  les  casques  ont  des  dé¬ 
fauts  cachés  par  l’art.  » 

—  «  La  Convention  nationale  ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  surveillance  sur  les  vivres  ,  habille¬ 
ments  et  charrois  militaires  ,  décrète  : 

«Que  sur  la  pétition  du  citoyen  Lanchère  fils , 
tendant  à  demander  qu’il  soit  indiqué  à  qui  il  doit 
compter  de  la  levée  qu’il  a  faite  de  chevaux  et  équi¬ 
pages  d’artillerie  pour  l’armée  de  Mayence,  envoyée 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  de  l’entretien  de 
ces  mêmes  équipages  ,  elle  passe  à  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  du  19  nivôse,  relative  à  la  réunion 
des  services  de  l’artillerie  à  ceux  des  autres  charrois 
militaires.  » 

—  «  La  Convention  nationale  ,  ouï  son  comité  de 
l’examen  des  marchés ,  subsistances,  habillements 
et  charrois  militaires,  décrète  qu’examen  fait,  par 
les  six  commissaires  qu’elle  a  nommés ,  des  papiers 
de  l’administration  de  l’habillement,  ils  lui  remet¬ 
tront  de  suite  tous  ceux  qu’ils  auront  regardés 
comme  non  suspects.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Loreau,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

Article  additionnel  à  la  loi  du  26  nivôse,  relative 

à  une  prolongation  de  délai  pour  la  déposition 

des  titres  des  créanciers  des  émigrés. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d’aliénation  et  des  domaines  réunis ,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Le  délai  fixé  aux  créanciers  des  émigrés  par  le 
décret  du  26  nivôse  n’est  applicable  qu’a  ceux  qui 
n’ont  point  fourni  leurs  titres  dans  les  délais  fixés 
par  les  lois  des  2  septembre,  31  octobre  1792  et 
13  janvier  1793.  Les  dispositions  des  décrets  des 
25  juillet  et  27  brumaire ,  relatives  au  délai  pour  un 
nouveau  dépôt  des  titres  et  pour  la  formation  des 
unions,  continueront  de  recevoir  leur  exécution.» 

—  Sur  le  rapport  de  Delmas,  organe  du  comité 
de  la  guerre ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant 
combien  il  est  urgent  de  pourvoir  promptement  à 
tout  ce  qui  est  relatif  au  complément  des  troupes  à 
cheval, décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  hommes  requis  en  exécution  de  la 
loi  du  22  juillet  1793  (vieux  style),  faisant  partie 


de.  la  levée  de  trente  mille  hommes  de  cavalerie  , 
sont  misa  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

«  II.  11  les  fera  répartir  sans  délai  dans  les  divers 
cadres  de  troupes  à  cheval,  suivant  l’arme  à  laquelle 
ils  seront  jugés  propres,  et  sans  avoir  égard  à  la 
destination  qu’ils  avaient  reçue  pour  telle  ou  telle 
armée  par  l’instruction  du  22  juillet  dernier. 

«  III.  Ceux  desdits  hommes  qui  ne  sont  pas  habil¬ 
lés  et  équipés  resteront  dans  les  dépôts  des  régiments 
où  ils  seront  incorporés.  A  cet  effet  le  ministre  de  la 
guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces 
corps  reçoivent ,  dans  le  plus  court  délai  possible  , 
toutes  les  étoffes  et  effets  qui  restent  à  leur  fournir 
pour  compléter  leur  habillement  et  équipement. 

«  IV.  La  commission  d’approvisionnement  fera 
passer  dans  chaque  dépôt  général  de  la  cavalerie  et 
de  cavalerie  légère  ,  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  tenu  de  lui  faire  connaître  ,  les  cuirs  et  autres 
matières  nécessaires  pour  la  fabrication  de  la  quan¬ 
tité  de  selles  et  équipages  qui  lui  sera  aussi  indiquée 
par  le  ministre. 

«  V.  Ces  matières  seront  confectionnées  par  les 
ouvriers  des  régiments  ,  sous  la  surveillance  des  of¬ 
ficiers  supérieurs  chargés  de  l’inspection  des  dépôts, 
et  les  effets  qui  proviendront  de  cette  confection  se¬ 
ront  distribués  aux  régiments  en  proportion  de  leurs 
besoins. 

“  VI.  Le  ministre  de  la  guerre,  après  s’étre  con¬ 
certé  avec  le  comité  de  salut  public,  prendra  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  l’approvi¬ 
sionnement  ou  la  confection  du  plus  grand  nombre 
possible  d’effets  d’équipement  de  cheval,  afin  que 
les  remplacements  n’éprouvent  par  la  suite  aucun 
retard;  en  conséquence,  tous  les  ouvriers  dont  le 
travail  concourt  à  la  confection  de  ces  effets  sont  mis 
à  sa  disposition.  » 

Loreau  :  Je  suis  chargé  par  les  comités  des  do¬ 
maines,  d’aliénation  et  des  linances  de  vous  propo¬ 
ser  de  continuer  les  nominations  des  gardes-bois,  fai¬ 
tes  jusqu’à  ce  jour  par  les  corps  administratifs.  ’ 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation:  Ci¬ 
toyens,  le  salut  public  a  exigé  l’arrestation  de  nos 
ennemis  intérieurs;  il  a  dicté  des  mesures  de  sur¬ 
veillance  pour  faire  connaître  les  plus  adroits ,  les 
plus  dangereux.  Les  représentants  du  peuple,  délé¬ 
gués  dans  les  départements,  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  de  la  Convention  et  les  autorités  constituées 
dans  les  diverses  parties  de  la  république  ont  pro¬ 
noncé  des  arrestations,  des  destitutions  et  des  sus¬ 
pensions  qui  ont  toutes  été  suivies  d’appositions  de 
scellés. 

Les  recherches  auxquelles  ces  opérationsdonnent 
lieu  retardent  souvent  la  levée  des  scellés,  et  ces 
retards  inévitables  portent  un  grand  préjudice  aux 
citoyens  que  des  procès,  des  arbitrages  ou  même 
des  arrangements  de  famille  projetés  avaient  forcés 
de  remettre  leurs  papiers  entre  les  mains  de  notai¬ 
res,  ci-devant  avoués,  défenseurs  officieux,  fondés  de 
pouvoirs  et  huissiers. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  qu’un  grand 
nombre  de  ces  personnes  est  actuellement  détenu, 
suspendu  ou  destitué. 

On  ne  contestera  pas  non  plus  que  les  citoyens 
qui  ont  des  contrats  et  procédures  sous  les  scellés 
ont  le  droit  de  les  réclamer. 

Ceci  posé,  cherchons  les  moyens  d’empêcher  que 
le  cours  de  la  justice  soit  arrêté  et  que  les  bons  ci¬ 
toyens  souffrent  pour  les  méchants. 

Votre  comité  de  législation  pense  qu’il  est  de  l’é¬ 
quité  de  la  Convention  : 

1°  D’autoriser  la  levée  des  scellés,  dans  les  cas 
qu’il  vient  de  prévoir,  par  le  juge-de-paix  ou  tout 


autre  officier  public ,  et  la  remise  des  titres  récla¬ 
més  ; 

2o  De  rendre  le  juge-de-paix,  comme  l’officier  pu¬ 
blic  requis,  responsables  des  dommages- intérêts 
qu’occasionnerait  leur  négligence  ou  leur  refus; 

3o  Et  enfin  qu’aucun  délai  ne  peut  courir  utile¬ 
ment  contre  ceux  qui,  privés  de  leurs  pièces,  man¬ 
quent  ainsi  des  moyens  de  se  défendre. 

Dans  ces  mesures  les  règles  de  la  justice  sont 
observées,  et  la  sûreté  générale  n’est  pas  compro¬ 
mise. 

Le  comité  n’a  pas  cru  que  la  présence  des  détenus 
fût  nécessaire,  puisque,  d’une  part,  il  ne  s’agit  que 
de  la  recherche  et  de  la  remise  de  titres  dont  il  n’est 
que  momentanément  détenteur  ou  dépositaire,  et 
(lue,  de  l’autre,  la  translation  du  détenu  dans  son 
domicile  ne  pourrait  que  prolonger  les  délais  sans 
aucune  utilité.  Il  peut  être  suffisamment  représenté 
par  un  fondé  de  pouvoirs. 

II  existe  aussi  un  abus  sur  lequel  le  comité  de 
législation  vous  propose  des  mesures  répressives; 
c’est  l’indifférence  avec  laquelle  les  détenteurs  ou 
dépositaires  de  titres  reçoivent  les  réclamations  des 
propriétaires.  Ces  derniers  sont  obligés  d’employer 
des  voies  longues  et  coûteuses.  H  faut  y  remé¬ 
dier. 

Citoyens,  ceux  qui  sollicitent  auprès  de  vous  et  de 
votre  comité  de  législation  le  décret  dont  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  sont  dans  le  cas, 
les  uns  d’être  jugés  sans  pouvoir  justifier  par  pièces 
des  moyens  qu’ils  regardent  comme  infaillibles,  les 
autres  d’être  jugés  par  défaut  et  de  ne  pouvoir  pro¬ 
fiter  des  délais  pour  se  pourvoir  par  opposition, 
appel  ou  cassation;  une  grande  partie  ne  peut  prou¬ 
ver  sa  propriété,  et  voit  courir  les  délais  de  la  pre¬ 
scription  ;  tous  seraient  victimes  de  la  conduite  inci¬ 
vique  et  contre-révolutionnaire  d’individus  dont  ils 
ne  partagent  sans  doute  pas  les  sentiments,  et  aux¬ 
quels  le  malheur  d’un  procès  les  aurait  forcés  à  con¬ 
fier  leur  défense,  si  la  Convention  n’adoptait  point 
le  projet  de  décret  suivant. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  citoyens  dont  les  titres,  sentences  ou 
procédures,  confiés  aux  notaires  publics,  ci-devant 
avoués  défenseurs  officieux,  huissiers,  fondés  de 
pouvoirs,  agents  d’affaires  et  autres  détenteurs,  se 
trouvent  sous  les  scellés,  pourront  requérir  le  juge- 
de-paix  ou  tel  autre  officier  public  qui  les  aura  ap¬ 
posés  à  les  lever  de  suite,  pour  leur  remettre  les  piè¬ 
ces  qu’ils  réclament,  en  constatant  cette  remise  par 
le  procès-verbal. 

«  IL  Dans  le  cas  ou  les  dépositaires  des  titres 
réclamés  seraient  détenus,  leur  présence  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  la  levée  des  scellés;  ils  seront 
représentés  par  leur  fondé  de  pouvoirs,  s’ils  en 
ont  un. 

“111.  Les  juges-de-paix  ou  autres  officiers  publics 
qui,  étant  requis,  ne  déféreront  pas  promptement  à 
cette  réquisition  seront  responsables  des  dommages 
et  intérêts  qu’aura  occasionnés  leur  négligence  ou 
leur  refus. 

«IV.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  juge¬ 
ments  par  opposition,  appel,  ou  voie  de  cassation  , 
pour  exercer  toute  action,  faire  tous  actes  conserva¬ 
toires,  cessent  de  courir  contre  ceux  qui  sont  dans 
le  cas  de  l’art.  1er,  depuis  l’instant  de  l’apposition 
des  scellés  jusqu’au  procès-verbal  de  la  levée,  sur 
leur  réquisition. 

“  V.  Tous  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres,  pa¬ 
piers  et  contrats  de  rentes  réclamés,  qui  ne  se  trou¬ 
vent  pas  sous  les  scellés,  sont  tenus  de  les  remettre 
à  la  première  réquisition  du  propriétaire  ou  fondé  de 
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pouvoirs  ;  on  cas  de  retard  ou  refus,  ils  y  seront  con¬ 
damnes  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  simple 
citation,  par  le  juge  de-paix,  ensemble  aux  domma¬ 
ges-interets  que  ce  retard  ou  cc  refus  aurait  occa¬ 
sionnes,  et  en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  de  leur  imposition  mobilière.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Pressavin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  des  finances  et  des  assignats 
et  monnaies,  et  d’après  l’examen  fait  par  ces  comités 
de  tous  ies  mémoires  d’ouvrages  de  constructions 
faits  pour  la  fabrication  des  assignats  sous  l’adminis¬ 
tration  de  Lamarche,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ie1'.  La  suspension  prononcée  par  l’art.  III 
de  la  loi  du  9  mai  dernier,  sur  le  paiement  des  tra¬ 
vaux  des  bâtiments  laits  pour  la  fabrication  des  as¬ 
signats,  est  levée. 

«  II.  Les  directeurs  de  la  fabrication  sont  autorisés 
à  solder  le  compte  de  chacun  des  entrepreneurs, 
d’après  les  sommes  portées  en  l’état  qui  sera  annexé 
au  présent  décret.  » 

—  Roger-Ducos  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«Sur  la  motion  d’un  membre,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète  que  tous  les  décrets  qui  seront 
rendus,  soit  sur  les  rapports  de  son  comité  des  se¬ 
cours  publics,  soit  d’après  les  motions  particulières 
de  ses  membres,  relativement  aux  secours,  grati¬ 
fications  et  indemnités  que  la  Convention  accorde 
aux  indigents,  aux  familles  des  défenseurs  de  la 
patrie  et  à  tous  ceux  qui  s’en  rendent  dignes  en  la 
servant  avec  courage  et  fidélité,  seront  insérés  au 
Bulletin.  » 

—  Genin  expose  que  l’inventaire  complet,  or¬ 
donné  par  la  loi  du  15  nivôse,  de  tous  les  papiers  de 
l’administration  de,  l’habillement  entraîne  des  len¬ 
teurs  dans  la  recherche  des  prévarications  attri¬ 
buées  à  cette  administration.  11  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  son  comité  de  sur¬ 
veillance  des  subsistances  militaires,  habillements 
et  charrois  des  armées,  décrète  : 

«Art.  Ier.  Les  décrets  (les  15  et  19  nivôse,  relatifs 
à  la  confection  de  l’inventaire  des  papiers  de  l’admi¬ 
nistration  de  l’habillement,  équipement  et  campc- 
mentdes  troupes,  sont  rapportés. 

«  II.  Les  citoyens  Charlier,  Dizès,  Cordier,  Dubou- 
chet,  Lesage-Senault  et  Genin  (du  Mont-Blanc), 
six  de  ses  membres,  se  transporteront  dans  les  dilfé- 
rents  bureaux  de  l’administra  timide  l’habillementet 
équipement  des  troupes,  et  rechercheront  sommai¬ 
rement,  d’après  les  indices  et  dénonciations  fournis 
au  comité,  les  titres  et  preuves  de  la  prévarication 
des  administrations.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Pétition  faite  à  la  Convention ,  par  la  citoxjenne 
Heuvrard,  dans  la  séance  du  25  nivôse. 

Législateurs,  continuellement  occupés  du  bon¬ 
heur  des  peuples,  vos  décrets  embrassent  tous  les 
temps,  les  âges  et  les  conditions;  rien  n’échappe  à 
votre  active  surveillance,  et  l’on  peut  dire  de  vous 
avec  vérité  que  vous  êtes  notre  providence  uni¬ 
verselle. 

Cependant,  adonnée  dès  ma  plus  tendre  jeunesse 
a  I  étude  des  beaux-arts,  et  particulièrement  à  la 
musique,  qui  fait  mes  plus  chères  délices,  je  n’ai  pu 
voir  sans  peine  que  vous  n’ayez  encore  rien  fait  pour 
cet  art  enchanteur  qui  a  immortalisé  les  Rameau, 
les  Gluck  et  les  Piccmi. 

Lorsque  tout  se  régénère,  me  disais-je,  sous  la 
main  bienfaisante  de  celte  assemblée  de  sages,  par 


quelle  fatalité  arrive-t-il  qu’elle  semble  négliger 
un  art  que  n’ont  pas  dédaigné  les  plus  grands  légis- 
teurs  de  Rome  et  d’Athènes? 

Je  me  livrais  à  ces  réflexions  lorsque  tout-à-coup, 
revenue  de  mon  erreur,  j’ai  appris  que  vous  aviez 
décrété  un  institut  national  de  musique  en  faveur 
des  jeunes  élèves  de  la  garde  parisienne. 

Grâces  immortelles  vous  soient  rendus ,  législa¬ 
teurs,  pour  cet  établissement  qui  manquait  à  vo¬ 
tre  gloire,  et  que  réclamait  depuis  longtemps  le 
goût  national,  joint  à  la  gaîté  française  qui  le  carac¬ 
térise. 

Sous  l’heureuse  influence  du  célèbre  Gossec  et  de 
ses  dignes  coopérateurs  cet  institut  deviendra  l’école 
et  le  centre  du  goût;  il  fixera  parmi  nous  l’amour 
du  vrai  beau  ,  et  ses  succès  sans  cesse  renaissants 
feront  époque  dans  les  annales  de  notre  système  mu¬ 
sical. 

Déjà,  par  leurs  brillants  accords,  ces  jeunes  élè¬ 
ves  animent  et  embellissent  nos  fêtes  patriotiques; 
et  tout ,  jusqu’aux  ombres  chéries  de  Lepel lctier 
et  de  Marat,  se  plaît  à  entendre  leurs  sons  mélo¬ 
dieux. 

Quand  verrai-je  se  former  sous  les  mêmes  aus¬ 
pices  un  semblable  institut  en  faveur  des  jeunes 
personnes  de  mon  sexe?  Quoi!  pères  de  la  patrie, 
cette  autre  portion  de  la  grande  famille  aurait-elle 
moins  mérité  à  vos  yeux  que  celle  que  vous  venez 
de  traiter  aussi  généreusement?  IN’avons-nous  pas 
tous  le  même  droit  à  la  munificence  nationale?  Et  si 
les  premiers  soins  de  notre  enfance  ont  été  jusqu’à 
présent  confiés  aux  sots  préjugés  et  à  l’ignorance 
qui  enest  la  suite,  toutes  nos  connaissances  doivent- 
elles  encore  se  borner  aujourd’hui  à  savoir  broder 
au  tambour,  à  coudre  et  à  filer,  comme  les  dames 
grecques  et  romaines  dont  on  nous  fait  un  si  pom¬ 
peux  récit? 

Je  sais  que  la  nation  ne  nous  appelle  pas  à  la  tri¬ 
bune  pour  discuter  scs  droits  et  stipuler  ses  inté¬ 
rêts.  Je  sais  aussi  que  nous  ne  sommes  pas  faites 
pour  braver  lesfatigues  et  les  hasards  de  la  guerre; 
peut-être  qu’avec  une  éducation  moins  frivole  et 
mieux  entendue  nous  aurions  pu  devenir  plus 
utiles. 

Contentes  du  sort  qui  nous  est  échu,  nous  met¬ 
trons  toute  notre  gloire  à  faire  le  bien,  à  respecter 
les  mœurs  et  à  ne  nous  rendre  recommandables  que 
par  nos  vertus  et  nos  talents. 

Mais  au  moins,  législateurs,  ne  nous  interdisez  pas 
la  voie  qui  mène  à  ces  talents,  et, aussi  justes  à  notre 
égard  (pie  vous  l’avez  été  pour  ces  jeunes  élèves, 
daignez  ordonner  que,  sous  la  surveillance  des  plus 
grands  maîtres  de  la  capitale,  il  sera  incessamment 
ouvert  un  lycée  national  de  musique,  où  toutes  les 
personnes  de  mon  sexe  pourront  aller  apprendre 
gratuitement  à  plaire  et  à  intéresser;  car  la  musi¬ 
que  est  faite  pour  embellir  la  vertu  et  donner  un 
nouvel  éclat  à  la  beauté. 

Ordonnez  aussi,  législateurs,  que  les  places  d’in¬ 
stituteurs  et  d’institutrices  de  ce  lycée  seront  données 
au  concours,  et  que  les  deux  sexes  pourront  egale¬ 
ment  y  prétendre;  moi-même  je  ne  craindrai  pas  de 
me  mettre  sur  les  rangs;  car,  pour  une  lutte  aussi 
belle,  si  la  barrière  vient  une  fois  à  s’ouvrir,  je  veux 
être  la  première  à  m’y  élancer.  Alors,  si  je  n’obtiens 
pas  la  palme  de  la  victoire, j’aurai  au  moins  l’avan¬ 
tage  de  l’avoir  disputée  à  quinze  ans. 

Ainsi,  législateurs,  vous  imposerez  pour  jamais  si¬ 
lence  à  ces  lâches  détracteurs  qui  vont  publiant  par¬ 
tout  que  la  révolution  a  tué  les  beaux-arts,  qu  elle, 
éteint  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  du  génie,  et 
qu’elle  nous  mène  à  grands  pas  dans  les  sentiers  de 
l’ignorance  et  de  la  barbarie. 
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C’est  par  (le  tels  discours  qu'ils  cherchent  à 
anéantir  les  talents  et  ceux  qui  les  cultivent.  A  les 
entendre,  nous  ne  sommes  plus  faits  pour  les  char¬ 
mes  de  la  musique  et  du  chant.  Notre  unique  desti¬ 
née  doit  être  désormais  de  gémir  et  de  pleurer  sur 
le  sort  de  notre  infortunée  patrie.  Malheureux  !  c’est 
bien  à  vous  à  proférer  le  nom  de  cette  tendre  mère, 
vous  qui  prenez  plaisir  à  lui  déchirer  le  sein  et  à 
tremper  vos  mains  dénaturées  dans  son  sang  indi¬ 
gnement  répandu  ! 

Tremblez  qu’elle  n’écoute  enfin  son  juste  ressen¬ 
timent,  et  que,  du  sommet  de  la  Montagne  sainte,  la 
foudre  à  l’instant  lancée  ne  vous  écrase  tous  comme 
de  vils  reptiles! 

Nota.  Cette  pétition  a  été  vivement  applaudie,  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  La  Convention  en  a 
ordonné  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  co¬ 
mité  d’instruction  publique.  Le  président  a  fait  la 
réponse  la  plus  flatteuse  à  la  pétitionnaire,  qui,  loin 
de  s’en  prévaloir,  attribue  cet  heureux  succès  à  l’im¬ 
portance  de  sa  pétition,  qu’elle  se  propose  bien  de 
suivre  au  comité  avec  tout  le  zèle  et  l’énergie  dont 
elle  se  sent  capable. 

SÉANCE  PU  7  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  .- 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe- Saint -Michel, 

délégué  en  Corse ,  au  président  de  la  Convention 

nationale. 

Au  quartier  général  de  Farinole,  le  sixième  jour  de 
la  3e  décade  du  second  mois  de  l’an  2e. 

L’insolence  des  rebelles,  les  fanfaronnades  de  Paoü , 
l’excessive  prudence  du  général  Saint-Martin,  qui  n’a  pas 
voulu  attaquer  Farinole  lorsque  je  lui  en  ai  donné  l’ordre, 
la  nécessité  de  réunir  en  France  toutes  les  forces  pour 
écraser  les  rebelles  de  Toulon,  tant  de  circonstances  réu¬ 
nies  m’ont  fait  un  devoir  de  ne  compter  pour  le  moment 
que  sur  mes  propres  forces. 

Je  me  suis  mis  à  la  tète  d’une  petite  armée,  et  j’ai  mar¬ 
ché  contre  les  rebelles. 

Je  les  ai  déjà  battus;  je  leur  ai  pris  un  fort  avec  deux 
pièces  de  canon  et  trois  villages.  J’ai  pris  un  de  leurs  chefs, 
le  bras  droit  de  Paoli  :  il  a  été  fusillé  légalement,  en  vertu 
d’un  jugement  du  tribunal  militaire.  Les  (rois  villages  ont 
reçu  une  leçon  dont  ils  ne  se  relèveront  point  de  trente  uns. 
La  terreur  nous  précède. 

Les  soldais  de  Paoli  ont  voulu  secourir  les  villages  que 
nous  avons  attaqués;  mais  ils  ont  été  repoussés  dans  la 
plaine  de  Patrimonio  par  un  petit  camp  que  j’y  avais  éta¬ 
bli.  L’épouvante  est  déjà  dans  le  camp  corse.  Déjà  plu¬ 
sieurs  cantons  m’ont  député  leurs  municipalités  pour  im¬ 
plorer  la  clémence  de  la  Convention  nationale.  J’ai  déjà 
envoyé  des  détachements  à  Nouza  et  à  Olmela,  avec  ordre 
de  faire  un  désarmement. 

Fidèle  aux  principes  d’humanité  et  de  justice  de  la  Con- 
venlion,  je  saurai  distinguer  les  chers  de  parti  du  malheu¬ 
reux  peuple  qu’on  égare,  et  qui,  en  se  rebellant  contre  la 
.mère-patrie,,  croit  encore  combattre  pour  la  liberté;  je 
vais  poursuivre  dans  le  Cap-Corse  ;  et  les  villages  qui  fe¬ 
ront  résistance,  je  les  écrase  avec  du  canon  et  les  livre  au 
pi  l’age. 

Après  vous  avoir  parlé  du  succès  de  mon  entreprise,  il 
est  juste  que  je  vous  parle  de  la  brave  conduite  de  mes 
compagnons  d’armes. 

J’ai  composé  ma  petite  armée  de  gardes  nationales,  d’in¬ 
fanterie  légère,  de  gendarmerie  nationale,  deS  matelots  et 
des  garnisons  des  quatre  frégates  la  Mignonne  que  j’avais 
déjà  en  Corse,  et  des  trois  frégates  la  Melpomène,  la  Mi¬ 
norée  et  la  Fortunée,  qui  ont  échappé  de  Tunis  au  scélérat 
Yarne,  capitaine  de  vaisseau  commandant  le  Duquesne, 
nmi  de  Louis  XVII,  et  qui  voulait  les  livrer  aux  Anglais. 
Ces  braves  marins  se  sont  joints  avec  ardeur  à  nos  troupes 
de  ligne;  notre  artillerie  a  tiré  avec  sa  supériorité  ordi¬ 
naire,  malgré  un  pays  de  montagnes  inaccessibles:  ils  ont 
eu  la  constance  d’y  monter  deux  pièces  d’artillerie  de  4, 


les  portant  à  bras,  sans  chemins,  et  grimpant  comme  des 
chevreuils;  je  lésai  établies  à  la  portée  du  fusil  du  couvent 
de  Farinole  et  sous  une  grêle  de  balles.  Chaque  coup  de 
canon  faisait  un  dégât  épouvanlable  à  ce  couvent,  qui 
était  crénelé  et  retranché. 

Je  ne  puis  pas  encore  vous  faire  connaître  Ions  les  traits 
de  bravoure  des  soldais  républicains;  je  ne  puis  vous  par¬ 
ler  que  de  la  colonne  que  je  commandais  ;  je  sais  seulement 
que  le  général  de  brigade  Gcnlili,  qui  commandait  la  co¬ 
lonne  la  plus  éloignée,  a  été  blessé  et  mis  hors  de  combat 
par  deux  coups  de  feu. 

Je  puis  vous  assurer  que  les  troupes  françaises  ont 
soutenu  la  réputation  de  valeur  qui  leur  est  si  justement 
due. 

La  2e  compagnie  de  grenadiers  du  61e,  la  2e  compagnie 
de  grenadiers  du  26e,  et  la  gendarmerie,  ont  montré  un 
courage  au-dessus  de  tout  éloge.  Ils  ont  chargé  à  la  baïon¬ 
nette,  au  milieu  d  une  pluie  de  balles,  le  couvent  de  Fari¬ 
nole,  qui  était  défendu  par  deux  pièces  de  canon,  qualre- 
vingl-trois  hommes  de  choix  et  trois  capitaines,  les  meilleurs 
de  Paoli;  et,  quoique  cette  attaque  n’ait  pas  eu  dans  le 
moment  tout  le  succès  qu’on  pouvait  en  attendre,  ces  bra¬ 
ves  républicains  ne  se  sont  pas  découragés.  Le  5e  jour  de 
la  3e  décade  de  brumaire,  après  un  feu  soutenu  depuis  le 
point  du  jour  jusqu’à  la  nuit,  j’ai  donné  pour  mot  de  ral¬ 
liement  :  Persévérance.  Nous  couchâmes  au  bivouac,  et  le 
lendemain  nous  emportâmes  le  poste.  Nous  avons  fait 
trente-deux  prisonniers  qui  ont  été  conduits  à  bord  des 
frégates,  en  attendant  leur  jugement. 

Les  lauriers  que  nous  avons  acquis  ont  malheureuse¬ 
ment  été  teints  de  sang.  Nous  avons  perdu  huit  braves  sol¬ 
dats,  et  nous  en  avons  eu  vingt-cinq  de  blessés  ;  mais  il  y  a 
peu  de  blessures  mortelles. 

Les  officiers  de  l’état-major  ont  partagé  le  sang-froid 
de  cette  journée;  les  officiers  de  santé  ont  donné  leurs 
soins  avec  tout  l’empressement  que  l’on  doit  à  l’humanité 
souffrante. 

Je  dois  de  justes  éloges  au  citoyen  Juge,  payeur  général 
de  la  Corrèze,  et  commissaire  de  la  trésorerie  nationale  en 
Corse.  Il  a  fait  ce  jour-là  l’office  de  commissaire  des  guer¬ 
res,  celui  de  canonnier  et  celui  d’infirmier,  et  j’ai  cru  tra¬ 
vailler  pour  la  chose  publique  en  le  nommant  commissaire- 
ordonnateur  en  Corse.  Son  intégrité,  sa  fermeté  et  son 
imperturbable  attachement  à  ses  devoirs  le  rendent  pré¬ 
cieux  en  celte  division. 

Je  ferai  connaître  au  comité  de  salut  public  les  consé¬ 
quences  et  les  avantages  de  cette  opération ,  qu’il  serait 
trop  long  de  vous  détailler. 

L’ex-législateur  Aréna  a  bien  voulu  me  suivre  dans  mon 
expédilion.  Je  lui  ai  donné  une  commission  momentanée 
de  commissaire  de  la  représentation  nationale;  ses  talents 
et  son  influence  le  rendent  précieux. 

Je  vais  continuer  mon  opération,  et  à  mon  arrivée  à 
Bastia  je  vous  en  rendrai  compte. 

Signé  J.  P.  Lacombe-Saint-Michel. 

P.  S.  J’oubliais  de  vous  dire  une  chose  pourtant  très 
intéressante,  que  nous  avons  trouvé  une  jolie  quantité  de 
blé  et  de  vins  que  je  fais  transporter  dans  nos  garnisons 
pour  nourrir  la  troupe,  et  nous  avons  envoyé  des  bestiaux 
pour  nourrir  nos  pauvres  malades. 

Les  frégates  la  Fortunée  et  la  Minerve,  le  5e  jour  de  la 
3e  décade,  ont,  tout  le  temps  de  l’attaque,  canonné  la  tour 
de  Farinole. 

J’ai  reçu  un  éclat  de  pierre  an  genou,  qui  me  fait  beau¬ 
coup  souffrir.  Cependant  je  continuerai  l’attaque  de  la 
province  du  Cap-Corse,  qui  forme  le  district  de  Bastia. 

Le  lieutenant  Delorme,  du  91e  régiment,  qui  sert  à  bord 
delà  frégate  la  Melpomène,  a  eu,  à  l’attaque  de  Farinole, 
deux  coups  de  fusil  à  travers  le  corps;  il  n’en  mourra 
pas.  Je  le  ferai  capitaine;  je  crois  qu’il  a  bien  gagné  ce 
grade. 

Signé  Saint-Michel. 

Les  Sociétés  populaires  de  Bayeux  et  de  Landre- 
cies  offrent  à  la  Convention  chacune  tin  cavalier  ja¬ 
cobin  armé  et  équipé.  Celle  de  Nantes  en  offre  deux 
qui  n’attendent  que  l’incorporation. 

—  Les  citoyens  composant  la  commune  et  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  de  Chambéry,  en  applau- 
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(lissant  aux  glorieux  travaux  de  la  Convention,  lui 
adressent  un  don  patriotique  de  4,602  li\ies  en  as* 
si^nats,  cent  trente-huit  livres  pesant  de  plomb  en 
barre,  cinquante-trois  chemises,  cinq  paires  de  sou- 

U_Lcs  administrateurs  du  district  de  la  Trinité' 
écrivent  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fait 
avec  activité  et  au  prix  le  plus  avantageux  pour  la 
république.  Il  semble  que  chaque  citoyen,  en  acqué¬ 
rant  un  morceau  de  ces  propriétés  abandonnées 
par  des  monstres,  se  fasse  un  devoir  d’y  mettre  une 
forte  enchère  pour  indemniser  l’Etat  des  frais  que  lui 
cause  la  guerre  d’un  peuple  libre  contre  les  tyrans. 
Les  jours  de  vente  ont  l’air  de  jours  de  fête,  tant  le 
concours  des  patriotes  est  nombreux,  tant  leur  en¬ 
thousiasme  est  ardent. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Chaumont  annonce  un  envoi  de  565  marcs  d’argen¬ 
terie  à  la  Monnaie.  Ils  n’attendent ,  pour  faire  passer 
une  grande  quantité  de  cuivre  qu’ils  possèdent,  que 
de  savoir  ou  le  déposer.  Si  les  citoyens  de  ce  district 
n’étaient  pas  occupés  par  les  charrois  militaires,  ils 
auraient  déjà  conduit  aux  fonderies  les  cloches  de 
leurs  églises  pour  être  fondues  en  canons. 

—  Les  membres  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  de  Fontainebleau  réclament  contre  la  dénon¬ 
ciation  faite  à  la  barre  de  la  Convention  par  la 
Société  populaire  qui  improuvait  les  mesures  révo¬ 
lutionnaires  prises  par  le  représentant  du  peuple 
Dubouchet,  et  par  Mittié,  son  délégué. 

Le  comilc  révolutionnaire  de  la  section  de  Beau- 
repaire  au  président  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Le  C  pluviôse,  l’an  2e. 

Le  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  de  la 
ection  régénérée  de  Beaurepaire  ayant  été  inculpé 
le  5  pluviôse,  il  t’envoie  pour  sa  justification  copie 
de  la  lettre  du  comité  de  surveillance  du  départe¬ 
ment  de  Paris  au  comité  de  sûreté  générale,  et  t’in¬ 
vite  d’en  donner  lecture  à  la  Convention. 


Nous  vous  prévenons  de  ces  faits  qui  peuvent 
éclairer  votre  religion. 

Signé  les  membres  du  comité ,  Marchand,  Moes- 
sard,  Clémence,  Lécrivain,  Guigne  jeune, 
Chéry. 

Pour  copie  conforme. 

Brun  ,  secrétaire-greffier. 


La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 


(La  suite  à  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  4  pluviôse.  —  Jean-Antoine  Chevalier,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  natif  de  Beauvais,  ex-curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Gervais,  demeurant  rue  du  Long- 
Pont,  à  Paris,  prévenu  d’avoir  favorisé  dans  cette 
paroisse,  au  préjudice  de  la  loi,  les  prêtres  réfrac¬ 
taires,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Reytz,  natif  de  Verdier,  département  du 
Cantal,  âgé  de  trente-sept  ans,  ci-devant  curé  de 
Luzilac,  district  de  Thiers,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  convaincu  d’avoir  rétracté  son  serment,  a  cté 
condamné  à  la  déportation. 

Victor-Melchior  Toulon-Rimbault,  natif  de  Tou¬ 
lon,  âgé  de  trente-six  ans,  ci-devant  avocat  du  roi  à 
l’amirauté  de  Toulon  ,  depuis  commissaire  du  pou¬ 
voir  exécutif  au  tribunal  du  district  de  cette  ville, 
convaincu  d’avoir  pris  part,  et  même  d’être  le  prin¬ 
cipal  agent  d’une  branche  de  conspiration  tendant, 
de  la  part  des  aristocrates  et  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté,  à  allumer  la  guerre  civile  entre  les  ci¬ 
toyens,  a  été  condamné  a  la  peine  de  mort. 

François  Bocage,  natif  d’ingrandes,  département 
de  Maine-et-Loire,  âgé  de  trente-six  ans,  ci-devant 
postillon  dans  les  messageries,  tenant  maison  gar¬ 
nie,  rue  du  Mail,  accusé  d’avoir  tenu  des  propos 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté,  a  été  ac¬ 
quitté  et  mis  en  liberté. 


COPIE  DE  LA  LETTRE  DU  COMITÉ  DE  SURVEILLANCE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de  Paris 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Le  6  pluviôse,  l’an  2e. 

Citoyens,  plusieurs  marchands  de  gravures  ont  été 
dénoncés  au  comité,  et  des  perquisitions  faites  chez 
eux  il  est  résulté  que  les  uns  étaient  des  conspira¬ 
teurs,  les  autres  de  lâches  corrupteurs  des  mœurs; 
le  tribunal  révolutionnaire  a  fait  justice  des  pre¬ 
miers,  la  police  correctionnelle  des  seconds. 

Romme  a  annoncé  à  la  Convention  que,  dans  la 
section  de  Beaurepaire,  on  avait  violé  le  décret  de 
la  Convention  en  enlevant  des  gravures  sous  pré¬ 
texte  qu’elles  portaient  des  emblèmes  de  la  royauté. 

Chez  Basset,  Enault,  Rapilly,  Dieu,  Lelong  et  Jou- 
bert  on  a  lait  perquisition,  etchez  tous  on  a  trouvé, 
non  pas  des  emblèmes  de  la  royauté,  mais  des  malles 
de  rois,  reines,  dauphins,  etc.  On  n’a  pas  pensé  que, 
quand  les  statues  sont  tombées  sous  les  bras  vigou¬ 
reux  d  un  peuple  libre,  on  dût  respecter  comme 
chefs-d’œuvre  de  l’art  de  petits  roitelets  bien  soi¬ 
gneusement  cachés,  et  dont  les  planches  étaient 
scrupuleusement  conservées.  Voilà  ce  que  nous 
avons  fait  sur  la  section  de  Beaurepaire.  Pas  un 
paysage,  pas  une  estampe,  autres  que  les  ci-dessus 
mentionnes, n  ont  été  saisis. Nousrespectons  les  arts, 
mais  non  les  tyrans. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.  Toute  ta  Grèce ,  ou  Ce  que 
peut  la  Liberté,  tableau  patriotique  en  un  acte  ;  et  Annule , 
opéra  en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comioüe  national,  rue  Favart.  — 
Le  Plaisir  et  la  Gloire;  l’ Intérieur  d’un  Ménage  républi¬ 
cain,  et  la  Reprise  de  Toulon  par  les  Français. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
L’Intrigue  cpistolaire,  suivie  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie,  opéra 
en  2  actes. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Hélène  et  Francisque ,  opéra  en  3  actes,  suivi  de  la  Fête 
civique. 

Théâtre  dp.  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Le  Sourd  ou  C  Auberge  pleine,  coin,  en  3  actes;  préc.  des 
Fausses  Infidélités,  coin,  dans  laquelle  un  acteur  nouveau 
débutera  par  le  rôle  de  Dormilli. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — La 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  les  Fausses  Infidé¬ 
lités,  et  Au  Retour. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  à  grand  spect.,  et  le  De¬ 
vin  du  Village. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Au  Retour  ;  la  Plaque  re¬ 
tournée,  et  Colombinc  mannequin. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  Les  Deux  Fermiers; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  canton¬ 
nement,  elle  Projet  de  fortune. 


N°  129.  Nonidi,  9  Pluviôse,  l’an  2e.  ( Mardi  28  Janvier  1794,  vieux  stijle.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Smyrne ,  le  1er  décembre.  —  L’héroïsme  a  sur  l’àme  des 
Turcs  un  empire  assuré.  Le  ministre  russe  et  les  autres 
ministres  ses  complices  étaient,  à  force  d'intrigues  et  de 
calomnies,  parvenus  à  égarer  le  gouvernement  ottoman, 
en  plus  d’une  occasion,  sur  les  égards  dus  à  la  nation 
française.  Le  capitan-pacha ,  qui  ne  partageait  point  ces 
erreurs,  l’avait  en  vain  témoigné  par  quelques  procédés 
en  laveur  des  Français.  Il  y  avait  eu  néanmoins  des  ordres 
donnés  à  Smyrne  pour  une  police  sévère  envers  les  él ran¬ 
gers,  et  desquels  on  avait  abusé  dans  ce  port  ù  l’avantage 
des  Russes  contre  les  Français  surtout,  tellement  qu’un 
capitaine  français  avait  subi  une  punition  rigoureuse  pour 
une  simple  querelle  avec  un  Russe.  Ce  changement  subit 
dans  les  dispositions  si  marquées  antérieurement  de  la 
part  des  Turcs  en  faveur  de  la  France  paraissait  venir  de 
la  jactance  avec  laquelle  les  étrangers,  et  surtout  les 
Russes,  parlèrent  de  l’invasion  de  Toulon,  événement  fatal 
au  crédit  de  la  nation  française.  Mais  la  nouvelle  de  la 
reprise  de  Toulon  est  arrivée  à  Constantinople.  Les  Otto¬ 
mans  y  ont  trouvé  un  sujet  digne  de  leur  admiration,  et 
le  Grand-Seigneur  a  soudain  marqué  la  dignité  de  ce  beau 
sentiment,  universel  chez  sa  nation,  par  un  témoignage 
éclatant  de  son  amitié,  qui  semble  en  être  renouvelée.  Le 
consul  français  a  reçu,  de  la  part  du  sultan,  un  cavalier 
chargé  de  lui  remettre  50,000  piastres  pour  fournir  à  l’ap¬ 
provisionnement  de  quatre  frégates  françaises  qui  sont  à 
Smyrne,  et  dont  la  détresse  était  sans  espérance. 

Une  lettre  de  recommandation  adressée  au  firmc.it  ou 
mollak  (consul)  de  celte  échelle  atteste  les  affections  géné¬ 
reuses  du  Grand-Seigneur  pour  les  Français. 

Voici  un  passage  de  cette  lettre  : 

«  Ayez  soin  des  Français  comme  de  ma  personne;  re- 
gardez-les  comme  devrais  musulmans;  qu’aucun  tort  ne 
leur  soit  fait,  et  que  la  satisfaction  suive  de  près  l’offense 
qui  leur  aurait  été  faite  :  couvrez-les  de  votre  protection 
contre  qui  que  ce  soit.  Si  même  un  oiseau,  par  l’ombrage 
de  ses  ailes  étendues,  pouvait  offusquer  un  Français, 
qu’un  trait  rapide,  parti  d’une  main  vigilante,  l’abatte 
aussitôt.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  1er  janvier.  —  De  l’extrait  de  nos  gazettes  il 
résulte  que  la  maison  d’Autriche  a  fait  dresser  très  soi¬ 
gneusement  un  tableau  des  troupes  qu’on  se  promet  d’em¬ 
ployer  dans  la  campagne  prochaine,  et  dont  on  a  d’autant 
plus  enflé  le  nombre  qu’il  faudra  donner  de  l’occupation  à 
la  multitude  des  officiers  généraux  qui  viennent  d’être 
créés.  D’après  l’état  de  ces  armées,  celle  de  Cobourg  aura 
( mot  d  mot)  cent  quatre-vingt  mille  hommes,  savoir  :  cent 
vingt  mille  Autrichiens,  quarante  mille  hommes  avec  le 
duc  d’Yoi  k,  et  vingt  mille  hommes  de  la  Hollande:  celle  du 
Rhin  est  portée  à  cent  cinquante  mille  hommes,  tant 
Autrichiens  et  Prussiens  que  troupesdes  Cercles  et  émigrés. 

On  n’a  point  encore  apprécié  les  contingents  de  l’Italie 
et  les  efforts  que  l’on  se  promet  sans  doute  aussi  pour  dé¬ 
fendre  les  frontières  delà  Savoie...  On  n’a  point  fait  non 
plus  dans  nos  gazettes  l’état  comparatif  de  la  force  projetée 
de  nos  armées  avec  la  réalité  des  forces  de  la  France. 
D’ailleurs  toutes  les  gazettes  d’Hambourg,  Manheim, 
Francfort,  Munich,  ne  cessent  de  retentir  des  victoires  des 
armées  républicaines  du  Rhin  el  de  la  Moselle;  elles  ajoutent 
même  à  leurgloire  en  faisant  valoir  d’une  manière  extraor¬ 
dinaire  la  résistance  des  soldats  des  puissances  coalisées; 
ce  qui  rendrait  presque  leur  déroute  incroyable,  s’ils  n’a¬ 
vouaient  eux-mêmes  leur  retraite  honteuse,  l’abandon  de 
trente  lieues  de  pays  hérissé  de  retranchements  el  de 
canons,  que  la  nature  déjà  rendait  imprenable  avant 
même  que  les  ingénieurs  prussiens  et  autrichiens  y  eussent 
épuisé  toutes  les  ressources  de  l’art.  Ils  conviennent  aussi 
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de  l’anéantissement  de  plusieurs  régiments,  et  que  l’infan¬ 
terie  impériale,  ainsi  que  les  carabiniers,  ont  particuliè¬ 
rement  été  hachés  en  pièces.  Ils  ajoutent  enfui  que  leur 
perle  en  artillerie  est  immense. 

Ces  aveux  auraient  dû  dispenser  l’Autriche,  et  en  général 
la  coalition,  d’exagérer  comme  on  vient  de  le  voir  le  nombre 
des  troupes  sur  lesquelles  on  n’a  pas  raisonnablement  le 
droit  de  compter.  Personne  n’ignore  que  les  recrues  ne 
soient  devenues  d’une  difficulté  extrême,  et  qu’indépen- 
damment  de  cette  disposition  les  contingents  de  l’Empire 
sont  d’autant  p'us  incertains  en  hommes  qu’ils  ne  sont 
pas  mêîne  sûrs  en  argent. 

En  outre,  il  se  forme  une  probabilité  que  la  coalition  est 
moins  assurée  qu’elle  ne  l’était  il  y  a  six  mois  de  la  fidé¬ 
lité  des  membres  qui  la  composent;  ce  qui  est  fort  éloigné 
de  la  flatteuse  opinion  qu’on  forcera  les  puissances  neutres 
ù  se  déclarer  pour  les  alliés. 

Du  côté  de  la  Porte,  notre  cour  n’a  pas  lieu  d’être  fort 
satisfaite,  puisque,  malgré  les  belles  promesses  de  la 
Russie,  qui  devait  disposer  du  divan  comme  d’un  de  ses 
bureaux  ministériels,  la  Porte  s’est  formellement  refusée, 
comme  on  vient  de  l’apprendre,  aux  inslances  réunies  de 
l’ambassadeur  russe  el  du  nôtre,  qui  demandaient  qu’on 
relusât  toute  protection  aux  Français.  On  sait  même  que 
la  prise,  par  une  frégate  française,  d’un  bâtiment  russe,  a 
été  conduite  à  Smyrne  ;  aventure  qui  parait  augmenter  les 
sollicitudes  de  notre  cabinet. 

HOLLANDE. 

Amsterdam,  le  2S  décembre.  —  On  apprend  par  des 
lettres  de  New-York,  du  10  novembre,  que  le  parti  des 
commissaires  français  à  Saint-Domingue  a  succombé  lout- 
5- fait,  et  que  Sanlhonax  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite.  Il 
s’est  rendu  ù  Philadelphie,  où  il  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
échapper  à  la  rage  des  malheureuses  victimes  du  Cap 

Polverel  a  été  massacré  par  ceux  mêmes  qu’il  avait 
trompés.  Tous  les  blancs,  les  mulâtres,  etc.,  se  sont  mis  en 
possession  des  quartiers  occupés  par  les  Anglais. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  14  janvier.  —  Une  partie  des  troupes  qui 
couvraient  la  partie  des  Ardennes  et  du  Luxembourg  s’est 
détachée  pour  aller  défendre  l’électoral  de  Trêves,  menacé 
d’une  invasion  prochaine.  Nous  perdons  plus  de  monde  par¬ 
la  maladie  que  sur  le  champ  de  bataille.  On  fait  monter 
à  trente  mille  le  nombre  des  malades  qui  sont  actuellement 
dans  nos  hôpitaux.  Les  troupes  palatines  qui  se  trouvent 
ici  vont  se  mettre  en  marche  pour  retourner  dans  leur 
propre  pays  et  défendre  leurs  foyers. 

Les  différentes  colonnes  de  truupee  autrichiennes  qui 
s’étaient  mises  en  mouvement  et  s’étaient  même  avancées 
sur  le  territoire  ennemi  sont,  pour  la  plupart,  rentrées 
dans  leurs  cantonnements  respectifs,  à  l’exception  cepen¬ 
dant  de  quelques  corps  de  troupes  légères  qui  voltigent 
encore  dans  les  environs  de  Bouchain  el  de  Landrecies. 

Mais  si  la  rigueur  de  la  saison  nous  a  lait  abandonner 
pour  le  moment  les  hostilités  préparées  contre  les  forte¬ 
resses  ennemies,  les  Français  ne  paraissent  pas  avoir  re¬ 
noncé  à  pénétrer  dans  la  West-Flandre;  chaque  jour  ils 
font  des  excursions  dans  les  villages  des  environs  de  Fûmes 
et  d’Yprcs,  d’où  ils  enlèvent  tout  ce  qui  leur  tombe  sous 
la  main.  Les  rassemblements  se  continuent  aussi  dans  les 
environs  de  Steenwoorde  et  Dunkerque,  et  l’on  remarque 
surtout  qu’une  nombreuse  artillerie  défile  vers  ces  divers 
endroits.  De  notre  côté  les  mesures  de  défense  ne  sont  pas 
négligées  :  les  garnisons  de  Niewporl  et  de  Fûmes  ont  été 
nouvellement  renforcées,  et  les  troupes  anglaises  qui  se 
trouvaient  à  Oudenarde  viennent  d’en  partir  pour  se  rendre 
à  Menin. 

Nous  apprenons  d’une  manière  positive  que  l’empereur, 
qui  jusqu’à  ce  moment  a  retardé  son  voyage  dans  les  pro¬ 
vinces  belgiques,  doit  enfin  s’y  rendre  dans  le  courant  de 
ce  mois. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Heverchon. 

SÉANCE  DU  G  PLUVIOSE. 

Au  commencement  de  !a  séance  quelques  membres 
témoignent  de  l’inquiétude  sur  la  santé  de  Robespierre, 
qui  depuis  quelques  jours  a  cessé  de  venir  aux  Jacobins. 

Un  citoyen  rassure  l’assemblée  en  disant  que  Robes¬ 
pierre  se  porte  bien. 

—  La  Société  arrête  l’impression  de  deux  discours  sur  les 
crimes  du  gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la  constitu¬ 
tion  britannique.  L’un  est  envoyé  par  une  Société  affiliée, 
l’autre  par  un  citoyen  des  tribunes. 

—  Des  commissaires  sont  nommés  pour  porter  au  comité 
de  salut  public  des  dénonciations  contre  des  gardes  du 
dernier  tyran  des  Français,  qui,  au  mépris  des  lois,  se 
maintiennent  parintrigue  dans  les  armées  de  la  république. 

—  Les  grenadiers  de  la  Convention,  de  retour  de  la 
Vendée,  viennent  féliciter  la  Société  sur  ses  travaux. 

Legendre,  député,  demande  que  le  président  donne  l’ac¬ 
colade  fraternelle  à  ces  braves  gens.  Il  déclare  qu’après 
tous  les  exploits  dont  ils  se  sont  honorés,  il  ne  peut,  en 
entrant  dans  la  Convention ,  passer  devant  eux  sans  s’in¬ 
cliner  profondément  comme  devant  des  vétérans  distingués. 
11  faitensuite  le  détail  de  leurs  exploits,  et  tous  ces  braves 
grenadiers  reçoivent  le  baiser  fraternel ,  au  bruit  des  ac¬ 
clamations  les  plus  flatteuses  et  des  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  république! 

—  Jean-Bon  Saint-André  se  présente  à  la  tribune.  Il  est 
accueilli  par  des  applaudissements  multipliés. 

On  propose  de  le  passer  au  scrutin  épuratoire.  Il  est 
admis. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Admis  dans  votre  So¬ 
ciété  par  le  nouveau  scrutin  épuratoire  ,  j’ai  con¬ 
tracté  des  obligations  dont  je  connais  toute  l’éten¬ 
due  et  que  je  tâcherai  de  remplir.  Je  ne  suis  qu’un 
soldat  parmi  nos  frères,  je  combattrai  avec  le  zèle 
qui  m’a  toujours  animé.  J’arrive  d’une  mission  im¬ 
portante  ;  j’ai  des  choses  essentielles  à  dire  à  la  So¬ 
ciété.  Vous  vous  occupez  des  crimes  du  gouverne¬ 
ment  anglais.  11  est  des  choses  qui  sont  parvenues 
à  ma  connaissance  qui  tiennent  très  étroitement  à 
cette  question.  Leurs  intrigues  pour  détruire  notre 
marine  sont  le  chef-d’œuvre  de  leur  perfidie.  Je 
vais  tâcher  de  vous  les  peindre  comme  ma  mémoire 
me  les  fournira.  Vous  retracer  la  scélératesse  de  Pitt, 
c’est  également  vous  rendre  compte  de  ma  mission 
à  Brest,  et  parler  selon  l’ordre  du  jour. 

L’orateur  entre  dans  de  très  longs  détails  sur  les  trahi¬ 
sons  qu’on  a  voulu  effectuer  à  Brest,  comme  à  Toulon.  La 
flotte  française,  qui,  sans  être  aussi  forte  que  celle  des 
Anglais,  pouvait  néanmoins  leur  faire  le  plus  grand  tort 
en  désolant  leur  commerce,  n’a  produit  aucun  effet.  Sous 
le  prétexte  de  garder  les  côtes  de  l’Océan  ,  elle  est  presque 
toujours  restée  stationnée  au  même  endroit.  Jamais  les 
vaisseaux  n’étaient  assez  bien  approvisionnés  pour  agir  de 
concert.  Une  moitié  de  la  flotte  avait  des  vivres  et  l’autre 
moitié  était  forcée  de  revenir  parce  qu’elle  manquait 
de  tout. 

Jean-Bon  Saint-André  continue  :  Nous  triom¬ 
phons  sur  terre  dans  tous  les  points  de  la  républi¬ 
que  ;  il  faut  maintenant  que  nous  tournions  nos  re¬ 
gards  vers  la  mer.  Trop  longtemps  la  marine  a  été 
négligée  parmi  nous.  Nous  voulons,  nouveaux  Ro¬ 
mains,  détruire  l’orgueilleuse  Carthage.  Ce  grand 
coup  doit  cimenter  notre  bonheur  et  commencer  ce¬ 
lui  de  l’Europe  ;  mais,  pour  réaliser  ce  grand  projet, 
n  oublions  pas  qu  entre  Pitt  et  nous,  il  existe  une 
bat  itère  à  franchir.  La  flotte  combinéede  l’Espagne 
et  de  i’ Angleterre  nous  attend  sur  l'Océan.  Travnil- 
Ions  de  concerta  nous  créer  une  marine  imposante; 


montrons-nous  grands  ,  montrons-nous  terribles 
sur  run  et  l'autre  élément,  et  l’Europe  à  genoux  en 
demandant  la  paix  nous  rendra  en  même  temps 
mille  actions  de  grâces  d’avoir  travaillé  avec  fruit 
au  grand  œuvre  de  sa  régénération  et  de  sa  félicité. 

Maure  passe  au  scrutin  épuratoire. 

On  lui  demande  comment  il  a  volé  dans  l’affaire  de 
Marat.  Il  répond  que  Marat  le  nommait  son  fds,  et  qu’il 
est  encore  digne  de  l’être.  —  Il  est  admis  au  milieu  des 
applaudissements. 

Maure  :  J’éprouve  une  émotion  bien  grande,  celle 
du  plaisir  de  me  retrouver,  après  six  mois  d’ab¬ 
sence,  au  milieu  de  mes  frères.  J’ai  toujours  com¬ 
battu  pour  la  patrie,  je  suis  toujours  digne  d’elle. 
Partout  le  peuple  est  électrisé  parles  nouvelles  des 
victoires  de  la  république.  Quant  au  détail  de  mes 
opérations,  j’espère  en  rendre  compte  incessamment 
à  la  Société. 

Legendre  passe  à  son  tour  au  scrutin  épuratoire.  On  lui 
demande  comment  il  a  voté  dans  l'affaire  de  Marat. 

Legendre  :  Je  déclare  que  j’étais  absent  lors  de 
la  persécution  de  l’Ami  du  Peuple,  mais  je  l’ai  ca¬ 
ché  pendant  deux  ans  dans  mes  caves;  Bouchor- 
Saint-Sauveur  et  moi  nous  étions  ses  maréchaux 
de-logis  ,  et  nous  lui  signions  ses  billets  de  loge¬ 
ment.  (  On  applaudit.  ) 

On  m’accuse  d’avoir  favorisé  la  contre-révolution 
dans  Lyon.  Je  vais  m’expliquer  franchement  et  sans 
humeur.  Je  suis  fâché  qu’un  des  martyrs  de  la  révo¬ 
lution  qui  s’y  trouva  alors  n’existeplus;  il  rendrait  té¬ 
moignage  à  la  vérité.  Je  lui  ai  offert  de  partager  mon  lit 
pour  le  soustraire  à  la  rage  di  s  tyrans  ;  je  m’y  suis 
trouvé  avec  Rovère,  qu’il  sera  difficile  de  m’empêcher 
d’estimer  ;  je  m’y  suis  trouvé  avec  Bazire,  que  je  ne 
présume  pas  coupable,  quoiqu’il  soit  arrêté.  Alors 
sa  fierté  républicaine  me  forçait  à  l’admirer  ;  j’ai  fait 
tout  ce  que  devait  faire  un  représentant  du  peuple,  et 
ne  m’en  vanterai  pas,  car  c'est  un  petit  à-compte 
sur  ce  que  nous  devons  tous  à  la  patrie. 

Hébert  m’a  dénoncé  dans  son  journal  comme  un 
contre-révolutionnaire  de  Lyon.  S’il  l’a  cru,  il  a 
bien  fait  :  s’il  a  des  faits  à  alléguer,  il  fera  mieux 
encore  de  les  détailler  ;  mais  je  le  défie  de  le  faire. 

Si  Ton  n’eût  attaqué  que  moi,  j’aurais  pu  mépri¬ 
ser  l'accusation  ;  j’ai  vu  avec  peine  qu’Hébert  s’en¬ 
tendît  avec  Musquinet  de  La  Pagne  pour  m’accuser. 
Au  moment  où  l’on  m’écrivait  que  Musquinet  avait 
un  plan  pour  me  perdre  avec  Lacroix,  je  recevais  le 
numéro  du  Père  Duchêne  qui  me  dénonçait ,  et  l’on 
disait  :  Voyez-vous  cet  homme  qui  prêche  le  peuple? 
Allez  demander  au  Père  Duchêne  ce  qu’il  est  ?... 
Un  contre-révolutionnaire. 

J’avouerai  qu’il  m’a  souvent  été  difficile  de  me 
contenir.  Au  surplus,  je  défie  tous  mes  ennemis  de 
dire  non-seulement  que  j’aie  commis  une  erreur  en 
patriotisme,  mais  même  de  me  reprocher  rien  de  ma 
vie  domestique.  Si  je  ne  suis  pas  bon  père,  bon  mari, 
bon  ami,  bon  compagnon,  je  passe  condamnation 
sur  le  tout.  J’ai  souvent  eu  jusqu’à  soixante-dix  pau¬ 
vres  que  j’alimentais.  Je  ne  suis  pas  devenu  plus  ri¬ 
che  dans  la  révolution  :  mais  comme  il  faudra  tou¬ 
jours  des  charretiers  et  des  bergers,  je  reprendrai 
toujours  avec  joie  le  fouet  ou  la  houlette.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Saintexte  :  Je  demande  que  la  proposition  de  Le¬ 
gendre,  qui  s’est  expliqué  avec  franchise,  soit  ac¬ 
cueillie.  11  veut  avoir  une  explication  avec  Hébert; 
sa  demande  est  juste.  Il  faut  enfin  mettre  un  terme 
aux  calomnies  multipliées  à  l’infini  contre  les  patrio¬ 
tes.  Qn’Hébert  vienne  s'expliquer  comme  Legendre 
l’y  invite.  Si  celui-ci  est  coupable,  il  faut  qu’il  soit 
puni;  si  Hébert  est  calomniateur,  il  faut  qu’il  soit 
chassé.  (  Applaudissements.  ) 
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Loge  mire  est  admis. 

La  Société  admet  aussi  Beaugard,  député. 

Lue  députation  de  Monlurgis  dénonce  la  Société  de  celte 
commune  connue  composée  en  grande  partie  de  fédéra¬ 
listes,  de  royalistes,  de  signataires  de  pétitions,  etc.  Elle 
demande  que  celte  Société  soit  rayée  de  la  liste  des  affiliées. 

Jean-Bon  Saint-André  :  La  radiation  n’est  pas 
suflisante.  Il  s’agit  ici  de  contre-révolution  ;  il  faut 
nommer  une  commission  pour  appuyer  la  députa¬ 
tion  de  Moiitargis  au  comité  de  sûreté  générale, 
(  Adopté.  ) 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  V adier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  7  PLUVIOSE. 

Poulain-Grandpré  :  Au  commencement  de  sep¬ 
tembre  dernier  (vieux  style)  il  éclata  dans  la  com¬ 
mune  de  Saint-Diez,  département  des  Vosges,  un 
mouvement  contre  révolutionnaire  occasionné  par 
la  levée  en  masse.  Les  patriotes  s’y  opposèrent;  de  là 
naquit  un  mouvement  révolutionnaire  :  les  aristo¬ 
crates  ont  été  punis;  mais  comme  les  poursuites  se 
continuent,  et  que  les  patriotes  en  pourraient  deve¬ 
nir  victimes,  je  demande  que  le  comité  de  législation 
fasse  demain  le  rapport  dont  il  est  chargé  à  cet 
égard,  ou  qu’à  défaut  de  ce  rapport  les  poursuites 
soient  suspendues. 

Perrin  :  J’appuie  cette  proposition,  et  j’assure  la 
Convention  que  dans  ce  mouvement,  qui  était  pure¬ 
ment  révolutionnaire,  l’aristocratie  a  été  victime  de 
ses  complots. 

Goupilleau  :  11  faut  charger  les  représentants  du 
peuple  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  de  prendre  des 
renseignements  sur  cette  affaire. 

Perrin  :  Un  représentant  du  peuple  a  été  envoyé 
exprès  à  Saint-Diez,  et  il  a  trouvé  le  résultat  que  je 
viens  d’énoncer. 

La  Convention  charge  le  comité  de  législation  de  faire 
incessamment  un  rapport,  et  suspend  provisoirement 
toutes  les  poursuites. 

—  Un  membre  du  comité  des  décrets  lit  la  rédaction 
d’un  décret  rendu  en  frimaire,  pour  obliger  les  citoyens  à 
faire  la  déclaration  des  armes  de  calibre  dont  ils  seraient 
possesseurs. 

Lacroix  :  Par  le  mot  de  calibre,  la  Convention 
n’a  pu  entendre  que  les  armes  du  calibre  de  guerre, 
et  non  pas  les  autres  armes,  telles  que  les  pistolets 
d’arçon, etc.,  qui  ne  pourraient  être  d’aucune  utilité 
à  la  république,  et  dont  on  ne  peut  dépouiller  les 
citoyens.  Je  demande  donc  qu’on  ajoute  au  décret 
ces  mots  :  calibre  de  guerre. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mots  de 
calibre  seront  ajoutés  à  tous  les  articles  de  son  décret  du 
25  frimaire,  et  mis  entre  le  mol  arme  cl  celui  de  guerre ; 
ce  qui  fera  :  loutes  les  armes  de  calibre  de  guerre.  Elle  fixe 
au  Ier  ventôse  le  délai  dans  lequel  toul  citoyen  devra  faire 
sa  déclaration,  aux  termes  de  l’article  III,  et  rapporte 
l’article  XII,  parlant  que  l’insertion  servirait  de  publica¬ 
tion,  et  décrète  qu’il  sera  de  nom  eau  inséré  au  Bulletin  et 
envoyé  sans  délai.  » 

Un  artiste  présente  à  la  barre  le  buste  de  Challier. 

La  Convention  en  agrée  l’hommage,  et  en  ordonne 
mention  honorable. 

***  Au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap¬ 
port  duquel  il  résulte  que  Veimeranges  doit  à  la 
nation  9  millions  500,000  livres.  11  propose  de  met¬ 
tre  en  séquestre  ses  biens  et  ceux  (les  codébiteurs. 

Cambon  :  En  appuyant  cette  proposition,  je  de¬ 
mande  que  désormais  on  ne  reçoive  ni  dans  les  tri¬ 
bunaux,  ni  dans  les  comptes  de  la  nation  ,  pour 
pièces  de  comptabilité,  les  lettres  purement  ministé¬ 


rielles  et  les  pièces  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l’ancienne  loi. 

Levasseur  :  11  est  bien  étonnant  que  Veimeran¬ 
ges,  si  souvent  dénoncé,  et  qui  devrait  être  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  ,  ne  soit  pas  encore  en  arres¬ 
tation.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  des  diligences  qu’il  a  dû  faire  pour 
mettre  Veimeranges  en  état  d’arrestation,  comme  la 
Convention  l’avait  décrété  sur  ma  proposition. 

Cette  motion  est  adoptée. 

• —  Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai) ,  la  Conven¬ 
tion  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  dans  aucun 
temps  aucun  bon,  ni  ordre,  ni  lettre,  ni  mandat  relatifs  à 
des  versements  de  fonds  à  faire  par  les  caisses  publiques  en 
faveur  des  particuliers  ou  de  compagnies,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  n’ont  pu  être  considérés  comme  obli¬ 
gatoires  pour  le  gouvernement  et  former  des  titres  de 
créances  contre  la  nation  ; 

«Decrèle  que  l’agent  du  trésor  public  poursuivra,  s’il 
ne  l’a  déjà  fait,  la  rentrée  des  sommes  qui  ont  pu  sortir 
du  trésor  public  ou  être  admises  en  comptabilité  d’après 
de  pareils  bons,  ordres,  lettres  ou  mandats,  soit  avaut, 
soit  depuis  la  révolution.  » 

Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion  :  Claude  Fiacre,  dit  le  Merle,  et  Jean  Dupuy, 
pauvres  cultivateurs  du  district  de  Donjon,  accusés 
de  complicité  de  vol  fait  nuitamment  avec  effraction, 
avaient  été  condamnés,  le  lfi  juin  1792,  à  vingt-qua¬ 
tre  années  de  fers,  parle  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  de  l’Ailier,  sur  la  déclaration  d’un  jury 
de  jugement  qui  malheureusement  est  tombé  dans 
l’erreur.  Peu  de  temps  après  cette  condamnation  les 
vrais  coupables  ont  été  arrêtés,  ont  avoué  leur 
crime,  nommé  leurs  complices,  et  déclaré  que  les 
deux  cultivateurs  n’avaient  participé  au  vol  directe¬ 
ment  ni  indirectement,  et  la  même  peine  de  vingt- 
quatre  ans  de  fers  leur  a  été  appliquée.  Fiacre  et 
Dupuy  se  sont  pourvus  en  cassation  ;  mais,  par  une 
suite  de  fatalités,  la  requête  des  appelants  a  été 
rejetée  malgré  les  moyens  proposés.  Le  citoyen 
Riffault,  homme  de  loi,  leur  défenseur  officieux,  a 
sollicité  à  la  Convention  nationale  la  révision  de 
I  leur  procès,  en  invoquant  d’un  côté  la  loi  du  15  mai 
dernier,  relative  aux  accusés  dont  les  condamna¬ 
tions  ne  peuvent  se  concilier,  et  d’autre  côté  les  vio¬ 
lations  de  formes  qui  devaient  opérer  au  tribunal 
I  de  cassation  la  nullité  de  la  procédure  et  du  juge¬ 
ment.  Le  comité  de  législation,  à  qui  cette  pétition 
intéressante  a  été  renvoyée  pour  en  faire  le  rapport, 
m’a  chargé  de  vous  faire  connaître  les  différentes 
particularités  de  cet  étrange  procès,  les  moyens  jus¬ 
tificatifs  du  fond,  ensemble  les  violations  de  formes 
dont  l’instruction  est  viciée. 

A  la  suite  de  cet  exposé  le  rapporteur  entre  dans 
le  détail  des  moyens  de  justification  des  condam¬ 
nés.  Ces  moyens  résultent  d’un  procès-verbal  dressé 
par  la  municipalité  immédiatement  après  le  délit. 
Les  accusés  se  plaignent  de  ce  que  l’accusateur  pu¬ 
blie  n’ait  point  joint  celte  pièce  à  décharge  à  l’acte 
d’accusation  qu’il  a  dressé  contre  eux;  voilà  leur 
moyen  de  forme.  Quant  au  fond  de  l’affaire,  ils  ex¬ 
posent  que  six  autres  particuliers  ,  condamnés 
quelque  temps  après  à  la  même  peine,  par  un  se- 
i  cond  jugementdu  même  tribunal,  pour  raison  du 
même  vol,  ont  déclaré  à  la  justice,  sans  intérêt  et 
sans  contrainte,  qu’ils  en  étaient  les  seuls  coupa¬ 
bles,  que  Claude  Fiacre  et  Jean  Dupuy  n’y  avaient 
participé  en  rien.  « 

j  Le  rapporteur  conclut  par  un  projet  de  décret  tendant  à 
j  la  cassation  du  jugement  du  tribunal  criminel ,  que  le  tri- 
i  bunal  de  cassation  avait  confirmé  en  rejetant  la  requête 
des  appelants. 

Merlin  (de  Douai  )  :  C’est  à  regret  que  je  combats 
une  proposition  qui  tient  à  la  justice  et  à  l’huma- 
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nilc;  mais  la  loi  est  formelle,  et  je  ne  vois  aucun 
moyen  d'attaquer  le  jugement  du  tribunal  de  cassa¬ 
tion.  D'abord  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Bouchaud,  que  l’on  a  prétendu  devoir  être  annexé  à 
J’aetc  d’accusation,  et  qui  n’a  jamais  paru  dans  l’in¬ 
struction  ,  n’était  qu’une  pièce  insignifiante,  et  non 
du  nombre  de  celles  que  la  loi  du  29  septembre 
1791,  sur  l’institution  du  jury,  caractérise  de  pro¬ 
cès-verbaux  devant  avoir  force  et  authenticité  pour 
être  annexés  aux  actes  d’accusation.  Les  procès-ver¬ 
baux  dont  entend  parler  la  loi  ne  sont  que  ceux 
dressés  par  les  jugcs-de  paix  ou  officiers  de  gendar¬ 
merie  ;  d’où  je  conclus  qu’un  procès-verbal  insigni¬ 
fiant,  et  dressé  par  une  municipalité  incompétente, 
doit  être  considéré  dans  le  droit  comme  s’il  n’exis¬ 
tait  pas.  Cela  posé,  il  ne  peut  y  avoir  de  nullité 
pour  opérer  la  cassation  demandée,  parcequ’on  ne 
peut  contester  qu’un  acte  d’accusation  peut  être 
validement  dressé  contre  des  prévenus,  et  qu’ils 
puissent  être  condamnés  sans  qu’il  existe  de  procès- 
verbal  constatant  le  délit;  or,  dans  cette  circon¬ 
stance,  le  procès-verbal  est  nul,  il  doit  être  consi¬ 
déré  comme  non-avenu ,  et  l’acte  d’accusation  ne 
doit  pas  être  infirmé. 

Mais  voici  encore  un  autre  moyen  par  lequel  on 
peut  combattre  la  révision:  c’est  qu’on  ne  doit  ja¬ 
mais  juger  par  les  pièces  écrites,  mais  simplement 
par  les  débats  qui  n’ont  lieu  qu’oralement.  Il  y  a 
lieu  de  croire,  en  respectant  l’institution  des  jurés, 
qu’ils  ont  jugé  d’après  des  dépositions  ou  interroga¬ 
toires  de  vive  voix,  et  qu’ils  en  ont  tiré  toutes  les 
instructions  qui  ont  basé  leur  décision. 

Thibaudeau  répond  aux  objections  du  préopi¬ 
nant,  relativement  au  bien  fondé  de  la  demande  en 
révision,  que,  quelque  sacrée  que  soit  l’institution 
des  jurés,  il  est  cependant  des  circonstances  où  les 
législateurs  ont  voulu  venir  à  l’appui  des  innocents 
condamnés  par  des  faits  de  surprise  ou  d’erreur  ex¬ 
traordinaire;  ce  qui  a  déterniné  la  loi  du  15  mai  der¬ 
nier,  relative  aux  accusés  dont  les  condamnations 
ne  peuvent  se  concilier,  loi  invoquée  dans  l’espèce 
actuelle. 

Les  faits  justificatifs  dont  on  a  entendu  le  déve¬ 
loppement  avec  le  plus  grand  intérêt  ne  laissent  au¬ 
cun  doute  sur  l’élargissement  le  plus  prochain  des 
malheureux  cultivateurs  qui,  arrachés  à  leur  famille 
et  réduits  à  la  dernière  misère,  gémissent  depuis  si 
longtemps  dans  les  liens  de  la  captivité,  entre  la 
crainte  et  l’espérance  de  perdre  ou  de  recouvrer 
l’honneur  avec  la  liberté. 

C’est  par  les  efforts  et  les  soins  multipliés  de  leur 
même  défenseur  qu’ils  ont  échappé  à  l’exécution  du 
jugement  de  leur  condamnation. 

Couthon  :  .le  crois  devoir  ramener  l’attention 
particulière  de  l’assemblée  sur  les  moyens  de  viola¬ 
tion  de  forme  auxquels  je  m’arrête  plutôt  qu’à  ceux 
de  la  révision  ,  celte  mesure,  sans  donner  atteinte  à 
I  institution  des  jurés,  devant  produire  le  même  ef¬ 
fet  pour  les  accusés. 

J’observe,  en  réponse  à  l’objection  de  Merlin,  que 
le  procès-verbal  de  la  municipalité  du  Bouchaud, 
devait  être  considéré  comme  ayant  la  même  force 
que  celui  qui  aurait  été  dressé  par  le  juge-de-paix 
de  canton ,  qui  est  à  quatre  lieues  de  distance.  Une 
municipalité  est  composée  des  premiers  fonction¬ 
naires  investis  de  la  confiance  publique,  qui,  par 
|e  vœi1  de  leur  institution,  sont  tenus  de  veiller  au 
bon  ordre  et  à  la  sûreté  publique,  et  il  serait  absurde 
que  de  pareils  fonctionnaires  publics,  spécialement 
enargesde  constater  les  délits  tant  extérieurs  qu’in- 
terieurs  qm  compromettent  la  sûreté  du  gouverne- 
mcnl  n  eussent  pas  qualité  suffisante  pour  constater 
des  délits  prives.  Au  surplus,  il  a  été  tellement  dans 
1  (sprit  des  législateurs  d’attribuer  aux  officiers  mu¬ 


nicipaux  le  droit  de  constater  les  délits,  que  tout  ré¬ 
cemment  ils  viennent  de  les  charger  d’exercer  tou¬ 
tes  les  fonctions  de  police  et  de  sûreté  générale, 
concurremment  avec  lesjuges-de-paix  et  agents  na¬ 
tionaux,  pour  les  crimes  d’embauchage,  fabrication 
de  faux  assignats,  monnaies  et  autres.  Mais  le  prin¬ 
cipal  motif  ici,  c’est  que  le  juge-de-paix  n’était  pas 
sur  les  lieux,  qu’il  ne  s’y  est  pas  transporté,  et  que 
même  il  n’a  été  averti  que  huit  jours  après  :  la  muni¬ 
cipalité,  la  seule  autorité  qui  soit  placée  à  côté  de 
celle  du  juge-de  paix  ,  devait  donc  naturellement 
suppléer  à  l’intervention  de  celui-ci. 

En  décrétant  ce  qu’on  vous  propose,  vous  ne 
porterez  aucune  atteinte  à  l’institution  des  jurés; 
seulementl  vous  les  mettrez  à  même  de  prononcer 
un  jugement  plus  éclairé,  d’après  les  nouvelles  in¬ 
structions  qne  cette  affaire  présente;  car  il  faut  re¬ 
marquer  une  circonstance  qui  rend  cette  affaire  ex¬ 
traordinaire  et  qui  exige  l’intervention  suprême  du 
corps  législatif:  c’est  que  les  véritables  auteurs  du 
délit  ont  été  condamnés  depuis  sur  la  dénonciation 
d’un  de  leurs  complices  et  d’après  leur  aveu  ;  c’est 
que  les  premiers  condamnés  ont  été  chargés  par  les 
déclarations  et  les  aveux  des  autres,  ce  qui  rend 
leur  innocence  évidente.  La  loi  ne  permet  pas  de  re¬ 
venir  sur  la  décision  des  jurés;  mais  elle  ne  vous 
empêche  pas  de  provoquer  du  même  jury  un  nou¬ 
vel  examende  cette  affaire.  Ainsi  la  justice  s’accorde 
avec  l’humanité  et  les  lois  pour  vous  faire  adopter 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté.  (  On  ap¬ 
plaudit.  —  On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix.  ) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Pons  est  adopté 
en  ces  termes: 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Claude 
Fiacre,  dit  le  Merle,  et  de  Jean  Dupuy,  tendant  à  obtenir 
la  révision  ou  la  cassation  d’un  jugement  du  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de  l’Ailier,  qui  les  condamne  à 
vingt-quatre  années  de  fers,  pour  voi  avec  circonstances 
aggravantes  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  XIV  du  titre  Ie* 
de  la  loi  sur  les  jurés,  dans  tous  les  cas  où  le  corps  du 
délit  aura  pu  être  constaté  par  un  procès-verbal,  il  sera 
joint  à  Pacte  d’accusation ,  pour  être  présenté  conjointe¬ 
ment  devant  le  jury,  à  peine  de  nullité  de  Pacte  d’accu¬ 
sation  ; 

«  Que  cependant  le  procès-verbal  dressé  par  la  munici¬ 
palité  du  lieu  de  Bouchaud,  le  jour  même  où  le  vol  dont  il 
s’agit  avait  été  commis,  n’a  point  été  joint  aux  actes  d’ac¬ 
cusation  dressés  contre  lesdits  Claude  Fiacre  et  Jean  Dupuy  ; 

«Déclarenul lejugementdu  tribunal decassation,  du..., 
qui  a  rejeté  leur  demande  en  cassation  de  celui  vendu 
contreeux  parletribunal  criminel  du  département  de  PAI- 
lier,  le  16  juin  1792  (vieux  style),  qu’elle  déclare  pareille¬ 
ment  nul  ;  renvoie  les  accusés  pardevant  le  directeur  du 
jury  du  tribunal  du  district  de  Nevers,  déparlement  de  la 
Nièvre.  » 

Gillet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  qu’il  sera  établi 
auprès  des  caisses  des  receveurs  de  district  une  garde  per¬ 
manente  pour  veiller  à  leurconservation.  Celte  garde  sera 
fournie  par  les  troupes  en  activi Jé  de  service,  et,  à  leur  dé¬ 
faut,  par  la  garde  nationale  du  chef-lieu  de  district.  Néan¬ 
moins,  dans  les  communes  dont  la  population  est  au-des¬ 
sous  de  trois  mille  âmes,  la  garde  sera  montée  seulement 
pendant  la  nuit.  Les  municipalités  des  communes  sont 
chargées  de  l’exécution  du  présent  décret.  » 

Gillet  :  Le  ministre  de  l’intérieur  a  demandé  de 
nouveaux  fonds  pour  l’entretien  de  diverses  maisons 
nationales.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  dé¬ 
créter  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo¬ 
sition  du  ministre  de  l’intérieur  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  de  90,000  liv.  pour  l’entretien  des  ma¬ 
nufactures  de  Sèvres, des  Gobelins,  de  la  Savonnerie, 
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et  le  salaire  des  ouvriers  employés  à  la  machine  de 
Marly. 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Monnot,  «  la  Convention  dé¬ 
crète  qu’il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  une  somme  de  28,212  livres  pour  le  paiement  des  ou¬ 
vrages  de  constructions  et  réparations  faites  pour  l’établis¬ 
sement  des  quatre  sections  du  tribunal  révolutionnaire 
dans  le  palais  de  justice;  charge  le  ministre  de  faire  faire 
la  distribution  de  celte  somme  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit.  » 

—  Les  représentants  du  peuple  aux  armées  du  Rhin  et 
de  la  Moselle  font  passer  quantité  d’argenterie  trouvée 
chez  les  nouveaux  émigrés  qui  ont  fui  l’ennemi  à  l’approche 
des  armées  delà  république.  Parmi  ces  objets  il  se  trouve 
une  médaille  avec  celte  légende  :  Louis  X FI  assassiné  par 
les  factieux.  On  a  trouvé  en  outre  dans  les  malles  de  ces 
émigrés  un  assignat  portant  ces  mots  :  Possessions  des 
factieux ,  assignat  de  5  livres ,  payable  au  porteur  lors  de 
l'entrée  des  princes  en  France. 

Signé  Cai.onne. 

Ces  nouveaux  émigrés,  disent  les  représentants  du  peu¬ 
ple,  sont  plus  coupables  que  les  premiers;  nous  avons 
éprouvé  que  la  troupe  de  Coudé  n’est  point  à  craindre. 
Nous  demandons  que  l'Assemblée  décrète  que  lesbiens  de 
ces  nouveaux  émigrés  seront  partagés  entre  nos  braves  ré¬ 
publicains  qui  combattent  pour  le  salut  de  la  république. 
Ruiil  :  11  est  temps  de  ne  plus  traiter  phi losophi- 
uement  l’électeur  palatin.  Ce  n’est  pas  d’aujour- 
’hui  que  je  l’ai  dénoncé  comme  un  traître,  li  nons 
a  tiré  beaucoup  d'argent  par  sa  feinte  neutralité.  Il 
faut  qu’il  paie  les  frais  de  la  guerre  dans  laquelle 
il  nous  a  trompés.  Il  faut  lui  dresser  un  bon  mé¬ 
moire,  et  ne  pas  quitterlePalatinat  qui’il  ne  l’ait  ac¬ 
quitté. 

Merlin  (de  Thionvil le)  :  Je  puis  attester  qu’il  n’y 
a  pas  de  cour  plus  corrompue  que  celle  du  Palatinat. 
Au  moment  où  Mayence  fut  environné  par  les  troupes 
prussiennes  et  autrichiennes,  les  premiers  soldats 
qu’on  vit  paraître  furent  les  Palatins. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité 
de  salut  public. 

—  Un  membre  du  comité  desûreté  générale  fait  un  rap¬ 
port  sur  les  administrateurs  de  la  Meurllie  destitués  et  mis 
en  état  d’arrestation  ;  ils  étaient  ac  usés  de  n’avoir  point 
satisfait  aux  réquisitions  de  vivres  qui  leur  furent  faites 
pour  l’approvisionnement  des  armées. 

Le  comité  propose,  et  l’assemblée  décrète  que  ces  ad¬ 
ministrateurs  seront  provisoirement  mis  en  liberté,  et 
charge  les  représentants  du  peuple  dans  le  département  de 
la  Meurthe  de  l’examen  de  leur  conduite. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion  :  Citoyens,  l’accusateur  public  du  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de . consulta  le  comité  de 

législation  sur  la  marche  qu’il  devait  tenir  pour  citer 
un  membre  de  la  Convention  à  l’effet  d’aller  dé¬ 
poser  comme  témoin  dans  une  affaire  criminelle.  Le 
comité  répondit  d’abord  que  plusieurs  fois  la  Con¬ 
vention  avait  été  consultée  sur  de  pareilles  ques¬ 
tions,  et  qu'elle  avait  passé  à  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  qualité  de  représentant  du  peuple  ne 
dispensait  pas  d’obéir  à  la  loi;  mais  il  lit  attention 
que  jusqu’à  ce  jour  les  députés  n’avaient  été  cités  que 
pour  comparaître  dans  des  tribunaux  de  Paris;  il 
vit  une  grande  différence  dans  les  deux  cas  ;  le  se¬ 
cond  pourrait  entraîner  un  grand  abus.  On  conçoit 
que,  par  malveillance,  les  patriotes  les  plus  zélés 
pour  le  peuple  pourraient,  dans  des  circonstan¬ 
ces  où  ils  seraient  utiles  dans  le  sein  de  la  représen¬ 
tation  nationale  ,  en  être  enlevés  par  la  citation 
d’un  tribunal  situé  dans  une  partie  éloignée  de  la 
république.  Le  comité  a  cru  qu’aucun  membre  de 
la  Convention  ne  devait  être  cité  hors  du  lieu  de  sa 
résidence  sans  un  décret  de  la  Convention. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin  (de  Douai)  :  Le  comité  de  sûreté  générale 
a  renvoyé  au  comité  de  législation  les  réclamations 


qui  lui  ont  été  adressées  relativement  à  l’indemnité 
à  accorder  aux  citoyens  commis  à  la  garde  des  scel¬ 
lés  apposés  chez  les  personnes  suspectes.  Le  comité 
a  pensé  que  cette  indemnité  devait  être  fixée  à  la  va¬ 
leur  d’une  journée  et  demie  de  travail. 

Delacroix  (d’Eure-et-Loir)  :  Ce  décret  pourvoit 
au  salaire  des  citoyens  auxquels  est  confiée  la  garde 
des  scellés  mis  dans  les  maisons  des  gens  suspects, 
mais  il  ne  parle  pas  de  l’indemnité  qui  doit  être 
accordée  aux  sans- culottes  qui  gardent  ces  per¬ 
sonnes  suspectes  dans  les  maisons  d’arrêt.  Cette  in¬ 
demnité  doit  être  payée  par  les  détenus  eux-mêmes. 
La  fortune  de  ces  égoïstes  ne  peut  être  mieux  em¬ 
ployée  qu’à  secourir  les  sans-culottes  qu’ils  vou¬ 
laient  opprimer. 

Vous  avez  décrété  que  la  nourriture  de  tous  les 
détenus  serait  soumise  à  la  loi  de  l’égalité;  ce  dé¬ 
cret  ne  s’exécute  pas  pareequ’on  ne  vous  en  a  pas 
présenté  le  mode  d’exécution.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  vous  fasse  un  prompt  rapport 
sur  cet  objet. 

Fayau  :  Un  moyen  simple  de  réduire  tous  les  pri¬ 
sonniers  à  une  égale  nourriture,  c’est  de  faire  régir 
leurs  biens  par  les  administrations  de  district.  Je  de¬ 
mande  que,  si  la  Convention  n’adopte  pas  ma  propo¬ 
sition,  elle  la  renvoie  au  comité  de  salut  public, 
pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

Coutiion  :  Citoyens,  il  n’y  a  pas  de  doute,  les 
frais  de  la  garde  des  scellés  apposés  chez  les  gens 
suspects  et  de  leurs  personnes  doivent  être  a  la 
charge  des  détenus;  mais  j’ai  une  autre  question  à 
proposera  la  Convention  :  Ne  serait-il  pas  utile  de 
séquestrer  les  biens  des  personnes  arrêtées  comme 
suspectes?  Vous  n’avez  pas  voulu  créer  une  com¬ 
mission  pour  examiner  les  réclamations  particu¬ 
lières  des  aristocrates  mis  en  état  d’arrestation.  La 
Convention  a  très  bien  senti  que  cette  commission 
atténuerait  la  vigueur  révolutionnaire  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Les  patriotes 
détenus  par  erreur  ou  par  la  nécessité  des  circon¬ 
stances  ne  réclament  pas  eux-mêmes;  ce  sont  les  So¬ 
ciétés  populaires  qui  nous  demandent  leur  liberté.  Le 
comité  de  sûreté  générale  peut  vous  faire  un  rapport 
sur  les  demandes  appuyées  par  l’opinion  publique. 
Ce  sont  les  amis  des  nobles,  des  banquiers,  des  gens 
de  la  ferme,  des  parents  des  émigrés,  etc.,  qui  vous 
assaillent  à  la  barre;  vous  serez  sourds  à  leurs  cris 
aristocratiques.  Les  détenus  pour  suspicion  reste¬ 
ront  enfermés  jusqu’à  nouvel  ordre,  et  vous  accor¬ 
derez  à  leurs  biens  la  même  faveur  qu’à  leurs  per¬ 
sonnes.  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
charge  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale  de  lui  faire,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s’il  n’y  a  pas  lieu 
d’établir  le  séquestre,  et  de  mettre  sous  la  main  de  la 
nation  les  biens  des  individus  arrêtés  et  détenus 
comme  suspects,  et  notamment  ceux  des  ci-devant 
nobles,  privilégiés,  prêtres,  banquiers,  agents  de 
banque,  fermiers-généraux,  parents  d'émigrés  et 
autres  gens  déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  sep¬ 
tembre. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  8  PLUVIOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci¬ 
toyens,  les  tyrans  coalisés  ont  dit  :  L’ignorance  fut 
toujours  notre  auxiliaire  le  plus  puissant;  mainte¬ 
nons  l’ignorance;  elle  fait  les  fanatiques,  elle  multi¬ 
plie  les  contre-révolutionnaires;  faisons  rétrograder 
les  Français  vers  la  barbarie;  servons-nous  des  peu¬ 
ples  mal  instruits  ou  de  ceux  qui  parlent  un  idiome 
différent  de  celui  de  l’instruction  publique. 
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I,p  comité  a  entendu  ce  complot  de  l’ignorance  et 
du  despotisme. 

Je  viens  appeler  aujourd'hui  votre  attention  sur 
la  plus  belle  langue  de  l’Europe,  celle  qui  la  pre¬ 
mière  a  consacré  franchement  les  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen,  celle  qui  est  chargée  de  transmettre 
au  monde  les  plus  sublimes  pensées  de  la  liberté  et 
les  plus  grandes  spéculations  de  la  politique. 

Longtemps  elle  lut  esclave  ,  elle  flatta  les  rois, 
corrompit  les  cours  et  asservit  les  peuples;  long¬ 
temps  elle  fut  déshonorée  dans  les  écoles,  et  men¬ 
songère  dans  les  livres  de  l’éducation  publique  ; 
astucieuse  dans  les  tribunaux  ,  fanatique  dans  les 
temples,  barbare  dans  les  diplômes,  amollie  par  les 
poètes ,  corruptrice  sur  les  théâtres,  elle  semblait 
attendre  ou  plutôt  désirer  une  plus  belle  destinée. 

Epurée  enfin  ,  et  adoucie  par  quelques  auteurs 
dramatiques,  ennoblie  et  brillante  dans  les  discours 
de  quelques  orateurs,  elle  venait  de  reprendre  de 
l’énergie,  de  la  raison  et  de  la  liberté  sous  la  plume 
de  quelques  philosophes  que  la  persécution  avait 
honorés  avant  la  révolution  de  1789. 

Mais  elle  paraissait  encore  n’appartenir  qu’à  cer¬ 
taines  classes  de  la  société;  elle  avait  pris  la  teinte 
des  distinctions  nobiliaires;  et  le  courtisan,  non 
content  d’être  distingué  par  ses  vices  et  ses  déprava¬ 
tions,  cherchait  encore  à  se  distinguer  dans  le  même 
pays  par  un  autre  langage.  On  eût  dit  qu’il  y  avait 
plusieurs  nations  dans  une  seule. 

Cela  devait  exister  dans  un  gouvernement  mo¬ 
narchique,  où  l’on  faisait  ses  preuves  pour  entrer 
dans  une  maison  d’éducation,  dans  un  pays  où  il 
fallait  un  certain  ramage  pour  être  de  ce  qu’on  ap¬ 
pelait  la  bonne  compagnie,  et  où  il  fallait  siffler  la 
langue  d'une  manière  particulière  pour  être  un 
homme  comme  il  faut. 

Ces  puériles  distinctions  ont  disparu  avec  les  gri¬ 
maces  des  courtisans  ridicules  et  les  hochets  d’une 
cour  perverse.  L’orgueil  même  de  l’acent  plus  ou 
moins  pur  ou  sonore  n’existe  plus,  depuis  que  des 
citoyens  rassemblés  de  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique  ont  exprimé  dans  les  assemblées  nationales 
leurs  vœux  pour  la  liberté  et  leurs  pensées  pour  la 
législation  commune.  Auparavant  c’étaient  des  es¬ 
claves  brillants  de  diverses  nuances;  ils  se  dispu¬ 
taient  la  primauté  de  mode  et  de  langage.  Les 
hommes  libres  se  ressemblent  tous;  et  l’accent  vi¬ 
goureux  de  la  liberté  etde  l’égalité  est  le  même,  soit 
qu’il  sorte  de  la  bouche  d’un  habitant  des  Alpes  ou 
des  Vosges,  des  Pyrénées  ou  du  Cantal,  du  Mont- 
Blanc  ou  du  Mont  -  Terrible  ,  soit  qu’il  devienne 
l’expression  des  hommes  dans  des  contrées  cen¬ 
trales  ,  dans  des  contrées  maritimes  ou  sur  les  fron¬ 
tières. 

Quatre  points  du  territoire  de  la  république 
méritent  seuls  de  fixer  l'attention  du  législateur 
révolutionnaire  sous  le  rapport  des  idiomes  qui 
paraissent  les  plus  contraires  à  la  propagation  de 
I  esprit  public  et  présentent  des  obstacles  à  la  con- 
naissanccdes  lois  de  la  république  età  leurexécution. 

Parmi  les  idiomes  anciens,  welches,  gascons,  cel¬ 
tiques,  visigoths,  phocéens  ou  orientaux,  qui  for¬ 
ment  quelques  nuances  dans  les  communications  des 
divers  citoyens  et  des  pays  formant  le  territoire  de 
la  republique,  nous  avons  observé  (et  les  rapports 
des  représentants  se  réunissent  sur  ce  point  avec  ceux 
des  divers  agents  envoyés  dans  les  départements) 
que  l  idiome  appelé  bas- breton,  l’idiome  basque,  les 
langues  allemande  et  italienne  ont  perpétué  le  règne 
du  fanatisme  et  de  la  superstition  ,  assuré  la  domi- 
nalioii  des  prêtres,  des  nobles  et  des  praticiens,  em¬ 
poche  la  révolution  de  pénétrer  dans  neuf  départe- 
ments  importants,  et  peuvent  favoriser  les  ennemis 
de  la  France, 


Je  commence  par  le  bas-breton.  11  est  parlé  exclu¬ 
sivement  dans  la  presque  totalité  des  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  d’Ille- 
et-Vilaine,  et  dans  une  grande  partie  de  la  Loire- 
Inférieure.  Là  l'ignorance  perpétue  le  joug  imposé 
par  les  prêtres  et  les  nobles;  là  les  citoyens  naissent 
et  meurent  dans  l’erreur  :  ils  ignorents’il  existe  en¬ 
core  des  lois  nouvelles. 

Les  habitants  des  campagnes  n’entendent  que  le 
bas-breton;  c’est  avec  cet  instrument  barbare  de 
leurs  pensées  superstitieuses  que  les  prêtres  et  les 
intrigants  les  tiennent  sous  leur  empire,  dirigent 
leurs  consciences  et  empêchent  les  citoyens  de  con¬ 
naître  les  lois  et  d’aimer  la  république.  Vos  travaux 
leur  sont  inconnus,  vos  efforts  pour  leur  affrauchis- 
semens  sont  ignorés. 

L’éducation  publique  ne  peut  s’y  établir,  la  régé¬ 
nération  nationale  y  est  impossible.  C’est  un  fédéra¬ 
lisme  indestructible  que  celui  qui  est  fondé  sur  le  dé¬ 
faut  de  communication  des  pensées;  et  si  lesdivers 
départements,  seulement  dans  les  campagnes,  par¬ 
laient  divers  idiomes,  de  tels  fédéralistes  ne  pour¬ 
raient  être  corrigés  qu’avec  des  instituteurs  et  des 
maîtres  d’école. 

Les  conséquences  de  cct  idiome,  trop  longtemps 
perpétué  et  trop  généralement  parlé  dans  les  cinq 
départements  de  l’Ouest,  sont  si  sensibles  que  les 
paysans  (au  rapport  de  gens  qui  y  ont  été  envoyés) 
confondent  le  mot  foi  et  celui  de  religion,  à  m  tel 
point  que,  lorsque  les  fonctionnaires  publics  leur 
parlent  des  lois  de  la  république  et  des  décrc.s  de 
la  Convention,  ils  s’écrient  dans  leur  langage  vul¬ 
gaire  :  Est-ce  qu’on  veut  nous  faire  sans  cesse  chan¬ 
ger  de  religion  ? 

Quel  machiavélisme  dans  les  prêtres  d’avoir  fait 
confondre  la  loi  et  la  religion  dans  la  pensée  de 
ces  bons  habitants  des  campagnes!  Jugez,  par  ce 
trait  particulier  ,  s’il  est  instant  de  s’occuper  de 
cet  objet.  Vous  avez  ôté  à  ces  fanatiques  égarés  les 
saints  par  le  calendrier  de  la  république;  ôtez-leur 
l’empire  des  prêtres  par  l’enseignement  de  la  langue 
française. 

Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
qui  a  donc  appelé,  de  concert  avec  les  traîtres,  le 
Prussien  et  l’Autrichien  sur  nosfrontières envahies? 
l’habitant  des  compagnes  qui  parle  la  même  langue 
que  nos  ennemis,  et  qui  se  croit  ainsi  bien  plus  leur 
frère  et  leur  concitoyen  que  le  frère  et  le  concitoyen 
des  Français  qui  lui  parlent  une  autre  langue  et  ont 
d’autres  habitudes. 

Le  pouvoir  de  l’idendité  du  langagea  étési  grand 
qu’à  la  retraite  des  Allemands  pins  de  vingt  mille 
hommes  des  campagnes  du  Bas-Rhin  sont  émigrés. 
L’empire  du  langage  et  l’intelligente  qui  régnait  entre 
nos  ennemis  d’Allemagne  et  nos  concitoyens  du  dé¬ 
partement  du  Bas-Rhin  est  si  incontestable  qu’ils  n’ont 
pas  été  arrêtés  dans  leur  émigration  par  tout  ce  que 
les  hommes  ont  de  plus  cher,  le  sol  qui  les  a  vu 
naître,  leurs  pénates  et  les  terres  qu’ils  avaient  ferti¬ 
lisées.  La  différence  des  conditions,  l’orgueil,  ont 
produit  la  première  émigration  qui  a  donné  à  la 
France  des  milliards;  la  différence  du  langage,  le 
défaut  d’éducation,  l’ignorance  ont  produit  la  se¬ 
conde  émigration  qui  laisse  presque  tout  un  dépar¬ 
tement  sans  cultivateurs.  C’est  ainsi  que  la  contre- 
révolution  s’est  établie  sur  quelques  frontières  eu  se 
réfugiant  dans  les  idiomes  celtiques  ou  barbares  que 
nous  aurionsdù faire  disparaître. 

Vers  une  autre  extrémité  de  la  république  est  un 
peuple  neuf,  quoique  antique,  un  peuple  pasteur  et 
navigateur,  qui  ne  fut  jamais  ni  esclave  ni  maître, 
que  César  ne  put  vaincre  au  milieu  de  sa  course 
triomphale  dans  les  Gaules,  que  l’Espagne  ne  put 
atteindre  au  milieu  de  sa  révolution  ,  et  que  le  des- 
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potisme  de  nos  tyrans  ne  put  soumettre,  au  joug  des 
intendants  :  je  veux  parle  relu  peuplebasque.il  occupe 
l'extrémité  des  Pyrénées-Occidentales  qui  se  jette 
dans  l’Océan.  Une  langue  sonore  et  imagée  est 
regardée  comme  le  sceau  de  leur  origine  et  l’héri¬ 
tage  transmis  par  leurs  ancêtres.  Mais  ils  ont  des 
>rètres,  et  les  prêtresse  servent  de  leur  idiome  pour 
es  fanatiser;  mais  ils  ignorent  la  langue  française  et 
a  langue  des  lois  de  la  république.  11  faut  donc 
qu’ils  1’apprennent,  car,  malgré  la  différence  du 
langage  et  malgré  leurs  prêtres,  ils  sont  dévoués  à 
la  république  qu’ilsontdéjà  défendue  avec  valeur  le 
long  de  la  Bidassoaet  sur  ses  escadres. 

Un  autre  département  mérite  d’attirer  vos  re¬ 
gards  :  c’est  le  département  de  Corse.  Amis  ardents 
de  la  liberté,  quand  un  parti  et  des  administrateurs 
fédéralistes  ligués  avec  des  prêtres  ne  les  égarent 
pas,  les  Corses  sont  des  citoyens  français;  mais, 
depuis  quatre  ans  de  révolution,  ils  ignorent  nos 
lois,  ils  ne  connaissent  pas  les  événements  et  les 
crises  de  notre  liberté. 

Trop  voisins  de  l’Italie,  que  pouvaient -ils  en 
recevoir?  des  prêtres,  des  indulgences,  des  Adresses 
séditieuses,  des  mouvements  fanatiques.  Pascal 
Paoli,  Anglais  par  reconnaissance,  dissimulé  par  ha¬ 
bitude,  faillie  par  son  âge,  Italien  par  principe,  sa¬ 
cerdotal  par  besoin  ,  se  sert  puissamment  de  la 
langue  italienne  pour  pervertir  l’esprit  public  , 
pour  égarer  le  peuple,  pour  grossir  son  parti  ;  il  se 
sert  surtout  de  l’ignorance  des  habitants  de  Corse, 
qui  ne  soupçonnent  pas  même  l’existence  des  lois 
françaises,  parcequ’elles  sont  dans  une  langue  qu’ils 
n’entendent  pas. 

11  est  vrai  qu’on  traduit  depuis  quelques  mois 
notre  législation  en  italien  ;  mais  ne.  vaut-il  pas 
mieux  y  établir  des  instituteurs  de  notre  langue 
que  des  traducteurs  d’une  langue  étrangère? 

Citoyens,  c’est  ainsi  que  naquit  la  Vendée;  son 
berceau  fut  l’ignorance  des  lois;  son  accroissement 
fut  dans  les  moyens  employés  pour  empêcher  la  ré- 
volution  d’y  pénétrer,  et  alors  les  dieux  de  l’igno¬ 
rance,  les  prêtres  réfractaires,  les  nobles  conspira¬ 
teur,  les  praticiens  avides  et  les  administrateurs 
faibles  ou  complices  ouvrirent  une  plaie  hideuse 
dans  le  sein  de  la  France:  écrasons  donc  l’ignorance, 
établissons  des  instituteurs  de  langue  française  dans 
les  campagnes! 

Depuis  trois  ans  les  assemblées  nationales  parlent 
et  discutent  sur  l’éducation  publique;  depuis  long¬ 
temps  le  besoin  des  écoles  primaires  se  fait  sentir; 
ce  sont  des  subsistances  morales  de  première  néces¬ 
sité  que  les  campagnes  vous  demandent;  mais  peut- 
être  sommes-nous  encore  trop  académiques  et  trop 
loin  du  peuple  pour  lui  donner  les  institutions  les 
plus  adaptées  à  ses  pl us  pressants  besoins. 

Les  lois  de  l’éducation  préparent  à  être  artisan, 
artiste,  savant,  littérateur,  législateur  et  fonction¬ 
naire  public;  mais  les  premières  lois  de  l’éducation 
doivent  préparer  à  être  citoyen;  or,  pour  être  ci¬ 
toyen  ,  il  faut  obéir  aux  lois,  et ,  pour  leur  obéir, 
il  faut  les  connaître.  Vous  devez  donc  au  peuple 
l’éducation  première  qui  le  met  à  portée  d’entendre 
la  voix  du  législateur.  Quelle  contradiction  présen¬ 
tent  à  tous  les  esprits  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  ceux  du  Morbihan,  du  Finistère,  d’Ille- 
et-Vilaine  ,  de  la  Loire  -  Inférieure  ,  des-Côtes-du 
Nord,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Corse?  Le  légis¬ 
lateur  parle  une  langue  que  ceux  qui  doivent  exé¬ 
cuter  et  obéir  n’entendent  pas.  Les  anciens  ne  con¬ 
nurent  jamais  des  contrastes  aussi  frappants  et  aussi 
dangereux. 

Il  faut  populariser  la  longue,  il  faut  détruire  celte 
aristocratie  de  langage  qui  semble  établir  une  nation 
polie  au  milieu  d’une  nation  barbare. 


Nous  avons  révolutionné  le  gouvernement,  les 
lois,  les  usages,  les  mœurs,  les  costumes,  le  com¬ 
merce  et  la  pensée  même;  révolutionnons  donc  aussi 
la  langue,  qui  en  est  l’instrument  journalier. 

Vous  avez  décrété  l’envoi  des  lois  à  toutes  les 
communes  de  la  république;  mais  ce  bienfait  est 
perdu  pour  celles  des  départements  que  j’ai  déjà  in¬ 
diqués.  Les  lumières  portées  à  grands  fais  aux  extré¬ 
mités  de  la  France  s’éteignent  en  y  arrivant,  puisque 
les  lois  n’y  sont  pas  entendues. 

Le  fédéralisme  *et  la  superstition  parlent  bas- 
breton;  l’émigration  et  la  haine  de  la  république 
parlent  allemand;  la  contre-révolution  parle  l’ita¬ 
lien,  et  le  fanatisme  parle  le  basque.  Cassons  ces 
instruments  de  dommage  et  d’erreur. 

Le  comité  a  pensé  qu’il  devait  vous  proposer, 
comme  mesure  urgente  et  révolutionnaire,  de  don¬ 
ner  à. chaque  commune  de  campagne  des  départe¬ 
ments  désignés  un  instituteur  de  langue  française, 
chargé  d’enseigner  aux  jeunes  personnes  des  deux 
sexes,  et  de  lire,  chaque  décade,  à  tous  les  autres 
citoyens  de  la  commune,  les  lois,  les  décrets  et  les 
instructions  envoyés  de  la  Convention.  Ce  sera  à 
ces  instituteurs  de  traduire  vocalement  ces  lois  pour 
une  intelligence  plus  facile  dans  les  premiers  temps. 
Rome  instruisait  la  jeunesse  en  lui  apprenant  à  lire 
dans  la  loi  des  douze  tables.  La  France  apprendra 
à  une  partie  des  citoyens  la  langue  française  dans  le 
livre  de  la  Déclaration  des  Droits. 

Ce  n’est  pas  qu’il  n’existe,  d’antres  idiomes  plus 
ou  moins  grossiers dans  d’autresdépartements;  mais 
ils  ne  sont  pas  exclusifs,  mais  ils  n’ont  pas  empêché 
de  connaître  la  langue  nationale.  Si  elle  n’est  pas 
également  bien  parlée  partout,  elle  est  du  moins 
facilement  entendue.  Les  clubs,  les  Sociétés  patrio¬ 
tiques,  sont,  des  écoles  primaires  pour  la  langue  et 
pour  la  liberté;  elles  subiront  pour  la  faire  connaître 
dans  les  départements  où  il  reste  encore  trop  de  ves¬ 
tiges  de  ces  patois,  de  ces  jargons  maintenus  par 
l’habitude  et  propagés  par  une  éducation  négligée 
ou  nulle.  Le  législateur  doit  voir  d’en  haut,  et  ne 
doit  ainsi  apercevoir  que  les  nuances  très  pronon¬ 
cées,  que  les  différences  énormes;  il  ne,  doit  des  in¬ 
stituteurs  de  langue  qu’au  pays  qui,  habitué  exclusi¬ 
vement  à  un  idiome,  est  pour  ainsi  dire  isolé  et  sé¬ 
paré  de  la  grande  famille. 

Ces  instituteurs  n’appartiendront  à  aucune  fonc¬ 
tion  de  culte  quelconque  :  point  de  sacerdoce  dans 
l'enseignement  public;  de  bons  patriotes,  des  hommes 
éclairés,  voilà  lespremières  qualités  nécessaires  pour 
se  mêler  d’éducation. 

Les  Sociétés  populairesindiqueront  des  candidats  : 
c’est  de  leur  sein,  c’est  des  villes  que  doivent  sortir 
ces  instituteurs;  c’estpar  les  représentants  du  peuple, 
envoyés  pour  établir  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  qu’ils  seront  choisis. 

Leur  traitement  sera  payé  par  le  trésor  public. 
La  république  doit  l’instruction  élémentaire  à  tous 
les  citoyens;  leur  traitement  n’éveillera  pas  la  cupi¬ 
dité;  il  doit  satisfaire  aux  besoins  d’un  homme  dans 
les  campagnes;  il  sera  de  100  francs  par  mois.  L’assi¬ 
duité  prouvée  par  des  autorités  constituées  sera  la 
caution  de  la  république  dans  le  paicmentqu’elle  fera 
à  ces  instituteurs,  qui  vont  remplir  une  mission  plus 
importante  qu’elle  ne  paraît  d’abord.  Ils  vont  créer 
des  hommes  à  la  liberté,  attacher  des  citoyens  à  la 
patrie,  et  préparer  l’exécution  des  lois  en  les  faisant 
connaître. 

Cette  proposition  du  comité  aura  peut-être  une 
apparence  frivole  aux  yeux  des  hommes  ordinaires; 
mais  je  parle  à  des  législateurs  populaires,  chargés 
de  présider  à  la  plus  belle  des  révolutions  (pie  la 
politique  et  l’esprit  humain  aient  encore  éprouvée. 

Si  je  parlais  à  un  despote,  il  me  blâmerait;  dans 
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la  monarchie  même  chaque  maison, chaque  com¬ 
mune,  chaque  province,  était  en  quelque  sorte  un 
empire  séparé  de  mœurs,  d’usages,  de  lois,  de  cou¬ 
tumes  et  de  langage.  Le  despote  avait  besoin  d’isoler 
les  peuples,  de  séparer  les  pays  ,  de  diviser  les  in¬ 
térêts,  d’empêcher  les  communications,  d’arrêter  la 
simultanéité  des  pensées  et  l’identité  des  mouve¬ 
ments.  Le  despotisme  maintenait  la  variété  des 
idiomes:  une  monarchie  doit  ressemblera  la  tour 
de  Babel;  il  n’y  a  qu’une  langue  universelle  poul¬ 
ie  tyran  :  celle  de  la  force  pour  avoir  l’obéissance  , 
et  celle  des  impôts  pour  avoir  de  l’argent. 

Dans  la  démocratie,  au  contraire,  la  surveillance 
du  gouvenement  est  confiée  à  chaque  citoyen  ;  pour 
le  surveiller  il  faut  le  reconnaître, il  faut  surtout  en 
connaître  la  langue. 

Les  lois  d’une  république  supposent  une  attention 
singulière  de  tous  les  citoyens  les  uns  sur  les  autres, 
et  une  surveillance  constante  sur  l’observation  des 
lois  et  sur  la  conduite  des  fonctionnaires  publics. 
Peut-on  se  la  promettre  dans  la  confusion  des  lan¬ 
gues,  dans  la  négligence  de  la  première  éducation 
du  peuple,  dans  l’ignorance  des  citoyens? 

D’ailleurs,  combien  de  dépenses  n’avons-nous  pas 
faites  pour  la  traduction  des  lois  des  deux  premières 
assemblées  nationales  dans  les  divers  idiomes  parlés 
en  France!  comme  si  c’était  à  nous  à  maintenir  ces 
jargons  barbares  eteesidiomes  grossiers  qui  ne  peu¬ 
vent  plus  servir  que  les  fanatiques  et  les  contre-ré¬ 
volutionnaires  ! 

Laisser  les  citoyens  dans  l’ignorance  de  la  langue 
nationale,  c’est  trahir  la  patrie;  c’est  laisser  le  torrent 
des  lumières  empoisonné  ou  obstrué  dans  son  cours; 
c’est  méconnaître  les  bienfaits  de  l’imprimerie:  cha¬ 
que  imprimeur  est  un  instituteur  public  de  langue 
et  de  législation. 

Laisserez  vous  sans  fruit  sur  quelque  partie  du 
territoire  cette  belle  invention  qui  multiplie  les 
œnséeset  propage  les  lumières,  qui  reproduit  les 
ois  et  les  décrets,  et  les  étend  dans  huit  jours  sur 
toute  la  surface  de  la  république;  une  invention  qui 
rend  la  Convention  nationale  présente  à  toutes  les 
communes,  et  qui  seule  peut  assurer  les  lumières, 
l’éducation,  l’esprit  public  et  le  gouvernement  dé¬ 
mocratique  d’une  grande  nation? 

Citoyens,  la  langue  d’un  peuple  libre  doit  être  une 
et  la  même  pour  tous. 

Dès  que  les  hommes  pensent,  dès  qu’ils  peuvent 
coaliser  leurs  pensées,  l’empire  des  prêtres,  des  des¬ 
potes  et  des  intrigants  touche  à  sa  ruine. 

Donnons  donc  aux  citoyens  l’instrument  de  la 
pensée  publique,  l’agent  le  plus  sûr  de  la  révolution, 
le  même  langage. 

Eh  quoi  !  tandis  que  les  peuples  étrangers  appren¬ 
nent  sur  tout  le  globe  la  langue  française;  tandis  que 
nos  papiers  publics  circulent  dans  toutes  les  régions; 
tandis  que  le  Journal  Universel  et  le  Journal  des 
Hommes  Libres  sont  lus  chez  toutes  les  nations  d’un 
pôle  à  l’autre,  on  dirait  qu’il  existe  en  France  quatre 
cent  mille  Français  qui  ignorent  absolument  la  lan¬ 
gue  de  leur  nation  et  qui  ne  connaissent  ni  les  lois, 
ni  la  révolution  qui  se  font  au  milieu  d>ux! 

Ayons  l’orgueil  que  doit  donner  la  prééminence  de 
la  langue  française  depuis  qu’elle  est  républicaine, 
et  remplissons  un  devoir. 

Laissons  la  langue  italienne  consacrée  aux  délices 
de  l'harmonie  et  aux  expressions  d’une  poésie  molle 
et  corruptrice. 

Laissons  la  langue  allemande,  peu  faite  pour  des 
peuples  libres  jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  féo¬ 
dal  et  militaire,  dont  elle  est  le  plus  digne  organe, 
soit  anéanti. 

Laissons  la  langue  espagnole  pour  son  inquisition 
et  ses  universités  jusqu’à  ce  qu’elle  exprime  l’expul  - 


sion  des  Bourbon,  qui  ont  détrôné  les  peuples,  de 
toutes  les  Espagnes. 

Quant  à  la  langue  anglaise,  qui  fut  grande  et  libre 
le  jour  qu’elle  s’enrichit  de  ces  mots,  la  majesté  du 
peuple,  elle  n’est  plus  que  l’idiome  d’un  gouverne¬ 
ment  tyrannique  et  exécrable,  de  la  banque  et  des 
lettres-de-change. 

Nos  ennemis  avaient  fait  de  la  langue  française  la 
langue  des  cours;  ils  l’avaient  avilie.  C’est  à  nous 
d’en  faire  la  langue  des  peuples  ,  et  elle  sera  ho¬ 
norée. 

1!  n’appartient  qu’à  une  langue  qui  a  prêté  ses 
accents  à  la  liberté  et  à  l’égalité;  à  une  langue  qui 
a  une  tribune  législative  et  deux  mille  tribunes  po¬ 
pulaires,  qui  a  de  grandes  enceintes  pour  agiter  de 
vastes  assemblées,  et  des  théâtres  pour  célébrer  le 
patriotisme;  il  n’appartient  qu’à  la  langue  qui  de¬ 
puis  quatre  ans  se  fait  lire  par  tous  les  peuples,  qui 
décrit  à  toute  l’Europe  la  valeur  de  quatorze  armées, 
qui  sert  d’instrument  à  la  gloire;  il  n’appartient  qu’à 
elle  de  devenir  la  langue  universelle. 

Mais  cette  ambition  est  celle  du  génie  de  la  liberté; 
il  la  remplira.  Pour  nous,  nous  devons  à  nos  conci¬ 
toyens,  nous  devons  à  l’affermissement  de  la  répu¬ 
blique  de  faire  parler  sur  tout  son  territoire  la  langue 
dans  laquelle  est  écrite  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Ii  sera  établi  dans  dix  jours,  à  compter  du 
Jour  de  la  publication  du  présent  décret,  un  instituteur  de 
’angue  française  dans  chaque  commune  de  campagne  des 
départements  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du- 
Nord,  dans  la  partie  de  la  Loire-Inférieure  dont  les  habi¬ 
tants  parlent  l’idiome  appelé  bas-breton. 

«  II.  Il  sera  procédé  à  la  même  nomination  d’un  insti¬ 
tuteur  de  la  langue  française  dans  chaque  commune  des 
campagnes  des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  dans  le 
département  delà  Corse,  dans  la  partie  du  département 
delà  Moselle,  du  département  duNord,  du  Mont-Terrible, 
des  Alpes  maritimes,  et  de  la  partie  des  Basses  -  Pyrénées 
dont  les  habitants  parlent  un  idiome  étranger. 

«  III.  Il  ne  pourra  être  choisi  un  instituteur  parmi  les 
ministres  d’un  culte  quelconque,  ni  parmi  ceux  qui  au¬ 
ront  appartenu  ù  des  castes  ci-devant  privilégiées;  ils  se¬ 
ront  nommés  par  les  représentants  du  peuple,  sur  l’indica¬ 
tion  faite  par  les  Sociétés  populaires. 

«  IV.  Les  instituteurs  seront  tenus  d’enseigner  tous  les 
jours  la  langue  française  et  la  Déclaration  des  Dioils  de 
l’Homme  à  tous  les  jeunes  citoyens  des  deux  sexes  que  les 
pères,  mères  et  tuteurs  seront  tenus  d’emoyer  dans  les 
écoles  publiques;  les  jours  de  décade  ils  donneront  lecture 
au  peuple  et  traduiront  vocalement  les  lois  de  la  républi¬ 
que  en  préférant  celles  relatives  à  l'agriculture  et  aux 
droits  des  citoyens. 

a  V.  Les  instituteurs  recevront  du  trésor  public  un 
traitement  de  1,500  livres  par  an  (1),  payables  à  la  fin  de 
chaque  mois,  ù  la  caisse  du  district,  sur  le  certificat  de  ré¬ 
sidence  donné  parles  municipalités,  d’assiduité  et  de  zèle 
à  leurs  fonctions  donné  par  l’agent  national  piès  chaque 
commune.  Les  Sociétés  populaires  sont  imitées  à  propager 
l’établissement  des  clubs  pour  la  traduction  vocale  des  dé- 
|  cretsct  des  lois  delà  tépublique,  et  à  multiplier  les  moyens 
|  de  faire  connaître  la  langue  française  dans  les  campagms 
les  plus  reculées. 

«  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  ù  ce 
sujet  toutes  les  mesures  qu’il  croira  nécessaires.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain.) 

(t)  Il  y  a  ici  une  faute  d’impression  évidente,  car  le  rap¬ 
porteur  du  comité  a  dit  plus  haut  que  le  trailemc  t  dis  .nsli- 
tutcurs  ne  serait  que  de  100  francs  par  mois,  ce  qui  était 
déjà  beaucoup  pour  des  instituteurs  de  village.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  1er  décembre.  — Plusieurs  avis  venus 
de  l' Archipel  foui  mention  d’une  vive  canonnade  entendue 
à  peu  de  distance  de  l’ile Mételi n.  On  suppose  qu’un  com¬ 
bat  assez  vif  peut  avoir  eu  lieu  entre  des  frégates  russes  et 
françaises  :  on  ignore  les  suites  de  celte  affaire. 

Du  25  décembre.  —  Nous  avons  déjà  parlé  des  pré¬ 
sents  magnifiques  qui  ont  été  faits  de  part  et  d’autre  dans 
l’audience  que  l’ambassadeur  de  Russie  a  eue  du  Grand- 
Seigneur.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  Catherine  II 
allai  fie  une  haute  importance  à  son  ambassade  actuelle, 
tant  à  cause  du  luxe  extraordinaire  qu’on  y  déploie  que 
par  le  nombre  fort  augmenté  de  la  suite  qui  la  compose. 

La  Porte  ottomane  semble  se  prêter  avec  toutes  les 
Convenances  d’usage  à  tant  de  démonstrations  de  bien¬ 
veillance.  Néanmoins  le  ministère  turc  a,  par  l’expérience 
du  malheur,  ouvrage  des  perfidies  politiques,  beaucoup 
acquis,  et  son  habileté  peut  se  comparer  aujourd’hui  aux 
talents  les  plus  exercés  des  cabinets  européens,  avec  cette 
différence  honorable  que  la  bonne  foi  et  la  loyauté  n’a¬ 
bandonnent  jamais  ses  travaux.  Il  est  donc  probable  qu’il 
ne  se  laissera  point  entraîner  en  des  combinaisons  con¬ 
traires  aux  véritables  intérêts  des  Ottomans. 

L’ambassadeur  russe  ne  cesse  de  fatiguer  la  Porte 
de  ses  mémoires  et  de  ses  réclamations,  toutes  fondées 
sur  la  haine  de  sa  cour  pour  la  France.  Il  y  emploie  un 
ton  de  hauteur  que  le  divan  néglige  en  apparence  de 
relever  en  ne  répondant  qu’au  fond  des  choses,  de  manière 
à  satisfaire  par  la  seule  vérité.  C’est  ainsi  que  cet  ambassa¬ 
deur  a  remis  une  note  dans  laquelle  il  disait  ce  qu’un 
bruil  répandu  portait  à  croire,  que  des  frégates  françaises, 
sorties  du  port  deSmyrne  avec  l’agrément  et  par  la  faveur 
de  la  Porte,  avaient  attaqué,  dans  la  mer  des  Iles,  des 
bâtiments  marchands  de  Russie;  que,  si  cela  était  vrai, 
la  Russie  ne  pourrait  s’en  prendre  qu’à  la  Porte,  qui  au¬ 
rait  négligé  d’y  mettre  obstacle. 

Le  divan  a  répondu  qu’il  n’était  nullement  vrai  que  les 
vaisseaux  en  question  eussent  été  favorisés  par  la  Porte; 
que  leur  mise  en  mer  s’était  faite  dans  toutes  les  règles 
suivies  en  pareil  cas. 

Le  nouveau  consul  français  exerce  tranquillement  les 
fonctions  de  sa  charge  à  l’égard  de  ceux  des  négociants 
qui  n’ont  pas  voulu  quitter  la  cocarde  tricolore. 

Alicante,  le  19  décembre.  —  Le  dey  d’Alger  a  fait  dé¬ 
clarer  qu’il  ne  conclurait  pas  de  paix  avec  le  Portugal,  à 
moins  qu’on  ne  lui  accordât  3  millions  de  piastres  en  sus 
des  présents  ordinaires. 

ALLEMAGNE. 

Mayence,  le  G  janvier.  —  Nous  n’avons  que  le  temps  et 
la  force  de  vous  dire  que  tout  est  perdu  ;  les  républicains 
sont  partout  vainqueurs  :  Wissembourg,  Lautern,  Lan¬ 
dau,  Spire  et  Germershein  sont  en  leur  pouvoir.  Les  Au¬ 
trichiens  ont  fui  au-delà  du  Rhin,  et  nous  craignons  que  le 
duc  de  Brunswick  n’ait  été  obligé  de  les  suivre  avec  les 
restes  de  son  armée. 

Plusieurs  chariots  couverts  sont  arrivés  hier;  on  les  a 
embarqués  sur  des  chalens.  On  dit  qu’ils  renfermaient  plu¬ 
sieurs  officiers  de  distinction  qui  étaient  blessés,  mais  on 
croit  savoir  que  c’était  la  caisse  militaire  et  autres  effets 
précieux  appartenant  à  l’armée  qu’il  a  fallu  mettre  à  l’abri 
des  attaques  des  Carmagnoles.  Le  peuple  de  Worms  est 
au  désespoir. 

Notre  électeur  s’est  laissé  aller  au  torrent  qui  entraîne 
tant  de  princes;  il  s’est  retiré  à  Aschaffeubourg,  où  il 
croit  être  plus  en  sûreté  qu’ici. 

( Extrait  des  papiers  étrangers.) 

Munkeim,  le  2  janvier.  —  Les  Autrichiens,  après  avoir 
évacué  successivement  toutes  les  places  de  l’Alsace  et  dis- 
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pulé  vainement  le  terrain  pouce  à  pouce  contre  les  répu¬ 
blicains  français,  ont  enfin  repassé  le  Rhin. 

Le  duc  de  Brunswick  et  le  général  Wurmser,  qui  ont 
dîné  ici  avant-hier,  ont  pris  des  mesures  avec  notre  gou¬ 
vernement  pour  faire  enlrer  dans  cette  ville  un  corps  de 
quatre  mille  hommes.  Il  en  est  déjà  arrivé  une  partie,  et 
le  reste  arrivera  sous  trois  jours. 

Le  quartier-général  du  général  Wurmser  est  àSchwein- 
zinghen.  Les  postes  avancés  des  Prussiens  et  des  Autri- 
chiens  sont  à  Nunnerheim  el  Oggerheim  ;  ceux  des  Fran¬ 
çais  s’étendent  jusqu’auprès  de  celte  ville,  de  l’autre  côté 
du  Rhin. 

Le  duc  de  Brunswick  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  arrêter  l’impétuosité  des  Français;  et  s’il  ne  réussit 
pas,  à  l’aide  des  fortes  lignes  qu’il  a  formées  entre  Worms 
clKreulzenack,  à  arrêter  les  Carmagnoles  qui  vont  toujours 
en  avant,  il  compte  mettre  une  forte  garnison  dans  Mayence, 
regardé  comme  le  boulevard  de  l’Empire. 

( Extrait  des  papiers  allemands.) 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  21  janvier.  —  Le  gouvernement  s’occupe 
en  ce  moment  de  faire  rentrer  les  dons  patriotiques.  Les 
Etats  de  Limbourg ,  ayant  reçu  à  ce  sujet  une  dépêche  en 
date  du  21  novembre  dernier,  ont  adressé  aux  différentes 
communautés  decetteprovinceune  circulaire  datée  de  Bat- 
toie,  le 7  décembre  1795,  par  laquelle  ils  invitent  tous  les  par¬ 
ticuliers  aisés  et  possessionés,  de  la  manière  la  plus  éner¬ 
gique, et  en  leur  présentant  le  tableau  le  plus  vrai  et  en  même 
temps  le  plus  affreux  de  l’état  où  serait  réduite  la  province 
en  cas  que  l’ennemi  eût  le  courage  d’y  pénétrer,  à  con¬ 
courir  par  des  dons  patriotiques  et  volontaires  à  la  défense 
de  la  cause  commune. 

Le  clergé  et  la  noblesse  du  pays  de  Limbourg,  ayant 
déjà  pris  l’engagement  de  faire  des  avances  de  fonds  sans 
intérêts  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  il  est  à  espérer 
que  cet  exemple  sera  suivi  par  des  capitalistes,  rentiers, 
négociants  et  fabricants  de  cette  province. 

Les  villes  de  Bruxelles,  de  Louvain  et  d’Anvers  ont 
consenti  à  une  imposition  qui  a  été  mise  sur  les  chevaux 
de  luxe  et  les  domestiques.  Cette  mesure  et  plusieurs 
autres,  qui  ont  été  également  adoptées  pour  se  mettre  à 
l’abri  d’une  invasion  ,  s’exécutent  avec  la  plus  grande 
activité. 

Les  Anglais  établissent  un  grand  nombre  de  batteries  du 
côté  d’Ostende. 

Dans  un  des  derniers  combats  le  général  comte  Kegle- 
vick  a  été  tué  d’un  coup  de  canon,  dans  la  même  affaire  où 
le  ci-devant  duc  de  Bourbon  a  été  grièvement  blessé. 

Liège,  le  20  janvier.  —  Les  Liégeois  patriotes  sont 
connus  de  la  France  républicaine.  Leur  amour  pour  la 
liberté  a  été  signalé  par  de  constants  efforts.  Leur  malheur 
actuel  n’atteste  que  la  faiblesse  de  leur  position  sans  atté¬ 
nuer  l’estime  que  leur  bonne  conduite  a  pu  mériter. 

Le  despote  a  repris  sa  puissance  dans  celte  ville,  mais  il 
lui  est  impossible  d’ajouter  aux  horreurs  qu’il  y  a  com¬ 
mises  de  nouvelles  horreurs.  Il  n’a  donc  pas  tué  tout  le 
monde,  pour  avoir  encore  sur  qui  régner:  mais,  parmi 
les  habitants  que  son  pur  égoïsme  de  domination  a  respec¬ 
tés,  il  est  des  hommes  en  qui  la  prudence  n’a  point  dégé¬ 
néré  en  lâcheté,  et  pour  qui  l’occasion  de  manifester  de 
nobles  sentiments  n’offre  qu’un  devoir  à  remplir. 

On  a  amené  ici ,  le  18,  des  soldats  français  faits  prison¬ 
niers  à  l’affaire  de  Cambrai.  Ils  étaient  tous  couverts  de 
blessures;  la  plupart  étaient  défaillants.  Le  bruil  de  leur 
arrivée  eut  à  peine  parcouru  la  ville  que  plusieurs  Lié¬ 
geois,  hommes  et  femmes,  étaient  sur  leur  passage;  des 
ouvriers  ôtèrent  leurs  souliers  pour  en  chausser  les  pieds 
nus  des  Français  républicains.  Une  pauvre  femme  arriva 
apportant  plusieurs  pains  que  son  généreux  empressement 
désignait  comme  le  produit  de  son  propre  travail. 

Ces  prisonniers  sont  repartis.  La  destination  du  plus  grand 
nombre  d’entre  eux  est  pour  la  Hongrie. 
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Il  n’y  a  rien  de  nouveau  ici,  car  la  terreur  qu’y  im¬ 
priment  les  succès  des  armées  françaises  ne  fait  qu’aug¬ 
menter  une  disposition  qui, est  devenue  naturelle  à  tous 
les  despotes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  7  pluviôse. 

La  section  des  Gardes-Françaises  invite  le  con¬ 
seil-général  à  prohiber  la  sortie  des  cendres  de  Pa¬ 
ris,  pareeque  cet  objet  est  de  la  plus  grande  nécessité 
pour  l’extraction  du  salpêtre.  (Renvoyé  à  la  com¬ 
mission  des  salpêtres.) 

Un  membre  observe  qu’il  est  nécessaire  que  celle 
commission  ait  un  local  et  des  heures  d’assemblées 
lixes,  alin  que  les  quarante-huit  sections  puissent 
correspondre  avec  elle. 

Le  lieu  destiné  à  servir  de  point  central  est  la  salle 
de  l’Egalité,  à  la  maison-commune. 

On  annonce  qu’un  incendie  considérable  se  mani¬ 
feste  dans  le  bâtiment  des  ci-devant  Grands-Augus- 
lins  :  cinq  commissaires  sont  désignés  pour  s’y 
transporter,  alin  d’y  maintenir  l’ordre. 

Des  commissaires  de  la  section  de  l’Observatoire 
lisent  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Con¬ 
vention,  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  faire  droit  à  la 
demande  de  plusieurs  sections,  tendant  à  ne  faire 
régler  l’indemnité  due  aux  membres  des  comités  ci¬ 
vils  que  sur  une  autorisation  de  la  commune  et  du 
département,  attendu  qu’il  s’agit  de  dépenses  lo¬ 
cales  à  la  charge  de  chaque  commune. 

Le  conseil  décide  qu’avant  de  délibérer  sur  l’ar¬ 
rêté  en  question  les  pétitionnaires  justifieront  à 
l’agent  national  de  l’adhésion  des  trente-cinq  sec¬ 
tions  à  la  pétition  concernant  cette  indemnité. 

Un  des  commissaires  nommés  pour  se  transporter 
aux  Grands-Àugustins  vient  annoncer  que  dans  l’es¬ 
pace  d’une  heure  le  zèle  des  pompiers  et  des  autres 
citoyens  a  arrêté  le  progrès  des  flammes;  mais  il  ob¬ 
serve  qu’on  a  manqué  de  seaux,  et  qu’il  n’y  en  a 
point,  comme  autrefois,  à  la  disposition  des  com¬ 
missaires  de  police.  —  Il  sera  fait  un  rapport  sur 
cet  objet  important. 

Une  députation  obtient  la  parole. 

L'orateur  :  Citoyens,  aussitôt  que  le  peuple  fran¬ 
çais  eut  reconquis  ses  droits,  les  patriotes  allobro- 
ges  résidant  à  Paris,  partageant  sa  fierté  et  son  amour 
pour  l’indépendance,  conçurent  le  projet  de  délivrer 
leur  pays  natal  du  joug  honteux  sous  lequel  il  gé¬ 
missait;  ils  se  rassemblèrent  sous  la  protection  des 
lois,  et  formèrent  une  Société  dont  le  but  était  de 
propager  dans  la  Savoie  l’esprit  de  liberté  qui  ré¬ 
gnait  en  France;  ils  établirent  des  correspondances 
et  firent  circuler  dans  ce  pays  les  écrits  les  plus  éner¬ 
giques  ;  ils  levèrent  la  légion  dite  des  Allobroges, 
qui  a  signalé  son  courage  et  son  patriotisme  en  con¬ 
tribuant  à  chasser  les  esclaves  piémontais,  à  disper¬ 
ser  les  hordes  de  fédéralistes  et  à  exterminer  les 
traîtres  de  Toulon. 

Lorsque  les  soldats  de  la  république  rendirent 
aux  Allobroges  une  visite  tout  à  la  fois  triomphante 
et  fraternelle,  notre  Société  mêla  publiquement  ses 
cantiques  de  reconnaissance  aux  chants  d’allégresse 
par  lesquels  les  Français  célébrèrent  à  Paris  leurs 
premiers  succès.  Nous  fîmes  ensuite  tous  nos  ef¬ 
forts  pour  engager  nos  concitoyens  à  adopter  le 
gouvernement  républicain  et  à  demander  la  réu¬ 
nion  de  la  Savoie  à  la  France  ;  mais  déjà  les  Allo¬ 
broges  brûlaient  de  ce  désir  que  nous  cherchions  à 
leur  inspirer. 


Après  l’heureuse  époque  de  cette  réunion  nous 
crûmes  avoir  encore  une  tâche  à  remplir,  celle  de 
surveiller  les  députés  de  notre  département  et  d’in¬ 
struire  leurs  commettants  de  leur  conduite  politi¬ 
que.  Nous  nous  sommes  acquittés  de  ce  devoir  avec 
impartialité  en  imprimant  la  liste  de  ceux  qui  s’é¬ 
taient  rangés  parmi  les  intrépides  et  fidèles  Monta- 
gnards,  et  de  ces  êtres  ignorants,  lâches  ou  fripons, 
qui  se  vautraient  dans  la  lange  du  Marais. 

Aujourd’hui  que  nous  n’avons  plus  de  mission 
particulière,  persuadés  que,  pour  combattre  les  in¬ 
trigants  et  les  aristocrates,  notre  rendez-vous  doit 
être  dans  les  assemblées  générales  et  les  Sociétés 
populaires  de  nos  sections,  nous  avons  arrêté,  à 
l’instar  de  la  Société  anti-fédéraliste  du  Midi.de  ter¬ 
miner  nos  séances  ,  de  clore  nos  procès-verbaux  et 
de  venir  les  déposer  entre  vos  mains. 

Nous  y  joignons  la  somme  de  130  livres,  destinée 
à  l’équipement  d’un  cavalier  jacobin  ;  celte  somme 
est  bien  modique,  pareeque  notre  Société  n’est  com¬ 
posée  que  de  sans-culottes  plus  riches  en  patrio¬ 
tisme  qu’en  écus  ;  mais  le  denier  du  sans-culotte 
porte  bonheur. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

Le  président  :  Citoyens,  le  conseil-général  de  la 
commune  partage  le  plaisir  que  vous  éprouvez  d’e- 
tre  rendus  à  la  liberté;  puissent  tous  les  peuples,  un 
jour  désabusés  ,  briser  les  sceptres,  renverser  les 
trônes,  exterminer  les  rois,  et  substituer  la  républi¬ 
que  à  l’esclavage.  (Applaudi.) 

L’orateur  de  la  députation  demande  que  la  rue  de 
Savoie  porte  désormais  le  nom  de  rue  de  l'Adoption. 
(Arrêté.) 

Le  président  donne  l’accolade  fraternelle  à  tons 
les  membresde  la  députation,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  FAKIS. 

Présidence  de  Reverchon. 

Discours  prononcé  ci  la  séance  du  1er  pluviôse, 
an  2e  de  la  république  une  et  indivisible,  par  le 
citoyen  Coulhon,  représentant  du  peuple. 

Citoyens,  la  discussion  qui  vous  occupe  dans  ce 
moment  est  de  la  plus  haute  importance;  c’est  en 
parcourant  en  effet  les  gouvernements  de  tous  les 
peuples,  c’est  en  montrant  les  vices  plus  ou  moins 
grands  de  ces  gouvernements  ,  en  indiquant  les 
moyens  de  les  rendre  meilleurs,  que  vous  prépare¬ 
rez  infailliblement  le  bonheur  du  genre  humain  ,  et 
que  cette  Société, déjà  si  recommandable  par  sespéni- 
bles  travaux  et  les  services  inappréciables  qu’elle  a 
rendus,  méritera  a  juste  titre  l’admiration  et  la  re¬ 
connaissance  de  tous  les  siècles. 

Vos  premières  idées  se  sont  arrêtées  sur  le  gou¬ 
vernement  britannique  ,  et  déjà  plusieurs  orateurs 
qui  ont  été  entendus  ont  démontré  que  le  peuple 
anglais  n’avait  dans  sa  constitution  monstrueuse 
qu’un  simulacre  de  liberté,  et  que,  dans  le  fait,  il 
était  l’esclave  de  son  gouvernement. 

L’on  vous  a  ensuite  entretenus  descrimes  des  gou¬ 
vernants,  et  l’analyse  qui  vous  en  a  été  présentée 
vous  a  fait  frémir,  il  semblerait  d’après  cela  qu’il  ne 
manque  rien  à  la  discussion  :  cependant  je  crois 
qu’on  n’a  pas  encore  bien  indiqué  le  moyen  sûr  d’y 
remédier. 

Le  temps  ne  m’ayant  pas  permis  d’entrer  dans  de 
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grands  détails ,  je  me  contenterai  d’énoncer  ici  les 
principes  fondamentaux  et  les  vérités  éternelles  qui 
me  paraissent  devoir  servir  de  base  à  tous  les  gou¬ 
vernements  possibles.  Si  mes  idées  sont  jugées  uti¬ 
les,  d’autres  pourront  les  étendre  et  leur  donner 
tous  les  développementsdont  ils  les  croiront  suscep¬ 
tibles. 

Je  ne  pense  pas,  comme  certains  observateurs 
beaucoup  trop  profonds  pour  moi,  que  les  hommes 
naissent  méchants  ;  je  pense  au  contraire  que  la  na¬ 
ture  les  lit  essentiellement  bons,  et  qu’ils  ne  devin¬ 
rent  méchants  que  par  les  vices  de  leurs  institutions 
sociales. 

Voulez-vous  que  l’homme  reste,  autant  qu’il  est 
possible,  ce  que  la  nature  le  fit?  Ne  l’arrachez  point 
dès  son  enfance  à  cette  mère  tendre  et  bienfaisante  ; 
n’altérez  jamais  essentiellement  en  lui  les  qualités 
premières  qu’il  en  reçut  ;  n’apportez  à  ses  droits  ori¬ 
ginels  que  les  seules  modifications  qu’exige  rigou¬ 
reusement  l’intérêt  de  la  société.  Tout  législateur 
-qui  prend  autre  part  que  dans  la  nature  les  maté¬ 
riaux  de  son  édifice,  qui  s’écarte,  dans  son  système 
de  législation,  des  règles  simples  et  infaillibles 
qu’elle  a  établies,  s’il  n’est  point  un  imbécille,  est  à 
coup  sur  un  grand  scélérat  qui  veut  asservir  son 
pays  et  s’emparer  de  la  souveraine  puissance,  qui 
ne  peut  appartenir  qu’à  tous. 

Si  vous  contrariez  sans  cesse  chez  l’homme  les  lois 
toujours  sages  et  les  vues  toujours  bonnes  de  la  na¬ 
ture,  par  vos  institutions  politiques  et  surtout  par 
l’instruction  à  laquelle  vous  l’assujétirez,  il  est  cer¬ 
tain,  et  tout  le  monde  le  sent,  que  vous  en  ferez,  au 
moral  comme  au  physique,  un  être  difforme,  qui, 
dégénérant  insensiblement,  embrassera  sans  s’en  dou¬ 
ter  toutes  les  erreurs,  les  préjugés,  les  sottises  de 
son  siècle,  contractera  d’habitude  tous  les  vices  de 
son  gouvernement,  et  finira  par  n’avoir,  pour  ainsi 
dire,  plus  rien  de  commun  avec  la  nature,  et  par 
être  conséquemment  de  tous  les  animaux  qui  exis¬ 
tent  le  plus  détestable  et  le  plus  dangereux. 

Voici  la  plus  vraie  de  toutes  les  maximes,  la  pre¬ 
mière  de  toutes  les  vérités;  nous  l’avons  proclamée 
pour  tous  les  hommes,  à  la  face  de  l’univers,  et 
c’est  ce  qui  nous  donne  le  droit  d’examiner  si  elle  est 
observée  partout  :  c’est  que  nous  naissons  tous  li¬ 
bres  cl  égaux  en  droits. 

Toute  constitution  qui  porte  atteinte  à  ce  principe 
fondamental  est  essentiellement  mauvaise,  et  les 
maux  qui  en  résultent  sont  incalculables  ;  car  alors 
les  hommes  sont  dénaturés  parleur  propre  consti¬ 
tution  ;  et,  je  le  répète,  l’homme  dénaturé  cesse 
d’être  capable  de  tout  bien,  et  devient  vicieux  par 
habitude  et  par  intérêt. 

Je  pars  de  là  pour  examiner  si  la  constitution  bri¬ 
tannique  conserve  aux  hommes  l’égalité  et  la  liberté 
qu'ils  apportent  en  naissant. 

Or  je  vois  absolument  tout  le  contraire  :  je  vois 
dans  cette  constitution  un  roi.  Un  roi  !  j’en  recule 
d’horreur.  Un  roi  !  c’est  un  monstre  que  la  nature 
désavoue,  c’est  un  maître  qu’elle  ne  reconnaît  point, 
c’est  un  tyran  qu’elle  déteste.  Quoi  !  les  Anglais  eu¬ 
rent  un  roi,  et  ils  ont  parlé  de  leur  indépendance  ! 
et  ils  ont  eu  le  sot  orgueil  de  s’afficher  pendant  plus 
<l’un  siècle  comme  le  seul  peuple  libre  de  l’Europe  ! 
Ils  ne  sentaient  donc  pas,  ils  ne  voyaient  donc  pas, 
ils  ne  savaient  donc  pas  que  liberté  et  royauté  étaient 
incompatibles?  Ah!  s’ils  ne  le  sentaient  pas,  qu’ils 
étaient  loin  de,  cette  liberté  précieuse  dont  il  se  flat¬ 
taient  de  jouir  ! 

Je  vois  ensuite  dans  la  constitution  anglaise  une 


représentation  divisée  en  Chambre  haute,  où  siè¬ 
gent  des  lords,  et  en  Chambre  des  communes,  où 
siègent  des  plébéiens.  11  y  a  donc  une  Chambre 
haute,  et  une  Chambre  basse  dite  des  communes!  11 
y  a  donc  des  lords,  des  pairs  ou  des  grands,  et  des 
plébéiens  ou  des  esclaves  ?  Une  Chambre  haute  des 
des  pairs,  des  lords!  Peut-on  rien  de  plus  vain, 
de  plus  fastueux  ,  de  plus  insolent?  Une  Cham¬ 
bre  basse  des  communes  ou  du  peuple!  Peut-on 
rien  de  plus  avilissant?  Existe-t-il  un  Etat  où  l’éga¬ 
lité  naturelle  soit  plus  blessée,  oîi  la  majesté  natio¬ 
nale  soit  plus  méconnue,  où  la  souveraineté  du 
peuple  soit  plus  audacieusement,  plus  scandaleuse¬ 
ment  outragée? 

Enfin,  je  vois  dans  la  constitution  britannique 
une  inégalité  choquante  ,  injuste,  absurde  :  dans  la 
représentation  nationale  la  violation  la  plus  mar¬ 
quée  du  droit  de  suffrage,  le  domaine  territorial 
préféré  à  la  dignité  de  l’homme,  à  ses  vertus,  à  ses 
talents;  un  veto  absolu  accordé  à  un  roi  qui  devient 
par-là  despote  ;  le  droit  établi  de  ce  despote  d’appe¬ 
ler,  d’assembler,  de  proroger,  de  dissoudre  à  volonté 
la  représentation  nationale,  de  paralyser  ses  opéra¬ 
tions,  de  rejeter  ses  décisions. 

Voilà  comment  existent  les  Anglais,  et  ils  se  di¬ 
sent  libres  et  égaux  ! 

Us  sont  libres  avec  un  maître,  ils  sont  égaux  avec 
des  lords,  des  pairs,  des  barons,  des  prêtres  domi¬ 
nants,  et  un  tiers-état  !  O  peuple  anglais!  tu  as  cessé 
de  sentir  le  poids  de  tes  chaînes  par  ta  longue  habi¬ 
tude  à  les  porter  :  tu  as  oublié  tes  droits,  ta  dignité, 
ta  force,  ta  puissance  ;  tu  mérites  cependant  de  les 
recouvrer  et  d’en  jouir;  car,  comme  nous,  tu  sais 
penser,  sentir  et  agir;  comme  nous  tu  es  l’enfant  de 
la  nature,  et  la  nature  ne  refuse  ses  bienfaits  à  au¬ 
cun  de  ses  enfants. 

Peuple  anglais  ,  écoute  le  Français  chez  qui  ton 
infâme  gouvernement  a  porté  le  fer,  le  feu,  le  poi¬ 
son,  tous  les  crimes  ;  car,  tu  le  sais,  tes  trésors, 
fruits  de  tes  sueurs,  de  tes  veilles,  de  ton  industrie, 
n’ont-ils  pas  été  employés  par  ton  gouvernement  à 
acheter  des  monstres  chargés  de  semer  la  discorde  et 
la  désolation  parmi  nous, de  nousarmer  lesunscontre 
les  autres,  de  nous  inonder  de  notre  propre  sang, 
d’exécuter  un  système  nouveau  de  meurtre,  de  pillage, 
de  famine,  d’horreurs  de  toutes  les  espèces;  de  livrer 
nos  places,  de  brûler  nos  magasins,  d’arrêter  nos 
subsistances,  d’exciter  nos  ennemis,  d’irriter  nos 
amis,  de  diriger  contre  nous-mêmes  nos  passions, 
nos  faiblesses;  d’ouvrir  sous  nos  pas  tous  les  genres 
d’abîmes  que  l’enfer  peut  inventer  ;  de  préparer  par 
un  bouleversement  général  et  par  une  suite  de  mal¬ 
heurs  calculés  la  chute  de  notre  république,  et  de 
creuser  sur  notre  sol  le  vaste  tombeau  des  hommes 
libres  ?  Eh  bien  !  peuple  anglais,  le  Français,  que  tu 
n’as  pourtant  pas  défendu  contre  tant  d’attentats, 
ne  cesse  de  former  des  vœux  pour  ta  délivrance  et 
ton  bonheur;  et  quand  il  pourra  dire  :  le  peuple 
souverain  d’Angleterre  a  secoué  le  joug  de  l’oppres¬ 
sion  ;  il  a  fait  justice  de  tous  ses  tyrans;  il  a  planté 
sur  son  sol  l’arbre  sacré  de  la  liberté,  tu  le  verras, 
ce  Français  généreux,  te  tendre  le  premier  la  main 
de  l’amitié  et  ne  vouloir  t’offrir,  en  représailles  des 
cruautés  de  ton  gouvernement,  que  le  baiser  de  la 
fraternité,  gage  d’alliance  et  d’union,  plus  saint  et 
plus  sacré  que  tous  les  traités  des  despotes. 

Nous  avons  vu  par  la  constitution  britannique 
que  la  liberté  et  l’égalité  n’existaient  point  en  An¬ 
gleterre;  que  la  représentation  nationale  y  était 
nulle,  que  le  gouvernement  y  était  tout-puissant, 
que  le  roi  était  exclusivement  souverain  et  maître  , 
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que  le  peuple  y  était  asservi.  C’est  de  là  que  sont  nés 
tous  les  vices  du  gouvernement. 

Pitt,  cet  homme  atroce,  dont  l’âme  hideuse  est  le 
réceptacle  de  toutes  les  noirceurs,  Pitt  n’eût  jamais 
existé  chez  un  peuple  libre.  Ce  sont  les  vices  de  la 
monarchie  qui  l'ont  dénaturé  et  ne  lui  ont  laissé  de 
l’homme  que  la  forme.  C’est  par  la  privation  de  la 
liberté  et  de  l’égalité,  de  ces  premiers  besoins  mo¬ 
raux  de  l’homme,  que  l’Anglais  est  devenu  vicieux; 
car  l’institution  qui  établit  l’intérêt  du  crime  doit 
faire  nécessairement  des  criminels. 

Elle  l’établit,  cet  intérêt  du  crime,  la  constitution 
qui,  comme  celle  de  l’Angleterre,  veut  un  roi  et  des 
sujets,  des  grands  et  petits,  des  seigneurs  et  des  vas¬ 
saux,  qui  veut  des  prêtres  distingués  et  commande 
une  croyance.  Le  roi  n’usera-t-  il  pas  de  tous  les 
moyens  possibles  ,  n’inventera-t-il  pas,  s’il  le  faut, 
de  nouveaux  crimes  pour  conserver  son  despotisme 
et  se  maintenir  dans  son  pouvoir  usurpé?  Les  petits 
qui  n’aiment  pas  à  être  dominés,  car  la  domination 
tle  son  semblable  est  contre  nature,  ne  feront- ils  pas 
tout  pour  devenir  grands  et  dominer  à  leur  tour? 
Les  prêtres,  qui  n’existent  que  par  l’erreur  et  le 
mensonge,  ne  passeront-ils  pas  leur  vie  toujours 
trop  longue  à  tromper  le  peuple  et  à  créer  des  im¬ 
postures?  Peuple  anglais,  ouvre  enlin  les  yeux  à  la 
lumière,  sors  de  ton  mortel  sommeil.  Plus  de  rois, 
plus  de  nobles,  plus  de  prêtres  :  proclame  enlin  et 
ta  souveraineté  et  ton  indépendance  ;  dis  que  chez 
toi,  comme  chez  nous,  comme  partout,  les  hommes 
sont  égaux  en  droits.  Dieu  et  la  loi,  voilà  tes  seuls 
maîtres  :  adore-les,  c'est  ton  devoir;  obéis  à  d’au¬ 
tres,  tu  n’es  plus  qu’un  peuple  esclave.  Fais  que  les 
vertus  et  les  talents  soient  les  seuls  titres  aux  places 
et  aux  emplois;  alors  l’ambition,  l’intrigue,  la  bas¬ 
sesse,  qui  ne  peuvent  tenir  lieu  ni  des  talents,  ni 
des  vertus,  devenant  des  vices  inutiles  dans  ton  gou¬ 
vernement,  ne  seront  plus  mis  en  usage;  l’intérêt 
du  crime  ne  subsistera  plus  ,  et  tu  seras  ce  que  la 
nature  voulut  que  nous  fussions  tous,  bon,  juste, 
vertueux,  sensible  et  humain. 

Orateurs  du  peuple  anglais,  vous  qu’on  a  vus 
souvent  embrasser  avec  une  si  belle  ardeur  la  cause 
de  la  liberté  et  montrer  à  votre  patrie  l’aurore  de  la 
république,  le  moment  est  venu  de  redoubler  d’ef¬ 
forts  et  d’énergie;  déployez  toutes  les  ressources  de 
votre  génie,  toutes  les  facultés  de  vos  âmes  ;  que 
votre  éloquence  de  feu  tonne  avec  une  force  nou¬ 
velle!  dites  au  peuple  la  vérité  tout  entière  ;  il  est 
digne,  il  est  pressé  de  l’entendre.  Attaquez  devant 
lui  tous  les  abus,  dévoilez  tous  les  crimes,  arrachez 
tous  les  masques;  que  cette  Chambre  des  communes, 
tant  avilie  parccqu’elle  ne  fut  que  la  chambre  du 
peuple,  devienne  enfin  parvouslecentre  de  la  toute- 
puissance,  jusqu’à  ce  que  le  peuple  souverain  ait 
exprimé  une  autre  volonté.  Appelez  la  vengeance 
nationale  sur  la  tête  de  tous  vos  tyrans  :  prenez  les 
mesures  de  sûreté  nécessaires  à  l’exécution  de  vos 
grands  desseins;  dites  tout,  osez  tout  :  l’heure  der¬ 
nière  des  rois  est  sonnée,  le  peuple  attend  que  vous 
sonniez  la  première  de  son  réveil.  Volez,  volez  à  la 
tribune  du  sénat,  et  ne  l’abandonnez  que  lorsque  le 
triomphe  de  la  liberté  sera  assuré.  Qui  pourrait  vous 
arrêter?  Le  peuple,  oui ,  le  peuple  vous  avoue,  sa 
massue  vous  protège;  parlez,  agissez,  frappez  donc 
sans  ménagement  et  sans  crainte.  Les  monstres 
que  vous  écraserez  pourront  bien,  dans  leur  déses¬ 
poir  furieux  et  dans  les  convulsions  de  leur  agonie, 
diriger  sur  vous  leurs  poignards,  mais  que  vous  im¬ 
porte  !  L  homme  de  bien  qui  a  sauvé  son  pays  meurt- 
il  jamais?  Non  ;  il  s’endort  paisiblement  au  sein  de 

a  S,1ir,e>  et  vit  éternellement  dans  le  cœur  de  ses 
semblables. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fadier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  8  PLUVIOSE. 

Les  administrateurs  du  district  de  Tours,  instruits 
qu’un  serrurier,  volontaire  dans  l’armée  de  la  Ven¬ 
dée,  avait  ferré  ses  souliers  avant  de  partir,  et  qu’ils 
ont  duré  très  longtemps,  écrivent  qu’une  pareille 
idée,  vue  en  grand,  pourrait  devenir  très  utile  à  la 
chose  publique.  11  en  coûte  3  liv.  par  paire;  ils  en 
ont  fait  ferrer  plusieurs  qu’ils  feront  parvenir  au 
comité  des  marchés. 

—  Une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  com¬ 
mune  des  Vertus,  en  invitant  la  Convention  à  rester 
à  sou  poste  et  à  n’écouter  des  propositions  de  paix 
qu’après  la  destruction  des  tyrans,  annonce  l’envoi 
d’un  don  patriotique  de  cent  vingt-trois  chemises, 
vingt-cinq  paires  de  bas,  vingt-et-une  paire  de  draps, 
soixante  livres  de  vieux  linge,  cinquante  de  charpie. 

—  On  fait  lecture  d’une  pétition  adressée  à  la 
Convention  par  des  individus  détenus  à  Sedan.  In¬ 
formés  que  l’accusateur  public  du  tribunal  mili¬ 
taire  est  mandé  à  Paris,  ils  le  dénoncent  comme  un 
traître,  comme  un  fauteur  des  ennemis,  comme  un 
scélérat  atroce  qui  insulte  à  ses  victimes  en  les  con¬ 
damnant. 

***  :  Il  est  très  vrai  que  cet  accusateur,  ainsi  que 
le  tribunal  auprès  duquel  il  se  trouve,  ont  con¬ 
damné  à  la  mort  ou  aux  fers  plusieurs  républicains. 
Je  demande  que  la  Convention,  renvoyant  cette  dé¬ 
nonciation  au  représentant  du  peuple  Massieu  ,  qui 
se  trouve  dans  le  département  des  Ardennes,  l’auto¬ 
rise  à  réviser  tous  ces  jugements. 

Perrin  :  Lorsque  je  passai  à  Sedan  avec  un  de  mes 
collègues,  nous  établîmes  deux  tribunaux  militaires 
qui,  sagement  composés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
rendaient  une  justice  aussi  exacte  que  sévère,  et  se 
conciliaient,  par  leur  zèle  et  leur  intégrité,  la  con¬ 
fiance  et  le  respect  de  tous  les  citoyens.  C’est  le 
changement  des  membres  de  ces  tribunaux  qui 
donne  lieu  aux  dénonciations  qu’on  vous  adresse. 
J’appuie  le  renvoi  à  Massieu,  pour  qu’il  prenne 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  mesures  né¬ 
cessaires. 

Clauzel  :  C’est  sans  doute  à  la  délicatesse  de  Per¬ 
rin  que  nous  devons  attribuer  le  silence  qu’il  a  gardé 
sur  la  part  qu’ont  eue  à  ces  changements  les  indi¬ 
vidus  qui  sont  venus  le  dénoncer  à  cette  barre.  En 
appuyant,  comme  les  préopinants,  le  renvoi  à 
Massieu,  je  demandeen  outre  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  sûreté  générale.  Ce  sera  pour  lui  un 
motif  de  plus  d’examiner  avec  plus  d’attention  et  les 
inculpations  dirigées  contre  nos  collègues  et  la  con¬ 
duite  de  leurs  accusateurs. 

Lacroix  :  S’il  est  vrai,  comme  on  l’assure,  que  le 
tribunal  de  Sedan  ait  condamné  quatre  braves  sol¬ 
dats  à  mort  et  six  aux  fers,  et  cela  sur  les  conclu¬ 
sions  d’un  accusateur  public  accusé  à  son  tour  de 
servir  les  ennemis  ;  comme  ces  condamnations  peu¬ 
vent  ne  porter  que  sur  des  victimes  de  haines  parti¬ 
culières,  je  demande  que  l’exécution  de  ces  juge¬ 
ments  soit  provisoirement  suspendue  et  que  le 
décret  soit  porté  par  un  courrier  extraordinaire. 

***  :  D’après  tout  ce  qu’on  vient  de  dire,  il  me 
semble  très  juste  et  très  prudent  de  suspendre  tous 
les  jugements  pendants  au  tribunal  de  Sedan. 

Perrin  :  Le  représentant  du  peuple  Massieu  a  re- 
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nouvelé  ce  tribunal  ;  plusieurs  juges  ont  été  incar¬ 
cérés  ;  l’accusateur  public  est  en  fuite. 

Lacroix  présente  une  rédaction  qui  est  adoptée  en 
ces  ternies  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  pétition  des  citoyens  détenus  dans  les 
prisons  de  Sedan,  décrète  : 

«  Art.  1er.  11  est  sursis  à  l’exécution  de  tous  les 
jugements  portant  condamnation,  rendus  par  le  tri¬ 
bunal  criminel  révolutionnaire  établi  à  Sedan. 

«  IL  La  Convention  renvoie  au  comité  de  sûreté 
générale  la  réclamation  des  citoyens  détenus  dans 
les  prisons  de  Sedan. 

*  III.  Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ 
et  porté  par  un  courrier  extraordinaire  au  représen¬ 
tant  du  peuple  Massieu.  » 

Laloi  :  Les  citoyennes  de  la  commune  de  Chau¬ 
mont,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marne, 
et  celles  de  la  plupart  des  communes  du  district  de 
Chaumont,  s’occupent  sans  cesse  des  besoins  tou¬ 
jours  renaissants  des  braves  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie,  et  surtout  de  ceux  qui  ont  été  blessés  dans  les 
combats. 

Elles  ont  rassemblé  neuf  cent  trente-neuf  che¬ 
mises ,  et  recueilli  quatre  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres  pesant  de  vieux  linge,  qu’elles 
ont  blanchi  et  converti  en  compresses,  en  bandes 
et  en  charpie.  La  citoyenne  Cornier ,  qu’elles  ont 
nommée  commissaire ,  a  disposé  ces  linges  confor¬ 
mément  aux  échantillons  renfermés  dans  la  boîte 
qu’elle  m’a  adressée  et  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

Elle  me  charge  d’annoncer  à  la  Convention  que 
le  tout,  pesant  six  mille  deux  cent  trente-cinq  livres, 
a  été  envoyé  au  dépôt  des  armées;  elle  ajoute  qu’elle 
a  encore  en  ce  moment  quinze  à  seize  mille  livres 
pesant  de  linge,  tant  en  chemises  que  bandes  et 
compresses  ,  et  environ  trois  cents  pesant  de  char¬ 
pie  ;  que  toutes  les  citoyennes  ont  juré  de  ne  cesser 
ce  travail  utile  que  quand  la  matière  manquera. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  La  Société  populaire  de  Commune-Affranchie 
écrit  en  ces  termes  à  la  Convention  : 

«  La  Société  populaire  de  Commune  Affranchie  a 
lu  pendant  deux  séances  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  par  Collot  d’Herbois ,  au  nom  de  votre  comité 
de  salut  public  ,  sur  la  situation  de  Commune-Af¬ 
franchie  ;  elle  vous  déclare  que  ce  rapport  contient 
la  pure  vérité  ,  que  le  glaive  de  la  loi  n’a  frappé  que 
des  assassins  de  notre  liberté  ,  que  des  hommes  qui 
cachaient  leur  crime  jusqu’au  moment  que  leur  ju¬ 
gement  était  prononcé.  Voyant  qu'ils  n’avaient  plus 
de  ressources  secrètes  pour  trahi r  la  république, 
que  le  moment  était  arrivé  où  la  liberté  allait  punir 
leurs  crimes,  ils  criaient  :  Vive  le  roi  !  Les  rois  qui 
vous  font  la  guerre  vengeront  notre  mort;  votre 
supplice  sera  plus  terrible  que  le  nôtre. 

«Voilà,  représentants,  pour  qui  ces  prétendus 
envoyés  du  peuple  de  cette  commune  sont  venus  ré¬ 
clamer  l’humanité  et  l’indulgence  delà  souveraineté 
nationale.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
cette  commune  sont  dignes  de  la  confiance  dont  la 
Convention  nationale  les  a  investis.  Personne  mieux 
que  nous  n’est  à  portée  de  l’apprécier  ;  ils  travaillent 
sans  cesse  à  découvrir  le  coupable  et  à  protéger 
l’innocent;  leur  humanité  s’attache  à  tous  ceux  que 
l’on  avait  trompés  en  leur  faisant  croire  qu’ils  se 
battaient  pour  la  république,  et  que  c’était  contre 
les  brigands  de  la  Vendée  qu’ils  se  défendaient  ;  leur 
humanité  s’attache  encore  à  tous  les  ouvriers  qui 
travaillaient  pour  alimenter  leur  famille,  que  le 
riche  égoïste  a  plongés  dans  la  misère. 


«  Les  représentants  du  peuple  sont  entourés  d’une 
commission  temporaire  pour  les  aider  dans  leurs  tra¬ 
vaux.  Quels  sont  les  hommes  qui  composent  celte 
commission?  des  républicains  à  la  hauteur  de  la  ré¬ 
volution,  qui  ne  connaissent  que  la  droiture,  la 
franchise  et  la  justice  ,  qui  ne  savent  qu’éclairer  le 
peuple  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils  sur 
notre  liberté. 

«  La  commission  révolutionnaire  des  Sept  n’est 
composée  que  de  républicains  amis  de  l’humanité  et 
de  la  justice,  et  leurs  jugements  ont  été  aussi  justes 
que  les  lois. 

«  La  Société  de  Commune-Affranchie  ,  dans  la 
séance  du  30  nivôse,  a  reconnu  que  ces  hommes  qui 
sont  allés  ,  au  nom  du  peuple  de  cette  commune  ,  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  présenter 
une  pétition  tendant  à  solliciter  un  sursis  en  faveur 
des  rebelles  de  Lyon,  étaient  des  traîtres  à  la  patrie, 
et  que  les  assertions  que  ces  brigands  ont  répandues 
contre  les  juges  et  leurs  jugements  sont  calom¬ 
nieuses  ;  que  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  au 
nom  du  peuple  de  cette  commune  n’a  pu  et  dû  être 
dirigée  que  par  des  contre-révolutionnaires;  que 
ces  commissaires  sont  les  agents  et  les  complices  de 
Pitt  et  de  Cobotirg  ;  qu’ils  ne  doivent  trouver  aucun 
asile  dans  toute  l’étendue  de  la  république;  qu’ils 
ont  voulu  assassiner  la  liberté  en  faisant  cette  péti¬ 
tion. 

«  En  conséquence,  la  Société  régénérée  de  Com¬ 
mune-Affranchie  invite  la  Convention  nationale  a 
rendre  un  décret  qui  mette  hors  de  la  loi  tous  ceux 
qui  ont  porté  cette  pétition  à  sa  barre,  comme  ayant 
échappé  dans  cette  commune  à  la  punition  que  leurs 
Crimes  ont  méritée  depuis  longtemps.  » 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Pons  (  de  Verdun  )  présente  dans  une  nouvelle 
rédaction  quelques  articles  additionnels  à  la  loi 
rendue  avant-hier  sur  son  rapport.  Ils  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  lé¬ 
gislation  sur  le  mode  d’exécution  de  la  lui  du  17  juil¬ 
let  (vieux  style),  concernant  le  brûlement  des  litres 
féodaux ,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Les  comités  des  finances,  de  législation 
et  d’agriculture  sont  chargés  de  présenter  incessam¬ 
ment  un  rapport  et  projet  de  décret  sur  la  confec¬ 
tion  d'un  grand-livre  des  propriétés  territoriales. 

«  II.  Le  surplus  du  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  de  législation  est  ajourné  jusqu’après  ce 
rapport. 

«  III.  Les  titres  remis  aux  municipalités,  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  17  juillet ,  y  resteront  en  dépôt 
jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

«IV.  Il  est  fait  défense  à  tous  notaires  ,  greffiers 
et  autresdépositairesquelconques,  d’insérer  à  l’ave¬ 
nir  dans  les  minutes  ,  expéditions  ou  extraits  d’acte 
de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur  date,  des 
clauses,  qualifications,  énonciations  ou  expressions 
tendant  à  rappeler  d’une  manière  directe  ou  indi¬ 
recte  le  régime  féodal  ou  nobiliaire  ,  ou  la  royauté, 
sous  les  peines  portées  par  l’article  VII  de  la  loi  du 
17  juillet ,  sauf  auxdits  dépositaires  à  délivrer  lesdits 
extraits  ou  expéditions  après  les  avoir  purgés  de 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  loi.  » 

Monnot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  ,  décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  fournira  dans  le  plus  bref  délai  au  comité 
des  finances  l’état  par  aperçu  des  augmentations  de 
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dépenses  en  subsistances  militaires  qui  auront  été 
occasionnées  par  les  nouvelles  levées  de.  troupes  ; 

«  Décrète  en  outre  que  provisoirement,  et  jusqu’au 
rapport  à  faire,  à  vue.  dudit  état,  la  trésorerie  na¬ 
tionale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  la  somme  de  62  millions  par  mois,  à  dater  du 
12  nivôse  dernier,  pour  subsistances  militaires,  dont 
l’emploi  sera  fait  ainsi  qu’il  est  réglé  par  le  décret 
du  31  août  dernier.  » 

—  Les  administrateurs  d’un  district  du  départe¬ 
ment  deda  Charente  ont  mis  à  la  messagerie,  pour 
faire  parvenir  à  la  Monnaie ,  cent  cinquante-trois 
marcs  d’argenterie. 

—  Une  députation  d'Américains  est  admise  à  la 
barre. 

L’oraleur  :  Citoyens ,  la  nation  française  avait 
invité  les  hommes  les  plus  illustres  de  toutes  les  na¬ 
tions  étrangères  à  l’honneur  de  la  représenter.  Tho¬ 
mas  Payne,  apôtre  de  la  liberté  en  Amérique,  phi¬ 
losophe  profond  et  estimable,  citoyen  vertueux  et 
estimé,  élu  par  le  département  du  Pas-de-Calais, 
Thomas  Payne  vint  en  France,  et  prit  séance  dans 
votre  sein;  des  circonstances  particulières  ont  né¬ 
cessité  le.  décret  qui  ordonna  l’arrestation  de  tous 
les  Anglais  résidant  en  France.  Citoyens  représen¬ 
tants  ,  nous  venons  vous  le  redemander,  au  nom  des 
amis  de  la  liberté,  au  nom  de  vos  alliés  les  Améri¬ 
cains  ,  de  vos  frères. 

S’il  en  fallait  davantage  pour  obtenir  notre  de¬ 
mande,  nous  vous  dirions  ;  Ne  donnez  pas  aux  des¬ 
potes  coalisés,  et  surtout  au  tyran  d’Angleterre,  qui 
eut  la  lâcheté  de  le  proscrire,  le  plaisir  de  voir 
Payne  dans  les  fers.  Nous  vous  dirions  que  les  scel¬ 
lés  mis  sur  ses  papiers  ont  été  levés  ;  que,  ses  papiers 
ont  été  examinés  par  le  comité  de  sûreté  générale. , 
et  que,  loin  d’y  trouver  des  propositions  dange¬ 
reuses,  on  n’y  a  trouvé  partout  que  l’amour  de  la 
liberté  qui  le  caractérisa  toute  sa  vie,  cette  éloquence 
de  la  nature  et  de  la  philosophie  qui  en  lit  un  ami 
des  hommes,  et  les  principes  de  morale  publique 
qui  lui  ont  mérité  la  haine  des  rois  et  l’amour  de 
ses  concitoyens.  Enfin,  législateurs,  si  vous  nous 
permettez  de  rendre  Thomas  Payne  à  ses  frères  d'A¬ 
mérique,  nous  offrons  de  nous  rendre  garants  de  sa 
conduite  pendant  le  peu  de  temps  qu’il  restera  en 
France. 

Le  Président  :  Citoyens,  les  braves  Américains 
sont  nos  frères  en  liberté;  comme  nous  ils  ont  brisé 
les  fers  du  despotisme  ;  comme  nous  ils  ont  juré  la 
perte  des  rois  et  voué  une  haine  immortelle  aux  ty¬ 
rans  cl  à  leurs  esclaves.  Il  doit  résulter  de  cette 
identité  de  principes  une  union  à  jamais  inaltérable, 
une  sympathie  fraternelle  entre  les  deux  nations.  Si' 
l’arbre  de  la  liberté  fleurit  déjà  dans  les  deux  hémi¬ 
sphères,  celui  du  commerce  doit  par  cette  heureuse 
alliance  ombrager  les  deux  pôles  par  ses  ramaux  vi¬ 
vifiants...  C’est  à  la  France  ,  c’est  aux  Etats-Unis  à 
combattre  et  à  terrasser  de  concert  ces  insulaires 
orgueilleux  ,  ces  insolents  dominateurs  des  mers  et 
du  commerce  des  nations.  Lorsque  le  sceptre  du  des¬ 
potisme  est  prêt  à  échapper  de  la  main  criminelle 
des  tyrans  de  la  ferre,  il  faut  briser  aussi  le  trident 
qui  enhardit  l'insolence  de  ces  corsaires  d’Albion,  de 
ces  modernes  Carthaginois.  Il  est  temps  de  réprimer 
l'audace  et  la  mercantile  avarice  de  ces  forbans  ,  ty¬ 
rans  des  mers  et  du  commerce  des  nations. 

Vous  nous  demandez,  citoyens  ,  la  liberté  de  Tho¬ 
mas  Payne  ;  vous  voulez  ramener  dans  vos  foyers  ce 
défenseur  des  droits  de  l’homme;  on  ne  peut  qu’ap¬ 
plaudira  ce  généreux  mouvement. Thomas  Payne  est 
né  eu  Angleterre  ;  c'en  était  assez  sans  doute  pour 


appliquer  à  son  égard  les  mesures  de  sûreté  pres¬ 
crites  par  les  lois  révolutionnaires.  On  peut  ajouter, 
citoyens,  que,  si  Thomas  Payne  a  été  l’apôtre  de  la 
liberté,  s’il  a  coopéré  puissamment  à  la  révolution 
d’Amérique,  son  génie  n'a  point  aperçu  celle  qui  a 
régénéré  la  France  ;  il  n’en  a  aperçu  lesystème  que 
d’après  les  prestiges  dont  les  faux  amis  de  notre  ré¬ 
volution  l'ont  environné.  Vous  avez  dû,  comme 
nous  ,  déplorer  une  erreur  peu  conciliable  avec  les 
principes  qu’on  admire  dans  les  ouvrages  bien  esti¬ 
mables  de  cet  auteur  républicain. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra¬ 
tion  l’objet  de  votre  pétition,  et  vous  invite  à  ses 
séances. 

Le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis  est  décrété. 

—  Portiez  propose  de  décréter  que  la  commission 
des  archives  sera  composée  de  huit  membres  pris 
au  nombre  de  deux  dans  chacun  des  comités  de  lé¬ 
gislation  ,  des  finances  ,  d'instruction  publique,  des 
domaines  et  d’aliénation.  —  Adopté. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

«  Considérant  qu’il  importe  de  prévenir  les  diffi¬ 
cultés  que  la  rédaction  de  l’article  L1V  de  la  loi  du 
28  mars  1793  pourrait  faire  naître  dans  le  tribunal 
révolutionnaire  et  dans  les  quatre  tribunaux  crimi¬ 
nels  chargés  concurremment,  par  la  loi  du  30  fri¬ 
maire,  de  juger  les  complices  des  émigrés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  n’est  point  dérogé,  par  l’article  L1V 
de  la  loi  du  28  mars  1793  sur  les  émigrés,  à  l’ar¬ 
ticle  IV  de  la  première  section  du  titre  1C1'  de  la  se¬ 
conde  partie  du  Code  pénal. 

“11.  En  conséquence ,  les  délits  énoncés  dans  l’ar¬ 
ticle  L1V  de  la  loi  du  28  mars  1793,  qui  sont  en 
même  temps  compris  dans  l’article  du  Code  pénal  ci- 
dessus  mentionné,  doivent  être  punis  conformément 
à  cette  dernière  loi ,  soit  qu’ils  soient  antérieurs  ou 
qu’ils  soient  postérieurs  au  9  mai  1792. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  adressé  qu’au  tribunal 
révolutionnaire  et  aux  tribunaux  criminels.  11  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.» 

Bézard  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens  ,  par  la  loi  du  8  septembre  dernier  vous  avez 
décrété  que  les  baux  des  usines  à  feu  ,  au  roulement 
desquelles  est  affectée  une  quantité  de  bois  détermi¬ 
née,  étaient  maintenus  pour  le  temps  qui  reste  à  en 
exploiter,  à  charge  que  les  coupes  annuelles  ne 
pourraient  excéder  la  quantité  de  bois  nécessaire 
aux  usines  avant  l’émigration  des  ci-devant  pro¬ 
priétaires,  et  que  la  délivrance  s’en  ferait  par  les 
agents  forestiers  nationaux. 

Ces  dispositions  sont  insuffisantes  dans  une  cir¬ 
constance.  où  tout  doit  tendre  à  favoriser  les  fabrica¬ 
tions  d’armes. 

Les  parties  de  forêts  affermées  par  les  émigrés  ou 
autres  ci-devant  seigneurs  pour  le  service  des  usines 
ne  peuvent-elles  pas  avoir  été  par  eux  usurpées  sur 
les  communes?  C’était  assez  souvent  la  manière  d’a¬ 
grandir  leurs  propriétés.  Dans  ce  cas,  les  communes 
qui  ont  le  droit  aujourd’hui  de  réclamer  contre  les 
envahissements  n’ont-elles  pas  aussi  le  droit  de  don¬ 
ner  congé  au  fermier  qui  avait  traité  avec  un  homme 
qui  n’avait  jamais  été  ni  légitime  propriétaire  ,  ni 
possesseur  de  bonne  foi  ?  Ceci  est  incontestable ,  et 
il  en  résulte  que,  les  coupes  annuelles  affectées  aux 
besoins  de  l’usine  étant  arrêtées  ,  la  fabrication  ces¬ 
serait  ,  et  les  soumissions  ne  pourraient  se  remplir. 
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Votre  comité  de  législatation  ,  consulté  dans  une 
semblable  circonstance,  a  été  unanimement  d’avis 
que  les  baux  des  bois  et  forêts  servant  au  roulement 
des  usines  où  les  fers,  armes  et  boulets  se  fabriquent, 
devaient  être  maintenus  tant  que  les  besoins  de  la 
république  l’exigeront,  même  lorsque  les  communes 
rentrent  en  propriété  de  ces  biens. 

Tout,  dans  une  république,  est  en  réquisition 
pour  la  composition  et  le  service  des  armées.  Les 
fruits  des  héritages,  comme  ceux  des  biens  commu¬ 
naux,  doivent  être  sacrifiés  aux  besoins  de  la  patrie. 

Mais  en  même  temps  que  le  comité  maintient  les 
baux  ,  il  a  prévu  plusieurs  cas  où  la  loi  porterait  at¬ 
teinte  au  droit  des  communes  ,  si  elle  ne  leur  ména¬ 
geait  la  faculté  de  faire  procéder  à  l’estimation  du 
prix  du  bail  en  se  reportant  à  l’époque  de  sa  rédac¬ 
tion. 

Relativement  à  l’estimation  réservée  aux  commu¬ 
nes  ,  elle  est  facultative.  Nous  ne  pouvons  dissimu¬ 
ler  que  les  ci-devants  ou  leurs  agents  ne  consentaient 
guère  de  baux  sans  avoir  reçu  un  pot-de-vin  pro¬ 
portionné  à  l’objet  et  au  prix*  de  la  location.  Cela 
démontre  clairement  que  le  bail,  dans  ce  cas,  n’était 
pas  à  sa  véritable  valeur.  11  serait  par  conséquent 
injuste  que  la  commune  ,  qui  recouvre  sa  propriété 
en  vertu  de  la  loi  et  qui  est  privée  de  la  jouissance 
à  cause  des  besoins  de  la  patrie,  fut  forcée,  en  vertu 
de.  la  loi ,  à  ne  recevoir  que  le  prix  apparent  que  la 
politique  des  fermiers  mêmes  faisait  porter  très  bas. 

11  a  fallu  régler  le  mode  de  procédera  cette  esti¬ 
mation  ,  et  déterminer  aux  dépens  de  qui  elle  se  fe¬ 
rait. 

Nous  croyons  que  ce  doit  être  à  frais  communs, 
parcequ’on  n’élèvera  pas  de  difficulté  ;  on  cherchera 
à  traiter  à  l’amiable. 

Deux  experts  de  part  et  d’autre  suffisent.  S’il  s’é¬ 
lève  des  difficultés  ,  le  juge-de-paix  prononcera  en 
dernier  ressort. 

Citoyens,  dans  un  moment  où  les  défenseurs  de 
la  république  combattent  avec  tant  de  courage  les 
tyrans  et  les  traîtres  ,  dans  un  moment  où  ils  se  ser¬ 
vent  avec  tant  de  supériorité  des  armes  que  la  li¬ 
berté  a  placées  en  leurs  mains,  nous  devons  saisir 
avec  empressement  toutes  les  occasions  pour  fa¬ 
voriser  la  fabrication  des  baïonnettes  et  des  bou¬ 
lets. 

La  pétition  du  citoyen  Noël  Lemire,  dont  vous 
nous  avez  renvoyé  l’examen  ,  nous  a  appris  que,  si 
la  Convention  n’adoptait  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  ,  il  lui  serait  impossi¬ 
ble  de  satisfaire  aux  traités  qu’il  a  faits,  et  par  les¬ 
quels  il  doit  fournir  par  mois  trois  cents  milliers  de 
boulets,  des  calibres  de  4,  8  ,  12,  16  et  24  ,  et  vingt- 
cinq  mille  lames. 

Voici  le  projetée  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  baux  des  bois  et  forêts  dans  la  pro¬ 
priété  desquels  les  communes  sont  rentrées  ou  ren¬ 
treront  à  l’avenir,  en  vertu  des  lois  des  28  août  1792 
et  10  juin  dernier,  sont  maintenus  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  lorsque  les  coupes 
annuelles  sont  affectées  au  roulement  des  usines  où 
les  fers ,  armes  et  boulets  se  fabriquent. 

«11.  Les  communes,  dans  ce  cas,  auront  la  fa¬ 
culté  de  faire  procéder  à  l’estimation  du  bail ,  en  se 
reportant  à  l’époque  où  il  a  été  authentiquement 
consenti. 

“III.  Des  experts  seront  respectivement  choisis  à 
l’amiable,  au  nombre  de  deux;  ceux  de  la  commune 
ne  pourront  être  pris  dans  son  sein. 

“  IV.  En  cas  de  refus  ,  ils  seront  nommés  d’office, 
sur  simple  citation  à  jour  fixe. 


«  V.  Le  procès-verbal  d’estimation  sera  déposé  au 
greffe  de  la  justice-de-paix,  et  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  y  seront  relatives  le  juge-de-paix  du  do¬ 
micile  du  fermier  prononcera  en  dernier  ressort. 

«VI.  Les  frais  nécessaires  pour  l’expertise  seront 
supportés  en  commun.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barème  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
guerre  du  continent  a  été  assez  heureuse  pour  la  ré¬ 
publique  française  pour  que  les  puissances  coalisées 
aient  tourné  toutes  leurs  vues  d’un  autre  côté.  C’est 
vers  la  guerre  maritime  que  se  dirigent  maintenant 
les  efforts  de  la  coalition  ;  aussi  tout  ce  qui  regarde 
la  marine  est  depuis  quelque  temps  à  l’ordre  du  jour 
au  comité  de  salut  public  ;  il  a  déjà  pris  plusieurs 
mesures  ;  voici  celle  qu’il  m’a  chargé  de  proposer  à 
la  Convention  :  c’est  de  mettre  en  réquisition  tous 
les  hommes  capables  de  servir  sur  mer  ;  il  est  temps 
d’employer  les  hommes  qui  jusqu’à  ce  moment  ont 
échappé  à  toutes  les  réquisitions. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

“La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  enseignes  non-entretenus  ,  les  ca¬ 
pitaines  au  grand  et  au  petit  cabotage,  de  même  que 
tous  navigateurs  ayant  servi  en  qualité  d’officiers 
sur  les  bâtiments  de  commerce  ,  non  employés  sur 
les  vaisseaux  de  la  république,  sont  en  réquisition 
et  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  ,  qui  les 
emploiera  en  leurdite  qualité ,  où  le  besoin  du  ser¬ 
vice  pourra  l’exiger  ,  soit  sur  les  vaisseaux  ,  soit  sur 
les  côtes  et  les  batteries  ,  soit  sur  les  bâtiments  de 
transport ,  après  s’être  assuré  de  leur  civisme. 

«  II.  Les  officiers  de  la  marine  ,  sous  quatre  jours 
après  la  réception  du  présent  décret ,  adresseront  au 
ministre  de  la  marine  une  liste  exacte  des  enseignes 
non-entretenus  ,  des  capitaines  au  grand  et  au  petit 
cabotage,  ainsi  que  des  navigateurs  ayant  servi  en 
qualité  d’officiers  sur  les  bâtimennls  de  commerce  , 
avec  l’époque  à  laquelle  ils  ont  été  reçus  ,  leur  âge, 
le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  domicile  actuel , 
ainsi  que  l’état  de  leur  navigation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Pour  accélérer  la  fabrication  désarmes, 
vous  avez  nommé  une  commission  chargée  de  la 
surveiller.  Dans  le  nombre  des  commissaires  étaient 
Méaulle,  Montant  et  Bourdon  (de l’Oise)  :  le  pre¬ 
mier  est  en  commission  ,  le  second  ne  peut  remplir 
les  fonctions  que  vous  lui  avez  confiées  à  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé  ,  et  Bourdon  refuse.  Le  co¬ 
mité  vous  propose  de  les  remplacer  par  Bellegarde  , 
Cochon  et  Charlier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  commune  de  La  Charité,  qui,  dans  toutes  les 
occasions  périlleuses  où  s’est  trouvée  la  patrie,  s’est 
distinguée  la  première  par  son  courage  et  son  ci¬ 
visme,  écrit  à  la  Convention  qu’elle  vient  d’équiper 
un  cavalier  jacobin  ;  elle  fait  passer  cent  paires  de 
bas  recueillies  dans  la  Société  populaire. 

—  Une  commune  du  département  des  Landes  pré¬ 
vient  l’assemblée  qu’elle  vient  de  faire  passer  cent 
vingt  chemises  et  plusieurs  autres  objets  d’équipe¬ 
ment  à  ceux  de  ses  volontaires  qui  combattent  dans 
les  Pyrénées-Orientales  les  esclaves  de  Madrid.  Les 
femmes  de  cette  commune  s’occupent  à  faire  de  la 
charpie. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Corbeil 
transmettent  à  la  Convention  le  résultat  de  la  vente 
des  biens  nationaux  depuis  trois  ans.  L’estimation 
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s’élevait  à  5,037,563  livres  ;  la  vente  les  a  portés  à 
11,258,967  livres.  La  vente  des  biens  des  émigrés 
n’a  commencé,  (pie  le  9  vendémiaire  dans  ce  district, 
et  déjà  pour  plus  de  640,000  livres  de  ces  biens  ont 
été  vendus. 

—  Des  députés  des  deux  Sociétés  populaires  de 
Versailles  viennent  se  plaindre  des  vexations  exer¬ 
cées  à  Gonclie  par  Nouton,  qui  avait  d’abord  été  ar¬ 
reté,  mais  qui ,  remis  en  liberté ,  persécute  les  bons 
citoyens  et  cède  aux  haines  personnelles  qui  rani¬ 
ment.  Deux  braves  sans-culottes,  administrateurs 
du  district  de  Gonclie,  sont  depuis  longtemps  ses 
victimes.  Ils  gémissent  dans  les  prisons.  Les  députés 
des  deux  Sociétés  populaires  de  Versailles  deman¬ 
dent  que  la  Convention  se  fasse  faire  par  son  comité 
de  sûreté  générale  un  rapport  sur  Nouton  et  les  af¬ 
faires  qui  le  concernent. 

Charles  Lacroix  :  Dans  le  cours  de  ma  mission 
à  Versailles  j’ai  été  à  même  de  me  convaincre  de 
l’énergie  patriotique  et  de  la  probité  des  deux  admi¬ 
nistrateurs  dont  on  vous  parle.  Ce  Nouton,  dont  se 
plaignent  les  pétitionnaires ,  avait  compris  dans  sa 
persécution  un  vieillard  de  soixante-dix-sept  ans  et 
une  femme  de  soixante-treize,  accablés  d'infirmités. 
Mon  collègue  et  moi  nous  nous  crûmes  autorisés,  en 
vertu  des  pouvoirs  dont  nous  étions  revêtus  ,  à  les 
mettre  en  liberté.  A  l’égard  des  deux  administra¬ 
teurs,  nous  nous  contentâmes  d’appuyer  leurs  justes 
réclamations  auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 
Je  demande  que,  toute  affaire  cessante,  le  comité 
de  sûreté  générale  vous  fasse  sous  trois  jours  un 
rapport  à  ce  sujet,  ou,  si  la  chose  lui  est  impossible, 
je  demande,  comme  les  pétitionnaires,  que  les  pièces 
et  la  pétitition  soit  renvoyées  aux  représentants  qui 
nous  ont  succédé  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  pour  en  connaître  en  dernier  ressort.  Citoyens, 
vous  détestez  tous  les  genres  de  tyrannie,  vous 
avez  promis  la  paix  aux  chaumières  ;  je  vous  rap¬ 
pelle  votre  serment. 

Haussmann  :  Je  demande  que  Nouton  soit  provi¬ 
soirement  mis  en  état  d’arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  la  pétition  des 
Sociétés  populaires  est  renvoyée  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale ,  pour  en  faire  sous  trois  jours  un  rap¬ 
port. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple,  Barras  et  Fréron,  à 
la  Convention  nationale. 

Sans-Nom,  le  Ier  pluviôse. 

«  L’armée  qui  a  conquis  Toulon  a  célébré  la  fête  des 
victoires  de  la  république  ;  b  s  enfants  de  Mars  ne  devaient 
pas  se  réjouir  à  la  manière  des  muscadins. 

«  Une  slalue  fut  dressée  à  la  Liberté  au  milieu  du  champ 
de  bataille;  elleétait  couronnée  de  lauriers,  ei  foulait  aux 
pieds  et  les  sceptres  et  les  diadèmes.  Il  fut  défendu  aux 
infâmes  Toulonais  de  souiller  par  leur  présence  criminelle 
le  triomphe  de  leursvainqueurs.  Les  esclaves  de  Louis  XVI 
ne  pouvaient  venir  adorer  la  déesse  des  Français,  L’armée 
se  rendit  donc  seule  avec  nous  au  Champ-de-Mars  ;  nous 
mimes  des  couronnes  de  lauriers  sur  les  drapeaux  des  ba¬ 
lai  lions,  brisâmesles  chaînes  du  malheureux  maire  de  Salon, 
que  la  ragesectionnaire  avait  condamné  aux  galères.  Trois 
cents  bouches  à  feu  apprirent  aux  Anglais  que  leur  scélé¬ 
ratesse  avait  échoué,  et  qu’il  restait  encore  des  foudres 
pour  les  anéantir,  s’ils  osaient  revenir.  Ils  comprirent  celle 
terrible  leçon,  el  dès  le  lendemain,  profilant  d’un  veni  fa¬ 
vorable,  onze  de  leurs  vaisseaux  quittèrent  la  rade  d’Hiè- 
res  et  disparurent.  Nous  Times  un  autodafé  des  dépouilles 
de  nos  ennemis;  elles  furent  réduites  en  cendres  ainsi 
que  les  drapeaux  à  fleurs-de-lis  cl  autres  signes  du  tendre 
amour  de  messieurs  les  Toulonais  pour  leur  maître. 

a  Signé  Barras  et  Fréron.  » 


Lecarpenlier ,  représentant  du  peuple ,  au  prési¬ 
dent  de  la  Convention  nationale. 

Port-Malo,  le  2  pluviôse. 

a  Ma  dernière  lettre  annonçait  la  prise  de  sept  bâti¬ 
ments  par  notre  escadre  de  Cancale,  faisant  croisière 
dans  la  Manche.  Des  nouvelles  ultérieures  qui  me  sont 
adressées  de  Cherbourg  m’annoncent  que  neuf  bâtiments 
chargés,  entre  autres  choses,  de  sucre,  café,  eau-de-vie, 
salaisons,  balotages  et  colons,  sont  déjà  entrés  en  ce  port; 
ainsi  voilà  deux  prises  de  plus  à  ajouter  aux  premières. 
Ce  n’est  pas  tout;  la  même  lettre  portant  à  quatorze  le 
nombre  de  bâtiments  pris,  en  voilà  cinq  autres  à  addition¬ 
ner.  Si,  comme  il  y  a  apparence,  ce  calcul  va  toujours 
croissant  dans  la  Méditerranée  comme  dans  la  Manche, 
nous  trouverons  bientôt  en  total  la  ruine  du  commerce 
d’Angleterre,  el  l’insurrection  du  peuple  contre  l’algèbre 
de  son  gouvernement. 

o  Signé  Lecarpentier.  j> 

Calais,  le  6  pluviôse. 

«  J’arrive  à  Calais  à  l’instant:  je  t’annonce  avec  plaisir 
que  j’arrive  avant-hier  de  Cassel  et  Bailleul;  que  les  géné¬ 
raux  Vandamme  et  Berlhon  ont  fait  une  ralle  de  neuf 
cents  voitures  de  grains  de  toutes  espèces  :  on  est  occupé 
à  les  conduire  tant  à  Bailleul  qu’à  Armenlièrcs. 

«  Signé  P.-G.  Charles,  ingénieur 
des  ponts-el-chaussées.  » 

Pour  copie  conforme. 

«  Franqueville  ,  premier  commis 
de  la  correspondance.  » 

•(  La  stiite  demain.  ) 

N.  B.  A  la  fin  de  cette  séance  Dubois-Crancé ,  au  nom 
du  comité  de  la  guerre,  a  fait  un  rapport  sur  l’organisation 
de  l’infanterie  légère  ;  sur  sa  proposition  ,  les  compagnies 
franches  ont  été  supprimées. 

Merlin  (de  Thionville)  a  proposé,  au  nom  du  même 
comité,  la  création  de  neuf  régiments  d’artillerie  légère. 

L’impression  du  projet  de  décret  qu’il  a  proposé  a  été 
décrétée. 


Lycée  des  arts. 

Aujourd’hui  10  nivôse,  à  onze  heures  du  malin,  il  y  aura 
séance  publique,  distribution  de  prix  et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire 
à  l’administration,  rue  l’Evêque,  n°  1,  butte  des  Moulins. 

SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  Toute  la  Grèce,  ou  Ce  que 
peut  la  Liberté,  tableau  patiotique ;  l’Offrande  à  ta  Li¬ 
berté,  et  le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Marat  dans  le  souterrain,  ou  la  Journée  du  10  août,  et  le 
Siège  de  Lille. 

Théâtre  delà  République ,  rue  de  la  Loi.  —  Othello, 
ou  le  More  de  Venise,  trag.  en  5  actes,  suivie  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  —  Le  Club  des  Sans- 
Soucis;  Pauline  el  Henri ,  et  l'Amour  filial. 

Tbéaire  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Anj.  tes  Prêtres  el  les  Bois,  pièces  révolut.,  et  Selico, 
ou  les  Nègres,  opéra  orné  de  tout  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  coin,  en  3  actes  ;  l’IIeu- 
reuse  Décade,  et  Jeannot. 

Théâtre  des  Sans  Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Beauvais  dans  les  cachots;  la  Reprise  de  Toulon ;  t'E- 
preuve  nouvelle ,  et  l'Heureuse  Nouvelle. 

Théâtre  lyrique  des  amis  df.  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  op.  en  3  actes,  et 
Michel  Cervantes,  op.  en  3  actes,  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  divorce;  la  Revanche 
forcée,  el  les  Volontaires  en  voûte ,  ou  la  Descente  des 
cloches. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L'heureux  Qui¬ 
proquo .  la  Folie  de  Georges,  ou  l’Ouverture  du  Parle¬ 
ment  d'Angleterre ,  et  le  Vous  ci  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Ega'ité.  — 
Les  Capucins  aux  frontiéi  es,  pantom,  à  specl.,  préc.  de 
Au  Retour,  et  de  l' Echappé  de  Lyon. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vaclier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

La  commune  de  Béthune  et  la  Sociélé  populaire  de 
Monlmédy  l'ont  passer  à  la  Convention  le  procès-\erbal  de 
la  Tête  qu’elles  ont  célébrée  en  réjouissance  de  la  prise  de 
Toulon. 

—  La  Société  populaire  de  Salins  annonce  il  la  Conven¬ 
tion  qu’elle  a  équipe  un  cavalier  jacobin. 

—  Une  citoyenne  d’une  commune  de  la  république  ap¬ 
prenant  la  mort  de  son  fils  unique,  tué  à  l’armée,  est  allée 
déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  la  dépouille  de  ce  jeune 
défenseur  de  la  liberté,  en  exprimant  le  désir  qu’elle  ser¬ 
vit  à  quelque  républicain  qui  irait  combattre  les  tyrans  et 
leurs  esclaves. 

— La  s  ction  Révolutionnaire  fait  don  à  la  patrie  de  trois 
cent  cinquante  chemises,  cent  paires  de  bas,  six  cent  qua¬ 
rante-cinq  livres  pesant  de  charpie  et  six  cent  soixante-cinq 
livres  de  vieux  linge. 

—  L’administration  du  district  de  Gonesse  écrit  que  le 
prix  des  b:ens  nationaux  de  son  arrondissement  est  plus 
que  double  de  celui  de  l'estimation. 

L’insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

— Un  jeune  homme  de  seize  ans,  dont  le  frère  est  à  l’ar¬ 
mée,  se  présente  à  la  barre  et  demande  un  passeport  pour 
l’aller  joindre,  et  combattre  avec  lui  les  ennemis  de  la  pa¬ 
trie. 

L’assemblée  autorise  son  comité  de  sûreté  générale  à 
délivrer  un  passepoi  l  à  ce  jeune  citoyen. 

— •  Une  section  de  Paris  dénonce  tous  les  marchands  de 
vin  de  son  arrondissement  comme  ayant  violé  la  loi  du 
maximum.  Elle  offre  des  vues  pour  empêcher  qu’à  l’ave¬ 
nir  cette  violation  ait  lieu. 

Laurent  Lecointre  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  la  commission  des  subsistances.  La 
lot  du  maximum  ne  peut  aller  sans  la  taxe  de  sa¬ 
laire.  pareequ’il  est  impossible  au  marchand  de  ne 
pas  hausser  le  prix  de  sa  marchandise  lorsque  le 
prix  de  la  main-d’œuvre  est  double  ou  triple,  et 
qu’on  ne  peut  soumettre  les  ouvriers  à  un  salaire 
modéré. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Ducois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  : 
Citoyens,  les  besoins  toujours  croissants  de  forces 
tjue  la  république  a  du  mettre  sur  pied  pour  résister 
à  scs  nombreux  ennemis  ont  détermine  en  diverses 
circonstances  la  création  de  légions  et  d’une  foule 
de  corps  francs  qui  ont  reçu  chacun  une  organisa¬ 
tion  particulière,  suivant  les  localités,  le  caprice  des 
généraux  et  l'intérêt  des  individus  qui  s’offraient 
pour  les  commander.  Ici  on  rencontre  des  légions 
qui  ont  un  état-major  nombreux  excessivement  sol¬ 
dé,  et  qui  n’ont  jamais  pu  se  former  qu’en  partie  et 
aux  dépens  des  autres  corps.  Là  on  trouve  des  com¬ 
pagnies  franches,  équivalentes  à  un  demi-bataillon , 
d’autres  qui  n’ont  pas  trente  hommes,  mais  presque 
toutes  ayant  pour  chefs  des  hommes  qui  ont  le  grade 
et  la  solde  de  commandant  de  bataillon,  et  un  état- 
major.  Les  généraux  ayant  plus  particulièrement  en 
maniement  ces  corps,  dans  lesquels,  sous  prétexte 
qu’ils  étaient  hors  de  ligne,  ils  plaçaient  leurs  créa¬ 
tures,  ont  partout  cherché  à  en  établir,  et  ils  ont  vu 
avec  complaisance,  au  milieu  de  leurs  propres 
camps,  l’embauchage  qui  épuisait  nos  bataillons  ou 
nos  escadrons  pour  compléter  les  légions  ou  corps 
Irancs  de  leur  création  ;  de  sorte  que,  sans  augmen¬ 
ter  la  force  matérielle  des  armées,  vous  avez  vu 
dans  les  deux  dernières  campagnes  multiplier  d’une 
manière  effrayante  les  états-majors,  les  emplois,  les 
embarras  d’administration  et  les  abus  de  tout  genre. 

3e  Série.  —  Ternie  VI, 


On  a  vu  tel  soldat  ne  faire  d’autre  métier  que  de 
passer  d’un  corps  à  un  autre,  et,  n’eût-il  causé  à  la 
république  d’autre  dommage  que  celui  de  vendre 
chaque  fois  l’habillemeut  et  l’équipement  que  lui 
avait  forni  le  corps  dont  il  sortait,  vous  sentez  com¬ 
bien  cet  abus  a  ajouté  aux  embarras  de  l'adminis¬ 
tration  de  la  guerre.  Tel  homme,  par  ce  genre  de 
friponnerie,  coûtait  à  l’Etat  3,000  livres  chaque 
année,  et  absorbait  l'habillement  de  dix  braves  vo¬ 
lontaires,  uniquement  occupés  de  bien  servir  la  pa¬ 
trie.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  assujétit  chaque 
individu  à  rester  dans  le  corps  où  il  se  trouve  placé  ; 
vous  en  avez  rendu  un  autre  qui  défend  d’incorpo¬ 
rer  des  désertreurs  étrangers  dans  les  troupes  na¬ 
tionales. 

11  y  a  donc  plus  d’un  inconvénient  à  laisser  sub¬ 
sister  des  corps  si  disparates  entre  eux  par  leur 
organisation;  vous  n’avez  voulu  que  deux  espèces 
d’armes  dans  la  cavalerie,  la  cavalerie  pesante  et  la 
cavalerie  légère,  et,  quelle  que  soit  leur  dénomina¬ 
tion  de  chasseurs,  hussards,  dragons  ou  cavaliers, 
vous  les  avez  assujétis  au  même  régime  et  au  même 
mode  d’avancement.  Il  est  également  convenable 
que  l’infanterie  de  la  république  soit  composée  uni¬ 
quement  de  deux  espèces  d’armes,  l’infanterie  de 
ligne  et  l’infanterie  légère,  et  qu’un  mode  uniforme 
règle  ses  mouvements  et  sa  comptabilité. 

11  est  facile  de  comprendre  à  combien  d’abus  on 
échappera  lorsque  le  régime  qui  doit  gouverner  un 
régiment  de  cavalerie  ou  une  demi-brigade  d’infan¬ 
terie  sera  applicable,  sans  aucune  nuance,  à  tous  les 
corps  de  l’armée,  et  nous  vous  présenterons  inces¬ 
samment  un  rouage  d’administration  si  simple  que 
la  nation  ne  paiera  réellement  à  chaque  homme 
que  ce  qui  lui  appartiendra,  et  qu’à  chaque  minute 
vous  pourrez  vous  faire  rendre  compte  du  nombre 
d’hommes  qui  existaient  dans  chaque  armée,  la  dé¬ 
cade  précédente. 

Le  caractère  français,  uniquement  porté  en  masse 
vers  un  but  unique,  la  liberté,  vous  a  permis  d’écar¬ 
ter  ces  misérables  considérations  de  l’ancien  ré¬ 
gime,  qui,  ingrat  et  parcimonieux  pendant  la  paix, 
craignait  en  temps  de  guerre  de  léser  quelques  in¬ 
térêts  particuliers ,  et  souffrait  d’énormes  dilapida¬ 
tions,  dans  la  crainte  de  mécontenter  des  satellites 
toujours  prêts  à  lui  échapper. 

Vous,  républicains,  c’est  au  milieu  de  vos  camps 
victorieux  ,  c’est  sur  la  brèche  même  que  vous  cor¬ 
rigerez  les  abus  qui  lèsent  la  nation  ;  et  vous  le  ferez 
sans  crainte,  pareeque  les  abus  ne  sont  pas  dans 
l’intention  du  soldat,  pareeque  le  soldat  aujour¬ 
d’hui  et  la  nation  ne  font  qu’un.  Tout  homme  qui 
penserait  autrement  n’est  pas  digne  de  la  servir; 
et  le  petit  nombre  de  mécontents  qui  ne  seraient 
touchés  que  de  leur  intérêt  personnel  ne  doit  pas 
être  compté  parmi  un  million  d’hommes  dévoués  à 
la  cause  de  la  patrie  ;  il  est  d’ailleurs  une  considéra¬ 
tion  militaire  qui  a  nécessité  ce  rapport;  c’est  qu’il 
faut  proportionner  l’espèce  d’arme  que  l’on  emploie 
à  celle  que  nous  oppose  l’ennemi.  Tout  le  monde 
sait  que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  entretien¬ 
nent  en  avant  de  leurs  camps  des  nuées  de  troupes 
légères;  ils  en  tirent  le  double  avantage  d’éclairer 
toutes  nos  marches,  toutes  nos  positions,  et  de  ca¬ 
cher  les  leurs.  C’est  par  la  faiblesse  respective  de 
nos  moyens  dans  cette  espèce  d’arme  que  nos  enne¬ 
mis  sont  parvenus  à  nous  tendre  des  embuscades,  à 
nous  surprendre  des  posteset  quelquefois  à  pénétrer 
jusque  dans  nos  lignes. 
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il  faut  donc,  autant  qu’il  est  on  nous,  multiplier 
]ps  troupes  légères.  Vous  avez  déjà  réglé  leur  orga¬ 
nisation  en  cavalerie  ;  je  viens  aujourd’hui,  au  nom 
de  votre  comité  militaire,  vous  proposer  celle  de 
l'infanterie. 

Il  avait  d’abord  eu  l’intention  de  doubler  les  ca¬ 
dres  des  bataillons  existants  de  celte  arme,  pour  y 
faire  entrer  en  nombre  égal  des  corps  francs.  De 
celte  manière  il  doublait  le  nombre  des  bataillons 
d’infanterie  légère,  en  meme  temps  qu’il  réformait 
l’organisation  particulière  des  compagnies  franches; 
mais  votre  comité  a  renoncé  à  ce  plan  dès  qu’il  en 
a  calculé  les  résultats  : 

lo  Parceque,  n’ayant  que  vingt-deux  bataillons 
d’infanterie  légère,  cette  opération  11e  porterait  la 
masse  de  cette  arme  qu’à  quarante-quatre  batail¬ 
lons,  ce  qui  est  insuflisant  pour  quatorze  armées 
que  la  république  entretient; 

2U  Parceque,  vu  les  circonstances  qui  ont  déter¬ 
miné  la  création  des  légions  en  compagnies  fran¬ 
ches,  il  se  trouve  telle  armée  qui  abonde  de  ces 
corps,  et  où  il  n’y  a  pas  un  bataillon  de  chasseurs 
pour  leur  servir  d’encadrement.  Il  faudrait  donc 
faire  faire  à  ces  corps  des  mouvements  du  nord  au 
midi,  et  votre  comité  ne  vous  proposera  jamais  un 
pareil  système. 

D’après  ces  considérations,  votre  comité  s’est  dé¬ 
cidé  à  vous  proposer  de  laisser  les  bataillons  des 
chasseurs  formés  comme  ils  sont ,  d’organiser  en 
bataillons  de  chasseurs  tous  les  corps  francs  dans 
les  armées  où  ils  se  trouvent,  et  d’adopter  ensuite, 
pour  l’infanterie  légère,  le  même  système  d’embri¬ 
gadement  que  vous  avez  ordonné  pour  l’infanterie 
de  ligne. 

Le  représentant  du  peuple  qui,  à  chaque  armée, 
sera  chargé  de  l'embrigadement  de  la  ligne,  le  sera 
également  de  l’organisation  de  l’infanterie  légère. 
De  cette  manière  vous  n’occasionnez  pas  de  dépla¬ 
cement  ;  vous  trouvez  dans  chaque  armée  les  maté¬ 
riaux  nécessaires  à  l’opération  ;  et,  en  supposant 
qu’en  masse  il  y  ait,  tant  en  bataillons  de  légions 
qu’en  compagnies  franches,  de  quoi  former  vingt- 
cinq  ou  trente  bataillons  d’infanterie  légère,  ces 
trente  bataillons  formés,  joints  aux  vingt-deux  exis¬ 
tants,  donneront  cinquante-deux  bataillons  qui, 
embrigadés  ensuite  avec  des  bataillons  de  volon¬ 
taires  dans  la  même  proportion  que  la  ligne,  vous 
donneront  une  masse  de  cent  cinquante-six  batail¬ 
lons  de  chasseurs,  ou  cinquante-deux  demi-briga¬ 
des  de  cette  arme,  et  alors  vous  serez  parfaitement 
en  mesure  contre  nos  ennemis  pour  ce  genre  de 
petite  guerre  si  influent  sur  le  sort  des  campagnes. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  par  ce  mode  simple 
vous  ne  désorganisez  rien,  vous  ne  déplacez  aucun 
corps,  vous  sextuplez  nos  troupes  légères,  vous  les 
appropriez  au  même  régime  administratif  du  reste 
de  l’armée,  et  vous  trouverez  dans  chaque  armée 
assez  de  bataillons  de  volontaires  qui  ne  demande¬ 
ront  pas  mieux  que  de  se  former  en  demi-brigades 
de  chasseurs  pour  remplir  votre  objet  sans  nuire  à 
l’embrigadement  de  la  ligne. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

#  Art.  1er.  Tous  les  bataillons  des  légions  et  tous  les 
corps  francs  sont  réformés. 

«  II.  Le  représentant  du  peuple  chargé  de  l'embrigade¬ 
ment  aux  armées  organisera  en  bataillons  d’infanterie  tous 
les  bataillons  de  légions  et  les  corps  francs  d’infanterie  qui 
se  trouveront  dans  l’armée  à  laquelle  il  sera  envoyé,  et  ce 
conformément  à  la  loi  du  2  frimaire,  sauf  les  exceptions 
ci-après  : 

*  111.  Los  vingt-deux  bataillons  de  chasseurs  existants 


conserveront  leurs  numéros,  et  le  donneront  à  la  demi- 
brigade  ù  laquelle  ils  seront  incorporés;  ceux  de  nouvelle 
formation  ne  prendront  de  numéros  que  lorsque  le  comité 
militaire  aura  reçu  des  représentants  du  peuple  commis  à 
l’embrigadement  la  connaissance  du  nombre  de  ces  nou¬ 
veaux  bataillons  dans  chaque  armée;  alors  le  comité  de  la 
guerre  tirera  ces  numéros  au  sort,  et  en  fera  passer  la 
noie  à  chaque  bataillon,  qui  donnera  de  même  son  numéro 
à  la  demi-brigade  à  laquelle  il  sera  attaché. 

«  IV.  Si ,  après  avoir  employé  tous  les  cadres  existants 
en  compagnies  franches  à  la  formation  des  nouveaux  ba¬ 
taillons  de  chasseurs,  il  se  trouve  un  résidu  de  cinq  com¬ 
pagnies  et  au-dessus,  le  représentant  du  peuple  pourra 
également  le  former  en  bataillon,  en  dédoublant  le  nom¬ 
bre  de  compagnies  suffisant  pour  le  porter  à  neuf.  Si  ce  ré¬ 
sidu  est  de  moins  de  cinq  compagnies,  elles  seront  incor¬ 
porées  dans  les  bataillons  d’infanterie  légère  d’ancienneou 
de  nouvelle  formation,  ainsi  que  le  jugera  convenable  le 
représentant  du  peuple  à  l’embrigadement. 

«  V.  Tous  les  bataillons  d’infanterie  légère  seront  orga¬ 
nisés  comme  les  autres  bataillons  d’infanterie  ,  excepté 
qu’au  lieu  d’une  compagnie  de  grenadiers  et  de  huit  de 
fusiliers,  chaque  bataillon  d’infanterie  légère  sera  com¬ 
posé  d’une  compagnie  de  carabiniers  choisie  parmi  les  plus 
adroits  tireurs  et  de  huit  compagnies  de  fusiliers. 

«  VI.  Aussitôt  la  formation  de  ces  corps,  le  représentant 
du  peuple  procédera  à  leur  embrigadement  dans  la  même 
forme  que  pour  les  bataillons  de  ligne,  c’est-à-dire  d’un 
bataillon  de  troupes  légères  avec  deux  bataillons  de  volon¬ 
taires. 

«  VII.  Les  demi-brigades,  ainsi  organisées  en  trois  ba¬ 
taillons  d’infanterie  légère,  seront  en  tout  conformes  aux 
demi-brigades  d’infanterie  de  ligne,  même  état-major, 
même  composition  des  compagnies  en  officiers,  sous-offi¬ 
ciers  et  soldats;  la  compagnie  de  carabiniers  sera,  dans 
les  troupes  légères,  composée  comme  celle  des  grenadiers 
d’infanterie  de  ligne,  et  recevra  la  même  solde. 

«  VIII.  Il  n’y  aura  point  de  compagnie  de  canonniers  at¬ 
tachée  aux  demi-brigades  d’infanterie  légère. 

«  IX.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  ré¬ 
formés  par  la  présente  organisation  resteront  attachés  aux 
bataillons  dans  lesquels  leurs  corps  se  trouveront  incorpo¬ 
rés  ;  ils  y  feront  le  service  de  leur  grade,  en  toucheront 
les  appointements,  et  la  première  place  vacante  de  leur 
grade  leur  appartiendra,  pourvu  qu’ils  aient  été  légale¬ 
ment  nommés. 

«  X.  Les  officiers  supérieurs  des  demi-brigades  de  trou¬ 
pes  légères  concourront  aux  emplois  de  généraux  de  bri¬ 
gade  avec  toute  la  ligne,  conformément  à  la  loi  du  21  fé¬ 
vrier  1792. 

«  XI.  Quant  aux  grades  inférieurs,  la  loi  sur  l’avance¬ 
ment  militaire  sera  applicable  aux  troupes  de  ligne  comme 
à  toutes  les  autres  troupes  de  la  république,  chacun  dans 
sa  demi-brigade.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 
Laurent  Lecointre  :  La  Convention  nationale 
a  décrété,  le  16  nivôse,  que  les  chevaux  employés 
au  service  de  la  république,  dans  quelque  partie 
et  de  quelque  arme  que  ce  soit,  qui  se  trouve¬ 
raient  fatigués  et  seraient  jugés  susceptibles  d'être 
refaits,  seront  confiés  à  des  agriculteurs,  pour  être 
rétablis. 

L’article  II  de  ce  décret  charge  les  directoires  de 
district  des  arrondissements  désignés  dans  cette  loi, 
de  concert  avec  les  municipalités,  de  dresser  le  ta- 
lea  u  des  laboureurs  en  état  de  recevoir  et  refaire 
les  chevaux  fatigués  des  différents  services  des 
armées  de  la  république. 

L’article  XX  accorde  30  sous  par  jour  pour  la 
nourriture  de  chaque  cheval. 

Cette  même  loi,  acceptée  sans  avoir  discuté  pro¬ 
fondément  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul¬ 
ter,  mérite  toute  votre  attention  par  les  dangers 
immenses  de  son  exécution,  en  faisant  passer  subi¬ 
tement  ces  chevaux  des  armées  dans  l’écurie  des  la¬ 
boureurs. 

Sans  doute  ,  citoyens  collègues ,  si  l’on  pouvait 
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entendre,  par  le  mot  refaire  des  chevaux,  qu’il  suf- 
lit  de  leur  donner  un  travail  doux,  tel  que  celui  du 
labour,  et  une  nourriture  convenable  (ce  qui  peut 
s’appliquer  tout  au  plus  à  un  cheval  quia  eu  un 
effort,  ou  qui,  pendant  une  huitaine,  une  quinzaine, 
a  souffert  d’une  mauvaise  nourriture  ou  d’un  excès 
momentané  de  travail),  la  mesure  proposée  serait 
admissible  ;  mais  quand  il  s’agit  de  refaire  des  che¬ 
vaux  qui  ont  été  poussés  à  la  course  ou  forcés  à  la 
marche,  qui  ont  porté  ou  traîné  des  charges  au- 
dessus  de  leurs  forces,  qui  ont  même  bivouaqué 
pendant  plusieurs  mois  et  très  souvent  sans  nourri-  ; 
ture,  ou  que  très  médiocre,  est-ce  bien  là  le  moyen 
à  adopter?  et  s’il  n’est  pas  bon,  quel  est  celui  à  y 
substituer  ?  Le  voici  : 

Le  cheval  arrivé  au  lieu  du  repos  qui  lui  est  des¬ 
tiné,  on  doit  d’abord  s’assurer  s’il  a  le  corps  sain, 
quoiqu’il  le  paraisse.  A  cet  effet,  il  faut  qu’il  soit  ra¬ 
fraîchi  par  des  lavements  et  le  barbottage  d’eau 
blanche;  qu’il  soit  purgé  au  moins  une  fois,  bien 
pansé  et  tenu  chaudement;  il  faut  le  promener  tous  j 
les  deux  jours,  lui  tixer  une  nourriture  légère,  et  la 
graduer  successivement  en  proportion  de  son  réta¬ 
blissement.  C’est  par  ces  soins,  et  dans  le  cours  du 
premier  mois,  que  la  maladie  interne  d’un  cheval  se 
déclarera  s’il  en  a  le  germe,  et  que  l'on  pourra  ju-  j 
ger  s’il  est  susceptible  d’être  rétabli,  ou  si  une 
plus  longue  existence  peut  devenir  doublement 
funeste. 

Si  un  cheval  soutient  ces  premiers  remèdes  sans 
qu’aucune  apparence  de  maladie  se  manifeste,  et 
que  ce  ne  soit  qu’une  humeur  douce,  n’ayant  aucun  , 
des  symptômes  contagieux  trop  ordinaires  aux  che¬ 
vaux  qui  viennent  des  armées,  c’est  alors  qu’on  peut 
employer  modérément  ce  cheval  aux  (ravaux  delà 
campagne,  et  à  fur  et  mesure  que  les  forces  lui  re¬ 
viennent. 

Je  vous  le  demande,  citoyens,  un  fermier  est-il 
capable  de  ces  premiers  soins  ?  et  quand  il  en  aurait 
la  volonté  et  l’intelligence,  ses  charretiers  les  pren¬ 
draient-ils,  dans  la  saison  surtout  où  il  faut  faire  la  j 
culture  des  mars?  Non,  citoyens,  vous  ne  le  croyez 
pas.  Mais  je  suppose  qu’ils  puissent  et  veuillent 
prendre  ces  soins;  seront-ils  à  portée  d’un  médecin 
vétérinaire  dont  les  connaissances  et  l’expérience 
puissent  décider  la  maladie  du  cheval,  en  découvrir 
la  nature  et  le  sauver?  Il  y  en  aura  certainement 
très  peu.  Dans  cette  hypothèse,  vous  devez  vous 
attendre  à  recevoir  quantité  de  procès-verbaux 
pour  cause  de  chevaux  morts  faute  de  secours,  ou 
pareequ’on  leur  aura  administré  des  remèdes  con¬ 
traires. 

La  réquisition  où  vous  avez  mis  tous  les  fourrages 
présente  un  autre  inconvénient;  car,  que  vous  di¬ 
ront  les  fermiers  chez  lesquels  vous  aurez  mis  des 
chevaux  ?  ils  demanderont  la  retenue  de  leur  nour¬ 
riture,  qu’ils  feront  monter  à  la  quantité  que  doit 
consommer  le  cheval  du  plus  fort  travail.  Alors  où 
trouvera-t-on  le  loin  et  l’avoine  dont  vous  avez  un 
si  grand  besoin  pour  composer  le  fourrage  écono¬ 
mique  que  vous  avez  décrété  ? 

11  peut  arriver  en  outre  que  nombre  de  chevaux 
seront  employés  à  d’autres  travaux  que  ceux  aux¬ 
quels  on  les  destine  ;  que,  malgré  les  signalements, 
ils  soient  changés;  que  les  procès-verbaux  atteste¬ 
ront,  contre  vérité,  la  mort  du  cheval  de  la  républi¬ 
que,  tandis  qu’il  se  portera  bien  dans  une  autre 
écurie,  et  qu’il  aura  été  substitué. 

Combien  d’argus  ne  faudrait-il  pas  employer  pour 
empêcher  de  pareils  abus?  Sans  doute  autant  que  de 
subdivions  de  chevaux  confiés. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des  frais  de  dépla¬ 
cement  et  de  voyage  dans  tant  d’endroits  différents, 


de  salaires  aux  préposés  à  la  vérification,  colloca¬ 
tion  ou  distribution  des  chevaux  :  ce  serait  fatiguer 
votre  patience. 

Un  fait  beaucoup  plus  important  m’ayant  frappé 
m’a  d’abord  engagé  à  vous  demander  la  parole;  il 
mérite  en  effet  toute  votre  attention.  C’est  qu’un 
grand  nombre  de  chevaux  des  armées  sont  atteints 
de  celte  maladie  contagieuse,  la  morve,  maladie 
d’autant  plus  perfide  que  le  vétérinaire  le  plus  ha¬ 
bile  peut  à  peine  en  connaître  et  distinguer  les 
symptômes  dans  l’origine. 

Eh  bien  !  citoyens  collègues,  si  la  morve,  ce  fléau 
destructif,  vient  à  se  communiquer  dans  les  écuries 
de  laboureurs,  concevez-vous  avec  quelle  rapidité 
il  s’étendra  ?  Savez-vous  qu’il  traîne  avec  lui  partout 
la  mort  et  la  destruction? 

Avez-vous  bien  réfléchi  sur  le  danger  de  garnir 
les  écuries  des  agriculteurs  de  chevaux  qui  portent 
avec  eux  ce  germe  de  corruption,  dont  les  signes  ne 
peuvent  souvent  être  aperçus  qu’après  un  mois  au 
moins  qu’il  a  commencé  à  exercer  ses  ravages? 
Avez-vous  observé  qu’une  fois  la  contagion  répan¬ 
due  il  faut  détruire  non-seulement  l’animal  qui  en 
est  attaqué,  mais  encore  brûler  colliers,  harnais, 
ustensiles,  auges  et  râteliers,  reblanchir  les  murs 
des  écuries,  les  dépaver,  les  défoncer  d’un  pied,  et 
remettre  de  nouvelle  terre?  siuon  la  maladie  conti¬ 
nue  ses  cruautés. 

Pesez  dans  votre  sagesse  ces  différentes  réflexions; 
faites-vous  rendre  compte  de  l’état  de  vos  dépôts; 
vous  saurez  qu’on  y  tue  journellement  des  chevaux 
infectés.  Dans  celui  de  Fontainebleau,  par  exemple, 
plus  de  deux  cents  ont  subi  la  mort  depuis  un  mois, 
et  dans  les  autres  dépôts  à  proportion  la  perte  s’ac¬ 
cumule.  Si  cette  maladie  se  propage,  et  qu’elle 
gagne  les  écuries  particulières,  qui  peut  en  calculer 
les  suites?  Elles  sont  effrayantes,  surtout  si  elle  se 
manifeste  chez  les  laboureurs.  Le  premier  projet  de 
placer  les  chevaux  chez  l’agriculteur,  pour  être  re¬ 
faits,  a  été  présenté  par  Dutremblay,  administrateur 
des  charrois,  dont  la  tête  vient  de  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

La  source  impure  d’où  est  sortie  cette  proposi¬ 
tion  doit  vous  mettre  en  garde  contre  ses  résultats. 
Examinez  les  dangers  de  son  exécution;  ils  sont 
innombrables.  Comme  aussi  le  mal  une  fois  par¬ 
venu  à  son  comble  est  sans  remède,  les  regrets  se¬ 
raient  superflus. 

Dans  cette  position  critique  je  vous  proposerai  de 
préférer  des  dépôts  généraux,  éloignés  des  armées, 
rapprochés  des  pays  où  les  fourrages  sont  abondants, 
et  où  les  bois  pour  la  promenade  fourniront  aussi 
de  la  fougère  pour  les  litières,  moyens  salutaires  et 
économiques  pour  rétablir  parfaitement  des  chevaux 
qui,  en  suivant  le  régime  indiqué,  seront  préféra¬ 
bles  à  ceux  que  l’on  achèterait. 

Dans  les  départements  voisins,  Versailles,  la  Mon¬ 
tagne  du  Bon-Air,  Marly,  Saint-Hubert,  Rambouillet, 
Marcoussy,  Monlgeron,  Villeneuve- la  -Montagne, 
Chantilly  et  Fontainebleau  vous  offrent  des  localités 
précieuses  pour  placer  ces  chevaux.  Dans  tous  ces 
endroits  il  y  a  des  écuries  très  grandes,  très  com¬ 
modes  et  très  salubres  et  à  portée  des  forêts.  Faites- 
en  l’essai,  vous  en  éprouverez  les  heureux  résul¬ 
tats.  Chaque  mois,  chaque  décadi  rendra  successi¬ 
vement  à  nos  armées  des  chevaux  en  bon  état.  Le 
service  ne  sera  point  ralenti,  et  les  réformes  s’opé¬ 
reront  avec  d’autant  plus  d’ordre  que  vous  aurez  la 
certitude  que  l’on  n’v  comprendra  que  ceux  qui  ab¬ 
solument  ne  pourront  être  relaits. 

Les  chevaux  de  vingt-quatre  à  trente-six  mois 
seront  mis  au  vert  dans  les  prairies  de  ces  mêmes 
contrées,  et  l’œil  attentif  de  l’artiste  vétérinaire  sui- 
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vra  les  uns  clans  les  écuries,  et  les  autres  dans  les 
pâturages;  par  ce  moyen  la  contagion  des  maladies 
ne  pourra  se  propager. 

A  ces  avantages  vous  joindrez  celui  de  pouvoir 
successivement  retirer  cle  vos  armées,  pour  être  ré¬ 
tablis,  le  même  nombre  de  chevaux  qui  seront  ren¬ 
voies  relaits  et  en  bon  état;  et  en  continuant  cette 
méthode  le  renouvellement  des  chevaux  des  armées 
s’opérera  avec  la  plus  grande  économie.  Ces  dépôts 
intérieurs  seront  véritablement  alors  des  dépôts  de 
réserve. 

Qu’un  chef  intelligent,  actif  et  connaisseur  soit 
mis  à  la  tête  de  ces  dépôts,  alors,  cette  gestion  étant 
confiée  à  un  administrateur  responsable,  j’ose  vous 
assurer  qu’en  donnant  46  sous  par  jour  pour  chaque 
cheval,  ce  prix  suffira,  soit  que  vous  traitiez  par  la 
voie  de  l’entreprise  ou  par  celle  d’administration. 
Je  sais  que  c’est  16  sous  par  cheval  et  par  jour  de 
plus,  outre  le  logement;  mais  dans  ce  cas-ei  ce 
n’est  point  à  l'économie  qu’il  faut  viser,  c’est  au 
succès. 

Pensez-vous,  de  bonne  foi,  qu’un  laboureur  qui 
doit  fournir  à  votre  cheval  une  botte  de  foin  de 
12  sous,  trois  quarts  de  boisseau  d’avoine  de  22  s., 
une  botte  de  paille  de  6  sous,  pour  autant  de  four¬ 
rage  de  mars,  et  4  sous  de  fourrage  par  jour,  outre 
le  pansement  ;  croyez-vous,  dis-je,  qu’il  lui  donne 
pour  30  sous  tous  ces  objets,  qui  montent,  d’après 
la  loi  du  maximum,  à  50  sous  par  jour,  s’il  ne  trouve 
pas  une  indemnité  de  20  sous  par  le  travail  journa¬ 
lier  de  ce  cheval?  et  s’il  faut  que  cet  animal  tra¬ 
vaille  pour  gagner  une  partie  de  sa  dépense,  depuis 
l’instant  qu’il  entre  chez  le  laboureur  jusqu’à  sa 
sortie,  pourra  t-il  être  refait?  Non.  sans  doute.  Que 
"deviendront  les  chevaux  de  cavalerie,  dragons  et 
hussards,  desquels  il  ne  pourra  tirer  aucun  avan¬ 
tage?  Il  les  bornera  à  leur  portion  de  30  sous  :  ils 
perdront  le  peu  de  courage  qui  leur  restait  :  on  les 
croira  hors  d’état  d’être  refaits,  on  sera  forcé  de  les 
Tendre  à  vil  prix,  ou  ils  périront. 

Il  sera  nécessaire  que  la  surveillance  de  l’exécu¬ 
tion  et  du  succès  de  tant  de  soins  soit  confiée  à  un 
représentant  du  peuple  ayant  des  connaissances 
particulières  dans  cette  partie;  si,  dans  l'arrondisse¬ 
ment  indiqué,  il  existe  dix  dépôts,  il  partagera  son 
travail  de  manière  que  chaque  dépôt  soit  visité, 
et  que  le  procès-verbal  de  l’état  de  chacun  soit 
dressé,  pour  vous  en  rendre  compte  à  la  lin  de  cha¬ 
que  mois. 

Telles  sont  les  réflexions  que  m’a  suggérées  la 
lecture  du  décret  du  13  nivôse,  et  que  je  n’ai  pas 
cru  devoir  me  dispenser  de  soumettre  à  la  sagesse 
de  votre  décision. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de  mes  pro¬ 
positions  à  vos  comités  de  la  guerre  et  de  surveil¬ 
lance  des  charrois  militaires,  qui  ont  demandé  la 
loi  du  13  nivôse,  et  qu’ils  soient  chargés  de  faire  le 
rapport  dans  le  courant  de  décadi  prochain.. 

Le  renvoi  demandé  par  Lecointre  est  déciété. 

Merlin  (de  Thionville):  Je  viens  vous  entretenir, 
au  nom  de  votre  comité  de  la  guerre,  de  l’organisa¬ 
tion  d’une,  des  parties  les  plus  essentielles  de  l’armée, 
de  l’artillerie  légère.  L’infanterie  de  la  république 
est  terrible,  la  cavalerie  formidable ,  l’artillerie  de 
place  aussi  savante  que  brave  ;  et  l’artillerie  légère, 
déjà  si  redoutable  aux  tyrans  qui  l’ont  inventée,  est 
encore  dans  l’enfance,  et  n’a  qu’un  effet  peu  propor¬ 
tionné  à  ce  quelle  peut  être  et  aux  grands  moyens 
de  la  république. 

La  première  organisation  fut  proposée  au  mois 
d’a\  ri!  1792  par  le  conseil  de  Capet,  et  décrétée  par 
l’Assemblée  législative,  le  29  du  même  mois. 

On  créa  alors  neuf  compagnies  d’artillerie  légère 


pour  toutes  les  armées.  On  laissa  ces  nouvelles 
compagnies  de  canonniers  à  cheval  attachées  au 
corps  de  l’artillerie;  on  augmenta  par-là  l’avance¬ 
ment  et  la  puissance  de  l’ancien  corps,  dans  lequel 
elles  devaient  rentrer  à  la  paix.  On  s’aperçoit  facile¬ 
ment  que  ce  système  royaliste  avait  été.  dicté  par 
l’esprit  de  corps,  et  qu’il  était  infiniment  vicieux. 

11  est  peut-être  convenable,  pour  vous  le  faire 
sentir  davantage,  de  vous  indiquer  rapidement  l’ uti¬ 
lité  et  le  service  de  l’artillerie  légère,  dont  Frédéric 
fit  usage  le  premier. 

L’artillerie  volante  est  un  corps  de  canonniers  à 
cheval,  destiné  à  suivre  avec  rapidité  et  à  servir  des 
pièces  de  canon  qu’un  général  envoie  pour  prendre 
une  position  en  avant,  y  protéger  le  front  du  corps 
de  bataille,  foudroyer  l’ennemi  en  flanc,  à  revers  et 
de  manière  à  ralentir,  à  faire  taire  son  feu,  le  mettre 
lui-même  en  désordre,  et  le  forcer  à  la  retraite  que 
l’artillerie  légère  convertit  en  déroute,  et  dans  la¬ 
quelle  elle  le  poursuit  sans  relâche. 

A  la  guerre  quelques  minutes  de  plus  ou  de  moins 
décident  souvent  du  sort  des  comuats.  Où  en  serait- 
on  mille  fois  si,  au  lieu  de  l’artillerie  légère,  qui 
arrive  au  grand  trot,  on  était  obligé  d’amener  du 
parc  l’artillerie  de  position  et  d’attendre  les  canon¬ 
niers  de  place?  Ce  n'est  pas  tout;  souvent  l’on  a  vu 
la  cavalerie  de  l’ennemi  tourner  une  batterie  et  en¬ 
lever  leurs  pièces  aux  artilleurs  les  plus  courageux; 
elle  n’a  pas  cet  avantage  avec  l’artillerie  légère,  qui 
l’évite  par  son  agilité  et  sa  vitesse,  ou  qui  la  re¬ 
pousse  à  armes  égales,  après  avoir  épuisé  les  res¬ 
sources  du  canon. 

Si,  dans  une  autre  circonstance,  un  fort  détache¬ 
ment  d’infanterie  force  l’artillerie  légère  à  quitter 
ses  pièces,  les  cavaliers-canonniers  se  ralliant  alors 
en  escadrons,  fondent  sur  l’ennemi,  le  harcèlent, 
retardent  sa  marche  et  donnent  le  temps  aux  secours 
d’arriver. 

Vous  voyez  donc  qu’il  n’y  a  pas  plus  de  rapport 
entre  le  cavalier  canonnier  et  l’artilleur  de  place 
qu’entre  le  fantassin  et  le  dragon  se  servant  tous 
deux  de  la  baïonnette. 

N’y  aurait-  il  pas  cependant  du  ridicule  à  vous 
proposer  de  mettre  les  dragons  à  pied  à  la  paix,  et 
de  les  faire  remonter  à  cheval  à  la  guerre,  de  pren¬ 
dre  indifféremment  les  officiers  de  dragons  dans 
l’infanterie  et  dans  l’arme  de  la  cavalerie?  Qui  ne 
voit  que  l’on  craignait  alors,  en  adoptant  un  plan 
aussi  singulier,  pour  ne  pas  dire  davantage,  de  ren¬ 
dre  nos  forces  trop  funestes  aux  ennemis  de  la  pa¬ 
trie,  auxquels,  dans  le  même  temps,  on  préparait 
des  succès  en  Flandre  en  abandonnant  nos  généreux 
frères  d’armes  sous  le  commandement  de  Lafayelle 
et  de  Rochambenu  ? 

L’Assemblée  législative  plaça  dans  la  source 
même  de  l’artillerie  volante  le  germe  de  sa  destruc¬ 
tion  prochaine.  11  n’en  existerait  plus  actuellement 
dans  nos  armées,  sans  les  soins  des  représentants 
du  peuple  qui  modifièrent  le  décret  de  création,  et 
soutinrent,  malgré  la  loi,  un  corps  qui  se  distingue 
tous  les  jours  par  son  habileté,  sa  bravoure  et  sa 
discipline.  Eh  !  comment  aurait-il  existé  longtemps, 
formé  de  compagnies  isolées,  sans  rapports,  sans 
soutiens  mutuels,  sans  dépôts  de  recrues,  et  tou¬ 
jours  au  plus  grand  feu?  Comment  pouvait-il  agir 
bien  efficacement,  quand  un  officier  cavalier  allait 
prendre  rang  dans  le  corps  de  l’artillerie,  et  cédait 
sa  place  souvent  à  un  enfant  qui,  ne  connaissant 
que  son  étui  de  mathématiques,  venait  commander 
à  cheval,  sous  les  coups  redoublés  de  la  foudre? 

Tout  le  monde  est  convaincu  d’ailleurs  que  neuf 
compagnies,  sans  moyens  de  se  compléter  et  per¬ 
dant  tous  les  jours,  sont  insuffisantes,  et  que  cette 
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arme  n’est  pas  proportionnée  aux  autres  forces  na¬ 
tionales. 

Vous  l’aviez  pensé  ainsi  au  mois  tle  février  der¬ 
nier,  lorsque  vous  fîtes  la  loi  du  1 1  de  ce  mois.  V  ous 
aviez  ordonné  que  l’artillerie  volante  serait  portée 
de  neuf  compagnies  à  vingt;  mais  cette  organisa¬ 
tion  si  essentielle  a  été  tellement  négligée  pendant 
la  campagne  que  vous  n’avez  pas  aujourd’hui  l’é¬ 
quivalent  des  neuf  compagnies  de  cette  arme,  créées 
par  la  loi  du  29  avril  1792. 

Montrons  à  l’Europe  aujourd’hui  que  nous  acqué¬ 
rons  de  la  force  en  avançant  dans  la  carrière,  et  qu’à 
mesure  que.  nous  faisons  nous  sentons  que  nous 
pouvons  davantage.  C’est  quand  l’Allemagne  en 
deuil  redemande  aux  tyrans  vaincus  des  bras  et  du 
pain,  qu’il  est  beau  de  voir  la  liberté  créer  de  nou¬ 
veaux  moyens  pour  maintenir  les  droits  impérissa¬ 
bles  de  la  république. 

Que  nos  années  soient  fortes,  soient  une  comme 
le  peuple;  que  leur  organisation,  que  leur  harmonie 
soit  celle  de  nos  volontés,  de  la  volonté  nationale, 
et  le  bonheur  public  naîtra  bientôt  de  la  victoire, 
que  nous  fixerons  pour  jamais  sous  les  drapeaux 
tricolores. 

Le  système  de  toute  organisation  militaire,  en 
république,  doit  être  basé  sur  ce  principe.  11  faut 
que  les  victoires,  funestes  aux  vaincus,  soient  le 
moins  chères  possible  aux  vainqueurs.  Si  cette  vé¬ 
rité,  méconnue  des  tyrans,  qui  sacrifiaient  plus  ou 
moins  de  sang  à  leur  prétendue  gloire,  s’applique 
parfaitement  à  l’organisation  que  vous  avez  décrétée 
pour  les  différentes  armes,  c’est  surtout  à  la  créa¬ 
tion  de  l’artillerie  légère  qu’elle  convient.  J'ai  déjà 
dit  que  cette  artillerie,  à  l’avant-garde,  en  première 
ligne  de  bataille,  ou  au  centre,  ou  sur  les  ailes,  si 
elle  est  forte,  bien  servie  et  supérieure,  éloigne  le 
feu  de  l’ennemi  ;  elle  ménage  donc  le  sang  républi¬ 
cain,  elle  ouvre  le  chemin  à  la  baïonnette,  à  la¬ 
quelle  les  esclaves  n’ont  jamais  résisté;  elle  fait 
taire  conséquemment  plus  vite  les  feux  de  file 
meurtriers  de  nos  ennemis,  et  enlève  par-là  une  su¬ 
périorité  qu’ils  tiennent  de  leur  immobilité.  C’est 
donc  une  organisation  qui  la  rende  supérieure  qu’il 
faut  à  l’artillerie  légère,  et  votre  comité  a  encore 
consulté  dans  son  plan  l’économie,  qui  n’est  point 
étrangère  à  tout  bon  gouvernement,  quoiqu’il  soit 
persuadé  que  rien  ne  doit  être  épargné  lorsqu’il 
s’agit  de  la  liberté. 

Le  comité  vous  proposera  d’augmenter  cette  arme 
en  raison  des  autres,  par  une  organisation  telle  que 
les  braves  artilleurs  qui  font  la  guerre  depuis  la  pre¬ 
mière  formation  s’aperçoivent  que  leur  valeur,  que 
leur  patriotisme  est  sous  les  yeux  de  la  patrie  ;  c’est 
elle-même  qui  veut  que  l’on  appelle  au  commande¬ 
ment  dans  cette  arme  les  plus  capables  ;  le  génie  de 
la  république  exige  aussi  que  les  talents,  les  mœurs, 
la  bonne  conduite  ,  et  surtout  l’amour  de  la  disci¬ 
pline  et  de  scs  devoirs  nous  vaillent  le  suffrage  de 
nos  camarades.  Votre  comité  n’a  pu  réunir  tous  les 
irincipes  et  les  intérêts  qu'en  vous  proposant  de  sé- 
jarer  l’artillerie  légère  de  l’ancien  corps,  de  réunir 
es  compagnies  existantes  ,  d’en  former  une  armée 
séparée  comme  la  cavalerie  l’est  de  l’infanterie  ,  de 
créer  des  régiments  d’artillerie  légère, dont  les  com¬ 
pagnies  actuellement  existantes  seront  les  cadres,  et 
dans  lesquels  l'avancement  sur  le  régiment  laissera 
de  l’espérance  au  mérite  et  à  la  valeur.  De  cette 
manière  vous  aurez  la  supériorité,  la  force,  le  bon 
service  et  l’économie  même  :  la  supériorité  ,  car  vos 
forces  en  ce  genre  seront  plus  que  quadruplées  ,  et 
les  dépôts  de  recrues  des  régiments,  s’instruisant 
avant  de  servir  dans  les  divisions,  fourniront  tou¬ 
jours  des  hommes  capables. 


L’émulation  bannie  des  compagnies  actuelles,  où 
l’avancement  se  fait  pour  chaque  artilleur  sur  tout 
l’ancien  corps,  n’éloignera  plus  de  leur  état  et  du 
service  ces  braves  Français  dévorés  de  l’amour  de 
leur  patrie.  Aujourd’hui  cette  émulation  hâtera  les 
progrès  de  l’artilleur ,  et  assurera  d’autant  plus  le 
triomphe  de  la  nation  ;  et  puisque  les  divisions  se¬ 
ront  toujours  complètes  ,  et  que  celui  qui  viendra 
remplacer  un  brave  qui  aura  tenu  son  serment  à  la 
liberté  sera  formé,  vous  obtiendrez  la  force  et  le  bon 
service. 

En  un  mot,  augmenter  l’arme  de  l’artillerie  vo¬ 
lante,  créer  des  régiments  au  lieu  des  compagnies 
actuelles,  organiser  ces  régiments  de  manière  que 
toutes  les  divisions  d’artillerie  légère  soient  toujours 
complétées  par  vos  militaires  instruits,  et  que  l’ad¬ 
ministration  de  ces  régiments  soit  plus  économi¬ 
que  que  celle  des  compagnies,  voilà  tout  le  projet  de 
votre  comité  ;  il  croit  avoir  rempli  son  but  en  vous 
proposant  le  projet  de  décret  suivant  : 

Merlin  lit  un  projet  de  loi  ;  l’assemblée  en  ordonne  l’iin- 
pression  el  l’ajournement. 

Ruhl  :  Je  réclame  la  parole  au  nom  des  mille 
Français  détenus  à  Mayence,  et  pour  communiquer 
à  la  Convention  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
de  l’un  de  mes  amis,  qui  depuis  cinq  mois  essuie, 
ainsi  que  ses  frères,  les  rigueurs  du  roi  de  Prusse. 
La  voici  : 

A  Mayence,  2  nivôse,  l’an  2«. 

Citoyen  représentant  et  ancien  ami ,  je  t’ai  dit  dans  le 
temps  que  j’ai  passé  du  civil  au  militaire,  ayant  été  nommé 
commissaire  des  guerres  au  mois  de  février  dernier.  Je  t’ai 
dit  qu’ayant  été  employé  à  l’armée  des  Vosges,  et  notam¬ 
ment  à  Mayence  pendant  le  siège,  j’ai  bien  échappé  au  dan¬ 
ger  du  bombardement,  mais  que  par  un  événement  im¬ 
prévu  j’ai  été  retenu  en  ladite  ville  à  titre  d’otage.  Depuis 
la  sortie  des  Français  decettemalheureuse  ville  de  Mayence, 
je  n’ai  cessé  d’écrire  et  d’envoyer  des  mémoires  tant  au 
commissaire-ordonnateur  Blanchard,  qui  a  su  partir  et  me 
sacrifier,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  Simon  ,  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté,  qu’aux  députés  de  la  Con¬ 
vention  Merlin,  Rewbell ,  Saint-Jusl  et  Lebas,  et  à  toi, 
mon  ancien  ami.  J’ai  envoyé  à  tous  le  tableau  affligeant  du 
sort  malheureux  des  Français.  Mes  mémoires  sont  restés 
sans  réponse.  Nous  sommes  cependant  Français,  et  nous 
n’avons  qu’un  seul  désir,  celui  de  combattre  les  ennemis 
de  la  patrie  ;  mais  nous  sommes  restés  ici  comme  otages, 
en  exécution  de  l’article  6  de  la  capitulation,  jusqu’à  ce 
que  les  fonds  nécessaires  à  notre  délivrance  soient  remis 
entre  les  mains  de  l’agent  du  roi  de  Prusse.  J’ai  fait  passer 
au  ministre  de  la  guerre,  par  le  commissaire  des  guerres 
Cliancy,  le  tableau  fidèle  de  la  situation  pénible  de  nos 
frères  restés  en  celte  ville;  mais  je  n’ai  reçu  aucune  ré¬ 
ponse.  A  quoi  sert  donc  que  la  Convention  nationale  dé¬ 
crète  que  l’on  viendra  à  notre  secours,  si  l’on  n’execule 
pas  ses  décrets? 

Le  roi  de  Prusse  nourrit  faiblement  nos  malades,  encore 
dit-il  que  c’est  par  commisération.  Quant  à  nous,  nous 
sommes  si  misérables  que  nous  avons  vendu  nos  chevaux  ; 
il  ne  nous  reste  plus  rien.  Je  t’ai  peint,  mon  ancien  ami , 
le  tableau  fidèle  de  notre  malheureuse  situation  ;  sois  le  li¬ 
bérateur  de  mille  de  nos  frères,  délivre-les  du  désespoir. 

Signé  Widenloche. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  : 

1°  Que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  ré¬ 
pondre  par  écrit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  s’il  a 
mis  à  exécution  le  décret  du  7  septembre  dernier, 
relatif  aux  Français  détenus  à  Mayence; 

2°  Qu’il  sera  également  tenu  de  déclarer  par  écrit 
si  le  tableau  de  la  situation  affligeante  de  ces  ci¬ 
toyens,  que  le  commissaire  des  guerres  Cliancy  de¬ 
vait  lui  remettre,  lui  a  été  remis,  et  pourquoi  il  n’y 
a  point  eu  égard  ; 

3°  Que  les  représentants  du  peuple  près  l’armée 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  seront  chargés  d’écrire  au 
nommé  Oberndorf,  principal  ministre  du  despote 
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palatin,  et  à  la  régence  de  ce  vil  scélérat,  embéguiné 
d’une  mitre  électorale,  que  si  dans  trois  (ois  vingt- 
quatre  heures  les  banquiers  de  leur  maître  à  Franc¬ 
fort  n’ont  payé  au  roi  de  Prusse  la  somme  qu’il  exige 
des  Français  détenus  à  Mayence ,  les  villes,  bourgs, 
villages  et  hameaux  des  grands  bailliages  deKreutz- 
nach  et  d’Aczey,  qui  sont  en  nos  mains,  seront  ré¬ 
duits  en  cendres  ; 

4°  Que  ces  représentants  demeureront  également 
chargés  de  faire  conduire  dans  l’intérieur  de  la  ré¬ 
publique  toutes  les  subsistances  et  comestibles,  tant 
en  vin  que  grains  et  bestiaux,  de  même  que  le  linge 
et  autres  meubles  transportables  et  précieux  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  bailliages  de  Lautrec ,  de 
Kaiserslautern  et  de  Neustadt; 

5°  Que  cette  mesure  s’étendra  sur  toutes  les  terres 
et  possessions  des  petits  princes,  comtes  el  nobles 
d’Empire,  enclavées  dans  ces  grands  bailliages,  prin¬ 
cipalement  sur  le  comté  de  Falkenstein  ,  apparte¬ 
nant  à  l’empereur  ; 

6°  Que  le  grand-bailliage  de  Guermersheim  sera 
sans  délai  municipalisé  et  joint  au  district  de  Lan¬ 
dau  ; 

7°  Que  la  vengeance  nationale  commence  à  se  dé¬ 
ployer  en  mettant  le  feu  à  tous  les  châteaux  de  ces 
contrées,  à  commencer  par  celui  de  l’électeur  de 
Mayence  à  Worms,  qui  a  si  longtemps  servi  de  re¬ 
paire  à  l’infâme  Condé  et  à  ses  complices. 

Rewbell:  J’appuie  les  propositions  de  Ruhl,  quoi¬ 
qu’elles  ne  regardent  pas  toutes  nos  frères  infortu¬ 
nés  de  Mayence.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  la 
Convention  nationale  et  le  comité  de  salut  public 
ont  été  saisis  des  plaintes  de  ces  malheureux  ;  déjà 
le  commissaire  des  guerres  Chancy  a  présenté  des 
réclamations  à  l’assemblée.  Je  demande  que  toutes 
les  propositions  de  Ruhl  soient  adoptées. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  dangereuse,  exécrable  même,  de  mon 
collègue  Ruhl,  au  comité  de  salut  public.  Ce  qui 
était  bon  contre  les  brigands  de  la  Vendée,  qu’il  fal¬ 
lait  chasser  de  leurs  repaires,  n’est  pas  praticable 
dans  le  pays  envahi,  surtout  tant  que  l’ennemi  est 
sur  nos  frontières. 

***  :  Je  demande  qu’on  mette  enfin  un  terme  à  la 
captivité  de  nos  frères.  Je  sais  que  le  projet  de  ceux 
qui  les  font  ainsi  souffrir  est  de  les  engager  à  servir 
dans  l’armée  de  Condé.  Quant  aux  propositions  de 
Ruhl ,  j’en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Ruhl  :  Je  n’ai  point  demandé  qu’on  mît  le  feu  aux 
cabanes,  au  contraire;  mais  je  demande  qu’on  dé¬ 
truise  les  châteaux  ,  repaires  infâmes  des  brigands 
qui  nous  font  la  guerre. 

Lacroix  :  Oui ,  oui ,  guerre  immortelle  aux  châ¬ 
teaux! 

Rewbell:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
C’est  que  les  châteaux  de  ces  princes  mitrés  nous 
sont  maintenant  fort  utiles;  ils  nous  servent  d'hôpi¬ 
taux  :  conservons-les  tant  que  nous  en  aurons  be¬ 
soin. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Citoyens ,  le  16  septembre, 
un  décret  ordonna  au  ministre  de  la  guerre  de  déli¬ 
vrer  nos  frères  de  Mayence  ;  ce  décret  est  demeuré 
sans  exécution.  Il  y  a  six  semaines  que,  sur  de  nou¬ 
velles  plaintes  qui  vous  furent  présentées,  vous  man¬ 
dâtes  le  ministre  à  la  barre  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  conduite  ;  trop  indulgents  et  croyant 
qu’à  l’avenir  il  ferait  son  devoir,  vous  lui  accordâtes 
sa  grâce  :  eh  bien  !  citoyens,  qu’a-t-il  fait  depuis 
cette  époque?  Rien.  Nos  frères  gémissent  encore  sous 
le  joug  d’un  despote.  Il  faut  qu’ils  sachent  enfin,  ces 
hommes  qui  affichent  un  lux-e  effronté,  qu’ils  ne  sont 
que  les  commis  de  la  nation,  et  qu’ils  lui  doivent  une 


obéissance  aveugle.  Que  signifient  donc  ces  retards 
qu’on  apporte  à  la  délivrance  de  nos  frères?  Vou¬ 
drait-on  les  empêcher  de  dire  ce  qui  s’est  passé  à 
Mayence?  La  conduite  du  ministre  de  la  guerre  me 
donne  ce  soupçon.  Je  demande  que  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  la  scrute  avec  attention. 

Quant  aux  propositions  de  Ruhl,  je  viens  d’enten¬ 
dre  dire  que  nous  n’avions  pas  le  droit  de  brûler  les 
châteaux  des  tyrans  qui  nous  font  la  guerre.  Je  ne 
sais  pas  si  cela  est  vrai  ;  tout  ce  que  je  sais,c’estque, 
lorsque  les  Prussiens  ont  envahi  notre,  territoire,  ils 
ont  brûlé  la  cabane  du  pauvre  et  fait  périr  les  en¬ 
fants  en  bas  âge.  Je  sais  que  le  projet  de  Ruhl  a  be¬ 
soin  d’être  mûri  ;  mais  la  représaille  est  un  droit  de 
la  guerre  :  nous  respecterons  la  cabane  du  labou¬ 
reur,  mais  nous  détruirons  le  château  de  l’opulence 
et  de  la  scélératesse. 

Je  demande  en  terminant  que  le  comité  de  salut 
public  éclaire  la  conduite  tortueuse, et,  j’ose  ledire, 
scélérate  du  ministre  de  la  guerre,  qui ,  depuis  cinq 
mois,  laisse  gémir  nos  frères  dans  la  captivité.  L’hu¬ 
manité  de  l’assemblée  doit  être  révoltée  d’une  pa¬ 
reille  négligence. 

Merlin  (de  Thionville)  :  C’est  pour  ménager  les 
chaumières  que  je  demande  l’examen  de  votre  mo¬ 
tion.  Vous  devez  pressentir  mes  motifs  ;  vous  ne  me 
les  ferez  pas  dire;  vos  propositions  sont  doublement 
impolitiques  :  le  ministre  n’est  pas  l’ami  sans  doute 
de  la  garnison  qui  défendit  courageusement  Mayence’, 
il  suffit  d’en  avoir  été  pour  n’obtenir  aucun  grade. 
11  n’a  pas  plus  eu  de  soin  de  ceux  de  cette  garnison 
qui  ont  combattu  dans  la  Vendée  qu’il  ne  s’est  oc¬ 
cupé  de  ceux  restés  à  Mayence.  Aujourd’hui  le  co¬ 
mité  de  salut  public  k  la  tête  du  gouvernement  s’en 
est  sérieusement  occupé  ,  et  un  agent  est  parti  ou 
doit  partir  de  suite  pour  Mayence  racheter  nos  frè¬ 
res.  Quant  aux  pressentiments  de  Bourdon,  je  le 
prie  de  se  persuader  que,  si  la  malveillance  elle- 
même  n’a  pas  pu  réussir  à  faire  mentir  un  des 
quinze  ou  seize  mille  hommes  qui  en  sont  sortis 
avec  moi,  l’infortune  de  ceux  qui  en  sortiront  ne 
leur  inspirera  pas  d’autres  sentiments  que  celui  de 
se  venger  des  ennemis  de  la  patrie.  Au  surplus  ,  il 
reste  encore  peut-être  cinq  mille  de  ces  bra¬ 
ves  sortis  de  Mayence,  qui  ont  vu  périr  le  reste  de 
leurs  camarades  dans  la  Vendée;  interroge-les , 
Bourdon,  et  ils  t’assureront,  malgré  les  efforts  des 
sots  ou  des  calomniateurs  ,  que  là  tout  le  monde  a 
su  ne  pas  mettre  dans  la  balance  sa  vie  et  sa  patrie. 

Ruhl  :  Je  demande  que  ce  soit  l’argent  de  l’élec¬ 
teur  palatin  qui  paie  la  rançon  de  nos  frères. 

Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pro¬ 
positions  au  comité  de  salut  public  ;  celle  de  Ruhl 
ne  présente  aucun  moyen  provisoire  ,  puisque  les 
châteaux  nous  servent  en  ce  moment  d’hôpitaux  ; 
d’ailleurs,  d’après  le  principe  que  vous  avez  adopté, 
guerre  aux  châteaux ,  paix  aux  chaumières  ,  vous 
n’avez  pas  besoin  de  décréter  qu’on  y  mette  le  feu. 

Les  propositions  de  Ruhl  sont  renvoyées  à  l’examen  du 
comité  de  salut  public. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  persiste  à  demander  que 
le  comité  de  salut  public  soit  chargé  d’examiner  la 
conduite  du  ministre  de  la  guerre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Couppé  (de  l’Oise)  relit  à  la  Convention  son  projet  de 
décret  sur  les  bibliothèques  nationales;  la  rédaction  sui¬ 
vante  est  adoptée  définitivement  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

«  Art.  1er  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret, 
les  administrations  de  district,  en  conséquence  des  instruc¬ 
tions  ci-jointes,  feront  dresser  un  récolement  des  in¬ 
ventaires  qu’elles  ont  dû  faire  des  livres  et  manuscrits  des 
ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  et  de  ceux 
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qu’elles  sont  tenues  de  faire  encore  des  livres  ainsi  que 
des  condamnés  dont  les  biens  sont  confisqués,  ensemble 
des  objets  d’histoire  naturelle,  des  instruments  de  physi¬ 
que,  de  mécanique,  des  antiques,  médailles,  pierres  gra¬ 
vées,  tableaux,  dessins,  gravures,  plans,  cartes  et  autres 
monuments  des  arts  et  d’instruction  qui  leur  appartenaient, 
et  en  feront  parvenir  une  copie  au  département,  et  une 
autre  au  comité  d’instruction  publique. 

«  II.  Les  administrations  de  district  proposeront,  parmi 
les  édifices  nationaux  situés  dans  leur  arrondissement,  un 
emplacement  convenable  pour  y  établir  une  bibliothèque 
publique;  elles  en  enverront  au  département  l’indication, 
avec  le  devis  indicatif  de  la  dépense  nécessaire  pour  rece¬ 
voir  la  bibliothèque  et  les  autres  objets  désignés  dans  l’ar¬ 
ticle  premier. 

#  III.  Les  administrations  de  département  les  feront 
parvenir  dans  le  mois  au  comité  d’instruction  publique, 
avec  leur  avis  sur  l’emplacement  proposé  et  la  composition 
des  bibliothèques  de  leurs  districts. 

«  IV.  Les  bibliothèques  des  grandes  communes ,  celles 
qui  étaient  publiques,  sont  maintenues  :  il  n’y  sera  rien 
innové  quant  à  présent;  seulement  elles  fourniront  l’in¬ 
ventaire  de  tous  les  livres  et  autres  monuments  qui  les  com¬ 
posent  au  comité  d’instruction  publique. 

«  V.  Les  parties  doubles  et  répétées  qui  pourraient  s’y 
trouver  seront  réunies  aux  autres  collections  provenant  des 
ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  des  émi¬ 
grés  et  condamnés  de  chaque  district,  pour  en  composer 
la  bibliothèque,  suivant  le  décret  qui  sera  rendu  à  cet 
égard,  sur  le  rapport  du  comité  d’instruction  publique. 

«  VI.  En  conséquence  de  l’article  Ier,  il  sera  sursis  à 
toute  vente  de  livres  provenant  des  émigrés  et  de  tous  au¬ 
tres  objets  rares  et  monuments  instructifs  énoncés  au  même 
article. 

«  VII.  Tous  les  dépôts  publics  des  monuments  des  arts 
et  les  établissements  d’instruction  publique  existants  sont 
pareillement  maintenus  quant  à  présent. 

a  VIII.  Pour  procéder  aux  inventaires  et  récolement 
des  catalogues  prescrits  par  les  articles  précédents,  les  ad¬ 
ministrations  de  districtsnommerontdes commissaires  hors 
de  leur  sein,  en  se  concertant  avec  les  Sociétés  populaires. 

«  IX.  Ces  commissaires  se  conformeront  pourcesopéra- 
tions  à  l’instruction  qui  sera  adressée  aux  districts  par  le 
comité  d’instruction  publique.  Leur  travail  sera  terminé 
dans  quatre  mois  ù  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  l’indemnité  qu’ils  recevront  des  administrations 
de  districts  ne  pourra  excéder  5  liv.  par  jour. 

«  X.  Pour  déterminer  enfin  les  livres,  les  objets  rares, 
les  monuments  des  arts  et  d’instruction  publique  qui  seront 
définitivement  conservés  dans  chaque  bibliothèque,  ou  qui 
devront  être  transférés  d’un  dépôt  dans  un  autre,  aliénés 
ou  supprimés,  le  comité  d’instruction  publique  présentera 
à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  sur  la  for¬ 
mation  d’une  commission  temporaire  à  qui  ce  travail  sera 
confié. 

«  XI.  Aussitôt  après  que  la  composition  de  chaque  bi¬ 
bliothèque  de  district  aura  été  terminée,  il  en  sera  forméun 
catalogue  exponible  aux  yeux  du  public,  et  il  en  sera  en¬ 
voyé  une  copie  pour  être  déposée  au  district ,  et  une  autre 
au  comité  d’instruction  publique. 

«  XII.  Les  livres,  manuscrits,  plans,  tableaux  et  autres 
objets  rares  énoncés  dans  l’article  premier,  que  les  auteurs 
et  les  citoyens  pourraient  donner  ou  léguer,  seront  placés 
dans  la  bibliothèque  et  ajoutés  ù  son  catalogue. 

a  XIII.  Les  bâtiments  servant  à  chaque  bibliothèque 
ainsi  qu’aux  éiablissementsexislantsd’instruction  publique 
seront  entretenus  des  deniers  publics.  L’administration  et 
la  police  réglementaire  appartiendront  à  la  municipalité 
des  lieux,  sous  la  surveillance  de  l’administration  du  dis¬ 
trict.  » 

—  Grégoire  soumet  à  la  délibération  le  projet  de 
décret  sur  la  confection  des  livres  élémentaires  ,  tel 
qu’ü  a  été  proposé  dans  la  séance  du  4  pluviôse. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

“  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendit 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique, dé¬ 
crète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  Un  concours  est  ouvert  jusqu’au  1er 


messidor  prochain  pour  les  ouvrages  sur  les  objets 
suivants  : 

1°  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants, 
depuis  la  grossesse  inclusivement,  et  sur  leur  édu¬ 
cation  physique  et  morale  ,  depuis  la  naissance  jus¬ 
qu’à  l’époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  nationa¬ 
les  :  ces  deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément. 

2°  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux, 
sur  l'éducation  physique  et  morale  des  enfants. 

3°  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  :  ces 
deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément. 

4°  Notions  sur  la  grammaire  française. 

5°  Instructions  sur  les  premières  règles  d’arith¬ 
métique  et  de  géométrie-pratique  ;  des  instructions 
sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  aux  an¬ 
ciennes  le  plus  généralement  répandues  entreront 
dans  les  livres  élémentaires  d’arithmétique  qui  se¬ 
ront  composés  pour  les  écoles  nationales.  Art.  XI 
du  décret  du  1er  août  dernier. 

G0  Notions  sur  la  géographie. 

1°  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et 
sur  les  productions  les  pins  usuelles  de  la  nature. 

8°  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu¬ 
blicaine. 

9®  Instructions  élémentaires  sur  l’agriculture  et 
les  arts  :  ces  deux  objets  traités  ensemble  ou  sépa¬ 
rément. 

«  II.  Les  auteurs  adresseront  leurs  ouvrages  k  la 
Convention  nationale  ,  et  ne  se  feront  connaître 
qu’après  le  jugement. 

«  III.  Des  récompenses  nationales  seront  décer¬ 
nées  aux  auteurs  des  ouvrages  qui  auront  été  jugés 
les  meilleurs. 

«  IV.  Le  comité  d’instruction  publique  présentera 
un  rapport  sur  l’organisation  d’un  jury  destiné  à  ju¬ 
ger  du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au  concours,  et 
sur  les  récompenses  à  décerner.  » 

—  Roger-Ducos  fait,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics,  un  rapport  sur  l'organisation  des  écoles  à  établir 
pour  l’instruction  des  sourds  et  muets. 

Sur  les  observations  de  Jean-Bon  Saint-André,  la  Con¬ 
vention  charge  ses  comités  d’instruction  publique  et  des 
finances  de  lui  présenter  un  nouveau  plan. 

Jean-Bon  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  sa¬ 
lut  public  :  La  base  essentielle  de  notre  institution 
sociale  est  l’égalité;  vous  devez  y  ramener  toutes 
les  parties  du  gouvernement,  le  militaire  comme  le 
civil. 

Dans  la  marine  il  existe  un  abus  dont  le  comité  de 
salut  public  vous  demande  la  destruction  par  mon 
organe.  II  y  a  dans  la  marine  des  troupes  qui  por¬ 
tent  le  nom  de  régiments  de  la  marine.  Est-ce  que 
ce  corps  de  troupes  aurait  le  privilège  exclusif  de 
défendre  la  république  sur  la  mer  ?  Ne  sommes-nous 
pas  tous  appelés  à  combattre  pour  la  liberté?  Pour¬ 
quoi  les  vainqueurs  de  Landau,  de  Toulon,  ne  pour¬ 
raient-ils  pas  aller  sur  nos  Hottes  montrer  leur  cou¬ 
rage  aux  esclaves  de  Pitt  et  faire  baisser  le  pavillon 
de  Georges?  On  ne  peut  leur  contester  ce  droit;  ils 
le  réclameraient  eux-mêmes,  si  leurs  bras  ne  ser¬ 
vaient  ailleurs  la  patrie.  Puisqu’ils  ne  peuvent  en 
jouir,  il  faut  du  moins  leur  laisser  la  perspective 
qu'ils  pourront  en  user.  Les  régiments  de  la  marine 
sont  des  corps  particuliers,  qui  ont  une  organisation 
à  eux  ;  elle  est  telle  qu’on  ne  peut  les  dire  troupes 
de  terre  ni  de  mer;  ce  sont  des  hermaphrodites  qui 
ne  peuvent  subsister  sous  un  régime  qui  veut  l’unité 
dans  tout. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

Saint-André  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  salut  public,  décrète  : 


«  Art.  Ier.  Les  régiments  de  la  marine  sont  sup¬ 
primés.  et  les  corps  qui  en  ont  porté  le  nom  jusqu’à 
présent  seront  à  l’avenir  sur  le  même  pied  et  sous  le 
même  régime  que  les  autres  bataillons  de  volontai¬ 
res  nationaux.  • 

«  II.  Les  garnisons  des  places  maritimes  ne  seront 
plus  permanentes  ;  le  ministre  de  la  guerre  est  au¬ 
torisé  à  les  changer  aussi  souvent  que  les  circon¬ 
stances  l’exigent. 

«111. 11  sera  pris  flans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  indistinctement,  d’après  une  délibération 
du  conseil  exécutif,  les  détachements  nécessaires 
pour  former  la  garnison  des  vaisseaux ,  conformé¬ 
ment  à  l’usage  établi  à  cet  égard. 

«  IV.  Les  détachements  embarqués  à  bord  des 
vaisseaux  seront  exercés  au  canonnage,  et  rempli¬ 
ront  pendant  la  campagne  les  fonctions  de  canon¬ 
niers.»  — La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  10  PLUVIOSE. 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  une  lettre  particulière,  lue  hier  k  la  Conven¬ 
tion,  annonça  la  prise  de  neuf  cents  voitures  de  sub¬ 
sistances  sur  les  Autrichiens.  Cette  nouvelle  n’est 
pas  exacte  quant  au  nombre  des  voitures;  il  n’est 
que  de  trois  cents  :  elles  ont  été  enlevées  par  les 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition.  (On  applau¬ 
dit.)  Voici  la  lettre  officielle  qui  l’apprend. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Ferrand. 

De  Réunion-sur-Oise,  le  9  pluviôse. 

Je  viens  de  recevoir  des  nouvelles  du  fourrage  que  j’a¬ 
vais  ordonné  dans  la  partie  de  Bailleul  ;  il  a  eu  le  plus 
grand  succès.  Les  généraux  Berlin  et  Vanilamme  ont  en¬ 
levé  aux  esclaves  trois  cent  cinquante  voitures,  tant  en  blé 
qu’en  paille,  avoines  et  fèves.  La  perte  a  été  peu  considé¬ 
rable  :  nous  n’avons  eu  que  quatre  blessés.  Ce  qui  m'a 
fuit  le  plus  grand  plaisir  dans  le  rapport  du  général  Mo¬ 
reau,  c’est  l’intrépidité  de  nos  jeune  frères  d’armes  :  ils  se 
sont  présentés  au  feu  comme  nos  vieux  soldats,  et  tout  nous 
présage  le  succès  avec  l’ardeur  qu’ils  déploient.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

La  Convention  décrète  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin.  —  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Beauforl ,  général  divisionnaire  provisoire ,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Vitré,  ce  3  pluviôse,  l’an  2*. 

Notre  opération  pour  la  chasse  des  Chouans  continue 
toujours  avec  le  succès  le  plus  heureux  ;  nous  venons  en¬ 
core  d’attraper  deux  cents  de  ces  brigands,  et  nous  nous 
sommes  emparés  de  près  de  deux  cents  fusils,  presque  tous 
de  chasse  et  très  peu  de  calibre. 

Je  m’empresse  de  vous  annoncer,  citoyen  président,  que 
dans  peu  le  sol  de  la  liberté  sera  entièrement  purgé  de  cette 
race  maudite.  —  Salut  et  fraternité.  Signé  Béai  fort. 

P.  S.  Dans  le  moment  où  je  vous  écris,  citoyen  prési¬ 
dent,  nous  venons  encore  de  saisir  deux  chevaux  que  ces 
coquins  de  Chouans  ont  laissés  dans  la  forêt. 

—  Leminislrede  l’intérieur  écritàla  Convention  pour  lui 
demander  une  somme  de  10  millions  destinée  à  indemni¬ 
ser  les  patriotes  dont  les  propriétés  ont  été  envahies  par  les 
rebelles  dans  les  départements  de  l’intérieur,  et  dans  ceux 
du  midi  par  les  Espagnols. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  des  monta¬ 
gnards  d’Yvetot  otTre  à  la  barre  une  Adresse  par  laquelle 
elle  félicite  la  Convention  sur  ses  immortels  travaux,  et 
l’invite  à  rester  à  son  poste  jusqu’à  l’entier  affermissement 
de  la  république. 

—  Le  citoyen  Laroartinière,  directeur  de  la  fabrication 
des  assignats,  présente  à  la  reconnaissance  et  à  la  générosité 
nationale  un  jeune  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers, 
qui,  à  peine  âgé  de  dix-neuf  ans,  s’arrachant  des  foyers 
paternels  pour  voler  aux  frontières  ,  a  été  blessé  au  genou 
par  une  balle  qui  a  traversé  la  jambe  et  est  sortie  par  le 
talon.  Il  a  souffert  l’amputation  de  sa  jambe  avec  un  cou¬ 


rage  héroïque,  et  n’a  fait  entendre  d’autre  cri  que  celui  de 
vive  la  république  !  Les  père  et  mère  sont  dans  la  plus  af¬ 
freuse  indigence;  le  citoyen  qui  est  son  organe  demande 
pour  eux  les  secours  auxquels  la  loi  leur  donne  des  droits. 

Cette  pétition  est  renvoyéeau  comité  des  secours  publics. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Coideliers  réclame 
la  liberté  de  Ronsiu  et  de  Vincent. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Le  citoyen  Paul,  artiste  de  Versailles,  fait  hommage 
5  la  Convention  d’un  modèle  de  canon  qu’il  a  déjà  présenté 
à  la  société  populaire  de  celte  commune,  et  demande  qu’il 
reste  au  sein  de  la  Montagne. 

**’  :  Je  présidais  la  Société  populaire  de  Versailles 
quand  le  citoyen  Paul  y  vint  offrir  ce  canon.  La  So¬ 
ciété  arrêta  qu’il  serait  présenté  à  la  Convention. 
Paul  est  riche  en  patriotisme  ,  mais  non  en  fortune. 
Je  demande  que  son  offrande  soit  renvoyée  à  la  com¬ 
mission  des  armes,  pour  en  faire  un  rapport ,  et  ac¬ 
corder  un  encouragement  à  ce  citoyen. 

Le  renvoi  est  décrété.  (La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  5  pluviôse.  — Nicolas  Rouard-Benard,  âgé  de 
quarante-deux  ans  ,  fripier-tapissier,  et  cx-oflicier 
municipal  de  Montargis,  département  du  Loiret, 
convaincu  de  manœuvres  tendant  à  troubler  l’Etal 
par  une  guerre  civile  ,  en  provoquant  constamment 
la  dissolution  de  la  Société  populaire  de  cette  com¬ 
mune,  et  de  violence  envers  ses  membres,  etc. ,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Pierre  Carettc,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Nisy, 
district  de  Chaulny,  département  de  l’ Aisne  ,  four— 
bisseur,  demeurant  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
accusé  d’avoir  fait  à  l’arsenal  de  Paris  une  fourni¬ 
ture  d’un  affût  de  canon  dont  la  pièce  dite  treuil  de 
pointage  était  vicieuse,  et  où  il  y  avait  une  soufflure 
remplie  de  plomb,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Louis  Larcher,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de  Mont- 
Flints,  menuisier,  volontaire  au  6e  bataillon  du  dé- 
parlement  de  la  Somme,  domicilié  à  Cahaigues, dis¬ 
trict  des  Andelys,  accusé  d’avoir  tenu  des  propos 
tendant  à  l’anéantissement  de  la  république  et  au 
rétablissement  de  la  royauté  en  France,  a  été  ac¬ 
quitté  et  mis  en  liberté. 

Laurent  Migot,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  natif  de 
Lunéville,  demeurant  à  Menil-Ia-Tour,  ex-comte, 
ci-devant  colonel  du  4e  régiment  de  dragons,  con¬ 
vaincu  de  manœuvres  et  intelligences  avec  les  enne¬ 
mis  de  la  France,  tendant  à  faciliter  leur  entrée  sur 
le  territoire  français  et  à  ébranler  la  fidélité  des  ci¬ 
toyens  envers  la  nation,  a  été  condamné  à  mort. 

Du  6. — Charles-Alexis  Descharmes,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Paris,  âgé  de  dix-neuf  ans,  fils  naturel  de  feu 
Brulard— Sillery,  et  ci-devant  aide-de-camp  du  géné¬ 
ral  Dampierre ,  convaincu  d’avoir  fabriqué  sciem¬ 
ment  un  certificat  au  bas  duquel  il  a  été  également 
fabriqué  la  signature  de  Dampierre,  général  en  chef, 
et  celle  de  Leingeron,  commissaire-ordonnateur  de 
l’armée  du  Nord  ;  d’avoir  fabriqué  à  côté  du  passe¬ 
port  deux  permissions  de  rester  à  Paris  ,  au  bas  des¬ 
quelles  il  a  été  aussi  fabriqué  les  signatures  de  Xa¬ 
vier  Audouin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  a  été 
condamné  à  huit  annés  de  fers. 

Sébastien  Mondot,  natif  de  La  Flèche,  âgé  de 
soixante-cinq  ans,  prêtre,  demeurant  à  Cunault, 
convaincu  d’avoir  entretenu  des  intelligences  avec 
les  rebelles  de  la  Vendée,  a  été  condamné  à  mort. 

Jacques-François  Quentin,  natil  de Belley, dépar¬ 
tement  de  la  Sarthe,  âgé  de  quarante -cinq  ans, 
homme  de  loi,  demeurant  à  Saumur,  convaincu  d'a¬ 
voir  tenu  des  propos  tendant  à  la  dissolution  de  la 
république  et  au  rétablissement  de  la  royauté,  a  clé 
condamné  à  la  même  peine. 


N°  132.  Duodi,  12  Pluviôse,  l’an  2e.  ( Vendredi  31  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon. 

Séance  du  8  nivôse. 

On  continue  l’épuration  des  membres  de  la  Société. 

Plusieurs  sont  admis  sans  réclamation. 

—  Un  secrétaire  commence  la  lecture  de  la  correspon¬ 
dance  des  Sociétés  affiliées. 

Sur  la  demande  d’affilia l ion  de  quelques  Sociétés  popu¬ 
laires  nouvellement  (ondées,  Simon  demande  la  parole 
peur  une  motion  d’ordre. 

Simon:  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  Société'  que 
ces  demandes  journalières  et  très  multipliées  cl’affi- 
liation  me  paraissent  très  suspectes.  C’est  un  com¬ 
plot  contre  la  Société-mère;  on  la  recherche,  on 
emprunte  son  manteau,  on  veut  se  mêler  avec  elle, 
mais  c’est  pour  la  combattre  et  pour  la  détruire  plus 
sûrement.  Je  ne  parle  point  contre  telle  ou  telle  So¬ 
ciété,  je  parle  eu  général.  Je  vois  dans  ce  mouve¬ 
ment  nouveau  de  Sociétés  nouvelles  la  main  de  Pitt 
qui  les  pousse. 

La  Société-mère  jugera  dans  sa  sagesse,  mais  j’au¬ 
rai  fait  mon  devoir  en  lui  proposant  de  suspendre 
toute  affiliation  nouvellement  demandée. 

Maure  :  J’appuie  fortement  la  proposition  de  Si¬ 
mon,  et  je  déclare  que  le  système  ultra-révolution¬ 
naire  de  ces  nouvelles  Sociétés,  remplies,  fondées 
même  par  des  patriotes  de  fraîche  date,  crûs  comme 
des  champignons,  est  tout-à-fait  propre  à  faire  ré¬ 
trograder  la  révolution.  Je  les  ai  vus  de  près  ces 
nouveau-venus;  ils  portent  tout  à  l’excès;  moi- 
même  ils  m’ont  fait  passer  pour  un  modéré. 

11  est  une  infinité  d'émigrés  de  Paiis,  gens  de  loi, 
gens  de  finance,  agents  de  l’ancien  régime ,  sortis 
de  cette  grande  commune,  qui  inondent  les  cam¬ 
pagnes,  qui  se  jettlent  dans  les  Sociétés  populaires 
pour  égarer  et  corrompre  l’esprit  public;  ils  y  de¬ 
viennent  présidents,  secrétaires,  etc.;  ils  se  mettent 
en  évidence  pour  acquérir  une  réputation  de  patrio¬ 
tisme,  et  parvenir  par  ce  moyen  aux  fonctions  pu¬ 
bliques  les  plus  importantes,  peut-être  même  à  la 
prochaine  législature. 

C’est  contre  ces  gens-là  qu’il  faut  se  mettre  en 
garde;  ce  son'  eux  qui  se  rendent  coupables  de 
tous  les  excès  dans  lesquels  ils  entraînent  leurs  con¬ 
citoyens. 

:  Je  demande  que  la  Société  n’accorde  aucune 
affiliation  jusqu’à  la  paix. 

Deydier:  Et  moi  je  demande  qu’on  retire  Ua ffi- 
liation  à  toutes  les  Sociétés  qui  ne  se  sont  formées 
que  depuis  le  31  mai. 

***  :  Le  progrès  des  lumières,  de  la  raison  et  du 
patriotisme  a  fait  naître  beaucoup  de  Sociétés  popu¬ 
laires  dans  des  communes  où  il  n’y  en  eut  jamais: 
la  Convention  envoie  le  Bulletin  de  ses  séances. 
Pourquoi  donc  la  Société  mère  leur  refuserait-elle 
son  affiliation? 

Saintexle:  Je  pense  qu’on  doit  écarter  des  So¬ 
ciétés  populaires  tous  les  intrigants,  les  patriotes  de 
circonstance;  mais  je  pense  aussi  qu'il  serait  impoli¬ 
tique,  qu’il  serait  nuisible  à  la  liberté  que  les  Ja- 

3*  Série,  —  Terne  VI, 


cobins  refusassent  leur  affiliation  à  des  Sociétés  qui 
n’ont  eu  la  possibilité  physique  de  sc  former  qu’à 
une  époque  très  nouvelle,  depuis  que  des  hommes 
énergiques  et  révolutionnaires  ont  enflammé  de 
l’amour  de  la  patrie,  ont  électrisé  par  le  feu  de 
leurs  discours  des  citoyens  éloignés  du  centre  de 
la  révolution.  N’entravons  pas  le  progrès  du  pa¬ 
triotisme. 

Maure:  Je  ne  puis  être  de  l’avis  de  Saintexte, car 
je  suis  trop  certain  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
Sociétés  de  fraîche  date  est  composée  de  l’écume  des 
communes  où  elles  se  forment. 

Coutlion:  Cette  question  est  très  délicate  et  de  la 
plus  grande  importance  ;  je  crois  qu’on  doit  la  dis¬ 
cuter  avec  la  plus  sévère  attention.  Il  n’est  que  trop 
vrai  que  la  majeure  partie  de  ces  nouvelles  Sociétés 
est  composée  de  praticiens  et  de  gens  pires  encore. 
Quant  aux  Sociétés  plus  anciennes  et  qui  ne  sont 
pas  affiliées  à  la  Société  des  Jacobins,  elles  ne  sont 
pas  moins  suspectes.  Il  faut  examiner  la  conduite 
qu’elles  ont  tenue  dans  les  circonstances  difficiles. 
Je  demande  donc  qu’on  refuse  l’affiliation  aux  So¬ 
ciétés  formées  depuis  le  31  mai,  et  qu’on  ne  l’accorde 
aux  anciennes  qu’après  avoir  examiné  leur  conduite 
ultérieure  à  cette  époque. 

Simon  :  Les  demandes  d’affiliation  qui  nous  sont 
adressées  si  fréquemment  par  des  Sociétés  popu¬ 
laires  de  nouvelle  création  me  donnent  beaucoup 
plus  d’inquiétude  que  de  satisfaction  sur  la  chose 
publique. 

Citoyens,  le  fédéralisme,  le  royalisme  ou  quel¬ 
que  chose  cle  plus  impur  encore  circule  maintenant 
dans  toutes  les  Sociétés;  il  en  est  une,  celle,  du 
Mont-Blanc,  composée  de  frotteurs,  ramoneurs  et 
autres  braves  gens  véritablement  sans-culottes',  ras¬ 
semblés  dans  un  local  que  leur  avait  donné  la  com¬ 
mune  de  Paris;  les  aristocrates  l’avaient  regardée 
avec  mépris  :  après  le  31  mai,  l’aristocratie  y  suait 
par  tous  les  pores,  et  c’était  une  véritable  plaie  dans 
une  Société  qu’ils  n’auraient  pas  voulu  toucher  du 
bout  du  doigt  quelque  temps  auparavant.  Elle  fut 
obligée  de  se  dissoudre,  et,  voyant  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  plus  contrebalancer  leur  influence,  elle  voulut 
au  moins  mourir  avec  honneur. 

N’oublions  pas  qu’après  la  mort  du  roi  il  sortit  du 
cadavre  de  la  monarchie  une  infinité  d’insectes  ve¬ 
nimeux  qui  ne  sont  pas  assez  stupides  pour  en 
essayer  la  résurrection,  mais  qui  savent  très  bien 
qu’entre  l’aristocratie  et  la  démocratie  pure  il  peut 
intervenir  plusieurs  modifications  ou  plusieurs  ma¬ 
nières  de  tourmenter  le  corps  politique,  et  de  mêler 
à  son  existence  un  poison  subtil  qui  en  perpétue  les 
convulsions  et  en  prépare  encore  la  ruine,  comme 
un  corps  malsain  est  entre  les  mains  des  charlatans 
jusqu’à  la  mort. 

Eh  bien!  les  nouvelles  Sociétés  qui  se  forment 
aujourd’hui  ont  parmi  elles  des  individus  gangrenés 
qui  en  provoquent  la  formation  pour  en  usurper  les 
droits  plutôt  que  pour  en  étudier  les  devoirs,  et  pour 
faire  ensuite  servir  la  révolution  à  dévorer,  comme 
Saturne,  ses  propres  enfants. 

Je  ne  serais  donc  pas  étonné,  en  voyant  cette 
marche,  qu’on  vînt  dans  quelque  temps  au  bureau 
nous  demander  une  affiliation  pour  une  Société  qui 
se  sera  formée  dans  les  prisons. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  inculper  particu¬ 
lièrement  les  Sociétés  qui  vous  demandent  aujour¬ 
d’hui  l’affiliation  ;  je  ne  connais  pas  leur  nom,  et  je 
ne  présume  point  mal  de  leurs  intentions.  Les  habir 
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tants  îles  campagnes,  surtout,  purs  comme  la  na¬ 
ture  et  guidés  par  la  bonne  volonté  qui  les  anime, 
ne  sont  pas  l’objet  de  mes  soupçons;  mais  leurs 
avocats  et  leurs  meneurs,  qui  fuient  la  verge  des 
comités  de  surveillance  et  des  tribunaux  révolu¬ 
tionnaires,  où  étaient-ils  avant  le  31  mai?  Ils  étaient 
occupés  à  servir  le  fédéralisme  et  les  émigrés;  ils 
provoquaient  des  forces  départementales  et  l’avilisse¬ 
ment  des  Sociétés  qu’ils  flagornent  aujourd’hui; 
ils  cherchaient  des  signatures  à  des  Adresses  contre 
Marat,  contre  la  Montagne, contre  les  bons  patriotes 
des  départements,  contre  la  commune  de  Paris  et 
contre  les  ennemis  des  rois.  Aujourd’hui  le  vent  a 
changé,  et  ces  hommes  se  rangent  de  notre  bord  et 
nous  dépassent  en  patriotisme.  A  les  en  croire,  les 
patriotes  de  89,  chargés  des  honorables  morsures 
de  l’envie  et  des  égratiguures  des  calomniateurs,  ne 
sont  plus  que  des  bêtes  de  somme  fatiguées  ou  dé¬ 
paries,  qu’il  faut  assommer  pareequ’ils  ne  peuvent 
plus  suivre  les  nouveau-nés  dans  la  route  politique 
de  la  révolution. 

Pour  moi,  je  crains  ces  nouveaux  pilotes  qui  ne 
connaissent  aucun  écueil,  et  ma  frayeur  est  qu’ils  ne 
s’emparent  du  vaisseau  de  la  république  voguant  au 
port,  pour  le  remettre  en  pleine  mer,  le  faire  battre 
de  nouvelles  tempêtes  et  l’engloutir  ensuite.  Je 
crains  encore  que  ces  nouveau-nés  à  la  république 
ne  cherchent  et  ne  trouvent  des  cartes  de  civisme 
pour  se  faire,  dans  les  premières  assemblées  pri¬ 
maires  (ainsi  que  les  avocats  du  Midi  ont  essayé 
pour  le  fédéralisme),  pour  se  faire,  dis-je,  une 
réputation  usurpée,  plâtrée,  à  l’aide  de  laquelle, 
s’emparant  de  la  confiance  publique,  ils  nous  com¬ 
poseraient  une  quatrième  législature  digne  et  ca¬ 
pable  de  créer  de  nouveaux  orages  et  de  nouveaux 
malheurs. 

Je  me  prononce  franchement  contre  ces  nom¬ 
breuses  affiliations;  je  les  crois  funestes,  et  dès  long¬ 
temps  mon  cœur  me  reprochait  de  n’en  avoir  pas 
encore  fait  l’observation. 

Elle  Lacoste  propose  de  nommer  clans  la  Société  quatre 
membres  qui  examineront  quelles  sont  celles  des  Sociétés 
demandant  l’aftiliation  qui  sont  dignes  de  la  recevoir. 

Jean-Bon  Saint-André  combat  vivement  celle  proposi¬ 
tion  ;  il  fait  sentir  les  inconvénients  de  se  rapporter,  sur 
une  question  aussi  délicate,  au  jugement  de  quatre  ci¬ 
toyens  qui  peuvent  être  trompés,  influencés  de  diverses 
manières,  et  demande  que  le  comité  de  correspondance  se 
procure  le  tableau  des  anciennes  Sociétés  existant  dans 
les  départements,  dont  la  conduite  n’a  point  varié  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  C’est  à  ces  anciennes 
Sociétés,  fidèles  aux  principes  de  la  liberté,  que  le  comité 
de  correspondance  s’adressera,  continue  Saint- And: é, 
pour  éclairer  la  Société-mère  sur  le  patriotisme  des  nou¬ 
velles  Sociétés. 

Couthon  rétablit  sa  proposition ,  qu’il  motive  de  nou¬ 
veau  avec  l’amendement  de  Saint-André. 

Le  président  la  met  aux  voix  ;  elle  est  adoptée  à  l’unani- 
inité  et  couverte  des  applaudissements  des  citoyens  des 
tribunes. 

Legendre  :  Je  crains  qu’on  ne  fasse  triompher 
l'aristocratie  en  retirant  aux  Sociétés  formées  depuis 
le  31  mai  l’affiliation  qu’ils  ont  obtenue.  On  croira 
qu’elles  ont  en  le  dessous.  C’est  se  faire  tort  que 
de  donner  un  effet  rétroactif  à  un  arrêté.  Je  demande 
qu'on  excepte  les  Sociétés  affiliées  jusqu’à  ce  jour. 

Henlz:  Je  combats  la  proposition  de  Legendre,  et 
je  déclare  que  l’arrêté  qui  vient  d’être  pris  sauvera 
encore  une  fois  la  liberté. 

Couthon  :  Oui,  citoyens,  cet  arrêté  est  une  vic¬ 
toire  nouvelle  remportée  sur  les  intrigants,  les  aris¬ 
tocrates,  les  faux  patriotes  qui  se  glissent  partout. 
Los  Sociétés  sectionnâmes  de  Paris  mettaient  aussi 
la  libellé  en  danger;  il  était  temps  de  prendre  un 


parti  vigoureux  et  sage  a  l’égard  de  plusieurs  d’entre 
elles. 

Je  demande  que  vous  ordonniez  à  votre  comité  de 
correspondance  d’inviter  les  Sociétés  anciennement 
affiliées  à  former  des  comités  d’instruction,  dont  les 
membres  se  répandront  dans  les  campagnes  pour  y 
porter  les  lumières  et  la  vérité.  La  Société  de  Cler¬ 
mont-Ferrand  en  a  agi  ainsi  ;  elle  a  fait  le  plus  grand 
bien  en  faisant  goûter  les  bons  principes  aux  bons 
citoyens  des  campagnes. 

Cette  dernière  proposition  de  Couthon  est  adoptée. 

Henlz:  Je  viens  de  parcourir  une  partie  de  la  ré¬ 
publique,  et  j’assure  que  j’ai  vu  partout  que  Pitt, 
ayant  reconnu  l’impuissance  de  ses  efforts  quand  il 
attaquait  le  peuple  brusquement,  s’y  est  pris  d’une 
manière  plus  adroite  et  plus  perfide;  il  essaie  de 
corrompre  par  ses  agents  secrets,  d’infecter  de  ses 
poisons  les  Sociétés  populaires. 

Je  demande  qu’on  maintienne  la  mesure  qu’on  * 
vient  de  prendre,  et,  de  plus,  qu’on  épure  avec  soin  ! 
les  Sociétés  formées  depuis  longtemps  et  qui  jouis¬ 
sent  de  l’affiliation. 

Levasseur:  Je  ne  puis  révoquer  en  doute  le  patrio¬ 
tisme  qu’ont  montré  quelques  Sociétés  et  quelques 
communes,  surtout  depuis  les  derniers  dangers  de  la 
république.  Plusieurs  des  départements,  même  les 
plus  éloignés,  n’ont  pas  été  les  derniers  à  détruire 
les  monuments  honteux  de  la  superstition. 

Je  demande  que  la  Société  des  Jacobins  ne  se  dés¬ 
honore  pas  en  leur  retirant  son  affiliation. 

Dufourny:  J’ai  déjà  dit  ce  qu’il  fallait  penser  des 
Sociétés  sectionnâmes  de  Paris  qui  s’isolent  dans  un 
petit  arrondissement.  De  même  que  chaque  faux  pa¬ 
triote  a  sa  carte  de  citoyen,  des  patentes  de  tous  les 
pas  qu’il  a  faits  ou  qu’il  n’a  pas  faits  dans  ia  révo¬ 
lution,  de  même  les  intrigants  des  sections  ont  voulu, 
avoir  des  Sociétés.  Elles  n’ont  pas  demandé  l’affilia¬ 
tion;  elles  ont  voulu  former  un  comité  central  à 
l’Evêché,  en  opposition  à  la  Société  des  Jacobins. 

Citoyens,  ayez  les  yeux  ouverts  sur  ces  Sociétés 
sectionnâmes  et  sur  leur  projet  de  comité  central.  Il 
faut  que  toute  Société  populaire  dans  Paris  soit  gé¬ 
nérale,  qu’on  puisse  y  être  admis  (lorsqu’on  en  est 
digne),  n’importe  quel  quartier,  quelle  section  de  la 
ville  on  habite,  comme  aux  Jacobins,  aux  Corde¬ 
liers,  à  la  Société  fraternelle,  etc. 

Deschamps:  Ces  Sociétés  sont  de  petites  Yendées. 
A  peine,  avant  le  10  août,  pouvions-nous,  dans 
ma  section  du  Muséum,  nous  compter  quarante  pa¬ 
triotes  purs . Eh  bien  !  à  présent  que  la  bataille 

est  gagnée,  il  y  en  a  cinq  ou  six  cents.  Et  qui  sont- 
ils  ces  nouveaux  patriotes?  tous  marchands  qui 
m’injuriaient  lors  du  10  août,  parceqüe  j’avais  ac¬ 
cueilli  chez  moi  deux  Marseillais  qu’ils  traitaient  de 
coupe-jarrets,  qu’ils  assuraient  n’être  venus  à  Paris 
que  pour  piller.  Ce  sont  ces  patriotes-là  qui  garnis¬ 
sent  aujourd’hui  la  Société  populaire. 

Jean-  lion  Saint-André  :  Il  s’agit  moins  de  refuser 
l’affiliation  aux  Sociétés  qui  en  sont  dignes  que  de 
prendre  le  moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à  les  con¬ 
naître.  Levasseur  a  cité,  pour  preuve  du  progrès 
de  l’esprit  révolutionnaire,  la  vivacité  avec  laquelle 
des  communes  ont  renversé  les  idoles  des  temples; 
j’ai  été  témoin  aussi  de  ces  destructions  près  Grand- 
ville;  mais  les  aristocrates  seuls  les  avaient  faites 
pour  faire  révolter  le  peuple  dans  le  moment  où 
les  brigands  de  la  Vendée  s’approchaient  et  pou¬ 
vaient  soutenir  les  mouvements  séditieux  qu’on 
cherchait  à  provoquer.  Ces  scélérats  étaient  par¬ 
venus  à  s’introduire  dans  les  rangs  des  patriotes;  ils 
s’étaient  parés  de  l’uniforme  national  ;  ils  singeaient 
les  démarches,  les  discours,  les  propos  des  républi- 
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cains,  et  les  assassinaient  quand  l'occasion  leur  était 
favorable. 

Non,  les  patriotes  ne  perdront  pas  le  fruit  de  cinq 
années  de  combats,  de  luttes  personnelles  et  de  con¬ 
tradictions.  Nos  plus  grands  ennemis  ne  sont  pas 
au-dehors:  nous  les  voyons;  ils  sont  tous  les  jours 
au  milieu  de  nous;  ils  veulent  porter  plus  loin  que 
nous  les  mesures  révolutionnaires.  Pour  moi,  dont 
la  tête  a  été  mise  à  prix,  qui  ai  souffert  autant  et 
plus  qu’un  autre  peut-être  dans  les  diverses  épo¬ 
ques  de  la  fondation  de  notre  liberté,  quand  je  ren¬ 
contre  un  homme  arrivé  soudain  dans  la  révolution, 
monté  sur  des  échasses,  exagérant  le  patriotisme,  je 
lui  dis:  “  Ah  !  tu  es  plus  patriote  que  moi  !..  Eh  bien! 
tu  es  aristocrate.» (On  applaudit.) 

Prenons  la  lanterne  de  Diogène,  et  cherchons  des 
hommes.  Si  nous  n’en  trouvons  pas  aujourd’hui, 
éteignons  la  lumière,  et  attendons  à  demain. 

Quant  à  la  crainte  de  Legendre  sur  l'effet  rétroac¬ 
tif  de  l’arrêté  que  vous  venez  de  prendre,  je  la  crois 
mal  fondée.  Cet  arrêté  n’est  point  une  loi,  mais  une 
mesure  de  sûreté  et  de  salut  public.  11  en  est  des 
sociétés  comme  des  individus  :  on  va,  on  marche 
avec  un  homme  tant  qu’on  le  croit  juste  et  honnête  ; 
mais  si  l’on  aperçoit  qu’il  dévie  de  la  justice  et  de 
la  probité,  on  le  quitte,  on  cesse  de  le  voir.  Ainsi 
donc  cet  arrêté  n’est  que  de  convenance,  et  rien  de 
plus. 

Legendre:  Je  suis  si  convaincu  de  la  justesse  du 
raisonnement  que  vient  de  faire  Saint-André  que  je 
retire  ma  motion. 

Le  président  met  de  nouveau  l’arrêté  aux  voix.  Il  est 
adopté  et  maintenu  dans  toute  son  intégrité. 

Hébert:  Je  crois  que  la  Société  doit  inviter  les 
membres  qui  ont  proposé  cet  utile  arrêté  à  le  rédiger 
eux-mêmes,  et  qu’il  est  nécessaire  de  le  répandre 
avec  profusion  dans  Paris;  car  c’est  là  que  le  mal  est 
le  plus  grand  et  le  plus  dangereux.  Le  décret  de  la 
Convention  relatif  aux  assemblées  générales  des 
sections  est  éludé;  on  veut  établir  la  contre-révo¬ 
lution  sectionnaire.  Vous  le  voyez  maintenant.  Je 
pense  que  cet  arrêté,  répandu  dans  Paris,  y  fera  le 
plus  grand  bien. 

La  proposition  d’Hébert  est  adoptée. 

La  lecture  de  la  correspondance,  interrompue  par  cette 
discussion,  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  Sociétés  affiliées, 
mais  seulement  de  celle  de  Mussidan,  département 
de  la  Dordogne,  qui  est  dominée  par  un  monsieur 
Beaupuis,  ex -député  de  l’Assemblée  législative, 
et  qui  a  voté  contre  les  patriotes  dans  toutes  les  oc¬ 
casions,  contre  les  soldats  de  Château-Vieux,  contre 
les  Jacobins,  etc. 

A  son  retour,  il  a  été  nommé  maire,  et  j’ai  frémi 
d’indignation  en  le  voyant  diriger  à  son  gré  la  So¬ 
ciété  de  Mussidan.  Un  patriote  voulant  faire  contre 
lui  une  dénonciation  grave,  M.  Beaupuis  demanda  à 
la  Société  si  elle  voulait  en  entendre  la  lecture.  11  fut 
arrêté  que  la  dénonciation  serait  brûlée  sans  la  lire. 
(Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.) 

Legendre:  Par  un  arrêté  que  vous  avez  pris  dans 
votre  dernière  séance,  j’ai  la  parole  pour  m’expli¬ 
quer  avec  Hébert;  j’en  demande  l’exécution.  (On 
applaudit  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Hébert,  dans  la  séance  du  26  brumaire,  tu  m'as 
accusé  de  bêlisc  et  de  malveillance  ;  je  te  somme  de 
prouver  ton  accusation.  Si  tu  t’étais  borné  seule¬ 
ment  à  m’accuser  de  bêtise,  je  ne  t’aurais  pas  ré¬ 
pondu:  je  fais  volontiers  à  la  chose  publique  le  sa- 
erilice  de  mon  amour-propre;  mais  tu  m’accuses  de 
malveillance,  et  un  représentant  du  peuple  ne  doit 
pas  souffrir  que  le  soupçon  plane  sur  sa  tête. 


Hébert:  Il  suffit  de  se  rappeler,  pour  répondre  à 
Legendre,  le  moment  où  je  l’ai  dénoncé.  La  Société 
d’Yvetot  venait  se  plaindre  à  votre  Société  de  l’aris¬ 
tocratie  de  Lacroix  et  de  Legendre;  on  les  accusait 
de  vexer  les  patriotes,  de  vivre  familièrement  avec 
les  gros  marchands  de  Rouen  :  c’est  alors  que  j’ai 
appuyé  la  plainte  de  la  commune  d’Yvetot:  et  encore 
qu’ai-je  dit?  J’ai  regretté  qu’on  eût  donné  pour  col¬ 
lègue  à  Legendre  M.  Lacroix,  l’homme  le  plus  astu¬ 
cieux  que  je  connaisse,  et  je  défie  qu’on  trouve  dans 
ma  feuille  un  seul  mot  contre  Legendre.  (Non,  non, 
s’écrient  plusieurs  membres,  tu  as  accusé  Legendre 
de  malveillance  !  ) 

Legendre:  Citoyens,  je  trouve  qu’Hébert  se  défend 
bien  mal.  (Oui!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

En  effet,  pour  toute  réponse  il  dit  qu’il  ne  m’a 
jamais  dénoncé  dans  sa  feuille;  mais  il  m’a  accusé  à 
votre  tribune,  tous  les  journaux  ont  rapporté  sa  dé¬ 
nonciation;  il  n’a  rien  nié,  il  a  donc  consenti.  Je 
n’aurais  pas  donné  à  votre  tribune  le  scandale  d’une 
querelle  particulière  au  milieu  des  grands  intérêts 
qui  doivent  nous  occuper,  si  je  n’étais  intimement 
convaincu  que  ce  système  de  diffamation  contre  les 
meilleurs  patriotes  est  une  nouvelle  manœuvre  des 
ennemis  de  la  république. 

Citoyens,  si  mon  ennemi  me  coupait  un  bras, 
mais  qu’il  fût  l’ami  de  la  patrie,  je  me  servirais  de 
l’autre  pour  l’embrasser  ;  mais  quand  mon  ennemi 
est  l’ennemi  du  peuple  et  de  la  liberté,  je  déclare  que 
je  le  poursuivrai  jusqu’à  la  mort. 

Je  déclare  enfin  que  si  une  intrigue  bien  ourdie, 
bien  conduite,  me  menaità  l’échafaud,  j’y  monterais 
avec  la  fermeté  d’un  vrai  républicain.  J’aurais  pour 
moi  l’estime  de  moi-même;  c’est  une  consolation 
qui  manquera  toujours  au  vil-intrigant,  au  calom¬ 
niateur  qui  m’a  dénoncé.  (Applaudissements  uni¬ 
versels.) 

Legendre  termine  par  prouver  que,  malgré  la  bêtise  et 
la  malveillance  qu’Hébert  lui  suppose,  le  comité  de  salut 
public  lui  a  toujours  conservé  sa  confiance  ,  et  lui  a  écrit 
pour  l’engager  à  continuer  ses  opérations.  II  fait  part  à  la 
Société  des  calomnies  dirigées  contre  lui  pendant  son  sé¬ 
jour  à  Lyon,  toutes  dirigées  par  les  aristocrates  de  ce 
pays,  ce  qui  prouve  qu’il  n’était  pas  d’accord  avec  eux 
pour  opérer  la  contre-révolution.  Il  dit  que,  dans  le  temps 
où  les  dénonciations  d’Hébert  parvinrent  à  Rouen ,  il  était 
alors  occupé  à  négocier  avec  les  envoyés  de  Suède  et  des 
Etats-Unis,  et  que  ces  calomnieuses  dénonciations  l’empê¬ 
chèrent  de  faire  autant  de  bien  qu’il  l’aurait  pu  et  qu’il  le 
désirait. 

Momoro  fait  quelques  réflexions  qui  tendent  à  concilier 
Legendre  avec  Hébert,  et  demande  qu’ils  se  donnent  le 
baiser  fraternel,  Legendre  se  refuse  à  cette  propo¬ 
sition. 

Lachevardière :  Nous  fournissons  ici  aux  malveil¬ 
lants  un  aliment  bien  recherché  par  eux;  je  vois 
deux  patriotes  qui,  loin  de  chercher  à  s’aigrir,  de¬ 
vraient  faire  au  bien  public  le  sacrifice  de  leur 
amour-propre;  laissons  dans  l’oubli  ces  petites 
querelles  qui  réjouissent  si  fort  les  ennemis  de  la 
liberté.  Passons  à  l’ordre  du  jour  et  occupons- 
nous  sans  relâche  des  crimes  du  gouvernement 
anglais. 

La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour  malgré  les  réclama* 
tions  de  Legendre. 

Plusieurs  ciloyens  de  Soissons  se  plaignent  des  vexations 
exercées  dans  cette  commune  contre  les  patriotes.  Plu¬ 
sieurs  républicains  qui  sont  venus  demander  ici  l’élargisse¬ 
ment  d’un  de  leurs  compatriotes,  et  qui  l’ont  obtenu ,  ont 
été  traités  de  la  manière  la  plus  indigne  par  l’agent  natio¬ 
nal  ;  les  uns  ont  été  incarcérés,  les  scellés  ont  été  apposés 
sur  les  papiers  des  autres,  etc.  . 

La  Sociélé  nomme  des  commissaires  pour  accompagner 
ces  ciloyens  au  comité  de  sûreté  générale;  elle  arrête,  en 
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Outre,  que  les  Sociétés  qui  ne  protégeront  pas  les  patriotes 
opprimés,  ou  qui  prendraient  la  défense  des  aristocrates, 
perdront  son  affiliation. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Le  comité  de  salut  public  delà  Convention  nationale 
à  ses  concitoyens. 

La  république  a  besoin  de  potasse  pour  la  fabri¬ 
cation  du  salpêtre,  et  la  soude  remplacerait  la  po¬ 
tasse  dans  plusieurs  de  ses  usages:  la  nature  nous 
donne  sans  mesure  le  sel  marin  dont  on  peut  extraire 
la  soude. 

C’est  donc  aujourd’hui  un  moyen  de  salut  public 
d’opérer  en  grand  cette  séparation.  Pour  y  parve¬ 
nir,  il  ne  s’agit  plus  d’annoncer  une  découverte,  de 
la  faire  juger  sur  de  petits  essais  pour  s'en  assurer 
la  jouissance  exclusive  par  un  brevet  d’invention  : 
l’intérêt  individuel  doit  disparaître  devant  l’intérêt 
général. 

Il  est  bien  reconnu  que  les  spéculations  multi¬ 
pliées  n’ont  pas  même  réussi  jusqu’à  ce  jour  à  dimi¬ 
nuer  l’importation  de  soudes  étrangères;  il  est  évi¬ 
dent  que  les  entreprises  les  mieux  combinées,  aban¬ 
données  à  leurs  propres  forces,  ne  donneraient  que 
des  espérances  trop  éloignées,  et  seraient  inutiles 
pour  le  besoin  présent.  Un  seul  parti  reste;  il  ren¬ 
versera  tous  les  obstacles,  car  il  portera  l’empreinte 
révolutionnaire:  que  l’on  apporte  en  masse  toutes 
les  lumières  fournies  par  la  théorie,  acquises  par 
l’expérience,  et  bientôt,  en  rapprochant,  combinant 
toutes  ces  connaissances  à  la  faveur  des  circon¬ 
stances  et  du  haut  prix  qu’elles  mettent  à  ce  produit 
industriel ,  on  verra  créer  un  nouvel  art  destiné 
d’abord  à  concourir  à  la  défense  de  la  liberté,  et  par 
la  suite  à  nous  affranchir  d’une  dépendance  com¬ 
merciale. 

C’est  dans  ces  vues  que  le  comité  de  salut  public 
invite  tous  lescitoyens  qui  ont  tenté  quelques  essais, 
recueilli  quelques  observations  sur  ce  sujet,  de  les 
communiquer  à  la  commission  qu’il  a  établie  pour 
les  recevoir  et  lui  en  présenter  l’analyse  et  le 
résultat. 

Le  comité  ne  doit  pas  laisser  ignorer  que  son  vœu 
a  été  prévenu  par  plusieurs  citoyens  qui,  guidés  par 
les  mêmes  réflexions,  sont  venus  lui  offrir  la  de¬ 
scription  exacte  des  procédés  pour  lesquels  ils 
avaient  obtenu  des  brevets  et  établi  des  ateliers.  Il 
ne  doute  pas  que  les  autres  ne  s’empressent  de  sui¬ 
vre  cet  exemple.  Un  vrai  républicain  n’hésite  pas 
d’abandonner  la  propriété  même  de  sa  pensée  à  la 
voix  de  la  patrie  qui  en  réclame  le  secours. 

On  pourra  adresser  les  lettres  ou  paquets  relatifs 
à  cet  objet  au  comité  de  salut  public,  section  des  ar¬ 
mes,  à  Paris. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public  signés  à 
V original  :  Billaud-Varennes  ,  Couthon, 
Cor, lot  d’Herbois,  Barère,  Carnot,  Ro¬ 
bespierre,  Lindet,  Jean-Bon  Saint-André, 
C.-A.  Prieur. 

Pour  copie  conforme.  Carnot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  10  PLUVIOSE. 

Présidence  de  Vadier. 

Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  acte 
de  rébellion  contre  la  Convention  de  la  part  du  mi¬ 
nistre  de  la  marine.  Par  décret  du  19  nivôse,  vous 


avez  ordonné  que  le  citoyen  Trulé  serait  nommé  ca¬ 
pitaine  d’un  vaisseau  de  guerre.  Eh  bien  !  le  ministre 
a  donné  ordre  à  Truie  de  sc  rendre  au  Port-la-Mon- 
tagne,  pour  y  être  employé  en  qualité  d’enseigne 
non  entretenu.  Le  ministre  a  cru  apparemment  que 
le  décret  de  la  Convention  était  une  atteinte  portée  à 
ses  prérogatives;  mais  sa  conduite  ne  doit  pas  rester 
impunie.  Je  demande  le  décret  d’accusation  contre 
Dalbarade,  ministre  de  la  marine. 

Bourdon  (île  l’Oise)  :  Vous  voyez  que  la  repré¬ 
sentation  nationale,  continuellement  méconnue, 
avilie,  outragée  par  le  ministre  Bouchotte,  n’est  pas 
plus  respectée  des  autres  ministres.  Ce  n’est  pas 
sans  raison  que.  je  vous  demandai,  il  y  a  deux  mois, 
la  destruction  de  ce  reste  impur  de  la  monarchie. 
Vous  avez  été  tous  très  affectés  de  ce  qui  s’est  passé 
hier.  Aujourd’hui  c’est  le  ministre  de  la  marine  qui 
se  venge  de  ce  qu’un  de  nos  collègues  a  dit,  dans  la 
discussion  relative  à  Trulé,  qu’il  n’était  pas  besoin 
de  renvoyer  au  ministre  de  la  marine,  et  que  quand 
une  action  était  si  belle  la  Convention  devait  se 
charger  elle-même  du  soin  de  la  récompenser.  Le 
ministre  s’est  cru  une  puissance  au-dessus  de  la 
Convention  ;  loin  de  tenir  compte  de  son  décret,  il  a 
placé  Trulé  à  un  grade  au-dessous  de  celui  auquel 
il  devait  prétendre  après  douze  ans  de  service  dans 
la  marine  marchande.  Je  demande,  non  pas  que  le 
ministre  soit  décrété  d’accusation,  car  il  faut  être 
prudent  et  ferme,  mais  qu’il  soit  mandé  à  la  barre. 

Danton:  La  Convention  doit  être  conséquente  à 
ses  principes  et  s’en  tenir  au  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  provisoire  qu’elle  a  décrété.  Si  le  fait  dé¬ 
noncé  est  constant,  il  doit  donner  lieu  à  un  décret 
d’accusation.  Mais  il  faut  l’éclaircir; pour  moi, il  me 
semble  impossible  qu’un  ministre  ait  pu  sciemment 
dépouiller  un  citoyen  du  grade  que  la  Convention 
lui  a  extraordinairement  accordé  pour  une  action- 
extraordinaire.  11  y  a  sans  doute  une  erreur  de  fait. 
Il  est  absurde,  quand  vous  avez  un  comité  de  salut 
public  chargé  de  surveiller  toute  l’action  du  gou¬ 
vernement,  de  vouloir  prendre  sur  cette  affaire  une 
décision  précipitée.  11  faut  lui  renvoyer  la  dénon¬ 
ciation,  pour  faire  un  rapport  séance  tenante.  Voilà 
mon  opinion. 

Je  vois  que,  soit  pour  ce  qui  regarde  les  membres 
de  la  Convention,  soit  pour  ce  qui  concerne  les  mi¬ 
nistres,  soit  à  l’égard  d’individus,  nous  nous  aban¬ 
donnons  à  nos  propres  passions.  L’énergie  fonde  les 
républiques  ;  la  sagesse  et  la  conciliation  les  ren¬ 
dent  immortelles.  On  finirait  bientôt  par  voir  naître 
des  partis.  11  n’en  faut  qu’un,  celui  de  la  raison; 
la  raison  veut  que  le  fait  soit  éclairci  ;  la  raison  veut 
qu’un  ministre  ne  soit  pas  d’abord  regardé  comme 
un  coupable  pareequ’il  est  accusé  d’un  fait  qui  im¬ 
plique  contradiction.  Je  demande  donc  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public  pour  faire  un  rapport  séance 
tenante. 

Lacroix  :  Le  fait  dénoncé  contre  le  ministre  de  la 
marine  prouve  de  sa  part  une  insubordination,  une 
désobéissance  à  un  décret  formel  de  la  Convention. 
Je  crois  que  la  Convention  peut  ici  prononcer  elle- 
même.  Je  n’appuie  pas  la  proposition  de  décréter 
d’accusation  le  ministre  sans  l’entendre,  mais  je 
combats  celle  du  renvoi  au  comité  de  salut  public  ; 
car  enfin,  dans  une  affaire  de  cette  nature,  nous 
pouvons  bien  faire  quelque  chose  sans  un  rapport 
préalable  du  comité.  S’il  eut  reçu  directement  la  dé¬ 
nonciation  de  notre  collègue,  il  en  eut  fait  le  rap¬ 
port,  à  la  bonne  heure.  N’occupons  pas  sans  cesse  le 
comité  de  petits  objets;  laissons-le  se  livrer  aux 
grandes  mesures  que  nécessite  le  salut  de  la  répu¬ 
blique.  Il  s’agit  ici  desavoir  si  le  ministre  a  réelle¬ 
ment  désobéi  à  votre  décret.  Si  la  désobéissance  est 
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prouvée,  le  délit  sera  connu,  le  comité  ne  pourrait 
rien  vous  apprendre  de  plus.  Bornons-nous  donc  à 
mander  le  ministre  à  la  barre  pour  répondre  aux 
questions  que  le  président  de  la  Convention  lui  fera 
sur  cette  affaire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Lagnieu,  dé¬ 
partement  de  l’Ain,  paraît  à  la  barre. 

L’oraleur:  La  Société  populaire  de  Lagrtieu  a  im¬ 
primé  le  mouvement  révolutionnaire  à  tout  ce  qui 
l’environnait  :  les  églises  se  sont  fermées  aux  signes 
religieux,  aux  prêtres  et  à  leurs  lucratives  charla- 
taneries,  et  sont  devenues  des  temples  consacrés  à  la 
raison,  à  l’étude  des  lois  et  à  une  doctrine  qui  doit 
élever  l’homme,  développer  son  génie  et  lui  présen¬ 
ter  un  bonheur  réel  et  sûr. 

Voici  le  détail  des  objets  quelle  a  offerts  à  la 
patrie. 

Elle,  dépose  à  l’administration  des  domaines,  à  la 
trésorerie  nationale  et  au  magasin  des  habillements, 
146  marcs  5  onces  9  grains  d’argenterie;  2  onces 
3  gros  5  grains  d’or,  en  bijoux ,  calices,  boucles  de 
souliers  et  autres  effets;  1,055  livres  en  numéraire  ; 
cinq  paires  de  souliers;  cent  neuf  chemises,  des  bas 
et  culottes  dont  les  citoyens  se  sont  empressés  de  se 
dépouiller. 

Elle  a  en  outre  monté,  armé  et  équipé  deux  ca¬ 
valiers  jacobins,  et  offert  cent  paires  de  souliers. 

Deux  citoyens  de  cette  même  Société  ont  encore 
fait  remise  à  la  nation  de  deux  contrats  de  rente,  et 
un  troisième  de  la  valeur  d’un  cheval  fourni  à  la  ré¬ 
publique,  estimé  2,000  liv. 

Législateurs,  la  chaleur  révolutionnaire  circule 
dans  les  veines  de  nos  braves  sans-culottes,  et  les 
biens  des  émigrés  se  vendent  avec  une  ardeur  qui 
n’a  pas  d’exemple. 

C’est  à  vous  ,  législateurs,  c’est  à  la  mémorable 
journée  du  31  mai,  c’est  à  vos  principes,  illustres 
Montagnards,  que  nous  sommes  redevables  si  la  ré¬ 
publique  triomphe  et  si  les  succès  brillent  de  toutes 
parts.  Mais  ,  citoyens,  nos  ennemis  ne  sont  pas  en¬ 
core  tous  défaits;  c’està  vousà  donner  la  perfectibi¬ 
lité  à  votre  ouvrage.  Restez  à  votre  poste  jusqu’à  ce 
qu’entîn  les  ennemis  intérieurs  anéantis  et  les  exté¬ 
rieurs  terrassés  nous  demandent  la  paix  et  nouslais- 
sent  jouir  de  cette  heureuse  tranquillité  que  doit 
nous  procurer  un  hon  gouvernement. 

La  Convention  admet  les  pélitionnaires  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  décrète  la  mention  honorable  de  leur 
offiande. 

—  La  section  des  Tuileries  présente  à  la  Convention  une 
jeune  citoyenne  qui  est  partie  en  septembre  1792  pour 
aller  détendre  la  république  dans  l’année  de  la  Moselle. 
Scs  chefs  attestent  son  courage,  et  la  Société  populaire  de 
Thionville  son  civisme. 

La  Convention  accueille  par  des  applaudissements  celte 
jeune  guerrière. 

—  Les  jeunes  notaires  de  Paris  font  des  réclamations 
sur  le  mode  de  liquidation  de  leurs  offices  ;  ils  représentent 
qu’il  entraîne  la  ruine  deleur  fortune  elles  met  dans  l’im¬ 
possibilité  de  satisfaire  à  leurs  engagements. 

L’assemblée  renvoie  cette  pétition  à  ses  comités  des 
finances  et  de  liquidation. 

L’administration  du  district  d’Ancenis écrit  que  Blondin, 
un  des  chefs  des  brigands,  sa  femme  et  son  fils  viennent 
d’être  arrêtés  dans  un  de  leurs  anciens  châteaux,  et  vont 
payer  de  leur  tète  leur  révolte  contre  la  république. 

Goupilleau  :  Cette  lettre  me  rappelle  qu’un  autre 
chef  de  brigands  est  détenu  depuis  longtemps  à  la 
Conciergerie,  et  qu’il  n’est  pas  encore  jugé.  Je  parle 
du  prineede  Talmont. 

Danton:  Le  tribunal  révolutionnaire  doit  accorder 
la  priorité  à  cette  espèce  de  conspirateurs  ;  je  de¬ 


mande  que  la  Convention  décrète  que  le  ci-devant 
prince  de  Talmont  sera  jugé  avant  tout  autre  accusé. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

—  La  Société  populaire  de  Versailles  présente  un  mo¬ 
dèle  de  tente  qu’elle  assure  être  plus  commode  et  plus 
propre  que  celles  dont  ou  s’est  servi  jusqu’à  ce  jour  pour 
défendre  les  soldats  de  l’injure  du  temps.  C’est  le  citoyen 
Bayeul  qui  en  est  l’inventeur. 

La  Convention  décrète  la  mention  de  son  zèle. 

—  La  commune  de  Cussac,  département  de  la  Haule- 
Vienne,  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie  une  boîte  remplie  de 
numéraire  et  d’assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  an  Bulletin. 

—  Charles  Lacroix  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
excepter  de  la  loi  du  dessèchement  les  étangs  dont  l’écoule¬ 
ment  nécessiterait  la  destruction  des  chaussées  qui  servent 
de  communication  entre  les  communes. 

Ce  décret  est  ajourné. 

—  Une  députation  de  la  Sociélé  delà  Liberté  et  de  l’Hu¬ 
manité  de  la  section  des  Gravilliers  félicite  la  Convention 
d’avoir  rendu  à  l’homme  ses  droits  et  à  la  vertu  sa  puis¬ 
sance.  Elle  présente  un  jeune  soldat  de  la  libellé,  qui,  ou¬ 
bliant  la  faiblesse  de  sou  jeune  âge,  et  ne  consultant  que 
son  amour  pour  la  patrie,  a  volé  au  combat,  où  il  a  reçu 
deux  blessures,  l’une  à  la  cuisse  et  l’autre  à  la  jambe  :  elle 
réclame  des  secours  en  faveur  de  ce  patriote,  dont  les 
parents  sont  dans  l’indigence. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

• —  On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  une  pétition 
présentéeau  nom  du  général  Meinier,  qui  se  plaint  de  lan¬ 
guir  dans  les  prisons  lorsque  dans  tous  les  temps  il  a 
donné  les  preuves  du  plus  pur  patriotisme,  qu’il  a  com¬ 
battu  avec  autant  d’ardeur  les  ennemis  de  l’extérieur  que 
ceux  de  l’intérieur. 

Saiængros  ,  au  nom  du  comité  dos  secours  pu¬ 
blics  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  des  se¬ 
cours  publics  la  pétition  d’Etienne  Cordier,  de  Jean- 
Simon  Moreret  et  de  Claude-Joseph  Coffin  ,  maîtres 
équipeurs  à  la  manufacture  nationale  d’armes  de 
guerre,  établie  àMaubeuge. 

Ces  trois  citoyens  sont  munis  de  certilicatsauthen- 
tiques  qui  attestent  leurs  services  et  leur  patriotisme. 

Par  l’article  XXXIII  de  la  loi  du  19  août  1792,  re¬ 
lative  aux  manufactures  nationales  d’armes  de 
guerre,  il  eslformellementexprimé: 

«  Tout  ouvrier  qui  aura  travaillé  trente  ans  pour 
l’Etat  dans  les  manufactures  nationales  d’armes  de 
guerre,  et  qui  aura  cinquante  ans  d’âge,  obtiendra 
une  retraite  proportionnée  au  genre  de  service  qu’il 
aura  rendus  à  l’Etat  et  à  la  conduite  qu’il  aura  tenue 
dans  lesdites manufactures. 

«  S’il  est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être  moin¬ 
dre  de  250  liv.,  ni  plus  forte  que  300  liv. 

«  D'après  l’article  XXXIV  de  la  même  loi,  toutou- 
vrierqui,  ayant  obtenu  la  pension  de  retraite,  sera 
jugé  par  le  conseil  d’administration  de  la  manufac¬ 
ture  à  laquelle  il  sera  attaché  être  encore  capable 
d’y  rendre  des  services  utiles  à  l’Etat,  obtiendra,  par 
chaque  année  de  travail ,  une  augmentation  de  pen¬ 
sion  égale  au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été  at¬ 
tribuée.  » 

La  disposition  de  cette  loi  est  claire,  et  des  trois 
pétitionnaires  il  n’en  est  aucun  qui  n’eût  acquis  plus 
de  600  liv.  de  pension  viagère,  puisque  les  deux  pre¬ 
miers  ont  travaillé  pendant  soixante  ans  et  pins  en 
qualité  de  maîtres  équipeursà  la  même  manufacture 
nationale  d’armes  ,  et  que  le  troisième  y  a  travaillé 
pendant  quarante-huit  ans. 

Citoyens,  il  n’est  personne  sans  doute  qui  ne  re¬ 
connaisse  combien  la  fabrication  des  armesdeguerre 
est  utile  et  précieuse,  combien  sont  utiles  et  pré¬ 
cieux  à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la  république  les 
artistes  qui  s’y  dévouent.  N’est-ce  pas  des  armuriers 
qu’on  pourrait  dire  avec  vérité  qu’ils  sont  les  artistes 
par  excellence!....  L’infâme,  l’ancien  régime  lui- 
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même  n’a  pu  méconnaître  cette  vérité  ;  mais  sa  re¬ 
connaissance  favorisa  les  entrepreneurs  et  non  les 
ouvriers,  parceque  ces  derniers,  sans  cesse  occupés 
à  leurs  pénibles  travaux,  dont  ils  ne  tiraient  que 
l’absolu  nécessaire,  n’ont  jamais  eu  la  faculté  d'en¬ 
treprendre  des  voyages  et  d’entretenir  le  gouverne¬ 
ment  des  justes  réclamations  qu’ils  auraient  pu  lui 
faire. 

Il  en  doitêtreautrementdanslerègne  de  la  liberté 
et  de  l’égalité. 

Cordier,  Morcret,  Coffin  ont  surmonté,  parles 
forces  physiques  qu’ils  avaient  reçues  de  la  nature , 
de  longs  et  pénibles  travaux,  ce  qui  n’est  pas  très 
ordinaire  dans  cette  profession,  qu’ils  ontembrassée 
dès  leur  jeunesse  :  ils  sont  parvenus  à  cet  âge  que  les 
Français  républicains  aiment  à  consoler  et  à  respec¬ 
ter.  Ces  vieillards  intéressants  sont  privés  de  la  con¬ 
solation  qu’ils  recevaient  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
élèves,  parceque  les  uns  et  les  autres,  sans  consulter 
leurs  intérêts  privés  ,  leurs  anciennes  habitudes,  se 
sont  empressés  d’abandonner  leurs  foyers  pour  se 
rendre  à  Paris  ,  quand  ils  ont  appris  que  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  les  y  attendaient  pour  instruire 
et  former  de  nouveaux  élèves  dans  celte  partie  si  es¬ 
sentielle  et  trop  longtemps  négligée,  quand  ils  ont 
entendu  qu’ils  pouvaient  plus  utilement  servir  la 
patrie  en  coopérant  à  une  fabrication  plus  considé¬ 
rable  d’armes  de  guerre. 

11  importe  d’ajouter  à  ces  considérations  si  décisi¬ 
ves,  si  urgentes,  qu’indépendamment  de  leur  grand 
âge  l’un  et  l’autre  des  pétitionnaires  sont  accablés 
de  maladies  et  d’ulcères  qui  les  forcent ,  pour  ainsi 
dire,  à  être  continuellement  alités.  La  vérité  de  ce 
fait  est  encore  attestée  par  un  certificatauthentique. 

Le  comité  des  secours  ,  auquel  vous  avez  renvoyé 
leur  pétition,  a  cru  qu’il  était  de  son  devoir  le  plus 
sacré  de  s’en  occuper  promptement,  et  que  ce  n’é¬ 
tait  que  prévenir  votre,  intention  en  proposant  de 
décréter  qu’il  leur  serait  accordé  un  secours  provi¬ 
soire  de  400  liv.  à  chacun ,  et  que,  relativement  à  la 
fixation  de  leur  pension  indiquée  par  la  loi  du 
19  août  1792,  leur  pétitionserait  renvoyéeau  comité 
de  liquidation,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  de  l’intérieur  recevra  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  et  iera  passer  sans  aucun  retard  au  con¬ 
seil  général  de  la  commune  de  Maubeuge,  une  somme  de 
1,200  liv.,  pour  être  répartie  et  distribuée  par  tiers  à 
ElienneCordicr, Jean-Simon  Morcretet  Claude-Joseph  Gof- 
fin,  anciens  maîtres  équipeuis  de  la  manufacture  natio¬ 
nale  d’armes  de  guerre  établie  dans  cette  commune:  les¬ 
quelles  1,200  liv.  seront  imputées,  à  raison  de  400  liv.,  à 
chacun  d’eux  sur  la  pension  qui  leur  est  respectivement 
accordée  par  la  loi  du  19  août  1792,  et  qui  a  dû  courir 
depuis  celte  époque. 

«  II.  Le  comité  de  liquidation  présentera  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  à  la  Convention  nationale  un  rapport  et  le  projet  de 
décret  qui  déterminent  le  montant  de  la  pension  acquise 
par  la  loi  du  19  août  1792  tant  à  Etienne  Cordier  qu’à 
Jean-Simon  Morcret  et  à  Claude-Joseph  Coüin.  En  con¬ 
séquence,  leurs  pétitions  et  les  pièces  jointes  y  seront 
remises.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  marine  entre  dans  la  salle  ;  on  de¬ 
mande  qu’il  soit  entendu. 

Le  Président  au  ministre  :  La  Convention  natio¬ 
nale  t’a  mandé  pour  savoir  si  tu  as  eu  connaissance 
du  décretqui  nomme  Trulé capitaine  de  vaisseau, et 
quels  sont  les  motifs  qui  t’ont  déterminé  à  expédier  à 
ce  citoyen  un  brevet  d’enseigne  non  entretenu. 

Le  ministre;  J’ai  bien  connaissance  du  décret  de 


l’assemblée,  mais  je  ne  l’ai  pas  entendu  dans  le  sens 
que  la  Convention  paraît  l’avoir  rendu. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Par  le  décret  que  vous 
avez  rendu  vous  n’avez  pas  voulu  compromettre  les 
intérêts  de  la  république  ,  ni  la  gloire  de  sa  naviga¬ 
tion.  En  nommant  Trulé  capitaine  de  vaisseau  de 
guerre,  vousn’avez  pasentendu  l’élever  au  grade  de 
capitainerie  vaisseau  de  ligne,  vous  n’avez  pas  voulu 
le  faire,  pareequ’il  ne  suffit  pas,  pour  occuper  ce 
grade  ,  d’être  bon  patriote,  d’avoir  fait  quelque  ac¬ 
tion  héroïque  ,  parceque  vous  ne  connaissez  pas  les 
talents  de  Trulé  ,  parceque  vous  auriez  agi  contre 
tous  les  règlements  de  la  marine,  contre  vos  propres 
intérêts. 

Citoyens,  Toulon  n’aurait  pas  changé  de  nom  si 
les  officiers  commandant  les  vaisseaux  qui  étaient 
dans  son  port  n’avaient  pas  obtenu  un  avancement 
précipité. 

Vous  devez  confier  le  commandement  de  vos  for¬ 
ces  navales  à  des  hommes  instruits  et  quiconduisent 
nos  marins  à  la  victoire  comme  nos  généraux  de 
terre  y  ont  conduit  les  braves  défenseurs  qu’ils  com¬ 
mandaient.  Que  Trulé  soit  fait  capitaine  d’urt  vais¬ 
seau  de  guerre ,  je  ne  m’y  oppose  pas  ;  mais  je  de¬ 
mande  que  vous  ne  compromettiez  pas  les  intérêts 
de  la  république  en  le  nommant  capitaine  d’un  vais¬ 
seau  de  ligne  sans  vous  être  bien  assurés  qu’il  a  les 
connaissances  nécessaires. 

On  observe  à  Jean-Bon  Saint-André  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  cela;  que  la  question  est  de  savoir  si  le  ministre  a  exé¬ 
cuté  le  décret  de  la  Convention. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Dans  ce  cas,  je  demande 
que  le  président  interpelle  le  ministre  pour  savoir 
s’il  a  donné  à  Trulé  le  commandement  d’un  vaisseau 
quelconque;  s’il  ne  l’a  pas  fait ,  il  est  coupable,  et  il 
faut  qu’il  soit  puni. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  D’après  la  réponse  du  mi¬ 
nistre,  il  est  clair  qu'il  a  mis  sa  volonté  à  la  place  du 
décret  de  la  Convention;  ce  fait  est  prouvé  parle 
brevet  qu’il  a  donné  à  Trulé.  On  vous  a  dit  que  c’é¬ 
tait  compromettre  les  intérêts  de  la  république  que 
d’élever  subitementau  grade  decapitaine'de  vaisseau 
de  ligne  un  capitaine  de  vaisseau  marchand  ;  mais 
Dalbarade.  lui-même  n’avait  que  ce  grade  lorsqu’il  a 
été  nommé  ministre.  La  Convention  a  voulu  récom¬ 
penser  un  brave  homme,  et  Dalbarade  a  été  plus 
fort  qu’elle.  11  s’est  mis  au-dessus  de  la  nation;  il  a 
fait  un  acte  de  désobéissance  ,  et  il  faut  un  grand 
exemple;  je  demande  que  le  ministre  de  la  marine 
soit  décrété  d’accusation. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Je  fais  observer  à  la  Con¬ 
vention  qu’on  peut  être  capitaine  d’un  vaisseau  de 
guerre  seulement  avec  le  grade  d’enseigne  entretenu 
ou  non  entretenu;  ce  fait  est  connu  de  tous  les  ma¬ 
rins;  tous  les  jours  on  voit  des  enseignes  commander 
des  corvettes. 

Barère:  Sans  doute  ,  si  le  ministre  de  la  marine 
avait  mis  sa  volonté  à  la  place  de  celle  de  la  nation , 
je  serais  le  premier  à  appuyer  contre  lui  le  décret 
d’accusation  ;  mais  ici  je  dois  dire  quelle  erreur  a 
donné  lieu  à  la  question  qui  s’agite  ;  cette  erreur  est 
dans  la  mauvaise  rédaction  de  la  loi;  ainsi,  comme 
c’est  moi  qui  l'ait  faite ,  c’est  contre  moi  qu’il  faut 
porter  le  décret  d’accusation. 

Nous  venons  de  connaître  la  mauvaise  rédaction 
du  décret  au  comité  de  salut  public,  où  le  ministre 
avait  été  appelé.  Voici  ce  qu’il  nous  a  dit; 

«  Trulé  s’est  battu  avec  courage;  vous  l’avez  ré¬ 
compensé;  je  l’ai  envoyé  au  Port  de  la  Montagne,  et 
là  je  devais  lui  désigner  un  commandement.» 

Nous  avons  lu  avec  le  ministre  la  rédaction  du  dé¬ 
cret;  comme  lui  nous  avons  vu  qu’il  n’expliquait  pas 


quel  commandement  la  Convention  avait  voulu 
donner  au  citoyen  Truie. 

Citoyens,  je  ne  cherche  point  des  coupables,  mais 
la  vérité;  et  si  l’on  doit  punir  le  ministre  rebelle,  ce¬ 
lui  qui  interprète  la  loi  ou  la  modifie,  ne  devons- 
nous  pas  aussi  apprécier  le  patriotisme  du  ministre 
Dalbarade?  Le  comité  de  salut  public  peut  l’attester, 
lui  qui  connaît  ses  travaux  assidus  et  ses  veilles 
journalières  pour  donner  à  la  marine  la  plus  grande 
activité.  Un  tel  homme  ne  doit  pas  être  accusé  légè¬ 
rement:  la  loi  doit  être  exécutée,  sans  doute  ;  mais 
quand  la  rédaction  en  est  vicieuse  ,  insuffisante,  in¬ 
complète,  rien  11e.  s’oppose  à  ce  qu’elle  soit  changée. 

A  ce  sujet  j’ajouterai  une  réflexion  importante 
pour  éclairer  les  membres  delà  représentation  natio¬ 
nale.  Tous  les  jours  on  attaque  les  hommes  ,  et  les 
vices  sont  dans  leschoses  ;  on  attaque  les  ministres , 
et  c’est  le  ministère  qu’il  faut  frapper;  il  est  colossal- 
Le  comité  s’est  occupé  de  le  simplifier,  son  travail 
est  fait;  en  voici  l’aperçu. 

Vous  avez  déjà  une  commission  des  subsistances; 
il  y  en  aura  une  autre  sur  laquelle  je  vous  ferai  un 
rapport  demain  ,  qui  embrassera  les  poudres  et  sal¬ 
pêtres.  Une  outre  aura  pour  objet  la  fabrication  des 
armes;  une  autre  les  charrois  des  armées;  une  autre 
enfin  l’habillement  etéquipementdes  troupes. Toutes 
viendront  se  rattacher  au  comité  de  salut  public, 
centre  du  gouvernement,  et  l’administration  géné¬ 
rale  en  sera  plus  prompte  et  plus  facile. 

Je  reviens  à  ce  qui  regarde  Dalbarade.  Voici  la  ré¬ 
daction  que  je  vous  propose. 

«  La  Convention  nationale  élève  au  grade  de  ca¬ 
pitaine  de  vaisseau  le  citoypn  Trulé,  et  charge  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  de  lui  désigner  incessamment  le 
vaisseau  dont  il  aura  le  commandement.  » 

Jean-Bon  SaiNt-André  :  J’observe  à  la  Conven¬ 
tion  que  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  est  peut- 
être  trop  élevé.  Trulé  n’ayant  encore  été  que  capi¬ 
taine  d’un  vaisseau  marchand,  il  est  possible  qu’ilne 
réunisse  pas  les  connaissances  nécessaires  à  un  ca¬ 
pitaine  de  vaisseau  de  guerre. 

Legendre:  Et  moi  aussi  j’ai  été  marin,  j’ai  servi 
dix  ans  sur  mer, j’ai  commencé  par  être  mousse,  et 
je  suis  devenu  matelot.  J’applaudis  à  l’action  coura- 
geusequi  a  mérité  une  récompense  au  citoyen  Trulé; 
mais  comment  le  faire  passer  du  commandement 
d’un  vaisseau  marchand  k  celui  d’un  vaisseau  de 
guerre?  C’est  comme  si  d’un  mousse  vous  faisiez  un 
maître  d’équipage. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ta  rédaction  de  Barère. 

Couthon:  Je  dois  faire  sentir  ici  une  réflexion  : 
Trulé  a  lait  une  action  héroïque;  la  nation  l’en  a  ré¬ 
compensé;  et  si  le  ministre  de  la  marine  ne  s’était  pas 
expliqué  clairement  et  franchement  au  comité  desa- 
lut  public,  sans  doute  il  serait  coupable.  Mais  je  dois 
le  dire  ,  je  ne  connais  Dalbarade  que  depuis  peu,  je 
l’ai  toujours  vu  montrer  le  plus  grand  respect  poul¬ 
ies  décrets  de  la  Convention  et  les  arrêtés  du  comité 
de  salut  public,  et  la  plus  grande  exactitude  dans 
leur  exécution.  Au  surplus,  la  Convention,  en  nom¬ 
mant  Trulé  capitaine  de  vaisseau,  n’a  pas  entendu 
que  sur-le-champ  il  en  commanderait  un  de  soixante- 
quatorze  canons. 

Le  président  met  aux  voix  la  rédaction  proposée  par 
Barère.  —  Elle  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  11  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  delà  correspondance. 

On  écrit  de  toutes  parts  que  la  vente  des  biens  des  émi¬ 


grés  se  fait  avec  la  plus  grande  activité  et  aux  plus  hautes 
enchères. 

—  Un  grand  nombre  de  communes  remercie  la  Con¬ 
vention  du  gouvernement  révolutionnaire  provisoire  qu’elle 
a  donné  à  la  république,  et  fait  hommage  à  la  patrie  de 
plusieurs  objets  nécessaires  à  l’équipement  des  défenseurs 
de  la  république. 

Le  Bulletin  contiendra  la  mention  honorable  du  civisme 
qui  a  dicté  ces  Adresses. 

Gossuin:  Un  vétéran  patriote  qui  n’a  pu  hier  pré¬ 
senter  une  pétition  à  la  Convention  est  là  ;  il  a  eu  le 
bonheur  de  se  soustraire  à  la  rage  des  Autrichiens. 
Ce  qu’il  a  à  dire  est  extrêmement  court ,  je  demande 
qu’il  soit  entendu. 

Jean-François-Joseph-Mortier  ,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  est  admis  à  la  barre.  Il  a  obtenu  pour  prix 
de  ses  services  une  pension  de  200  liv.  ;  il  vivait  au 
Catteau;son  patriotisme  l’avait  rendu  odieux  aux  en¬ 
nemis  de  la  liberté,  et  les  Autrichiens  le  cherchèrent 
lorsqu’ils  envahirent  le  pays  qu’il  habitait.  Il  par¬ 
vint  à  leur  échapper;  il  est  venu  à  Paris,  où  il  man¬ 
que  de  tout.  Il  demande  le  prix  des  mois  échus  de 
sa  pension,  et  la  permission  d’entrer  aux  Invalides 
jusqu’à  ce  que  le  territoire  de  la  république  ne  soit 
plus  souillé  par  les  esclaves. 

Gossuin  :  Le  patriote  Mortier ,  qui  est  à  la  barre  , 
a  son  frère  et  son  neveu  malades  k  Mons.  11  y  serait 
lui-même  si  les  Autrichiens  avaient  pu  le  saisir.  Le 
frère  de  Mortier  était  membre  de  l’Assemblée  con¬ 
stituante;  il  vota  le  premier  contre  le  clergé.  Les 
frères  Mortier  sont  connus  dans  le  Nord  comme  des 
soutiens  de  la  liberté.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  faire  payer  à  Mortier  ce,  qui 
est  échu  de  sa  pension,  et  que,  jusqu’à  ce  qu’il 
puisse  retourner  au  Catteau,  on  le  reçoive  et  le  nour¬ 
risse  à  l’hôtel  des  Invalides.  Ce  n  est  point  comme 
individu ,  maiscomme  membre  du  comité  de  la  guerre, 
quej’appuie  celte  proposition  ;  il  m’avait  chargé  de 
vous  en  faire  le  rapport. 

Les  propositions  de  Gossuin  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  ci- 
toyeiyMortier,  gendarme  vétéran, réfugié  du  Catteau, 
département  du  Nord  , 

«  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  lui  paiera  , 
surla  présentation  du  présent  décret,  une  somme  de 
100  liv.,  faisant  la  juste  moitié  de  la  pension  qui  lui 
est  accordée. 

«  Ce  militaire  sera  admis  et  recevra  la  subsistance 
à  la  maison  nationale  des  vétérans  à  Paris  jusqu’à  ce 
que  les  Autrichiens  aient  évacué  le  Catteau,  lieu  de 
sa  résidence. 

«Le  ministre  de  la  guerre  veillera  à  la  prompte 
exécution  du  présent  décret.  • 

Jean  Bon  Saint-André  ,  au  nom  du  comité  de  sa¬ 
lut  public  :  Je  viens  annoncer  à  la  Convention  les 
nouveaux  succès  de  la  marine  de  la  république.  Une 
division  de  quelques  frégates  et  de  quelques  corvet¬ 
tes,  que  mon  collègue  Bréard  et  moi  avions  fait  sor- 
tirdu  portde  Brest  pouraller  sur  les  côtes  d’Irlande, 
est  revenue  avec  quinze  prises  ,  dont  douze  sont  déjà 
entrées  dans  la  rade  de  Brest,  Voici  la  nomenclature 
de  ces  prises  : 

Brest,  le  S  pluviôse,  l’an  2‘. 

«  Hier  sont  entrés  en  rade  de  Brest  les  vaisseaux  de 
guerre  et  prises  ci-après  : 

a  Un  corsaire  de  Jersey,  de  10  canons,  pris  sur  la  côte 
le  2,  par  le  Jean-Bart  ; 

a  La  Miscerre ,  brick  danois,  de  120  tonneaux,  venant 
d’Amsterdam,  chargé  de  blé  pour  l’Espague,  pris  par  la 

Félicité; 


«  La  Burmait  Numie ,  navire  anglais  à  trois  mâts,  de 
300  tonneaux,  sur  son  lest,  pris  par  ta  Tamise  (navire 
anglais  devenu  français); 

«  La  Mormade,  brick  anglais  de  50  tonneaux,  venant  de 
Porto,  chargé  de  vins  et  d’oranges,  pris  par  l’Insurgente  ; 

«  Le  Gustures ,  brick  suédois  de  200  tonneaux,  venant 
de  Stockholm,  chargé  de  blé  et  mousseline  pour  Livourne, 
pris  par  le  Northumberland  ; 

«  La  Concorde,  navire  américain  de  300  tonneaux  et 
à  trois  mâts,  venant  de  Philadelphie,  chargé  de  sucre, 
café  et  coton  pour  l’Angleterre  ,  pris  par  ta  Félicité; 

«  Le  Suite,  brick  danois  de  250  tonneaux,  venant 
d’Amsterdam,  chargé  de  blé  pour  l’Espagne,  pris  par 
Vlnsurgente  ; 

«  Le  Jean-Jaayer,  navire  américain  de  400  tonneaux  et 
à  trois  mâts,  venant  de  la  Virginie,  chargé  de  tabac  et 
merrain  pour  l’Angleterre,  pris  par  l’Insurgente; 

«  Le  Dacmatcs,  brick  danois  de  200  tonneaux,  venant 
d’Amsterdam,  chargé  de  blé  pour  Livourne,  pris  par  la 
Tamise  ; 

«  Le  Commerce  de  Boston,  brick  américain  de  150 
tonneaux  venant,  de  Boston,  chargé  de  sucre,  café,  coton 
et  blanc  de  baleine  pour  l’Angleterre,  pris  par  l'Insur- 
genle ; 

»  Le  Grandvalle ,  navire  anglais  à  trois  mâts,  de  300 
tonneaux,  chargé  de  charbon  de  terre,  pris  par  l'Achille; 

«  Le  Bouet ,  brick  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de 
sel,  pris  par  l'insurgenie.  »  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  liste  au 
Bulletin. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Bernard  (  de  Saintes  ) ,  représentant  du  peuple,  à 
scs  collègues  membres  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Montbéliard,  le  30  nivôse,  l’an  2'. 

Citoyens  collègues,  j’arrive  du  département  du  Mont- 
Terrible,  où  j’ai  épuré  les  autorités  constituées.  La  créa¬ 
tion  de  la  commission  révolutionnaire  a  paru  produire  un 
bon  elTet.  L’ancienne  municipalité  de  Délémont  s’est  em¬ 
pressée  d’offrir  des  flambeaux,  des  lampes  et  des  couverts 
d’argent  ;  elle  avait  gardé  le  silence  sur  deux  petits  saints, 
quelques  calices  et  autres  joujoux  de  même  métal;  mais 
soudain,  à  son  installation,  la  nouvelle  municipalité ,  s’est 
empressée  de  les  offrir.  Le  peuple  a  reçu  avec  des  transports 
de  joie  ses  nouveaux  magistrats,  les  a  installés  avec  pompe, 
et  leur  a  donné  une  fête  fraternelle  :  il  ne  faut  lit  que  des 
hommes  fermes  et  courageux  pour  éclairer  le  peuple  et  le 
défanatiser,  et  dans  peu  il  prendra  une  tout  autre  attitude. 

Pour  commencer  la  destruction  du  fanatisme  et  verser 
plus  promptement  du  numéraire  dans  nos  caisses,  j’ai  au¬ 
torisé  le  district  de  Porenlrui  ù  échanger  contre  du  numé¬ 
raire  les  calices ,  pour  que  les  citoyens  puissent  se  servir  à 
leur  tour  de  ces  saints  gobelets;  les  membres  de  la  com¬ 
mission  extraordinaire  et  moi  nous  avons  donné  l’exemple, 
qui  a  de  suite  trouvé  des  imitateurs  qui  boivent  gaîment 
et  sans  craindre  le  châtiment  céleste  dans  cette  coupe  jadis 
divine  :  ainsi  tomberont  le  fanatisme  et  le  mensonge;  ainsi 
la  coupe  consacrée  à  l’imposture  servira  à  porter  des  santés 
à  la  république  et  à  ses  défenseurs. 

Tous  les  districts  du  département  de  la  Haute-Saône 
sont  aussi  épurés;  il  reste  les  campagnes  sur  lesquelles  j’ai 
déjà  plusieurs  renseignements  qui  me  mettront  ù  même  de 
terminer  bientôt  leur  épuration. 

J’ai  poussé  ma  marche  jusqu’à  Bâle,  où  les  émigrés 
sont  en  horreur  ;  je  rendrai  compte  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  du  fruit  de  mes  démarches. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Bernard. 

(La  suite  à  demain,) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE 

Du  7  pluviôse.  —  Claude  Eudeline  ,  âge'  de  cin¬ 
quante-huit  ans,  natif  de  Boissy-le  Châtel ,  départe¬ 
ment  de  l’Eure,  demeurant  à  Noisy-le-Grand,  régis¬ 
seur  des  biensde  Lecoulteux,  accusé  d’avoir  pratiqué 
des  manœuvres  tendant  à  affamer  le  peuple  dans  la 
commune  de  Noisy-le-Grand,  en  nourrissant  des 
veaux  et  des  cochons  avec  du  pain,  et  des  chevaux 
avec  des  pailles  appelées  otons,  à  demi  battues,  a  été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Durand  ,  sous-chef  du  bureau  militaire  du 
district  de  Melun,  et  Jean-Baptiste  Meltau,  commis¬ 
saire  desguerres  depuis  1 792,  convaincus  d’être  au¬ 
teurs  et  complices  des  infidélités  qui  ont  été  faites 
dans  les  fournitures  d’habillement  et  d’équipements 
militaires  de  tous  genres,  à  Melun  ,  dans  le  courant 
de  la  première  et  seconde  année  de  la  république, 
notamment  dans  le  mois  d’avril  dernier,  pour  le 
service  des  volontaires  du  district  de  ce  nom  et  pour 
le  compte  de  la  république  ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Charles  Bcnier  ,  Edme-Jérome  Charré ,  François 
Guillot,  Antoine  Ledoux,  Louis  Gandin  ,  Jean-Gé¬ 
rard  Baticle  ,  Jean-Pierre  Colombe  et  Pierre- Paul 
Gi  Ilot,  prévenus  d’ètre  auteurs  ou  complices  desdites 
infidélités,  ont  été  acquittés  et  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  à  l’exception  de  Charré  et  Colombe,  attendu 
qu’il  existe  contre  eux  un  mandat  d’arrêt  lancé  par 
l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  Seine-et-Marne. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  Milliade  A  Marathon,  opéra  ; 
le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  Renaud  d’Ast ,  et  la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  P«épublique,  rue  de  la  Loi.  —  L' Hon¬ 
nête  Criminel,  drame,  avec  des  changements,  suivi  des 
Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Spect.  demandé,  les 
L’isilandines,  et  l’Amour  filial. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
La  Femme  jalouse ,  et  le  Campagnard  révolutionnaire, 
pièce  républicaine. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Beau¬ 
vais  dans  les  Cachots  ;  ta  Reprise  de  Toulon;  l'Epreuve 
nouvelle,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève  et  sa  suite,  opéra  en 
3  actes,  suivi  des  Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L'Ile  des  Femmes;  Arle¬ 
quin  Joseph,  et  les  Volontaires  en  Route,  ou  la  Descente 
des  Cloches. 

Théâtre  le  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de 
tout  te  monde;  la  Folie  de  Georges,  ou  l’Ouverlure  du 
Parlement  d'Angleterre,  et  le  Mariage  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  I'ran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scs  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  cl  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  15  au  18  janvier. — La  vigueur  qu’a 
acquise  le  nouveau  gouvernement  français  fait 
faire  à  nos  ministres  des  réflexions  sérieuses.  Le 
bruit  de  la  défection  de  l’Angleterre  de  la  coalition 
continentale  n’a  sans  doute  été  répandu  que  par- 
ceque  le  gouvernement  commence  non-seulement 
à  sentir,  mais  à  avouer  l’impossibilité  de  détruire 
la  liberté  française.  Un  de  nos  papiers  de  l’opposi¬ 
tion  prétend  que  l’on  songe  sérieusement  à  termi¬ 
ner  la  guerre  avec  la  France.  Sans  doute  les  des¬ 
potes  désireraient  qu’une  trêve  déguisée  sous  le 
nom  de  paix  leur  donnât  les  moyens  de  réparer 
leurs  finances,  de  mettre  sur  pied  de  nouvelles  ar¬ 
mées;  mais  il  est  diflicile  de  croire  que  leur  orgueil 
condescende  à  des  propositions  que  la  nation  fran¬ 
çaise  puisse  admettre.  La  base  principale  des  traités, 
-l'ancien  système  des  garanties  ne  peut  plus  exister  : 
une  nation  libre  ne  fait  point  la  paix  avec  les  tyrans: 
elle  cesse  de  les  combattre  quand  elle  les  a  battus  ; 
elle  ne  fonde  ses  traités  que  sur  la  foi  des  peuples  , 
et  n’admet  aucune  garantie  de  la  part  de  leurs  op¬ 
presseurs.  Un  peuple  chez  qui  l’amour  de  la  liberté 
est  porté  à  son  plus  haut  degré  de  fermentation 
doit  bien  se  garder  de  laisser  se  relâcher  en  lui  ce 
ressort  révolutionnaire;  il  ne  doit  énerver  ses  forces 
par  la  paix  que  quand  il  n’a  plus  rien  à  craindre  des 
tyrans. 

—  On  parle  de  nouveau  d’ajourner  la  rentrée  du 
parlement  ;  cependant  on  n’a  pas  encore  suspendu 
les  préparatifs  qui  se  sont  faits  en  conformité  de 
l’ordre  de  convocation  pour  le  21  de  ce  mois. 

On  présume  que  la  dernière  édition  du  discours 
de  rentrée  a  été  arrêtée.  La  première  roulait  entiè¬ 
rement  sur  l’éclat  de  nos  conquêtes  en  France;  l’é¬ 
vénement  de  Toulon  en  a  exigé  la  suppression.  Dans 
celle-ci,  dit-on,  la  nécessité  d’une  autre  campagne 
pour  repousser  les  attaques  dont  l’ennemi  nous 
menace  est  démontrée:  on  y  déclare  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  prendre  des  troupes  allemandes  à  la  solde 
de  l’Angleterre,  et  de  lever  pour  cela  de  nouveaux 
subsides.  C’est  avec  peine,  dira  le  roi,  qu’il  se  voit 
forcé  par  les  événements  d’augmenter  les  impôts; 
mais  il  espère  que  les  taxes  additionnelles  seront 
supportées  avec  plaisir  par  les  fidèles  communes, 
puisqu’elles  ont  pour  objet  la  défense  commune  de 
la  patrie  et  de  la  constitution,  que  des  malveillants 
essaient  d’altérer  en  proposant  des  réformes  nuisi¬ 
bles  à  la  prérogative  royale.  Si  ces  derniers  mots 
ne  sont  pas  prononcés,  ils  n’en  seront  pas  moins 
sous-entendus. 

—  Le  gouvernement  avait  donné,  le  6  novembre , 
des  ordres  à  tous  les  commandants  do  ses  vaisseaux 
et  aux  armateurs  de  saisir  tous  les  navires  quelcon¬ 
ques  chargés  de  productions  des  colonies  françai¬ 
ses,  ou  portant  des  provisions  à  ces  mêmes  colo¬ 
nies  :  c’était  à  l'époque  où  les  ministres  se  croyaient 
certains  de  conquérir  toutes  les  colonies  françaises, 
pareequ’ils  en  avaient  1e  désir;  de  s’emparer  de 
Saint-Malo ,  pareeque  le  comte  de  Moyra  en  avait 
reçu  l’ordre;  de  garder  Toulon,  pareeque  les  habi¬ 
tants  s’étaient  déclarés  pour  le  lord  Hood;  de  péné¬ 
trer  par  l’Alsace  jusqu’à  Paris,  pareeque  les  Autri¬ 
chiens  avaient  passé  Wissembourg  et  pris  le  Fort- 
Louis  sur  le  Rhin;  en  conséquence,  ils  voyaient  peu 
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d’inconvénients  à  entamer  une  guerre  avec  les 
Américains,  dont  le  commerce  aurait  eu  beaucoup  à 
souffrir  de  l’ordre  émané  le  G  novembre.  Mais  Itfs 
événements  de  la  guerre  ayant  obligé  l’Angleterre  à 
de  grandes  restitutions  forcées,  le  commerce  britan¬ 
nique  a  fait  des  représentations  sérieuses  sur  le  dan¬ 
ger  de  comprendre  les  vaisseaux  américains  dans 
une  telle  prohibition  ,  et  le  gouvernement  vient  de 
dresser  de  nouvelles  instructions  qui  ne  nous  expo¬ 
sent  pas  à  une  rupture  ouverte  avec  les  Etats-Unis 
de  l’  Amérique  ,  mais  qui  laissent  encore  une  grande 
latitude  aux  armateurs  pour  tourmenter  la  naviga¬ 
tion  des  Américains. 

Tout  le  public  parlait  encore  hier  d’un  change¬ 
ment  prochain  dans  l’administration;  mais  les  per¬ 
sonnes  désignées  pour  remplacer  le  ministère  actuel 
ne  sont  pas  faites. pour  donnera  ce  bruit  quelque 
degré  de  vraisemblance.  Aujourd'hui  l’aristocratie 
des  richesses  paraît  s’offrir  volontairement  pour 
subvenir  aux  frais  d’une  nouvelle  campagne,  de 
sorte  que  voilà  un  nouveau  genre  de  guerre  intes¬ 
tine  élevé  dans  l’intérieur  des  trois-royaumes  entre 
les  riches  qui  veulent  la  guerre  et  le  maintien  de  la 
constitution  avec  tous  ses  abus ,  d’une  part,  et  le 
peuple  qui  a  besoin  de  la  paix  et  d’une  réforme  dans 
ses  lois  constitutionnelles ,  de  l’autre;  lutte  infini¬ 
ment  dangereuse  pour  l’imprudent  qui  l’a  provo¬ 
quée  ,  et  qui  se  décidera  vraisemblablement  en  fa¬ 
veur  de  la  liberté  publique  contre  l’aristocratie  de 
la  richesse.  Comment  les  peuples  ne  sont-ils  pas 
assez  éclairés  aujourd’hui  pour  voir  que  ces  efforts, 
qui  paraissent  volontaires  de  la  part  des  gens  ri¬ 
ches,  sont  nécessités  par  le  besoin  où  ils  se  trouvent 
de  maintenir  à  quelque  prix  que  ce  soit  l’aristocratie 
de  la  richesse  qui  pèse  toujours  sur  la  multitude, 
et  qui  y  pèse  encore  plus  fort  lorsqu’elle  est 
étayée  par  un  gouvernement  dont  toutes  les  formes 
sont  monarchiques,  et  qui  a  à  sa  disposition  des 
moyens  presque  légaux  de  s’aider  d’une  corruption 
habituelle. 

«Pauvre  peuple  anglais  !  s’écrie  un  papier  de  l’op¬ 
position  ;  la  coalition  du  dehors  t’a  plongé  dans 
un  état  affreux  de  détresse,  et  celui  qui  l’a  formée, 
voyant  aujourd’hui  tes  malheurs,  se  retourne  vers 
une  autre  coalition  intérieure  ,  (pii  est  ton  ennemie 
naturelle,  pour  augmenter  son  autorité  ministérielle 
et  pour  aggraver  ton  oppression.  » 

—  Les  récits  qu’avaient  faits  les  papiers  ministé¬ 
riels  sur  la  destruction  des  vaisseaux  français  de 
Toulon  se  trouvent  aujourd’hui  démentis  par  d’au¬ 
tres  lettres,  comme  nous  l’avions  prévu. 

Lord  Hood  a  cru  devoir  comprendre  dans  sa  liste 
ceux  qu’il  avait  chargé  les  Espagnols  d’incendier; 
mais  ceux-ci  ont  préféré  à  tout  autre  soin  celui  de 
s'éloigner  promptement  et  de  cingler  vers  Minorque. 
Cette  conduite  de  leur  part  est  non-seulement  vraie, 
mais  elle  leur  est  dictée  par  la  manière  dont  Hood 
en  avait  agi  à  leur  égard;  il  avait  déclaré,  peu  de 
jours  auparavant,  que  le  commandement  de  la  place 
lui  était  réservé  exclusivement  ;  et  ses  alliés  ,  le 
voyant  partir  précipitamment,  ont  dû  l’imiter. 

Quelques  jours  après  que  la  trahison  eut  livré 
Toulon,  une  députation  des  sections  de  cette  ville 
se  présenta  aux  généraux  anglais  et  espagnols,  pour 
leur  faire  part  d’une  délibération  par  laquelle  ils 
demandaient  à  reconnaître  Monsieur  comme  régent 
et  à  rappeler  leur  ancien  évêque  et  les  émigrés. 

Cette  démarche  prouve  la  bassesse  criminelle  des 
Toulonais.  La  réponse  qui  leur  fut  faite  prouve  la 
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perfidie  de  nos  ennemis  étrangers.  On  remarque 
surtout  dans  la  réponse  des  Anglais  cette  hypocrisie 
perfide  et  cruelle  qui  caractérise  le  cabinet  de  Saint- 
James.  C’est  un  crime  à  ajouter  à  la  nombreuse  liste 
des  crimes  du  gouvernement  anglais. 

Voici  cette  réponse  : 

Réponse  des  commissaires  anglais  à  la  requête  des 

Toulonais  pour  appeler  Monsieur  régent  de 

France. 

A  Toulon,  le  28  novembre. 

Messieurs,  nous  avons  reçu  avec  beaucoup  d’intérêt  la 
communication  qui  nous  a  été  faite  de  vos  délibérations  et 
de  celles  des  sections  de  Toulon,  relativement  à  la  ré¬ 
gence.  Nous  y  reconnaissons  avec  le  plus  grand  plaisir  les 
sentiments  dignes  à  la  fois  du  patriotisme  et  de  la  sagesse 
de  cette  ville  distinguée. 

Nous  partageons  avec  elle  le  désir  de  voir  renaître,  sous 
un  gouvernement  fondé  sur  les  bons  principes,  non-seule¬ 
ment  les  sentiments  de  loyauté  et  d’attachement  pour  vo¬ 
tre  jeune  monarque,  mais  aussi  ceux  du  respect  et  de  la 
vénération  pour  vos  rois,  et  surtout  pour  l’auguste  per¬ 
sonnage  qui  est  l’objet  de  vos  vœux. 

Nous  nous  trouvons  néanmoins  dans  l’impossibilité  de 
concourir  immédiatement  à  l’accomplissement  de  vos  sou¬ 
haits,  et  nous  désirons  vous  faire  part  des  obstacles  qui  s’y 
opposent. 

La  régence  de  France  intéresse  l’Europe  entière  et 
surtout  les  puissances  coalisées,  puisque,  dans  les  circon¬ 
stances  présentes,  l’autorité  du  régent,  comme  celle  du 
trône  même,  ne  peut  être  réalisée  que  par  leur  secours  et 
par  des  efforts  immenses  de  leur  part. 

Cet  objet  doit  donc,  de  toute  nécessité ,  ainsi  que  par 
toutes  les  obligations  de  la  saine  politique  et  par  celles  des 
sentiments  honnêtes  (les  seuls  qui  puissent  animer  des 
prince  illustres) ,  être  traité  directement  avec  les  cours  qui 
combattent  les  ennemis  de  votre  roi. 

Une  affaire  aussi  importante,  et  qui  embrasse  des  rela¬ 
tions  politiques  aussi  étendues  et  aussi  combinées,  ne  peut 
être  terminée  avec  effet  ni  même  avec  avantage  par  une 
seule  ville,  respectable  à  la  vérité  à  toutes  sortes  de  litres, 
mais  qui  est  pour  le  moment  non-seulement  isolée  du  reste 
de  la  France,  mais  ayant  contracté,  pour  l’intérêt  du 
royaume  comme  pour  son  propre  salut,  des  relations  ré¬ 
centes  et  sacrées  avec  une  autre  puissance. 

Il  est  évident,  dans  tous  les  cas,  que  les  ministres  de 
S.  M.  britannique  doivent  être  absolument  incompétents 
pour  décider  sur  ces  objets  sans  avoir  spécialement  consulté 
leur  coureloblenu  des  pouvoirs  directs. 

Tout  ce  qu’ils  pourront  faire  pour  seconder  le  zèle 
louable  deshabilants  de  Toulon  sera  de  soumettre sansdélai 
cette  matière  intéressante  à  la  sagesse  et  aux  lumières  de 
Sa  Majesté,  et  d’aliendre  ses  ordres. 

Jusqu’alors,  ne  nous  trouvant  point  autorisés  à  com¬ 
promettre  Sa  Majesté  sur  la  question  de  la  régence,  nous 
pouvons  encore  moins  consentir  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  d’appeler  M.  le  comte  de  Provence  à  Toulon,  pour  y 
exercer  les  fonclionsde  régent,  parceque  ce  serait  destituer 
S.  M.  britannique,  avant  l’époque  stipulée ,  de  l’autorité 
qui  lui  a  été  dernièrement  confiée  à  Toulon. 

Ces  raisons  ne  nous  obligent  cependant  point  de  nous 
opposer  au  désir  que  pourraient  avoir  les  habitants  de 
celte  ville  de  porter  leurs  hommages  aux  pieds  de  ce  prince, 
et  de  lui  exprimer  tous  les  vœux  que  doivent  inspirer  ses 
vertus  personnelles,  ou  que  peuvent  réclamer  les  droits  de 
sa  naissance. 

Réponse  de  don  Juan  de  Langara,  etc. 

Messieurs,  j’ai  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  et  la  plus 
parfaite  satisfaction,  par  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite, 
les  loyaux  sentimenls  que  manifestent  les  Toulonais,  par 
l’organe  de  leurs  sections,  de  reconnaître  pour  lerégenldu 
royaume  de  France  M.  le  comte  de  Provence ,  et  de  lui 
envoyer  une  députation  pour  le  supplier  de  venir  dans 
'loulou,  non-seulement  à  cause  de  l’opinion  avantageuse 
que  son  arrivée  produira  dans  le  pays,  mais  aussi  parceque 


sa  présence  accélérera  le  rétablissement  du  gouvernement 
monarchique,  et  fera  prospérer  plus  promptement  la  cause 
de  Louis  XVII,  auquel  mon  auguste  monarque  prend  un 
si  véritable  intérêt. 

En  conséquence,  messieurs,  ayant  instruit  S.  M.  catho¬ 
lique  de  vos  louables  intentions,  je  crois  qu’il  serait  con¬ 
venable  d’attendre  sa  volonté  royale  sur  celte  matière,  ce 
qui  n’empêche  pas  que  vous  n’envoyiez  une  députation  à 
Monsieur,  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps  une  preuve 
si  juste  du  zèle  et  de  l’amour  dont  les  Toulonais  se  sentent 
animés  pour  la  personne  sacrée  de  leur  légitime  souverain 
Louis  XVII,  et  de  leur  obéissance  à  celui  qui  doit  gouverner 
pendant  sa  minorité. 

A  bord  du  vaisseau  la  Conception ,  le  29  novembre. 

Signé  Don  Juan  de  Langara, 

—  Le  ministre  persiste  dans  le  dessein  ostensible 
d’une  descente  en  France  :  en  conséquence,  il  a 
donné  des  ordres  pour  louer  des  maisons  à  Guerne- 
sey,  qui  doivent  servir  de  magasins  immenses  pour 
des  troupes  qu’on  doit  y  envoyer.  Cependant  le 
comte  de  Moyra  est  retourné  à  Cowes,  où  il  a  pris 
une  maison  et  où  il  fait  débarquer  les  troupes  ainsi 
que  les  chevaux  qui  doivent  être  employés  à  son 
expédition.  Un  aide-de-camp  du  général  des  royalis¬ 
tes  Charette  est  arrivé  ici,  où  on  a  l’intention  de 
le  choyer  comme  un  envoyé  qui  apporte  les  plus 
belles  espérances  de  succès.  Cette  comédie  ne  réussit 
point  du  tout  ;  car  les  émigrés  français  qui  sont  ve¬ 
nus  ici  de  l’île  de  Wight  disent  et  prouvent  que  le 
moment  est  décisif  pour  ajourner  toute  expédition 
contre  les  cotes  de  France,  et  les  mesures  que  prend  à 
cet  égard  le  comte  de  Moyra  confirment  pleinement 
que  le  ministre  regarde  comme  infiniment  plus  ur¬ 
gent  de  veiller  à  la  sûreté  de  nos  côtes  que  de  songer 
à  aller  attaquer  celles  de  France. 

La  terreur  d’une  descente  des  Français  est  telle¬ 
ment  à  l’ordre  du  jour  qu’il  a  été  expédié  les  ordres 
les  plus  pressants  de  ramener  en  Angleterre  toutes 
les  troupes  qui  étaient  à  Toulon,  et  qu’on  assure 
que  des  régiments  autrichiens  vont  passer  d’Os- 
tende  à  Cowes  pour  renforcer  les  garnisons  de  nos 
côtes. 

Il  est  arrivé  ici  un  officier  autrichien  pour  con¬ 
certer  avec  le  ministre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  transport,  l’entretien  et  le  mouvement  de  ces 
troupes. 

—  Ces  jours  derniers  plusieurs  membres  très  res¬ 
pectables  de  la  commune  de  cette  cité  se  sont  assem¬ 
blés  pour  délibérer  sur  l’état  actuel  des  affaires;  il 
a  été  proposé  de  soutenir  avec  chaleur  dans  cette  as¬ 
semblée  qu’attendu  l’anéantissement  total  dont  le 
commerce  est  menacé,  il  fallait  qu’un  nombre  con¬ 
venable  de  citoyens  fissent  an  lord-maire  la  réquisi¬ 
tion  de  convoquer  un  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  à  l’effet  de  donner  des  instructions  à  ses  re¬ 
présentants  et  de  prendre  l’avis  de  tous  les  électeurs 
de  la  métropole  sur  la  continuation  de  la  guerre 
actuelle,  et  on  a  arrêté  que  les  quatre  députés  de 
Londres  appuieraient  de  toutes  leurs  forces  la  de¬ 
mande  de  leurs  constituants,  dont  le  voeu  dans  une 
affaire  d’un  si  grand  intérêt  pour  toute  la  nation  les 
relèverait  d’une  grande  responsabilité. 

Tout  le  monde  convient  ici  qu’il  faudrait  ren¬ 
forcer  l’armée  du  duc  d’York  pour  la  mettre  en  état 
de  tenir  tête  aux  Français  :  on  présume  qu’ils  se 
préparent  à  faire  une  attaque  générale  sur  tout  le 
cordon,  depuis  la  Moselle,  jusqu’à  la  mer. 

Niewport  a  été  renforcé,  et  on  travaille  aux  fortifi¬ 
cations  d’Ostende. 

ÉCOSSE. 

Edmibourg,  le  15  janvier.  —  S’il  faut  en  croire 
M.  Dttndas,  la  ville  d’Edimbourg,  quoique  très  peu- 
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plée,  ne  te'moigne  pas  le  moindre  empressement 
pour  une  réforme  parlementaire. 

«  Une  pareille  mesure,  dit-il,  donnerait  à  des  mil¬ 
lions  d’hommes  l’embarras  d’aller  voter,  au  lieu 
que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  un  représentant 
du  peuple  est  nommé  paisiblement  par  une  demi- 
douzaine  de  vieilles  femmes.  » 

—  M.  Skirwing ,  l’un  des  membres  de  la  Conven¬ 
tion,  ayant  été  déclaré  coupable  de  sédition  par  le 
jury,  a  été  condamné  par  la  hautc-cour  de  justice  à 
quatorze  ans  de  déportation.  Il  était  auteur  d’un 
écrit  dans  lequel  il  engageait  les  Sociétés  à  se  réunir 
pour  soutenir  les  droits  du  peuple  et  pour  deman¬ 
der  le  suffrage  universel  ainsi  que  la  réforme  parle¬ 
mentaire. 

Voici  le  passage  de  cet  écrit  qui  a  déterminé,  dit- 
on,  sa  peine  : 

«  Si  certains  particuliers  avaient  soutenu,  l’an  passé, 
cette  association  salutaire,  au  lieu  de  sacrifier  leur  vie  et 
leur  fortune  pour  exciter  un  ministre  corrompu  et  ambi¬ 
tieux  à  une  guerre  criminelle  et  ruineuse  pour  la  nation, 
nous  jouirions  encore  d  une  prospérité  rare,  et  l’union  la 
plus  heureuse  régnerait  parmi  nous.  Si  aujourd’hui  ils  ne 
rétractent  pas  avec  fermeté  celle  démarche  impolitique,  et 
s’ils  n’emploient  paslouteleur  influence  pour  faire  prendre 
le  seul  parti  qui  puisse  empêcher  de  plus  grands  maux, 
Ici  s  peut-être  que  le  despotisme  et  la  ruine,  ils  manqueront 
à  leur  devoir,  à  leur  parole,  et  les  amis  du  peuple  seront 
regardés  comme  coupables  par  un  gouvernement  tyran¬ 
nique.  » 

Les  lettres  d’Edimbourg  nous  apprennent  que  , 
le  lundi  13  janvier,  le  lord-prévôt  et  les  magis¬ 
trats  firent  une  proclamation  pour  assembler  un 
grand  corps  de  troupes  à  l’effet  de  maintenir  la 
paix.  Ils  donnèrent  ensuite  ordre  qu’aucune  voiture 
de  place  ne  se  trouvât  dans  les  rues.  Dès  le  matin  le 
lord-prévôt  parut  à  la  tète  de  la  force  rassemblée 
pour  dissiper  la  nombreuse  calvacade  qui  devait  ac¬ 
compagner  Margarot  au  tribunal.  A  onze  parut  Mar- 
garot  avec  ses  amis,  suivis  d’une  foule  immense  de 
peuple,  tous  à  pied,  rangés  en  file,  et  portant  une 
bannière  sur  laquelle  étaient  écrits  ces  mots: 

Lois,  Liber  lé,  Raison,  Justice  et  Vérité. 

Le  peuple  ne  lit  aucune  espèce  de  mouvement  et 
demeura  parfaitement  paisible.  Lorsque  le  cortège 
parut  à  l’entrée  de  la  ville  neuve,  le  prévôt,  suivi 
de  sa  cavalerie,  marcha  au-devant  :  les  troupes  se 
divisèrent  en  deux  corps  qui  s’emparèrent  des 
issues.  Les  magistrats  se  saisirent  de  la  bannière, 
dispersèrent  le  peuple  ,  arrêtèrent  quelques-unes 
des  personnes  qui  étaient  à  la  tête,  et  les  firent  con¬ 
duire  eu  prison.  De  là  ils  conduisirent  au  tribunal 
Margarot  et  Brown  ,  son  ami ,  et  furent  tenir  un 
conseil  pour  aviser  aux  moyens  de  maintenir  la 
paix. 

Le  tribunal  commença  immédiatement  l’instruc¬ 
tion  ,  qui  se  lit  dans  les  formes  accoutumées.  Le 
procès  n’était  point  terminé  lors  du  départ  du  cour¬ 
rier  :  la  ville  était  dans  une  grande  fermentation,  et 
on  craignait  une  insurrection  pour  la  nuit. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  11  janvier.  —  Le  caractère  aristocratique 
des  membres  qui  composent  les  Etals  de  Brabant  est  une 
chose  mieux  connue  en  Europe  que  l’organisation  politique 
desdits  Etat*.  Le  temps  des  derniers  troubles  a  porté  là- 
dessus  un  jour  qui  luit  encore  ;  les  hommes,  ou  plutôt  les 
places  dont  il  est  ici  question,  sont  pre  que  entièrement 
dégagés  d  ‘  la  nomination  comme  de  la  surveillance  du 
peuple,  du  peuple  dont  les  droits  politiques  n’ont  de  réa¬ 
lité  que  par  où  l'intrigue  s’en  peut  servir.  Enfin,  les  places 
do  membres  des  Etals  sont  dos  espèces  de  prébendes  minis¬ 


térielles  à  la  nomination  indirecte  de  la  cour  de  Vienne. 
Aussi  le  supérieur  de  ce  chapitre  constitutionnellement 
corrompu  est-il  un  homme  important  aux  yeux  de  la  mai¬ 
son  d’Autriche,  qui  le  veut  à  sa  dévotion,  sans  qu’il  dé¬ 
plaise  pourtant  outre  mesure  au  corps  même  des  Etals,  qui, 
en  qualité  de  corps,  a  un  esprit  indépendant  de  la  corrup¬ 
tion  commune,  c’est-à-dire  un  esprit  de  corps. 

Le  dernier  chancelier  de  Brabant  qui  avait  été  nommé 
était  M.  Van-der-Velde;  les  Etats  ont,  comme  on  se  le  rap¬ 
pelle,  désapprouvéhaulementcechoix,  etle  gouvernement 
autrichien  s’est  agité  pour  le  maintenir,  ce  qui  auraitviai- 
semblablement  réussi  au  gouvernement ,  si  les  trop  mé¬ 
morables  succès  des  armées  françaises  n’eussent  inspiré 
aux  Autrichiens  de  certains  sentiments  de  tolérance.  En 
conséquence,  il  a  fallu  céder,  mais  en  sauvant  ht  dignité 
ministérielle  parla  démission  concertée  de  ce  M.  Van-der- 
Velde.  La  place  a  été  donnée  au  baron  de  Bartenstein,  con¬ 
seiller  intime  de  l’empereur,  homme  en  qui  l’étude  des 
affaires  est  subordonnée  aux  intérêts  de  son  avancement. 
La  nouvelle  nomination  a  donc  été  accueillie  comme  la 
convention  en  avait  été  faite  à  l’avance;  on  a  seulement 
remarqué  les  formalités  selon  lesquelles  l’archiduc 
Charles  en  a  été  convenablement  prévenu,  simagrées  qui 
donneraient  aux  peuples,  s'ils  étaient  plus  éclairés  sur  les 
ressorts  secrets,  une  comédie  perpétuelle. 

— Le  retour  d’une  grande  partie  de  notre  armée  a,  comme 
on  sait,  imprimé  en  Hollande  une  respectueuse  circonspec¬ 
tion,  que  i’on  pourrait  qualifier  ailleurs  d’admiration  ,  à 
l’égard  de  la  nation  française.  La  retraite  des  troupes  que 
l’Angleterre  avait  dans  la  West-Flandre,  et  dont  la  nou¬ 
velle  est  certaine  par  la  voie  d’Ostende,  a  grossi  de  beau¬ 
coup  la  somme  des  inquiétudes  que  l’aristocratie  commer¬ 
çante  a  conçues.  La  liberté  au-dessus  de  tout  est  un  article 
de  foi  qui  rencontre  dans  ce  pays  un  grand  nombre  d’in¬ 
crédules.  Chose  certaine,  c’est  que  les  magasins  des  An¬ 
glais  ont  été  embarqués  sur  des  bâtiments  de  transport. 

La  rapidité  des  victoires  des  Français  alarme  d’autant 
plus  les  alliés  qu’ils  ne  peuvent  plus  compter  sur  des 
moyens  de  corruption  dont  l’emploi  leur  soit  aussi  facile 
que  par  le  passé.  Les  opérations  du  comité  de  salut  public 
en  France  ont,  par  les  succès,  acqujs  un  caractère  impo¬ 
sant,  qui  témoigne  que  l'intelligence  nationale  est,  chez 
les  Français,  digne  de  la  grandeur  des  moyens  d’exécution. 
On  dit  que,  d’après  plusieurs  conseils  de  guerre,  on  doit 
tirer  un  cordon  de  troupes  entre  Courtrai  et  Rousselaer, 
dans  l’intention  découvrir  efficacement  la  retraite  de  l’ar¬ 
mée  desalliés.  Il  est  probable  que  cette  mesure  n’est  pas  le 
résultat  suprême  de  tant  de  conseils  tenus  par  tant  de  gé¬ 
néraux  habiles.  Cependant  on  commence  à  s’apercevoir, 
à  l’avantage  éclatant  de  la  révolution  française  si  calom¬ 
niée,  que  parmi  les  préjugés  fameux  renverses  par  elle  la 
gloire  de  tant  degénérauxtant  prônés  a  subi  le  sort  de  tous 
les  prétendus  talents  qui  n’ont  point  de  bases  solides  ;  ca¬ 
tastrophe  qu’on  admirera  plus  un  jour  qu’elle  ne  l’est  au¬ 
jourd’hui,  par  la  raison  que  les  talents  dits  militaires  ont 
usurpé  trop  longtemps  une  considération  exclusive. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  12  pluviôse.  —  Le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  de  la  Convention  a  mandé  les  directeurs  de 
différents  spectacles  de  Paris,  et ,  dans  un  entretien 
amical  et  fraternel,  leur  a  recommandé  de  faire  de 
leurs  théâtres  une  école  de  mœurs  et  de  décence, 
leur  permettant  de  mêler  aux  pièces  patriotiques 
que  l’on  donne  chaque  jour  des  pièces  où  les  vertus 
privées  soient  représentées  dans  tout  leur  éclat. 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de 
Paris  vient  de  seconder  ces  mesures  dictées  par  un 
esprit  d’ordre  et  de  sagesse.  Il  a  fait  afficher  un  avis 
aux  différents  artistes  des  théâtres  de  cette  ville,  qui 
renferme  tics  exhortations  et  des  conseils  propres 
à  conserver  la  pureté  des  mœurs  publiques  et  à 
vivifier  ces  arts  qui  ornent  et  embellissent  la  so¬ 
ciété . 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  PE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon, 

SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

Delcloche  ,  president  du  comité  de  présentation, 
propose  à  rassemblée  de  ne  plus  donner  l’entrée  de 
la  séance  à  aucun  citoyen  des  Sociétés  affiliées 
qu’il  n’ait  porté  au  comité  de  présentation  le  di¬ 
plôme  dont  il  est  muni,  et  qu’alors  il  lui  soit  délivré 
ou  le  visa  ou  une  carte  de  la  Société,  suivant  le  rè¬ 
glement. 

La  proposition  de  Delcloche  est  adoptée. 

—  Un  citoyen  ,  garçon  cordonnier,  habitué  des 
tribunes,  avait  offert  un  discours  sur  les  vices  de  la 
constitution  anglaise.  On  fait  lecture  de  cet  ouvrage 
intéressant  et  profondément  pensé.  Il  est  générale¬ 
ment  applaudi ,  et  l’impression  en  est  arrêtée  ainsi 
que  la  distribution  aux  tribunes. 

—  Léonard  Bourdon  apprend  à  la  Société  que  le 
comité  de  sûreté  générale,  aussi  jaloux  de  faire 
jouir  les  patriotes  incarcérés  de  leur  liberté  que 
prompt  à  en  priver  des  administrateurs  perfides  qui 
en  abusent  pour  rendre  le  peuple  malheureux  ,  a 
fait  élargir  le  patriote  Taboureau  ,  et  ordonné  la 
poursuite  des  administrateurs  du  Loiret,  signataires 
d’ Adresses  contre-révolutionnaires. 

Bourdon  invite  ensuite  la  Société  à  employer  ses 
bons  offices  auprès  de  fa  Convention  à  l’effet  de 
faire  rendre  la  liberté  à  Ronsin  et  à  Vincent,  contre 
lesquels  il  n’existe  aucunes  pièces  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

Robespierre  l’aîné  :  Je  m’oppose  à  la  proposition 
du  préopinant,  pareeque je  la  crois  contraire  au  but 
que  se  propose  l’orateur.  Le  comité  desûreté  géné¬ 
rale  paraît  être  convaincu  qu’il  n’y  a  aucune  preuve 
valable  contre  le  patriotisme  do  Vincent  et  de  Ron¬ 
sin  ;  c’est  à  cause  de  cela  qu’il  faut  laisser  agir  le 
comité,  afin  que  l’innocence  de  ces  deux  citoyens 
soit  proclamée  par  l’autorité  publique,  et  non  par 
une  autorité  particulière  ;  il  n’y  a  rien  de  pis  pour 
l’innocence  opprimée  que  de  fournir  aux  intrigants 
le  prétexte  tic  dire  qu’on  leur  a  forcé  la  main  ,  et 
que  les  individus  qui  auraient  obtenu  la  liberté 
étaient  des  factieux  puisqu’ils  voulaient  opposer 
une  force  à  l’autorité  nationale.  Je  crois  que  le 
comité  de.  sûreté  générale  sera  fidèle  à  ces  princi¬ 
pes  :  puisqu’il  n’a  aucunes  preuves  des  dénoncia¬ 
tions  faites  par  Fabre  d’Eglantine ,  que  la  Société 
soit  tranquille,  le  comité  ne  manquera  pas  de  faire 
ce  qu’exige  l’intérêt  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

—  Un  citoyen  fait  lecture  d’un  discours  dans  le¬ 
quel  il  développe  les  crimes  commis  par  le  gouver¬ 
nement  actuel  d’Angleterre,  soit  dans  les  Indes,  soit 
en  France. 

Robespierre  :  Tons  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur 
cet  objet  ont  manqué  le  véritable  but  pour  lequel  ils 
devaient  parler.  Ce  but  consiste  à  éclairer  le  peuple 
anglais  et  à  imprimer  dans  l’Urne  des  Français  une 
indignation  profonde  contre  le  gouvernement  an- 
gbiis.  _  , 

Il  ne  fallait  pas  parlerai!  peuple  anglais  ;  il  fallait 
que  ce  peuple  fût  simplement  le  témoin  attentif  de 
nos  discussions,  de  nos  vertus  républicaines  eide 
notre  gloire.  Il  fallait  que  le  peuple  pût  prendre  lui 
seul  dans  notre  constitution  ce  <|ui  lui  convient;  on 
a  pris  une  mauvaise  marche  en  la  lui  présentant  et 
en  la  lui  jetant,  pour  ainsi  dire,  à  la  figure. 


C’est  une  vengeance  éclatante  que  nous  avons  à 
tirer  du  gouvernement  anglais,  et  non  des  leçons  à 
donner.  Il  ne  fallait  donc  pas  s’adresser  au  peuple 
anglais,  mais  discuter  en  sa  présence  et  devant  toute 
l’Europe  les  crimes  de  Pitt  et  les  droits  imprescrip¬ 
tibles  de  l’homme. 

11  est  plusieurs  orateurs  qui  ont  fait,  par  rapport 
aux  Anglais,  ce.  que  ceux-ci  ont  fait  pour  une  partie 
de  la  France  ;  c’est  cet  effort  liberticide  qui  tend  à 
faire  rétrograder  l’opinion  publique  en  la  devançant. 
Quiconque  a  des  idées  de  la  situation  politique  de 
l’Europe,  et  surtout  de  l’Angleterre,  doit  savoir 
que  les  tyrans  ont  élevé  entre  les  peuples  et 
nous  une  barrière  morale,  qui  est  la  calomnie, 
et  des  nuages  épais,  qui  sont  les  préjugés  et  les  pas¬ 
sions. 

D’après  cela,  vous  sentez  que, pour  être  goûté  des 
peuples,  il  faut  se  prêter  à  leur  faiblesse  et  s’accom¬ 
moder  à  leur  langage.  Vous  vous  trompez  si  vous 
croyez  que  la  moralité  et  les  lumières  du  peuple 
anglais  sont  égales  aux  vôtres;  non  ,  il  est  à  deux 
siècles  loin  de  vous;  il  vous  hait  parccqu’il  ne  vous 
connaît  pas,  pareeque  la  politique  de  son  gouver¬ 
nement  a  toujours  intercepté  la  vérité;  il  vous  hait 
pareeque  depuis  plusieurs  siècles  la  politique  du 
ministère  a  été  d’armer  les  Anglais  contre  les  Fran¬ 
çais,  et  que  la  guerre  a  toujours  été  un  moyen  pour 
se  soutenir  contre  le  parti  de.  l’opposition. 

11  ne  suit  pas  de  là  que  le  peuple  anglais  ne 
fera  pas  une  révolution;  il  la  fera  pareequ'il  est 
opprimé,  pareequ’il  est  ruiné.  Ce  seront  vos  vais¬ 
seaux  qui  feront  cette  révolution;  elle  aura  lieu 
pareeque  le  ministère  est  corrompu  ;  Pitt  sera  ren¬ 
versé  pareequ’il  est  un  imbéci I le  ,  quoi  qu’en  dise 
une  réputation  qui  a  été  beaucoup  trop  enflée. 

Ceci  pourrait  être  un  blasphème  aux  oreilles  de 
quelques  Anglais,  mais  c’est  une  vérité  aux  oreilles 
des  personnes  raisonnables. 

Pour  le  prouver  je  n’ai  besoin  que  de  nos  armées, 
de  nos  flottes,  de  notre  situation  sublime  et  grande, 
et  des  cris  élevés  contre  Pitt  dans  toute  l’Angleterre. 
Le  ministre  d’un  roi  l'on  est  un  itnbécille,  parccqu’à 
moins  d’être  un  imbéeille  on  ne  peut  pas  préférer 
l’emploi  de  ministre  d’un  roi  fou  à  l’honorable  litre 
de  citoyen  vertueux. 

Un  homme  qui ,  placé  à  la  tête  des  affaires  d’un 
peuple  chez  qui  la  liberté  poussa  autrefois  des  raci¬ 
nes,  vent  faire  rétrograder  une  nation  qui  a  recon¬ 
quis  ses  droits  vers  le  despotisme  et  l’ignorance, 
est  à  coup  sûr  un  imbéeille.  Un  homme  qui,  abu¬ 
sant  de  l’influence  qu’il  a  acquise  dans  une  île  jetée 
par  hasard  dans  l’Océan,  veut  lutter  contre  le  peu¬ 
ple  français  ;  celui  qui  ne  devine  pas  l’explosion 
que  la  liberté  doit  faire  dans  son  pays,  celui  qui 
prétend  servir  longtemps  la  ligue  des  rois  aussi  lè¬ 
ches  et  aussi  bêtes  que  lui;  celui  qui  croit  qu’avec 
des  vaisseaux  il  va  bientôt  affamer  la  France  ,  qu’il 
va  dicter  la  loi  aux  alliés  de  la  France;  celui-là, 
dis-je  ,  ne  peut  avoir  conçu  un  plan  aussi  absurde 
que  dans  la  retraite  des  Petites-Maisons,  et  il  est 
étonnant  qu’il  se  trouve  au  dix-huitième  siècle  un 
homme  assez  dépourvu  de  bon  sens  pour  penser  à 
de  pareilles  folies. 

Robespierre  se  plaint  ensuite  de  ce  qu’on  a  fait 
entrer  les  évêques  dans  la  discussion;  il  déclare 
que  c’est  un  moyen  sûr  de  manquer  son  but  ;  il  ter¬ 
mine  en  demandant  que  la  Société  n’ordonne  dé¬ 
sormais  l’impression  d’un  discours  qu’après  un 
mûr  examen  fait  par  une  commission  nommée  à  cet 
effet. 

Applaudi  et  arrêté. 

Séance  levée  à  onze  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  PLUVIOSE. 

Les  membres  composant  la  Société  populaire  de 
Landau  fout  passer  à  la  Convention  l’Adresse  sui¬ 
vante  : 

Landau,  le  4  pluviôse. 

«  Citoyens  législateurs,  les  soldats  français  com¬ 
posant  la  garnison  actuelle  de  Landau,  jaloux  de 
concourir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  au  bien  public,  et  mettant  l’estime  de  leurs 
concitoyens  au-dessus  de  tous  les  trésors ,  font 
don  à  la  patrie  de  deux  jours  de  paie  qui  leur  ont 
été  accordés  à  titre  de  gratification  par  la  munifi¬ 
cence  nationale. 

«  En  conservant  Landau  à  la  république  ils  n’ont 
fait  que  leur  devoir,  et  le  sourire  de  la  patrie  est 
pour  eux  le  seul  bien  qu’ils  soient  jaloux  de  mériter; 
elle  le  leur  accorde  ,  et  ils  sont  satisfaits  ;  ils  jurent 
donc  encore  de  tenir  ferme  à  leurs  postes  et  de  mou¬ 
rir  en  exterminant  le  dernier  des  tyrans. 

«  Législateurs,  vous  avez  sauvé  la  république,  et 
vous  la  replongeriez  dans  un  précipice  plus  affreux 
si  vous  quittiez  votre  poste  au  milieu  d’une  carrière 
pénible  et  glorieuse. 

«  Au  nom  des  corps  faisant  partie  de  l’ancienne 
garnison,  savoir  :  le  1er  bataillon  du  21e  ré¬ 
giment  d’infanterie,  le  2e  bataillon  de  l’Ailier,  le 
3e  bataillon  de  la  Corrèze,  le  2«  bataillon  des 
Côtes-du-Nord,  le  8e  bataillon  de  la  Haute-Saône, 
le  1er  escadron  du  16e  régiment  de  dragons,  le 
dépôt  du  5«  bataillon  de  Seine-et-Marne ,  la  3e 
division  de  gendarmerie ,  le  5e  régiment  d’artille¬ 
rie,  l’état-major  de  la  place.  ■> 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable,  l’insertion  au  Bulletin  et  l’envoi  de  l’extrait 
du  procès-verbal  à  la  garnison  de  Landau. 

—  Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de 
Chàlillon  font  hommage  à  la  patrie  de  quatre  cou¬ 
verts  d’argent  et  de  quatre  onces  d'or. 

—  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Brienne  font  passer  à  la  Convention  l’état  des  dons 
que  cette  commune  a  faits  à  la  république. 

—  Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 
L’orateur  de  la  députation  :  Législateurs .  un 
système  affreux  d’oppression  règne  dans  la  ville  de 
Soissons;  les  meilleurs  patriotes  sont  incarcérés.  On 
a  tenté  de  dissoudre  la  Société  populaire  ;  on  s’est 
transporté  au  lieu  de  ses  séances  pour  y  faire  l’in¬ 
ventaire  de  ses  papiers;  des  actes  de  ladite  Société 
ont  été  saisis  et  enlevés  entre  les  mains  des  commis¬ 
saires  qu’elle  envoyait  à  Paris  vers  les  Jacobins 
cl  le  comité  de  sûreté  générale,  pour  presser  le  ju¬ 
gement  d’un  excellent  patriote  mis  en  arrestation 
dans  une  des  maisons  d’arrêt  de  Paris,  et  persécuté 
depuis  cinq  années  par  l’aristocratie,  L’Herbon,  qui, 
le  25  juin  dernier,  est  venu  dénoncer  à  votre  barre 
l’Adresse  liberticide  envoyée  à  l’administration  de 
l’Aisne  par  Condorcet  et  huit  de  ses  collègues;  lui 
que  vous  avez  déclaré  avoir  bien  mérité,  qui,  depuis 
l’aurore  de  la  révolution, a  été.  persécuté  et  a  su  bra¬ 
ver  les  poignards  de  l’aristocratie,  l’intrigue,  le  mo¬ 
dérantisme  et  le  royalisme. 

L’agent  national  du  district,  Paillette ,  s’est  vanté 
qu'il  avait  des  pouvoirs  supérieurs  de  faire  mettre 
en  arrestation  tous  les  citoyens  qui  s’intéresseraient 
en  faveur  du  patriote  opprimé.  Eh  bien!  législa¬ 
teurs,  la  Société  entière,  à  plusieurs  reprises,  a  pris 
l’intérêt  de  L’Herbon  ,  a  rendu  hommage  public  à 
son  patriotisme.  Voila  son  crime;  voilà  le  crime  de 
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tous  les  patriotes  incarcérés  ;  voilà  le  crime  même 
des  Jacobins  de  Paris  qui  nous  ont  appuyés  près  du 
comité  de  sûreté  générale  pour  réclamer  justice  à 
cçl  égard.  C’est  sous  ce  prétexte  qu’on  a  cherché  à 
dissoudre  la  Société  en  arrêtant  les  président ,  se¬ 
crétaire,  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  pronon¬ 
cés  ;  nous  aussi  nous  sommes  menacés  d’arrestation 
aussitôt  notre  retour.  C’est  sous  ce  prétexte  encore 
qu’on  a  empêché  deux  premiers  commissaires  de  se 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale  en  les  incarcé¬ 
rant. 

C’est  là  le  prétexte,  législateurs;  mais  il  y  a  un 
autre  motif  secret,  un  autre  motif  bien  plus  réel  : 
c’est  la  guerre  faite  par  la  Société  populaire  qui  ne 
voulait  recevoir  dans  son  sein  que  des  hommes 
purs,  des  hommes  qui  s’étaient  toujours  montrés 
révolutionnaires  ;  c’est  la  guerre,  dis-je ,  faite  aux 
intrigants,  aux  modérés,  aux  fédéralistes,  aux  aris¬ 
tocrates,  à  ces  hommes  à  jamais  exécrables  qui 
avaient  signé  pour  la  conservation  du  tyran  et  la 
mort  de  tous  les  patriotes;  la  mort  de  vous  tous, 
législateurs. 

Quantité  de  ces  signataires  infestent  la  municipa¬ 
lité  de  Soissons,  le  comité  de  surveillance  et  le  dis¬ 
trict  ;  grand  nombre  tiennent  les  premières  places 
dans  la  garde  nationale  ,  dans  les  différentes  admi¬ 
nistrations  civiles  et  militaires.  La  guerre  aux  roya¬ 
listes,  c’est  là  notre  crime,  législateurs,  et  nous  nous 
en  glorifions  ;  c’est  le  crime  de  la  Société  populaire 
et  républicaine  de  Soissons,  c’est  là  le  sujet  de  notre 
persécution. 

Législateurs ,  le  comité  de  sûreté  générale  a  mis 
en  liberté,  le  6  pluviôse,  le  patriote  L’Herbon, 
pour  lequel  nous  nous  étions  intéressés,  et  dont  il 
avait  reconnu  l’innocence;  il  faut  donc  que  tous 
ceux  que  les  autorités  constituées  de  Soissons  ont 
fait  incarcérer,  pareequ’ils  avaient  concouru  à  at¬ 
tester  son  patriotisme  constant  et  la  pureté  de  ses 
principes  révolutionnaires,  soient  également  mis  en 
liberté. 

Mais,  législateurs ,  il  reste  une  grande  tâche  à 
remplir;  il  faut,  conformément  au  décret  du  12 
juillet  dernier,  punir  les  vils  calomniateurs  et  dénon¬ 
ciateurs  qui  ont  fait  incarcérer  les  patriotes;  les 
autorités  qui  ont  voulu  dissoudre  la  Société  popu¬ 
laire,  qui  ont  osé  enlever  plusieurs  de  ses  actes,  qui 
ont  été  pour  faire  l’inventaire  de  ses  papiers;  il  faut 
chasser  de  son  sein  les  signataires  contre-révolu¬ 
tionnaires;  il  faut  purger  Soissons  de  tous  ces 
royalistes.  En  conséquence  nous  vous  prions,  au 
nom  du  bien  public,  d’envoyer  des  commissaires 
pour  prendre  connaissance  des  faits  et  des  vexations 
que  nous  vous  soumettons,  réchauffer  l’esprit  public 
qui  a  pu  être  refroidi  par  ces  actes  d’oppression,  et 
livrer  ensuite  les  coupables  et  les  conspirateurs  à  la 
justice  et  au  glaive  de  la  loi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

Une  députation  de  l’administration  du  district  de 
Lille,  admise  à  la  barre,  présente  une  pétition  rela¬ 
tive  aux  dangers  qui  pourraient  menacer  cette  place 
importante,  et  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie  l’or, 
l’argent,  les  pierreries  et  autres  effets  précieux  accu¬ 
mulés  par  le  fanatisme  et  la  superstition. 

***  :  Il  est  très  certain  que  la  place  de  Lille  a  des 
dangers  à  craindre ,  et  c’est  par  la  faute  du  repré¬ 
sentant  du  peuple  Chasles,  que  la  Convention  a 
rappelé  dans  son  sein.  Je  demande  que  ,  s’il  n’obéit 
pas  au  décret,  il  soit  censé  avoir  donné  sa  démis¬ 
sion. 

***  :  11  y  a  déjà  eu  deux  décrets  qui  rappellent 
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Chasles  :  Chasles  a  écrit  à  la  Convention  qu’il  n’était 
pas  transportable.  J’ai  reçu  une  lettre  qui  m’an¬ 
nonce  que  Chasles  s’est  entouré  d’Esculapes  pour 
avoir  un  certificat  de  maladie;  et  cependant  on  l'a 
vu  à  table,  dans  une  orgie,  deux  jours  avant  sa  lettre. 
J’appuie  la  proposition  du  préopinant. 

Cuarlier  :  La  Convention  a  ôté  à  Chasles  ses 
pouvoirs;  reste  à  savoir  si  sa  présence  à  Lille  n’est 
pas  nuisible.  Je  demande  qu’il  se  lasse  transporter  à 
Arras. 

Un  des  pétitionnaires  demande  à  donner  des  éclair¬ 
cissements  sur  la  situation  de  Lille. 

Bréard  :  11  n’est  pas  prudent  de  faire  ainsi  con¬ 
naître  l’état  de  nos  places.  11  est  temps  de  faire  cesser 
cette  impolitique.  Nos  ennemis  sont  là  qui  nous 
écoutent. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public, 
qui  entendra  les  Lillois,  prendra  des  mesures  pour 
leur  sûreté  et  pour  le  retour  de  Chasles. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Raffron  :  Je  demande  que  Chasles  soit  tenu  de  se 
rendre  de  suite  dans  le  sein  de  la  Convention.  S’il 
lui  arrive  de  mourir  en  chemin,  eh  bien  !  il  couvrira 
par-là  bien  des  torts.  Son  premier  soin  doit  être 
d’obéir  à  la  Convention.  11  peut  se  faire  transporter 
en  litière;  nos  braves  républicains ,  blessés  en  dé¬ 
fendant  la  liberté ,  sont  bien  transportés  sur  des  cha¬ 
riots  !  (On  applaudit.) 

Danton  :  11  ne  faut  pas  que  la  Convention  rende 
un  décret  insignifiant.  11  faut  charger  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution  du  décret 
qui  rappelle  Chasles.  Sans  doute  sa  conduite  a  pro¬ 
voqué  des  dispositions  sévères,  car  je  le  regarde 
comme  constitué  en  retard  et  même  en  désobéis¬ 
sance.  Cependant  il  peut  se  faire  qu’il  ne  soit  pas 
transportable  ;  il  peut  être  malade,  il  peut  le  devenir; 
le  terme  que  vous  lui  prescririez  serait  donc  ridicule. 
Vous  devez  vous  lier  à  vos  comités,  et  croire  qu’ils 
ne  lui  feront  pas  grâce. 

Couthon  :  11  faut  concilier  la  justice  avec  l’huma¬ 
nité.  Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et 
desûreté  générale  prennent  toutes  les  mesures  que 
nécessitera  l’état  physique  de  Chasles  pour  assurer 
son  retour  dans  la  Convention. 

Danton  :  C’est  ce  que  je  demande. 

La  proposition  de  Couthon  est  décrétée. 

Jean-Bon  Saint-André  :  J’avais  été  chargé  avec 
quelques-uns  de  mes  collègues  d’une  mission  im¬ 
portante  à  Brest  et  auprès  de  la  marine  de  la  répu¬ 
dique.  Le  compte  de  cette  mission  doit  être  connu 
de  la  Convention.  Nous  en  avons,  à  notre  retour, 
rédigé  les  détails  circonstanciés  ;  ils  sont  longs,  ce¬ 
pendant  nous  les  avons  abrégés  et  resserrés  autant 
qu’il  était  possible.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
ce  rapport. 

***  :  Je  demande  qu’avant  cette  lecture  ce  travail 
soit  imprimé. 

Cambon  :  11  n’y  a  que  la  Convention  qui  connaisse 
les  rapports  dont  elle  ordonne  ainsi  l’impression 
préalable.  L’énergie  et  la  vigilance  de  Saint-André 
et  de  Bréard  ont  mis  notre  marine  sur  un  pied  for¬ 
midable;  il  faut  que  leurs  services  soient  connus. 
C’est  surtout  à  l’approche  de  la  campagne  qu’il  im¬ 
porte  que  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  réorganiser  la  marine  française  soient  procla¬ 
mées  à  toute  la  république. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Jean-Bon  Saint- 
André. 

—  Une  députation  des  sections  de  Mutins  Scœvola, 


du  Bonnet-Rouge ,  de  l’Unité  et  de  Marat  réclame 
l’élargissement  de  Vincent ,  arrêté  ,  disent-ils ,  par 
suite  des  intrigues  employées  contre  les  patriotes 
énergiques. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Simon  :  Les  partisans  de  Diétrich  ont  fait  arrêter 
dans  le  département  du  Bas-Rhin  plusieurs  excel¬ 
lents  républicains  ;  le  comité  de  sûreté  générale, 
chargé  d'examiner  ces  arrestations,  n’a  point  encore 
fait  de  rapport.  11  est  vrai  qu’il  ne  lui  est  point  par¬ 
venu  de  pièces  justificatives,  mais  il  n’existe  aucune 
preuve  des  dénonciations.  Le  silence  des  calomnia¬ 
teurs  à  cet  égard  prouve  l’innocence  des  détenus. 
Je  fais  d’ailleurs  observer  à  la  Convention  que  ces 
dénonciateurs  sont  tous  des  signataires  d’Adresses 
pour  balayette ,  contre  la  déchéance,  contre  le  10 
août,  les  31  mai  et  2  juin. 

L’observation  de  Simon  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Couthon  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  Saint- Flour,  dé¬ 
partement  du  Cantal ,  par  laquelle  elle  félicite  la 
Convention  de  son  énergie  républicaine  et  l’invite 
à  rester  à  son  poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Collot  d’Herbois  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  Citoyens  ,  les  soldats  républicains  ajoutent 
chaque  jour  de  nouvelles  pages  au  sublime  recueil 
des  faits  héroïques,  des  éclatantes  actions  qu’enfante 
leur  magnanime  dévouement.  Chaque  jour  aussi 
votre  paternelle  sollicitude  se  plaît  à  augmenter  le 
chapitre  le  plus  légitime  de  la  dette  publique,  celui 
où  sont  par  vous  consacrées  les  récompenses  et  les 
indemnités  que  la  patrie  juste  et  libérale  dispense  à 
ses  courageux  défenseurs.  Ils  moissonnaient  abon¬ 
damment  les  palmes  de  la  gloire  ,  et  c’est  alors  que 
vous  vous  êtes  placés  au  milieu  de  leurs  généreuses 
familles,  fixant  la  vue  sur  le  père  du  soldat  de  la 
liberté,  sur  sa  vertueuse  épouse,  sur  ses  enfants, 
l’espoir  de  la  république,  enfin  sur  tous  ces  groupes 
vénérables  qui  les  composent ,  et  parmi  lesquels 
mûrissent  les  vertus  républicaines.  Vous  avez  or¬ 
donné  à  votre  comité  de  salut  public  de  vous  présen¬ 
ter  un  plan  pour  que  les  secours  qui  leur  sont  attri¬ 
bués  par  la  loi  leur  parviennent  sans  délai  ;  il  vous 
tardait,  citoyens,  de  n’avoir  plus  aucune  inquiétude 
sur  cette  distribution,  jusqu’à  présent  trop  lente; 
votre  comité,  dans  la  séance  du  18  nivôse,  vous 
avait  déjà  indiqué  plusieurs  causes  de  ces  ajourne¬ 
ments  affligeants.  Chaque  loi  rendue  sur  cet  objet 
portait  un  caractère  qui  tenait  aux  circonstances  et 
en  quelque  sorte  aux  nuances  de  la  révolution  :  tan¬ 
tôt  on  y  a  multiplié  les  formalités  par  une  sorte  de 
défiance  excessive;  tantôt,  en  brisant  les  premières 
mesures  pour  leur  donner  plus  d’activité,  on  n’a 
fait  que  ralentir  les  résultats,  pareequ’il  a  fallu  du 
temps  pour  rétablir  le  nouvel  ordre  qui  paraissait 
meilleur;  mais  en  définitive  la  perception  n’en  était 
pas  moins  continuellement  ralentie  par  de  nou¬ 
velles  difficultés.  Celui  qui  réclamait  les  bienfaits 
de  la  loi  était  forcé  de  prodiguer  un  temps  infini¬ 
ment  plus  précieux ,  puisque  c’est  le  temps  du  pau¬ 
vre,  que  les  secours  mêmes  qu'il  devait  recevoir. 
Le  plus  habile  à  satisfaire  aux  formes  ,  c'est-à-dire 
celui  qui  avait  le  plus  de  moyens  d’aisance,  et  par- 
conséquent  moins  de  droit  aux  secours ,  qui  ne 
doivent  porter  que  sur  les  besoins  réels,  était  par- 
conséquent  le  mieux  traité  ;  ce  n’était  pas  là  votre 
intention. 

La  loi  du  4  mai  avait  remédié  à  quelques  incon¬ 
vénients  ;  elle  avait  un  caractère  plus  digne  de  son 
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objet  ;  les  dispositions  en  étaient  plus  larges;  mais 
le  défaut  même  de  proportion  avec  les  lois  précé¬ 
dentes  amena  des  embarras  d’un  autre  genre.  Pour 
simplifier  les  formes  vous  y  avez  joint ,  à  la  vérité, 
des  explications  supplémentaires  dans  les  lois  des  18 
et  29  juillet  et  15  septembre  (vieux  style). 

Le  mécanisme  de  la  distribution  semblait  devoir 
être  plus  facile  ;  mais  le  déplacement  des  dépôts  où 
les  titres  exigés  par  la  loi  avaient  été  portés  d’abord 
par  les  parties  prenantes  produisit  un  tel  encombre¬ 
ment  qu’une  grande  partie  des  commissaires  der¬ 
nièrement  nommés  par  les  municipalités  et  chefs- 
lieux  de  canton  a  déclaré  au  ministre  de  l’intérieur 
qu’elle  se  trouvait  insuffisante  et  en  quelque  sorte 
incapable  d’achever  l’opération. 

Le  ministre  fut  obligé  lui-même  d’employer  plus 
de  cent  commis  pour  entretenir  la  correspondance 
sur  cet  objet  et  dépouiller  les  titres.  Le  mal  venait 
de  l’incohérence  des  dernières  dispositions  avec  les 

Îiremières;  toutes  se  croisaient  en  allant  au  but;  au 
ieu  de  hâter  les  résultats  ,  ces  vicissitudes  ne  ten¬ 
daient  qu’à  les  ralentir.  Beaucoup  d’objets  intéres¬ 
sants  avaient  même  été  oubliés.  On  ne  parlait  point 
de  plusieurs  individus  qui ,  par  leur  âge  et  leur  si¬ 
tuation,  vous  ont  toujours  inspiré  un  vif  intérêt.  Le 
sort  des  enfants  de  ceux  qui  meurent  sur  le  champ  de. 
bataille  n’était  même  pas  assez  clairement  prononcé. 
Les  avantages  d’une  seconde  et  honorable  paternité 
n’étaient  pas  reconnus,  et  la  loi  ne  s’expliquait  pas 
sur  ceux  qui  ont  plusieurs  (ils  dans  les  armées  de  la 
république;  les  familles  des  citoyens  partis  en  rem¬ 
placement  étaient  traitées  avec  une  extrême  sévérité. 
Ce  mot  de  remplacement  ne  peut  en  effet  avoir  de 
signification  parmi  nous,  puisque,  chacun  se  devant 
tout  entier  à  tous,  à  la  république  en  danger,  nul  ne 
peut  en  remplacer  un  autre.  Mais  cependant  ces 
familles  privées  des  secours  annuels  que  vous  ac¬ 
cordez  aux  autres  ont  paru  à  votre  comité  pou¬ 
voir  reprendre  leurs  droits  sur  cette  dette  acquittée 
)ar  la  patrie,  dans  l’instant  où  leur  chef  vient  de 
jayer  la  sienne  tout  entière  en  sacrifiant  sa  vie  pour 
a  défendre. 

La  nouvelle  augmentation  décrétée  le  5  nivôse  en 
faveur  des  blessés  et  des  veuves  ou  enfants  de  ceux 
qui  sont  morts  dans  les  combats  étant  applicable  à 
des  pensions  prononcées  par  la  loi  du  4  juin  1793 
(vieux  style),  cette  application  serait  lente  et  diflicile 
si  elle  n’était  invariablement  réglée  par  les  formes 
spécifiques  et  régulières  que  nul  autre  que  vous  ne 
pourrait  prononcer.  Le  maximum  de  ces  pensions 
étant  aussi  réglé  par  les  lois  précédentes ,  le  tiers 
d’augmentation  prononcé  ne  deviendrait  qu’une 
forme  stérile  si  vous  ne  donniez  à  ce  maximum 
plus  de  latitude.  C’est  en  faisant  porter  sur  tous  ces 
inconvénients  une  prévoyai  ce  certaine  que  la  ré¬ 
partition  générale  aura  l’influence  et  l’égalité  sincère 
qu’elle  doit  avoir.  Dès  qu’elle  sera  fixement  établie, 
les  différents  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
ceux  même  du  comité  de  salut  public,  qui  ont  dé¬ 
gagé  les  administrations  de  leurs  premières  entra¬ 
ves,  deviendront  superflus.  La  loi  ne  trouvant  plus 
d’obstacle,  sa  bienfaisance  sera  toute  efficace  ;  elle 
se  répandra  d'elle-même,  et  sera  partout  généra¬ 
lement  recueillie.  Si  ces  arrêtés  dont  je  viens  de 
parlçr,  qui  d’abord  ont  eu  les  plus  heureux  ef¬ 
fets,  subsistaient  plus  longtemps,  ils  mettraient 
dans  la  distribution  des  mesurés  inégales  :  ils  éta¬ 
bliraient  dans  certaines  localités  des  préférences  qui 
ne  peuvent  exister,  puisque  tous  les  citoyens  qui 
rendent  à  la  patrie  les  mêmes  services  et  affrontent 
pour  elle  les  mêmes  dangers  doivent  avoir  les  mêmes 
droits. 

il  a  donc  fallu  suppléer  par  des  précautions  faciles 


à  toutes  celles  qu’une  excesive  prudence  avait  ren¬ 
dues  d’autant  plus  difficiles  qu’elles  étaient  extrême¬ 
ment  compliquées.  Les  différents  mouvements  des 
armées,  les  voyages  éloignés  pour  les  marins  ren¬ 
daient  souvent  leurs  formes  impraticables.  11  faut 
aider  ceux  qui  ne  peuvent  faire  arriver  les  témoi¬ 
gnages  nécessaires  à  des  municipalités  souvent  in¬ 
connues,  parcequ’elles  sont  éloignées  des  commu¬ 
nications  ordinaires.  11  faut  les  rendre  plus  faciles  à 
ceux  aussi  de  nos  frères  dont  l’impatient  courage 
gémit  de  se  voir  prisonnier  au  milieu  des  esclaves. 
11  faut  enfin  qu’en  fixant  une  époque  certaine  et 
commune,  1e  compte-rendu  enlre  la  patrie  et  ses  dé¬ 
fenseurs  soit  incessamment  et  définitivement  réglé 
d’une  telle  manière  qu’aucun  retard  ne  puisse  à 
l’avenir  renouveler  les  anxiétés  que  vous  avez  trop 
souvent  éprouvées. 

Telles  sont  les  vues  qui  ont  dirigé  votre  comité;  il 
a  senti  votre  puissante  volonté  :  il  est  toujours  en 
rapport  avec  elle:  il  vous  proposera  pour  l’accom¬ 
plissement  des  moyens  sûrs  et  rapides. 

Ces  moyens  tiennent  de.  l’action  révolutionnaire 
ou  plutôt  du  sentiment  qui  caractérise  tous  ceux  qui 
y  prennent  part.  Substituer  des  formes  longues  aux 
anciennes  formes,  c’eût  été  perpétuer  et  vos  inquié¬ 
tudes  et  les  empêchements  qui  les  ont  fait  naître. 
Au  lieu  de  ces  formalités  lourdes  et  obscures,  le  co¬ 
mité  a  préféré  des  déclarations  franches  et  saillantes, 
telles  que  la  probité  des  familles  dont  il  s’agit  et  la 
véracité  républicaine  doivent  les  faire.  La  bonne 
foi ,  compagne  de  l’indigence  honorée,  qui  reçoit 
d’une  part  ;  l’intérêt  particulier,  toujoursinséparable 
du  riche  ou  de  l’homme  aisé,  qui  distribuera  de  l’au¬ 
tre  ,  voilà  ce  qui  doit  conduire  au  but  que  vous  vous 
proposez. 

Que  celui  qui  réclame  les  secours  dise  vrai  ;  que 
celui  qui  les  distribue  compte  juste,  et  ne  les  fasse 
pas  attendre  ;  voilà  quel  est  le  nouveau  système  de 
répartition  qui  vous  est  présenté. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  droit  trouvera  facilement 
sa  place,  qu’il  cherchait  souvent  longtemps  au  mi¬ 
lieu  des  lois  précédentes.  Tous  ceux  qui  avaient  été 
oubliés  sont  réintégrés;  les  honorables  prétentions 
de  l’âge  faible  ou  avancé,  de  l’indigence  et  de  l’im¬ 
puissante  infirmité  y  sont  bien  prononcées.  Les  ré¬ 
clamations  que  pourraient  faire  à  leur  détriment 
ceux  dont  une  fortune  plus  que  suffisante  a  pro¬ 
noncé  l’exception  sont  prudemment  écartées.  Une 
rigueur  utile  doit  réprimer  aussi  la  mauvaise  foi 
qui  tenterait  de  dévorer  une  partie  de  ce  patrimoine 
sacré.  La  réfrénation  des  passions  viles  s’y  fait  sen¬ 
tir;  la  justice  et  l’humanité  y  ont  été  partout  consul¬ 
tées. 

Vous  pourrez,  d’après  ce  nouveau  mode,  avoir 
sous  les  yeux,  à  la  fin  de  germinal,  le  tableau  le  plus 
attachant  pour  votre  sensibilité,  celui  des  hommes 
courageux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
des  familles  qui  leur  appartiennent.  Le  comité  a 
toujours  opiné  en  faveur  de  ces  familles  dans  l’ap¬ 
plication  des  avantages  prononcés  par  les  lois  pré¬ 
cédentes,  lorsque  la  question  n’était  pas  clairement 
résolue  ;  en  cela  le  comité  est  entré  dans  votre  pen¬ 
sée.  Il  a  cherché  à  ne  vous  laisser  d’autre  regret  que 
celui  de  ne  pouvoir  distribuer  les  secours  vous- 
mômes  ;  car  il  n’est  pas  un  de  vous  pour  qui  cet  ho¬ 
norable  emploi  ne  devienne  un  jour  une  bien  douce 
récompense.  Le  trésor  national  ne  peut  être  invoqué 
pour  de  plus  dignes  effusions.  La  victoire  bientôt 
ne  pourra  suffire  à  toutes  les  faveurs  que  sollicite 
l’intrépide  courage  des  soldats  de  la  liberté  :  ils  ne 
rentreront  dans  leurs  foyers  que  lorsque  tous  leurs 
ennemis  seront  dissipés  au  loin  ou  couchés  dans  le 
tombeau.  S’ils  épuisent  les  victoires,  ils  n’épuiseront 
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pas  les  sentiments  qui  nous  attachent  à  leur  exis¬ 
tence;  ils  n’e'puiseront  pas  cet  amour  paternel  dont 
la  Convention  est  animée  pour  eux;  ils  surpasseront 
tout  ce  que.  l’histoire  offre  de  mémorable  même  dans 
les  témoignages  que  les  nations  ont  pu  donner  de  la 
publique  reconnaissance. 

Col  lot  d’Herbois  lit  un  projet  de  décret  dont  la 
Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajournement  à 
demain. 

—  Un  grand  nombre  de  communes  remercient 
la  Convention  du  gouvernement  révolutionnaire 
provisoire  qu’elle  a  donné  à  la  république,  et  font 
hommage  à  la  patrie  de  plusieurs  objets  nécessaires 
à  l'équipement  des  défenseurs  de  la  république. 

Le  Bulletin  contiendra  la  mention  honorable  du 
civisme  qui  a  dicté  ces  Adresses. 

(La  suite  demain .) 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  — Du  11  pluviôse. 

Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  du  comité 
de  salut  public  au  maire  de  Paris,  conçue  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  en  ietant  les  bases  d’un 
gouvernement  révolutionnaire,  s’est  proposé  d’arrêter  les 
oscillations  qui  reculeraient  les  bienfaits  qu’on  doit  at¬ 
tendre  de  ses  lois  toules  populaires.  Son  but  sérail  manqué 
si  des  formes  entravantes  ralentissaient  la  marche  du  gou¬ 
vernement....  Que  le  conseil  de  la  commune  se  conduise 
donc  comme  par  le  passé,  dans  tous  les  cas  que  n’a  pas 
prévus  la  loi  du  14  frimaire;  celte  loi  n’a  pas  eu  pour  ob¬ 
jet  d’  arrêter  le  mouvement  révolutionnaire,  mais  seule¬ 
ment  de  le  régulariser  dans  tous  ses  points.  » 

Le  conseil  arrête  l’impression  de  cette  lettre  et 
l’envoi  aux  quarante-huit  sections. 


TltlttUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  8  pluviôse.  —  Camillo  Rossy,  Agé  de  soixante- 
cinq  ans,  natif  d’Ajaccio,  département  de  Corse,  ci- 
devant  noble,  ci-devant  général  de  brigade  à  l’armée 
des  Alpes  ,  en  cantonnement  à  Barcelonnette,  con¬ 
vaincu  d’avoir  été  l’un  des  généraux  perfides  qui 
ont  tramé  la  perte  de  la  république,  au  moment 
qu’il  commandait  dans  la  vallée  de  Barcelonnette,  au 
mois  de  juin  dernier,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Louis-Jean  Josset  de  Saint-Lorent ,  Agé  de  qua¬ 
rante-huit  ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Saint- 
Pierre,  au  Pont-aux-Choux ,  n°  13,  ci-devant  né¬ 
gociant  et  commissaire  des  guerres,  convaincu 
d’avoir  entretenu  des  intelligences  et  correspon¬ 
dances  avec  les  ennemis  de  la  république,  à  l’effet 
de  favoriser  leur  entrée  sur  le  territoire  français,  et 
notamment  avec  l’infâme  Condé,  et  en  recelant  les 
meubles,  effets,  livres,  papiers,  manuscrits,  titres 
de  propriété  et  autres  effets  provenant  dudit  Condé 
et  appartenant  à  la  nation  ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Augustin  Benoît,  Agé  de  quarante-cinq  ans,  natif 
de  Langrcs,  curé  de  Cunlin ,  district  de  Bar-sur- 
Seine,  convaincu  d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale ,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  la  ’.éportation. 

Jean-Pierre  Viennot,  Agé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Pierre -Fontaine  -  sous-Blamont ,  département  du 
Doubs ,  cordonnier,  a  été  acquitté  d’accusation  ;  il 


était  prévenu  d’avoir  fait  à  la  république  des  fourni¬ 
tures  infidèles  de  souliers;  il  a  été  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

Du  8  pluviôse.  —  Louis-Henri-François  Marcé, 
natif  de  Chinon  ,  département  d’Indre-et-Loire,  Agé 
de  soixante-trois  ans,  demeurant  à  Tilrv,  près  Chi¬ 
non  ,  lieutenant-général  des  armées  de  la  républi¬ 
que,  employé  à  la  12e  division  à  la  résidence  de 
Nantes,  convaincu  d’avoir  pratiqué,  dans  les  jour¬ 
nées  des  14  et  19  mars  dernier,  des  manœuvres  ten¬ 
dant  à  favoriser  la  révolte,  et  les  progrès  des  révoliés 
dans  différents  lieux  du  département  de  la  Vendée, 
notamment  en  ne  donnant  aucun  ordre  pour  la  for¬ 
mation  des  troupes  en  corps  d’armée,  en  laissant  les 
troupes  sans  subsistances,  etc.,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Du  11  pluviôse.  —  Catherine -Denise -Jeanne 
Deflac-Bellecourt,  âgée  de  trente  ans,  native  de  Pa¬ 
ris  ,  y  demeurant  rue  Taitbout,  femme  de  Tobic 
Gothèreau  -  Bill  eus  ,  membre  de  la  république  de 
Fribourg,  se  disant  baron  suisse  lorsqu’il  habitait 
Paris  ; 

J. -B. -Emmanuel  Roè’ttiers,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant  rue  des  Qualre-Fils, 
ex-noble  et  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
du  dernier  tyran  ; 

Anne-Jeanne  Roè'ttiers  de  la  Sauvigny,  Agée  de 
quarante-un  ans,  native  de  Paris,  femme  de  Fran¬ 
çois  Charras ,  ci-devant  marquis,  inspecteur  des 
maréchaussées,  demeurant  ci-devant  rue  de  Buffon, 
actuellement  à  Asnières,  près  Paris;  la  première, 
convaincue  de  correspondances  et  intelligences  ,  le 
second  et  la  troisième,  d'intelligences  avec  les  enne¬ 
mis  de  la  république,  tendant  à  favoriser  les  succès 
de  leurs  armes  et  leur  entrée  sur  le  territoire  fran¬ 
çais,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favarl.  — 
Renaud  d’Ast ,  et  la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Robert, 

chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  lrc  repr.  de  la  Prise 
de  Toulon,  tableau  patriotique  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Boni  face  et  sa  famille ,  com.  ;  Encore  un  curé ,  op.  vaud.  ; 
les  Deux  Jumeaux  de  Bergame,  com. 

Théâtre  national,  rues  delà  Loi  eldeLouvois.  —  L’E¬ 
cole  des  Maris,  com.  ;  Hélico,  ou  les  Nègres,  opéra  orné 
de  tout  son  spectacle. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Beauvais  dans  les  cachots;  la  Reprise  de  Toulon;  l’E¬ 
preuve  nouvelle,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  delà  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Loin  ois.  —  La  Matinée  républicaine  ;  la  Tete  sans 
cervelle;  la  Ruse  villageoise ,  vaud. 

Théâtre  du  Vaudra  ille.  —  La  Bonne  Aubaine  ;  le  Poste 
évacué,  et  Au  Retour. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Deux  Fer¬ 
miers ,  com.  ;  Ricco,  com.  ;  les  Petits  Montagnards,  op. 
comique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Amours  de  Plailly  ;  la  Mariée  du  village,  ballet 
pant.  ;  les  Capucins  aux  frontières,  panloin.  ù  spect. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

11  donne  scs  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE LE  MONITEGIt  UNIVERSEL. 

N°  134.  Quartidi  14  Pluviôse,  l'an  2e.  ( Dimanche  2  Février  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  janvier.  —  Analyse  du  discours  du  roi  à 
l’ouverture  de  la  session  du  parlement. 

Le  roi  o  ouvert  son  discours  en  faisant  remarquer  aux 
deux  Chambres  que  les  circonstances  de  leur  réunion  mé¬ 
ritaient  la  plus  sérieuse  attention  de  leur  part,  puisque  la 
Giande-Bretagne  se  trouvait  engagée  dans  une  guerre  à 
laquelle  tenait  la  destinée  de  ses  lois,  la  conservation  de 
ses  libertés  et  le  maintien  de  sa  religion. 

Il  s’est  complu  ensuite  à  faire  l’énumération  des  succès 
des  armées  des  puissances  coalisées ,  particulièrement  de¬ 
puis  que  l’Angleterre  a  mis  un  poids  important  dans  la  ba¬ 
lance  en  accédant  à  la  cause  commune. 

La  Hollande  préservée  d’une  invasion  prochaine,  les 
Pays-Bas  autrichiens  soustraits  au  joug  de  leurs  préten¬ 
dus  libérateurs,  Mayence  arrachée  de  leurs  mains,  plu¬ 
sieurs  villes  fortes  de  la  frontière  française  occupées  au¬ 
jourd’hui  par  les  a'liés,  plusieurs  avantages  faits  pour  con¬ 
duire  à  d’autres  obtenus  par  eux  dans  la  partie  méridionale  ; 
une  branche  importante  de  l’industrie  des  Français,  leur 
pêche  de  Terre-Neuve ,  entièrement  détruite;  la  possession 
temporaire  de  Toulon  ,  et  même  la  retraite  qui  ne  s’est  ef¬ 
fectuée  qu'après  a\oir  porté  dans  le  sein  de  celte  ville  le 
coup  le  plus  terrible  à  la  marine  française;  tel  est  en 
abrégé  le  tableau  que  le  roi  a  présenté  aux  pairs  et  aux 
communes. 

«  Mais  si  quelques  obstacles  ont  paru  ralentir  dans  ces 
drrniers  temps  le  cours  de  nos  succès,  a  dit  le  roi,  c’est 
l’elfet  passager  de  l’influence  prodigieuse  dont  jouit  en  ce 
moment  la  Convention  nationale  sur  un  peuple  nombreux; 
c’est  encore  l'effet  de  l’ensemble  et  de  la  vigueur  des  mesu¬ 
res  embrassées  par  le  comité  de  salut  public,  qui  n’a  pas 
longtemps  encore  à  posséder  celte  confiance,  à  laquelle  il 
doit  sa  principale  force. 

«  En  admettant  que  ce  système  fournisse  aux  Français 
quelques  ressources,  qu’ils  en  tirent  la  faculté  de  s’élever 
un  instant  par  des  efforts  convulsifs,  il  n’en  finira  pas  moins 
par  coûter  cher  ù  cette  nation  dont  il  ne  peut  que  détruire 
la  vigueur  réelle,  et  qui  la  conduira,  par  l’épuisement,  ù 
succomber  sous  l’Angleterre  et  ses  alliés.  » 

Le  succès  des  armes  britanniques  dans  les  deux  Indes,  la 
protection  constante  donnée  au  commerce  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  tandis  que  les  Français  ont  été  cruelle¬ 
ment  blessés  dans  celte  ressource  précieuse,  est  encore  un 
point  que  S.  M.  rappelle  avec  complaisance. 

Elle  est  très  fâchée  que  l’on  ne  puisse  se  dispenser  de 
continuer  la  guerre  ;  mais  ce  qu’elle  se  doit  h  elle-même, 
ce  qu’elle  doit  à  la  nation,  lui  défend  d’écouler  des  propo¬ 
sitions  de  paix  qui  ne  seraient  pas  complètement  à  l’avan¬ 
tage  de  l’Angleterre,  et  ne  garantiraient  pas  à  l’Europe 
une  Iranquillilégénérale.  Les  Chambres  retrouveront  ces 
sentiments  dans  une  déclaration  qui  leursera soumise,  ainsi 
que  dans  les  conventions  et  traités  passés  en  son  nom  avec 
les  autres  puissances,  ce  qui  mettra  le  parlement  ù  portée 
de  juger  combien  il  est  instant  d’embrasser  des  mesures  de 
vigueur;  il  y  verra  aussi  avec  satisfaction  quel  nombre  de 
puissances  sont  entrées  dans  le  système  général  de  défense. 

Au  reste,  ce  qui  console  le  cœur  vraiment  paternel  de 
S.  M. ,  c’est  de  voir  l’attachement  que  ses  sujets  de  toutes 
les  classes  ont  témoigné  pour  la  constitution,  les  lois  et  la 
religion  de  leur  pays,  qu’ils  aiment  avec  constance  et  sui¬ 
vent  avec  zèle,  quoiqu’on  ait  cherché  par  des  menaces  per¬ 
fides  à  les  dégoûter  de  ces  biens  inappréciables;  et  ce  qui 
ajoute  à  sa  satisfaction,  c’est  que  cet  attachement  a  été  sur¬ 
tout  manifesté  par  les  corps  militaires  qu’a  fait  rassembler 
le  soin  de  la  défense  intérieure,  malgré  toutes  les  manœu¬ 
vres  sourdes  employées  pour  les  détacher  de  leurs  devoirs  ; 
que  cet  attachement,  garant  de  la  durée  de  la  constitution, 
des  lois  et  de  la  religion,  c’est-à-dire  de  la  félicité  natio¬ 
nale,  s’est  aussi  fait  remarqua  dans  les  forces  envoyées  au 
dehors,  qui,  conduites  par  des  chefs  du  plus  grand  mérite, 
ont  prouvé  dans  toutes  les  occasions  autant  de  caractère 
que  de  courage. 

Celle  dernière  phrase  semblait  amener  l’éloge  des  armées 


de  terre  et  de  mer,  des  officiers,  des  généraux,  des  soldats, 
et  le  tableau  de  la  situation  de  l’Angletelerre,  comparée 
avec  celle  de  la  France  ;  aussi  le  roi ,  après  s’être  empressé 
de  donner  cet  encouragement  aux  troupes,  a-t-il  conclu 
de  l’état  de  situation  respective  la  nécessité  de  poursuivre 
la  guerre  contre  la  France,  et  la  possibilité  de  la  faire  a  a  ec 
succès. 

Il  a  prévenu  ensuite  les  communes  qu’il  leur  présente¬ 
rait,  conformément  à  l’usage,  l’aperçu  des  dépenses;  mais, 
tout  en  se  félicitant  de  pouvoir  leur  annoncer  que  les  reve¬ 
nus  du  royaume  présentaient  l’aspect  le  plus  florissant,  il 
a  été  obligé  d’avouer  qu’il  faudrait  imposer  sur  ses  sujets 
des  taxes  additionnelles  :  tout  ce  dont  il  s’est  flatté,  c’est 
de  pouvoir  ne  pas  rendre  le  fardeau  trop  pesant.  Il  s’est  at¬ 
taché  à  montrer  en  détail  les  résultats  satisfaisants  du  sys¬ 
tème  adopté  l’année  dernière  pour  rétablir  et  relever  le 
crédit  commercial  ;  résultats  qui ,  nonobstant  quelques 
contrariétés  passagères,  ont  fini  par  aller  au-delà  des  espé¬ 
rances. 

La  nature  particulière  des  causes  de  la  guerre  présente  a 
été  l’objet  sur  lequel  le  roi  a  voulu  ensuite  amener  l’atten¬ 
tion  des  deux  Chambres,  et  c’est  de  cette  nature  particu¬ 
lière  qu’il  a  tiré  la  conséquence  qu’une  cessation  d’hostilités 
de  la  pai  l  de  l’Angleterre  ne  produirait  qu’un  calme  trom¬ 
peur  et  passager,  et  qu’il  fallait  pousser  celte  guerre  avec 
la  plus  grande  vigueur  jusqu’à  ce  que  la  sûreté  des  divers 
gouvernements  de  l’Europe  fût  complètement  garantie.  Ou 
devait  d’autant  moins  hésiter,  que  l’on  pouvait  avoir  con¬ 
fiance  dans  les  ressources  de  la  nation,  et  surtout  dans  la 
justice  de  la  cause  soutenue  par  elle,  que  la  Providence 
divine  semblait  particulièrement  protéger,  puisque  les  trois- 
royaumes  en  avaient  ressenti,  dans  cette  conjecture  comme 
dans  tous  les  temps,  les  effets  les  plus  signalés.  L’éloge  de 
la  constitution  britannique,  une  exhortation  à  repousser 
toute  idée  d’admettre  la  moindre  chose  du  système  qui  a 
frappé  de  vertige  l’esprit  des  Français,  telle  est  la  pérorai¬ 
son  de  ce  discours,  attendu  avec  impatience,  et  qui  va 
donner  lieu  dans  les  deux  Chambres  à  des  débats  très  inté¬ 
ressants,  dont  nous  rendrons  exactement  un  compte  fidèle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Saint-Quentin  an¬ 
nonce  que  le  résultat  du  travail  sur  l’emprunt  forcé,  dans 
cette  commune,  présente  à  la  nation  une  somme  de  924,265 
livres;  que  le  pauvre  et  le  riche  ont  voulu  concourir  éga¬ 
lement  au  bien  de  leur  patrie,  l’un  en  offrant  en  pur  don 
ce  que  la  loi  ne  lui  demandait  pas,  et  l’autre  en  versant 
plus  que  la  loi  ne  lui  demandait. 

Mention  honorable. 

—  La  Société  des  Sans-Culoltes  d’Evreux  annonce  que 
le  citoyen  Charles,  ci-devant  prêtre,  a  renoncé  à  la  pension 
de  700  liv.  que  la  nation  avait  bien  voulu  lui  accorder. 

Mention  honorable. 

Durarran  ,  au  nom  des  comite's  de  sûreté  géné¬ 
rale  et  de  législation  :  Citoyens,  vous  avez  entendu, 
il  y  a  peu  de  jours,  la  dénonciation  portée  contre  un 
jugement  émané  du  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  du  Gers.  Le  ci-devant  comte  de  Barbotan,  ex- 
constituant,  entretenait  des  intelligences  avec  les 
émigrés,  il  leur  faisait  passer  des  secours  pécuniaires. 
La  preuve  de  ce  crime  a  été  portée  jusqu’à  l’évi¬ 
dence,  et  cependant  le  jury  a  acquitté  le  prévenu.  Le 
sentiment  de  l’indignation  a  saisi  vos  antes.  Vous 
avez  voulu  savoir  s’il  existerait  quelque  moyen  de 
rétablir  les  droits  de  la  justice  aussi  manifestement 
violés;  en  conséquence,  vous  avez  chargé  vos  co¬ 
mités  de  sûreté  générale  et  de  législation  de  se  livrer 
à  un  examen  approfondi  de  cette  affaire  et  de  vous 
on  présenter  le  résultat. 

Dès  les  premiers  instants  de  la  révolution  un  pe- 
tit-lils  de  Barbotan  émigra  de  France  ;  ce  fut  pour 
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aller  se  réunir  à  ce  rasscmblementdecontre-révolu- 
tionnaires  qui  se  forma  au-delà  du  Rhin,  et  qui,  à 
force  de  harceler  tous  les  tyrans  de  l'Allemagne  et 
de  la  Prusse,  a  su  les  engager  dans  une  lutte  dont  ils 
avaient  calculé  que  le  dénoûment  serait  l'esclavage 
des  peuples. 

îl  est  prouvé  par  une  lettre  de  Barbotan,  du  1er 
juin  1792,  que  son  petit-fils  n’est  pas  resté  oisif  dans 
l'émigration  ;  à  cette  époque,  il  venait  d’obtenir  le 
commandement  d’une  compagnie,  et  il  était  en  rela¬ 
tion  avec  le  despote  de  Mayence.  Barbotan  se  félicite 
de  le  voir  dans  cette  carrière  ;  il  l’invite,  il  le  presse 
de  se  bien  former  dans  le  métier  des  armes,  d’ap¬ 
prendre  l’allemand  et  de  travailler  de  tous  ses 
moyens  à  obtenir  un  grade  plus  élevé;  il  lui  repré¬ 
sente  qu’en  développant  des  talents  il  sera  infailli¬ 
blement  placé  ailleurs,  en  cas  que  son  corps  soit 
supprimé,  «  lorsque  tous  les  projets  seront  rem¬ 
plis....»  —  «  Vos  parents,  ajoute-t-il,  se  sont  épui¬ 
sés  pour  vous  mettre  sur  la  voie  ;  ils  l’ont  fait  avec 
plaisir,  dans  la  confiance  qu'ils  ont  en  vos  bons  sen¬ 
timents  et  à  votre  bonne  conduite  :  c’est  donc  à  vous 
de  faire  le  reste.  » 

Barbotan  ne  s’en  tenait  pas  à  cette  correspon¬ 
dance  ;  il  en  avait  aussi  et  avec  un  baron  allemand 
qu’il  qualifiait  de  frère  d’armes  de  son  petit-fils,  et 
avec  le  ci-devant  comte  de  J u line,  autre  émigré  dont 
il  était  tuteur;  c’est  de  lui  qu’il  parlait  en  disant, 
dans  sa  lettre  du  1er  juin  :  «  Bien  des  compliments 
à  mon  pupille,  auquel  j’envoie  plus  d’argent  que  je 
lie  reçois  de  ses  nouvelles.  » 

Cette  lettre  parle  encore  de  divers  émigrés, 
ainsi  que  de  leurs  parents,  avec  lesquels  Barbotan 
paraissait  intimement  lié. 

Elle  se  termine  par  ces  mots  :  «  Un  de  mes  bons 
amis  (c’était  son  fils)  entre  dans  ma  chambre;  il 
désire  se  renouveler  dans  votre  souvenir,  il  me  de¬ 
mande  de  mettre  une  apostille  au  bas  de  ma  lettre.» 
Et  effectivement  celte  apostille  eut  lieu  à  l’instant 
même:  elle  fait  mention  de  plusieurs  envois  d'ar¬ 
gent, et  notamment  d’une  somme  de  29,800  liv.  pour 
le  pupille  Juliac. 

Il  paraît  enfin  par  l’apostille,  et  par  une  autre 
lettre  écrite  le  même  jour  au  ci-devant  comte  de 
Noé,  également  émigré,  que  cette  dernière  somme 
fut  portée  à  Bordeaux  par  le  nommé  Nègre  ;  celui-ci 
la  confia  à  un  nommé  Martel,  qui  dut  l’adresser  à 
Francfort. 

D’après  ces  circonstances,  Barbotan  et  Nègre  ont 
été  mis  en  jugement.  On  a  accusé  le  premier  d’avoir 
entretenu  une  correspondance  avec  les  émigrés  et  de 
leur  avoir  fourni  des  fonds  considérables.  On  a  ac¬ 
cusé  le  second  d’avoir  porté  a  Bordeaux  ces  mêmes 
fonds.  11  s’en  est  défendu,  et  il  a  dit  que  depuis  qua¬ 
tre  ans  il  n’avait  point  vu  Bordeaux,  fl  a  produitdcs 
attestations  à  l’effet  de  constater  que,  pendant  les 
trois  dernières  années,  il  n’a  pas  quitté  son  domicile, 
ayant  été  constamment  malade.  On  lui  a  opposé 
l’assertion  de  Barbotan  fils,  sa  qualité  d’ancien  fer¬ 
mier  de  Juliac,  les  rapports  de  confiance  qui  exis¬ 
taient  entre  lui  et  Barbotan,  et  enfin  une  lettre  du 
26  juillet  1792 ,  où ,  en  abondant  dans  le  sens  de  ce 
dernier,  «  il  espère  que  les  choses  changeront  bien¬ 
tôt  de  face,  et  les  fermiers  de  maîtres.  » 

Quant  à  Barbotan  fils,  il  eût  figuré  comme  son 
père  dans  cette  grande  accusation  ;  mais  il  prévint 
le  sort  que  l’échafaud  lui  réservait  en  se  précipitant 
d’une  fenêtre  très  élevée,  à  l’instant  même  où  il 
était  traduit  à  la  maison  de  justice  :  et  il  expira  deux 
heures  après. 

Dans  sa  session  du  mois  de  nivôse,  le  jury  a  pro¬ 
noncé  sur  le  compte  des  accusés.  Il  a  reconnu  que, 
le  1er  juin  1792,  il  avait  été  écrit  une  lettre  à  Barbo¬ 


tan,  émigré,  et  qu’elle  était  l’ouvrage  de  Barbotan 
son  grand-père. 

Voilà,  d’une  part,  le  fait  constant,  et,  de  l’autre, 
la  main  coupable  qui  l’a  commis  parfaitement  con¬ 
nue. 

Une  troisième  question  a  été  ainsi  posée  par  le 
tribunal: 

Barbotan  est-il  convaincu  d’avoir  écrit  cette  lettre 
pour  favoriser  les  projets  hostiles  des  émigres  ou 
d’un  émigré  ?  On  n’avait  pas  lieu  de  s’attendre  à  voir 
décider  cette  question  en  faveur  de  Barbotan. 

Néanmoins  le  contraire  est  arrivé,  au  grand  scan¬ 
dale  de  l’opinion  publique.  Sur  douze  jurés,  trois 
ont  opiné  pour  la  négative  ;  c’était  dire  que  Barbo¬ 
tan  pouvait  avoir  eu  des  Vues  très  patriotiques  en 
correspondant  avec  les  émigrés. 

Ces  trois  jurés  ont  déclaré  encore  qu’il  n’était  pas 
constant  que, depuis  le  9  mai  1792,  il  eûtétéenvoyé 
des  secours  pécuniaires  ni  à  Barbotan,  ni  à  Juliac, 
soit  par  Bordeaux,  soit  d’ailleurs, 

Ainsi  donc,  par  l’effet  de  celte  déclaration  inouïe 
et  vu  que,  d’après  la  loi  de  1791,  trois  jurés  suffi¬ 
sent  pour  anéantir  l’accusation,  un  conspirateur  des 
plus  décidés  s’est  vu  absout,  et  le  crime  a  profité  des 
avantages  réservés  à  l’innocence. 

Nous  avons  à  regretter,  citoyens  ,  de  ne  pouvoir 
vous  désigner  les  trois  hommes  qui  ont  fait  servir 
le  caractère  auguste  dont  ils  étaient  revêtus  à  soute¬ 
nir  la  cause  des  ennemis  de  la  chose  publique;  car 
assurer  l’impunité  aux  contre-révolutionnaires,  c’est 
assassiner  le  patriotisme,  rehausser  les  espérances 
de  l’aristocratie.  S’il  eût  été  possible  de  soulever  le 
voile  qui  nous  cache  ces  trois  individus,  nous  lesau- 
rions  dénoncés  nominativement  à  la  France  entière, 
comme  ayant  forfait  à  leur  devoir  ou  par  principe  de 
mauvaise  foi,  ou  par  une  ignorance  inconcevable. 
Non  contents  de  les  citer  au  tribunal  si  imposant  de 
l’opinion  publique,  nous  vous  eussions  proposé  de 
prendre  à  leur  égard  des  mesures  vigoureuses,  tel¬ 
les  que  les  commandent  les  circonstances  à  l’égard 
de  tout  homme  qui,  par  ses  opinions  ou  sa  conduite, 
attire  le  soupçon  sur  sa  tète. 

Nous  n’aurions  pas  redouté ,  citoyens,  de  porter 
atteinte  à  l’institution  sublime  des  jurés:  elle  est  sa¬ 
crée  à  nos  yeux,  elle  méritede  notre  part  une  grande 
latitude  de  confiance  ;  mais  nous  pensons  aussi 
qu’elle  ne  saurait  servir  d’égide  aux  protecteurs  du 
crime.  Si  elle  est  la  sauvegarde  de  l’innocence,  elle 
doit  être  aussi  l’effroi  des  scélérats,  dans  le  mouve¬ 
ment  surtout  d’une  révolution  qu’ils  attaquent  en 
tout  sens.  D’ailleurs,  là  où  la  prévarication  com¬ 
mence,  la  confiance  doit  cesser,  car  celle-ci  se  com¬ 
pose  de  droits  et  de  devoirs. 

En  général,  les  tribunaux  criminels  ordinaires  de 
la  république  ne  se  sont  pas  pénétrés  suffisamment 
de  ces  vérités  politiques.  Ils  eussent  dû  se  montrer 
plus  révolutionnaires  dans  la  poursuite  des  conjurés, 
ils  auraient  servi  bien  puissamment  la  chose  publi¬ 
que  ;  mais  il  en  est  qui,  en  ajoutant  à  la  lenteur  des 
formes  établies  pour  les  temps  calmes  et  relative¬ 
ment  aux  délits  communs,  semblent  les  avoir  sur¬ 
chargées  pour  l’application  des  lois  révolutionnai¬ 
res. 

C’est  ici  le  cas,  citoyens,  de  vous  présenter  quel¬ 
ques  idées  sur  la  nécessité  de  modifier  la  législation 
en  ce  qui  concerne  les  questions  intentionnelles. 
Un  meurtre  est  commis  :  ce  fait  peut  tenir  à  une  in¬ 
finité  de  circonstances  qui  seront  dignes  d’être  ap¬ 
préciées  par  le  jury.  La  volonté  peut  quelquefois 
être  étrangère  à  un  pareil  acte,  ou  bien  il  aura  été 
amené  par  des  provocations  ;  telles  autres  nuances 
peuvent  enfin  atténuer  le  délit  ;  il  est  juste  alors  que 
le  jury  soità  portée  de  présenter  au  juge  une  décla¬ 
ration  d’équité  eu  faveur  du  prévenu. 
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Mais  cette  faveur  n'est  plus  de  mise  lorsque  l’in¬ 
tention  est  inséparable  du  fait  lui-même,  lorsqu’il  y 
a  confusion  de  pensées  entre  le  matériel  du  délit  et 
les  caractères  moraux  de  l’action.  Un  homme  fabri¬ 
que  de  faux  assignats;  il  sait  bien  que  la  loi  le  lui 
défend  ;  voudra-t-on  poser  à  son  égard  la  question 
intentionnelle?  Il  vient  à  conspirer  contre  sa  patrie; 
il  se  joint  aux  ennemis  qui  sont  en  guerre  avec  elle  ; 
il  entretient  avec  eux  des  intilligences  prohibées 
sous  peine  de  mort;  il  lesappellesur  notre  territoire, 
il  leur  fournit  des  secours  en  argent,  vivres  ou  mu¬ 
nitions;  quel  est  l’objet  de  ces  manœuvres  ?  11  ne 
peut  y  en  avoir  d’autre  que  de  favoriser  le  progrès 
des  armes  de  l’ennemi  sur  le  territoire  national  ou 
de  l’engager  à  commettre  des  hostilités. 

Demander,  après  cela,  s’il  l’a  fait  à  dessein  et  mé¬ 
chamment,  c’est  demander  en  d’autres  termes  s’il 
n’est  pas  permis  de  conspirer,  d’attirer  sur  sa  patrie 
le  fer  et  la  flamme,  eide  compromettre  sq  sûreté, 
soit  intérieure,  soit  extérieure;  c’est  demander  s’il 
n’est  pas  libre  à  un  individu  d’attaquer  impunément 
la  souveraineté  du  peuple,  d’altérer  ses  droits,  de 
sacrifier  sa  liberté  ;  c’est  demander  s’il  y  a  crime  à 
faire  couler  à  flots  le  sang  des  patriotes  pour  établir 
la  tyrannie  ;  c’est  demander  enfin  si  les  généraux 
traîtres  qui  font  égorger  les  soldats  de  la  patrie,  si 
les  émigrés  qui  ne  l’ont  abandonnée  que  dans  l’es¬ 
poir  atroce  de  revenir  la  déchirer,  sien  un  mot  tous 
les  agents  de  la  contre-révolution  sont  réellement 
coupables. 

Dans  des  crimes  de  cette  nature  le  crime  est  dans 
le  fait,  et  il  est  si  cohérentà  l’intention,  qu’il  n'existe 
que  par  cela  même  qu’elle  l’a  produit.  Une  conspi¬ 
ration  est  un  concert  bien  réfléchi  entre  plusieurs  in¬ 
dividus  qui  tendent  tous  à  un  même  but.  Son  résul¬ 
tat  étant  dans  le  fruit  de  diverses  combinaisons,  il 
suffit  qu’on  prouve  son  existence,  et  que  l’on  en 
connaisse  les  auteurs  ou  les  complices,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  dès-lors  de  frapper  le  coupable.  Rechercher 
d’autres  intentions,  c’est  dénaturer  toutes  les  idées, 
c’est  subvertir  tous  les  principes  ;  et  il  faut  cepen¬ 
dant  en  revenir  toujours  à  la  raison,  à  la  justice  : 
voilà  la  base  de  toutes  les  lois  ;  car  comment  suivre 
des  institutions  où  les  idées  raisonnables  se  trouve¬ 
raient  aussi  évidemment  choquées? 

Ainsi  lorsque,  dans  un  crime,  il  n’est  pas  possi¬ 
ble  de.  supposer  qu’il  a  été  commis  involontairement 
et  sans  dessein  de  nuire,  il  importe  de  retrancher  les 
questions  intentionnelles.  On  n’a  plus  besoin,  pour 
saisir  la  vérité  et  se  mettre  en  mesure  d’appliquer 
la  loi  ,  on  n’a  pas  besoin,  disons-nous,  d’explications 
ultérieures,  qui  souvent  même  se  détruiraient  par 
les  premières.  Toute  manœuvre,  toute  machination, 
tout  complot  est  nécessairement  l’effet  de  la  prémé¬ 
ditation  :  cette  préméditation  se  constate  par  le  fait 
même;  et  dès  qu’elle  est  dirigée  contre  la  patrie, 
où  est  le  moyen  de  la  justifier? 

C’est  d’après  ces  vues,  citoyens,  que  votre  comité 
de  législation  vous  présentera  incessamment  des  ba¬ 
ses  propres  à  prévenir  l’inconvénient  qui  résulte  des 
questions  intentionnelles  dans  les  délits  contre-ré¬ 
volutionnaires.  11  les  a  aperçus,  ces  inconvénients, 
dans  la  circonstance  actuelle.  Le  tribunal  criminel 
du  Gers  a  proposé  aux  jurés  de  s’expliquer  sur  l'in¬ 
tention  ;  nous  ne  l’incriminons  pas,  au  reste,  de  l’a¬ 
voir  fait  :  la  loi  du  mois  de  septembre  1791  lui  en 
traçait,  ce  semble,  l’obligation.  Ses  vues  paraissent 
avoir  été  pures.  Le  représentant  du  peuple  Darti- 
goyte  atteste  que  les  juges  se  sont  très  bien  conduits 
dans  les  débats,  qu’ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts 
pnnr  faire  triompher  la  vérité,  et  qu’enchaînés  par 
la  rigueur  des  formes,  la  déclaration  du  jury  ne  leur 
a  laissé  d’autre  ressource,  par  rapport  à  Barbotai), 
que  d’ordonner  sa  réclusion  en  conformité  de  l’arti¬ 


cle  X  de  la  loi  du  18  septembre,  relative  aux  gens 
suspects. 

Mais  tout  absurde  que  pouvait  être  la  question 
intentionnelle  mise  en  avant  par  le  tribunal,  on  ne 
saurait  justifier  les  trois  jurés  de  l’avoir  résolue  à 
Davantage  de  l’accusé. 

L’article  1er  de  la  seconde  partie  du  Code,  pénal 
déclare  que  «  quiconque  sera  convaincu  d’avoir 
pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelli¬ 
gences  avec  les  puissances  étrangères,  ou  avec  leurs 
agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités, 
sera  puni  de  mort.  » 

L’article  IV  est  encore  bien  plus  formel  ;  il  porte 
que  «  toute  manœuvre ,  toute  intelligence  avec  les 
ennemis  de  la  France,  tendant  soità  faciliter  leur  en¬ 
trée  dans  les  dépendances  de  l’empire  français,  soit 
à  leur  livrer  des  secours  en  soldats,  en  argent,  vi¬ 
vres  ou  munitions ,  soit  à  favoriser  d’une  manière 
quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  terri¬ 
toire  français,  seront  punies  de  mort.  » 

L’article  L1V  de  la  loi  du  29  mars  dernier,  sur  les 
émigrés,  «  déclare  leurs  complices  et  sujets  aux 
mêmes  peines  ceux  qui  seraient  convaincus  de  leur 
avoir  fourni  des  secours  pécuniaires.  » 

Or,  nous  le  demandons,  entretenir  des  intelligen¬ 
ces  avec  les  émigrés,  leur  prodiguer  des  moyens  de 
subsistance,  n’est-ce  pas  agir  dans  l’objet  de  favori¬ 
ser  leurs  projets  hostiles?  n’est-ce  pas  agir  méc/iam- 
menl  et  à  dessein?  Et  cependant  les  trois  jurés  ont 
déclaré  le  contraire. 

Eh!  citoyens,  si  ces  trois  jurés  eussent  voulu 
prendre  en  considération  la  moralité  de  l’individu, 
combien  de  résultats  elle  leur  aurait  fournis!  S’ils 
eussent  calculé  tous  les  rapports.de  sa  vie  politique, 
auraient-ils  acquitté  cet  accusé?  lui  qui,  depuis 
l’époque  où  il  siégea  dans  l’Assemblée  constituante, 
n’a  cessé  de  conspirer  contre  la  cause  populaire  ;  lui 
qui,  après  avoir  laisser  émigrer  son  petit-fils  et  son 
pupille,  les  a  toujours  entretenus  dans  des  princi¬ 
pes  de  rébellion  ;  lui  qui,  s’applaudissant  avec  au¬ 
dace  de  les  voir  en  armes  contre  leur  pays,  les  exci¬ 
tait  à  concourir  à  l’exécution  des  complots  tramés 
par  la  tyrannie  ;  lui  qui,  abusant  d’une  fortune  con¬ 
sidérable,  les  gorgeait  de  ses  trésors  pour  les  soute¬ 
nir  avec  quelque  éclat  dans  leur  infâme  carrière;  lui 
qui  entretenait  d’autres  correspondances  avec  les 
ennemis  de  la  république  ,  soit  au-dedans,  soit  nu- 
dehors;  lui  dont  la  maison  était  un  centre  de  rallie¬ 
ment  pour  les  parents  des  émigrés,  des  prêtres  ré¬ 
fractaires,  et  pour  une  foule  de  gens  suspects, 
comme,  cela  résulte  de  la  procédure;  lui  enfin  qui, 
n’exhalant  par  tous  ses  pores  que  contre-révolu¬ 
tion,  osait  se  flatter  déjà  d’assouvir  dans  le  sang  des 
patriotes  les  projets  de  vengeance  que  nourrissait 
son  âme.  Cela  se  prouve  par  les  tentatives  qu’il  a 
fait  faire,  maisinutilement,  au  près  du  citoyen  Dirat, 
juge-de-paix,  dans  l’objet  de  découvrir  ses  dénon¬ 
ciateurs  et  de  se  procurer  à  cet  égard  une  attesta¬ 
tion  officielle.  «Cette  pièce,  disait-il  confidemment 
dans  une  de  ses  lettres  à  son  entremetteur,  me  sera 
dans  la  suite  du  plus  grand  nécessaire;  »  et  peu 
après  il  disait  à  Nègre  :  «Bientôt  les  affaires  chan¬ 
geront  de  face,  et  les  nouveaux  fermiers  de  maî¬ 
tres.» 

Vous  voyez,  citoyens,  l’étrange  abus  que  trois 
hommes  ont  fait  du  mandat  auguste  qu’ils  exerçaient 
devant  la  loi.  Vainement  nous  dirait-on  qu’ils  ont 
pu  avoir  cette  opinion  qu’ils  ont  puisée  dans  leur 
conscience.  Mais  il  est  aussi  une  conscience  publi¬ 
que,  et  qui  toujours  s’élèvera  au-dessus  des  opi¬ 
nions  individuelles  :  c’est  celle  qui  nous  crie  qu’ê¬ 
tre  indulgent  envers  les  traîtres  et  les  conspirateurs, 
c’est  devenir  soi-même  l’ennemi  de  sa  patrie. 

Les  contre-révolutionnaires  qui  sont  restés  en 


France,  vous  les  avez  vus  se  coaliser  avec  les  e'rni- 
gre's  cl  les  prêtres  réfractaires.  Que  de  flots  de  sang 
ils  ont  fait  couler  pour  anéantir  la  liberté  !  Toulon, 
Lyon,  Marseille,  la  Vendée,  voilà  leur  ouvrage! 
Oser  encore  s’apitoyer  sur  le  sort  de  tous  ces  mons¬ 
tres,  c’est  être  barbare  pour  les  patriotes,  c’est  faire 
le  procès  à  la  révolution.  Que  deviendrait-elle, 
ainsi  que  le  dit  Dartigoyte  dans  la  lettre  qu’il  vous  a 
écrite,  «si  les  conspirateurs  pouvaient  échapper  au 
glaive  de  la  loi  ?  Ah  !  certes  les  trois  jurés  partisans 
de  Barbotan  auraientopiné  pour  envoyer  un  patriote 
à  l’échafaud  !  » 

Désormais,  citoyens,  dans  le  jugement  des  contre- 
révolutionnaires,  la  publicité  deviendra  le  garant 
des  droits  du  peuple. 

Votre  décret  du  30  frimaire  imprime  aux  tribu¬ 
naux  une  marche  plus  rapide  que  par  le  passé.  Le 
jury  ne  pourra  plus  se  retrancher  dans  un  scrutin 
secret,  évidemment  inconciliable  avec  des  formes 
révolutionnaires,  et  dans  un  moment  où  le  peuple  a 
intérêt  avoir  par  lui-même  tout  ce  que  l’on  fait 
pour  lui. 

Quant  au  cas  présent,  nous  devons  tenir  pour  dé¬ 
montré  que,  contre  toute  idée  de  justice,  on  a  relaxé 
un  conspirateur  bien  prononcé.  Indépendamment 
de  ce  que  l’acte  qui  déclare  son  innocence  est  con¬ 
tre-révolutionnaire,  il  est  encore  illégal, c’est-à-dire 
nul,  par  rapport  au  juge  que  l’a  fait.  Il  s’agissait  ici 
d’une  complicité  d’émigration  des  mieux  caractéri¬ 
sées. 

La  loi  du  28  mars  n’avait  point  attribué  aux  tri¬ 
bunaux  criminels  ordinaires  la  connaissance  de  ce 
crime.  11  présente  tous  les  caractères  d’une  entre¬ 
prise  contre-révolutionnaire  et  d’un  attentat  contre 
la  sûreté  delà  république.  A  ce  titre  il  devenait,  d’a¬ 
près  la  loi  du  10  mars,  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  révolutionnaire.  11  n’y  a  eu  d’exception 
à  cette  règle  générale  que  dans  les  cas  définis  par 
les  lois  des  19  mars,  7  et  19  avril,  20  septembre,  7 
et  30  frimaire.  C’est  seulement  par  celle  du  30  que 
les  tribunaux  ordinaires  ont  été  investis  de  la  con¬ 
naissance  du  crime  de  complicité  d’émigration,  à  la 
charge  de  le  juger  révolutionnairement. 

Cette  loi  n’était  pas  parvenue  au  tribunal  du  Gers 
lors  de  sa  séance  du  mois  de  nivôse  ;  et  en  suppo¬ 
sant  qu’il  l’eût  reçue,  le  vice  du  jugement  ne  serait 
pas  moins  réel,  puisque  l’on  aurait  contrevenu  à  la 
nouvelle  manière  déjuger  ce  genre  de  crime.  Ainsi 
la  nullité  étant  incontestable,  vous  devez  la  décla¬ 
rer. 

Nous  vous  proposerons  encore  de  renvoyer  au 
tribunal  révolutionnaire  la  connaissance  de  ce  pro¬ 
cès.  Barbotan  et  Nègre  doivent  être  jugés  par  lui. 
En  le  chargeant  aujourd’hui  de  cette  mission  vous 
ne  faites  que  rétablira  son  égard  l’état  primitif  des 
choses. 

En  conséquence,  vos  deux  comités  m’ont  chargé 
de  vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  jugement  prononcé  le  18  nivôse  par  le  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  du  Gers,  dans  la  cause  des 
nommés  Carris,  dit  Barbotan,  et  Josepli  Nègre,  estdéclaré 
nul  et  non  avenu. 

«  II.  La  Convention  déclare  que  lesdits  Barbotan  et  Nè¬ 
gre  seront  incessamment  traduits  au  tribunal  révolution¬ 
naire  séant  à  Paris,  à  reflet  d’y  être  jugés  sur  les  accusa¬ 
tions  intentées  contre  eux. 

«III.  La  Convention  charge  Dartigoyte,  représentant  du 
peuple,  de  donner  les  ordres  nécessaires  soit  pour  la 
prompte  translation  des  accusés,  soit  pour  l’apport  des 
pièces  de  conviction,  lesquelles  devront  être  adressées  à 
l’accusateur  public. 

«  IV.  Ce  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ  et  en¬ 


voyé  au  ministre  de  la  justice,  pour  qu’il  le  transmettesans 
délai  au  représentant  du  peuple.  » 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  et  or¬ 
donne  l'insertion  du  rapport  an  Bulletin. 

—  Jean-Bon  Saint-André  fait  le  rapport  de  sa  mission  à 
Brest.  Il  fait  le  tableau  de  ce  qu’était  la  marine  française 
il  y  a  quelques  mois,  de  ce  qu’elle  est  devenue  par  scs  soins 
et  ceux  du  comité  de  salut  public,  et  des  succès  brillants 
que  la  république  doit  en  attendre. 

L’assemblée  applaudit  vivement  à  ces  détails,  et  ordonne 
l’impression  du  travail  de  Saint-André. 

N.  B.  Ce  rapport ,  entièrement  composé  de  faits,  ne  peut 
être  présenté  qu’en  son  entier;  nous  le  donnerons  dans  no¬ 
tre  prochain  numéro  (Ij. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  les  armées  de  terre  ont  fait  une  guerre,  glo¬ 
rieuse  et  terrible  ;  les  armées  de  mer  doivent 
faire  une  paix  honorable  et  solide  :  mais,  pour  y 
parvenir,  il  est  des  objets  de  premier  besoin  qui 
leur  sont  communs,  des  canons  et  des  salpêtres,  des 
armes  et  des  poudres.  Le  comité  ne  cesse  pas  un  in¬ 
stant  de  s’occuper  des  moyens  de  présenter ,  pen¬ 
dant  la  continuité  de  cette  campagne,  l’intérieur  de 
la  république  tranquille,  douze  cent  mille  républi¬ 
cains  sous  les  armes,  des  milliers  de  bouches  à  feu 
sur  nos  remparts,  des  camps  renforcés  sur  nos  fron¬ 
tières,  une  marine  formidable  sur  les  deux  mers,  et 
des  millions  de  poudre  pour  foudroyer  les  tyrans  de 
l’Europe  et  leurs  féroces  esclaves. 

Voilà,  disions-nous  ces  jours  derniers,  les  moyens 
de  pacification  que  peut  employer  un  grand  peuple  ; 
voiiàcomment  unerépublique  magnanime,  couverte 
de  bataillons  et  fière  desa  liberté,  doit  stipuler  pour 
la  paix  du  monde. 

Cette  attitude  guerrière  a  été  cependant  l’objet 
des  satires  contre  le  gouvernement  national  et  ré¬ 
volutionnaire.  On  a  accusé  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  d’avoir  un  système  exagéré,  des  prétentions 
funestes  et  de  vouloir  une  paix  impossible  à  présen¬ 
ter  ou  à  faire. 

Quoi,  disait-on  aux  oreilles,  vous  voulez  effacer 
les  Anglais  du  système  de  l’Europe  ?  vous  voulez 
confondre  le  gouvernement  britannique  avec  la  na¬ 
tion  ?  vous  voulez  populariser  la  guerre  ?  vous  vou¬ 
lez  faire  insurger  Londres  contre  Taris,  et  verser 
Plymouth  sur  Brest?  vous  voulez  populariser  les 
impôts  en  Angleterre,  faire  approuver  la  coalition 
des  rois  au  parlement  anglais,  et  donner  de  nou¬ 
veaux  trésors,  de  nouvelles  armées,  de  nouvelles  es¬ 
cadres  à  l’ambitieux  Pitt  et  à  1  imbécille  Georges? 

Le  peuple  ne  ressentira-t-il  donc  jamais  les  bien¬ 
faits  de  la  paix?  Los  citoyens  seraient-ils  donc  tou¬ 
jours  frappés  des  fléaux  inséparables  de  la  guerre? 
Le  volontaire  ne  pourra-t-il  espérer  de  rentrer  dans 
ses  loyers?  le  cultivateur  ne  retournera-l  il  plus 
dans  cette  terre  défrichée?  les  départements  révoltés 
ne  pourront-ils  pas  être  repeuplés? 

Généreux  amis  de  la  paix,  prenez  garde;  l’aristo¬ 
cratie  vous  applaudit,  et  la  coalition  des  rois  vous 
écoute  :  elle  aurait  proféré  les  paroles  que  je  viens 
d’écrire. 

Vous  voulez  la  paix;  mais  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  la  Convention  nationale  et  le  peuple  français 
veulent  aussi  la  paix  ;  mais  le  comité  a  préparé  une 
guerre  terrible  pour  arriver  à  une  paix  solide;  mais 
la  Convention  ne  peut  signer  qu’une  paix  franche 
et  durable  ;  mais  le  peuple  français  ne  peut  vouloir 
qu’une  paix  dictée  par  lui  à  des  gouvernements  ma¬ 
chiavéliques. 

Vous  voulez  la  paix;  les  rois  la  veulent  aussi; 

(t)  On  le  trouvera  dans  le  Moniteur  du  17  pluviôse  et 
suivants.  L.  G. 


357 


mais  entendez  à  quelles  conditions  infamantes  et 
dangereuses. 

Un  de  nos  agents  diplomatiques  clans  un  pays  neutre 
et  voisin  nous  a  annonce'  avant-hier  les  propositions 
insidieuses  qui  seraient  faites  pour  la  paix,  pour  di¬ 
viser  d’opinion  les  patriotes  et  attiédir  le  courage  des 
Français, 

Ils  reconnaîtront  larcpubliquc  !  Comme  si  la  ré¬ 
publique  avait  besoin  d’eux  pour  exister!  comme  si 
sa  destinée  ne  la  plaçait  pas  clans  le  rôle  imposant  de 
tolérer  les  rois  et  dé  reconnaître  provisoirement  les 
gouvernements  des  tyrans  coalisés  ! 

Ils  demandent  une  trêve  de  deux  ans  /  Comme  si 
c’était  à  des  républicains  à  mettre  bas  les  armes  de¬ 
vant  des  rois,  et  à  leur  donner  le  temps  de  remplir 
leurs  trésors,  de  recruter  leurs  armées,  de  semer  au 
milieu  de  nous  des  divisions,  d’exciter  dans  nos  dé¬ 
partements  des  guerres  civiles,  et  de  créer  par  leurs 
émissaires  des  Vendées  nouvelles  et  mieux  combi¬ 
nées  à  l’extérieur  que  la  première  ! 

Une  trêve  avec  douze  cent  mille  républicains  sous 
les  armes  !  Une  trêve  de  deux  ans,  pendant  lesquels 
l’Anglais  révolutionnerait  notre  commerce,  deman¬ 
derait  la  révocation  de  l’acte  de  navigation  fran¬ 
çaise,  et  s’opposerait  au  tarif  national  qui  se  prépare 
pour  exclure  à  jamais  du  sol  de  la  France  les  mar¬ 
chandises  de  manufactures  anglaise  et  hollandaise. 

Deux  ans  de  trêve  pour  laisser  respirer  le  crime 
et  la  royauté!  pour  avoir  ensuite  un  de  ces  man¬ 
geurs  d’hommes  sur  un  trône  usurpé  ! 

Au  bout  des  deux  années,  quand  nous  aurons  éta¬ 
bli  un  gouvernement,  on  pourra  traiter  de  la  paix  ! 
Comme  si  la  contre-révolution  la  plus  adroitement 
organisée  n’e'tait  pas  de  paralyser  tout-à  coup  quinze 
armées  en  les  faisant  rentrer  clans  leurs  foyers  ,  de 
refroidir  l’ardeur  militaire,  de  livrer  nos  frontières  et 
nos  ports,  de  faire  rentrer  les  émigrés,  d’ouvrir  les 
prisons  aux  conspirateurs  et  aux  hommes  suspects, 
notre  territoire  aux  espions  de  l’ennemi ,  nos  cités 
aux  agents  des  puissances  coalisées,  et  nos  Sociétés 
populaires  au  parti  de  l’étranger!  Comme  si  l’on 
avait  pu  déjà  oublier  que  la  faction  qui  a  voulu 
anéantir  la  liberté  a  commencé  par  méditer  la  dis¬ 
solution  de  la  Convention  nationale  ,  et  qu’en  par¬ 
lant  de  paix  on  cherche  à  briser  cet  instrument  prin¬ 
cipal  de  la  révolution  ! 

Enlin  ,  les  rois  coalisés  consentiraient,  lorsque 
clans  deux  années  la  constitution  serait  établie  et  le 
gouvernement  organisé,  à  traiter  délinitivement 
la  paix,  et  ce  traité  serait  soumis  à  la  ratification 
nationale. 

Ombres  funestes  de  Brissot  et  des  fédéralistes  jus- 
ticiés  !  vous  avez  donc  remplacé  leur  génie  conspi¬ 
rateur  clans  le  conseil  des  tyrans  d’Europe  !  Tour-à- 
tour  créateurs  et  héritiers  de  vos  principes  parrici¬ 
des,  les  despotes  nous  présentent  généreusement 
une  république  provisoire,  une  reconnaissance  mo¬ 
mentanée,  une  trêve  dangereuse,  un  armistice  per¬ 
fide  ,  un  établissement  conjectural  de  la  constitu¬ 
tion  ,  un  changement  nécessaire  de  représentants, 
un  gouvernement  révolutionnaire  détruit,  l’énergie 
de  vingt-sept  millions  de  Français  paralysée,  quinze 
armées  inutiles,  des  actes  diplomatiques,  un  traité 
d’Aix-la-Chapelle  ou  de  Westphalie;  et  au  bout  de 
tant  de  fléaux  et  de  hasards  politiques  ,  un  appel  au 
peuple,  une  ratification  de  la  paix  clans  les  assem¬ 
blées  primaires  ,  travaillées  en  guerre  par  les  intri¬ 
gants  gorgés  de  guinées  des  Anglais,  de  piastres  des 
Espagnols  ,  des  crimes  de  l’Autriche  et  des  artifices 
de  Rome. 

Citoyens,  voilà  les  présents  que  les  prétendus 
amis  de  la  paix,  que  ces  Grecs  modernes  nous  ap¬ 
portent.  Eh  quoi!  la  paix  avec  des  tyrans  !  la  paix 
avec  des  gouvernements  sans  morale  et  sans  foi 


publique!  la  paix  avec  des  traîtres  et  des  émigrés! 

Vous  l’auraient-ils  donnée  cette  paix  qu'on  ne  ré¬ 
clame  que  depuis  qu’ils  sont  battus  et  chassés?  vous 
l’auraient-ils  donnée  alors  que  Toulon  ,  honteuse¬ 
ment  vendu  ,  était  souillé  par  leurs  troupes  désho¬ 
norées  ,  que  les  Pyrénées-Orientales  étaient  enva¬ 
hies,  que  Lyon  s’était  constitué  en  contre-révolu¬ 
tion  permanente,  que  l’Ardèche  et  la  Lozère  étaient 
en  feu?  vous  l’auraient-ils  offerte  ,  cette  paix  tant 
célébrée  aujourd’hui  par  nos  philanthropes  politi¬ 
ques?  vous  l’auraicnt-ils  offerte  alors  que  la  sédi¬ 
tieuse  Gironde  agitait  son  fédéralisme  en  s’appuyant 
sur  l’Angleterre  marchande  et  la  Vendée  rebelle? 
vous  l'auraient-ils  demandée  cette  paix  tantdésirée, 
alors  que  la  Vendée  déployait  ses  bandes  conspira¬ 
trices  de  Grandville  à  Noirmoutiers  et  d’une  rive  de 
la  Loire  à  l’autre?  vous  parlaient-ils  de  république 
et  de  paix  alors  qu’ils  menaçaient  Maubeuge  et 
Dunkerque,  Strasbourg  et  Landau,  et  que  la  trahi¬ 
son  leur  donnait  Le  Quesnoy,  Valenciennes  ,  le  fort 
Vauban  et  Coudé? 

Us  parlent  de  paix  parcequ’ils  sont  vaincus  ;  ils 
vous  parlaient  de  royauté  quand  ils  étaient  vain¬ 
queurs.  Ils  parlent  d’une  république  provisoire, 
parcequ’ils  sont  complètement  battus  et  déshonorés; 
ils  vous  parlaient  de  l’inutile  duc  d’York  ou  d’un 
régent  émigré  pour  un  trône  élevé  sur  la  corrup¬ 
tion  des  généraux  et  sur  l’avilissement  de  quelques 
cités. 

Ils  vous  parlent  de  trêve  parce  qu’ils  sont  sans 
impôts  et  sans  soldats;  ils  vous  parlaient  d’égorger 
tous  les  républicains  pour  rétablirLouisXVIl  quand 
ils  déshonoraient  le  Var  et  qu’ils  corrompaient  le 
Bas-Rhin. 

Représentants  des  Français,  la  paix  et  la  républi¬ 
que  ;  la  paix  et  la  ruine  des  tyrans  ;  la  paix  et  le  ré¬ 
veil  des  peuples  ! 

La  liberté  écrit  ses  traités  de  paix  avec  du  fer  sur 
le  rocher;  le  despotisme  écrit  ses  traités  diplomati¬ 
ques  avec  de  l’or  sur  le  sable. 

Rome  ne  voulut  entendre  les  propositions  de  Car¬ 
thage  qu’après  que  cette  république  de  marchands 
eut  mis  bas  les  armes  et  désarmé  ses  vaisseaux  ;  les 
républicains  français  n’ont-ils  pas  le  droit  d’être 
aussi  grands  que  les  aristocrates  romains;  et  le  cer¬ 
cle  de  Popilius  ne  convient  il  pas  mieux  à  la  France 
libre  qu’a  Rome  ambitieuse  ?  Enfin,  la  Convention 
nationale,  c’est-à-dire  la  première  assemblée  de  l’u¬ 
nivers,  ne  doit-elle  pas  conserver,  au  milieu  d’une 
grande  nation  républicaine  ,  l’attitude  imposante 
qu’un  des  agents  ordinaires  de  la  république  vient 
prendre  au  milieu  des  étrangers? 

Le  25  nivôse,  des  agents  attachés  à  un  des  gou¬ 
vernements  du  Nord  coalisés  sondaient  en  Suisse  un 
des  agents  de  la  république.  «  A  qui  peut-on  s’a¬ 
dresser  en  France  ,  disaient- ils,  dans  le  cas  où  l’on 
voudrait  en  venir  à  des  propositions  de  paix? — Cela 
n’est  pas  difficile,  répond  l’agent  français:  nous 
avons  cent  mille  négociateurs  à  l’armée  du  Rhin,  et 
cent  mille  autres  à  l’armée  du  Nord  ,  sans  compter 
les  négociateurs  placés  dans  les  autres  armées.» 

Citoyens,  démentirons-nous  cette  réponse?  le  re¬ 
présentant  du  peuple  aura-t-il  l’énergie  d’un  diplo¬ 
mate  ?  et  pourra-t-on  nous  faire  illusion  par  la  dis  ¬ 
tinction  usée  des  peuples  et  des  gouvernements? 
Mais,  en  Angleterre,  le  gouvernement  est  national  ; 
il  est  constitutionnel  ;  le  peuple  a  une  représenta¬ 
tion  quelconque;  il  donne  les  impôts,  il  vote  la  paix 
et  la  guerre  :  il  la  fait,  il  la  soutient;  il  est  le  confi¬ 
dent  des  projets  de  Pitt  et  l’instrument  de  ses  per¬ 
fidies  :  qu’il  montre  donc,  avec  l’énergie  des  héri¬ 
tiers  de  Sidney,  que  l’esprit  républicain  ne  lui  est 
pas  étranger,  et  quêtons  les  peuples  sont  frères! 
On  veut  sans  cesse  séparer  le  gouvernement  de  la 
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nation;  mais  l’avez-vous  séparé  lorsque  vous  avez 
proclamé  l’acte  de  navigation,  lorsque  vous  avez 
prohibé  les  marchandises  anglaises  et  proscrit  l'in¬ 
dustrie  britannique?  Eh  bien  !  que  le  peuple  anglais 
se  sépare  lui-même  de  son  atroce  gouvernement! 
qu’il  prouve  que  son  sang  et  ses  trésors  ne  doivent 
pas  être  prodigués  dans  une  guerre  contre  les  droits 
des  hommes  et  la  liberté  des  nations  ! 

Amis  de  la  paix,  les  ennemis  de  la  république 
ont-ils  donc  posé  les  armes?  ont-ils  retiré  leurs  trou¬ 
pes  sanguinaires?  ont-ils  cessé  de  maltraiter  nos 
prisonniers  ,  de  brûler  nos  vaisseaux  et  de  corrom¬ 
pre  nos  généraux?  Coudé,  Valenciennes,  Le  Ques- 
nov,  Collioure  et  le  Port-Vendre  sont-ils  délivrés  de 
la  présence  de  l’Espagnol  et  de  l’Autrichien  ?  les  ty¬ 
rans  de  Bruxelles  ont-ils  cessé  d’insulter  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  que  la  trahison  leur  a  livrés  ,  et 
qu’ils  présentent  aux  injures  des  nobles  et  des  émi¬ 
grés?  les  corsaires  anglais  ont-ils  cessé  d’intercep¬ 
ter  nos  subsistances?  le  gouvernement  britannique 
a-t-il  cessé  d’intriguer  dans  les  cours  lointaines, 
d’accaparer  insolemment  les  gouvernements  faibles 
et  de  faire  assassiner  les  chefs  des  gouvernements 
neutres  ? 

Ne  cessons  donc  pas  de  former  des  bataillons,  de 
fabriquer  des  armes,  de  construire  des  vaisseaux,  de 
forger  des  canons,  de  récolter  des  salpêtres  et  de  fa¬ 
briquer  des  poudres.  C’est  de  vos  arsenaux,  c’est  de 
vos  ports,  c’est  de  vos  fabriques  de  poudre  que  sor¬ 
tiront  les  articles  du  traité  de  paix. 

Ainsi ,  deux  objets  principaux  sont  le  but  de  ce 
rapport  : 

1°  La  fabrication  extraordinaire  des  armes; 

2°  La  fabrication  extraordinaire  des  poudres. 

La  fabrication  des  armes  et  des  poudres  se  trouve 
dévolue  ou  plutôt  divisée  par  l'ancienne  organisa¬ 
tion  ministérielle  dans  trois  départements  :  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  marine  et  le 
ministre  des  contributions  publiques. 

Ainsi  il  ne  peut  être  tiré  un  coup  de  canon  sur  la 
mer  ou  sur  nos  frontières  qu’après  avoir  obtenu  du 
ministre  des  contributions  publiques  qu’il  ait  fait 
fabriquer  des  poudres. 

Ainsi  le  ministre  de  la  marine  devra  ,  pour  tenter 
des  expéditions,  dépendre  du  ministre  de  la  guerre, 
et  souvent  ce  dernier  est  en  concours  avec  le  minis¬ 
tre  de  la  marine  pour  les  fabrications,  les  besoins  ou 
les  destinations  des  armes. 

Qui  ne  connaît  d’ailleurs  les  inconvénients  et  les 
lenteurs  inséparables  de  tous  les  bureaux  ministé¬ 
riels,  lenteurs  qui  tiennent  bien  pins  au  mécanisme 
des  bureaux  qu’aux  personnes  qui  en  occupent  les 
places? 

Peut-on,  quand  il  s’agit  des  approvisionnements 
alimentaires  et  des  fabrications  extraordinaires,  se 
reposer  sur  une  matière  aussi  traînante,  aussi  routi¬ 
nière,  aussi  surchargée  que  le  sont  les  machines  ap¬ 
pelées  ministères? 

Les  avantages  de  la  réunion  de  ces  deux  objets 
dans  les  mains  d’une  commission  centrale  sont  in¬ 
calculables  :  ensemble  dans  les  moyens,  rassemble¬ 
ment  de  toutes  les  matières  ,  identité  dans  les  vues, 
uniformité  dans  les  ordres,  unité  dans  la  surveil¬ 
lance  exercée  par  le  comité  de  salut  public,  pré¬ 
voyance  commune  des  besoins,  fourniture  prompte 
en  raison  des  diverses  demandes  des  deux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  évidence  dans  les  actes 
soumis  à  leur  responsabilité  ,  diminution  de  leurs 
bureaux,  indépendance,  des  passions  ou  des  négli¬ 
gences  de  leurs  commis,  complément  des  arsenaux, 
et  simplilication  dans  le  ministère  mis  désormais 
plus  à  la  portée  d’un  seul  homme,  et  doublé  d’acti¬ 
vité  pour  l'ordonnance  des  travaux  et  pour  la  rapi¬ 
dité  des  mouvements  militaires  ou  maritimes. 


Après  vous  avoir  présenté  le  ridicule  et  l’incohé¬ 
rence  de  trois  parties  de  ministère  qui  s’occupaient 
concurremment  et  souvent  même  contradictoire¬ 
ment  des  objets  relatifs  aux  armes,  je  dois  vous  rap¬ 
peler  les  opérations  que.  le  comité  a  dirigées  immé¬ 
diatement  pour  suppléer  à  l'insuffisance  et  à  l’oppo¬ 
sition  fréquente  des  moyens  des  ministres.  Ce  sera 
un  nouveau  motif  de  vous  porter  à  réunir  dans  une 
même  commission  les  diverses  parties  qui  s’étendent 
et  s’accroissent  tous  les  jours  en  raison  de  l’énergie 
révolutionnaire  du  peuple  français. 

Deuxième  partie.  —  Des  armes.  La  Convention 
nationale  a  pressenti  d’avance  le  déficit  qui  mena¬ 
çait  un  peuple  libre  au  moment  où  toute  la  jeunesse 
allait  former  son  éducation  républicaine  dans  les 
camps  et  sur  les  frontières.  Elle  décréta,  le  23  août, 
une  fabrication  extraordinaire  de  fusils,  dont  Paris 
serait  le  centre.  La  Convention  nationale  avait  bien 
vu  que  Paris,  centre  de  la  révolution  politique  et 
morale,  devait  être,  aussi  l’arsenal  de  la  république; 
ainsi  la  même  cité  qui  a  vu  périr  le  tyran  doit  for¬ 
ger  la  foudre  contre  la  tyrannie  des  cours  coalisées. 
C’était  dans  cette  étonnante  ville  que  nous  pouvions 
trouver  celte  réunion  de  sciences  et  d’arts,  d’artistes 
et  de  républicains  propres  à  effectuer  celte  vaste  en¬ 
treprise. 

Le  comité  s’est  mis  en  devoir  d’exécuter  les  vues 
de  la  Convention  ;  le  génie  des  arts ,  inspiré  par  l’a¬ 
mour  delà  patrie,  a  produit  subitement  une  con¬ 
ception  digne  de  son  objet.  On  a  vu  nos  places 
publiques  transformées  en  ateliers,  nos  églises  en 
arsenaux,  les  maisons  des  émigrés  en  forges.  Les  ou¬ 
vriers  du  luxe  ont  changé  leur  profession;  l’horloger 
fait  des  platines;  l’ébéniste  monte  des  fusils. 

C'est  une  jouissance  pour  les  citoyens  de  voir 
s’augmenter  tous  les  jours  ces  ateliers  où  la  gaîté 
préside. 

L’homme  fatigué  par  les  discussions  politiques  va 
se  délasser  au  milieu  de  ces  ouvriers  qui  chantent  la 
destruction  des  rois  en  forgeant  les  armes  qui  l’as¬ 
surent. 

Les  Sociétés  populaires,  les  sections  en  parlent 
avec  enthousiasme,  et  y  envoient  souvent  des  com¬ 
missaires.  Ce  n’est  pas  une  surveillance  exercée, 
c’est  un  encouragement  journalier  donné  par  ces 
Sociétés  à  des  hommes  libres  qui  trouvent  le  travail 
après  le  travail. 

Le  comité  vous  a  rendu  compte,  le  13  brumaire, 
des  premiers  progrès  de  cet  établissement  naissant. 
11  vous  fit  connaître  par  des  développements  l’orga¬ 
nisation  de  cette  grande  machine ,  et  par  quel  con¬ 
cours  de  moyens  on  était  parvenu  à  mettre  en  action 
les  éléments  nombreux  et  disparates  qui  la  compo¬ 
sent.  Il  vous  a  dénombré  les  ateliers  ,  les  approvi¬ 
sionnements  de  tout  genre  ,  les  ouvriers  et  les  ad¬ 
ministrations. 

Aujourd’hui  les  travaux  de  cette  fabrication  ex¬ 
traordinaire.  d’armes  vous  sont  présentés  dans  un 
tableau  qui  est  distribué  chaque  décade.  Vous  pou¬ 
vez  juger  par  sa  lecture  des  accroissements  que  cette 
fabrication  reçoit  sensiblement  tous  les  jours.  Vos 
oreilles  sont  frappées  tous  les  jours  du  bruit  des  ar¬ 
mes  qu’on  éprouve. 

Une  assemblée  qui  fait  ta  guerre  aux  chefscoalisés 
de  vingt-deux  peuples  doit  entendre  les  détails  qui 
concernent  les  armes,  et  parcourir,  pour  ainsi  dire, 
avec  le  comité  les  divers  ateliers  ou  manufactures 
qui  existent  dans  la  république. 

Trois  cents  forges,  dans  lesquelles  il  y  a  un  grand 
nombre  de  canonniers  qui  travaillent,  sont  élevées 
dans  Paris.  Il  n’existait  que  vingt-deux  canonniers 
tirés  de.  Maubeuge. 

Le  comité,  a  créé  en  quelque  sorte  ce  genre  d’ou - 
,  vriers,  et  il  doit  rendre  justice  à  l’énergie  des  Pari- 
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siens  ;  leur  républicanisme  a  fait  vaincre  des  diffi¬ 
cultés  innombrables,  leur  a  fait  surmonter  des  ob¬ 
stacles  infinis. 

Nous  comptons  maintenant  plus  de  cinq  cents 
canonniers  dans  les  trois  grands  ateliers  publics,  in¬ 
dépendamment  des  canonniers  qui  travaillent  dans 
les  maisons  particulières. 

Deux  bateauxeontenant  trente-deux  forets  sont  en 
activité. 

Cinquante  foreries  à  bras, mues  par  des  bons  sans- 
culottes,  sont  en  activité. 

Trois  nouvelles  foreries  sur  des  bateaux  sont  en 
pleine  construction. 

Six  émouleries  à  feu  marcheront  dans  six  jours. 

Deux  émouleries  à  chevaux,  quatre  émouleries 
sur  des  bateaux  sont  en  construction. 

Le  comité  désirait  que  toutes  les  usines  fussent 
mues  par  l’eau  ,  mais  la  lenteur  de  ces  sortes  de 
construction  l’a  déterminé  à  établir  des  usines  à  feu, 
à  chevaux  et  à  bras  ;  par  ce  moyen  il  a  lait  concou¬ 
rir  tous  les  éléments  ,  les  hommes  ,  les  chevaux  ,  à 
procurer  promptement  des  armes  à  la  république;  il 
a  employé  tous  les  moyens  praticables  ,  et  procure 
aux  artistes  la  comparaison  des  effets  de  tous  ces 
moyens. 

Cinq  ateliers  à  platines  sont  en  pleine  activité; 
deux  nouveaux  se  forment  dans  ce  moment. 

Cette  partie  de  la  fabrication  est  la  plus  difficile; 
les  ouvriers  de  Paris  s'y  sont  portés  avec  zèle  ;  un 
grand  nombre  fabriquent  déjà  leurs  platines,  et  vont 
travailler  incessamment  à  leurs  pièces. 

Il  a  fallu  apprendre  ce  nouveau  métier  aux  ou 
vriers,  il  a  fallu  qu’ils  fissent  eux-mêmes  leurs  outils, 
et  on  n’en  fabrique  point  dans  les  manufactures; 
leurs  travaux  ont  retardé  un  peu  la  fabrication  des 
platines,  mais  ils  s’achèvent,  et  ils  vont  toutes  les 
décades  augmenter  le  nombre  des  platines  qui  sor¬ 
tent  des  ateliers.  Bientôt  le  nombre  des  platines  fa¬ 
briquées  égalera  celui  des  fusils  montés.  Trente 
mille  platines  déposées  dans  les  magasins  remplis¬ 
sent  dans  ce  moment  le  déficit. 

Un  atelier  est  en  pleine  activité  pour  fabriquer  des 
pièces  de  garnitures  ;  un  autre  se  forme  et  sera  en 
activité  cette  décade.  Cette  partie  de  la  fabrication 
du  fusil  est  au  courant. 

Cinq  ateliers  destinés  à  monter  et  ajuster  des  fu¬ 
sils  sont  en  pleine  activité;  des  ouvriers  de  toute  na¬ 
ture  s’y  sont  portés  eu  foule,  et  les  ouvriers  de  Paris 
fournissent  des  fusils  montés  avec  autant  de  légèreté 
et  de  solidité  que  les  meilleures  fabriques  de  l’Eu¬ 
rope.  Les  dix  premiers  fusils  de  Paris  vous  furent 
portés  en  hommage. 

Les  magasins  des  fers,  des  aciers  ,  des  charbons 
sont  approvisionnés.  Il  y  a  quatre  millions  de  fer 
destinés  à  la  fabrication  des  armes. 

Quarante  forges  dans  les  départements  sont  occu¬ 
pées  à  fabriquer  des  lames  de  canon  et  les  fers  d’é¬ 
chantillon  que  la  fabrication  exige.  Des  commissai¬ 
res,  des  artistes,  ont  été  envoyés.  Ils  ont  inventé  des 
martinets,  ont  enseigné  l’art  de  fabriquer  des  lames. 
De  nouvelles  aciéries  ont  été  créées  ;  elles  fournis¬ 
sent  actuellement  des  aciers. 

Un  ouvrage  a  été  imprimé  et  publié  avec  profu¬ 
sion  sur  la  fabrication  de  celte  matière.  On  a  excité 
le  zèle  des  Sociétés  populaires,  qui,  à  leur  tour,  em¬ 
brasent  les  artistes,  et  les  déterminent  partout  à  créer 
des  aciéries  pour  remplir  les  besoins  de  la  république. 

Toutes  les  mines  de  charbon  de  terre  qui  lour- 
nissaient  à  Paris  ont  été  mises  en  réquisition  ;  on  a 
envoyé  sur  les  lieux  des  ingénieurs  et  inspecteurs 
des  mines  pour  en  accélérer  l’extraction  et  éclairer 
les  propriétaires  sur  les  moyens  d’extraire  leur 
charbon  avec  plus  de  sûreté  pour  les  ouvriers  et 
plus  d’économie  pour  eux. 


Les  limes  étaient  les  outils  qui  paraissaient  laisser 
le  moins  d’espérance  à  obtenir.  Le  comité  a  fait 
acheter  toutes  celles  qui  existaient  ;  il  a  mis  toutes 
les  fabriques  en  réquisition  ;  il  a  fait  porter  au  pl us 
haut  degré  la  quantité  de  leurs  fabrications;  il  a 
créé  de  nouvelles  fabriques.  Déjà  les  magasins  sont 
remplis  d’un  nombre  considérable  de  limes  :  l’ap¬ 
provisionnement  n’est  pas  complet  dans  quelques 
espèces,  mais  des  fabriques  nouvelles  vont  y  pour¬ 
voir,  et  ce  déficit  sera  rempli. 

Vous  allez  voir  par  le  tableau  de  la  dernière  décade 
de  nivôse,  qui  est  sous  presse,  qu’il  a  été  rendu  dans 
celte  décade  3,176  fusils  provenant  des  ateliers  pu¬ 
blics,  et  3,623  provenant  des  ateliers  particuliers  ; 
total  6,899,  sur  lesquels  il  n’y  a  que  1,643  fusils  de 
r’habillage;  tout  l’excédant  a  été  fait  à  neuf.  Ainsi 
6,800  fusils  par  décade  donnent  680  fusils  par  jour. 
Vous  voyez  donc  que  la  fabrication  des  armes  ap¬ 
proche  journellement  du  nombre  de  mille  ,  qui  est 
le  but  vers  lequel  nous  tendons.  Comptez  mainte¬ 
nant  ce  que  font  6,800  fusils  dans  l’année  pour  les 
36  décades  qui  la  composent,  et  vous  verrez  que  le 
nombre  doit  se  porter  à  environ  250,000  fusils, 
c’est-à-dire  plus  que  toutes  les  fabriques  des  puis¬ 
sances  coalisées  ne  peuvent  leur  donner,  puisque  la 
France  n’a  jamais  obtenu  ,  dans  les  temps  ordinai¬ 
res,  de  ses  manufactures  plus  de  40,000  armes. 

Cette  comparaison  doit  mettre  la  Convention  à 
même  de  juger  des  efforts  que  le  comité  a  dû  faire  , 
et  combien  sont  heureux  les  résultats  qu’il  a  déjà 
obtenus  ;  et  le  comité  peut  l’annoncer,  leur  fabrica¬ 
tion  ira  à  1,000  comme  il  l’a  promis  à  la  Conven¬ 
tion,  quoique  cette  quantité  semble  gigantesque,  et 
qu’il  ait  paru  impossible-  aux  hommes  les  plus  har¬ 
dis  de  croire  que  jamais  celte  quantité  ait  pu  être 
obtenue.  Et  dans  combien  de  temps  encore  cette 
quantité  a-t-elle  été  recueillie?  Dans  six  mois; 
lorsqu’une  fabrique  ordinaire,  qui  produit  50  à  60 
fusils  par  jour,  est  habituellement  deux  ans  à  se  for¬ 
mer. 

Cette  confection  de  680  fusils  par  jour  serait  éton¬ 
nante  en  supposant  que  l’on  n’ait  éprouvé  aucunes 
difficultés;  combien  le  paraîtra-t-elle  davantage 
lorsque  la  Convention  saura  que  le  comité  a  été 
obligé  de  surmonter  des  obstacles  de  tout  genre 
pour  y  parvenir! 

Vous  avez  su  qu’on  se  plaisait  à  mettre  en  état 
d’arrestation  les  citoyens  qui  étaient  porteurs  de 
réquisitions  du  comité  de  salut  public  pour  travail¬ 
ler  aux  armes,  et  que  le  comité  fut  obligé  de  vous 
demander  une  loi  qui  punît  de  deux  ans  de  fers 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  pareilles  arres¬ 
tations. 

D’une  autre  part,  des  ouvriers  qui  avaient  passé 
des  marchés  pour  fournir  différentes  parties  de  la 
fabrication,  et  qui  à  ce  titre  avaient  reçu  des  appro¬ 
visionnements  d’outils,  de  matières  et  de  charbons, 
ne  remplissaient  pas  leurs  engagements  :  le  comité 
a  été  encore  obligé  de  réclamer  une  loi  pénale, 
après  avoir  employé  inutilement  des  mesures  plus 
douces  de  répression. 

Enfin,  pour  rassembler  tant  d’ouvriers,  le  comité 
ne  cesse  d’écrire  des  circulaires  aux  autorités  consti¬ 
tuées,  aux  généraux  d'armée,  aux  Sociétés  populai¬ 
res.  Nous  avons  extrait  des  armées  tous  les  ouvriers 
propres  à  ce  genre  de  fabrication  ;  on  a  mis  des  len¬ 
teurs  dans  plusieurs,  et  l’armée  du  Nord  mérite  d’ê¬ 
tre  distinguée  par  le  zèle  qu’elle  a  mis  dans  l’exé¬ 
cution  de  nos  mesures.  Elle  sent  bien,  cette  armée, 
que  c’est  elle  qui  est  appelée  maintenant  à  chasser 
les  tyrans ,  et  qu’il  lui  faut  des  bras  qui  lui  prépa¬ 
rent  des  armes. 

Cette  confection  d’armes  paraîtra  plus  extraordi¬ 
naire  lorsqu’on  saura  que  les  ouvriers  habitués  à  ce 
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travail  se  sont  d’abord  rcfuse's  à  faire  des  e'ièves, 
qu’ils  ont  voulu  en  quelque  sorte  se  séparer  des  ou¬ 
vriers  de  Paris  ,  et  que  leur  cupidité  a  manqué  d’ê¬ 
tre  préjudiciable  à  celte  mesure  de  salut  public. 

Le  comité  a  invité  lesouvriers  de  Paris  à  se  livrer 
entièrement  à  leur  zèle,  à  leur  industrie.  Eh  bien  ! 
seuls,  en  quelque  sorte,  ils  ont  créé  l’art  et  ont  fa¬ 
briqué  sans  aides.  11  en  est  même  plusieurs  qui  ont 
perfectionné  l’art  de  la  fabrication  des  armes,  qui  se 
sont  fait  des  instruments  nouveaux  avec  lesquels  ils 
exécutent  et  avec  plus  de  justesse  et  avec  plus  de 
précision  que  par  les  moyens  ordinaires. 

Déjà  d’anciennes  fabriques  veulent  adopter  les 
nouveaux  moyens  imaginés  parlesouvriersparisiens. 

Une  entrave  d’une  autre  nature  est  la  suite  de  la 
manière  dont  le  comité  avait  commencé  l’adminis¬ 
tration  de  la  manufacture. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  été  chargé  de  nom¬ 
mer  tous  les  agents  qui  devaient  diriger  la  fabrica¬ 
tion  tant  dans  lesadmi  lustrations  que  dans  les  ateliers. 

Obligé  de  prendre  indistinctement  les  patriotes 
qui  se  sont  présentés,  il  n’a  pu  empêcher  de  nom¬ 
mer  dans  toutes  les  fonctions  des  hommes  parmi  les¬ 
quels  une  grande  partie  n’avaient  aucune  connais¬ 
sance  de  la  fabrication  des  armes.  Il  fallait  cepen¬ 
dant  créer  un  établissement  entièrement  nouveau 
pour  Paris  ;  de  là  est  résulté  une  confusion  dans  les 
travaux  ;  les  ouvriers  faisaient  ce  qu’ils  pouvaient , 
les  chefs  ne  pouvaient  ni  les  diriger  ni  les  enseigner. 

Les  bureaux  de  la  guerre ,  auxquels  tout  était 
Soumis,  mais  auxquels  étaient  attribués  déjà  des 
travaux  énormes,  ont  pu  mettre  de  la  lenteur 
dans  leurs  opérations  ;  les  commis  habitués  à  comp¬ 
ter  et  à  écrire  ,  n’ayant  aucune  connaissance,  de  la 
fabrication,  faisaient  souvent  des  réponses  à  contre¬ 
sens. 

Avec  la  meilleure  volonté  dans  les  hommes  en 
place  la  fabrication  allait  naturellement  s’arrêter  ; 
tout  s’entravait ,  tout  se  confondait  ;  il  a  fallu  tout 
changer  et  former  une  nouvelle  organisation  ;  il  a 
fallu  isoler  en  quelque  sorte  la  fabrication  des  armes 
des  nombreux  travaux  des  bureaux  de  la  guerre  ;  il 
a  fallu  que  les  administrateurs ,  les  directeurs,  les 
inspecteurs,  les  instructeurs  fussent  pris  dans  la 
classe  des  hommes  du  métier;  il  a  fallu  les  faire 
choisir  par  des  hommes  en  état  de  juger  ;  il  a  fallu 
faire  diriger  la  fabrication  par  des  artistes  :  voilà  ce 
que  le  comité  a  fait  en  changeant  l’organisation. 

Actuellement  les  ateliers  se  remplissent  d’hommes 
de  métier;  les  hommes  qui  dirigent  et  qui  ensei¬ 
gnent  connaissent  l’art  de  la  fabrication  des  armes, 
et  d  ne  reste  plus  que  quelques  citoyens  étrangers 
à  cet  art ,  auxquels  on  se  propose  de  donner  des  oc¬ 
cupations  plus  analogues  à  leurs  connaissances;  car 
le  grand  art  des  nominations  est  de  savoir  placer 
chacun  où  il  doit  être.  Tous  les  citoyens  peuvent 
rendre  de  grands  services  lorsqu’ils  sont  à  leur  place. 

Cette  nouvelle  organisation  a  nécessité  à  votre 
comité  une  correspondance  active  ;  il  a  failli  suivre 
les  administrateurs,  les  ouvriers  pas  à  pas,  les  main¬ 
tenir  dans  la  limite  de  leur  devoir,  empêcher  les 
manœuvres  sourdes  employées  pour  entraver  la  fa¬ 
brication,  éclairer  les  ouvriers  égarés,  chercher  le 
lil  des  manœuvres,  et  faire  punir  les  coupables.  Il  a 
fallu  exciter  le  zèle  et  mettre  tous  les  ouvriers  et  les 
administrateurs  dans  une  position  qui  les  force  à 
créer  eux-mêmes  toutes  leurs  ressources,  à  inventer 
eux-mêmes  leur  métier. 

.  En  même  temps  que  le  comité  créait  la  fabrique 
immense  de  Paris,  il  envoyait  des  commissaires  dans 
les  départements  pour  établir  de  nouvelles  fabrica¬ 
tions.  C  est  ainsi  qu’il  a  (ait  établir  des  fabriques  de 
sabres  àLangres,  à  Châtellerault ,  à  Grenoble,  à 
Tlners  ;  il  encourageait  les  fabriques  de  fusils  nais¬ 


santes,  procurait  des  facilités  pour  les  mettre  en  ac¬ 
tivité. 

Le  comité  doit  vous  le  dire  ,  il  a  eu  deux  grands 
inconvénients  à  prévoir  ;  le  premier,  la  destruction 
des  manufactures  existantes,  comme  Saint-Etienne, 
Chnrleville,  Tulle,  l’isolement  ou  la  tendance  au  fé¬ 
déralisme;  le  second,  toutes  les  nouvelles  fabriques 
d’armes  qui  se  formaient  voulaient  enlever  les  ou¬ 
vriers  des  manufactures  existantes,  pour  former  un 
noyau  des  fabriques  nouvelles.  Plusieurs  départe¬ 
ments  ont  envoyé  des  commissaires  qui  ont  cherché 
à  séduire  les  ouvriers  avec  l’or  de  la  république,  et, 
sans  la  résistance  ferme  du  comité,  de  salut  public, 
toutes  les  fabrications  déjà  en  activité  étaient  désor¬ 
ganisées;  trois  manufactures,  qui  procurent  au¬ 
jourd’hui  16,000  fusils  par  mois  à  la  république, 
n’en  procureraient  plus  un  seul  ;  les  ouvriers  disper¬ 
sés  seraient  occupés  à  élever  des  usines,  à  former 
des  établissements,  et  ce  ne  serait  que,  dans  un  an  ou 
deux,  lorsque  la  république  serait  victorieuse  ,  que 
l’on  commencerait  à  obtenir  des  armes. 

Ce  n’est  pas  dans  un  an  qu’il  faut  des  fusils  ,  c’cst 
aujourd’hui. 

Ainsi  le  comité  a  résisté  aux  insinuations  dange¬ 
reuses  des  nouvelles  manufactures,  et  leur  a  procuré 
en  même  temps  les  moyens  de  se  former  des  ouvriers 
pendant  qu’ils  construisent  leurs  usines  et  prépa¬ 
rent  leur  établissement. 

C’est  dans  les  ateliers  de  Paris  que  les  entrepre¬ 
neurs  de  nouvelles  manufactures  envoient  les  ou¬ 
vriers  qui  se  destinent  à  fabriquer  des  armes.  C’est 
dans  cette  commune  brûlante  de  patriotisme  que 
les  ouvriers  des  autres  départements  viennent  ap¬ 
prendre  l’art  de.  forger  les  foudres  qui  doivent  don¬ 
ner  la  mort  aux  tyrans,  qu’ils  viennent  s’embraser 
du  feu  sacré  du  républicanisme  qui  anime  les  Pari¬ 
siens,  et  c’est  dans  cette  grande  cité  qu’ils  viennent 
juger  les  hommes  que  les  traîtres  se  sont  plu  à  ca¬ 
lomnier  tant  de  fois. 

( Demain  la  suite  du  rapport  et  de  la  séance.) 

~  spectaclësT 

Opéra  national.  — Auj.  Toute  la  Grèce,  ou  Ce  que 
peut  la  Liberté ,  tableau  patriotique  en  un  acte,  et  Annule , 
opéra  en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  La  Mélomanie ,  et  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi.  —  Cathe¬ 
rine ,  ou  la  Belle  Fermière,  com.  nouv.,  suivie  des  Folies 
amoureuses. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  2e  représ,  de  la  Frise 
de  Toulon,  préc.  des  Deux  Ermites. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — Au 
Retour;  la  Liberté  au  port  de  la  Montagne,  et  la  Sainte 
Omelette. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Auj.,  l'Ecole  des  Pères  ;  la  Gageure,  —  Le  citoyen  Molé 
jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
Servante  Maîtresse;  l'École  des  Maris  ;  la  Reprise  de 
Toulon, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
delà  rue  de  Louvois.  —  Les  Deux  Frères,  opéra  en  trois 
actes,  et  Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  ù  spectacle. 

Théâtre  de  Vaudeville.  —  Spectacle  demandé,  la  Pla¬ 
que  retournée;  Colombine  mannequin ,  et  Piron  avec  scs 
amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  lr*  représ,  des 
Honneurs  funèbres,  ou  le  Tombeau  des  Sans-Culottes  :  la 
Mère  virale,  et  la  Folie  de  Georges,  ou  l’Ouverture  du  Par¬ 
lement  d' Angleterre, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Adele  de  Sacy,  panlom.  en  3  actes,  à  grand  spect.  ;  le  Re¬ 
tour  de  la  Flotte  nationale,  et  Au  Retour. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  La  2e  représ, 
de  la  ’l rahison  punie,  ou  la  Descente  de  Dumouriei  aux 
Enfers,  préc,  d’ Arlequin  Saurage ,  et  de  l’Oracle, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Faclier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

Suite  du  rapport  de  Barère. 

Il  restait  dans  l’esprit  des  républicains  un  germe 
île  servitude  sur  lequel  l’opinion  publique  ne  s’élait 
point  encore  dirigée,  germe  producteur  de  l’intri¬ 
gue,  destructeur  en  quelque  sorte  de  la  vertu,  qu’il 
huit  anéantir  avant  qu’il  n’ait  fait  de  plus  grands 
progrès:  c’est  l’avidilé  que  montrent  un  grand 
nombre,  d’hommes  pour  avoir  des  places  ;  c’est 
l'esprit  et  la  marche  que  plusieurs  suivent  pour  y 
parvenir. 

11  a  fallu  encore  empêcher  qu’avec  l’or  de  la  ré¬ 
publique  il  ne  s’élevât  des  fabriques  d’armes  pro¬ 
pres  à  protéger  le  fédéralisme  ;  conséquemment  il  a 
fallu  ôter  ces  fabrications  de  la  main  des  administra¬ 
teurs. 

11  a  fallu  déterminer  l’établissement  prompt  des 
manufactures,  leur  faire  produire  le  plus  grand 
nombre  de  fusils  possible,  et  les  conduire  au  perfec¬ 
tionnement.  C’est  vers  ces  principes  que  la  marche 
de  votre  comité  a  été  continuellement  dirigée,  et  il 
a  eu  la  satisfaction  d’obtenir  des  succès. 

Voiià  les  détails  qui  concernent  les  manufactures 
nationales.  Nous  pensons  qu’il  ne  peut  y  avoir  des 
hommes  assez  injustes,  assez  impolitiques  pour  s’at¬ 
tacher  à  quelques  imperfections  de  détails,  à  quel¬ 
ques  retards  involontaires,  à  des  obstacles  qui  nais¬ 
sent  même  des  propos  inconsidérés  que  l’on  répand 
pour  attiédir  le  zèle  des  citoyens.  11  ne.  faut  pas  être 
aussi  sévère  pour  régulariser  lorsqu’il  s’agit  de  se 
livrer  encore  aux  impulsions  du  mouvement  créa¬ 
teur.  La  régularisation,  le  perfectionnement,  l’éco¬ 
nomie  et  les  moyens  d’ordre  viendront  à  leur  tour. 
Si  des  hommes  ont  malversé,  ils  seront  punis  selon 
la  rigueur  des  lois.  Mais  rien  ne  serait  [dus  propre  à 
ralentir  les  grands  préparatifs  que  la  guerre  exige 
que  de  vouloir  tout  compasser,  et  exiger  une  exac¬ 
titude  rigoureuse  de  détail  qui  ne  serait  que  l’excuse 
des  perfides  qui  voudraient  perdre  la  république  en 
mettant  à  couvert  leur  responsabilité  personnelle. 

Les  commissaires  nommes  parla  Convention  pour 
l’inspection  de  la  fabrication  des  armes  doivent  la 
rassurer  contre  une  partie  de  ces  abus.  La  présence 
des  représentants  a  multiplié  les  travaux  en  répan¬ 
dant  l’encouragement  dans  l’âme  des  ouvriers.  Par 
leurs  soins,  les  abus  inséparables  de  plusieurs  éta¬ 
blissements  vont  disparaître,  et  les  moyens  de  fabri¬ 
cation  doivent  s’augmenter. 

Je  passe  à  la  partie  des  armes,  qui  est  l’organe  et 
l’instrument  de  la  victoire. 

Je  vais  parler  des  canons. 

Sous  le  règne  de  la  servitude  et  de  l’esclavage  il 
existait  deux  fonderies  de  canons  de  bronze  ;  aujour¬ 
d’hui,  quinze  sont  en  pleine  activité  sur  la  surface 
de  la  république,  et  elles  produisent  par  mois  plus 
de  onze  cents  bouches  à  feu  en  bronze. 

Le  découragement  que  l’on  a  mis  jusqu’à  présent 
dans  l’extraction  des  mines  est  cause  que  nous  reti¬ 
rons  peu  de  cuivre  de  notre  sol  ;  les  Anglais,  les  Hon¬ 
grois,  les  Suédois  nous  fournissaient  celui  qui  était 
nécessaire  à  nos  besoins. 

La  consommation  immense  des  fonderies  de  ca¬ 
nons  a  bientôt  épuisé  le  peu  de  cuivres  amassés  dans 
les  magasins,  celui  enlevé  par  la  réquisition,  celui 
des  maisons  d’émigrés,  et  bientôt  nous  st  rions  sans 
matière  pour  fondre  des  canons  sans  les  ressources 
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créées  en  quelque  sorte  par  votre  comité  de  salut 
public. 

Il  a  envoyé  des  commissaires  dans  tous  les  dé¬ 
partements  pour  faire  descendre  les  cloches ,  les 
réunir  dans  des  chefs-lieux  de  dépôts  particuliers. 

Ces  cloches,  enviées  au  commencement  de  la  ré¬ 
volution  par  les  Anglais  pour  nous  enlever  jusqu’à 
cette  ressource  ,  sont  une  mine  immense  de  cuivre 
que  votre  comité  fait  exploiter. 

Déjà  plusieurs  artistes  en  font  le  départ,  séparent 
les  matières  étrangères  qui  entrent  dans  leur  com¬ 
position  ,  et  vont  porter  le  cuivre  pur  aux  fonde¬ 
ries. 

Le  comité  fait  imprimer  dans  ce  moment  l’art  de 
faire  le  départ  du  métal  des  cloches.  11  va  le  répan¬ 
dre  avec  profusion,  l’envoyer  dans  tous  les  départe¬ 
ments,  faire  élever  des  ateliers  pour  fondre  les  clo¬ 
ches  et  les  transformer  en  cuivre  ;  plus  de  vingt 
millions  de  cuivre  vont  sortir  de  cette  mine  abon¬ 
dante,  et  pourront  alimenter  nos  fonderies  pendant 
plusieurs  années. 

11  fallait  aussi  des  canons  de  fer  pour  la  marine, 
pour  les  côtes  ,  et  pour  détruire  en  même  temps  le 
despotisme  des  mers  et  reconquérir  la  liberté  de  la 
navigation. 

Nous  n’avions  que  deux  fonderies  en  possession 
de  fondre  des  canons  de  fer  :  nous  venons  d’envoyer 
des  artistes  établir  des  fonderies  de  canons  de  fer 
partout  où  la  fonte  est  propre  à  cet  usage,  et  bientôt 
plus  de  vingt  nouvelles  fonderies  d’artillerie  vont 
produire  une  quantité  considérable  de  canons 
avec  lesquels  les  despotes  recevront  le  prix  de  leurs 
crimes. 

Non-seulement  il  a  fallu  créer,  mais  encore  il  a 
fallu  mettre  de  l’ordre  dans  l’emploi  et  dans  l’usage 
des  matières.  Par  suite  d’un  vice  d’administration 
inconcevable,  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  commandaient  des  bombes,  des  boulets,  des 
fers  et  des  balles  de  fer  battu  dans  toutes  les  forges, 
sans  choix,  ni  sans  ordre. 

On  exploite  dans  la  république  deux  sortes  de  mi¬ 
nes,  l’une  qui  produit  du  fer  doux,  l’autre  qui  pro¬ 
duit  du  fer  cassant. 

La  première  est  bonne  à  fabriquer  les  fers,  l’acier 
nécessaire  à  la  guerre,  à  la  marine,  les  canons,  et 
tous  les  objets  qui  exigent  de  la  ténacité. 

La  seconde  est  propre  à  fabriquer  des  boulets,  des 
bombes,  des  obus,  des  balles  de  fer  battu,  les  fers  de 
grilles  et  tous  les  mauvais  fers. 

Eh  bien  !  l’état  de  commande  était  tel  que  l’on 
fabriquait  des  bombes  et  des  obus  dans  les  four¬ 
neaux  qui  produisaient  de  bonnes  fontes,  de  ma¬ 
nière  qu’il  ne  restait  plus  de  fonte  pour  l’acier,  le 
bon  fer,  les  canons,  etc.  Il  a  fallu  que  votre  comité 
arrêtât  cette  dilapidation  de  matières,  et  qu’il  créât 
en  quelque  sorle  une  marche  administrative  à  la 
guerre  et  à  la  marine,  et  qu’il  tînt  la  main  à  la  mar¬ 
che  de  cette  administration  dont  on  cherchait  sans 
cesse  à  s’écarter. 

Bientôt  donc  la  république  va  être  dans  la  plus 
belle  position  où  elle  se  soit  jamais  trouvée  pour  la 
fabrication  des  armes;  mais,  pour  en  être  assuré,  il 
faut  centraliser  celte  administration  manufacturière; 
il  faut  placer  dans  les  mains  d’une  commission  na¬ 
tionale  la  fabrication  de  toutes  armes,  fusils,  cara¬ 
bines,  pistolets,  soit  canons  ,  mortiers,  obus  ,  soit 
sabres,  baïonnettes  et  piques;  il  faut  encore  y  join¬ 
dre  la  fabrication  des  salpêtres.  En  révolution  mili¬ 
taire,  après  le  pain  vient  la  poudre. 

Troisième  partie.  —  Poudres  el  salpêtres.  11  y  a 
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quaire  mois  que  le  comité  de  salut  public  s’est  oc¬ 
cupé  des  moyens  d’augmenter  la  récolte  du  salpêtre 
et  la  fabrication  de  la  poudre  ;  il  a  d’abord  rassem¬ 
blé  les  hommes  les  plus  éclairés  de  Paris  dans  la 
chimie  et  dans  les  arts  chimiques.  11  les  a  chargés  de 
s’occuper  de  cet  objet,  et  de  rassembler  leurs  lumiè¬ 
res  pour  créer  un  nouvel  art  et  profiter  avec  célérité 
des  ressources  que  la  nature  offre  à  la  liberté. 

Le  patriotisme  et  la  sévérité  se  sont  réunies  pour 
l’exécution  de  ce  projet  républicain  :  de  cet  accord 
sont  sorties  des  mesures  dont  on  présen  te  aujourd’hui 
le  résultat  et  l’ensemble  à  la  Convention. 

Un  bureau  pour  les  poudres  et  salpêtres  a  été 
ajouté  d’abord  à  celui  des  armes. 

On  a  recherché  les  lieux  qui  promettent  le  plus 
de  fournir  du  salpêtre  :  des  commissaires  éclairés, 
des  chimistes  justement  célèbres,  ont  été  envoyés' 
dans  le  département  d’Indre-et-Loire,  déjà  connu 
par  sa  grande  richesse  en  salpêtre,  mais  non  en¬ 
core  révolutionnairement  exploité.  Les  recherches 
ont  répondu  à  l’espérance  qu’on  avait  conçue;  le 
sol  salpêtre  de  ce  département  a  bientôt  été  fouillé 
de  toutes  parts  :  un  plus  grand  nombre  de  salpê- 
triers  a  été  établi ,  et  la  récolte  a  tout-à-coup  aug¬ 
menté. 

Le  département  de  Vaucluse  est  parcouru  dans  ce 
moment  par  d’autres  commissaires,  etdonnera  beau¬ 
coup  de  salpêtres. 

Les  châteaux-forts ,  ces  repaires  féodaux  dont  la 
Convention  a  ordonné  la  démolition,  ont  attiré  l’at¬ 
tention  du  comité.  La  nature  y  avait  repris  secrète¬ 
ment  ses  droits,  et  y  avait  élaboré  plus  de  salpêtre, 
comme  pour  préparer  les  moyens  de  leur  destruc¬ 
tion.  Le  comité  va  profiter  de  ces  ruines  qui  insul¬ 
tent  encore  à  la  liberté  des  campagnes;  et  de  ces 
décombres  suzeraines  ,  de  ces  débris  seigneuriaux, 
sortiront  des  monceaux  de  salpêtre  ;  ainsi,  les  pier¬ 
res  qui  ont  servi  à  assouvir  la  rage  des  despotes  et  à 
seconder  les  complots  de  la  Vendée  vont  bientôt 
fournir  de  quoi  dompter  leur  fureur. 

La  ville  rebelle  a  présenté  aussi  aux  représentants 
chargés  de  la  punir  une  nouvelle  carrière  de  salpê¬ 
tre  ;  Commune-Affranchie  va  payer  ce  nouveau  tri¬ 
but  à  notre  artillerie.  De  nombreux  ateliers,  de 
vastes  chaudières  travaillent  actuellement  les  dé¬ 
combres,  et  donneront  un  aliment  abondant  au  feu 
des  républicains.  Il  en  est  de  même  de  l’infâme  cité 
convertie  en  Port  de  la  Montagne  ;  ses  édifices  odieux 
tomberont  sous  le  marteau  des  républicains,  et  se¬ 
ront  convertis  en  salpêtre  tyrannicide. 

Bientôt  les  idées  se  sont  étendues.  Le  génie  révo¬ 
lutionnaire,  qui  fait  en  quelques  jours  ce  qui  ne  se 
fait  que  dans  des  années,  ou  ce  qui  ne  se  fait  jamais 
dans  le  silence  et  la  torpeur  des  gouvernements 
despotiques  ou  aristocratiques;  le  génie  révolution¬ 
naire  ,  qui  vit  du  mouvement  productif,  qui  con- 
-centre  les  années  et  les  siècles,  a  créé  tout-à-coup 
une  nouvelle  exploitation  supérieure  à  toutes  les 
mesures  isolées  prises  jusqu’à  cette  époque.  U  a 
voulu  que  tous  les  lieux,  tous  les  souterrains, 
tous  les  bras  lussent  employés  à  la  fabrication  du 
salpêtre. 

A  sa  voix  ce  sei  fulminant  devait  sortir  de  tous  les 
terrains  qui  le  recelaient.  La  loi  salutaire  du  14  fri¬ 
maire  a  été  proposée  par  le  comilé  de  salut  public  ; 
à  peine  la  Convention  l’a-t-elle  décrétée  que  le  zèle 
du  comité  a  redoublé  ;  des  circulaires  brûlantes  ont 
été  écrites  aux  districts,  aux  Sociétés  populaires, 
aux  agents  nationaux,  aux  citoyens  éclairés  dans 
toute  la  république.  La  régie  des  poudres  a  reçu  elle- 
même  une  partie  de  ce  mouvement,  et  elle  l’a  com¬ 
muniqué  à  tous  ses  agents  par  une  Adresse  pleine  de 
zele  et  d’énergie. 


Par  les  soins  du  comité  on  parle  partout,  partout 
on  s'occupe  du  salpêtre. 

A  Paris  de  nombreux  ateliers,  de  grands  établis- 
semenls  d’exploitation  de  salpêtre  s’élèvent  de  toute 
part.  Les  sections  montrent  un  grand  zèle  pour  ce 
travail  comme  pour  tout  ce  qui  peut  servir  la  li¬ 
berté. 

Eli  es  échauffent  les  citoyens,  forcent  les  riches  à 
renoncer  à  leurs  plaisirs  pour  travailler  leurs  terres 
sa I pêtrées ,  encouragent  les  sans-culottes  qui  ont 
déjà  travaillé,  nomment  des  commissions  de  patriotes 
ardents  et  d’hommes  éclairés  qui  visitent,  inspectent 
les  maisons  particulières,  et  montent  partout  des 
ateliers  de.  lessivage  et  des  chaudières  d’évaporation. 
Tout  devient  manufacture  de  salpêtre;  tout  citoyen 
en  est  le  manufacturier,  et  les  citoyens  obtiennent 
le  sel  plus  pur  qu’il  n’avait  coutume  de  sortir  des 
premiers  ateliers  de  salpêtriers. 

Ce  mouvement  patriotique  va  se  communiquer  de 
proche  en  proche  à  tous  les  départements.  On  voit 
dans  une  contrée  lointaine  un  empereur  et  des  man¬ 
darins  encourager  l’agriculture  par  leur  exemple 
solennel;  ici  c’est  une  grande  cité,  ce  sont  des  ci¬ 
toyens  qui  donnent  aux  autres  villes  de  la  républi¬ 
que  ,  à  leurs  concitoyens  des  départements,  un 
exemple  digne  d’être  imité.  Paris,  ce  volcan  embrasé 
de  la  révolution,  est  en  possession  d’échauffer  toutes 
les  parties  de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  le  comilé  se  soit  borné  à  ces 
premiers  efforts;  une  extraction  décuple  de  salpêtre 
n’était  pas  le  seul  besoin  qui  le  pressait;  rien  n’était 
fait  encore  si  l’on  n’y  avait  joint  une  accélération 
rapide  dans  la  fabrication  de  la  poudre.  Les  obstacles 
étaient  ici  beaucoup  plus  grands  encore,  et  les  dif¬ 
ficultés  beaucoup  plus  fortes. 

La  quantité  énorme  de  poudre  que  nous  voulons 
fabriquer  était  difficile  à  obtenir  selon  le  procédé  an¬ 
cien;  il  fallait  pour  cela  des  machines  compliquées, 
longues  et  difficiles  à  établir;  la  fabrication  était 
lente,  il  fallait  des  emplacements  choisis  sur  les 
bords  des  rivières,  avec  un  courant  à  sa  disposition; 
il  fallait  un  temps  propice,  une  saison  favorable, 
pour  étaler,  pour  sécher  la  poudre  pendant  six  se¬ 
maines.  Ces  fabriques  de  poudre,  ces  machines  in¬ 
génieuses,  trop  longues  à  établir,  n’auraient  pas  ré¬ 
pondu  à  l’immensité  de  la  récolte  des  salpêtres. 

Nous  avions  créé  une  nouvelle  manière  de  l’ex¬ 
ploiter,  nous  avions  appelé  tous  les  citoyens;  il 
fallait  imaginer  aussi  de  nouveaux  procédés  pour 
faire  la  poudre;  il  fallait  que  ces  procédés  fussent 
simples,  n’exigeassent  point  le  secours  de  la  mé¬ 
canique  et  la  lenteur  des  constructions  géométri¬ 
ques. 

Le  génie  républicain  est  apparu  dans  les  ateliers 
des  citoyens  ;  le  talent  de  simplifier  la  marche  des 
opérations  mécaniques,  l’amour  de  la  patrie,  en  un 
mot,  ont  présidé  aux  inventions,  et  un  nouvel  art  est 
sorti  tout  entier  et  presque  porté  à  sa  perfection  de 
la  réunion  fraternelle  et  patriotique  ainsi  que  des 
veilles  des  artistes  et  des  savants. 

Des  moyens  nouveaux ,  aussi  simples  qu’ingé¬ 
nieux,  vont  nous  mettre  en  état  de  reproduire  de  la 
j  poudre  dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  saisons, 
I  dans  tous  les  lieux.  Chaque  jour  produira  une  cer¬ 
taine  quantité  de  poudre  finie  et  de  lionne  qualité.  11 
suffira  que,  dans  une  ville  assiégée,  les  matières  pre¬ 
mières  soient  mises  en  approvisionnement,  pour  que 
l’on  puisse  y  fabriquer  les  poudres  nécessaires  aux 
besoins  des  assiégés. 

Une  anecdote,  trop  peu  connue  prouvait  depuis 
longtemps  la  possibilité  de  l’exécution  de  ce  pro¬ 
cédé. 

L’industrie  habite  les  cachots  comme  les  cabinets 
|  et  les  ateliers.  Labourdonnaye ,  enfermé  à  la  Bas- 


363 


tille,  tire  dans  son  cachot,  devant  le  gouverneur,  un 
coup  de  pistolet.  Le  gouverneur  étonné  l’interroge  : 
«  Voici  comment  je  me  suis  armé,  comment  j’aurais 
pu  me  tuer,  répond  Labourdonnaye  :  j’ai  gratté  le 
salpêtre  sur  les  murs  de  mon  cachot,  j’ai  pris  du 
charbon  dans  mon  foyer;  les  allumettes  m’ont 
fourni  le  soufre;  une  cuiller  d’étain  m’adonné  les 
halles,  et  un  étui  d’or  qui  m’a  été  laissé  s’est  changé 
en  canon.  » 

Quelques  jours  ont  suffi  pour  approfondir  cette 
découverte  et  la  constituer  en  art.  Déjà  l’on  décrit 
cct  art ,  on  en  dépose  les  procédés  dans  des  dessins, 
dans  des  gravures;  tout  est  simplifié. 

On  purifiera,  on  raffinera  le  nitre  révolutionnaire 
en  quelques  jours  au  lieu  de  plusieurs  décades  (six 
semaines  au  moins)  que  le  raffinage  exigeait  autre¬ 
fois.  On  fera  dans  quelques  jours,  et  dans  des  ma¬ 
chines  qu’on  trouve  partout,  de  la  poudre  au  moins 
aussi  bonne  que  celle  qu’on  a  fabriquée  jusqu’à 
présent;  on  la  séchera,  on  la  grainera  en  quelques 
instants. 

En  même  temps  on  a  désigné  des  maisons  natio¬ 
nales  pour  tous  ces  établissements;  les  machines, 
les  dispositions  générales  pour  mettre  tout  en  acti¬ 
vité,  sont  commandées,  et  seront  prêtes  dans  quel¬ 
ques  jours. 

Les  matières,  le  charbon  et  le  soufre  sont  déjà 
arrêtés,  et  seront  bientôt  rassemblés. 

La  potasse  nécessaire  à  la  purification  du  salpêtre 
ne  manquera  pas  non  plus  à  la  république,  quoique 
le  commerce  ennemi  cherche  à  l’on  priver.  Outre 
celle  que  nous  avons  prise  et  que  nous  prendrons 
à  nos  lâches  ennemis ,  on  en  fabriquera  dans  les 
départements.  Les  forêts  ,  ces  repaires  des  brigands 
de  la  Vendée ,  seront  converties  en  potasse;  le  sol 
infect  de  ces  contrées  déshonorées  sera  purifié  par  le 
feu, qui  nousdonrtera  en  même  temps  ce  sel  précieux. 

Un  nouvel  art  né  de  la  chimie  moderne,  dont  la 
révolution  qui  a  précédé  celle  de  la  liberté  sert  si 
bien  la  république,  et  que  le  comité  a  renouvelé 
dans  son  sein  comme  un  des  soutiens  les  plus  ar¬ 
dents  de  la  liberté;  un  nouvel  art  chimique  ,  en  ti¬ 
rant  la  soude  du  sel  marin  et  en  multipliant  sur 
notre  territoire  une  denrée  que  l’étranger  nous  ap¬ 
portait  et  que  nous  pourrons  bientôt  revendre  à  l’é¬ 
tranger,  va  ménager  la  potasse  et  la  remplacer  dans 
tous  les  usages,  pour  la  reverser  dans  la  fabrication 
du  nitre. 

Dans  ce  moment  huit  inspecteurs  nommés  par  le 
comité  parcourent  tous  les  départements  pour  met¬ 
tre  la  loi  du  14  frimaire  en  activité. 

Des  minéralogistes  sont  aussi  envoyés  dans  plu¬ 
sieurs  départements  pour  y  reconnaîlre  et  y  em¬ 
ployer  à  la  défense  commune  toutes  les  matières  mi¬ 
nérales,  métaux,  sels,  soufre,  charbon  de  terre,  que 
la  nature  libérale  offre  à  la  liberté  etque  le  despo¬ 
tisme  laissait  enfouis. 

C’est  vers  cet  objet  que  la  Convention  nationale 
doit  tourner  son  attention  et  porter  tous  les  encou¬ 
ragements.  Elle  doit  punir  les  citoyens  qui  ne  s’oc¬ 
cuperaient  pas  de  ces  travaux  patriotiques;  ceux-là 
sont  ennemis  de  leur  patrie,  qui  ne  travaillent  pas  à 
la  sauver.  Il  faut  honorer  chaque  maison  qui  aura 
fourni  des  matières  pour  la  guerre  de  cette  inscrip¬ 
tion  civique  :  Maison  qui  a  donné  tant  de  livres  de 
salpêtre  contre  les  ennemis  de  la  république. 

La  Convention  a.  par  son  décret  du  14  frimaire, 
invité  tous  les  citoyens  à  extraire  eux-mêmes  les 
salpêtres  qui  se  trouvent  dans  le  terrain  de  leurs 
caves;  une  instruction  a  été  répandue  pour  mettre 
celle  méthode  à  portée  de  tous  les  citoyens  et  leur 
prouver  qu’elle  est  extrêmement  facile. 

La  nature  semble  avoir  prévu  (pie  la  France  de¬ 
viendrait  le  sol  fécond  de  la  liberté.  Elle  a  élaboré 


sur  son  territoire  tout  ce  qu’il  faut  de  matières  pour 
foudroyer  les  tyrans.  La  religion  avait  entassé  les 
métaux  précieux;  la  superstition  avait  converti  l’ai¬ 
rain  en  cloches  ;  la  nature  lui  avait  prodigué  les  mi¬ 
nes  de  cuivre  et  de  fer,  et  plus  d’un  milliard  de  livres 
de  salpêtre  reposent  dans  les  demeures  des  citoyens. 
Chacun  a  cette  arme  naturelle  comme  il  a  l’amour 
inné  de  la  liberté.  Mais  cet  arsenal  n’est  pas  ouvert; 
c’est  une  masse  énorme  de  matière  nitreuse ,  c’est 
une  grande  montagne  de  salpêtre  que  tous  les  ci¬ 
toyens  sont  appelés  à  exploiter  aujourd’hui  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Déjà  plusieurs  sections  de  Paris,  qui  sont  en  pos¬ 
session  de  donner  des  exemples  de  patriotisme  aux 
autres  sections  de  la  république,  se  sont  empressées 
de  répondre  à  sa  voix.  Celles  de  la  Montagne,  des 
Piques,  des  Gardes-Françaises,  de  l’Unité,  du  Fau¬ 
bourg-Montmartre  et  quelques  autres  ont  fait  leurs 
preuves  de  zèle  et  d’activité.  Elles  ont  fait  des  ate¬ 
liers  publics  dirigés  par  des  sans-culottes  qui  prou¬ 
vent,  par  leurs  manipulations  utiles,  que  le  zèle 
supplée  l’instruction,  et  que  la  volonté  est  la  meil¬ 
leure  caution  des  succès. 

Qu’elles  étaient  donc  mal  fondées  les  objections 
éternelles  de  nos  ennemis  et  des  contempteurs  du 
peuple,  qui  ne  cessaient  de  dire  que  celte'  mesure 
d’extraction  de  salpêtre  était  impossible!  Elles  sont 
vaines,  vos  espérances,  lâches  parasites  de  la  révo¬ 
lution  ;  jamais  la  récolte  des  salpêtres  ne  fut  si  active 
ni  si  abondante.  On  n’avait  pas  même  l’idée  d’un 
mouvement  de  travail  aussi  rapide  et  aussi  fruc¬ 
tueux  :  on  voit  même  s’élever  dans  toutes  les  de¬ 
meures  des  citoyens  des  ateliers  particuliers;  chacun 
s’empresse  de  payer  son  tribut  à  la  patrie,  et  plu¬ 
sieurs  patriotes  vous  ont  présenté  à  la  barre  le  ré¬ 
sultat  de  leurs  premiers  travaux. 

Le  comité  s’est  aperçu,  par  les  résultats  journa¬ 
liers  de  sa  correspondance  ,  que  les  districts  s’occu¬ 
pent  avec  zèle  des  mêmes  travaux.  Le  comité  s’est 
adressé  aux  Sociétés  populaires  pour  réchauffer  le 
zèle  civique  ,  répandre  l’instruction  et  ramasser  des 
matières  propres  à  la  fabrication  des  poudres. 

Mais  il  faut  encore  plus  d’activité,  plus  de  mouve¬ 
ment  pour  les  travaux  civiques  ;  pour  y  parvenir,  il 
faut  que  la  voix  de  la  Convention  nationale  se  fasse 
entendre  jusqu’à  l’extrémité  la  plus  reculée  des 
frontières,  et  que  la  dernière  cabane  élevée  sur  le 
territoire  de  la  république  se  change  momentané¬ 
ment  en  atelier  de  salpêtre.  C’est  la  chimie  du  peu¬ 
ple,  c’est  l’atelier  de  chaque  citoyen  armé  contre  les 
tyrans. 

Non,  citoyens,  il  n’est  rien  de  minutieux  dans  les 
matières  relatives  à  la  défense  commune.  Le  légis¬ 
lateur  révolutionnaire  jette  également  ses  regards 
sur  les  vues  présentées  par  le  politique  profond  et 
sur  les  matières  de  défense  présentées  par  l’artisan 
ordinaire  ;  il  n’est  rien  que  la  liberté  ne  doivent  ho¬ 
norer  ;  il  n’est  pas  d’effort  que  la  république  ne  ré¬ 
compense  ou  n’ericourage. 

Le  travail  des  salpêtres  n’est  qu’une  partie  des 
travaux  qui  produisent  cette  poudre  subtile  que  la 
liberté  doit  accaparer  pour  pulvériser  les  trônes. 

11  faut  avoir  vingt-quatre  millions  de  poudre  pour 
la  campagne  prochaine;  il  faut  de  quoi  terrasser 
comme  d’un  seul  coup  tous  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique.  Eh  bien  !  tout  a  été  créé.  Le  raflinage  du  sal¬ 
pêtre  exigeait  autrefois  trois  mois;  il  sera  fait  en 
quinze  jours.  De  nouveaux  procédés  ont  été  inven¬ 
tés;  l’expérience  vient  de  justilier  l’espérance  qu’on 
en  avait  conçue.  De  nouvelles  raffineries  vont  donc 
être  établies  pour  purifier  cette  masse  énorme  de 
salpêtre  qui  va  sortir  des  mains  des  nouveaux  ou¬ 
vriers  que  la  république  compte  dans  chaque  cité, 
dans  chaque  rue,  dans  chaque  maison. 
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Que  les  etrangers  barbares  qui  bombardent  nos 
villes,  et  qui  ne  sont  connus  que  par  la  destruction, 
viennent  ensuite  incendier  nos  magasins  et  mettre 
le  feu  à  nos  poudres.  11  suffira  d’avoir  rassemblé  des 
matières  premières  pour  suppléer  à  ce  que  l’ex¬ 
plosion  aurait  détruit  ou  à  ce  que  l’incendie  aurait 
consumé. 

Ici  je  crois  entendre  le  cri  de  ces  dépréciateurs 
incorrigibles  de  toutes  les  mesures  qu’ils  n’ont  pas 
présentées  ou  qui  leur  paraissent  sortir  des  routines 
établies.  Ils  insinueront,  ces  partisans  hypocrites  et 
vénaux  de  l’étranger,  que  nous  allons  manquer  de 
poudre.  Qu’ils  sachent  donc  que  les  mesures  nou¬ 
velles  que  nous  proposons  ne  sont  que  des  supplé¬ 
ments  à  des  besoins  satisfaits  ,  que  nous  sommes 
dans  ce  moment  approvisionnés  pour  ne  rien  crain¬ 
dre,  et  qu’il  faut  de  grands  moyens  pour  tout  oser. 

Les  efforts  de  la  régie  ordinaire  sont  limités.  Il  est 
une  mesure  d’approvisionnements  que  les  machines 
inventées  et  les  usages  établis  peuvent  assurer. 
Tous  les  travaux  habituels  et  réguliers  sont  bornés  j 
dans  leurs  résultats.  Il  faut  de  nouveaux  secours  à  ' 
de  nouveaux  besoins.  Les  manipulations  établies 
dans  cette  régie  ne  peuvent  avoir  qu’un  certain  pro¬ 
duit  ;  il  a  fallu  dépasser  les  bornes,  il  a  fallu  s’assu¬ 
rer  plus  que  les  consommations  et  les  productions 
de  plusieurs  années. 

Nous  réunissons  ainsi  le  procédé  nouveau  donné 
par  les  chimistes  et  le  procédé  ancien  exécuté  par 
les  régisseurs.  Nous  ne  substituons  pas  une  expé¬ 
rience  ou  un  art  moderne,  à  un  usage  établi  et  à  un 
approvisionnement  assuré;  nous  consultons  les  ré¬ 
sultats  des  deux  procédés,  et  nous  donnons  même  à 
la  régie  des  moyens  d’augmenter  les  établissements 
et  de  doubler  les  manipulations. 

Cet  objet  est  digne  de  toute  l’attention  des  repré¬ 
sentants  du  peuple; il  esta  la  fois  politique,  et  mili¬ 
taire;  il  tient  à  la  perfection  des  arts  et  à  l’accroisse¬ 
ment  de  nos  moyens  de  sûreté.  C'est  une  invention 
qui.  par  ses  grandes  ressources,  peut  accélérer  le 
terme  des  fléaux  et  des  guerres  qui  désolent  l’huma¬ 
nité  ,  et  des  intrigues  toujours  renaissantes  qui  mi¬ 
nent  l’intérieur  de  la  république. 

Qui  ignore  que  nos  ennemis  nous  attaquent  saris 
cesse  dans  l’intérieur  par  les  subsistances,  par  la  fa¬ 
brication  du  papier,  par  les  habillements ,  par  les 
travaux  de  nos  ports,  par  nos  manufactures,  par  j 
l’agriculture  ,  par  les  fabriques  d’armes  ,  par  la  fa-  ! 
lirication  des  poudres?  Qui  ignore  qu’en  1744  la 
France,  au  milieu  des  plus  grands  succès,  se  vit  for¬ 
cée  de  s’arrêter  dans  la  guerre  qu’elle  faisait  à  l’Eu¬ 
rope,  et  quelle  ne  fut  forcée  à  la  paix  que  par  le 
manque  de  poudre?  Voilà  l’état  de  pénurie  où  vou¬ 
draient  nous  amener  nos  hypocrites  ennemis. 

Il  n’appartient  qu’à  la  république  française,  il 
n’appartient  qu’à  la  représentation  nationale  de  ten¬ 
ter  le  nouveau  moyen  que  le  comité  me  charge  de 
vous  présenter. 

Que  les  rois  de  l’Europe  royalisée  et  avilie  met¬ 
tent  donc  aussi  leurs  esclaves  en  réquisition  ;  qu'ils 
convertissent  patriotiquement  les  maisons  des  ci¬ 
toyens  en  ateliers  pour  l’extraction  du  nitre;  qu'ils 
transforment  ce  qu’ils  appellent  leurs  sujets  en 
salpêtriers;  qu’ils  les  forcent  ainsi  à  forger  leurs  ’ 
propres  fers  ;  que  ces  fiers  potentats  ,  battus  à  Tou¬ 
lon,  à  Landau,  à  Anvers,  à  Maubeuge,  à  Dunkerque, 
révolutionnent  leurs  âmes  et  fidèles  sujets,  et  qu’ils 
leur  présentent  la  France  libre  comme  une  nation 
sauvage,  comme  une  horde  d’alliées  et  de  brigands! 

Ces  athées  croient  an  Dieu  vengeur  de  la  liberté 
et  à  ses  prêtres  nombreux  qui  forgent  des  canons, 
des  fusils,  et  qui  centuplent  la  masse,  de  nos  poudres. 
Ces  brigands  iront,  avec  leur  énergie  révolution¬ 
naire,  leur  enlever  les  hochets  superstitieux  avec  i 


lesquels  ils  trompent  et  gouvernent  les  hommes 
comme  de  vils  troupeaux.  Cette  nation  sauvage  élève 
des  monuments  à  la  liberté,  rassemble  les  ouvrages 
précieux  dans  des  bibliothèques  immenses,  ravive  et 
républicanise  les  théâtres,  décerne  des  prix  aux  ar¬ 
tistes,  va  bâtir  le  plus  bel  édifice  de.  l’univers,  ou¬ 
vrir  des  canaux,  restituer  les  grandes  rivières  à  la 
navigation,  et  consacrer  l’art  chimique  qui  a  cen¬ 
tuplé  les  moyens  de  faire  la  poudre  et  d’abattre  les 
rois.  C’est  un  volcan  nouvellement  découvert,  un 
volcan  allumé  par  les  républicains  sous  les  piedsdes 
tyrans  et  de  leurs  satellites. 

La  volonté  et  les  moyens  d’un  peuple  nombreux 
sont  au-dessus  de  tout  ce  qui  a  jamais  été  connu  et 
exécuté:  et  la  nature,  mère  de  la  liberté,  lui  a 
fourni ,  lui  a  prodigué  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  sa 
nourriture,  son  accroissement  et  sa  défense  :  c'est  à 
nous  de  la  seconder. 

Nous  devons  assurer  la  Convention  que  déjà  les 
mesures  sont  prises  pour  procurer  à  la  république 
l’approvisionnement  de  toutes  les  matières  pre¬ 
mières,  comme  la  potasse  ,  le  soufre  et  le  charbon 
nécessaires;  le  comité  fera  successivement  des  rap¬ 
ports  sur  les  mesures  que  chacun  de  ces  objets  pour¬ 
rait  exiger. 

Une  mesure  urgente  est  celle,  qui  a  trait  à  la  po¬ 
tasse.  Cette  matière  entre  dans  les  éléments  de  la 
poudre;  elle  est  produite  des  coupes  de  bois. 

Ici  plusieurs  besoins  crient  à  la  fois.  La  rareté  du 
bois  de  chauffage  se  fait  sentir  autant  que  la  rareté 
du  charbon  de  bois  pour  les  usages  domestiques.  Ce 
besoin  est  aussi  impérieux  que  la  nouvelle  prépara-* 
tion  des  cuirs. 

Un  autre  besoin  se  présente  pour  la  fabrication 
extraordinaire  des  canons  et  des  boulets,  pour  les 
fonderies  de  la  marine  et  pour  un  grand  nombre 
d’usines. 

Qu’on  n’oppose  point  que  celte  coupe  extraordi¬ 
naire  se  fera  sentir  à  la  vingtième  année.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  d’ici  à  celte  époque  la  même  coupe 
pourra  être  remise  en  exploitation  sans  aucune  di¬ 
minution  sensible  pour  le  consommateur;  que  l’on 
pourrait  même  l’accroître  après  un  plus  grand  chan¬ 
gement  clans  la  réduction  des  coupes,  en  fixant  à 
vingt-neuf  ans  celles  qui  sont  aménagées  en  trente, 
et  en  fixant  à  quatorze  années  celles  qui  sont  amé¬ 
nagées  en  quinze. 

On  peut  encore  ajouter  les  nouvelles  ressources 
que  la  république  doit  trouver  dans  l’exploitation 
des  mines  de  charbon  qui  avaient  été  négligées,  et 
qui  vont  être  mises  en  valeur  dans  un  grand  nombre 
de  départements. 

Quelques  corps  administratifs  ont  négligé  de  faire 
i  exploiter  à  temps  des  parties  de  bois  et  forêts  qui 
étaient  en  coupe  :  c'est  à  eux  que  le  législateur  doit 
]  s’adresser  pour  leur  enjoindre  d’envoyer  à  la  com¬ 
mission  nationale  des  subsistances  et  approvision- 
!  nements  les  états  de  toutes  les  coupes  qui  doivent 
i  être  faites,  pour  les  charger  de  prendre  des  mesures 
d’exploitation  des  forêts  nationales  et  même  des  bois 
des  particuliers  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de 
faire  exploiter. 

Les  bois  qui  proviendront  de  ces  coupes  pourront 
être  mis  en  réquisition  par  la  commission  des  armes 
et  des  poudres,  pour  pourvoir  aux  besoins  des  usi¬ 
nes  ,  des  ateliers  de  forges,  et  pour  se  procurer  la 
potasse,  nécessaire  à  la  fabrication  des  salpêtres. 

Tant  de.  mesures  prises  par  la  Convention  pour 
les  matières  premières  de  la  guerre  aux  tyrans  se¬ 
raient  illusoires  si  des  dispositions  pénales  n’ef¬ 
frayaient  ou  ne  frappaient  les  égoïstes  indignes  du 
nom  français  et  cette  tourbe  de  contre-révolution¬ 
naires  déguisés,  qui,  par  leurs  propos  ou  leurs  in¬ 
trigues,  paralysent  ou  entravent  les  moyens  que  le 
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législateur  ordonne  pour  la  défense  de  la  liberté. 

On  a  voulu  vous  affamer  de,  blés  et  de  farines;  on 
a  voulu  vous  priver  d’armes  et  d’artillerie;  on  a  di¬ 
lapidé  les  habillements  et  les  objets  d’équipement  ; 
on  a  voulu  faire  périr  les  animaux  nécessaires  aux 
transports,  aux  convois  d’infanterie;  on  a  voulu 
faire  stationner  ou  dépouiller  la  révolution  à  chaque 
pas  heureux  qu’elle  faisait.  Croyez  que  vos  salpêtres 
et  vos  poudres  exciteront  aussi  la  malveillance  et 
les  obstacles.  Punissez  donc  de  deux  ans  de  fers 
ceux  qui  s’opposent  aux  réquisitions  nécessaires  et 
à  la  fabrication  de  ces  matières;  punissez  de  l’arres¬ 
tation  jusqu'à  la  paix  ceux  qui  y  mettent  des  en¬ 
traves. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  parler  de  l’organi¬ 
sation  de  la  commission  nationale  des  poudres  et  des 
armes  de  la  république. 

Elle  sera  organisée  et  responsable,  comme  la 
commission  des  subsistances  et  des  approvisionne¬ 
ments. 

Elle  aura  plus  d’avantages  et  de  facilité  à  agir, 
parcequ’elle  a  des  établissements  tout  formés ,  des 
institutions  créées,  des  manufactures  en  mouvement, 
des  fonderies  en  activité,  et  une  fabrication  qu’il  ne 
faut  plus  qu’augmenter,  accélérer  et  surveiller  sans 
cesse. 

Ses  fonctions  sont  décrites  dans  le  projet  de  dé¬ 
cret.  Les  arsenaux  à  remplir,  ainsi  que  les  arsenaux 
à  fabriquer,  seront  dans  sa  dépendance.  Les  mi¬ 
nistres  de  la  marine  et  de  la  guerre  n’auront  plus 
qu’a  former  à  la  commission  des  demandes  de  tant 
de  canons,  de  tant  de  milliers  de  fusils,  de  tant  de 
millions  île  poudre;  les  arsenaux  seront  ouverts  à 
Jeurs  demandes,  et  la  responsabilité,  ainsi  que  l’ac¬ 
tion  ministérielle,  commencera  là  où  finira  celle  de 
la  commission  nationale  chargée  de  fabriquer  et 
d’approvisionner. 

l.e  droit  de  réquisition  et  le  droit  de  préhension, 
qu’il  a  été  si  nécessaire  d’attribuer  à  la  commission 
des  subsistances  et  des  approvisionnements,  devient 
encore  plus  indispensable  pour  la  commission  des 
poudres  et  des  armes.  Peut-il  appartenir  à  aucun 
citoyen,  à  aucun  propriétaire,  à  aucun  négociant,  à 
aucun  fabricant,  à  aucun  manipulateur,  de  conser¬ 
ver,  de  réserver,  de  cacher  aucune  des  matières  né¬ 
cessaires  à  la  fabrication  des  armes  et  des  poudres? 
Quel  homme  a  le  droit  d’enchaîner  le  zèle  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  nation,  et  de  poser  des  bornes  à  ses 
moyens  de  défense  ? 

Pouvons-nous  oublier  l’état  de  l’esprit,  public  et 
les  principes  de  la  démocratie  parmi  nous? 

«  Tous  les  Français  sont  soldats;  les  fortunes  par¬ 
ticulières  forment,  au  besoin,  la  fortune  publique, 
les  jouissances  cessent  d’être  individuelles,  elles  se 
mettent  en  masse.  » 

Ce  n’est  qu’avec  de  tels  principes,  aussi  anciens 
que  l’état  de  la  société  et  les  droits  de  la  nature,  que 
la  république  se  présente  à  l’Europe  royaliste,  pour 
lui  annoncer  une  guerre  aussi  longue  que.  les  injus¬ 
tices  des  tyrans;  elle  seule  peut  continuer  la  guerre 
à  volonté;  elle  seule  peut  avoir  chaque  année ,  à 
l’ouverture  de  chaque  campagne,  douze  cent  mille 
républicains  sous  les  armes. 

Un  territoire  de  50  milliards  de  valeur  est  hypo¬ 
théqué  aux  succès  de  la  liberté.  L’induslrie,  les  pen¬ 
sées,  le  courage  de  vingt-sept  millions  d’hommes 
sont  acquis  à  la  république. 

La  fabrique  des  assignats  territoriaux  est  plus  fé¬ 
conde  que  les  mines  que  l’Espagnol  barbare  arrache 
à  l’Amérique  méridionale. 

Déjà  les  tyrans  sont  épuisés  d’hommes  et  d’argent; 
bientôt  la  coalition  dégénère  en  querelles,  en  mé¬ 
contentements,  en  ruines.  Bientôt  l’on  demande  à 
Londres  un  compte  au  gouvernement  des  motifs  du 


complot  des  rois  contre  les  peuples  et  de  la  guerre 

des  coalisés. 

Quels  que  soient  leurs  projets,  quels  que  soient 
leurs  moyens,  notre  politique  se  réduit  à  quelques 
maximes  usuelles  :  chasser  les  tyrans,  détruire  leurs 
armées,  ruiner  leur  trésor;  se  fortifier,  se  policer 
au  dedans,  sans  s’étendre  au-dehors  que  pour  laisser 
des  déserts  entre  la  république  et  les  rois  ;  porter 
toutes  les  parties  de  l’administration  au  plus  haut 
degré  de  perfection  ;  augmenter  la  puissance  pu¬ 
blique  par  les  vertus  des  particuliers  et  la  fortune 
des  royalistes,  des  conspirateurs  et  des  traîtres;  tra¬ 
vailler  sur  les  lois,  les  mœurs  et  les  opinions  ;  main¬ 
tenir  un  gouvernement  révolutionnaire  et  vigou¬ 
reux,  qui  imprime  à  la  nation  le  caractère  de 
majesté  qui  lui  appartient,  aux  décrets  de  la  Con¬ 
vention  l’obéissance  et  l’exécution  qui  lui  sont 
dues  ;  former  une  politique  vaste  ,  profonde  et  sui¬ 
vie,  d’après  un  plan  fixe  basé  sur  le  patriotisme  et 
la  vertu;  ne  jamais  poser  les  armes  que  l’honneur 
du  nom  français  ne  soit  satisfait  ;  ne  pas  s’aveugler 
ou  s’endormir  sur  les  succès  ,  ne  pas  se  laisser 
abattre  par  les  revers;  faire  passer  tous  les  hommes 
par  toutes  les  fonctions  publiques,  pour  enseigner 
les  uns  et  désenorgueillir  les  autres;  former  des  ci¬ 
toyens  fiers  du  nom  de  leur  patrie,  dévoués  à  la 
république  comme  les  Décius  et  les  Codés ,  et  se 
croyant,  comme  les  Romains  libres,  supérieurs  à 
tous  les  rois. 

C’est  avec  cette  grande  opinion  ,  c’est  avec  les 
énormes  armées,  c’cst  avec  le  gouvernement  ferme, 
c’est  avec  des  magasins  de  poudre  et  des  arsenaux 
pleins  d’armes,  que  vous  donnerez  la  paix  au  monde 
et  la  liberté  aux  mers  ;  c’est  avec  de  pareils  moyens 
que  vous  réaliserez  la  pensée  d’un  militaire  philo¬ 
sophe  et  célèbre. 

«S’il  s’élève  en  Europe,  disait,  il  y  a  vingt  ans, 
l’auteur  de  la  Tactique,  un  peuple  vigoureux  de  gé¬ 
nie,  de  moyens  et  de  gouvernement  ,\in  peuple  qui 
joigne  à  des  vertus  républicaines  et  à  une  milice  na¬ 
tionale  un  plan  fixe  d’agrandissement  ou  de  gou¬ 
vernement,  qui  ne  perde  pas  de  vue  ce  système  qui 
fasse  la  guerre  à  peu  de  frais  et  subsiste  par  ses  vic¬ 
toires,  qui  ne  soit  pas  réduit  à  poser  ses  armes  par 
des  calculs  de  finances;  ce  peuple  subjuguera  tout 
ou  se  fera  respecter.  Il  sera  pour  le  gouvernement 
étranger  l’aquilon  qui  plie  de  frêles  roseaux.  » 

Ce  peuple,  c’est  toi,  peuple  français  ,  mais  sans 
l’esprit  d’agrandissement  et  de.  conquête,  assis  au 
milieu  de  l’Europe  ,  sous  la  plus  belle  température, 
sur  le  territoire  le  plus  fertile  et  avec  les  hommes 
les  plus  industrieux,  entouré  de  montagnes,  de  mers 
et  de  fleuves,  c’est-à-dire  de  limites  posées  par  la 
nature  ,  assez  puissant  pour  ne  rien  craindre,  assez 
grand  pour  ne  rien  désirer;  il  ne  te  faut  qu’une 
bonne  représentation  pour  ton  gouvernement  vi¬ 
goureux,  qui,  au  lieu  de  peser  sur  la  nation  ,  cher¬ 
che  à  l’élever  davantage ,  en  se  levant  du  même 
mouvement  avec  elle.  Il  ne  te  faut  plus  que  des  ca¬ 
nons,  des  baïonnettes  et  des  poudres. 

Voici  plusieurs  projets  de  décrets  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public  surla  nécessité  d’augmenter 
la  fabrication  d’armes,  de  salpêtre  et  de  pondre,  pour  ac¬ 
croître  tout  ü-coup ,  dans  une  grande  proportion,  les 
moyens  de  défense  de  ta  république  et  d’exterminer  ses  en¬ 
nemis,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  formé  une  commission  des  armes  et 
des  poudres  de  la  république,  qui  réunira  tout  ce  qui  a 
rapport,  à  la  fabrication  de  ces  deux  objets,  et  qui  sera 
composée  de  trois  membres  nommés  par  la  Convention 
nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public. 

«  II.  Ces  trois  comiœssaires  délibéreront  entre  eux  sur 
les  objets  de  leur  établissement  déterminé  ci-après  ;  ils  di- 
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figeront  immédiatement  les  divers  établissements,  manu¬ 
factures,  fabiiques,  fonderies  et  ateliersd’armesdaus  toute 
l’étendue  de  la  république,  ainsi  que  la  fabrication  exlia- 
•ordinaire  d’armes,  dont  le  centre  est  établi  à  Paris,  par 
décret  du  23  août  1793,  vieux  style. 

«  III.  Les  trois  membres  de  la  commission  des  armes  et 
poudres  sont  responsables  solidairement.  L’un  d’eux  si¬ 
gnera  alternativement  toutes  les  opérations  et  ordres  éma¬ 
nés  pendant  quinze  jours  ;  i!  aura  séance  au  conseil  exé¬ 
cutif  provisoire.  Le  traitement  de  chacun  de  ces  commis¬ 
saires  sera  de  12,000  livres  par  an. 

«  IV.  Celte  commission  s’occupera  des  objets  suivants  : 
1°  de  la  fabrication  des  bouches  à  feu,  des  affûts  et  de  tout 
ce  qui  tient  au  matériel  de  l’artillerie  de  terre  et  de  mer; 
2°  des  fusils,  carabines,  pistolets  et  de  tou  te  espèce  d’armes 
à  leu;  3°  des  sabres,  piques,  baïonnettes,  et  de  toute  es¬ 
pèce  d’arme  blanche;  4°  de  la  fabrication  des  salpêtres, 
potasse  et  poudre,  et  de  la  confection  de  toutes  les  matières 
qui  sont  nécessaires  ou  qui  en  proviennent  ;  5°  de  la  con¬ 
struction,  entretien  et  surveillance  desdiversétablissements, 
magasins  et  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

«  V.  La  commission  est  chargée  de  pourvoir  aux  appro¬ 
visionnements  des  matières  de  toute  espèce  nécessaires  à 
la  fabrication  des  armes  et  des  poudres.  En  conséquence, 
elle  passera  les  marchés  convenables ,  elle  pourra  exer¬ 
cer  le  droit  de  réquisition  et  de  préhension  sur  tous  les 
objets  nécessaires  à  cette  fabrication,  et  existant  dans  l’in¬ 
térieur  de  la  république. 

«  Quant  aux  matières  qui  viennent  de  l’étranger,  la 
commission  des  armes  et  des  poudres  se  concertera  avec 
la  commission  des  subsistances  et  des  approvisionnements. 

«  VI.  Les  bureaux  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma¬ 
rine  et  des  contributions  publiques  attachés  au  matériel 
de  l’artillerie,  des  armes  et  des  poudres,  seront  détruits 
sur-le-champ,  et  feront  partie  de  l’organisation  des  bu¬ 
reaux  de  la  commission.  Les  papiers  seront  transférés  dans 
la  maison  nationale  qui  sera  inctiauée  pour  serviraux  tra¬ 
vaux  de  la  commission  des  poudres  et  des  armes. 

«  VU.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  continuera  ses 
travaux  ordinaires;  elle  cessera  d’être  sous  l’autorité  du 
ministre  des  contributions  publiques  pour  passer  sous  celle 
de  la  commission  nationale. 

«  VIII.  Tous  les  arsenaux  et  magasins  d’artillerie,  d’ar¬ 
mes,  poudres  et  salpêtre  seront  mis  sous  la  direction  et 
autorité  de  la  commission;  les  effets  seront  délivrés  par 
elle  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  d’après 
une  délibération  du  conseil  exécutif  provisoire  et  sous  leur 
récépissé. 

«  IX.  Les  compagnies  d’ouvriers  cesseront  d’être  atta¬ 
chées  au  corps  d’artillerie  et  de  former  corporation;  les 
citoyens  qui  les  composent  seront  employés  individuelle¬ 
ment  par  la  commission  en  qualité  d’artistes. 

«  X.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  placée 
sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public, 
à  qui  elle  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations. 

«  XI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  ù  la  disposition 
de  cette  commission  une  somme  de  40  millions,  pour  sub¬ 
venir  à  toutes  les  dépenses  de  cette  fabrication  révolution¬ 
naire. 

«  Les  fonds  décrétés  pour  la  fabrication  extraordinaire 
d’armes  sont  mis  à  la  disposition  de  la  commission,  ainsi 
que  la  somme  mise  û  la  disposition  du  ministre  des  contri¬ 
butions  publiques  par  l’article  XIV  du  décret  du  14  fri¬ 
maire. 

«  XII.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre, 
pour  l’exécution  du  présent  décret,  toutes  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  la  préparation  et  l’exécution  des  travaux  de 
celte  commission. 

«XIII.  Les  trois  ministrescontinueronl  à  avoir  la  signa- 
lure,  dans  la  partiedes armes  et  poudres,  jusqu’au  1er  ven¬ 
tôse,  jour  auquel  la  nouvelle  commission  prendra  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Ceux  qui  entraveront  ou  ralentiront,  par  des 
défiances  ou  des  propos  malveillants,  les  mesures  prises 
par  le  comité  de  salut  public,  par  les  sections  ou  les  ci- 
tojens,  pour  la  fabrication  extraordinaire  du  salpêtre  et  de 
la  poudre,  seront  traités  comme  suspects  et  détenus  jus¬ 
qu’il  la  paix. 


«II.  Les  dispositions  pénales  portées  contre  ceux  qui 
s’opposent  à  la  fabrication  des  armes,  ou  aux  réquisitions 
du  comité  de  salut  public,  ou  à  celles  de  la  commission, 
sont  communes  û  ceux  qui  empêcheraient  la  fabrication  du 
salpêtre  et  des  poudres.  » 

Ces  projets  de  décret  sont  adoptés. 

Barère  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au 
comité  de  salut  public  une  liste  de  citoyens  qui  lui 
oui  été  indiqués  par  les  Sociétés  populaires  pour 
remplir  les  places  des  régisseurs  des  charrois  ;  le  co¬ 
mité  en  a  choisi  cinq  qu’il  a  jugés  être  les  plus  ca¬ 
pables  de  remplir  ces  places. 

Voici  leurs  noms.- 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  nomme  régisseurs-géné¬ 
raux  des  charrois  et  services  réunis  les  citoyens  Mercier, 
Dinot,  Annereau,  Borne  et  Abry,  et  les  adjoint  à  ceux 
qu’elle  a  précédemment  nommes  pour  composer  la  régie 
générale  des  charrois.  # 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Citoyens,  il  serait  inutile  de  fabriquer 
des  armes  si  les  dilapidations  journalières  en  con¬ 
somment  trois  fois  plus.  Sur  toutes  les  routes  on 
rencontre  des  volontaires  qui  s’en  vont  dans  les  hô¬ 
pitaux,  emportant  leurs  fusils,  leurs  baïonnettes  et 
leurs  sabres  ;  cependant  les  jeunes  gens  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  font  le  service  sans  armes.  C’est 
surtout  les  baïonnettes  qui  sont  dilapidées,  celte 
arme  qui  appartient  aux  Français,  qui  est  l’dme  de 
la  victoire.  Un  Français  n’irait  pas  au  combat  sans 
une  baïonnette. 

Voici  les  mesures  que  le  comité  vous  propose 
pour  arrêter  ces  désordres. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public,  décrète  : 

«  Ai  t.  Ier.  Aucun  militaire  ne  pourra  obtenir  un  billet 
d’hôpital  sans  avoir  préalablement  déposé  ses  armes  il  feu, 
soit  au  conseil  d’administration  de  son  corps,  soit  entre  les 
mains  d’un  officier  ou  sous-officier  de  la  compagnie,  ou, 
en  cas  d’urgence,  entre  celles  d’un  individu  queicjnque, 
mais  toujours  sous  récépissé. 

«II.  Le  commissaire  des  guerres,  ou  autre  personne 
quelconque  qui  délivrera  le  billet  d’hôpital,  sera  tenu,  sous 
peine  de  deux  années  de  fers,  de  conserverie  récépissé,  et 
d'eri  faire  mention  sur  ledit  billet  d’hôpital. 

«III.  I  -,es  militaires  qui  auront  perdu  leur  baïonnette 
seront  privés  de  l’honneur  de  marchceà  l’ennemi.  Quand 
on  battra  la  charge,  ils  seront  tenus  de  se  retirer  sur  les 
derrières.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  La  délivrance  des  certificats  de  civisme 
se  trouve  entravée  par  une  fausse  interprétation  des 
décrets  rendus  à  ce  sujet.  Lorsque  les  administra¬ 
tions  étaient  fédéralistes  ,  vous  décrétâtes  que  les 
certificats  de  civisme  seraient  visés  par  les  comités 
révolutionnaires.  Depuis,  la  délivrance  deees  certi¬ 
ficats  a  été  attribuée  à  ces  comités.  Ainsi  les  certifi¬ 
cats  de  civisme  sont  délivrés  par  les  comités  révolu¬ 
tionnaires,  portés  ensuite  à  la  municipalité,  et  de  là 
reportes  aux  comités  révolutionnaires  pour  y  être 
visés.  Vous  sentez  que  ce  visa  est  inutile  :  le  comité 
vous  propose  de  le  supprimer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Dunkerque  est 
admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants,  la  commune 
deDutikerque,  éclairéedu  flambeau  de  la  vérité  et  de 
la  raison,  a  triomphé  de  tous  les  préjugés;  elle  a 
renversé  l’autel  du  prêtre  romain,  pareeque  le  trône 
et  la  tyrannie  n’eurent  jamais  de  plus  ferme  appui 
que  le  fanatisme  ;  et  afin  d'effacer  jusqu’aux  derniè¬ 
res  traces  de  la  superstition,  attendu  que  le  mot 
flamand  Dunkerque  signifie  église  des  dunes ,  elle 
vous  demande  le  changement  de  ce  nom  en  celui  de 
Dune-IAbre  ;  illustrée  par  la  bravoure  de  ses  ma¬ 
rins  sous  le  despotisme,  elle  ose  se  promettre  de  nié- 
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ri  ter  à  son  nouveau  nom  une  place  plus  brillante 
dans  les  fastes  de  la  république. 

Nous  avons  versé  au  creuset  national  tous  les  ri¬ 
dicules  hochets  du  culte  fanatique  et  de  l’ancien  ré¬ 
gime,  consacrés  par  l’orgueil;  ils  seront  employés 
a  un  usage  bien  plus  cher  a  des  républicains  en  de¬ 
venant  utiles  à  la  patrie.  Nous  y  joignons  l’offrande 
d’une  quantité  de  dons  volontaires  pour  l’équipe¬ 
ment  de  ses  braves  défenseurs.  Le  principal  consiste 
en  962  marcs  d’or  et  d’argent,  la  valeur  de  7,445  liv. 
en  bijoux  et  pierres  précieuses,  la  somme  de  9, 102  li¬ 
vres  en  numéraire,  15,218  liv.  en  assignats,  deux 
mille  trois  cent  deux  chemises,  mille  cinquante-six 
lairesdebas,  trois  cent  trente-neuf  paires  de  son- 
iers,  cinq  cent  cinquante-neuf  bonnets  de  police, 
deux  cent  quarante  habits,  vestes,  culottes,  capo¬ 
tes,  et  un  grand  nombre  d’autres  effets.  L’emprunt 
volontaire  a  produit  dans  Dune-Libre  la  somme  de 
1  million  500,000  liv.,  et  l’emprunt  forcé  ne  devait 
monter  qu’à  300,000  liv. 

C’est  par  de  semblables  moyens,  citoyens  repré¬ 
sentants.  que  cette  commune  veut  prouver  son  in¬ 
violable  attachement  à  la  république  une  et  indivi- 
ble.  Elle  ne  déviera  jamais  du  sentier  de  la  révolu¬ 
tion,  et,  placée  à  l’extrême  frontière,  dans  un  poste 
périlleux  ,  elle  jure  de  le  défendre  jusqu’à  la  mort. 
Malheur  à  l’insolent  Anglais  et  a  tous  les  scélérats 
coalisés,  s’ils  osaient  reparaître  devant  Dune-Libre  ; 
la  trahison  n’enchaînant  plus  le  courage  de  nos  bra¬ 
ves  républicains,  le  lâche  duc  d’York  n’échapperait 
point  une  seconde  fois  à  nos  coups. 

Nous  faisons  hommage  à  la  Convention  nationale 
d’une  très  belle  tente  de  ce  brigand  royal,  prise  dans 
son  camp  le  jour  qu’il  fut  chassé  de  devant  nos  rem¬ 
parts.  Honneur  et  gloire  aux  dignes  et  intrépides  re¬ 
présentants  du  peuple  qui,  du  haut  de  la  Montagne, 
guidant  le  char  de  la  révolution  à  travers  tous  les 
dangers,  ont  sauvé  la  liberté  !  C’est  à  votre  énergie 
et  à  vos  sages  mesures,  braves  Montagnards,  comme 
au  courage  de  nos  valeureux  soldats,  que  la  répu¬ 
blique  doit  l’anéantissement  de  la  Vendée,  la  reprise 
de  Toulon  et  les  victoires  de  toutes  les  armées. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à  bien  mériter 
de  la  patrie  en  restant  fermes  et  inébranlables  à  vo¬ 
tre  poste.  La  commune  de  Dune-  Libre  vous  invite  à 
uc  quitter  le  gouvernail  du  vaisseau  de  la  républi¬ 
que  qu'après  l’avoir  conduit  au  port.  Vive  la  répu- 
blique  !  vive  la  Montagne  ! 

Nous  déposons  sur  le  bureau  de  la  Convention  na¬ 
tionale  le  procès-verbal  du  5  frimaire  de  la  com¬ 
mune,  les  états  détaillés  des  offrandes  patriotiques 
et  douze  croix  de  Tordre  militaire  du  ci-devant  saint 
Louis,  avec  leurs  brevets. 

Citoyens  représentants,  quelques  braves  marins 
nos  compatriotes,  qui  se  rendent,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  marine  ,  au  poste  dît  la  patrie  les  ap¬ 
pelle,  ont  désiré,  en  passant  à  Paris,  présenter  leur 
nommage  à  la  Convention  nationale  :  vous  les  voyez 
parmi  nous;  leurs  vœux  les  plus  ardents  sont  rem¬ 
plis.  Vous  avez  mis  la  guerre  maritime  à  Tordre  du 
jour  ;  ils  vont  se  livrer  à  leur  courage  et  venger  la 
nation  sur  les  vaisseaux  de  la  république.  Leurs  ca¬ 
marades,  restés  encore  à  Dune-Libre,  brûlent  d’im- 
Jatience  de  les  suivre,  et,  dignes  descendants  du 
)rave  sans-culotte  Jean  Bart,  ils  jurent  de  défendre 
e  pavillon  tricolore  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
cur  sang,  et  de  contribuer  de  toutes  leurs  forces  à  le 
aire  triompher  sur  toutes  les  mers. 

Lu  Président  :  Les  Anglais  ont  appris  sous  les 
murs  de  Dunkerque  ce  que  peut  la  valeur  du  Fran¬ 
çais  lorsqu’elle  est  guidée  par  le  génie  de  la  liberté 
et  la  haine  des  rois  ;  c’est  là  que  le  duc  d’York  ,  qui 
avait  conçu  le  projet  insensé  de  régner  sur  nous, 
comme  chef  d’une  nouvelle  dynastie  ,  a  vu  avorter 


ses  chimériques  espérances;  c’est  sous  les  remparts 
de  Dunkerque  que  cet  aventurier  a  pu  comparer  le 
courage  d’un  peuple  libre  et  généreux  avec  la  mor¬ 
gue  et  la  filouterie  mercantile  des  vils  insulaires 

qu’il  commande . II  eût  été  lui-même  attaché  au 

char  de  la  victoire,  si  la  trahison  ne  lui  en  eût  épar¬ 
gné  la  honte. 

Braves  successeurs  de  Jean  Bart ,  intrépides  ma¬ 
rins,  continuez  de  vaincre  ces  tyrans  des  mers,  pur¬ 
gez  l’Océan  de  ces  redoutables  requins,  et  vous  au¬ 
rez  encore  une  fois  bien  mérité  de  la  patrie. 

Vous  avez  immolé  d’absurdes  préjugés  à  la  gloire 
de  la  raison  ;  c’est  une  conséquence  nécessaire  des 
progrès  de  l’esprit  public,  car  il  n’eût  point  existé 
de  tyrans  sur  la  terre  si  la  superstition  et  l’ignorance 
ne  leur  avaient  frayé  les  chemins  du  trône. 

Dites  à  vos  concitoyens  que  la  Montagne  a  tou¬ 
jours  la  même  énergie,  qu’elle  sauvera  la  républi¬ 
que,  ou  que  nous  périrons  avec  elle. 

La  Convention  nationale  accepte  avec  reconnais¬ 
sance  les  dons  que  vous  lui  présentez,  elle  pronon¬ 
cera  sur  la  demande  que  vous  lui  faites,  et  vous  in¬ 
vite  à  assister  à  sa  séance. 

—  Couturier  fait  adopter  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendit  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  domaines  et  d’aliénalion,  décrète  : 

«  Art.  lor.  Les  biens  provenants  des  jésuites  de  Trêves, 
et  concédés,  par  le  ci-devant  roi,  au  séminaire  de  la  même 
ville,  seront  régis,  vendus  et  payés  comme  les  autres  biens 
nationaux,  et  il  en  sera  usé  de  même  des  biens  ecclésiasti¬ 
ques  situés  en  France,  provenant  des  abbayes,  corps  de 
communautés, chapitres,  bénéfices,  collégiales,  séminaires, 
prieurés,  hospices,  hôpitaux,  fabriques,  confréries  ou  con¬ 
grégations  étrangères,  et  de  tous  autres  biens  dépareillé 
nature,  sous  quelque  domination  qu’ils  soient  connus. 

«  II.  Les  fermiers,  administrateurs,  syndics  et  tous  au¬ 
tres  percepteurs  rendront  compte,  dans  le  mois,  de  leur 
gestion  à  l’administration  des  domaines  nationaux,  et  re¬ 
mettront  tous  les  titres  dont  iis  sont  nantis  aux  directoires 
des  districts  dans  l’arrondissement  desquels  sont  situés  les 
biens,  recettes  ou  séquestres,  à  peine  d’être  déclarés  sus¬ 
pects  et  mis  en  état  d’arrestation,  sans  préjudice  des  pour¬ 
suites  de  droit  auxquels  leurs  refus  ou  négligence  pour¬ 
raient  donner  lieu. 

«  III.  Les  administrations  de  districts  seront  tenues  de 
rendre  compte  de  trois  mois  à  autres  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 

—  Merlin  (  de  Douai  )  fait  rendre  les  décrets  sui¬ 
vants: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  question  propo¬ 
sée  par  l’accusateur  militaire  du  second  arrondissemenlde 
l’armée  des  Ardennes,  si  une  commission  militaire,  formée 
à  Givet  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  9  octobre 
1792,  a  pu,  le  23  nivôse  dernier,  condamner  à  mort  un 
espion  autrichien,  et  si  son  jugement  doit  être  exécuté  : 

«  Considérant.  ;  1°  que,  d’apris  l’article  Ier  de  la  loi  du 
19  juin  1793,  les  Français  et  les  étrangers  convaincus 
d’espionnage  dans  les  places  de  guerre  ou  dans  les  armées 
doivent  être  punis  de  mort;  que,  suivant  l’article  II  de  la 
même  loi,  iis  doivent  être  jugés  par  une  commission  mili- 
laire  composée  ainsi  qu’il  est  réglé  par  la  loi  du  9  octobre 
1792,  relative  auxémigrés  pris  les  armes  à  la  main  ;  2°  que 
celte  dernière  disposition  n’a  reçu  aucune  atteinte  par 
l’article  XVII  de  la  section  III  de  la  loi  du  18  frimaire; 
déclare  qu’il  n’y  a  point  lieu  à  délibérer. 

a  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance,  et  le  ministre  delà  justice 
en  adresser  a  des  expéditions  manuscrites  aux  représentan  ts 
du  peuple  près  l’armée  des  Ardennes,  a  I  accusateur  mili¬ 
taire  du  second  arrondissement  de  la  même  armée,  et  au 
commandant  de  la  place  de  Givet.  » 

—  a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que  les  arti¬ 
cles  LXXXIV  et  LXXXV  de  la  loi  du  17  nivôse,  sur  lessuc- 
cessions,  dans  lesquels  il  s’est  glissé  une  erreur,  seront  rec¬ 
tifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  LXXXIV,  Si  le  défunt  n’a  pas  laissé  d’héritiers 


desrendants  de  son  père,  la  portion  paternelle  sera  attri-  j 
buée  pour  une  moitié  aux  descendants  de  l’aïeul  paternel, 
et  pour  une  autre  aux  descendants  de  l’aïeule  paternelle. 

«  LXXXV.  Si  le  défunt  n’a  pas  laissé  d’héritiers  descen¬ 
dants  de  sa  mère,  la  portion  maternelle  sera  pareillement 
partagée  entre  les  descendants  de  l’aïeul  maternel  et  ceux 
de  l’aïeule  maternelle. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance.  » 

—  Briez  propose,  et  la  Convention  nationale  décrète 
qu’en  attendant  l’organisation  définitive  desétabiissements 
et  des  agences  des  secours  publics  le  ministre  de  l’intérieur 
mettra  à  la  disposition  du  conseil  -  général  du  district  de 
Vendôme  la  somme  de  600  livres,  pour  être  employée  à 
procurer  au  citoyen  Tiercelin,  tige  de  plus  de  cent  ans,  et 
à  sa  femme  tous  les  secours  nécessaires. 

Poultier,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
la  guerre,  de  législation  et  d’aliénation  réunis  :  Ci¬ 
toyens,  je  vous  ai  présenté,  il  y  a  huit  jours,  au  nom 
des  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  un  rap¬ 
port  sur  les  moyens  d’exécuter  la  loi  du  6  août  der¬ 
nier  ,  relative  a  la  démolition  des  forts  et  châteaux 
de  l’intérieur.  Vous  avez  demandé  l’impression  de  ce 
rapport,  l’ajournement  du  projet  de  décret  et  le  ren¬ 
voi  aux  comités  de  législation  et  d’aliénation. 

Ces  comités  ont  vu  comme  ceux  de  salut  public 
et  de  la  guerre  ;  ils  ont  pensé  qu’en  ordonnant  la 
démolition  des  forts  et  des  châteaux  de  l’intérieur 
vous  ne  vouliez  point  détruire  les  habitations  d’une 
certaine  étendue  ;  ils  ont  pensé  que  vous  ne  vouliez 
point  faire  passer  sur  les  maisons  de  la  république 
le  niveau  de  l’égalité.  L’égalité  d’habitation  ne 
se  trouve  pas  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme;  si  elle  s’y  trouvait,  il  faudrait  y  ajouter 
l’égalité  de  fortune,  et  ensuite  renverser  notre 
conslitution  pour  en  bâtir  une  sur  de  nouveaux  élé¬ 
ments. 

Vous  n’avez  pas  ce  projet  ;  vous  ne  voulez  pas  non 
plus  faire  une  loi  somptuaire  sur  la  manière  de  se 
loger.  Vous  ne  voulez  pas  que  la  république  res¬ 
semble  à  un  couvent  de  moines,  qui  avaient  des  cel¬ 
lules  uniformes.  Je  sais  que,  dans  un  gouvernement 
fondé  sur  l’égalité  et  la  fraternité,  des  maisons 
somptueuses  ,  des  habitations  vastes  et  splendides 
insultent  aux  cabanes  des  citoyens  peu  fortunés  : 
mais  vos  lois  sur  les  mariages  et  les  successions,  cel¬ 
les  que  vous  ferez  sur  le  célibat  et  l’impôt  progres¬ 
sif,  le  perfectionnement  de  l’éducation  républicaine, 
les  progrès  de  l’esprit  public  et  des  mœurs  ,  le  mé¬ 
pris  qui  suivra  les  richesses  ,  le  respect  dont  vous 
investirez  la  médiocrité  active  et  la  vertueuse  pau¬ 
vreté,  détruiront  sans  secousse  ces  différences  humi¬ 
liantes,  et  nous  verrons  disparaître  peu  à  peu  l’aris¬ 
tocratie  des  maisons. 

Ce  n’est  donc  pas  une  loi  somptuaire  que  vous 
avez  rendue  en  ordonnant  la  démolition  des  châ¬ 
teaux  ,  mais  vous  avez  voulu  anéantir  ces  restes 
gothiques  et  barbares  de  l’antique  féodalité  ,  qui 
peuvent,  comme  dans  la  Vendée  ,  servir  de  repaire 
aux  brigands,  et  suspendre  les  coups  de  la  verge  na¬ 
tionale. 

Dans  une  république  de  frères  et  d’amis  la  fron¬ 
tière  seule  doit  être  environnée  de  boulevards  con¬ 
tre  les  ennemis  de  l’union  républicaine  ;  mais  l’inté¬ 
rieur  ne  doit  fournir  aucun  moyen  de  force  ,  de 
retraite  et  de  défense  à  ceux  qui.  voudraient  s’isoler 
et  s'insurger  contre  la  famille  générale.  Si  le  Saint- 
Esprit,  Carpentras,  Orange, Cadenet,  Avignon  n’eus¬ 
sent  point  eu  de  châteaux-forts,  jamais  les  royalistes 
fédéralistes  n’eussent  osé  lever  leur  tête  rebellion- 
naire  et  s’enfermer  dans  plusieurs  communes  du 
Midi  en  leur  faisant  partager  leur  schisme  libcrti- 
cide.  Ces  considérations  ont  déterminé  vos  comités 
de  salut  public,  de  la  guerre,  de  législation  et  d’a¬ 


liénation  réunis  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que,  par  son 
décret  du  5  août,  qui  ordonne  la  démolition  des  rhüleaux- 
forts  cl  des  forteresses  de  l’intérieur,  elle  n’a  point  compris 
les  habitations  qui  porlaientci-devant  le  nom  dechûleaux, 
et  qui,  dégagées  de  tous  les  signes  féodaux  et  des  moyens 
de  résistance,  ne  peuvent  nuire  à  la  paix  publique  ;  consi¬ 
dérant  que  ce  décret  ne  frappe  que  les  fortifications  qui 
ceignent  ces  ci-devant  châteaux,  et  non  les  feimes  ou  bâ¬ 
timents  destinés  au  logement  des  propriétaires  et  locatai¬ 
res,  décrète  :  » 

«Art.  Ier.  Tous  châteaux-forts,  toutes  forteresses  de 
guerre,  dans  l’intérieur  du  territoire  de  la  république,  au¬ 
tres  que  les  postes  militaires,  et  ceux  qui  seront  jugés  né¬ 
cessaires  au  service  national,  seront  démolis,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  la  manière  suivante  : 

«II.  Les  tours  et  tourelles,  les  murs  épais,  garnis  de 
créneaux,  de  meurtrières  et  de  canardièrcs,  les  portes  dé¬ 
fendues  par  des  tours  à  màchecoulis,  seront  démolis.  Les 
ponts-levis  seront  abattus  et  les  fossés  comblés. 

«  III.  Les  habitations  dégagées  des  emblèmes  féodaux  et 
des  objets  de  défense  détaillés  dans  l’article  précédent  se¬ 
ront  conservées. 

«  IV.  Les  cabinets  ou  pavillons  placés  à  l’angle  des  jar¬ 
dins,  attenant  aux  bâtiments  ou  isolés  d’eux,  les  petites 
tours  des  fermes  renfermant  seulement  des  escaliers,  ne 
seront  point  démolis,  à  moins  que  par  leur  forme,  conte¬ 
nance  ou  situation,  ils  ne  puissent  servir  aux  moyens  d’at¬ 
taque  et  de  défense. 

«  V.  Les  fossés  jugés  parles  directoires  de  district,  sur 
l’avis  des  municipalités,  nécessaires  au  dessèchement  des 
terres,  ù  abreuver  les  bestiaux,  à  faire  mouvoir  les  mou¬ 
lins,  â  la  salubrité  de  l’air,  ne  seront  point  comblés. 

«  VI.  La  dénomination  de  château,  donnée  autrement 
aux  maisons  de  quelques  particuliers,  demeure  irrévoca¬ 
blement  supprimée. 

«  VII.  Il  sera  prononcé  par  les  directoires  de  district, 
d’après  l’avis  d’un  ingénieur  militaire  ou  d’un  ingénieur 
des  ponts-cl-chaussées,  sur  les  moyens  d’exécution  et  sur 
les  contestations  qui  naîtront  au  sujet  des  démolitions  or¬ 
données  par  le  présent  décret,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain,) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqub  national  ,  rue  Favart, 

—  Camille ,  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Auj., 
la  lrc  représent,  d '  Fpicharis,  ou  la  Conspiration  pour  la 
Liberté,  trag.  nouv. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  3*  représ,  de  la 
Prise  de  Toulon,  précédée  des  Visitandincs. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’F.galité.  — 
L' Avocat  Patelin;  le  Campagnard  révolutionnaire ,  et  la 
Petite  Fcte  civique. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclet,  et  la  Parfaite  Éga¬ 
lité. 

Théâtre  des  Sans  •  Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Le  Père  de  Famille ,  suivi  des  Ensorcelés. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes, 
et  le  Corps-dc-Garde  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Spcct.  demandé,  la  Plaque 
retournée;  Colombine  mannequin,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Auj.,  au  bénéfice 
du  citoyen  Beaulieu,  l'Heureux  (Juiproquo  ;  les  Dragons 
et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  cantonnement  ;  le 

Vous  et  le  Toi,  et  le  ballet  des  Petits  Montagnards. 

• 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Curieux  punis  ;  la  Nouvelle  Éve,  cl  le  Mariage  aux 
frais  de  la  nation. 


» 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  8  décembre.  —  Le  congrès  a  ouvert  ses 
séances  le  5  (tu  mois.  On  voit,  d’après  le  discours  du  géné¬ 
ral  Washington,  que  les  Etats-Unis  veulent  et  maintenir  et 
faire  respecter  l’hospitalité  aussi  bien  que  la  libcrlé  de  leur 
commerce.  «  Voulons-nous,  comme  nous  devons  le  vou¬ 
loir,  a  dit  le  président,  éviter  des  insulies  ;  mettons-nous 
en  étal  de  les  repousser.  »  Puis,  s’élant  plaint  de  l’ordre 
donné  par  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  contre 
les  navires  des  Etats-Unis,  il  a  insisté  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  souffrir  que  le  droit  des  gens  fût  ainsi  violé  dans  la 
personne  des  citoyens  d’une  grande  république,  ayant  le 
droit  et  la  force  de  se  faire  respecter. 

Les  habitants  de  Frédéricksbourg ,  dans  le  comté  de  Cul- 
prper,  se  sont  formés  en  assemblée  générale,  le  21  octobre, 
pour  délibérer  sur  une  proclamation  du  président  du  cou- 
grès,  publiée  vers  la  fin  de  septembre  contre  les  perturba¬ 
teurs  du  repos  public,  et  ont  arrêté  à  l’unanimité  ce  qui 
suit,  conformément  aux  mesures  répressives  nécessitées 
par  les  manœuvres  sourdes  qui  se  faisaient  dans  différents 
Etats  pour  troubler  l’harmonie  du  gouvernement: 

1°  Que  toute  tentative  pour  renverser  le  gouvernement 
fédéral  ou  en  violer  les  principes  doit  être  réprimée  avec 
vigueur  et  fermeté; 

2“  Qu’une  continuation  de  l’union  qui  existe  entre  la 
France  et  l’Amérique  est  nécessaire  au  maintien  de  la  li- 
berlé  des  deux  peuples;  par conséquent  toutes  les  mesures 
qui  pourraient  être  adoptées,  ou  qui  l’ont  déjà  été,  pour 
exciter  des  préventions  contre  la  nation  française  et  contre 
lesciloyens  françaissonl  dangereuses  pour  le  salut  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  et  injurieuses  à  la  cause  de  la  liberté  ; 

3“  Qu’il  est  de  l’intérêt  des  Etats-Unis  d’entretenir,  par 
toutes  sortes  de  moyens  justes  et  raisonnables,  la  paix  et 
l’harmonie  avec  toutes  les  nations,  et  que  l’autorité  exécu¬ 
tive  doit  être  maintenue  dans  l’exercice  du  pouvoir  que  lui 
donne  la  constitution  pour  faire  respecter  les  lois; 

4°  Que  la  sagesse  patriotiqueetla  vertu  éprouvée  du  pré¬ 
sident  des  Etats-Unis  lui  donnent  droit  à  la  plus  haute  con¬ 
fiance  et  à  la  reconnaissance  1a  plus  durable  de  la  part  de 
ce  pays,  dont  il  a  si  amplemenlcontribué  à  assurer  la  paix, 
la  liberté  et  la  prospérité; 

5°  Que  nous  sommes  attachés  au  gouvernement  fédéral  ; 
que  nous  désirons  la  paix  autant  qu’il  est  possible  de  la 
maintenir  sur  des  principes  honorables  ;  que  nous  sommes 
attachés  à  la  nation  française,  et  que  nous  nous  sentons 
disposés  à  lui  rendre  toute  espèce  de  services  compatibles 
avec  les  traités  existants;  que  nous  haïssons  les  monarchies 
et  toutes  liaisons  plus  intimes  avec  elles,  comme  devant 
produire  les  plus  grands  maux. 

l’ar  le  recensement  qui  a  été  fait  avec  exactitude ,  le 
nombre  des  victimes  de  la  fièvre  jaune  s’est  élevé  dans 
celte  ville  à  quatre  mille  trente-sept. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  te  Z  janvier, —  La  comlesseRudenskiold,  ac¬ 
cusée  d’être  l’un  des  principaux  auteurs  de  la  conspiration 
contre  l’Etat  et  contre  la  personne  du  duc  de  Sudermanie, 
régent,  et  qui  a  été  arrêtée,  est  tombée  malade  de  la  fièvre, 
cl  n’a  point  encore  pu  eue  transportée  dans  la  prison 
d’Etat.  Ses  parents  ont  demandé  la  permission  de  la  voir 
ou  du  moins  de  lui  écrire.  Ces  deux  choses  ont  été  refusées. 

On  vient  de  joindre  (rois  nouveaux  membres  à  la  cour 
de  justice,  dans  la  vue  de  hâter  l’instruction  du  procès  des 
conspirateurs. 

On  assure  que  les  conjurés  n’ont  encore  voulu  faire 
aucune  déclaration.  Mais  on  a  des  preuves  certaines  du 
complot,  parmi  lesquelles  sont  des  lettres  chiffrées  de  la 
correspondance  de  la  comtesse  de  Rudenskiold,  et  dont 
on  a  trouvé  le  chiffre  chez  la  comtesse  elle-même. 

—  L’envoyé  de  Dam  mai  k  à  notre  cour,  le  comte  de 
Revcntlow ,  ne  parait  pas  devoir  revenir  ici  en  qualité  de 
ministre.  La  vente  qui  se  fait  des  meubles  de  son  hôtel 
donne  celte  idée,  quoiqu’on  ne  lui  ait  pas  encore  nommé 
un  successeur. 

3e  Série,  —  Tome  JT, 


DANEMARK. 

Copenhague,  le  11  janvier.  —  Hier  l’envoyé  de  Prusse, 
comte  de  Goliz,  a  eu  son  audience  de  congé.  Il  sera, 
dit-on ,  remplacé  par  M.  de  Bruch,  ci-devant  employé 
dans  le  département  des  affaires  étrangères,  ù  Berlin. 

Voici  le  précis  du  rescrit  royal  qui  a  été  publié  touchant 
les  juifs. 

\ 0  Tous  les  juifs  ou  juives  qui  ne  pourront  pas  faire  voir 
qu’ils  exercent  une  profession  permise  seront  condamnés, 
pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  50  rixdallers;  et 
s’ils  sont  incapables  de  la  payer,  ils  seront  mis  en  prison 
pour  quatorze  jours,  au  pain  et  à  l’eau  ;  la  seconde  fois,  une 
demi-année;  et  pour  la  suite,  l’amende  et  la  peine  seront 
toujours  doublées,  et  leur  prison  sera  dons  une  maison  de 
travail  :  après  quoi  ils  seront  transportés  au-delà  des  fron¬ 
tières,  à  leurs  frais  ou  à  ceux  de  la  nation  juive. 

2°  Les  anciens  des  juifs  sont  tenus  d’annoncer  soigneu¬ 
sement  les  étrangers  juifs  ou  juives  qui  arrivent  :  la  pre¬ 
mière  fois  qu’ils  manqueront  de  s’acquitter  de  ce  devoir, 
ils  seront  condamnés  à  une  amende  de  100  rixdallers, 
laquelle  doublera  à  chaque  contravention. 

3°  L’ofiicier  de  la  police  commis  à  veiller  sur  l’entrée 
des  étrangers  juifs,  qui  aura  négligé  son  devoir,  paiera 
une  amende  de  10  rixdallers. 

4°  Toutes  ces  amendes  écherront  à  la  caisse  de  la  police 
de  cette  ville. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  6  janvier.  —  Le  nouvel  ordre  militaire 
créé  au  commenc  ement  de  la  dernière  invasion  des  Russes 
en  faveur  de  la  brave  jeunesse  polonaise  est  maintenant 
un  sujet  de  querelle  qui  éveille  le  despotisme  de  la  Russie. 
Des  duels  en  ont  été  la  suite;  plusieurs  officiers  russes  eut 
été  tués.  Le  baron  d’Ingelstrom  a  donc  déclaré  au  roi  de 
Pologne  que  le  conseil  permanent  eût  à  prendre  là-dessus 
des  mesures  efficaces,  et  il  a  parlé  sur  le  même  Ion  relati¬ 
vement  à  plusieurs  décrets  qui,  cassés  par  la  diète  de 
Grodno,  doivent  êLre  entièrement  rétablis  par  le  conseil 
permanent. 

Le  roi  s’est  empressé  de  transmettre  les  plaintes  de  la 
Russie.  Les  membres  du  conseil  espèrent  donner  bientôt 
des  marques  nouvelles  de  leur  profonde  soumission  en 
rétablissant  les  décrets  de  la  confédération  de  Targowilz, 
annulés  par  la  diète  de  Grodno.  On  appelle  ces  décrets 
Sancita.  L’impératrice  lésa  pris  sous  sa  protection. 

Du  8  janvier.  —  Il  est  question  d’un  nouveau  partage 
de  la  Pologne.  La  Russie  et  la  Prusse,  auteurs  de  tous  nos 
désastres,  sont,  dit-on,  convenues  d’achever  notre  ruine. 
On  aura  beau  diviser  le  territoire,  on  ne  divisera  point  d’opi¬ 
nions  les  vrais  patriotes  polonais  entre  eux  ;  et  si  quelque 
jour  le  signal  de  la  liberté  se  donne,  le  Polonais,  n’importe 
sous  quelle  domination  et  sous  quelle  dénomination  la 
force  l’aura  enchaîné,  retrouvera  cette  audace  unanime 
qui  venge  les  nations.  Alors  les  habitants  de  la  Pologne 
sauraient  retrouver  l’intégrité  du  sol  polonais  tel  qu’il  fut 
bien  avant  même  les  premières  dilapidations  par  les 
Russes. 

Le  général  Bischofswerder  est  attendu  à  Varsovie,  ainsi 
que  le  général  Schwerin.  On  ignore  quel  a  été  positive¬ 
ment  l’objet  du  voyage  du  premier  à  Pétersbouig. 

M.  deSievers,  dégagé  de  toute  affaire  de  la  légation, 
doit  partir  incessamment. 

On  ne  pense  pas  que  le  ministre  de  Prusse,  M.  de  Bûche- 
valdt,  soit  remplacé,  comme  le  bruit  en  a  couru. 

Des  frontières  de  la  Pologne.  —  Il  se  répand  de  nou¬ 
veaux  bruits  sur  la  démission  prochaine  de  Stanislas- Au¬ 
guste  et  sur  un  prochain  voyage  du  duc  Constantin,  fils 
du  grand-duc  de  Russie,  en  Pologne,  pour  se  faire  recon¬ 
naître  en  qualité  de  successeur  présomptif  de  celte  cou¬ 
ronne. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  22  janvier.  —  A  la  suite  des  nouvelles  qu’il 
a  bien  fallu  que  le  lord  Hood  finît  par  donner,  il  s’en 
trouve  d’autres,  ou  pour  mieux  dire  des  détails  plus  cir¬ 
constanciés  sur  les  précédentes,  dans  la  lettre  suivante  : 
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Lettre  de  sir  Sidney-Smith  au  lord  llood. 

Du  18  décembre. 

Mylord,  conformément  à  vos  ordres,  je  me  suis  rendu  à 
l’arsenal  de  Toulon  ,  et  j’ai  fait  tous  les  préparatifs  néces¬ 
saires  pour  incendier  les  vaisseaux  et  les  approvisionne¬ 
ments  français.  J’ai  disposé  à  cet  effet  les  bâtiments  propres  \ 
à  cette  expédition.  Nous  trouvâmes  l’entrée  du  bassin  en 
sûreté  par  les  précautions  que  le  gouverneur  avait  prises. 
Les  gens  du  port  avaient  déjà  substitué  la  cocarde  tricolore 
à  la  cocarde  blanche.  Je  n’ai  pas  cru  devoir  les  inquiéter, 
à  raison  du  peu  de  force  que  j’avais  avec  moi ,  et  parceque 
cela  nous  eût  détournés  et  peut-être  empêchés  d’accomplir 
notre  objet  principal. 

Des  galériens,  au  nombre  de  six  cents,  nous  regardaient 
faire  d’un  air  qui  indiquait  évidemment  l’intcnlion  de 
s’opposer  à  nous.  D'ailleurs  ils  étaient  en  partie  déchaî¬ 
nés,  contre  l’usage,  ce  qui  nous  mit  dans  la  nécessité  de 
les  observer  avec  beaucoup  de  vigilance,  et  de  pointer  les 
canons  de  nos  chaloupes  sur  eux,  sur  leurs  bagnes,  et  sur 
toutes  les  parties  d’où  ils  auraient  pu  nous  assaillir.  Nous 
les  assurâmes  d’ailleurs  qu’ils  n’avaient  rien  à  redouter 
s’ils  restaient  tranquilles. 

L’ennemi  commença  alors  un  feu  terrible  de  mousque-  ! 
terie,  d’artillerie,  du  fort  (le  Malbosquelel  desredoutes  en¬ 
vironnantes.  Ce  feu  tint  alors  les  galériens  en  respect,  et 
produisit  encore  pour  nous  cet  autre  avantage  d’empêcher  i 
de  sortir  de  leurs  maisons  les  habitants  de  Toulon  qui 
étaient  du  parti  républicain.  Il  arrêta  aussi  un  instant  nos 
opérations  ;  maiscel  instant  fut  court.  L’ennemi,  en  grand 
nombre,  continuait  toujours  de  tirer  sur  la  ville  en  s’ap¬ 
prochant  des  murailles.  A  la  nuit  il  se  trouva  assez  près 
du  pjste  delà  Boulangerie  pour  faire  sur  nous  un  feu  de 
mousquelcrie  et  un  feu  de  canon  des  hauteurs  qui  sont 
en  face.  De  temps  en  temps  nous  faisions,  de  la  baie,  quel¬ 
ques  décharges,  afin  d’empêcher  qu’il  n’approchât  assez 
près  pour  découvrir  que  nous  étions  en  trop  petit  nombre 
pour  soutenir  une  attaque.  Lue  chaloupe  canonnière  fut 
placée  d’un  côté,  et  deux  pièces  de  campagne  furent  diri¬ 
gées  vers  la  porte  des  ouvriers;  car  c’était  ceux  que  nous 
redoutions  par-dessus  tout.  Vers  les  neuf  heures,  j’eus  la 
satisfaction  de  voirie  lieutenanlGore  commencer  à  manœu¬ 
vrer  dans  le  brûlot  le  Fulcain.  Le  capitaine  Hare,  son 
commandant,  d’après  mes  instructions,  se  posta  d’une 
manière  très  savante.  Les  soldats  et  les  canons  qu’il  avait 
avec  lui  nous  rassurèrent  conti-e  les  entreprises  des  galé¬ 
riens  ;  d’ailleurs,  toute espècede  tumulteavail  cesséeparmi 
eux  ;  nous  n’entendions  plus  rien,  si  ce  n’est  les  coups  du 
marteau  avec  lequel  quclques-unschen  baient  à  briser  leurs 
fers.  J’ai  cru  que  l’humanité  me  faisait  un  devoir  de  ne 
pas  m’y  opposer  et  de  ies  laisser  se  ménager  les  moyens  de 
fuite,  pour  l’instant  où  les  flammes  gagneraient  jusqu’à 
eux. 

Dans  cette  situation,  nous  attendions,  dans  une  grande 
anxiété,  le  moment  convenu  avec  le  gouverneur  pour  met¬ 
tre  le  feu  aux  mèches.  Le  lieutenant  Tupper  a  été  chargé 
de  brûler  le  grand  magasin  et  le  magasin  de  poix,  de  gou¬ 
dron,  suif  et  huile;  il  y  réussit  parfaitement  :  le  magasin 
à  chanvres  fut  enveloppé  dans  les  mêmes  flammes,  ün.j 
temps  très  calme  en  arrêta  malheureusement  un  moment 
les  progrès;  mais  deux  cent  cinquante  tonneaux  de  gou¬ 
dron  répandus  sur  des  bois  de  sapin  propagèrent  bientôt 
l’incendie  avec  une  grande  activité  dans  tout  le  quartier 
ont  le  lieutenant  Tupper  s’élail  chargé. 

L’atelier  des  mâts  a  été  aussi  livré  aux  flammes  par  le 
lieutenant  Middleton,  du  vaisseau  la  Bretagne .  Le  lieu'e- 
nnnf  Paters,  du  même  vaisseau,  bravait  les  flammes  avec 
une  intrépidité  étonnante,  afin  de  compléter  l’ouvrage  dans 
les  lieux  où  le  feu  paraissait  n’avoir  pas  bien  pris.  Je  fus 
obligé  de  le  rappeler;  bientôt  il  n’y  eut  plus  pour  lui  de 
moyen  de  retraite,  et  sa  situation  était  d’autant  plus  péril¬ 
leuse  que  le  feu  des  ennemis  avait  redoublé  sitôt  que  les 
flammes,  en  nous  éclairanl,  leur  avaient  indiqué  le  but  où 
iis  devaient  tirer.  Le  lieutenant  Broumong  demeura  avec 
sa  garde  à  la  porte,  et  longtemps  encore  après  que  sa 
garde  espagnole  fut  sortie  et  mbe  en  sûreté  par  les  soins  du 
cap  laine  Eelge,  que  j’avais  chargé  de  protéger  notre  re¬ 
traite  et  de  veiller  sur  les  diverses  parties  de  notre  flolte 
jusqu’à  ce  que  tout  fût  sauvé  jusqu’au  dernier  homme.  Je 
me  voyais  avec  peine  privé  des  services  ultérieurs  du  capi¬ 


taine  Hare  ;  il  avait  mis  son  brûlot  dans  une  position  admi¬ 
rable,  mais  il  fut  endommagé  par  l’explosion  de  l’amorce, 
au  moment  où  il  y  niellait  la  mèche,  et  il  s'éteignît,  Ee 
lieutenant  Gore  éprouva  un  pareil  accident,  et  je  regrettai 
d’autant  plus  les  services  que  cet  officier  pouvait  me 
rendre  que  je  me  rappelai  la  bravoure  et  l’activité  pleine 
de  chaleur  dont  il  avait  donné  des  preuves  dans  l'affaire 
du  fort  Mulgrave.  M.  Gales,  garde-marine,  qui  était  avec 
lui  dans  cette  affaire  a  mérité  de  partager  l’estime  que 
m’a  inspirée  cet  officier. 

Le  feu  de  nos  brûlots  était  des  deux  côtés  dirigé  princi¬ 
palement  vers  les  endroits  dont  nous  avions  à  craindre 
l’approche  de  l’ennemi.  Ses  cris  de  joie  et  ses  chants  répu¬ 
blicains,  que  nous  entendions  très  distinctement,  conti¬ 
nuèrent  jusqu’à  ce  qu’eux  et  nous  manquâmes  d’être  abî¬ 
més  par  l’explosion  de  quelques  milliers  de  barils  de  poudre 
à  bord  delà  frégate  l'Iris,  qui  était  dans  la  rade  intérieure, 
et  à  laquelle  les  Espagnols  mirent  imprudemment  le  feu, 
la  faisant  sauter  au  lieu  de  la  couler  bas,  suivant  l’ordre 
qu’ils  avaient  reçu.  La  recousse  communiquée  à  l’air 
et  la  quantité  de  bois  enflammés  qui  tombaient  de  toutes 
parts  taillirent  opérer  notre  destruction  entière.  M.  Palcy, 
lieutenant  du  Terrible,  manqua  de  périr  avec  son  équi¬ 
page,  car  le  vaisseau  fui  mis  en  pièces,  mais  les  hommes  en 
furent  retirés  vivants.  L'Union,  chaloupe  canonnière  qui 
était  près  do  l’Iris,  souff  rit  beaucoup.  M.  Yonnev  fut  blessé, 
ainsi  que  trois  autres,  et  eut  son  vaisseau  fracassé.  J’avais  re¬ 
commandé  aux  officiers  espagnols  d’incendier  les  vaisseaux 
du  bassin  devant  la  ville;  mais  ils  furent  bientôt  de  retour,  et 
nous  firent  part  des  obslaclesqui  avaient  empêché  1  exécu¬ 
tion  de  ce  projet.  Nous  en  renouvelâmes  la  Lenlalive  en¬ 
semble,  dès  que  nous  eûmes  terminé  nos  opérations  à  l’ar¬ 
senal  ;  mais  nous  fûmes  repoussés,  lorsque  nous  nous  dis¬ 
posions  à  abattre  le  mât,  par  une  vigoureuse  décharge  de 
mousquelerie  qui  parlait  des  batteries  du  Fort-Royal. 
Quant  aux  canons,  ils  11e  pouvaient  servir,  par  la  précau¬ 
tion  que  nous  avions  prise  de  les  enclouer  avant  l’évacua¬ 
tion  de  la  ville. 

Le  peu  de  succès  de  notre  lenlalive  pour  mettre  le  feu 
au  bassin  qui  était  devant  la  ville  ayant  prouvé  l’insuf¬ 
fisance  de  nos  forces,  me  lit  regretter  qu’on  m’eût  enlevé 
le  secours  des  vaisseaux  espagnols,  pour  les  employer  à 
d’autres  opérations.  L’adjudant  don  Pedro  Godella,  don 
Francisco  Tiguelme  ,  et  don  Francisco  Trahelio  de¬ 
meurèrent  avec  moi  jus  jn’à  la  fin.  Je  sens  un  vrai  plaisir 
de  rendre  témoignage  au  z  le  et  à  l’activité  avec  lesquels 
ils  m’ont  rendu,  pendant  le  cours  de  l’expédition,  les  ser¬ 
vices  les  plus  essentiels,  autant  qu’a  pu  le  leur  permettre 
la  faiblessede  leurs  moyens,  réduits  par  la  retraite  des  cha¬ 
loupes  canonnières  à  une  simple  felouque  et  à  une  cha¬ 
loupe  à  bombes,  lesquelles  avaient  épuisé  leurs  munitions, 
et  ne  contenaient  que  trente  hommes. 

Nous  nous  disposions  à  brûler  le  Héros  et  le  Tliémisto • 
de,  vaisseaux  de  74,  qui  étaient  dans  l’intérieur  de  la 
rade;  mais  l’approche  de  ces  vaisseaux  nous  devint  impra¬ 
ticable.  Les  prisonniers  français  que  nous  avions  laissés  sur 
le  dernier  de  ces  vaisseaux  s’en  étaient  déjà  emparés  avec 
la  ferme  résolution  défaire  résistance. 

Le  spectacle  de  l’embrasement  dont  ils  étaient  envelop¬ 
pés,  et  surtout  la  terrible  explosion  qui  venait  d’avoir  lieu, 
leur  faisaient  craindre  pour  leur  vie.  Alors,  je  leur  adressai 
la  parole,  et  leur  promis  de  les  transporter  en  lieu  de  sû¬ 
reté,  s’ils  voulaient  se  rendre;  ils  me  témoignèrent  une 
vive  reconnaissance  de  mes  intentions  de  ne  point  lesbrû- 
ler  avec  le  vaisseau.  Ilélail  nécessaire  d’agir  avec  beaucoup 
de  circonspection,  car  ils  étaient  beaucoup  plus  nombreux 
que  nous.  Nous  fûmes  très  longtemps  à  opérer  leur  trans¬ 
port,  et  ensuite  nous  incendiâmes  le  vaisseau. 

Dans  celte  occasion  je  manquai  de  perdre  mon  valeu¬ 
reux  ami  et  compagnon  d’armes,  M.  Miller,  lieutenant  du 
vaisseau  le  Windsor,  qui,  pour  être  resté  trop  longtemps 
sur  le  bâtiment  incendié,  afin  de  s’assurer  que  le  feu  avait 
pris  partout,  fut  tout-à-coup  gagné  par  les  flammes  ;  et, 
lorsque  nous  approchâmes  pour  le  retirer,  il  avait  déjà 
souffert  du  feu  et  courait  le  plus  grand  risque  d’être 
étouffé.  Quelle  perle,  si  nous  n’eussions  réussi  à  le  sauver  I 
M.  Kn it lit,  garde-marine  du  même  vui-seau,  qui  était  avec 
moi,  m’a  secondé  en  cette  occasion  ,  comme  dans  le  reste 
de  la  journée,  avec  autant  de  présence  d'esprit  que  d'ac¬ 
tivité. 
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L’explosion  d’un  second  vaisseau  à  poudre,  également 
inattendue,  etdonl  le  choc  fut  encore plusviolent  que  celui 
du  premier,  nous  mit  dans  le  plus  grand  danger,  et  lors¬ 
qu’on  pense  à  la  quantité  incroyable  de  bois  qui  tombait 
autour  de  nous  et  qui  faisait  écumer  la  mer,  il  est  presque 
miraculeux  que  personne,  soit  du  Sivallow,  soit  des  trois 
autres  vaisseaux  qui  étaient  avec  nous,  n’en  ait  été  atteint. 

Ayant  alors  mis  le  feu  à  tous  les  objets  qui  se  trouvèrent 
à  notre  portée,  et  après  avoir  épuisé  nos  matières  combus¬ 
tibles  et  nos  forces,  à  un  tel  point  que  nos  hommes  tom¬ 
baient  de  fatigue,  nous  dirigeâmes  notre  roule  vers  la 
Hotte,  exposés  au  feu  des  forts  le  Balagnier  et  l’Aiguillette, 
maintenant  occupés  par  les  ennemis;  mais  heureusement, 
sans  perdre  un  seul  homme,  nous  arrivâmes  au  lieu  destiné 
pour  I  embarcation  des  troupes,  et  nous  en  prîmes  à  bord 
le  plus  qu’il  nous  fut  possible. 

Je  ferais  une  injustice  à  ceux  des  officiers  dont  je  n’ai  pu 
rapporter  les  noms,  pour  ne  les  avoir  pas  eux  sous  les  yeux 
d’une  manière  particulière,  si  je  ne  reconnaissais  pas  ici 
combien  je  leur  suis  redevable  à  tous  pour  la  manière  dont 
ils  se  sont  comportés  dans  une  affaire  aussi  importante 
pour  la  nation.  La  précision  avec  laquelle  le  feu  a  été  mis 
à  mon  premier  signal,  ses  progrès  et  sa  durée,  sont  les  plus 
fortes  preuves  que  chaque  officier,  chaque  soldat  était  à 
son  poste  et  y  a  fait  son  devoir  dans  des  circonstances  pé- 
rillcu-es.  En  conséquence,  je  joins  une  liste  de  tous  ceux 
qui  ont  été  employés. 

Nous  pouvons  vous  assurer  que  le  feu  a  été  mis  à  dix 
vaisseaux  de  ligne  au  moins.  La  perte  du  grand  magasin, 
d’une  grande  quantité  de  poix,  de  goudron,  de  résine,  de 
chanvre,  de  bois,  de  cordages  et  de  poudre  à  canon  rendra 
très  difficile  l’équipement  du  peu  de  vaisseaux  qui  reste. 
Je  suis  fâché  d’avoir  été  obligé  d’en  épargner  quelques- 
uns  ;  mais  j’espère  que  votre  seigneurie  sera  contente  de  ce 
que  nous  avons  fait  avec  nos  peu  de  moyens,  dansun  temps 
circonscrit,  et  pressés  par  des  foi  ces  bien  supérieures  aux 
nôtres.  Signé  Sidney-Smith. 

—  La  crainte  d’une  invasion  de  la  part  des  Français  est 
telle  qu’il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  doubler  la  milice 
des  trois-royaumes,  qui  s’élève  déjà  à  trente-trois  mille 
hommes.  On  sent  la  nécessité  de  convertir  les  projets  d’at¬ 
taque  en  plans  de  défense  depuis  qu’on  a  vu  échouer  l’ex¬ 
pédition  du  comte  de  Moyra,  et  qu’on  a  la  nouvelle  de  la 
défaite  entière  des  royalistes  qui  occupaient  la  rive  droite 
de  la  Loire,  celle  de  la  prise  de  Noirmoutiers,  du  canton¬ 
nement  d’un  grand  nombre  de  soldats  delà  république  de¬ 
puis  Dunkerque  jusqu’à  Rochcfort ,  et  enfin  la  certitude 
que  les  faibles  restes  des  rebelles  commandés  par  Charette 
sont  tellement  aux  abois  qu’ils  ne  peuvent  plus  rien  pour 
leur  propre  défense,  et  encore  moins  pour  servir  les  vues 
de  M.  Fitt. 

—  On  mande  d’Edimbourg,  en  Ecosse,  le  43  janvier, 
que  la  procédure  contre  Maurice  Margarot,  accusé  de  pra¬ 
tiques  séditieuses,  continue  à  s’instruire.  Il  paraît  que  cet 
ami  de  la  liberté  et  de  l’égalité  s’est  défendu  avec  beaucoup 
de  sang-froid,  de  courage  et  de  fermeté;  ce  qui  n’a  pas 
empêché  qu’il  ne  fut  condamné  par  un  jury,  dont  il  est 
évident  que  l’opiniou  était  préparée,  à  la  peinede  dépôt  ta¬ 
lion  pendant  quatorze  ans  (1).  M.  Margaroiaprolesléeontre 
la  sentence,  comme  il  l’avait  fait  contre  la  procédure  dont 
il  a  contesté  la  légalité,  en  ce  qu’il  avait  été  sommé  de 
comparaître  devant  le  lord  grand-justicier  et  les  autres 
membres  du  tribunal  qui  se  sont  trouvés  absents.  «  J’ai 
rempli  mon  devoir,  a-t-il  dit,  et  lui  u  manqué  au  sien.  » 

Deux  personnes  s’étant  permis  de  s’expliquer  avec  trop 
de  liberté  sur  cette  affaire,  pendant  le  cours  du  procès,  ont 
pu  sc  convaincre  que  la  constitution  anglaise  était  aujour¬ 
d’hui  une  faible  sauvegarde  de  la  liberté  des  opinions 
contre  le  despotisme  ministériel,  puisqu’elles  ont  été  con¬ 
duites  en  prison. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  12  pluviôse. 

L’agent  national  :  Un  citoyen  inconnu  vient  de 

(I)  Des  que  le  comité  de  salut  public  apprit  la  condamna¬ 
tion  de  Margarot  et  de  ses  trois  co-accusés,  il  donna  des  or- 


deposer  sur  mon  bureau  vingt  jetons  à  face,  royale, 
qu’il  destine  à  l’armement  et  équipement  d’un  vais¬ 
seau  central  de  la  flotte  républicaine. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  de  la  remise  faite 
par  ce  citoyen  ;  les  jetons  seront  déposés  entre  les  mains 
du  secrétaire-greffier,  avec  invitation  aux  journalistes  d’en 
faire  mention  dans  leurs  feuilles,  et  d’engager  le  citoyen 
qui  a  fait  le  don  à  expliquer  son  intention  d’une  manière 
plus  précise. 

—  Le  président  donne  lecture  d’une  Adresse  des 
membres  du  comité  de  salut  public  aux  autorités 
constituées,  ainsi  conçue. 

«  La  nation  française  vous  a  indiqué  les  bases  du  gou¬ 
vernement  révolutionnaire. 

«  Les  autorités  constituées  en  font  partie;  c’est  à  elles  à 
en  assurer  la  marche. 

«  Cette  mai  che  doit  être  active,  sûre  et  rapide. 

«  Déjà  plusieurs  administrations  sont  en  quelque  sorte 
familières  avec  le  décret  du  14  frimaire,  tandis  que 
d’autres,  errant  de  questions  en  questions,  retardent  l’é¬ 
poque  à  laquelle  les  administrés  doivent  recueillir  et  sa¬ 
vourer  les  fruits  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de  l’impulsion 
nerveuse  et  réglée  du  gouvernement. 

«  Méditez  à  fond  l’esprit  de  la  loi  ;  méditez  l’instruction 
première;  attachez-vous  au  texte  même,  et  vous  y  trouve¬ 
rez  de  quoi  lever  presque  tous  vos  doutes. 

«  Au  surplus,  les  représentants  du  peuple  qui  sont  ou 
qui  vontse  rendre  dans  votre  arrondissement  ont  l’initiative 
de  la  solution  de  toutes  les  questions  concernant  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire. 

«  Adressez-vous  à  eux;  organes  du  système  révolution¬ 
naire  de  la  législation,  ils  sont  envoyés  pour  vous  éclairer 
et  pour  vous  instruire. 

«  Occupé  du  soin  d’imprimer  le  grand  mouvement  na¬ 
tional,  si  le  comité  de  salut  publie,  quel  que  soit  son  zèle, 
ne  donne  point  de  solutions  partielles,  c’est  pour  mieux 
observer  l’ensemble,  pour  juger  plus  sainement  les  nuances 
disparates  qui  se  combinent  avec  les  résultats.  Son  œil 
perçant  suit  en  même  temps  les  ressorts  cachés  et  entra¬ 
vants  de  l’aristocratie  et  de  la  malveillance  ;  et  le  jour  où 
sa  main  aura  saisi  tous  les  fils  sera  celui  où,  par  des  traits 
de  lumière  des  répressions  fortes,  il  confondra  tous  les 
fourbes  et  saura  atterrer  définitivement  tous  les  ennemis 
du  peuple. 

«  Il  ne  faut  donc  passe  le  dissimuler,  des  intrigants  astu¬ 
cieux  et  hypocrites  ont  dù  se  glisser  dans  les  administra¬ 
tions;  ainsi  les  bons  citoyens  ne  peuvent  prendre  trop  de 
précautions  pour  les  découvrir,  pour  déjouer  leurs  ma¬ 
nœuvres,  pour  les  saisir  dans  leurs  propres  pièges. 

«  Les  agents  nationaux  surtout  doivent  être  a  l’abri  de 
tous  reproches.  Tel  passe  pour  républicain  dans  un  district, 
contre  lequel  ailleurs  s’élève  fortement  le  soupçon. 

«  11  est  donc  urgent  que  vous  envoyiez  à  la  Convention  les 
noms  des  agents  nationaux  et  de  leurs  substituts.  Voilà  le 
creuset  par  lequel  ils  doivent  passer  tous. 

«  Et  vous,  agents  nationaux,  pénétrez-vous  bien  des 
devoirs  qui  vous  sont  imposés  ;  comptables  des  bienfaits  de 
la  loi,  voyez  tout,  entendez  tout. 

«  Lu  liberté  des  cultes  doit  être  l’objet  de  votre  sollici¬ 
tude.  Le  fonclionnnaire  public  n’appartient  ü  aucune  secte  ; 
mais  il  sait  qu’on  ne  commande  point  aux  consciences  ;  il 
sait  que  l’intolérance  et  l’oppression  font  des  martyrs,  que 
la  voix  seule  de  la  raison  fait  des  prosélytes. 

«  Depuis  quelque  temps  des  mouvements  pour  cause  de 
religion  se  manifestent  :  leur  source  se  trouve  dans  le  ma¬ 
chiavélisme  artificieux  des  puissances  étrangères  qui,  moins 
armées  de  courage  que  de  perfidie,  prétendaient  secouer 
au  milieu  de  nous  les  torches  d’une  guerre  inextinguible, 
d’une  guerre  civile  et  sacrée. 

o  Le'secret  n’est  pas  nouveau  ;  les  fastes  de  toutes  les  na¬ 
tions,  tant  anciennesque  modernes,  nous  apprennent  quele 
fanatisme  fut,  dans  tous  les  siècles,  l’arme  la  plus  puissante 
du  despotisme  ;  c’est  le  fanatisme  qui  conduit  à  la  barbarie, 
et  de  la  barbarie  à  l’esclavage;  c’est  le  fanatisme  attisé 
qui  porte  le  peuple  à  se  déchirer  de  scs  propres  mains  et 

dres  secrets  pour  qu’une  croisière  fût  établie  sur  la  route 
qu’ils  devaient  suivre  lorsqu’ils  seraient  conduits  à  ISotany- 
Ray.  Mais  les  précautions  du  gouvernement  anglais  firent 
manquer  le  but  de  cette  expédition.  '  L.  G. 
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5  rcrller  par  une  Saint -Barthélemy  la  tyrannie  d’un  1 
Charles  IX. 

«  Sans  é\oqucr  les  victimes  qu’il  a  égorgées  chez  les  an¬ 
ciens,  voyez  qu’il  suffit  de  parcourir  ces  pages  lugubres  et 
sanglantes  de  notre  histoire  pour  avoir  à  rougir  et  à  frémir 
nous-immes  de  cinquante  années  de  combats  atroces,  de 
trois  siècles  de  barbarie,  de  scènes  d’horreurs  ,  d’une  éter¬ 
nité  d’oppression  et  de  servitude. 

<;  doublions  pas  que  leur  source  se  trouve  encore  dans 
le  délire  agonisant  des  faux  dévots  comme  dans  la  faiblesse 
de  certaines  consciences.  Ménageons  celles-ci ,  la  vérité 
terrassera  les  autres. 

u  II  est  de  ces  impresssions  tellement  enracinées  que  le 
temps  seul  peut  les  détruire. 

o  Encore  une  fois,  tel  est  le  système  à  suivre  relativement 
aux  opinions  religieuses  :  la  politique  ne  marche  pas  sans 
la  tolérance  ;  la  philosophie  la  conseille,  la  philanthropie  la 
commande. 

»  Ne  caressons  point  les  préjugés;  mais,  loin  de  les  atta¬ 
quer  de  front,  qu’ils  s’évanouissent  devant  le  flambeau  de 
la  Raison.  Faisons-le  luire  aux  yeux  de  tous.  C’est  ainsi 
qu’on  parvient  tôt  ou  tard  à  rallier  l’ensemble  sous  ses 
drapeaux.  Celte  maîtresse  du  monde ,  fière ,  invulnérable , 
n’a  besoin  que  de  sa  propre  force  :  tout  artifice  lui  est 
étranger. 

u  Voyez  l’instruction  s’avancer  à  grands  pas,  l’esprit 
public  s’agrandir,  le  jour  delà  vérité  percer  tous  lesnuages. 
Déjà  en  politique  la  raison  triomphe  partout;  et  en  morale 
son  règne  n'est  pas  éloigné  quand,  pour  l’assurer,  il  faut 
moins  un  esprit  exercé  qu’un  cœur  pur. 

«  Songez,  citoyens,  que  celte  instruction  précieuse  est 
toute  en  action  ;  l’homme  public  la  développe  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  tondions  ;  les  Sociétés  populaires  la  consacrent 
dans  leurs  délibérations ,  et  par  suite  de  ces  exemples  et 
de  ces  leçons  les  soldais  de  ta  liberté  s’y  conforment  dans 
les  camps,  les  mères  au  sein  de  leur  famille,  les  enfants 
dans  les  écoles  publiques,  le  peuple  dans  ses  mouvements. 

«  Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  laisser  grossir  ce  torrent  de 
lumière;  il  balaiera  les  préjugés.  Bientôt  le  fanatisme 
n'aura  plus  d  aliment;  à  ie  bien  prendre,  ce  n’est  déjà 
plus  qu’un  squelette  qui,  réduit  chaque  jour  en  poussière , 
do  t  insensiblement  tomber  sans  efforts  et  sans  bruit,  si, 
a  ;sez  sages  pour  ne  par  remuer  ses  restes  impurs,  on  évite 
tout  ce  qui  peut  lui  permettre  d’exhaler  toul-à-coup  des 
miasmes  pestilentiels  et  orageux  qui,  inondant  l’atmo¬ 
sphère  politique,  porteraient  en  tous  lieux  la  contagion  et 
la  mort. 

«  Surveillez,  prévenez  et  étouffez  les  troubles  dans  leur 
berceau;  vous  en  trouverez  les  moyens  dans  la  confiance 
même  du  peuple.  Sachez  allier  lu  douceur  à  la  fermeté,  la 
prudence  à  la  force,  un  langage  lumineux  à  un  caractère 
soutenu. 

«  Mettez  de  l’ordre,  de  l’ensemble,  de  la  dignité  dans 
vos  délibérations. 

«  Unissez-vous,  serrez-vous  autour  de  l’arbre  de  la 
liberté. 

«  Que  toute  affection  particulière  disparaisse;  ne  vous 
passionnez  que  pour  le  bien  général. 

«  C’est  ainsi  que  vous  justifierez  la  confiance  de  vos  con¬ 
citoyens  :  leur  bonheur  sera  votre  ouvrage,  la  paix  inté¬ 
rieure  votre  jouissance,  la  vigueur  du  gouvernement  votre 
propre  force,  l’estime  publique  votre  lécompense. 

«  Signé  les  membres  du  Comité  de  salut  public.  » 

Celle  lettre  est  vivement  applaudie;  plusieurs 
membres  en  demandent  l’impression  et  l’envoi  aux 
quarante-huit  sections. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon. 

SÉANCE  DU  11  PLUVIOSE. 

La  discussion  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  et  les  vices  de  la  constitution  britannique 
occupe  à  peu  près  toute  celle  séance  :  mais  plus 
celte  discussion  s'engage,  [dus  elle  devient  impor¬ 


tante,  plus  elle  prend  un  grand  caractère,  et  celte 
séance  intéressante  en  offre  une  preuve  sans  ré¬ 
plique. 

Un  discours  relatif  à  cet  objet  important  est  lu  à 
la  tribune  par  Bontemps;  ce  tableau  exact  et  fidèle 
des  crimes  de  l’Angleterre  et  des  vices  de  sa  frêle 
constitution  obtient  des  applaudissements  mérités, 
et  l'on  eu  vote  l’impression  :  mais  l’arrêté  [iris  dans 
la  dernière  séance,  sur  la  proposition  de  Robespierre, 
paraît  être  un  obstacle  à  ce  que  cet  ouvrage  soit 
livré  à  l’impression  avant  qu’il  ait  été  examiné  ['al¬ 
la  commission  nommée  a  cet  effet.  Quelques  mem¬ 
bres,  en  conséquence,  en  demandent  le  renvoi  à 
cette  commission. 

Momoro:  Je  crains  que  cette  mesure  ne  vienne  à 
reproduire  la  censure;  la  Société,  mieux  qu’une 
commission  ,  peut  juger  si  elle  doit  ou  non  arrêter 
que  tel  discours  sera  imprimé  ;  je  demande  qu’on 
mette  aux  voix  l’impression  de  celui  qui  vient 
d’être  lu. 

Robespierre  :  Si  les  moments  de  la  Société  lui 
permettaient  d’établir  sur  chaque  discours  prononcé 
à  la  tribune  une  discussion  qui  en  développât  les 
défauts  et  ies  avantages,  ce  serait  à  coup  sur  le 
meilleur  moyen  ;  mais  la  foule  d’ouvrages  que  doit 
nécessairement  faire  naître  cette  matière  importante 
rend  impossible  une  discussion  souvent  1res  longue 
sur  chacun  de  ces  ouvrages  ;  il  était  donc  nécessaire 
d’établir  une  commission  qui,  d’après  une  lecture 
réfléchie,  rendît  compte  a  la  Société  de  ces  diffé¬ 
rentes  productions  et  en  fît  disparaître  les  taches. 
Néanmoins  ,  puisque  la  discussion  est  établie  sur  le 
discours  qui  vient  d’être  prononcé,  on  peut  à  son 
égard  s’écarter  de  la  règle  ordinaire  ;  l’assemblée 
d’ailleurs  l’a  entendu  avec  plaisir  ,  pareeque  non- 
seulement  il  respire  le  patriotisme  le  plus  pur,  mais 
pareeque  l’orateur  a  saisi  le  faible  des  Anglais  en 
leur  offrant  le  tableau  de  leur  misère  et  de  l’anéan¬ 
tissement  de  leur  commerce ,  et  leur  fournil  ainsi 
les  moyens  de  combattre  avec  succès  leurs  tyrans  et 
de  se  soustraire  au  despotisme  qui  les  opprime.  Je 
vote  l’impression  de  l’ouvrage. 

***  Une  phrase  du  discours  porte  ces  mots  : 
«  Ce  n’est  que  quand  les  peuples  ligués  contre  nous 
viendront,  à  genoux  ,  nous  demander  la  paix  ,  que 
nous  pourrons  consentir  à  la  leur  accorder.  »  Je 
demande  que  cette  phrase  disparaisse.  A  genoux 
comme  debout,  nous  n’accorderons  la  paix  aux 
peuples  que  quand  ils  auront  brisé  leurs  chaînes.  11 
n’est  ni  paix  ,  ni  trêve  avec  des  peuples  corrompus 
et  avilis... 

Sijas  fait  aussi  quelques  observations  sur  des  pas¬ 
sages  qu’il  croit  explicatifs  des  moyens  que  nous 
employions  dans  le  cas  d’une  descente  en  Angle¬ 
terre.  11  ajoute  qu’un  autre  passage  semble  avilir  le 
peuple  anglais,  et  demande  qu'il  soit  également 
;  supprimé. 

Jean-Bon  Saint- André  :  J’appuie  cette  proposi¬ 
tion.  On  veut  faire  une  révolution  en  Angleterre,  et 
l’on  dit  que  le  peuple  est  avili...  11  est  un  ressort 
qui  remue  l’âme,  élève  les  hommes  au-dessus  de 
l’esclavage ,  et  se  fait  sentir  dans  tous  les  individus 
sans  s’éteindre  entièrement  dans  aucune  nation.  On 
disait  aussi  de  nous  que  nous  étions  abâtardis.  On  a 
vu  si  les  Français  sont  dignes  de  la  liberté,  s’ils  ont 
su  généralement  la  reconquérir. 

Je  partage  encore  l’opinion  de  Sijas  sur  le  re¬ 
proche  qu’il  fait  à  l’orateur  de  développer  les 
moyens  qu’emploira  le  gouvernement  pour  opérer 
une  descente  en  Angleterre.  Il  est  probable  qu’il  la 
fera  ;  mais  il  faut  lui  laisser  toute  la  latitude,  néces¬ 
saire.  Ici ,  dit-on  .  se  trouverait  tel  obstacle  ;  là  ,  la 
route  est  libre.  Veut-on  nous  dire  qu’il  faudra  né¬ 
cessairement  nous  y  prendre  ainsi?  Veut-on  avertir 
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les  Anglais  que  c’est  là  l’endroit  qu’ils  doivent  dé¬ 
tendre? 

On  semble  encore  vouloir  aliéner  de  nous  le, 
peuple,  anglais  ;  ce  ne  fut  jamais  là  votre  intention. 
Vous  avez  voulu  resserrer  plus  particulièrement  les 
liens  de  la  fraternité  entre  vous  et  lui. 

Montrons  aux  Anglais  quelle  est  la  honte  dont  ils 
se  couvrent  en  obéissant  à  un  roi  imbécil le.  Faisons- 
leur  sentir  combien  il  est  humiliant  et  dur  d’être 
soumis  aux  caprices  d’un  ministre  insolent.  Offrons 
à  leurs  yeux  les  douceurs  de  la  fraternité  qui  nous 
unit  et  les  bienfaits  de  l’égalité.  Interrogez-les  en¬ 
suite*,  demandez-Ieur  s’ils  ne  sont  pas  jaloux  de  les 
partager ,  et  vous  verrez  qu’ils  s’empresseront  d’en 
goûter  aussi  les  charmes. 

Legendre  :  On  ne  cesse  de  répéter  ici  qu’il  faut 
détruire  Carthage.  Les  Anglais  sont  coupables ,  sans 
doute  ,  mais  il  faut  bien  distinguer  entre  le  peuple  et 
le  gouvernement  anglais  :  Pilt  est  un  homme  in¬ 
fâme  ;  il  a  employé  contre  nous  le  fer,  la  trahison  , 
le  meurtre  et  l’empoisonnement.  C’est  contre  lui 
que  doivent  principalement  se  déployer  tous  nos  ef¬ 
forts.  On  dit  ici ,  dans  un  discours  fort  éloquent , 
qu’il  faut  détruire  Carthage  ;  mais  ne  sentez-vous 
pas  que  Pitt  va  se  servir  de  nos  propres  armes  et 
ranimer  le  courage  des  Anglais;  il  va  leur  peindre 
Londres  en  cendres  et  tous  les  Anglais  égorgés.  L’a¬ 
dresse  perfide  du  ministre  saura  tout  mettre  en 
usage  pour  consommer  ses  projets. 

INous  devons  nous  borner  à  offrir  des  secours  au 
peuple  anglais.  Noussommesles  aines  en  révolution, 
nous  devons  aider  nos  cadets ,  soit  de  nos  conseils , 
soit  de  nos  forces.  Nous  n’eûmes  besoin  de  personne 
pour  l’opérer.  La  France  a  trouvé  en  elle-même  les 
ressources  et  les  moyens  qui  lui  furent  nécessaires 
pour  l’opérer  glorieusement. 

Robespierre  :  On  veut  séparer  le  peuple  anglais 
de  son  gouvernement  :  je  ne  demande  pas  mieux  ,  à 
condition  qu’on  distinguera  aussi  le  peuple  anglais 
faisant  la  guerre  à  la  liberté  ,  conjointement  avec 
son  gouvernement,  du  peuple  anglais  punissant  ce 
même  gouvernement  de  ses  attentats  contre  la  li¬ 
berté. 

Qu’est-ce  que  cette  anglomanie,  déguisée  sous  le 
masque  de  la  philanthropie,  si  ce  n’est  la  conserva¬ 
tion  de  l’ancien  brissotisme ,  qui  négligea  le  bon¬ 
heur  et  la  tranquillité  de  son  pays  pour  aller  s’oc¬ 
cuper  de  la  liberté  de  la  Belgique?  (  Applaudi.) 

Assurez  votre  liberté  avant  devons  occuper  de 
celle  des  autres.  (  Applaudi.) 

Pourquoi  veut  on  que  je  distingue  un  peuple  qui 
se  rend  complice  des  crimes  de  son  gouvernement , 
de  ce  gouvernement  si  perfide  ? 

Je  n’aime  pas  les  Anglais,  moi  ( applaudisse¬ 
ments),  pareeque  ce  mot  me  rappel  le  l’idée  d’un 
peuple  insolent  osant  faire  la  guerre  au  peuple  gé¬ 
néreux  qui  a  reconquis  sa  liberté. 

Je  n’aime  pas  h  s  Anglais  parceqn’ils  ont  osé  en¬ 
trer  dans  Toulon  pour  y  proclamer  un  roi  ;  ce  que 
n’a  pas  voulu  souffrir  le  peuple  qui  a  reconquis  scs 
droits. 

Je  n’aime  pas  les  Anglais  pareeque  leur  gouver¬ 
nement,  perfidement  machiavélique  envers  le 
peuple  même,  qui  le  souffre ,  pareeque  ce  même 
gouvernement  a  osé  dire  et  proclamer  qu’il  11e  fallait 
garder  aucune  foi ,  aucune  régie  d’honneur  avec  les 
Français  dans  cette  guerre  ,  pareeque  c’était  un 
peuple  de  rebelles  qui  avait  foule  aux  pieds  les  lois 
les  plus  saintes;  pareequ’une  partie  du  peuple,  les 
matelots  ,  les  soldats,  a  soutenu  par  les  armes  cette 
odieuse  proclamation.  En  qualité  de  Français  ,  de 
représentant  du  peuple,  je  déclare  que  je  hais  le 
peuple  anglais.  (  Applaudi.  ) 

Je  déclare  que  j’augmenterai  autant  qu’il  sera  en 


moi  la  haine  de  mes  compatriotes  contre  lui.  Que 
m’importe  ce  qu’il  en  pense  !  Je  11’espère  qu’en  nos 
soldats  et  la  haine  profonde  qu’ont  les  Français  pour 
ce  peuple. 

Je  ne  m’intéresse  au  peuple  anglais  qu’en  qualité 
d'homme  ;  alors  j’avoue  que  j’éprouve  quelque 
peine  à  en  voir  un  si  grand  nombre  lâchement  sou¬ 
mis  à  des  scélérats  qui  les  conduisent  insolemment. 
Cette  peine  chez  moi  est  si  grande  que  j’avoue  que 
c’est  dans  ma  haine  pour  son  gouvernement  que 
j’ai  pu  sé  celle  que  je  porte  à  ce  peuple;  qu’il  le  dé¬ 
truise  donc,  qu’il  le  brise.  Jusqu’alors  je  lui  voue 
une  haine  implacable.  Qu’il  anéantisse  son  gouver¬ 
nement  ;  peut-être  pourrions-nous  encore  l’aimer. 
Nous  verrons  si  un  peuple  de  marchands  vaut  un 
peuple  agriculteur  ;  nous  verrons  si  quelques  vais¬ 
seaux  valent  nos  terres  fertiles.  Il  est  quelque 
chose  de  plus  méprisable  encore  qu’un  tyran  ;  ce 
sont  des  esclaves.  (  Applaudissements.  ) 

On  dit  le  roi  Georges  imbécille  ,  et  c’est  bien 
prouvé  ;  mais  ceux  qui  sont  ses  agents  sont  encore 
plus  imbéci  1  les  que  lui.  On  dit  Pitt  corrompu  ;  ceux 
qu’il  emploie  le  sont  bien  davantage. 

Il  est  un  parti  de  l’opposition  ;  à  la  bonne  heure  : 
nous  allons  bientôt  voir  de  quoi  il  est  capable  ;  nous 
allons  voir  les  débats  de  la  rentrée  du  parlement; 
mais  si  les  communes  votent  une  Adresse  de  remer¬ 
ciement,  alors  le  peuple  anglais  ne  vaut  plus  la  peine 
d’être  gouverné  ;  qu’on  cesse  de  s’occuper  de  cette 
nation  méprisable.  Nous  ne  pourrions  que  l’aimer 
ou  la  craindre  ;  dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  la  re¬ 
plonger  dans  l’Océan.  Enfin  ,  ce  n’est  point  à  nous  à 
faire  les  frais  de  la  révolution  d’Angleterre.  Qu’on 
voie  ce  peuple  s’affranchir  lui-même,  et  nous  lui 
rendrons  toute  notre  estime  et  notre  amitié. 

Quant  à  nous  ,  formons  notre  marine,  serrons  de 
toutes  parts  nos  forces,  et  achevons  paisiblement 
une  révolution  si  heureusement  commencée.  Je 
réitère  ma  profession  de  foi  :  je  détesterai  de  toute 
mon  âme  le  peuple  anglais  tant  qu’il  sera  asservi 
honteusement  sous  des  despotes.  Devenu  libre,  il 
aura  peut-être  encore  des  droits  à  mon  admiration. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements. 

Jean-Bon  Saint- André  :Ce  n’est  pas  pour  affai¬ 
blir  la  haine  que  tous  les  Français  doivent  avoir 
contre  les  Anglais  que  j’ai  pris  la  parole  dans  cette 
Société.  J’arrive  de  Brest  ;  j’y  ai  tenu  aux  marins  le 
même  langage  que  Bobespierre  vient  de  vous  tenir 
ici  :  je  les  ai  pénétrés  de  leur  grandeur  ;  j’ai  reçu 
leur  serment  de  poursuivre  sur  les  mers  le  pavillon 
de  Georges.  Déjà  l'expérience  a  prouvé  qu’ils  étaient 
capables  de  tenir  leur  parole.  Les  premiers  succès 
de  la  marine  française  ont  peut-être  quelque  liaison 
avec  les  soins  que  j’ai  pris  pour  développer  auprès 
des  équipages  les  sentiments  qui  doivent  animer 
tous  les  bons  républicains.  Je  leur  ai  dit  que  les  An¬ 
glais  ne  devaient  pas  cesser  d’être  l’objet  de  notre 
mépris  et  de  notre  haine,  et  que  nous  ne  devions 
faire  la  paix  avec  eux  que  quand  ils  seraient  sortis 
d’esclavage.  J'ai  pensé  que  des  écrits  salutaires  et 
sages  concourant  avec  les  coups  de  canon  pourraient 
opérer  cette  heureuse  révolution.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  y  ait  aucune  faiblesse  dans  les  sentiments  que 
je  viens  de  vous  exposer  ;  si  j’avais  quelque  faiblesse 
de  caractère  à  me  reprocher  ,  je  remercierais  celui 
qui  m’en  ferait  apercevoir ,  et  je  me  rangerais  à  ce 
qu'exige  de  moi  la  confiance  que  le  peuple  accorde 
à  ses  représentants. 

Robespierre  :  J’aurais  manqué  mon  but  si  j’avais 
offensé  dans  l’énoncé  de  mon  opinion  celui  qui  a 
travaillé  avec  nous  à  opérer  le  bien  de  la  république. 
Je  dois  dire  pour  le  bien  de  la  chose  que  je  11e  cou- 
!  nais  qu’une  différence  d’expression  entre  l’opinion 


du  proopinant  et  la  mienne,  à  l'exception  de  quel- 
ques  particularités.  Ce  que  j’ai  dit  a  trait  à  un  inci¬ 
dent,  et  non  à  l’opinion  de  Saint-André  ;  ce  ne  sont 
que  des  idées  générales  que  j’ai  voulu  vous  commu¬ 
niquer  pour  animer  de  plus  en  plus  votre  haine 
contre  les  Anglais.  S’il  pouvait  y  avoir  dans  mes 
expressions  quelque  chose  qui  pût  aliéner  les  esprits, 
je  serais  le  premier  à  l’éloigner  de  mon  discours. 

( On  applaudit.) 

Jean-Bon  Saint-André  :  Unis  de  sentiments  et  de 
principes,  nous  avons  combattu,  Robespierre  et 
moi,  pour  la  liberté,  et  nous  combattons  encore; 
nous  avons  voué  une  haine,  éternelle  aux  tyrans  ,  et 
notre  tète  tombera  ou  ils  seront  exterminés.  Les 
moyens  se  préparent;  mon  voyage  à  Brest  nous  pré¬ 
sage  de  grands  succès  :  le  comité  de  salut  public  les 
prépare  :  il  ne  manque  plus  que  votre  volonté  et 
votre  assistance.  (  Oui,  oui!  s’écrient  tous  les  mem¬ 
bres.  )Quaud  les  démarches  sont  parfaitement  unies, 
et  que  le  peuple  interpose  sa  volonté  et  sa  puissance, 
les  succès  ne  sont  plus  incertains. 

La  marine  doit  terminer  la  guerre  :  peuple  pari- 
risien,  devenez  marin  ;  portez  vos  regards  sur  nos 
ports,  animez  les  travaux,  portez  l’ardeur  et  le  cou¬ 
rage  dans  l’ârae  de  vos  frères  qui  vont,  sur  un  élé¬ 
ment  terrible,  exposer  leur  vie  pour  votre  liberté. 
Ils  sont  jaloux  de  l’estime  des  Parisiens  ;  ils  la  méri¬ 
tent:  un  regard  de  vous  peut  tout  sur  leur  esprit, 
pareeque  vous  êtes  le  centre  de  la  république ,  et 
que  par  vous  le  mouvement  se  communique  du 
centre  à  la  circonférence,  Quand  le  peuple  veut,  il 
est  tout-puissant.  Naguère  vous  n’aviez  pas  de  ma¬ 
rine,  aujourd’hui  vous  en  avez  une  ;  si  vous  le  vou¬ 
lez  ,  vous  en  avez  une  formidable.  Bientôt  nous 
poursuivrons  les  Anglais,  et  leur  pavillon  amené 
dans  nos  ports  annoncera  leur  défaite  et  raffermisse¬ 
ment  de  notre  liberté.  Eu  poursuivant  les  Anglais 
nous  11e  ferons  que  punir  le  gouvernement  qui  les 
fait  agir.  Pitt  doit  compte  à  l’univers  de  tout  le  sang 
qu’il  a  fait  verser.  La  Convention  a  montré  un 
grand  fond  de  sagesse  en  le  proclamant  l’ennemi  du 
genre  humain,  et  moi  je  dis  qu’il  est  l’assassin  de 
tous  ceux  qui  ont  péri  depuis  la  révolution.  (O11  ap¬ 
plaudit.) 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Nî¬ 
mes  vient  se  plaindre  de  ce  que  les  patriotes  gémis¬ 
sent  dans  l’oppression  depuis  l’arrivée  du  repré¬ 
sentant  Boisset  dans  le  département. 

Après  une  légère  discussion,  cette  dénonciation 
est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  section  de  la  Montagne  vient  demander  la 
salle  des  séances  de  la  Société  pour  s’assembler,  le 
5  et  le  10  de  chaque  décade,  jusqu’à  ce  quelle  ait 
préparé  un  local  pour  cet  objet. 

Sur  la  motion  d’un  membre  ,  appuyée  par  Legen¬ 
dre,  la  Société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  radier. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

Suite  du  rapport  de  Barère. 

Sur  la  proposition  de  Criez,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  veuve  Gorsas,  dont  le  mari  a  été  frappé  du  glaive 
de  la  loi,  et  qui  demeure  chargée  de  trois  enfants; 

«  Considérant  que,  par  son  décret  du  5  nivôse  dernier, 
la  Convention  nationale  a  déjà  passé  à  l’ordre  du  jour  sur 
la  demande  en  levée  de  scellés  et  en  distraction  des  effets 
appartenant  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Gorsas,  motivé 
sur  la  loi  qui  accorde  une  pareille  distraction  aux  citoyen¬ 
nes  Duperret;  qu’airtsi  la  veuve  Gorsas  doit  s’adresser  au 


dijedeur  des  domaines  nationaux  pour  faire  lever  les  scel¬ 
lés  et  recevoir  ses  réclamations; 

a  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet, 
et  cependant  ordonne  que,  sur  la  présentation  du  présent 
décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  la  somme  de  300  liv. 
ù  la  citoyenne  veuve  Gorsas,  à  litre  de  secours  pour  elle 
et  ses  trois  enfants.  » 

—  B  liez,  au  nom  du  comité  de9  secours,  propose  de 
mettre  5  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur, 
pour  soulager  les  vieillards  infirmes  et  sans  fortune ,  les 
enfants  abandonnés,  les  veuves,  etc. 

Génissieux  :  La  somme  que  l’ott  veut  employer 
à  secourir  les  malheureux  est  infiniment  trop  modi¬ 
que.  Le  nombre  des  vieillards  incapables  de  gagner 
leur  vie  par  le  travail  de  leurs  mains  est  grand.  Ce¬ 
lui  des  filles  à  qui  l’on  veut  éviter  le  crime  est  aussi 
considérable.  Je  demande  que  la  somme  demandée 
soit  portée  à  10  millions. 

BttiEZ  :  Il  ne  s’agit  ici  que  de  secours  extraordi¬ 
naires,  indépendants  de  ceux  qui  sont  accordés  dans 
les  communes  ,  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  antres 
établissements  ;  ainsi  le  nombre  de  ceux  qu’il  faut 
secourir  n’est  pas  aussi  grand  qu’on  vient  de  le  dire. 
Le  comité  des  secours  publics  ,  qui  ne  calcule  point 
quand  il  est  question  de  la  classe  estimable  des  ci¬ 
toyens  infortunés,  a  jugé  que  la  somme  de  5  millions 
était  suffisante. 

Le  décret  présenté  par  Briez  est  adopté  avec  l’amende¬ 
ment  de  Génissieux  (1).  (Nous  le  donnerons  demain.) 

—  Ralfron  commence  la  lecture  d’un  discours  sur  l’or¬ 
ganisation  des  écoles  à  établir  pour  l’instruction  des  sourds 
et  muets. 

La  Convention  décrète  l’impression  du  travail  de  Raf- 
fron,  et  le  renvoie  à  son  comité  d’instruction  publique. 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  adopter 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  ; 

a  Art.  Ier.  Les  dispositions  de  l’article  Ier  du  décret  du 
14  mal  1790  ne  sont  point  abrogées  par  la  loi  du  29  niai 
1791;  en  conséquence ,  tout  citoyen  qui  était  en  procès 
avec  le  régisseur  et  scs  préposés,  avanlle  décretdu29  mars 
1790,  et  se  prétendrait  fondé  à  exiger  les  réparations  de 
dommages  à  lui  causés,  soit  dans  son  honneur,  soit  dans 
sa  fortune,  pourra  continuer  les  poursuilesdevant  les  juges 
auxquels  la  connaissance  en  appartient,  et  se  faire  adjuger 
les  condamnations  qui  lui  sont  dues,  suivant  qu’elles  se¬ 
ront  déterminées  par  les  tribunaux,  s’il  a  signifié  au  ré¬ 
gisseur,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  décret  du 
14  mai  1790,  la  déclaration  qu’il  entendait  reprendre  la 
suite  de  ses  diligences. 

«  IL  Tous  jugements  rendus  depuis  le  décret  du  14  mai 
1790,  contre  les  dispositions  de  l’article  Ier  dudit  décret, 
seront  nuis  et  de  nul  effet.  » 

La  séance  est  levée  b  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  Jean-Bon  Saint-André  a 
annoncé,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  qu’une  fré¬ 
gate  française  avait  pris  quatre  navires  anglais  chargés  de 
morue,  de  sucre,  etc.  Deux  de  ces  navires  sont  entrés  dans 
le  port  de  Brest. 

—  Voulland,  organe  du  comité  de  sûreté  générale,  a 
proposé  la  mise  en  liberté  de  Vincent  et  Ronsin,  attendu 
que  le  comité  n’avait  reçu  aucune  pièce  ni  dénonciation  à 
leur  charge.  —  La  Convention  a  adopté  cette  proposition. 

SÉANCE  DU  14  PLUVIOSE. 

Lecointüe  (de  Versailles)  :  Citoyens,  notre  collè¬ 
gue  Garnier  (de  Saintes),  délégué  près  l’armée  des 
tôles  de  Cherbourg,  a  pris  un  arrêté,  en  date  du  7 
octobre  dernier  (vieux  style) ,  portant  : 

*  Arrêtons  que  tous  les  biens,  meubles  et  immeu¬ 
bles,  des  particuliers  qui,  depuis  les  événements 
heureux  des  31  mai,  1er  et  2  juin,  ont  abandonne  le 
département  de  la  Manche  sans  avoir  justifié  des 
motifs  de  leur  absence  aux  autorités  constituées, 
demeurent  provisoirement  séquestrés  ;  que  les  meu- 

(1)  Ce  décret,  d’ailleurs  peu  important,  n'a  pas  été  inséré 
dans  le  Mo/dlcur.  L.  G. 
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blés  et  denrées  seront  vendus  avec  les  formes  de 
droit,  pour  le  prix  en  être  versé  entre  les  mains  du 
receveur  de  district,  qui  en  rendra  compte  à  la  tré- 
sorerie  nationale  ;  que  les  immeubles  seront  inces¬ 
samment  affermés  et  mis  en  bail  ;  que  les  autorités 
constituées  seront  tenues  de  veiller  à  ce  que  les  ter¬ 
res  destinées  à  être  mises  en  culture  soient  soigneu¬ 
sement  ensemencées,  et  que  définitivement  les  meu¬ 
bles  et  immeubles  des  particuliers  qui  ont  quitté 
leur  demeure  depuis  le  31  mai  seront  séquestrés  et 
confisqués  au  profit  de  la  république. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé,  etc. 

«  Autant  du  présent  sera  envoyé  à  la  Convention 
nationale,  pour  qu’elle  déclare  les  mesures  ci-dessus 
communes  pour  toute  la  république.  » 

Cet  arrêté  a  dans  son  exécution  un  effet  rétroac¬ 
tif,  de  sorte  que  des  citoyens  qui  ont  quitté  ce  dépar¬ 
tement  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites 
par  l’arrêté  voient  aujourd’hui  leurs  biens  séques¬ 
trés,  leurs  meubles  et  denrées  vendus,  et  le  prix 
versé  dans  la  caisse  du  district,  les  immeubles  éga¬ 
lement  séquestrés  au  profit  de  la  république. 

Le  30  frimaire  dernier,  le  citoyen  Jean-Marie- 
Fi  ■ançois  Fralin,  domicilié  à  Coutances  ,  et  passé  de¬ 
mis  à  Bayeux,  département  du  Calvados,  a  fait  une 
létition  tendant  à  obtenir  un  sursis  à  la  ventedeses 
liens-,  meubles  et  immeubles,  à  laquelle  on  allait 
procéder  en  vertu  de  l’arrêté  du  7  octobre.  Vous 
avez  renvoyé  sa  pétition  au  comité  de  salut  public, 
que  vous  avez  chargé  de  vous  proposer,  dans  le 
courant  de.  la  décade,  un  projet  de  décret  relatif  aux 
différentes  positions  où  se  sont  trouvés  les  citoyens 
qui  ont  quitté  leur  demeure  dans  un  département 
pour  passer  dans  un  autre,  depuis  le  31  mai  dernier. 

Ce  décret  n’ayant  pas  prononcé  le  sursis,  la  vente 
des  meubles  et  denrées  s’exécute,  aux  termes  de 
l’arrêté,  et  sans  égard  aux  réclamations  portées  au 
département  de  la  Manche  et  à  la  Convention. 

Depuis  encore  le  citoyen  Desmaretz  ,  de  ce  dépar¬ 
tement,  s’est  pourvu  devant  vous  pour  le  même  ob¬ 
jet;  l’un  de  nos  collègues,  prenant  la  parole,  a  cru 
qu’il  s’agissait  d’un  émigré,  et  a  réclamé  l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  Desmaretz  devait  s’adresser 
au  département,  et  l’ordre  du  jour  a  été  adopté. 
Mais  quintidi  dernier  ce  citoyen  a  exposé  qu’il  s’é¬ 
tait  pourvu  aux  autorités  constituées,  qui  l’avaient 
renvoyé,  pour  être  fait  droit,  au  même  représentant 
du  peuple,  Garnier  (de  Saintes),  ou  au  comité  de 
législation;  qu’il  a  fait  au  district  de  Coutances  la 
déclaration  que ,  conformément  à  l’arrêté  du  dépar¬ 
tement,  il  s’était  pourvu  à  la  Convention  natio¬ 
nale  ;  qu’il  avait  justifié  dès  le  1er  octobre  de  la  né¬ 
cessité  de  son  départ ,  de  son  séjour  à  Rouen,  de  ses 
motifs,  et  de  son  certificat  de  résidence  en  cette  ville. 

Le  directoire  de  district  a  néanmoins  passé  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  et  les  biens  sont  à  la  veille  d’être  ven¬ 
dus,  s’ils  ne  le  sont  déjà. 

Il  a  conclu  enfin  au  sursis  de  la  vente  de  ses  meu¬ 
bles,  denrées  et  immeubles  jusqu’au  décret  à  inter¬ 
venir  sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public. 

Dans  ces  circonstances,  comme  il  importe  que 
l’action  révolutionnaire  n’éprouve  point  d’entraves, 
et  qu’en  aucun  cas  les  malveillants  ne  puissent  échap¬ 
per  aux  mesures  de  rigueur  que  nécessite  impérieu¬ 
sement  le  salut  de  la  république,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un 
de  ses  membres,  décrète  que  ,  conformément  à  l’ar¬ 
rêté  du  représentant  du  peuple  Garnier  (de  Saintes), 
du  9  octobre  dernier,  vieux  style,  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  particuliers  qui ,  depuis  les  événe¬ 
ments  du  31  mai  dernier,  1er  et  2  juin,  ont  aban¬ 
donné  le  département  de  la  Manelie  sans  avoir 
justifié  des  motifs  de  leur  absence  aux  autorités  con¬ 


stituées,  sont  et  demeureront  provisoirementséques- 
trés  ;  surseoit  à  la  vente  des  meubles  et  denrées 
appartenant  aux  citoyens  jusqu’à  ce  que  le  comité 
de  salut  public  ait  proposé  un  projet  de  décret  qui 
fixe  d’une  manière  précise  quels  sont  les  cas  où  un 
citoyen  (pii  a  passé  d’un  département  dans  un  autre 
sera  susceptible  d’avoir  encouru  la  peine  de  confisca¬ 
tion  et  vente  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles; 

«  Décrète  en  outre  que  les  autorités  constituées 
seront  tenues  de  veiller  à  ce  que  les  terres  destinées 
à  la  culture,  çt  qui  auront  été  négligées  par  l’ab¬ 
sence  des  propriétaires  ,  soient  soigneusement  mises 
en  état  et  ensemencées  ;  autorise  les  receveurs  de 
districts,  d’après  l’arrêté  des  administrateurs,  à 
délivrer  les  fonds  nécessaires  dont  ils  seront  rem¬ 
boursés  sur  les  deniers  provenant  du  fruit  des  ré¬ 
coltes.  » 

Bourdon  (de  l’Oise)  ;  La  proposition  qui  vous  est 
faite  est  la  plus  opposée  qu’on  puisse  faire  à  la  mar¬ 
che  du  gouvernement  révolutionnaire  que  vous  avez 
décrété.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  il  y  a  long¬ 
temps  au  comité  de  salut  public.  S’il  ne  vous  a  pas 
fait  encore  de  rapport,  c’est  qu’il  n’a  pas  reçu  des 
représentants  du  peuple  dans  le  département" de  la 
Manche  les  renseignements  nécessaires,  ou  qu’il  a 
cru  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pé¬ 
tition. 

Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Lecointre. 

La  Convention  nationale  passe  à  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  renvoi  qui  a  été  fait  le  30  frimaire 
au  comité  de  salut  public ,  pour  en  faire  un  rap¬ 
port. 

—  Sur  le  rapport  de  Roger-Ducos,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  publics  sur  les  dou¬ 
tes  qui  lui  ont  été  soumis  relativement  à  l’exécution 
de  l’article  IX  du  décret  du  1er  brumaire,  addition¬ 
nel  aux  lois  des  20  février  et  7  août  derniers  (vieux 
style) ,  concernant  les  indemnités  ou  secours  dus 
pour  des  pertes  occasionnées  par  l’intempérie  des 
saisons,  grêles,  incendies  et  autres  accidents  impré¬ 
vus,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  fer.  Les  fermiers  qui  cultivent  par  eux-mê¬ 
mes  et  leurs  familles  les  corps  de  biens  qu’ils  ont 
prisa  titre  de  bail  authentique,  et  qui  auront  éprouvé 
des  pertes  de  fruits  par  l’intempérie  des  saisons, 
grêles  et  autres  accidents  imprévus,  auront  droit  aux 
indemnités  nationales,  d’après  les  règles  prescrites 
par  les  lois  des  20  février  et  7  août  derniers  (vieux 
style),  et  celle  du  1er  brumaire. 

«  II.  L’article  Ier  ne  sera  néanmoins  applicable 
qu’à  ceux  desdits  fermiers  cultivateurs  dont  les  prix 
des  baux  n’excéderaient  pas  la  somme  de  2,000  liv., 
et  à  l'égard  desquels  les  bailleurs  n’auraient  pas  ga¬ 
ranti  ou  les  fermiers  renoncé  à  l’indemnité  des  per¬ 
tes  de  fruits  résultant  des  cas  fortuits  ou  accidents 
imprévus. 

«III.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  don¬ 
ner  les  ordres  nécessaires  pour  que  le  tiers  de  l’éva¬ 
luation  des  pertes  éprouvées  par  les  fermiers-culti¬ 
vateurs  qui  seront  dans  le  cas  des  articles  précédents 
leur  soit  incessamment  payé,  en  conformité  de  l’ar¬ 
ticle  llf  de  la  loi  du  7  août. 

«  IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  n’auront 
lieu  qu’en  faveur  des  fermiers-cultivateurs  dont  l’é¬ 
poque  des  baux  se  trouvera  antérieure  à  la  promul¬ 
gation  de  celui  du  1er  brumaire;  et,  à  l’avenir,  les 
pertes  occasionnées  par  force  majeure  aux  fermiers 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  à  la  charge  de  la  na¬ 
tion.  » 

Pothier  :  Votre  comité  de  liquidation  m’a  encore 
chargé  de  vous  parler  des  certificats  de  résidence. 
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Vous  avez  fixe  le  dernier  délai,  pour  leur  remise,  au 
31  décembre  (vieux  style).  Vous  aviez  pour  objet 
d’aDord  l’accélération  des  travaux  de  la  liquidation; 
vous  vouliez  que  les  bureaux  ne  fussent  pas  occu¬ 
pés  eu  faveur  des  traîtres  qui  ont  abandonné  leur 
patrie,  et  qui  portent  les  armes  contre  elle.  Vous 
aviez  pour  second  motif  de  connaître  le  montantdes 
pensions  sur  l’Etat.  Sans  vous  demander  une  nou¬ 
velle  prorogation  de  délai ,  je  veux  seulement  vous 
faire  observer  la  différence  qui  existe  entre  les  cer¬ 
tificats  de  résidence.  11  est  des  formalités  qui  ne  sont 
exigées  que  dans  une  sorte  de  certificats  ;  quelques- 
uns  qui  n’y  étaient  pas  sujets  les  ont  cumulées,  le 
comité  n’a  rien  à  dire  à  cet  égard;  mais  plusieurs,  i 
délivrés  par  des  conseils-généraux  de  communes,  ! 
manquent  de  certaines  formalités.  Si  l’on  suit  la  ri-  ; 
gucur  de  la  loi ,  ce  défaut  de  quelques  formes  pri¬ 
vera  des  citoyens  peu  fortunés  de  leurs  droits,  car 
les  citoyens  riches  ont  pu  se  procurer  et  ont  effecti¬ 
vement  fourni  leurs  certificats  avant  le  terme  près-  i 
cri t.  Le  comité  croit  qu’il  est  de  la  justice  de  la  Con¬ 
vention  de  valider  ces  certificats  manquant  des 
autres  formalités,  pourvu  qu’ils  aient  été  accordéspar 
les  conseils-généraux  des  communes  ou  les  officiers 
municipaux.  Votre  comité  a  vu  encore  un  autre 
objet  de  réclamations  légitimes.  Le  terme  fatal  ex¬ 
pirait  au  31  décembre;  cependant  plusieurs  certifi¬ 
cats  sont  parvenus  le  1er  janvier  et  jours  suivants. 
Ils  portent  bien  une  date  antérieure,  c’est  le  retard 
des  postes,  ou  la  négligence  des  correspondances 
éloignées,  qui  a  causé  cette  espèce  d’infraction.  Le 
comité  vous  propose  de  réparer  par  un  décret  une 
faute  involontaire  qui  ruinerait  des  citoyens  pauvres 
et  peu  à  portée  de  connaître  toutes  les  formes. 

Le  rapporteur,  à  la  suite  de  ces  réflexions  ,  pré¬ 
sente  un  projet  de  décret  que  la  Convention  adopte 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  certificats  de  résidence  exigés  par 
les  lois  des  4  avril,  30  juin  1792,  par  les  décrets  des 
29  septembre.  1792  et  26  mars  1793,  pour  être  admis 
à  la  liquidation  des  pensions,  gratifications  ou  se¬ 
cours,  et  déposés  avant  le  12  nivôse  (  ici  janvier 
1791,  vieux  style),  soit  à  la  direction-générale  de 
la  liquidation,  soit  dans  les  bureaux  des  différents 
ministres  ,  soit  dans  les  mains  du  liquidateur  de  la 
ci-devant  liste  civile,  sont  déclarés  valables,  pourvu 
qu’ils  aient  été  délivrés  par  les  officiers  municipaux 
ou  par  les  conseils-généraux  des  communes  de  la 
résidence ,  quoiqu’ils  ne  réunissent  pas  les  autres 
formalités  prescrites  pour  les  certificats  de  résidence 
exigés  pour  être  payé  à  la  trésorerie  nationale. 

«  Les  certificats  de  résidence  dans  la  forme  ci-des¬ 
sus ,  déposés  depuis  le  12  nivôse  dernier  jusqu’à  ce 
jour,  seront  admis  à  la  liquidation  ,  pourvu  que  la 
date  de  leur  délivrance  soit  antérieure  au  12  nivôse.» 

Guyton-Morveaux:  Je  demande  la  parole  pour  un 
objet  qui  vous  intéressera  sons  le  double  rapport  de 
la  politique  et  de  l’humanité.  II  y  a  dans  les  hôpitaux 
militaires  un  nombre  infini  de  soldats  blessés,  dont 
les  maladies  augmentent  par  l’air  infect  qui  s’en 
exhale.  On  ne  s’en  aperçoit  pas  quand  les  malades 
meurent,  pareequ’on  croit  qu’ils  sont  emportés  par 
la  maladie;  mais  quand  elle  emporte  aussi  les  mé¬ 
decins,  alors  i!  est  clair  que  ce  malheur  provient  de 
la  corruption  de  l’air.  11  y  a  des  moyens  sûrs,  infail¬ 
libles  et  très  peu  coûteux  pour  corriger  ce  méphi¬ 
tisme.  J’en  ai  moi-même  prouvé  la  bonté  il  y  a 
quinze  ou  dix-huit  ans,  en  purifiant  dans  mon  pays 
une  église  dont  l’air  était  devenu  contagieux.  Ces 
moyens,  consignés  dans  trente  éditions  de  |ournaux, 
sont  ou  négligés  ou  inconnus.  Dans  la  ville  de  Dijon 
seule,  où  il  y  a  des  hôpitaux  militaires  ,  un  officier 


de  santé  a  pris  une  maladie  qui  l’a  conduit  à  l’extré¬ 
mité,  et  nous  avons  reçu  la  triste  nouvelle  que  le  ci¬ 
toyen  Durand  ,  l’un  des  plus  habiles  médecins  de  la 
république,  excellent  patriote,  vient  d’être  emporté, 
en  trois  jours,  par  une  fièvre  bien  connue,  qui  règne 
dans  l’hôpital  militaire.  A  Saint-Maixent,  trois  offi¬ 
ciers  de  santé  ont  été  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur 
humanité.  Je  demande  que  la  Convention  charge 
le  conseil  exécutif  de  faire  une  instruction  sur  les 
moyens  dont  j’ai  parlé,  et  de  la  répandre  avec  pro¬ 
fusion. 

Charlier  :  Je  demande  que  Guyton  soit  autorisé 
à  la  surveiller. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Pothier  :  La  loi  du  29  février  1791  assujétissait 
au  timbre  les  délibérations  des  corps  administratifs 
et  conseils-généraux  des  communes  prises  en  faveur 
des  particuliers;  cependant  il  en  a  délivré  plusieurs 
en  avertissant  les  citoyens  de  la  formalité  qu’ils 
avaient  à  remplir.  Ils  n’en  ont  rien  fait,  et  les  pièces 
ont  été  présentées  à  la  liquidation.  Il  en  est  résulté 
deux  inconvénients  graves  :  le  premier,  que  le  ré¬ 
dacteur  de  la  liquidation  était  obligé  de  renvoyer  les 
expéditions  pour  être  timbrées ,  d’où  il  naissait  un 
retard  dans  la  liquidation;  le  second  inconvénient, 
c’est  que  ces  retards  entraînaient  avec  eux  des  paie¬ 
ments  à  la  charge  de  la  république.  D’un  autre  côté, 
le  directeur  de  la  liquidation  ne  pouvait  se  char¬ 
ger  de  faire  timbrer  les  pièces  en  question  ,  autre¬ 
ment  il  se  serait  trouvé  obligé  à  des  avances  dont  il 
ne  pouvait  être  remboursé  que  par  la  république,  ce 
qui  serait  injuste,  ou  par  les  particuliers ,  ce  qui  se¬ 
rait  difficile.  Le  comité  de  liquidation,  consulté  sur 
celte  matière,  m’a  chargé  de  vous  proposer  d'auto¬ 
riser  le  directeur  de  la  liquidation  à  faire  timbrer 
ces  délibérations  et  à  retenir  les  déboursés  sur  le 
montant  de  la  liquidation. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  avis  et  arrêtés,  extraits  ou  copies 
des  registres,  procès-verbaux,  délibérations  des 
corps  administratifs  et  municipalités,  nécessaires  à 
la  liquidation  ,  que  les  parties  auraient  négligé  de 
faire  timbrer  ne  seront  pas  renvoyés  sur  les  lieux 
pour  satisfaire  à  celte  formalité. 

«  IL  Le  directeur-général  de  la  liquidation  re¬ 
tiendra  ,  sur  le  montant  des  liquidations  qu’il  fera  , 
un  droit  extraordinaire  de  timbre,  à  raison  de 
20  sous  pour  chaque  feuille  de  papier  non  timbré, 
et  qui  aurait  dû  l’ctre  aux  termes  du  décret  du  7 
avril  1791.» 

Pothier  :  Par  un  décret  du  25  octobre  1793  vous 
avez  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
82,178  liv.  17  sousôden.,  montant  de  l’indemnité 
due  à  Levasseur-Dutnont  pour  la  levée  des  hussards 
delà  Liberté.  Le  décret  porte  que  les  sommes  ne  se¬ 
ront  payées  aux  créanciers  qu’autant  que  l’état  des 
revues  sera  parvenu.  L’exécution  de  cet  article 
étant  devenu  impossible  rend  impossible  aussi  le 
paiement  des  créanciers  pour  les  avances  faites  eu 
égard  à  la  8«  compagnie.  On  n’a  nu  constater  son 
existence  par  l’état  des  revues,  pareeque  le  commis¬ 
saire  de  guerre  qui  l’a  fait  a  émigré  presque  aussitôt, 
et  a  emporté  ses  papiers.  Mais  un  certificat  détaillé 
remplace  cet  état,  et  constate  l’existence  dont  on 
voulait  s’assurer;  il  est  signé  par  le  capitaine  et  le 
quartier-maître.  Le  comité  propose  d’autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  délivrer  les  fonds. 

’**  :  Je  demande  la  question  préalanle,  motivée 
sur  ce  que  ce  n’est  pas  tant  de  l’existence  de  la  com¬ 
pagnie  (pie  l’on  veut  être  sûr  que  de  la  quotité  de 
ses  membres  et  de  celle  des  fournitures  qui  peuvent 
lui  avoir  été  faites. 
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Pothier  :  Je  vous  rappelle  que  le  compte  de  Le¬ 
vasseur-Dumont  fut  liquidé  par  un  décret  dans  le 
mois  d’octobre  dernier,  où  il  fut  prouvé  que  les  som¬ 
mes  qu’il  contenait  étaient  dues. 

Montaut  :  Je  demande  la  parole  pour  citer  quel¬ 
ques  faits. 

Je  sais  qu’il  n’est  pas  de  meilleurs  corps  que  celui 
des  hussards  de  la  Liberté  ;  qu’il  n’en  est  pas  qui  se 
batte  mieux,  et  même  à  pied,  et  pieds  nus,  car  les 
chefs  ne  leur  ont  donné  ni  chevaux  ,  ni  chaussures. 
II  n’est  donc  pas  question  ici,  selon  moi,  du  corps , 
mais  des  chefs.  Chacun  y  a  dilapidé  le  trésor  public 
avec  une  impudeur  sans  égale.  Ils  venaient  deman¬ 
der  chaque  jour  de  nouvelles  sommes,  sous  prétexte 
que  les  états  de  dépense,  étaient  emportés  par  des 
émigrés.  Lorsque  j’étais  sur  les  lieux  avec  un  de  mes 
collègues,  j’ai  vérifié  le  fait  que  j’avance;  ainsi ,  si 
vous  avez  quelque  chose  à  décréter,  c’est  de  faire 
juger  les  chefs  qui  sont  déjà  arrêtés  et  traduits  de¬ 
vant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  la 
question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Thibeaudeau  :  Je  tiens  à  la  main  la  distribu¬ 
tion  de  ce  jour,  et  j’y  trouve  un  volume  in-8°  d’en¬ 
viron  500  pages,  qui  a  pour  litre.  Plan  de  l’organi- 
salion de l’inslruclion  publique,  parWandelincourt, 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 

Ce  gros  volume,  qni  ne  contient  que  des  compila¬ 
tions,  est  la  sixième  suite  du  travail  de  Wandelin- 
court.  Ce  travail  doit  au  moins  faire  un  in-folio. 
Lorsque  la  Convention  a  décrété  que  chacun  de  scs 
membres  pourrait  faire  imprimer  ses  vues  sur  l’é¬ 
ducation,  elle  n’a  pas  entendu  accorder  la  faculté 
de  faire  imprimer  ses  rêveries.  Je  demande  donc  le 
rapport  du  décret,  pareequ’élant  général  il  entraîne 
des  abus. 

Àp  l  ès  quelques  débats  cette  proposition  est  ren¬ 
voyée  au  comité  d’instruction  publique. 

—  Bentabole  adresse  à  la  Convention  10,000  liv. 
qui  lui  avaient  été  remises  pour  être  employées  aux 
frais  de  la  guerre,  par  une  femme  détenue  comme 
suspecte,  pour  cause  d’émigration  de  son  fils. 

Danton  :  J’observe  que  les  biens  de  cette  femme 
sont  séquestrés  par  la  loi  ;  qu’elle  offre  un  bien  dont 
la  disposition  ne  lui  appartient  pas,  et  qu’il  faut  ren 
voyer  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  sans-culotte  a  été  nommé  à  un  emploi  pu¬ 
blic.  il  n’a  pu  offrir  un  cautionnement;  il  est  sur  le 
point  de  ne  pouvoir  jouir  de  la  récompense  due  à 
son  talent  et  à  son  civisme. 

Danton:  Je  ne  sais  si  la  question  du  cautionne- 
mentest  encore  décidée.  Quant  à  moi,jela  combats; 
et  s’il  existe  une  loi  contraire,  j’en  demande  l’abro¬ 
gation.  Il  n’est  pas  un  bon  esprit  qui  ne  regarde 
comme  absurde  la  théorie  des  cautionnements.  Si 
les  fonctionnaires  sont  comptables  de  deniers,  ce 
n’est  point  une  responsabilité  matérielle  qu’il  faut 
exiger  d’eux,  mais  une  responsabilité  morale.  C’est 
encore  une  rouille  de  l’ancien  régime  à  faire  dispa¬ 
raître.  Lorsque  la  loi  n’appelle  aux  fonctions  publi¬ 
ques  que  les  vertus  et  les  talents,  il  n’y  a  point  lieu 
à  des  cautionnements  pécuniaires. 

Ramel  annonce  qu’un  rapport  fut  fait  hier  au  co¬ 
mité  des  finances  sur  cet  objet,  et  que  le  rapporteur 
y  propose  la  suppression  des  cautionnements.  (On 
applaudit.)  Le  principe  est  décrété. 

Voulland:  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que, 
sur  la  motion  de  Fabre  d'Églaritine,  Ronsin  et  Vin¬ 
cent  furent  mis  en  état  d’arrestation.  Comme  il  n’est 
parvenu  au  comité  de  sûreté  générale  aucune  dé¬ 
nonciation  ni  pièce  à  la  charge  de  ces  deux  citoyens, 
votre  comité  vous  propose  de  décréter  leur  mise  en 
liberté. 


Plusieurs  membres  :  Aux  voix! 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Citoyens,  c’est  surtout  lors¬ 
qu’on  a  en  vue  le  bien  public  qu’il  estdouloureux  de 
se  trouver  en  contradiction  avec  votre  comité  de 
sûreté  générale.  Il  vient  de  vous  dire,  ce  comité, 
qu’il  n’existait  aucune  pièce  à  la  charge  de  Vincent 
et  de  Ronsin;  eh  bien!  il  ne  vous  a  pas  dit  la  vérité, 
et  je  vais  le  prouver.  Le  comité  des  marchés  a  fait 
passer  au  comité  de  sûreté  générale  une  dénoncia¬ 
tion  formelle  et  signée  contre  Vincent. 

Quant  à  Ronsin,  il  a  été  accusé  par  Phélippeaux, 
les  faits  ont  été  connus  du  comité,  et  son  devoir 
était  d’entendre  le  dénonciateur  ;  car  comment  peut- 
on  croire  à  la  sincérité  du  comité,  lorsqu’il  vient 
vous  dire  qu’il  n’existe  entre  ses  mains  aucune  dé¬ 
nonciation  et  qu’il  ne  s’est  présenté  aucun  citoyen 
pour  les  accuser,  lorsque  Phélippeaux  s’est  présenté 
plus  de  six  fois  au  comité,  et  qu’il  n’a  pu  se  faire  en¬ 
tendre.  Je  demande,  non  pas  la  question  préalable 
sur  la  proposition  du  comité  de  sûreté  générale, 
pareequ’ou  ne  doit  jamais  faire  cette  proposition  sur 
la  mise  en  liberté  d’un  citoyen,  mais  l’ajournement 
jusqu’à  ce  que  le  comité  ait  pris  une  connaissance 
plus  exacte  des  faits. 

Citoyens,  le  moment  est  arrivé  de  dire  la  vérité, 
et  je  vais  la  présenter  dans  tout  son  jour.  Vous  vous 
rappelez  l’époque  où  il  fut  question  dans  l’assem¬ 
blée  de  rendre  responsables  les  agents  subordonnés 
du  ministère  ;  il  s’établit  à  ce  sujet  une  discussion 
assez  vive  ,  je  dis  que  les  véritables  missionnaires 
de  Pitt  étaient  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Le  co¬ 
mité  de  salut  public,  qui  sentit  la  vérité  de  mon  as¬ 
sertion,  me  remercia  de  l’avis  que  je  lui  avais  donné 
en  même  temps  qu’il  me  fit  des  reproches  sur  sa 
publicité,  publicité,  me  dit-il,  qui  avait  fait  man¬ 
quer  de  deux  heures  des  courriers  du  ministre  an¬ 
glais.  Je  n’accuse  pas  Vincent  de  tous  ces  faits; 
mais  je  dis  que  lorsque  l’assemblée  s’est  déterminée 
par  des  mesures  de  sagesse  à  décréter  l’arrestation 
des  gens  suspects,  de  pareils  soupçons  suffisent 
pour  retarder  la  mise  en  liberté  de  Vincent  jusqu'à 
ce  que  le  comité  de  salut  public,  remplissant  les 
fonctions  de  jury  national,  déclare  sur  qui  ses  soup¬ 
çons  doivent  s’arrêter.  Je  demande  aussi  que  le 
même  comité  soit  chargé  d’examiner  si  réellement 
Vincent  a  reçu  40,000  liv.  de  pot-de-vin  sur  un 
marché  qu’il  a  fait  adopter. 

Citoyens ,  la  justice  doit  être  égale  pour  tous. 
Lorsque  le  beau-père  d’un  de  nos  collègues  gémit 
dans  les  fers,  lorsque  plusieurs  de  nos  collègues 
même  sont  arrêtés  depuis  quatre  mois,  et  que  l’on  ne 
parle  pas  de  faire  un  rapport  à  leur  égard,  comment 
le  comité  de  sûreté  générale  s’est-il  déterminé  à 
vous  proposer  l’élargissement  de  Vincent,  accusé 
d’avoir  spolié  les  deniers  publics?  Il  faut  être  in¬ 
flexible  envers  les  dépositaires  infidèles  de  la  for¬ 
tune  nationale. 

Les  dépenses  exorbitantes  qu’ont  faites  jusqu’à  ce 
jour  les  accusés  doivent  au  moins  avoir  fait  naître 
quelques  soupçons:  je  réitère  de  nouveau  la  de¬ 
mande  que  j’ai  faite,  que  votre  comité  examine  avec 
plus  d’altention  les  dénonciations  qui  lui  ont  été 
portées  contre  Ronsin  et  Vincent,  et  surtout  celle 
que  le  comité  des  marchés  lui  a  fait  passer  contre  ce 
dernier. 

Voulland  :  Le  comité  de  sûreté  générale,  je  le  ré¬ 
pète,  n’a  reçu  aucune  dénonciation  contre  les  ci¬ 
toyens  Ronsin  et  Vincent.  L’acte  d’accusation  dirigé 
par  Phélippeaux  contre  le  général  de  l’armée  ré¬ 
volutionnaire  n’a  point  été  renvoyé  par  le  décret 
au  comité  de  sûreté  générale,  mais  à  celui  de  salut 
public. 

***  :  N’était-il  pas  assez  public  par  l’impres¬ 
sion? 


3'  Série.  —  Tome  JT, 
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Vour.r.ANû:  Quant  à  l’arrestation  de  Vincent,  elle 
est  antérieure  à  l'acte  d’accusation  présenté  par  Phé- 
lippeaux.  D’ailleurs  les  faits  annoncés  sont  restes 
sans  preuve. 

Phélippeaux  :  Quoiqu’on  ait  affiché  sur  les  murs 
de  Paris  que  les  accusateurs  de  Ronsin  et  de  Vincent 
avaient  trop  vécu,  et  qu’il  fallait  les  rayer  de  la  liste 
des  vivants,  rien  ne  peut  m’arrêter  lorsqu’il  s’agit  de 
dire  la  vérité. 

Relativement  à  Vincent ,  j’ai  dénoncé  un  propos 
qu’il  avait  tenu  publiquement.  Ce  propos  est  qu’il  a 
dit  que  quiconque  oserait  dans  la  Convention  dénon¬ 
cer  Ronsin  et  Rossignol  serait  tôt  ou  tard  culbuté  par 
les  bureaux  de  la  guerre. 

Levasseur  :  Le  fait  est  faux  ! 

Phélippeaux  :  Je  ne  répondrai  qu’un  motà  ce  que 
vient  de  dire  Levasseur;  c’est  que  lui-même  est  con¬ 
venu  du  fait  que  j’avance. 

Quant  à  Ronsin,  j’ai  fait  contre  lui  une  accusation 
solennelle  qui  ne  peut  être  éludée.  J’ai  écrit  depuis 
au  comité  de  salut  public,  pour  lui  indiquer  ceux  de 
mes  collègues  qui,  témoins  des  faits  que  j’avais  an¬ 
noncés  à  l'assemblée,  pouvaient  attester  la  vérité. 
Ainsi,  tant  qu’ils  ne  seront  point  lavés  de  ces  incul¬ 
pations,  je.  nepuisregardcrcesdcux  indiv  idus  comme 
innocents. 

Levasseur  :  Il  est  un  fait  positif  qui  a  servi  de 
base  à  l’arrestation  de  Vincent;  c’est  que  ce  citoyen 
a  dit,  en  parlant  des  écrits  de  Phélippeaux,  queccux 
qui  cherchaient  à  culbuter  les  patriotes  seraient 
eux-mêmes  culbutés.  Si  c’est  un  crime  d’avoir  tenu 
un  pareil  langage,  j’avoue  que  je  suis  aussi  coupable 
que  Vincent. 

Citoyens,  le  mandat  impératif  que  nous  avons 
reçu  de  nos  commettants  porte  que  nous  nous  ré¬ 
unirons  tous  pour  défendre  le  faible  contre  le  fort, 
et  que  nous  empêcherons  qu’aucun  patriote  ne  soit 
persécuté.  Les  événements  ont  prouvé  combien  il 
était  dangereux  d’ouvrir  une  oreille  trop  crédule 
aux  dénonciations  dictées  par  la  passion  et  la  ven¬ 
geance.  Fabre  d’Eglantine  a  dénoncé  Mazuel,  et  a 
obtenu  un  décret  d  arrestation  contre  ce  citoyen  ;  eh 
bien!  qu’est-il  arrivé?  Mazuel,  reconnu  innocent, 
jouit  maintenant  de  sa  liberté,  et  son  accusateur 
occupe  sa  place.  Il  en  sera  sans  doute  de  même 
de  ceux  qui  s’acharnent  en  ce  moment  contre  les  pa¬ 
triotes. 

Je  demande  que  la  proposition  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale  soit  mise  aux  voix  et  adoptée. 

V oulland  :  Vainement  tâche-t-on  d'élever  des 
doutes  sur  la  véracité  du  rapport  que  je  viens  de 
faire  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ;  ce  co 
mité  a  dit  la  vérité  par  mon  organe,  comme  il  l’a 
tou  jours  dite,  et  comme  il  la  dira  toujours. 

Je  le  répète  donc  :  il  n’existe  au  comité  aucune 
pièce  à  la  charge  de  Ronsin  et  de  Vincent.  Quand 
Bourdon  affirme  que  le  comité  des  marchés  a  fait 
passer  à  celui  de  sûreté  générale  une  dénonciation 
signée  contre  Vincent,  je  m’adresse  à  deux  membres 
de  ce  comité  qui  se  trouvent  maintenant  à  mes  cô¬ 
tes,  et  qui  m’assurent  qu’ils  n’en  ont  aucune  con¬ 
naissance.  D’ail  leurs, quand  le  comité  de  surveillance 
des  marchés  a  lait  arrêter  quelqu’un,  il  s’est  toujours 
adressé  au  comité  de  sûreté  générale,  qui,  toujours 
exact  et  sévère  dans  ce  qui  tient  à  ses  devoirs,  a 
rempli  les  mesures  que  la  justice  lui  prescrivait.  Je 
persiste  à  demander  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
Ronsin  et  Vincent. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Pouvez-vous  mettre  Vincent 
en  liberté  quand  il  est  constant  qu’il  a  dit  qu’il  for¬ 
cerait  bien  la  Convention  nationale  d’organiser  le 
pouvoir  exécutif  et  de  mettre  en  vigueur  les  lois 
constitutionnelles?  Pouvez-vous  mettre  Vincent  en 
liberté  quand  il  existe  au  comité  des  marchés  une 


pièce  qui  prouve  qu’il  a  gagne  40,000  livres  sur  un 
marché  contraire  aux  intérêts  de  la  république? 
quand  il  est  soupçonné  d’avoir  fait  manquer  de  deux 
heures  l’arrivée  d’un  courrier  qui  devait  porter  à  la 
Vendée  l’ordre  d’une  bataille  décisive?  Je  le  répète, 
mes  soupçons  contre  cet  individu  ne  cesseront  que 
lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  prouvé  que 
ce  citoyen  n’est  point  coupable. 

Legendre:  Je.  demande  que  le  président  du  co¬ 
mité  des  marchés  soit  interpellé  de  déclarer  si  la 
pièce  annoncée  par  Bourdon  existe. 

Dornier  :  Je  présidais  le  comité  des  marchés  lors¬ 
qu’un  de  mes  collègues  demanda  le  renvoi  au  co- 
mitéde  sûreté  générale  d’une  dénonciation  qu’il  pré¬ 
senta  contre  Vincent  ;  je  mis  aux  voix  le  renvoi  de¬ 
mandé,  et  le  comité  l'arrêta. 

Loiseau  :  Je  suis  membre  du  comité  des  marchés, 
et  je  déclare  n’y  avoir  pas  manqué  un  seul  jour;  ce¬ 
pendant  je.  déclare,  n’avoir  aucune  connaissance  de 
la  dénonciation  dont  il  est  question. 

Clauzee  :  Si  cette  pièce  a  réellementété  portée  au 
comité  des  marchés,  le  registre  des  délibérationsde 
ce  comité  doit  en  faire  mention. 

Ciiarlier  :  C’est  Boucher- Saint-Sauveur  qui  a 
donné  la  pièce  dont  il  est  question  ;  elle  a  été  enre¬ 
gistrée  sur  le  registre  du  comité  des  marchés,  et 
portée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Je  demande  que  la 
Convention  ne  rende  pas  la  liberté  aux  citoyens 
Vincent  et  Ronsin  jusqu’à  ce  que  son  comité  de  sû¬ 
reté  générale  lui  ait  fait  un  rapport  plus  détaillé. 

Danton  :  Ce  devrait  être  un  principe  incontestable 
parmi  les  patriotes,  que,  par  provision,  on  ne  traitât 
point  comme  suspects  des  vétérans  révolutionnaires 
qui,  de  l’aveu  public,  ont  rendu  des  services  con¬ 
stants  à  la  liberté.  Je  sais  que  le  caractère  violent 
et  impétueux  de  Vincent  et  de  Ronsin  ont  pu  leur 
donner  des  torts  particuliers  vis-à-vis  de  tel  ou  tel 
individu  ;  mais, de  même  que  dans  toutes  les  grandes 
affaires  je  conserverai  l’inaltérabilité  de  mon  opi¬ 
nion,  et  que  j’accuserai  mon  meilleur  ami  si  ma 
conscience  me  dit  qu’il  est  coupable,  de  même  je 
veux  aujourd’hui  défendre  Ronsin  et  Vincent  contre 
des  préventions  que  je  pourrais  reprocher  à  quel¬ 
ques-uns  de  mes  collègues,  et  contre  des  faits  énon¬ 
cés  postérieurement  à  l’arrestation  des  deux  détenus, 
ou  bien  antérieurement,  mais  alors  peu  soigneuse¬ 
ment  conservés  dans  les  circonstances  dont  on  les 
a  environnés.  Car  enfin,  sur  ces  derniers,  vous  venei 
d’entendre  l’explication  de  Levasseur  ;  quant  aux  au¬ 
tres,  quelles  probabilités  les  accompagnent?  combien 
de  signatures  en  attestent  la  vérité?  qui  les  garantit 
à  celui  qui  a  signé  la  dénonciation?  lui-même  est-il 
témoin  et  témoin  oculaire?  Si  aucun  des  signataires 
n’a  été  le  témoin  de  ce  qu’il  a  avancé,  s’il  n'a  que 
de  simples  soupçons,  je  répète  qu’il  est  très  dange¬ 
reux  et  très  impolitique  d’assigner  comme  suspect 
un  homme  qui  a  rendu  de  grands  services  à  la  révo¬ 
lution. 

Je  suppose  que  Vincent  et  Ronsin,  s’abandonnant 
aussi  à  des  préventions  individuelles,  voulussent 
voir  dans  les  erreurs  où  Phélippeaux  a  pu  tomber  le 
plan  formé  d’une  contre-révolution;  immuable, 
comme  je  le  suis,  je  déclare  que  je  n’examinerais  que 
les  faits,  et  que  je  laisserais  de  côté  le  caractèrequ’on 
aurait  voulu  leur  donner. 

Ainsi  donc,  quand  je  considère  que  rien  n’est  en 
effet  parvenu  au  comité  de  sûreté  générale  contre 
Vincent  et  Ronsin  ;  que  d’un  autre  je  vois  une  dé¬ 
nonciation  signée  d’un  seul  individu,  qui  peut-être 
ne  déclare  qu'un  ouï-dire,  je  rentre  alors  dans  mes 
fonctions  de  législateur,  je  me  rappelle  le  principe 
que  je  posais  tout-à-l’henre,  qui  est  qu’il  faut  être 
bien  sûr  des  faits  pour  prêter  des  intentions  contre- 
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révolutionnaires  à  des  amis  ardents  de  la  liberté,  ou 
pour  donner  à  leurs  erreurs  un  caractère  de  gravité 
qu’on  ne  supporterait  pas  pour  les  siennes  propres. 
Je  dis  alors  qu’il  faut  être  aussi  prompt  à  démêler 
les  intentions  évidentes  d’un  aristocrate  qu’à  recher¬ 
cher  le  véritable  délit  d’un  patriote;  je  dis  ce  que 
je  disais  à  Fabre  lui-même  lorsqu’il  arracha  à  la 
Convention  le  décret  d’arrestation  contre  Vincent 
et  Ronsin  :«  Vous  prétendez  que  la  Convention  a  été 
grande  lorsqu’elle  a  rendu  ce  décret;  et  moi  je  sou¬ 
tiens  qu’elle  a  eu  seulement  une  bonne  intention,  et 
qu’il  la  fallait  bien  éclairer.» 

Ainsi  je  défends  Ronsin  et  Vincent  contre  des  pré¬ 
ventions,  de  même  que  je  défendrai  Fabre  et  mes 
autres  collègues  tant  qu’on  n’aura  pas  porté  dans 
mou  âme  une  conviction  contraire  à  l’opinion  que 
j’en  ai.  L’exubérance  de  chaleur  qui  nous  a  mis  à  la 
hauteur  des  circonstances,  et  qui  nous  a  donné  la 
force  de  déterminer  les  événements  et  de  les  faire 
tourner  au  prolit  de  la  liberté,  ne  doit  pas  devenir 
prolitable  aux  ennemis  de  la  liberté.  Mon  plus  cruel 
ennemi,  s’il  avait  été  utile  à  la  république,  trouve¬ 
rait  en  moi  un  défenseur  ardent  quand  il  serait  ar¬ 
rêté,  pareeque  je  me  défierais  d’autant  plus  de  mes 
préventions  qu’il  aurait  été  plus  patriote. 

Je  crois  Phélippeaux  profondément  convaincu  de 
ce  qu’il  avance,  sans  que  pour  cela  je  partage  son 
opinion;  mais,  ne  voyant  point  de  danger  pour  la 
liberté  dans  l’élargissement  de  deux  citoyens  qui, 
comme  lui  et  comme  nous,  culent  la  république, 
je  suis  convaincu  qu’il  ne  s’y  opposera  pas  ;  qu  il  se 
contentera  d’épier  leur  conduite  et  de  saisir  les  oc¬ 
casions  de  prouver  ce  qu’il  a  avancé:  à  plus  forte 
raison  la  Convention,  ne  voyant  pas  de  danger  dans 
la  mesure  que  lui  propose  son  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  doit  se  hâter  de  l’adopter. 

Si  quand  il  fallait  être  électrisé  autant  qu’il  était 
possible  pour  opérer  et  maintenir  la  révolution  ;  si 
quand  il  a  fallu  surpasser  en  chaleur  et  en  énergie 
tout  ce  que  l’histoire  rapporte  de  tous  les  peuples  de 
la  terre;  si  j’avais  vu  un  seul  moment  de  douceur, 
même  envers  des  patriotes,  j’aurais  dit:  Notre  éner¬ 
gie  baisse,  notre  chaleur  diminue.  Ici  je.  vois  que  la 
Convention  a  toujours  été  ferme,  inexorable  envers 
ceux  qui  ont  été  opposés  à  l’établissement  de  la  li¬ 
berté;  elle  doit  être  aujourd’hui  bienveillante  envers 
ceux  qui  l’ont  servie,  et  ne  pas  se  départir  de  ce  sys¬ 
tème  qu’elle  ne  soit  convaincue  qu’il  blesse  la  jus¬ 
tice.  Je  crois  qu’il  importe  à  tous  que  l’avis  du  co¬ 
mité  soit  adopté:  préparez-vous  à  être  plus  que 
jamais  impassibles  envers  vos  vieux  ennemis,  diffi¬ 
ciles  à  accuser  vos  anciens  amis.  Voilà,  je  le  dé¬ 
clare,  ma  profession  de  foi,  et  j’invite  mes  collègues 
à  la  faire  dans  leur  cœur.  Je  jure  de  me  dépouiller 
éternellement  de  toute  passion  lorsque  j’aurai  à 
prononcer  sur  les  opinions,  sur  les  écrits,  sur  les  ac¬ 
tions  de  ceux  qui  ont  servi  la  cause  du  peuple  et  de 
la  liberté.  J’ajoute  qu’il  ne  faut  pas  oublier  qu’un 
premier  tort  conduit  toujours  à  un  plus  grand.  Fai¬ 
sons  d’avance  cesser  ce  germe  de  division  que  nos 
ennemis  sans  doute  cherchent  à  jeter  au  milieu  de 
nous:  que  l’acte  de  justice  que  vous  allez  faire  soit 
un  germe  d’espérance  jeté  dans  le  cœur  des  citoyens 
qui,  comme  Vincent  et  Ronsin,  ont  souffert  un  in¬ 
stant  pour  la  cause  commune,  et  nous  verrons  naître 
pour  la  liberté  des  jours  aussi  brillants  et  aussi  purs 
que  vous  lui  en  avez  déjà  donné  de  victorieux.  (On 
applaudit.) 

Phélippeaux:  Comme  ce  n’est  pas  moi  qui  solli¬ 
citai  le  décret  d’arrestation  contre  Ronsin  et  Vincent, 
je  ne  m’oppose  point  à  leur  élargissement.  Mais  je 
déclare  encore  une  fois  que  la  dénonciation  que  j’ai 
faite  contre  Ronsin  n’a  été  dictée  que  par  l'amour 
du  bien  public.  Les  laits  que  j’ai  articulés  seront 


attestés  par  tous  les  représentants  du  peuple  en¬ 
voyés  aux  armées  qui  combattaient  les  rebelles  de 
la  Vendée.  J’ai  fait  cette  déclaration  au  comité  de  sa¬ 
lut  public  en  le  pressant  de  faire  vérifier  les  faits. 

Le  président  met  aux  voix  la  mise  en  liberté  de 
Ronsin  et  Vincent.  —  Elle  est  décrétée.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Loiseau,  au  nom  du  comité  des  marchés:  Le  ci¬ 
toyen  Yon  ,  commissaire-ordonnateur  à  l’armée  des 
Pyrénées,  fut  dénoncé  au  comité  des  marchés  par 
des  envoyés  de  la  Société  populaire  de  Toulouse,  re¬ 
lativement  à  un  marché  qu’il  avait  passé.  Yon  a  été 
suspendu  de  ses  fonctions  et  mis  sous  la  garde  d’un 
gendarme.  Nous  avons  examiné  la  dénonciation; 
nous  avons  pris  des  renseignements.  Yon  a  été  trou¬ 
vé  innocent;  le  comité  vous  propose  de  le  mettre  en 
liberté  et  de  le  rendre  à  ses  fonctions. 

Gossuin  :  Citoyens,  il  est  encore  question  ici  d’un 
patriote  persécuté.  Yon  est  un  excellent  républicain, 
qui  a  été  présenté  au  comité  de  la  guerre  par  les 
meilleurs  patriotes.  Jamais  nous  n’avons  eu  a  nous 
plaindre  de  lui  ;  il  est  très  assidu  à  son  poste;  il  a  eu 
une  cuisse  cassée  à  son  poste;  c’est  un  Montagnard 
énergique.  Je  demande  qu’il  soit  rétabli  dans  ses 
fonctions,  avec  mention  honorable  de  sa  conduite 
depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

Goupilleau  et  Thuriot  appuient  cette  proposi¬ 
tion. 

On  demande  la  résiliation  du  marché  qu’a  passé 
Yon. 

Servières  :  J’observe  à  la  Convention  que  ce 
marché  est  bien  loin  d’être  préjudiciable  à  la  répu¬ 
blique. 

Delacroix  (d’Eure-et-Loir)  propose  la  rédaction 
suivante  qui  est  adoptée  : 

«La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  co¬ 
mité  de  l’examen  des  marchés,  décrète  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  Yon,  commissaire-or¬ 
donnateur,  et  le  renvoie  à  ses  fonctions. 

«  La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  résiliation  ,  motivé  sur  l’existence  de 
la  loi  du  25  juillet.  » 

—  Pons  (de  Verdun)  réclame  la  justice  de  la  Con¬ 
vention  en  faveur  du  citoyen  Jean  Blondel,  excel¬ 
lent  patriote,  envoyé  d’abord  au  tribunal  révolution¬ 
naire  par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section, 
pour  avoir  tenu  des  propos  tendant  à  avilir  la  repré¬ 
sentation  nationale,  puis  acquitté  par  le  tribunal,  et 
remis  en  état  d’arrestation  une  seconde  fois  par  er¬ 
reur  de  nom. 

Pons  fait  une  énumération  très  étendue  des  ser¬ 
vices  rendus  à  la  chose  publique  par  Blondel ,  il  de¬ 
mande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu  de 
faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  renvoie  les  ob¬ 
servations  de  Pons  à  son  comité  de  sûreté  générale, 
avec  charge  de  prononcer  délinitivemenntsur  le  sort 
de  ce  citoyen. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Je  viens  fixer  votre  at¬ 
tention  sur  un  objet  de  la  plus  grande  importance: 
c’est  la  conduite  que  vous  devez  tenir  vis-à-vis  des 
soldats  de  la  république  qui  servent  sur  mer.  Vous 
avez  voulu  une  marine  ;  il  faut  que  ceux  qui  la  com¬ 
posent  s’y  conduisent  avec  intrépidité  ;  il  ne  suffit 
pas  d’encourager  les  défenseurs  de  la  patrie;  il  faut 
intimider  les  tâches.  Un  vaisseau  de  ligne  est  une 
forteresse  flottante  dont  la  défense  ne  doit  être  con¬ 
fiée  qu’à  des  mains  pures,  civiques  et  intrépides.  Ses 
défenseurs  doivent  en  répondre  sur  leur  tête.  Le 
lâche  qui  rend  un  vaisseau  à  l'ennemi,  le  lâche  qui 
amène  le  pavillon  tricolore  devant  le  pavillon  des 
despotes  est  aussi  coupable  que  le  scélérat  qui  ou¬ 
vrit  les  portes  de  Toulon  et  vendit  l'honneur  des  ar- 
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mes  de  la  république  à  Pitt  et  à  Cobourg  ;  il  doit 
être  puni  de  mort.  Mais  en  même  temps  que  vous 
êtes  sévères,  vous  devez  être  grands  comme  la  ré¬ 
publique,  et  récompenser  en  hommes  libres  les  pa¬ 
triotes  valeureux  qui  s’emparent  d’un  vaisseau 
ennemi  supérieur  en  force,  et  y  arborent  les  cou¬ 
leurs  nationales.  C’est  ainsi  que  vous  créerez  des 
défenseurs  intrépides,  et  que  vous  n’aurez  plus  rien 
à  craindre  de  tous  vos  ennemis  du  continent  et  de 
la  mer. 

Saint-André  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  capitaine  et  les  officiers  des  vais¬ 
seaux  de  ligne  de  la  république,  qui  auront  amené 
le  pavillon  national  devant  les  vaisseaux  ennemis, 
quel  qu’en  soit  le  nombre,  à  moins  que  le  vaisseau 
ne  fût  maltraité  au  point  qu’il  courût  risque  de  cou¬ 
ler  bas  par  la  quantité  d’eau  introduite  dans  la  cale, 
et  qu’il  ne  restât  que  le  temps  nécessaire  pour  sau¬ 
ver  l’équipage,  seront  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et 
punis  de  mort. 

«II.  Les  capitaines  et  officiers  commandant  des 
frégates,  corvettes,  ou  autres  bâtiments  légers,  qui 
se  rendront  à  une  force  double  de  la  leur,  et  avant 
d’avoir  éprouvé  les  mêmes  avaries,  seront  pu¬ 
nis  de  la  même  peine. 

«III.  Quand  un  vaisseau,  frégate,  corvette  ou 
autre  bâtiment  de  la  république  aura  pris  un  vais¬ 
seau  ennemi  dont  la  force  se  trouvera  supérieure 
au  moins  d’un  tiers  à  la  sienne ,  il  sera  rendu 
compte  au  ministre  de,  la  marine  des  actions  d’éclat 
qui  auront  contribué  à  la  prise;  ceux  qui  les  auront 
faites  seront  avancés  au  grade  ou  à  la  paie  immé¬ 
diatement  supérieure  à  celle  dont  ils  jouissent,  et 
il  sera  accordé  300  liv.  de  plus  par  canon  à  l’équi¬ 
page  preneur. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  En  même  temps  que  vous 
décernez  des  récompenses  à  ceux  qui  servent  la  pa  ¬ 
trie,  je  demande  que  vous  lixiez  le  mode  de  leur  dis¬ 
tribution. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Le  mode  est  fixé  dans  la 
loi  sur  la  répartition  des  prises. 

Dubois-Crancé  :  C’est  la  rendre  illusoire  que  d’ac¬ 
corder  la  récompense  proposée  lorsque  la  prise  sera 
d’un  tiers  plus  forte  que  le  vaisseau  qui  s’en  sera  em¬ 
paré.  Je  voudrais  qu’on  ne  fixât  pas  précisément 
cette  supériorité,  parcequ’elle  se  rencontre  très  ra¬ 
rement. 

Jean-Bon  Saint-André:  Le  comité  vous  propose 
une  grande  proportion  parccque,  dans  le  décret  que 
vous  avez  déjà  rendu,  vous  avez  voulu  que  les 
prises  faites  sur  les  ennemis  fussent  payées  aux 
équipages.  Ainsi  l’équipage  d’un  vaisseau  trouve 
déjà  sa  récompense  dans  les  prises  qu’il  a  faites. 
Voilà  une  première  récompense.  Vous  avez  voulu 
en  donner  une  seconde  plus  considérable,  et  si  vous 
sortez  des  bornes  que  vous  vous  étiez  prescrites, 
c'est  quand  la  valeur  et  les  faits  sont  extraordi¬ 
naires. 

—  Jean-Bon  Saint-André  annonce  à  la  Convention 
nationale  que  les  nouvelles  que  le  comité  a  reçues 
portent  que  la  frégate,  la  Fraternité,  dans  un  trajet 
deRochefort  à  Brest ,  a  fait  quatre  prises;  l’une  est 
chargée  de  morue,  une  autre  de  vin  de  Bordeaux, 
de  sel  et  d’oranges.  Ces  deux-là  sont  entrées  à  Brest. 
Les  deux  autres  sont  en  route  pour  s’y  rendre.  (On 
applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

JV.  B.  La  séance  du  15  a  été  exclusivement  con¬ 
sacrée  à  l’audition  des  pétitionnaires. 


Du  8  pluviôse.  —  Jean-Baptiste  Lambert,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  né  et  demeurant  à  Autun,  notaire 
depuis  1778,  ci-devant  procureur-syndic  du  district 
d’Autun,  convaincu  d’avoir  été  l’un  des  auteurs  ou 
complices  d’une  conspiration  qui  a  existé  contre 
l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  la  liberté, 
la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple  français,  no¬ 
tamment  en  protégeant  ouvertement  les  gens  sus¬ 
pects  et  les  prêtres  perturbateurs;  en  tenant  des  pro¬ 
pos  et  entretenant  avec  des  fédéralistes  condamnés 
des  correspondances  contenant  des  provocations  au 
mépris,  à  la  haine  et  à  la  dissolution  de  la  représen¬ 
tation  nationale;  en  provoquant  les  fureurs  contre 
les  patriotes ,  sous  les  noms  de  scélérats,  d’anar¬ 
chistes,  et  contre  les  représentants  du  peuple  délé¬ 
gués  dans  les  départements,  en  disant  qu’ils  avaient 
le  pouvoir  de  faire  tuer  arbitrairement;  en  appelant 
dans  le  district  d’Autun  des  conspirateurs  pour  y 
former  et  fortifier  la  coalition  liberticide ;  enfin  en 
distribuant  et  faisant  afficher  les  placards  liberti- 
cides  des  rebelles  de  Lyon,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Bernard  Lefèvre,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de 
Lusigny,  département  de  l’Eure,  tambour-major  au 
73«  régiment  d’infanterie,  accusé  d’avoir  tenu,  à 
Vendôme,  dans  le  courant  du  mois  d’octobre  der¬ 
nier,  lors  de  l’arrivce  des  citoyens  de  la  première  ré¬ 
quisition,  des  propos  tendant  à  ébranler  la  fidélité 
descitovens  envers  la  nation  française,  a  été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 

Charles- Jean-Louis  Igonet,  Etienne  -  François 
Maulnoir,  Guillaume  Martin  Fierre.  Merlin,  Fran¬ 
çois-Joseph-Toussaint.  Prévôt;  Charlotte  Noirette, 
femme  Blanchette,  Marguerite  Froifanquet,  femme 
Deletombe,  convaincus  d’être  auteurs  ou  complices 
de  la  conspiration  qui  a  existé  dans  la  commune,  de 
Coulommiers  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la 
république  française,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

Eticnne-Thomas-Ogier  Batilmy,  convaincu  d’a¬ 
voir  favorisé  les  armes  des  ennemis  sur  le  territoire 
français  en  confiant  son  fils,  âgé  de  quatorze  ans,  à 
un garde-du-corps  son  parent,  pour  le  faire  émigrer, 
a  été  condamné  à  la  même  peine. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Milliaclc  à  Marathon,  opéia, 
et  le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Camille  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Le  Père 
de  Famille  ,  et  la  I  raie  Bravoure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Paul  et  J'irginie,  opéra 
en  3  acles. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Le  Faux  Talisman;  le  Médecin  malgré  lui,  terminé  par 
Jeannot. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
La  1"  représentation  de  Manlius  Torqualus,  irag.  nouv., 
suiv.  de  Pourceaugnac ,  opéra. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève  et  sa  suite,  opéra  en  3 
actes,  et  le  Devin  du  I  illage. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain ,  la  Pla¬ 
que  retournée y  et  Arlequin  Joseph. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — La  Folie  de  Georges , 
on  l'Ouverture  du  Parlement  d'Angleterre;  les  Dragons 
et  les  Bénédictines ,  et  le  Projet  de  fortune. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  ùspect. ,  prée.  dis 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  et  de  la  Mariée  du  Pillage, 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Iieverchon. 

Extrait  du  discours  de  Félix  Lepellelier  sur  les 
crimes  du  gouvernement  britannique  et  sur  les 
vices  de  la  constitution  anglaise  ,  prononcé  à  la 
séance  du  26  nivôse  ;  imprimé  par  ordre  de  la 
Société. 

Après  avoir  mis  pour  les  traîtres  la  terreur  à  l’or¬ 
dre  du  jour  dans  la  république,  et  avoir  ressenti 
toute  son  influence  cflicace  ,  vous  voulez  la  porter 
chez  les  rois  de  l’Europe,  et  le  tyran  de  l’Angleterre 
est  celui  que  vous  voulez  terrasser  le  premier  en 
démontrant  au  peuple  anglais  tous  les  vices  de  sa 
constitution  et  les  crimes  de  son  gouvernement. 

C’est  à  la  force  de  la  raison  qu’est  assurée  cette 
belle  victoire  :  car  rien  n’est  plus  terrible  que  la 
raison. 

Sans  doute  la  constitution  anglaise  a  pu  faire  illu¬ 
sion  depuis  quelques  siècles  aux  peuples  de  l’Europe; 
car  les  Anglais  étaient  restés  le  seul  grand  corps 
politique  qui  eût  conservé  par  sa  représentation  im¬ 
médiate  quelques  parties  des  droits  éternels  de 
l'homme,  dont  jouissaient  jadis  les  îles  britanniques 
et  toutes  les  Gaules. 

De  grands  efforts  même  avaient  été  faits  par  les 
Anglais  pour  se  constituer  en  république;  mais, 
pour  le  malheur  de  l’humanité,  ils  ne  surent  persé¬ 
vérer. 

Une  apparence  perfide  de  liberté  cependant  avait 
été  laissée  au  peuple  anglais  pour  le  mieux  tromper, 
et  pendant  longtemps  le  gouvernement  le  plus  en 
proie  à  l’aristocratie  et  à  la  corruption  fut  celui  qui 
reçut  l’encens  de  tous  les  grands  publicistes  qui  se 
disaient  philosophes. 

Citoyens  ,  ce  n’est  plus  à  vous  que  j'adresse  mes 
observations,  c’est  au  peuple  anglais,  et  je  lui 
dis  : 

Peuple  anglais,  comment, parmi  toi,  se  fait-il  que 
ce  soit  le  sol,  le  terrain  ,  ou  ce  qu’on  appelle  pro¬ 
priété,  qui  soit  représenté  dans  la  Chambre  des  com¬ 
munes?  Quoi!  les  richesses  seules  ont  le  droit  à 
gouverner? 

Tu  admets  encore  une  autre  espèce  de  mandatai¬ 
res  aux  communes; ce  sont  les  députés  des  villes;  ils 
sont  censés  représenter  le  commerce,  et  c’est  encore 
l’aristocratie  des  richesses. 

Tu  connais  l’intrigue  qui  préside  à  tes  élections; 
l’or  corrupteur  du  gouvernement  y  domine.  Un 
homme  par  ses  propriétés  y  a  plusieurs  voix;  et 
qu’arrive-t-il  souvent  encore?  tel  qui  a  plus  de 
propriétés  que  la  loi  ne  lui  passe  de  voix  en  acquiert 
de  nouvelles  par  des  individus  qu’il  achète  et  a  qui, 
pour  donner  droit  d’élire,  il  fait  des  ventes  simulées 
de  ses  possessions.  Voilà  donc  la  formation  du  pou¬ 
voir  populaire  ! 

Quels  sont  ses  devoirs  ? 

C’est  dans  la  Chambre  des  communes  que  doit 
naître  toute  proposition  tendant  à  améliorer  le  gou¬ 
vernement,  a  défendre  la  liberté.  C’est  dans  celte 
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Chambre  surtout  que  se  proposent  la  forme  et  le 
montant  de  l’impôt.  C’est  là  que  l’œil  sévère  du 
peuple  devrait  toujours  être  constamment  fixé.  Eh 
bien!  cette  Chambre  a  le  droit  de  s’isoler,  de  se 
soustraire  aux  yeux  de  ses  mandataires,  et  de  se 
former  en  comité  secret. 

Alors  l’homme  corrompu  ne  craint  plusde  rougir; 
il  trahit  sans  pudeur  les  intérêts  de  sa  patrie  au  pro¬ 
lit  du  despote  et  de  ses  ministres  qui  ont  mis  à  prix 
ses  talents  et  son  suffrage. 

Peuple  anglais,  quand  ,  par  un  bonheur  presque 
impossible ,  il  se  trouverait  dans  ta  Chambre  des 
communes  de  ces  hommes  vigoureux  qui  savent 
imposer  à  la  corruption  par  le  langage  irrésisti¬ 
ble  de  la  raison  et  de  la  liberté,  et  dont  la  vertu 
pût  parvenir  à  emporter  une  délibération  tendant 
au  bien  public,  crois-tu  pouvoir  réussir?  Tu  te 
trompes;  il  faut  que  le  bill  passe  à  la  Chambre 
haute. 

Qui  la  compose?  Un  nombre  indéfini  de  lords, 
à  la  volonté  du  roi  qui ,  dès  qu’il  aperçoit  que  le 
despotisme  peut  être  en  minorité  dans  cette  cham¬ 
bre  ,  y  ajoute  autant  que  bon  lui  semble  de  ses 
créatures^  et  y  maintient  toujours  par-là  la  majorité 
des  suffrages  en  sa  faveur.  Aussi,  en  1687,  lorsque 
tu  montrais  de  l’énergie  dans  la  Chambre  des  com¬ 
munes,  cette  chambre  arrêta  que  celle  des  pairs  était 
inutile  et  très  dangereuse. 

Mais  supposons  pour  un  moment  que  le  bill  pré¬ 
senté  soit  passé  à  la  Chambre  des  communes  et  à 
celle  des  pairs.  Ici  le  bien  public  trouve  encore  un 
obstacle  insurmontable  :  c’est  le  veto  royal,  monstre 
d’autant  plus  terrible  qu’il  est  constitutionnel. 

Le  roi  et  les  deux  Chambres  forment  le  parle¬ 
ment;  le  roi  y  siège  ,  disent  les  écrivains  anglais, 
dans  sa  capacité  royale  et  politique,  c’est-à-dire  non- 
seulement  comme  despote,  mais  même  avec  tous  les 
moyens  de  tromper.  Aussi  tous  les  ministres  qu’il 
prend  et  ses  conseillers,  s’isolant  de  leurs  conci¬ 
toyens,  font-ils  le  serment  de  servir  le  roi  de  toutes 
leurs  finesses  et  discrétions  ;  ce  sont  les  propres  ex¬ 
pressions  du  serment. 

Le  roi  a  le  droit  de  proroger  le  moment  de  la 
réunion  du  parlement  ;  il  le  peut  pendant  trois  ans. 

11  a  aussi  celui  de  le  dissoudre  et  d’en  convoquer  un 
nouveau. 

Les  ministres,  pendant  la  prorogation  ,  ont  une 
telle  latitude  de  pouvoirs  qu’ils  peuvent,  foulant 
aux  pieds  les  lois,  en  faire  de  nouvelles  sur  les  sub¬ 
sistances  ,  dans  des  temps  de  famine.  Quels  moyens 
pour  le  despotisme  ! 

Le  roi  a  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  la  paix  à  volonté. 

Au  roi  appartient  encore  le  pouvoir  de  faire  les 
nobles  ,  de  nommer  aux  emplois  de  terre  et  de  mer, 
aux  commandements  des_  places  fortes,  les  grands 
officiers  de  l’Etat  et  de  l’Église. 

Ce  despote  est  revêtu  de  l’inviolabilité  person¬ 
nelle,  ses  ministres  seuls  sont  responsables . Mais 

dans  les  grandes  questions,  les  nations  éclairées  se 
rappellent  qu’à  un  individu  ne  peut  appartenir  un 
tel  rempart  d’immoralité. 

Citoyens,  vous  venez  d’entendre  une  partie  des 
vices  de  la  constitution  anglaise,  et  vous  vous  éton¬ 
nez  qu’un  peuple  qui  se  dit  libre  et  philosophe  reste 
constitué  aussi  imparfaitement. 

Voici  la  solution  de  ce  problème: 

Sans  doute  la  patrie  de  Sidney  n’est  pas  sans  quel¬ 
ques  vertus;  mais  l’Angleterre  fourmille  de  fripons 
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habiles  (et  ceux-là  tiennent  les  rênes  du  gouverne¬ 
ment),  ou  de  dupes  que  les  premiers  savent  amuser 
par  des  apparences  trompeuses. 

Aussi  la  constitution  anglaise  n’est-elle  qu’un  mot. 
11  en  existe  une  autre  qui  gît  dans  l’opinion  ;  c’est 
celle-là  qui  gouverne  l’Angleterre  ;  elle  consiste  à 
rejeter  soigneusement  du  despotisme  constitutionnel 
tout  ce  qui  pourrait  provoquer  une  sainte  indigna¬ 
tion. 

On  ne  s’e'tonnera  plus  alors  d’entendre  M.  Burke, 
bras  droit  de  M.  Pilt,  dire  dans  son  libelle  sur  la 
révolution  française  «  qu’il  regrette  ces  temps  heu¬ 
reux  où  il  avait  vu  la  France  gouvernée  par  des 
illusions  aimables.  »  C’est  qu’il  voyait  le  gouverne¬ 
ment  de  l’Angleterre  fondé  sur  l’astuce,  la  friponne¬ 
rie  et  le  crime. 

Quelle  est  donc  maintenant  cette  constitution  si 
sublime  dont  un  despote  lui-même  n’ose  jouir,  de 
peur  d’irriter? 

Ah  !  si  des  intentions  tyranniques  dirigées  contre 
les  droits  d’un  peuple  pouvaient  exciter  la  déri¬ 
sion,  pourriez-vous  entendre  sans  vous  en  moquer 
le  récit  d’une  loi  qui  défend  à  des  gens  d’un  pays 
d’en  manger  le  gibier?  et  quel  rire  sardonique  ne 
vous  échapperait  pas  en  apprenant  que  les  trai¬ 
teurs  d’Angleterre  prêtent  tous  les  ans  le  serment 
auguste  de  ne  pas  mettre  de  lièvres  et  de  perdrix  à 
la  broche  ! 

Vous  concevriez  encore  plus  difficilement  que  le 
chancelier  puisse  avoir  l’autorité  d’adoucir  et  d’in¬ 
terpréter  les  lois  criminelles. 

On  vante  dans  le  gouvernement  anglais  son  sys¬ 
tème  de  banque.  Sans  doute  cette  prospérité  factice 
impose  ;  mais  je  le  dis,  l’agiotage  est  un  germe  des¬ 
tructeur  des  vertus  civiques,  sans  compter  les  pleurs 
amères  que  le  gain  d’un  calculateur  avide  et  adroit 
fait  verser  sur  des  pertes  réelles  à  des  citoyons  cré¬ 
dules  qu’un  espoir  trompeur  aura  entraînés  dans  de 
fausses  spéculations. 

Si  j’avais  à  vous  faire  voir  l’Angleterre  sous  un 
point  de  vue  utile,  ce  serait  de  son  agriculture  que 
je  vous  parlerais,  la  plus  belle  et  la  mieux  entendue 
de  l’Europe.  Je  vous  la  présenterais  comme  la  seule 
et  unique  richesse  qui  pût  convenir  à  un  peuple  ré¬ 
publicain.  Mais  c’est  an  crime  des  rois  que  vous  de¬ 
vez  vous  attacher  dans  ce  moment  ;  c’est  à  ceux  de 
Pitt  que  vous  devez  faire  une  guerre  terrible,  et 
alors  vous  devez  prévenir  le  peuple  anglais  d’un 
nouveau  moyen  employé  pour  faire  durer  les  maux 
de  l’humanité. 

11  n’est  aucune  calomnie  que  Pitt  et  le  gouver¬ 
nement  n’emploient  pour  aigrir  l’un  contre  l’autre 
deux  peuples  faits  pour  s’estimer.  Pitt  sacrifie  tout 
pour  attacher  les  Anglais  à  une  cause  qui  lui  est 
personnelle  et  pour  nationaliser  la  guerre. 

Faut-il  s’étonner  de  rencontrer  tant  d’obstacles 
même  vis-à-vis  d’un  peuple  qui  a  des  sentiments  de 
liberté? 

Vous  avez,  citoyens  ,  proclamé  non-seulement  la 
liberté,  mais  aussi  l’égalité,  et  mylords  et  messieurs 
de  l’Angleterre  n’aiment  pas  cette  divinité.  C’est  à 
la  vertu  et  au  sans-culottisme  à  mettre  en  Angle¬ 
terre  ,  comme  ici ,  les  grandes  vérités  à  l’ordre  du 
jour. 

Les  Anglais  se  rappelleront  qu’il  n’y  a  pas  si 
longtemps  que  faire  tomber  la  tête  d’un  despote 
leur  parut  un  grand  exemple  à  donner  à  l’huma¬ 
nité. 

,Ou  s’ils  aiment  mieux  continuer  de  jeûner  le  jour 
ou  la  tête  de  Charles  1er  tomba  ,  au  moins  doivent- 
i|s  cesser  de  faire  la  guerre  à  un  peuple  grand  par 
les  efforts  qu’il  fait  pour  sa  liberté  ,  par  les  vertus 
qu  il  oppose  aux  trahisons  infâmes ,  et  qui  sera 


immortel  par  la  persévérance  et  l’énergie  qu’il  dé¬ 
ploie. 

Si  je  me  trompais ,  citoyens,  dans  les  pressenti¬ 
ments  honorables  pour  le  peuple  anglais,  si  les  cri¬ 
mes  de  Pitt  devaient  l’emporter ,  en  Angleterre,  sur 
les  vérités  éternelles  ,  je  ne  verrais  plus  alors  dans 
le  peuple  anglais  que  le  perlide  et  fidèle  imitateur 
des  Carthaginois,  et  je  terminerais  ceci  en  rappelant 
que  Carthage  fut  détruite. 

Georges  III  sera-t-il  reconnu? 

Que  Georges  donne  à  l’Angleterre  le  nom  de  Grande- 
Bretagne ,  j’y  consens  :  tout  est  relatif;  on  ne  niera  pas 
que  l'Angleterre  ne  soit  plus  grande  que  la  Corse. 

Georges  prend  le  titre  de  roi  de  France;  il  y  a  à  Bicêlre 
un  homme  qui  n’est  pas  plus  fou  que  lui,  qui  croit  être  le 
Père  Eternel. 

Georges  se  qualifie  roi  d'Irlande  ;  les  seuls  Irlandais  ont 
le  droit  de  lui  contester  le  mot  et  la  chose. 

Georges  s’appelle  encore  défenseur  de  la  Foi  ;  eh  bien  1 
il  n’aurait  jamais  mieux  mérité  ce  titré  qu’en  se  réconci¬ 
liant  avec  le  pape  pour  défendre  l’armée  catholique  de  la 
Vendée,  si,  au  moment  où  il  envoyait  à  Rome  un  ambas¬ 
sadeur  pour  baiser  de  sa  part  la  pantoufle  du  vicaire  de 
Jésus-Christ,  il  n’eût  pas  appelé,  pour  le  trahir,  un  envoy  é 
du  Grand-Turc,  et  perfidement  voulu  fraterniser  avec  ce 
Grand-Seigneur  qui  ne  reconnaît  pas  la  très  sainte  Tri¬ 
nité,  mais  qui  est  allié  des  Français  et  honnête  homme. 

Georges  est-il  roi  d’Angleterre?  Oui,  par  la  grâce  de 
Dieu.  A  celte  divine  royauté  Capet  avait  ajouté  celle  par  ta 
loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  et  le  paiement  des  frais  de 
la  foi  était  constitutionnellement  dette  publique.  Capet  a 
perdu  les  deux  roy  autés,  et  on  n’est  imposé  en  France  ù  au¬ 
cune  contribution,  ni  pour  ni  contre  la  foi.  Georges  doit 
avoir  peur  d’être  capété. 

Ce  Georges  est-il  roi  d’Angleterre  légitime?  Doit-il  être 
reconnu  pour  tel  par  la  république  française  ?  Son  envoyé 
justifiera  de  ses  lettres  de  créance  ;  mais  l’envoyeur  peut-il 
justifier  de  la  légitimité  de  ses  pouvoirs?  On  ne  peut  pas 
donner  une  preuve  écrite  de  la  grâce  de  Dieu,  mais  on 
peut  prouver  la  grâce  du  peuple.  Où  est  l’acte  émané  libre¬ 
ment  delà  volonté  du  peuple  anglais,  convoqué  en  assem¬ 
blées  primaires,  par  lequel  ce  peuple  se  donne  un  roi  et 
choisit  les  descendants  de  Georges  pour  l’être  héréditaire¬ 
ment?  A  Londres  on  justifie  du  droit  de  despotisme  par 
la  servitude;  à  Rome,  du  droit  de  papauté  par  la  foi;  à 
Paris,  l’envoyé  de  Georges  doit  être  exclu  s’il  n’exhibe  pas 
un  bill  de  royauté  signé  par  les  vrais  représentants  du 
peuple  anglais,  et  non  par  une  griffe  ministérielle,  ni  même 
du  parlement  actuel.  Le  comité  de  salut  public  sera-t-il 
donc  aussi  difficile  pour  un  certificat  de  royauté  que  la 
municipalité  pour  un  certificat  de  civisme  ?  Tout  de  même, 
et  plus  encore. 

Si  cet  acte  est  produit,  si  Georges  n’est  pas  un  enfant 
adultérin,  son  titre  5  la  royauté  sera  bon  tant  que  nori 
révoqué.  Les  nations  comme  les  individus  ne  doivent  pas 
disputer  des  goûts  ;  si  les  Anglais  veulent  un  roi,  les  Fran¬ 
çais  n’ont  ni  le  droit  ni  intérêt  à  s’y  opposer. 

Mais  les  Anglais  veulent-ils  un  roi?  C’est  à  eux  à  ré¬ 
pondre.  Ne  croyez  pas  Georges,  il  est  suspect;  interrogez  le 
peuple  anglais  ;  la  presque  universalité  du  peuple  anglais 
n’est  pas  représentée  au  parlement  d’Angleterre.  Les  deux 
Chambres  de  celte  corporation  sont  autant  suspectes  que 
Georges,  et  sont  d’intelligence  avec  lui. 

Les  membres  de  la  Chambre  très  haute  tiennent  leurs 
titres  et  pouvoirs  des  rois,  ceux  de  la  Chambre  très  basse 
ont  reçu  les  leurs  de  quelques  villes  et  comtés,  où  une 
classe  d’individus  privilégiés  a  seule  droit  de  suffrage.  La 
masse  du  peuple  n’a  eu  aucune  part  dans  la  création  de  la 
royauté  en  Angleterre  ni  dans  l’organisation  actuelle  du 
parlement  anglais.  Les  Georges  sont  en  outre  des  étran¬ 
gers,  des  usurpateurs  qui  n’ont  monté  sur  le  trône  que  par 
la  protection  d’autres  rois  dont  l’autorité  n’était  pas  plus 
légitime  que  celle  qu’ils  garantissaient  aux  Georges,  trans¬ 
portés  du  continent  de  l’Europe  dans  le  parc  insulaire  de 
leur  domaine  actuel.  Pour  connaître  le  vœu  du  peuple 
anglais,  interrogez  le  peuple  lui-même. 
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Il  est  vrai  que,  par  l'article  XIX  du  traité  de  1748,  la  suc¬ 
cession  au  royaume  de  la  Grande-Bretagne  est  garantie 
dans  la  maison  de  Georges  et  à  ses  descendants  des  deux 
sexes.  Louis  XV  était  un  des  sept  garants  de  ce  traité. 

Que  les  choses  humaines  ont  d’instabilité  !  Georges  en 
deuil  de  Louis  XVI  portait  celui  d’une  puissance  garante 
de  la  couronne  sur  sa  tête,  et  aux  mâles  et  aux  femelles 
réputés  issus  de  sa  roçe;  aujourd’hui  le  peuple  anglais 
pourrait,  en  obtenant  la  main  de  la  jeune  république  de 
France,  avoir  une  garantie  infaillible  que  Georges  cessera 
d’être  roi  de  la  Grande-Bretagne  quand  le  peuple  anglais 
Je  voudra. 

Anglais  ennemis  de  ma  liberté,  je  fais  des  vœux  pour  la 
vôtre;  Anglais,  vous,  armés  pour  forcer  les  Français  à  ac¬ 
cepter  un  roi  qui  garantisse  la  couronne  ù  Georges!  ne 
vous  faites-vous  pas  la  guerre  à  vous-mêmes?  Epuiser  vos 
trésors,  répandre  votre  sang  pour  que,  les  Français  ayant 
perdu  leur  liberté,  un  tyran  comme  Georges  prodigue  et 
leur  sang  et  leurs  trésors  pour  s’opposer  â  ce  que  vous  re¬ 
couvriez  jamais  la  vôtre  !... 

Tyrans,  ennemis  des  Français,  bâtez-vous  de  leur  de¬ 
mander  la  paix,  et  pardon  à  vos  sujets,  ou  l’incendie  de  la 
guerre  actuelle  ne  s’éteindra  que  lorsque  le  dernier  de 
vous  sera  réduit  en  cendres.  La  république  française  n’a 
pas  besoin  d’une  garantie  étrangère;  elle  existe  et  se  ga¬ 
rantit  par  elle-même. 

Les  émigrés  vous  ont  trompés,  ils  vous  font  le  même 
reproche  ;  les  rebelles  de  Toulon ,  de  Lyon  et  de  la  Ven¬ 
dée  vous  accusent  également  ;  Georges  et  Pilt  vous  ont 
trahis  tous,  confédérés,  émigrés  et  rebelles. 

Voici  en  une  seule  phrase  l’état  des  choses  et  de  l’esprit 
public  en  France  : 

Tous  les  Français  sont  soldats  ;  les  fortunes  ■particu¬ 
lières  sont  en  France  la  fortune  publique. 

Il  résulte  de  cet  état  vrai  de  la  France  que  la  république 
peut  continuer  la  guerre  tant  qu’elle  voudra,  et  avoir 
chaque  année,  à  l’ouverture  de  la  campagne,  un  million 
deux  cent  mille  grenadiers. 

Calculez  ses  moyens  en  finances. 

L’ancienne  delte  publique,  la  dette  royale ,  est  couverte 
par  tes  biens  du  clergé,  de  la  couronne,  des  émigrés  et  des 
rebelles;  la  delte  nouvelle,  la  dette  républicaine,  celle 
des  assignats  émis  et  ù  émettre,  a  deux  hypothèques  :  1°  un 
principalde  $0  milliards  en  immeubles,  toujours  d  vendre  : 
c’est  le  sol  de  la  France;  2*  un  impôt  annuel  de  600  mil¬ 
lions. 

Réunissez  toutes  les  caisses  de  la  confédération,  convo¬ 
quez  tous  les  bans  et  l’arrière-ban,  vous  n’aurez  pas 
autant  de  ducs,  marquis,  comtes,  barons,  serfs  et  miliciens 
que  la  France  de  citoyens  volontaires.  La  fabrique  des 
assignats  est  plus  féconde  que  les  mines  du  Mexique  et  du 
Pérou,  et  les  assignats  français  valent  des  piastres  et  des 
guinëes.  Vos  sujets  peuvent  s’insurger  et  faire  des  assignats  ; 
pour  en  faire  autant  et  d’aussi  bons  qu’en  France,  il  faut 
avoir  un  enclos  de  cent  trente  millions  d’arpents  de  terre 
aussi  bonne,  et  en  expulser  rois,  nobles  et  clergé. 

Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier. 

SÉANCE  DU  15  PLUVIOSE. 

Jean-Bon  Saint-André ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  :  Citoyens,  l’administration  civile  de  la 
marine  mérite  de  fixer  particulièrement  vos  regards; 
il  fautenlin  rappeler  aux  vrais  principes  de  la  répu¬ 
blique  un  corps  que  les  vices  de  sou  institution, 
plus  encore  que  la  langueur  du  patriotisme  de  quel¬ 
ques-uns  de  ses  membres,  eu  ont  tenu  constamment 
éloigné. 

Sous  l’ancien  régime  cette  administration  se  res¬ 
sentait  du  faste  que  le  despote,  qui  avait  régénéré 
un  instant  la  marine  pour  la  laisser  ensuite  dépérir 
honteusement,  avait  mis  dans  tous  scs  établisse¬ 
ments;  des  intendants  ,  des  ordonnateurs  ,  revêtus 


d’une  grande  puissance,  exerçaient  sur  les  matelots 
un  empire  absolu  et  tyrannique  :  engraissés  des  dé¬ 
pouilles  du  marin  utile  et  laborieux,  leur  luxe  in¬ 
sultait  à  sa  misère,  et  les  dilapidations  monstrueuses 
qu’ils  osaient  se  permettre  grossissaient  encore  les 
trésors  qu’ils  acquéraient  avec  une  rapidité  scanda¬ 
leuse.  Cependant,  humiliés  eux-mêmes  par  l’orgueil 
de  la  marine  militaire,  ils  étaient  abreuvés  à  leur 
tour  des  mêmes  dégoûts ,  des  mêmes  affronts  qu’ils 
faisaient  essuyer  à  leurs  subordonnés. 

Les  premières  réformes  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante ,  au  lieu  d’atteindre  et  de  diminuer  la  puis¬ 
sance  de  ces  hommes  dangereux,  contribuèrent  à 
son  accroissement:  Malouet,  intendant  de  la  ma¬ 
rine,  conserva  aux  administrateurs  civils  les  privi¬ 
lèges  qu’ils  avaient,  et  leur  donna  ceux  qu’ils  n’a¬ 
vaient  point.  A  des  fonctions  déjà  trop  pénibles  pour 
quiconque  aurait  voulu  s’en  acquitter  dignement  il 
joignit  des  fonctions  purement  nautiques  ,  comme 
les  mouvements  des  ports  ,  que  ces  officiers  n’en¬ 
tendaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  entendre  ;  mais  ils 
acquéraient  par-là  une  grande  autorité,  et  Malouet 
vengeait  l’administration  des  outrages  qu’elle  avait 
essuyés  trop  longtemps  et  trop  injustement  de  la 
part  du  corps  militaire  le  plus  orgueilleux  et  le  plus 
vain  qui  existât  sous  la  monarchie. 

Vous  avez  déjà  senti  les  vices  de  cette  organisa¬ 
tion  monstrueuse  ,  et,  par  un  décret  sage ,  mais  in¬ 
suffisant,  vous  avez  voulu  abattre  les  prétentions, 
rabaisser  le  luxe  et  changer  jusqu’aux  dénomina¬ 
tions  des  agents  supérieurs  de  l’administration  de  la 
marine  :  le  litre  de  chef  principal  a  été  substitué  à 
celui  d’ordonnateur,  qui  rappelait  des  idées,  des  dé¬ 
nominations  que  vous  ne  voulez  plus  tolérer;  l’uni¬ 
forme  trop  riche  a  été  changé  en  un  uniforme  plus 
simple  et  plus  conforme  aux  mœurs  républicaines; 
les  émoluments  ont  été  diminués. 

Cependant  un  chef  principal  est  encore  dans  vos 
ports  un  personnage  trop  important;  il  est  le  centre 
auquel  vont  aboutir  toutes  les  administrations  par¬ 
ticulières  :  il  les  inspecte  toutes,  les  surveille  tou¬ 
tes,  les  commande  toutes;  en  sorte  qu’on  peut  dire 
que,  sous  le  rapport  de  l’autorité  dont  il  est  revêtu , 
il  est  en  quelque  sorte  à  lui  seul  toute  l’administra¬ 
tion.  Quiconque  connaît  ce  que  c’est  que  la  machine 
immense  appelée  administration  dans  un  de  nos 
grands  ports,  tel  que  Brest,  par  exemple,  sentira 
combien  il  peut  être  dangereux  de  remettre  entre 
les  mains  d’un  seul  homme  les  approvisionnements 
de  nos  escadres,  la  levée  de  nos  matelots  ,  leurs  sa¬ 
laires  et  tous  les  autres  objets  dont  se  compose  cette 
importante  comptabilité. 

Si  l’intérêt  est  le  motif  le  plus  ordinaire  comme 
le  plus  fort  du  cœur  humain,  il  est  évident  dès-lors 
qu’un  chef  principal  peut  disposer  d’une  armée 
d’ouvriers  et  de  matelots.  Puissant  en  a  donné  la 
preuve  à  Toulon.  Et  s’il  est  vrai  que ,  dans  le 
cours  de  la  révolution  ,  nous  soyons  destinés  à  nous 
instruire  par  nos  revers  et  par  nos  fautes,  quelle 
leçon  plus  frappante  que  celle  que  nous  ont  don¬ 
née  les  chefs  perfides  qui  ont  livré  celte  ville  aux 
Anglais? 

Votre  comité  pense  que  le  nom  et  l’emploi  de 
chef  principal  des  bureaux  civils  de  la  marine  doi¬ 
vent  être  supprimés;  les  chefs  particuliers,  chargés 
de  la  direction  de  la  partie  qui  leur  est  confiée  , 
l’administreront  sous  leur  responsabilité.  Mais , 
comme  il  est  nécessaire  que  toutes  les  parties  soient 
liées  entre  elles  et  à  un  tout  commun  qui  garantisse 
au  gouvernement  l’exécution  des  lois  et  la  célérité 
des  mouvements  qu’exigent  les  circonstances ,  votre 
comité  a  cru  qu’il  était  nécessaire  que  les  chefs 
particuliers  se  réunissent  deux  fois  par  décade 
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pour  conférer  entre  eux  sur  les  rapports  des  diffé¬ 
rentes  branches  d’administration,  prendre  en  com¬ 
mun  connaissance  des  ordres  du  gouvernement  et 
rendre  compte  de  ce  que  chacun  aura  fait  pour 
exécuter  ceux  qui  lui  auront  été  précédemment 
transmis. 

Pour  lier  d’autant  mieux  les  différentes  branches 
du  service,  deux  officiers  seront  établis,  qui  parta¬ 
geront  entre  eux  le  traitement  attribué  au  chef 
principal  :  l’un,  sous  le  nom  d’agent  maritime,  re¬ 
cevra  les  ordres  du  ministre,  les  transmettra  à  cha¬ 
cun  des  chefs  particuliers,  recevra  chaque  jour  l’ex¬ 
trait  de  leur  correspondance,  et  une  note  de  leurs 
opérations,  en  tiendra  registre  et  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

L’autre,  avec  le  titre  d’inspecteur  civil,  surveillera 
l’exécution  des  ordres  donnés  aux  chefs  des  bureaux, 
et  rendra  compte  pareillement  au  ministre  des  dé¬ 
lais,  des  lenteurs  et  de  la  négligence  apportés  dans 
l’exécution  de  ces  ordres. 

Ces  deux  officiers,  présents  partout,  assistant  aux 
assemblées  des  chefs  particuliers,  stimuleront  le  zèle 
sans  diminuer  la  responsabilité,  et,  si  les  travaux 
languissent,  il  n’y  aura  plus  d’excuse  pour  personne: 
un  chef  principal  n’éludera  plus  la  peine  qu’il  aura 
méritée,  à  l’abri  d’une  puissance  monstrueuse  que 
la  loi  avait  remise  imprudemment  entre  ses  mains; 
il  ne  rejettera  plus  sur  les  chefs  particuliers,  sur 
leur  impéritie  ou  leur  désobéissance ,  des  fautes 
qu’il  avait  souvent  lui-même  commises. 

Ceux-ci,  à  leur  tour,  devenus  directement  et  iné¬ 
vitablement  responsables,  ne  se  couvriront  plus  du 
manteau  du  chef  principal  pour  atténuer  leurs  pré¬ 
varications.  Il  faudra  que  chacun  fasse  son  devoir; 
et  la  loi,  juste,  mais  inexorable,  pouvant  enfin  dis¬ 
cerner  les  vrais  coupables ,  les  traitera  ainsi  qu’ils 
l’auront  mérité. 

Mais,  pour  couper  jusqu’à  la  dernière  racine  des 
abus  que  produit  l’orgueil  de  l’autorité, il  a  paru 
convenable  à  votre  comité  d’empêcher  non-seule¬ 
ment  que  l’administration  fût  concentrée  dans  la 
même  main,  mais  aussi  dans  la  même  famille,  ce 
qui  revient  à  peu  près  au  même  pour  le  fond. 

Le  chef  d’une  famille  dont  les  membres  remplis¬ 
sent  une  administration,  exerçant  sur  eux  l’autorité 
que  donne  la  nature,  finit  par  tout  diriger  à  son 
gré  ;  et  si  cet  inconvénient  n’a  pas  été  prévu,  il 
arrive  qu’en  dernier  résultat  c’est  un  seul  homme 
qui  administre  quand  plusieurs  paraissent  adminis¬ 
trer.  11  faut  que  les  emplois,  que  donne  la  républi¬ 
que  se  disséminent  le  plus  qu’il  est  possible  ,  que 
les  affections  naturelles  soient  brisées ,  et  qu'il  n’en 
demeure  qu’une  seule,  l’amour  delà  patrie,  et  le 
désir  de  la  servir  fidèlement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  chefs  principaux  des  bureaux  civils  de  la 
marine  sont  supprimés. 

«  II.  Chaque  chef  des  bureaux  civils  suivra ,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  les  détails  dont  il  est  chargé.  Il 
correspondra  directement  avec  le  ministre  de  la  marine, 
recevra  ses  ordres  et  lui  rendra  compte.  En  conséquence, 
toutes  les  pièces  relatives  à  chaque  partie  du  service  seront 
remises  sans  délai  à  celui  auquel  ce  service  appartiendra. 

«  III.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  même  branche  d’ad¬ 
ministration  civile  d’un  port,  ni  dans  toutes  les  dilféi entes 
branches  dont  l’administration  est  composée  dans  le  même 
port ,  plus  de  deux  individus  de  la  même  famille  jusqu’au 
degré  de  cousins-germains  inclusivement;  les  beaux  frères 
et  les  gendres  sont  compris  dans  la  même  disposition;  le 
ministre  pourra  néanmoins  employer  dans  les  administra¬ 
tions  des  divers  ports  les  individus  qui  se  trouveraient 


destitués  par  le  présent  article,  lorsqu'ils  réuniront  la  ca¬ 
pacité  nécessaire  à  un  patriotisme  reconnu. 

«  IV.  11  y  aura  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Lorient, 
Rochefort,  Porl-la-Montagne,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes, 
Saint-Malo,  Cherbourg,  le  Havre  et  Dunkerque,  un  agent 
maritime  et  un  inspecteur  civil». 

«  V.  Chaque  chef  remettra  tous  les  jours  à  l’agent  mari» 
lime  un  extrait  de  la  correspondance  ainsi  qu’une  note  de 
ses  opérations  et  de  tous  les  événements  relatifs  à  son 
service. 

a  VI.  L’agent  maritime  tiendra  dépôt  de  tous  les  extraits 
et  notes  qui  lui  auront  été  remis  par  les  chefs  des  bureaux 
civils.  Il  tiendra  registre  des  ordres  généraux  ou  particu¬ 
liers  qu’il  recevra  du  ministre  de  la  marine ,  de  même  que 
de  toutes  pièces  qui  pourraient  lui  être  adressées.  Il  trans¬ 
mettra  ces  ordres  et  pièces  aux  chefs  des  bureaux  civils, 
suivant  la  nature  du  service  qui  en  sera  l’objet. 

«  VII.  L’inspecteur  civil  surveillera ,  pour  en  rendre 
compte  au  ministre,  l’exécution  des  ordres  donnés  aux 
chefs  des  bureaux  civils  ainsi  que  toutes  les  parties  du  ser¬ 
vice.  Il  prendra  pour  cet  effet  communication  des  extraits 
et  notes  qui  auront  été  déposés  au  secrétariat,  où  il  sera 
tenu  de  remettre  également  les  extraits  de  sa  correspon¬ 
dance:  il  pourra  se  faire  représenter  les  lettres  et  pièces 
originales  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des  différents 
chefs. 

«VIII.  L’agent  maritime,  l’inspecteur  et  les  chefs  de3 
bureaux  civils  de  la  marine  s’assembleront  tous  les  duodis 
et  sextidis  de  chaque  décade,  à  cinq  heures  du  soir,  pour 
conférer  et  s’éclairer  réciproquement,  et  se  concilier  sur 
les  différents  détails  de  service  qui  leurs  sont  attribués. 

«  IX.  L’agent  maritime  convoquera  l’assemblée  extraor¬ 
dinaire,  surla  demande  de  l’inspecteur  ou  de  l’un  des  chefs 
des  bureaux  civils. 

«  X.  Chaque  membre  de  l’assemblée  pourra  faire  par 
écrit  toutes  questions  et  propositions  qu’il  jugera  conve¬ 
nables,  et  les  soumettre  à  la  discussion.  Il  sera  tenu  re¬ 
gistre  de  ces  questions  et  propositions,  de  même  que  du 
résultat  de  la  discussion,  signé  par  tous  les  membres.  11 
en  sera  adressé  copie  certifiée  au  ministre  par  l’agent  ma¬ 
ritime,  et  le  parti  adopté  par  la  majorité  des  opinants  sera 
provisoirement  suivi  jusqu’à  la  décision  du  ministre. 

«  XI.  Lorsque  l’assemblée  devra  délibérer,  elle  sera  pré¬ 
sidée  par  l’agent  maritime,  et,  en  cas  de  maladie  ou  autre 
empêchement,  par  l’inspecteur,  qui  sera  lui-même  rem¬ 
placé,  en  cas  d’empêchement,  par  le  plus  ancien  d'âge  des 
bureaux  civils. 

«  Un  commis  choisi  par  l’agent  maritime  remplira  les 
fonctions  dé  secrétaire  de  l’assemblée. 

«  XII.  Le  traitement  des  ci-devant  principaux  chefs  des 
bureaux  civils  de  la  marine,  dans  chaque  port,  sera  par¬ 
tagé  par  moitié  entre  l’agent  maritime  et  l’inspecteur  de  la 
marine;  le  logement  sera  occupé  par  l’agent. 

«XIII.  Les  lois  et  règlements  antérieurs  qui  concernent 
le  service  de  la  marine  continueront  d’être  exécutés  en 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  décret.  Les  dé¬ 
tails  non  prévus,  et  qui  appartiennent  aux  principaux  chef* 
des  bureaux  civils,  sont  attribués  provisoirement  aux  agents 
maritimes  clans  chaque  port.  » 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Châlaigneraye ,  écrite 

par  l’agent  du  district  au  président  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Le  4  pluviôse,  l’an  2*. 

Les  gardes  nationales  des  communes  libres  de  ce  district 
citassent  nuit  et  jour  les  rebelles  comme  des  bêtes  fauves; 
elles  fouillent  partout;  chaque  jour  elles  nous  amènent 
quelques  scélérats.  Cellesdu  canton  deLogesongereuse  ont 
tué,  la  nuit  dernière,  un  grand  coupable  qui  cherchait  à 
se  sauver,  et  celles  de  la  commune  de  Saint-Maurice, 
même  canton,  nous  amènent  en  ce  moment  Maroi,  ex¬ 
noble,  ancien  militaire,  et  président  du  comité  contre-ré¬ 
volutionnaire  d’Antigny  :  il  m’a  avoué  qu’il  vivait  dans  les 
bois  depuis  six  semaines;  il  s’est  trouvé  nanti  de  neuf  assi¬ 
gnats  de  200  livres  démonétisés,  et  d’un  de  50  livres  répu- 
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blicnin ,  visé  par  le  fameux  Conseil  de  Cliàtillon  ;  tu  les 
trouveras  ci-joints.  Ce  contre-révolutionnaire  se  rendra 
aujourd’hui  à  Fonlenay-le-Peuple  ;  j’espère  que  la  commis¬ 
sion  militaire  en  fera  prompte  justice. 

Nous  ne  négligeons  rien  pour  accélérer  la  destruction 
entière  des  esclaves  qui  souillent  encore  ces  contrées.  Nos 
efforts  ne  sont  pas  sans  succès  ;  si  nous  avions  le  cantonne¬ 
ment  que  nous  sollicitons  depuis  longtemps,  1  adminis¬ 
tration  répondrait  de  l’exécution  des  lois  dans  tout  ce 
district  :  il  ne  nous  faut  que  quatre  ou  cinq  cents  hommes 
de  bonnes  troupes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  tle  salut  pu  - 
blic  et  de  correspondance. 

—  Loiseau  fait  adopter  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  des  domai¬ 
nes  réunis,  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er. Les  gardes  généraux,  les  gardes  à  cheval 
et  les  gardes  à  pied  des  forêts  nationales  recevront 
pour  l’année  1793  un  supplément  de  traitement  qui 
leur  sera  continué  jusqu’à  la  prochaine  organisa¬ 
tion  forestière. 

«  IL  Cette  indemnité  sera,  pour  les  gardes  géné¬ 
raux  et  les  gardes  à  cheval,  de  1  sou  par  arpent  des 
bois  nationaux  confiés  à  leur  garde;  et  pour  les  gar¬ 
des  à  pied,  de  4  sous  par  arpent. 

111.  Lorsque  plusieurs  gardes  se  trouveront  réunis 
pour  veiller  à  la  conservation  d’une  forêt,  sans  que 
chacun  connaisse  la  portion  qui  lui  est  confiée,  ils 
seront  censés  garder  chacun  une  portion  égale  de 
bois,  et  l’indemnité  sera  divisée  entre  eux  par  partie 
égale.  Si  la  forêt  est  gardée  par  des  gardes  à  che¬ 
val  et  des  gardes  à  pied,  la  totalité  sera  censée  sur¬ 
veillée  :  1°  par  des  gardes  à  cheval,  2°  par  les  gardes 
à  pied,  afin  que  chacun  deux  jouisse  de  l’augmen¬ 
tation  de  gages  qui  lui  est  attribuée  par  le  présent 
decret. 

«  IV.  Le  maximum  des  gages  et  de  l’indemnité 
réunis  des  gardes  généraux  et  des  gardes  a  cheval  est 
fixé  à  1 ,100  liv.  et  le  maximum  de  ceux  des  gardes  à 
pied  à  500  liv. 

«  V.  Pour  jouir  de  l’indemnité  déterminée  par  le 
présent  décret,  les  gardes  généraux  présenteront 
l’état  des  bois  confiés  à  leur  surveillance  et  des  gar¬ 
des  qui  sont  sous  leur  commandement,  ainsi  que 
celui  des  bois  que  chacun  d’eux  est  spécialement 
chargé  de  surveiller,  au  directoire  du  district  où  sont 
situés  les  bois.  Les  gages  auxquels  sera  jointe  l’in¬ 
demnité,  sans  qu’ils  puissent  excéder  le  maximum, 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  précédent,  seront 
arrêtés  par  ledit  directoire,  et  continueront  d  être 
payés  comme  par  le  passé  jusqu’à  ce  qu  il  en  ait  été 
autrement  statué  par  le  corps  législatil. 

«  VL  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des 
bois  ne  feront  jouir  les  gardes  généraux  et  particu¬ 
liers  de  l’indemnité  fixée  par  le  présent  décret  qu’au- 
ta nt  qu’ils  justifieront  par  un  certificat  du  conseil- 
général  de  leur  commune,  visé  par  le  directoire  du 
district  de  leur  résidence,  qu’ils  ont  rempli  leurs 
fonctions  avec  zèle  et  exactitude.  » 

—  “*,au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens, 
votre  comité  des  décrets  a  vérifié  les  pouvoirs  des 
députés  envoyés  à  la  représentation  nationale  par  la 
colonie  de  Saint-Domingue;  il  les  a  trouvés  en  règle. 
Je  vous  propose  de  les  admettre  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Camboulas  :  Depuis  1789  un  grand  procès  restait 
en  suspens;  l’aristocratie  nobiliaire  et  l’aristocratie 
sacerdotale  étaient  anéanties,  mais  l’aristocratie  cu¬ 
tanée  dominait  encore;  celle-ci  vient  de  pousser  le 
dernier  soupir  :  l’égalité  est  consacrée  ;  un  noir,  un 
jaune,  un  blanc  vont  siéger  parmi  vous  au  nom  des 
citoyens  libres  de  Saint-Domingue.  (On  applaudit.) 
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Danton  :  Oui,  l’égalité  est  consacrée,  mais  il  faut 
<pie  l’arbitraire  cesse;  et  je  demande  que  le  comité 
des  colonies  vous  fasse  un  rapport  sur  les  persécu¬ 
tions  qu’on  a  fait  éprouver  aux  noirs  en  France  de¬ 
puis  1787. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  musique  militaire  se  fait  entendre  ;  l’air 
retentit  des  airs  chéris  de  la  révolution  ;  des  canon¬ 
niers  ouvrent  la  marche,  des  citoyens  armés  les  sui¬ 
vent  :  s’avancent  ensuite  des  citoyens  portant  de 
grandes  chaudières  remplies  de  salpêtre.  Le  cortège 
est  terminé  par  un  grand  nombre  d’autres  citoyens, 
portant  des  pelles,  des  pioches  et  tous  les  instru¬ 
ments  nécessaires  pour  la  fouille  des  terres.  —  La 
salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissements. 

Plusieurs  citoyens  sc  placenta  la  barre. 

L’un  d’eux  :  Législateurs,  à  peine  la  section  de 
l’Unité  a-t-elle  eu  connaissance  des  besoins  delà 
patrie  qu’elle  s’est  empressée  d’établir  des  ateliers 
pour  la  fabrication  du  salpêtre.  Nous  venons  vous 
offrir  les  prémices  de  nos  travaux;  nos  premiers  suc¬ 
cès  nous  donnent  droit  d’en  espérer  de  nouveaux, 
et  ajouteraient  à  notre  zèle  si  nous  avions  besoin 
d’encouragements.  (Vifs  applaudissements.) 

Delalande,  membre  de  la  section  de  l’Unité  :  Re¬ 
présentants  du  peuple,  ce  n’est  plus  de  l’or  ni  de 
l’argent  que  nous  vous  apportons,  nous  n’en  avons 
pas  besoin  ;  de  la  poudre  et  du  fer,  voilà  ce  qui 
donne  et  assure  la  paix;  voilà  la  richesse  non  fac¬ 
tice,  mais  républicaine. 

Ce  n’est  plus  une  abjuration  formelle  de  culte  ou 
de  vieilles  erreurs  dont  on  avait  environné  noire 
berceau,  et  dont  le  poison,  en  nous  allaitant,  avait 
si  bien  dénaturé  notre  moral;  grâces  à  vous,  man¬ 
dataires  fidèles,  la  Raison  siège  sur  la  Montagne; 
c’est  de  là  qu’elle  dicte  ses  décrets  immortels  qui 
dissipent  les  prestiges  et  font  des  hommes,  c’est-à- 
dire  des  républicains. 

Nous  vous  apportons  un  présent  digne  de  vous, 
un  juste  tribut  de  reconnaissance  de  vos  glorieux 
travaux  ;  nous  vous  apportons  du  salpêtre,  l’ouvrage 
des  bons  sans-culottes  de  la  section  de  l’Unité,  le  si¬ 
gne  ostensible  de  l’exécution  de  votre  décret  du  14 
frimaire. 

Oui,  c’est  être  reconnaissant  envers  vous,  c’est 
en  bien  mériter  que  d’exécuter  promptement  vos 
décrets,  sauveurs  de  la  chose  publique. 

Qu’ils  rassemblent  donc  toutes  leurs  forces,  ces 
despotes  et  tyrans  coalises,  qu’ils  développent  leurs 
savantes  manœuvres,  qu’ils  déploient  toutes  leurs 
hordes  d’esclaves  :  ils  seront  vaincus;  la  victoire  est 
la  belle  esclave  des  hommes  libres  :  faire  justice  des 
traîtres,  faire  couler  le  sang  impur,  c’est  donner  une 
nouvelle  vie  au  corps  physique  et  moral. 

Que  les  Georges  et  les  Bourbon,  leur  Pilt  et  leur 
Cobourg,  que  tous  les  rois  tiennent  conseil;  leur 
machiavélisme  infernal  ne  peut  tenir  contre  la  rai¬ 
son  d’un  peuple  souverain  et  libre.  11  faut  que  l’uni¬ 
vers  soit  affranchi;  et,  dût  se  renouveler  la  fable  ou 
l’histoire  du  déluge,  la  liberté  fût-elle  réduite  à  se 
construire,  pour  sauver  ses  enfants,  une  nouvelle 
arche,  la  liberté  sera  sauvée,  son  règne  universel 
s’établira  ;  la  paix  plantera  son  olivier,  il  croîtra,  et 
ses  rameaux  ombrageront  de  leurs  ombres  bienfai- 
santes  le  monde  entier.  Guerre  éternelle  aux  rois  et  à 
tous  les  tyrans;  leur  existence  civile  ou  politique 
serait  un  crime  dans  la  postérité. 

Assez  et  trop  longtemps  ils  ont  avili  et  dégradé 
l’humanité.  Déjà  leurs  noms,  comme  les  maux  qu’ils 
ont  faits,  devraient  être  oubliés.  Courages,  fidèles 
représentants  du  peuple,  achevez  votre  ouvrage  im¬ 
mortel.  Nous  vous  seconderons  de  tout  notre  pou- 


voir  :  commandez ,  et  vous  êtes  obéis.  Tout  ce  que 
nous  possédons  est  à  vous,  notre  vie  pour  la  liberté, 
nos  cœurs  pour  nos  libérateurs. 

Ils  ne  manqueront  de  rien  nos  braves  défenseurs 
de  la  patrie,  nos  bons  amis,  nos  frères  d’armes;  les 
patriotes  tiennent  enfin  le  timon  des  affaires.  Du  haut 
de  la  Montagne,  l’œil  de  surveillance  découvre  les 
traîtres  et  les  fripons  de  toutes  espèces.  L’échafaud 
nous  en  fait  justice.  Qu’il  soit  à  l’instant  frappé  de 
mort  le  perfide  qui,  sortant  de  son  marais  fangeux, 
oserait  troubler  l’eau  pure  et  limpide  des  enfants  de 
la  république.  Si  nos  frères  combattent  pour  nous, 
nous  nous  occupons  aussi  d’eux  et  de  leurs  besoins; 
tout  conspire  avec  eux  contre  la  tyrannie.  Femmes 
et  enfants,  vieillards,  tout  travaille.  Partout  s’ou¬ 
vrent  des  magasins  et  des  arsenaux  inépuisables  de 
subsistances  comme  de  munitions  militaires.  Nos 
amis  n’en  manqueront  pas;  ils  en  auront  et  pour 
faire  mordre  la  poussière  à  nos  ennemis,  et  pour  cé¬ 
lébrer  leur  victoire. 

La  liberté  est  la  mère  de  l’émulation  ;  nos  faibles 
essais  sont  bientôt  des  coups  de  maître.  Déjà  nos  ate¬ 
liers  sont  en  pleine  activité,  et  nous  saurons  dépasser 
et  au-delà  la  mesure  du  besoin. 

Vous  distinguerez  toujours  la  section  de  l’Unité  à 
son  patriotisme,  mais  ce  patriotisme,  qui  obéit,  agit, 
exécute,  ce  patriotisme  plus  vil  encore  que  le  salpê¬ 
tre  qu’elle  fabrique. 

Chez  elle  l’ouvrage  commence  et  s’achève  avec 
ces  hymnes  immortels  dont  le  refrain  si  doux  est 
toujours  vive  la  Montagne,  et  vive  la  république  ! 
(Vils  applaudissements.) 

Un  membre  de  la  commune  de  Paris  :  Législa¬ 
teurs,  c’est  avec  la  satisfaction  de  véritables  répu¬ 
blicains  démocrates  que  la  commune  de  Paris  vient 
dans  votre  sein  faire  hommage  au  peuple  français 
du  premier  salpêtre  qu’a  produit  le  civisme  de  ses 
habitants.  La  section  de  l’Unité,  celle  de  la  Montagne 
et  celle  du  faubourg  Mont-Marat  vous  offrent  les 
prémices  de  leurs  travaux;  ils  prouvent  l’immen¬ 
sité  de  nos  richesses.  A  peine  les  besoins  de  la  patrie 
sont-ils  connus  que  tous  les  citoyens  deviennent 
salpêtriers  ;  ils  s’occupent  sans  relâche  de  la  forma¬ 
tion  du  nitre  qui  doit  foudroyer  les  tyrans  de  la 
terre.  Les  découvertes  de  cette  production  naturelle 
se  multiplient  par  leur  travail,  et  aussitôt  se  mani¬ 
festent  de  toutes  parts  des  sources  inépuisables  de 
matières  fulminantes.  Les  autres  sections  de  Paris 
suivent  de  près  celles  que  nous  accompagnons.  La 
république  en  masse  travaille  avec  le  même  zèle; 
tout  Français  fabrique  aujourd’hui  l’élément  de  la 
liberté.  Il  sait  que  la  poudre  à  canon  égalise  l’homme 
au  physique,  comme  l’impression  l’égalise  au  moral, 
et  que  plus  la  France  fera  de  poudre  à  canon,  et  plus 
elle  consolidera  les  bases  de  sa  liberté, de  l’égalité  et 
de  l’indivisibilité  de  la  république. 

N’en  doutez  pas,  législateurs,  des  hommes  qui  ont 
su  remplacer  si  promptement  les  futiles  magasins  de 
modes  par  des  forges  et  des  ateliers  d’armes  où  se 
préparent  à  présent  le  fer  et  le  bronzedestinés  à  por¬ 
ter  la  mort  à  nos  ennemis  sauront  aussi  produire 
tout  le  salpêtre  qu’il  faudra  pour  mettre  en  œuvre 
les  formidables  machines  de  guerre  qu’ils  construi¬ 
sent. 

Rien  n’est  impossible  à  des  hommes  qui  veulent 
être  libres.  Le  14  juillet,  le  10  août,  le  21  janvier, 
le  3i  mai,  le  1er  et  2  juin,  la  prise  de  Toulon  n’ont 
encore  offert  à  l’univers  étonné  que  l’aurore  des 
beaux  jours  du  peuple  français.  Ces  grands  événe¬ 
ments,  arrivés  en  moins  d’un  lustre,  prédisent  ce 
qu’il  fera  dans  la  suite  des  siècles. 

La  cause  du  peuple  porte  en  elle  un  tel  caractère 


de  divinité  qu’elle  ne  peut  être  impunément  souillée 
par  les  attentats  sacrilèges  des  rois. 

La  mort  doit  être  la  peine  de  leurs  crimes  et  le 
terme  de  leurs  forfaits.  Aussi,  pénétrés  de  ces  prin¬ 
cipes,  ne  cesserons-nous  jamais  de  crier  avec  les  ci¬ 
toyens  qui  nous  ont  donné  leur  confiance  :  «  Du  sal¬ 
pêtre,  du  salpêtre,  du  salpêtre,  des  armes  et  des 
millions  de  soldats,  jusqu’à  ce  que  les  têtes  des  ty¬ 
rans  soient  tombées  sous  le  glaive  de  la  justice  des 
peuples!  »  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Républicains,  vous  nous  apportez 
du  salpêtre  dont  l’action  est  moins  prompte  que  vo¬ 
tre  zèle  à  le  fabriquer  ;  c’est  nous  dire  qu’il  n’y  a 
plus  ni  paix  ni  trêve  pour  les  tyrans,  et  que  l’olivier 
de  la  paix  ne  peut  être  planté  que  sur  les  tombeaux. 
C’est,  avec  de  l’or  que  ces  monstres  avaient  rivé  vos 
chaînes,  corrompu  les  mœurs,  perverti  la  morale 
des  nations;  c’est  avec  de  la  poudre  et  du  fer  que 
nous  allons  purger  la  terre  de  ces  brigands,  et  en¬ 
graisser  l’arbre  glorieux  de  la  liberté  de  leurs  sang. 
Courage,  nouveaux  Spartiates,  continuez  à  forger  la 
foudre  qui  doit  éclater  sur  leurs  têtes  coupables; 
que  nos  canons  et  nos  mortiers  soient  autant  de  vol¬ 
cans  dont  la  lave  brûlante  dévore  bientôt  l’île  or¬ 
gueilleuse  d’Albion,  et  précipite  dans  l’Océan  l’in- 
lâme  Pitt  et  ses  méprisables  complices! 

Détruisons  cette  superbe  et  trop  insolente  Car¬ 
thage,  et  renversons-la  pour  le  bonheur  des  nations 
maritimes.  C’est  dans  les  foyersde  ces  lâches  forbans 
qu’il  faut  porter  la  foudre  et  la  mort;  c’est  peu  qu'ils 
aient  mordu  la  poussière  dans  l’infâme  Toulon  et 
sous  les  remparts  de  Dunkerque  ;  c’est  peu  pour  nous 
que  leurs  amiraux  aient  fui  devant  le  pavaillon  tri¬ 
colore  ;  c’est  dans  la  Tamise  que  doit  être  arboré  ce 
signe  glorieux  de  notre  liberté;  c’est  dans  les  murs 
de  Londres  qu’il  faut  chanter  l’hymne  des  Marseil¬ 
lais  et  la  Carmagnole  ;  c’est  sur  les  sacs  de  laine  de 
Westminster  que  nos  sans-culottes  doivent  se  dé¬ 
lasser  des  fatigues  de  la  traversée. 

11  est  beau  de  voir  ces  insectes  marins,  ces  odieux 
maebiavélistes ,  nous  proposer  insolemment  une 
trêve  de  deux  années;  ils  veulent,  disent-ils,  recon¬ 
naître  provisoirement  la  république  ;  c’est  une  heu¬ 
reuse  générosité  envers  une  nation  composée  de 
vingt-cinq  millions  d’âmes,  quia  douze  cent  mille 
héros  sous  les  armes,  qui  fabrique  onze  cents  bou¬ 
ches  à  feu  tous  les  mois,  près  de  mille  fusils  par 
jour,  et  qui  a  10  milliards  à  troquer  contre  de  la 
poudre  et  des  balles. 

Vous  pouvez  compter,  citoyens,  sur  la  persévé¬ 
rance  et  la  vigueur  de  l’incorruptible  Montagne; 
c’est  à  cet  invincible  rocher  que  viendront  sc  briser 
les  impuissants  efforts  de  nos  ennemis;  c’est  là  que 
viendront  s’anéantir  les  guinéesde  Pitt,  les  piastres 
du  Mexique  et  les  ducats  de  Hollande;  c’est  enfin  de¬ 
vant  la  majesté  du  peuple  français  que  se  proster¬ 
neront  bientôt  tous  les  insolents  potentats  de  l’Eu¬ 
rope. 

C’est  encore  de  ce  rocher  formidable  que  doit 
jaillir  un  torrent  de  lumières  qui  va  se  propager  sur 
tous  les  points  du  globe;  c’est  encore  de  ce  rocher 
que  partira  la  foudre  qui  va  pulvériser  les  trônes, 
renverser  les  idoles  de  la  superstition  et  tous  les  ate¬ 
liers  de  la  fourberie  et  du  mensonge. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  applaudit  à 
votre  énergie,  et  reçoit  votre  hommage  avec  la  plus 
vive  satisfaction.  Elle  vous  invite  à  assister  à  la 
séance.  (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en¬ 
tendre  de  toutes  parts.  —  Les  cris  de  vive  la  Monta¬ 
gne!  vive  la  république!  sont  plusieurs  fois  répétés 
avec  enthousiasme.) 

***  :  Déjà  vous  avez  décrété  plusieurs  fois  que  les 
sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  je  de- 
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mande  que  vous  rendiez  aujourd’hui  ce  même  decret 
en  faveur  des  sections  de  Mutius-Scevola,  de  l’Unité 
et  de  la  Montagne.  Je  demande  encore  l’insertion  au 
Bulletin  des  discours  des  pétitionnaires  et  de  la  ré¬ 
ponse  du  président. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Une  députation  de  la  section  du  faubourg  Mont¬ 
martre  est  admise. 

L’orateur  :  Au  milieu  des  trahisons  de  toute  es¬ 
pèce,  citoyens  législateurs,  vous  n’avez  point  déses¬ 
péré  du  salut  de  la  patrie,  et  elle  a  été  sauvée.  Notre 
lâche  était  de  vous  seconder,  nous  l’avons  toujours 
fait.  Délibérer  et  agir,  voilà  notre  manière.  Vous 
avez  appelé  à  la  défense  des  frontières  une  jeunesse 
nombreuse  et  brave,  nous  lui  avons  fabriqué  des 
armes.  Il  vous  fallait  du  salpêtre,  nous  en  avons 
fait;  nous  en  avons  à  peu  près  deux  quintaux;  c’est 
un  échantillon,  mais  nos  chaudières  sont  en  pleine 
activité.  Que  les  tyrans  viennent  actuellement  nous 
demander  la  paix,  voilà  nos  préliminaires!  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  applaudit 
au  patriotisme  brûlant  qui  vous  anime  :  c’est  avec 
du  fer  et  du  salpêtre  que  nous  devons  répondre  aux 
despotes  ;  c’est  avec  du  fer  et  du  salpêtre  que  se  ci¬ 
mente  le  bonheur  d’un  peuple  libre.  Vous  êtes  in¬ 
vités  à  la  séance.  (On  applaudit.) 

—  Plusieurs  pétitionnaires  sont  successivement 
entendus  sur  des  objets  d’un  intérêt  particulier. 

—  Les  trois  députés  de  Saint-Domingue  entrent 
dans  la  salle. 

Des  applaudissements  plusieurs  fois  répétés  les 
accueillent. 

Lacroix  (d’Eure-et-Loir)  :  Depuis  longtemps 
l’assemblée  désirait  d’avoir  dans  son  sein  des  hom¬ 
mes  de  couleur,  qui  furent  opprimés  pendant  tant 
d’années.  Aujourd’hui  elle  en  possède  deux  ;  je  de¬ 
mande  que  leur  introduction  soit  marquée  par  l’ac^ 
colade  fraternelle  du  président. 

Cette  motion  est  décrétée  au  milieu  des  acclama¬ 
tions. 

Les  trois  députés  de  Saint-Domingue  s’avancent 
vers  le  président,  ils  en  reçoivent  le  baiser  fraternel, 
(La  salle  retentit  de  nouvelles  acclamations.) 

—  Le  représentant  du  peuple  Guimbertaut  fait 
passer  l’état  des  dons  patriotiques  offerts  par  les  ci¬ 
toyens  des  départements  du  Cher  et  d’Indre-et-Loire, 
On  remarque  dans  cette  notice  les  offrandes  sui¬ 
vantes  :  douze  mille  deux  cents  paires  de  souliers, 
deux  mille  quarante-quatre  chemises,  mille  deux 
paires  de  bottes,  huit  cents  paires  de  bas,  cent  huit 
paires  de  guêtres,  etc. 

—  André  Dumont  écrit  que  les  autorités  consti¬ 
tuées  sont  entièrement  renouvelées  dans  le  départe¬ 
ment  de  l'Oise  ;  ces  opérations  se  sont  terminées  par 
une  fête  où  on  a  fait  un  autodafé  des  signes  de  féo¬ 
dalité. 

«  La  cérémonie  du  mariage  de  deux  prêtres  a  été 
célébrée,  ajoute  Dumont ;  ils  ont  prouvé  parleur 
choix  qu’ils  aiment  encore  les  friandises.  Jadis  les 
satellites  du  tyran  avaient  massacré  des  citoyens  dans 
la  salle  de  spectacle  de  Bauvais  :  la  salle  vient  d’être 
fermée,  et  il  en  a  été  construit  une  nouvelle  dans 
une  église.  » 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Framonvillc,  Mont- 
Ferme,  Saint-Girons,  Mont-Ville,  Fort-Libre,  Mont- 
Meillard  et  plusieurs  autres  félicitent  la  Convention 
de  ses  travaux  et  font  hommages  de  plusieurs  dons 
patriotiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

.  “7  cou]mune  de  Beauibont-sur-Oise  et  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Neuilly-sur-Seine  offrent  chacune 
un  cavalier  jacobin  armé  et  équipé. 


Mention  honorable. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  16  PLUVIOSE. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Nous  devons  nous  empres¬ 
ser  de  consacrer  les  actions  qui  honorent  l’humanité. 
Je  viens  d’être  témoin  d’un  fait  dont  votre  sensibilité 
sera  touchée. 

Un  homme  a  eu  le  malheur  de  se  laisser  tomber 
dans  l’eau  au  ci-devant  Pont-Royal.  Des  bateliers 
qui  se  trouvaient  présents  ont  volé  à  son  secours  et 
ont  eu  le  bonheur  de  le  sauver.  Mais  comme  il  re¬ 
prenait  difficilement  sa  chaleur  naturelle,  l’un  d’eux 
est  parvenu  à  la  lui  rendre  en  le  couvrant  de  ses  ha¬ 
bits  dont  il  s’était  dépouillé.  Plusieurs  citoyens,  émus 
de.  cette  humanité,  ont  cru  pouvoir  offrir  une  ré¬ 
compense  à  ceux  qui  en  donnaient  l’exemple.  Mais 
c’étaient  de  bons  sans-culottes,  ils  ont  refusé. 

Citoyens,  la  récompense  doit  être  pure  comme 
l’âme  de  ces  hommes  généreux.  Je  vous  apporte 
leurs  noms  que  j’ai  recueillis.  Je  demande  qu’ils 
soient  insérés  au  Bulletin  et  dans  le  procès-verbal. 
(On  applaudit.) 

Cette  insertion  est  décrétée. 

Les  noms  de  ces  braves  gens  sont  :  Lafontaine, 
Amiel,  etc... 

—  Le  citoyen  Franconi  présente  une  pétition  par 
laquelle  il  demande,  en  indemnité  des  pertes  qu’il 
a  éprouvées  à  Commune-Affranchie,  un  domaine 
national  à  Paris,  pour  y  faire  des  élèves  dans  l’art 
de  l’équitation. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Un  des  trois  députés  nouvellement  arrivés  de 
Saint-Domingue  fait  un  rapport  sommaire  sur  les 
événements  qui  y  ont  eu  lieu.  11  remonte  à  la  cause 
des  malheurs  auxquels  elle  a  été  en  proie  ;  il  la  voit 
dans  la  politique  odieuse  et  les  intrigues  de  l’An¬ 
gleterre  et  de  l'Espagne,  qui,  voulant  faire  perdre  à 
la  république  cette  colonie  intéressante ,  avaient 
trouvé  moyen  d’y  organiser  la  guerre  civile.  Mais 
les  nègres  armés  pour  la  cause  de  la  France  ont  dé¬ 
joué  par  leur  courage  ces  perfides  projets,  et  ont  de¬ 
mandé,  pour  prix  de  leurs  services,  la  liberté,  qui 
feur  a  été  accordée. 

L’orateur  conjure  la  Convention  de  confirmer 
cette  promesse  et  de  faire  jouir  pleinement  les  co¬ 
lonies  des  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  (Nous 
donnerons  en  entier  demain  ce  discours,  qui  a  été 
souvent  interrompu  par  de  nombreux  applaudis¬ 
sements,  et  dont  l’assemblée  a  ordonné  l’impres¬ 
sion.) 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention,  ne  cédant  pas  à  un  mouvement  d’enthou¬ 
siasme,  mais  aux  principes  de  la  justice,  fidèle  à  la 
Déclaration  des  Droits  de  l’Homme,  décrète  dès  ce 
moment  que  l'esclavage  est  aboli  sur  tout  le  terri¬ 
toire  de  la  république.  Saint-Domingue  fait  partie 
de  ce  territoire,  et  cependant  nous  avons  des  escla¬ 
ves  à  Saint-Domingue.  Je  demande  donc  que  tous 
les  hommes  soient  libres,  sans  distinction  de  cou¬ 
leur. 

Lacroix  (d’Eure-et-Loir)  :  En  travaillant  à  la 
constitution  du  peuple  français  nous  n’avons  pas 
porté  nos  regards  sur  les  malheureux  hommes  de 
couleur.  La  postérité  aura  un  grand  reproche  à  nous 
faire  de  ce  côté  ;  mais  nous  devons  réparer  ce  tort. 
Inutilement  avons-nous  décrété  que  nul  droit  féodal 
ne  serait  perçu  dans  la  république  française.  Vous 
venez  d’enlendre  un  de  nos  collègues  dire  qu’il  y 
a  encore,  des  esclaves  dans  nos  colonies.  Il  est  temps 
de  nous  élever  à  la  hauteur  des  principes  de  la  li¬ 
berté  et  de  l’égalité.  On  aurait  beau  dire  que  nous 
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ne  reconnaissons  pas  d’esclaves  en  France,  n’est-ii 
pas  vrai  que  les  hommes  de  couleur  sont  esclaves 
dans  nos  colonie?  Proclamons  la  liberté  des  hommes 
de  couleur.  Eu  faisant  cet  acte  de  justice,  vous  don¬ 
nez  un  grand  exemple  aux  hommes  de  couleur  es¬ 
claves  dans  les  colonies  anglaises  et  espagnoles.  Les 
hommes  de  couleur  ont,  comme  nous,  voulu  briser 
leurs  fers  ;  nous  avons  brisé  les  nôtres,  nous  n’avons 
voulu  nous  soumettre  au  joug  d’aucun  maître  ;  ac- 
cordons-leur  le  même  bienfait. 

Levasseur  :  S’il  était  possible  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  le  tableau  déchirant  des  maux 
de  l’esclavage,  je  la  ferais  frémir  de  l’aristocratie 
exercée  dans  nos  colonies  par  quelques  blancs. 

Lacroix  :  Président,  ne  souffre  pas  que  la  Con¬ 
vention  se  déshonore  par  une  plus  longue  discus¬ 
sion. 

L’assemblée  entière  se  lève  par  acclamation. 

Le  président  prononce  l’abolition  de  l’esclavage, 
au  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république  !  vive  la  Convention! 
vive  la  Montagne! 

Les  deux  députés  de  couleur  sont  à  la  tribune,  ils 
s’embrassent.  (On  applaudit.) 

Lacroix  les  conduit  au  président,  qui  leur  donne 
le  baiser  fraternel. 

Ils  sont  successivement  embrassés  par  tous  les  dé¬ 
putés. 

Camron  :  Une  citoyenne  de  couleur,  qui  assiste 
régulièrement  aux  séances  de  la  Convention,  et  qui 
a  partagé  tous  les  mouvements  révolutionnaires, 
vient  de  ressentir  une  joie  si  vive,  en  voyant  la  li¬ 
berté  accordée  par  nous  à  tous  ses  frères,  qu’elle  a 
entièrement  perdu  connaissance.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  ce  fait  soit  consigné  au  procès- 
verbal  ;  que  cette  citoyenne,  admise  à  la  séance,  re¬ 
çoive  au  moins  cette  reconnaissance  de  ses  vertus 
civiques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  voit  sur  le  premier  banc  de  l’amphithéâtre,  à 
la  gauche  du  président,  cette  citoyenne  qui  essuie 
les  larmes  que  cette  scène  attendrissante  fait  couler 
de  ses  yeux.  (On  applaudit.) 

***  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine  soit 
tenu  de  faire  partir  sur-le-champ  des  avisos  pour 
porter  aux  colonies  l’heureuse  nouvelle  de  leur  af¬ 
franchissement. 

Danton  :  Représentants  du  peuple  français,  jus¬ 
qu’ici  nous  n’avons  décrété  la  liberté  qu’en  égoïstes 
et  pour  nous  seuls.  Mais  aujourd’hui  nous  procla¬ 
mons  à  la  face  de  l’univers,  et  les  générations  futu¬ 
res  trouveront  leur  gloire  dans  ce  décret,  nous  pro¬ 
clamons  la  liberté  universelle.  Hier,  lorsque  le 
président  donna  le  baiser  fraternel  aux  députés  de 
couleur,  je  vis  le  moment  où  la  Convention  devait 
décréter  la  liberté  de  nos  frères.  La  séance  était  trop 
peu  nombreuse.  La  Convention  vient  de  faire  son 
devoir.  Mais,  après  avoir  accordé  le  bienfait  de  la 
liberté,  il  faut  que  nous  en  soyons  pour  ainsi  dire 
les  modérateurs.  Renvoyons  aux  comités  de  saint 
public  et  des  colonies,  pour  combiner  les  moyens  de 
rendre  ce  décret  utile  à  l’humanité  sans  aucun  dan¬ 
ger  pour  elle. 

Nous  avions  déshonoré  notre  gloire  en  tronquant 
nos  travaux.  Les  grands  principes  développés  par 
le  vertueux  Las-Casas  avaient  été  méconnus.  Nous 
travaillons  pour  les  générations  futures,  lançons  la 
liberté  dans  les  colonies;  c’est  aujourd’hui  que  l’An¬ 
glais  est  mort.  (On  applaudit.)  En  jetant  la  liberté 
dans  le  nouveau  monde,  elle  y  portera  des  fruits 
abondants,  elle  y  poussera  des  racines  profondes. 
En  vain  Pitt  et  ses  complices  voudront  par  des  con¬ 
sidérations  politiques  écarter  la  jouissance  de  cc 


bienfait,  ils  vont  être  entraînés  dans  le  néant;  la 
France  va  reprendre  le  rang  et  l’influence  que  lui 
assurent  son  énergie,  son  sol  et  sa  population.  Nous 
jouirons  nous-mêmes  de  notre  générosité,  mais 
nous  ne  l’étendrons  point  au-delà  des  bornes  de  la 
sagesse.  Nous  abattrons  les  tyrans,  comme  nousavons 
écrasé  les  hommes  perfides  qui  voulaient  faire  ré¬ 
trograder  la  révolution.  Ne  perdons  point  notre 
énergie  ;  lançons  nos  frégates;  soyons  sûrs  des  bé¬ 
nédictions  de  l’univers  et  de  la  postérité,  et  décré¬ 
tons  le  renvoi  des  mesures  à  l’examen  des  comités. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Il  s’élève  quelques  débats  relatifs  à  la  rédaction 
du  décret. 

Lacroix  en  propose  une  qui  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  aboli  l’escla¬ 
vage  des  nègres  dans  toutes  les  colonies  ;  en  consé¬ 
quence,  elle  décrète  que  tous  les  hommes,  sans  dis¬ 
tinction  de  couleur,  domiciliés  dans  les  colonies,  sont 
citoyens  français,  et  jouiront  de  tous  les  droits  as¬ 
surés  par  la  constitution. 

«Renvoie  au  comité  de  salut  public  pour  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  l’exécution  du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  13.  J. -N.  Toustain,  âgé  de  cinquante-quatre 
ans,  natif  d’Aubreuil,  district  de  Lisieux,  proprié¬ 
taire,  ci-devant  procureur  du  roi  de  la  ville  delîeau- 
mont-le-Rogcr,  officier  municipal  et  assesseur  du 
juge-de-paix,  accusé  de  conspiration  contre  l’unité 
et  l’indivisibilité  de  la  république,  a  été  acquitté.  Il 
restera  détenu  comme  suspect  jusqu’à  la  paix. 

Jacques  Rabin,  ex-noble,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
natif  de  Lignac,  domicilié  à  Angoulême,  vivant  de 
son  revenu, convaincu  de  conspiration  contre  l'unité 
et  l’indivisibilité  de  la  république,  a  été  condamné  à 
la  peine,  de  mort. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  nie  Favori.  — 
La  lrc  repr.  d 'Andvos  et  Almona ,  ou  le  Philosophe  fran¬ 
çais  à  Bassora,  coin,  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epi- 
charis,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté ,  trag.,  suivie  du 
Cocher  supposé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie ,  op. 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — ■ 
Le  Mari  retrouvé;  la  Prise  cle  Toulon ,  et  la  Sainte  Ome¬ 
lette. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
Auj.  l'École  des  Pères,  et  le  Bourru  Bienfaisant.  —  Le 
cit.  Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans  Culottes  ,  ci  -  devant  Molière.  —  La 
4  "  repr.  de  la  Seconde  Décade;  IcMari  retrouvé,  et  l’Heu¬ 
reuse  Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin ,  op.  en  un  acte,  et  Mi¬ 
chel  Cervantes,  op.  en  3  actes,  ù  grand  specl. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Savetier  et  le  Financier, 
le  Prix ,  ou  l’Embarras  du  choix,  et  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.— Variétés. — La  2e  repr.  des  Hon¬ 
neurs  funèbres,  ou  le  Tombeau  des  Sans-Culottes;  l’Esprit 
des  Prêtres,  et  le  Revenant. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Adèle  de  Sanj,  panl.  en  3  actes,  à  grand  spect.,  préc.  de  Au 
Retour,  et  de  la  Servante  Maîtresse. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier , 

Discours  d'un  des  députes  de  Saint-Domingue, 

prononcé  dans  la  séance  du  16  pluviôse,  promis 

dans  le  numéro  d'hier. 

Législateurs  de  la  France ,  nous  vous  devons 
compte  de  la  situation  de  Saint-Domingue.  Le  sang 
des  Français  a  coulé.  La  torche  de  la  guerre  civile 
a  été  allumée  à  Saint-Domingue  par  les  contre-révo¬ 
lutionnaires,  ayant  à  leur  tète  Galbaud,  le  second 
et  l’ami  du  perfide  Dumouriez.  Galbaud,  à  l’instar 
de  son  chef,  voulut  aussi  faire  arrêter  vos  délégués 
et  opérer  une  contre-révolution  en  faveur  de  son 
parti,  et  ces  deux  complots,  pareils,  se  formaient 
à  la  même  époque.  Dumouriez  faisait  arrêter  vos 
commissaires  dans  les  premiers  jours  d’avril ,  et 
Galbaud  est  parti  de  France  le  9  du  même  mois. 
Vous  observerez  qu’à  la  même  époque  aussi  divers 
départements  éprouvèrent  des  commotions  de 
guerre  civile.  C’était  l’ambition,  peut-être  l’or  de 
l’Autriche  ou  de  la  Prusse,  qui  dirigeait  Dumouriez; 
à  Saint-Domingue,  c’est  sans  doute  l’or  des  Bour¬ 
bon  d’Espagne  et  des  Anglais  qui  a  payé  l’auteur  de 
l’incendie  du  Cap  et  du  massacre  de  plus  de  trois 
mille  individus. 

On  peut  même  assurer  ce  fait  sans  craindre  de  se 
tromper,  puisqu’il  est  certain  aujourd’hui  que  Gal¬ 
baud  a  pris  la  fuite  du  continent  de  l’Amérique  pour 
se  réfugier  eu  Canada,  chez  les  Anglais,  qui  l’ont 
accueilli  comme  un  de  leurs  amis. 

Nous  voudrions,  citoyens  représentants,  n’avoir 
pas  à  mettre  sous  vos  yeux  les  événements  désas¬ 
treux  de  ces  journées  liberticides  qui  ont  détruit  la 
première  ville  d’un  de  vos  plus  riches  départements; 
mais  notre  devoir  nous  commande  de  vous  dire  la 
vérité,  de  vous  dévoiler  tous  les  forfaits  commis  par 
le  traître  Galbaud.  Il  serait  trop  long  de  vous  en 
faire  le  détail  en  ce  moment,  car  nous  serions  em¬ 
barrassés  de  vous  dire  quel  est  le  crime  qu’il  n’ait 
pas  commis. 

Nous  ne  voulons  point  vous  faire  l’histoire  de 
tous  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Domingue  ; 
nous  ne  voulons  point  fatiguer  votre  attention  par 
une  longue  narration  des  événements  présents; 
nous  devons  ménager  des  moments  précieux  qui 
appartiennent  à  la  félicité  générale.  Nous  nous  pro- 
josons  de  publier  ces  jours-ci  la  relation  des  mal- 
îeurs  arrivés  à  Saint-Domingue  ;  aujourd’hui  nous 
ne  vous  en  parlerons  que  très  succinctement. 

Nous  allons  vous  découvrir  la  plus  atroce  des 
trahisons,  la  plus  infâme  des  coalitions.  Vous  serez 
touchés  des  maux  que  nous  avons  éprouvés,  et  en 
même  temps  étonnés  que  le  reste  de  nos  concitoyens 
ait  échappé  à  tant  de  dangers.  Je  réclame  votre  at¬ 
tention. 

Galbaud  a  voulu  servir  l’orgueil  des  blancs,  pro¬ 
priétaires  comme  lui,  la  plupart  perdus  de  dettes 
avec  l’air  de  l’opulence,  ou  dont  les  engagements 
égalaient  les  capitaux.  Il  a  rallié  à  son  parti  tous 
ces  fastueux  indigents  qui,  trop  connus  des  com¬ 
merçants  de  France,  et  ne  pouvant  plus  abuser  de 
leur  crédulité,  voulaient  depuis  si  longtemps  ame¬ 
ner  leur  indépendance  de  la  France,  ou  au  moins 
être  indépendants  de  leurs  créanciers. 

Il  s’est  associé  tout  le  parti  de  la  ci-devant  assem¬ 
blée  coloniale,  qui  avait  toujours  été  le  foyer  de 
toutes  les  conspirations,  de  cette  assemblée  toujours 
rivale,  mais  non  ennemie  décidée  des  contre-révo- 
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lutionnaires,  c’est-à-dire  les  combattant  pour  dis¬ 
puter  l’autorité  et  s’eti  emparer,  mais  se  réunissant 
toujours  à  eux  quand  il  s’agissait  de  s’opposer  aux 
lois  de  la  France;  de  cette  assemblée  enfin  compo¬ 
sée  des  mêmes  membres  ou  des  partisans  de  cette 
factieuse  assemblée  de  Saint-Marc  qui  voulait  se¬ 
couer  le  joug  de  la  France,  qui  fut  longtemps  à  la 
suite  de  l’Assemblée  constituante;  que  celle-ci  n’au¬ 
rait  jamais  dû  laisser  retourner  à  Saint-Domingue 
jusqu’à  ce  que  la  révolution  eût  été  complètement 
consommée  et  l’organisation  coloniale  parfaitement 
établie.  Mais,  par  la  perfidie  de  Barnave,  on  renvoya 
les  membres  de  cette  assemblée,  pour  le  malheur  et 
la  destruction  de  la  colonie.  Galbaud  a  rallié  aussi  à 
son  parti  ces  négociants  commissionnaires  qui  se  re¬ 
gardaient  comme  propriétaires  des  sommes  qui  leur 
étaient  confiées  par  le  commerce  de  France,  qui 
voulaient  se  dispenser  d’en  rendre  compte,  et  dési¬ 
raient  consommer  les  banqueroutes  qu’ils  avaient 
préparées  au  moment  même  de  la  formation  de 
leurs  maisons  commerciales.  Il  a  fortifié  ce  parti  de 
tous  ces  gens  oisifs,  rebut  de  l’Europe,  qui  abon¬ 
dent  dans  les  colonies,  qui  sont  aux  gages  du  pre¬ 
mier  qui  veut  les  payer,  souvent  flétris  par  les  lois, 
qui  sont  avides  de  pillage,  et  cherchent  leurs  prolits 
dans  la  licence.  Il  eut  aussi  pour  ses  principaux  par¬ 
tisans  et  agents  tous  les  contre-révolutionnaires 
arrivés  en  grand  nombre  de  France  et  de  Coblentz, 
et  qui,  à  Saint-Domingue,  se  trouvèrent  au  centre 
des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  France.  Il  a 
ajouté  à  ces  cohortes  d’ennemis  presque  tous  les 
officiers  de  la  marine,  la  plupart  reste  impur  de 
l’ancienne  marine  royale,  dont  l’orgueil  se  trouvait 
abaissé  d’obéir  à  des  commissaires  civils,  et  qui, 
instruits  du  complot  général  contre  la  république 
et  contre  la  Convention,  voulaient,  d’accord  avec 
lui,  livrer  Saint-Domingue  aux  Anglais,  comme 
leurs  camarades  en  France  voulaient  livrer  Brest 
et  ont  livré  Toulon. 

Tous  ces  insensés  se  regardaient  comme  une  race 
privilégiée,  et  prétendaient  que  tes  citoyens  de  cou¬ 
leur  étaient  placés  au-dessous  d’eux  par  la  nature, 
et  ils  ne  pouvaient  pardonner  à  ces  derniers  la  réin¬ 
tégration  dans  leurs  droits,  qui  avait  été  prononcée 
par  l’Assemblée  nationale. 

Galbaud,  ministre  des  vengeances  de  sa  caste, 
voulut  les  faire  tous  égorger  ;  et,  pour  parvenir  à  ses 
lins,  d’accord  avec  les  officiers  de  la  marine,  il  a 
corrompu,  séduit,  trompé  les  équipages  des  vaisseaux 
de  guerre  et  de  ceux  du  commerce,  et  les  a  fait  ser¬ 
vir  d’instruments  aveugles  à  sa  rage  et  à  son  ambi¬ 
tion  ;  mais,  pour  réussir  dans  son  projet,  il  fallait 
perdre  eu  même  temps  vos  commissaires  civils  qui 
ne  devaient  pas  souffrir  qu’une  partie  du  peuple  fût 
opprimée  par  l’autre.  Aussi  Galbaud  dirigea-t-il 
d’abord  son  attaque  contre  eux.  Il  a  commencé  par 
faire  embosser  vos  vaisseaux  et  frégates  sur  la  ville, 
et,  après  avoir  réuni  tous  les  équipages  en  armes  et 
une  partie  destroupes  de  ligne  qu’il  avait  aussi  éga¬ 
rées,  il  s’est  mis  à  leur  tête  avec  son  frère,  et  a  mar¬ 
ché  contre  vos  délégués. 

Les  citoyens  de  couleur,  qui  sont  le  peuple,  les 
véritables  sans-culottes  dans  les  colonies,  n’oubliè¬ 
rent  pas  qu’ils  devaient  observer  vos  lois  des  22  juin, 
lt  et  17  août,  8  novembre  1792,  et  5  mars  1793,  et 
que  le  pouvoir  militaire  était  soumis  impérieuse¬ 
ment  à  l’autorité  civile;  ils  se  rallièrent  sur-le- 
champ  autour  de  vos  commissaires,  et  résolurent 
d’opposer  la  plus  vigoureuse  résistance  à  une  si 
coupable  agression.  Ils  ont  défendu  vos  collègues 
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avec  le  plus  grand  courage,  ils  se  sont  battus  comme 

des  héros. 

Galbuud  avait  marché  avec  des  canons,  avait  en¬ 
touré  la  maison  qu’occupaient  les  commissaires;  il 
était  maître  des  hauteurs  qui  dominent  la  ville,  de 
l’arsenal,  de  toutes  les  munitions;  la  maison  où 
étaient  logés  les  commissaires  était  battue  en  brè¬ 
che  ,  traversée  de  toutes  parts  par  les  boulets,  et 
prête  à  s’écrouler  sur  leur  tête.  Les  citoyens  du 
4  avril,  leurs  défenseurs,  allaient  être  accablés  par 
le  nombre;  ils  engagèrent  les  commissaires  civds  à 
se  mettre  en  sûreté  et  à  sc  retirer  hors  de  la  ville. 
Vos  délégués  étaient  au  moment  de  tomber  entre  les 
mains  de  vos  ennemis.  Ils  ne  purent  résister  aux 
instances  qui  leur  furent  faites  de  ne  point  compro¬ 
mettre  l’autorité  nationale.  S’ils  avaient  été  laits 
prisonniers  ou  étaient  tombés  victimes  de  la  fureur 
des  rebelles,  la  contre-révolution  tant  désirée  dans 
ce  pays,  qui  était  un  nouveau  Coblentz,  était  faite 
sans  aucun  obstacle,  la  souveraineté  de  la  nation 
méconnue,  et  les  Espagnols,  qui  n’attendaient 
que  le  signal ,  étaient  les  maîtres  de  la  colonie. 
Vos  commissaires  cédèrent  aux  prières  des  ci¬ 
toyens  de  couleur,  et  liront  leur  retraite  à  une  lieue 
du  Cap. 

En  ce  moment  un  grand  nombre  de  nègres  de  la 
ville,  domestiques  ou  ouvriers,  indignés  de  voir 
vos  délégués  chassés  de  la  ville  et  forcés  à  fuir,  et 
d’un  autre  côté  devoir  les  citoyensdu  4  avril ,  qu’ils 
regardaient  comme  leurs  amis,  prêts  à  tomber  sous 
les  coups  de  Galbaud,  après  avoir  déjà  perdu  un 
grand  nombre  d’entre  eux,  vinrent  leur  offrir  de  se 
joindre  à  eux  pour  repousser  leurs  ennemis. 

Dans  l’extrémité  où  se  trouvaient  les  citoyens  du 
4  avril,  sur  le  point  de  succomber,  ds  ne  purent  re¬ 
fuser  un  secours  qui  pouvait  leur  sauver  la  vie  à 
tous  ainsi  qu’à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Les  nègres  de  la  plaine  et  des  montagnes  voisines 
ayant  été  instruits  des  événements  du  Cap,  et  qu’on 
y  massacrait  les  citoyens  du  4  avril,  étaient  accourus 
aussi  de  toutes  parts  à  leur  secours.  Avec  ce  renfort 
les  citoyens  du  4  avril  marchèrent  avec  un  nouveau 
courage  contre  Galbaud,  le  mirent  en  fuite  le  pre¬ 
mier  de  tous,  et  le  forcèrent  de  se  rembarquer  avec 
une  partie  de  sa  troupe  ;  mais  ils  ne  purent  arrêter 
la  fureur  de  ses  satellites  etdesesagents,  qui  voyaient 
la  victoire  et  les  commissaires  civils  leur  échapper, 
et  qui,  dans  leur  rage  infernale,  livrèrent  la  ville  aux 
flammes  et  au  pillage. 

Les  citoyens  du  4  avril  et  leurs  auxiliaires  s’oc¬ 
cupèrent  seulement  à  sauver  un  grand  nombre  de 
Lianes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Voilà  comme  ils 
usèrent  de  l’avantage  qu'ils  venaient  de  remporter 
sur  leurs  ennemis. 

Les  esclaves,  qui  étaient  en  insurrection  depuis 
deux  ans,  instruits  par  les  flammes  et  les  coups  de 
canon  que  le  Cap  était  attaqué,  crurent  sans  doute 
cette  occasion  favorable  pour  rentrer  en  grâce  ,  et 
vinrent  en  foule  offrir  leurs  services;  ils  se  présen¬ 
tèrent  en  armes  devant  vos  délégués.  «Nous  som¬ 
mes  nègres,  Français,  leur  dirent-ils;  nous  allons 
combattre  pour  la  France  :  mais  pour  récompense 
nous  demandons  la  liberté.  »  Ils  ajoutèrent  même  : 
les  Droits  de  l'Homme.  Si  on  les  avait  refusés,  ils 
auraient  pu  accepter  les  propositions  des  Espagnols, 
qui  les  sollicitaient  depuis  longtemps,  et  qui  avaient 
déjà  gagné  quelques  principaux  chefs.  Les  commis¬ 
saires  civils  préférèrent  les  ranger  du  parti  de  la  ré¬ 
publique,  d’autant  plus  qu’ils  étaient  aguerris  depuis 
deux  ans  aux  exercices  de  la  guerre.  Nous  étions 
dans  la  confusion  ;  les  noirs  sentaient  leurs  forces  ; 
ils  auraient  pu  même  les  tourner  contre  nous  si  on 
les  avait  indisposés.  Il  n’y  avait  pas  à  balancer  dans 
la  position  où  se  trouvaient  vos  délégués  ;  ils  décla¬ 


rèrent  donc  que  la  liberté  serait  accordée,  mais  seu¬ 
lement  aux  guerriers  qui  combattraient  pour  la  ré¬ 
publique  contre  les  Espagnols  ou  contre  les  ennemis 
intérieurs.  Ils  annoncèrent  aussi,  afin  de  ne  pas 
faire  de  mécontents  dans  une  circonstance  si  criti¬ 
que,  qu’ils  s’occuperaient  d’améliorer  le  sort  des 
autres  esclaves. 

Citoyens,  vous  connaîtrez  par  la  relation  les  di¬ 
vers  événements  qui  se  sont  succédé  pendant  ces 
jours  de  calamités;  vous  y  verrez  tous  les  excès, 
tous  les  désordres  de  l’incendie  et  du  pillage  qu’ont 
à  se  reprocher  Galbaud  et  ses  complices,  les  auteurs 
de  cet  horrible  attentat  contre  l’autorité  nationale. 
Vous  verrez  le  départ  de  ce  monstre  qui  a  enlevé 
tous  vos  vaisseaux,  eneloué  les  canons  de  tous  vos 
forts,  brisé  tous  les  affûts,  jeté  tous  les  vivres  et  toutes 
les  munitions  à  la  mer,  enfin  laissé  le  Cap  sans  res¬ 
sources  et  sans  défense.  Vous  verrez,  à  la  suite  de  ces 
maux,  tous  les  noirs  de  la  partie  du  Nord  livrés  à 
eux-mêmes,  sans  frein,  sans  guides,  ne  connaissant 
presque  d’autre  loi  que  leur  volonté  ;  vos  commis¬ 
saires  n’ayantencore  aucune  force  pour  les  contenir, 
étant  dans  ledénûment  le  plus  absolu  de  toutes  res¬ 
sources  et  d’approvisionnements  de  tout  genre, 
enfin  dans  la  plus  grande  détresse,  et  n’espérant 
plus,  pour  conserver  la  colonie  à  la  France,  que 
dans  la  force  des  citoyens  nouveaux  qu’il  fallait 
attacher  à  la  république.  Vous  serez  convaincus, 
j’espère,  que  c’est  la  force  des  événements  qui  a 
amené  ensuite,  qui  a  entraîné  la  grande  mesure  de 
liberté  dans  la  partie  du  Nord,  comme  le  seul  port 
de  salut  pour  conserver  la  population  blanche  et 
même  les  citoyens  du  4  avril. 

La  plupart  des  esclaves  de  la  partie  du  Nord  étaient 
soulevés  depuis  deux  ans,  et,  après  avoir  été  d’abord 
les  instruments  des  contre-révolutionnaires,  com¬ 
battaient  pour  leur  liberté,  et  on  ne  pouvait  plus 
espérer  de  les  faire  jamais  rentrer  dans  leur  devoir  : 
une  partie  des  autres  avait  été  appelée  à  la  liberté 
pour  récompense  d’avoir  défendu  les  lois  de  la 
France  et  les  délégués  de  la  république  contre  Gal¬ 
baud  et  ses  complices;  mais  tous  les  hommes  se  di¬ 
saient  et  voulaient  être  compris  dans  le  nombre  des 
guerriers,  et  prétendaient  par-là  obtenir  leur  li¬ 
berté.  Il  ne  restait  donc  plus  que  les  femmes  et  les 
enfants;  c’était  pour  ceux-ci  qu’ils  réclamaient  en¬ 
core  une  nouvelle  faveur  ;  ils  disaient  :  «  Ce  n’est 
pas  la  faute  de  nos  femmes  si  elles  n’ont  pas  pu 
s’armer  pour  la  France.  Peut-on  les  punir  dé  la  fai¬ 
blesse  de  leur  sexe?  pourquoi  les  rendre  plus  mal¬ 
heureuses  que  nous?  Elles  partagent  nos  sentiments; 
pendant  que  nous  nous  battrons  pour  la  France, 
elles  les  inspireront  à  nos  enfants;  elles  travailleront 
pour  nourrir  les  guerriers.  »  lis  ajoutaient  :  «  Si 
plusieurs  de  nos  femmes  ont  été  achetées,  on  peut 
bien  nous  faire  cadeau  du  prix  de  leurs  personnes, 
en  récompense  des  services  passés  et  présents.  Nous 
vous  observons  que  la  liberté  que  vous  nous  avez 
accordée,  nous  l’avions  déjà  ;  celle  que  nous  vous 
demandons  aujourd’hui,  nous  la  mériterons  par  nos 
services  futurs,  et  nous  nous  engageons  à  combattre 
pour  la  république  tant  qu’elle  voudra.  Pour  les 
femmes  qui  sont  nées  sur  le  territoire  français,  elles 
ne  devraient  pas  être  esclaves.  Quant  à  nos  entants, 
c’est  notre  propriété,  c’est  notre  sang.  On  n’a  ja¬ 
mais  pu  disposer  de  notre  postérité  :  les  garder 
dai  s  l’esclavage,  c’est  nous  condamner  à  un  mal¬ 
heur  éternel,  c’est  nous  arracher  la  vie.» 

Les  citoyens  du  4  avril,  en  reconnaissance  des 
services  que  leur  avaient  rendus  les  noirs  dans  les 
journées  des  20,  21  et  22  juin,  où  on  voulait  les  as¬ 
sassiner,  et  où  les  noirs  les  avaient  si  généreusement 
secourus,  eurent  la  générosité  de  se  joindre  eux- 
mêmes  aux  noirs  pour  implorer  le  commissaire  civil 
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en  faveur  de  leurs  défenseurs,  et  furent  les  premiers 
à  faire  le  sacrilice  de  leurs  esclaves,  à  qui  ils  donnè¬ 
rent  la  liberté.  Mes  frères,  mes  collègues  ont  donné 
les  premiers  l’exemple. 

Citoyens  législateurs,  votre  commissaire  civil  était 
sans  doute  fort  embarrassé  de  répondre.  On  pouvait 
craindre  que  ces  guerriers,  quoique  pétitionnaires 
respectueux  jusqu’alors,  dans  leur  ardeur  ou  dans 
leur  désespoir,  ne  pensassent  à  employer  leurs  ar¬ 
mes  pour  assurer  la  liberté  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants  ;  alors  la  colonie  se  trouvait  replon¬ 
gée  dans  un  nouveau  chaos  dont  rien  ne  pouvait 
plus  la  tirer,  et  la  souveraineté  nationale  était  à  ja¬ 
mais  anéantie.  N’était-il  pas  plus  prudent  d’éviter  ce 
danger?  Les  Espagnols  et  les  Anglais,  auxquels  s’é¬ 
tait  déjà  réuni  un  grand  nombre  de  contre-révolu¬ 
tionnaires,  étaient  là  tout  prêts  qui  les  appelaient  et 
leur  tendaient  les  bras.  Les  Espagnols  leur  offraient 
de  l’argent  avec  la  liberté,  et  même  des  grades  su¬ 
périeurs;  il  ne  fallait  pas  laisser  échapper  l’instant 
favorable»  sans  quoi  tout  était  perdu.  N'était-il  pas 
d’une  politique  sage  et  éclairée  de  créer  de  nou¬ 
veaux  citoyens  à  la  république  pour  les  opposer  à 
nos  ennemis?  Au  reste,  si  nous  devions  perdre  nos 
colonies  (ce  que  je  suis  bien  loin  de  croire  ni  de 
craindre),  n’était-il  pas  plus  glorieux  d’être  justes, 
et  plus  raisonnable  de  faire  tourner  cette  perte  au 
profit  de  l'humanité? 

Dans  cette  extrémité  pressante  votre  commissaire 
en  résidence  au  Cap  rendit  la  proclamation  du  29 
août,  que  nous  avons  remise  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic.  Les  noirs  de  la  partie  du  Nord  étaient  déjà  li¬ 
bres  par  le  fait,  ils  étaient  les  maîtres.  Cependant  la 
proclamation,  en  les  déclarant  libres,  les  assujétit 
à  résidence  sur  leurs  habitations  respectives,  et  les 
soumet  à  une.  discipline  sévère  en  même  temps  qu’à 
un  travail  journalier,  moyennant  un  salaire  déter¬ 
miné  ;  ils  sont  en  quelque  sorte  comme  attachés  à  la 
glèbe. 

Sans  cette  mesure  prudente  et  salutaire,  dans  la 
crise  où  nous  nous  trouvions,  c’en  était  fait  de  la 
colonie  entière,  de  la  souveraineté  nationale  sur 
cette  précieuse  possession  :  c’en  était  fait  de  la  popu¬ 
lation  blanche  ;  c’en  était  fait  des  citoyens  du  4  avril, 
ces  Français  nouveaux  créés  par  l’Assemble'e  natio¬ 
nale;  c’en  était  fait  d’une  multitude  innombrable 
d’hommes  qui,  dans  le  désarroi  général,  se  seraient 
entr’égorgés  les  uns  les  autres,  divisés  en  cent 
partis  différents,  toujours  en  guerre  ,  opprimants 
ou  opprimés;  et  une  partie  d’entre  eux  servirait 
peut-être,  les  uns  les  indépendants,  les  autres  les 
royalistes,  d’autres  les  Espagnols  ou  les  Anglais. 

Les  colons,  accoutumés  a  se  débattre  de  toutes 
leurs  forces  en  présence  de  la  liberté,  vont  em¬ 
ployer  toutes  sortes  de  manœuvres  pour  vous  trom¬ 
per.  Ils  vont  chercher,  à  leur  ordinaire,  à  vous 
alarmer  par  toutes  sortes  de  tableaux  sinistres. 
Ils  vont  vous  peindre  les  villes  insurgées,  votre 
commerce  ruiné,  votre  trésor  appauvri,  votre  in¬ 
fluence  politique  dépérissante. 

Que  les  habitants  de  nos  villes  de  commerce  soient 
détrompés  ;  que  les  commerçants  se  rassurent,  se 
tranquillisent  :  qu’ils  sachent,  que  les  propriétés  ne 
sont  et  ne  seront  point  bouleversées  à  Saint-Domin¬ 
gue  ;  qu’ils  lisent  la  proclamation  du  29  août  ;  qu’ils 
apprennent  que  les  noirs  travailleront  à  les  rem¬ 
bourser,  et  d’autant  plus  volontiers  qu’ils  auront  un 
salaire  raisonnable  à  espérer  pour  leur  travail,  pour 
leurs  sueurs.  Les  négociants  ne  perdront  tout  au 
plus  que  le  commerce  des  hommes.  Mais  six  cent 
mille  hommes  libres  cultiveront-ils  moins  que  six 
cent  mille  esclaves?  Qu’ils  croient  bien  que  ces 
mêmes  hommes  libres  fourniront  plus  de  bras  à  la 
culture  que  tous  les  comptoirs  de  l’Afrique.  Leurs 


femmes  ne  sont  point  stériles  :  les  négociants  ver¬ 
ront  que  le  déficit  apparent  de  la  repopulation  est  la 
dénonciation  complète  du  système  de  servitude  de 
notre  ancien  gouvernement,  et  ne  servirait  qu’à 
augmenter,  à  leur  détriment,  les  dettes  des  colons 
infidèles  ou  malheureux,  sans  augmenter  les  re¬ 
venus. 

Les  négociants  s’applaudiront  bientôt  du  nouvel 
ordre  fie  choses  qui  va  s’établir  à  Saint-Domingue, 
et  dorénavant  le  commerce,  y  reposant  sur  le  res¬ 
pect  des  engagements,  accroîtra  la  prospérité  de  la 
métropole. 

Citoyens,  nous  vous  le  disons  avec  la  conviction 
de  l’expérience,  il  n’y  a  rien  de  si  cher  que  la  cul¬ 
ture  par  esclaves.  Vous  verrez  que  votre  colonie  do 
Saint-Domingue  sera  bien  plus  florissante,  cultivée 
par  des  mains  libres ,  que  votre  trésor  n’éprouvera 
pas  longtemps  de  délicit  ;  que  cette  nouvelle  colonie 
produira  plus  à  la  métropole  que  ci-devant  ;  que 
votre  influence  politique  est  assurée  à  Saint-Domin¬ 
gue,  et  que  bientôt  elle  dominera  sur  tout  l’archipel 
mexicain. 

Si  quelques  négociants  français,  habitués  aux  an¬ 
ciens  préjugés  coloniaux,  regrettent  la  révolution 
qui  vient  de  s’opérer  à  Saint-Domingue  et  la  regar¬ 
dent  comme  un  malheur,  comme  un  échec  à  leur 
fortune,  qu’ils  réfléchissent  sur  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  où  chacun  fait  à  sa  patrie  quel¬ 
ques  sacrifices.  Qui  de  nous  ne  se  fait  pas  gloire 
d’avoir  fait  son  offrande?  Qu’ils  considèrent  que  la 
mesure  prise  par  les  commissaires  civils  n’a  pas  été 
spontanée  ,  qu’ils  ont  été  contraints  de  l’adopter 
pour  sauver  la  souveraineté  nationale;  en  un  mot, 
que  ce  sont  les  contre-révolutionnaires ,  les  agents 
des  puissances  étrangères,  que  c’est  le  traître  Gal- 
baucl,  lieutenantetcomplicede  Dumouriez,  qui  l’ont 
provoquée,  qui  l’ont  forcée;  qu’on  voulait  livrer  à 
nos  ennemis  la  colonie  de  Saint-Domingue  :  et  alors 
nous  leur  demanderons,  si  elle  était  tombée  entre 
les  mains  des  Anglais  ou  des  Espagnols,  comment 
ils  auraient  été  payés  de  ce  qui  leur  est  dû.  Qu’ils 
n’oublient  pas  aussi  qu’ils  doivent  s’en  prendre  aux 
négociants,  leurs  commissionnaires  à  Saint-Domin¬ 
gue,  qui,  coalisés  avec  Galbaud,  au  lieu  de  s’oppo¬ 
ser  à  ses  desseins,  ont  secondé  et  favorisé  tous  les 
désordres  et  pris  les  armes  avec  lui ,  et  surtout  que 
depuis  leur  fuite  avec  leurs  chefs,  depuis  qu’ils  sont 
parvenus  à  rendre  leurs  comptes  par  l’incendie  du 
Cap  ,  la  plupart  d’entre  eux  vivent  dans  la  plus 
grande  opulence  au  continent  de  l’Amérique ,  et 
beaucoup  y  ont  déjà  acheté  des  terres,  ont  levé  des 
maisons  et  magasins  de  commerce  avec  les  fonds 
qu’ils  ont  eu  la  précaution  de  se  ménager  et  de  faire 
mettre  à  bord  des  bâtiments  de  la  rade,  quelques 
jours  avant  l’incendie. 

Nous  plaignons  sincèrement  les  négociants  de 
France  qui  ont  été  ainsi  victimes  de  leur  confiance, 
de  leur  bonne  foi ,  mais  il  ne  s’agit  pas  ici  pour  eux 
seulement  de  regretter,  mais  de  songer  au  remède. 
Ils  doivent  plutôt  voir  cette  révolution  comme  une 
nouvelle  branche  de  commerce  qui  vient  de  s’ouvrir 
pour  eux,  et  qui  offre  à  leur  industrie  des  bénéfices 
plus  clairs,  plus  assurés,  plus  multipliés  que  ceux 
qu’ils  faisaient  autrefois.  Qu’importe  pour  le  négo¬ 
ciant  la  couleur  de  la  main  dont  il  achète  les  denrées 
qu’il  exporte,  et  à  qui  il  vend  les  siennes  ?  Surtout 
qu’ils  ne  soient  ni  assez  faibles  ni  assez  confiants 
pour  se  laisser  tromper  par  des  contre-révolution¬ 
naires,  colons  ou  autres,  qui  ont  intérêt  de  les  éga¬ 
rer.  Qu’ils  sachent  que  c’étaient  les  planteurs  con¬ 
tre-révolutionnaires,  qui  se  disaient  leurs  amis,  qui 
vendaient  la  colonie  de  Saint-Domingue  aux  An¬ 
glais;  qu’ils  lisent  le  traité  passé  par  les  colons 
contre-révolutionnaires,  signé  à  Londres  en  février 


1793,  et  arrêté  à  Saint-Domingue  sans  doute  bien 
longtemps  avant,  puisqu’il  a  fallu  le  temps  aux  por¬ 
teurs  de  pouvoirs  d’arriver  en  Europe.  (Nous  avons 
remis  ce  traité  à  votre  comité  de  salut  public.)  Que 
nos  négociants  lisent  surtout  la  clause  qui  exige  des 
Anglais,  comme  une  des  premières  conditions  de  la 
servilité,  un  sursis  de  dix  ans  pour  toutes  les  dettes; 
qu’ils  reconnaissent  la  religion  de  l’assemblée  de 
Saint-Marc  et  de  l’assemblée  coloniale  qui  l’a  suivie; 
qu’ils  apprécient  le  but  de  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  manœuvres  qu’ils  ont  ou  favorisées  ou 
méconnues;  qu’ils  sentent  enfin  que  les  traîtres 
n’ont  jamais  voulu  que  les  tromper,  et  ne  cher¬ 
chaient  que  l’indépendance  des  lois  de  la  France  et 
celle  de.  leurs  dettes. 

Tandis  que  Galbaud  était  porteur  du  traité  passé 
en  février,  qui  livrait  Saint-Domingue  à  l'Angle¬ 
terre  ;  tandis  qu’il  voulait  s’emparer  de  vos  commis¬ 
saires  civils,  les  colons  contre-révolutionnaires  ac¬ 
cusaient  ces  mêmes  commissaires  devant  la  Conven¬ 
tion  nationale,  afin  de  consommer  ou  de  légitimer 
les  crimes  de  Galbaud,  qu’eux  et  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  de  France  avaient  commandés  de  concert. 
Ils  voulaient  absolument  déplacer  vos  délégués,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  afin  d’avoir  un  champ  libre 
et  d’assurer  l’exécution  de  leurs  complots  :  ils  vous 
demandaient  non  pas  de  les  faire  juger,  mais  de  les 
mettre  hors  de  la  loi. 

Eh  !  pourquoi  ensevelir  les  preuves  de  leurs  cri¬ 
mes?  S’ils  sont  coupables,  il  faut  au  contraire  les 
mettre  au  grand  jour.  Ces  accusateurs,  qui  se  disent 
si  patriotes,  pourquoi  ne  vous  demandent-ils  pas 
plutôt  un  tribunal  révolutionnaire  dont  nous  avons 
tant  besoin,  et  bien  plus  que  de  troupes?  Nous  ne 
vous  demanderons  pas  de  troupes;  nous  voulons 
ménager  la  vie  de  nos  braves  soldats-citoyens,  qui 
ne  sont  point  faits  aux  climats  brûlants,  et  qui  sont 
nécessaires  pour  opposer  en  Europe  aux  armées 
combinées  de  tous  les  despotes.  Nous  avons  des  bras 
plus  qu’il  n’en  faut  ;  nous  vous  épargnerons  les  dé¬ 
penses  immenses  de  transport.  Nous  vous  demande¬ 
rons  un  tribunal  révolutionnaire  pour  première  lo¬ 
calité;  pour  seconde,  des  patriotes  choisis,  mais  des 
patriotes  à  la  façon  de  France,  et  voués  invaria¬ 
blement  à  la  république  française,  et  ensuite  de 
la  poudre  pour  combattre  :  elle  ne  servira  pas 
celle-là  pour  tirer  sur  les  citoyens  de  couleur  ni 
sur  les  noirs,  mais  bien  sur  les  Anglais  et  les  Espa¬ 
gnols. 

Ce  sont  ces  mêmes  contre-révolutionnaires  ou 
soi-disant  patriotes  qui,  depuis  quatre  ans,  ont  in¬ 
duit  en  erreur  presque  tous  les  négociants  de  vos 
principales  villes  de  commerce;  ce  sont  eux  qui 
voulaient  les  ranger  du  parti  fédéraliste,  parceque 
ce  système  était  parfaitement  conforme  à  leurs  vues, 
puisqu’il  établit  un  gouvernement  particulier  à  cha¬ 
que  département ,  c’est-à-dire  le  régime  intérieur 
(ou  petit  corps  législatif)  ;  régime  tant  désiré,  tant 
sollicité  par  les  colons,  parceque.  c’est  une  indépen¬ 
dance  de  fait  ;  enfin  ce  sont  encore  ces  mêmes  hom¬ 
mes,  n’en  douiez  pas,  qui,  d’accord  avec  les  négo¬ 
ciants  aristocrates,  royalistes  ou  fédéralistes,  ont 
provoqué  dans  toutes  ces  villes  des  mouvements 
d’insurrection  contre  l’autorité  nationale.  Leur 
cause  était  commune  ;  les  uns  auraient  perpétué 
1  infâme  trafic  des  hommes,  et  les  autres  auraient 
éternisé  l’esclavage. 

11  est  temps  que  le  vil  intérêt  et  que  la  cupidité 
mercantile  se  taisent  et  fléchissent  devant  la  justice 
et  la  raison.  Que  les  négociants  qui  sont  attachés  à 
leur  patrie  sortent  enfin  de.  leur  aveuglement,  et 
qu  ils  jugent  a  présent,  ainsi  que  tout  le  peuple 
lraneais,  entre  nos  commettants,  vrais  républicains, 
et  les  traîtres  renégats  de  leur  patrie. 


Nous  ne  vous  rappellerons  pas  qu’en  1790  des  dé¬ 
putés  avaient  été  envoyés  en  Angleterre  pour  faire 
des  propositions  au  ministre  Pitt  ;  que  depuis,  dans 
les  premiers  jours  de  l’insurrection,  on  a  arboré  à 
Saint-Domingue  la  cocarde  noire  et  foulé  aux  pieds 
notre  cocarde  nationale;  que  depuis  des  commis¬ 
saires  particuliers  ont  été  envoyés  directement  au 
tyran  par  cette  assemblée  coloniale  conspiratrice  : 
nous  vous  dirons  seulement  que  ce  sont  les  plus  ac¬ 
crédités,  les  plus  intrigants  d’entre  les  colons  blancs, 
qui,  secondés  par  les  chefs  et  les  agents  du  gouver¬ 
nement,  ont  excité  le  premier  soulèvement  des 
noirs  à  Saint-Domingue,  justement  à  l’époque  de  la 
fête  de  Louis,  et  leur  ont  donné  le  nom  du  tyran 
pour  cri  de  ralliement;  que  ce  sont  eux  qui  depuis 
ont  prolongé  l’erreur  des  noirs  et  les  ont  ralliés 
aux  Espagnols ,  afin  de  soutenir  les  royalistes  et 
toutes  les  prétentions  des  aristocrates;  que  ce  sont 
eux  qui  étaient  à  leur  tête  et  dirigeaient  tous  leurs 
mouvements. 

Ne  sont-ce  point  eux  aussi  qui  ont  livré  aux  Espa¬ 
gnols  le  fort  de  Ouanaminthe  avec  tous  ses  canons, 
ses  munitions,  ses  approvisionnements  et  sa  garni¬ 
son,  de  quatre  ou  cinq  cents  hommes,  sans  tirer  un 
seul  coup  de  fusil  ? 

Ne  sont-ce  point  eux  qui  ont  négocié  avec  les 
Espagnols,  et  signé  un  traité  pour  leur  livrer  les 
quartiers  de  la  Marmelade  et  de  la  Petite-Rivière? 

Ne  sont-ce  point  eux  qui  ont  fait  passer,  en  un 
même  jour  e.t  sans  aucune  attaque  ni  combat,  onze 
cents  hommes  de  nos  troupes  de  ligne  chez  les  Es¬ 
pagnols,  avec  armes  et  bagages? 

Ne  sont-ce  point  eux  qui  étaient  d’intelligence 
avec  les  Anglais  au  Môle  et  à  la  Jérémie,  et  qui 
leur  ont  livré  ces  deux  places  qui,  depuis,  ont  été 
reprises? 

Ne  sont-ce  point  eux  encore  qui,  le  14  juillet 
dernier,  aux  Cayes,  animés  du  même  esprit  qu’au 
Cap,  ont  soulevé  tous  les  équipages  de  la  rade, 
ont  voulu  faire  égorger  tous  les  citoyens  du  4 
avril ,  et  ont  tiré  sur  votre  commissaire  civil 
Delpech? 

Ce  sont  encore  ces  mêmes  hommes,  ces  agitateurs 
turbulents  qui  soudoient  deux  gazettes  contre-révo¬ 
lutionnaires  à  Philadelphie,  pour  injurier  et  calom¬ 
nier  les  Français,  déprécier  vos  ressources,  vous 
aliéner  l’esprit  des  Américains  et  entraver  la  marche 
de  votre  ministre  dans  ce  pays. 

Ce  sont  encore  eux  qui,  sous  le  masque  du  pa¬ 
triotisme,  se  sont  introduits  dans  les  Sociétés  popu¬ 
laires  les  plus  distinguées,  pour  y  égarer  l’opinion 
publique  sur  les  colonies,  afin  de  perdre  plus  sûre¬ 
ment  ce  qu’ils  appellent  leurs  ennemis,  et  surtout, 
ainsi  qu’ils  s’en  vantent,  ces  infâmes  commissaires 
civils,  envoyés,  disent-ils,  par  ces  monstres  de  Ja¬ 
cobins. 

Cette  découverte  et  ces  derniers  renseignements, 
qui  vous  sont  adressés  par  votre  ministre  auprès  des 
Etats-Unis,  nous  ont  été  communiqués  par  la  corres¬ 
pondance  de  Mangoury,  votre  consul  à  Charles- 
town  ,  qui  est  journellement  en  butte  à  toutes  les 
insultes  des  émigrés  français,  et  dont  la  vie  est 
même  à  chaque  instant  menacée  par  eux. 

Ce  sont  encore  eux  qui,  d’accord  avec  les  An¬ 
glais,  interceptent  toutes  les  communications.  Ils 
ne  veulent  pas  qu’il  arrive  la  moindre  nouvelle,  ni 
de  France  dans  les  colonies,  ni  des  colonies  en 
France;  ils  arrêtent  tous  les  papiers;  ils  fouillent 
jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrets. 

Ceux  qui  sont  à  la  tête  de  cette  inquisition,  dans 
le  continent  de  l’Amérique,  sont  Talon  et  Noailles, 
et  quatorze  ou  quinze  mille  émigrés  de  France  et  de 
Saint-Domingue  sont  leurs  agents. 

S'il  était  permis  de  parler  de  soi,  nous  pourrions 
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ajouter  :  ce  sont  eux  encore  qui,  par  une  suite  de 
leur  système,  ont  voulu  nous  faire  assassiner,  à 
notre  débarquement  à  Philadelphie,  par  les  émigrés 
français  réfugiés  en  cette  ville;  ont  forcé  nos  malles, 
enlevé  partie  de  nos  dépêches  pour  la  Convention 
et  pour  les  ministres,  pillé  tous  nos  papiers,  notre 
argent,  nos  effets,  ont  appuyé  le  poignard  sur  le 
sein  de  mon  collègue  Belley,  pour  le  forcer  à  quitter 
la  cocarde  nationale  (ce  qu’il  n’a  pas  voulu  faire), 
ont  volé  sa  montre,  son  argent,  tous  ses  effets,  jus¬ 
qu’à  ceux  de  son  enfant,  enfin  lui  ont  fait  essuyer 
les  plus  mauvais  traitements.  Un  de  ces  hommes  à 
poignard  disait  à  Belley,  mon  collègue  :  «  Comment, 
coquin,  tu  oses  être  officier  dans  un  régiment!  Tu 
as  l’insolence  de  vouloir  commander  des  blancs  !  — 
Et  pourquoi  pas?  leur  répondit  mon  collègue  (et 
avec  une  fierté  énergique,  l’expression  de  celui  qui 
sent  profondément  sa  dignité  d’homme)  ;  je  sers  de¬ 
puis  vingt-cinq  ans  sans  reproche  ;  et  quand  on  sait 
sauver  des  blancs  et  les  défendre,  on  peut  bien  les 
commander.  »  Ce  n’est  que  par  une  merveille  que 
nous  avons  échappé  aux  poursuites  de  ces  brigands, 
et  sauvé  le  reste  des  dépêches  pour  la  Convention. 
Ils  voulaient  nous  empêcher  d’arriver  jusqu’à  vous, 
parcequ’ils  prévoyaient  bien  que  nous  allions  vous 
découvrir  la  vérité,  vous  dénoncer  tous  leurs  cri¬ 
mes,  et  démasquer  tous  les  traîtres.  Ils  nous  ont 
même  poursuivis  jusqu’ici,  et  à  notre  arrivée  ils 
nous  ont  fait  essuyer  une  nouvelle  persécution.  Nous 
ne  nous  plaindrons  pas  de  ce  que  nous  avons  souf¬ 
fert.  N’est-on  pas  trop  heureux  quand  on  fait  quel¬ 
ques  sacrifices  à  la  patrie?  Il  vaut  mieux  qu’un  in¬ 
nocent  soit  victime  quelques  jours  plus  tôt  que  de 
laisser  échapper  un  coupable. 

Aujourd’hui  nous  pouvons  faire  entendre  notre 
voix,  nous  pouvons  dire  la  vérité  ;  nous  devons  la 
dire,  nous  la  dirons. 

Nous  prions  donc  nos  concitoyens  de  fixer  toute 
leur  attention  sur  la  conduite  des  colons  qui  trom¬ 
pent  la  France  depuis  quatre  ans.  llsonteu  lesecret, 
ces  colons,  de  se  faire  excepter  de  la  liste  des  émi¬ 
grés  et  d’échapper  à  la  confiscation  de  leurs  biens, 
qui,  pour  les  émigrés,  se  montent  à  Saint-Domingue 
peut-être  à  1  ou  2  milliards-;  et  aujourd’hui,  tandis 
que  d’une  part  ils  tendent  la  main  aux  Espagnols,  et 
que  de  l’autre  ils  se  vendent  à  l’Angleterre  (ainsi 
qu’on  le  verra  par  le  traité  que  nous  apportons),  et 
qu’au  continent  de  l’Amérique  ils  réclament  ouver¬ 
tement  la  protection  de  l’Espagne  et  de  l’Angleterre, 
en  insultant  et  injuriant  tout  ce  qui  tient  à  la  France, 
ils  ont  l’impudence  de  tendre  une  troisième  main  à 
cette  même  France,  et  d’en  imposer  à  la  Convention 
nationale  au  point  qu’elle  était  prête  à  leur  accor¬ 
der  des  secours,  à  leur  donner  le  sang  du  peuple 
français  et  son  numéraire  pour  combattre,  au  nom 
de  la  France,  les  Français  de  Saint-Domingue  restés 
fidèles  à  la  république  et  armés  pour  sa  cause.  Déjà 
ils  pressaient  l’expédition,  parcequ’ils  redoutaient 
que  le  temps  ne  vînt  à  découvrir  leur  trame  crimi¬ 
nelle.  Ils  sollicitaient  tous  des  passeports  pour  aller 
eux-mêmes  exécuter  leur  infâme  trahison,  pour  aller 
jouir  du  marché  qu'ils  avaient  conclu. 

Que  tous  les  Français  se  réveillent  donc  de  leur 
léthargie  ;  qu’ils  ouvrent  enfin  les  yeux  sur  ces  co¬ 
lons  perfides,  sur  les  serpents  qu’ils  réchauffent  dans 
leur  sein!  Jamais  les  Anglais  n’ont  eu  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  France  des  agents  plus  fidèles  ni  plus 
dangereux  pour  nous.  Ne  sait-on  pas  que  tous  les 
colons  sont  nobles,  très  nobles,  hauts  et  puissants 
seigneurs,  liés  avec  tous  nos  ennemis,  émigrés  et 
autres  ;  qu’ils  ont  à  Londres  Malouet,  Vaudreuil, 
Lauielh,  et  peut-être  deux  mille  colons  comme  eux, 
des  plus  riches  et  des  plus  animés  contre  vous,  qui 
sont  leurs  agents  et  leurs  correspondants,  et  qui, 


étant  tous  émigrés,  n’ont  que  le  moyen  de  vous 
tromper  pour  rentrer,  loin  de  vos  yeux,  sur  le  terri¬ 
toire  français? 

Ne  voit-on  pas  cette  chaîne  de  conspirations  qui 
se  tient?  Et  tandis  qu’on  voulait  livrer  Toulon  et 
Brest,  nos  plus  beaux  ports,  le  dépôt  de  toutes  nos 
forces  navales,  les  agents  perfides  du  ministère  bri¬ 
tannique  commandaient  à  Saint-Domingue  la  défec¬ 
tion  entière  de  toute  notre  marine,  pour  livrer  en 
même  temps  la  plus  belle  de  nos  colonies. 

Le  silence  seul  des  colons  sur  Galbaud  qui  a  reçu 
des  Anglais  la  torche  allumée  pour  incendier  le  Cap, 
la  plus  belle  ville  de  Saint-Domingue,  la  plus  riche 
de  toute  l’Amérique  ;sur  ce  Galbaud  qui  est  aujour¬ 
d’hui  accueilli  et  réfugié  chez  les  Anglais  en  Canada, 
ne  suffit-il  pas  pour  démasquer  ces  coupables?  D’ail¬ 
leurs  on  ne  peut  douter  que  Galbaud  ne  fût  le  com¬ 
plice  des  colons,  leur  adjoint,  leur  ami,  leur  créa¬ 
ture;  il  était  noble  comme  eux,  fils  d’un  ancien 
conseiller  du  Port-au-Prince,  fils  de  colon,  colon 
lui-même,  envoyé  par  Pcrigny,  qui  était  colon,  fils 
et  neveu  de  colon,  et  de  plus  de  l’ancienne  marine, 
dont  les  chefs  à  Saint-Domingue  étaient  tous  de 
l’ancienne  marine  royale  :  leur  coalition  et  leur  per¬ 
fidie  ne  sont-elles  pas  évidentes? 

Depuis  la  guerre  il  ne  peut  arriver  aux  colons 
aucune  ressource,  il  ne  vient  point  de  bâtiments. 
Celui  qui  fait  le  plus  de  revenus  dans  les  opérations, 
dans  les  quartiers  intacts,  est  à  l’instar  de  celui 
qui  n’en  fait  aucuns.  Eh  bien  !  la  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  sont  en  France,  et  surtout  les  meneurs, 
les  agents,  ne  manquent  de  rien  et  sont  dans  l’opu¬ 
lence. 

Leurs  associés,  leurs  complices,  qui  sont  dans  le 
continent  de  l’Amérique,  et  qui  y  persécutent  tout 
ce  qui  veut  porter  le  nom  de  Français  et  la  cocarde 
nationale,  enrichissent  les  traiteurs ,  y  étalent  un 
luxe  scandaleux,  y  jouent  l’or  à  pleines  mains ,  y 
donnent  enfin  dans  tous  les  excès  les  plus  dispen¬ 
dieux. 

Ne  voit-on  pas  la  main  de  Pitt  fournissant  à  tontes 
ces  dépenses,  dirigeant  tous  les  fils  de  la  plus  horri¬ 
ble  des  conspirations  et  aiguisant  tous  les  poignards 
de  ces  conjurés  à  sa  solde  ? 

Quel  est  l’esprit  assez  endurci  ou  assez  froid  pour 
sa  patrie,  qui  pourrait  en  douter?  S’il  en  est,  eh 
bien  !  qu’il  examine  avec  réflexion,  qu’il  lise  avec 
attention  la  relation  que  nous  allons  faire  imprimer 
d’abord,  et  un  mémoire  sur  la  situation  générale  de 
Saint-Domingue,  qui  la  suivra  de  près. 

Nous  nous  attendons  bien  que  les  ennemis  des 
citoyens  de  couleur  et  des  noirs  vont  les  calomnier 
auprès  du  peuple  français.  Ils  vont  les  peindre 
comme  des  hommes  méchants  et  indisciplinables  , 
enfin  comme  des  êtres  cruels  et  féroces.  Citoyens 
français,  ne  les  croyez  pas;  ceux  qui  tiennent  ce 
langage  ne  sont  pas  des  colons  fidèles,  ce  sont  des 
colons  contre-révolutionnaires  qui  font  la  guerre  à 
la  liberté  et  à  vous-mêmes,  d’accord  avec  des  émi¬ 
grés  français  ;  ne  les  croyez  pas,  ils  vous  ont  trom¬ 
pés  tant  de  fois!  Ces  noirs  qu’on  vous  peindra  si  mé¬ 
chants  ,  autrefois  réunis  dans  des  ateliers  de  trois, 
quatre  ou  cinq  cents,  se  laissaient  conduire  par  un 
seul  blanc  sans  rien  dire,  et  étaient  dociles  à  tous  ses 
caprices.  S’ils  étaient  si  féroces,  les  aurait-on  me¬ 
nés  si  facilement?  Leur  méchanceté  n’est  que  dans 
le  cœur  de  leurs  oppresseurs;  c’est  un  prétexte  que 
ceux-ci  prennent  pour  justifier  l’esclavage;  et  quand 
les  noirs  auraient  été  méchants,  nous  ne  pourrions 
pas  raisonnablement  leur  en  faire  un  crime,  car  la 
servitude  déprave  l’homme;  mais  la  méchanceté 
heureusement  n’est  pas  naturelle. 

Depuis  trop  longtemps  ils  avaient  été  vexés,  op¬ 
primés  et  souvent  torturés,  martyrisés  de  toutes  les 


manières  :  se  sont-ils  permis  quelques  vengeances? 
n’ont-ils  pas,  au  contraire,  sauvé  un  grand  nombre 
d’Européens  dans  les  journées  désastreuses  des  20  et 
21  juin?  IN’ont-ils  pas,  au  milieu  des  combats  ,  res¬ 
pecté  tous  ceux  qui  étaient  sans  armes?  n’ont-ils  pas 
sauvé  tous  leurs  maîtres  qu’ils  escortaient  eux- 
mèmes  jusque  dans  le  camp  des  commissaires?  De¬ 
puis  que  la  guerre  civile,  allumée  par  Galbaud,  a 
cessé  par  sa  lui  te,  s’est-il  commis  un  seul  meurtre? 
Que  leurs  ennemis  parlent,  qu’ils  en  citent  un  seul, 
nous  les  en  défions!  Non,  l’espèce  africaine  n’a  pas  à 
rougir  d’un  seul  assassinat.  Je  vous  observe  que  ce 
ne  sont  point  les  noirs,  jadis  esclaves,  ni  lescitoyens 
du  4  avril  qui  ont  été  les  agresseurs.  Ils  n’ont  fait 
que  se  défendre,  que  résister  à  l’oppression,  que 
protéger  la  sûreté  des  délégués  de  la  république 
française.  Si  les  noirs ,  depuis  ce  temps,  ont  mérité 
quelques  reproches  d’indiscipline,  excusez-les,  ci¬ 
toyens  ;  ce  sont  quelques  mouvents  d’effervescence; 
c’était  l’effort  d’un  peuple  encore  nouveau  qui  brisait 
ses  chaînes,  et  ne  pouvait  le  faire  sans  quelque 
bruit,  tant  elles  étaient  pesantes.  Ils  ont  été  au  pre¬ 
mier  moment  agités  du  fanatisme  de  la  liberté;  ils 
ne  faisaient  que  d’être  émancipés  ;  ils  devaient  na¬ 
turellement  avoir  besoin  de  guides.  Le  monde,  les 
lumières,  les  sciences  ne  se  sont  perfectionnés  que 
par  degrés,  et  il  est  pour  les  hommes  un  passage 
nécessaire  de  la  jeunesse  à  la  virilité. 

Législateurs,  on  calomnie  les  noirs,  on  envenime 
toutes  leurs  actions,  parcequ’on  ne  peut  plus  les 
opprimer.  Nous  les  mettons  sous  votre  sauvegarde. 
Vous  saurez  démêler  les  causes  de  toutes  ces  accu¬ 
sations.  —  Il  ne  faut  attribuer  les  écarts  de  la  liberté 
qu’à  ceux  qui  voudraient  la  détruire. 

Dans  tous  les  points  de  la  cause  que  nous  vous 
soumettons,  ce  sont  les  criminels  qui  sont  les  accu¬ 
sateurs.  Lorsque  les  détracteurs  des  noirs  présente¬ 
ront  le  tableau  de  quelques-unes  de  leurs  erreurs 
ou  même  de  leurs  fautes,  ils  ne  feront  que  l’énumé¬ 
ration  de  leurs  propres  forfaits.  Ils  les  opprimaient 
quand  ils  étaient  esclaves  et  qu’ils  courbaient  la 
tête  ;  aujourd’hui  ils  les  calomnient,  parcequ’ils  l’o¬ 
sent  relever  un  peu.  Les  fautes  des  malheureux 
noirs,  je  le  répète,  ne  sont  jamais,  n’ont  jamais  été 
que  les  crimes  de  ceux  qui  les  égarent  après  les 
avoir  opprimés.  Les  noirs  ne  sont  pascrucls,  comme 
des  colons  blancs  aiment  à  le  dire  ,  et  l’existence  de 
leurs  ennemis  prouve  assez  que  les  noirs  sont  pa¬ 
tients,  exorables  et  généreux.  Les  noirs  ont  même 
le  germe  des  vertus:  ces  vertus  leur  appartiennent, 
leurs  défauts  viennent  seuls  de  nous  ;  ils  sont  naturel¬ 
lement  doux, charitables,  hospitaliers,  très  sensibles 
à  la  piété  liliale  ;  ils  aiment  la  justice  et  ont  le  plus 
grand  respect  pour  la  vieillesse  :  ces  vertus,  peuple 
français,  les  rendent  encore  plus  dignes  de  toi. 

Citoyens  représentants,  songez  quel’ignorance  du 
bien  est  souvent  la  source  du  mal  :  instruisez  ces 
hommes  nouveaux  ;  qu’ils  soient  éclairés  en  votre 
nom  par  des  patriotes  patients  et  vertueux  ;  que  par 
vos  décrets  ils  reçoivent  des  leçons  de  sagesse  et  de 
vertus  républicaines.  La  nature,  la  loi  en  ont  fait 
des  hommes,  l’instruction  en  fera  des  hommes  de 
bien.  En  tenant  de  vous  leurs  droits,  ils  en  seront 
plus  attachés  à  leurs  devoirs  :  le  premier  de  toussera 
pour  eux  de  combattre  pour  votre  patrie,  qu'ils  re¬ 
gardent  comme  la  leur.  Autrefois  ils  n’étaient  pas 
obligés  de  défendre  leurs  chaînes,  mais  aujour¬ 
d’hui,  en  reconnaissance  du  nom  de  Français  qu’ils 
vous  devront,  ils  consacrent  tous  leur  vie  à  votre 
service,  et  ils  sont  à  Saint-Domingue  au  nombre  de 
quatre  cent  mille  à  votre  disposition,  dont  il  ne 
tient  qu'à  vous  de  faire  autant  de  soldats.  Déjà,  en 
attendant  vos  ordres,  à  la  première  nouvelle  de  l’in¬ 
vasion  des  Anglais,  ils  ont  commencé  dans  le  Nord 


par  jurer  de  périr  tous  jusqu’au  dernier,  et  de 
s’ensevelir  sous  les  décombres  de  Saint-Domingue 
plutôt  que  de  recevoir  une  domination  étrangère. 

Dans  une  explosion  de  zèle  et  de  dévouement 
général,  ils  disaient  :  <■  Si  nous  sommes  forcés  de 
nous  replier  faute  de  munitions,  nous  ne  laisserons 
que  des  ruines  et  des  cendres  ;  nous  nous  retirerons 
dans  les  montagnes,  nous  y  vivrons  de  racines  et 
d’eau  jusqu’à  ce  que  la  France  nous  envoie  des  se¬ 
cours,  et  nous  vaincrons  ensuite  les  ennemis  avec 
des  rochers  et  des  flèches.  »  Nous  apportons  ce  ser¬ 
ment  au  peuple  français.  Votre  délégué  l’a  reçu  en 
notre  présence  ;  et  moi,  en  mon  particulier moi 
qui  aime  la  France,  ma  patrie,  par-dessus  tout,  j’en 
ai  été  pénétré  de  joie  et  d’admiration,  et  ai  été  d’au¬ 
tant  plus  flatté  de  représenter  des  hommes  qui 
étaient  si  sincèrement  dévoués  à  la  république.  Je 
leur  avais  souvent  parlé  de  vous;  ils  ont  vu  dans 
mes  discours  la  franchise  et  la  vérité,  qui  sont  l’at¬ 
tribut  d’un  vrai  patriote.  Le  récit  de  tout  ce  que 
vous  avez  fait  pour  la  liberté  les  éclairait,  échauffait, 
enflammait  leurs  cœurs;  le  récit  de  vos  victoires 
élevait  leurs  âmes,  et  développait  en  eux  des  senti¬ 
ments  de  patriotisme  qui  jusqu’alors  leur  étaient 
inconnus  :  votre  nom  les  ranimait,  les  consolait  de 
tous  leurs  maux  passés.  C’est  ainsi,  en  leur  parlant 
de  vous,  et  par  ma  conduite  qui  a  toujours  été  d’ac¬ 
cord  avec  mes  discours,  que  j’ai  commencé  à  méri¬ 
ter  leur  confiance.  J’avais  toujours  porté  dans  mon 
cœur  les  germes  de  la  liberté  et  de  l’égalité  ;  je  m’é* 
tais  instruit  à  Paris  par  vos  exemples,  et  je  m’étais 
aimanté  dans  la  première  des  Sociétés  populaires 
dès  sa  création.  Je  n’ai  vu  dans  la  révolution  qui 
s’est  opérée  à  Saint-Domingue  que  l’accomplisse¬ 
ment  de  mes  vœux  pour  le  genre  humain  et  qu’un 
de  ces  événements  ordonnés  par  la  Providence, 
auxquels,  dans  ses  décrets,  elle  attache  peut-être  la 
plus  haute  importance.  Quoique  j’eusse  toute  ma 
fortune,  toutes  mes  espérances,  tous  mes  moyens 
d’existence  à  Saint-Domingue ,  vos  principes  m’a¬ 
vaient  heureusement  préservé  de  la  corruption.  J’ai 
bientôt  senti  qu’un  ami  de  la  liberté  et  de  l’égalité 
devait  aussi  l’être  de  l’humanité,  et  les  sacrifices  que 
j’avais  à  faire  ne  m’ont  coûté  que  des  larmes  de  sen¬ 
sibilité  et  de  joie,  le  suis  flatté  d’avoir  vu  disparaître 
à  Saint-Domingue  la  honteuse  distinction  des  castes, 
d’y  voir  tous  les  hommes  égaux  et  de  les  embrasser 
en  frères. 

Quand  j’ai  vu  que  je  pouvais  compter  sur  leur  fi¬ 
délité,  ayant  été  choisi  par  l’assemblée  des  électeurs, 
légalement  formée,  aux  termes  du  décret  du  22  août 
1792,  d’après  la  tenue  des  assemblées  primaires,  j’ai 
accepté  comme  un  devoir  la  mission  qu'ils  ont  bien 
voulu  me  confier,  et  je  n’ai  point  hésité  à  braver 
tous  les  dangers  pour  venir  vous  présenter  avec  mes 
collègues,  au  nom  de  tous  les  hommes  qui  habitent 
le  département  du  Nord,  l’hommage  de  leur  atta¬ 
chement  au  peuple  français  et  de  leur  dévouement 
à  la  république  une  et  indivisible;  Européens,  Créo¬ 
les,  Africains,  ne  connaissent  plus  aujourd’hui  d’au¬ 
tres  couleurs,  d'autre  nom  que  ceux  de  Français. 
Citoyens  représentants,  daignez  accueillir  avec 
bonté  leur  serment  de  fidélité  éternelle  au  peuple 
français.  Je  réponds  d’eux  sur  ma  tête ,  tant  que 
vous  voudrez  bien  être  leurs  guides  et  leurs  pro¬ 
tecteurs. 

Vous  pouvez,  citoyens  législateurs,  vous  prépa¬ 
rer  des  souvenirs  consolateurs  en  honorant  l’huma¬ 
nité  et  en  faisant  un  grand  acte  de  justice  qu’elle 
attend  de  vous. 

Créez  une  seconde  fois  un  nouveau  monde,  ou  au 
moins  qu’il  soit  renouvelé  par  vous;  sovez-en  les 
bienfaiteurs;  vos  noms  y  seront  bénis  comme  ceux 
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des  divinités  tutélaires.  Vous  serez  pour  ce  pays  une 
autre  Providence. 

Rapport  de  Jean-Bon  Saint- André  sur  sa  mission 
à  Brest,  lu  dans  la  séance  du  12  pluviôse. 

Citoyens,  je  viens  rendre  compte  à  la  Convention  natio¬ 
nale  de  la  mission  importante  dont  elle  nous  avait  chargés 
dans  le  port  de  Brest  et  auprès  de  l’armée  navale  de  la  ré¬ 
publique.  Je  n’ai  à  vous  exposer  que  des  faits  simples  ; 
mais,  en  les  rapprochant,  vous  verrez  ce  qu’était  votre  ma¬ 
rine,  ce  qu’elle  est  en  ce  moment,  ce  quelle  peut,  ce  qu’elle 
doit  devenir. 

La  trahison  de  Toulon,  l’incendie  d’Huningue  et  des 
magasins  de  Lorient,  les  mèches  phosphoriques  de  la  Ven¬ 
dée,  l’audace  des  fédéralistes  des  villes  de  commerce  qui 
attaquaient  la  représentation  nationale  et  demandaient  en 
secret  un  maître  à  l’Angleterre,  vous  avaient  fait  sentir  la 
nécessité  de  surveiller  vos  côtes  et  de  mettre  vos  établisse¬ 
ments  maritimes  à  l’abri  des  invasions  combinées  des  en¬ 
nemis  du  dedans  et  du  dehors.  Vous  étiez  environnés  des 
crimes  de  Pilt  ;  il  fallait  que  votre  active  sollicitude  les 
déjouât.  Vous  envoyâtes  à  Brest  les  citoyens  Bréard  et 
Tréhouart. 

Vous  aviez  alors  une  flotte  de  vingt-deux  vaisseaux  dans 
la  rade  de  Quiberon.  C’était  la  dernière  espérance  de  la 
patrie  sur  les  mers.  Les  travaux  languissaient  dans  tous  les 
ports;  la  malveillance  enchaînait  tous  les  bras  :  si  la  Hotte 
périssait,  la  France  était  effacée,  au  moins  pour  quelque 
temps,  du  catalogue  des  puissances  maritimes  ;  et  le  gou¬ 
vernement  anglais,  coalisé  avec  les  rebelles  de  la  Vendée , 
pouvait  vomir  sur  votre  territoire  des  légions  ennemies 
pour  seconder  le  fanatisme  de  leurs  alliés. 

L’esprit  public  du  département  du  Finistère,  en  géné¬ 
ral,  et  celui  de  la  commune  de  Brest  en  particulier,  n’était 
pas  propre  à  dissiper  les  alarmes  des  amis  de  la  patrie.  Le 
fédéralisme  avait  jeté  des  racines  profondes.  Il  se  montrait 
avec  audace;  il  paraissait  compter  sur  le  succès  ou  l’impu¬ 
nité  de  ses  crimes;  et  tout  porte  à  croire  que,  malgré  le 
mystère  qu’il  mettait  dans  ses  démarches  ,  il  n’en  poursui¬ 
vait  pas  moins  ses  projets  avec  chaleur. 

C’est  au  milieu  de  ces  écueils  que  vos  collègues  avaient 
5  marcher,  dans  un  pays  où  le  fanatisme  des  campagnes 
leur  présentait  de  nouveaux  dangers,  au  milieu  d’un  peu¬ 
ple  qu’une  langue  inconnue  du  reste  de  la  république  sé¬ 
pare  de  vous,  qui  connaît  ù  peine  vos  lois,  qui  adore  ses 
prêtres,  et  qui  porte  dans  ses  erreurs  cette  ténacité  de  ca¬ 
ractère  qui  le  distingue  particulièrement. 

Bréard  et  Tréhouart  luttèrent  heureusement  pendant 
quelque  temps  contre  ces  difficultés  ;  mai*  les  semences  de 
la  rébellion  avaient  été  jetées  sur  la  flotte;  elles  y  avaient 
germé,  et  bientôt  elles  se  développèrent  d’une  manière  ef¬ 
frayante.  Lecomité  de  salut  public  pensa  qu’il  (a  Hait  ren¬ 
forcer  la  commission  en  lui  adjoignant  deux  membres  pris 
dans  son  propre  sein.  Prieur  (de  la  Marne)  et  moi  reçû¬ 
mes  l’ordre  de  partir,  et  vous  approuvâtes  cette  mesure 
par  un  décret. 

La  Hotte  avait  mouillé  dans  la  rade  de  Brest  avant  notre 
arrivée.  Nos  collègues  avaient  pris  les  premières  précau¬ 
tions  que  commandait  la  prudence  :  quelques  vaisseaux 
étaient  consignés;  un  certain  nombre  d’individus  avaient 
été  mis  en  état  d’arrestation;  plusieurs  pièces,  plusieurs 
procès-verbaux  avaient  été  recueillis,  et  l’un  de  nos  pre¬ 
miers  devoirs  devait  être  de  porter  la  lumière  dans  cette 
conspiration  ténébreuse,  ourdie  contre  la  liberté,  et  dans 
laquelle  ceux  qui  paraissent  les  plus  séditieux  n’étaient 
certainement  pas  les  plus  coupables. 

Pour  les  bien  connaître  nous  voulûmes  voir  tousleséqui- 
pages,  et  chercher  dans  nos  entretiens  avec  eux,  et  jusque 
dans  la  physionomie  des  marins,  celte  vérité  qui  se  dérobe 
si  souvent  aux  yeux  de  l’homme  public.  Nous  visitâmes 
successivement  tous  les  vaisseaux;  nous  parlâmes  le  lan¬ 
gage  sévère  qu’exigeait  la  circonstance;  et,  mêlant  aux 
reproches  expression  de  la  fraternité,  nous  laissâmes  ù 
chacun  la  faculté  de  sa  propre  justification  et  la  liberté 
d’articuler  les  faits  dont  il  avait  connaissance.  Notre  objet 
fut  rempli,  et  nous  eûmes  la  satisfaction  de  voir,  dès  le  pre¬ 
mier  moment,  que  la  Hotte  n’était  pas  perdue  pour  la  ré¬ 
publique.  Le  plus  grand  nombre  des  olliciers  vanta  sa 
bonr.f  conduite,  les  efforts  que  chacun  avait  faits  pour 
apaiser  la  sédition  ;  ils  avaient  presque  tous,  à  les  enten¬ 


dre,  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  malelot,  plus  simple, 
avoua  sa  faute,  reconnut  son  erreur,  elnous  demanda  avec 
cette  ardeur  que  la  nature  inspire  les  moyens  et  l’occa¬ 
sion  de  la  réparer.  Ce  repentir  si  vrai ,  si  naïvement 
exprimé,  nous  prouva  qu’à  la  mer  comme  à  terre  le  vrai  pa¬ 
triotisme  est  le  partage  des  hommes  peu  fortunés,  qui  ser¬ 
vent  la  patrie  sans  prétention  et  sans  orgueil. 

Notre  route  fut  dès-lors  tracée  ;  il  nous  fut  démontré  que 
la  justice  nationale  n’aurait  à  punir  que  quelques  chefs, 
auteurs  ou  complices  de  la  trahison.  Vous  connaissez,  ci¬ 
toyens,  les  détails  de  nos  opérations  ù  cet  égard  ;  ils  sont 
consignés  dans  le  rapport  que  nous  avons  fait  imprimer  à 
Brest,  et  dont  il  a  été  envoyé  des  exemplaires  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  et  au  comité  de  salut  public.  Des  traîtres 
ont  été  livrés  au  tribunal  révolutionnaire,  des  officiers 
suspects  d’aristocratie  ou  d’intrigue  ont  été  destitués,  et  la 
flotte  a  été  purgée  avec  tout  le  soin  qu’il  nous  a  été  possi¬ 
ble  d’apporter  dans  un  épurement  aussi  important  et  aussi 
nécessaire. 

Nous  nous  occupions  de  cette  réforme  lorsque  des  évé¬ 
nements  imprévus  vinrent  embarrasser  notre  marche  et 
multiplier  nos  difficultés.  Des  mouvements  qui  se  liaient 
sans  doute  avec  ceux  de  l’escadre  éclatèrent  à  Belle-Isle. 
Les  subsistances  en  étaient  le  prétexte.  Il  fallait  à  tout  prix 
conserver  à  la  république  une  île  de  tout  temps  convoitée 
par  les  Anglais.  Tréhouart  partit  pour  y  ramener  l’ordre 
et  le  patriotisme. 

En  même  temps  tous  les  rebelles  de  la  Vendée,  après 
avoir  passé  la  Loire,  menacèrent  le  département  du  Mor¬ 
bihan.  Prieur,  à  la  têle  de  tout  ce  que  nous  pûmes  rassem¬ 
bler  de  forces,  marcha  sur  Vannes,  et  depuis  il  a  prouvé 
ce  que  pouvait  l’énergie  de  son  courage  par  la  part  qu’il 
a  eue  à  l'anéantissement  des  brigands. 

La  commission  était  réduite  ù  deux  membres,  et  l’ou¬ 
vrage  qui  se  présentait  à  faire  était  immense.  Si  l’état  où 
se  trouvait  alors  notre  marine  était  moins  connu  ,  il  pour¬ 
rait  paraître  y  avoir  de  notre  part  de  l’exagération  à  dire 
que  tout  était  à  faire.  Des  officiers  à  désigner  au  gouver¬ 
nement,  la  discipline  à  rétablir,  la  Hotte  à  ravitailler,  le 
port,  les  arsenaux,  les  chantiers  à  mettre  en  activité,  les 
ouvriers  à  encourager  ou  à  contenir:  tout,  en  un  mot, 
jusqu’aux  forçats,  appelait  l’œil  attentif  de  la  surveillance 
et  les  soins  du  réformateur. 

Les  approvisionnements  manquaient.  Bréard  avait  fait 
desréquisitions;  elles  furent  suivies  et  augmentées.  La  flotte 
fut  ravitaillée  et  mise  en  étal  d’entreprendre  une  croisière 
d’hiver  si  sa  sortie  eût  été  jugée  nécessaire.  Mais  c’était 
là  le  moindre  de  nos  travaux. 

t,n  réfléchissant  sur  les  causes  qui  avaient  concouru  à 
produire  les  mouvements  de  l’escadre,  nous  vîmes  facile¬ 
ment  que  l’ignorance  des  marins  y  avait  contribué  pour 
beaucoup.  Ces  hommes,  perpétuellement  errants  d’un  hé¬ 
misphère  à  l’autre,  ne  peuvent  pas  participer  aux  bienfaits 
de  l’éducation,  et  de  là  vient  qu’ils  sont  aussi  plus  faciles  à 
tromper.  Un  reste  de  fanatisme,  fruit  de  cette  même  igno¬ 
rance,  régnait  à  bord  de  la  flotte.  Quelques-uns  se  rappe¬ 
laient  qu’ils  avaient  eu  autrefois  des  aumôniers,  et  ils 
avaient  la  faiblesse  de  les  regretter.  Nous  pensâmes  qu’il 
était  nécessaire  de  détruire  ce  préjugé.  Mais,  convaincus 
que  l’erreur  d’opinion  résiste  à  la  force  et  cède  à  la  raison, 
nous  osâmes  proposer  à  ces  hommessimplesetbons  lechoix 
entre  des  aumôniers  et  des  instituteurs  ;  ils  ne  balancèrent 
pas.  Le  matelot  sentit  l’avantage  d’avoir  sous  les  yeux  son 
fils,  de  surveiller  son  éducation,  et  de  penser  que  l’égalité 
n’était  plus  désormais  un  vain  mot,  puisque  la  patrie  offrait 
à  tous  les  moyens  de  se  rendre  capables  de  la  servir  dons 
tous  les  grades.  Nous  arrêtâmes  donc  qu’il  serait  mis  sur 
chacun  des  vaisseaux  de  la  république  de  20  canons  et  au- 
dessus  un  instituteur  chargé  de  donner  aux  mousses  et 
aux  jeunes  novices  des  leçons  de  lecture,  d’écriture,  de 
calcul  et  d’hydrographie. 

Cette  mesure  fut  reçue  avec  des  transports  de  reconnais¬ 
sance  ,  et  son  utilité  est  trop  évidente  pour  que  la  Conven¬ 
tion  nationale,  après  avoir  examiné  notre  arrêté,  n’en  fusse 
pas  une  loi  générale  et  permanente  pour  toute  la  marine 
de  la  république. 

La  nécessité  de  faire  promptement  des  matelots  nous 
suggéra  l’idée  d’établir  aussi  une  école  de  matelotage  sur 
chaque  vaisseau.  Les  matelots  gabiers  furent  désignés  pour 
être,  dans  cette  partie,  les  instituteurs  des  novice*  ;  des  ré- 
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compenses  furent  promises  au  zèle  et  à  la  bonne  volonté 
des  uns,  des  encouragements  ù  la  docilité  et  à  l’applica¬ 
tion  des  autres. 

D’autres  dispositions  non  moins  bienfaisantes  fui  ent  suc¬ 
cessivement  arrêtées.  Elles  sont  relatives  à  la  propreté,  à 
la  bonne  tenue,  aux  adoucissements  qu’on  doit  procurer  à 
des  hommes  libres  lorsque,  luttant  contre  la  violence  de 
deux  éléments  terribles,  ils  sont  à  la  fois  exposés  à  l’intem¬ 
périe  des  airs  et  aux  périls  de  la  mer.  Tout  ce  que  nous  or¬ 
donnâmes  à  cet  égard  n’était  que  juste,  mais  il  tendait  à 
prouver  aux  matelots  français  que  le  temps  était  enfin  ar¬ 
rivé  où  l’on  s’occupait  sérieusement  du  soin  de  rendre  leur 
condition  meilleure. 

Les  communications  fréquentes  que  nous  avions  avec 
eux,  le  ton  de  fraternité  que  nous  nous  faisions  un  devoir 
de  mettre  dans  notre  langage  achevèrent  de  les  convaincre 
que  nous  voulions  en  effet  leur  bonheur.  Leur  dévouement 
à  la  république  en  devint  plus  fort,  et  les  moindres  désirs 
des  représentants  du  peuple  furent  pour  eux  des  lois  aux¬ 
quelles  ils  se  soumirent  avec  une  exactitude  qui  ne  présen¬ 
tait  aucun  caractère  de  contrainte. 

Cependant  il  fallait  prévenir  le  retourdes  abus  que  vous 
nous  aviez  chargés  de  réprimer.  Le  code  pénal  maritime 
était  incomplet;  la  forme  du  jury  était  inadmissible  et  im¬ 
praticable  pour  la  punition  de  plusieurs  fautes  de  disci¬ 
pline,  et  même  pour  des  délits  beaucoup  plus  graves  ;  il 
fallait  nécessairement  suppléer  à  ce  qu’il  y  avait  de  défec¬ 
tueux.  Le  code  supplémentaire  que  vous  avez  rendu  com¬ 
mun  à  toute  la  marine  fut  proposé.  Il  était  juste,  mais  sé¬ 
vère;  et  ees  mêmes  marins  qu’on  avait  vu  s’insurger  sous 
l’Assemblée  constituante  quand  on  voulut  les  soumettre  à 
une  loi  répressive  faible  et  imparfaite,  dociles  à  la  simple 
voix  des  représentants  du  peuple,  adoptèrent  sans  répu¬ 
gnance  et  sans  murmure  une  loi  beaucoup  plus  rigou¬ 
reuse.  Pas  une  réclamation,  législateurs,  n’est  parvenue 
jusqu’à  nous.  L’obéissance  a  été  complète.  Deux  hommes 
seulement  osèrent  élever  la  voix  pour  l’improuver;  ils 
furent  hautement  désavoués  par  tous  leurs  camarades. 

Tous  nos  moments  étaient  consacrés  à  ce  grand  travail 
lorsque  deux  vaisseaux  arrivèrent  de  Toulon  dans  la  rade 
de  Brest.  Dons  perfides  de  Pitt,  ces  vaisseaux  recélaienl 
dans  leurs  flancs  de  nouveaux  Sinons  qui,  sous  un  masque 
hypocrite,  venaientapportersur  l’Océan  le  poison  du  roya¬ 
lisme  qui  avait  infecté  la  Méditerranée.  La  discipline 
était  alors  rélablie  sur  l’escadre.  L’attitude  imposante 
qu’elle  présentait  effraya  les  contre-révolutionnaires;  l’un 
d’eux  précipita  dans  la  mer  des  papiers  moins  nécessaires 
pour  ronsinipr  <mn  crime  aue  pour  en  commettre  de  nou¬ 
veaux.  Les  précautions  les  plus  sévères  furent  prises  pour 
prévenir  les  effets  de  la  contagion.  Les  officiers  qui  avaient 
eu  la  scélératesse  de  livrer  la  flotte  de  Toulon,  ou  tout  au 
moins  la  lâcheté  de  ne  pas  la  défendre,  furent  mis  en  état 
d’arrestation,  en  attendant  que  la  justice  nationale  pro¬ 
nonçât  sur  leur  sort.  Quelques-uns,  dont  le  crime  était  no¬ 
toire,  furent  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire;  ils  ont 
payé  de  leur  tête  l'outrage  qu’ils  avaient  fait  à  la  liberté. 
Les  matelots  reconnus  patriotes  ont  demandé  et  obtenu  la 
faveur  de  servir  la  république,  et  les  deux  vaisseaux  mis 
sur-le-champ  en  armement  ont  été  en  état,  un  mois  après 
leur  arrivée,  de  combattre  les  esclaves  de  Georges, 

Le  choix  des  officiers  qui  devaient  commander  votre  es¬ 
cadre  et  vos  vaisseaux  attira  toute  notre  attention.  Il  fal¬ 
lait  des  hommes  courageux,  qui  eussent  à  la  fois  les  ta¬ 
lents  et  l’audace,  sans  lesquels  il  n’y  a  point  de  succès  à  la 
mer;  nous  nous  environnâmes  de  tous  les  patriotes  purs, 
incorruptibles  et  éclairés  qui  nous  étaient  connus.  Nous 
leur  demandâmes  des  observations,  des  renseignements, 
des  faits  qui  pussent  déterminer  notre  confiance;  nous 
fîmes  en  sorte  d'éloigner  et  les  nobles,  et  les  suppôts  de 
l’ancienne  marine,  et  les  intrigants.  Aucun  ennemi  du 
peuple,  aucun  homme  équivoque  ou  douteux  ne  fut  admis 
quand  nous  pûmes  arracher  le  masque  qui  le  couvrait. 
Avons-nous  réussi  dans  ce  point  le  plus  difficile  de  notre  mis¬ 
sion?  nous  osons  le  présumer.  Vil  laret,  nommé  commandant 
provisoire,  a  montré  pour  le  maintien  du  bon  ordre  une 
activité  soutenue.  Martin  et  Cornic,  contre-amiraux,  ont 
obtenu  votre  suffrage  et  celui  du  comité  de  salut  public. 
L  un  a  été  nommé  par  vous  commandant  de  l’escadre  du 
Peu l-la-Montagne,  l’autre  a  éié  jugé  digne  par  le  comité 
d  être  entendu  sur  le  plau  d’opérations  qui  doit  assurer  le 


triomphe  de  la  république.  Vaustabel,  contre-amiral,  a 
déjà  justifié,  dans  une  occasion  importante,  la  bonne 
opinion  que  nous  avions  de  son  expérience  et  de  son 
courage. 

Permeltez-moi,  citoyens,  de  vous  rapporter  ici  un  trait 
de  courage  et  d’habileté  qui  mérite  d’occuper  une  place 
dans  l’histoire  de  la  marine  française.  Des  bâtiments  an¬ 
glais  et  neutres,  pris  par  nos  frégates,  nous  apprirent  que 
l’amiral  Jarvis,  avec  quatre  vaisseaux  de  ligne,  parlait  des 
ports  d’Angleterre,  escortant  un  convoi  chargé  de  muni¬ 
tions  de  guerre  et  débouché,  et  sur  lequel  étaient  des 
troupes  de  débarquement.  Les  rapport-;  étaient  unanimes; 
nous  ne  doutâmes  pus  que  ce  ne  fût  un  secours  pour  l’a¬ 
miral  Hood.  Les  moments  pressaient;  nous  jugeâmes  qu’il 
était  de  notre  devoir  de  faire  sortir  sur-le-champ  des  for¬ 
ces  suffisantes  pour  intercepter  ce  convoi.  Vauslabel  reçut 
ordre  d’appareiller  avec  six  vaisseaux.  Les  avis  qui  nous 
avaient  été  donnés  étaient  vrais;  mais  ce  que  nous  étions 
bien  loin  desavoir,  de  soupçonner  même,  c’est  que  la  flotte 
anglaise  tout  entière  fût  dehors,  escortant  Jarvis.  L’ami¬ 
ral  français,  aussitôt  qu’il  l’aperçut,  força  de  voiles  sur 
elle;  mais  quand  il  fut  à  portée  d’en  bien  connaître  la 
force,  il  la  trouva  composée  de  vingt-huit  vaisseaux  de  li¬ 
gne,  dont  cinq  à  trois  ponts.  Lu  partie  n’était  pas  égale. 
Cependant  le  branle-bas  fut  ordonné,  et  tous  les  matelots 
promirent  à  leurs  commandants  de  périr  jusqu’au  dernier 
plutôt  que  de  livrer  aux  ennemis  les  vaisseaux  de  la  ré¬ 
publique.  La  flotte  anglaise  se  forma  sur  deux  colonnes, 
couiant  à  bord  opposé,  pour  envelopper  la  division  de 
Vaustabel.  Une  frégate  enm  mi  attaqua  la  Sémillante.  L’a¬ 
miral  français,  par  une  manœuvre  hardie  cl  savante,  la 
dégagea.  Continuant  ensuite  sa  croisière,  il  s’éleva  au 
vent  de  la  flotte  anglaise,  prit  dix-sept  vaisseaux  mar¬ 
chands,  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux.  Onze  sont  entrés 
dans  nos  poils;  Vaustabel  y  est  rentré  lui-même  avec 
sa  division,  sans  avoir  été  entamé;  et  les  Anglais,  avec 
cinq  ou  six  vaisseaux  démâtés  de  leurs  mâts  de  hune, 
ont  été  cacher  à  Porstmoulh  la  honte  d’avoir  été  l’objet  du 
mépris  de  ces  carmagnoles  qu’ils  méprisaient  eux-mêmes 
auparavant. 

Celte  action,  trop  peu  connue  parmi  nous,  a  été  appré¬ 
ciée  par  les  Anglais  :  elle  a  valu  à  l’amiral  Howesa  desti¬ 
tution  du  commandement  de  la  flotte  britannique. 

A  notre  arrivée  à  Brest,  le  pavillon  Iricoloie  était  à  peine 
connu  sur  les  mers.  Le  commerce  ennemi  naviguait 
comme  en  pleine  paix;  et  telle  était  sa  sécurilé  que  quel¬ 
ques  bâtiments  sont  venus  se  jeter  sur  nos  frégates,  ne 
pensant  pas  qu’elles  pussent  être  françaises. 

rxuua  avons  établi  des  croisières  autant  que  les  circon¬ 
stances  ont  pu  nous  le  permettre,  et  nous  avous  eu  la  sa¬ 
tisfaction  de  voir  arriver  successivemenl ,  soit  à  Brest,  soit 
à  Lorient,  des  prises  chargées  de  subsistances  et  d’autres 
objets  non  moins  importants.  C’est  une  des  croisières  or¬ 
données  par  les  représentants  du  peuple  qui  a  donné  ù  la 
république  la  frégate  la  Tamise,  dont  le  pavillon  est  sus¬ 
pendu  â  la  voûte  de  la  salle  de  la  Liberté. 

Les  travaux  du  port  étaient  sans  activité;  il  fallait  re¬ 
donner  la  vie  aux  ateliers,  aux  chantiers,  aux  arsenaux. 
Nous  fîmes  â  l’égard  des  ouvriers  ce  que  nous  avions  fait 
à  l’égard  des  matelots;  nous  leur  fîmes  entendre  le  lan¬ 
gage  de  la  raison  et  du  patriotisme,  nous  les  encoura¬ 
geâmes  par  des  gratifications  appliquées  aux  travaux  ex¬ 
traordinaires  que  nous  exigeâmes  d’eux.  Nous  allâmes 
même  jusqu’à  les  dispenser  du  service  personnel  de  la 
garde  nationale,  en  arrêtant  que  les  frais  de  remplacement 
seraient  pris  sur  la  caisse  de  là  marine.  Cette  faveur  a  été 
trouvée  juste  par  votre  comité  de  salut  public  ,  qui  l’a  ac¬ 
cordée  aux  ouvriers  de  tous  les  ports.  Nous  remontâmes 
â  la  source  des  abus,  et  nous  fîmes  disparaître  par  un  rè¬ 
glement  sage  et  très  étendu  les  vices  qui  ralentissaient  la 
marche  des  travaux. 

La  Convention  nationale  nous  pardonnera  sans  doute 
d’avoir  passé  par-dessus  une  de  ses  lois,  qui  défend  de 
cumuler  les  foulions  de  chef  principal  avec  celles  de  chef 
des  travaux.  L’intérêt  public  l’exigeait.  Le  citoyen  Sané, 
le  plus  habile  ries  constructeurs  de  l’Europe,  qui  a  donné  à 
l’Etat  cinquante-quatre  vaisseaux  de  ligne,  parmi  lesquels 
est  la  Montagne ,  dont  la  beauté  ne  sera  surpassée  que  par 
te  Peuple,  dont  il  pose  en  ce  moment  la  quil’e,  était  chef 
principal.  Sans  rien  changer  à  son  traitement,  nous  lui 
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donnâmes  la  surveillance  des  travaux  ;  et  c’est  à  cet  écart 
de  la  loi  que  nous  sommes  redevables  en  grande  partie  de 
l’activité  rappelée  dans  le  port  de  Brest. 

Cependant  nous  songions  à  régénérer  l’esprit  public  et  à 
faire  disparaître  jusqu’au  dernier  germe  de  fédéralisme. 
La  Société  populaire  fut  cassée  et  recréée  sur  un  nouveau 
plan.  Les  contre-révolutionnaires  les  fauteurs  de  Kervé- 
légan  furent  arrêtés;  les  prêtres  réfractaires  furent  pour¬ 
suivis,  et  rien  ne  fut  négligé  pour  mettre  sous  la  main  de 
la  nation  les  hommes  dont  sa  justice  devait  examiner  la 
conduite. 

Dans  quelques  dénonciations  secrètes  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  paru  au  grand  jour  on  nous  reproche  de  n’avoir  pas 
établi  à  Brest  un  tribunal  révolutionnaire.  Si  jamais  on  les 
produit  devant  vous,  nous  nous  réservons  de  vous  donner 
des  détails  sur  l’espionnage  bas  et  vil  qui  environne  dans 
leurs  missions  les  représentants  du  peuple,  et  produit  ici 
tant  de  méfiances  et  de  personnalités.  En  attendant  il 
nous  suffit  de  dire  que  nous  avons  fait  ce  que  vous  atten¬ 
diez  de  nous.  Quand  le  comité  desalut  public  nous  envoya, 
il  nous  dit:  4 Allez,  et  sauvez  Brest  et  la  flotte.  »  Nous 
avons  sauvé  l’un  et  l’autre  ;  notre  tâche  est  remplie  ,  et  le 
retard  de  la  punition  des  coupables,  impérieusement  com¬ 
mandé  par  les  circonstances,  n’a  laissé  â  aucun  l’espoir  de 
l'impunité,  et  a  donné  au  peuple  le  temps  d’ouvrir  les 
yeux  et  de  mesurer  la  profondeur  de  l’abîme  où  les  scélé¬ 
rats  voulaient  l’entraîner. 

Les  rebelles  avaient  passé  la  Loire.  Leur  marche  sur 
Laval  nous  donna  de  nouvelles  craintes  et  nous  imposa  de 
nouveaux  devoirs.  Les  communications  avec  Paris  étaient 
rompues  ;  nous  ne  pouvions  prendre  conseil  que  oe  nous- 
mêmes  et  des  circonstances.  Nous  rassemblâmes  tout  ce 
que  nouspûmisde  forces;  douze  cents  hommes  partirent 
sous  le  commandement  du  général  Triboul,  avec  ordre  de 
couvrir  les  postes  importants  de  Dinan  et  de  Châteauneuf. 
Nous  fîmes  partir  pour  Rennes  le  citoyen  Labrouche,  l’un 
de  nos  secrétain  s.  Il  devait  se  porter  partout  où  sa  pré¬ 
sence  était  nécessaire,  et  nous  informer  exactement  de 
tous  les  mouvements  de  l’ennemi.  Nous  devons  rendre  jus¬ 
tice  à  l’activité  intelligente  de  ce  jeune  homme.  11  11e  né¬ 
gligea  rien  pour  bien  remplir  sa  mission.  Il  se  rendit  à 
Cancale,  fit  passer  aux  assiégés  de  Grandville  les  muni¬ 
tions  de  guen  e  dont  ils  manquaient,  et  leur  dépêcha  deux 
chaloupes  canonnières  qui ,  réunies  à  une  troisième  qu’ils 
avaient  dans  leur  port,  ont  été  le  principal  instrument  de 
la  défaite  des  brigands. 

En  même  temps  nous  faisions  partir  de  Brest  les  frégates 
la  Pomone  et  la  Résolue ,  pour  croiser  dans  la  baie  de 
Cancale  et  empêcher  les  communications  des  rebelles  avec 
les  Anglais  et  les  émigrés  de  Jersey  et  Guernesey.  Quoique 
le  vent  fût  peu  favorable  et  la  mer  très  orageuse,  nous 
exigeâmes  impérieusement  le  départ  des  deux  frégates. 
L’une  d’elles,  la  Pomone ,  manqua  de  périr  â  la  sortie  du 
goulet,  et  elle  aurait  infailliblement  péri  saus  l’habileté  du 
capitaine  Perieux. 

Je  reçus  l’ordre  du  comité  de  salut  public  de  voler  à 
Cherbourg  et  de  sauver  la  presqu’île  de  Cotentin.  Les 
chemins  n’étaienl  pas  libres.  Je  me  rendis,  partie  parterre, 
partie  par  mer,  à  Grandville.  Eu  passant  à  Dinan,  nous 
étions  convenus,  avec  Prieur,  que  Triboul  marcherait  sur 
Pontorson,  que  Rossignol  se  porleraitavec  son  armée  pour 
occuper  Autrain  ;  que  je  ferais  avancer  Sepher  pous  s’em¬ 
parer  d’Avranches  au  moment  où  les  rebelles  évacueraient 
cette  ville,  et  que,  les  troisarmées  agissant  simultanément, 
les  royalistes  seraient  ensevelis  dansles  maraisde  Dol  et  de 
Pontorson.  Ce  plan  si  sage  échoua  par  le  défaut  de  con¬ 
cert  dans  l’exécution.  Des  malentendus  firent  que  Rossi¬ 
gnol  et  Triboul  n’agirent  pas  ensemble,  et  Sepher,  que  je 
11e  pus  mettre  en  mouvement,  après  une  contestation  de 
deux  jours,  que  par  la  force  des  réquisitions,  ne  se  trouva 
pas  â  portée  de  seconder  les  mouvements  de  l’armée  de 
l’Ouest. 

J’entretenais  avec  Bréard  une  correspondance  aussi 
suivie  qu’il  était  possible.  Ce  collègue  était  resté  malade 
à  Brest;  il  n’en  poursuivait  pas  avec  moins  de  zèle  les  opé¬ 
rations  maritimes  dont  nous  étions  convenus.  Il  fit  partir 
pour  Cancale  les  frégates  la  Carmagnole ,  l’  Engageante  et 
la  Galalhée ,  chargées  de  munitions  de  guerre  et  de  bou¬ 
che  pour  Cancale,  Grandville  et  Saint-Malo.  Ainsi  s’est 
formée  cette  escadre  légère  qui  depuis  a  si  vivement  in- 
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quiété  le  commerce  ennemi  dans  la  Manche,  et  envoyé 
plusieurs  bâtiments  richement  chargés  à  Cherbourg,  â 
Saint-Malo  et  au  Havre. 

Je  trouvai  les  habitants  de  Cherbourg  bien  disposés 
pour  la  république;  mais  ils  étaient  agités  par  de  miséra¬ 
bles  querelles  religieuses.  Je  ramenai  le  calme  en  rappe¬ 
lant  les  principes,  et  maintenant  l’exécution  stricte  du  dé¬ 
cret  delà  Convention  sur  la  liberté  des  cultes,  décret  dicté 
par  la  raison  et  la  philosophie  autant  que  par  le  véritable 
amour  de  la  liberté.  Ponr  apprécier  l’inconséquence  ou  la 
mauvaise  intention  de  tous  ces  hommes  qui  vantent  avec 
tant  de  complaisanceles  faciles  victoires  qu’ils  ont  rempor¬ 
tées  sur  des  slalues,  des  images  ou  des  ossements  vermou¬ 
lus,  il  sullira  de  faire  remarquer  à  la  Convention  que  c’est 
précisément  lorsque  les  rebelles  faisaient  le  siège  de  Grand- 
ville  que  des  êtres  soi-disant  patriotes  se  livraient  aux  ex¬ 
cès  de  ce  philosophisme  contre-révolutionnaire,  et  prépa¬ 
raient  de  nombreuses  recrues  aux  rebelles  s’ils  avaient  pu 
pénétrer  dans  le  Cotentin. 

Le  comité  de  salut  public  avait  destiné  quelques  bâti¬ 
ments  pour  une  expédition  secrète  et  très  importante. 
Bréard  pensa  qu’il  était  convenable  de  faire  escorter  ces 
bâtiments  jusqu’à  une  certaine  hauteur  par  trois  vaisseaux 
de  ligne  qui,  après  la  séparation,  avaient  ordre  de  croiser 
sur  le  cap  Cléar.  Rappelé  à  Brest,  j’y  arrivai  le  même  jour 
du  départ  de  cette  petite  (lotte;  je  donnai  d’autant  plus 
volontiers  mon  aveu  aux  dispositions  prises  par  mon  col¬ 
lègue  qu’i  lies  étaient  parfaitement  conformes  à  ce  que  je 
lui  avais  manifesté  plus  d’une  fois  dans  nos  entretiens  sur 
ce  sujet.  Cette  mesure  n’a  pas  été  sans  fruit  ;  celte  divi¬ 
sion  est  rentrée  ;  on  vous  a  rendu  compte  de  ses  succès,  et 
vous  y  avez  applaudi. 

L’état  deBi  éard  allaiten  empirant  :  il  partit  et  melaîssa 
seul  chargé  d’un  fardeau  dont  le  zèle  adoucissait  seul  le 
poids.  L’ancienne  marine  avait  accoutumé  de  rebuter  les 
vaisseaux  qui  ne  lui  plaisaient  pas,  sous  prétexte  qu’ils 
étaient  hors  d’état  de  servir;  plusieurs  étaient  condamnés. 
Des  visites  exactes  avaient  prouvé  que  trois  pourraient, 
avec  quelque  radoub,  être  mis  en  état  de  faire  la  guerre. 
Je  fis  mettre  la  main  à  l’œuvre,  et  des  visites  plus  exactes 
encorem’ontconvaincu  qu’à  l’exception  du  vieux  vaisseau 
l’JJercnle  on  pouvait  tirer  parti  de  tous  les  autres.  Les 
radoubs,  la  refonte  en  fuient  ordonnés,  et  ils  s’exécutent 
en  ce  montent. 

Trois  corvettes  d’une  nouvelle  construction,  ordonnées 
par  le  ministre,  avaient  été  construites  et  armées  sous  nos 
yeux;  cet  essai  ayant  parfaitement  réussi,  nous  arrêtâmes 
la  construction  de  trois  autres.  Bréard  en  avait  passé  le 
marché  en  mon  absence;  j’en  vis  poser  les  quilles,  et  elles 
seront  achevées  à  la  fin  de  ventôse  ou  au  commencement 
du  mois  suivant. 

L’administration  civile  de  la  marine  avait  besoin  d’une 
grande  réforme.  Les  négligences,  les  dilapidations  y  sont 
aussi  scandaleuses  que  nuisibles  aux  intérêts  de  la  répu¬ 
blique.  Le  temps  n’a  pas  permis  d’approfondir  cet  objet 
important;  mais  je  me  réserve  de  proposer  au  comité  de 
salut  public,  pour  vous  être  présentées  ensuite  à  vous-mê¬ 
mes,  s’il  les  approuve,  les  réformes  qu’exige  cette  branche 
du  service  maritime.  J’ai  cependant  jeté  un  coup  d’œil  sur 
les  friponneries  qui  se  commettaient  dans  l’embarquement 
et  le  débarquement  desapprovisionnements,  et  mon  arrêté 
à  cet  égard  est  encore  un  de  ceux  que  je  prie  la  Conven¬ 
tion  nationale  de  ratifier  par  un  décret. 

Tréhouart,  après  avoir  contribué  à  la  défaite  des  re¬ 
belles  à  Savenay ,  revint  à  Brest.  Laignelol  y  arriva  pour 
remplacer  Bréard.  Je  sentis  dès-lors  que  trois  représen¬ 
tants  du  peuple  étaient  plus  qu’il  n’en  fallait  pour  les  me¬ 
sures  qui  restaient  à  prendre.  J’avais  d’ailleurs  besoin  de 
repos,  et  je  désirais  de  conférer  avec  le  comité  de  salut 
public.  Je  me  disposai  donc  à  partir;  mais  auparavant  je 
terminai  avec  met  nouveaux  collègues  quelques  opérations 
dont  j’avais  piéparé  dès  longtemps  les  matériaux.  Le  bagne 
tombait  en  ruine;  des  demandes  successives  avaient  été 
faites  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  sa  réparation  ; 
nous  ordonnâmes  qu’une  somme  de  2^5,000  liv.  serait 
versée  par  le  trésorier  de  la  marineentreles  mains  du  con¬ 
structeur  des  bâtiments  civils  pour  celte  réparation. 

La  police  du  bagne  exigeait  un  règlement  sage  et  sé¬ 
vère.  Contenir  un  grand  nombre  de  ciiminels  flétris  par 
la  justice,  fi  s  faire  concourir  par  leurs  travaux  à  l’utilité 
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publique  ;  prévenir  te  développement  des  vices  qu  un  ras- 
semb'cineiit  aussi  monstrueux,  quoique  inévitable  dans 
l’ordre  politique,  tend  toujours  ù  produire;  régénérer 
l’e-pi  it  et  le  régime  des  hommes  préposés  à  leur  garde, 
tel  élail  le  problème  que  nous  avions  à  résoudre,  et  c’était 
un  des  plus  cbfliciles  de  noire  mission. 

Je  proposai  des  dispositions  réglementaires  qui  furent 
adoptées,  et  dont  l’effet  doit  être  de  garantir  ù  la  nation 
que  la  sûreté  du  port  de  Bi  est  ne  seia  pas  compromise  par 
b  s  forçats,  quoique  les  malveillants  aient  essayé  plus 
d’une  fois,  dans  ces  derniers  temps,  de  s’en  servir  pour 
opérer  la  contre-révolution. 

La  sûreté  de  la  navigation  exigeait  l’établissement  de 
deux  phares,  l’un  sur  la  pointe  de  Penmaik,  l'autre  sur  la 
pointe  occidentale  de  l’île  de  Grain.  Le  plan  mille  fois  pré¬ 
senté  avait  toujours  été  accueilli,  et  l’exécution  n’en  avait 
jamais  été  ordonnée. 

Depuis  vingt-cinq  ans  on  importunait  le  gouvernement 
d’une  demande  dont  l’utilité,  la  nécessité  même,  n’était 
pas  douteuse.  Nous  arrêtâmes  que  les  deux  phares  seraient 
construits  incessamment,  et  nous  prîmes  pour  cet  effet 
4  20,000  liv.  sur  la  caisse  de  la  marine. 

Tel  e-t,  citoyens,  le  lableau  très  abrégé  de  nos  travaux. 
Je  vous  ai  surtout  entretenus  de  ce  que  nous  avions  fait, 
pour  la  marine;  je  n’ai  pas  parlé  des  actes  administratifs 
sans  nombre  qu’il  nous  a  fallu  faire.  Le  poit  de  Brest  suf¬ 
fisait  pour  abso  ber  nos  soii.s  et  notre  attention,  et  cepen¬ 
dant  nous  étions  chargés  de  l’administration  de  trois  dé¬ 
partements  :  le  Finistère,  le  Morbihan  et  les  Côtes-du- 
Nord.  11  fallait  réprimer  les  accapareurs,  surveiller  les 
fanatiques,  contenir  les  malveillants,  mettre  les  ennemis 
de  la  chose  publique  hors  d’état  de  nuire,  pourvoir  à  l'ap¬ 
provisionnement  de  la  flutlecn  tout  genre,  faire  sortir  des 
cachettes  où  la  cupidité  les  retenait  les  subsistances  pour 
la  nourriture  des  citoyens.  C’est  ce  que  nous  avons  fait  au¬ 
tant  que  nos  moyens  ont  pu  nous  le  permettre. 

Je  suis  parti  de  Brest  laissant  les  travaux  en  pleine  acti¬ 
vité.  Si  les  autres  ports  de  la  république  eussent  secondé 
notre  zèle  ou  suivi  notre  exemple,  la  Hotte  serait  en  ce 
moment  sur  un  pied  bien  respectable.  Telle  qu’elle  est, 
elle  présage  à  la  France  les  plus  belles  destinées  sur  mer, 
si  les  mesures  déjà  prises  sont  suivies  et  augmentées  de 
tout  ce  que  peut  y  ajouter  l’énergie  nationale. 

Le  bruit  de  nos  haches,  de  nos  marteaux,  de  nos  mai  iels, 
n  retenti  jusqu’à  Londres.  Pill  les  a  entendus;  il  va  faire, 
n’en  douiez  pas,  les  plus  grands  efforts  pour  étouffer  ce 
premier  élan  de  notre  ardeur  maritime.  Nous  devons  lui 
îésisler,  nous  devons  le  vaincre.  L’empire  des  mers  ne 
doitplus  appartenir  à  tin  peuple  de  marchands  qui,  depuis 
si  longtemps,  scandalise  l’Europe  et  l’univers  des  crimes 
de  son  insolence  et  de  sa  cupidité.  La  mer  doit  être  libre 
comme  la  terre,  et  l’une  et  l’aulre  doivent  l’être  par  vous. 

Déployez  donc  tout  ce  que  le  peuple  que  vous  avez 
l'honneur  de  représenter  vous  a  donné  de  puissance  et  de 
force  pour  exterminer  les  plus  méprisables  de  ses  ennemis, 

■■  les  agioteurs  de  Londres,  les  oppresseurs  du  Bengale,  les 
!  perturbateurs  de  la  paix  publique  en  Europe. 

Vous  avez  dit  que  Pitt  devait  expier  les  forfaits  qu’il  a 
commis  envers  l’humanité  entière  dans  la  personne  du 
peuple  français.  Votre  tribune  a  retenti  de  ce  cri  de  guerre: 
i  Carthage  doit  être  détruite!  Mais  quand  les  Romains  vou¬ 
lurent  détruire  Carthage,  ils  créèrent  une  marine  plus  re¬ 
doutable  que  celle  de  leurs  ennemis.  Français!  demeure¬ 
riez  vous  au-dessous  du  peuple  romain  ?  Non.  Les  prodiges 
qui  ont  préparé  et  suivi  votre  révolution  ont  appris  aux 
nations  étonnées  ce  qu’une  république  de  vingt-cinq  mil¬ 
lions  d’hommes  est  capable  de  faire. 

Peuple  français,  peuple  tout-puissant,  si  ta  marine 
n'existait  pa%  tu  n’aurais  qu’à  le  vouloir,  et  elle  sortirait 
du  néant.  Elle  existe,  mais  elle  a  besoin  d’accroissement 
et  d’encouragements.  Eh  bien!  que  ta  volonté  suprême  se 
manifeste,  bientôt  elle  sera  portée  à  un  degré  de  dévelop¬ 
pement  qui  fera  trembler  les  despotes;  que  l’opinion  pu¬ 
blique  se  prononce,  que  d’un  bout  de  la  république  à  l’au¬ 
tre  le  peuple  veuille  être  victorieux  sur  la  mer  comme  il 
l’a  été  sur  la  terre,  à  Dunkerque,  à  Landau,  à  Toulon,  et 
lu  victoire  est  assurée,  et  la  liberté  est  affermie. 

El  vous,  représentants  du  peuple  français,  élevez  vos 
i  égards  à  la  hauteur  de  vos  fonctions.  Les  ennemis  de  la 
chose  publique  s’efforcent  d’entraver  votre  marche  par 


tous  lesmoyens  possibles.  Tantôt  ils  excitent  le  ferment  dos 
passions  particulières  pour  vous  arrêter  dans  voire  carrière 
l  apide  et  glorieuse  ;  tantôt  ils  réveillent  de  vieilles  que¬ 
relles  religieuses  pour  vous  susciter  des  ennemis.  Ils  ne 
peuvent  pas  vous  terrasser  par  le  courage  (t  la  justice  ;  ils 
veulent  vous  garrotter  par  l’intrigue.  Sentez  toute  la  di¬ 
gnité  de  votre  caractère.  Vous  êtes  appelés  ici  pour  faire  de 
grandes  choses,  et  non  pour  vous  traîner  péniblement  sur 
les  détails  minutieux  d’une  réforme  qu’on  appelle  le 
triomphe  de  la  raison,  et  dans  laquelle  la  raison  a  reçu 
plus  d’un  outrage.  Des  vaisseaux,  des  canons,  des  mate¬ 
lots,  tel  doit  être  votre  cri  de  ralliement.  Comme  les  Athé¬ 
niens,  transportons  nos  maisons,  nos  villes  sur  nos  esca¬ 
dres,  et  j’ose  dire,  au  nom  du  génie  de  la  Liberté,  que  la 
Liberté  triomphera  et  qu’une  paix  honorable  affermira  vos 
droits,  consolidera  votre  révolution  et  préparera  l’affran¬ 
chissement  du  monde. 

Pour  nous,  après  quatre  mois  d’une  mission  pénible, 
assurés  d’avoir  fait,  sinon  tout  ce  que  nous  avons  dû,  au 
moins  tout  ce  que  nous  avons  pu,  nous  demandons  ù  la 
Convention  nationale,  comme  le  seul  prix  de  nos  efforts, 
de  vouloir  bien  déclarer  qu’elle  approuve  nos  mesures,  et 
de  décréter,  comme  lois  générales,  applicables  à  toute  la 
marine  de  la  république,  les  arrêtés  dont  je  vais  lui  donner 
lecture. 

(La  suite  incessamment .) 

SÉANCE  DU  17  PLUVIOSE. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  je  viens  pour  parler  de  l’année  du  Nord. 
C’est  cette  armée  qui,  après  quelques  mois  de  repos, 
va  être  chargée  de  mettre  la  victoire  à  l’ordre  du  jour 
en  combattant  nos  plus  nombreux  ennemis. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  la  liguedes 
tyrans  avait  porté  ses  plus  grandes  forces  vers  la 
frontière  du  Nord,  espérant  ainsi  s’avancer  plus  fa¬ 
cilement  vers  Paris,  ce  centre  volcanique  delà  révo¬ 
lution  française. 

C’est  cette  frontière  qui  fut  toujours  défendue  par 
des  armées  courageuses  et  des  généraux  traîtres,  par 
des  soldats  défenseurs  de  la  république  et  par  des 
chefs  vendus  à  l’Autriche. 

C’est  cette  frontière  qui ,  sous  le  dernier  tyran,  fut 
conliée  à  l’étranger  et  perfide.  Luckner  ,  pour  passer 
ensuite  sous  les  ordres  du  lâche  et  monarchien  La- 
fayelte. 

C’est  cette  frontière  qui ,  sous  les  fédéralistes,  fut 
défendue  par  un  général  qui  nous  trompait  au  camp 
de  la  Lune,  qui  nous  trahissait  au  milieu  des  succès, 
qui  nous  livrait  à  Jemmapes,  et  qui  rendait  la  vic¬ 
toire  même  complice  de  ses  trahisons. 

C’est  cette  frontière  que  son  étrange  destinée  livra 
ensuite  au  général  dont  les  victoires  de  Spire,  de 
Francfort  et  de  Mayence  n’étaientqu’un  piège  de  plus 
pour  mieux  tromper  une  des  plus  braves  armées 
de  la  république. 

11  était  naturel  de  penser  que  cette  frontière  et 
cette  armée  avaient  onlin  épuisé  toutes  les  chances 
perlides,  mais  elle  était  encore  destinée  à  se  voir 
trahir  au  sein  même  de  la  victoire.  Houchard  seul 
tic  triompha  point  à  Bergucs  et  à  Dunkerque;  lui 
seul  fut  étranger  à  ces  succès  qu’il  ne  craignit  pas  de 
paralyser,  et  le  sang  de  nos  ennemis,  le  sang  des  vils 
Anglais  à  genoux  devant  les  républicains  fut  res¬ 
pecté. 

C’est  donc  sur  la  frontière  du  Nord  que  l’armée  a 
été  le  plus  travaillée,  le  plus  trahie,  le  plus  couverte 
d’intrigues. 

C’est  dans  celte  armée  que  le  crime  des  chefs  a 
osése  perpétuer,  le  plus  audacieusement  se  montrer; 
c’est  là  que  la  frontière  a  été  ouverte  impunément  à 
l’Autrichien  et  à  l’Anglais,  et  qu’on  a  livré  des  villes 
faciles  à  défendre. 

Cependant  quel  a  été  le  caractère  étonnant  de 
cette  belle  armée?  L’énergie  républicaine  y  a  ravivé 
toujours  l’esprit  public  ;  toujours  la  victoire  a  ac- 
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compagne  les  attaques  qu’elle  a  faites  :  toujours  elle 
a  triomphé  au  milieu  même  des  opérations  combi¬ 
nées  pour  la  perdre.  Au  camp  de  la  Lune  ,  dix-sopt 
mille  hommes  résistent  aux  nombreuses  colonnes 
de  la  Prusse  ;  à  Ldle,  la  même  armée  chasse  les  as¬ 
siégeants;  à  Jennnapcs,  les  mêmes  soldats  sont  vain¬ 
queurs,  dans  ce  lieu  hérissé  de  redoutes  et  destiné 
par  la  trahison  à  leur  servir  de  tombeau. 

L’énergie  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes,  qui 
ont  toujours  combattu  ensemble  et  sous  les  ordres 
du  même  général ,  a  eu  pour  époque  l’attaque  de 
Dunkerque. 

Vous  vous  rappellerez  avec  quelle  force  ,  avec 
quels  moyens  hardis  Dunkerque  a  été  défendu;  c’est 
là  que  la  Fortune  s’est  déclarée  pour  la  république  ; 
elle  aime  le  courage,  et  l’armée  du  Nord  dut  lui 
plaire  parcequ’elle  en  a  montré  beaucoup  pour  cette 
circonstance. 

Ainsi  l’on  vit  une  ville  sans  fortifications  ,  et  où 
l’esprit  public  avait  été  altéré  par  toute  sorte  de  sé¬ 
ductions,  l’on  vit  Dunkerque  résister  à  l’ennemi,  tan¬ 
dis  que  Valenciennes, forte  de  ses  remparts  et  de  sa 
glorieuse  garnison,  avaitété obligéedese  rendre. 

Ainsi  l’on  vit  Dunkerque  se  défendre  glorieuse¬ 
ment,  quoique  éloignée  du  quartier-général ,  tandis 
que  Valenciennes  se  livrait,  ayant  a  ses  portes  la 
grande  masse  des  troupes  françaises.  C’était  le  ré- 
sultat'des  trahisons  de  Custine. 

Celte  armée  qui,  malgré  tant  de  perfidies,  ne  per¬ 
dait  des  portions  de  frontière  que  par  des  trahisons  , 
et  qui  ne  les  défendait  que  par  son  courage,  cette  ar¬ 
mée  du  Nord  prouva  à  Dunkerque  ce  qu’elle  pou¬ 
vait  faire  pour  la  république. 

Elle  fut  bientôt  appelée  à  de  nouvelles  victoires. 
L’ennemi  qui  avait  semé  des  intelligences  à  Mau- 
beuge,  et  qui  n’a  pas  cessé  peut-être  d’y  en  entrete¬ 
nir,  porta  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  pour 
cerner  Maubeuge,  tant  il  attachait  de  l’importance  à 
l’emparement  de  celte  place. 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  supériorité  d’au¬ 
dace  et  de  courage  cinquante-cinq  mille  républicains 
battirent  quatre-vingt-dix  mille  Autrichiens  retran¬ 
chés  et  par  l’art  et  par  la  nature,  et  couverts  par 
une  artillerie  nombreuse  :  Maubeuge  fut  débloqué; 
plusieurs  milliers  d’esclaves  mordirent  la  poussière, 
et  vous  décrétâtes  unanimement  que  l’armée  du 
Nord  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Voilà  le  germe 
de  toutes  les  autres  victoires. 

Mais ,  se  demandent  les  spéculateurs  politiques, 
qu’a  fait  depuis  cette  époque  célèbre  une  armée  qui 
comptait  de  si  brillantes  victoires? 

Qu'a-t-elle  fait?  elle  a  contenu  un  ennemi  nom¬ 
breux  qui  avait  conservé  les  avantages  que  lui 
avaient  donnés  les  trahisons  de  nos  généraux  ;  elle  a 
paru  rester  quelque  temps  dans  une  sorte  d’inaction; 
elle  a  cessé  quelque  temps  de  se  battre  sur  les  fron¬ 
tières  qui  lui  étaient  confiées  ;  mais  elle  est  allée 
combattre  à  la  Vendée  un  nouveau  genre  de  bri¬ 
gands;  elle  est  allée  seconder  d’un  autre  côté  l’ar¬ 
mée  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  Ainsi  elle  a  oublié  sa 
propre  gloire  pour  rehausser  celle  des  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  et  pour  achever  la  destruction 
des  royalistes  de  l’intérieur  ,  qui  déchiraient  le  sein 
de  la  patrie  et  fondaient  les  plus  grandes  espérances 
des  esclaves  étrangers. 

On  avait  cependant  droit  d’espérer  de  plus  grands 
succès  de  la  part  des  braves  républicains.  Le  comité 
avait  pensé  qu’il  fallait  profiter  de  la  victoire  et 
prendre  les  mesures  militaires  propres  à  faire  éva¬ 
cuer  entièrement  le  territoire  de  la  république  sur 
cette  frontière:  des  ordres  avaient  été  donnés;  un 
plan  de  campagne  avait  été  envoyé;  le  résultat  for¬ 
tement  exécuté  devait  nous  délivrer  de  ces  vils  en¬ 
nemis  vomis  par  l’Autriche. 


Mais  il  fallait  de  l’audace  pour  une  entreprise  aussi 
importante  ;  il  fallait  s'élever  au-dessus  des  règles 
ordinaires;  il  fallait  aussi  braver  les  éléments  et 
l’intempérie  de  la  saison.  Ce  caractère  audacieux  et 
entreprenant  paraît  avoir  manqué  au  général  qui 
devait  consommer  cette  expédition;  car  l'expérience 
de  Landau  et  du  Forl-Vauban  prouvent  que  le  sol¬ 
dat  français  ne  connaît  pas  d’obstacle,  et  la  saison  la 
plus  rigoureuse  n’a  pas  arrêté  l’armée  du  Rhin,  celle 
de  la  Moselle,  celle  de  l’Ouest  et  celle  de  Toulon. 

Depuis  le  projet  échoué  le  général  Jourdan  a  paru 
oublier  ce  mot  de  César  ,  qui  doit  être  la  règle  con¬ 
stante  de  tous  les  hommes  de  guerre,  «  que  rien 
n’estfait  tant  qu’il  reste  quelque  chose  à  faire.» 

Mais  le  comité  a  rendu  justice  à  ses  bonnes  inten¬ 
tions,  à  son  patriotisme  ,  et  il  saura  toujours  distin¬ 
guer  les  fautes  ou  le  défaut  d’audace  qui  peuvent 
appartenir  à  un  général  sans-cnlotte  ,  fautes  dont  le 
patriotisme  doit  absoudre. ,  avec  les  trahisons  ou  l’i¬ 
nertie  coupable  de  certains  généraux  qui  ont  reçu  la 
peine  de  leur  défection  liberticide. 

Ce  que  le  comité  a  pensé  ,  c’est  qu’il  ne  devait  pas 
laisser  ce  même  général  à  la  tête  d’une  année  qui 
est  destinée  à  faire  des  opérations  décisives  pour  le 
salut  de  la  république  ;  c'est  que  le  général  qui  s’est 
refroidi  sur  des  succès  éclatants  n’a  pas  cette  inten¬ 
sité  nécessaire  pour  remettre  en  mouvement  une 
grande  armée,  et  cette  chaleur  constante  qui  doit 
électriser  une  masse  énorme. 

En  conséquence  ,  nous  avons  jeté  les  yeux  sur  le 
vainqueur  du  Rhin  pour  venger  le  Nord. 

Le  devoir  du  comité  de  salut  public  est  de  vous 
proposer  de  remplacer  le  général  Jourdan  par  le  gé¬ 
néral  Pichegru. 

Jourdan  rentrera  quelque  temps  dans  ses  foyers , 
non  pas  à  la  manière  de  ces  officiers  suspects  ou  de 
ces  généraux  douteux  que  la  loi  suspend  ou  destitue, 
et  qu’elle  rejette,  comme  dangereux  et  suspects  ,  à 
une  certaine  distance  de  Paris,  des  armées  et  des 
frontières.  Mais  il  peut  rendre  encore  des  services  à 
la  patrie  dans  les  divers  postes  qu’elle  offre  à  ses  dé¬ 
fenseurs.  Il  obtient  une  retraite  honorable  ,  digne  de 
sa  probité  et  de  son  patriotisme  :  il  est  pauvre  ,  c’est 
son  éloge  et  son  titre  à  la  reconnaissance  nationale. 
Le  vainqueur  deWatignies,  le  libérateur  de  Maubeu¬ 
ge  ,  ne  doit  pas  exister  sans  un  témoignage  de  la  pa¬ 
trie  reconnaissante.  Nous  vous  proposons  donc  de 
lui  accorder  sa  retraite,  conformément  aux  lois  éta¬ 
blies. 

Le  citoyen  que  nous  présentons  pour  les  fonctions 
de  général  de  l’armée  du  Nord  est  déjà  connu  par  ses 
opérations  et  ses  succès  dans  l’armée  du  Rhin.  Elevé 
à  ce  grade  éminent  par  la  confiance  qu’il  a  méritée  , 
et  qui  s’est  accrue  en  le  voyant  obéir  le  lendemain  à 
celui  à  qui  il  commandait  la  veille  ,  et  exécuter  en 
sous-ordre  les  plans  qu’il  avait  conçus  lui-même  ,  il 
nous  a  paru  ,  d’après  le  rapport  de  Lobas  et  Saint- 
Just ,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l’armée 
du  Rhin  ,  digne  de  commander  une  armée  qui  doit 
fortement  influer  sur  la  destruction  des  tyrans  et  de 
leurs  hordes  barbares. 

C’est  dans  la  dernière  expédition  du  Rhin  qu’ayant 
vu  passer  tout-à-coup  le  commandement  en  chef 
dans  les  mains  d’un  autre  général ,  il  dit  aux  repré¬ 
sentants,  en  les  embrassant  :  «  Je  n’ai  qu’un  chagrin, 
c’est  que  vous  pensiez  que  cet  événement  puisse  in¬ 
fluer  sur  mon  zèle  à  servir  la  république.  » 

C’est  la  modestie  et  la  vertu  républicaines  que  le 
comité  a  cru  devoir  récompenser;  mais  si  le  général 
Pichegru  pouvait  jamais  se  démentir,  nous  serions 
les  premiers  à  vous  proposer  de  le  destituer  ou  de  le 
punir. 

Nous  avonsdroit  d’espcrcr  que  cette  armée,  à  qui 


vous  avez  donne'  un  decret  de  bien  mérité  de  la  pa¬ 
trie,  saura  bientôt  en  mériter  de  nouveaux. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enedu 
son  comité  de  salut  public  ,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  citoyen  Pichegru,  général  en  chef  de 
l’armée  du  Rhin,  passera  au  commandement  en  chef 
de  l’armée  du  Nord. 

«  11.  Les  citoyens  Choudieu  et  Richard  se  ren¬ 
dront  incessamment  auprès  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes  ,  en  qualité  de  représentants  du  peu¬ 
ple.  Ils  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les 
autres  représentants  du  peuple  auprès  des  armées.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère:  La  commune  de  Vernon,  qui  s’est  si  bien 
conduite  contre  le  fédéralisme,  voit  de  laisser  com¬ 
mettre  un  abus  qui  doit  être  réprimé.  Elle  a  envoyé 
quatre  citoyens  pour  amener  le  prisonnier  Villetard 
au  tribunal  révolutionnaire,  et  trois  commissaires 
ont  été  chargés  d’apporter  les  papiers.  Ils  sont  venus 
en  poste.  Les  frais  sontconsidérables.  Le  ministre  de 
la  justice  nous  a  présenté  plusieurs  exemples  de  cet 
abus.  Le  ministre  a  fait  une  lettre  circulaire  pour 
arrêter  ces  exactions  et  faire  conduire  les  prisonniers 
de  brigade  en  brigade. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  les 
communes  et  districts  qui  nommeront  des  commis¬ 
saires  pour  la  translation  des  prisonniers  ,  au  lieu  de 
les  faire  arriver  de  brigade  en  brigade  ,  seront  tenus 
de  payer  les  frais  de  route.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Robespierre  fait ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  un  rapport  sur  les  principes  de  morale 
politique  qui  doivent  guider  la  Convention  dans 
l’administration  intérieure  de  la  république. 

(No  us  donnerons  demain  cet  important  rapport.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  14.  —  Charles-Nicolas  Duclos-Dufresnoy,  âgé 
de  soixante  ans,  natif  deMoncornet-en-Tiérache,  dé¬ 
partement  de  l’Aisne  ,  ex-notaire  ,  demeurant  à  Pa¬ 
ris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  ,  convaincu  d’ê¬ 
tre  auteur  ou  complice  d’une  conspiration  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  du  peuple  français,  en  entre¬ 
tenant  des  intelligences  et  correspondances  avec 
les  ennemis  de  la  France  ,  en  leur  fournissant  des 
fonds  en  numéraire  ,  pour  faciliter  soit  leur  émigra¬ 
tion  ,  soit  leur  rentrée  en  France,  et  exécuter  leur 
complot  de  contre-révolution  ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Charles-Joseph  Calli ,  garde-magasin  des  fourra¬ 
ges  à  la  suite  de  1  armée  du  Nord,  âgé  de  trente-huit 
ans  ,  ri  a  t  i  i  de  Doullens,  département  de  la  Somme  , 
demeurant  à  Saint-Riquier  ,  district  d’Abbeville ,  ci- 
devant  teinturier,  accusé  d’avoir  tenu,  le  8  septem¬ 
bre  dernier,  des  propos  tendant  à  l’avilissement  et  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  a  été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

Edme-Louis  Gillet  ,  médecin,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  demeurant  à  Tonnerre  ; 

Nicolas  Parant ,  âgé  de  trente-six  ans  ,  ci-devant 
avocat  du  tyran  Capet  au  ci-devant  bailliage  de 
Troyes,  et  ex-député  a  l’Assemblée  constituante,  de¬ 
meurant  à  Chaource,  département  de  l’Aisne  ; 

Bonaventure-Jean-Baptiste  Millard,  âgé  de  qua¬ 
rante-six  ans.  ci-devant  procureur  à  Troyes  ; 

Et  Louis-Nicolas  Paillot ,  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  ci-devant  lieutenant-général  au  ci-devant  bail- 
liagede  Troyes,  tous  convaincus  d’avoir  été  compli¬ 


ces  d’une  conspiration  qui  a  existé  de  la  part  du  ty¬ 
ran  Capet  et  de  ses  agents  contre  la  liberté  et  la  sû¬ 
reté  du  peuple  français,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Du  15.  —  Pierre  Pinon  du  Coudray ,  natif  de  Pa¬ 
ris,  âgé  de  cinquante-un  ans,  ci-devant  secrétaire  de 
l’infâme  Berthier,  ci-devant  intendant  de  Paris,  con¬ 
vaincu  d’être  auteur  de  lettres  contenant  des  propos 
tendant  à  l’avilissement  des  autorités  constituées,  et 
surtout  de  la  représentation  nationale,  au  mépris  du 
gouvernement  républicain,  et  en  général  à  faire  haïr 
a  révolution  et  la  liberté, a  été  condamné  à  la  peine 
de  la  déportation. 

Claude-Jacques  Ogier ,  âgé  de  soixante-treize  ans  , 
ex-noble,  natif  de  Paris ,  ex-conseiller  du  ci-devant 
roi,  et  auditeur  de  la  ci-devant  chambre  des  comp¬ 
tes  de  Paris,  demeurant  en  la  ville  de  Sens,  con¬ 
vaincu  d’être  auteur  d’écrits  et  d’avoir  entretenu 
des  correspondances  tendant  à  provoquer  l’anéan¬ 
tissement  de  la  république  ,  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale  et  le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

André-Guillaume  Bellepomme,  né  et  demeurant  à 
Paris,  place  des  Trois-Maries,  ci-devant  marchand  , 
âgé  de  cinquante-un  ans  ,  témoin,  a  été  mis  en  état 
d’arrestation  comme  prévenu  de  complicité  dans 
l’affaire  dudit  Ogier. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Toute  la  Grèce ,  ou  Ce  que 
peut  la  Liberté,  préc.  de  Eabius,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favart.  — 
La  2e  représ,  d 'Andros  et  Almona,  ou  le  Philosophe  fran¬ 
çais  à  Rassora,  com.  en  3  acte1!. 

Théâtre  de  la  république,  rue  de  la  Loi.  —  Epirharis, 
ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trng.,  suivie  du  Co¬ 
cher  supposé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  L'Officier  de  for¬ 
tune,  et  la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Le  Congé  des  Volontaires  ;  Au  Retour .  et  l'IIeurcuse  Dé¬ 
cade. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
2e  représ,  de  la  Seconde  Décade  ;  l'École  des  Maris,  et  Au 
Retour. 

Thé \tre  lyrique  des  Amisdela  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  opéra  en  un  acte,  et 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  grand  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  friand;  ta  Revan¬ 
che  forcée  ;  les  Volontaires  en  route,  ou  la  Descente  des 
Cloches. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Cent  Louis; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  canton¬ 
nement,  et  le  lion  Ermite. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  ptériscs,  le  citoyen 
Franeoni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  da  ms 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amu¬ 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 

Du  17  pluviôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 


Noms  des  payeurs. 

7.  Courmont,  perpétuel  et  viager .  Scptidi. 

IG.  Lenoir,  viager  et  perpétuel .  Sepridi. 

23.  Vieillard,  tont.,  perp.  et  viager . Scptidi. 

Si.  Fauveau,  perpétuel  et  \iager . Scptidi. 

37.  Leroy  de  Camilly,  fermes  et  g  belles  et 

intérêts  d'offices,  perpétuel.  .  ...  Primidi. 


N°  139.  Nonidi  19  Pluviôse,  l'an  2e.  ( Vendredi  7  Février  1794,  vieux  sttjle.) 


CONVENTION  NATIONALE.  | 

Présidence  de  Vadier, 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  17  PLUVIOSE. 

Barkrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Les  places 
forfis  ont  rendu  des  services  trop  signalés  dans  le  cours  de 
la  campagne  dernière  pour  qu’on  ne  sente  pas  la  nécessité 
de  ne  rien  négliger  pour  les  mettre  dans  l’état  de  défense 
le  plus  respectable.  En  conséquence,  le  comité  propose  à 
la  Convention  de  décréter  pour  cet  objet  une  somme  de 
32  millions. 

Des  généraux  qui  n’ont  aucune  connaissance  en  fortifi¬ 
cations  se  permettent  de  l'aire  partout  exécuter  des  ouvra¬ 
ges  à  leur  façon ,  qu’il  faut  ensuite  détruire  comme  plutôt 
contraires  qu’utiles  à  la  défense.  Il  y  en  a  qui  vont  jusqu'à 
faire  ouvrir  de  leur  chef  le  corps  de  la  place,  et  qui  en 
compromettent  imminemment  la  sûreté  :  en  conséquence, 
il  est  nécessaire  d’astreindre  leurs  projets  à  l’examen  de 
personnes  instruites.  Le  comité  a  donc  pensé  qu’il  fallait 
que  ces  projets  eussent  préalablement  l’approbation  du 
ministre  de  la  guerre,  excepté  dans  les  cas  d’une  urgence 
extrême. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  tenu  par  la  trésorerie  nationale  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  32  mil¬ 
lions  pour  les  travaux  de  fortification  qui  doivent  être 
exécutés  dans  le  cours  de  la  campagne  prochaine. 

«  11.  Aucun  ouvrage  de  fortification  ne  pourra  être 
ot donné  par  les  généraux,  ni  exécuté  par  les  officiers  du 
génie  dans  les  places  de  guerre,  ou  à  moins  de  cinq  cents 
toises  des  glacis ,  sans  l’approbation  formelle  du  ministre 
de  la  guerre,  excepté  dans  les  cas  où  cette  place  aurait 
été  déclai  ée  en  état  de  guerre.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bauèrk  :  Le  citoyen  Girardin,  négociant  à  Delle,  dépar¬ 
tement  du  Haut-Rhin,  a  traité  avec  le  magistrat  delà 
ville  de  Bàle  pour  une  livraison  de  bois  de  chauffage 
à  laquelleil  a  été  autorisé  par  un  décret  du  19  juillet  1792. 

A  l’instant  où  il  se  disposait  à  exécuter  ce  traité  est  sur¬ 
venu  le  décret  qui  défend  l’exportation  de  tous  les  objets 
de  première  nécessité,  dont  le  bois  de  chauffage  fait 
partie. 

Le  c  toyen  Girardin  et  le  gouvernement  de  Bàle  sollici¬ 
tent  dans  celte  circonstance  une  exception  dont  l’exporta¬ 
tion  dont  il  s’agit  parait  susceptible. 

En  effet ,  la  prohibition  portée  par  le  décret  ne  frappe 
les  bois  de  chauffage  qu’au  tant  qu’ils  sont  consi  dérés  comme 
étant  de  première  nécessité  ;  mais  les  bois  destinés  par  le 
citoyen  Girardin  pour  le  canton  de  Bâle,  et  sur  lesquels  ce 
canton  a  compté  pour  son  approvisionnement,  ne  sauraient 
évidemment  être  regardés  comme  tels,  attendu  que  dans 
la  localité  où  ils  se  trouvent  il  y  en  a  la  plus  grande  abon¬ 
dance,  qu’ils  y  sont  à  très  vil  prix,  et  qu’il  est  presque 
impossible  de  les  rendre  utiles  dans  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique. 

Ces  considérations,  jointes  à  celles  de  donner  en  cette 
occasion  au  canton  de  Bàle  un  témoignage  de  bienveil¬ 
lance  propre  à  l’attacher  de  plus  en  plus  à  la  république, 
portent  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  proposer  au 
comité  de  salut  public  de  faire  rendre  le  décret  dont  suit 
le  projet. 

Le  comité  s’est  convaincu  que  les  bois  réclamés  sont 
inutiles,  indisponibles  pour  nous,  et  qu’ils  sont  indispen¬ 
sables  pour  les  Suisses,  nos  amis  constants;  il  vous  pro¬ 
pose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  interpi  étant  le  décret  qui 
défend  l’exportation  des  objets  de  première  nécessité,  ex¬ 
cepte  du  nombre  de  ces  objets  la  partie  des  bois  de  chauf¬ 
fage  vendue,  par  contrat  passé  le  3  août  entre  le  citoyen 
Girardin  et  le  gouvernement  de  Bâle,  et  autorise  en  consé- 
qne  ce  ledit  Giiardin  à  en  faire  l’exportation  aux  chaigcs 

3e  Série,  —  Tome  VJ, 


et  conditions  qui  avaient  été  précédemment  déterminées 
par  le  décret  du  19  juillet  1792.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Copie  d’une  lettre  du  chef  de  brigade  Lefranc  au 
général  de  division  Delalain. 

Baigorry,3  pluviôse. 

Baigorry ,  3  pluviôse.  Dans  la  nuit  du  l*r  au  2  pluviôse 
courant,  j’ai  envoyé  les  grenadiers  basques  au  bivouac  du 
côté  du  col  d’Arriette,  avec  ordre  de  s’approcher  des 
postes  ennemis  de  manière  à  me  rendre  compte  de  leur  po¬ 
sition  ;  ils  se  sont  mis  en  embuscade  pour  être  plus  à  por¬ 
tée  de  voir  leurs  mouvements.  Bientôt  des  patrouilles  se 
sont  avancées  jusqu’à  eux,  ils  ontessayéde  lesenvelopper  ; 
maiscomme elles  étaient  très  fortes,  ils  n’ont  pu  y  réussir. 
Le  combat  s’étant  engagé,  les  ennemis  vigoureusement 
repoussés  se  sont  retirés  sur  la  redoute  qui  se  trouve  à  la 
gauche  du  col  d’Espagny  ;  mais  nos  braves  républicains, 
emportés  par  l’impétuosité  ,  les  poursuivent  sans  relâche 
jusqu’à  cette  redoute,  les  cernent  de  toutes  parts,  fran¬ 
chissent  les  retranchements ,  chargent  les  satellites  la 
baïonnette  en  avant,  en  tuent  huit,  environnent  les  autres, 
en  font  prisonniers  quarante-sept  que  je  vous  ai  envoyés 
hier,  parmi  lesquelsse  trouvent  deux  officiers. 

Je  vous  observe  que  cette  redoute  était  très  forte;  Ie3 
fossés  avaient  douze  pieds  de  large,  le  parapet  quatre  ou 
cinq  pieds  de  hauteur;  l’entrée  était  défendue  par  une 
barrière  très  épaisse  ;  vous  jugerez  par-là  de  l’intrépidité  et 
du  courage  de  nos  braves  camarades.  Leur  conduite  en 
cette  occasion  est  au-dessus  de  tout  éloge  ;  nous  n’avous  eu 
que  quelques  blessés  qui  sont  hors  de  danger. 

Signé  le  général  en  chef. 

Discours  de  Robespierre  sur  les  principes  de  mo 
raie  politique  qui  doivent  guider  la  Convention 
dans  l’administration  intérieure  de  la  république. 
Nous  avons  exposé,  il  y  a  quelque  temps,  les 
principes  de  notre  politique  extérieure;  nous  venons 
développer  aujourd’hui  les  principes  de  notre  poli¬ 
tique  intérieure. 

Après  avoir  marché  longtemps  au  hasard  et  comme 
emportés  par  le  mouvement  des  factions  contraires, 
les  représentants  du  peuple  français  ont  enlin  mon¬ 
tré  un  caractère  et  un  gouvernement.  Un  change¬ 
ment  subit  dans  la  fortune  de  la  nation  annonça  à 
l’Europe  la  régénération  qui  s’était  opérée  dans  la 
représentation  nationale.  Mais,  jusqu’à  ce  moment 
même  où  je  parle,  il  faut  convenir  que  nous  avons 
été  plutôt  guidés,  dans  des  circonstances  si  orageu¬ 
ses,  par  l’amour  du  bien  et  par  le  sentiment  des  be¬ 
soins  de  la  patrie  que  par  une  théorie  exacte  et  des 
règles  précises  de  conduite  que  nous  n’avions  pas 
même  le  loisir  de  tracer. 

11  est  temps  de  marquer  nettement  le  but  de  la 
révolution  et  le  terme  où  nous  voulons  arriver  ;  il 
est  temps  de  nous  rendre  compte  à  nous-mêmes  et 
des  obstacles  qui  nous  en  éloignent  encore,  et  des 
moyens  que  nous  devons  adopter  pour  l’atteindre  ; 
idée  simple  et  importante,  qui  semble  n’avoir  jamais 
été  aperçue.  Eh  !  comment  un  gouvernement  lâche 
et  corrompu  aurait-il  osé  la  réaliser?  Un  roi,  un  sé¬ 
nat  orgueilleux,  un  César,  un  Cromwell  doivent 
avant  tout  couvrir  leurs  projets  d’un  voile  religieux, 
transiger  avec  tous  les  vices,  caresser  tous  les  par¬ 
tis,  écraser  celui  des  gens  de  bien,  opprimer  ou 
tromper  le  peuple,  pour  arriver  au  but  de  leur  per¬ 
fide  ambition.  Si  nous  n’avions  pas  eu  une  plus 
grande  tâche  à  remplir ,  s’il  ne  s’agissait  ici  que  des 
intérêts  d’une  faction  ou  d’une  aristocratie  nouvelle, 
nous  aurions  pu  croire,  comme  certains  écrivains 
!  plus  ignorants  encore  que  pervers,  que  le  plan  de  la 
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révolution  française  était  écrit  on  toutes  lettres 
dans  les  livres  de  Tacite  et  de  Machiavel ,  et  cher¬ 
cher  les  devoirs  des  représentants  du  peuple  dans 
l’histoire  d’Auguste,  de  Tibère  ou  de  Vespasien,  ou 
même  dans  celle  de  certains  législateurs  français, 
car  tous  les  tyrans  sont  dignes  de  se  servir  l’un  à 
l’autre  de  modèle  :  car,  à  quelques  nuances  près  de 
perfidie  ou  de  cruauté ,  tous  les  tyrans  se  ressem¬ 
blent. 

Pour  nous,  nous  venons  aujourd’hui  mettre  l’u¬ 
nivers  dans  la  confidence  de  vos  secrets  politiques, 
afin  que  tous  les  amis  de  la  patrie  puissent  se  .rallier 
à  la  voix  de  la  raison  et  de  l’intérêt  public  ;  afin  que 
la  nation  française  et  ses  représentants  soient  res¬ 
pectés  dans  tous  les  pays  de  l’univers  où  la  connais¬ 
sance  de  leurs  véritables  principes  pourra  parvenir; 
alin  que  les  intrigants  qui  cherchent  toujours  à  rem¬ 
placer  d’autres  intrigants,  soient  jugés  par  l’opinion 
publique  sur  des  règles  sûres  et  faciles. 

11  faut  prendre  de  loin  ses  précautions  pour  re¬ 
mettre  les  destins  de  la  liberté  dans  les  mains  de  la 
vérité  qui  est  éternelle  plus  que  dans  celles  des 
hommes  qui  passent;  de  manière  que  si  le  gouver¬ 
nement  oublie  les  intérêts  des  peuples,  ou  qu’il  re¬ 
tombe  entre  les  mains  des  hommes  corrompus,  selon 
le  cours  naturel  des  choses,  la  lumière  des  principes 
reconnus  éclaire  ses  trahisons ,  et  que  toute  faction 
nouvelle  trouve  la  mort  dans  la  seule  perfidie  du 
crime. 

Heureux  le  peuple  qui  peut  arriver  à  ce  point  ! 
car  quelques  nouveaux  outrages  qu’on  lui  prépare, 
quelles  ressources  ne  présente  pas  un  ordre  de  cho¬ 
ses  où  la  raison  publique  est  la  garantie  de  la  li- 
ber  té  ? 

Quel  est  le  but  où  nous  tendons?  La  jouissance 
paisible  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  le  règne  de  cette 
justice  éternelle  dont  les  lois  ont  été  gravées,  non 
sur  le  marbre  et  sur  la  pierre,  mais  dans  les  cœurs 
de  tous  les  hommes,  même  dans  le  cœur  de  l’esclavç 
qui  les  oublie  ou  du  tyran  qui  les  nie. 

Nous  voulons  un  ordre  de  choses  où  toutes  les 
passions  basses  et  cruelles  soient  inconnues,  toutes 
les  passions  bienfaisantes  et  généreuses  éveillées 
par  les  lois  ;  où  l’ambition  soit  le  désir  de  mériter  la 
gloire  et  de  servir  la  patrie  ;  où  les  distinctions  ne 
naissent  que  de  l’égalité  même;  où  le  citoyen  soit 
soumis  au  magistrat,  le  magistrat  au  peuple,  et  le 
peuple  à  la  justice;  où  la  patrie  assure  le  bien-être 
de  chaque  individu,  et  où  chaque  individu  jouisse 
avec  orgueil  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  de  la  pa¬ 
trie  ;  où  toutes  les  âmes  s’agrandissent  par  la  com¬ 
munication  continuelle  des  sentiments  républicains 
et  par  le  besoin  de  mériter  l’estime  d’un  grand  peu¬ 
ple;  où  les  arts  soient  les  décorations  de  la  liberté 
qui  les  ennoblit;  le  commerce,  la  source  de  la  ri¬ 
chesse  publique,  et  non  pas  seulement  de  l’opulence 
monstrueuse  de  quelques  maisons. 

Nous  voulons  substituer  dans  notre  pays  la  mo¬ 
rale  à  l’égoïsme,  la  probité  à  l’honneur,  les  princi¬ 
pes  aux  usages,  les  devoirs  aux  bienséances,  l’em¬ 
pire  de  la  raison  à  la  tyrannie  de  la  mode,  le  mépris 
du  vice  au  mépris  du  malheur,  la  fierté  à  l’insolence, 
la  grandeur  d’ âme  à  la  vanité,  l’amour  de  la  gloire 
à  l’amour  de  l’argent,  les  bonnes  gens  à  la  bonne 
compagnie,  le  mérite  à  l’intrigue,  le  génie  au  bel-es- 
P rit,  la  vérité  à  l’éclat,  le  charme  du  bonheur  aux 
ennuis  de  la  volupté,  la  grandeur  de  l’homme  à  la 
petitesse  des  grands;  un  peuple  magnanime,  puis¬ 
sant,  heureux,  à  un  peuple  aimable,  frivole  et  mi¬ 
sérable,  c’est-à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  mi¬ 
racles  de  la  république  à  tous  les  vices  et  à  tous  les 
ridicules  de  la  monarchie. 

Nous  voulons  en  un  mot  remplir  les  vœux  de  la 


nature,  accomplir  les  destins  de  l’humanité,  tenir 
les  promesses  de  la  philosophie,  absoudre  la  Provi¬ 
dence  du  long  règne  du  crime  et  de  la  tyrannie. 

Que  la  France,  jadis  illustre  parmi  les  pays  escla¬ 
ves,  éclipsant  la  gloire  de  tous  les  peuples  libres 
qui  ont  existé,  devienne  le  modèle  des  nations,  l’ef- 
lroi  des  oppresseurs,  la  consolation  des  opprimés, 
l’ornement  de  l’univers  ;  et  qu’en  scellant  notre  ou¬ 
vrage  de  notre  sang  nous  puissions  voir  au  moins 
briller  l’aurore  de  la  félicité  universelle...  Voilà  no¬ 
tre  ambition,  voilà  notre  but. 

Quelle  nature  de  gouvernement  peut  réaliser  ces 
prodiges?  Le  seul  gouvernement  démocratique  ou 
républicain  ;  ces  deux  mots  sont  synonymes, 
malgré  les  abus  du  langage  vulgaire  :  car  l’aristo¬ 
cratie  n’est  pas  plus  la  république  que  la  monarchie. 
La  démocratie  n’est  pas  un  Etat  où  le  peuple,  con¬ 
tinuellement  assemblé,  règle  par  lui-même  toutes 
les  affaires  publiques,  encore  moins  celui  où  cent 
mille  fractions  du  peuple,  par  des  mesures  isolées, 
précipitées  et  contradictoires,  décideraient  du  sort 
de  la  société  entière. 

Un  tel  gouvernement  n’a  jamais  existé  ,  et  il  ne 
pourrait  exister  que  pour  ramener  le  peuple  au  des¬ 
potisme.  La  démocratie  est  un  Etat  où  le  peuple 
souverain,  guidé  par  des  lois  qui  sont  son  ouvrage, 
fait  par  lui-même  tout  ce  qu’il  peut  bien  faire  ,  et 
par  des  délégués  tout  ce  qu’il  ne  peut  pas  faire  lui- 
même. 

C’est  donc  dans  les  principes  du  gouvernement 
démocratique  que  vous  devez  chercher  les  règles  de 
votre  conduite  politique. 

Mais,  pour  fonder  et  pour  consolider  parmi  nous 
la  démocratie,  pour  arriver  au  règne  paisible  des 
lois  constitutionnelles,  il  faut  terminer  la  guerre  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  traverser  heureuse¬ 
ment.  les  orages  delà  révolution;  tel  est  le  but  du 
système  révolutionnaire  que  vous  avez  organisé. 
Vous  devez  encore  régler  votre  conduite  sur  les  cir¬ 
constances  orageuses  où  se  trouve  la  république, 
et  le  plan  de  votre  administration  doit  être  le  résul¬ 
tat  de  l’esprit  du  gouvernement  révolutionnaire 
combiné  avec  les  principes  généraux  de  la  démo¬ 
cratie. 

Or  quel  est  le  principe  fondamental  dugouverne- 
mentdémocratique  ou  populaire, c'est-à-dire  le  res¬ 
sort  essentiel  qui  le  soutient  et  qui  le  fait  mouvoir  ? 
c’est  la  vertu  :  je  parle  de  la  vertu  publique  qui 
opéra  tant  de  prodiges  dans  la  Grèce  et  dans  Rome, 
et  qui  doit  en  produire  de  bien  plus  étonnants  dans 
la  France  républicaine  ;  de  cette  vertu  qui  n’est  au¬ 
tre  chose  que  l’amour  de  la  patrie  et  de  ses  lois. 

Mais  comme  l’essence  de  la  république  ou  de  la 
démocratie  est  l’égalité,  il  s’ensuit  que  l’amour  de  la 
patrie  embrasse  nécessairement  l’amour  de  l’égalité. 

11  est  vrai  encore  que  ce  sentiment  sublime  sup¬ 
pose  la  préférence  de  l’intérêt  public  à  tous  les  inté¬ 
rêts  particuliers  ;  d’où  il  résulte  que  l’amour  de  la 
patrie  suppose  encore  ou  produit  toutes  les  vertus  ; 
car,  que  sont-elles  autre  chose  que  la  force  de  l’âme 
qui  rend  capable  de  ces  sacrifices?  Et  comment  l’es¬ 
clave  de  l’avarice  ou  de  l’ambition  ,  par  exemple  , 
pourrait-il  immoler  son  idole  à  la  patrie  ? 

Non-seulement  la  vertu  est  lame  de  la  démocra¬ 
tie,  mais  elle  ne  peut  exister  que  dans  ce  gouverne¬ 
ment.  Dans  la  monarchie  je  ne  connais  qu’un  indi¬ 
vidu  qui  peut  aimer  la  patrie  ,  et  qui  ,  pour  cela,  n’a 
pas  même  besoin  de  vertu  ;  c’est  le  monarque  :  la 
raison  en  est  que  de  tous  les  habitants  de  ses  Etals 
le  monarque  est  le  seul  qui  ait  une  patrie.  N’cst-il 
pas  le  souverain  au  moins  de  fait  ?  n’est-il  pas  à  la 
place  du  peuple?  Et  qu’est-ce  que  la  patrie,  si  cc 


n’est  le  pays  où  l’on  est  citoyen  et  membre  du  sou¬ 
verain  ? 

Par  une  conséquence  du  même  principe  ,  dans  les 
Etats  aristocratiques,  le  mot  patrie  ne  signifie  quel¬ 
que  chose  que  pour  les  familles  qui  ont  envahi  la 
souveraineté;  il  n’est  que  la  démocratie  où  l’Etat  est 
véritablement  la  patrie  de  tous  les  individus  qui  le 
composent,  et  peut  compter  autant  de  défenseurs  in¬ 
téressés  à  sa  cause  qu’il  renferme  de  citoyens  :  voilà 
la  source  de,  la  supériorité  des  peuples  libres  sur 
tous  les  autres.  Si  Athènes  et  Sparte  ont  triomphé 
des  tyrans  de  l’Asie,  et  les  Suisses  des  tyrans  de  l’Es¬ 
pagne  et  de  l’Autriche,  il  n’en  faut  point  chercher 
d’autre  cause;  mais  les  Français  sont  le  premier 
peuple  du  monde  qui  aitëtabli  la  véritable  démocra¬ 
tie  en  appelant  tous  les  hommes  à  l’égalité  et  à  la 
plénitude  des  droits  du  citoyen  ;  et  c’est  là,  à  mon 
avis,  la  véritable  raison  pour  laquelle  tous  les  tyrans 
ligués  contre  la  république  seront  vaincus. 

11  est  dès  ce  moment  de  grandes  conséquences  à 
tirer  des  principes  que  nous  venons  d’exposer;  puis¬ 
que  l’âme  de  la  république  est  la  vertu  ,  l’égalité,  et 
que  votre  but  est  de  fonder  ,  de  consolider  la  répu¬ 
blique,  il  s’ensuit  que  la  première  règle  de,  votre 
conduite  politique  doit  être  de  rapporter  toutes  vos 
opérations  au  maintien  de  l’égalité  et  au  développe¬ 
ment  de  la  vertu  ;  car  le  premier  soin  du  législateur 
doit  être  de  fortifier  le  principe  du  gouvernement. 
Ainsi  tout  ce  qui  tend  à  exciter  l’amour  de  la  patrie, 
à  purifier  les  mœurs,  à  élever  les  âmes  ,  à  diriger  les 
passions  du  cœur  humain  vers  l’intérêt  public,  doit 
être  adopté  ou  établi  par  vous  ;  tout  ce  qui  tend  à 
les  concentrer  dans  l’abjection  du  moi  personnel  .à 
réveiller  l’engouement  pour  les  petites  choses  et  le 
mépris  des  grandes,  doit  être  rejeté  ou  réprimé  par 
vous.  Dans  le  système  de  la  révolution  française,  ce 
qui  est  immoral  est  impolitique,  ce  qui  est  corrup¬ 
teur  est  contre-révolutionnaire.  La  faiblesse  ,  les  vi¬ 
ces,  les  préjugés ,  sont  le  chemin  de  la  royauté.  En¬ 
traînés  trop  souvent  peut-être  par  le  poids  de  nos 
anciennes  habitudes,  autant  que  par  la  pente  insen¬ 
sible  de  la  faiblesse  humaine  vers  les  idées  fausses  et 
vers  les  sentiments  pusillanimes  ,  nous  avons  bien 
moins  à  nous  défendre  des  excès  d’énergie  que  des 
excès  de  faiblesse.  Le  plus  grand  écueil  peut-être 
que  nous  ayons  à  éviter  n’est  pas  la  ferveur  du  zèle, 
mais  plutôt  la  lassitude  du  bien  et  la  peur  de  notre 
propre  courage.  Remontez  donc  sans  cesse  leressort 
suivi  du  gouvernement  républicain  ,  au  lieu  de  le 
laisser  tomber.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne 
veux  ici  justifier  aucun  excès.  On  abuse  des  princi¬ 
pes  les  plus  sacrés  ;  c’est  à  la  sagesse  du  gouverne¬ 
ment  à  consulter  les  circonstances,  à  saisir  les  mo¬ 
ments  ,  à  choisir  les  moyens  sur  la  manière  de 
préparer  les  grandes  choses;  c’est  une  partie  essen¬ 
tielle  du  talent  de  les  faire  comme  la  sagesse  est  elle- 
même  une  partie  de  la  vertu. 

Nous  ne  prétendons  point  jeter  la  république  fran¬ 
çaise  dans  le  moule  de  celle  de  Sparte;  nous  ne  vou¬ 
lons  lui  donner  ni  l’austérité  ni  la  corruption  des 
cloîtres.  Nous  venons  de  vous  présenter  dans  toute  sa 
pureté  le  principe  moral  et  politique  du  gouverne¬ 
ment  populaire.  Vous  avez  donc  une  boussole  qui 
peut  vous  diriger  au  milieu  des  orages  de  toutes  les 
passions  et  du  tourbillon  des  intrigues  qui  vous  en¬ 
vironnent;  vous  avez  la  pierre  de  touche  parlaquellc 
vous  pouvez  essayer  toutes  vos  lois,  toutes  les  pro¬ 
positions  qui  vous  sont  faites  ;  et  les  comparant  sans 
cesse  avec  ce  principe  ,  vous  pourrez  désormais  évi¬ 
ter  l’écueil  ordinaire  des  grandes  assemblées  ,  le 
danger  des  surprises  et  des  mesures  précipitées,  in¬ 
cohérentes  et  contradictoires;  vous  pourrez  donner  à 
loules  vos  opérations  l’ensemble,  l’unité,  la  sagesse 


et  la  dignité  qui  doivent  annoncer  le  premier  peuple 
du  monde. 

Ce  ne  sont  pas  les  conséquences  faciles  du  prin¬ 
cipe  de  la  démocratie  qu’il  faut  détailler,  c’est  le 
principe  simple  et  fécond  qui  mérite  d’être  lui-même 
développé. 

La  vertu  républicaine  peut  être  considérée  par 
rapport  au  peuple  et  par  rapport  au  gouvernement; 
elle  est  nécessaire  dans  l’un  et  dans  l’autre  :  quand  le 
gouvernement  seul  en  est  privé,  il  reste,  une  res¬ 
source  dans  celle  du  peuple;  mais  quand  le  peuple 
lui-même  est  corrompu,  la  liberté  est  déjà  perdue. 

Heureusement  la  vertu  est  naturelle  au  peuple,  en 
dépit  des  préjugés  aristocratiques. 

Une  nation  est  vraiment  corrompue  lorsqu’après 
avoir  perdu  par  degrés  son  caractère  et  sa  liberté, 
elle  passe  de  la  démocratie  à  l’aristocratie  ou  à  la 
monarchie;  c’est  la  mort  du  corps  politique  par  la 
décrépitude.  Lorsqu’après  quatre  cents  ans  de  gloire 
l’avarice  a  enfin  chassé  de  Sparte  les  mœurs  avec  les 
lois  de  Lycurgue  ,  Agis  meurt  en  vain  pour  les  rap¬ 
peler  ;  Démosthèneà  beau  tonner  contre  Philippe  , 
Philippe  trouve  dans  les  vices  d’Athènes  dégénérée 
des  avocats  plus  éloquents  que  Démosthène.  Il  y  a 
bien  encore  dans  Athènes  une  population  aussi  nom¬ 
breuse  que  du  temps  de  Miltiade  et  d’Aristide,  maisil 
n’y  a  plus  d’Athéniens.  Qu’importe  que  Brutus  ait 
tué  le  tyran  ?  la  tyrannie  vit  encore  dans  les  cœurs  , 
et  Rome  n’existe  plus  que  dans  Brutus. 

Mais  lorsque  par  des  efforts  prodigieux  découragé 
et  de  raison,  un  peuple  brise  les  chaînes  du  despo¬ 
tisme  pour  en  faire  des  trophées  à  la  liberté;  lorsque 
par  la  force  de  son  tempérament  moral  il  sort  en 
quelque  sorte  des  bras  de  la  mort  pour  reprendre 
toute  la  vigueur  de  la  jeunesse;  lorsque,  tour-à -tour 
sensible  et  fier  ,  intrépide  et  docile  ,  il  ne  peut  être 
arrêté  ni  par  les  remparts  inexpugnables,  ni  par  les 
armées  innombrables  des  tyrans  armés  contre  lui,  et 
qu’il  s’arrête  lui-même  devant  l’image  de  la  loi  ;  s’il 
ne  s’élance  pas  rapidement  à  la  hauteur  de  ses  des¬ 
tinées,  ce  ne  peut  être  que  la  faute  de  ceux  qui  le 
gouvernent. 

D’ailleurs  on  peut  dire  en  un  sens  que,  pour  ai¬ 
mer  la  justice  et  l’égalité,  le  peuple  n’a  pas  besoin 
d’une  grande  vertu;  il  lui  suffit  de  s’aimer  lui-même. 

Mais  le  magistrat  est  obligé  d’immoler  son  intérêt 
à  l’intérêt  du  peuple,  et  l’orgueil  du  pouvoir  à  l’éga¬ 
lité.  Il  faut  que  la  loi  partesurtout  avec  empire  à  ce¬ 
lui  qui  en  est  l’organe  ;  il  faut  que  le  gouvernement 
pèse  sur  lui-même ,  pour  tenir  toutes  ses  parties  en 
harmonie  avec  elles. 

S’il  existe  un  corps  représentatif,  une  autorité 
première,  constituée  par  le  peuple  ,  c’est  à  elle  de 
surveiller  et  de  réprimer  sans  cesse  tous  les  fonction¬ 
naires  publics;  mais  qui  la  réprimera  elle-même,  si¬ 
non  sa  propre  vertu?  Plus  cette  source  de  l’ordre 
public  est  élevée,  plus  elle  doit  être  pure.  11  faut 
donc  que  le  corps  représentatif  commence  par  sou¬ 
mettre  dans  son  sein  toutes  les  passions  privées  à  la 
passion  générale  du  bien  public.  Heureux  les  repré¬ 
sentants,  lorsque  lcurgloire  et  leur  intérêt  même  les 
attachent  autant  que  leur  devoir  à  la  cause  de  la  li¬ 
berté. 

Déduisons  de  tout  ceci  une  grande  vérité  ;  c’est 
que  le  caractère  du  gouvernement  populaire  est  d’ê¬ 
tre  confiant,  dansle  peuple  etsévère  envers  lui-même. 

Là  se  bornerait  tout  le  développement  de  notre 
théorie,  si  vous  n’aviez  qu’à  gouverner  dans  le 
calme  le  vaisseau  de  la  république  ;  mais  la  tempête 
gronde,  et  l’état  de  révolution  où  vous  êtes  vous  im¬ 
pose  une  autre  tâche. 

Cette  grande  pureté  des  bases  de  la  révolution 
française,  la  sublimité  même  de  son  objet,  est  préci- 
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sèment  ce  qui  fait  notre  force  et  notre  faiblesse:  no¬ 
tre  force,  parcequ’elle  nous  donne  l’ascendant  de  la 
vérité  sur  l’imposture,  et  les  droits  de  l'intérêt  public 
sur  les  intérêts  privés  ;  notre  faiblesse,  parcequ’elle 
rallie  contre  nous  tous  les  hommes  vicieux,  tous 
ceux  qui  dans  leurs  cœurs  méditaient  de  dépouiller 
le  peuple,  et  tous  ceux  qui  veulent  l’avoir  dépouillé 
impunément,  et  ceux  qui  ont  repoussé  la  liberté 
comme  une  calamité  personnelle  ,  et  ceux  qui  ont 
embrassé  la  révolution  comme  un  métier,  et  la  ré¬ 
publique  comme  une  proie.  De  là  la  défection  de 
tant  d’hommes  ambitieux  ou  cupides,  qui  depuis  le 
point  du  départ  nous  ont  abandonnés  sur  la  route  , 
pareequ’ils  n’avaient  pas  commencé  le  voyage  pour 
arriver  au  même  but.  On  dirait  que  les  deux  génies 
contraires  que  l’on  a  représentés  se  disputant  l’em¬ 
pire  de  la  nature  combattent  dans  cette  grande  épo¬ 
que  de  l’histoire  humaine  pour  fixer  sans  retour  les 
(  es ti nées  du  monde  ,  et  que  la  France  est  le  théâtre 
(  e  celle  lutte  redoutable.  Au  dehors  tous  les  tyrans 
vous  cernent,  au  dedans  tous  les  amis  delà  tyrannie 
conspirent;  ils  conspireront  jusqu’à  ce  que  l’espé¬ 
rance  ait  été  ravie  au  crime,  il  faut  étouffer  les  enne¬ 
mis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  ou  pé¬ 
rir  avec  elle.  Or,  dans  cette  situation,  la  première 
maxime  de  votre  politique  doit  être  qu’on  conduit  le 
peuple  par  la  raison,  et  les  ennemis  du  peuple  par  la 
terreur. 

Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  dans  la 
paix  est  la  vertu,  le  ressort  du  gouvernement  popu¬ 
laire  en  révolution  est  à  la  fois  la  vertu  et  la  ter¬ 
reur;  la  vertu  ,  sans  laquelle  la  terreur  est  funeste  ; 
la  terreur,  sans  laquelle  la  vertu  est  impuissante. 
La  terreur  n’est  autre  chose  que  la  justice  prompte  , 
sévère,  inflexible;  elle  est  donc  une  émanation  de  la 
vertu  ;  elle  est  moins  un  principe  particulier  qu’une 
conséquence  du  principe  général  de  la  démocratie 
appliquée  aux  plus  pressants  besoins  de  la  patrie. 
On  a  dit  que  la  terreur  est  le  ressort  du  gouverne¬ 
ment  despotique.  Le  nôtre  ressemblerait-il  donc  au 
despotisme?  Oui  ,  comme  le  glaive  qui  brille  dans 
la  main  des  héros  de  la  liberté  ressemble  à  celui 
dont  les  satellites  de  la  tyrannie  sont  armés.  Que  le 
despote  gouverne  par  la  terreur  ses  sujets  abrutis,  il 
a  raison  comme  despote.  Domptez  par  la  terreur  les 
ennemis  de  la  liberté,  et  vous  aurez  raison  comme 
fondateurs  de  la  république.  Le  gouvernement  delà 
révolution  est  le  despotisme  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie. 

La  force  n’est-elle  faite  que  pour  protéger  le  cri¬ 
me  ,  et  n’est-ce  pas  pour  frapper  les  têtes  orgueilleu¬ 
ses  que  la  foudre  est  destinée?  La  nature  impose  à 
tout  être  physique  et  moral  la  loi  de  pourvoir  à  sa 
conservation.  Le  crime  égorge  l’innocence  pour  ré¬ 
gner,  et  l’innocence  se  débat  de  toutes  ses  forces 
dans  les  mains  du  crime.  Que  la  tyrannie  règne  un 
seul  jour  ,  le  lendemain  il  ne  restera  plus  un  patrio¬ 
te.  Jusqu’à  quand  la  fureur  des  despotes  sera-t-elle 
appelée  justice  ,  et  la  justice  du  peuple  barbarie  ou 
rébellion  ?  Comme  on  est  tendre  pour  les  oppres¬ 
seurs,  et  inexorable  pour  les  opprimés  ! 

Rien  de  plus  naturel  :  quiconque  ne  hait  point  le 
crime  ne  peut  aimer  la  vertu  ;  il  faut  cependant  que 
1  un  ou  l’autre  succombe.  Indulgence  pour  les  roya¬ 
listes,  s’écrient  certaines  gens;  grâce  pour  les  scélé¬ 
rats!  Non  ,  grâce  pour  l’innocence  ,  grâce  pour  les 
malheureux ,  grâce  pour  l’humanité  !  La  protection 
n’est  socialement  due  qu'aux  citoyens  paisibles,  il 
n’y  a  de  citoyens  dans  la  république  que  les  républi¬ 
cains  ;  les  royalistes,  les  étrangers,  sont  plutôt  des 
ennemis. 

Cette  guerre  terrible,  qui  soulève  la  liberté  contre 
la  tyrannie,  n’est-ellc  pas  indivisible  ?  les  ennemis 


du  dedans  ne  sont-ils  pas  les  alliés  des  ennemis  du 
dehors?  Les  assassins  qui  déchirent  la  patrie  dans 
l’intérieur,  les  intrigants,  les  traîtres  qui  se  vendent, 
les  libellistes  soudoyés  pour  déshonorer  la  cause  du 
peuple,  pour  tuer  la  vertu  publique,  pour  attiser  le 
feu  des  discordes  civiles  et  pour  préparer  la  contre- 
révolution  politique  par  la  contre-révolution  mora¬ 
le  :  tous  ces  gens-là  sont-ils  moins  coupables,  moins 
dangereux  que  les  tyrans  qu’ils  servent  ?  Tous  ceux 
qui  interposent  leur  douceur  parricide  entre  ces  scé¬ 
lérats  et  le  glaive  vengeur  de  la  justice  nationale 
ressemblent  à  ceux  qui  se  jetteraient  entre  les  satel¬ 
lites  du  tyran  et  les  baïonnettes  de  nos  soldais.  Tous 
les  élans  de  la  fausse  sensibilité  ne  me  paraissent 
que  des  soupirs  échappés  vers  l’Angleterre  et  vers 
l’Autriche. 

Eh  !  pour  qui  donc  s’attendriraient-ils?  serait-ce 
pour  deux  cent  mille  héros,  l’élite  de  la  nation, 
moissonnés  par  le  fer  des  ennemis  de  la  liberté  ou 
par  les  poignards  des  assassins  royaux  et  fédéralis¬ 
tes?  Non ,ce  n’étaient  que  des  plébéiens,  des  patriotes. 
Pour  avoir  droit  à  leur  tendre  intérêt,  il  faut  être  au 
moins  la  veuve  d’un  général  qui  a  trahi  vingt  fois  la 
patrie;  pour  obtenir  leur  indulgence,  il  faut  presque 
prouver  qu’on  a  fait  immoler  dix  mille  Français, 
comme  un  général  romain  ,  pour  obtenir  le  triom¬ 
phe,  devait  avoir  tué,  je  crois,  dix  mille  ennemis. 

On  entend  de  sang-froid  le  récit  des  horreurs 
commises  par  les  tyrans  contre  les  défenseurs  de  la 
liberté,  nos  femmes  horriblement  mutilées,  nos  en¬ 
fants  massacrés  sur  le  sein  de  leurs  mères  ,  nos  pri¬ 
sonniers  expiant  dans  d’horribles  tourments,  leur 
héroïsme  touchant  et  sublime,  et  on  appelle  une 
horrible  boucherie  la  justice  trop  lente  de  quelques 
monstres  engraissés  du  plus  pur  sang  de  la  patrie. 

On  souffre  avec  assez  de  patience  la  misère  des  ci¬ 
toyennes  généreuses  qui  ont  sacrifié  à  la  plus  belle 
cause  leurs  frères,  leurs  enfants,  leurs  époux  ;  mais 
on  prodigue  les  plus  généreuses  consolations  aux 
femmes  des  conspirateurs  ;  il  est  reçu  qu’elles  peu¬ 
vent  impunément  séduire  la  justice",  plaider  contre 
la  liberté  la  cause  de  leurs  proches  et  de  leurs  com¬ 
plices;  on  en  fait  presque  une  corporation  privilégiée. 
Créanciers  et  pensionnaires  du  peuple  ,  avec  quelle 
bonhomie  nous  sommes  encore  la  dupe  des  mots  ! 
comme  l’aristocratie  et  le  modérantisme  nous  gou¬ 
vernent  encore  par  les  maximes  meurtrières  qu’ils 
nous  ont  données  !  L’aristocratie  se  défend  mieux 
par  les  intrigues  que  le  patriotisme  par  ses  services. 

On  gouverne  les  révolutions  par  les  arguties  du 
palais,  on  traite  les  conspirations  contre  les  républi¬ 
cains  comme  les  procès  des  particuliers.  La  tyrannie 
tue,  et  la  liberté  plaide;  et  lecodefait  par  les  conspi¬ 
rateurs  eux-mêmes  est  la  loi  par  laquelle  on  les 
juge.  Quand  il  s’agit  du  salut  de  la  patrie  ,  le  témoi¬ 
gnage  de  l’univers  ne  peut  suppléer  à  la  preuve  tes¬ 
timoniale,  ni  l’évidence  même  à  la  preuve  littérale. 
La  lenteur  des  jugements  équivaut  à  l’impunité, 
l’incertitude  de  la  peine  encourage  tous  les  coupa¬ 
bles  ,  et  cependant  on  se  plaint  de  la  sévérité  de  la 
justice  !  On  se  plaint  de  la  détention  des  ennemis  de 
la  république;  on  cherche  ses  exemples  dans  l’his¬ 
toire  des  tyrans,  pareequ’on  ne  veut  pas  les  choisir 
dans  celle  des  peuples,  ni  les  puiser  dans  le  génie  de 
la  liberté  menacée.  A  Rome,  quand  le  conseil  décou¬ 
vrit  la  conjuration  ,  et  l'étouffa  au  même  instant  par 
la  mort  des  complices  de  Catilina  ,  il  lut  accusé  d’a¬ 
voir  violé  les  formes:  par  qui?  par  l’ambitieux  Cé¬ 
sar,  cpii  voulait  grossir  son  parti  de  la  horde  des 
conjurés;  par  les  Pison  ,  par  les  Clodius  et  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  redoutaient  pour  eux-mêmes 
la  vertu  d’un  vrai  Romain  et  la  sévérité  des  lois.  Pu. 
nir  les  oppresseurs  de  l’humanité,  c’est  clémence,  et 
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leur  pardonner,  c’est  barbarie.  La  rigueur  des  tyrans 
n'a  pour  principe  que  la  rigueur, celle  du  gouverne¬ 
ment  républicain  part  de  la  bienfaisance.  Aussi  mal¬ 
heur  à  celui  qni  oserait  diriger  vers  le  peuple  la  ter¬ 
reur  qui  ne  doit  approcher  que  de  ses  ennemis! 
Malheur  à  celui  qui,  confondant  les  erreurs  inévita¬ 
bles  du  civismeavec  les  erreurs  calculées  de  la  perfi¬ 
die  ou  avec  les  attentats  des  conspirateurs ,  aban¬ 
donne  l’intrigant  dangereux  pour  poursuivre  les  ci¬ 
toyens  paisibles!  Périsse  le  scélérat  qui  ose  abuser 
du  nom  sacré  de  la  liberté  ou  des  armes  redoutables 
qu’elle  lui  a  confiées,  pour  porter  le  deuil  ou  la  mort 
dans  le  cœur  des  patriotes  !  Cet  abus  a  existé,  on  ne 
peut  en  douter  ;  il  a  été  exagéré  sans  doute  par  l’a¬ 
ristocratie;  mais,  n’existàt-il  dans  toute  la  républi¬ 
que  qu’un  seul  homme  vertueux,  persécuté  par  les 
ennemis  de  la  liberté,  ledevoirdu  gouvernementse- 
rait  de  le  rechercher  avec  inquiétude  et  de  le  venger 
avec  éclat. 

Mais  faut-il  conclure  de  ces  percécutions,  susci¬ 
tées  aux  patriotes  par  le  zèle  hypocrite,  des  contre- 
révolutionnaires,  qu’il  faut  rendre  la  liberté  aux 
contre-révolutionnaires  et  renoncer  à  la  sévérité? 
Ces  nouveaux  crimes  de  l’aristocratie  ne  font  qu’en 
démontrer  la  nécessité. 

Que  prouve  l’audace  de  nos  ennemis  sinon  la  fai¬ 
blesse  avec  laquelle  ils  ont  été  poursuivis?  elle  est 
due  en  grande  partie  à  la  doctrine  erronée  qu’on  a 
prêehée  dans  ces  derniers  temps  pour  les  rassurer. 

Si  vous  pouvez  écarter  ces  conseils,  vos  ennemis 
parviendront  à  leur  but,  et  recevront  de  vos  propres 
mains  le  prix  du  dernier  de  leurs  forfaits. 

Qu’il  y  aurait  de  légèreté  à  regarder  quelques 
victoires  remportées  par  le  patriotisme  comme  la 
fin  de  tous  nos  dangers  !  Jetez  un  coup  d’œil  sur 
notre  véritable  situation,  vous  sentirez  que  la  vigi¬ 
lance  et  l’énergie  vous  sont  plus  nécessaires  que  ja¬ 
mais. 

Une  sourde  malveillance  contrarie  partout  les 
opérations  du  gouvernement;  la  fatale  influence  des 
étrangers,  pour  être  plus  cachée,  n’en  est  ni  moins 
active,  ni  moins  funeste.  On  sent  que  le  crime  in¬ 
timidé  n’a  fait  que  couvrir  sa  marche  avec  plus  d’a¬ 
dresse. 

Les  ennemis  intérieurs  du  peuple  français  se  sont 
divisés  en  deux  sections  comme  en  deux  corps  d’ar¬ 
mée.  Elles  marchent  sous  des  bannières  de  différentes 
couleurs  et  par  des  routes  diverses;  mais  elles  mar¬ 
chent  au  même  but. 

Ce  but  est  la  désorganisation  du  gouvernement 
populaire,  la  ruine  de  la  Convention,  c’est-à-dire  le 
triomphe  de  la  tyrannie.  L’une  de  ces  deux  factions 
nous  pousse  à  la  faiblesse,  l’autre  aux  excès:  l’une 
veut  changer  la  liberté  en  bacchante,  l’autre  en  pros¬ 
tituée. 

Des  intrigants  subalternes  ,  même  de  bons  ci¬ 
toyens  abusés,  se  vengent  quelquefois  de  l’un  ou 
l'autre  parti  ;  mais  les  chefs  appartiennent  à  la  cause 
des  rois  ou  de  l’aristocratie,  et  se  réunissent  tou¬ 
jours  contre  les  patriotes.  Les  fripons,  lors  même 
qu’ils  se  font  la  guerre,  se  haïssent  bien  moins  qu’ils 
ne  détestent  les  gens  de  bien.  La  patrie  est  leur 
proie;  ils  se  battent  pour  la  partager,  mais  ils  se  li¬ 
guent  contre  ceux  qui  la  défendent. 

On  a  donné  aux  uns  le  nom  de  modérés;  il  y  a 
peut-être  plus  d'esprit  que  de  justesse  dans  la  déno¬ 
mination  (1  ultra  -  révolutionnaires  par  laquelle  on 
a  désigné  les  autres.  Cette  dénomination  ,  qui  ne 

[>eut  s’appliquer  dans  aucun  cas  aux  hommes  de 
tonne  foi  que  le  zèle  et  l’ignorance  peuvent  empor¬ 
ter  au-delà  de  la  saine  politique  de  la  révolution,  ne 
caractérise  pas  exactement  les  hommes  perlides  que 
la  tyrannie  soudoie  pour  compromettre,  par  des  ap¬ 


plications  fausses  ou  funestes,  les  principes  sacrés  de 
notre  révolution. 

Le  faux  révolutionnaire  est  peut-être  encore  plus 
souvent  en-deça  qu’au-delà  de  la  révolution.  11  est 
modéré,  il  est  fou  de  patriotisme,  selon  les  circon¬ 
stances.  On  arrête  dans  les  comités  prussiens ,  an¬ 
glais,  autrichiens,  moscovites  même, ce  qu’il  pensera 
le  lendemain.  Il  s’oppose  aux  mesures  énergiques, 
et  les  exagère  quand  il  n’a  pu  les  empêcher.  Sévère 
pour  l’innocence,  mais  indulgent  pour  le  crime, 
accusant  même  les  coupables  qui  ne  sont  point  assez 
riches  pour  acheter  son  silence,  ni  assez  importants 
pour  mériter  son  zèle,  mais  se  gardant  bien  de  jamais 
se  compromettre  au  point  de  défendre  la  vertu  ca¬ 
lomniée;  découvrant  quelquefois  des  complots  dé¬ 
couverts,  arrachant  le  masque  à  des  traîtres  démas¬ 
qués  et  même  décapités,  mais  prônant  les  traîtres 
vivants  et  encore  accrédités  :  toujours  empressé  à 
caresser  l’opinion  du  moment,  et  non  moins  attentif 
à  ne  jamais  l’éclairer,  et  surtout  à  ne  jamais  la  heur¬ 
ter;  toujours  prêt  à  adopter  les  mesures  hardies, 
pourvu  qu’elles  aient  beaucoup  d’inconvénients;  ca¬ 
lomniant  celles  qui  ne  présentent  que  des  avantages, 
ou  bien  y  ajoutant  tous  les  amendements  qui  peu¬ 
vent  les  rendre  nuisibles;  disant  la  vérité  avecécono- 
mie,  et  tout  autant  qu’il  le  faut  pour  acquérir  le 
droit  de  mentir  impunément;  distillant  le  bien  goutte 
à  goutte,  et  versant  le  mal  par  torrent;  plein  de  feu 
pour  les  grandes  résolutions  qui  ne  signifient  rien, 
plus  qu’indifférent  pour  cci les  qui  peuvent  honorer 
la  cause  du  peuple  et  sauver  la  patrie  ;  donnant 
beaucoup  aux  formes  du  patriotisme;  très  attaché, 
comme  les  dévots  dont  il  se  déclare  l'ennemi,  aux 
pratiques  intérieures,  il  aimerait  mieux  user  cent 
bonnets  rouges  que  de  faire  une  bonne  action. 

Quelle  différence  trouvez-vous  entre  ces  gens-là 
et  vos  modérés?  Ce  sont  des  serviteurs  employés 
par  le  même  maître,  ou,  si  vous  voulez,  des  com¬ 
plices  qui  feignent  de  se  brouiller  pour  mieux  ca¬ 
cher  leur  crimes.  Jugez-les,  non  par  la  différence  du 
langage,  mais  par  l’identité  des  résultats.  Celui  qui 
attaque  la  Convention  nationale  par  des  discours  in¬ 
sensés,  et  celui  qui  la  trompe  pour  la  compromettre, 
ne  sont-ils  pas  d’accord  avec  celui  qui,  par  d’injustes 
rigueurs,  force  le  patriotisme  à  trembler  pour  lui- 
même,  invoque  l’humanité  en  faveur  de  l’aristocra¬ 
tie  et  de  la  trahison?  Tel  appelait  la  France  à  la  con¬ 
quête  du  monde  qui  n’avait  d'autre  but  que  d’ap¬ 
peler  les  tyrans  à  la  conquête  de  la  France.  L’étran¬ 
ger  hypocrite  qui,  depuis  cinq  années,  proclame 
Paris  la  capitale  du  globe,  ne  faisait  que  traduire 
dans  un  autre  jargon  les  anathèmes  des  vils  fédéra¬ 
listes  qui  vouaient  Paris  à  la  destruction.  Prêcher 
l’athéisme  n’est  qu’une  manière  d'absoudre  la  su¬ 
perstition  et  d’accuser  la  philosophie,  et  la  guerre 
déclarée  à  la  Divinité  n’est  qu’une  diversion  en  fa¬ 
veur  de  la  royauté.  Quelle  autre  méthode  reste-t-il 
de  combattre  la  liberté? 

Ira-t-on,  à  l’exemple  des  premiers  champions  de 
l’aristocratie,  vanter  les  douceurs  de  la  servitude  et 
les  bienfaits  de  la  monarchie,  le  génie  surnaturel  et 
la  vertu  incomparable  des  rois?  Ira-t-on  proclamer 
la  vanité  des  droits  de  l’homme  et  des  principes  de  la 
justice  éternelle?  Ira-t-on  exhumer  la  noblesse  et  le 
clergé,  ou  réclamer  les  droits  imprescriptibles  de  la 
haute  bourgeoisie  à  leur  double  succession?  Non, 
il  est  bien  plus  commode  de  prendre  le  masque  du 
patriotisme  pour  défigurer  par  d’insolentes  parodies 
le  drame  sublime  de  la  révolution,  pour  compro¬ 
mettre  la  cause  de  la  liberté  par  une  modération  hy¬ 
pocrite  ou  par  des  extravagances  étudiées. 

Aussi  l’aristocratie  se  constitue  en  Sociétés  popu¬ 
laires;  l’orgueil  contre-révolutionnaire  cache  sous 


des  haillons  ses  complots  et  ses  poignards;  le  fana¬ 
tisme  brise  ses  propres  autels  ,  le  royalisme  chante 
les  victoires  de  la  république;  la  noblesse,  accablée 
de  souvenirs,  embrasse  tendrement  l’égalité  pour 
l’étouffer;  la  tyrannie,  teinte,  du  sang  des  défenseurs 
de  la  liberté,  répand  des  fleurs  sur  leur  tombeau.  Si 
tous  les  cœurs  ne  sont  pas  changés,  combien  de 
visages  sont  masqués  !  combien  de  traîtres  ne  se  mê¬ 
lent  de  nos  affaires  que  pour  les  ruiner  ! 

Voulez-vous  les  mettre  à  l’épreuve?  Demandez- 
leur  un  lien  de  serment  et  des  déclarations  deservices 
réels. 

Faut  il  agir?  ils  pérorent.  Faut-il  délibérer?  ils 
veulent  commencer  par  agir.  Les  temps  sont-ils  pai¬ 
sibles?  ils  s’opposent  à  tout  changement  utile.  Sont- 
ils  orageux?  ils  parlent  de  tout  réformer  pour  bou¬ 
leverser  tout.  Voulez-vous  contenir  les  séditieux? 
ils  vous  rappellent  la  clémence  de  César.  Voulez- 
vous  arracher  les  patriotes  à  la  persécution?  ils  vous 
proposent  pour  modèle  la  fermeté  de  Brutns.  Ils  dé¬ 
couvrent  qu’un  tel  a  été  noble  lorsqu’il  sert  la  répu¬ 
blique;  ils  ne  s’en  souviennent  plus  dès  qu’il  la 
trahit.  La  paix  est-elle  utile?  ils  vous  étalent  les 
palmes  de  la  victoire.  La  guerre  est-elle  nécessaire? 
ils  vous  vantent  les  douceurs  de  la  paix.  Faut-il  dé¬ 
fendre  le  territoire?  ils  veulent  aller  chasser  les 
tyrans  au-delà  des  monts  et  des  mers.  Faut-il  re¬ 
prendre  nos  forteresses?  ils  veulent  prendre  d’assaut 
les  églises  et  escalader  le  ciel  ;  ils  oublient  les  Autri¬ 
chiens  pour  faire  la  guerre  aux  dévotes.  Faut-il  ap¬ 
puyer  notre  cause  de  la  fidélité  de  nos  alliés?  ils 
déclameront  contre  tous  les  gouvernements,  et  vous 
proposeront  de  mettre  en  état  d’accusation  le  grand- 
mogol  lui-même. Le  peuple  va-t-il  au  Capitole  rendre 
grâces  aux  dieux  de  ses  victoires?  ils  entonnent  des 
chants  lugubres  sur  nos  revers  passés.  S’agit-il  d’en 
remporter  des  nouvelles?  ils  sèment  au  milieu  de 
nous  les  haines,  les  divisions,  les  persécutions  et  les 
découragements.  Faut-il  réaliser  la  souveraineté  du 
peuple  et  concentrer  sa  force  par  un  gouvernement 
ferme  et  respecté?  il  trouvent  que  les  principes  du 
gouvernement  blessent  la  souveraineté  du  peuple. 
Faut-il  réclamer  les  droits  du  peuple  opprimé  par 
le  gouvernement?  ils  ne  parlent  que,  du  respect 
pour  les  lois  et  pour  les  autorités  constituées. 

Ils  ont  trouvé  un  expédient  admirable  pour  se¬ 
conder  les  efforts  du  gouvernement  républicain: 
c’est  de  le  désorganiser  et  de  le  dégrader  complète¬ 
ment,  de  faire  la  guerre  aux  patriotes  qui  ont  con¬ 
couru  à  nos  succès. 

Cherchez-vous  les  moyens  d’approvisionner  vos 
armées?  Vous  occupez-vous  d’arracher  à  l’avarice  et 
à  la  peur  les  subsistances  qu’elles  resserrent,  ils  gé¬ 
missent  patriotiquement  sur  la  misère  publique,  et 
annoncent  la  famine.  Le  désir  de  prévenir  le  mal 
est  toujours  pour  eux  un  motif  de  l’augmenter. Dans 
le  Nord  on  a  tué  les  poules  ,  et  on  nous  a  privés  des 
oeufs,  sous  le  prétexte  que  les  poules  mangent  du 
grain.  Dans  le  Midi  ,  il  a  été  question  de  détruire 
les  mûriers  et  les  orangers,  sous  prétexte  que  la 
soie  est  un  objet  de  luxe  et  les  oranges  une  super¬ 
fluité. 

Vous  ne  pourrez  jamais  vous  imaginer  certains 
excès  commis  par  des  contre  révolutionnaires  hypo¬ 
crites  pour  flétrir  la  cause  de  la  révolution.  Croi¬ 
riez-vous  que,  dans  les  pays  où  la  superstition  a 
exercé  le  plus  d’empire ,  non  content  de  surcharger 
les  opérations  relatives  au  culte  de  toutes  les  formes 
qui  pouvaient  les  rendre  odieuses,  on  a  répandu  la 
terreur  parmi  le  peuple  en  semant  le  bruit  qu’on 
allait  tuer  tous  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans 
et  tous  les  vieillards  au-dessus  de  soixante-dix  ans; 
que  ce  bruit  a  été  répandu  particulièrement  dans 
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la  ci-devant  Bretagne  et  dans  les  départements  du 
Rhin  et  de  la  Moselle?  C’est  un  des  crimes  imputés 
au  ci-devant  accusateur  public  du  tribunal  criminel 
de  Strasbourg;  les  folies  tyranniques  de  cet  homme 
rendent  vraisemblables  tout  ce  que  l’on  raconte  de 
Caligula  et  d’Héliogabale;  mais  on  ne  peut  y  ajouter 
foi,  même  à  la  vue  des  preuves  :  il  poussait  ce  délire 
jusqu’à  mettre  les  femmes  en  réquisition  pour  son 
usage.  On  assure  même  qu’il  a  employé  cette  mé¬ 
thode  pour  se  marier. 

D’où  est  sorti  tout-à-coup  cet  essaim  d’étrangers, 
de  prêtres,  de  nobles,  d’intrigants  de  toute  espèce, 
qui  au  même  instant  s’est  répandu  sur  la  surface  de 
la  république  pour  exécuter,  au  nom  de  la  philoso¬ 
phie,  un  plan  de  contre-révolution  qui  n’a  pu  être 
arrêté  que  par  la  force  de  la  raison  publique?  Exé¬ 
crable  conception,  digne  du  génie  des  cours  étran¬ 
gères  liguées  contre  la  liberté,  et  de  la  corruption  de 
tous  les  ennemis  intérieurs  de  la  république. 

C’est  ainsi  qu’aux  miracles  continuels  opérés  par 
la  vertu  d’un  grand  peuple  l’intrigue  mêle  toujours 
la  bassesse  de  ses  trames  criminelles;  bassesse  com¬ 
mandée  par  les  tyrans,  et  dont  ils  font  ensuite  la 
matière  de  leurs  ridicules  manifestes,  pour  retenir  les 
peuples  ignorants  dans  la  fange  de  l’opprobre  et  dans 
les  chemins  de  la  servitude. 

Eh!  que  font  à  la  liberté  les  forfaits  de.  ses  enne¬ 
mis?  Le  soleil, voilé  par  un  nuage  passager,  en  est-il 
moins  l’astre  qui  anime  la  nature  ?  L’écume  impure 
que  l’Océan  repousse  sur  ses  rivages  le  rend-elle 
moins  imposant  ?  Dans  des  mains  perfides  tous  les 
remèdes  à  nos  maux  deviennent  des  poisons;  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  tout  ce  que  vous  pourrez 
dire,  ils  le  tourneront  contre  vous,  même  les  vérités 
que  nous  venons  de  développer. 

Ainsi ,  par  exemple,  après  avoir  disséminé  par¬ 
tout  les  germes  de  la  guerre  civile  par  l’attaque  vio¬ 
lente  contre  les  préjugés  religieux,  ils  chercheront 
à  armer  le  fanatisme  et  l’aristocratie  des  mesures 
mêmes  que  la  saine  politique  vous  a  prescrites  en  fa¬ 
veur  de  la  liberté  des  cultes.  Si  vous  aviez  laissé  un 
libre  cours  à  la  conspiration,  elle  aurait  produit  un 
peu  plus  tard  une  réaction  terrible  et  universelle. 
Si  vous  l’arrêtez,  ils  chercheront  à  en  tirer  parti  en 
persuadant  que  vous  protégez  les  prêtres  et  les  mo¬ 
dérés.  Il  ne  faudra  pas  même  vous  étonner  si  les  au¬ 
teurs  de  ce  système  sont  les  prêtres  qui  auront  le 
plus  hardiment  confessé  leur  charlatanisme. 

Si  des  patriotes,  emportés  par  un  zèle  pur,  mais 
irréfléchi,  ont  été  quelque  part  les  dupes  de  leurs 
intrigues,  ils  rejetteront  tout  le  blâme  sur  les  pa¬ 
triotes;  car  le  premier  point  de  leur  doctrine  ma¬ 
chiavélique  est  de  perdre  la  république  en  perdant 
les  républicains,  comme  on  subjugue  un  peuple  en 
détruisant  l’armée  qui  le  défend.  On  peut  apprécier 
par-là  un  de  leurs  principes  favoris,  qui  est  qu’il 
faut  compter  pour  rien  les  hommes;  maxime  d’ori¬ 
gine  royale,  qui  veut  dire  qu’il  faut  leur  abandonner 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

Il  est  à  remarquer  que  la  destinée  des  hommes  qui 
ne  cherchent  que  le  bien  public  est  d’être  les  vic¬ 
times  de  ceux  qui  sc  cherchent  eux-mêmes;  ce  qui 
vient  de  deux  causes  :  la  première,  que  les  intri¬ 
gants  attaquent  avec  les  vices  de  l’ancien  régime; 
la  seconde,  que  les  patriotes  ne  se  défendent  qu’avec 
les  vertus  du  nouveau.  Une  telle  situation  inté¬ 
rieure  doit  vous  paraître  digne  de  toute  votre  atten¬ 
tion,  si  vous  réfléchissez  que  vous  avez  en  même 
temps  les  tyrans  de  l’Europe  à  combattre,  douze 
cent  mille  hommes  sous  les  armes  à  entretenir,  et 
que  le  gouvernement  est  obligé  de  réparer  conti¬ 
nuellement,  à  force  d’énergie  et  de  vigilance,  tous 
les  maux  que  la  multitude  innombrable  de  nos  en- 
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nemis  nous  a  préparés  pandant  le  cours  de  cinq  ans. 

Quel  est  le  remède  de  tous  ces  maux?  Nous  n’en 
connaissons  point  d’autre  que  le  développement  de 
ce  ressort  général  de  la  république,  lu  vertu.  La  dé¬ 
mocratie  périt  par  deux  excès,  l’aristocratie  de  ceux 
qui  gouvernent,  ou  le  mépris  du  peuple  pour  les  au¬ 
torités  qu’il  a  lui-même  établies,  mépris  qui  fait  que 
chaque  coterie,  que  chaque  individu  attire  à  lui  la 
puissance  publique,  et  ramène  le  peuple,  par  l’excès 
du  désordre,  à  l’anéantissement  ou  au  pouvoir  d’un 
seul.  La  double  tâche  des  modérés  et  des  contre-ré¬ 
volutionnaires  est  de  nous  ballotter  perpétuellement 
entre  ces  deux  écueils. 

Les  représentants  du  peuple  peuvent  les  éviter 
tous  les  deux  ,  car  le  gouvernement  est  toujours  le 
maître  d’être  juste  et  sage;  et  quand  il  a  ce  carac¬ 
tère,  il  est  sûr  de  la  confiance  du  peuple. 

11  est  bien  vrai  que  le  but  de  tous  nos  ennemis 
est  de  dissoudre  la  Convention;  il  est  vrai  que  le 
tyran  de  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés  promettent 
à  leur  parlement  et  à  leurs  sujets  de  vous  ôter  votre 
énergie  et  la  confiance  publique  qu’elle  vous  a  mé¬ 
ritée,  que  c’est  la  première  instruction  de  tous  leurs 
émissaires. 

Mais  c’est  une  vérité  qui  doit  être  regardée  comme 
triviale  en  politique,  qu’un  grand  corps,  investi  de 
la  confiance  d’un  grand  peuple,  ne  peut  se  perdre 
que  par  lui-même. 

Vos  ennemis  ne  l’ignorent  pas  :  ainsi  vous  ne 
cloutez  pas  qu’ils  s’appliquent  surtout  à  réveiller  au 
milieu  de  vous  toutes  les  passions  qui  peuvent  se¬ 
conder  leurs  sinistres  desseins. 

Que  peuvent-ils  contre  la  représentation  natio¬ 
nale  s’ils  ne  parviennent  à  lui  surprendre  des  actes 
impolitiques  qui  puissent  fournir  des  prétextes  à 
leurs  criminelles  déclamations?  Ils  doivent  donc  dé¬ 
sirer  nécessairement  d’avoir  deux  espèces  d’agents  : 
les  uns,  qui  cherchent  à  la  dégrader  par  leurs  dis¬ 
cours;  les  autres,  dans  son  sein  même,  qui  s’efforce¬ 
ront  de  la  tromper  pour  compromettre  sa  gloire  et 
les  intérêts  de  la  république. 

Pour  l’attaquer  avec  succès,  il  était  utile  de  com¬ 
mencer  la  guerre  contre  les  représentants  dans  les 
départements  qui  avaient  justifié  votre  conliance,  et 
contre  le  comité  de  salut  public;  aussi  ont-ils  été 
attaqués  par  des  hommes  de  partis  qui  semblaient  se 
combattre  entre  eux. 

Que  pouvaient-ils  faire  de  mieux  que  de  paralyser 
le  gouvernement  de  la  Convention,  et  d’en  briser 
tous  les  ressorts  dans  le  moment  qui  doit  décider  du 
sort  de  la  république  et  des  tyrans  ? 

Loin  de  nous  l’idée  qu’il  reste  encore  au  milieu  de 
nous  un  seul  homme  assez  lâche  pour  vouloir  servir 
la  cause  des  tyrans!  mais  plus  loin  de  nous  encore  le 
crime  qui  ne  nous  serait  point  pardonné,  de  tromper 
la  Convention  nationale  et  de  trahir  le  peuple  fran¬ 
çais  par  un  coupable  silence  !  car  il  y  a  cela  d’heu¬ 
reux  pour  un  peuple  libre,  que  la  vérité,  qui  est  le 
fléau  des  despotes,  est  toujours  sa  force  et  son  salut. 
Or  il  est  vrai  qu’il  existe  encore  pour  notre  liberté 
un  danger,  le  seul  danger  sérieux  peut-être  qui  lui 
reste  à  courir;  ce  danger  est  un  plan  qui  a  existé,  de 
rallier  tous  les  ennemis  de  la  république  en  ressus¬ 
citant  l’esprit  de  parti;  de  persécuter  les  patriotes, 
de  décourager,  de  perdre  les  agents  fidèles  du  gou¬ 
vernement  républicain;  défaire  manquer  les  parties 
les  plus  essentielles  du  service  public.  On  a  voulu 
tromper  la  Convention  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses;  on  a  voulu  lui  donner  le  change  sur  les 
causes  des  abus  qu’on  exagère,  afin  de  les  rendre 
irrémédiables;  on  s’est  étudié  à  la  remplir  de  fausses 
terreurs,  pour  l’égarer  ou  pour  la  paralyser;  on  a 
cherché  à  la  diviser;  on  a  cherché  à  diviser  surtout 


les  représentants  envoyés  dans  les  départements  et 
le  comité  de  salut  public;  on  a  voulu  réduire  les 
premiers  à  contrarier  les  mesures  de  l’autorité  cen¬ 
trale,  pour  amener  le  désordre  et  la  confusion;  on  a 
voulu  les  aigrir  à  leur  retour,  pour  les  rendre,  à 
leur  insu,  les  instruments  d’une  cabale.  Les  étran¬ 
gers  mettent  à  profit  toutes  ces  passions  particulières 
et  jusqu’au  patriotisme  abusé. 

On  avait  d’abord  pris  le  parti  d’aller  droit  au  but 
en  calomniant  le  comité  de  salut  public  ;  on  se  flat¬ 
tait  alors  hautement  qu’il  succomberait  sous  le  poids 
de  ses  pénibles  fonctions;  la  victoire  et  la  fortune  du 
peuple  français  l’ont  défendu.  Depuis  cette  époque 
on  a  pris  le  parti  de  le  louer  en  le  paralysant  et  en 
détruisant  le  fruit  de  ses  travaux.  Toutes  ces  décla¬ 
mations  vagues  contre  des  agents  nécessaires  du 
comité,  tous  les  projets  de  désorganisation  déguisés 
sous  le  nom  de  réformes,  déjà  rejetés  par  la  Conven¬ 
tion  et  reproduits  avec  une  affectation  étrange;  cet 
empressement  à  prôner  des  intrigants  que  le  comité 
de  salut  public  a  dû  éloigner,  cette  terreur  imprimée 
aux  bons  citoyens,  cette  indulgence  dont  on  flatte 
les  conspirateurs  :  tout  ce  système  d’imposture  et 
d’intrigues,  dont  le  principal  auteur  est  un  homme 
que  vous  avez  repoussé  de  votre  sein,  est  dirigé 
contre  la  Convention  nationale,  et  tend  à  réaliser 
les  vœux  de  tous  les  ennemis  de  la  France. 

C’est  depuis  l’époque  où  ce  système  a  été  annoncé 
dans  des  libelles,  et  réalisé  clans  des  actes  publics, 
que  l’aristocratie  et  le  royalisme  ont  commencé  à 
relever  une  tête  insolente,  que  le  patriotisme  a  été 
de  nouveau  persécuté  dans  toute  la  république,  (pie 
l’autorité  nationale  a  éprouvé  une  résistance  dont 
les  intrigants  avaient  commencé  à  perdre  l’habitude. 
Au  reste  ,  ces  attaques  indirectes  n’eussent-elles 
d’autre  inconvénient  que  de  partager  l’attention  et 
l’énergie  de  ceux  qui  ont  à  porter  le  fardeau  im¬ 
mense  dont  vous  les  avez  chargés,  et  de  les  dis¬ 
traire  trop  souvent  des  grandes  mesures  de  salut  pu¬ 
blic,  pour  les  occuper  de  déjouer  des  intrigues  dan¬ 
gereuses,  elles  pourraient  encore  être  considérées 
comme  une  diversion  utile  à  nos  ennemis.  Mais  ras¬ 
surons-nous;  c’est  ici  le  sanctuaire  de  la  vérité;  c’est 
ici  que  résident  les  fondateurs  de  la  république,  les 
vengeurs  de  l’humanité  et  les  destructeurs  des 
tyrans.  Ici,  pour  détruire  un  abus,  il  suffit  de  l’indi¬ 
quer;  il  nous  suffit  d’appeler,  au  nom  de  la  patrie, 
des  conseils  de  l’amour-propre  ou  de  la  faiblesse  des 
individus  à  la  vertu  et  à  la  gloire  de  la  Convention 
nationale.  Nous  provoquons  sur  tous  les  objets  de 
ces  inquiétudes  et  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
la  marche  de  la  révolution  une  discussion  solen¬ 
nelle;  nous  la  conjurons  de  ne  pas  permettre  qu’au¬ 
cun  intérêt  particulier  et  lâche  puisse  usurper  l’as¬ 
cendant  de  la  volonté  générale  de  l’assemblée  et  la 
puissance  indestructible  de  la  raison. 

Nous  nous  bornerons  aujourd’hui  à  vous  proposer 
de  consacrer  par  votre  approbation  formelle  les  vé¬ 
rités  morales  et  politiques  sur  lesquelles  doit  être 
fondée  votre  administration  intérieure  et  la  stabilité 
de  la  république,  comme  vous  avez  déjà  consacré 
les  principes  de  votre  conduite  envers  les  peuples 
étrangers;  par-là  vous  rassurerez  tous  les  bons  ci¬ 
toyens,  vous  ôterez  l’espérance  aux  conspirateurs; 
vous  assurerez  votre  marche  et  vous  confondrez  les 
intrigues  et  les  calomnies  des  rois;  vous  honorerez 
votre  cause  et  votre  caractère  aux  yeux  de  tous  les 
peuples.  Donnez  au  peuple  français  un  gage  de  votre 
zèle  pour  protéger  le  patriotisme  ,  de  votre  justice 
inflexible  pour  les  coupables,  eide  votre  dévoue¬ 
ment  à  la  cause  du  peuple.  Ordonnez  que  les  prin¬ 
cipes  de  morale  et  de  politique  que  nous  venons  de 
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développer  seront  proclamés  en  votre  nom  au-dedans 
et  au-dehors  de  la  république. 

La  Convenlion  ordonne  l’impression  du  rapport  de  Ro¬ 
bespierre,  l’envoi  aux  départements,  aux  Sociétés  popu¬ 
laires  et  aux  années,  et  la  traduction  dans  toutes  les  lan¬ 
gues. 

—  Une  lettre  de  l’agent  national  de  la  commune  de 
Toulouse  annonce  à  la  Convention  que  le  glaive  de  la  loi 
a  frappé  Dubarry. 

Choudieu  :  Je  m’étais  engagé  à  répondre  aux  vingt-six 
chefs  d’accusation  avancés  par  Phélippeaux  sur  la  guerre 
de  la  Vendée.  Mon  travail  est  prêt;  et  comme  l’accusation 
a  été  publique,  il  est  juste  que  la  réfutation  le  soit  aussi. 
Je  demande  donc  la  parole  pour  demain.  Ce  n’est  point 
une  querelle  personnelle  entre  Phélippeaux  et  moi;  c’est 
une  allaire  qui  intéresse  la  république  entière.  J’ai  pré¬ 
senté,  de  concert  avec  mon  collègue  Richard,  un  compte 
détaillé  sur  les  causes  de  la  durée  de  celte  guerre  de  la 
Vendée.  Je  l’ai  présenté  sous  tous  ses  rapports  moraux  et 
politiques  ;  ce  compte  est  livré  à  l’impression.  La  Conven¬ 
tion  ne  voudra  peut-être  pas  en  entendre  la  lecture,  car  il 
tiendrait  deux  heures  d’un  temps  précieux  ;  mais  je  la  prie 
d’entendre  au  moins  mes  réponses  mathématiques  aux 
vingt-six  chefs  d’accusation  de  Phélippeaux.  La  Conven¬ 
tion  jugera,  et  la  France  saura  que  j’ai  donné  un  démenti 
à  tous  les  calomniateurs,  à  tous  les  intrigants,  à  tous  ceux 
qui  ont  voulu  faire  rétrograder  la  révolution. 

Charlieu  :  Un  décret  de  la  Convention  ordonne  à  tous 
les  représentants  du  peuple  qui  ont  été  nommés  commis¬ 
saires  dans  la  Vendée  de  rédiger  et  de  faire  imprimer  le 
compte  de  leur  conduite,  et  au  comité  de  salut  public  de 
présenter  un  rapport  général  de  tous  ces  comptes  particu¬ 
liers.  La  Convention  ne  doit  pas  laisser  élever  dans  son 
sein  une  lutte  personnelle  et  corps  à  corps  entre  ses  mem¬ 
bres.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  dé¬ 
cret. 

Couthon  :  Un  député  demande  la  parole  pour  dévoiler 
des  intrigants,  pour  réfuter  des  calomnies.  Je  ne  sais  pasce 
que  Cliondieu  pourra  dire,  mais  je  pense  que  la  Conven¬ 
tion  ne  peut  sans  injustice  refuser  de  l’entendre.  Je  de¬ 
mande  donc  que  la  parole  lui  soit  accordée  pour  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Roger-Ducos  :  J’observe  que,  d’après  le  décret  que  la 
Convention  nationale  a  rendu  pour  consacrer  l’absolue 
abolition  de  l’esclavage,  qui ,  malgré  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  s’exercait  encore,  par  le  fait,  dans  les 
colonies  françaises,  il  est  une  proposition  secondaire  et 
aussi  importante  à  décréter;  celte  proposition  résulte 
de  ce  que  tout  citoyen  français  doit  repousser,  quelque 
part  qu’il  soit  et  dans  quelque  partie  du  globe  qu’il  ait  des 
propriétés,  tout  ce  qui  serait  en  opposition  aux  droits  de 
J’homme. 

F.n  conséquence,  je  fais  la  motion  que  tout  citoyen  fran¬ 
çais  ne  puisse  pas  reconnaître  d’esclaves,  quelque  part  du 
globe  qu’il  ait  des  propriétés,  a  peine  d’être  privé  du  titre 
honorable  de  citoyen  français. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18  pluviôse  Choudieu  a  fait  le 
rapport  de  sa  mission  dans  la  Vendée.  Il  a  fait  connaître  à 
b  ssemblée  les  causes  de  la  longue  dm  ée  de  cette  guerre,  et 
s’est  principalement  attaché  à  réfuter  l’acte  d’accusation 
dirigé  par  Phélippeaux  contre  les  généraux  Ronsin  et  Ros¬ 
signol. 

L’assemblée  a  renvoyé  ce  rapport  à  l’examen  de  son  co¬ 
mité  de  salut  public. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  15  pluviôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
54  millions  en  assignats,  dont  9  millions  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  lesquels,  joints  au  milliard 
47  millions  déjà  brûlés,  forment  celle  d’un  milliard 
50  millions  ;  et  les  45  autres  millions,  d’assignats  démoné¬ 
tises,  provenant  des  échanges. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  16  pluviôse.  —  Jean-Baptiste  Courlar.el,  âgé  de 
trente-six  ans,  natif  de  Beaumonl-le-Roger,  district  de 
Bernay,  département  de  l’Fure,  aubergiste-étapier,  con¬ 
vaincu  d’intidélité  et  de  dilapidation  dans  les  fournitures 
de  rations  de  fourrages  aux  chevaux  de  la  république,  en 
se  faisant  payer  au  complet  des  rations  qu’il  ne  fournissait 
ni  en  avoine,  ni  en  foin  ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Pierre  Gorliac,  natif  de  Saint-Flour,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  peintre,  domicilié  à  Paris,  soldat  au  1er  régiment  d’in¬ 
fanterie,  détenu  à  la  maison  d’arrêt  de  la  Courtille,  pour 
soupçon  de  désertion,  accusé  d’avoir  chanté  dans  celte 
maison  des  chansons  tendant  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France,  a  été  acquitté  et  renvoyé  à  la  maison 
d’arrêt  delà  Courtille. 

Nicolas-Roland  Montjourdain,  natif  de  La  Rochelle,  âgé 
de  trente-sept  uns,  demeurant  à  Paris,  rue  de  La  Rochefou¬ 
cauld,  section  du  Mont-Blanc,  sous-chef  de  la  régie  des  do¬ 
maines,  ci-devant  commandant  de  la  section  Poissonnière, 
convaincu  d’être  complice  d’une  conspiration  tendant  à 
troubler  l’Etat  par  une  guerre  civile,  dans  les  journées  des 
20  juin  et  10  aoûtl792,  a  été  condamnéà  la  peine  de  mort. 

Du  17.  —  Marie-Gabrielle  Chapt,  native  d’Actiom,  vil¬ 
lage  dans  le  ci-devant  Périgord,  âgée  de  soixanleans,  veuve 
du  ci-devant  marquis  de  Peysac,  demeurant  à  Marly,  con¬ 
vaincue  d’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  enne¬ 
mis  extérieurs  el  intérieurs  de  la  république,  a  été  con¬ 
damnée  à  la  peine  de  mort. 

Henriette-Françoise  Michelle,  veuve  de  Jacques  Auger, 
ci-devant  marquis  de  Marbœuf,  maréchal-de-camp,  native 
de  Nantes,  demeurant  à  Champs,  département  de  Seine-et- 
Marne,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  convaincue  d’èire  au¬ 
teur  ou  complice  d’une  conspiration  contre  la  sûreté  du 
peuple  français,  en  dénaturant  le  produit  d’un  très  grand 
nombre  d’arpents  de  terre  dans  la  commune  de  Champs, 
et  en  faisant  semer  à  cet  effet  de  la  luzerne  au  lieu  de  blé  ; 
en  suscitant  des  troubles  dans  sa  commune,  et  en  désirant 
l’arrivée  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  pour  lesquels 
elle  conservait  des  provisions  considérables  dans  sa  maison 
de  Champs  ; 

Et  Jean-Joseph  Payen,  nalifd’Avignon,  âgé  dequarante- 
neuf  ans,  cultivateur,  habitant  avec  la  femme  Mai-bœuf 
dans  sa  maison  de  Champs;  et  à  Paris,  rue  du  Faubotirg- 
Saint-Honoré,  en  la  maison  Marbœuf,  et  jouissant  de  toute 
la  confiance  de  la  femme  Mai  bœuf,  aussi  convaincu  de 
celle  conspiration,  en  ordonnant  et  dirigeant  les  senn  nccs 
de  luzerne,  et  en  exerçant  des  vexations  envers  les  patriotes 
de  la  même  commune,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  l’avart. 
Guillaume  Tell,  el  les  Rigueurs  du  Cloître.  —  La  nou¬ 
velle  actrice  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Epie  ha - 
ris,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté ,  trag.,  suivie  de  la 
Craie  Bravoure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  L'Officier  de  fortune , 
el  la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  delà  Montagne,  au  Jardin  de  l’ivgalité.  — 
L'Avocat  Patelin;  le  Campagnard  révolutionnaire,  el  ta 
Petite  Fête  civique. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
La  2e  représ,  de  Manlius  Torquatus,  trag.  nouv. ,  et  la 
Parfaite  Egalité. 

Théâtre  lyrique  des  amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Z ulmé,  opéra  en  3  actes, 
et  la  Matinée  républicaine. 

Théatredu  Vaudeville.  —  Nice;  teFaucon,  et  le  Poste 
évacué. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés.  —  La  Folie  de  Geor¬ 
ges,  ou  l'Ouverture  du  Parlement  d'Angleterre  ;  le  Reve¬ 
nant,  et  le  Projet  de  fortune. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Rgalilé. 
—  La  lre  représ,  de  l'Histoire  du  Genre  Humain ,  ou  la 
Nature  vengée  par  la  Liberté,  pant.  à  grand  spect.,  préc. 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  6  décembre.  —  On  devait  s’attendre 
que  les  Américains  des  Etats-Unis  ne  seraient  point  au 
nombre  de  ces  nations  qu’on  osât  même  chercher  à  inti¬ 
mider  de  la  part  de  la  coalition  armée  aujourd’hui  contre 
la  république  française,  et  ennemie  par  conséquent  irré- 
conciliablcde  la  liberté  despeuples.  Le  nom  de  Washington 
n’aurait  pu  d’ailleurs  se  trouver  dans  un  acte  qui  eût  été 
contraire  aux  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la 
vérité...  Le  congrès  s’est  ouvert  le  3  de  ce  mois.  Cette 
assemblée  respectable  a  jeté  un  coup  d’œil  sur  les  embrase¬ 
ments  de  la  guerre  actuelle  ;  sa  détermination  semble  de¬ 
voir  rester  constante  pour  la  plus  stricte  neutralité,  seul 
parti  convenable  à  un  peuple  qui  par-là  notifie  son  grand 
amour  pour  la  liberté  et  le  sentiment  profond  qu’il  a  de  son 
indépendance. 

Nous  croyons  donc  devoir  revenir  sur  la  séance  du  5  dé¬ 
cembre,  que  nous  n’avions  fait  qu’indiquer.  Nos  lecteurs 
seront  sans  doute  bien  aises  de  trouver  ici  en  entier 
l’Adresse  du  président  au  corps  législatif  de  la  majes¬ 
tueuse  république  du  nouveau  monde,  en  lui  envoyant 
divers  papiers  relatifs  aux  relations  des  Etals  Unis  avec 
l’Europe.  Voici  cette  pièce  intéressante,  parcequ’elle 
est  propre  à  taire  juger  des  intentions  réelles  d’un  peuple 
destiné  à  remplir  un  jour,  conjointement  avec  les  Fran¬ 
çais,  le  premier  rôle  sur  la  surface  du  globe,  où  presque 
toutes  les  sociétés  auront  été  réformées  quant  à  leur  mode 
d’existence  politique. 

«  Messieurs  du  Sénatet  de  la  Chambre  des  représentants, 
l’état  de  plusieurs  nations  de  l’Europe,  et  surtout  de  celles 
avec  lesquelles  les  Etats-Unis  ont  des  relations  importantes, 
ne  pouvant  manquer  d’amener  entre  elles  et  nous  des  rap¬ 
ports  qui  fourniront  matière  à  des  débats  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  législature,  et  donneront  lieu  à  des  délibé¬ 
rations  qu’elle  seule  a  droit  d’agiter,  je  me  suis  cru  obligé 
de  vous  communiquer  toutes  les  pièces,  tous  les  documents 
dont  il  pouvait  résulter  des  lumières  sur  ces  objets. 

«  Nos  Etats  ont  généralement  reçu  les  témoignages  d’un 
attachement  affectueux  de  la  part  de  la  Convention  natio¬ 
nale  et  du  pouvoir  exécutif  provisoire  de  France.  Notre 
commerce  et  notre  navigation  ont  été  favorisés  par  ces 
anciens  alliés  qui  nous  ont  fait  des  ouvertures  propres  à  ga¬ 
rantir  la  durée  deces  avantages.  Je  ne  puis  vous  dissimuler 
néanmoins  qu’un  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
assujélit  les  vaisseaux  chargés  de  provisions  à  être  con¬ 
duits  dans  les  ports  de  France,  et  les  déclare  de  bonne 
prise,  fussent-ils  neutres  ou  même  amis,  ne  s’accorde  pas 
avec  nos  traités.  Malgré  la  révocation  de  ce  décret  à  l’é¬ 
gard  des  Etats-Unis,  qui  avait  eu  lieu  dans  le  temps,  nous 
venons  d’apprendre  que  celte  mesure  a  été  depuis  étendue 
à  nos  vaisseaux.  On  a  donné  ordre  sur-le-champ  à  notre 
envoyé  de  faire  les  représentations  convenables;  vous  en 
trouverez  ici  le  résultat. 

«Il  est  pénible  pour  moi  d’être  obligé  de  vous  avertir  que 
la  conduite  de  celui  qu’on  a  par  malheur  appelé  aux 
fonctions  de  ministre  plénipotentiaire  de  France  auprès 
des  Etats  n’a  été  à  nul  égard  l’expression  des  sentiments 
d’amitié  dont  la  nation  qu’il  représentait  s’est  montrée 
animée  envers  nous.  11  a  paru  au  contraire  se  proposer 
uniquement  de  nous  attirer  la  guerre  au-dehors  et  la  dis¬ 
corde  et  l’anarchie  au-dedans.  Jaloux  de  maintenir  notre 
constitution,  je  me  suis  hâté  de  réprimer,  par  les  moyens 
ordinaires  que  me  fournissait  la  loi ,  ou  par  l’exercice  des 
pouvoirs  qui  me  sont  délégués,  tous  les  actes  de  lui  ou  de 
ses  agents,  attentatoires  à  notre  constitution ,  ou  qui  pou¬ 
vaient  nous  entraîner  dans  la  guerre.  Lorsque  ces  actes 
n’avaient  point  une  tendance  aussi  dangereuse,  ils  ont  été 
tolérés  avec  tes  sentiments  d’égards  dont  nous  faisons  pro¬ 
fession  pour  la  nation  française,  sentiments  que  nous  inspi¬ 
raient  ses  dispositions  reconnues  de  bienveillance  et  la 
ferme  persuasion  qu’elle  ne  laisserait  pas  plus  longtemps 
au  milieu  de  nous  un  homme  qui  a  montré  si  peu  de  res¬ 
pect  pour  les  dispositions  réciproques  des  deux  nations,  et 
môme,  puisqu’il  faut  le  dire,  qui  a  ébranlé  les  intentions 
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pacifiques  de  nos  concitoyens.  En  même  temps  j’ai  mis 
tous  mes  soins  à  maintenir  et  à  procurer  l’exécution  de  nos 
traités,  suivant  ce  que  j’ai  jugé  en  être  la  teneur  ;  du  reste, 
je  n’ai  négligé  aucune  occasion  de  témoigner  de  la  bien¬ 
veillance  nationale  aux  citoyens  français  que  leurs  affaires 
conduisaient  parmi  nous,  dans  tout  ce  qu’on  pouvait  faire 
en  leur  faveur  sans  que  la  justice  due  aux  autres  se  trou¬ 
vât  blessée. 

«  Vous  sentez  quelle  attention  méritent  les  avanies  et  les 
spoliations  que  les  armateurs  de  quelques-unes  des  puis¬ 
sances  belligérantes  se  sont  permis  de  faire  éprouver  à  nos 
vaisseaux  et  à  notre  commerce.  II  faut  que  des  mesures 
fermes  nous  obtiennent  satisfaction  sur  le  passé,  et  nous 
garantissent  à  l’avenir  de  pareilles  insultes. 

«  Le  gouvernement  britannique  a  ordonné  au  comman¬ 
dant  de  ses  vaisseaux  armés  de  circonscrire  notre  com¬ 
merce  de  grains  et  autres  approvisionnements  ü  ses  propres 
ports  ou  à  ceux  de  ses  alliés.  J’ai  fait  passer  sur-le-champ 
à  notre  envoyé  auprès  de  cette  cour  des  instructions  pour 
qu’il  eCit  à  le  faire  expliquer  sur  ce  point  ;  et  en  effet  des  ex¬ 
plications  ont  été  entamées;  je  les  soumettrai  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  représentants.  Mais  le  résultat  de  ces  in¬ 
structions  particulières  ne  pourra  m’être  connu  qu'a  près 
l’ouverture  de  la  prochaine  session  du  parlement  britan¬ 
nique. 

«  Je  n’ai  point  perdu  de  temps  pour  m’expliquer  avec 
l’ambassadeur  sur  l’exécution  de  notre  trailé  de  paix,  et 
j’ai  eu  une  conférence  avec  lui  dès  le  premier  moment  de 
son  arrivée.  Les  pièces  relatives  ù  cet  objet  vous  seront 
soumises. 

«  Il  y  a  eu  aussi  des  ouvertures  relativement  à  nos  rap¬ 
ports  d’intérêt  avec  l’Espagne  ;  mais  le  bien  public  exige 
que  ces  négociations  ne  soient  connues  que  de  la  législa¬ 
ture  seule,  et  encore  d’une  manière  confidentielle.  Ce  sera 
l’objet  d’une  communication  à  part,  etqu’il  a  fallu  différer. 

a  Signé  Washington.  » 

M.  Madisson  présente  l’esquisse  d’une  réponse  à  l’A¬ 
dresse  du  président. 

On  consacre  le  reste  de  la  séance  à  la  lecture  des  docu¬ 
ments  communiqués.  Ces  pièces  sont  très  nombreuses. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin,  le  24  janvier.  —  La  jalousie  qui 
règne  entre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens ,  de  temps 
presque  immémorial,  a  trouvé  un  aliment  nouveau  dans  la 
guerre  actuelle,  par  l’alliance  même  qui  les  y  réunitcontre 
nature,  pour  ainsi  dire,  et  malgré  leur  antique  haine.  De¬ 
puis  le  commencement  des  hostilités  on  a  toujours  pu 
remarquer  dans  l’esprit  de  la  coalition  une  méfiance  sourde 
contre  le  roi  de  Prusse.  Les  émigrés  ne  contribuèrent  pas 
peu,  dans  le  temps,  à  fomenter  cette  disposition,  surtout 
parmi  les  Autrichiens.  On  prétend  alléguer  aujourd’hui 
beaucoup  de  faits  nouveaux  en  témoignage  de  ces  pre¬ 
mières  défiances,  tels  que  l’acte  par  lequel  le  marquis  de 
Lucchesini  vient  de  réclamer  à  Vienne,  avec  une  insistance 
remarquable  entre  alliés,  le  remboursement  de  25  mil¬ 
lions  de  florins,  dépenses  déjà  faites  par  le  roi  Frédéric- 
Guillaume;  et  de  cette  démarche  on  infère  que  le  cabinet 
prussien  a  déjà  jeté  les  yeux  sur  la  Silésie  autrichienne; 
moyen  ruineux  qu’a  la  maison  ruinée  d’Autriche  de  se 
libérer  dès  ce  moment... 

Ces  détails  nous  sont  communiqués  par  la  voie  de 
Vienne,  d’où  on  nous  mande  aussi  qu’on  y  attend  le  comte 
Alfieri,  ministre  de  Sardaigne  à  Naples. 

On  ne  doute  plusque  le  duc  de  Brunswick  n’ait  été  vive¬ 
ment  offensé  des  éloges  que  le  roi  de  Prusse  a  prodigués 
au  général  Kalkreuth  pour  l’affaire  de  Lautern.  On  n’est 
pas  surpris  de  trouver  le  duc  de  Brunswick  ennemi  de 
l’égalité.  Le  roi  de  Prusse  ne  pouvait  d’ailleurs  manquer 
de  reconnnaissance  pour  un  premier  avantage  momentané 
après  tant  de  revers  constants. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  21  JANVIER. 

Un  messager  de  la  part  du  roi  avertit,  ù  trois  heures,  la 
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Chambre  tics  communes  de  se  rendre  à  celle  des  pairs, 
pour  y  entendre  le  discours  d’ouverture  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître  par  une  analyse.  Les  communes  rentrent 
ensuite  dans  leur  chambre,  et  l’orateur  (M.  Addington) 
donne  une  nouvelle  lecture  de  ce  discours. 

«  Mylordset  messieurs,  les  circonstancesdans  les¬ 
quelles  vous  vous  rassemblez  exigent  de  vous  la 
plus  sérieuse  attention. 

«  Nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  de  l’is¬ 
sue  de  laquelle  dépendent  le  maintien  de  notre  con¬ 
stitution,  des  lois,  delà  religion,  et  l’existence  de 
toute  société  civile. 

«  Vous  devez  remarquer  avec  satisfaction  quels 
avantages  ont  été  remportés  par  les  armes  des  puis¬ 
sances  alliées,  et  le  changement  qui  s’est  opéré  dans 
la  situation  de  l'Europe  depuis  le  commencement  de 
la  guerre.  Les  Proyinces-Unies  ont  été  préservées 
d'invasion,  les  Pays-Bas  autrichiens  ont  été  repris 
et  conservés,  des  places  d’une  grande  importance 
sur  la  frontière  française  sont  tombées  en  notre  pou¬ 
voir.  La  reprise  de  Mayence  et  les  avantages  ulté¬ 
rieurs  obtenus  par  les  armées  alliées  sur  le  Rhin  ont, 
malgré  quelques  succès  de  l’ennemi  de  ce  côté  en 
ces  derniers  temps,  apporté  de  grands  avantages  à  la 
cause  commune.  Des  efforts  puissants  ont  été  faits 
par  mes  alliés  dans  le  midi  de  l’Europe.  La  posses¬ 
sion  temporaire  du  port  et  de  la  cité  de  Toulon  a 
considérablement  troublé  les  opérations  de  mes  en¬ 
nemis,  et  dans  l’évacuation  de  cette  place  leur  ma¬ 
rine  a  reçu  un  échec  décisif  par  la  conduite  distin¬ 
gué,  l'habileté  et  le  bon  esprit  des  chefs,  des  officiers 
et  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

«  Les  Français  ont  été  chassés  de  leurs  possessions 
et  de  leurs  pêcheries  à  Terre-Neuve,  et  des  acquisi¬ 
tions  importantes  ont  été  faitessureux  dans  les  Indes 
orientales  et  occidentales. 

“  Sur  mer  notre  supériorité  n’a  point  été  disputée, 
et  notre  commerce  a  été  si  efficacement  protégé 
que  les  pertes  qu’il  a  supportées  ont  été  peu  con¬ 
sidérables  en  proportion  de.  son  extension  et  des 
prises  faites  sur  le  commerce  resserré  de  nos  en¬ 
nemis. 

«  Les  événements  qui  ont  empêché  jusqu’ici  de 
plus  grands  progrès  de  la  part  des  alliés  prouvent 
non-seulement  la  nécessité  de  la  vigueur  et  de  la 
persévérance  de  notre  part,  maisconfirmenten  même 
temps  l’attente  des  succès  futurs. 

«  Nos  ennemis  ont  tiré  les  moyens  de  déployer 
cette  activité  momentanée  d’un  système  qui  les  a  mis 
en  état  de  disposer  arbitrairement  des  vies  et  des 
propriétés  d’un  peuple  nombreux,  et  qui  viole  ou¬ 
vertement  toutes  les  lois  de  justice,  d’humanité  et 
de  religion.  Mais  ces  efforts,  en  produisant  néces¬ 
sairement  en  France  un  mécontentement  et  une  con¬ 
fusion  intestine,  ont  aussi  tendu  rapidement  à  épui¬ 
ser  la  force  naturelle  et  véritable  de  ce  pays. 

«  Quoique  je  ne,  puisse  que  regretter  beaucoup 
d’être  obligé  de  continuer  la  guerre,  je  consulterais 
mal  les  intérêts  essentiels  de  mon  peuple  si  je  pou¬ 
vais  désirer  une  paix  qui  reposât  sur  d’autres  bases 
que  celles  qui  pourraient  pourvoira  la  sûreté  de  mes 
sujets  ainsi  qu'à  l’indépendance  et  à  la  tranquillité 
de  l’Europe. 

«  Il  est  encore  impossible  d’atteindre  ce  but,  puis¬ 
que  le  système  qui  prévaut  en  France  est  également 
incompatible  avec  le  bonheur  de  cc  pays  et  le  repos 
des  autres  nations. 

“  bans  ces  sentiments  j’ai  cru  convenable  de  faire 
une  déclaration  des  vues  et  des  principes  par  lesquels 
je  suis  guide.  J’ai  donné  ordre  qu’une  copie  de  cette 
déclaration  lût  mise  sous  vos  yeux,  ainsi  que  celle 
des  traites  et  conventions  passés  avec  différentes 
puissances',  elles  vous  lcroni  voir  quelle  grande  par¬ 


tie  de  l’Europe  est  réunie  pour  une  cause  d’un  inté¬ 
rêt  aussi  général. 

«  C’est  avec  une  satisfaction  indicible  que  je  réflé¬ 
chis  sur  l’inébranlable  loyauté  et  le  ferme  attache¬ 
ment  pour  la  constitution  et  le  gouvernement  établi 
qui  se  sont  manifestés  si  généralement  parmi  toutes 
les  classes  de  mon  peuple,  malgré  les  efforts  conti¬ 
nuels  employés  pour  l’égarer  et  le  séduire.  Ces  sen¬ 
timents  se  sont  montrés  éminemment  dans  le  zèle  et 
l’activité  des  milices  pour  assurer  notre  défense  in¬ 
térieure,  et  dans  la  bravoure  et  le  courage  distin¬ 
gués  ,  déployés  dans  toutes  les  occasions  par  mes 
Forces  de  terre  et  de  mer.  Elles  ont  conservé  l’hon¬ 
neur  du  nom  breton,  et  se  sont  montrées  dignes  du 
bonheur  que  tous  nos  efforts  ont  pour  but  de  con¬ 
server. 

“  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

«  J’ai  donne  ordre  que  les  comptes  et  états  néces¬ 
saires  soient  mis  sous  vos  yeux,  et  je  suis  persuadé 
que  vous  serez  empressés  à  pourvoir  à  tout  ce  que 
les  besoins  du  temps  peuvent  exiger.  Je  ressens  trop 
vivement  les  preuves  répétées  que  j’ai  reçues  de 
l’affection  de  mes  sujets  pour  ne  pas  voir  avec  beau¬ 
coup  de  peine  la  nécessité  de  quelques  charges  ad¬ 
ditionnelles. 

«  C’est  cependant  une  grande  consolation  pour 
moi  de  considérer  l’état  des  finances  ainsi  que  le 
succès  complet  de  la  mesure  qui  a  été  adoptée  l’an¬ 
née  dernière  pour  écarter  les  entraves  qui  gênaient 
le  crédit  commercial. 

«  Au  surplus,  quelque  grande  que  soit  l'étendue 
de  nos  opérations,  j’ai  la  confiance  que  vous  ferez 
en  sorte  d’y  pourvoir  de  manière  à  éviter  tous 
fardeaux  qui  pèseraient  trop  fortement  sur  mon 
peuple. 

«  Mylords  et  messieurs,  dans  toutes  vos  délibéra¬ 
tions  vous  vous  rappellerez  sans  doute  les  causes  et 
l’origine  de  la  guerre.  L’agression  qui  a  été  dirigée 
contre  nous  et  nos  alliés  est  fondée  sur  des  prin¬ 
cipes  qui  tendent  à  détruire  toute  propriété,  à  ren¬ 
verser  les  lois  et  la  religion  de  toutes  les  nations  ci¬ 
vilisées,  et  à  introduire  universellement  cet  étrange 
et  destructif  système  de  rapine  ,  d’anarchie  et  d’im¬ 
piété,  dont  les  essais,  tels  qu’ils  se  sont  déjà  mani¬ 
festés  en  France,  fournissent  une  terrible  mais  utile 
leçon  à  l’âge  actuel  et  à  la  postérité. 

«  Il  ne  nous  reste  ,  à  nous,  qu’à  persévérer  dans 
nos  efforts  unis;  leur  cessation  ou  même  leur  ralen¬ 
tissement  pourrait  à  peine  procurer  un  court  inter¬ 
valle  d’un  repos  trompeur,  et  n’amènerait  jamais 
une  tranquillité  et  une  paix  constantes. 

«  Frappés  de  la  nécessité  de  défendre  ce  qu’il  y  a 
de  plus  cher  pour  nous,  et  comptant,  comme  nous 
devons  le  faire,  avec  confiance  sur  la  valeur  et  les 
ressources  de  la  nation,  sur  les  efforts  combinés 
d’une  si  grande  partie  de  l’Europe,  et  par-dessus 
tout  sur  la  justice  incontestable  de  notre  cause,  ren¬ 
dons  notre  conduite  un  contraste  frappant  avec  celle 
de  nos  ennemis.  Enfin,  en  cultivant,  en  protégeant 
les  principes  de  l’humanité  et  les  devoirs  de  la  reli¬ 
gion,  efforçons-nous  de  mériter  la  continuation  de 
la  faveur  et  de  la  protection  divine  dont  ces  royau¬ 
mes  ont  déjà  reçu  tant  de  fois  des  marques  écla¬ 
tantes.  » 

Le  ministre  de  l’intérieur  (M.  Dundas)  dépose  sur  le 
bureau  les  traités  conclus  avec  les  “puissances  étrangères, 
en  vertu  desquels  la  guerre  sera  continuée. 

La  Chambre  en  ordonne  l’impression  pour  son  usage. 

Lord  Clefden  s’empressede  proposer  l’Adresse  de  remer¬ 
ciement  ;  il  lui  paraît  indispensable  de  continuerune guerre 
à  laquelle  le  conseil  du  roi  a  cru  que  l’honneur  et  l'intérêt 
de  la  nation  britannique  l’obligeaient  de  prendre  pari  ; 
une  guerre  entreprise  pour  la  défense  de  ses  alliés  et  de  la 
liberté  des  différents  Etals  de  l’Europe,  qu’il  a  fallu  pré¬ 
server  de  l’invasion  de  ce  lléau  destructeur  dont  ils  étaient 


menacés.  Il  observe  avec  inquiétude  le  progrès  de  l’esprit 
révolutionnaire  en  Irlande,  où  l’on  suit  déjà  l’exemple  des 
Français.  Il  parle  des  espèces  d’assemblces  populaires  qui 
ont  lieu  dans  ce  pays,  et,  redoutant  la  liberté  dans  son  en¬ 
fance,  croit  qu’il  faut  étouffer  cet  Hercule  au  berceau. 
Vient  ensuite  son  projet  d’Adresse,  qui  n’est  guères,  selon 
l’usage,  qu’un  écho  du  discours  du  roi. 

Lord  Wycoinbe,  prenant  la  parole  après  sir  Peter  Burrel, 
qui  venait  d’appuyer  la  motion  de  l’Adresse,  dit  : 

«  J’avoue  qu’il  m’est  impossible  de  voir  en  quoi 
nous  blesserions  la  dignité  nationale  si  nous  trai¬ 
tions  avec  la  France;  car  enfin  la  majorité  dans  ce 
pays  approuve  les  mesures  prises  par  son  gouver¬ 
nement  ;  et  certes  la  majorité  d’une  nation  a  le  droit 
incontestable  de  se  donner  un  gouvernement  à  son 
gré. 

«  Soyons  de  bonne  foi  :  tout  espoir  de  replacer  un 
monarque  sur  le  trône  de  France  est  un  rêve  qu’il 
n'est  pas  permis  à  des  gens  éveillés  de  faire.  Aussi, 
depuis  la  mort  de  Louis  XVi,  aucune  des  puissances 
coalisées  n’en  a-t-elle  eu  sérieusement  l’intention, 
du  moins  à  mon  avis.  Bien  d’autres  le  partagent,  et 
nous  croyons  qu’on  n’a  voulu  qu’affaiblir,  qu’anéan¬ 
tir  même  la  France  en  la  démembrant;  et  la  résis¬ 
tance  des  Français,  combattant  pour  leur  indépen¬ 
dance  et  leurs  foyers,  doit  leur  faire  honneur  auprès 
de  ceux  qui  conservent  encore  quelque  sentiment  de 
la  dignité  du  nom  d’homme.... 

«  Au  reste,  messieurs,  que  le  discours  sage  et  pru¬ 
dent  du  président  Washington  au  congrès  serve  de 
leçon  au  parlement  britannique,  et  ne  vous  obstinez 
point  à  fermer  les  yeuxsur  les  avantages  que  l'Améri¬ 
que  a  recueillis  d’une  conduite  absolumentopposée  à 
la  notre.  Et  moi  aussi  je  suis  pour  une  Adresse  au  . 
roi,  mais  pour  le  prier  de  faire  finir  le  plus  prompte¬ 
ment  possible  une  guerre  qui  nous  coûte  tant  d’hom¬ 
mes  mieux  employés  à  l’agriculture,  à  l’industrie  et 
au  commerce  de  ce  pays,  et  tant  d’argent  qui  servi¬ 
rait  à  diminuer  le  fardeau  de  la  dette  de  l’Etat.  » 

Le  colonel  Tarleton  prouve  qu’avant  d’entraîner  la 
Grande-Bretagne  dans  les  dépenses  et  les  calamités  d’une 
nouvelle  campagne,  la  sagesse  veut  du  moins  qu’on  exa¬ 
mine  quel  fruit  on  a  tiré  de  la  précédente,  et  si  les  pertes 
passées  permettent  de  recommencer  à  l’avenir  ce  qui  n’au¬ 
rait  jamais  dû  être. 

Sir  Williams  Misner,  tout  en  désirant  la  paix,  en  cas 
qu’on  l’obtienne  à  des  conditions  honorables  et  avanta¬ 
geuses,  prétend  que  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés  ne 
marchent  pas  vers  le  même  but.  La  première  combat  pour 
l’établissement  d’une  monarchie  limitée  ;  les  aulres  veulent 
le  despotisme.  Il  ne  s’oppose  pourtant  pas  à  ce  qu’on  signe 
la  paix,  qu’il  regarde  comme  plus  désirable  que  possible, 
si  la  sûreté  de  l’Angleterre  peut  être  garantie,  et  les  inté¬ 
rêts  de  ses  alliés  un  peu  ménagés. 

M.  Courlenay,  après  avoir  prouvé  que  les  Anglais  ont 
été  les  agresseurs  dans  cette  guerre,  en  maltraitant  l’envoyé 
de  leur  voisins,  en  arrêtant  les  navires  chargés  de  blé  pour 
leur  compte,  et  leur  faisant  plusieurs  autres  insultes, 
reproche  aux  ministres,  dans  la  conduite  de  celte  guerre, 
les  fautes  d’ignorance  les  plus  impardonnables,  et  s’écrie  : 

«  Nous  sommes  vaincus  partout,  tandis  que  les 
Français  déploient  partout  une  énergie  et  un  courage 
que  les  républiques  de  Rome  et  d’Athènes  leur  eus¬ 
sent  enviés;  la  baïonnette  et  le  sabre  à  la  main,  et 
jusque  sur  la  bouche  du  canon,  ils  chantent  leurs 
hymnes  à  la  Liberté. 

«  On  a  trop  parlé,  dans  les  gazettes  et  ailleurs,  de 
l’indiscipline  de  ces  soldats  :  l’empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  avec  leurs  troupes  si  bien  disciplinées,  si 
bien  aguerries,  n’ont  pu  battre  le  général  Hoche, 
qui  u’était  pourtant  qu’un  sergent  peu  de  temps  avant 
d’avoir  pris  le  commandement. 

«Ona  voulu  éveiller  nos  craintes  sur  les  troubles 
d’Irlande,  et  surtout  les  faire  regarder  comme  une 
suite  du  mal  français  ;  mais  ces  troubles  sont  une 
suite  bien  naturelle  des  oppressions  exercées  dans 


ce  pays  ;  c’est  la  réaction  du  ressort  comprime' . 

«  La  moralité,  la  religion  sont  perdues!  s'écrient 
douloureusement  des  hommes  à  faces  hypocrites.  Et 
où  est  cette  moralité,  celte  religion  dans  la  conduite 
de  vos  alliés?  Comment  ont-ils  traité  la  Pologne? 
Vous  laisserez-vous  endormir  par  des  mots?  Votre 
moralité,  votre  religion  doit  être  de  sauver  la  patrie. 
Quel  malheureux  sort  l’attend  si  vous  l’abandon¬ 
nez  !  Puisque  le  ministère  veut  la  guerre,  qu’il  dé¬ 
ploie  donc  les  talents  qu’elle  exige,  ou  l’on  doutera 
qu’elle  soit  aussi  necessaire  qu’il  le  dit.  Quoi!  vous 
protestants,  vous  vivant  sous  une  constitution  libre, 
c’est  le  pape  détruit,  c’est  la  monarchie  abolie  qui 
vous  font  jeter  les  hauts  cris  ! 

«  Le  chancelier  de  l’échiquier  tarit  le  trésor  public 
confié  à  sa  garde,  en  tenant  à  sa  solde  toute  l’Europe 
pour  faire  renaître  de  leur  ruine  les  prêtres  et  la  mo¬ 
narchie.  Mais  jugez  des  motifs  de  ces  alliés  si  mo¬ 
raux  par  la  conduite  délicate  qu’ils  ont  tenue  en 
France.  Ce  n’est  pas  pour  le  roi  de  France  qu’ils  ont 
pris  possession  de  Coudé  et  de  Valenciennes,  c’est 
pour  eux-mêmes  ;  au  point  que  l’abbé  Maury  s’est 
écrié  :  «S’il  en  est  ainsi,  allons  nous  joindre  aux 
Jacobins!  » 

M.  Sheridan,  réfutant  le  comte  de  Mornington  qui  venait 
de  soutenir  que  les  Français  étaient  les  agresseurs,  et  lirait 
ses  preuves  d’un  pamphlet  de  Brissot  sur  le  décret  du  19 
novembre  1792 ,  qui  promet  fraternité  à  tous  les  peuples, 
s’exprime  ainsi  : 

«  J’entamerai  la  question  à  côté  de  laquelle  le 
préopinant  s’est  si  constamment  tenu  ;  mais  je  me 
permettrai  de  lui  observer  auparavant  que  la  mé¬ 
thode  affectée  de  son  discours  divisé  en  deux  parties 
ne  le  rend  pas  plus  concluant.  Ses  formes  logiques 
très  extérieures  ne  font  rien  au  fond,  pas  plus  que 
les  citations  du  pamphlet  de  Brissot,  où  il  n’y  a  pas 
un  mot  de  relatif  à  la  question  que  nous  avons  à 
débattre.  C’est  avec  des  citations  qu’il  veut  prouver 
que  les  Français  ont  été  les  agresseurs.  Mais  il  a  fait 
un  double  emploi,  car  nous  avions  déjà  entendu  pré¬ 
cisément  les  mêmes  choses  dans  le  discours  émané 
du  trône,  à  l’endroit  où  le  roi  témoigne  le  désir  que 
les  deux  Chambres  se  rappellent  quels  motifs  ont 
fait  entreprendre  et  continuer  la  guerre  :  je  l’avoue¬ 
rai,  je  rie  crois  pas  qu’on  veuille  ici  nous  les  dire  de 
bonne  foi  ;  ils  seraient  frivoles  ou  honteux. 

«  On  nous  a  entraînés  dans  cette  guerre  en  répé¬ 
tant  toutes  les  déclamations  que  dictaient  la  démence 
et  le  désespoir,  en  reproduisant  sous  mille  formes 
tout  ce  qui  se  disait  ou  s’écrivait  pour  exciter  les 
passions  de  nos  voisins,  pour  enflammer  leur  colère, 
et  remplir  ainsi  les  intentions  de  ceux  qui  voulaient, 
quoi  qu’il  en  pût  coûter,  nous  mettre  à  la  merci  de 
l’inconstante  fortune. 

«  Une  chose  digne  de  remarque,  c’est  qu’on  disait, 
pour  nous  pousser  à  la  guerre,  ce  que  le  noble  lord 
vient  de  nous  dire  pour  nous  engager  à  ne  pas  nous 
en  retirer  :  mêmes  sophismes,  mêmes  déclamations 
de  rhétoriciens.  Résumons,  au  reste ,  ce  qu’on  a  dit 
à  la  Chambre  :  que  la  France  en  révolution  s’est  li¬ 
vrée  aux  plus  grands  excès  :  et  qu’est-ce  que  cela 
prouve,  si  ce  n’est  qu’une  nation  entourée  d’enne¬ 
mis  tombe  dans  le  désespoir,  et  que,  semblable  à  un 
animal  devenu  féroce,  elle  tourne  sa  rage  contre 
ceux  qui  la  poursuivent,  écume,  bat  ses  flancs  de  sa 
queue,  et  souvent,  portant  sur  elle-même  une  dent 
impatiente,  va  jusqu’à  se  déchirer?  Justice  du  ciel! 
oserait-on  bien,  pour  nous  exciter  à  tuer  cet  animal, 
nous  faire  un  droit  de  la  fureur  que  nous  aurions 
allumée  en  lui!  Tous  nos  écrivains,  nos  orateurs,  ne 
donnent  aux  Français  d’autre  nom  que  celui  de 
monstres.  Nous  les  poursuivons,  nous  les  poussons  à 
l’extrême,  et  à  côte  d’un  extrême  est  toujours  le  mal. 
Suivrons-nous  encore  longtemps  ce  système  de  tic- 
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rïigration?  Oui,  scs  calamites  sont  en  partie  notre 
ouvrage  ;  car  le  cœur  humain  est  ainsi  fait.  Si  vous 
le  forcez  de  renoncer  aux  douces  espérances,  le 
désespoir  allume  en  lui  la  fièvre,  il  ne  veut  plus  que 
des  combats  ;  il  a  soif  de  sang.  N’est-ce  pas  là  ce  que 
vous  faites  aujourd’hui  avec  la  France?  Eh  bien  !  ju¬ 
gez-vous,  et  osez  encore  vous  plaindre  si  elle  tourne 
contre  vous  la  rage  que  vous  lui  inspirez...  Et  quand 
son  nouveau  gouvernement  serait  aussi  incompati¬ 
ble  que  le  dit  le  noble  lord  avec  la  prospérité  exté¬ 
rieure  et  le  bonheur  domestique;  s'il  était  vrai  que 
ce  nouveau  gouvernement  ne  pût  subsister,  quelle 
conséquence  nous  conviendrait-il  à  nous  d’en  tirer  ? 
Elle  est  bien  simple  :  que  nous  devons  laisser  ren¬ 
verser  ce  système  par  l’effet  désorganisateur  des  dés¬ 
ordres  qu’il  engendre;  que  s’il  a  en  lui-même  un 
principe  de  destruction,  nous  sommes  dispensés  de 
l’attaquer  ;  que  s’il  combat  tous  les  sentiments  ver¬ 
sés  par  l’Etre  suprême  dans  le  cœur  de  l’homme 
pour  son  bonheur,  c’est  outrager  le  Tout-Puissant 
que  de  croire  qu’il  ait  besoin  de  nos  faibles  armes 
pour  l’aider  à  renverser  ce  qui  doit  crouler  de  soi- 
même.  Et  pourquoi  prendre  la  foudre  de  ses  mains, 
comme  s’il  nous  avait  fait  ses  ministres,  comme  si 
les  impuissants  efforts  de  l’homme  et  sa  volonté 
bornée  étaient  un  seconde  providence,  une  seconde 
toute-puissance  qui  dussent  remplacer  les  augustes 
effets  de  celle  du  père  de  la  nature? 

«  Le  noble  lord  a  fait  un  grand  étalage  de  phra¬ 
ses,  tirées  de  divers  écrits,  pour  prouver  que  le  sys¬ 
tème  de  fraterniser  avec  les  peuples ,  qui  fut  un 
des  prétextes  de  la  guerre,  fait  encore  aujourd’hui 
partie  de  la  doctrine  professée  par  le  gouvernement 
de  la  France. 

«  Mais  chaque  nation  n’a-t-elle  pas,  dans  les  con¬ 
jonctures  présentes,  son  système  de  fraternité?  La 
Grande-Bretagne  a  aussi  manifesté  lesien;etcertesje 
trouve  pénible  de  vous  rappeler  de  quelle  manière. 

*  En  effet,  comment  nous  sommes-nous  conduits 
envers  la  république  de  Gênes  et  d’autres  Etats  fai¬ 
bles  et  sans  défense,  que  nous  avons  voulu  con¬ 
traindre  à  fraterniser  avec  nous,  aux  dépens  de  leur 
intérêt  et  de  leur  honneur?  Nous  avons  osé  leur 
dire  :  «  Vous  ne  vous  gouvernerez  point  vous- 
mêmes  ;  les  douceurs  de  la  paix,  de  la  sûreté  com¬ 
mune,  d’une  neutralité  durable,  vous  sont  interdi¬ 
tes;  mais,  en  échange,  vous  serez  nos  frères;  et 
pour  vous  dédommager  de  ce  que  nous  vous  enle¬ 
vons,  pour  vous  témoigner  une  affection  vraiment 
fraternelle,  nous  vous  envelopperons  dans  les  cala¬ 
mités  de  la  guerre  où  nous  sommes  engagés.  »  As¬ 
surément.  voilà  un  caractère  d’humanité  bien  glo¬ 
rieux  ;  c’est  là  bien  respecter  les  nations,  c’est 
fraterniser  bien  doucement  avec  elles! 

«  Je  ne  conseille  pas  au  noble  lord  de  citer;  il  n'y 
réussit  pas.  11  a  complaisamment  rappelé  la  conduite 
de  Genest  en  Amérique,  les  outrages  dont  ce  minis¬ 
tre  de  la  république  française  s’est  rendu  coupable 
envers  le  président  du  congrès  des  Etats-Unis  ,  les 
clubs  qu’il  a  tâché  d’établir ,  ainsi  qu’un  tribunal 
consulaire  par  lequel  il  a  voulu  constater  la  légiti¬ 
mité  des  prises  faites  par  les  corsaires  de  sa  nation. 
Mais  quels  effets  si  fâcheux  celte  conduite  condam¬ 
nable  a-t-elle  produits?  L’Amérique  en  est-elle  moins 
restée  neutre  et  paisible ,  et  n’a-t-elle  pas  obtenu 
justice  de  ce  ministre  insolent,  rappelé  par  la  nation 
qu’il  représentait  si  mal  ?  Oui  !  une  sagesse,  une 
prudence,  une  modération  que  nous  ne  savons  pas 
assez  apprécier,  et  surtout  imiter,  ont  valu  jusqu’à 
présent  à  l’Amérique  la  conservation  d’une  tran¬ 
quillité  parfaite,  (pii  lui  a  ménagé  le  moyen  de  se 
b  ayer  les  routes  de  la  prospérité  et  de,  l’abondance. 
Mais  je  prévois  l'objection  :  l’Amérique,  dira-t-on, 
a  dégradé  son  caractère.  Quoi  !  elle  devait  s’engager 


dans  une  guerre  et  se  nuire,  pareeque  Genest  avait 
méconnu  ses  devoirs?  Ah  !  soyons  de  meilleure  foi, 
et  convenons  que  la  sagesse  delà  conduite  de  l’A¬ 
mérique  l’a  placée  d’une  manière  distinguée  parmi 
les  nations! 

«  Le  noble  lord  ne  réussit  pas  mieux  dans  l’as¬ 
sertion  qu’on  voulait  exciter  des  mouvements  en 
Angleterre.  Sa  preuve,  c’est  que  Condorcet  annon¬ 
çait  dans  une  brochure  qu’on  proposerait  aux  Cham¬ 
bres  une  réforme  parlementaire  que  la  minorité  ne 
manquerait  pas  d'appuyer.  Le  noble  lord,  toujours 
aussi  fort  de  dialectique,  ajoute  un  article  d’un  autre 
écrivain  français ,  qui  nous  révèle  que  ce  plan  de 
réforme  doit  réussir  infailliblement,  puisqu’il  sera 
soutenu  par  la  minorité  ;  car,  comme  on  sait,  toute 
révolution  est  l’ouvrage  de  la  minorité,  et  c’est  à  la 
minorité  que  la  révolution  est  due  en  France.  Si 
cette  dernière  proposition  est  vraie,  les  ennemis  de 
la  réforme  parlementaire  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  doivent  pas  la  trouver  d’un  bon  augure;  si  elle 
est  vraie,  quoi  de  plus  critique  que  notre  situation  ! 
Combien  le  noble  lord  doit  en  être  alarmé,  puisqu’il 
n’y  eut  jamais  d’aussi  petite  minorité,  de  nombre 
aussi  peu  considérable  que  celui  des  partisans  de  la 
réforme  !  Je  ne  puis  que  me  féliciter  néanmoins 
d’apprendre  que  nous  serons  terribles  en  proportion 
de  notre  petit  nombre,  et  je  me  réjouis  de  savoir  que 
l’or  prodigué  pour  éclaircir  nos  rangs  n’aura  servi 
qu’à  rendre  le  petit  nombre  de  braves  qui  y  resteront 
encore  plus  formidable. 

«  Le  noble  lord,  en  train  d’employer  les  figures 
oratoires,  a  sommé  ses  auditeurs,  qu’il  savait  bien 
ne  pas  devoir  répondre,  de  déclarer  s’ils  n’étaient 
pas  moins  effrayés  et  parconséquent  plus  confiants 
que  l’année  dernière.  Je  répondrai  pour  eux  affir¬ 
mativement,  pareeque  les  fantômes,  les  épouvan¬ 
tails  dont  on  cherchaità  nous  faire  peur  se  sont  éva¬ 
nouis;  pareeque  les  deux  grands  maîtres  qui  viennent 
ordinairement  ensemble,  le  temps  et  la  vérité,  ont 
dissipé  les  misérables  illusions  qui  ont  donné  lieu  à 
une  guerre  dont  le  fléau  n’est  que  trop  réel. 

«  L’argument  qu’on  reproduit  jusqu’à  la  satiété, 
c’est  que  l’agression  de  nos  ennemis  nous  force  a  la 
guerre,  qui  est  de  notre  côté  une  mesure  de  néces¬ 
sité,  et  non  de  choix.  Mais  c’est  ce  que  ne  croira  ja¬ 
mais  tout  homme  accoutumé  à  ne  point  jurer  sur  la 
parole  des  autres. 

«  Les  Français  ne  voulaient  point  la  guerre  avec 
nous  ;  c’est  ce  que  prouve  leur  conduite.  Ils  ont  dé¬ 
truit  le  parti  qui  l’avait  entraînée  ;  et  si  l'on  voulait 
faire  la  paix  à  des  conditions  avantageuses  et  sur¬ 
tout  honorables  pour  leur  république ,  je  suis  con¬ 
vaincu  qu’ils  y  consentiraient  de  bon  cœur.  Je  m’au¬ 
torise,  dans  cette  assertion,  de  leurs  déclarations 
publiques.  Eux-mêmes  ils  ont  protesté  qu’ils  avaient 
renoncé  au  projet  de  disséminer  leur  doctrine  au- 
dehors,  et  qu’ils  n’avaient  en  vue  que  l’établisse¬ 
ment  d’un  gouvernement  intérieur,  tel  que  l’avait 
adopté  la  nation  française. 

•<  Il  me  semble  qu’on  peut  en  inférer  qu’ils  sont 
prêts  à  traiter  avec  leurs  ennemis  sous  la  condition 
raisonnable  de  ne  voir  intervenir  personne  qui  con¬ 
trarie  l’exercice  de  leurs  volontés  en  ce  qui  concerne 
leur  territoire. 

«  Le  noble  lord  a  dit  encore  qu’il  ne  suffisait  pas 
de  vouloir  sincèrement  la  paix  ,  que  nous  ne  pour¬ 
rions  la  faire  qu'avec  un  gouvernement  qui  nous  la 
garantît  stable  ;  mais  je  voudrais  savoir  ce  qu’il  en¬ 
tend.  Remet-il  à  l’époque  où  le  gouvernement  de  la 
France  serait  établi  à  noire  guise.  Si  c’est  làTinten- 
tion  des  ministres,  ils  doivent  savoir  quel  sera  ce 
gouvernement  de  leur  composition,  nous  le  dire  et 
ne  pas  oublier  de  nous  révéler  les  moyens  qu’ils  ont 
de  le  faire  adopter  de  préférence.  -  Mais,  ajoute-t-il, 
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la  France  est  aujourd’hui  plus  faible  qu’au  commen¬ 
cement  delà  campagne.  »  Quoi!  la  perte  de  quelques 
milliers  d’habitants  a  pu  l’affaiblir  au  point  que  l’on 
puisse  regarder  cela  comme  quelque  chose!  Après 
tout,  l’Europe  entière  est  dans  le  même  cas  :  eh 
bien!  je  fais  une  question  pluspositive,plus  directe, 
et  la  seule  qu’un  Anglais  doive  faire.  Sommes-nous 
réellement  {dus  avancés  vers  notre  but  qu’au  com¬ 
mencement  de  la  campagne?  C’est  ce  que  je  demande 
à  tous  ceux  qui  nous  entendent  et  même  à  tous  ceux 
qui  nous  liront.  Rappelons-nous  le  passé.  Presque 
tous  les  avantages  si  vantés  ont  été  remportés  avant 
notre  réunion  ou  sans  nous. 

«  On  avait  annoncé  qu’à  l’accession  de  l’Angleterre 
à  la  coalition  les  royalistes  se  lèveraient  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  et,  à  la  voix  du  léopard  bri¬ 
tannique  ,  fondraient  sur  la  France.  Cette  prophétie 
s’est-elle  vérifiée?  On  va  voir  comment  les  royalis¬ 
tes  ont  en  effet  entendu  les  rugissements  du  léo¬ 
pard  ;  ils  ont  cru  pour  leur  malheur  qu’il  allait  les 
aider  ;  ils  se  sont  montrés,  nous  les  avons  abandon¬ 
nés,  et  ils  fuient.  Voilà  donc  le  tableau  brillant  de 
cette  campagne  où  nous  avons  conduit  ces  malheu¬ 
reuses  victimes  de  leur  crédulité  trompée  ?  Qui 
poussera  maintenant  la  démence,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  stupidité  au  point  de  prêter  l’oreille  à  la 
Grande-Bretagne  ?  et  quel  royaliste,  après  le  sort  de 
Toulon,  après  les  événements  de  Noirmoutiers  et 
de  Saint-Malo ,  voudra  s’aventurer,  sur  la  parole 
de  l’Angleterre  ,  à  lever  l’étendard  de  la  révolte  en 
France  ? 

«  Vous  allez  voir  maintenant  comment  le  sort  de 
la  nouvelle  république  a  empiré  depuis  la  première 
campagne  :  elle  était  alors  divisée  par  deux  partis 
dont  les  mouvements  convulsifs  épuisaient  ses  for¬ 
ces ,  diminuaient  les  espérances  des  patriotes ,  re¬ 
haussaient  celles  des  ennemis  dont  ils  favorisaient 
les  entreprises  ,  troublaient  l’harmonie  du  système 
républicain,  et  rendaient  les  Français,  obligés  de  se 
défendre  contre  les  attaques  intérieures,  moins  ca¬ 
pables  de  repousser  celles  du  dehors. 

«  Comment  la  république  est  elle  sortie  de  celte 
crise?  au  grand  étonnement  de  l’anivers,  à  la  honte 
et  à  la  terreur  des  factions.  Non-seulement  le  fédéra¬ 
lisme  a  succombé,  mais  même  il  a  reçu  le  coup  mor¬ 
tel  ;  et  cela  en  faisant  si  peu  de  sensation  en  France 
que  le  parti  victorieux  semble  avoir  joui  toujours  et 
paisiblement  de  l’autorité  dont  il  se  trouve  investi  ; 
autorité  si  imposante  qu’aucun  gouvernement  n’en 
peut  déployer  une  pareille  ;  car  tous  les  ordres  éma¬ 
nés  du  sein  de  la  Convention  ,  toutes  les  entreprises 
dirigées  par  son  comité  de  salut  public  ont  été  sui¬ 
vis,  exécutés  avec  transport  par  le  peuple. 

«Je  suis  donc  fondé  à  conclure,  au  contraire,  que 
c’est  la  situation  des  alliés,  et  non  de  la  république 
qu’ils  attaquent ,  qui  a  empiré  depuis  la  première 
campagne  ;  car  une  grande  expérience,  une  expé¬ 
rience  inouïe,  j’ose  le  dire,  s’est  faite  de  nos  jours. 
L’Europe  entière  s’est  levée  en  armes  contre  une 
seule  nation;  et  cette  nation,  défendant  ce  qu’elle 
croyait  être  la  liberté  avec  un  enthousiasme  digne 
de  sa  cause ,  a  fait  face  à  elle  seule  à  toutes  les  au¬ 
tres. 

«  L’opinant  vous  a  dit  encore  :  «  Les  Français  ont 
de  grandes  armées  ;  j’en  conviens,  mais  elles  ne  sont 
pas  sur  un  pied  solide;  ils  ont  de  grands  trésors, 
mais  leur  prospérité  n’en  est  pas  moins  chancelante; 
ils  ont  déployé  des  ressources  qui  tiennent  du  pro¬ 
dige,  mais  leurs  forces  réelles  ne  comportaient  pas 
ces  efforts;  »  et  le  noble  lord  s’est  fatigué  à  nous 
prouver  que  ce  qui  existait  n’existait  pas,  ou  n’exis¬ 
terait  pas  longtemps. 

«  Qu’on  me  permette  d’égayer  ccltc  matière  par 
une  historiette  dont  l’à-propos  sera  senti. 


«  Un  marchand  avait  acheté  une  pendule  d’un 
jeune  homme  très  adroit,  qui,  sans  être  artiste,  l’a¬ 
vait  exécutée  d’après  ses  idées.  Un  horloger  voisin 
trouve  mauvais  qu’un  homme  qui  n’était  pas  du  mé¬ 
tier  eût  osé  faire  aussi  bien  et  peut-être  mieux  que 
les  gens  du  métier;  il  s’épuise  à  prouver  au  mar¬ 
chand  qu’il  ne  doit  pas  se  servir  de  cette  pendule  :  il 
va  plus  loin,  il  assure  qu’elle  ne  doit  pas  aller, 
puisqu’elle  n’est  pas  construite  suivant  les  règles  de 
l’art  qu’il  possède.  En  vain  l’autre  trouvait  et  disait 
que  sa  pendule  était  parfaitement  bonne  ;  l’horloger 
réussit  à  persuader  enlin  à  ce  pauvre  homme  de  re¬ 
noncer  à  sa  pendule,  et  il  lui  en  vendit  trois  fois  plus 
cher  une  infiniment  moins  juste.  » 

A  la  suite  de  cet  apologue  M.  Sheridan  reproche  au  no¬ 
ble  lord  de  s’être  mis  en  frais  d’un  calcul  des  taxes  sup¬ 
portées  par  les  Français.  Il  en  conclut,  comme  l’opinant 
aurait  dû  le  faire,  que  ce  peuple  s’est  tellement  consacré  à 
la  liberté,  a  pris  si  fortement  le  parti  delà  maintenir,  et  veut 
si  bien  soutenir  le  parti  dominant  qu’il  est  prêt  à  sacrifier 
sa  fortune  et  sa  vie  plutôt  que  de  recevoir  la  loi  des  puis¬ 
sances  coalisées  :  or,  si  quelqu’un  doit  craindre  de  ces  dis¬ 
positions,  c’est  sans  doute  ceux  qui  combattent  le  peuple 
qui  les  a. 

L’orateur  récapitule  toutes  les  opérations  de  la  dernière 
campagne;  il  montre  que  le  ministère  n'a  rien  fait  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  nation  et  assurer  la  gloire  de  son 
nom  et  de  ses  armes ,  enfin  pour  arriver  au  but  qu’il  avait 
dû  se  proposer.  Il  passe  en  revue  toutes  les  mesures  de 
l’administration,  et  les  juge  avec  la  même  équité  sévère, 
depuis  la  fuite  précipitée  devant  Dunkerque,  qu’il  ne  faut 
pas  passer  sous  silence  parcequ’elle  pourrait  compro¬ 
mettre  le  frère  d’un  ministre,  jusqu’à  la  perte  de  Toulon. 
Il  montre  partout  la  Grande-Bretagne  aussi  imprudente 
dans  les  entreprises  que  malheureuse  dans  les  résultats, 
en  un  mot,  le  commerce  abandonné  aux  hasards  dés  évé¬ 
nements,  et  les  possessions  anglaises  exposées  aux  plus 
grands  dangers. 

Malgré  toutes  les  fautes  qu’il  reproche  aux  ministres, 
M.  Sheridan  ne  propose  point  d’amendement  à  l’Adresse  à 
voter  au  roi,  mais  il  ne  peut  dissimuler  qu’il  appuierait 
très  volontiers  celui  qu’on  proposerait ,  s’il  tendait  à  en¬ 
gager  la  Chambre  à  demander  qu’on  traitât  de  la  paix 
lorsqu’il  se  présenterait  naturellement  une  occasion  favo¬ 
rable  de  la  faire. 

L’Adresse  a  passé  sans  amendement,  à  la  majorité  de 
218  voix  :  59  seulement  ont  appuyé  les  changements  pro¬ 
posés  par  M.  Fox,  dont  il  nous  est  impossible  de  donner 
le  discours,  bien  moins  intéressant  d’ailleurs  que  celui  de 
M.  Sheridan. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

Suite  du  rapport  de  Jean-Bon  Saint- André  sur  sa 
mission  à  Brest,  lu  dans  la  séance  du  12  plu¬ 
viôse. 

V 

Premier  décret. — Sur  les  instituteurs. 

«La  Convention  nationale  décrète: 

«  Art.  Ier.  11  sera  établi,  à  bord  de  tons  les  vais¬ 
seaux  de  la  république  de  20  canons  et  au-dessus, 
un  instituteur  chargé  de  donner  aux  jeunes  citoyens 
embarqués  à  bord  de  ces  mêmes  vaisseaux  des  le¬ 
çons  de  lecture,  d’écriture,  de  calcul,  et  même,  ail¬ 
lant  que  faire  se  pourra,  de  leur  enseigner  les  pre¬ 
miers  éléments  de  la  théorie  de  la  navigation. 

«  II.  Ces  instituteurs  seront  salariés  par  la  nation, 
et  recevront,  savoir  :  80  livres  à  bord  des  vaisseaux 
de  ligne,  et  60  livres  à  bord  des  frégates,  par  mois  ; 
ils  mangeront  à  la  gamelle  des  officiers,  et  il  sera 
passé  pour  cet  effet  le  même  traitement. 

«  111.  Les  instituteurs  rassembleront  leurs  élèves 
deux  fois  par  jour,  aux  heures  et  dans  les  lieux  qui 
seront  jugés  les  plus  convenables  par  le  commandant 
du  vaisseau. 

«  IV.  Les  mousses  et  les  novices  dont  i’ègc  n’ex 
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céderait  pas  dix-huit  ans  seront  tenus  de  suivre, 
toutes  les  fois  que  leur  service  le  permettra,  le  cours 
d'instruction  établi  à  bord  des  vaisseaux  ;  et,  à  l’é¬ 
gard  des  marins  d’un  âge  plus  avancé,  ils  auront  la 
faculté  de  participer  aux  mêmes  instructions,  aux 
heures  où  ils  ne  seraient  pas  de  service,  sans  qu’elles 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  leur  être  refusées. 

«V.  11  sera  fait  incessamment  une  édition  soignée 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  de  l’Acte 
constitutionnel ,  auxquels  seront  ajoutés  des  notes 
explicatives  et  simples,  et  des  traits  historiques  choi¬ 
sis  de  préférence  parmi  les  actions  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

«  VI .  Le  lieutenant  en  pied  à  bord  de  chaque  vais 
seau  de.  la  république,  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions,  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  instituteurs  remplissent  leurs  devoirs  ;  il  pourra 
les  censurer,  même  publiquement  en  présence  de 
l’équipage,  de  leur  négligence;  il  en  fera  la  dénon¬ 
ciation,  à  son  retour  dans  les  ports,  au  ministre  de 
la  marine,  et  ceux  des  instituteurs  qui  n’auront  pas 
rempli  leurs  devoirs  seront  destitués  de  leur  emploi 
et  privés  d’embarquer  à  l’avenir  sur  aucun  des  vais¬ 
seaux  de  la  république. 

«Vil.  Ceux  des  mousses,  novices  ou  matelots  qui, 
dans  l’instruction  à  bord  des  vaisseaux,  auront  ma¬ 
nifesté  une  application  et  des  talents  qui  les  rendent 
propres  à  servir  la  patrie  dans  des  grades  plus  éle¬ 
vés  ,  en  recevront  une  attestation  de  l’élat-major  et 
de  l’équipage  du  vaisseau,  à  la  suite  d’un  examen 
qu’ils  auront  subi  en  leur  présence  à  la  lin  de  la 
campagne  ;  Copies  de  ces  attestations,  collationnées 
par  les  employés  civils,  seront  envoyées  au  ministre 
de  la  marine  qui  admettra  les  sujets  au  rang  des 
élèves  de  la  marine,  suivant  le  degré  de,  leur  capa¬ 
cité,  et  leur  fera  suivre  le  cours  d’instruction  établi 
dans  les  ports.  Dès-lors  ces  citoyens  deviendront 
susceptibles  de  tous  les  grades  eu  subissant  les  exa¬ 
mens  prescrits  par  la  loi. 

«VIII.  Nul  ne  pourra  néanmoins  être  admis  par  le 
ministre  au  rang  d’élève  de  la  marine,  qu’il  n’ait 
préalablement  acquis  la  connaissance  des  premiers 
éléments  de  la  théorie  de  la  navigation. 

«  IX.  Les  citoyens  qui  désireront  remplir  les  pla¬ 
ces  d’instituteurs  à  bord  des  vaisseaux  feront  inscrire 
leurs  noms,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de 
leur  domicile  sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet 
effet  au  bureau  de  la  marine  du  port  où  devra  se 
faire  l’armement. 

«  X.  Les  instituteurs  devront  être  d’une  capacité 
surlisante,  de  mœurs  pures.  Ils  justifieront  de  leurs 
certificats  de  civisme;  ils  ne  pourront  être  reçus  en 
leur  qualité  à  bord  des  vaisseaux  s’ils  n’ont  mani¬ 
festé  un  attachement  ferme  et  sincère  aux  principes 
de  la  république.  Aucun  ministre  d’aucun  culte  ne 
pourra  être  admis  pour  occuper  cette  place. 

-  XL  Pour  le  choix  et  la  nomination  de  ces  insti¬ 
tuteurs  il  sera  formé,  avant  rembarquement ,  un 
conseil  composé  du  capitaine,  du  lieutenant,  du  maî¬ 
tre  d’équipage  et  de  trois  matelots,  pères  de  famille. 
Ce  conseil,  pour  cette  fois  seulement,  ou  à  l’avenir 
quand  il  s’agira  d’un  nouvel  instituteur  qui  n’aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité,  examinera  le  sujet  pro¬ 
posé,  et  constatera,  par  une  déclaration  écrite  et  si¬ 
gnée,  sa  capacité. 

«  XII.  L’employé  civil  de  la  marine  ne  pourra  in¬ 
scrire  au  rôle  d’équipage  un  instituteur  qui  n’aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité,  s’il  n’est  muni  de  la  dé¬ 
claration  mentionnée  en  l’article  précédent. 

“XIII.  Dans  le  cas  où  il  se  présenterait  parla  suite 
des  instituteurs  qui  auraient  navigué,  le  conseil  dé¬ 
signe  en  l’article  XI  choisira,  parmi  ceux  qui  ne  se¬ 
ront  pas  employés,  celui  qu’il  jugera  à  propos,  et  il 
en  dressera  pareillement  déclaration,  qui  sera  mise 


sous  les  yeux  de  l'employé  civil,  alin  que  ce  citoyen 
puisse  être  inscrit  au  rôle  d’équipage. 

“  XIV.  Les  livres  élémentaires  pour  la  lecture,  les 
papiers,  plumes  et  encre  seront  fournis  par  l’admi¬ 
nistration  de  la  marine  ,  sur  les  états  présentés  par 
l’instituteur  et  arrêtés  par  lelieutenantdu  vaisseau.» 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  Il  ne  sera  délivré,  à  l’avenir,  des  ma¬ 
gasins  de  la  république  aucune  espèce  d’approvision¬ 
nements,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  pour  les 
vaisseaux  mouillés  dans  les  rades,  ou  en  armement 
dans  les  ports  de  la  république,  sans  qu’il  y  ait  un 
enseigne  de  vaisseau  présent  dans  la  chaloupe  ou 
canot  où  ces  approvisionnements  seront  embar¬ 
qués. 

«  IL  Ce  service  sera  fait  par  les  enseignes  des  bâ¬ 
timents  de  la  république,  ou  les  officiers  qui  en  fout 
le  service,  à  tour  de  rôle,  à  moins  que  l’importance 
du  chargement  n’obligeât  le  lieulenanten  pied  à  in¬ 
tervertir  cet  ordre. 

«III.  L’officier  civil  de  la  marine  chargé  de  la  li¬ 
vraison  de  l’espèce  d’approvisionnements  qui  devra 
être  embarquée  fera  remettre  à  l’enseigne  de  service 
à  bord  deschaloupe  ou  canot  un  bordereau  signé  de 
lui ,  contenant  la  nature  et  quantité  des  objets  qu’il 
aura  délivrés. 

«  IV.  Il  sera  tenu  à  bord  de  chaque  vaisseau,  sous 
l’inspection  de  l’officier  chargé  du  détail,  un  registre 
d’entrée  et  sortie  de  tous  les  effets  embarqués  à  bord, 
ou  qui  en  seront  débarqués. 

«  V.  L’officier  de  service  à  bord  de  chaque  cha¬ 
loupe  ou  canot  remettra,  en  arrivant  à  bord,  la  note 
signée  de  l’officier  civil  de  la  marine  à  l’officier  de 
garde  à  bord  du  vaisseau.  Celui-ci  sera  présent  à 
l’embarquement,  et  il  en  fera  note  sur  un  registre 
qui  sera  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le  lieutenant 
chargé  du  détail. 

«  VI.  Quand  il  s’agira  d’objets  de  débarquement, 
l’officier  civil  de  la  marine  employé  sur  les  vaisseaux 
les  fera  débarquer  en  présence  de  l’officier  de  garde, 
qui  les  inscrira  pareillement  sur  le  registre.  Le 
même  officier  civil  donnera  à  l’officier  de  service 
dans  la  chaloupe  ou  canot  une  note  signée  de  lui , 
contenant  la  nature  et  les  quantités  des  objets  dé¬ 
barqués. 

«VU.  L'officier  de  service  à  bord  de  la  chaloupe 
ou  canot  veillera  au  débarquement;  il  retirera  un 
reçu  de  l’officier  civil  de  la  marine  dans  le  port  à 
l’administration  duquel  appartiendront  les  objets 
débarqués;  il  sera  fait  mention  de  ces  reçus  sur  les 
registres  tenus  â  bord  des  vaisseaux,  et  le  lieutenant 
chargé  du  détail  les  retirera. 

«  VIII.  Tous  les  dix  jours  il  sera  envoyé  au  minis¬ 
tre  de  la  marine  des  copies,  collationnées  par  le  lieu¬ 
tenant  chargé  du  détail,  des  registres  d’entrée  et  de 
sortie  à  bord  des  vaisseaux.  Les  administrateurs  ci¬ 
vils  de  la  marine  dans  les  ports  remettront  pareille¬ 
ment  des  états  par  eux  certifiés  de  tout  ce  qu’ils  au¬ 
ront  reçu  etdélivré. 

«  IX.  Les  officiers  supérieurs  civils  et  militaires  de 
la  marine  veilleront  à  l’exécution  du  présent  décret; 
ils  dénonceront  au  ministre  de  la  marine,  comme  il 
estdit  ci-dessus,  les  infractions  qui  pourraient  y  être 
faites,  et  les  délinquants  seront  destitués  et  déclarés 
incapables  de  servir  la  république.  « 

Troisième  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète: 

«  Art.  1er.  Tousles  matelots  et  novices  embarqués 
sur  les  vaisseaux  de  la  république  devront  être  pour¬ 
vus  d’un  sac  contenant  les  hardes  suivantes  : 
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«  Six  chemises ,  dont  deux  blanches  et  quatre 
bleues; 

«  Deux  grandes  culottes  de  toile; 

<■  Un  chapeau  rond  ; 

«  Quatre  paires  de  bas,  dont  deux  de  laine  ; 

«  Deux  paires  de  souliers  ; 

«  Un  hamac,  une  couverture  et  un  sac  ; 

«  Trois  vestes  et  trois  gilets  ; 

«  Un  bonnet  et  quatre  mouchoirs. 

«  II.  Nul  ne  pourra  toucher  ses  avances,  qu’il  ne. 
justilie  être  nanti  du  sac  énoncé  en  l’article  précé¬ 
dent. 

«  III.  Pour  cet  effet,  les  équipages  des  vaisseaux 
et  autres  bOtiments  armés  seront  divisés  en  autant 
d’escouades  qu’il  y  aura  de  lieutenants  ou  d’officiers 
faisant  fonctions  de  lieutenant. 

<•  IV.  Chacun  de  ces  officiers  visitera  exactement 
les  sacs  de  l’escouade  qui  lui  sera  confiée  :  immédia¬ 
tement  après  la  revue,  il  se  fera  assister  par  un  offi¬ 
cier  marinier,  et  il  tiendra  note  des  effets  trouvés 
dans  chaque,  sac,  et  de  ceux  qui  manquent  pour  com¬ 
pléter  les  objets  ci-dessus  énoncés. 

«V.  Les  effets  d’habillement  qui  manqueront,  soit 
en  tout,  soit  en  partie,  seront  fournis  aux  matelots, 
et  le  prix  leur  en  sera  retenu  sur  leurs  avances. 

«  VI.  Les  lieutenants  veilleront  à  ce  qu’il  soit  fait, 
à  des  époques  fixées  par  les  commandants,  des  lessi¬ 
ves  pour  entretenir  la  propriété  du  linge.  Chaque 
lieutenant  répondra  de  l’exactitude  de  son  escouade 
à  se  conformer  à  l’ordre  qui  aura  été  établi  à  cet 
égard. 

«  VII.  Toutes  les  fois  que  les  marins  formant  le 
quart  auront  essuyé  du  mauvais  temps ,  ou  lorsque 
des  manœuvres  forcées,  soit  en  rade,  soit  à  la  mer, 
les  auront  exposés  à  la  pluie,  et  que  les  individus  en 
auront  souffert  au  point  d’étre  mouillés,  il  leur  sera 
donné  un  coup  d’eau-de-vie  à  chacun,  à  raison  d’une 
bouteille  par  trente-deux  hommes  des  marins  pré¬ 
sents.  Ceux  qui  n’auront  pas  fait  activement  le 
quart,  ou  qui  n’auront  pas  paru  sur  le  pont  pour  la 
manœuvre,  n’auront  point  de  part  à  cette  faveur. 

a  VIII.  Quand  les  marins  ou  autres  exposés  au 
mauvais  temps  rentreront  dans  leur  poste  après 
avoir  fait  leur  service  ,  il  leur  sera  donné  ,  dans  ce 
cas  seulement,  pour  se  coucher,  des  fanaux  de  dis¬ 
tance  en  distance. 

«  IX.  Le  lieutenant  quittant  le  quart  fera  lui- 
même  et  fera  faire,  par  un  enseigne  et  deux  aspi¬ 
rants,  la  visite  dans  les  postes,  pour  veiller  à  la 
sûrelédu  vaisseau,  à  ce  que  les  fanaux  soient  distri¬ 
bués  convenablement  et  ménagés  avec  prudence  , 
et  à  ce  que  personne  ne  se  couche  mouillé  dans  ses 
hardes. 

«  X.  Les  commandants-généraux  et  particuliers 
donneront  d’ailleurs  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propreté  et  à 
la  salubrité,  qui  n’ont  pas  été  abrogés,  soient  exécu¬ 
tés  ponctuellement.  » 

Quatrième  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  matelots-gabiers  à  bord  des  vais¬ 
seaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  la  république 
sont  invités  à  prendre  sous  leur  direction  et  à  former 
à  la  connaissance  des  manœuvres  et  des  travaux  ma¬ 
ritimes  tel  nombre  de  novices  qu’ils  croiront  pou¬ 
voir  instruire.  Ils  pourront  choisir  dans  ce  nombre, 
sous  l’autorisation  de  l’état-major,  ceux  des  novices 
qu’ils  jugeront  pouvoir  mieux  répondre  à  leurs 
soins. 

«  II.  Tout  matelot-gabier  qui  aura  formé (leux  no¬ 
vices  jouira  de  la  paie  du  quartier-maître  à  51  I i v . , 
et  il  fui  sera  accordé  en  outre  une  gratification  de 
12  liv.  par  chaque  novice  qu’il  aura  formé. 


“III.  Les  matelots-gabiers  jouissant  de  la  paie  de 
quartiers-maîtres  seront  embarqués  en  celte  qualité 
aussitôt  que  les  besoins  du  service  l’exigeront. 

«  IV.  Le.  commandant  du  vaisseau  ou  le  lieute¬ 
nant  en  pied  et  deux  officiers  mariniers  certifieront 
de  l'instruction  des  novices  formés  par  les  matelots- 
gabiers. 

“  V.  Les  matelots-gabiers  formeront  les  novices 
non-seulement  à  la  connaissance  des  travaux  de  leur 
état,  mais  encore  à  la  discipline,  à  l’amour  de  leurs 
devoirs,  et  ceux  des  matelots-gabiers  dont  les  élè¬ 
ves  seraient  insubordonnés  n’auront  aucun  droit  aux 
récompenses  ci-dessus  énoncées. 

«  VI.  Les  matelots-maîtres  d’équipage  à  bord  des 
vaisseaux  du  commerce,  qui  sont  ou  seront  com¬ 
mandés  pour  servir  en  qualité  de  matelots  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  recevront  le  traitement 
de  quartier-maître,  a  raison  de  51  livres. 

“  Vil.  Les  chefs  des  bureaux  civils  de  la  marine 
seront  tenus  de  faire  exécuter  la  loi  du  21  septem¬ 
bre  1793  (vieux  style),  relative  aux  ofliciers  mari¬ 
niers  surabondants  qui  doivent  être  embarqués 
comme  matelots  en  conservant  le  traitement  attaché 
à  leurs  grades. 

«  VIII.  Dans  le  cas  de  destitution  à  la  mer,  ou  de 
mort,  soit  dans  un  combat,  soit  autrement,  des  offi¬ 
ciers  mariniers  employés  sur  les  bâtiments  de  la  ré¬ 
publique,  ceux  embarqués  comme  matelots  sur  les 
vaisseaux  rempliront  les  places  vacantes,  suivant 
l’ordre  du  service  ,  et  successivement  les  maîtres 
d’équipage  des  vaisseaux  marchands ,  et  les  mate- 
lots-gabiers  devenus  quartiers- maîtres  en  vertu  des 
articles  II  et  III  ci  dessus. 

“IX.  Les  novices  qui  auront  profité  de  l’instruc¬ 
tion  qui  leur  aura  été  donnes, et  qui  auront  montré 
une  conduite  constamment  bonne,  seront  augmen¬ 
tés  à  la  paie  immédiatement  supérieure  à  celle  qui 
leur  est  accordée,  et  ils  en  jouiront  au  moment 
où  leur  capacité  et  leur  bonne  conduite  seront  con¬ 
statées.  » 

SÉANCE  DU  18  PLUVIOSE. 

Lecointrb  :  Vous  avez,  il  y  a  quelque  temps,  passé  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  réclamation  en  indemnité  de  la  part 
du  citoyen  Bayard,  fournisseur  de  viandes  pour  la  maison 
des  invalides  et  pour  les  armées.  Ce  décret  est  sage  ;  mais 
plusieurs  fournisseurs  se  préparent  à  demander  encore  des 
indemnités.  Je  demande  que  nul  fournisseur  ne  puisse  pré¬ 
tendre  d’indemité  pour  fourniture  de  viande  au-dessus  du 
prix  du  maximum. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  :  La  mesure  proposée  par  Le* 
cointre  n’est  pas  suffisante.  Il  faut  rapporter  le  décret  qui 
permet  aux  marchands  de  bœufs  de  vendre  leurs  bestiaux 
à  un  prix  au-dessus  du  maximum.  La  rareté  de  la  viande 
vient  de  la  concurrence  qui  se  trouve  établie  entre  les  bou¬ 
chers  et  les  fournisseurs  des  armées.  Les  marchands  de 
bœufs  n’ont  pas  honte  de  vendre  dans  les  marchés  leur 
viande  sur  pied  à  20  et  22  sous,  tandis  que  les  bouchers 
sont  obligés,  dans  certaines  communes,  de  la  donner  ù  12 
el  1 3  sous.  Rapportez  le  décret  surpris  à  la  Convention,  et 
chargez  un  de  vos  comités  de  proposer  un  maximum  et  un 
minimum  des  bœufs,  vaches,  etc.  C’est  ce  que  vous  avez 
fait  pour  remonter  la  cavalerie.  Les  maquignons  vendaient 
à  la  république  de  mauvais  chevaux  à  un  prix  exorbitant. 
Les  représentants  du  peuple  ont,  par  leurs  réquisitions, 
d'après  un  maximum  et  un  minimum ,  obtenu  les  plus 
beaux  chevaux  qui  vont  faire  la  remonte  de  votre  cavale¬ 
rie.  J’insiste  sur  mes  propositions. 

La  Convention  ordonne  le  rapport  du  décret,  et  charge 
les  comités  d’agriculture,  de  commerce  et  de  législation  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

Hentz:  Ce  travail  ne  tardera  pas  à  être  présenté  à  la 
Convention,  car  les  comités  de  législation  et  d’agriculture 
s’occupent  d’une  loi  générale  sur  l’accaparement  et  le 
maximum. 

—  Une  députation  des  citoyens  des  communes  de 
Rouanne  et  de  Villefi anche,  département  de  RJiône-et- 


416 


Loire,  présente  une  pétition  contre  le  citoyen  Lapallu, 
qui,  après  avoir  surpris  la  confiance  du  représentant  du 
peuple  Javoques,  exerce  contre  eux  les  vexations  les  plus 
criantes. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  pour  en  faire  l’examen  ainsi 
que  de  la  conduite  de  Javoques. 

—  Choudieu  fait  un  rapport  sur  la  Vendée  (1).  (Nous  le 
donner  ons  dans  le  prochain  numéro.) 

—  Ou  lit  une  lettre  du  général  de  division  provisoire 
Beaufort  au  président  de  la  Convention  nationale,  datée  de 
Vitré,  le  M\  pluviôse,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  venons  de  découvrir  un  repaire  de  cinquante- 
deux  brigands;  un  de  leurs  chefs  a  été  tué  en  se  sauvant  ; 
il  se  nommait  François  Chouan;  c’élait  de  lui  que  cette 
horde  infâme  tirait  son  nom.  Comme  il  se  sauvait  dans  les 
broussailles,  des  volontaires  du  6*  bataillon  de  la  Man¬ 
che  ont  fait  feu  dessus,  l’ont  tué,  et  ont  apporté  sa  tête 
à  la  Gravelle;  les  autres  brigands  sont  livrés  à  la  commis¬ 
sion  militaire.  Ces  cinquante-deux  hommes  étaient  bien 
armés;  mais,  à  l’approche  des  républicains,  ils  n’ont  osé 
faire  usage  de  leurs  armes  ;  nous  les  prenons  dans  leur  re¬ 
paire  sans  la  moindre  défense.  Ils  ne  commettent  leurs  bri¬ 
gandages  que  la  nuit,  sur  les  voyageurs,  et  principalement 
sur  les  volontaires,  lorsqu’ils  restent  en  arrière  de  leur 
corps.  J’espère  en  annoncer  bientôt  l’entière  destruction. 

«  Nous  allons  faire  une  expédilion  avec  le  citoyen  fran¬ 
çais  Primaudière,  représentant  ;  sitôt  qu’elle  sera  termi¬ 
née,  nous  l’en  enverrons  les  détails.  # 

Éue  Lacosie,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale; 
Citoyens,  parmi  les  fonctions  que  vous  avez  confiées  à  votre 
comité  de  sûreté  générale,  il  en  est  qui  tiennent  à  un  mi¬ 
nistère  de  rigueur,  qu’il  exercera  toujours  avec  courage  et 
avec  une  inébranlable  fermeté:  mais  il  en  est  d’autres  qui 
tiennent  au  triomphe  de  l’innocence  et  du  patriotisme  op¬ 
primé,  et  ce  ne  sont  pas  celles  qu’il  remplit  avec  moins 
d’empressement  et  de  satisfaction.  Dirigé  par  ces  maximes 
et  fondé  sur  ces  principes,  je  parais  dans  ce  moment  à  la 
tribune  pour  vous  demander,  au  nom  de  votre  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  l’élargissement  du  citoyen  Vassant,  maire  de 
Sedan,  mis  par  un  de  vos  décrets  en  état  d’arrestation. 

Les  Sociétés  populaires  de  Sedan  ,  de  Mouzon,  et  le  re¬ 
présentant  du  peuple  près  l’armée  des  Ardennes  rendent 
les  témoignages  les  plus  éclatants  de  son  civisme,  et  récla¬ 
ment  sa  liberté.  Citoyens,  Vassant,  dans  un  temps  où  il  y 
avait  du  courage  à  prononcer  fortement  son  opinion,  s’est 
élevé  contre  plusieurs  décrets  qui  auraient  anéanti  la  li¬ 
berté  dans  son  berceau.  Vassant,  lors  de  la  fuite  du  tyran  , 
excita  par  ses  discours  dans  l’âme  de  ses  concitoyens  l'in¬ 
dignation  contre  le  monstre  qui  voulait  s’abreuver  du  sang 
du  peuple.  Vassant,  qui  avait  été  trompé  sur  le  compte  de 
Lafayette,  a  été  le  premier  à  le  démasquer  lorsqu’il  l’a  vu 
paraître  dans  Sedan.  Vassant  a  célébré  avec  l’énergie  la 
plus  révolutionnaire  les  journées  des  20  juin,  10  août,  31 
mai  et  2  juin.  Il  a  suivi  la  révolution  dans  sa  marche  ma¬ 
jestueuse  et  rapide,  et  ses  opinions  politiques  l’ont  tou¬ 
jours  fait  persécuter  avec  acharnement  par  les  contre-ré¬ 
volutionnaires  de  toutes  les  couleurs. 

Si  la  conformité  de  sentiments  forme,  comme  l’on  ne 
peut  pasen  douter,  différents  degrés  d’union  et  d’afTection 
parmi  les  hommes;  si  celle  vérité  de  morale  publique  fut 
jamais  bien  démontrée,  c’est  dans  une  révolution  qui,  en 
changeant  en  entier  les  formes  du  gouvernement,  substi¬ 
tue  l’intérêt  public  à  l’intérêt  particulier.  Nous  devons 
donc  reconnaître  le  caractère  distinctif  des  patriotes  dans 
leurs  liaisons,  qui  ne  peuvent  être  que  l’effet  de  l’identité 
des  sentiments.  Quels  sont  donc  les  amis  de  Vassant,  et 
quels  sont  ses  ennemis  ?  quels  sont  ceux  qui  réclament 
pour  lui,  et  quels  sont  ceux  qui  le  poursuivent  ?  Ses  amis, 
citoyens,  sont  les  Sociétés  populaires  entières,  c’est  le  peu¬ 
ple;  ses  ennemis  sont  les  ennemis  des  Sociétés  populaires; 
ce  sont  des  hommes  qui,  par  leurs  richesses  et  leur  fortune, 
ont  toujours  été  les  ennemis  de  la  révolution.  Vassant  fût- 
il  I  auteur  d’un  journal  qui  a  été  dénoncé  à  cette  tribune, 
et  dans  lequel  il  cite  quelques  erreurs  politiques  qui,  à  l’é- 
poqne  où  il  faut  se  reporter,  n’étaient  point  un  crime; 
vassant  se  fût-il  trompé  sur  le  caractère  particulier  de 
que  ques  hommes  qui  avaient  acquis  une  dangereuse  célé- 


0)  Le  rapport  de  Choudieu  remplit  une  partie  du 
leur  des  21,  22,  24,  27,  28  et  29  pluviôse.  L. 


brité,  il  ne  mérite  pas  le  sort  qu'on  a  voulu  lui  faire  éprou¬ 
ver.  Vassant  a  suivi  constamment  les  phases  de  la  révolu¬ 
tion:  il  a  rendu  des  services  importants  en  démasquant 
les  Lafayette,  les  Custine,  les  Chazot  et  tant  d’autres  traî¬ 
tres  proscrits  et  frappés  par  la  vengeance  nationale,  et  il 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  individus  que  les  mesu¬ 
res  de  sûreté  générale  doivent  atteindre.  Je  conclus  donc, 
au  nom  de  votre  comité  de  sûreté  générale,  que  Vassant 
soit  mis  en  liberté  et  rendu  à  ses  fonctions* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19  un  secrétaire  a  fait  la  lec¬ 
ture  suivante  : 

Copie  d’une  lettre  du  citoyen  Mouran-Eyeslon. 

De  Calais,  du  16  plviose. 

Il  est  entré  hier  dans  le  port  de  Calais  un  navire  à  trois 
mâts,  chargé  à  comble  de  dix-huit  mille  rosières  de  blé. 
J'ai  rencontré  dans  ma  roule  de  Paris  à  Calais  cent  qua¬ 
tre-vingts  voitures  chargées  de  blé,  venant  de  Calais  pour 
Paris. 

Pour  copie  conforme,  ce  19  pluviôse,  2e  année  de  la  ré¬ 
publique  française  une  et  indivisible. 

Signé  Franqueville,  premier  commissaire  de  la 
correspondance  au  ministère  de  l'intérieur. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Aujourd.,  Tonte  la  Grèce,  ou  Ce 
que  peut  la  Liberté,  tableau  patriotique  ;  l'0[[rande  à  la 
Liberté,  et  le  .lugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Almona,  ou  le  Philosophe  français  a  Passera, 
préc.  de  l'Intéri  ur  cl'un  Ménage  républicain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Bo- 
bert  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie,  op. 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’F.galilé.  — 
Le  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  com.  en  3  actes  ;  la  Liberté 
au  Port  de  la  Montagne,  et  Jocrisse. 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
L'Ecole  des  Pères,  com.  dans  laquelle  le  cit.  Molé  rem¬ 
plira  le  rôle  d  e  Cour  val;  la  Constitution  à  Constantinople, 
et  la  Fête  civique. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Na - 
nine  ;  l' Heureuse  Décade,  et  la  Seconde  Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie  ,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Les  Deux  Frères,  op.  en  3  actes,  et 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes  à  grand  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  La  Plaque  retournée;  Arle¬ 
quin  Joseph,  et  les  Volontaires  en  route. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  Guerre  ouverte,  et 
les  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  2e  représ,  de  l’Histoire  du  Genre  humain,  ou  la  Nature 
vengée  par  la  Liberté,  pant.  à  grand  spect.,  préc.  du  Mé¬ 
lomane. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  — La  3e  repr.  de 
Dumouriez  aux  Enfers,  pièce  répub).  ;  préc.  de  l’Oracle, 
des  Amours  des  Halles,  lerm.  par  Au  Retour. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au¬ 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 

Du  19  pluviôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’H0TEL-DE-V1U.E 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

9.  Delarue,  perp.  et  viag .  Nonitli. 


18.  Radix,  perp.  et  viag .  Nonidi. 

27.  Defrance,  tout.  viag.  et  perp . Nonid:. 

36.  Dtbroc,  perpétuel .  Nornïi. 


N°  141. 


Primidi  21  Pluviôse,  l’an  2e.  ( Dimanche  9  Février  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  21  janvier. 

M.  Dundas  commence  par  avouer  que,  quoique 
la  Chambre  ait  souvent  admiré  l’éloquence  de 
M.Sheridan,il  n’avait  pourtant  jamais  encore  déployé 
de  talents  aussi  brillants,  une  élocution  aussi  forte, 
des  moyens  aussi  étonnants.  11  entreprend  ensuite  la 
défense  des  mesures  prises  par  les  ministres;  il  re¬ 
vendique  sa  part  dans  leur  responsabilité,  et  déclare 
que,  s’il  est  vrai  qu’on  puisse  prouver  qu’ils  aient 
fait  des  fautes,  il  se  glorifie  d’y  avoir  participé.  «  11 
est  certain,  dit-il,  qu’en  voyant  la  situation  de  l’An¬ 
gleterre  au  commencement  de  la  guerre,  on  pou¬ 
vait  attendre  d’elle  de  grands  efforts  ;  non-seule¬ 
ment  elle  a  justifié  ces  espérances,  mais  elle  les  a 
même  surpassées.  Au  mois  de  septembre  1792,  le 
nombre  de  ses  matelots  se  montait  à  quinze  mille; 
par  l’activité  et  les  soins  de  l'administration  ,  on  y 
en  a  ajouté  quarante-cinq  mille.  Nous  n’avions  alors 
que  trente  vaisseaux  de  ligne;  avec  quelle  célérité 
n’en  a-t-on  pas  augmenté  le  nombre?  Celui  des  fré¬ 
gates  l’a  été  en  proportion.  Nos  forces  de  terre  con¬ 
sistaient  en  neuf  mille  hommes;  on  a  fait  trente 
mille  recrues. 

«  Je  demande  si  la  sagesse  avec  laquelle  ces  me¬ 
sures  ont  été  combinées ,  l’économie  avec  laquelle 
elles  ont  été  effectuées  ,  devaient  attirer  aux  minis¬ 
tres  d’aussi  amères  censures.  N’ont-ils  pas  au  con¬ 
traire  mérité  l’approbation  la  plus  formelle?  Que 
devait-on  faire?  qu’a-t-on  fait?  Les  vues  de  l’en¬ 
nemi  ont  été  pénétrées,  ses  intentions  déjouées, 
ses  plans  contrariés.  Dans  le  mois  d’avril  le  ministre 
a  été  instruit  qu’une  escadre  française  était 'destinée 
pour  les  Indes  occidentales  ,  et  il  a  aussitôt  envoyé 
à  sa  poursuite  l’amiral  Gardner  avec  des  forces  suf¬ 
fisantes.  Le  pavillon  français  dominait  sur  la  Médi¬ 
terranée  ;  bientôt  parut  lord  Hood.  Jamais  conduite 
ne  fut  mieux  combinée  et  n’obtint  des  résultats  plus 
glorieux.  La  manière  dont  il  opéra  l’évacuation  de 
Toulon  est  un  chef-d'œuvre  militaire.  Les  Etats  d’I¬ 
talie  étaient  menacés  :  l’Angleterre  les  couvrit  de 
ses  ailes,  et  ils  jouissent  de  la  plus  grande  sécurité  ; 
en  un  mot ,  dit  M.  Dundas  ,  après  avoir  fait  égale¬ 
ment  le  détail  des  opérations  dans  les  Indes  occi¬ 
dentales,  nos  succès  ont  été  très  considérables  ,  et 
notre  histoire  ne  fait  pas  mention  d’autant  d’avanta¬ 
ges  à  la  fois  remportés  dans  la  première  année  d’une 
guerre.  » 

M.  Fox  (1):  La  nuit  est  avancée;  la  question  que 
nous  agitons  est  importante,  et,  pour  l’aborder, 
il  faut  percer  les  brouillards  dont  ceux  qui  ont  parlé 
pour  la  continuation  de  la  guerre  l’ont  enveloppée. 
N’importe,  je  vais  essayer  d’éclairer  ces  ténèbres.  Sa¬ 
chons  enfin  quel  est  le  but  d’une  guerre  dont,  après 
tout,  d’autres  que  le  peuple  sont  appelés  à  recueillir 
le  fruit. 

Je  rends  justice  à  l’éloquence  des  orateurs  qui 
m’ont  devancé;  mais  je  répondrai  d’abord  au  noble 
lord  Mornington.  Son  discoursa  plus  nettement  que 
tout  autre  établi  la  ouestion;  il  a  dit  «qu’il  n’y  avait 
pas  de  proposition  de  paix  à  entendre  tant  que  les 
Jacobins,  soit  ceux  d’aujourd’hui  ou  d’autres,  gou¬ 
verneraient  en  France.» 

(I)  Nous  avons  cru  devoir  donner  le  discours  de  M.  Fox, 
qu’une  longue  Inbitude  de  combattre  le  despotisme  rend 
toujours  intéressant  dans  la  lutte.  A.  M. 

Ce  Sa  ie.  —  Terne  TT, 


Eh  !  que  ne  tenait-on  le  même  langage  l’an  passé! 
Durant  les  débats  de  la  dernière  session ,  M.  Pilt  n’a 
pas  dissimulé  qu’il  ne  verrait  pas  sans  la  plus 
grande  peine  le  gouvernement  jacobin  se  perpétuer 
en  France;  mais  il  a  dit  en  même  temps  que  ce  ne 
serait  pourtant  pas  là  un  obstacle  aux  négociations, 
si  l’on  pouvait  assurer  la  tranquillité  de  la  Hollande 
et  la  navigation  exclusive  de  l’Escaut.  Et  dans  le 
même  temps  il  traitait  avec  des  personnes  qui  ne 
tenaient  leurs  pouvoirs  que,  des  Jacobins. 

M’objectera-t-on  que  les  négociations  entamées 
n’ont  en  aucun  succès?  Je  le  crois  bien  ;  il  ne  fallait 
pour  cela  que  s’y  prendre  comme  on  a  fait.  On 
voulait  perfidement  engager  le  peuple  anglais  dans 
la  guerre ,  sous  le  vain  prétexte  de  défendre  nos 
alliés,  mais  en  réalité  pour  détruire  le  pouvoir  alors 
existant  en  France.  Oui,  il  faut  le  dire,  la  guerre  ne 
peut  plus  avoir  de  fin  que  les  Jacobins  ne  soient  dé¬ 
truits  en  France,  c’est-à-dire,  en  d’autres  termes, 
que  la  France  ne  soit  subjuguée.  Voilà  donc  le  but 
où  nous  tendons  :  nos  richesses,  notre  commerce, 
notre  constitution  ,  sont  mis  au  hasard  d’une  vaine 
probabilité,  fondée  sur  l’espoir  que  nous  pourrions 
réduire  les  Français  à  renoncer  à  des  opinions  pour 
lesquelles  ils  nous  prouvent  chaque  jour  qu’ils  sont 
prêts  à  sacrifier  leur  vie  jusqu’au  dernier.  Quoi  !  ce 
système  d’extermination  qui ,  l’an  passé,  a  eu  si  peu 
de  partisans,  aurait-il  donc  pour  lui  la  majorité  de 
cette  Chambre?  Je  ne  puis  le  croire.  C’est  assez  mon 
usage  déjuger  et  de  parler  d’après  mon  expérience; 
cependant  je  regarde  le  sentiment  des  gens  instruits 
comme  une  autorité  respectable  et  bonne  à  suivre 
dans  les  matières  qu’ils  ont  traitées.  Personne  ne 
possédait  mieux  que  Vatel  la  science  sur  laquelle  il 
a  écrit  :  il  pose  comme  un  principe  incontestable 
«  que  toute  nation  a  le  droit  de  se  donner  le  gouver¬ 
nement  qu’elle  veut;»  et  d'après  ce  principe,  je  ne 
peux  m’empêcher  de  blâmer  ouvertement  la  con¬ 
duite  de  la  Prusse  et  de  l’Autriche,  qui  ont  attaqué 
la  France  sans  autre  raison  si  ce  n’est  que  les  Fran¬ 
çais  voulaient  so.  donner  un  gouvernement  à  leur 
gré;  et  je  regarde  cette  conduite  comme  plus  fatale 
dans  ses  conséquences  à  la  morale  politique  de 
l’Europe  que  tout  ce  que  les  Français  ont  fait. 
M.  Sheridan  a  déjà  observé  avec  raison  que  ce  n’est 
pas  aux  Français  qu’on  peut  reprocher  le  sang  qui 
inonde  l’Europe  ;  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick 
doit  être  regardé  comme  un  signal  de  massacre  et 
de  guerre  générale. 

Qu’ils  sont  coupables  ceux  qui  ont  négocié  le 
traité  de  Pilnitz!  et  notre  cabinet  qui  a  accédé  à 
ce  traité  n’est  pas  sans  reproche  à  cet  égard.  Qui 
oserait  dire  que  les  Français  ont  été  les  agres¬ 
seurs? 

Au  reste,  il  s’agit  peu  sans  doute,  en  ce  moment, 
de  discuter  cette  question  ;  mais  il  est  bon  de  re¬ 
marquer  que  les  Français  ,  dans  le  temps  ,  ont  pro¬ 
posé  des  conditions  "d’accommodement  ;  c’est  le 
mépris,  c’est  la  hauteur  avec  lesquels  nous  les 
avons  toutes  rejetées ,  qui  ont  rendu  la  paix  im¬ 
possible.  Robespierre ,  cette  grande  autorité  que 
ceux  de  nos  avocats  qui  plaident  pour  la  guerre 
ne  manquent  jamais  de  citer  quand  ils  le  trouvent 
cle  leur  côté  ,  a  reproché  ,  disent-ils,  à  Brissot  d’a¬ 
voir  engagé  la  France  dans  une  guerre  avec  l’An¬ 
gleterre;  et  c’est  ce  jugement  impartial  de  Robes¬ 
pierre  qu’ils  opposent  au  reproche  fait  à  nos  minis¬ 
ires  d’avoir  commencé  la  guerre!  Voilà  les  tristes 
moyens  que  les  amis  de  nos  ministres  emploient 
pour  les  défendre!  Pour  moi, j’ai  toujours  dit  que 
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les  négociations  valaient  mieux  que  la  guerre;  il 
m’a  fallu  résister  à  l’opinion  de  mes  amis,  braver 
celle,  de  cette  Chambre.  Je  n’ai  pas  hésité,  et  chaque 
jour  augmente  dans  mon  âme  la  douce  conviction 
que  c’était  le  parti  le  plus  sage  à  suivre  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvions. 

Maintenant  mon  opinion  est  qu'il  faut  traiter  avec 
le  gouvernement  qui  existe  en  France;  et  la  question 
de  savoir  s'il  nous  sera  utile  de  traiter  ne  peut  s’en¬ 
visager,  ce  me  semble ,  que  sous  ces  deux  points  de 
vue  :  La  paix,  en  casque  nous  l’obtenions,  nous 
procurera-t-elle  d’assez  grands  avantages  pour  nous 
engager  à  la  tenter?  Les  dangers  qu’il  peut  y  avoir 
à  entamer  une  négociation  seraient-ils  assez  consi¬ 
dérables  pour- nous  interdire  de  les  hasarder? 

Que  les  Français  aient  eu  de  grands  torts,  qu’ils 
aient  commis  des  crimes  chez  eux,  qu’importe? 
Jamais  ce  n'a  été,  là  une  raison  pour  les  nations  de 
se  faire  la  guerre  ?  Eh!  grand  Dieu,  si  cela  était, 
quelle  est  donc  la  nation  ,  de  toutes  celles  avec  qui 
nous  sommes  coalisés,  avec  laquelle  nous  serions  en 
paix? 

Il  fut  un  temps  où  ,  fiers  de  notre  liberté  ,  nous 
traitions  avec  mépris  les  gouvernements  despoti¬ 
ques,  où  nous  nous  affligions  des  crimes  des  des¬ 
potes.  Aujourd’hui  nous  n’avons  plus  de  sensibilité 
que  pour  les  abusde  la  liberté;  un  antique  despotis¬ 
me  a  été  renversé  en  France  ,  et  l’on  a  essayé  de 
lui  substituer  un  gouvernement  libre. 

Dans  cet  essai  hardi  quelques  crimes  se  sont  com¬ 
mis,  et  depuis  lors  on  n’a  cessé  de  crier,  de  déclamer, 
d’appeler  toute  notre  indignation  sur  cette  nation  ; 
enfin  il  a  fallu  lui  faire  la  guerre.  En  Pologne,  la 
liberté  vient  d’être  ravie  à  ce  peuple;  la  plus  grande 
portion  de  cette  partie  du  globe  usurpée  par  les  im¬ 
pitoyables  satellites  des  despotes  ,  les  habitants  ré¬ 
duits  à  la  condition  de  leurs  anciens  esclaves  par 
leurs  nouveaux  maîtres,  et  obligés  de  chanter  un  Te 
Deum  pour  remercier  Dieu  de  tous  les  maux  qu’on 
leur  a  faits.  Eh  bien  !  quelle  part  avons-nous  prise 
dans  cet  événement?  A  peine  avons-nous  plaint  les 
Polonais.  Non,  non,  la  haine  du  crime  n’est  pas  un 
motif  de  guerre;et quand  vousentendrez  un  homme, 
qui  parlera  comme  homme  d’Etat,  déclamer  contre 
les  crimes  de  la  France  ,  soyez  sûrs  qu’il  veut  vous 
tromper. 

Une  autre  objection  qu’on  ne  cesse  de  faire,  c’est 
que  nous  ne  pouvons  pas  conclure  de  paix  stable 
avec  la  France;  pas  aussi  stable,  il  est  vrai,  que  je  la 
désirerais  pour  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  mon 
pays,  mais  tout  aussi  stable  qu’aucune  paix  que 
nous  ayons  jamais  conclue,  soit  avec  la  France,  soit 
avec  d'autres  puissances;  beaucoup  plus  stable  sur¬ 
tout  que  celle  que  nous  pourrions  conclure  avec 
ceux  qui  veulent  être  les  restaurateurs  de  la  monar¬ 
chie  en  France.  Ceux  qui  la  gouvernent  actuelle¬ 
ment  se  sont  déclarés  nos  ennemis,  et  ont  cherché, 
dit-on,  par  toutes  sortes  de  moyens,  à  renverser  no¬ 
tre  constitution.  Louis  XIV  n’en  avait-il  pas  fait  au¬ 
tant  ?  ne  s’était-il  pas  déclaré  notre  ennemi?  n’entre¬ 
tenait-il  pas  chez  nous  des  intelligences  avec  le  parti 
jacobi  te  !  n’a-t-il  pas  tout  mis  en  usage,  la  force  et 
l'artifice ,  pour  renverser  toutes  nos  institutions 
ecclésiastiques  et  civiles? 

Sans  doute  nos  sages  politiques  du  jour  n’eussent 
pas  manqué  de  dire,  avant  le  traité  de  Riswyck  :  Eh! 
quoi ,  traiter  avec  Louis  XIV  qui  nous  a  fait  une 
guerre  injuste,  qui  a  fomenté  chez  nous  la  trahison 
et  la  rébellion;  qui ,  au  lieu  de  la  religion  protes¬ 
tante  et  d’une  monarchie  tempérée,  voulait  nous 
donner  le  despotisme  et  le  papisme!  Oui ,  voilà  ce 
qu  ils  eussent  dit  ;  mais  je  suppose  que  le,  roi  Guil¬ 
laume  et  ses  ministres  ,  au  lieu  de  les  appeler,  dans 
le  conseil,  les  eussent  envoyés  à  Bcdlam.  Mais  les 


Jacobins  ont  menacé  la  Hollande  d’invasion  ;  ils  ont 
poussé  leurs  conquêtes  au-delà  du  Rhin  !  Eh  bien  ! 
Louis  XIV  n’entra-t-il  pas  dans  la  Hollande?  le  Rhin 
borna-t-il  ses  conquêtes?  Tous  les  arguments  qu’on 
oppose  à  la  paix  doivent  trouver  leur  réponse  dans 
les  mesures  que  vous  prendrez  vous-mêmes  pour 
que  les  pouvoirs  avec  lesquels  vous  la  conclurez  ne 
soient  pas  tentés  de  l’enfreindre,  soit  par  défaut  de 
vigilance  ,  soit  par  une  conduite  inconvenante  de 
votre  part. 

La  meilleure  sûreté  pour  la  Hollande  est  dans  la 
possession  des  Pays-Bas  par  l’empereur,  et  dans  la 
réparation  des  fortifications  des  villes  frontières, 
que  les  traités  lui  commandent  de  mettre  en  état  de 
défense;  que  cela  doive  se  faire  aux  dépens  de 
l’empereur  seul,  ou  que  les  frais  doivent  en  être 
supportés  concurremment  avec  lui  par  la  Hollande 
et  la  Grande-Bretagne,  il  est  certain,  quoi  qu'il  en 
soit,  que  cela  nous  coûtera  moins  qu’une  seconde 
campagne.  En  partant  de  la  déclaration  faite  par 
notre  gouvernement  au  peuple  français,  l’idée  prin¬ 
cipale  qu  elle  présente,  quoique  modifiée  en  divers 
endroits,  l’idée  qui  a  été  renouvelée  par  la  déclara¬ 
tion  de  Toulon  ,  c’est  que  la  restauration  de  la  mo¬ 
narchie  doit  servir  de  préliminaire  à  la  paix. 

Maintenant  je  suppose  qu’à  la  république  des 
Jacobins  succède  un  autre  gouvernement  qui  ne 
soit  pas  la  monarchie,  mais  avec  lequel  il  nous 
paraisse  à  la  fois  sûr  et  nécessaire  de  traiter;  com¬ 
ment  tiendrons-nous  parole  aux  habitants  de  Tou¬ 
lon  et  à  Louis  XVII  ?  Il  résulte  donc,  aux  termes 
de  nos  déclarations,  que  nous  ne  cesserons  point 
la  guerre  que  les  Français  n’aient  un  roi  ;  c’est- 
à-dire  qu’elle  n’aura  jamais  de  terme,  car  c’est  là 
où  conduit  la  théorie  orgueilleuse  d’un  ministre 
qui  compromet  la  richesse  ,  le  commerce  et  la 
constitution  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  seule 
prohabilité  qu’on  pourra  forcer  à  renoncer  à  scs 
opinions  un  peuple  qui  a  si  complètement  mani¬ 
festé  qu’il  est  disposé  à  tous  les  sacrifices  pour  les 
soutenir. 

Ce  même  ministre,  ou  ses  agents,  avait  promis  à 
Toulon  le  rétablissement  de  la  constitution  de 
1791,  et  défait  les  formes  en  avaient  d’abord  été 
rétablies.  Par  exemple,  Louis  XVII  n’était  pas  dé¬ 
nommé  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  mais  roi 
des  Français,  et  enfin  les  autorités  étaient  ordon¬ 
nées  suivant  la  constitution  de  1791.  Mais  comment 
cela  cadrait-il  avec  la  conduite  de  nos  alliés?  Tandis 
que  nous  parlions  de  la  constitution  de  1791  à  Tou¬ 
lon  ,  le  général  Wunnser  entrait  en  Alsace,  cassait 
toutes  les  administrations  formées  dans  les  termes 
de  cette  constitution  ,  et  rétablissait  tout  sur  le  pied 
de  l’ancien  système  despotique. 

Je  vais  faire  une  supposition  delà  dernière  absur¬ 
dité,  mais  qui  sera  très  propre  a  établir  mon  raison¬ 
nement.  Eh  bien  !  j’admets  l’hypothèse  que  vous 
ameniez  la  France  au  but  que  vous  vous  proposez  ; 
vous  voulez  qu’elle  ait  un  roi  :  elle  y  consent.  Vous 
voulez  que  ce  roi  soit  Louis  XVII  :  elle  en  est  d’ac¬ 
cord.  Eh  bien  !  je  demande ,  dans  ce  cas,  quelle  se¬ 
rait  notre  sûreté  dans  la  paix?  Je  demande  comment 
notre  ministère  se  fera  rendre  par  la  France  tout  ce 
qu’il  lui  en  aura  coûté  pour  parvenir  à  ce  but?  Car, 
suivant  la  déclaration  de  notre  gouvernement,  il 
doit  demander  à  cette  époque  de  justes  indemnités. 
Louis  XVII  fût-il ,  par  son  propre  caractère  ,  porté  à 
la  reconnaissance  ,  ce  qui  est  la  chose  la  plus  rare 
dans  un  roi  (  car  on  dit  bien  riche  comme  un  roi, 
heureux  comme  un  roi,  dans  le  système  proverbial; 
mais  jamais  personne  ne  s’est  encore  avisé  de  dire  : 
reconnaissant  comme  un  roi ) ,  dans  celte  supposi¬ 
tion  le  monarque  pourrait-il  faire  passer  en  d’autres 
mains  aucunes  des  ancienne  parties  du  territoire  de 
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la  Franco?  Les  stoïciens  ,  parmi  beaucoup  d’autres 
sentiments  qui  attestent  leur  grandeur  d’àme,  di¬ 
saient  :  «  Faisons  ce  qui  nous  parait  juste  et  bon  , 
sans  nous  inquiéter  des  conséquences.  »  Cette 
maxime  convient  à  des  particuliers  qui  n’ont  de 
compte  à  rendre  de  leurs  actions  qu’à  leur  propre 
conscience;  mais  cela  ne  doit  pas  suffire  quand  il 
s’agit  du  destin  et  du  bonheur  d’un  peuple  entier. 
Un  gouvernement  ne  peut  pas  dire  que,  quoiqu’il 
aperçoive  les  calamités  qui  résulteraient  de  sa  con¬ 
duite,  il  peut  les  braver,  et  cela  pour  une  croisade 
contre  les  Jacobins. 

On  nous  a  vanté,  dans  le  discours  du  roi,  les  suc¬ 
cès  de  la  campagne  !  Je  ne  crois  pas  que  les  annales 
d’aucune  nation  fournissent  un  trait  d’insulte  à  la 
vérité  plus  prononcée.  On  sait  à  quoi  ont  été  réduits 
ces  prétendus  succès,  du  récit  desquels  Sa  Majesté 
avait  déjà  entretenu  le.  parlement  à  la  fin  de  la  ses¬ 
sion  précédente.  Je  ne  pense  pas  qu’on  attende  de 
moi  que  je  m’arrête  à  prouver  que  notre  dernière 
campagne  n’a  été  ni  heureuse  ni  glorieuse;  mais  je 
m’attends  bien  qu’on  va  me  dire  :  Dans  quel  moment 
venez-vous  parler  de  paix  ?  Votre  courage  serait-il 
abattu  par  quelques  événements  fâcheux?  Nous  dé¬ 
graderons-nous  au  point  de  réclamer  aujourd’hui  la 
paix,  nous  qui  l’avons  dédaignée  en  juin?  La  de¬ 
manderons-nous  maintenant  que  nous  avons  été  re- 
poussésà  Dunkerque.,  maintenant  que  le  prince  de 
Saxe-Cobourg  a  été.  repoussé  à  Maubcuge,  mainte¬ 
nant  que  nous  venons  d’évacuer  Toulon  d’une  ma¬ 
nière  affligeante,  sinon  honteuse  ;  maintenant  que 
le  général  Wurmsrr  a  essuyé  une  déroule  en  Alsace, 
maintenant  ((lie  le  siège  de  Landau  est  levé,  mainte¬ 
nant  que  le  duc  de  Brunswick  peut  à  peine  protéger 
les  villes  allemandes  sur  le  Rhin  ? 

Nous  nous  présenterions  donc  en  suppliants,  et 
non  en  négociateurs?  Tel  est  l’appel  à  la  dignité  de 
l’Angleterre  auquel  je  devrais  m’efforcer  de  répon¬ 
dre;  mais  cette  tâche  a  été  parfaitement  remplie  par 
les  ministres  eux-mêmes  dans  le  soin  qu’ils  ont  pris 
d’exalter  nos  victoires;  car  si  nous  avons  remporté 
le>  avantages  dont  ils  ont  fait  le  récit,  nous  pouvons 
entrer  en  négociations  sans  honte.  Nous  pouvons 
déployer ,  dans  la  détermination  des  conditions,  le 
caractère  honorable  qui  convient  à  notre  supériorité, 
et  celte  situation  est  un  motif  de  plus  pour  poursui¬ 
vre  la  mesure  que  je  propose. 

Le  très  honorable  secrétaire  M.  Dundas  a  dit  que 
notre  objet  dans  les  Indes  occidentales  était  de  nous 
indemniser  des  frais  de  la  guerre  par  des  avantages 
solides.  Mais  puisque  le  but  de  la  guerre  est  de  don¬ 
ner  un  gouvernement  à  la  France,  afin  de  traiter 
avec  elle  d’une  manière  sure,  je  ne  vois  pas  com¬ 
ment  nous  pourrions  concilier  cela  avec  la  conser¬ 
vation  de  ces  avantages  solides.  Nous  garderons 
donc  en  notre  pouvoir  ces  îles  dont  nous  nous  se¬ 
rons  emparés  au  nom  de  Louis  XVII  ?  Mais  si  nous 
rétablissons  Louis  XVII  ,  il  sera  fondé  à  les  récla¬ 
mer.  Il  me  semble  donc  que  vouloir  parvenir  à  ces 
deux  fins  implique  contradiction. 

L’honorable  secrétaire  a  dit  que,  si  nous  faisions  la 
paix  avec  la  France,  elle  devrait  se  faire  suivant 
cette  condition,  uli  possidetis  (  chacun  conservant 
ce  qui  est  en  son  pouvoir),  et  que  parconséquent 
les  avantages  de  cette  campagne  seraient  aussi  con¬ 
sidérables  et  aussi  glorieux  pour  nous  que  ceux  d’au¬ 
cune  dont  notre  histoire,  fasse  mention.  Qu'elle  nous 
soit  avantageuse  sous  ce  point  de  vue  ,  je  ne  veux 
pas  le  nier;  mais  glorieuse!  mérite-t-elle  ce  nom, 
quand  on  considère  que  nous  sommes  ligués  avec 
tant  d’autres  puissances  contre  une  seule  nation, 
qui  non-seulement  nous  a  résisté  sans  alliés,  mais 
même  privée  d’une  partie  de  ses  habitants  qui  se 
sont  rangés  sous  l’étendard  de  ses  ennemis?  Le  véri¬ 


table  objet  de  la  guerre,  est  de  détruire  l’autorité  des 
Jacobins  en  France  ;  or  avons-nous  réussi  dans  ce 
dessein,  ou  plutôt  n’est-il  pas  clair,  pour  quiconque 
à  la  moindre  teinture  des  événements,  que  nous  eir 
sommes  plus  éloignés  que  jamais? 

L’honorable  secrétaire  a  dit  que  les  ministres 
avaient  été  embarrassés  par  l’incertitude  de  savoir 
s’il  fallait  envoyer  leurs  forces  sous  la  conduite  de 
sir  Charles  Grey  aux  Indes  orientales,  ou  sous  la 
conduite  du  comte  de  Moyra,  pour  protéger  les  roya¬ 
listes  en  France.  La  solution  du  problème  était 
pourtant  aisée.  S’ils  veulent,  comme  le  disent  leurs 
amis,  une  guerre  à  mort  avec  le  gouvernement  ac¬ 
tuel  en  France,  ils  ne  devaient  pas  hésiter  un  mo¬ 
ment.  Le  moyen  de  parvenir  à  leur  but  était  de  vo¬ 
ler  au  secours  des  royalistes.  Par  cette  fluctuation 
d’idées  il  leur  est  arrivé,  comme  à  tous  ceux  dont 
l’attention  se  divise  entre  deux  partis,  de  ne  réussir 
dans  l’un  ni  dans  l’autre. 

J’interpelle  tous  ceux  qui  m’ont  entendu,  et  les 
membres  qui  pensaient  comme  moi  sur  les  dangers 
de  la  guerre, de  déclarer  si  nous  n’avons  pas  toujours 
maintenu  qu’elle  ne  pourrait  se  décider  en  une  cam¬ 
pagne,  et,  au  contraire,  si  les  ministériels  n’ont  pas 
toujours  dit  qu’une  campagne  serait  suffisante.  Tous 
les  papiers  à  leur  solde  répétaient  sans  cesse  cette 
assertion,  et  c’est  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  à  faire 
approuver  celte  guerre  à  beaucoup  de  personnes 
qui  s’v  étaient  opposées  dans  le  principe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

Rapport  fait  dans  la  séance  du  18  pluviôse  par 
Choudieu ,  l'un  des  commissaires  envoyés  par  la 
Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée. 

La  guerre  de  la  Vendée  doit  tenir  une  place  im¬ 
portante  dans  l’histoire  de  la  révolution  française: 
née,  pour  ainsi  dire,  avec  elle,  elle  a  été  sourdement 
entretenue  par  les  ministres  du  tyran  constitution¬ 
nel.  Elle  a  éclaté  plus  fortement  après  son  supplice, 
et  quand  les  chefs  qui  la  dirigeaient  n’ont  plus  été 
retenus  par  la  crainte  de  compromettre  sa  tête.  Enfin 
elle  est  devenue  le  centre  de  toutes  les  espérances  et 
de  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  du  dehors  et  des 
conspirateurs  de  l’intérieur. 

Mais  si  cette  guerre  a  causé  de  grands  maux  à  la 
patrie ,  elle  a  aussi  puissamment  servi  la  liberté. 
C’est  elle  qui  a  ouvert  les  yeux  des  bons  citoyens 
sur  les  dangers  qui  l’entouraient  à  son  berceau  ; 
c’est  elle,  qui  a  porté  tout-à-coup  les  républicains 
français  à  ce  degré  d’énergie  qui  fait  aujourd’hui 
trembler  l’Europe  esclave;  c’est  elle  enfin  qui,  d’une 
extrémité  de  la  France  à  l’autre ,  a  réuni  tous  les 
hommes  libres  etlesasauvésdu  piégedu  fédéralisme. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  cette  guerre,  mais  per¬ 
sonne  ne  s’est  attaché  à  indiquer  son  véritable  ca¬ 
ractère,  son  objet  politique  et  les  causes  de  ses  éton¬ 
nants  progrès  et  de  sa  longue  durée  ;  nous  n’avons 
eu  jusqu’ici  que  des  récits  dictés  par  l’esprit  de 
parti  vainement  déguisé,  par  la  haine,  l’ambition,  et 
toutes  ces  petites  passions  qui  ne  permettent  jamais 
d'observer  avec  justesse,  et  qui  substituent  dans 
leurs  tableaux  le  fiel  et  l’amertume  à  l’amour  de  la 
patrie  et  à  la  vérité. 

Envoyés  dans  la  Vendée  en  qualité  de  représen¬ 
tant  du  peuple,  nous  avons  dû  nous  élever  au-dessus 
des  intrigues  et  des  intérêts  particuliers,  et  le  triom¬ 
phe  de  la  liberté  et  l’anéantissement  des  rebelles  ont 
dû  seuls  diriger  notre  conduite. 

Je  viens  rendre  compte  à  la  Convention  nationale 
des  faits  dont  nous  avons  été  les  témoins  ,  de  ceux 
qui  se  sont  passés  autour  de  nous ,  et  des  réflexions 
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morales  et  politiques  que  nous  avons  été  à  portée 
de  faire  pendant  le  cours  d’une  mission  de  près  de 
neuf  mois. 

J’ai  annoncé  hier  que  nous  avions  présenté  ce 
travail,  mon  collègue  Richard  et  moi ,  et  que  nous 
l’avions  livré  à  l’impression. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter  un  tableau 
rapide  des  causes  de  cette  malheureuse  guerre  de¬ 
puis  près  de  trois  années. 

Le  fanatisme,  avait  préparé  la  rébellion  de  la  Ven¬ 
dée.  Le  conseil  exécutif,  instruit  de  ces  premiers 
mouvements,  ou  les  méprisa ,  ou  les  cacha  à  la  na¬ 
tion;  peut-être  même  les  favorisait-il. 

Les  administrateurs  de  départements,  les  districts, 
les  municipalités  ne  prenaient  aucunes  mesures 
pour  les  réprimer;  sans  doute  ils  les  favorisaient 
aussi. 

Les  habitants  de  ces  contrées,  plongés  dans  la 
plus  profonde  ignorance,  étaient  restés  asservis  aux 
nobles  et  aux  prêtres  au  milieu  de  la  France  libre. 
Ces  ennemis  implacables  de  la  liberté  n’avaient  osé 
d’abord  se.  déclarer  les  chefs  de  la  révolte. 

Les  paysans  étaient  alors  sans  armes,  sans  muni¬ 
tions  et  même  sans  chefs;  ils  ne  s’étaient  d’abord 
soulevés  que  pour  redemander  leurs  bons  prêtres; 
on  se  donna  bien  garde  de  leur  parler  de  noblesse 
et  de  féodalité;  les  nobles  eurent  au  contraire  la 
politique  d’adopter  le  même  costume,  de  prendre  les 
mêmes  habitudes ,  d’assister  religieusement  aux 
grand’-messes  qui  se  chantaient  en  cérémonie,  de 
porter  des  chapelets  et  des  reliquaires,  et  avec  cette 
hypocrisie  ils  parvinrent  à  surprendre  leur  con¬ 
fiance.  Ce  ne  fut  que  par  degrés  qu’on  prépara  les 
esprits  à  entendre  parler  de  la  royauté,  en  la  mêlant 
toujours  à  la  religion.  Par  ce  moyen  on  parvint  à 
grossir  le  parti.  Bientôt  les  riches  fermiers  ,  les  ad¬ 
ministrateurs  perfides  ,  se  rangèrent  du  côté  des  re¬ 
belles,  et  leur  nombre,  s’accrut  encore  de  tous  les 
brigands  en  soutane,  d’émigrés,  et  de  tous  les  déser¬ 
teurs  étrangers  que  la  faction  de  la  Gironde  avait 
appelés  en  France  en  présentant  à  l’Assemblée  légis¬ 
lative  ce  décret  si  impolitique  qui  leur  accordait 
100  livres  de  pension. 

L’Assemblée  constituante  avait  été  instruite  des 
premiers  mouvements;  mais  le  moyen  qu’elle  em¬ 
ploya  pour  les  apaiser  leur  donna  au  contraire  de  la 
consistance;  elle  remit  l’autorité  cidre  les  mains  de 
ceux  qui  avaient  intérêt  de  favoriser  l’explosion. 
Elle  chargea  le  roi  d’envoyer  dans  ce  pays  des  com¬ 
missaires  civils  et  de  prendre  les  mesures  qu’il  ju¬ 
gerait  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la  tran¬ 
quillité  publique. 

Gensormé  fut  chargé  de  cette  mission  avec  un 
nommé  Gallois,  et  le  traître  Dumouriez  fut  chargé, 
comme  officier-général ,  de  la  direction  des  forces 
qu’on  feignit  d’opposer  à  ces  commencements  de 
révolte.  Ces  commissaires  parcoururent  les  villes  et 
les  campagnes  en  véritables  envoyés  du  roi;  au  lieu 
de  répandre  autour  d’eux  la  lumière,  de  dessiller  les 
yeux  des  malheureuses  victimes  du  fanatisme,  ils 
donnèrent  à  leurs  erreurs  un  nouveau  degré  de  force 
et  de  violence  ;  ils  approuvèrent  solennellement 
leur  coupable  résistance  à  l’exécution  des  lois  ,  et 
leur  promirent  de  la  faire  ratifier  par  les  représen¬ 
tants  de  la  nation. 

L’Assemblée  législative,  à  qui  Gensonnéet  Gallois 
vinrent  rendre  compte  de  leur  mission  ,  était  trop 
faible  pour  prendre,  dans  cette  circonstance ,  les 
mesures  vigoureuses  que  commandait  le  salut  de 
la  liberté;  elle  confondit  cette  affaire  importante 
avec  les  plaintes  journalières  qu’elle  recevait  con¬ 
tre  les  prêtres  non  sermcrités,  et  ne  s’en  occupa 
plus. 

Cependant  les  nobles  et  les  prêtres  ne  perdaient 


pas  lin  moment,  et  de  temps  à  autre  des  émeutes 
partielles  annonçaient  un  mouvement  plus  général 
et  plus  violent.  Les  conspirateurs  agissaient  avec 
d’autant  plus  d’audace  que  tout  leur  promettait 
l'impunité. 

Enfin ,  vers  le  mois  de  juillet  1792  ,  les  conjurés 
donnèrent  le  signal,  et  la  révolte  devint  générale 
dans  une  partie  des  départements  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire  ;  mais  les  projets 
des  rebelles  échouèrent  celte  fois.  Les  patriotes, 
dont  l’énergie  n’était  point  alors  neutralisée,  par 
l’esprit  de  modérantisme  qui  depuis  a  produit  tant 
de  funestes  effets,  se  mirent  en  campagne,  et ,  se 
portant  avec  rapidité  sur  tous  les  points,  ils  parvin¬ 
rent  bientôt  à  les  dissiper.  Ce  fut  à  Bressuire  où 
l’avantage  des  défenseurs  de  la  liberté  fut  le  plus 
marqué.  On  y  fit  prisonniers  la  plupart  des  chefs, 
et  tout  semblait  annoncer  que  la  conspiration  était 
déjouée  sans  retour;  mais  elle  avait  des  branches 
trop  étendues. 

On  avait  chargé  le  tribunal  criminel  de  Niort  de 
suivre  le  procès  des  coupables.  Quelques  hommes 
obscurs  furent  punis  de  mort;  tous  les  autres, 
au  nombre  de  près  de  trois  cents  ,  recouvrèrent  la 
liberté  et  le  droit  de  conspirer  de  nouveau  contre  la 
patrie. 

Le  peu  de.  succès  de  leurs  premières  tentatives 
leur  apprit  toutes  les  difficultés  d’une  pareille  en¬ 
treprise:  ils  conçurent  des  plans  plus  vastes,  et 
cherchèrent  des  complices  dans  les  départements 
voisins  ,  et  surtout  dans  ceux  de  la  ci-devant  Breta¬ 
gne.  C’est  alors  que  se  trama  la  fameuse  conspira¬ 
tion  de  la  Rouerie  ,  dont  la  découverte  a  prévenu 
tant  de  malheurs. 

Les  mesures  révolutionnaires  étaient  alors  incon¬ 
nues.  L’Assemblée  législative, en  proie  aux  intrigues 
et  aux  factions,  ne  comptait  dans  son  sein  qu’un 
petit  nombre  d’hommes  assez  énergiques  pour  créer 
ces  résolutions  hardies  qui  seules  peuvent  sauver  la 
patrie  dans  les  temps  difficiles  ,  et  la  voix  des  amis 
du  peuple  avait  toujours  été  étouffée  par  les  parti¬ 
sans  de  la  royauté.  A  peine  cette  Assemblée  avait- 
elle  pu  parvenir  à  former  deux  lois  faiblement  ré¬ 
pressives  contre  les  émigrés  et  contre  des  prêtres 
ouvertement  rebelles;  et  tel  était  le  degré  d’op¬ 
pression  où  elle  se  trouvait  que  le  roi  ne  craignit 
pas  de  refuser  sa  sanction  à  ces  décrets  et  de  s’a¬ 
vouer  publiquement  le  complice  et  le  protecteur  des 
assassins  du  peuple. 

La  Convention  nationale  remplaça  bientôt  la  lé¬ 
gislative,  après  que  le  peuple  eut  renversé  le  trône 
et  les  tyrans.  Elle  semblait  promettre  à  la  France  un 
gouvernement  jïliis  vigoureux  ;  mais  on  ne  l’espéra 
pas  longtemps.  Une  faction  coupable  s'éleva  sur  les 
débris  du  trône  ,  et  gouverna  suivant  les  principes 
de  la  cour.  Les  meilleurs  patriotes  furent  présentés 
à  l’opinion  publique  comme  des  monstres  couverts 
de  crimes;  partout  des  émissaires  à  gage  et  de  nom¬ 
breux  écrits  distribuèrent ,  sous  la  direction  de 
Roland,  les  poisons  les  plus  dangereux;  l’esprit 
public  se  dénatura,  se  corrompit;  l’amour  de  la 
liberté  s’éteignit  ehez  les  hommes  faibles,  et  fut 
comprimé  par  la  persécution  dans  les  hommes  d’un 
caractère  plus  prononcé  ;  en  un  mot,  l’anarchie  et 
la  contre-révolution  se  montrèrent  de  toutes  parts 
avec  audace,  et  donnèrent  de  concert  aux  Français 
le  signal  d’un  bouleversement  général. 

Les  conspirateurs  de  la  Vendée  avaient  fait  avec 
sécurité  tous  leurs  préparatifs  pendant  cet  état  de 
choses  ;  il  semblait  avoir  été  amené  pour  eux  :  la 
faction  qui  dominait  alors ,  entièrement  occupée  de 
sa  puissance  et  de  ses  projets,  ne  vit  pas  ou  feignit 
de  ne  pas  voir  l’orage  qui  menaçait  la  patrie;  et  tel 
était  l’aveuglement  à  cet  égard  qu’on  ne  craignit 
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pas  de  proposer  à  la  Convention,  dans  les  commen¬ 
cements  de  sa  session,  une  amnistie  pour  tous  les 
révoltés  dont  on  instruisait  le  procès  de  Niort;  Du- 
chàtcl  appuya  fortement  cette  proposition;  elle  était 
digne  de  lui. 

Ce  fut  vers  les  premiers  jours  de  mars  1793  que 
le  tocsin  sonna  dans  sept  à  huit  cents  communes 
des  départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée, 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure.  On  a 
cru  que  la  loi  sur  le  recrutement  en  avait  été  le  mo¬ 
tif;  on  s'est  trompé;  elle  a  tout  au  plus  servi  de  pré¬ 
texte  à  quelques  communes  environnantes  qui  n’é¬ 
taient  pas  de  la  conspiration. 

Nous  arrivâmes  à  cette  époque  dans  le  départe¬ 
ment  de  Maine-et-Loire.  On  avait  rassemblé  les 
gardes  nationales  des  départements  voisins  pour  les 
diriger  contre  les  rebelles;  ma  s  les  premiers  eli'orts, 
mal  concertés,  n’eurent  aucun  succès,  et  ne  servi¬ 
rent  qu’à  donner  aux  brigands  une  nouvelle  consis¬ 
tance  et  de  nouvelles  forces  par  les  triomphes  faciles 
qu’ils  procurèrent. 

Nous  ne  tardâmes  pas  à  nous  apercevoir  que  cette 
révolte  avait  des  caractères  extrêmement  graves  , 
et  (j ne  nous  ne  devions  pas  espérer  de  l’éteindre 
ni  même  de  l’arrêter  avec  les  seuls  moyens  que  nous 
avions.  L’esprit  public  était  perdu  dans  ces  malheu¬ 
reuses  contrées;  les  meilleurs  citoyens  ,  égarés  par 
des  écrits  perfides  et  des  administrateurs  coupables, 
ne  connaissaient  plus  cette  énergie  qui  n’appartient 
qu’aux  amis  de  la  liberté.  Le  peuple ,  entouré  de 
tous  les  pièges  et  de  toutes  les  séductions,  restait 
immobile  au  milieu  de  cette  lutte  épouvantable;  et 
s’il  faisait  quelques  mouvements,  ils  n’avaient  point 
le  caractère  de  force  et  de  volonté  qui  décide  du 
succès.  Les  malveillants ,  qui  se  multipliaient  par¬ 
tout,  contribuaient  encore  à  le  décourager;  ils  ne 
parlaient  des  rebelles  qu’avec  l’accent  de  l’épou¬ 
vante,  et  faisaient  passer  partout  ces  sentiments  pu¬ 
sillanimes  qu’il  est  si  facile  d’inspirer  et  si  difficile 
de  détruire. 

Nous  peignîmes  avec  force  la  situation  pénible  où 
nous  nous  trouvions  au  comité  de  défense  générale 
de  la  Convention  ;  mais  nous  n’en  reçûmes  que  des 
promesses  stériles  qui  sont  demeurées  sans  effet. 

Ce  comité  était  alors  composé  de  Brissot,  qui  était 
son  président,  de  Fermon,  Guadet,  Gensonné,  Ver- 
gniaiul,  Fonfrède,  Buzot,  Pénières,  lsnard,  Condor¬ 
cet,  Lasource,  Pétion,  Barbaroux  et  Doulcet(  ci-de¬ 
vant  marquis  de  Pontécoulnnt). 

Certains  de  ne  rien  obtenir  d’un  comité  composé 
de  pareils  hommes  ,  nous  écrivimes  à  la  Convention 
nationale  elle-même  ;  mais  son  bureau  était  com¬ 
posé  d’hommes  bassement  vendus  au  même  parti , 
et  nos  lettres  ne  lui  ont  jamais  été  communiquées. 

Beurnonville  était  alors  ministre  de  la  guerre; 
nous  lui  demandâmes  des  généraux  et  des  troupes. 

11  ne  nous  envoya  point  de  troupes,  mais  seulement 
un  général ,  et  ce  général  était  Vittenkof,  celui  qui 
accompagnait  le  tyran  le  10  août ,  et  qui  avait  pré¬ 
paré  les  Suisses  au  massacre  du  peuple.  Notre  ac¬ 
cueil  lui  fit  connaître  que  nous  étions  disposés  à 
faire  tomber  la  tête  de  tous  les  traîtres.  11  ne  resta 
qu’un  jour  avec  nous,  et  prétexta  un  voyage  à  Ren¬ 
nes  pour  concerter  un  plan  d’attaque  avec  le  géné¬ 
ra!  Labourdonnaye.  Depuis  ce  moment  nous  ne  l’a¬ 
vons  pas  revu. 

Lebrun  succéda  à  Beurnonville,  et  eut  le  porte¬ 
feuille  de  la  guerre  par  intérim;  mais,  au  lieu  de 
seconder  les  efforts  de  Berruyer ,  qui  nous  avait  été 
envoyé  pendant  cet  intervalle,  il  ne  lui  fit  pas  même 
de  réponse.  Ce  fait  a  été  constaté  lors  du  procès  de 
ce  coupable  ministre. 

Notre  position  devenant  de  jour  en  jour  plus  cri¬ 
tique,  nous  chargeâmes  Carra,  qui  sc  rendait  à  Pa¬ 


ris,  de  la  faire  connaître  à  la  Convention.  Mais  ce 
mandataire  infidèle  lui  peignit  cette  guerre  cruelle 
comme  une  révolte  facile  à  réprimer.  La  Convention 
fut  trompée ,  et  la  faction  qui  dominait  n’envoya 
rien. 

Enfin  nous  prîmes  le  parti  d’envoyer  à  Paris  un 
de  noseollègues  et  le  général  lui-même  ;  maison  ne 
nous  renvoya  ni  l’un  ni  l’autre. 

Cependant  les  brigands  prenaient  delà  consistance; 
ils  s’emparaient  de  Thouars,  où  la  garnison  fut  faite 
prisonnière.  Quétineau  fut  accusé  de  trahison  :  nous 
n’étions  plus  sur  les  lieux;  mais  nous  avons  cru  que 
sa  conduite  méritait  d’être  sévèrement  examinée  : 
nous  l’avons  fait  arrêter  ;  il  est  maintenant  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire. 

Pendant  ce  temps  Biron  fut  nommé  général  et 
chef  de  cette  armée  ;  tout  le  monde  connaît  sa  con¬ 
duite  et  les  malheurs  dont  il  a  été  la  cause. 

Ce  fut  pendant  son  commandement  que  Paris  fut 
le  théâtre  d’une  grande  et  heureuse  révolution,  d’un 
mouvement  régénérateur  qui  fut  aussitôt  partagé 
par  la  France  entière.  Le  peuple  ,  dans  les  journées 
du  31  mai,  1er  et  2  juin  ,  avait  enfin  obtenu  justice 
de  ces  hommes  qui  voulaient  faire  rétrograder  la 
révolution  ,  qui,  ligués  pour  nous  ramener  à  la  ty¬ 
rannie,  avaient  corrompu  l’esprit  public,  et  peint 
partout  les  patriotes  comme  des  scélérats  dignes  de 
l’exécration  générale. 

Plusieurs  d’entre  eux,  échappés  à  la  surveillance 
publique  ,  s’étaient  répandus  sur  divers  points  ,  et 
avaient  appelé  autour  d’eux  leurs  complices  et  les 
partisans  de  leur  affreux  système.  Déjà  le  Midi  était 
en  feu,  et  le  Calvados  préparait  sous  les  ordres  de 
Wimphen,au  nom  de  ces  mandataires  infidèles,  une 
seconde  guerre  civile. 

Les  satellites  des  despotes,  à  la  faveur  de  tant  de 
trahisons,  pressaient  vivement  nos  frontières  du 
Nord  et  du  Midi.  L’Espagnol  était  aux  portes  de  Per¬ 
pignan. 

11  nous  fallut  lutter  contre  tous  ces  obstacles, 
protéger  les  patriotes  qu’on  incarcérait  à  Niort  par 
les  ordres  de  Biron  et  de  Wcstermann.  nous  défen¬ 
dre  contre  nos  propres  collègues,  dont  l’infâme. 
Carra  prêchait  hautement  le  fédéralisme. 

(La  suite  demain .) 

SÉANCE  DU  19  PLUVIOSE. 

Unedépulation  (le  la  Société  populaire  de  Conciles  vient 
réclamer  la  liberté  de  deux  membres  de  celte  Société,  ar¬ 
rêtés  à  Paris  sur  une  fausse  dénonciation. 

Legendre  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
vous  est  présentée,  et  je  demande  que  la  liberté 
soit  accordée  à  deux  hommes  dont  je  connais  tout  le 
patriotisme  ;  mais  en  même  temps  je  dois  vous  dé¬ 
noncer  un  fait  extrêmement  grave.  La  municipalité 
de  Couches  fut  envoyée  par  Lacroix  et  moi  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  comme  complice  de  la  conspi¬ 
ration  ourdie  dans  le  département  de  l’Eure  contre 
l’unité  de  la  république.  Elle  laissa  emporter  douze 
mille  boulets  pour  l’armée  de  Buzot.  Elle  ne  fit  pas 
la  moindre  résistance  aux  vingt -quatre  gendarmes 
qui  allèrent  les  chercher  Elle  avait  cependant  à  ses 
ordres  une  garde  nationale  nombreuse  ;  la  générale 
ne  fut  seulement  pas  battue.  Le  greffier  de  la  mu¬ 
nicipalité  alla  lui-même  délivrer  les  boulets  qu’on 
demandait.  Cependant,  citoyens,  ces  officiers  muni¬ 
cipaux  ont  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  membres 
de  la  Convention.  Lindet  a  proposé  au  comité  de  sa¬ 
lut  public  de  suspendre  la  procédure  commencée 
contre  euxau  tribunal  révolutionnaire,  et  a  obtenu 
leur  translation  de  la  Conciergerie  à  Saint-Lazare. 
Ils  avaient  pour  défenseur  officieux  un  nommé  Sa- 
vard  ,  qui  a  pensé  que  pour  les  défendre  il  avait  be¬ 
soin  de  calomnier  Lacroix  et  moi.  Nous  l’avons  fait 
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appeler  au  comité  de  sûreté  générale;  il  a  été  con¬ 
vaincu  de  calomnie,  et  le  comité  l’a  fait  arrêter.  Ce¬ 
pendant,  citoyens,  c’est  sur  sa  dénonciation  que  les 
deux  patriotes  dont  on  réclame  l’élargissement  ont 
été  privés  de  leur  liberté.  Ce  qu’il  a  débité  contre 
eux  n’est  qu’une  pure  calomnie.  Je  demande  qu'ils 
soient  mis  en  liberté  et  qu’ils  retournent  dans  leur 
pays,  qu’ils  n’ont  quitté  que  pour  venir  vous  faire 
une  offrande  de  15,000  liv.  Ils  rendront  de  grands 
services  à  la  chose  publique  par  leur  ardent  patrio¬ 
tisme. 

Robert  Lindet  :  Ce  que  vient  de  dire  Legendre 
m’oblige  de  vous  parler  de  ma  mission  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Eure  et  ceux  environnants.  Citoyens, 
une  grande  conspiration  avait  été  ourdie,  elle  com¬ 
prenait  neuf  départements,  et  des  commissaires 
avaient  été  envoyés  dans  toute  l’étendue  de  la  répu¬ 
blique  pour  faire  des  partisans  au  fédéralisme.  La 
place  d’armes  était  à  Caen.  La  coalition  avait  des 
chefs,  une  armée,  des  finances,  des  armes  et  des 
bras  pour  les  porter.  Tel  était  l’état  du  fédéralisme 
dans  les  départements  que  je  devais  parcourir.  Déjà 
une  avant-garde  de  cinq  mille  hommes  s’étaitavan- 
cée  sur  Evreux  et  Vernon.  Le  comité  de  salut  public 
conçutde  justes  inquiétudes;  il  sentit  combien  il  était 
urgent  de  s’opposer  à  la  marche  des  rebelles  et  de 
les  disperser.  11  me  demanda  un  plan  ;  je  lui  dis  que 
beaucoup  d’esprits  avaient  été  égarés  ,  qu’il  serait 
facile  de  ramener  le  plus  grand  nombre  en  l’éclai¬ 
rant.  Ces  vues  ne  suffisaient  pas,  il  fallait  un  plan 
d’action  ;  je  proposai  de  nommer  deux  membres  de 
la  Convention  pour  aller,  à  la  tête  de  trois  batail¬ 
lons  fournis  par  Paris,  marcher  sur  Pacy  et  Vernon. 
L’un  des  deux  commissaires  devait  se  présenter  à 
l’armée  fédéraliste  et  la  sommer  de  mettre  bas  les 
armes;  si  son  caractère  avait  été  méconnu,  si  on 
avait  porté  la  main  sur  lui,  son  collègue  était  là 
avec  la  force  armée  pour  faire  reconnaître  la  souve¬ 
raineté  du  peuple  et  punir  les  fédéralistes  de  leur 
rébellion.  Je  fus  chargé  d’exécuter  ce  plan. 

Je  pars:  il  y  a  un  choc  à  Vernon  entre  les  fédéra¬ 
listes  et  l’armée  patriote;  quelques  gouttes  de  sang 
coulent,  mais  bientôt  la  justice  triomphe  ;  les  re¬ 
belles  sont  frappés  de  vertige  ,  ou  plutôt,  au  cri  de 
la  patrie,  ils  prennent  la  fuite  et  se  dispersent  ;  nous 
avançons  jusqu’à  Evreux,  nous  y  entrons  sans  ver¬ 
ser  une  goutte  de  sang,  je  reconnais  dans  les  ha¬ 
bitai!  tsde  celte  ville  plus  de  citoyens  égarés  que  d’en¬ 
nemis  ou  sectaires;  on  fraternise,  bientôt  les  ba¬ 
taillons  de  Paris  sont  regardés  comme  des  frères  et 
des  libérateurs.  Nous  établissons  à  Evreux  un  cen¬ 
tre  de  lumières  ;  des  négociations  sont  entamées, 
mais  tout  se  fait  par  des  moyens  honnêtes  qui  ne 
blessent  ni  l’honneur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme. 
Dans  peu  de  jours  nous  recueillons  le  fruit  de  nos 
travaux  ;  les  forces  qui  avaient  été  levées  dans  les 
neuf  départements  insurgés  rentrent  dans  leurs 
foyers.  La  paix  se  rétablit  dans  les  départements  de 
la  ci-devant  Bretagne.  Citoyens,  ce  n’est  pas  l’armée 
que  nous  conduisions  qui  a  fait  évanouir  l’armée 
des  rebelles  ;  c’est  par  la  confiance  que  je  n’ai  cessé 
d’inspirer  que  nous  avons  gagné  nos  ennemis  ;  c’est 
à  la  confiance  que  j’ai  voulu  tout  ramener,  c’est  elle 
qui  a  fait  tomber  les  armes  des  mains  des  soldats 
qu’on  faisait  marcher  contre,  la  représentation  na¬ 
tionale.  C’est  par  le  sentiment  que  j’ai  voulu  réus¬ 
sir  ;  c’est  le  seul  ressort  que  j’ai  voulu  faire  agir.  Le 
succès  a  justifié  mon  entreprise,  et  ceux  qui,  il  n’y  a 
qu’un  moment,  criaient  comme  des  bêtes  féroces 
qu’ils  voulaient  marcher  contre  Paris,  jurèrent  de 
quitter  leurs  armes  et  de  ne  les  prendre  que  contre 
les  ennemis  de  la  liberté.  «  Indiquez-nous  des  en¬ 
nemis  a  combattre  ,  disaient-ils  ,  et  nous  laverons 
dans  leur  sang  notre  erreur  d’un  moment.  » 


N’ayant  plus  d’armée  ennemie  à  combattre,  nous 
nous  occupons  des  moyens  d’assurer  la  paix  ;  le  re¬ 
nouvellement  des  administrations  fixe  notre  atten¬ 
tion  :  les  administrateurs  coupables  sont  destitués 
et  arrêtés.  Cela  se  fait  sans  secousse,  par  le  seul  ef¬ 
fet  de  la  confiance  que  nous  avons  inspirée  pour  la 
Convention  ;  si  nous  n’avons  pas  renouvelé  l’admi¬ 
nistration  d’Evreux,  c’est  parce  que  les  négociations 
et  l’immense  correspondance  que  nous  avions  avec 
tous  les  comités  de  la  Convention  ne  nous  en  ont 
pas  donné  le  temps.  Nous  étions  obsédés  de  récla¬ 
mations  en  faveur  de  ceux  que  nous  avions  fait 
arrêter.  On  nous  pressait  de  prononcer  sur  leur 
sort  en  nous  disant  que  nous  étions  les  maîtres  de  le 
faire,  puisque  nous  étions  munis  de  pouvoirs  illimi¬ 
tés.  Je  me  suis  refusé  à  toutes  ces  sollicitations  ;  j’ai 
toujours  répondu  qu’il  n’appartenait  qu’à  la  Con¬ 
vention  de  prononcer.  Citoyens,  la  prudence  a  été 
la  règle  de  ma  conduite  ;  si  j’avais  commis  quelques 
fautes,  par  faiblesse  ou  imprudence,  je  serais  venu 
vous  apporter  ma  tête  en  expiation. 

La  municipalité  de  Conciles  ayant  été  envoyée  au 
tribunal  révolutionnaire ,  je  fus  assigné  comme  té¬ 
moin  dans  cette  affaire  ;  elle  tenait  à  un  grand  évé¬ 
nement;  je  crus  qu’il  était  important  qu’elle  ne  fût 
point  décidée  avant  que  la  Convention  eût  entendu 
un  rapport  général  sur  toute  la  conspiration.  La 
municipalité  de  Conches  était  accusée:  1°  d’avoir 
fait  une  Adresse  au  tyran,  sur  la  journée  du  20  juin, 
en  style  d’esclave  ;  2°  d’avoir  laissé  enlever,  sans 
opposer  aucune  résistance,  douze  mille  boulets  pour 
être  transportés  à  Evreux. 

Je  pensai  qu’il  était  de  mon  devoir  d’instruire  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  que 
j’avais  été  cité  pour  déposer  comme  témoin  dans  le 
procès  qui  s’instruisait  contre  la  municipalité  de 
Conches.  Je  leur  représentai  que  cette  affaire  tenait 
au  plan  de  fédéralisme  auquel  avaient  participé 
neuf  départements;  cependant  l’heure  à  laquelle 
j’étais  assigné  étant  arrivée,  les  deux  comités  déci¬ 
dèrent  que  je  me  rendrais  au  tribunal  ;  je  m’y  ren¬ 
dis  en  effet  ;  j’observai  au  tribunal  qu’ayant  etc 
commissaire  dans  les  départements  insurgés  pour 
le  fédéralisme,  j’avais  de  grandes  choses  à  révéler  ; 
mais  j’exposai  qu’avant  de  découvrir  toutle  (il  de  la 
conspiration  il  me  paraissait  important  que  la  Con¬ 
vention  se  fit  faire  un  rapport  général  sur  la  con¬ 
spiration  dont  la  municipalité  de  Conches  n’était 
qu’un  petit  chaînon.  Mes  observations  déterminè¬ 
rent  le  tribunal  révolutionnaire  à  renvoyer  la  suite 
des  débats  au  lendemain.  Dans  cet  intervalle  les 
deux  comités  s’assemblèrent,  et  le  résultat  de  leurs 
délibérations  fut  que  la  procédure  serait  suspendue; 
mais  ils  n’ont  point  promis  de  pardon  :  ils  ont  voulu 
qu’il  ne  fût  point  prononcé  de  jugement  sur  une 
partie  de  la  conspiration  avant  que  la  Convention 
n’eût  prononcé  sur  la  conspiration  tout  entière. 

Citoyens,  dans  ce  grand  complot  bien  des  fautes 
ont  été  commises  par  l’inexpérience,  par  la  faiblesse 
ou  par  l’erreur;  je  ne  veux  point  que  vous  décidiez 
sur  le  simple  exposé  que  je  viens  de  vous  faire  ;  ce 
n’est  pas  sur  le  rapport  d’un  seul  homme  qu’on 
peut  juger  de  si  grands  événements.  J’ai  parlé  d’a¬ 
près  ma  conscience,  mais  je  suis  peut-être  tombé 
dans  quelques  erreurs:  je  prépare  un  rapport  dé¬ 
taillé  et  circonstancié;  je  le  communiquerai  à  mes 
collègues  qui  ont  été  dans  les  départements  insur¬ 
gés;  j’en  donnerai  connaissance  au  comité  de  salut 
public,  afin  que  cela  seul  soit  dévoilé  qui  intéressse 
le  salut  de  la  patrie. 

Lacroix  (  d'Eure-et-Loir  )  :  Je  demande  à  répon¬ 
dre. 

Danton  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Avant  d’ouvrir  une  discussion  il  faut  savoir 
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ce  dont  il  s’agit.  Lindct  n’a  pas  parlé  contre  nos  col¬ 
lègues  Lacroix  et  Legendre,  mais  il  a  parlé  sur  les 
officiers  municipaux  renvoyés  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire.  Lacroix  et  Legendre  ont  fait  leur  devoir. 
La  municipalité  de  Conciles  était  accusée  d’un  fait 
grave;  cette  accusation  leur  a  paru  mériter  le  ren¬ 
voi  des  municipalités  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
ils  ontdû  les  y  envoyer.  Lindet  a  vu  les  faits  autre¬ 
ment.  Eh  bien!  examinons-les ,  discutons  froide¬ 
ment;  je  demande  que  Lacroix,  Legendre  et  les 
autres  collègues  se  concertent  avec  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  pour  faire  un  rapport  général  à  la  Con¬ 
vention. 

Lacroix  :  Nous  avions  prévenu  la  motion  d’ordre 
de  Danton  ;  Legendre  et  moi  nous  nous  sommes  pré¬ 
sentés  plusieurs  fois  au  comité  de  salut  public  sans 
pouvoir  être  entendus.  Quant  aux  deux  citoyens 
dont  on  réclame  la  liberté,  j’atteste  quece  sontdeux 
excellents  patriotes;  l’un  est  le  commandant  de  la 
garde  nationale,  qui  a  misa  exécution  les  mandats 
d’arrêt  que  nous  lancions.  Depuis  que  ces  deux  ci¬ 
toyens  ne  sont  plus  à  Conciles,  les  aristocrates  lè¬ 
vent  la  tête,  la  Société  populaire  a  été  troublée  dans 
sesséances,  la  municipalité  que  nous  avons  composée 
de  vrais  sans-culottes  n’ose  plus  agir.  Je  demande 
qu’ils  soient  mis  en  liberté. 

La  Convenlion  adopte  la  proposition  de  Lacroix,  et 
suspend  la  procédure  commencée  contre  la  municipalité 
de  Conclics. 

La  Société  populaire,  la  municipalité  et  le  district  de 
Troyes,  département  de  l’Aube,  admis  par  députation  à  la 
barre,  remercient  la  Convention  et  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  leur  avoir  envoyé,  en  qualité  de  commissaire ,  le 
citoyen  Rousselin.  Il  a  vivifié  l’esprit  public,  établi  le  culte 
et  l'amour  de  la  raison  et  de  la  philosophie  sur  les  débris 
du  fanatisme  et  de  la  superstition,  et  ses  seuls  moyens, 
pour  opérer  tout  ce  bien,  ont  été  la  douceur  et  la  persua¬ 
sion.  Les  pétitionnaires  terminent  par  une  offrande  de 
sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  marcs  d’or  et 
d’argent,  treize  mille  sept  cent  quarante-quatre  marcs  de 
cuivre,  et  des  décorations  d’église. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

Merlin  (de  Tbionville)  reproduit  à  la  discussion  son 
projet  de  décret  sur  l’artillerie  légère.  Il  esl  adopté  en  ces 
termes: 

«  Art.  Ier.  Il  y  aura  neuf  régiments  d’artillerie  légère. 

«  II.  Chaque  régiment  sera  de  cinq  cent  quatorze 
hommes,  y  compris  l’élal-major  et  les  officiers. 

«  III.  L’état-major  sera  composé  d’un  chef  de  briga¬ 
de,  un  commandant  d’escadron,  un  quartier-maître,  un 
adjudant  officier,  un  autre  sous-oflicier,  un  artiste  vétéri¬ 
naire,  un  sellier,  un  bottier,  un  tailleur  et  un  trompette 
brigadier. 

«  IV.  Chaque  régiment  sera  formé  de  six  compagnies. 

b  V.  Chaque  compagnie  de  quatre-vingt  quatre  hom¬ 
mes,  y  compris  les  officiers,  sera  composée  d’un  capitaine, 
un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  un  maréchal-des- 
logis,  un  brigadier-fourrier,  quatre  brigadiers,  trente  pre¬ 
miers  canonniers,  trente  seconds  canonniers  et  deux  trom¬ 
pettes;  quatre  ouvriers  en  bois  et  quatre  en  fer.  Ces  ou¬ 
vriers  ne  seront  pas  montés;  ils  suivront  les  caissons,  sur 
la  voiture  qui  porte  les  moyens  de  réparation  et  leurs 
outils. 

«  VI.  Les  neuf  compagnies  créées  par  la  loi  du  29  avril 
1792,  ou  celles  qui  auraient  pu  l’être  par  la  loi  du  21  fé¬ 
vrier  dernier,  ou  par  des  décrets  particuliers,  celles  des 
légions,  ou  celles  enfin  autorisées  par  les  représentants  du 
peuple  ouïes  départements  jusqu'aujourd'hui,  formeront 
les  cadres  des  neuf  régiments  d’artillerie  légère. 

b  Vit.  Les  officiers  de  ces  différentes  compagnies  à  l’é¬ 
poque  du  présent  décret  ne  pourront  être  privés  de  leur 
grade  ni  de  leur  rang. 

b  VIII.  Chaque  régiment  se  complétera  de  la  manière 
suivante  : 

a  Les  trente  premiers  canonniers  dans  le  corps  de  l'ar¬ 
tillerie,  par  nombre  égal  sur  tous  les  régiments  de  ce 
corps;  et  les  trente  seconds  canonniers  dans  les  régiments 
de  troupes  ù  cheval,  de  la  même  manière. 


b  IX.  Pour  parvenir  à  n’encadrer  que  les  militaires  ca¬ 
pables,  chaque  régiment  de  troupes  à  cheval  ou  d’artil¬ 
lerie  enverra  sous  huit  jours,  au  ministre  de  la  guerre, 
l’état  de  ceux  qui  se  destinent  à  ce  service,  soit  dans  la 
cavalerie,  soit  dans  l’artillerie  déplacé  ou  des  bataillons. 

a  X.  Il  faudra  une  taille  de  cinq  pieds  quatre  pouces  au 
moins  pour  être  admis. 

a  XI.  Neuf  capitaines  des  compagnies  de  la  formation 
de  1792  ,  présentés  par  le  comité  de  salut  public,  et  nom¬ 
més  par  la  Convention  nationale,  seront  chargés  de  l’or¬ 
ganisation  de  ces  régiments,  sous  la  surveillance  des  re¬ 
présentants  du  peuple  aux  armées. 

a  XII.  Ces  compagnies  portées  au  complet  fixé  parles 
articles  précédents,  les  officiers  et  sous-olliciers  de  la  pre¬ 
mière  formation ,  puis  ceux  des  compagnies  levées  posté¬ 
rieurement  prendront  leur  rang  dans  les  différentes  com¬ 
pagnies.  Les  officiers  qui  manqueront  seront  nommés,  la 
moitié  au  scrutin,  par  toute  la  compagnie,  entre  les  sous- 
ofliciers  de  l’artillerie  légère  existant  au  moment  du  pré¬ 
sent  décret;  et  les  sous-officiers,  de  la  même  manière, 
entre  les  premiers  et  seconds  canonniers  qui  ont  servi 
dans  celle  armée:  l’autre  moitié  des  places  d’officiers  et 
sons-officiers  sera  donnée  à  l’ancienneté  de  service  dans 
l'artillerie  légère. 

«  XIII.  Nul  ne  pourra  être  promu  aux  grades  d’officier 
et  de  sons-officier  s’il  ne  fait  lire  et  écrire. 

«  XIV.  Les  nominations  subséquentes  se  feront  confor¬ 
mément  à  la  loi  générale  qui  sera  décrétée  incessamment 
sur  l’avancement  pour  toute  l’armée. 

«  XV.  Les  chefs  de  brigade  et  commandants  d’escadron 
qui  seront  attachés  aux  régiments  d’artillerie  volante  se¬ 
ront  nommés,  pour  celte  fois,  par  la  Convenlion  nationale, 
sur  la  proposition  de  son  comité  de  salut  public  ;  ils  seront 
pris  dans  l’artillerie  légère  actuellement  existante. 

b  XVI.  Le  commandant  d’escadron  de  chaque  régiment 
restera  au  dépôt,  qui  sera  caserne  dans  les  villes  d'école 
d'artillerie ,  ainsi  qu’un  adjudant,  un  sous-officier,  un  ma- 
réchal-des-logis  et  un  brigadier  de  chaque  régiment;  ils 
seront  chargés  de  l’instruction  des  recrues,  du  soin  de 
l’habillement,  équipement,  ainsi  que  de  surveiller  la  fabri¬ 
cation  et  réparation  des  pièces  attachées  aux  divisions. 

a  XVII.  Après  la  formation  des  régiments  d’artillerie 
légère,  il  y  aura  toujours  au  dépôt,  pour  y  être  instruits, 
cent  recrues,  dont  huit  ouvriers  et  seize  charretiers;  ils 
seront  pris  dans  toutes  les  armes  ou  réquisitions  ;  ils  auront 
la  taille  exigée  par  l’article  X ,  sauront  lire  et  écrire,  ù  l'ex¬ 
ception  des  charretiers,  et  n’auront  pas  plus  de  vingt- 
cinq  ans;  ils  seront  montés  et  équipés,  et  leur  solde  sera 
la  même  que  celle  des  seconds  canonniers. 

a  XVIII.  Le  commandant  du  dépôt  et  le  chef  de  brigade 
qui  suivra  le  régiment  à  l’armée  correspondront  continuel¬ 
lement,  et  veilleront  à  ce  qu’il  ne  manque  aux  divisions  ni 
complément  d’hommes,  ni  aucun  objet  nécessaire  au  ser¬ 
vice;  ils  seront  responsables  des  négligences  qu’ils  com¬ 
mettraient,  sous  peine  de  destitution ,  qui  sera  prononcée, 
dans  ce  cas,  par  les  tribunaux  militaires. 

a  XIX.  L’habillement,  l’équipement  et  l’armement  des 
cavaliers  artilleurs  sera  désigné  par  la  loi  générale  qui  sera 
décrétée  pour  l’habillement  de  toutes  les  troupes  de  la 
république. 

«XX.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  trois  millions,  sur  laquelle  il  pren¬ 
dra  les  fonds  nécessaires  pour  monter,  habiller  et  armer 
ces  régiments,  sous  la  surveillance  du  comité  de  l’examen 
des  marchés. 

o  XXI.  La  comptabilité  de  ces  nouveaux  corps,  la  même 
que  celle  des  troupes  légères,  sera  fixée  et  organisée  dans 
le  plan  général  qui  sera  présenté  incessamment  it  la  Con¬ 
vention  nationale  pour  toute  l’armée. 

b  XXII.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers,  cavaliers  et 
auLres  militaires  employés  dans  ces  corps  sci  a  la  même  que 
celle  dont  ils  jouissent  actuellement. 

a  XXIII.  Celle  des  chefs  de  brigade,  commandants  d’es¬ 
cadron,  quartiers-maîtres  et  autres  non  désignés,  sous  le 
titre  d’officier,  sous-officier  ou  canonnier,  sera  la  même 
que  celle  dont  jouissent  les  personnes  attachées  aux  mêmes 
fonctions  dans  la  cavalerie  légère. 

a  XXIV.  Les  chefs  de  brigade  des  neuf  régiments  d’ar¬ 
tillerie  légère  rouleront,  pour  leur  avancement  au  grade 
de  général  de  brigade,  avec  la  cavalerie  légère.  » 
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—  Monnot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  la  somme  de  59,000  livres,  pour  acheter  de  payer 
aux  soldats  et  sous-ofliciers  qui  ont  servi  dans  l’Inde  les 
indemnités  qui  leur  ont  été  accordées  par  la  loi  du  9  no¬ 
vembre  1792. 

«  II.  Ceux  desdils  militaires  qui  n’auront  pas  produit  au 
bureau  de  la  marine  toutes  les  pièces  justificatives  de  leur 
demande,  dans  un  mois  à  dater  de  l’insertion  du  présent 
décret  au  Bulletin,  sont  déchus  du  bénéfice  de  ladite  loi.  » 

—  Jean-Bon  Saint-André  propose,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  l’article  Ier  du  décret 
du  25  brumaire,  portant  qu’il  sera  délivré  deux  rations  de 
viande  salée  aux  troupes  en  cantonnement  ou  en  garnison 
dans  les  villes  et  places,  est  applicable  à  l’armée  navale. 
En  conséquence,  les  équipages  des  vaisseaux  de  la  répu¬ 
blique  mouillés  dans  les  différents  ports  et  havres,  et  ceux 
des  ouvriers  employés  dans  les  chantiers  et  arsenaux,  qui 
ont  droit  aux  rations,  recevront,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  deux  rations  de  viande  salée 
par  décade.  # 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Itr.  Le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions 
dues  par  la  république,  depuis  le  1er  juillet  1793  (vieux  style) 
jusqu’au  1er  germinal  delà  deuxième  année  républicaine, 
se  fera  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  1er  germinal  pro¬ 
chain,  pour  les  huit  mois  vingt-un  jours  qui  seront  échus 
à  cette  époque,  lesquels  seront  calculés  à  raison  de  trois 
trimestres  moins  un  dixième  de  trimestre,  du  montant  de 
la  rente  ou  de  la  pension  qui  sera  due,  de  sorte  que  pour 
100  livres  de  rentes  ou  pensions  annuelles  il  sera  payé  72  li¬ 
vres  10  sous. 

a  IL  Le  paiement  ordonné  par  l’article  précédent  ne 
sera  fait  que  sur  la  présentation  du  dépôt  des  anciens  litres, 
pour  être  échangés  contre  des  titres  républicains,  d’après 
le  mode  qui  sera  statué. 

«III.  A  l’avenir  les  pensions  et  rentes  viagères  seront 
payées  au  commencement  de  chaque  semestre  de  l’ère  ré¬ 
publicaine. 

«  IV.  La  Convention  nationale  charge  son  comité  des 
finances  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  général  sur 
les  rentes  viagères  et  pensions.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  PLUVIOSE. 

Une  députation  du  jury  national  des  arts  est  introduite; 
elle  accompagne  de  jeunes  ai  listes  devant  lesquels  sont 
portés  les  tableaux  et  plans  d’architecture  qui  leur  ont 
mérité  les  prix  décernés  par  la  commission. 

Le  citoyen  Monvel,  artiste  du  théâtre  de  la  République, 
porte  la  parole  : 

Vous  nous  avez  chargés  des  fonctions  les  plus  douces, 
les  plus  flatteuses  et  les  plus  agréables  de  la  république, 
celles  de  donner  des  palmes,  de  donner  des  encouragements 
aux  jeunes  artistes  qui  ont  concouru  dans  les  arts. 

Des  hommes  libres  ont  discuté  franchement  les  ouvrages 
pioposés  au  concours,  ils  ont  discuté  publiquement  les 
défauts  et  les  beautés  de  chaque  objet.  Les  hommes  qui 
composent  le  jury,  livrés  à  des  professions  différentes,  n’é¬ 
tant  point  restreints  seulement  à  la  peinture,  à  la  sculpture 
et  à  l’architecture,  ont  lié  dans  leurs  discussions  ces  lt ois 
arts  particuliers  avec  tous  ceux  qu’ils  ont  l’habitude 
d’exercer;  c’est  ainsi  que,  les  enchaînant  tous  entre  eux, 
on  éclaire  chaque  artiste  dans  l’art  particulier  qu’il  pro¬ 
fesse. 

U  nous  a  élé  pénible  de  n’avoir  pas  eu  de  grands  prix 
à  distribuer  ;  mais  l’amour  sacré  de  la  patrie,  qui  a  entraîné 
' ers  les  frontières  un  grand  nombre  d'artistes,  pour  y 
combattre  les  ennemis  de  l’égalité,  a  diminué  celui  des 
loncurrcnls,  ei  le  génie  des  arts  a  cédé  sa  place  un  mo- 
•-  S  lit  au  génie  delà  liberté. 


Nous  vous  présentons  les  jeunes  artistes  à  qui  nous  avons 
adjugé  les  seconds  prix  ;  ils  se  consolent  de  n’avoir  pas 
obtenu  des  récompenses  plus  signalées  en  se  rappelant  que 
leurs  frères,  qui  versent  aujourd’hui  leur  sang  pour  le 
soutien  de  la  république,  viendront  l’année  prochaine  ou 
les  leur  disputer,  ou  les  partager  avec  eux.  S’il  nous  reste 
un  regret,  c’est  de  n’avoir  eu  des  palmes  à  donner  qu’â  la 
peinture,  ù  la  sculpture  et  ù  l’architecture;  il  nous  eût  élé 
bien  flatteur  de  répandre  ses  faveurs  cl  ses  récompenses 
nationales  sur  tous  les  arts  qui  concourent  à  la  gloire  de 
la  république  et  au  bonheur  de  l’humanité. 

Le  nom  du  peintre  est  Ariette,  et  celui  de  l’architecte 
est  Plotin. 

La  députation  et  les  jeunes  artistes  qu’elle  a  présentés 
entrent  dans  la  séance  au  milieu  des  applaudissements  de 
l’assemblée. 

(La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Demain  Miltiade  à  Marathon ,  et 
le  Siège  de  Thionville. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — * 
L’ <4 niant  Jaloux,  et  l'Intérieur  d’un  Ménage  répu - 
blicain. 

En  attendant  la  Irc  représ,  du  Congrès  des  Bois,  coin., 
en  3  actes,  mêlé  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Cathe¬ 
rine ,  ou  la  Belle  Fermière  ,  et  les  Folies  Amoureuses. 

En  attendant  la  lrc  représ,  de  V Andrienne,  coin.  nouv. 

Théatrb  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  cl  Virginie , 
opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  lrc  représ,  du  Compère  Luc. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Boniface  et  sa  Famille;  les  Fourberies  de  Scapin,  et  le 
Congé  du  Volontaire. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  3e  représ,  de  Manlius  Torquatus ,  trag.  nouv.,  suivie 
des  Montagnards. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Les  Folies  Amoureuses  ;  la  Fausse  Coquette,  et  l'Heureuse 
Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  suivi  de  la 
Ruse  villageoise. 

Théâtre  du  V  audeville.  —  Georges  et  Gros-Jean  ; 
Arlequin  tailleur ,  et  le  Poste  évacué. 

Demain,  les  Volontaires  en  rouie. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Deux  Fer¬ 
miers:  le  Vous  et  le  Toi ,  et  la  Caverne. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
La  3e  représ,  de  /’ Histoire  du  Genre  humain,  ou  la  Nature 
vengée  par  la  Liberté,  paut.  à  grand  spect. ,  préc.  de  la 
Bascule. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — 

Relâche. 

Leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les  matins,  pour 
l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  21  pluviôse. 

PAIEMENT  DES  FENTES  DE  L’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PAFIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 

1.  Lempereur,  perpétuel  et  viager  ....  Primidi. 

11.  Itoutray,  perpétuel . .  .  .  Primidi. 

10.  Maupetit,  pensions . Primidi. 

28.  Creuzé,  tout,  viager  et  perpétuel.  .  .  •  Primidi. 


N°  142.  Duodi  22  Pluviôse,  l'an  2e.  ( Lundi  10  Février  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

s 

Paris ,  le  17  pluviôse.  —  On  apprend  par  des  let¬ 
tres  d’Italie,  du  21  janvier,  que  la  fermentation  qui 
régnait  déjà  dans  le  Piémont  inquiète  ouvertement 
le  gouvernement  sarde  depuis  la  reprise  si  célèbre 
de  Toulon.  L’alarme  est  d’autant  plus  chaude  à  Tu¬ 
rin  même  que  les  finances  son  menacées  :  les  billets 
royaux  perdent  20  à  30  pour  100.  On  y  craint  donc 
les  effets  du  mécontentement  public,  contre  lesquels 
ne  rassurent  que  faiblement  les  régiments  étrangers, 
qui  ne  sont  point  non  plus  satisfaits  d’être  payés  en 
papier  qui  perd  contre  le  numéraire. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon. 

SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  lettres,  la  Société  passe  à 
l’épurement  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Pi  éci,  Levas¬ 
seur,  Hentz,  députés  à  la  Convention,  sont  admis,  ainsi 
que  Lanvière,  Pérault,  Bernard,  Gauthier  et  Charles 
Petit. 

Mathias  Halms,  de  l’armée  révolutionnaire,  étant  natif 
de  Coblcnlz,  Saintexte  observe  que  tous  les  étrangers  doi¬ 
vent,  ainsi  que  les  ex-nobles,  être  exclus  de  la  Société. 

Cette  motion  donne  lieu  àun  citoyen  de  rappeler  qu’An- 
tonelle,  excellent  patriote,  a  été  rare,  elque  Félix  Lepel- 
lelier  a  été  conservé.  A  la  vérité,  ce  dernier  esL  le  frère 
d’un  patriote  poignardé  par  les  royalistes;  mais  la  Société 
ne  doit  point  connaître  d’exception.  Elle  doit  les  exclure 
tous  deux  comme  ci-de\ uni  privilégiés,  ou  les  conserver 
tous  deux  comme  patriotes  reconnus. 

Le  président  :  Vous  avez  pris  l’arrêté  de  ne  con¬ 
server  dans  votre  sein  ni  étrangers,  ni  ex-nobles. 
Voulez-vous  maintenir  voire  arrêté? 

Un  cri  unanime  s’élève  :  Oui!  oui.1 

Momoro  :  Cette  question  est  délicate,  et  exige  une  j 
discussion.  Tout  individu  marié  à  une  citoyenne  | 
française,  et  qui  a  rempli  tous  les  devoirs  de  ci-  j 
toyen ,  est  reconnu  Français  par  la  constitution. 
Halms,  électeur  de  1791,  a  combattu  le  club  de  la 
Sainte-Chapelle;  depuis  dix-huit  ans  il  est  marié 
en  France  :  ainsi ,  par  la  loi  constitutionnelle  de 
l’Etat,  il  est  Français. 

A  l’appui  de  ce  raisonnement  succède  le  témoignage  le 
plus  flatteur,  de  la  part  d’une  citoyenne  des  tribunes,  sur 
le  pat  iolisme  de  Halms,  les  dangers  qu’il  a  courus  pour 
soutenir  la  révolution,  et  l’obligation  qu’elle  loi  a  de  la  vie 
qu’il  lui  a  conservée  en  l’arrachant  des  mains  des  scélérats 
qui  voulaient  la  pendre,  pour  avoir  éclairé  sesconcilojens 
sur  la  scélératesse  de  Lafayelle. 

Tout  le  monde  demande  à  haute  voix  que  Halms  soit  ad¬ 
mis;  l’admission  est  prononcée. 

La  discussion  continue  sur  Antonelle.  Quelques  mem¬ 
bres  déclarent  qu'Antonelle  est  noble  ;  que  l’arrêté  de  la 
Société  et  les  mesures  de  salut  public  ont  nécessité  son 
exclusion  qui  doit  être  maintenue.  D’autres  membres  pré¬ 
tendent  qu’Antonelle  n’est  pas  noble.  Un  citoyen  retrace 
toutes  les  preuves  de  patriotisme  qu’il  a  données  depuis  la 
révolution.  «  11  é  rivait  même,  ajoute  l’orateur,  au  com¬ 
mencement  de  88,  celle  phrase  remarquable  ;  Les  nobles 
ne  subsisteront  plus  encore  longtemps.  »  Un  noble  n’eût 
pas  tenu  ce  langage. 

On  demande  le  rapport  de  l’arrêté  relativement  à  Auto- 
nelle. 

Un  aulre  citoyen  :  Ou  Antonelle  est  noble,  on  il 
lie  l’est  pas.  S’il  ne  l’est  pas,  il  est  inutile  de  rap¬ 
porter  l’arrêté,  puisqu’il  est  maintenu  de  droit.  S’il 
l’est  au  contraire,  il  doit  être  exclus,  malgré  les 

b*  Scric.  —  Tome  fl. 


preuves  de  patriotisme  qu’il  peut  avoir  données.  La 
Société  doit  réfléchir  à  l’influence  qu’elle  exerce  sur 
l’opinion  et  sur  toutes  les  Sociétés  populaires  des  dé¬ 
partements. 

L’orateur  fait  un  tableau  énergique  des  maux,  des 
ravages  qu’y  opèrent  chaque  jour  les  nobles  et  les  intri¬ 
gues. 

Sainlexte  :  11  faut  d’autant  moins  tolérer  les  ex¬ 
ceptions  que  déjà  des  malveillants  taxent  la  Société 
de  modérantisme. 

L’arrêté  est  confirmé,  et  les  ex-nobles  qui  se  trouvaient 
encore  dans  la  Société  sont  compris  dans  l’exclusion. 

—  Dalbarade ,  ministre  de  la  marine,  est  interpellé  sur 
le  nommé  Bonjour,  l’un  de  ses  adjoints,  dontlepatriotisme 
est  plus  que  suspect. 

Dalbarade  répond  qu’aussitôt  que  Bonjour  fut  connu  il 
fut  renvoyé  de  la  marine. 

Le  ministre  est  admis,  ainsi  que  Lalhuile,  Desscules, 
Simoneau,  Jaujon,  Ricourt,  Lavaux,  Laboulée,  Royer, 
tapissier;  Royer,  directeur  des  voitures,  Gatrot,  Lhuillier, 
Ferret,  musicien  ;  Alexandre  Fabre,  Boyer,  architecte. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  16  PLUVIOSE. 

Un  membre,  immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  demande  l’admission  des  députés  des  colonies.  Us 
sont  admis.  Chacun  d’eux  prononce  un  discours  auquel  le 
président  répond  avec^énergie.  Ils  reçoivent  l’accolade  fra¬ 
ternelle,  et  présentent  un  chapeau  aux  trois  couleurs,  sur 
lequel  sont  peints  un  noir,  un  blanc  et  un  mulâtre. 

—  La  discussion  s’élève  relativement  à  l’Adresse  du  dé¬ 
partement  du  Mont-Blanc. 

Simon  :  Ce  que  vous  adresse  la  Société  régénérée 
de  Chambéri,  sur  les  sept  députés  qui  ont  trahi  la 
cause  du  peuple,  mérite,  je  crois,  une  d’autant  plus 
grande  considération  que  c’est  pour  tous  les  autres 
départements  de  la  république  la  règle  de  conduite 
que  doivent  suivre  les  patriotes  envers  ceux  qui  ont 
méconnu  les  droits  de  l’homme,  la  souveraineté  na¬ 
tionale  et  le  serment  qu’ils  avaient  fait  de  mourir 
plutôtque  d’abandonner  à  l’intrigue  ou  au  royalisme 
l’honorable  poste  qu’ils  avaient  à  défendre. 

On  croit  difficilement  que  d’un  département  de 
six  cents  lieues  carrées  en  surface,  et  sur  lequel  re¬ 
posent  les  plus  hautes  montagnes  du  monde,  soient 
sortis  sept  oiseaux  marécageux  qui  sont  venus  croas¬ 
ser  à  la  Convention  nationale,  défendre  les  ordures 
politiques  des  conspirateurs,  l’or  et  les  crimes  des 
égoïstes,  les  débauches  et  l’ambition  des  privilégiés, 
avec  l’air  de  parler  au  nom  de  quatre  cent  cinquante 
mille  citoyens,  dont  la  frugalité,  le  travail,  la  bonne 
foi,  l’amour  de  l'ordre  et  de  l’égalité  sont  les  passions 
et  la  volonté  de  tous  les  jours;  on  croirait  diflicile- 
ment  à  ce  contraste,  si  on  ne  se  rappelait  que,  lors 
de  la  tenue  du  premier  corps  électoral,  des  intrigants, 
des  prêtres,  des  commissaires  à  terrier,  des  gcnlil- 
lâtres,  des  valets  du  roi  sarde,  s’emparèrent  d’un 
peuple  dont  l’ignorance  et  la  confiance  firent  le  mal¬ 
heur,  en  provoquant  des  nominations  stupides  et 
désastreuses,  dont  les  conséquences  nous  ont  par¬ 
faitement  prouvé  l’intention  perfide  de  ceux  qui  les 
avaient  présidées. 

Des  sept  députés  qu’on  vous  dénonce  il  n’en  est 
pas  un  qui  n’ait  été  s’asseoir  à  la  Montagne  en  arri¬ 
vant  à  la  Convention;  mais,  successivement  lassés 
des  violences  qu’ils  avaient  à  se  faire  pour  monter 
à  leur  poste,  pour  s’y  soutenir  contre  des  tentations 
agréables,  effrayés  encore  par  un  avenir  probléma¬ 
tique  pour  eux,  et  dont  les  succès  les  rendaient  au 
plus  les  égaux  de  leurs  voisins,  ils  ont  préféré  le 
beau  monde  aux  vertus  républicaines,  l’aisance  par¬ 
ticulière  à  la  prospérité  publique,  et  le  calme  de  la 
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mort  politique  aux  orages  qui  battaient  la  liberté; 
nous  n'allons  plus  à  la  Montagne  (ont  même  dit 
quelques-uns  d’entre  eux)  parccque  nous  aimons 

la  vie. 

Eh  bien!  si  vous  aimez  bien  la  vie,  lâches  sybari¬ 
tes,  vous  avez  fait  un  calcul  qui  va  vous  rendre  bien 
amer  ce  qui  vous  eu  reste  dans  l’avenir;  car  les  peu¬ 
ples  qui  n’ont  acheté  la  liberté  qu’aux  dépens  de 
tant  de  patriotes  égorgés,  de  tant  de  sacrifices,  de 
veilles,  de  fatigues  et  de  surveillances,  occasionnés 
par  cette  multitude  de  traîtres  qui  ont  employé  leurs 
fortunes,  leurs  talents,  leur  influence,  leurs  crimes 
et  leur  opiniâtreté  pour  servir  une  faction  infâme, 
les  peuples  poursuivront  partout  ces  premiers  sou¬ 
teneurs  de  tant  de  trahisons,  ces  auteurs  de  tant 
d’assassinats,  de  guerres  civiles  et  de  complots  con¬ 
tre  la  liberté.  J’ajoute  même  qu’au  moment  où  la 
justice  nationale  immole  au  repos  public  tant  de 
conspirateurs  qui ,  dans  les  départements ,  semaient 
les  principes  de  cette  faction  liberticide,  le  coupable 
qui  descend  dans  la  tombe  avec  ignominie  ne  doit 
pas  mourir  tout  entier;  il  lui  reste  cette  voix  qui 
crie  vengeance  tant  que  ceux  qui  l’ont  si  cruellement 
abusé  existent  encore  ;  il  me  semble  qu’il  cite,  pour 
apitoyer  sur  son  sort,  tant  de  correspondances  cri¬ 
minelles,  tant  d’ Adresses  inciviques,  tant  de  pro¬ 
clamations  insidieuses,  tant  de  journaux  impurs  qui, 
empoisonnant  l’opinion  publique,  et  portant  partout 
le  mensonge  et  l’erreur,  ont  créé  des  crimes  et  sou¬ 
tenu  des  projets  auxquels  on  n’aurait  peut-être  ja¬ 
mais  pensé  si  le  principal  foyer  n’en  eût  été  dans  la 
Convention. 

Hommes  des  marais,  vous  aimiez  vie !  eh  bien!  il 
fallait  aller  quelquefois,  avant  le  31  mai,  vous  pro¬ 
mener  dans  les  ateliers  des  faubourgs  Saint-Jacques 
et  Saint-Antoine,  et  vous  y  auriez  vu  deux  cent 
mille  bras  vigoureux,  armés  chacun  d’une  pique 
pour  soutenir  les  droits  de  l’homme  et  leurs  défen¬ 
seurs,  et  qui  n’auraient  certainement  pas  succombé 
devant  l’éventail  d’une  femme  vaporeuse,  ou  la 
plume  d’un  conspirateur  effrayé,  ou  l’épée  d’un  gen¬ 
tilhomme  de  la  chambre  d’un  roi  décapité.  On  a  mal 
saisi  le  caractère  d’un  vrai  patriote;  les  aristocrates 
les  disent  durs,  inhumains  et  sans  commisération; 
rien  n’est  plus  faux.  Il  appartient  aux  émigrés  d’é¬ 
gorger  les  enfants,  de  brûler  le  pauvre  dans  sa 
chaumière  et  de  punir  tout  un  village  pour  un  pa¬ 
triote  qui  les  aura  surveillés;  mais  les  patriotes  sont 
grands  et  généreux;  ils  ne  poursuivent  que  le  crime, 
l’ennemi  des  lois  et  de  l’égalité.  Si  la  révolution  a 
tant  coûté,  c’est  à  eux-mêmes  qu’ils  doivent  s’en 
prendre;  elle  nous  coûte  infiniment  plus  encore  qu’à 
l’aristocratie. 

Marat,  il  y  a  deux  ans,  leur  offrit  des  conditions 
très  douces,  ils  les  refusèrent  :  un  mois  après  il 
n’aurait  pu  les  présenter  :  l’audace  et  le  développe¬ 
ment  des  conspirations  nécessitait  tous  les  jours  de 
plus  grandes  mesures,  et  c’est  pour  avoir  comblé 
celle  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  trahisons  et  de 
tous  les  complots,  que  l'aristocratie  a  provoqué  toute 
la  colère  des  patriotes,  auxquels  elle  a  fait  la  preuve 
qu’elle  était  incorrigible  :  les  lâches  n’ont  pu  nous 
vaincre  sous  leur  costume,  ils  prennent  le  nôtre,  et 
avec  le  nom  de  sans-culottes  persécutent  par  un 
nouveau  raffinementeeux  qui  en  ont  montré  le  cou¬ 
rage  et  les  principes  dès  l’origine  de  la  révolution  : 
c’est  sur  cette  dernière  conspiration  que  la  Société 
doit  porter  toute  son  attention  ;  et  afin  de  poursui¬ 
vre  les  mauvais  citoyens  par  ordre  et  méthode,  il 
faut  signaler  d’abord  les  plus  dangereux  à  raison  du 
poste  qu’ils  occupent  et  du  mal  qu’ils  font  faire  par 
le  mauvais  exemple  et  l’encouragement  qu’ils  don¬ 
nent.  Je  propose  à  la  Société  d’arrêter  que  son  co- 
\mtc  de  correspondance  lui  donnera  l’analyse  des 


faits  contre  les  députés  dénoncés,  et  que  le  tout  sera 
inséré  dans  le  Journal  (le  la  Montagne,  pour  être 
présenté  à  tous  les  défenseurs  comme  une  règle  do 
justice  à  suivre  quand  on  veut  punir  les  ennemis, 
d’après  le  caractère  de  leurs  délits  et  des  suites  fâ¬ 
cheuses  qu’ils  obtiennent. 

La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

—  Un  membre  demande  que  l’on  s’empresse  de  faire 
partir  la  seconde  réquisition,  afin  d’écraser  plus  prompte¬ 
ment  nos  ennemis. 

DuFour.xY  :  La  proposition  qui  vient  de  vous  être 
faite  ne  peut  avoir  d’autre  objet  que  de  favoriser  les 
alarmes.  Je  la  trouve  insidieuse  et  aristocratique;  et, 
sans  prêter  au  préopinant  des  intentions  suspectes, 
je  demande  que  le  président  déclare  que  les  Jacobins 
se  garderont  bien  de  mettre  en  avant  cette  fatale 
proposition,  car  la  patrie  est  dans  la  position  la  plus 
avantageuse.  (Applaudissements  unanimes.) 

La  proposition  de  Dufourny  est  adoptée. 

—  Maure  fait  partàla  Sociéléque,  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne,  il  y  a  encore  plus  de  deux  mille  hom¬ 
mes  qui  ne  sont  pas  partis;  d’autres  membres  déclarent 
qu’il  y  a  une  très  grande  quantilé  d’hommes  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  dont  le  déport  a  été  retardé. 

Félix  Lepelleiier  :  Citoyens,  je  n’étais  pas  à  votre 
dernière  séance  lorsqu’il  fut  question  de  moi.  La 
manière  dont  s’expriment  les  papiers  publics  sem¬ 
blerait  indiquer  que,  malgré  votre  arrêté,  je  suis 
resté  dans  votre  Société.  Jaloux  de  paraître  toujours 
digne  d’être  Jacobin  en  cessant  même  de  l’être,  je 
vous  ai  demandé  la  parole  pour  rétablir  les  faits. 

Absent  de  cette  commune  lorsque  vous  prîtes 
l’arrêté,  d’exclure  de  votre  sein  tous  les  ci-devant 
nobles,  je  ne  pus  alors  m'expliquer  là-dessus.  De 
retour,  les  questions  importantes  qui  occupaient  la 
Société  m’empêchèrent  de  prendre  la  parole  pour 
une  chose  qui  ne  m’était  que  personnelle.  Aujour¬ 
d’hui  je  dois  rappeler  à  la  Société  que,  lorsque  je 
perdis  mon  frère,  et  que  je  vins  dans  son  sein  ap¬ 
peler  la  vengeance  nationale  sur  ses  assassins,  par 
un  arrêté  qu’elle  prit  alors  elle  déclara  qu’elle  m’a¬ 
doptait  comme  son  frère,  et  cet  exemple  fut  suivi 
pour  ma  nièce  par  la  Convention  nationale,  quelques 
jours  après  :  elle  l’adopta  au  nom  du  peuple  français. 
J’ai  pensé  que  cet  arrêté  me  conserverait  dans  cette 
Société;  mais  celui  que  vous  avez  pris  l’autre  jour 
détermine  mon  sort. 

Bien  jeune  encore,  il  m’est  réservé  sans  doute  d’of¬ 
frir  l’exemple  du  malheur  et  des  grands  sacrifices  à 
la  patrie.  Eh  bien!  si  on  me  vit  montrer  quelque 
énergie  lorsque  le  poignard  des  royalistes  vint  frap¬ 
per  mon  frère  et  me  l’enlever,  on  me  verra  recevoir 
aussi  avec  philosophie  la  coupe  d’amertume  qui 
m'est  présentée  par  des  républicains  que  je  chéris. 

Enfin,  citoyens,  lorsque  vous  m’admîtes  dans 
votre  sein,  vous  me  donnâtes  cette  carte,  signe  de 
fraternité.  Je  vous  la  remets.  Je  vous  avais  alors 
voué  toutes  mes  affections;  mais  jamais  je  ne  repren¬ 
drai  mou  cœur  ;  il  sera  toujours  jacobin  jusqu’à  la 
mort. 

Les  membres  qui  sont  épurés  dans  celte  séance  sont: 
Baron,  Dobsent,  Nollin,  Destournelles,  Sandoz,  Vjgucr, 
Bremet,  Isidore,  père,  Meurcier,  Pinard  et  Voile. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Duburran. 

Suite  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  18  plu¬ 
viôse  par  Choudieu,  l’un  des  commissaires  en¬ 
voyés  par  la  Convention  auprès  des  armées  diri¬ 
gées  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Enfin  on  sentit  la  nécessité  de  conGer  le  comman¬ 
dement  de  nos  armées  à  de  braves  sans-culottes; 
Rossignol  remplaça  le  ci-devant  duc  de  Biron, -et 
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Rossignol  devint  à  l’instant  même  l’objet  des  persé¬ 
cutions  de  tons  ceux  qui  ne  se  persuaderont  jamais 
qu’on  puisse  être  général  d’année  sans  avoir  fait  ses 
preuves  de  noblesse. 

Ce  fut  alors  que  nous  eûmes  des  combats  d’un 
nouveau  genre.  L’armée,  qui  avait  été  plusieurs  mois 
sans  général  et  sans  chef,  et  abandonnée  ensuite  à 
elle-même  par  Biron,  présentait  le  spectacle  delà 
désorganisation  la  plus  complète. 

Chaque  division  comptait,  outre  son  général,  plu¬ 
sieurs  représentants  du  peuple,  et  formait  une 
armée  particulière.  Elle  ne  voyait  les  rebelles  que 
du  point  qu’elle  occupait;  elle  agissait  isolément  et 
ne  concertait  pas  même  ses  mouvements  avec  les 
divisions  qui  l’avoisinaient;  les  expéditions  partiel¬ 
les  commençaient  quelquefois  par  des  succès,  et  se 
terminaient  toujours  par  des  défaites.  On  s’imputait 
mutuellement  ces  échecs  lorsqu’ils  n’étaient  que  le 
résultat  de  mauvaises  combinaisons.  Les  esprits  s’ai¬ 
grissaient,  ou  finissaient  par  ne  plus  s’entendre,  et 
les  préventions,  les  animosités  particulières  vinrent 
encore  ajouter  aux  maux  de  la  patrie.  11  était  impos¬ 
sible  que.  la  Vendée  fût  détruite  avec  un  pareil  état 
de  choses. 

Rossignol  voulut  réprimer  ces  abus,  et  bientôt  il 
fut  destitué  par  ceux-là  mêmes  qui  auraient  dû  le  se¬ 
conder  dans  celte  entreprise  diflicile. 

Nous  désignâmes  un  autre  sans-culottes  pour  le 
remplacer  par  intérim,  le  général  San  terre,  et  Bour¬ 
don  défendit  à  Tuncq  de  correspondre  avec  lui.  C’est 
ainsi  qu’en  mettant  des  entraves  à  toutes  les  opéra¬ 
tions  on  est  parvenu  à  prolonger  cette  malheureuse 
guerre;  et  ce  qu’il  y  a  de  bien  étonnant,  c’est  que 
les  hommes  qui  ont  été  la  cause  de  nos  malheurs 
viennent  aujourd’hui  accuser  avec  audace  ceux  qui, 
dans  le  temps,  ont  eu  le  courage  d’élever  la  voix 
contre  eux  et  de  s'opposer  à  leurs  criminelles  entre¬ 
prises. 

On  a  aussi  parlé  des  bataillons  de  Paris,  et  ils  de¬ 
vaient  être  calomniés.  Nous  ne  pouvons  attribuer 
qu’à  la  malveillance  ou  k  l’erreur  tout  ce  qu’on  a  dit 
sur  ces  bataillons;  plusieurs, il  est  vrai,  se  sont  mal 
présentés  en  arrivant.  Ils  avaient  parmi  eux  des  con¬ 
tre-révolutionnaires  et  des  lâches;  mais  ils  comp¬ 
taient  aussi  un  grand  nombre  d’excellents  patriotes; 
et  quand  ils  ont  été  débarrassés  des  hommes  qu’on 
avait  payés  pour  semer  la  désorganisation  au  milieu 
d’eux,  i fs  se  sont  montrés  dignes  de  défendre  la  cause 
de  la  liberté.  II  en  est  d’ailleurs  un  grand  nombre 
qui,  dès  leur  entrée  en  campagne,  se  sont  constam¬ 
ment  distingués  par  leur  courage  et  leur  discipline. 
En  un  mot,  les  uns  ont  réparé  leurs  premières  fautes 
et  rappelé  l’estime  des  patriotes,  et  les  autres  n’ont 
jamais  cessé  de  la  mériter. 

Enfin  on  a  voulu  rejeter  tous  nos  malheurs  sur 
Ronsin  et  Rossignol.  C’est  ici  que  commencent  mes 
réponses  à  Phèlippeaux.  J’aurais  désiré  pouvoir 
donner  quelques  développements  préliminaires  aux 
faits  que  je  vais  présenter;  mais  je  crains  d’abuser 
des  moments  de  l’assemblée,  et  je  renvoie  pour  les 
détails  au  rapport  général  que  nous  avons  fait  im¬ 
primer,  mon  collègue  Richard  et  moi,  et  qui  sera 
distribué  demain. 

J’avais  longtemps  dédaigné  de  répondre  aux  six 
vol  unies  que  Phèlippeaux  a  fait  imprimer  contre  ce 
qu’il  appelait  alors  la  cour  de  Saumur  :  tant  que  je 
n'ai  remarqué  dans  ses  écrits  que  le  désir  de  se  ren¬ 
dre  important  en  dénigrant  ses  collègues,  j’ai  pensé 
qu’il  ne  convenait  pas  à  des  représentants  du  peuple 
de  réjouir  les  ennemis  de  la  république  par  de  sem¬ 
blables  débats,  et  ses  diatribes  sont  restées  sans  ré¬ 
ponse. 

Mais  Phèlippeaux  s’est  enhardi  par  mon  silence, 
cl  déjà  deux  fois  il  a  fait  imprimer  que  ses  asser¬ 


tions  avaient  été  trouvées  si  exactes ,  si  fidèles, 
qu’aucun  adversaire  n’avait  osé  les  combattre. 

Quelques  personnes  se  sont  persuadées  qu’il  s’a¬ 
gissait  ici  d’une  affaire  particulière  entre  lui  et  moi; 
des  voix  s’élevèrent  même  hier  dans  cette  assemblée 
pour  demander  l’ordre  du  jour  lorsque  j’offrais  de 
prouver  que  Phèlippeaux  en  avait  imposé  à  la  Con¬ 
vention  nationale;  ils  n’ont  donc  pas  voulu  ouvrir 
les  yeux  ceux  qui  n’ont  pas  vu  que  le  grand  système 
de  diffamation  et  de  calomnie  contre  ceux  qui  ont 
servi  la  liberté  avec  le  plus  de  courage  et  d’énergie 
tenait  à  une  grande  conspiration  dont  Phèlippeaux 
s’est  cru  le  chef,  et  dont  il  n’a  été  que  l’instrument. 
Vous  11e  vous  rappelez  donc  plus  les  déclamations 
éternelles  contre  les  agents  du  gouvernement,  ces 
demandes  insidieuses  du  renouvellement  du  comité 
de  salut  public,  dans  lequel  on  espérait  introduire 
d’abord  quelques  hommes  de  la  faction  pour  s’em¬ 
parer  ensuite  de  gré  de  l’autorité  entière?  Auriez- 
vous  donc  oublié,  lors  de  la  grande  dénonciation  de 
Phèlippeaux,  l’apparition  subite  à  la  barre  d’un  gé¬ 
néral  flétri  depuis  longtemps  par  l’opinion  publique, 
par  l’immoralité  de  sa  conduite,  et  auquel  se  réu¬ 
nissent  en  ce  moment  tous  ceux  qui  lui  ressemblent, 
pareequ’il  s’est  déclaré  ouvertement  l’ennemi  de 
Vincent,  de  Rossignol  et  de  Ronsin?  Vous  n’avez  donc 
pas  suivi  la  marche  tortueuse  de  ces  intrigues  qui  se 
démasquent  aujourd’hui,  qui  voudraient  faire  rétro¬ 
grader  la  révolution  et  neutraliser  les  mesures  sa¬ 
lutaires  que  le  peuple  a  sanctionnées,  et  qui  seules 
peuvent  sauver  la  patrie? 

Vous  ne  vous  apercevez  donc  pas  que  ce  parti  se 
grossit  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  sujet  de  mé¬ 
contentement  ou  de  crainte,  et  qu'ils  n’accusent  que 
de  peur  d’être  accusés? 

Lisez  leurs  écrits,  et  vous  y  trouverez  qu’en  men¬ 
tant  à  leur  propre  conscience  ils  n’ont  pas  eu  l’a¬ 
dresse  d’être  d’accord  avec  eux-mêmes.  Lisez  Phé- 
lippeaux,  et  vous  verrez  que  ce  Westermann,  qu’on 
vous  a  peint  comme  le  sauveur  de  la  république, 
était  naguères  présenté  par  lui  comme  l’effroi  des 
patriotes. 

Lisez  Phèlippeaux,  et  vous  verrez  que  Fabre  Fond, 
qu’on  destinait  sans  doute  au  commandement  en  chef 
de  l’armée  révolutionnaire,  avait  été  dénoncé  par  lui 
comme  un  scélérat  dont  la  tête  devait  tomber  sur 
l’échafaud,  et  qu’il  n’a  changé  de  langage  que  paree¬ 
qu’il  a  changé  rie  plume. 

Lisez  ces  éloges  fastidieux  prodigués  à  Caudaux 
et  Dubayet,  au  comte  Tuncq  et  au  ci-devant  duc  de 
Biron. 

Lisez  les  panégyriques  de  Roland,  de  Carra,  de 
Gorsas  et  de  Pélion,  que  Phèlippeaux  vantait  dans 
son  journal  pour  leur  attachement  invariable  à  la 
cause  du  peuple. 

Comparez-les  à  ce  qu’il  disait  alors  de  Marat,  k  ce 
qu’il  dit  aujourd’hui  des  hommes  de  la  révolution; 
lisez  et  prononcez. 

Cependant,  au  ton  d’assurance  de  Phèlippeaux, 
on  croirait  qu’il  a  tout  vu,  qu’il  a  tout  lait,  qu’il  a 
déjoué  toutes  les  trahisons,  et  que  la  république  n’a 
été  soutenue  que  par  son  courage. 

«  Tout  a  changé  de  face  depuis  mon  arrivée  dans 
ces  lieux,  »  écrivait-il  modestement  k  la  Convention 
nationale,  les  premiers  jours  de  sa  mission. 

L’histoire  nous  retracera  peut-être  quelque  jour  les 
exploits  de  Phèlippeaux,  les  dangers  qu’il  a  courus, 
les  combats  auxquels  ils  s’est  trouvé. 

Quant  à  présent,  on  ne  connaît  encore  que  sa 
grande  expédition  des  Ponts-de-Cé,  où  des  boulets 
caressaient  son  panache  pendant  qu’il  dînait  k  An¬ 
gers,  chez  le  général  Duhoux,  et  d’où  il  entendait  di  s 
canonniers  l’inviter,  sur  la  brèche,  à  ne  pas  tant  ex¬ 
poser  le  représentant  du  peuple. 
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il  est  constant  que  Phélippeaux  ne  s'est  jamais 
trouvé  à  aucune  bataille,  et  qu’il  s’est  toujours  tenu 
à  Nantes  pour  y  faire  imprimer  son  catéchisme  mo¬ 
ral  et  religieux,  qui  devait  convertir  l’armée  catho¬ 
lique  tout  entière.  Cet  ouvrage  intéressant,  et  qui 
n’est  comparable  qu’aux  écrits  de  l’abbé  Audrain  sur 
celte  matière,  jouirait  maintenant  d’une  grande  cé¬ 
lébrité  s’il  eut  été  brûlé  en  place  publique,  comme 
mes  collègues  en  avaient  formé  le  projet. 

Pour  moi,  qui  n’ai  point  affronté  tant  de  dangers, 
j’aurai  peu  de  choses  à  dire  de  moi.  Je  présenterai 
en  peu  de  mots  les  combats  auxquels  je  me  suis 
trouvé;  je  ne  parlerai  de  ceux  dont  je  n’ai  pas  été 
témoin  que  d’après  les  relations  des  officiers  de  l’ar¬ 
mée,  et  dont  les  copies  sont  dans  mes  mains.  J’op¬ 
poserai  des  laits  et  des  dates  précises  à  des  accusa¬ 
tions  dénuées  de  preuves:  je  présenterai  la  vérité 
toute  nue,  et  ne  la  déguiserai  point  sous  le  masque 
des  Furies. 

Je  présenterai  successivement  à  la  Convention  na¬ 
tionale  les  vingt-six  chefs  d’accusation,  et  chacun 
d’eux  sera  suivi  d’une  réponse  dans  laquelle  ceux 
qui  ont  déjà  jugé  Phélippeaux  seront  à  même  d’ap¬ 
précier  le  degre  de  confiance  que  mérite  cette  grande 
dénonciation. 

Citoyens  représentants,  ouvrez  les  yeux,  et,  si 
vous  ne  voulez  pas  que  de  nouvelles  secousses  vien¬ 
nent  encore  mettre  la  république  en  péril,  pronon¬ 
cez-vous  avec  énergie;  ne  souffrez  pas  qu’on  porte 
atteinte  au  gouvernement  révolutionnaire  que  vous 
avez  sagement  établi.  Certes  les  mesures  qu’il  est 
forcé  de  déployer  sont  sévères,  mais  vous  les  avez 
jugées  nécessaires  pour  le  salut  de  la  patrie,  et  de 
nombreux  succès  vous  ont  appris  que  vous  aviez 
bien  jugé;  ne  permettez  pas  que,  par  amour-propre 
ou  par  passion,  on  neutralise  autour  de  vous  I  opi¬ 
nion  publique.  Les  véritables  amis  de  la  liberté  doi¬ 
vent  sentir  combien  il  importe  qu  elle  soit  fixée  for¬ 
tement  au  centre  commun. 

Elle  ne  peut  être  un  instant  ébranlée  sans  que 
toute  ia  machine  politique  n’en  éprouve  un  mouve¬ 
ment  irrégulier  et  dangereux.  Le  peuple  français  sait 
bien  qu’entre  l’esclavage  et  la  liberté  il  est  un  in- 
tcrvale  difficile  à  parcourir,  et  ce  n’est  pas  par  des 
peintures  chargées  et  par  des  réflexions  amères  qu’il 
veut  être  dédommagé  de  ces  maux  passagers,  mais 
par  la  destruction  de  ses  ennemis,  par  l’affermisse¬ 
ment  de  la  constitution  et  par  des  lois  sages  qui  as¬ 
surent  son  bonheur.  Continuez  de  seconder  son  éner¬ 
gie,  et  bientôt  il  parviendra  à  ce  but  si  désiré. 

Phélippeaux  a  accusé  Ronsin  et  Rossignol  et  les 
autres  agents  du  ministère: 

«  1°  D’avoir  désorganisé  l’armée  de  l’Ouest  par 
leur  exemple  et  leurs  préceptes  ;  de  l’avoir  encoura¬ 
gée  à  tous  les  actes  de  licence,  au  lieu  de  l’exercer  à 
la  discipline  militaire.  » 

Je  réponds  qu’un  des  principaux  chefs  d’accusa¬ 
tion  contre  Biron,  et  dont  la  preuve  a  été  complète, 
lors  du  procès  de  ce  traître,  est  de  n’avoir  jamais  or¬ 
ganisé  son  armée.  Or  Rossignol  n’a  été  nommé  gé¬ 
néral  en  chef  des  Côtes  de  La  Rochelle  qu’après  la 
destitution  de  Biron  ;  il  a  donc  trouvé  l’armée  désor¬ 
ganisée,  il  ne  peut  donc  être  accusé  de  sa  désorga¬ 
nisation.  On  cherche  ici  à  justifier  Biron  aux  dépens 
du  général  sans-culottes;  et  Phélippeaux,  qui  nous 
révèle  tant  de  trahisons  dont  il  prétend  avoir  été  le 
témoin,  a  constamment  gardé  le  silence  sur  l’auteur 
le  plus  connu  de  nos  maux.  11  écrivait  ainsi,  le  17 
juillet,  au  comité  de  salut  public,  en  se  plaignant  de 
la  destitution  de  ce  général  : 

“  Biron  a  fait  ses  preuves  de  bravoure  et  de  patrio¬ 
tisme  ;  il  a  la  confiance  de  l’armée  ;  il  l’a  justifiée  par 
des  victoires.  Si  on  éloigne  de  la  direction  de  nos 
forces  un  homme  de  sa  trempe,  les  choses  iront  de 


mal  en  pis.  Je  crois  que  le  mieux  serait  de  rétablir 
ce  général  :  sa  franchise  et  ses  démonstrations  de 
loyauté  m’inspirent  la  plus  haute  confiance.  » 

Le  tribunal  révolutionnaire  n’a  pas  eu  la  même 
confiance  que  Phélippeaux  dans  le  patriotisme  et  la 
loyauté  de  Biron. 

Nous  n’étions  pas  aussi  du  même  avis  :  car,  à  l’é¬ 
poque  où  Phélippeaux  écrivait  ainsi,  j’étais  arrivé  à 
Parisdepuis  troisjours  pour  y  dénoncer  Biron  comme 
un  traître. 

Qu’on  s’étonne  après  cela  si  nous  avons  jugé  les 
événements  de  la  guerre  de  la  Vendée  d’une  manière 
si  différente. 

«  2°  D’avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par 
les  brigands,  et  de  leur  avoir  constamment  livré 
notre  artillerie,  nos  munitions  et  nos  attirails  de 
guerre.  ■> 

Réponse.  La  guerre  se  compose  de  revers  et  de 
succès,  et  on  ne  fait  point  le  procès  aux  événements 
heureux  ou  malheureux,  à  moins  qu’ils  ne  soient  le 
résultat  de  la  trahison  ;  et  à  coup  sûr  on  ne  prouvera 
pas  que  Rossignol  soit  un  traître.  Au  surplus,  cette 
armée  de  Saumur,tant  de  fois  calomniée,  a  plus 
souvent  battu  les  brigands  qu’elle  n’a  été  battue;  et 
quand  Phélippeaux  attribue  a  Rossignol  les  déroutes 
qu  elle  a  éprouvées,  il  ne  fait  pas  attention  qu’il  con¬ 
fond  toutes  les  époques.  Rossignol  n’a  pris  le  com¬ 
mandement  de  l’armée  qu’après  la  prise  deSaumur, 
d’Angers  et  la  déroute  de  Vihiers.  Depuis  cette  épo¬ 
que  l’armée  n’a  essuyé  que  deux  défaites,  le  18  et  le 
19  septembre,  et  Rossignol  était  alors  malade  à  Sau- 
mur.  11  n’a  donc  pas  fait  battre  constamment  cette 
armée,  puisque,  le  5  août,  elle  était  victorieuse  à 
Doué;  qu’elle  chassait  l’ennemi,  le  5  septembre,  des 
hauteurs  d’Erigné  ;  qu’elle  le  battait,  le  14, dans  deux 
endroits  differents,  à  Thouars  et  à  Doué  ;  et  qu’enfin, 
le  17  septembre,  elle  le  chassait  de  Gounord  et  de 
Vihiers,  où  chaque  colonne  de  la  division  de  Sau¬ 
terie  battit  les  brigands. 

«  30  D’avoir  toujours  empêché  que  les  différentes 
colonnes  attaquassent  simultanément  pour  envelop¬ 
per  l’ennemi  et  finir  la  guerre.  » 

Il  est  prouvé  par  les  différents  plans  que  Rossi¬ 
gnol  et  Ronsin  ont  présentés,  et  par  leur  correspon¬ 
dance  avec  le  comité  de  salut  public  et  le  ministre 
de  la  guerre,  qu’ils  se  sont  constamment  opposés 
aux  attaques  partielles,  et  la  preuve  en  résulte  du 
plan  même  de  Phélippeaux  qu’ils  ont  combattu,  et 
qui  a  disséminé  l’armée  des  Côtes  de  La  Rochelle  sur 
plusde  soixante  lieues  de  circonférence,  et  placé  nos 
divisions  à  plus  de  dix  lieues  les  unes  des  autres,  de 
manière  qu’elles  ont  toutes  été  battues  séparément 
sans  pouvoir  se  secourir  mutuellement. 

«  40  De  n’avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de 
Luçon  lorsqu’elle  se  mettait  en  mesure  d’attaquer 
les  rebelles;  d’avoir  neutralisé  les  colonnes  de  droite 
et  de  gauche  qui  devaient  s’appuyer  ;  et  quand,  mal¬ 
gré  les  obstacles,  cette  division  eut  vaincu  plusieurs 
fois  les  brigands  ,  d’avoir  destitué  son  général  la 
veille  au  soir  d’une  action  décisive,  pour  mettre  à  sa 
place  un  Anglais  qui  fit  éclater  sa  trahison  dès  le 
lendemain,  14  août,  en  procurant  à  l’ennemi  tous 
les  moyens  de  battre  l’armée,  dont  la  défaite  eût 
mis  Rochefort  et  La  Rochelle  dans  le  plus  grand 
danger.  » 

Il  faut  d’abord  remarquer  que  la  marche  de  la 
division  de  Lucon  était  un  délit  militaire,  puisque  le 
général  en  chef  n’en  avait  pas  donné  l’ordre,  et  qu’il 
11’en  fut  pas  même  prévenu  ;  elle  était  d’ailleurs  con¬ 
traire  aux  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  qui 
désirait  qu’on  ne  risquât  pas  d’action  décisive  avant 
l’arrivée  de  la  garnison  de  Mayence,  et  qui,  dans 
toutes  ses  lettres,  recommandait  constamment  de  ne 
jamais  attaquer  autrement  qu’en  masse. 
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Phélippcnux  fait  ici  1c  procès  an  comité  do  salut 
public  pour  avoir  adopte  le  seul  plan  qui  pût  sauver 
la  république,  et  qui  l’a  sauvée;  et  eu  soutenant 
cette  opération  partielle  il  n’est  pas  d’accord  avec 
lui-même,  puisqu’il  accuse  Rossignol  d’avoir  empê¬ 
ché  les  attaques  simultanées;  mais  il  l’est  encore 
moins  avec  la  vérité. 

Il  est  faux  que  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche 
eussent  reçu  l’ordre  d’appuyer  la  division  tleLuçon, 
puisqu’elle-même  n’avait  pas  reçu  l’ordre  de  mar¬ 
cher;  mais  une  chose  qui  va  donner  une  idée  de  la 
bonne  foi  de  Phélippeaux,  c’est  que,  bien  loin  de 
neutraliser  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche,  il  fut 
donné  de  tous  les  côtés  des  ordres  pour  soutenir  ce 
mouvement,  aussitôt  qu’on  en  fut  instruit  par  une 
lettre  de  nos  collègues  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Gou¬ 
pillon,  qui  nous  parvint  à  Angers,  où  nous  étions 
réunis  à  nos  collègues  de  l’armée  des  Côtes  de.  Brest, 
pour  concerter  les  moyens  de  mettre  plus  d’ensem¬ 
ble  dans  les  opérations  des  deux  armées. 

J’invoquesurce  fait  le  témoignage  denoscollcgues 
Méaulle,  Ruelle,  Thurreau  et  Cavaignac,  qui  étaient 
alors  à  Angers  avec  nous.  Cette  lettre  nous  parvint  à 
minuit,  et  avant  le  jour  nous  étions  tous  partis  pour 
nous  rendre  à  nos  différentes  divisions. 

Le  lendemain  les  deux  armées  se  mirent  en  route  ; 
celle  de  Caudaux,  qui  était  à  Aucenis,  se  porta  sur 
Nantes,  entra  dans  le  pays  ennemi,  et  s’avança  au- 
delà  de  Vihiers.  Il  n’est  donc  pas  vrai  que  les  colon¬ 
nes  de  droite  et  de  gauche  aient  été  neutralisées. 

Enfin  il  n’est  pas  vrai  que  le  général  de  la  divi¬ 
sion  de  Lnçon  ait  été  remplacé  par  un  Anglais. 
Lors  de  la  première  destitution  du  général  Tuncq, 
les  représentants  du  peuple  Bourdon  et  Goupilleau 
lui  continuèrent  le  commandement,  etle  nommèrent 
même  général  divisionnaire.  Il  ne  fut  donc  pas 
remplacé  par  un  Anglais;  et  lorsqu’il  déserta  son 
poste,  le  3  septembre,  il  fut  remplacé  parle  général 
Lecointe,  dont  le  patriotisme  n’a  jamais  été  révoqué 
en  doute,  et  qui  a  payé  de  sa  vie  son  attachement  à 
la  république. 

Puisqu’on  m’a  forcé  à  parler,  il  faut  qu’on  con¬ 
naisse  ici  la  vérité  tout  entière.  On  accuse  le  géné¬ 
ral  en  chef  d’avoir  rappelé  à  ses  devoirs  un  général 
qui  lui  était  subordonné,  et  on  appelle  cela  une  tra¬ 
hison.  Comment  caractérisera-t-on  la  défense  qui 
fut  faite  k  cette  époque,  par  un  représentant  du 
peuple,  de  correspondre  avec  le  général  en  chef? 

Bourdon  (de  l’Oise),  après  avoir  menacé  Bour- 
bote,  notre  collègue,  de  le  faire  conduire  au  châ¬ 
teau  de  La  Rochelle,  après  avoir  donné  le  lendemain 
l’ordre  de  l’arrêter,  ainsi  que  Rossignol  qu’il  venait 
de  destituer,  signa  l’arrêté  suivant,  sur  lequel  je  ne 
me  permettrai  aucune  réflexion  :  la  Convention  na¬ 
tionale  le  jugera. 

Chantonnay,  19  août. 

«  Le  représentant  du  peuple  Bourdon  (de  l’Oise),  en 
l’absence  de  son  collègue  Goupilleau,  prend  sur  sa  respon¬ 
sabilité  de  requérir  le  général  divisionnaire  Tuncq  de  ne 
communiquer  au  général  en  chef  aucuns  moyens  d’appro¬ 
visionnement  de  sa  division,  ni  aucun  état  de  situation  de 
forces  de  son  armée. 

«Signé  Bourdon  (de  i Oise). » 

Telle  a  été  dans  la  Vendée  la  conduite  de  ces  hommes 
qui  font  tant  de  bruit,  et  qui  par  leurs  vociférations  vou¬ 
draient  empêcher  qu’on  fit  attention  aux  laits  qui  les  con¬ 
cernent.  (La  suite  à  demain.) 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  20  PLUVIOSE. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  d’hommes  de 
couleur. 

L’orateur  :  Vous  voyez  devant  vous,  législateurs,  une 
partie  des  citoyens  de  couleur  habitants  de  Paris;  nous 
venons  vous  féliciter  de  la  justice  que  vous  avez  rendue 


ù  l’égalité  en  adoptant  parmi  vous  nos  frères.  Nous  ne 
vous  remercions  pas,  pareeque  les  républicains  ne  con¬ 
naissent  pas  ce  mot  ;  nous  vous  dirons  que  vous  avez  bien 
fait  en  proclamant  la  liberté  générale.  Ce  sublime  décret 
va  donner  la  vie  et  faire  le  bonheur  de  plus  d’un  million  de 
malheureux  qui  gémissent  dans  1rs  fers  et  l’ignominie. 
Ali  I  combien  vous  allez  recevoir  de  bénédictions  et  de  féli¬ 
citations  !  Vous  les  méritez  bien,  et  vos  noms  à  jamais  im¬ 
mortels  ne  seront  prononcés  qu’avec  l’enthousiasme  de  la 
reconnaissance  par  tous  les  peuples  de  la  terre.  Oui,  lé¬ 
gislateurs,  ces  actes  de  sagesse  et  de  justice  nous  feront 
oublier  deux  siècles  et  plus  de  tourments  et  d"  peines, 
que  nous  avons  soufferts  sous  le  joug  odieux  des  colons  : 
nous  ne  prononçons  ce  mot  qu’avec  horreur  ;  c’est  lii  que  se 
borne  notre  vengeance.  Eh!  nous  serons  assez  vengés  par 
les  remords  et  les  regrets  qu’ils  éprouveront  en  apprenant 
notre  félicité  1 

Législateurs,  nous  savons  apprécier  les  bienfaits  qui  ré¬ 
sultent  de  vos  travaux,  et  c’est  pour  ne  pas  en  retarder  la 
marche  que  nous  abrégeons  ce  discours  en  vous  invitant 
rester  à  votre  poste  et  à  maintenir  celte  énergie  et  cette 
fermeté  que  vous  montrez  depuis  les  1er  et  2  juin,  jours 
glorieux  et  de  triomphe  pour  le  peuple  français;  époque 
vraiment  révolutionnaire,  qui  deviendra  celle  du  bonheur 
de  l’univers. 

Nous  terminons  en  vous  présentant  une  réflexion  que 
nous  croyons  utile  :  Les  colonies  sont  perdues;  oui,  elles 
sont  perdues,  législateurs,  si  vous  permettez  que  les  colons 
repassent  ù  Saint-Domingue  avant  qu’elles  soient  orga¬ 
nisées. 

Le  Président,  à  la  députation  :  C’est  avec  attendrisse¬ 
ment  que  nous  voyons  dans  celle  enceinte  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  tant  souffert  de  la  barbarie  des  tyrans. 
Le  sol  de  la  France  ne  reconnaîtra  plus  que  des  hommes 
libres.  Fus  droits  vous  sont  rendus ,  car  vous  n’auriez 
jamais  dû  les  perdre.  Désormais,  citoyens,  vous  jouirez 
pleinement  et  sans  réserve  de  tous  les  avantages  d’une 
révolution  qui ,  en  rétablissant  la  dignité  de  l’homme  (  t  la 
souveraineté  du  peuple,  a  présagé  à  tous  les  despotes  leur 
subversion  prochaine. 

Vous  nous  félicitez,  nos  frères,  d’avoir  brisé  les  chaînes 
de  l’esclavage.  Ah  !  depuis  bien  longtemps  il  était  dans 
nos  cœurs  d’acquitter  celte  dette  envers  l’humanité. 

Au  surplus,  citoyens,  reposez-vous  sur  la  Convention 
nationale  des  mesures  qu’elle  prendra  pour  prévenir  les 
événements  dont  votre  sollicitude  s’alarme.  Après  avoir 
donné  ù  ses  frères  la  liberté,  elle  ne  négligera  aucun  des 
moyens  propres  à  les  faire  jouir,  sans  anxiété  et  sans  péril, 
de  ce  premier  bien  sans  lequel  l’existence  ne  serait  qu’un 
cruel  fardeau. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance. 

Sherlock ,  capitaine  au  2e  bataillon  du  02e  régi¬ 
ment  d’infanterie,  en  garnison  au  Cap-Français,  ad¬ 
mis»  la  barre:  Législateurs,  quand  par  Voire  sublime 
décret,  qui  rend  h  la  nature  tous  ses  droits,  vous 
avez  aboli  l’esclavage  dans  toute  l’étendue  des  pos¬ 
sessions  de  la  république;  quand,  eu  rappelant  k 
tous  les  hommes  leurs  droits  imprescriptibles, 
vous  avez  décrété  que  la  nuance  des  couleurs  ne 
pourrait  les  différencier,  un  enthousiasme  républi  • 
cain  s’est  fai  t  sentir  dans  tous  les  cœurs  des  hommes 
libres  présents  à  cette  séance  mémorable.  Cet 
enthousiasme,  que  nous  partageons  si  bien  avec  nos 
frères  amis  de  la  liberté,  nous  fait  demander  en  ce 
jour  que  vous  disposiez  de  ces  militaires  qui,  par  un 
effet  bizarre  et  contraire  de  celui  qui  nous  anime 
tous  aujourd’hui,  ont  été  déjà  combattre  ces  mêmes 
hommes  de  qui  vous  venez  de  proclamer  la  liberté. 
Depuis  près  d’un  an  de  retour  de  Saint-Domingue, 
réclamant  vainement  le  rappel  des  débris  de  nos  ba¬ 
taillons,  nous  vous  demandons  aujourd'hui  des  for¬ 
ces  pour  les  compléter,  et  nous  irons,  n’en  doutez 
pas,  fraterniser  avec  ces  hommes  que  le  destin  cruel 
nous  avait  envoyés  combattre;  nous  irons  les  expé¬ 
rimenter  dans  l’art  de  la  guerre,  nous  leur  ferons 
connaître  votre  solennel  décret,  et  nous  combat¬ 
trons  ensemble  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  tous 
nos  semblables,  habitants  de  la  terre.  Triomphez, 
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législateurs,  vous  venez  de  porter  les  derniers  coups 
à  nos  ennemis  ;  c’en  est  fait  de  cette  puissance  al¬ 
tière  qu'étalaient  l’Anglais  et  l’Espagnol  dans  les 
deux  mondes;  elle  est  à  jamais  anéantie.  Pour  ne 
pas  abuser  des  moments  de  la  Convention  nationale, 
et  ne  pas  retarder  ses  délibérations  précieuses,  je 
prie  l’assemblée  de  renvoyer  ma  pétition  aux  comi¬ 
tés  de  salut  public  et  de  ia  guerre,  auxquels  il  me 
soit  enjoint  de  produire,  sous  quinzaine,  un  mémoire 
précis  sur  la  situation  actuelle  des  troupes  qui,  de¬ 
puis  huit  ans,  ont  été  envoyées  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
et  sa  pétition  renvoyée  aux  comités  de  salut  public  et  de  la 
guerre. 

Couthon  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention  na¬ 
tionale  un  imprimé  atroce,  publié  par  le  représen- 
tantdu  peuple  Javoques, qui  se  maintient  encommis- 
sion  contrelevœu  de  la  loi,  et  exerce  avec  la  cruauté 
d’un  Néron  des  pouvoirs  qui  lui  sont  retirés. 

Je  savais  bien  que  ce  méchant,  homme  me  calom¬ 
niait,  me.  diffamait,  me  déchirait  de  la  manière  la 
pins  horrible  par  des  propos  que  je  méprisais  au¬ 
tant  que  lui  ;  mais  je  n’aurais  jamais  cru  qu’il  eût 
porté  l’audace  jusqu’à  imprimer  et  proclamer  par¬ 
tout,  dans  son  caractère  de  représentant,  »  que  j’é¬ 
tais  l’ennemi  le  plus  dangereux  du  peuple  et  du 
pauvre;  l’ami,  le  protecteur  déclaré  des  contre-ré¬ 
volutionnaires  et  des  riches  égoïstes;  un  monstre 
qui  savait  cacher  habilement  ses  projets  liberticides, 
qui  méritait  mille  et  mille  fois  d’être  étouffé.  » 

L’ennemi  du  peuple  et  du  pauvre  !  moi  qui,  de- 
puisqueje  méconnais,  n’ai  pensé, parlé, agi  etsenti 
que  pour  le  peuple  et  le  pauvre!  moi  qui  ai  déjà 
perdu  au  service  du  peuple  la  moitié  de  mon  corps, 
et  qui  lui  sacrifie  tous  les  jours  avec  tant  de  plaisir 
l’autre  moitié!  O  le.  plus  infâme  des  calomniateurs! 
être  aussi  vil  qucféroce!  puisque  tu  veuxque  je  sois 
l’ennemi  de  mon  pays  et  de  mes  semblables,  articule 
donc  ce  que  j’ai  lait  contre,  ou  plutôt  dis  ce  que  je 
n’ai  pas  fait  pour  eux. 

Quoique  je  vous  aie  nommé  Javoques  et  moi,  ne 
croyez  pas  cependant,  citoyens,  qu’il  ne  soit  ici 
question  que  d’une  querelle  d’individu  à  individu; 
s’il  ne  se  fût  agi  que  des  effets  d’une  de  ces  petites 
passions  qui  se.  sont  quelquefois  mêlées  à  nos  dis¬ 
cussions,  et  leur  ont  fait  perdre  le  caractère  de  gran¬ 
deur  etdedignité  qu’elles  doivent  avoir,  l’on  me  ren¬ 
dra  la  justice  de  croire  que  je  n’en  aurais  pas  entre¬ 
tenu  la  Convention. 

Mais  l’on  ne  doit  jamais  oublier  que,  lorsqu’un 
patriote  qui  a  fait  ses  preuves  est  persécuté  et  ou¬ 
tragé,  c’est  la  république  qui  l’est  dans  sa  personne. 
Il  y  a  entre  le  patriote  et  la  république  une  identité 
parfaite  qu’il  faut  maintenir  pour  le  sa  I  ut  desdeux.  La 
république  est  le  corps  dont  les  patriotes  sont  l’àme. 

Je  ne  tiens  point  à  la  vie  ;  j’en  ferais  sans  efforts  le 
sacrilice,  si  le  bien  de  ma  patrie  l’exigeait;  mais 
l’honneur  et  ma  réputation  me.  sont  précieux,  et  je 
ne  souffrirai  pas  qu’on  cherche  à  me  les  enlever  im¬ 
punément.  L’on  m’a  connu  depuis  que  j’existe,  dans 
ma  vie  publique  comme  dans  ma  vie  privée,  j’ose  le 
dire,  pour  un  homme  de  bien,  ami  passionné  de  la 
liberté  et  de  ses  semblables;  j’invoque  à  cet  égard  le 
témoignage  de  tousceux  qui  m’ontsuivi  dès  ma  plus 
tendre  enfance.  Je  ne  mérite  pas  d’autre  réputation; 
mais  celle-là  est  une  propriété  que  je  défendrai  jus¬ 
qu'au  tombeau;  c’est  le  seul  héritage  que  j’ai  à 
transmettre  à  mes  enfants;  ils  le.  recevront,  je  l’es¬ 
père,  pur  et  intact  comme  je  l’aurai  conservé. 

11  faut  bien  prendre  garde,  an  reste,  qu’il  existe 
un  système  bien  connu  de  diffamer  les  amis  les  plus 
purs  et  les  plus  ardents  du  peuple,  afin  que  le  peu¬ 
ple,  trompé  par  ce  moyen  perlidc,  leur  retire  sa 


confiance,  et  que  les  scélérats  qui  auront  préparé  ce 
malheur  puissent  ensuite  eu  amener  sans  obstaclede 
plus  grands  encore. 

Javoques  a  conçu  encore  un  autre  projet  qui  ne 
fait  que  fortifier  le  premier,  et  qui  doit  avoir  les 
mêmes  résultats;  c’est  de  soulever  son  déparlement 
contre  le  mien  ,  c’est  d’armer  ces  deux  départements 
limitrophes  l’un  contre  l’autre,  c’est  de  provoquer, 
à  force  d’atrocités,  quelque  acte  ostensible  d'une 
juste  indignation,  qu’il  appellera  un  acte  de  révolte 
contre  la  puissance  nationale,  afin  d'avoir  un  pré¬ 
texte  de  se  porter  avec  l’armée  prétendue  révolu¬ 
tionnaire  dont  il  s’entoure,  et  tous  les  gens  qu’il 
pourrait  encore  égarer,  sur  le  Puy-de-Dôme,  et 
d’exercer  là  tous  les  genres  de  cruauté  et  de  bri¬ 
gandage  qui  sont  dans  le  cœur  de  ce  petit  tyran. 
Et  pourquoi  Javoques  se  déchaîne-t-il  avec  tant  de 
fureur  et  contre  mon  département,  et  contre  mes 
collègues  Maignetet  Chàteauneuf-Randon,  et  contre 
moi?  e  est  que  mon  département  s’est  levé  contre 
les  rebelles  du  sien  et  de  Lyon  ,  et  que  mes  col¬ 
lègues  et  moi  avons  déterminé  ce  grand  et  sublime 
mouvement  qui,  j’ose  le  dire,  a  sauvé  la  république. 
Car  qui  pourrait  douter  aujourd’hui  que  le  but  des 
rebelles  ne  fût  de  pénétrer  dans  le  Puy-de-Dôme, 
dont  les  administrateurs  et  quelques  autres  contre- 
révolutionnaires  secrets  comprimaient  l’ardeur  ré¬ 
publicaine,  pour  arriver  ensuite  par  les  villes  de  Li¬ 
moges  et  de  Bordeaux,  qui  leur  tendaient  les  bras, 
à  l’armée  des  rebelles  de  la  Vendée?  Et  ilsy  seraient 
arrivés  en  effet,  si  le  peuple  du  Puy-de-Dôme  ne 
les  eût  pas  arrêtés  dans  leur  marche,  qui  de  ce  côté 
devenait  tous  les  jours  plus  rapide  ;  la  guerre  civile 
était  donc  pleinement  au  cœur  de  la  république, 
sans  la  levée,  du  Puy-de-Dôme,  qui  sc  garde  bien  de 
se  flatter  d’avoir  seul  vaincu  les  Lyonnais  dans 
Lyon,  mais  qui  a  le  droit  de  dire  que  lui  seul  a 
coupé  leur  marche,  et  leur  a  barré  le  passage  de  la 
Vendée.  La  guerre  civile,  je  le  répète,  était  déclarée 
dans  l’intérieur  sans  cette  levée  du  Puy-de-Dôme,  et 
les  ennemis  extérieurs,  favorisés  dans  le  Midi  et  dans 
le  Nord,  entraient  infailliblement;  car  les  citoyens, 
dévorés  de  divisions  et  de  fureurs  intestines,  s’entre- 
égorgeant  dans  l’intérieur,  n’auraient  guère  pu  son¬ 
ger  à  porter  des  secours  aux  frontières. 

Javoques  était  depuis  longtemps  dans  son  dépar¬ 
tement  lorsque  nous  fûmes  envoyés,  Maignet,  Clià- 
teauneuf  Randon  et  moi,  dans  le  mien  ;  qu’avait-il 
fait  pour  arrêter  les  rebelles?  On  l’ignore.  Il  était  là, 
et  les  rebelles  avaient  eu  la  facilité  d’inonder  son  dé¬ 
partement.  Ils  avaient  même  commencé  à  pénétrer 
dans  le  Puy-de-Dôme,  et  Javoques  n’avait  donné 
aucun  signe  de  résistance;  il  voulait  donc  qu’ils 
arrivassent  sans  obstacles  jusqu’à  la  Vendée?  C’est  à 
lui  de  répondre. 

Dans  l’écrit  que  je  vais  lire,  Javoques  prend  oc¬ 
casion,  pour  outrager  mon  département  et  moi,  de 
l’établissement  de  trois  comités  de  salut  publie  formés 
par  mes  collègues  Maignet  et  Chàteauneuf-Randon. 
II  est  essentiel ,  pour  bien  juger  des  intentions  de 
Javoques,  que  la  Convention  nationale  sache  ce 
que  c'était  que  ces  comités,  et  pourquoi  ils  avaient 
été  établis. 

Pour  arriver  de  Clermont  à  Commune-Affranchie, 
ci-devant  Lyon,  il  y  a  deux  routes,  l’une  par  Am- 
bert  et  Montbrisc  ,  l’autre  par  Thiers  et  Fûmes. 
Les  rebelles  n’avaient  que  ces  deux  routes  pour  pé¬ 
nétrer  dans  le  Puy-de-Dôme.  11  convenait  donc 
que  la  marche  de  nos  diverses  colonnes  fût  dirigée 
de  ces  deux  côtés;  c'est  ce  que  nous  fîmes  en  eflet, 
et  ce  qui  nous  réussit.  Mes  collègues  Maignet  et 
Chàteauneuf-Randon,  qui  étaient  successivement 
partis  avec  dos  colonnes,  et  qui  m’avaient  laissé  à 
Clermont,  ne  passèrent  sur  leur  roule  que  pour 
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faciliter  l’arrivage  des  approvisionnements  en  tous 
genres  que  je  devais  leur  faire  parvenir,  et  éviter 
les  désordres  et  les  dilapidations.  11  fallait  établir 
à  Tliiers,  à  Ambert,  à  Montbrisé  et  à  Sainte-Foy 
sous  Lyon  des  comités  de  salut  public,  chargés  de 
toutes  ies  opérations  de  détail  auxquelles  un  aussi 
grand  mouvement  devait  donner  lieu.  Ils  formè¬ 
rent  ces  comités  et  les  composèrent  sans  doute 
d’hommes  dignes  de  toute  leur  confiance.  J’en  con¬ 
nais  personnellement  la  plupart,  et  je  n’ai  que  des 
éloges  à  donner  à  leur  patriotisme  et  à  leur  probité. 

Ces  établissements  extraordinaires  et  du  moment 
occasionnèrent  sans  doute  des  dépenses,  maisfallait- 
il  regarder  à  la  dépense  quand  il  s’agissait  de  servir 
la  république  ?  Non,  mes  collègues  eussent  été  cou¬ 
pables  s’iis  n’eussent  pas  pris  cette  mesure  nécessaire. 

Javoques  accuse  les  membres  de  ces  comités  de 
dilapidations,  de  brigandages.il  prétend  que  non- 
seulement  ils  se  sont  enrichis  eux  personnellement, 
mais  encore  qu’ils  portent  l’opulence  dans  leur  dé¬ 
partement  avec  ce  qu'ils  ont  volé  dans  le  sien. 

Javoques  est  encore  ici  un  infâme.  Les  membres 
des  Comités  seront  les  premiers  à  demander,  j’en  suis 
sur,  l’examen  le  plus  sévère  de  leur  conduite,  et  il 
ne  sera  pas  diflicile  sans  doute  de  confondre  leur  vil 
calomniateur;  mais  ce  soin  les  regarde;  et  quant 
à  moi,  je  veux  aussi  que  les  hommes  que  mes  col¬ 
lègues  ont  choisis  soient  scrutés.  Ce  doit  un  être  be¬ 
soin  pour  eux;  c’en  est  un  pour  moi,  qui  les  esti¬ 
mai  et  qui  les  estime  encore  d’avantage  depuis  qu’un 
Javoques  les  a  outragés. 

Je  lis  maintenant  la  proclamation  ou  plutôt  le 
libelle  diffamatoire  de  Javoques. 

Couthon  lit  la  proclamation. 

Voici  l’article  qui  le  concerne. 

«  Ali!  CoulLion,  jusqu’à  présent  tu  n’as  été  qu’un  habile 
empirique;  avec  un  air  apparent  de  philanthropie,  tu  n’as 
jamais  cherché  le  bonheur  du  peuple;  avec  le  mol  de  jus¬ 
tice  sur  tes  lèvres,  lu  n’avais  que  l’injustice  dans  le  cœur; 
je  lis  dans  le  souterrain  de  tes  plus  secrètes  pensées;  lu  as 
voulu  allier  ce  qui  de  sa  nature  était  inalliable,  la  richesse 
avec  l’amour  delà  république.  » 

Couthon,  interrompant:  La  richesse!  j’en  suis  si 
avide,  j’ai  accumulé  une  si  grande  fortune,  que  si 
Javoques  veut  me  donner  13,000  livres  de  tout  ce 
que  je  possède  au  monde,  je  le  lui  abandonne  de 
grand  cœur  ;  j’en  avais  un  peu  plus  quand  j’ai  été 
fait  législateur  :  Javoques  pourrait-il  en  dire  autant? 

Je  le  souhaite. 

Couthon  reprend  la  lecture  delà  proclamation. 

«  Tu  as  eu  la  perfidie,  Couthon,  de  renvoyer  l’apure¬ 
ment  des  comptes  nombreux  du  comité,  dit  de  salut  public, 
de  Montbrisé,  d’Ambert,  de  Sainte-Foix,  pardevant  les 
administrateurs  de  tou  département,  les  créatures,  etc. 
Avec  le  sourire  de  la  bienfaisance,  tu  es  le  monstre  le  plus 
cruel  et  l’ennemi  le  plus  implacable  des  patriotes.  Pendant 
ton  séjour  d’un  mois  et  demi  à  Lyon,  trente  rebelles  seu¬ 
lement,  malgré  les  nombreuses  réclamations  du  peuple, 
sont  tombés  sous  le  glaive  des  lois;  preuve  incontestable 
que  tu  te  réjouis  plutôt  de  la  destruction  de  tous  les  répu¬ 
blicains  que  de  la  tète  d’un  seul  contre-révolutionnaire. 
(Etait-ce  donc  moi  qui  jugeais?  homme  abominable I)  On 
connaît  l’infernal  projet  que  lu  as  conçu  de  livrer  au  sup¬ 
plice  les  patriotes  les  plus  énergiques.  Le  vertueux  Gail¬ 
lard,  qui  tenait  le  fil  de  la  trame  criminelle,  qui  connaissait 
ton  iutimilé  avec  les  Gouly,  les  Gauthier  et  toute  la  sé¬ 
quelle  des  Modérantins...  » 

Couthon:  Il  n’y  a  pas  une  figure  en  France  à 
laquelle  je  puisse  appliquer  le  nom  de  Gouly.  Je 
puis  le  connaître  de  ligure  pour  l’avoir  vu  dans  l’as¬ 
semblée;  mais  je  déclare  que  je  ne  le  connais  point 
de  nom,  et  encore  moins  de  liaison  ;  pour  Gauthier, 
il  était  le  collègue  de  Dubois-Crancé  à  l’armée  sous 
Lyon,  et  Lyon  sait  qu’elle  intimité  particulière  a 
existé  entre  nous;  qu’on  lise  le  rapport  que  j’ai  fait 
dans  le  temps,  et  l’on  saura  à  quoi  s’en  tenir. 


Couthon  reprend  la  lecture  de  la  proclamation. 

«  Gaillard,  qui  tenait  le  fil  de  ta  trame  odieuse,  craignant 
pour  le  salut  de  la  patrie,  s’est  suicidé;  et  c’est  toi  qui  es 
la  cause  de  sa  mort  :  sous  le  vernis  des  vertus  tu  n’as  que 
l’ascendant  du  crime,  etc.  On  n’ignore  pas  non  plus  que  tu 
voulais  sacrifier  à  la  vengeance  des  riches  les  zélés  Jacobins 
qui,  dans  Commune-Affranchie,  avaient  bravé  les  menaces 
et  les  poignards;  mais  les  destinées  de  lu  république  survi¬ 
vront  à  les  liberticides  efforts....  »  (Toute  l’assemblée  sc 
soulève  d’indignation.) 

Couthon:  Telle  est,  citoyens,  la  production  in¬ 
fernale  que  j’ai  cru  devoir  dénoncer  à  la  Convention 
nationale  et  les  détails  préliminaires  que  j’ai  cru  de¬ 
voir  lui  donner.  Je  laisse  maintenant  à  sa  sagesse 
de  décider  ce  qu’elle  jugera  convenable  ;  il  ne  m’ap¬ 
partient  pas  d’émettre  une  opinion  dans  une  affaire 
où  il  semble  que  j’ai  un  intérêt  personnel  à  défendre. 
Tout  ce  que  je  demande,  c’est  qu’on  examine  avec 
rigueur  toutes  mes  actions  ( C’est  inutile!  s’écrie- 
t-on  de  toutes  parts)  ;  et  si  j’ai  fait  des  fautes,  qu’on 
me  punisse  avec  la  dernière  sévérité.  Ab!  pourquoi 
ne  peut-on  pas  voir  mes  pensées  et  mes  sentiments 
comme  mes  actions!  S’il  m’était  échappé  en  ma  vie 
un  seul  soupir  contre  le  peuple  et  les  malheureux; 
si  j’avais  quelque  trait  de  ressemblance  avec  le  por¬ 
trait  affreux  que  le  forcené  Javoques  a  fait  de  moi, 
épouvanté  de  moi-même,  j’aurais  bientôt  purgé  la 
terre  d’un  monstre  enfanté  pour  le  malheur  des  hu¬ 
mains. 

Merlin  (de  Thionville):  11  appartient  à  tous  ceux 
qui  ont  assisté  aux  premières  séances  de  l’Assem¬ 
blée  législative  avec  Couthon  de  lui  rendre  publi- 
,  quement  cette  justice,  qu’à  compter  de  la  première 
motion  qui  a  été  faite  par  lui  contre  le  tyran  jus¬ 
qu’aujourd’hui  il  n’a  jamais  dévié,  et  qu’on  ne  peut 
compter  ses  nombreux  services;  mais  ce  n’est  pas  de 
son  affaire  particulière  qu’il  s’agit  aujourd’hui;  et, 
quelle  que  soit  sa  vertu,  l’assemblée  ne  vengera  pas 
son  injure  particulière,  elle  vengera  ses  droits  et  ses 
pouvoirs  outragés  par  un  représentant  qui,  n’étant 
rien  que  par  la  conliance  qu’il  reçoit  de  la  Conven¬ 
tion,  s’est  servi  de  ce  pouvoir  et  de  cette  conliance 
pour  distiller  le  fiel  et  afficher  la  calomnie.  Je  de¬ 
mande  que  Javoques  soit  ramené  au  sein  de  la  Con¬ 
vention,  et  que  tous  ceux  qui  l’environnent  soient 
mis  en  arrestation. 

**"  :  Depuis  que  Javoques  est  en  commission,  il 
s’est  toujours  entouré  de  brigands  et  de  scélérats  ;  il 
est  temps  que  la  Convention  mette  un  terme  aux 
vexations  qu'exerce  Javoques.  Je  demande  que  vous 
preniez  à  son  égard  une  mesure  ferme. 

Bréard  :  Je  ne  sais  point  ce  qui  s’est  passé  dans  le 
département  de  Rhône-et-Loire  ;  mais  il  est  un  fait 
sur  lequel  la  Convention  doit  principalement  se 
lixer.  Couthon  exerçait  les  fonctions  de  représen¬ 
tant  du  peuple  à  Commune-Affranchie.  S'il  existait 
des  griefs  contre  lui,  s’il  avait  malversé,  ce  n’était 
pas  par  une  proclamation  que  Javoques  devait  l’ac¬ 
cuser,  mais  par  une  dénonciation  faite  dans  le  sein 
de  la  Convention.  Je  ne  parlerai  point  ici  pour  jus¬ 
tifier  la  conduite  de  Couthon,  toute  la  France  la 
connaît,  toute  la  France  lui  rend  justice  ;  mais  il  est 
de  notre  devoir  de  faire  cesser  le  système  de  diffa¬ 
mation  que  nous  n’avons  que  trop  toléré.  Eh!  que 
deviendrait  la  chose  publique,  si  nous  souffrions 
qu’un  représentant  du  peuple  s’avilit  au  point  de 
diffamer  ses  collègues!  Je  n’attaque  point  ici  les 
principes  de  Javoques,  mais  il  s’est  rendu  coupable 
de  diffamation  ;  de  plus,  il  a  déjà  été  rappelé,  et  n’a 
point  obéi.  Vous  avez  cependant  décrété  que  les  ar¬ 
rêtés  du  comité  de  salut  public  seraient  exécutés  lit¬ 
téralement;  il  a  donc  désobéi  à  un  décret.  Je  de¬ 
mande  que  sur-le-champ  il  soit  amené  dans  le  sein 
de  la  Convention. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Citoyens,  c’est  à  la  nais  - 
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sance  des  républiques  que  les  représentants  d  un 
grand  peuple  doivent  veiller  autour  de  son  berceau 
avec  plus  d’inquiétude.  Cent  personnes  déposent 
qu’un  représentant  s’environne  de  gardes,  menace, 
avec  les  citoyens  d’un  département,  un  autre  dé¬ 
partement.  Marius  enlève  la  conliance  à  son  col¬ 
lègue,  domine  une  province,  et  bientôt  Rome.  Sans 
doute  je  ne  compare  pas  Javoqnes  à  ce  grand  cou¬ 
pable,  ni  le  peuple  français  au  peuple  romain.  Le 
peuple  français  ne  peut  être  asservi,  et  Javoques  a 
plus  d’irascibilité  que  de  mauvaises  intentions  ;  ce¬ 
pendant  la  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
prendre  une  mesure  vigoureuse,  afin  que  l’impunité 
ne  lui  laisse  pas  les  moyens  de  faire  encore  plus  de 
mal.  Je  demande  l’arrestation  actuelle  de  Javoques  et 
de  ses  perlides  conseillers. 

Thuriot:  Ce  serait  une  grande  erreur  de  regar¬ 
der  cette  affaire  comme  particulière.  Coulbon  est 
allé  à  Commune-Affranchie  en  qualité  de  représen¬ 
tant  du  peuple.  Tout  ce  qu’il  y  a  fait  y  portait  le  ca¬ 
ractère  de  la  représentation  nationale,  et  n’a  pu 
être  diffamé  sans  crime,  surtout  lorsque  nous  consi¬ 
dérons  quelle  fut  toujours  la  conduite  de  Couthon. 
Qui  ne  sait,  en  effet,  avec  quel  courage  il  a  coopéré 
à  l’établissement  de  la  liberté?  Couthon  ne  vit 
jamais  un  malheureux  sans  soulager  sa  misère.  11 
exerça  toutes  les  vertus  républicaines.  Nous  le 
voyons  encore  chaque  jour  les  pratiquer  au  milieu 
de  nous.  (Vifs  applaudissements.)  Nous  lui  devons 
dans  ce  montent  un  témoignage  éclatant  qui  ren¬ 
verse  la  calomnie  qui  nous  est  dénoncée.  Il  ne  suffit 
pas  de  rappeler  Javoques;  sans  doute  il  faut  qu’il  se 
rende  à  son  devoir;  mais  il  faut  de  plus  que  Rassem¬ 
blée,  convaincue  du  patriotisme  et  de  la  pureté  de 
Couthon,  déclare  calomnieuse  et  diffamatoire  la 
proclamation  de.  Javoques,  qui  tt’a  pu  être  inventée 
que  par  un  génie  contre-révolutionnaire.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

On  lit  une  lettre  de  la  Société  populaire  d’une  commune 
du  Puy-de-Dôme,  qui  dénonce Javoques  comme  coupaMe 
de  lèse-révolulîon  ,  comme  un  despote  qui  emploie  contre 
les  patriotes  les  injures,  les  menaces,  qui  va  même  jusqu’à 
les  frapper  et  les  faire  incarcérer,  tandis  qu’il  donne  la 
liberté  aux  mauvais  citoyens.  Sa  moindre  menace  est  la 
guillotine,  et  il  a  causé  ainsi  le  suicide  d’un  vieillard  de 
soixante-sept  ans. 

Legendre  :  Je  demande  que  Javoques  soit  amené 
sur-le-champ  avec  ses  créatures  devant  le  comité  de 
sûreté  générale,  qui  a  la  police  de  la  Convention,  et 
qui  lui  en  fera  son  rapport  aussitôt. 

Couthon  :  Les  témoignages  de  bonté,  d’estime  et 
de  conliance  que  vient  de  me  donner  la  Convention 
m’ont  pénétré  de  la  plus  vive  sensibilité.  Je  n’ai  pas 
besoin  pour  moi  d’un  autre  décret  que  les  applaudis¬ 
sements  spontanés  que  vous  m’avez  donnés. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proclamation  aux  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de.  sûreté  générale.  Ils  exa¬ 
mineront  de  plus  près  et  ma  conduite  et  celle  de 
Javoques.  Quant  à  lui,  je  ne  vous  propose  point  de 
l’amener.  Je  vous  prie  de  considérer  que  c’est  une 
première  mesure  que  vous  prenez  contre  un  repré¬ 
sentant  du  peuple,  et  qu’elle  ne  doit,  pas  être  exces¬ 
sivement  sévère.  Je  demande  que,  s’il  n’est  pas  re¬ 
venu  dans  huitaine,  vous  preniez  alors  les  mesures 
que  l’on  vous  propose. 

Danton  :  Bien  entendu  que  la  proclamation  est 
révoquée,  et  que  toutes  les  opérations  qui  pourraient 
suivre  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sont  dé¬ 
clarées  milles. 

Les  diverses  propositions  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec¬ 
ture  d’un  imprimé  signé  Javoques,  représentant  du  peuple, 
intitulé  Proclamai  ion  et  arrêté  des  représentants  dit 
peuple,  daté  de  Monlbrisé  ,  du  t5  pluviôse,  l’an  second  de 
la  république  une  et  indivisible  : 


«Décrète  qu’elle  casse  et  révoque  cette  proclamation, 
et  annule  tout  ce  qui  pourrait  s’en  être  ensuivi;  ordonne 
que  le  citoyen  Javoques  se  rendra  sur-le-champ  au  sein 
de  la  Convention  nationale,  et  que,  faute  d’avoir  obéi  dans 
huit  jours,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret,  il  y 
sera  traduit  à  la  diligence  des  représentants  du  peuple  dans 
le  département.  Renvoie  au  surplus  la  proclamation  du 
citoyen  Javoques  et  toutes  les  pièces  qui  le  concernent  au 
comité  de  salut  public,  pour  en  faire  l’examen  et  un  rap¬ 
port  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour,  par  un 
courrier  extraordinaire,  aux  représentants  du  peuple  à 
Commune-Affranchie,  qui  demeurent  chargés  de  son  exé¬ 
cution.  » 

Couthon:  Lorsque  je  parlai  hier  sur  La  Palus, 
je  ne  le  connaissais  pas.  Aujourd’hui  il  est  parvenu 
au  comité  de  salut  public  des  renseignements  pris 
sur  son  compte  par  les  représentants  du  peuple 
auprès  de  Commune-Affranchie.  Il  en  résulte  que 
c’est  un  très  mauvais  sujet.  Ils  avaient  ordonné  son 
arrestation.  11  est  cependant  encore  en  liberté.  Le 
comité  a  confirmé  l’arrêté  des  représentants  qui  sont 
auprès  de  Commune -Affranchie,  et  vous  propose  de 
décréter  celte  continuation. 

La  proposition  est  adoplée. 

—  Bourdon  (du  Loiret),  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique,  fait  lecture  du  second  numéro  du  llecueil  des 
actions  héroïques. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression. 

—  Les  citoyens  de  la  section  du  Finistère  viennent  pié- 
senter  leurs  enfants,  qui  tous  savent  les  Droits  de  l’Homme 
et  la  Constitution. 

La  Convention  les  accueille  par  tes  plus  vifs  applaudis¬ 
sements,  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

—  Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  finances,  et  des  assignats  et  mon¬ 
naies,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Cent  millions  en  assignats  de  25  livres,  430 
millions  en  assignats  de  10  livres,  et  418  millions  en  assi¬ 
gnats  de 50  sous,  dont  la  fabrication  a  été  décrétée,  seront 
convertis  en  assignais  de  250  livres. 

«  II.  Cent  millions  en  assignats  de  5  livres,  50  millions 
en  assignats  de  15  sous,  20  millions  en  assignats  de  10 
sous,  dont  la  fabrication  a  été  aussi  décrétée,  seront  con¬ 
vertis  en  assignats  de  125  livres. 

«  III.  Le  papier  des  coupures  dont  la  fabrication  est 
suspendue,  qui  est  fabriqué,  sera  inventorié  sous  la  sur¬ 
veillance  du  comité  des  assignats  et  monnaies,  et  déposé 
aux  archives  nationales. 

«  IV.  Les  directeurs  de  ta  fabrication  des  assignats  sont 
autorisés,  sous  la  surveillance  et  décision  du  comité  des 
asssignals  et  monnaies,  5  faire  préparer  des  formes  et  du 
papier  pour  des  assignats  de  5  livres,  500  livres,  1,000 
livres,  2,000  liv.  »  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Miliiade  à  Marathon ,  et  la 
Siège  de  Thionville. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Moisson,  et  Azémia,  ou  tes  Sauvages. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epi - 
charis,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  suivie  de 
la  Pupille. 

Theathbde  la  rue  Feydeau.  —  La  Partie  carrée ,  l’A¬ 
mour  filial,  ou  ta  Jambe  île  Bois,  et  la  /’risc  de  Toulon. 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Sélico,  ou  les  Nègres,  opéra  orné  de  tout  son  spect. ,  suivi 
du  Consentement  forcé. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Flora,  opéra  en  3  actes,  suivi  de  la 
lluse  villageoise. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Georges  cl  Gros-Jean;  Au 
Retour,  et  les  Volontaires  en  route. 

Thévthb  de  lv  Cité.  —  Vvriétés.  —  La  Peuvc,  ou 
l’Intrigue  secrète  ;  le  Cousin  de  tout  le  Monde:  Ricco,  et 
le  Pari  de  vingt-quatre  heures,  ou  la  Nourcllc  de  la  Prise 
de  Toulon. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  31  décembre.  —  On  ne  doute  plus  qu’il 
n’existe  depuis  Ion»  temps  en  Suède,  et  surtout  à  Stockholm, 
une  espèce  de  faction  souterraine  et  dirigée  contre  la  tran¬ 
quillité  de  l’État.  Il  paraît  que  la  conspiration  qu’on  a  dé¬ 
couverte  pourrait  tenir  à  l’esprit  de  la  faction,  mais  qu’il 
n'y  a  point  de  rapports  directs  entre  l’une  et  l’autre  ;  c’est 
du  moins  ce  qu’on  peut  augurer  jusqu’à  présent. 

Les  aveux  de  ia  comtesse  de  Rudenskiold,  depuis  qu’elle 
a  su  que  le  colonel  Sandels  était  arrêté,  n’ont  pas  été  au- 
delà  des  renseignements  déjà  trouvés  parmi  les  papiers  tirés 
de  sa  correspondance  avec  le  général  d’Armfeld,  actuelle¬ 
ment  en  Italie.  Les  autres  conjurés  s’obstinent  à  se  taire, 
et  c’est  encore  par  la  saisie  de  papiers  importants  que  l’on 
connaît  le  dessein  formé  par  le  commis  Seignerel  d’assassi¬ 
ner  lui-même  ie  régent.  On  espère  obtenir  davantage  de 
Mineur,  ce  valet  de  chambre  du  baron  d’Armfeld,  qui  a 
été  arrêté  comme  il  allait  rejoindre  son  maître  en  Italie. 

Il  paraît  que  l’on  tient  aujourd’hui  tous  les  conspira¬ 
teurs,  et  que  le  nombre  en  est  peu  considérable. 

Mais  on  remarque  dans  cette  capitale  un  germe  de  divi¬ 
sion  dont  la  cause  ne  mérite  pas  moins  d’être  recherchée 
que  l’affaire  de  la  conspiration.  (Peut-êlre  aussi  ne  faut-il 
pas  lui  donner  tant  d’importance.)  Néanmoins  le  change¬ 
ment  de  l’intendant  de  la  police,  d’après  lu  démission  de 
M.  Nordin,  a  seul  donné  lieu  à  des  témoignages  singuliers 
de  lu  part  des  amis  de  celui-ci,  comme  de  la  part  des  amis 
de  M.  ünhnlm ,  son  successeur,  les  uns  et  les  autres,  en 
grand  nombre,  ayant  fait  remarquer  dans  des  repas  leurs 
affections  particulières;  affectation  d’autant  moins  pru¬ 
dente  dans  ce  moment  que  la  ville  est  encore  remplie  de 
patrouilles,  et  que  les  ordres  de  police  les  plus  sévères 
commuent  à  tenir  tous  les  habitants  en  alarmes,  chacun 
étant  prévenu  que  six  coups  de  canon,  tirésde  la  citadelle, 
seront  le  signal  de  se  renfermer  chez  soi. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin,  le  \ 5  janvier.  —  Les  nouvelles  de 
tous  les  côtés  ne  parlent  que  de  dommages,  n’annoncent 
que  préparatifs.  L’alarme  est  génét  ale  entre  les  princes  al¬ 
lemands;  ce  ne  sont  de  leur  part  que  proclamations  sur 
proclamations,  Adresses  sur  Adresses,  tantôt  aux  peuples, 
tantôt  aux  magistrats  des  villes.  Tous  proclament  leurs 
droits  souverains;  plusieurs  invoquent  l’assistance  divine, 
même  les  évêques,  comme  celui  de  Bamberg.  Il  faut  en 
effet  renouveler  sans  cesse  dans  les  armées  des  alliés  des 
bataillons,  des  escadrons  entiers.  Il  y  en  a  qui,  tenant  de¬ 
puis  l’ouverture  de  la  campagne,  n’ont  de  leur  première 
existence  que  le  même  nom,  qu’ils  portent  toujours  après 
avoir  été  plusieurs  fois  renouvelés. 

Les  peuples  sont  étonnés  des  mesures  que  prennent  les 
despotes  qui  arment  les  habitants  des  frontières  menacées. 
Un  peuple  en  réquisition  pour  défendre  la  tyrannie  ne  peut 
obéir  longtemps;  et  s’il  obéit,  il  ne  doit  pas  vaincre  d’au¬ 
tres  hommes  en  réquisition  pour  la  liberté.  Cette  opinion 
prend  une  force  considérable  dans  l’histoire  de  la  dernière 
campagne,  et  semble  se  présenter  comme  un  pronostic  sur 
la  campagne  prochaine. 

L’assemblée  particulière  du  cercle  de  Souabe  est  convo¬ 
quée  dans  la  ville  d’Ulm  pour  le  l\  février,  et  l’assemblée 
générale  pour  le  18  de  ce  mois. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES 
COMMUNES. 

Fin  de  la  séance  du  21  janvier.  —  Suite  du  discours 
de  M.  Fox. 

«  M.  Windhnm,  portant  le  sarcasme  dans  des  ma¬ 
tières  peut-être  trop  importantes,  a  cherché  à  atté¬ 
nuer  par  le  ridicule  l’idée  très  vraie  pourtant  que 

3°  Série.  —  Tome  1  1, 


l’effet  de  la  guerre  a  été  de  réunir  les  Français  entre 
eux,  de  leur  faire  serrer  leur  rangs.  Eh  bien  !  j’ac¬ 
corde  qu’elle  ne  les  ait  pas  réunis  ;  mais  alors  com¬ 
bien  ce  qui  serait  moins  étonnant  de  la  part  d’une 
grande  phalange  devient  prodigieux  quand  on  songe 
qu’il  est  le  fruit  des  efforts  de  quelques  troupes 
éparses!  Certes  l’énergie  qu’ils  ont  déployée,  et 
qu’on  ne  leur  soupçonnait  pas,  n’est  alors  que  plus 
terrible  pour  la  cause  des  alliés.  L’année  dernière,  à 
la  clôture  de  la  session  du  parlement,  deux  partis  se 
disputaient  entre  eux  le  pouvoir.  Marseille,  Toulon, 
Lyon,  Bordeaux,  la  Vendée,  étaient  déjà  en  état  de 
révolte  ou  sur  le  point  d’y  entrer.  Les  puissances 
coalisées  pouvaient  compter  alors  ces  rebelles  pour 
autant  d’auxiliaires  dans  le  sein  même  de  la  France; 
mais  aujourd’hui  toutes  les  relations  attestent  que 
l’insurrection  est  étouffée  sur  tous  les  points  de 
cette  vaste  république.  Qu’en  conclure  ?  c’est  que, 
malgré  la  campagne  prochaine  ,  malgré  celles  qui 
pourront  suivre  ,  si  notre  épuisement  nous  en  per¬ 
met  encore ,  le  gouvernement  des  Jacobins  restera 
debout  ;  car,  avant  d’amener  les  Français  à  en  rece¬ 
voir  un  dicté  par  une  puissance  étrangère,  il  fau¬ 
drait  conquérir  toutes  les  parties  de  leur  territoire. 
Tel  est  l’enthousiasme  qu’ils  ont  conçu  pour  leur 
liberté  qu’il  ne  s’éteindrait  pas  même  dans  les  flots 
de  leur  sang. 

«  A  la  force  des  Français  sous  ce  point  de  vue 
ajoutons  encore  les  ressources  de  leurs  finances.  De 
quelque  manière  qu’on  se  soit  permis  d’en  parler, 
et  ce  qu’on  s’est  moins  lassé  de  dire  sur  ce  sujet  dans 
cette  séance  que  nous  de  l’entendre,  je  me  rappelle 
de  l’avoir  entendu  presque  mot  pour  mot  lors  de  la 
guerre  d’Amérique.  A  s’en  rapporter  à  ceux  qui  en 
voulaient  la  continuation  ,  les  Américains  étaient 
dans  la  plus  grande  disette  d’argent,  se  créant  une 
ressource  passagère  et  précaire  avec  leur  papier- 
monnaie  dont  une  perte  considérable  réduisait  à  peu 
de  chose  le  parti  qu’ils  pouvaient  en  tirer,  exerçant 
toute  sorte  de  tyrannies,  faisant  éprouver  aux  roya¬ 
listes  toutes  les  cruautés  imaginables:  et,  alors 
comme  aujourd’hui ,  on  répétait  jusqu’à  satiété  cet 
argument  banal,  que,  si  on  ne.se  hâtait  d’opposer  une 
digue  à  ces  principes  de  rébellion,  bientôt  tous  les 
gouvernements  civilisés  et  la  monarchie  anglaise 
seraient  entraînés  par  ce  torrent.  Moi ,  alors  comme 
aujourd’hui  ,  je  mis  la  même  constance  à  dire  qu’il 
fallait  négocier,  et  je  le  redis  tant  qu’il  resta  quelque 
ouverture.  Nous  fûmes  bien  forcés  de  traiter  avec  ce 
congrès  qu’on  affectait  d’avilir,  et  la  monarchie  n’en 
subsiste  pas  moins  avec  autant  de  vigueur  qu’en 
aucun  autre  temps  depuis  notre  révolution.  S’il  était 
permis  de  se  citer  soi-même  sans  encourir  peut- 
être  un  juste  reproche  de  présomption,  je  dirais  que 
j’ai  toujours  été  pour  traiter  avec  les  Jacobins  de 
France. 

«  Voulons-nous  à  présent  soumettre  à  notre  exa¬ 
men  la  manière  dont  la  guerre  a  été  conduite?  Des 
fautes  innombrables  s'offriront  à  nous  :  il  y  en  a  tant, 
elles  sont  si  graves,  qu’en  supposant  qu’il  existe  en¬ 
core  dans  cette  Chambre  quelque  esprit  d’indépen¬ 
dance  ,  je  somme  chaque  membre  en  particulier,  à 
moins  qu’il  ne  soit  le  bas  valet,  le  lâche  flatteur  du 
ministre,  de  démentir  l’assertion  trop  évidente  que 
je  ne  crains  pas  de  faire  :  c’est  que,  par  rapport  à  ce 
pays,  la  guerre  ne  nous  a  produit  autre  chose  que 
la  preuve  la  plus  complète  de  l’imbécillité  de  ceux 
|  qui  Font  dirigée.  Je  me  fais  d’ailleurs  un  devoir  de 
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reconnaître  au  ministre  de  grands  talents ,  une 
grande  éloquence,  une  aptitude  aux  affaires  encore 
accrue  par  le  long  temps  qu'il  a  passé  à  les  gérer  ; 
mais,  quel  que  soit,  d’après  toutes  ces  qualités,  le 
nombre  de  ses  admirateurs,  et  sûrement  il  en  a  beau¬ 
coup  parmi  les  connaisseurs,  sans  compter  la  tourbe 
de  ceux  que  lui  vaut  sa  place,  eh  bien!  je  crois 
néanmoins  qu'il  faudrait  qu’il  cherchât  longtemps 
parmi  ceux  qui  lui  font  assidûment  leur  cour  avant 
de  trouver  trois  personnes  qui ,  même  à  sa  table, 
osassent  lui  faire  le  sot  compliment  qu’il  est  un 
grand  ministre  pour  la  guerre.  11  réussira  mieux  une 
autre  fois,  nous  diront  ses  amis,  plus  prompts  qu  ha¬ 
biles  à  l’excuser;  Dieu  le  veuille!  mais  que  de  sang, 
que  de  trésors  son  funeste  apprentissage  n’a-t-ii  pas 
coûtés  à  la  patrie  !  Oh  !  qu’elle  a  payé  cher  les  écoles 
de  son  premier  ministre.» 

M.  Fox  passe  ensuite  en  revue  la  conduite  de  l’ad¬ 
ministration  relativement  aux  puissances  neutres;  il 
y  trouve  infiniment  à  censurer,  et  s’empresse  de  sai¬ 
sir  dans  cette  discussion  l’occasion  de  parler  avanta¬ 
geusement  de  la  république  du  nouveau  monde,  et 
de  payer  le  plus  beau  tribut  d’éloge  au  président  du 
congrès,  l’immortel  Washington. 

M.  Pitt  prend  la  parole,  il  était  près  de  trois  heures 
du  matin,  et  dit  ; 

«  S’il  fallait,  s’en  rapporter  au  dernier  opinant,  on 
rejetterait  absolument  l’Adresse;  mais,  sans  entrer 
dans  de  longs  détails,  ce  que  l’heure  avancée  ne  me 
permet  point,  cette  matière  est  si  importante  que  je 
crois  devoir  tirer  mon  opinion  de  la  multitude  de 
détails  étrangers  sous  lesquels  l’honorable  membre 
l’a  ensevelie  plutôt  qu’il  ne  l’a  combattue,  et  vous 
la  présenter  ainsi  pure  et  dégagée  de  tout  ce  qui  la 
défigure. 

«  Jeter  un  coup  d’œil  en  arrière  sur  les  motifs  qui 
ont  fait  entreprendre  cette  guerre  est  une  chose  in¬ 
dispensable,  quoi  qu’on  en  dise,  et  dont  je  prouve 
rai  que  je  me  suis  souvenu.  Je  me  rappelle  très  bien 
qu’on  a  voulu  faire  regarder  cette  considération 
comme  légère  en  elle-même  ou  absolument  insigni¬ 
fiante;  il  a  même  été  avancé  que  l’unique  but  de 
nos  discussions  devait  être  de  parvenir  a  terminer 
cette  guerre  d’une  manière  sûre  et  honorable.  Eh 
bien  !  moi ,  je  pense  très  différemment  ;  ce  qui  n’est 
que  l’accessoire  aux  veux  de  quelques  personnes  est 
le  principal  aux  miens,  et  je  crois  qu’on  ne  pourra 
bien  connaître  et  bien  suivre  l’état  de  la  question 
qu’en  ne  perdant  point  de  vue  les  motifs  originaires 
de  cetle  guerre,  puisqu’elle  durera  autant  que  le 
système  d’anarchie  que  nous  combattons ,  et  qu’il 
ne  serait  ni  glorieux  ni  convenable  d’abandonner 
le  champ  de  bataille  à  ces  principes  désorganisa¬ 
is  urs. 

«  Le  parti  de  faire  la  guerre  a  été  le  résultat  d’une 
délibération  réfléchie  et  de  la  conviction  la  plus 
complète;  c’est  ce  dont  il  sera  facile  de  se  convaincre 
pour  peu  qu’on  se  rappelle  les  raisons  qui  l’ont  fait 
entreprendre.  Toutes  les  consciences  sentaient 
alors  ,  toutes  les  voix  convenaient  que  le  devoir  et 
la  nécessité  ne  permettaient  pas  à  la  Grande-Bre¬ 
tagne  de  se  tenir  dans  cette  neutralité  qui  ne  con¬ 
vient  qu’à  de  petits  Etats  trop  faibles  pour  oser  ma¬ 
nifester  leur  opinion.  Je  le  répète  ;  celle  de  la 
Chambre  était  à  cette  époque  strictement  décisive, 
et  certainement  la  majorité  de.  la  Chambre  repré¬ 
sentait  la  masse  du  peuple  dont  elle  ne  faisait  qu’é¬ 
mettre  le  vœu  général. 

«  La  question  suivante  a  été  faite  par  un  membre 
de  cette  assemblée  :  «  Si  les  Français  ne  se  fussent 
pas  déclarés  les  premiers,  leur  aurait -on  fait  la 
guerre?  »  Je  répondrai  comme  on  a  déjà  répondu 
dans  cette  Chambre  même.  Oui,  en  cas  qu’ils  se 


fussent  obstinés  à  ne  pas  donner  satisfaction  pour  le 
passé  et  garantie  pour  l’avenir.  Je  répondrai  qu’a- 
près  tout  ce  que  la  France  s’est  permis  au  dedans  et 
au  dehors,  de  quelque  côté  qu’eût  éclaté  la  guerre, 
nos  ennemis  devaient  être  considérés  comme  ayant 
fait  les  premières  hostilités,  en  un  mot,  comme  les 
agresseurs.  Quant  aux  motifs  ,  ils  se  réduisent  à 
quatre  principaux  qui  vous  ont  été  exposés  par 
lord  Mornington  ;  je  vais  les  répéter;  on  les  pren¬ 
dra  si  l’on  veut  pour  une  espèce  de  manifeste.  Us 
sont  : 

«  lo  Que  le  système  adopté  par  les  Français  est 
fondé  sur  des  principes  destructifs  de.  l’ordre  général 
de  la  société  et  subversifs  de  tout  gouvernement  ré¬ 
gulier  ; 

«  2°  Que,  dans  la  vue  sans  doute  de  propager  leur 
système,  ils  se  sont  rendus  coupables  d’usurpations 
sur  le  territoire  étranger  ; 

«  30  Qu’ils  ont  manifesté  des  intentions  hostiles 
contre  la  Hollande  ; 

«  40  Qu’ils  ont  fait  paraître  des  projets  d’agran¬ 
dissement  et  d’ambition  entièrement  nouveaux  dans 
leur  étendue,  comme  dans  leur  importance,  en  me¬ 
naçant  dans  leurs  progrès  non-seulement  notre  in¬ 
dépendance,  mais  encore  la  sûreté  de  l’Europe. 

«  A  moins  qu’on  ne  démontre  qu’il  y  a  eu  erreur 
dans  ces  motifs,  ou  que  ces  causes  de  guerre  sont 
insuffisantes,  ou  enfin  que  le  but  qu’on  se  proposait 
est  déjà  rempli,  les  raisons  toujours  subsistantes  qui 
nous  ont  fait  entreprendre  celte  guerre  doivent 
nous  la  faire  pousser  avec  vigueur.  En  vain  nous 
parlera-t-on  des  obstacles  et  des  difficultés  qui  con¬ 
trarient  l’exécution  de  ce  louable  dessein;  nous  de¬ 
vons  tirer  de  ces  difficultés  mêmes  de  nouveaux  mo¬ 
tifs  d’ardeur  et  d’énergie.  E11  vain  objecterait-on 
aussi  l’incapacité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  di¬ 
rection  de  la  guerre;  cela  ne  doit  rien  changer  au 
fond  de  la  question.  Et  certes  ce  serait  bien  mal  ju¬ 
ger  ce  parti,  apprécier  ses  ressources  bien  bas,  que 
de  supposer  qu’on  11e  pourrait  rencontrer  dans  d’au¬ 
tres  personnes  les  talents  que  la  malignité  ou  la  jus¬ 
tice,  si  l’on  veut,  refusent  à  ceux  qui  sont  aujour¬ 
d’hui  au  timon  des  affaires.  Mais  si  la  difficulté  de 
notre  position  tenait  plus  encore  à  la  nature  des 
choses  qu’à  la  conduite  des  administrateurs ,  ce  11e 
serait  pas  encore  une  raison  pour  que  la  nation,  dés¬ 
espérant  du  salut  de  la  chose  publique,  méconnût 
sa  dignité  et  ses  devoirs,  et  les  ministres  seraient  en 
quelque  sorte  justifiés  des  inculpations  que  l’on  se 
plaît  à  accumuler  sur  eux. 

«  Mais  quand  se  terminera  la  guerre?  C’est  la 
question  que  tout  le  monde  fait  avec  anxiété.  Et  moi 
je  réponds  avec  franchise  que  cela  dépend  de  la  ré¬ 
union  de  deux  circonstances.  La  paix  se  fera  quand 
on  sera  en  état  de  se  la  procurer  à  des  conditions 
assez  honorables  pour  qu’elle  soit  sûre  et  perma¬ 
nente  ;  la  paix  se  fera  lorsqu’on  sera  convenable¬ 
ment  dédommagé  des  frais  considérables  entraînés 
par  la  guerre.  C’est  là  le  seul  point  de  vue  sous  le¬ 
quel  nous  avons  à  nous  mêler  du  gouvernement  in¬ 
térieur  de  nos  voisins.  Et  certes  il  ne  s’ensuit  pas 
que  nous  voulions  bouleverser  en  entier  celui  qu'ils 
ont  à  présent.  Si  nous  trouvons  moyen  de.  faire  la 
paix  avec  sûreté,  nous  n’en  rejetterons  fias  les  con¬ 
ditions  précisément  pareeque  le  caractère  de  ceux 
qui  régissent  la  France  nous  paraît  immoral  ;  mais 
si  la  détestation  de  ce  caractère  se  joint  à  la  crainte 
bien  fondée  qui  en  résulte,  j’interpelle  tous  ceux  qui 
siègent  dans  cetle  Chambre,  et  même  les  ennemis 
de  la  guerre,  de  nous  dire  s’ils  connaissent  d’autres 
moyens  d’assurer  la  paix  que  de  détruire  l’affreux 
système  qui  11e  permet  pas  d’y  compter.  » 

Ici  M.  Pitt  reproduit,  en  l’analysant ,  le  tableau 
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déjà  tracé  par  lord  Mornington  avec  les  couleurs  les 
plus  odieuses;  il  en  trace  un  du  même  genre;  et 
tombant  en  contradiction  avec  lui-même,  ou,  pour 
mieux  dire,  dévoilant  son  véritable  dessein,  il  con¬ 
clut  qu’il  n’y  a  rien  de  plus  à  souhaiter  que  l’anéan¬ 
tissement  d’un  mode  de  gouvernement  qui  fait  le 
malheur  de  la  France  et  l’épouvante  de  l’Europe. 

«  On  a  encore  demandé,  reprend-il ,  si  l’on  fera 
jamais  la  paix  avec  les  Jacobins.  J’avoue  qu’il  est 
très  difficile  de  répondre  à  cette  question  :  cela  dé¬ 
pend  des  événements;  et  répondre  d’une  manière 
définitive  ne  serait  ni  prudent  ni  raisonnable.  Je  dé¬ 
clarerai  même  nettement  qu’il  n’arrivera  jamais 
d’époque  où  je  ne  préfère  toute  autre  alternative  à 
celle  d’une  paix  avec  la  France,  faite  sur  les  princi¬ 
pes  de  ceux  qui  tyrannisent  aujourd’hui  cette  mal¬ 
heureuse  contrée.  » 

Le  chancelier  de  l’échiquier  reproche  à  M.  Fox 
d'avoir  posé  sa  motion  en  termes  très  généraux.  Son 
air  d’insignifiance  ne  l’empêcherait  pas  d’être  fort 
nuisible  eu  ce  qu’elle  ferait  supposer  que  la  Cham¬ 
bre  diffère  singulièrement  d’opinion  avec  Sa  Majesté, 
ce  qui  éveillerait  les  soupçons  des  alliés  et  la  con¬ 
fiance  des  ennemis. 

Le  ministre  s’attache  ensuite  à  détruire  les  rap¬ 
ports  de  comparaison  établis  par  son  adversaire  en¬ 
tre  le  gouvernement  actuel  de  la  France  et  celui  de 
Louis  XIV.  Il  ajoute  pourtant  que  c’est  moins  le  ré¬ 
tablissement  du  trône  et  de  l’autel  que  la  chute,  du 
système  présent  qu’il  se  fait  un  devoir  et  une  gloire 
de  poursuivre. 

«  Je  ne  mets,  dit-il,  d’importance  à  la  restauration 
de  la  monarchie  que  pareeque  mes  lumières  et  ma 
conscience  me  disent  que  du  chaos  actuel  où  tous 
les  éléments  de  la  politique,  de  la  morale  et  de  la 
religion  sont  confondus  en  France,  il  peut  sortir  en¬ 
core,  par  une  sorte  de  création  ou  de  régénération, 
quelque  forme  de  gouvernement  à  laquelle  la  majo¬ 
rité  du  peuple,  aujourd’hui  enchaînée,  serait  dis¬ 
posée  à  concourir.  Je  voyais  l’ancien  gouverne¬ 
ment  comme  une  espèce  de  matière  première  qui 
fournissait  les  meilleurs  éléments  qu’on  put  em¬ 
ployer  dans  la  fabrique  d’une  nouvelle  constitution 
perfectionnée.  Je  dois  dire  de  plus  que,  dans  toutes 
mes  propositions  sur  les  affaires  intérieures  de  ce 
pays,  j’ai  obéi  de  préférence  à  cette  maxime  deve¬ 
nue  en  moi  sentiment  habituel  :  le  premier  devoir 
est  de  s’occuper  partout  et  pardessus  tout  du  bon¬ 
heur  du  peuple,  et  en  France,  comme  ici,  la  monar¬ 
chie  tempérée  m’a  paru  le  système  qui  s’accordait  le 
mieux  avec  ses  véritables  intérêts. 

«  Je  pourrais  me  plaindre  d’avoir  encore  été  mal 
saisi  par  l’honorable  membre  sous  un  autre  rapport, 
lorsqu’il  a  présenté  le  rétablissement  de  l’antique 
monarchie,  même  corrigée,  comme  un  événement 
auquel  on  ne  pouvait  arriver  que  par  la  conquête 
de  la  France.  Je  n’ai  vu  dans  la  monarchie  qu’un 
étendard  sous  lequel  les  Français  pouvaient  d’autant 
mieux  se  réunir  que  lord  Mornington  a  prouvé  que 
les  deux  tiers  des  habitants  étaient  au  fond  du  cœur 
royalistes. 

«  On  s’opiniâtre  à  ne  voir  aucune  sûreté  de  plus 
à  la  solidité  de  la  paix  dans  le  rétablissement  de  la 
royauté.  On  prétend  que  ce  pays  continuerait  à 
avoir  également  à  craindre  de  ses  ambitieux  et  puis¬ 
sants  voisins;  mais  où  est  la  preuve  de  cette  étrange 
assertion  ?  Ceux  qui  l’avancent  si  hardiment  seraient 
bien  embarrassés  de  nous  la  donner.  Avouons  plutôt, 
car  la  vérité  l’exige  ,  que  la  monarchie  ,  dépouillée 
comme  elle  le  serait  d’une  partie  de  sa  puissance  et 
affaiblie  dans  ses  revenus,  ne  peut  être  aussi  formi¬ 
dable  qu’un  système  qui  s’est  montré  plus  dange¬ 


reux  que  la  monarchie  dans  la  plénitude  de  sa  puis¬ 
sance  et  au  comble  de  sa  grandeur. 

«  Enfin,  pour  conclure,  car  il  en  est  temps,  dit 
M.  Pitt,  et  la  question  est  suffisamment  éclaircie 
pour  les  gens  de  bonne  foi,  on  nous  a  recommandé 
de  faire  la  paix  avec  la  France.  On  entendait  vrai¬ 
semblablement  aussi  de  la  faire  au  goût  de  la  France, 
puisqu’on  nous  a  en  même  temps  beaucoup  parlé, 
de  liberté  et  d’égalité;  mais  ce  qu’on  paraît  avoir 
oublié,  et  ce  que  je  dois  vous  rappeler,  c’est  qu’il 
existe  encore  des  décrets  de  la  Convention  qui  dé¬ 
fendent  de  traiter  avec  l’ennemi  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
évacué  le  territoire  de  la  république,  et  qui  portent 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  proposeraient  d’enta¬ 
mer  des  négociations  avec  une  puissance  sans  qu’au 
préalable  elle  ait  reconnu  l’indépendance  de  la  na¬ 
tion  ainsi  que  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  républi¬ 
que  fondée  sur  la  liberté  et  Légalité.  Faudra-t-il 
(loue  descendre  à  ce  degré  d’humiliation  et  nous 
avilir  au  point  d’aller  humblement  à  la  barre  de 
l’assemblée  nationale  remettre  les  clés  de  Condé, 
Valenciennes,  Le.  Quesnoy,  Fort-Louis,  Mayence, 
Tabago  ,  des  villes  de  la  partie  de  Saint-Domingue 
dont  nous  sommes  en  possession,  et  enfin  de  toutes 
les  factoreries  des  Indes  orientales?  Et  qui  sait  si, 
quand  vous  vous  serez  soumis  à  toutes  ces  condi¬ 
tions  dictées  par  l’orgueil  insolent  de  vos  rivaux,  ils 
ne  vous  diraient  pas  :  «  Vous  avez  déjà  fait  quelque 
chose  pour  obtenir  la  paix,  mais  il  vous  reste  encore 
à  faire?  Vous  n’avez  point  encore  reconnu  formelle¬ 
ment  In  liberté  et  Légalité,  l’unité  et  l’indivisibilité 
de  la  république  dans  le  sens  que  nous  attachons  à 
ces  mots.  Vous  n’avez  pas  encore  lu  l’acte  de  renon¬ 
ciation  à  votre  propre,  forme  de  gouvernement,  le 
désaveu  de  votre  constitution  ;  en  un  mot,  vous  n’a¬ 
vez  pas  encore  sanctionné  la  déposition  de  votre 
souverain  ,  l’anéantissement  de  votre,  législature  : 
vous  deviez  pourtant  savoir  que  nous  exigions  ces 
préliminaires  ,  avant  de  daigner  faire  la  grâce  à  un 
ennemi  de  trai'cr  avec  lui.  » 

«  En  vain  dirait-on  que  j’exagère,  qu’ils  ne  pous¬ 
seront  jamais  la  folie  jusqu’à  exiger  un  aveu  de  cette 
étendue  ;  à  quelque  point  qu’ils  aient  porté  l’audace 
dans  leurs  discours,  ils  l'ont  toujours  surpassé  par 
leurs  actions.  » 

L’orateur  s’attache  particulièrement  à.  cette  idée 
qui  lui  fournit  matière  à  un  long  discours. 

Après  une  réplique  de  quelques  mots ,  faite  par 
M.  Fox,  pour  expliquer  certains  points  de  son  dis¬ 
cours  défigurés  par  M.  Pitt ,  à  cinq  heures  et  demie 
du  matin,  la  Chambre  s’étant  divisée  sur  la  question, 
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Liverpool. 

M.-A.  Taylor. 

Poole. 

Thomas  Thompson. 

Eversham. 

Lord  John  Townshend. 

Knaresborough. 

Sir  Frederick  Vane. 

Vinchelsea. 

B.  Vaughan. 

Calne. 

Robert  Vyner. 

Thrick. 

J.  Valwyn. 

Hereford. 

C.-C.  Vestern. 

Maldcn. 

John  Vharton. 

Beverley. 

Samuel  Whitebread. 

Bedford. 

Thomas  Vhismore. 

Bridgemond. 

Roger  Vilbraham. 

Bondmyn. 

Sir  Edward  Vinnigton. 

Droitwich. 

Earl  Vycombe. 

Chipping  Vycombe. 

59. 


Noms  des  scrutateurs ,  ou  des  personnes  qui  ont 
compté  les  voix. 

William  Adam.  Rotshire. 

Charles  Grey.  Northumberland. 

Total.  61 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Dm  18  pluviôse. 

Marino,  membre  du  conseil  et  de  la  commission 
temporaire  de  surveillance  républicaine  de  Com¬ 
mune-Affranchie,  écrit  de  cette  commune,  en  date 
du  14  pluviôse,  que,  malgré  toutes  les  forces  que 
l’on  y  a  envoyées ,  cette  commune  ne  sera  jamais 
digne  de  ce  nom  tant  que  les  fabricants  égoïstes  et 
aristocrates  l’habiteront:  il  annonce  qu’on  n’a  pu 
étouffer  le  germe  de  contre-révolution,  et  il  en  cite 
un  trait.  «  Le  reste  des  contre-révolutionnaires  de 
Commune-Affranchie  esl  parvenu  à  semer  la  dis¬ 
corde  entre  un  corps  de  deux  mille  hommes  de  l’ar¬ 
mée  révolutionnaire  et  les  canonniers  de  la  garnison 
de  Valenciennes,  le  9e  régiment  de  dragons  et  quel¬ 
ques  autres  troupes  de  ligne,  au  point  qu’ils  en  sont 
venus  aux  mains  dans  une  rixe  où  l’on  avait  pris 
pour  prétexte  la  paie  qu’avait  de  plus  l’armée  révo¬ 
lutionnaire  :  les  femmes  ont  eu  beaucoup  de  part  à 
celte  affaire....  Ruse,  prostitution,  les  Lyonnais  ont 
tout  employé  pour  animer  les  troupes  de  ligne 

contre  l’armée  révolutionnaire .  Pendant  trois 

jours  et  trois  nuits  les  canons  ont  été  braqués,  les 


maisons  illuminées,  et  nos  frères  prêts  à  s'entr’égor¬ 
ger...  Tout  est  cependant  rentré  dans  l’ordre,  grâce 
au  zèle  des  représentants  du  peuple....  Ou  est  à  la 
poursuite  des  instigateurs.  » 

Il  finit  par  annoncer  que  bientôt  cette  ville  rebelle 
sera  évacuée,  d’après  les  plans  envoyés  à  la  Con¬ 
vention,  qui  tient  entre  ses  mains  le  sort  de  quatre- 
vingt  mille  ouvriers  sans  énergie  et  sans  lumières, 
qui  n’ont  de  ressource  que  dans  la  démolition  et 
d’espoir  que  dans  les  secours  de  la  Convention. 

Du  19  pluviôse.  —  Le  conseil-général  entend  la 
lecture  d’une  lettre  du  comité  de  salut  public  ,  par 
laquelle  il  prévient  le  conseil  que  des  citoyens  jeu¬ 
nes  et  robustes  seront  pris  dans  les  départements, 
sur  la  présentation  des  communes  et  des  Sociétés 
populaires,  pour  faire  des  cours  d’études  à  l’effet  de 
fabriquer  et  raffiner  les  poudres  et  salpêtres,  et  faire 
affûter  les  canons.  Ces  citoyens  seront  particulière¬ 
ment  choisis  sachant  lire  et  écrire.  Us  auront  le  lo¬ 
gement  sitôt  qu’ils  arriveront  à  Paris,  et,  après  leur 
cours,  ils  seront  employés  selon  leur  degré  d’intelli¬ 
gence.  Le  conseil  applaudit  au  détail  que  renferme 
cette  lettre,  et  en  arrête  l’envoi  aux  quarante-huit 
sections. 

—  Daugé  ,  administrateur  de  police,  fait  part  au 
conseil  que  ses  perquisitions  à  Champs,  dans  une  des 
propriétés  de  la  femme  Marbœuf,  n’ont  pas  été  in¬ 
fructueuses  «Nous  trouvons,  dit-il,  dans  un  gros 
mur  du  château,  une  malle  remplie  d’argenterie  et 
de  différentes  peti Les  boîtes,  le  tout  paraissant  con¬ 
tenir  des  effets  précieux.  » 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon. 

SÉANCE  DU  18  PLUVIOSE. 

La  Société  admet  parmi  ses  membres  le  citoyen  Boutron, 
député  à  la  Convention. 

On  passe  au  scrutin  épuratoire. 

Garan  est  admis.  —  Champertoy,  juge  du  tribunal  cri¬ 
minel,  paraît  à  la  tribune. 

Un  membre  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  qui  l’est 
aussi  d’un  des  comités  de  cette  section,  déclare  que  Cham¬ 
pertoy  est  un  homme  à  deux  faces,  qui  protège  les  signa¬ 
taires  des  pétitions  inciviques,  et  qui  a  été  chassé  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  la  section,  etc. 

Après  quelques  débats  Champertoy  donne  lecture  de  sa 
justification,  qui  esl  appuyée  par  plusieurs  membres.  La 
Société  en  paraît  satisfaite;  Champertoy  est  admis  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements. 

La  Société  admet  également  Huet,  Gauthier,  adjoints  du 
ministre  de  la  guerre  ;  Coffinhal,  juge  du  tribunal;  Du- 
boissean,  idem;  Trenchard,  juré  du  même  tribunal  ;  Du- 
verger.  Braie  et  Valant. 

—  Loys  obtient  la  parole.  «  Comme  membre  d’une  dé¬ 
putation  de  Marseille,  je  viens,  dit-il,  au  nom  des  patriotes 
de  celle  ville,  persécutés  pour  la  trentième  fois,  vous  faire 
un  tableau  fidèle  de  leur  position  affligeante.  On  les  accuse 
de  fédéralisme  et  de  conspiration  ;  leu i  justification  sera  le 
simple  récit  des  événements.  Les  persécutions  qu’éprou¬ 
vent,  de  toutes  les  parties  de  la  république,  les  patriotes 
les  plus  purs,  tiennent  à  un  vaste  complot  qu’il  suffit  de 
faire  connaître  pour  le  déjouer.  » 

L’orateur  cite  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille 
depuis  l’arrivée  du  n  prési  niant  du  peuple  Aibitte.  Il  parle 
de  la  difficulté  que  les  patriotes  éprouvèrent  à  faire  incar- 
«érer  les  contre-révolutionnaires  de  cette  cite;  la  Société 
populaire  eut  beau  lui  présenter  des  observations  pour  lui 
en  démontrer  la  nécessité,  celui-ci  répondit  par  des  objec¬ 
tions  futiles,  et  lui  dit  qu’étant  seul  dans  la  ville,  en  qua¬ 
lité  de  représentant,  il  ne  pouvait  prendre  cette  mesure  sur 
sa  responsabilité.  Ce  ne  fut  qu’après  l’ai  rivée  de  Pomme  et 
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de  Charbonnier  que  cinq  cents  fédéralistes  furent  mis  en 
arrestation.  Quand  Barras  et  Fréron  furent  entrés  à  Mar¬ 
seille,  il  s’établit  entre  les  différents  représentants  une  es- 
p.'ce  <Je  rivalité  qui  faisait  pour  ainsi  dire  deux  Conven¬ 
tions  nationales  dans  celte  ville. 

Après  avoir  parlé  de  la  manière  avec  laquelle  Marseille 
fut  mis  en  état  de  siège,  et  de  l'espèce  de  frayeur  que  l’on 
jeta  ainsi  parmi  le  peuple  qui  ne  savait  pas  le  motif  de  cette 
conduite,  Loys  annonce  que  l’on  se  plut  à  exciter  des  divi¬ 
sions  et  des  animosités  entre  le  peuple  marsei. lais  cl  la  gar¬ 
nison,  afin  de  faire  dire  que  Marseille  voulait  se  venger  de 
la  reprise  de  Toulon  sur  ses  vainqueurs.  Il  n’est  pas  de 
provocation  qu’on  ne  leur  ait  faite;  on  les  insultait  dans  les 
cafés,  dans  les  spectacles.  Quatre-vingt-six  mandats  d’ame¬ 
ner  furent  lancés  contre  les  patriotes  ;  deux  ont  été  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire,  mais  il  ne  se  trouva  aucune 
pii'ce  à  leur  charge.  On  procéda,  par  ordre  des  représen¬ 
tants,  à  un  désarmement  général,  sans  avoir  égard  aux 
services  rendus  à  la  république  par  les  patriotes,  qui  lurent 
désarmés  aussi  bien  que  les  aristocrates.  Les  lieux  d’assem¬ 
blée  de  sections  furent  détruits  comme  si  les  maisons  que 
l’on  démolissait  avaient  été  la  cause  de  la  contre-révolu¬ 
tion  seclionnaire.  Malgré  le  décret  qui  ordonne  la  conser¬ 
vation  des  monuments  des  arts  qui  se  trouvent  dans  les 
villes  rebelles,  la  maison  commune  de  Marseille,  superbe 
bâtiment,  digne  de  passer  à  la  postérité,  a  été  renversée. 

Telle  est  une  grande  partie  des  événements  dont  Loys 
donneconnaissance  à  la  Société;  il  y  mêle  plusieurs  faits  re¬ 
latifs  à  Commune-Affranchie ,  et  ù  la  jalousie  qui  s’éleva 
entre  les  généraux  Lapoype  et  Cartaux,  jalousie  qui  fut  la 
cause  de  beaucoup  de  maux  dans  le  Midi. 

Loys  termine  en  déclarant  que  c’est  la  vengeance  seule 
qui  a  guidé  les  représentants  dans  la  conduite  qu’ils  ont 
tenue  envers  les  Marseillais;  il  annonce  qu’ils  sont  rappelés 
par  le  comité  de  salut  public,  et  qu’il  sera  facile  aux  pa¬ 
triotes  persécutés  de  se  justifier  aux  yeux  de  ce  comité  de 
toutes  les  inculpations  qui  leur  sont  faites. 

Robespierre  :  La  Société  doit  attendre,  pour  pro¬ 
noncer  sur  l’affaire  qui  lui  est  présentée  ,  qu’elle  ait 
été  discutée  sans  précipitation  :  en  ce  moment  l’er¬ 
reur  serait  très  dangereuse.  Il  y  a  des  nuages  épais 
répandus  sur  l’ensemble  des  événements  ;  il  est  dif¬ 
ficile  d’en  donner  une  juste  idée  avant  d’avoir  sage¬ 
ment  réfléchi  :  je  crois  que  l'affaire  n’est  pas  suffi¬ 
samment  éclaircie. 

J’ai  connu  l’orateur  pour  un  patriote.  Je  sais  que 
les  Marseillais  ont  combattu  le  fédéralisme;  mais  ce 
qui  s’est  passé  depuis  peut  présenter  un  autre  carac¬ 
tère.  Je  ne  ne  sais  si  l'orateur  parle  au  nom  des 
patriotes  de  Marseille,  ou  au  nom  de  la  ville  même. 
Si  c’est  au  nom  des  patriotes,  je  lui  demanderai 
quels  sont  ces  patriotes  ?  Si  c’est  au  nom  de  la  ville, 
je.  lui  demanderai  comment  il  se  fait  que  cette  cité, 
qui  a  donné  naissance  au  fédéralisme  du  Midi ,  soit 
devenue  tout-à-coup  si  patriote? 

Ce  qu’il  y  a  de  certain  ,  c’est  que  les  citoyens  de 
Marseille  accusent  les  représentants  de  rigueur,  et 
que,  d’un  autre  côté,  les  représentants  assurent  que 
l’esprit  public  n’est  pas  changé  dans  Marseille  ;  que 
l’indulgence  a  encouragé  les  fédéralistes  et  a  engen¬ 
dré  un  orgueil  qui  n’est  certainement  pas  celui  des 
hommes  libres.  Les  représentants  prétendent  que 
ceux  qui  se  disent  les  patriotes  de  Marseille,  après 
avoir  culbuté  les  fédéralistes,  ont  voulu  se  mettre  à 
leur  place,  et  qu’ils  n’ont  vu  dans  la  révolution  sa¬ 
lutaire  qui  s’est  opérée  à  Marseille  qu’un  moyen  de 
s’élever  sur  les  ruines  du  parti  opposé.  La  nouvelle 
municipalité  est  accusée  de  désobéissance  envers  les 
représentants;  elle  est  accusée  d’avoir  donné  ordre 
de  rester  à  plusieurs  Marseillais  que  les  représen¬ 
tants  requéraient  de  marcher  à  Toulon  ;  on  a  été 
réduit,  pour  empêcher  le  désordre,  à  mettre  la  ville 
en  état  de  siège.  Voilà  des  prétentions  des  deux  cô¬ 
tés:  voilà  ce  qui  servira  de  base  à  l’examen  du  co¬ 
mité. 

Si  les  Marseillais  sont  opprimés,  ils  auront  justice  ; 


l’esprit  de  la  Convention  et  du  gouvernement  est  de 
faire  justice  à  l’innocence,  et  de  faire  planer  le 
glaive  de  la  loi  sur  toutes  les  têtes  coupables; 
mais  la  Convention  est  bien  déterminée  à  soumettre 
les  modérés  et  tous  ceux  qui,  comme  eux,  travaillent 
au  renversement  delà  liberté.  S'il  est  vrai  que  les 
Marseillais  aient  tort,  voussentez  qu’alors  le  fédéra¬ 
lisme  reprendrait  son  empire  ,  et  que  l’autorité 
nationale  serait  méconnue  ;  cette  raison  doit  enga¬ 
ger  la  Société  à  suspendre  son  jugement  et  à  ne 
prendre  aucune  impression  pour  un  parti  plutôt  que 
pour  l’autre.  Que  les  députés  de  Marseille  attendent 
avec  confiance  le  résultat  de  la  discussion  et  des 
éclaircissements  que  le  comité  va  se  procurer. 
(  Applaudissements.  ) 

—  Une  députation  de  la  plus  ancienne  Société  de  Ver¬ 
sailles  vient  se  plaindre  des  divisions  qui  existent  entre 
elle  et  celle  de  la  Vertu  sociale.  Elle  demande  l’assistance 
et  la  lumière  de  la  Société  des  Jacobins  pour  rétablir  l’u¬ 
nion  et  la  paix. 

Leonard  Bourdon:  11  y  a  beaucoup  d’intrigants 
à  Versailles,  qui  ont  établi  une  nouvelle  Société  afin 
d’exciter  des  troubles  par  la  rivalité  qu’ils  feraient 
naître  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle.  Comme  je 
connaissais  pour  un  intrigant  celui  qui  présidait  la 
nouvelle,  lorsque  je  tue  suis  trouvé  à  Versailles, 
j’ai  été  scandalisé  du  patriotisme  que  ce  nouveau 
Prolée  affectait  avec  une  hypocrisie  sans  exemple. 
Je  demande  des  commissaires  pour  accompagner  la 
députation  au  comité  de  salut  public. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

SÉANCE  DU  21  PLUVIOSE. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com¬ 
mune  de  Sedan,  département  des  Ardennes,  qui 
disculpe  le  tribunal  militaire  des  accusations  portées 
contre  lui  dans  le  sein  de  la  Convention,  et  (flânent 
l’allégation  de  la  fuite  de  l’accusateur  public  près  ce 
tribunal  ;  il  est  encore  à  son  poste. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Gournay- 
en-Brav  réclame  la  liberté  d’un  citoyen  qui,  riche 
de  100,000  écus  avant  la  révolution,  en  a  sacrifié  la 
plus  grande  partie  à  l’entretien  des  défenseurs  de  la 
liberté,  et  s’occupe  en  ce  moment  d’une  instruction 
rurale  dont  il  adresse  l’hommage  à  la  Convention. 

La  Convention  agrée  cet  hommage,  le  renvoie  au 
comité  d’instruction  publique,  et  charge  celui  de 
sûreté  générale  d’examiner  la  conduite  de  ce  ci¬ 
toyen. 

—  Plusieurscommunes  adressent  à  la  Convention 
des  dons  patriotiques,  des  réclamations  et  des  de¬ 
mandes  de  secours. 

La  mention  honorable  des  uns  et  le  renvoi  des 
autres  aux  divers  comités  qu’elles  concernent  sont 
décrétés. 

—  La  section  des  Gardes-Françaises  présente,  par 
l’organe  de  ses  commissaires,  une  pétition  tendant 
à  obtenir  un  emplacement  pour  ses  assemblées. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  domai¬ 
nes. 

—  On  donne  lecture  d’une  Adresse  relative  aux 
accaparements  et  à  l’inexécution  de  la  loi  du  maxi¬ 
mum. 

Thibault  :  La  loi  du  maximum  est  constamment 
inexécutée,  méprisée,  violée,  surtout  à  Paris,  sous 
les  yeux  de  la  Convention,  malgré  les  soins  des 
commissaires  des  sections.  11  faut  que  la  Convention 


rapporte  cette  loi,  ou  fasse  tenir  la  main  à  son  exé¬ 
cution,  car  rien  n’avilit  plus  le  corps  législatif  que 
l’inobservance  de  ses  lois.  La  Convention  a  chargé 
la  commission  des  subsistances  de  présenter  une  ré¬ 
vision  du  décret  sur  les  accaparements  et  sur  le  ma¬ 
ximum.  Il  faut  que  cette  révision  se  fasse,  qu’on  y 
ajoute  des  dispositions  de  sévérité  d’une  part,  et 
qu’on  modifie  de  l’autre  les  prix  de  quelques  objets. 

11  est  inouï  que  depuis  deux  ou  trois  jours  plusieurs 
marchandises  aient  tout-à-coup  doublé  de  valeur. 
La  Convention  doit  enfin  arrêter  et  punir  la  cupidité 
des  marchands. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  qui  charge  la  commission  de  ce  tra¬ 
vail. 

Ruhl  :  Il  existait  dans  l’arsenal  de  Strasbourg  une 
collection  très  précieuse  de  modèles  de  toutes  les 
armes  relatives  à  l'artillerie.  Cette  collection  a  été 
emportée  en  partie  par  Nadal,  lorsqu’il  a  émigré 
par  la  protection  de  Diétrich,  qui  a  enfin  expié  ses 
crimes  sous  le  glaive  de  la  loi.  Mais  il  est  intéres¬ 
sant  de  rétablir  cette  collection.  J’atteste  le  témoi¬ 
gnage  de  notre  collègue  Romme  ,  qui  l’a  vue  et 
admirée.  Je  demande  donc  que  le  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  avise  aux  moyens  de  réparer  cette 
perte. 

Le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique  est 
décrété. 

Coixot  d’Herbois  :  Votre  comité  de  salut  public 
m’a  chargé  de  vous  annoncer  que  le  terme  de  ses 
pouvoirs  était  expiré,  et  de  vous  proposer  son  re¬ 
nouvellement. 

On  demande  de  toutes  parts  la  prolongation  des 
pouvoirs  du  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

***  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention  un  atten¬ 
tat  commis  aux  droits  de  propriété.  Voici  les  faits  : 
Le  citoyen  Besché,  sculpteur  en  plâtre,  domicilié 
dans  la  commune  de  Moulins,  a  moulé  l’année  der¬ 
nière.  le  buste  de  Brutus  ;  depuis  quelques  jours  son 
fils  est  arrivé  à  Paris  pour  y  faire  des  acquisitions  : 
il  est  rencontré  par  Liénard,  aussi  sculpteur  en  plâ¬ 
tre,  et  arrêté  par  lui  sous  prétexte  que  son  père, 
ayant  acheté  l’année  dernière  le  buste  de  Brutus, 
l’avait  contremoulé,  et  avait  ainsi  fait  un  grand  tort 
à  sa  fortune.  Après  l’avoir  retenu  plusieurs  jours 
en  chartre  privée,  Liénard  traîne  Besché  fils  chez 
un  juge-de-paix,  qui  l’a  autorisé  à  le  retenir  chez 
lui  jusqu’à  ce  qu’il  lui  ait  remis  400  liv. ,  somme  à 
laquelle  le  juge-de-paix  l’a  condamné  pour  avoir 
contremoulé  i’ouvragedont  Liénard  se  dit  être  l’au¬ 
teur.  Vous  voyez,  citoyens ,  qu’au  mépris  de  toutes 
les  lois  Liénard  relient  chez  lui  un  citoven.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  sûreté  générale  prenne 
connaissance  de  cet  affaire,  et  que  la  liberté  soit 
rendue  au  jeune  Besché. 

David  :  Je  m’étonne  de  voir  Liénard  se  plaindre 
d’une  chose  qu’il  a  faite  lui-même  toute  sa  vie;  car 
il  ne  fait  que  contremouler  les  ouvrages  des  meil¬ 
leurs  artistes. 

Je  demande  que  le  comité  d’instruction  publique 
soit  chargé  de  vous  présenter  une  loi  qui  consacre 
d’une  manière  certaine  les  propriétés  des  artistes, 
et  empêche  de  pareilles  frelons  de  dévorer  le  miel 
des  abeilles.  Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue 
au  fils  Besché. 

Lacroix  :  L’assemblée  ne  peut  pas  décréter  la 
mise  en  liberté  d’un  homme  qui  n’est  pas  détenu 
dans  une  maison  d’arrêt.  11  est  inouï  qu’un  homme 
en  tienne  un  autre  en  chartre  privée  de  sa  seule  au¬ 
torité.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 


soit  saisi  de  cette  affaire.  11  fera  justice  de  ce  par¬ 
ticulier. 

Couthon  :  La  détention  d’un  innocent  prolongée 
d’un  instant  est  un  malheur  public.  Je  demande  que 
le  comité  soit  chargé  de  s’en  occuper  sur-le-champ. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  22  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d’Adresses, 
qui  toutes  applaudissent  à  l’énergie  de  la  Conven¬ 
tion,  la  félicitent  sur  ses  glorieux  travaux,  et  l’in¬ 
vitent  à  rester  à  son  poste  jusqu’à  l’entier  affermis¬ 
sement  de  la  république. 

Ces  Adresses  seront  insérées  par  extrait  au  Bulle¬ 
tin,  avec  mention  honorable. 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  dans  la  dernière  défaite  des  brigands  de  la 
Vendée  il  leur  fut  enlevé  trente  mille  fusils.  Que 
sont-ils  devenus  ?  Croyez-vous  qu’ils  aient  été  dis¬ 
tribués  aux  défenseurs  de  la  patrie?  Point  du  tout: 
un  général  lésa  mis  entre  les  mains  des  habitants 
descommunesqui  avaient  été  le  théâtre  de  la  guerre, 
et  qui,  pour  la  plupart,  ne  valent  pas  mieux  que 
ceux  qui  ont  été  détruits. 

11  résulte  de  cette  mesure  au  moins  imprudente 
qu’il  semblerait  se  former  un  nouveau  germe  de 
guerre  civile,  et  que  les  esprits  voudraient  résister 
a  l’influence  de  la  république.  On  n’a  cependant 
aucune  certitude  à  cet  égard. 

Il  y  a  quelque  temps  qu’on  proposa  à  la  Conven¬ 
tion  d’obliger  tous  les  citoyens  de  la  république  à 
faire  la  déclaration  de  leurs  armes,  et  d’autoriser 
les  autorités  constituées  a  requérir  ces  mêmes  ar¬ 
mes.  Je  m’opposai  à  ces  mesures,  pareeque  je  les 
crus  dangereuses  ;  je  craignis  que  des  administra¬ 
teurs  infidèles  ou  des  ministres  pervers  ne  désar¬ 
massent  une  commune  ou  un  département  que  pour 
exécuter  quelque  complot  liberticide.  Mais,  citoyens, 
je  ne  voulais  pas  faire  l’application  de  mon  opinion 
aux  départements  insurgés.  Je  ne  considérais  que 
ce  principe  vrai,  que  tous  les  Français  sont  soldats, 
et  que  tout  soldat  doit  avoir  son  arme.  Des  circon¬ 
stances  particulières  peuvent  exiger  un  désarme¬ 
ment ,  mais  il  ne  peut  être  que  partiel.  Je  suis 
chargé  de  vous  le  proposer  pour  les  départements  de 
la  Vendée  et  environnants. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public, 

«Décrète  que  le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à 
faire  opérer  dans  la  Vendée  et  dans  les  départements  qui 
ont  participé  ù  sa  révolte  les  désarmements  qu’il  croira 
nécessaires  à  l’intérêt  de  la  chose  publique  ; 

«  Décrète  que  les  citoyens  qui,  étant  requis  de  déposer 
leurs  armes  en  vertu  d’un  arrêté  du  comité  de  salut  public 
ou  des  représentants  du  peuple  envoyés  sur  les  lieux,  s’y 
refuseraient,  seront  traduits  devant  une  commission  mi¬ 
litaire  et  punis  comme  complices  des  rebelles.  » 

***  :  Je  demande  que  Couthon  nomme  le  général 
qui  a  distribué  les  fusils. 

Couthon  :  C’est  Westermann  ;  il  peut  se  faire 
qu’il  n’y  ait  eu  de  sa  part  que  de  l’imprudence. 

Goupilleau  (  de  Montaigu  )  :  Je  dois  dire  un 
fait  relatif  à  Westermann.  Ce  général,  conformé¬ 
ment  au  décret  de  la  Convention,  désarmait  toutes 
les  communes  par  où  il  passait  ;  mais  comme  sa 
marche  était  rapide,  il  laissait  les  armes  aux  admi¬ 
nistrations,  qui  les  ont  distribuées  aux  habitants. 
Ce  sont  donc  les  administrateurs  qui  sont  coupa¬ 
bles. 

—  Cambon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 
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«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

u  Ait.  Ier.  Toutes  les  marchandises  envoyées  à  Com¬ 
mune-Affranchie  (ci-devant  Lyon)  postérieurement  au  dé¬ 
cret  qui  déclare  cette  commune  en  élatde  rébellion,  et  qui 
ont  été  arrêtées,  sont  confisquées. 

«  II.  Toutes  les  marchandises  envoyées  antérieurement 
au  décret  qui  déclare  celte  commune  en  rébellion  seront 
remises  à  celui  qui  justifiera  en  être  propriétaire,  en  four¬ 
nissant  un  certificat  de  civisme  à  la  municipalité  qui  aura 
fait  la  saisie  des  marchandises  réclamées. 

<1  Si,  parmi  les  marchandises  qui  ont  été  arrêtées,  il  s’en 
trouvait  qui  eussent  une  tout  autre  destination,  la  saisie 
sera  levée  afin  qu’elles  puissent  parvenir  à  leur  destina¬ 
tion. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  étendues  5 
toutes  les  communes  qui  ont  été  déclarées  en  étal  de  ré¬ 
bellion.  » 

Bourdon  (  de  l’Oise)  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  la  commission  des  douanes,  décrète  : 

«  Ait.  Ier.  Le  ministre  et  les  bureaux  du  département 
des  affaires  étrangères,  qui  sont  actuellement  rue  de  Gé- 
rulti,  n°4)  seront  transférés,  dans  le  plus  court  délai  pos¬ 
sible,  dans  la  maison  nationale  connue  sous  le  nom  de 
maison  Beuujon,  et  située  rue  du  Faubourg-Sainl-Honoré. 

«II.  Les  bureaux  des  douanes  nationales,  les  papiers, 
registres  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  cette  adminis¬ 
tration  seront  réunis  dans  ce  même  emplacement,  confor¬ 
mément  au  décret  du  28  nivôse. 

«  III.  Le  dépôt  des  affiares  étrangères  qui  est  à  Ver¬ 
sailles,  et  dont  la  translation  a  été  également  ordonnée,  y 
sera  placé,  et  les  commissaires  nommés  par  le  comité  d’in¬ 
struction  publique,  conformément  au  décret  du  27  fri¬ 
maire  dernier,  se  concerteront  pour  celte  opération  a\ec  le 
ministre  de  ce  département. 

«IV.  Le  ministre  est  autorisé  à  faire  transporter,  de 
Paris  et  de  Fontainebleau,  tous  les  meubles  et  effets  dé¬ 
pendant  du  département  des  affaires  étrangères,  et  qui  se¬ 
ront  nécessaires  pour  ce  nouveau  local. 

o  V.  Le  bail  de  la  maison  rue  Cérutti,  occupée  actuel- 
1  ment  par  les  bureaux  dudit  département,  est  résilié;  la 
dépense  de  location  cessera  à  compter  du  1er  novembre. 

«  VI.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  concertera 
avec  celui  de  l’intérieur  et  le  département  de  Paris  pour  la 
piomple  exécution  du  présent  décret.  » 

—  Le  citoyen  Boidelavaud  présente  une  pétition 
sur  laquelle  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  Sur  la  pétition  du  citoyen  Boidelavaud,  cavalier  du 
C*  régiment,  convertie  en  motion  par  un  membre,  la  Con¬ 
vention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  re¬ 
mettra,  dans  le  jour,  au  citoyen  Boidelavaud  la  route 
qu’il  demande  pour  retourner  chez  lui  ;  et  comme  ses  bles¬ 
sures  ne  lui  permettent  pas  de  faire  des  courses  au  bureau 
de  la  guerre,  le  ministre  est  chargé  de  lui  faire  parvenir  la 
route  réclamée  à  son  domicile.  » 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion  :  Citoyens,  je  viens  lixer  l’attention  de  l’assem¬ 
blée  sur  une  affaire  importante  ;  elle  concerne 
Arnaud  Couédic,  descendant  du  célèbre  Couédie, 
qui  dans  la  guerre  d’Amérique  fit  sauter  une  frégate 
plutôt  que  de  la  livrer  aux  Anglais.  Arnaud  Couédic 
était  conseiller  au  parlement  de  Rennes  ;  tous  les 
habitants  de  cette  ville  attestent  son  patriotisme. 
Avant  la  révolution  française  il  avait  déjà  fait  des 
écrits  en  faveur  de  la  liberté;  quoique  d'une  caste 
privilégiée,  il  travaillait  à  une  insurrection  qui  ren¬ 
dît  au  peuple  tous  ses  droits.  Un  tel  homme  devait 
être  persécuté  par  la  cour.  Ses  efforts  patriotiques 
lui  méritèrent  deux  lettres  de  cachet.  Les  satellites 
chargés  d’exécuter  les  ordres  arbitraires  du  tyran, 
uc  l'ayant  pas  trouvé  chez  lui,  clouèrent  les  lettres 
de  cachet  à  la  porte  de  sa  maison.  Arnaud  Couédic  sc 
retira  d’abord  à  Nantes;  mais,  ne  s’y  trouvant  pas 
en  sûreté,  il  passa  à  Londres,  muni  d’une  lettre  de 


crédit  de  ses  parents.  Il  était  hors  de  France  ,  mais 
il  ne  soupirait  pas  moins  pour  la  liberté  de  son  pays; 
il  composa  plusieurs  écrits  révolutionnaires.  Son 
patriotisme  fut  dénoncé  à  ses  parents  en  France, 
qui  lui  retirèrent  la  lettre  de  crédit  qu’ils  lui  avaient 
donnée.  Le  banquier  qui  lui  a  prêté  des  fonds  le  lit 
mettre  en  prison  ;  ce  fut  une  raison  de  plus  pour 
lui  de  travailler  pour  la  liberté.  En  mai  1791  il 
adressa  plusieurs  ouvrages  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  ;  elle  les  reçut  avec  applaudissement.  1!  sor¬ 
tit  enfin  de  prison  et  se  rendit  à  Paris.  Bientôt  le 
banquier  de  Londres  le  fit  assigner  au  tribunal  du 
troisième  arrondissement  de  Paris.  11  soutint  qu’il 
ne  devait  rien  à  ce  banquier  ;  mais  il  n’avait  point 
les  pièces  nécessaires  pour  justifier  son  assertion  ;  il 
fallut  aller  les  chercher  à  Londres.  11  obtint  un 
passeport  de  la  municipalité  de  Paris;  ce  passeport 
fut  délivré  d’après  toutes  les  formalités  requises  par 
la  loi.  Arnaud  Couédic  partit  de  Paris  le  18  mai 
1792,  et  sc  rendit  à  Londres,  où  il  ne  resta  que  dix 
jours,  et  revint  en  France. 

Au  mois  d’octobre  dernier,  Arnaud  Couédic  fut 
dénoncé  à  l’administration  de  police  comine  émigré, 
et,  par  un  arrêté  de  cette  administration,  il  fut  ren¬ 
voyé  au  tribunal  révolutionnaire. 

Ces  faits  sont  exposés  dans  une  pétition  que  vous 
a  présentée  Arnaud  Couédic,  et  que  vous  avez  ren¬ 
voyée  au  comité  de  législation.  Les  particularités  de 
cette  affaire  vous  ont  frappés  ;  mais  nous  avons  re¬ 
connu  qu’Amand  Couédic  était  compris  dans  la  loi 
contre  les  émigrés,  qui  met  dans  le  nombre  ceux 
qui  sont  sortis  de  France  depuis  le  9  mai  1792.  Ce¬ 
pendant  le  caractère  de  l’individu,  la  nature  des 
faits,  les  motifs  de  sa  sortie  de  France,  son  patrio¬ 
tisme  antérieur  à  la  révolution  ont  déterminé  le 
comité,  non  pas  à  vous  proposer  une  exception  en 
sa  faveur  à  la  loi  contre  les  émigrés,  mais  à  charger 
le  tribunal  révolutionnaire,  dont  la  justice  et  l’im¬ 
partialité  vous  sont  connues,  d’examiner  les  faits, 
et  de  mettre  Amand  Couédic  en  liberté  s’ils  sont 
trouvés  véritables. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  La  proposition  du  co¬ 
mité  de  législ.ttion  est  inadmissible.  Les  jurés  du 
tribunal  révolutionnatre.examineront  le  fait,  savoir, 
si  Amand  Couédic  a  été  à  Londres,  et  lesjtiges  appli¬ 
queront  la  loi  d’après  leur  déclaration  sur  le  fait 
qui  est  constant.  Je  demande  que  ce  soit  la  Conven¬ 
tion  (pii prononce,  que  ce  soit  elle  qui  déclare  s’il  y 
a  lieu  à  une  exception.  Ainsi  je  demande  l’impression 
du  rapport  de  Merlin,  afin  que  nous  puissions  pren¬ 
dre  une  connaissance  exacte  de  cette  affaire. 

Charrier  :  C’est  au  tribunal  à  juger  s’il  y  a  lieu 
à  une  exception  ;  s’il  croit  qu’il  y  a  lieu  à  une  excep¬ 
tion,  il  consultera  le  corps  législatif. 

Danton  :  Je  fais  une  question  au  rapporteur: 
est-ce  sur  un  examen  des  faits  ou  d’après  une  hy¬ 
pothèse  qu’il  nous  présente  son  projet  de  décret? 
Le  comité  a  sans  doute  quelque  raison  d’appuyer  le 
projet  de  décret  qu’il  présente.  Eh  bien  !  s’il  a 
examiné  les  faits,  croit-il  qu’il  y  ait  lieu  à  faire  une 
loi  interprétative?  Je  demande  le  renvoi  an  comité 
de  législation,  pour,  après  avoir  examiné  de  nou¬ 
veau  les  faits,  nous  faire  un  rapport  sur  ma  propo¬ 
sition. 

Merlin  (  de  Douai  )  :  Le  comité  n’a  pas  voulu 
vous  proposer  une  exception  en  faveur  d’Amartd 
Couédic,  pareequ’il  a  cru  que  c’était  dangereux, 
parcequ’il  s’est  rappelé  que  vous  n’aviez  pas  voulu 
en  faire  lorsque  vous  avez  décrété  la  loi  contre  les 
émigrés. 

Rodespierre  :  Il  résulte  de  la  discussion  qui  vient 
d’avoir  lieu  qu’on  ne  peut  pas  faire  une  loi  générale 
d’exception;  u’cxamiuons  donc  que  le  laitpurticu- 
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lier.  Il  paraît  qu’il  y  a  de  fortes  raisons  pour  que  la 
personne  dont  il  s’agit  ne  soit  pas  la  victime  de  la  loi 
contre  les  émigrés.  Eh  bien  !  puisque  dans  ces  cir¬ 
constances  particulières  ,  puisque  dans  l’individu 
même  on  trouve  des  motifs  d’exception,  il  faut  ren¬ 
voyer  au  comité  de  sûreté  générale  et  suspendre  la 
procédure. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Bezard  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

<■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pé¬ 
tition  de  Victoire  Grelot,  qui  expose  que  son  père  et 
sa  sœur,  prévenus  de  vol,  sont  depuis  neuf  mois 
dans  les  prisons  sans  pouvoir  obtenir  leur  jugement, 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
par  écrit,  dans  trois  jours,  des  motifs  de  retard 
qu’éprouvent  dans  leur  jugement,  contre  la  disposi¬ 
tion  de  l’article  XXI  du  titre  VI  de  la  loi  du  16  sep¬ 
tembre  1791,  sur  l’institution  des  jurés  ,  Pierre  Gre¬ 
lot  et  Marie-Anne  Grelot,  sa  fille,  prévenus  de  vol  et 
détenus  depuis  neuf  mois,  à  Paris.  » 

—  Mathieu,  organe  des  comités  d’instruction  pu¬ 
blique  et  des  finances  réunis,  fait  adopter  le  décret 
suivant: 

«  Art.  Ier.  Les  membres  de  la  commission  temporaire 
des  arts,  adjoints  au  comité  d’instruction  publique  et 
chargés  d’inventorier  et  de  réunir  dans  des  dépôts  conve¬ 
nables  les  livres,  instruments,  machines  et  autres  objets 
de  sciences  et  arts  propres  à  l’instruction  publique,  sont 
les  citoyens  dont  la  liste  suit  : 

«  Pour  inventorier  les  collections  d’histoire  naturelle, 
de  botanique,  de  zoologie  et  de  minéralogie,  les  citoyens 
Lamare,  Thouin,  Desionlaines,  Gillet,  Laumont,  Besson, 
Lelièvre,  Nitot; 

«  Pour  inventorier  les  instruments  de  physique,  d’astro¬ 
nomie  et  autres,  les  citoyens  Poulin,  Charles  Lenoir,  Du- 
lburny,  Janvier,  horloger; 

«  Pour  inventorier  les  dépôts  et  laboratoires  de  chimie, 
les  citoyens  Pelletier,  Vauquelin,  Leblanc,  Berthollet; 

«  Pour  inventorier  les  cabinets  d’anatomie,  les  citoyens 
Thillage,  Fragonard,  anatomiste;  Vic-d’Azir,  Gorvisart, 
Portai  ; 

u  Pour  inventorier  toutes  les  machines  d’arts  et  métiers 
appartenant  à  la  république,  les  citoyens  Mollard,  Hassen- 
fiaiz,  Vander monde; 

«  Pour  inventorier  les  objets  qui  concernent  la  marine 
et  les  cartes,  imprimées  ou  manuscrites,  de  géographie, 
les  citojens  Adel,  Monge,  Buache  ; 

«  Pour  inventorier  les  plans,  machines  de  guerre  et  tout 
ce  qui  concerne  les  fortifications ,  les  citoyens  Beuvelot, 
Dupuy-Torsy  ; 

Pour  inventorier  les  antiquités  et  les  médailles,  les  ci¬ 
toyens  Leblond  et  Mongès; 

«  Pour  inventorier  les  bibliothèques,  diriger  et  surveil¬ 
ler  la  confection  des  catalogues,  les  citoyens  Langles,  Ameil- 
Ihon,  Barrois  l’aîné,  Poirier; 

«  Pour  inventorier  les  instruments  de  musique  anciens, 
étrangers,  ou  des  plus  rares  par  leur  perfection  entre  les 
instruments  connus  et  modernes,  les  citoyens  Sarrele  et 
Bruni. 

«  II.  Les  citoyens  chargés  de  ces  divers  inventaires  se¬ 
ront  tenus  de  se  munir  de  certificats  de  civisme. 

«  III.  Ghacun  des  membres  composant  la  commission 
temporaire  des  arts  sera  indemnisé  à  raison  de  2,000  liv. 
par  an. 

«  IV.  Ceux  de  ses  membres  qui  reçoivent  un  salaire 
pour  d’autres  travaux  publics,  ou  comme  employés,  seront 
tenus  d’opter. 

«  V.  Les  membres  du  Conservatoire  du  Muséum  naiio- 
nul  font  partie  de  la  commission  temporaire  des  arts,  a 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

18  pluviôse,  —  Élisabelh-Pauline  de  Gand,  Agée  de 


cinquante-six  ans,  femme  séparée,  de  corps  et  de  biens,  du 
ci-devant  comte  de  Lauraguais,  son  mari  : 

Pierre-Louis  Pieire,  natif  d’Anvillers,  departement  de 
la  Meuse,  âgé  de  soixante-huit  ans,  son  agent  ; 

Et  Philippe-Joseph  Petit,  natif  de  Capelle- Anvers ,  âgé 
de  quarante-trois  ans,  ci-devant  curé  constitutionnel  de 
Mesnil,  département  du  Nord,  convaincus  de  correspon¬ 
dances  et  intelligences  avec  les  ennemis  intérieurs  et  exté¬ 
rieurs  de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Louis  Quélen,  âgé  delrentc-un  ans,  ex-prêtre,  ci-devant 
desservant  l’hôpital  général  de  la  Salpêtrière,  accusé  d’a¬ 
voir  pratiqué  des  manœuvres  pour  troubler  la  section  du 
Finistère,  et  d’avoir  insulté  des  officiers  municipaux  dans 
leurs  fonctions,  a  été  acquitté,  mais  condamné  à  la  déten¬ 
tion,  comme  suspect,  jusqu’à  la  paix. 

Du  19  pluviôse.  — François  Courtot,  ûgé  de  soixante- 
dix  ans,  prêtre,  ci-devant  doyen  rural  du  ci-devant  évêque 
de  Besançon,  convaincu  d’être  auteur  d’une  conspiration 
qui  a  existé  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  fran¬ 
çais,  à  l’effet  d’avilir  la  représentation  nationale  et  les  an- 
toi  ités  légitimes  et  de  rétablir  la  royauté  en  France,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Jean-Jacques  Troussebois-Baillard  ,  âgé  de  trente- 
quatre  ans,  ci-devant  comte  et  colonel  du  régiment  dit 
d’Angoulême,  depuis  ma  réchal-de-camp,  demeurant  à  Pa¬ 
ris,  rue  de  Thorigny,  au  Marais  ; 

Louise- Madeleine  Baillard  -  Descombeaux,  âgée  de 
cinquante-sept  ans,  née  à  Chouville,  département  de  l’Ar- 
di'che,  ex-noble,  sœur  dudit  Troussebois; 

Et  Jean-César-Martin  Baillard,  dit  le  chevalier  de 
Cherville,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Chenille,  ci- 
devant  noble,  et  premier  chef  d’escadron  du  ci-devant  ré¬ 
giment  de  Languedoc,  demeurant  à  Paris,  cloître  Notre- 
Dame,  convaincus  d’avoir  entretenu  des  correspondances 
et  ménagé  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique,  ont  été  condamnés  à  la  même  peine. 

—  Le  tribunal  a  acquitté  Amédée-Marie-Anne-Victoire 
Villefranche-Carignan,  âgée  de  quarante-trois  ans,  fille  na¬ 
turelle  de  Vicloire-Amédée  Carignan,  femme  du  ci-devant 
comte  Joseph  Saint-Maurice  ; 

Et  Armande  -  Charles  -  Victoire  Bejeard  Saint-Mau¬ 
rice,  âgée  de  quarante  ans,  femme  Troussebois,  prévenues 
de  complicité  avec  les  condamnés.  Mais  ayant  été  consi¬ 
dérées  comme  suspectes,  elles  resteront  détenues  jusqu’à  la 
paix. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favurt.  — 
Anclros  et  Almona,  ou  le  Philosophe  français  à  Bassora , 
préc.  de  la  Bonne  Mère. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi.  —  Le  Mé¬ 
chant,  suivi  de  la  Fraie  Bravoure. 

Théâtre  delà  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Le  Dépit  amoureux  ;  Encore  un  Curé,  et  le  Désespoir  de 
Jocrisse. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  4e  représ,  de  Manlius  Torqualus,  trag.  nouv.,  suivie 
du  Bourru  bienfaisant ,  com.,  dans  laquelle  le  citoyen 
Molé  remplira  le  rôle  de  Gérante. 

Théâtre  des  Sans- Culottes ,  ci-devant  Moliire.  — 
Mélanidc,  drame,  suivi  du  Temps  passé. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  df.  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes, 
et  Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  grand  specl. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Au  Retour;  Arlequin 
j  friand,  et  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Cent  Louis; 
j  le  Pari  de  vingt-quatre  heures ,  ou  la  Nouvcllede  la  Prise 
|  de  Toulon,  et  le  Petit  Orphée. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. — 
La  3e  représ,  de  l’Histoire  du  Genre  Humain,  ou  la  Na¬ 
ture  vengée  par  la  Liberté,  peut,  à  grand  specl.,  précédée 
de  l' Echappé  de  Lyon,  et  de  An  Retour. 

Théâtre  nu  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Le  Dépit 
amoureux;  les  Amours  des  Halles ,  cl  Pygmalion. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  te  1er  janvier. — Il  n’y  a  plus  de  doute  sur 
l’acliv  ité  des  préparatifs  dans  nos  ports  de  la  Baltique  et  de 
lu  mer  Noire.  Une  escadre  va  sortir  d’Archangel ,  où  se 
rendent  en  diligence  les  officiers  delà  marine.  Elle  sera 
commandée  par  le  vice-amiral  Polwreichin,  qui  aura  sous 
lui  le  chef  d'escadre  Fil I. 

On  compte  former  une  armée  navale,  qui  sera  compo¬ 
sée  des  vaisseaux  qui  sortiront  du  port  de  Cronsladtet  de 
ceux  qui,  à  Revel,  attendent  le  moment  de  mettre  ù  la 
voile.  On  poite  à  quinze  le  nombre  desbûtiments  de  guerre 
du  seul  port  de  Cronstadt. 

Il  paraît  que  l’on  remplit  toujours  les  papiers  étrangers, 
et  surtout  ceux  d’Allemagne  et  d’Angleterre,  des  nouvelles 
promesses  que  prodigue  l’impératrice  à  la  coalition.  Notre 
cour  elle-même  pourrait  tremper  dans  cette  supercherie; 
car  l’inaction  de  notre  cabinet  ,  eu  égard  à  la  campagne 
prochaine,  n’a  pas  encore  cessé  d’être  probable.  On  est 
donc  toujours  fondé  ù  croire  que  l’impératrice  n’abandon¬ 
nera  point  des  principes  de  conduite  auxquels  elle  pense 
devoir  une  partie  de  la  Pologne,  et  qui  s’accordent  assez 
avec  sa  position  à  l’égard  de  la  Porte  ottomane. 

ITALIE. 

Du  31  décembre.  —  Le  sénat  de  Venise  a  fait  arrêter  le 
sénateur  Zorzi,  qui  sera,  dit-on,  renfermé  à  perpétuité 
dans  la  forteresse  de  Bergame  :  celle  rigueur  extrême  est 
motivée  par  l’existence  d’un  complot  contre  notre  gouver¬ 
nement.  Plusieurs  personnes  ont  été  arrêtées.  Le  sénateur 
Zoiz!  est  un  homme  recommandable  par  son  esprit  et  par¬ 
la  variété  de  ses  connaissances. 

—  Le  grand-duc  est  inquiet  de  la  faiblesse  peu  honorable 
avec  laquelle  il  a  laissé  tomber  sa  neutralité  devant  la  pre¬ 
mière  menace  des  Anglais.  On  le  croit,  depuis  la  glorieuse 
reprise  de  Toulon,  disposé  à  reprendre  comme  il  pourra  sa 
neutralité. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  te  20  décembre.  —  La  coalition  des  ennemis 
de  la  France  n’a  eu  que  des  succès  auprès  de  notre  cour. 
Un  ordre  ministériel  vient  de  faire  embarquer  pour  Gênes 
plusieurs  personnes  qu’on  avait  représentées  comme  étant 
attachées  aux  principes  des  Jacobins  c’est-à-dire  des  Fran¬ 
çais.  Il  y  a  de  ce  nombre  des  négociants  étrangers  et  quel¬ 
ques  nationaux,  même  parmi  les  gens  attachés  au  service 
de  la  cour  ;  car  les  haines  particulières  ont  d’autant  mieux 
profité  de  cettr  occasion  de  nuire  à  leurs  propres  ennemis 
que  les  victimes  des  préventions  du  ministère  sont  des  per¬ 
sonnes  honnêtes,  et  qui  ont  été  à  portée  de  rendre  des  ser¬ 
vices. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  2 1[  janvier.  —  Beaucoup  de  communes  du 
canton  de  Fribourg  se  sont  réunies  pour  représenter  au  sé¬ 
nat,  par  une  requête  signée,  que  le  grand  nombre  des  émi¬ 
grés,  et  surtout  des  prêtres,  leur  devenait  infiniment  à 
charge  ;  que  les  ecclé-iasliques  avaient  éludé  l’ordonnance 
du  mois  d’octobre  dernier  en  s’éloignant  quelques  jours 
seulement ,  et  en  revenant  ensuite  avec  d’aulres  réfugiés. 
Ces  communes  sollicitent  à  cet  égard  des  mesures  efficaces 
et  sévères. 

A  Berne  de  nouvelles  ordonnances  interdisent  l’admis¬ 
sion  de  tous  émigrés  français,  et  enjoignent  expressément 
aux  baillifs  de  les  éconduire  sous  vingt-quatre  heures. 

On  ne  les  souffre  ni  en  Piémont  ni  en  Allemagne. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  2l\décembre .■ — Lestathouder  se  flattait,  au 
commencement  de  la  guerre,  d’avoir  incessamment  à  pré¬ 
senter  aux  Eials-Généi  aux  les  résultats  h  s  plus  heureux; 
chaque  année  a  trompé  ses  espérances.  La  dernière  cam¬ 
pagne  surtout  n'offre  aucun  prétexte  satisfaisant  qu’on 

3*  Série,  —  Tome  VI, 


puisse  mettre  en  jeu  vis-à-vis  de  la  nation  hollandaise. 
Néanmoins,  dans  la  vue  d’obtenir  les  frais  de  la  guerre 
pour  1794,  le  prince  a  présenté  une  pétition  motivée.  Cet 
acte  singulier  n’annonce  pas  une  grande  liberté  d’esprit. 
Dans  cette  homélie  politique  la  haine  de  la  maison  d’O- 
range  éclate  contre  les  Français,  et  c’est  là  tout. 

Le  stathouder  avoue  pourtantque  la  situation  des  choses 
est  pénible.  «  Le  conseil  d’Etat,  dit  ce  prince,  aurait  ce¬ 
pendant  désiré,  il  s’en  était  même  flatté  après  une  campa¬ 
gne  aussi  sanglante  et  après  des  événements  aussi  terribles 
qui  ont  eu  lieu  l’été  dernier,  pouvoir,  en  remettant  la  péti¬ 
tion  pour  les  frais  de  l’année  1794,  tracer  un  tableau  plus 
favorable  et  surtout  plus  rassurant  pour  l'avenir  de  la  si¬ 
tuation  politique  de  l’Europe,  que  les  circonstances  ne  le 
lui  permettent.  »  Il  finit,  après  avoir  cité  des  traits  d’his¬ 
toire  qu’il  serait  facile  de  rétorquer  contre  les  cours  elles- 
mêmes,  par  des  injures,  en  appelant  le  gouvernement 
français  les  dominateurs  actuels  de  la  France. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Pairs. 

SÉANCE  DU  21  JANVIER. 

Les  communes  s’étant  retirées  et  les  pairs  ayant  quitté 
leurs  robes  rouges  fourrées  d  hermine,  lord  Stair  ouvre  la 
séance  par  un  discours  fort  étendu ,  qu’il  termine  en  pro¬ 
posant  de  voler  l’Adresse  de  remerciement.  Après  avoir 
tracé  l’origine  et  les  progrès  de  la  guerre  actuelle  contre  la 
France,  et  gémi  sur  les  maux  qu’entraîne  nécessairement 
pour  les  deux  peuples  cet  état  violent,  l’orateur  n’en  est 
pas  moins  d’avis  de  continuer  les  hostilités;  et  faisant  l’es¬ 
sai  d’une  rhétorique  particulière  qu’il  a  vraisemblablement 
apprise  de  M.  Burke,  le  digne  écolier  de  ce  grand  maître 
prodigue  les  injures  les  plus  dégoûtantes  à  un  grand  peu¬ 
ple  qui  ne  veut  pas  prendre  de  ses  leçons  en  politique;  il 
va  jusqu’à  dire  que  dans  le  fait  il  n’a  point  d'autre  gouver¬ 
nement  que  la  guillotine ;  et  jugeant  aussi  sainement 
des  ressources  de  la  France,  il  prouve  avec  une  logique 
admirable  qu’après  l’année  prochaine  ce  pays  se  trouvera 
dans  un  état  à  ne  pouvoir  de  longtemps  troubler  la  paix  de 
l’Europe.  Cependant,  sensible,  humain,  généreux  comme 
toutes  les  belles  âmes,  le  Démosthène  de  la  Chambre  haute 
n’est  point  inexorable;  il  cousent  qu’on  accorde  la  paix  à 
la  France  lorsqu’elle  aura  donné  satisfaction  pour  le  passé 
et  garantie  pour  l’avenir.  Du  reste,  fidèle  au  principe  dont 
les  Français  ont  eu  le  malheur,  ou,  pour  mieux  dire,  ont 
commis  le crimede s’écarter,  au  principe  d’une  évidence  in¬ 
contestable,  qui  veut  que  tout  ce  qu’un  roi  dit  ou  fait  soit 
presque  divin,  il  avertit  ses  collègues  de  se  garder  du  sacri¬ 
lège  qu’il  y  aurait  à  hésiter  un  instant  de  donner  son  ap¬ 
probation  au  discours  de  Sa  Majesté,  et  de  lui  promettre 
tous  les  secours  dont  elle  aura  besoin  pour  continuer  cette 
guerre.  Il  conclut  humblement  à  ce  qu’il  soit  présenté  une 
humble  Adresse,  et  laisse  ses  auditeurs  dans  le  regret  des 
belles  choses  qu’il  aurait  encore  pu  dire. 

Lord  Auckland  (ci-devant  ambassadeur  à  La  Haye)  ap¬ 
puie  la  motion  de  l’Adresse,  et,  prenant  à  peu  près  le 
même  ton  que  l’orateur  auquel  il  succède,  il  s’attache  à 
démontrer  l’impossibilité  de  traiter  delà  paix  avec  la  France, 
qui  n’a  pas,  selon  lui,  de  gouvernement  auquel  on  puisse 
s’adresser;  que  la  sûreté  de  l’Europe  et  particulièrement 
de  la  constitution  britannique  exige  l’anéantissement  ou  la 
conversion  d’un  ramas  d’athées  et  de  brigands,  anéantis¬ 
sement  qui  ne  sera  pas  difficile,  puisque  cette  nation,  frap¬ 
pée  de  vertige,  semble  concourir  avec  ses  ennemis  à  sa 
propre  perle,  et  qu’elle  arrache  elle-même  les  bras  les 
plus  précieux  à  l’agriculture  et  à  l’industrie  pour  en  for¬ 
mer  quatorze  armées  dont  la  dépense  dans  une  seule 
campagne,  jointe  aux  autres  prodigalités  du  gouverne¬ 
ment  mal  établi ,  monte,  selon  lui,  plus  haut  que  toute  la 
dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  fait 
sentir  qu’il  est  de  l’honneur  de  Angleterre  de  ne  point 
abandonner  ses  alliés  en  faisant  sa  paix  particulière,  par- 
ceque  cet  avanlange,  si  c’en  est  un,  ne  serait  pas  de  lon¬ 
gue  durée;  qu’aucun  peuple  en  Europe  n’aurait  plus  de 
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confiance  dans  celui  qui  aurait  lâchement  déserté  la  cause 
commune,  il  trouve  une  nouvelle  raison  de  ne  point  faire 
ce  qui,  n’étant  point  honnête,  ne  serait  pas  réellement 
utile  :  elle  lui  est  fournie  par  l’impuissance  où  seront  les 
Français  de  continuer  à  faire  face  à  l'Europe  entière.  On 
voit  déjà  l’épuisement  de  leurs  ressources,  puisqu’ils  sont 
obligés ,  pour  subsister,  de  piller  les  villages  ennemis.  Le 
désespoir  les  a  poussés  jusqu’à  la  fureur;  mais  cette  fureur, 
comme  toutes  les  choses  violentes,  ne  saurait  durer  long¬ 
temps.  «  La  faim,  dit-il,  qui  rend  d’abord  un  animal  ter¬ 
rible,  finit  par  le  tuer  ou  le  dompter.  »  Le  noble  lord  en 
conclut  que  le  parti  de  continuer  la  guerre,  dicté  par  l'hon¬ 
neur,  l’est  aussi  par  la  sagesse;  en  conséquence,  il  est  d’a¬ 
vis  de  voter  l’Adresse  de  remerciementetd’accorder  au  roi 
tous  les  secours  qu’il  demande. 

Le  comte  de  Guildford:  Persuadé  queS.M.  trouvera  tous 
les  secours  qu’exigeront  réellement  l’honneur  de  la  cou¬ 
ronne  et  le  salut  du  peuple,  plus  disposé  que  personne  à 
les  lui  faire  accorder  par  celte  Chambre,  sincèrement  atta¬ 
ché  à  la  constitution  civile  et  religieuse  de  l’Etat,  et  prêt  à 
verser  mon  sang  pour  la  pallie,  je  ne  suis  point  d’ailleurs 
del’avisdes préopinantsqui  ont  voté  l’Adresse,  oo  du  moins 
je  m’en  écarte  beaucoup.  En  effet,  nous  noos  trouvons 
dans  des  conjonctures  très  difficiles,  et  il  importe  assez  peu 
dans  ce  moment  d’examiner  si  on  les  doit  à  la  mauvaise 
conduite  ou  au  malheur;  ce  qu’il  importe  de  savoir,  c’est 
le  meilleur  chemin  pour  nous  tirer  d’embarras,  et  d’ouvrir 
une  négociation  dont  personne  ne  peut  contester  l’indis¬ 
pensable  nécessité  s’il  a  éclairé  sa  conscience,  comme  c’est 
le  devoir  de  tous  les  membres  de  cette  assemblée  ;  car  en¬ 
fin  le  parlement  n’a  entendu  jusqu’ici  que  le  dessein  de 
persévérer  dans  un  système  d’où  peut  résulter  la  ruine  en¬ 
tière  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  motif  qu’on  a  le  plus  fait  valoir  au  commencement 
de  cette  guerre,  c’est  que  nous  ne-pouvions  nous  dispenser 
d’y  intervenir,  puisque  les  Français  attaquaient  la  Hol¬ 
lande  notre  alliée  ;  mais  la  Hollande  est  sauvée,  et  nous 
continuons  la  guerre,  et  nous  n’entrevoyons  pas  même  l’é¬ 
poque  à  laquelle  nous  la  cesserons  :  personne  ne  peut  l’as¬ 
signer.  Ose r;i i t-on  dire  que  nous  ne  devons  remettre  l’épée 
dans  le  fourreau  que  quand  nous  aurons  rétabli  la  royauté 
dans  la  France  républicain,  et  qui  a  juré  de  garder  cette 
forme  de  gouvernement?  Non  sans  dôme;  car  si  nous  ju¬ 
rions  de  notre  côté  de  réaliser  ce  projet  aussi  insensé  qu’in¬ 
juste,  ou  d’y  périr,  je  n’aurais  que  trop  à  gémir  sur  les 
dangers  terribles  qui  menaceraient  ma  patrie.  Hâtons-nous 
donc  de  fermer  cet  t  e  carrière  à  perle  de  vue  d’orgueil  et  de  fo¬ 
lie.  C’est  notre  devoir  le  plus  -aéré,  le  pi  us  pressant,  à 
moins  de  nourrir  la  pensée  vraiment  impie  que  celle  con¬ 
trée  doit  être  entièrement  sacrifiée  pour  l’agrandissement 
de  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  et  pour  ménager  à  M.  de 
Calonne  le  plaisir  d’occuper  la  place  de  Robespierre. 

L’orateur  dit  ensuite  qu’il  croit  in  utile  de  faire  contraster 
le  tableau  des  avantages  de  la  paix  avec  celui  des  calamités 
de  la  guerre  à  des  yeux  qui  les  ont  sans  doute  bien  saisis  ; 
mais  il  est  pourtant  forcé  d’en  toucher  quelque  cho-e,  d'a¬ 
près  la  liaison  des  circonstances  présentes  avec  des  intérêts 
majeurs,  puisqu’il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  con¬ 
servation  ou  de  la  ruine  entière  de  la  patrie;  il  s’attache  à 
prouver,  et  prouve  très  bien  en  effet  que  le  but  de  la  guerre 
est  indéterminé.  Lors  de  l’ouverture  de  l’Escaut,  qui  a 
servi  de  prétexte,  on  ne  faisait  encore  aucune  objection 
contre  le  gouvernement  de  la  France,  avec  laquelle  on  pré¬ 
tend  aujourd’hui  qu’il  est  impossible  de  traiter,  parce- 
qu’elle  n’a  pas  de  gouvernement,  quoiqu’elle  ail  le  même. 

Il  reproche  avec  amertume  au  ministère  d’avoir  violé  la 
promesse  faîteaux  habitants  de  Toulon  de  leur  garantir  la 
constitution  de  4  789;  il  passe  à  l’énumération  des  succès 
de  la  république  au  Midi  et  sur  le  Rhin,  et  voit  dans  l’é¬ 
puisement  des  alliés  sur  lesquels  on  fait  le  plus  de  fond 
l'impossibilité  d’obtenir  les  succès  promis  pour  la  campa¬ 
gne  prochaine,  el  qui,  dans  le  cas  où  l’on  parviendrait  à 
les  obtenir, ne  seraient  qu’un  faible  dédommagement  des 
tentatives  faites  à  grands  frais  et  inutilement  dans  le  cours 
de  la  campagne  précédente. 

Il  insinue  que  la  Prusse  pourrait  bien  ne  plus  vouloir 
continuer  une  guerre  qui  lui  devient  extrêmement  oné¬ 
reuse,  ou  que,  si  elle  reste  dans  la  coalition,  elle  deman¬ 
dera  des  garanties  particulières.  La  Grande-Bretagne  est 


seule  en  état  de  lui  en  donner,  el  ces  garanties  consistent 
dans  des  subsides  qui  exigeront  qu’on  aioule  au  fardeau 
des  taxes  dont  le  peuple  est  déjà  surchargé  au  point  qu’on 
ne  peut  lui  demander  un  sou  de  plus  sans  le  réduire  à  la 
dernière  misère,  à  cette  misère  qui  pousse  au  désespoir. 

Quand  on  fait  de  grandes  dépenses,  quand  on  développe, 
en  outrepassant  ses  foices,  des  moyens  extraordinaires, 
sans  doute  on  doit  avoir  un  grand  but  et  de  grandes  espé¬ 
rances  d’y  atteindre.  Serait-ce  par  hasard  la  conquête  de  la 
France?  Certes  c’est  un  vaste  dessein;  mais  il  n’y  a  rien  dans 
les  ,  flaires  de  ce  pays  qui  puisse  nous  donner  la  plus  légère 
probabilité  d’y  parvenir;  c’est  vouloir  trop  embrasser  : 
l’Angleterre  n’a  sûrement  pas  les  bras  assez  grands;  et  lors 
même  que  cela  serait  possible,  la  manière  dont  les  minis¬ 
tres  dirigent  les  affaires  en  empêcherait  bien  le  succès. 

Apris  avoir  dit  qu’il  aime  à  croire  que  la  Grande-Breta¬ 
gne  n’est  |ias  aussi  épuisée  que  la  France,  l’opinant  ajoute 
qu’on  11e  peut  néanmoins  s’abuser  sur  les  maux  de  la  pa¬ 
trie;  le  dépérissement  rapide  de  ses  manufactures  et  de  son 
commerce  présente  tous  les  symptômes  d’une  dissolution 
prochaine,  si  l’on  ne  se  hâte  de  rétablir  le  corps  politique 
par  le  repos  d’une  paix  nécessaire  :  aussi  c’est  à  quoi  con¬ 
clut  le  comte  de  Guildford,  qui,  ayant  pas'-é  en  revue  les 
deux  premières  parties  du  discours  émané  du  trône,  dit 
nettement,  quand  il  est  à  l’examen  de  la  troisième,  qu’on 
aurait  traité  avec  la  France  si  l’on  en  avait  eu  réellement 
la  volonté.  11  craint  que  le  peuple  ne  se  montre  mécontent; 
il  avertit  que,  quand  il  témoigne  celle  disposition,  ce  n’est 
pas  par  des  syllogismes  et  de  vains  arguments  qu’on  peut 
l’en  faire  changer. 

Le  sentiment  de  son  bonheur,  et  non  la  promesse  vague 
de  le  rendre  heureux,  voilà  la  seule  apologie  valable  de 
ceux  qui  sont  à  la  télé  des  affaires.  S’il  en  est  autrement,  le 
peuple  murmurera,  et  finira  par  croire  ceux  qui  lui  disent 
qu’il  n’a  point  de  constitution  ;  il  peu  t  du  moins  croire  ceux 
qui  lui  disent  qu’il  n’en  a  point  une  bonne,  et  ce  blasphème 
politique  on  ne  peut  l’imputer  qu’à  des  administrateurs 
inhabiles  ou  malintentionnés,  qui  trahissent  une  constitu¬ 
tion  dont  le  peuple  ne  peut  juger  que  par  ses  effets. 

Lord  Guildford  ayant  donné  cette  réponse  simple  et  na¬ 
turelle  à  cette  question  :  «  Mois  avec  qui  ferons-nous  la 
paix  ?  »  —  «  Eh  bien  !  avec  ceux  avec  qui  nous  faisons  la 
guerre,  »  termine  son  discours  en  proposant  d’insérer  dans 
la  troisième  partie  de  l’Adresse  un  amendement  dont  la 
substance  serait  «  que  la  Chambre  juge  l’honneur  dp  la 
couronne  et  le  salut  du  peuple  intéressés  à  saisir  la  plus 
prochaine  occasion  de  traiter  de  la  paix  dans  des  termes 
honorables  qui  en  asssurent  la  durée,  et  qu’elle  espère 
qu’on  n’objectera  contre  celle  négociation  aucune  difficulté 
tirée  de  la  forme  du  gouvernement  français.  » 

Le  duc  de  Portland,  s’appuyant  sur  ce  que  cette  guerre 
est  d’une  nature  différente  des  guerres  ordinaires,  combat 
l’amendement  en  ce  qu’il  met  le  roi  dans  la  nécessité  de 
manquer  à  ses  alliés  en  faisant  séparément  la  paix. 

Le  préopinant  interprite  le  sens  de  son  amendement 
mal  saisi.  Son  intention  n’a  été  ni  d’engager  Sa  Majesté  à 
s’isoler  de  ses  alliés  pour  faire  la  paix,  ni  de  lui  en  dicter 
les  conditions,  mais  seulement  de  lui  faire  représenter  par 
la  Chambre  la  nécessité  d’entamer  une  négociation  qui 
puisse  l’amener  à  des  termes  justes  et  raisonnables. 

Leduc  de  Norfolk,  prenant  la  parole  après  les  comtes 
Spencer  et  Covenlri,  qui  avaient  volé  pour  l’Adresse  pure 
et  simple,  soutient  l’amendement  de  son  ami.  «  Je  le  fais 
surtout,  dit-il,  pour  dissiper  une  funeste  erreur.  On  a 
cruellement  abusé  des  généreux  sentiments  des  Anglais 
pour  les  engager  dans  celte  querelle  :  on  s’est  toujours  plu 
à  leur  représenter  les  Français  comme  des  monstres  capa¬ 
bles  de  toutes  les  atrocités  possibles. 

0  Cette  idée  une  fois  bien  établie,  il  a  été  aisé  de  les 
entretenir  dans  les  fausses  alarmes  auxquelles  on  les  avait 
disposés.  On  a  effrayé  leur  imagination  de  complots  chimé¬ 
riques,  d’insurrections  qui  n’ont  jamais  eu  lieu  ;  et  voilà 
comment  on  a  réussi  à  nationaliser  la  guerre,  et  à  lui  don¬ 
ner  une  apparence  de  popularité.  Mais  il  n’est  plus  le  temps 
de  ces  prestiges,  et  la  Chambre  doit  non-seulement  vou¬ 
loir,  mais  même  faire  vouloir  la  cessation  d’une  guerre 
ruineuse  et  inutile.  » 

Lord  Mansfield,  différant  d’opinion  avec  le  comte  de 
Derby,  qui  venait  de  censurer  presque  toutes  les  mesures 
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prises  par  le  ministère,  et  surtout  l’extravagant  traité  con-  j 
clu  avec  le  roi  de  Sardaigne,  déclare  trouver  dans  la  diffi¬ 
culté  même  de  continuer  la  guerre  une  raison  décisive 
pour  n’y  point  renoncer.»  Il  s’agit  moins  de  dedommage¬ 
ments,  dit-il,  que  de  rendre  à  la  France,  pour  la  sûreté 
de  l’Europe,  un  bon  gouvernement,  puisque  ainsi  le  veut 
la  nature  des  choses  pour  pouvoir  songer  à  traiter,  et  qu’il 
est  aussi  clair  qu’une  proposition  d’Euclide  qu’on  ne  peut 
faire  d’alliance  avec  l’anarchie.  » 

Lord  Grenville,  ministre  des  affaires  étrangères  et  cou¬ 
sin-germain  de  M.  Pill ,  parle,  comme  on  s’en  doute  bien, 
en  faveur  de  la  guerre.  Il  est  appuyé  par  les  lords  Kinnoul 
et  Hierdwicke  ;  mais  le  lord  Sthanhope  annonce  pour  le 
jeudi  suivant  la  présentation  d’une  Adresse  au  roi,  ten¬ 
dante  à  lui  faire  reconnaître  la  république  française.  Enfin, 
ù  minuit,  la  Chambre  se  divise  pour  aller  aux  voix,  et 
quatre-vingt-dix-sept  membres  étant  pour  l’Adresse  pure 
et  simple,  à  laquelle  douze  seulement  désirent  un  amen¬ 
dement,  elle  est  adoptée. 

Noms  des  pairs  qui  ont  voté  pour  l’ amendement. 

Le  duc  de  Norfolk,  le  duc  de  Bedfort,  le  marquis  de 
Lansdowne ,  le  comte  de  Derby,  le  comte  de  Lauderdale, 
le  comte  de  Cholmondly,  le  comte  de  Guildford ,  le  comte 
d’Albemarle,  le  comte  de  Stanhope,  le  comte  d’Egmont, 
le  comte  Saint-John ,  le  comte  Schedworth. 


ItÉ  PUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris, 24 pluviôse. —  On  écrit  de  Thionville  qu’on 
attend  clans  cette  commune  l’état-major  de  l’armée 
de  la  Moselle.  Hoche,  dit-on,  a  quelques  projets  im- 
portants;  ce  jeune  général  donne  les  plus  belles  es¬ 
pérances  ;  une  partie  de  son  armée  est  dans  les  en¬ 
virons  de  Sarre-Libre  ;  elle  va  se  remettre  pendant 
quelque  temps  de  ses  pénibles  marches,  et  dès  que 
le  temps  le  permettra  elle  s’avancera  sur  la  Moselle. 
La  plupart  des  bataillons,  qui  viennent  d’être  portés 
au  grand  complet  par  ceux  de  réquisition,  sont 
dans  le  meilleur  état;  le  décret  salutaire  qui  a  ordonné 
cette  sage  mesure  semble  avoir  doublé  le  nombre  de 
nos  défenseurs;  et,  sans  calculer  les  sommes  im¬ 
menses  qu’il  épargne  à  la  république,  il  a  encore  le 
double  avantage  de  former  des  bataillons  mieux  or¬ 
ganisés  et  d’opposer  à  nos  ennemis  des  masses  plus  im¬ 
posa  rites.  Les  nouvelles  levées  de  cavalerie  se  forment 
et  s’exercent  avec  zèle;  nos  principes  se  propagent; 
une  partie  de  l’armée  de  la  Moselle  est  déjà  arrivée 
à  Thionville  :  elle  va  se  réunir  dans  les  environs,  et 
dans  peu  elle  marchera  sur  Trêves.  Tout  nous  an¬ 
nonce  les  plus  heureux  succès. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  T  kir  ion. 

SÉANCE  DU  19  PLUVIOSE. 

Sur  la  proposition  de  Roussel,  appuyée  par  Mo- 
moro,  la  Société  arrête  qu’on  se  transportera  chez 
Baudouin,  à  l’effet  de  faire  tirer  un  grand  nombre 
d’exemplaires  du  dernier  discours  de  Robespierre, 
pour  être  distribués  à  tous  les  membres,  aux  ci¬ 
toyens  des  tribunes,  et  envoyés  aux  Sociétés  af¬ 
filiées. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Bernard  (de 
Saintes),  contenant  quelques  questions,  et  de  la  ré¬ 
ponse  faite  par  le  comité  de  correspondance. 

Un  membre  demande  l’insertion  au  Journal  de  la 
Montagne  de  la  série  des  questions  de  Bernard,  ainsi 
que  de  la  réponse. 

Momoro  réclame  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  ce  serait  prêter  des  armes  à  nos  ennemis  que  de 
publier  des  questions  insidieuses. 


On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Un  membre  pense  que  l’insertion  de  la  lettre  do- 
Bernard  dans  les  journaux  serait  utile,  si  on  l’ac¬ 
compagnait  des  témoignages  de  l’indignation  qu’a 
ressentie  la  Société  en  entendant  cette  lecture. 

Momoro:  Ce  serait  ouvrir  un  champ  à  la  dispute. 
On  répondra,  vous  répliquerez;  on  rispostera ,  et 
cette  dispuie  deviendra  interminable. 

Fabre  (du  Mont-Blanc)  :  Je  désirerais  que  la  So¬ 
ciété  répondît  à  chaque  question.  Un  représentant 
du  peuple  n’est  fort  que  de  l’opinion  publique  et  de 
celle  des  Sociétés  populaires.  Celui  qui  vous  écrit 
veut  s’envelopper  de  vos  forces  ;  vous  ne  lui  refuse¬ 
rez  pas  votre  égide. 

Collot  d’Herbois:  La  Société  doit  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  faites  franchement  et  sur  des 
matières  d’intérêt  public.  Mais  il  s’en  faut  de  beau¬ 
coup  que  celles-ci  soient  de  ce  genre.  On  nous  de¬ 
mande  dans  quel  état  nous  sommes,  et  ce  que  nous 
devons  espérer?  Mais  quand  on  veut  savoir  quel  est 
le  danger,  il  faut  aussi  savoir  quelles  sont  les  res¬ 
sources.  Nous  en  avons  d’assez  puissantes  pour 
écraser  nos  ennemis  sans  retour.  Sommes-nous  donc 
malades  pour  qu’on  veuille  nous  tâter  le  pouls?  Ja¬ 
mais  la  république  n’a  joui  d’une  santé  plus  vi¬ 
goureuse.  La  proposition  de  Momoro  est  la  seule 
qu’on  doive  adopter.  Je  demande  aussi  l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  demandé  à  grands  cris  et 
adopté. 

—  On  lit  une  lettre  de  Chasles,  qui  prie  la  So¬ 
ciété  de  ne  rien  préjuger  contre  lui  avant  qu’il  ne 
l’ait  mise  à  portée  d’asseoir  son  jugement  en  confon¬ 
dant  ses  calomniateurs. 

Momoro:  Chasles  a  écrit  également  aux  Corde¬ 
liers;  dans  sa  lettre  il  réfute  victorieusement  l'im¬ 
posture,  et  appuie  de  preuves  très  concluantes  tout 
ce  qu’il  dit  de  relatif  aux  faits  dont  il  parle. 

La  Société  arrêté  qu’elle  écrira  à  Chasles  pour  lui 
témoigner  qu'il  n’a  pas  cessé  de  mériter  son  estime 
i  et  sa  confiance.  (On  applaudit.) 

I  —  On  fait  lecture  d'un  ouvrage  sur  le  gouverne¬ 
ment  anglais. —  La  Société  en  arrête  l’impression. 

Drichel:  Les  Jacobins  éprouvent  un  grand  plaisir 
à  entendre  disséquer  les  crimes  du  gouvernement 
britannique;  mais  il  serait  plus  avantageux  encore 
d’entendre  dire  que  cent  bouches  à  feu  vont  établir 
la  liberté  sur  les  rives  de  la  Tamise.  Pour  y  parve¬ 
nir  il  n’est  pas  de  meilleur  moyen  que  celui  que  je 
vous  proposai  dans  l’avant-dernière  séance  et  que 
l’on  a  oublié  depuis.  J’avais  demandé  que  l’on  pré¬ 
sentât  une  pétition  à  la  Convention  pour  l’engager  a 
faire  juger  dans  la  décade  prochaine  tous  les  restes 
de  la  clique  brissotine.  J’avais  demandé  qu’on  l’in¬ 
vitât  à  s’épurer  elle-même,  et  à  chasser  tous  les 
crapauds  du  Marais  qui  ont  essayé  de  gravir  la 
Montagne.  Ma  proposition  n’a  pas  été  discutée, 
quoiqu’elle  soit  très  importante;  je  demande  que, 
pour  donner  à  nos  victoires  la  célérité  de  l’éclair, 
des  commissaires  soient  nommés  pour  aller  porter 
demain  à  la  barre  de  la  Convention  la  pétition  dont 
je  vous  parle.  Il  est  temps  enfin  de  jeter  la  stupeur 
parmi  les  aristocrates  et  de  réunir  les  patriotes  à 
qui  l’on  enlève  tous  les  jours  la  liberté,  et  que  l’on 
accable  tous  les  jours  de  persécutions. 

Robespierre  :  Quoique  les  propositions  du  préopi¬ 
nant  soient  extraordinairement  populaires,  quoique 
elles  soient  révolutionnaires  au  dixième  degré,  j’a¬ 
voue  queje  suis  décidé  à  les  combattre.  Je  dois  vous 
faire  observer  qu’après  avoir  conquis  l’égalité  dans 
!  un  temps  où  beaucoup  de  nouveaux  champions 
|  aussi  brillants  aujourd’hui  que  monsieur  Brichet 
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nV'lnicnt  pas  encore  connus,  il  n’est  rien  de  si  facile 
«pie  de  la  détruire  en  paraissant  la  défendre,  soit  par 
la  négligence  des  mesures  qui  peuvent  la  consolider, 
soit  en  proposant  des  mesures  outrées.  11  faut  tou¬ 
jours,  dans  ce  dernier  cas,  qu’un  champion  sorti  de 
l’obscurité  se  mette  en  avant  pour  faire  adopter  une 
proposition  dangereuse  que  l’on  a  soin  de  couvrir 
d'un  vernis  de  popularité. 

C'est  avec  une  extrême  répugnance  que  je  dé¬ 
signe  le  préopinant;  ce  n’est  pas  de  lui  que  je  veux 
m’occuper,  mais  plutôt  du  complot  que  nous  avons 
découvert,  et  qui  est  si  bien  développé  que  dans 
peu  de  jours  les  conséquences  s’appliqueront  aux 
individus. 

Brichet  semble  s’apitoyer  sur  le  sort  des  pa¬ 
triotes,  connue  s’il  n’y  avait  que  les  patriotes  qui 
fussent  persécutés.  Si  le  préopinant  a  voulu  le  dire, 
il  n’a  pas  dit  la  vérité,  car  les  aristocrates  tremblent 
depuis  que  tous  les  jours  on  les  conduit  à  l’écha¬ 
faud.  Ceux  qui  se  plaignent  du  sort  qu’éprouvent 
les  patriotes  ne  sont  pas  ceux  qui  leur  donneraient 
des  secours  dans  le  besoin,  ni  qui  s’exposeraient 
pour  les  défendre.  Je  regrette  beaucoup  de  n’avoir 
pas  vu  Brichet  donner  ses  soins  aux  patriotes  oppri¬ 
més  dans  les  moments  critiques,  et  je  suis  étonné  de 
le  voir  maintenant  dans  une  posture  où  il  paraît 
être  le  fondateur  de  la  liberté,  et  nous  des  modérés 
et  des  Feuillants. 

Je  vais  raisonner  sur  l’opinion  de  Brichet,  et  l’in¬ 
viter  à  me  répondre;  je  vous  ferai  observer  une  se¬ 
conde  fois  qu’il  s’agit  aujourd’hui,  non  de  procla¬ 
mer  les  droits  du  peuple,  mais  de  choisir  les  moyens 
les  plus  propres  pour  les  défendre.  Brichet  et  quel¬ 
ques  autres  pourront  bien  les  proclamer,  mais  ils 
auront  le  soin  de  ne  vous  proposer  aucune  mesure 
pour  les  faire  triompher;  ou,  s’ils  en  proposent, 
elles  seront  au  moins  imprudentes. 

11  m’a  paru  que  son  opinion  avait  deux  objets. 

Le  premier,  contenu  dans  une  seule  phrase,  est  la 
descente  en  Angleterre.  Je  suis  éloigné  de  contester 
la  nécessité  de  cette  grande  mesure;  mais  je  lui  dirai 
que  ce  n’est  pas  lui  qui  nous  donnera  les  les  facili¬ 
tés  pour  l’exécuter,  que  ce  n’est  pas  lui  qui  pourra 
concourir  a  la  diriger.  Brichet  nous  exprime  la  pro¬ 
position  imposante  d’une  descente  en  Angleterre 
avec  brièveté,  mais  il  développe  très  au  long  celle 
qui  a  pour  but  d’attaquer  les  représentants  du 
peuple.  Que  devons-uous  en  conclure,  sinon  que 
Brichet  eu  veut  plus  à  la  représentation  nationale 
qu’à  l’Angleterre? 

Son  opinion  est  très  belle;  il  vous  parle  de  punir 
les  traîtres  et  de  les  envoyer  en  masse  à  la  guillo¬ 
tine.  C’est  aujourd’hui  un  très  beau  rôle  de  décla¬ 
mer  contre  le  Marais  et  contre  une  nouvelle  faction  ; 
il  serait  bien  facile  avec  cela  de  se  faire  applaudir,  si 
l’on  ne  parlait  pas  devant  des  hommes  qui  sont  au 
fait  de  tout  ce  qui  se  passe. 

Le  premier  principe  des  hommes  libres  est  d’ex¬ 
terminer  tous  les  traîtres,  mais  il  faut  employer 
tous  les  moyens  convenables.  Personne  n’ignore 
qu’il  y  a  beaucoup  d’intrigants  et  de  scélérats  qui 
veulent  compromettre  la  Convention  par  de  fausses 
démarches,  l’avilir  et  la  dissoudre  ensuite.  Ces  hom¬ 
mes  infâmes,  qui  reçoivent  de  grosses  sommes  pour 
une  petite  motion,  savent  bien  que  leur  seule  res¬ 
source  est  de  couvrir  leurs  exécrables  projets  d’une 
teinte  de  patriotisme. 

En  frappant  à  la  fois  et  le  Marais  et  la  faction 
nouvelle,  c’est  donner  à  celle-ci  l’appui  du  Marais, 
qui,  se  croyant  tout  entier  menacé  de  l’échafaud, 
se  rallierait  aux  chefs  de  la  faction  que  monsieur 
Brichet  dénonce,  pour  détruire,  de  concert  avec 
elle,  la  Montagne  de  la  Convention.  Si  la  représen¬ 


tation  nationale  gémissait  sons  l’oppression,  j’op- 
plaudiraisau  zèle  du  préopinant;  mais  je  suis  obligé 
de  dire  que  l’orateur  était  muet  dans  le  temps  où  la 
Convention  était  opprimée  par  Brissot  et  ses  com¬ 
plices.  Si  la  Convention  était  composée  de  contre- 
révolutionnaires,  je  bénirais  la  vigilance  d’un 
homme  quel  qu’il  fût;  mais  si  la  Convention  est 
composée  de  représentants  dignes  de  l’être,  si  c’est 
elle  qui  a  écrasé  nos  ennemis,  qui  a  dissous  dans 
l’intérieur  la  coalition  de  tous  les  fédéralistes  des 
quatre-vingt-trois  départements;  si  elle  a  étouffé  la 
rébellion  dans  Toulon,  dans  Lyon,  etc.  ;  si  elle  a  re¬ 
poussé  les  Allemands  au  Bhin,  et  les  a  tenus  en  échec 
au  Nord;  si  elle  a  donné  au  monde  un  exemple  frap¬ 
pant  de  fermeté ,  il  est  étonnant  de  voir  un  homme 
méprisable  élever  la  voix  contre  quelques  représen¬ 
tants,  comme  si  la  Convention  n’était  pas  assez  forlc 
pour  punir  les  traîtres  qui  se  trouveraient  dans  son 
sein.  Je  suis  indigné  d’entendre  déclamer  un  Brichet 
dont  nous  n’avions  pas  entendu  parler,  et  qui  n’ai¬ 
merait  pas  qu’on  recherchât  sa  vie  passée  dans  les 
boudoirs  de  la  Polignac. 

S’il  existait  autrefois  un  Marais  égaré  par  les  chefs 
d’une  faction  infâme  dont  la  plupart  ont  péri  sur 
l’échafaud,  il  est  constant  que  depuis  ce  moment  la 
Convention  a  sauvé  la  patrie,  et  que  ceux  qui  com¬ 
posaient  autrefois  le  Marais  se  liguent  avec  la  Mon¬ 
tagne  pour  prendre  les  décisions  vigoureuses  et  sa¬ 
lutaires:  ce  qui  prouve  que  des  scélérats  avaient 
corrompu  quelques  individus  faibles  et  dont  la  masse 
était  bien  intentionnée. 

Je  reconnais  avec  monsieur  Brichet  qu’il  y  a  une 
faction  nouvelle;  elle  se  divise  en  deux  partis,  dont 
l’un  est  composé  d’agents  des  puissances  étrangères, 
qui  travaillent  pour  la  tyrannie,  pour  la  dissolution 
de  la  Convention  et  le  déchirement  de  la  France  en 
lambeaux;  l’autre  est  composée  de  factieux  qui  se 
sont  introduits  jusque  dans  la  Convention.  Sans 
doute  les  émissaires  des  tyrans  ne  pourraient  exé¬ 
cuter  leurs  projets  s’ils  n’étaient  pas  secondés  par 
des  hypocrites  qui  se  sont  glissés  dans  la  Conven¬ 
tion. 

Brichet  vous  parle  bien  de  cette  faction,  mais  il 
ne  nomme  pas  les  individus,  il  ne  désigne  pas  les 
traîtres  qu’il  faut  punir.  Quand  on  demande  ven¬ 
geance  contre  des  représentants  que  l’on  ne  désigne 
pas,  toute  la  Convention  se  croit  menacée  et  exposée 
à  de  grands  malheurs.  Alors  les  véritables  traîtres 
sont  ceux  qui  mettent  en  avant  de  pareilles  mo¬ 
tions. 

Bobespierre,  après  s’être  résumé,  termine  par  de¬ 
mander  : 

1°  Que  la  Société  ouvre  une  discussion  solen¬ 
nelle  sur  le  double  système  d’intrigues  qu’il  a  dé¬ 
noncé  ; 

2°  Que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  Brichet  ; 

3°  Que  cet  individu  soit  chassé  de  la  Société. 

Brichet  déclare  qu’il  a  pu  se  tromper  dans  son 
opinion,  mais  il  prélend  que  Robespierre  a  été 
trompé  sur  son  compte.  Il  cite  plusieurs  circonstan¬ 
ces  dans  lesquelles  il  s’est  montré  en  bon  républi¬ 
cain,  et  a  éprouvé  de  mauvais  traitements  de  la  part 
des  aristocrates.  Il  proteste  que  son  attachement 
pour  la  Convention  est  sans  bornes. 

Robespierre  persiste  dans  la  motion  qu’il  a  faite 
de  chasser  Brichet.  11  annonce  qu’il  découvrira  bien¬ 
tôt  d’autres  intrigants. 

Sainlexte  :  Je  demande  qu’avant  de  rayer  Bri¬ 
chet,  la  Société  prenne  sur  sa  conduite  de  plus  am¬ 
ples  informations.  Je  m’aperçois,  au  reste,  que  de¬ 
puis  quelque  temps  elle  se  laisse  dominer  par  un 
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despotisme  d’opinion,  tandis  que  les  principes  seuls 
doivent  l'aire  la  règle  de  ses  délibérations. 

Robespierre  :  Je  déclare  que  je  regarde  Saintexte 
comme  un  intrigant.  J’ai  remarqué  que  tous  les  en¬ 
nemis  de  la  liberté  ont  parlé  contre  le  despotisme 
d’opinion,  pareequ’ils  préfèrent  le  despotisme  de  la 
force. 

Après  avoir  cité  un  trait  de  patriotisme  d’un  An¬ 
glais  qui  a  déclaré  dans  la  Chambre  liante  qu’il 
donnerait  sa  vie  pour  sa  patrie,  il  annonce  qu’il  n’est 
pas  moins  généreux  que  ce  lord,  et  qu’il  est  prêt  à 
donner  sa  tête  pour  sauver  son  pays.  Il  déclare  que 
tous  les  reproches  qui  lui  seront  faits  ne,  seront  pas 
capables  de  le  détacher  du  projet  qu’il  a  conçu  de 
donner  tous  ses  soins  à  l’affermissement  de  la  li¬ 
berté.  Il  termine  en  reprochant  à  Saintexte  d’avoir 
donné  sa  voix  pour  Miranda,  l’un  des  plus  fermes 
soutiens  de  la  clique  brissotine,  et  demande  son  ex¬ 
pulsion. 

La  discussion  se  prolonge  pendant  très  long¬ 
temps  ;  enfin  la  Société  arrête  l’expulsion  de  Bri- 
chet  et  de  Saintexte  ;  elle  arrête  aussi  qu’elle 
s’occupera  de  la  discussion  sur  la  double  intrigue 
dont  a  parlé  Robespierre. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  25  pluviôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  ci-devant  capucines, 
la  somme  de  38  millions  en  assignats,  dont  8  mil¬ 
lions  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
lesquels,  joints  au  milliard  56  millions  déjà  brûlés, 
forment  celle  d’un  milliard  64  millions  ;  et  les  30 
antres  millions, d’assignats  démonétisés,  provenant 
des  échanges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

Suite  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  18  pluviôse 
par  Choudieu,  l’un  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée. 

\ 

«  5°  De  s’être  opposé  à  ce  que  le  général  de  la 
colonne  de  Chinon,  qui  s’avançait  pour  délivrer 
cinq  mille  hommes  de  nos  frères  prisonniers  à  Cho- 
let,  exécutât  ce  mouvement  salutaire,  au  moment 
où  les  rebelles,  ayant  évacué  Cholet  pour  fondre 
sur  la  division  de  Luçon,  furent  battus  et  mis  dans 
une  déroute  complète;  d’avoir  ensuite,  destitué  ce 
général,  et  incarcéré  son  adjudant  qui  venait  de¬ 
mander  justice.  » 

11  est  vrai  que  le  commandant  de  la  colonne  de 
Chinon  fit  un  mouvement  le  14  août  pour  se  porter 
à  Thouars,  et  de  là  sur  Cholet  ;  mais  ce  projet  était 
imprudent  et  mal  combiné.  Ce  général  n’avait  à  ses 
ordres  que  quatorze  cents  hommes,  et  pour  arriver 
à  Cholet  il  courait  les  risques  d’être  taillé  en  pièces 
dans  un  trajet  de  plus  de  vingt  lieues  de  pays.  D’ail¬ 
leurs,  sans  parler  de  l’inconvénient  qu’il  y  avaità 
compromettre  ainsi  un  faible  détachement,  il  y  avait 
dans  cette  opération  un  défaut  de  subordination 
bien  dangereux. 

Rossignol,  qui  n’avait  point  donné  cet  ordre,  et 
qui  ne  devait  pas  le  donner  à  la  division  de  Chinon, 
puisqu’il  avait  à  Doué  une  division  bien  plus  près 
de  Cholet,  écrivit  le  15,  au  general  Rey,  que  son 
zèic  était  inconsidéré,  et  qu’il  avait  été  mal  instruit, 


puisque  le  général  Salomon  s’était  porté  le  14  en 
avant  de  Doué,  jusqu’à  deux  lieues  de,  Cholet,  avec 
un  corps  de  lieux  mille  hommes,  et  qu’ayant  ren- 
noctré  une  colonne  ennemie  forte  de  plus  de 
six  mille  brigands,  il  avait  été  forcé  de  se  replier.  Il 
est  donc  faux  que  les  brigands  eussent  évacué  Cho¬ 
let. 

Quant  à  la  destitution  de  ce  général,  elle  n’a  eu 
lieu  que  le  9  octobre,  et  elle  est  étrangère  à  Ronsiu 
et  à  Rossignol.  Le  premier  avait  quitté  l’armée,  et 
depuis  longtemps  il  n’était  plus  adjoint  du  ministre 
de  la  guerre.  Le  second,  alors  général  en  chef  de 
l’armée  des  Côtes  de  Brest,  avait  remis  le  comman¬ 
dement  de  l’armée  au  général  Léchelle,  qui  était 
arrivé  à  Saumur  le  6,  et  ce  fut  ce  dernier  qui  donna 
les  ordres  pour  le  remplacement  du  général  Rey. 

«  6°  Lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  arrêté 
un  plan  de  campagne  ,  le  23  août,  pour  réduire  les 
brigands,  par  une  attaque  générale  cl  mieux  combi¬ 
née  que  toutes  les  précédentes,  d’avoir  employé 
toutes  les  manœuvres  pour  faire  rétracter  cc  plan 
de  campagne,  d’y  avoir  opposé  la  violence  même  dès 
leur  retour  à  Saumur,  en  arrêtant  l’armée  de 
Mayence  qui  descendait  à  Nantes.  » 

Il  est  faux  que  Ronsin  et  Rossignol  aient  arrêté  à 
Saumur  la  marche  de  l’armée  de  Mayence  ;  il  est 
même  faux  que  cette  armée  ait  été  arrêtée  un  seul 
instant,  et  j’olfre  de  prouver  par  la  correspondance 
même  de  Dubayet  que  l’ordre  de  route  qu’il  a  donné 
à  Tours,  le  27  août,  et  dont  copie  fut  envoyée  au 
comité  de  salut  public,  a  été  exécuté  littéralement, 
à  moinsque  Phélippeaux  n’appelle  armée  de  Mayence 
un  dépôt  d’environ  deux  cents  hommes  de  cavalerie, 
et  à  peu  près  autant  d’hommes  d’infanterie  qui  n’a¬ 
vaient  pu  suivre  l’armée,  et  qui  arrivèrent  à  Sau¬ 
mur  vers  la  (in  du  mois  de  septembre,  et  qui, 
n’ayant  pu  parconséquent  entrer  en  campagne  avec 
l’armée  de  Mayence,  qui  était  partie  de  Nantes  le  10, 
furent  employés  dans  le  département  de  la  Mayenne 
pour  y  détruire  une  nouvelle  Vendée  qui  s’y  était 
formée.  Les  besoins  et  les  moments  étaient  pressants. 
Les  rebelles  furent  bientôt  dispersés  ;  mais  si  le  suc¬ 
cès  n’eût  pas  couronné  cette  opération,  Phélippeaux 
l’eût  sans  doute  présentée  comme  une  trahison. 

Quant  à  l’opposition  que  Rossin  et  Rossignol  ont 
témoignée  pour  le  plan  de  campagne  présenté  par 
Phélippeaux,  le  23  août,  au  comité  de  salut  public, 
et  adopté  à  Saumur  le  3  septembre,  elle  a  été  parta¬ 
gée  par  sept  généraux  sur  dix  ,  et  par  trois  représen¬ 
tants  du  peuple,  qui  prévoyaient  alors  les  malheurs 
qu’il  a  entraînés.  Mais,  après  avoir  combattu  ce  plan, 
ils  ont  été,  comme  nous,  les  premiers  à  le  seconder, 
et  ils  ont  su  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leurs 
opinions  particulières. 

«  7°  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pour¬ 
voir  à  tous  nos  besoins,  d’avoir  fait  prendre  à  toutes 
les  munitions  de  l’armée  de.  Nantes  la  route  de  Tours 
et  de  Saumur,  où  elles  furent  arrêtées,  pour  grossir, 
quelque  temps  après,  la  niasse  des  ressources  de  nos 
ennemis;  de  sorte  que  cette  armée,  au  moment  d’en¬ 
trer  en  campagne,  se  trouva  sans  un  seul  habit, 
sans  une  seule  paire  de  souliers,  sans  subsistances 
ni  fonds  pour  en  acquérir,  et  que  les  services,  tant 
des  fourrages  que  de  l’artillerie,  manquèrent  le  2  sep¬ 
tembre,  veille  du  jour  où  nous  devions  entrer  en 
campagne.  » 

D’abord  il  est  faux  que  les  munitions  de  l’armée 
de  Nantes  aient  été  arrêtées  à  Tours  et  à  Saumur. 
Mais  il  est  bien  étonnant  que  Phélippeaux,  qui  as¬ 
sura  le  3  septembre  au  conseil  de  guerre  que  l'armée 
trouverait  à  Nantes  des  canons,  des  fusils,  des  mu¬ 
nitions  et  des  vivres  pour  quarante  jours,  et  qui, 
parcelle  assertion,  entraîna  quelques  suffrages,  se 
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plaigne  aujourd’hui  d’avoir  manqué  de  tout  le  9  du 
même  mois.  Il  est  bien  plus  étonnant  encore  que 
l’armée  soit  ainsi  entrée  en  campagne  le  10,  dépour¬ 
vue  de  tout,  et  que  le  général  Caudaux,  qui  écrivit 
de  Nantes  au  ministre  de  la  guerre,  le  8,  le  10,  le  11 
et  le  13  ,  pour  lui  annoncer  l’arrivée  de  l’armée  et 
son  entrée  en  campagne,  ne  s’en  soit  pas  plaint  une 
seule  lois. 

Mais  une  chose  qu’on  aura  peine  à  croire,  c’est  J 
que  Phélippeaux,qui  prétend  que  l’armée  se  trouva 
sans  un  seul  habit,  fut  témoin  à  Tours,  le  30  août, 
d’une  distribution  de  plus  de  12,000  habits  qui  fu¬ 
rent  délivrés  à  l’armée  de  Mayence,  et  cette  distri¬ 
bution  fut  le  résultat  d’une  délibération  à  laquelle 
Phélippeaux  assista,  etdont  le  but  était  de  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité  entre  les  volontaires  et  les 
bataillons  de  ligue,  en  faisant  disparaître  les  habits 
blancs  pour  les  remplacer  par  l’habit  national  ;  il  y 
fut  aussi  distribué  environ  3,000  fusils.  11  est  diffi¬ 
cile  de  concevoir  comment  un  représentant  du  peu¬ 
ple  a  osé  mentir  avec  autant  d’impudence  à  sa  pro¬ 
pre  conscience ,  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale. 

J’invoque  sur  ce  fait  le  témoignage  de  nos  collè¬ 
gues  Merlin  (de  Thionville),  Rewbell  et  Richard, 
qui  étaient  alors  à  Tours. 

“  8»  Que  cependant  l’armée  s’étant  mise  en  mar¬ 
che  le  10  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands 
sur  tous  les  points,  se  trouva  le  15  à  la  hauteur  où 
la  jonction  devait  s’opérer  avec  les  colonnes  pour 
cerner  les  rebelles  et  investir  Mortagne  ;  qu’alors 
Rossignol,  et Ronsin  qui  le  dirigeait  comme  général- 
ministre,  envoyèrent  ordre  aux  colonnes  de  Niort, 
de  Lucon  et  de  Fontenay,  qui  s’avançaient  sur  nous, 
de  retourner  dans  leurs  cantonnements  respectifs.  » 

Comment  Phélippeaux  a-t-il  osé  avancer  que 
l’armée  de  Caudaux  le  trouva  le  15  à  la  hauteur 
où  la  jonction  devait  s’opérer  avec  toutes  les  colon¬ 
nes  pour  investir  Mortagne,  conformément  au  plan 
de  campagne?  Il  est  prouvé  que  la  colonne  de  droite 
n’est  entrée  à  Mortagne  que  le  16,  et  y  est  restée  en 
stagnation  jusqu’au  21,  sans  avoir  reçu  l’ordre  de 
marcher  en  avant  ;  il  est  prouvé  que  le  corps  de  ba¬ 
taille  n’avait  pas  dépassé  Clisson  le  19,  et  que  son 
avant-garde  n’était  encore  qu’à  la  hauteur  de  Tor- 
fou,  où  elle  fut  battue  ce  même  jour. 

Il  est  faux  que  les  colonnes  de  Niort,  de  Lucon  et 
de  Fontenay  aient  eu  ordre  de  retourner  dans  leurs  1 
cantonnements;  et  si  cet  ordre  eut  existé,  Phélip¬ 
peaux,  qui  a  fait  imprimer  six  volumes  pour  prou¬ 
ver  les  trahisons  de  Ronsin  et  de  Rossignol ,  n'eût 
pas  manqué  de  faire  imprimer  une  pièce  aussi  pré¬ 
cieuse,  clje  l’en  défie. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  Phélippeaux  entend  par 
colonnes  de  Niort,  de  l.uçon  et  de  Fontenay.  On  ne 
connaissait  à  cet  époque,  que  trois  divisions  :  l’une 
commandée  par  Chalbos,  qui  s’était  porté  à  La  Châ¬ 
taigneraie  ;  une  seconde  commandée  par  Beffroy, 
qui  s’étaient  portée  à  Moleron,  à  Bazoche  et  à  Chan- 
tonnav  ;  et  la  troisième,  dite  des  Sables,  commandée 
par  Miaskouski,  qui  s’étaient  avancée  jusqu’à  Sairit- 
Fulgent.  Toutes  ces  positions  étaient  celles  indi¬ 
quées  par  le  plan  de  campagne  :  or  il  est  constant 
que  Chalbos  n’a  pas  quitté  les  positions  de  La  Châ¬ 
taigneraie  et  de  Fontenay,  et  que  Beffroy  et  Mias¬ 
kouski  n’ont  pas  quitté  celles  de  Saint-Fulgent  et  de 
Chantonnay.  Chalbos  étaitencore  à  La  Châtaigneraie 
le  17  septembre  ;  Phélippeaux  a  fait  imprimer  une 
lettre  de  lui,  datée  de  cet  endroit,  le  17. 

Un  malentendu  le  détermina  à  se  retirer  sur  Fon¬ 
tenay,  le  18  ;  mais  il  est  faux  que  Rossignol  en  ait 
donné  l’ordre.  Aussi  Chalbos,  après  lui  avoir  expé¬ 
dié  un  courrier  pour  s’expliquer  avec  lui,  reprit,  le 


20,  sa  position  à  La  Châtaigneraie,  où  il  est  resté, 
quoi  qu’en  dise  Phélippeaux  ,  jusqu’au  4  octobre, 
qu’il  reçut  Tordre  de  marcher  sur  Bressuire  et  sur 
Châtillon. 

Quant  aux  divisions  de  Miaskouski  et  de  Beffroy, 
la  première  était  encore  à  Saint-Fulgent  le  22,  puis¬ 
qu’elle  y  a  été  battue  le  23,  et  la  seconde  ne  s’est 
repliée  qu’après  cet  échec. 

11  est  donc  faux  que  le  15  l’armée  de  Canclaux  fût 
à  la  hauteur  indiquée  par  le  plan  de  campagne  ;  il 
est  également  faux  que  les  divisions  de  Chalbos,  de 
Miaskouski  et  de  Beffroy  aient  eu  ordre  de  retour¬ 
ner  dans  leurs  cantonnements,  puisque  le  premier 
était  encore  à  La  Châtaigneraie  le  17,  le  second  à 
Saint-Fulgent  le  22,  et  le  troisième  à  Chantonnay 
le  23. 

«  9°  Que  cet  ordre,  parvenu  au  général  Chalbos  le 
17,  occasionna  la  déroute  de  Montaigu  et  de  Saint- 
Fulgent,  où  Miaskouski  et  Beffroy  furent  complète¬ 
ment  battus;  que  l’armée  de  Mayence  elle-même 
faillit  être  taillée  en  pièces  quand  elle  se  trouva 
seule  et  sans  appui  au  cœur  de  la  Vendée.  » 

J’ai  prouvé  que  Tordre  de  rétrograder  n’avait 
point  été  donné,  et  qu’il  n’avait  été  fait  aucun  mou¬ 
vement  rétrograde.  11  n’est  donc  pas  vrai  que  le 
mouvement  ait  occasionné  la  déroute  de  Montaigu 
et  de  Saint-Fulgent,  puisqu’il  n’a  pas  eu  lieu  ;  il  est 
au  contraire  prouvé  que  c’est  la  déroute  du  19  à 
Torlou  qui  a  occasionné  celle  du  21  à  Montaigu  et 
que  celle  de  Montaigu  a  occasionné  celle  du  23  à 
Saint-Fulgent,  et  qu’enfin  la  déroute  de  Saint-Ful¬ 
gent  a  forcé  la  division  de  Beffroy  de  se  retirer. 

Les  divisions  de  Miaskouski  et  de  Beffroy  ne  se 
sont  donc  retirées  qu’après  la  division  de  Montaigu 
et  même  après  l’armée  de  Mayence,  puisque  son 
avant-garde  se  replia  le  19  de  Torfou  sur  Clisson. 
Et  comme  j’ai  prouvé  que  Chalbos  n’avait  pas  quitté 
ses  positions  de  La  Châtaigneraie  et  de  Fontenay, 
j’ai  prouvé  mathématiquement  que  Phélippeaux  n’a¬ 
vait  pas  dit  la  vérité. 

«  10°  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  troiscolonnes, 
le  18,  quatre-vingt-dix  mille  patriotes,  tant  à  Coron 
qu’en  avant  des  Ponls  de-Cé,  furent  accablés  le 
même  jour  et  le  lendemain  par  trois  mille  brigands, 
d’après  une  disposition  militaire  qui  n  a  pasd’exem- 
pie ;  que  l’armée  de  Saumur  fut  rangée  sur  une 
seule  colonne  de  huit  hommes  de  front,  présentant 
six  lieues  de  flanc;  que  l’artillerie  formidable  de  cette 
colonne  fut  placée  à  sa  tête  dans  les  gorges  de  Co¬ 
ron  ,  pendant  que  l’ennemi  occupait  les  hauteurs 
dont,  malgré  les  conseils  des  guides,  on  ne  voulut 
pas  s’emparer  ;  que  les  brigands  s’élancèrent  sans 
obstaclesur  cette  tête  de  colonne,  se  saisirent  de  nos 
bouches  à  feu,  foudroyèrent  nos  malheureux  défen¬ 
seurs  de  bordées  de  mitraille  avec  leur  artillerie 
même,  et  en  firent  un  carnage  horrible.  » 

J’ai  éprouvé  dans  les  deux  articles  précédents 
que  les  colonnes  de  Chalbos  n’avaient  point  fait  de 
mouvement  rétrograde;  mais  comment  Phélippeaux, 
qui  prétend  que  cette  retraite  eu  lieu  le  18,  peut-il 
en  conclure,  en  supposant  même  qu’elle  eût  été 
opérée,  qu’elle  eût  pu  avoir  quelque  influence  sur 
l’affaire  de  Coron,  qui  eut  lieu  le  18  au  matin,  à 
plus  de  trente  et  quarante  lieues  des  différentes 
divisions  de  Chalbos? 

11  est  faux  que  l’armée  fût  composée  de  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes.  Les  brigands  n’avait  sûre¬ 
ment  pas  d’intérêt  à  diminuer  leur  succès  ;  et  dans 
leur  Bulletin  du  20  septembre,  imprimé  à  Châtillon, 
ils  annoncent,  page  2,  n°  10:  «Que  l’armée  com¬ 
mandée  par  Santerre  était  composée  d’environ  huit 
mille  bleus,  et  de  vingt  mille  paysans  de  réquisi¬ 
tion.  » 
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L’armée  des  brigands  e'tait  forte  de  vingt  mille 
hommes;  elle  avait  reçu  la  veille  à  Cholet  un  ren¬ 
fort  de  quatre  mille  hommes.  11  n’est  donc  pas  vrai 
que  quatre  vingt-dix  mil  le  patriotes  aient  été  battus 
par  trois  mille  brigands. 

11  est  également  faux  que  l’armée  ait  été  ran¬ 
gée  sur  une  seule  colonne  de  huit  hommes  de  front, 
présentant  six  lieues  de  flanc.  Nous  étions  arrivés  le 
17  à  Vihiers,  sur  deux  colonnes,  et  chacune  d’elles 
avait  livré  un  combat  à  l’ennemi ,  la  première  à 
Gonnord ,  et  la  deuxième  en  arrivant  à  Vihiers. 
Nous  passâmes  la  nuit  au  bivouac  en  avant  de  Vi¬ 
hiers,  aux  environs  du  château  du  Coudray-Mon- 
bault.  Nos  avant-postes  furent  placés  à  un  quart 
de  lieue  de  Coron,  à  une  hauteur  appelée  la  Grille 
des  Hommes;  c’est  là  que  l’avaut-gardeprit  position, 
le  18  au  matin,  pour  attaquer  Coron  ;  elle  marcha 
non  sur  huit  hommes  de  front,  mais  en  colonne, 
sur  trois  de  hauteur  ;  et  loin  d’occuper  six  lieues  de 
terrain,  comme  Phélippeaux  l’a  effrontément  assuré, 
elle  n’a  pas  même  fait  unedemi-lieue  de  chemin.  Le 
corps  d’armée  ne  s’est  ébranlé  que  pour  se  mettre  en 
bataille  sur  la  hauteur  de  la  Grille,  lorsque  l’avant- 
garde  est  entrée  dans  Coron.  Elle  n’a  pas  quitté 
cette  position  pendant  le  combat.  Elle  n’a  donc  pas 
présenté  six  lieues  de  flanc,  car  du  château  du  Cou- 
dray-Monbault  à  la  Grille  il  n’y  a  pas  une  demi- 
lieue. 

Après  avoir  chassé  les  brigands  de  Coron,  quel¬ 
ques  bataillons  se  portèrent  en  avant  sur  la  hau¬ 
teur  qui  est  au-delà  du  village.  L’ennemi  s’était 
rangé  en  bataille,  sur  la  hauteur  du  bois  de  la  Ro¬ 
che  ,  sur  la  route  de  Vezins  ;  nos  tirailleurs  se  dé¬ 
ployèrent  à  droite  et  à  gauche. 

On  lit  demander  de  l’artillerie  légère  à  Santerre 
qui  était  resté  sur  la  hauteur  de  la  Grille  avec  le 
corps  d’armée.  L’ordre  fut  mal  exécuté,  et  l’artille¬ 
rie  tout  entière  s’achemina  vers  Coron ,  non  dans 
des  gorges,  mais  dans  une  grande  route  large  de 
qnatre- vingt  pieds.  Une  partie  était  déjà  entrée  dans 
Coron,  lorsque  Santerre,  qui  s’en  aperçut,  donna 
ordre  de  la  retirer.  Pendant  ce  temps  les  tirailleurs 
ennemis  avaient  repoussé  les  nôtres,  et  les  batail¬ 
lons  qui  s’étaient  déployés  en  avant  de  Coron,  avec 
une  pièce  d’artillerie  légère  et  deux  obusiers,  com¬ 
mençaient  à  plier. 

Santerre ,  qui  s’était  porté  à  Coron  de  sa  personne 
pour  juger  les  mouvements  de  l’ennemi,  donna 
l’ordre  de  se  replier  sur  le  corps  d’armée  qui,  comme 
je  l’ai  dit,  n’avait  pas  quitté  leshauteurs  de  la  Grille, 
où  l’ennemi  ne  pouvait  nous  attaquer  avec  avan¬ 
tage. 

La  retraite  sc  lit  avec  un  peu  de  désordre,  et  l’en¬ 
nemi  s’empara  de  quelques  pièces  de  4  dont  les 
avant-trains  s’étaient  brisés  en  tournant  dans  les 
ruesde  Coron,  d’une  pièce  de  12  et  de  deux  obusiers 
qui  avaient  été  portés  en  avant;  mais  il  est  faux 
qu’il  en  ait  fait  usage  contre  nous.  Il  ne  nous  avait 
pris  d’ailleurs  aucun  caisson,  et  l’assertion  de  Plié- 
lippeaux  sera  démentie  par  tous  ceux  qui,  dans  cette 
affaire,  ont  vu  de  près  le  feu  de  l’ennemi. 

Le  corps  d’armée ,  composé  d’hommes  qui  ne 
connaissaient  point  la  guerre,  crut  la  déroute  com¬ 
plète  en  voyant  l’avant-garde  se  replier,  et  chacun 
chercha  son  salut  dans  la  fuite.  On  lit  de  vains  ef¬ 
forts  pour  rallier  les  fuyards;  ils  ne  s’arrêtèrent 
qu’aux  hauteurs  de  Concourson,  en  avant  de  Doué. 
Il  est  péri  dans  cette  affaire  peu  d’hommes  par  le  feu 
de  l’ennemi  ;  mais  la  frayeur  et  la  fatigue  en  ont  fait 
succomber  beaucoup. 

J’étais  présent  à  cette  affaire  avéî  mon  collègue 
Bourbote  :  nous  entrâmes  des  premiers  dans  Coron, 
le  sabre  à  la  main,  et  le  général  Ronsin  était  avec 


nous.  Nous  en  sommes  sortis  des  derniers  ;  il  était 
encore  avec  nous,  et,  arrivés  à  la  hauteur  de  la  Grille, 
nous  l’avons  trouvé,  un  drapeau  à  la  main,  essayant 
de  rallier  les  fuyards  :  pendant  ce  temps  l’ennemi 
nous  canonnait  à  mitraille. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  (  comme  l’a  fait  imprimer 
Phélippeaux  )  que  Ronsin  fût  caché  dans  une  étable 
comme  un  lâche  coquin.  Comment  Phélippeaux, 
qui  était  alors  à  Nantes,  s’est-il  persuadé  qu’on  ac¬ 
corderait  quelque  croyance  à  son  roman  ! 

L’affaire  du  lendemain  19  fut  plus  malheureuse 
du  côté  de  Beaulieu,  et  la  division  de  Duhoux  y  fut 
complètement  battue;  mais  on  ne  peut  en  accuser 
ni  Ronsin  ni  Rossignol  ;  le  premier  n’était  point  à 
cette  seconde  affaire,  et  le  second  n’a  pu  comman¬ 
der  ni  l’une  ni  l’autre,  puisqu’il  était  alors  malade  à 
Sa  u  mur. 

«  11°  Qu’un  décret  ayant  ordonné  l’extraction 
des  grains  sur  les  derrières  de  l’armée,  à  mesure 
qu’on  pénétrerait  dans  le  pays  ennemi  Ronsin  et 
Rossignol  congédièrent  les  commissaires  de  cette 
opération  précieuse,  firent  incendier  des  monceaux 
immenses  de  grains,  etabandonnèrent  aux  brigands 
la  récolte  des  plaines  de  Doue',-  Thouars,  Loudun  et 
l’île  Saint-Aubin  ,  si  abondante  cette  année  qu’elle 
eût  suffi  pour  alimenter  pendant  un  an  toute  l’année 
de  l’Ouest.  » 

Le  département  de  Maine-et-Loire  avait  nommé 
des  commissaires  non  pour  l’enlèvement  des  grains, 
comme  le  dit  Phélippeaux,  mais  pour  faire  des  re¬ 
présentations  sur  le  décret  qui  portait  que  les  repai¬ 
res  des  brigands  seraient  brûlés.  Ces  commissaires 
étaient  nombreux  et  choisis  parmi  les  riches  pro¬ 
priétaires  du  pays.  Us  se  présentèrent  à  Saumur 
pour  demander  que  les  maisons  des  patriotes  ne  fus¬ 
sent  point  incendiées;  nous  étions  alors  à  Poitiers, 
Richard  et  moi,  par  ordre  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  pour  y  chercher  les  auteurs  d’un  complot 
contre  l’unité  de  la  République.  Bourbote  les  reçut 
seul,  et  leur  représenta  que  le  décret  qui  ordonnait 
que  les  repaires  des  brigands  seraient  brûlés  ne  por¬ 
tait  point  d’exception;  que  d’ailleurs  les  maisons 
des  patriotes  étaient  devenues  elles-mêmes  les  repai¬ 
res  des  brigands,  et  qu’elles  seraient  également  dé¬ 
truites  ,  puisque  l’intérêt  public  le  commandait; 
qu’au  surplus,  la  nation,  toujours  juste,  avait  pro¬ 
mis  des  indemnités  aux  patriotes  qui  auraient  es¬ 
suyé  des  pertes  dans  cette  malheureuse  guerre. 

C’est  ainsi  que  Bourbote  les  congédia  ;  et  si  nous 
eussions  été  à  Saumur,  notre  avis  eût  été  conforme 
à  celui  de  nos  collègues  ;  nous  y  arrivâmes  le  lende¬ 
main,  et  nous  applaudîmes  à  sa  fermeté.  Ces  com¬ 
missaires  n’ont  donc  pas  été  congédiés  par  Rossignol 
et  Ronsin. 

Il  est  également  faux  qu’il  ait  été  incendié  des 
monceaux  immenses  de  grains.  11  se  peut  que  des 
malveillants,  qui  étaient  en  grand  nombre  dans  nos 
armées,  puisqu’on  y  a  reconnu  des  émigrés,  et  qui 
se  répandaient  dans  les  campagnes  pour  piller,  aient 
incendié  quelques  métairies  où  il  se  trouvait  du 
grain  qu’on  n’avait  pas  eu  le  temps  de  porter  sur 
les  derrières  ;  mais  les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  ont  fait  tout  ce  qu’ilsontpu  pour  l’em¬ 
pêcher  et  pour  remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  la 
Convention,  autant  que  la  rapidité  de  nos  marches 
a  pu  le  permettre. 

Quant  aux  plaines  de  Doué,  de  Thouars,  de  Lou- 
dun  et  l’ile  Saint-Aubin,  dont  les  récoltes,  selon 
Phélippeaux  ont  été  abandonnées  aux  brigands,  il 
est  bon  de  remarquer  que  nos  armées  ont  presque 
toujours  été  stationnées  à  Doué  et  à  Thouars  et  tout 
le  monde  sait  que  ces  plaines  sont  en  arrière  des  po¬ 
sitions  que  nous  occupions.  Il  serait  même  facile  de 
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prouver,  par  le  compte  du  citoyen  Mary,  inspecteur 
des  vivres,  que  la  division  de  1  houars  a  été  con¬ 
stamment  approvisionnée  par  les  prises  faites  sur 
l'ennemi.  Celle  de  Doué  a  été  longtemps  alimentée 
de  la  même  manière. 

Enfin  Phélippeaux  n’a  pas  même  consulté  sa  géo¬ 
graphie  quand  il  a  abandonné  aux  brigands  l’île 
Saint-Aubin  elle  district  de.Loudun  ;je  lui  conseille 
d’ouvrir  la  carte  du  pays,  et  il  verra  que  l’île  Saint- 
Aubin,  où  l’on  ne  récolte  que  du  foin,  est  au-delà 
de  la  Loire  et  même  au-delà  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe  ,  et  bien  certainement  les  brigands  n’y  sont 
jamais  entrés  ;  il  y  verra  aussi  que  le  district  de  Lou- 
dun  est  en  arrière  de  Thouars,  et  j’atteste  qu’il  n’est 
jamais  entré  dans  la  ville  de  Loudun  qu’un  détache¬ 
ment  de  cinquante  à  soixante  brigands,  commandé 
par  Bruvollier,  qui  s’y  porta  quelques  jours  après  la 
prise  de  Saumur,  non  pour  chercher  les  grains  qui 
n’étaient  pas  encore  récoltés,  mais  bien  pour  enle¬ 
ver  sa  femme  et  la  caisse  du  district. 

(  La  suite  demain.  ) 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 

public  de  la  Convention  nationale ,  du  14  plu¬ 
viôse ,  deuxième  année  de  la  république  française 

une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fa¬ 
brication  révolutionnaire  du  salpêtre,  de  la  poudre 
et  des  canons,  dans  toute  l’étendue  de  la  république, 
exige  un  grand  nombre  d’agents  éclairés,  pour  être 
portée  promptement  à  toute  l’activité  nécessaire, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tous  les  districts  de  la  république  enver¬ 
ront  à  Paris  deux  citoyens  robustes,  intelligents  et 
accoutumés  au  travail,  pris  dans  les  compagnies  de 
canonniers,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  le 
service  le  plus  actif  dans  la  garde  nationale.  Paris 
en  fournira  deux  par  section. 

II.  Ces  citoyens  seront  âgés  de  vingt-cinq  à  trente 
ans;  unau  moins  de  chaque  district  devra  savoir 
lire  et  écrire.  Le  choix  en  sera  fait  par  les  adminis¬ 
trateurs  de  district,  sur  la  présentation  des  Sociétés 
populaires,  dans  l’intervalle  de  cinq  jours  au  plus 
après  la  réception  du  présent  arrêté. 

III.  Les  administrateurs  de  district  leur  feront  un 
état  de  route  comme  aux  canonniers  de  l’armée. 

IV.  Ces  citoyens  se  rendront  à  Paris  immédiate¬ 
ment  après  leur  nomination.  Deux  jours  après  leur 
nomination  au  plus  tard,  l’agent  national  de  district 
sera  tenu  d’en  donner  connaissance,  ainsi  que  de 
leur  départ,  au  comité  de  salut  public. 

V.  La  municipalité  de  Paris  fera  préparer  les  em¬ 
placements  convenables  pour  loger  ces  citoyens. 
Elle  nommera  un  commissaire  pour  les  recevoir, 
les  inspecter  et  leur  fournir  tous  les  objets  qui  leur 
seront  nécessaires. 

VI.  Ces  citoyens  seront  sans  fusils  dans  leur 
vovage  et  pendant  leur  séjour  à  Paris;  il  leur  sera 
alloué  3  livres  par  jour  tant  qu’ils  seront  dans  cette 
commune;  ils  ne  pourront  cependant  y  rester  que 
trois  décades. 

VIL  Neuf  instructeurs,  nommés  par  le  comité  de 
salut  public,  seront  chargés  de  leur  faire  les  cours 
nécessaires  sur  l’art  de  raffiner  le  salpêtre,  de  fabri¬ 
quer  la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer  les 
canons. 

VIII.  Les  premiers  cours  commenceront  le  25  plu-  ; 
viose  présent  mois.  Les  citoyens  seront  exercés  aux 
manipulations  particulières  des  arts  qu’on  y  démon¬ 
trera. 

IX.  Après  les  cours,  on  donnera  k  chaque  citoyen 


qui  les  aura  suivis  des  exemplaires  d’instructions 
simples  sur  l’art  de  faire  le  salpêtre  et  la  poudre,  et 
sur  celui  de  fondre  et  forer  les  canons.  Ces  instruc¬ 
tions  seront  accompagnées  des  planches  nécessaires 
pour  bien  comprendre  les  procédés  de  ces  arts,  et 
pour  pouvoir  guider  tous  les  artistes  dans  la  fabri¬ 
cation  des  machines  et  ustensiles  que  ces  arts  exi¬ 
gent.  ,  .  . 

X.  Les  eleves,  apres  avoir  reçu  ces  instructions 
par  les  leçons  et  l’expérience,  seront  employés  à 
raison  de  l’intelligence  qu’ils  auront  montrée  et  des 
connaissances  qu'ils  auront  acquises. 

XL  Les  dépensés  nécessaires  pour  l’exécution  du 
présent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
de  la  république. 

Signé  au  registre  :  Robespierre,  Carnot,  A.  Cou- 
thon,  R.  Lindet,C.  A.  Prieur, Barère, Ril- 
i.aud-Varennes  ,  Jean-Bon  Saint-André  et 
COLLOT  d’HeRBOIS. 


Article  omis  dans  une  des  précédentes  séances. 

Les  citoyens  Daguet,  fabricants  de  papiers  peints, 
viennent  présenter  à  la  Convention  nationale  les  ta¬ 
bles  de  l’Acte  constitutionnel  (1),  pour  servir  de  pen¬ 
dant  à  celles  des  Droits  de  l’Homme,  gravées  et  im¬ 
primées  en  gros  caractères.  L’Assemblée  reçoit  avec 
plaisir  cette  offrande  précieuse,  et  fait  placer  ces 
tables  dans  le  lieu  de  ses  séances,  comme  elle  l’avait 
fait  pour  celles  des  Droits  de  l’Homme. 

Les  unes  et  les  autres  offrent  une  impression  soi¬ 
gnée  et  rare  pour  la  beauté  des  caractères.  Elles  ont 
sept  pieds  de  haut  sur  trois  et  demi  de  large,  et  sont 
particulièrement  destinées  à  être  placées  dans  les 
lieux  où  le  patriotisme  réunit  les  citoyens. 

(1)  Ces  tables  se  trouvent  à  la  fabrique  desdits  citoyens, 
boulevart  du  Temple,  vis-à-vis  PAmbigu-Comique ,  ayant 
une  entrée  rue  du  Temple,  27. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. —  Auj.  Miltiade  à  Marathon ,  opéra, 
et  Le  , logement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiquk  national,  rue  Favart.  — 
Le  Tableau  parlant:  l’Intérieur  d’un  Ménage  républicain , 
et  la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Epicharis  , 
ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté ,  trug.,  suivie  du  Ré¬ 
veil  d’Epiménide „ 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  La  Caverne ,  opéra  en 
3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.—  La 
Journée  de  Marathon,  pièce  révolutionnaire  ù  spectacle, 
suivie  de  la  Fetc  civique. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
Nanine  (  remise  à  l’ordre  du  joui-  );  Pygmolion,  et  i’ Heu¬ 
reuse  Décade. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Les  Loups  et  les  Brebis ;  ta  Matinée 
républicaine ,  el  les  Deux  Frères  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  afficheur;  la  lrc  re¬ 
prés,  du  Sourd  guéri  ou  les  Tu  et  les  Cous,  terni,  par  l’ Heu¬ 
reuse  Décade 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  La  Mère  rivale: 
les  Dragons  et  les  Bénédictines;  les  Dragons  en  canton¬ 
nement ,  el  le  Cous  cl  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  panlom.  en  3  actes  ù  grand  spect.,  prcc. 
de  la  Servante  Maîtresse. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  I.c  Tartuffe, 
com.  dans  laque  le  le  cit.  Gérard,  ci-devant  acteur  du 
théâtre  de  la  è  a  lion ,  remplira  le  rôle  iVOrgon,  suivi  de  Au 
Retour, 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE  1)U  23  JANVIER. 

Le  duc  de  Norfolk  propose  et  fait  adopter  l’ajournement 
de  l’interminable  procès  de  Warlen  Haslings  au  J  5  février 
proi  bain. 

Lord  Slanhope,  qui  avait  annoncé  dès  la  première 
séance  l’intention  de  faire  une  Adresse  à  Sa  Majesté  pour 
l’inviter  ù  reconnaître  la  république  fiançuise,  prend  la 
parole  afin  de  développer  celte  motion.  Il  trace  à  grands 
Irails  la  situation  delà  Grande-Bretagne  \is-à-visde  la 
Fiance;  il  ajoute  que,  s’il  lui  est  échappé  quelques  erreurs 
dans  ce  tableau,  c’est  à  l’inexactitude  des  renseignements 
fournis  à  la  Chambre  qu’il  faut  s’en  prendre.  11  somme  en 
conséquence  les  ministres  d’en  fournir  de  plus  positifs  à  la 
nation.  Il  les  interpelle  en  particulier  sur  divers  points,  et 
compte  que  ,  jaloux  de  justifier  L’honneur  de  leur  caractère 
politique  et  de  conserver  des  droits  à  la  confiance  à  laquelle 
ils  prétendent,  ils  s’empresseront  de  donner  n  s  explicat  ions 
désirées.  Il  exige  surtout  qu’ils  déclarent  de  quelle  nature 
sont  les  promesses  coupables  par  lesquelles  ils  ont  entre¬ 
tenu  la  séduction  de  celte  portion  abusée  de  Français 
qu’ils  ontengagés  ù  se  joindreù  la  coalition  en  se  soulevant 
contre  le  pouvoir  dominant  et  légitime  en  France,  et  dont 
ensuite  ils  n’ont  pas  soutenu  les  trop  faibles  efforts  :  il  les 
presse  également  de  questions  sur  les  espèces  de  prophéties 
par  lesquelles  ils  voulaient  encourager  le  peuple  anglais  au 
commencement  de  la  guerre,  et  qui,  loin  de  se  réaliser, 
ont  été  complètement  démenties  par  les  événements. 

«  On  s’était  permis,  dit-il,  une  étrange  assertion,  l’année 
passée,  dans  les  séances  du  parlement,  et  c’était  de  la  bou¬ 
che  des  ministres  qu’elle  était  sortie.  Ils  avaient  osé  dire 
que,  si  la  Grande-Bretagne  n’approvisionnait  la  France  de 
munitions  de  guerre,  elle  serait  bientôt  forcée  de  mettre 
bas  les  armes.  Leur  attente  à  cet  égard  a  été  déçue  d’une 
manière  bien  funeste.  En  effet,  personne  n’ignore  que  la 
France  est  pourvue  d’une  prodigieuse  quantité  d’armes, 
et  qu’elle  a  surtout  la  première  artillerie  de  l’univers. 

«  Le  rapport  des  ministres  a  été  aussi  infidèle  dans  ce 
qu’ils  ont  dit  sur  la  quantité  d’autres  munitions  que  possé¬ 
dait  la  France.  A  les  en  croire,  si  les  étrangers  ne  lui  en 
apportaient,  elle  devait  en  éprouver  en  peu  de  temps  le 
manque  le  plus  embarrassant;  et  le  fuit  esL  néanmoins 
que  les  Français  sont  pourvus  de  salpêtre  pour  sept  ans, 
et  qu’ils  out  encore  des  fabriques  qui  travaillent  constam 
inent  dans  ce  genre  ainsi  qu’à  tout  ce  qu’il  faut  pour  sui¬ 
vre  la  guerre  avec  la  plus  grande  activité. 

f  Ces  renseignements  bien  constatés  doivent  tourmenter 
les  ministres,  qui  sentiront  qu’ils  ont  abusé  de  la  crédulité 
du  peuple  en  lui  donnant  de  fausses  notions  sur  les  forces 
de  son  adversaire. 

€  Ce  que  j’avance,  continue  l’opinant,  par  rapport  aux 
armes,  munitions  et  autres  objets  deguerredont  la  France 
abonde,  est  appuyé  sur  des  autorités  respectables,  aussi 
bien  que  ce  que  je  pourrais  révéler  à  la  Chambre  sur  plu¬ 
sieurs  événements  ayant  trait  à  la  cause  de  la  liberté  sou¬ 
tenue  en  France,  et  qu’on  nous  a  rendus  de  la  manière  la 
plus  infidèle,  soit  à  dessein,  soit  par  ignorance.  Je  puise 
une  partie  de  mes  lumières  dans  une  source  ouverte 
à  tout  le  inonde,  et  où  il  ne  tenait  qu’aux  ministres  d’en 
trouver  ainsi  que  je  l’ai  fait;  je  veux  dire  le  rapport 
des  ministres  français  et  autres  fonctionnaires  respon¬ 
sables.  11  est  cei  tains  pays  où  I  es  ministres  sont  en  posses¬ 
sion  de  tromperie  peuple  impunément;  mais,  en  France, 
ils  ne  trouvent  point  celle  dangereuse  facilité.  S’ils  avaient 
la  perfidie  de  prendre  ce  rôle,  ils  ne  le  soutiendraient  pas 
longtemps  car  ils  écrivent,  parlent  et  agissent  en  face  de 
la  guillotine;  et  je  dirai  franchement  qu’il  serait  à  souhai¬ 
ter  que  cet  usage  s’introduisît  parmi  nous,  et  que  tout  mi¬ 
nistre  prévaricateur  qui  oserait  tromper  le  parlement  ne 
sortit  de  la  barre  que  pour  aller  au  supplice. 

f  On  a  aussi  prétendu  que  les  armées  françaises  étaient 
sans  habits;  j'ai  voulu  vérifier  celle  assertion,  et  je  me 
suis  convaincu  de  sa  fausseté.  Je  sais  que  c’est,  à  iQUtprçu- 

3e  Série,  —  Tome  CI, 


dre,  les  troupes  les  mieux  vêtues  de  l’Europe.  Mais  quand 
on  accorderait  qu’elles  auraient  ù  souffrir  à  cet  égard, 
croyez-vous  que  des  hommes  animés  du  feusacré  delà  li¬ 
berté,  qui  combattent  avec  ardeur  pour  elle,  sentiraient 
cette  privation  comme  des  mercenaires  qui  font  un  métier 
du  noble  et  terrible  talent  de  manier  les  armes,  et  se  ven¬ 
dent  à  des  caprices  cruels  dont  ils  se  rendent  les  instru¬ 
ments  pour  quelques  sous  par  jour  ?  Ah  1  sans  doute  il  y  a 
une  grande  différence,  et  des  hommes  dont  le  cœurpalpite 
au  seul  nom  de  liberté,  des  hommes  livrés  à  tout  l’enthou¬ 
siasme  decetle  grande  cause,  n’éprouvent  point,  en  fait  de 
vêlements,  les  besoins  en  partie  factices  d’un  luxe  ridicule 
ou  du  faste  insolent  que  dicte  un  petit  orgueil. 

«  Le  manque  de  numéraire  était  encore  une  des  preuves 
qu’on  faisait  le  plus  valoir  de  l'impossibilité  où  seraient  les 
Français  de  soutenir  la  guerre.  Eh  bien!  moi,  j’ai  droit 
d’être  étonné  de  cette  observation  ,  car  l’Amérique  s’est 
trouvée  dans  le  même  cas  ;  mais  il  est  faux  que  la  France 
manque  de  numéraire,  et  l’on  n’exagérerait  pas  en  disant 
que  la  France  possède  aujourd’hui  plus  d’or,  d’argent  et 
demonnaie  debillon  que  toutes  les  autres  contrées  de  l’Eu¬ 
rope  prises  ensemble(i). L’emprunt  forcé  etquelquesaulrcs 
contributions  ont  fourni  une  partie  de  cetle  richesse,  à  la¬ 
quelle  les  dons  patriotiques  ont  aussi  beaucoup  contribué. 

«  Quant  aux  assign  ats,  ce  papier-monnaie  des  Français, 
vous  savez  ce  que  je  vous  ai  dit  l’année  dernière,  et  qu’on 
a  pris  plaisir  à  tourner  en  ridicule,  comme  si  des  plaisan¬ 
teries  étaient  des  raisons;  comme  si  rire  c’était  réfuter.  Je 
vous  dis  alors  qu’on  préférerait  bientôt  un  assignat  ù  nu 
billet  de  banque,  et  que  l’hypothèque  de  l’un  paraîtrait 
beaucoup  plus  assurée  que  celle  de  l’autre.  Eh  bien  !  l’évé¬ 
nement  me  paraît  encore  avoir  confirmé  ma  manière  de 
voir.  Depuis  six  mois  les  assignalsonl  regagné  40  pour  100, 
et  l’on  n’attendra  pas  la  fin  de  l’année  pour  qu’ils  ga¬ 
gnent  encore  davantage,  tandis  que  le  crédit  de  nos  3  pour 
100  prétendus  consolidés  s’ébranle  de  jour  en  jour,  et  que 
ce  qui  était,  il  y  a  six  mois,  à  92,  n’est  plus  aujourd’hui 
qu’à  69. 

a  On  a  aussi  avancé  et  même  soutenu  que  les  domaines 
nationaux,  qui  ménagent  des  ressources  incalculables  à  la 
république  française,  demeureraient  sans  acquéreurs.  Eh 
bien!  le  fait  a  encore  démenti  celte  prédiction  ;  jamais  ils 
ne  se  sont  si  bien  vendus  que  dans  les  conjonctures  pré¬ 
sentes,  qui  ne  sont  pas  apparemment  aussi  embarrassantes 
pour  les  Français  qu’on  voudrait  nous  le  faire  croire;  et 
pour  ne  choisir  qu’un  exemple  entre  mille,  il  est  certain 
qu’un  champ  sur  lequel  le  camp  des  Prussiens  était  établi 
s’est  vendu  très  cher  pendant  ce  temps  même,  comme  on 
vit  autrefois  les  Romains,  dignes  de  l’être,  se  céder  l’un  à 
l’autre  le  champ  sur  lequel  campait  Annibal,  aux  portes 
mêmes  de  Rome. 

«  Soigneux  de  n’oublier  aucune  objection,  les  adversai¬ 
res  de  la  nation  française  nous  ont  dit,  au  commencement 
de  la  guerre,  que  le  défaut  de  discipline  de  ses  troupes  fi¬ 
nirait  par  assurer  la  victoire  à  l’obéissance  et  à  la  lactique 
militaires,  indispensables  dans  un  siècle  éclairé,  et  qui  ne 
pouvaient  être  remplacées  par  le  courage  qu’on  voulait 
pourtant  bien  ne  pas  contester  aux  F’rançais.  Ces  troupes, 
qu’on  prenait  tant  de  plaisir  à  déprécier,  comme  si  les  mé¬ 
priser  eût  été  même  chose  que  de  les  vaincre,  ne  devaient 
pas  pouvoir  tenir  devant  les  troupes  autrichiennes,  prus¬ 
siennes  et  anglaises  les  mieuxdisciplinéesetparconséquent 
les  plus  redoutables  de  l’Europe.  Eh  bienl  assez  de  com¬ 
bats  ont-ils  prouvé  le  contraire  ?  j’en  atteste  les  plaines  de 
la  Champagne,  Jemmopes,  les  lignes  de  Wissembourg, 
Dunkerque  et  mille  autres  lieux  consacrés  à  la  liberté  et  à 
la  gloire  par  les  torrents  de  sang  ennemi  dont  les  Français 
les  ont  arrosés.  J’en  atteste  l’aveu  même  de  leurs  adversai¬ 
res  ;  les  généraux  au  trichienssontcon  venus  que  les  Français 
étaient  tellement  disciplinés  et  si  braves  au  milieu  ducar- 

(I)  Lord  Stanhope  avait  raison.  Lors  de  la  chute  des  as¬ 
signats  on  s’aperçut  en  France  que  le  numéraire  longtemps 
enloui  semblait  avoir  décuplé:  et  cela  n’a  rien  d’étonnant 
quand  on  se  rappelle  l’énorme  quantité  de  matières  d’or  et 
d’argent  qui  avaient  été  converties  en  monnaie  dans  les 
premières  années  de  la  révolution.  L.  G. 
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nage  que  l’idée  seule  de  les  combattre  à  nombre  égal  por¬ 
tail  l’épouvante  dans  les  soldats  qu’on  leur  oppose. 

«  Enfin,  et  c’était  Je  dernier  motif  qu’on  donnait  avec 
confiance  pour  décider  la  guerre  contre  les  Français  ,  ils 
devaient  éprouver  la  plus  cruelle  disette.  Certes,  c’était 
déjà  sans  doute  une  idée  bien  horrible  que  de  songer  que 
plus  devingt-cinq  millions  d’hommes,  de  la  presque  tota¬ 
lité  desquels  nous  n’avions  à  nous  plaindre  en  rien  ,  de¬ 
vaient  souffrir  les  angoisses  delà  famine,  parccque  quelques 
despotes  d’Allemagne  ne  goûtaient  point  la  forme  de  leur 
gouvernement;  mais  cette  détestable  machination  n’a  pas 
plus  réussi  que  les  autres, dont  la  malveillance  trompée  par 
l’absurdité  pouvait  seule  se  promettre  le  succès;  et  ce  plan 
infernal  d’affamer  un  peuple  n’a  produit  chez  celui-làqu’un 
enthousiasme  à  côté  duquel  le  républicanisme  si  vanté  de 
Sparte  et  de  Rome  ne  peut  rien  mettre  en  parallèle.  » 

L’orateur  gémit  ensuite  sur  le  sort  de  ceux  des  Fran¬ 
çais  qui,  trompés  par  les  promesses  de  la  Grande-Bretagne, 
ont  essayé,  mais  en  vain,  de  relever  l’étendard  de  la 
royauté  dans  quelques  départements  de  la  nouvelle  répu¬ 
blique;  la  Vendée,  Lyon  et  Toulon  lui  fournissent  des 
exemples.  Il  établit  une  distinction  telle  que  l’exige  la  jus¬ 
tice  entre  ce  qui  a  pu  se  passer  en  France,  dans  un  temps 
de  révolution,  et  la  constitution  des  Français  qui  sera 
suivie  dès  que  la  paix  le  permettra.  Cet  acte  constitution¬ 
nel  est  précédé  de  la  Déclaration  des  Droits  imprescripti¬ 
bles  de  l’Homme  ;  il  en  cite  quelques  passages  et  défie  tous 
•es  philosophes  du  monde  de  prouver  qu’elle  n’est  pas 
bonne.  Les  Français,  ajoute-t-il,  ont  solennellement  re¬ 
noncé  par  cette  nouvelle  constitution  à  s’immiscer  dans  le 
gouvernement  des  autres  Étals;  ils  ont  déclaré  qu’ils  re¬ 
gardaient  comme  base  de  toute  loi  politique  la  maxime 
suivante,  qui  l’est  aussi  delà  morale  et  de  l’équité  :  «  Fais 
aux  autres  ce  que  tu  voudrais  que  les  autres  te  fissent.  » 

L’évêque  de  Durham  et  quelques  autres  membres  avaient 
reproché  au  peuple  français  non-seulement  l’abandon  de 
toute  idée  religieuse,  mais  même  l’athéisme.  L’opinant  le 
justifie  de  ce  reproche  calomnieux;  il  pose  en  fait  que 
celle  doctrine  n’était  ci-devant  avouée  ou  publiquement 
professée  que  par  les  personnes  d’une  classe  distinguée, 
d’un  rang  aristocrate  et  le  haut  clergé. 

Il  rapporte  à  ce  sujet  une  anecdote  dont  il  a  été  témoin 
à  Paris,  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  et  interpelle  lord 
Mansfeld,  présent,  quiavaitfaitlevoyageaveclui,  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  sur  ce  point.  Dans  une  société  de  gens 
du  bon  ton,  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  on  examinait  avec 
la  légèreté  d’un  pareil  cercle,  non  pas  la  question  de  l’exis¬ 
tance  d’un  Être  suprême,  mais  si  cette  croyance,  en  ad¬ 
mettant  qu’elle  fût  un  préjugé,  était  une  imposture  inno¬ 
cente  ou  coupable  envers  legenre  humain.  Lesavis  étaient 
partagés;  «mais  ce  qui  me  surprit  en  même  temps  que  j’en 
fus  indigné,  dit  lord  Slanhope,  c’est  que  plusieurs  mem¬ 
bres  du  clergé  prenaient  à  la  discussion  une  part  toute  au¬ 
tre  que  j’aurais  imaginé.  »  Le  fait  est  que  ces  prétendus 
maîtres  en  Israël  faisaient  en  France  une  véritable  jongle¬ 
rie  de  la  religion  ;  et  pour  peu  qu’on  en  doute  encore,  il 
n’y  a  qu’à  lire  la  liste  des  ustensiles  de  momeries  appar¬ 
tenant  à  ces  charlatans,  pris  sur  le  champ  de  bataille  des 
brigands  royalistes  de  la  Vendée. 

Il  prouve  ensuite  par  une  foule  d’observations,  dans  les¬ 
quelles  il  serait  trop  long  de  le  suivre,  la  nécessité  de  faire 
la  paix  avec  une  républiquesolidement  établie,  quoi  qu’en 
dirent  ses  adversaires,  et  se  résume  en  demandant  que  la 
Chambre  présente  une  Adresse  au  roi  pour  lui  faire  sen¬ 
tir  qu’aucun  peuple  n'a  le  droit  de  se  mêler  du  gou¬ 
vernement  intérieur  d’uu  autre;  que  les  Français  ont  ad¬ 
mis  ce  principe,  et  l’ont  reconnu  solennellement  dans  les 
118e  et  119e  articles  de  leur  acte  constitutionnel  ;  que  d’a¬ 
près  ces  puissants  molifs  Sa  Majesté  soit  instamment  sup¬ 
pliée  de  reconnaître  la  république  française,  comme  le 
seul  moyen  de  procurer  à  la  Grande  Bretagne  uneprompte 
réconciliation  avec  ses  voisins  et  d’établir  une  paix  stable 
entre  les  deux  peuples. 

L’évêque  de  Durham  veut  faire  censurer  l’opinant  par 
un  rappel  à  l’ordre,  pour  les  opinions  qu’il  a  énoncées  en 
matière  religieuse,  en  disant  néanmoins  qu’une  partie  de 
sou  discours  lui  paraît  un  galimatias  inintelligible  et  indi¬ 
gne  de  l’attention  de  la  Chambre. 

Lord  Stanhope  se  défend  d’avoir  attaqué  la  religion,  i 
mais  convient  d’avoir  combattu  et  promet  qu’il  combattra  | 


toujours  les  impostures  de  ceux  qui  s'en  prétendent  les 
ministres.  «  La  justice,  la  probité,  dil-il,  voilà  tout  ce 
qu’il  faut  à  l’homme  ;  loin  d’être  sans  religion,  je  fais  con¬ 
sister  la  mienne  à  remplir  avani  tout  mes  devoirs.  Oui,  lâ¬ 
chons  de  ne  pas  nous  égarer  hors  de  la  voie  de  la  justice, 
et  reposons-nous  du  reste  sur  l’Être  suprême.  » 

Lord  Abingdon  pense  que  la  seule  réponse  que  mérite 
l’opinant  est  celle  qu’il  a  déjà  reçue. 

Des  éclals  de  rire  rappellent  que  lord  Abingdon  a  déjà 
en  effet  répondu  à  l’opinant,  qui  avait  employé  celte  ex¬ 
pression  familière  et  même  triviale,  si  l’on  vent  :  «Je  veux 
être  pendu  si  je  n’étais  de  leur  avis!  »  en  parlant  des  Fran¬ 
çais:  «Mais  du  train  dont  vous  y  aliez,  en  joignant  linéi¬ 
ques  acles  à  leurs  principes,  que  vous  professez  si  scanda¬ 
leusement,  vous  pourrez  en  effet,  mylord,  arriver  avant  peu 
au  terme  de  vos  désirs.  » 

Lord  Darnley  regarde  la  motion  comme  dangereuse 
dans  les  circonstances. 

Le  comte  de  Warwich,  à  peu  près  du  même  avis,  l’a¬ 
doucit  du  moins  en  payant  un  jusie  tribut  d’éloges  aux 
vertus  privées  de  l’opinant,  dont  il  connaît  toute  l'étendue. 

La  question  mise  aux  voix  est  rejetée,  et  la  Chambre  s’a¬ 
journe  au  mardi  suivant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

SÉANCE  DU  23  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance; 
un  grand  nombre  de  communes  félicitent  la  Con¬ 
vention  sur  ses  travaux,  et  l’invite  à  restera  son 
poste. 

Couthon  :  Plusieurs  Sociétés  populaires  du  de'- 
partement  du  Puy-de-Dôme  m’ont  chargé  de  mettre 
leurs  offrandes  sous  les  yeux  de  la  Convention.  Je 
m’empresse  de  répondre  à  leur  désir;  les  voici  : 

Le  citoyen  Petit  lils  fait  don  à  la  république  d’une 
rente  de  200  liv.  et  de  la  finance  d’une  charge  qu’il 
possédait  à  la  ci-devant  cour. 

La  Société  populaire  de  Clermont-Ferrand  félicite 
de  nouveau  la  Convention  de  ses  glorieux  travaux, 
et  la  remercie  d’avoir  consacré  une  fête  à  l’anniver¬ 
saire  de  la  mort  du  tyran. 

Une  autre  Société  populaire  du  même  département 
fait  don  à  la  patrie  d’une  somme  de  500  liv.  en  nu¬ 
méraire  ;  elle  annonce  qu’elle  a  armé  et  équipé  un 
cavalier  jacobin. 

Couthon  :  Le  13  frimaire,  le  citoyen  Delorge, 
peintre,  lit  hommage  à  l’assemblée  d’une  gravure 
représentant  la  bataille  d’Hondschoote,  à  laquelle  cet 
artiste  s’est  trouvé;  le  16  pluviôse,  le  même  citoyen 
offrit  le  tableau  original  de  cette  bataille;  l’assem¬ 
blée  accepta  ces  différents  dons  et  en  décréta  la  men¬ 
tion  honorable;  cependant  ni  le  Bulletin,  ni  le  pro¬ 
cès-verbal  ne  font  mention  de  ce  décret.  Je  demande 
que  cette  omission  soit  rétablie. 

L’assemblée  adopte  la  proposition  de  Couthon,  et 
décrète  la  mention  honorable  des  offrandes  qu’il  a 
faites  au  nom  de  plusieurs  Sociétés  populaires  du  dé¬ 
partement  du  Puy-de-Dôme  et  du  citoyen  Petit. 

Couthon  :  La  Société  populaire  de  Clermont-Fer¬ 
rand  fait  également  passer  plusieurs  faits  contre  le 
représentant  du  peuple  Javoques.  J’en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Larigresse 
présente  à  la  barre.  Elle  demande  la  mise  en  liberté 
du  maire  de  cette  commune,  qu’elle  disculpe  des 
faits  qu’on  lui  impute. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Le  citoyen  Mangin  père,  architecte,  fait  hom¬ 
mage  à  la  Convention  d’un  ouvrage  de  sa  composi¬ 
tion.  —  La  mention  honorable  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
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lion  :  Citoyens,  une  loi  du  7  septembre  1790  défend 
aux  curés  et  aux  vicaires  de  recevoir  aucune  rétri¬ 
bution  de  leurs  paroissiens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être.  Cette  loi  a  été  enfreinte  par  Ber¬ 
nard  Gros,  prêtre  desservant  la  commune  de  Vergi, 
district  de  Dijon. 

Il  était  passé  en  usage  et  même  en  loi  que  les  ha¬ 
bitants  du  diocèse  de  Dijon  donneraient  une  cer¬ 
taine  quantité  de  vin  aux  curés  pour  les  Passions 
qu'ils  lisaient  avant  le  commencement  de  la  messe, 
dans  un  certain  temps  de  l’année.  Bernard  Gros  est 
convaincu  d’avoir  reçu  cette  rétribution  connue  sous 
le  nom  de  rétribution  des  Passions.  Cité  devant  le 
tribunal  du  district  de  Dijon,  Gros  a  allégué  n’avoir 
reçu  ce  vin  que  comme  une  indemnité  des  secours 
qu’il  avait  donnés  aux  citoyens  pauvres  de  la  com¬ 
mune.  Le  tribunal  a  suspendu  la  procédure  jusqu’à 
ce  que  la  Convention  ait  prononcé. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  le  tribunal 
du  district  de  Dijon  continuera  la  procédure  et  ju¬ 
gera  Bernard. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezap.d,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  la  nature,  la  loi,  la  justice,  la  vérité  ont  été 
outragées  par  la  sanglante  condamnation  de  Calas; 
le  fanatisme  et  l’erreur  siégeaient  avec  ses  juges  et 
leur  ont  dicté  son  arrêt  de  mort.  Vingt  mille  specta¬ 
teurs  ont  frémi  en  voyant  ce.  vieillard  irréprochable 
sur  l’échafaud.  Ceux  qui  demandaient  son  supplice, 
pour  venger  la  religion,  ont  répandu  des  larmes  sur 
son  bûcher,  et  l’Europe  entière,  dont  ce  procès  cé¬ 
lèbre  avait  iixé  les  regards,  a  été  indignée. 

La  réhabilitation  de  sa  mémoire  sous  le  despotisme 
ne  pouvait  être  une  réparation  suffisante.  Il  n’ap¬ 
partenait  qu'aux  représentants  d’un  peuple  libre, 
juste  et  éclairé  du  (lambeau  de  la  raison,  d’attester 
par  un  monument  public,  à  la  postérité  la  plus  éloi¬ 
gnée,  l’innocence  du  plus  malheureux  des  pères. 

Vous  avez  rendu  hommage  à  la  nature  et  à  la  plus 
douce  des  vertus,  au  nom  de  tous  les  hommes  li¬ 
bres,  en  déclarant  solennellement,  le  29  brumaire 
dernier,  qu’il  serait  élevé,  aux  frais  de  la  républi¬ 
que,  sur  la  place  où  le  fanatisme  a  fait  périr  Calas, 
une  colonne  en  marbre,  sur  laquelle  serait  gravée 
l’inscription  suivante  : 

La  Convention  nationale  à  la  nature,  à  l’amour 
paternel ,  à  Calas,  victime  du  fanatisme. 

Vous  avez  rendu  hommage  à  la  raison  en  décré¬ 
tant  que  cette  colonne  serait  construite  du  marbre 
arracné  au  fanatisme  dans  les  églises  supprimées. 

Généreux,  bienfaisants,  comme  les  Français  que 
vous  représentez,  vous  avez  été  touchés  de  la  ruine 
que  le  procès  de  Calas  a  occasionnée  à  ses  enfants, 
et  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  législation 
la  proposition  d’indemniser  cette  famille  malheu¬ 
reuse  aux  dépens  de  qui  il  appartiendrait. 

Votre  comité  de  législation  se  livrait  à  l’examen 
de  cette  proposition  lorsque  vous  lui  renvoyâtes  la 
pétition  de  Louis,  Anne-Bose  et  Anne  Calas,  qui 
étaient  venus  à  votre  barre,  le  11  frimaire,  vous 
porter  l’hommage  de  leur  reconnaissance  et  entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  suivi  l’affreux  événement  dont  ils  gémis¬ 
sent  encore. 

Citoyens,  pour  fixer  voire  attention  sur  l’objet  du 
renvoi  que  vous  avez  décrété ,  il  faut  examiner 
quelle  est  la  véritable  question.  Le  décret  semble 
en  faire  naître  plusieurs,  et  elles  ont  toutes  été  dis¬ 
cutées. 

La  famille  Calas  a-t-elle  droit  à  une  indemnité? 
Les  créanciers  légitimes  de  Jean  Calas  seront-ils 
payés?  Est-ce  aux  dépens  des  capitouls  et  des  juges 
qui  ont  prononcé  son  arrêt  de  mort?  Est-ce  aux  dé¬ 
pens  du  trésor  public? 


Pour  mettre  la  Convention  nationale  en  état  de 
prononcer  sur  ces  diverses  questions,  il  faut  rendre 
compte  franchement  des  faits  qui  ont  été  transmis 
par  la  commune  renommée  et  par  les  mémoires  im¬ 
primés  sur  cette  affaire. 

Calas  faisait  honorablement  le  commerce  à  Tou¬ 
louse,  dès-lors  il  n’était  pas  riche;  il  avait  une  hon¬ 
nête  aisance  sur  laquelle  ses  créanciers  comptaient 
en  même  temps  qu’ils  comptaient  sur  sa  probité. 
Ses  enfants,  dans  leur  pétition,  ne  cherchent  point  a 
le  faire  passer  pour  opulent.  Ainsi,  sur  ce  point,  la 
Convention  ne  peut  être  induite  en  erreur. 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  la  famille  Calas 
n’ait  été  réduite  à  l’indigence  ;  car  il  est  de  notoriété 
publique  qu’aucunes  précautions  n’ont  été  prises 
pour  la  conservation  des  effets  et  marchandises  de 
cette  maison  de  commerce.  Tout  fut  à  la  merci  de  la 
multitude  fanatique  que  le  bruit  de  la  mort  de  Marc- 
Antoine  Calas  avait  attirée. 

On  sait  qu’au  moment  où  les  capitouls,  David  et 
Brive,  se  transportèrent  sur  les  lieux,  ils  virent,  en 
attendant  les  chirurgiens  mandés  pour  constater 
l’état  du  cadavre,  une  réunion  considérable  d'habi¬ 
tants,  amoureux  d’aventures  sinistres  et  extraordi¬ 
naires,  assiéger  la  porte  de  Calas. 

On  sait  que  la  dureté  de  David,  familiarisé  par 
état  avec  la  méchanceté  des  hommes,  ne  vit  dans  des 
parents  baignés  de  larmes  et  livrés  aux  désespoir 
que  des  parricides. 

On  sait  que  le  délire  de  la  superstition  s’était  em¬ 
paré  de  ses  sens;  qu’il  ne  parlait  que  de  venger  les 
intérêts  du  ciel  et  de  détruire  toutes  les  maisons 
des  protestants,  pour  établir  des  églises  et  élever  des 
autels. 

C’est  dans  cet  état  que,  méprisant  les  titres  sacrés 
de  père,  de  fils,  de  mère  et  d’amis,  il  ordonna  que 
l’on  se  saisit  des  Calas,  du  jeune  Lavaisse  et  de  la  do¬ 
mestique,  et  que,  sourd  aux  volontés  de  la  loi,  il  ne 
fit  point  constater  sur-le-champ  l’état  du  corps,  ni 
mettre  les  scellés  sur  les  papiers  et  les  effets  de  ces 
parents  infortunés,  qui  suivaient  en  pleurant  leur 
fils  sans  pouvoir  s’occuper  du  commerce  de  leur 
maison. 

Ils  furent  bientôt  descendus  dans  les  prisons,  et 
cette  conduite  révoltante  du  capitoul  David  accrédita 
les  forfaits  chimériques  des  Calas. 

Des  satellites  affidés  eurent  la  garde  de  la  maison, 
sans  scellés,  sans  inventaires.  David  s’empara  de  la 
clé  de  la  caisse;  les  marchandises,  les  billets,  les 
lettres-de-change,  les  bijoux,  l’or  et  l’argent,  tout 
fut  à  la  disposition  de  David  depuis  le  13  octobre  1761 
jusqu’au  19  mars  1762,  temps  auquel  les  créanciers 
firent  des  réclamations. 

Il  paraît  qu’à  celte  époque  on  procéda  à  un  in¬ 
ventaire;  mais  le  paiement  que  les  capitouls  exigè¬ 
rent  pour  une  garde  qu’ils  avaient  fait  monter  à 
vingt  hommes  par  jour  ,  pendant  cinq  mois,  les  frais 
de  l’arrêt  de  distribution  et  les  dilapidations  qui 
avaient  été  commises  absorbèrent  le  produit  de  la 
vente  des  effets  et  marchandises,  et  les  créanciers 
Calas  ne  furent  pas  payés. 

La  famille  se  traînait  depuis  longtemps  aux  pieds 
du  trône ,  lorsque,  sous  l’avant-dernier  tyran  des 
Français,  le  conseil  réhabilita  la  mémoire  de  Calas, 
elle  gouvernement  accorda  36,000  livres  à  sa  fa¬ 
mille. 

Cette  somme  fut  ainsi  distribuée  :  3,000  livres  au 
fils,  6,000  livres  à  chacune  des  filles,  3,000  livres  ù 
la  domestique;  les  18,000  livrés  restant  furent  em¬ 
ployées  à  payer  les  frais  du  procès. 

Le  conseil  avait  permis  de  prendre  à  partie  les 
juges  de  Toulouse,  mais  avec  condition  secrète  que 
la  famille  n’exercerait  pas  cette  prise  à  partie;  et, 
pour  le  prouver,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 


(le  donner  ici  copie  de  la  lettre  que  Voltaire  écrivait 
le  2  avril  1765.  En  voici  la  transcription  littérale, 
telle  qu’elle  nous  a  été  transmise  par  les  enfants 
Calas  : 

«  Monsieur  Debrus  est  probablement  informé  que 
le  21  mars  toutes  les  chambres  du  parlement  de 
Toulouse  s’assemblèrent,  et  qu’on  nomma  des  com¬ 
missaires  pour  faire  des  réclamations  au  roi.  Ils  doi¬ 
vent  demander  :  1°  que  Sa  Majesté  n’accorde  plus 
si  facilement  des  évocations  ;  2°  que,  s’il  en  accorde, 
ce  ne  soit  que  d’un  parlement  à  un  autre  ;  3°  que  le 
roi  n’ait  point  d’égard  au  jugement  des  requêtes  de 
l’hôtel  en  faveur  des  Calas;  4°  que  le  roi  approuve 
et  conserve  à  jamais  la  procession  du  17  mai,  par 
laquelle  on  remercie  Dieu  solennellement  d’avoir 
répandu  le  sang  de  ses  frères.  Enfin,  le  parlement  a 
défendu,  sous  des  peines  corporelles,  d’afficher  l’ar¬ 
rêt  qui  justifie  la  famille  Calas.  Ce  nouvel  excès  va 
indigner  l’Europe  :  mais  je  ne  sais  encore  si  Versail¬ 
les  ne  ménagera  pas  le  parlement  de  Toulouse.  Ces 
nouvelles  me  fortifient  dans  l’idée  où  j’ai  toujours 
été  que  madame  Calas  ne  devait  Énire  aucune  démar¬ 
che  touchant  la  prise  à  partie, sans  avoir  auparavant 
fait  consulter  M.  le  vice-chancelier  et  M.  le  contrô¬ 
leur-général.  Je  prie  M.  Debrus  d’envoyer  ce  billet  à 
madame  Calas,  après  l’avoir  montré  à  M.  Devogobre 
et  à  ses  amis.  Je  mourrai  content  si  je  puis  contri¬ 
buer  à  bannir  de  la  terre  le  fanatisme  et  l’intolé¬ 
rance.  » 

Ainsi  le  gouvernement  voulait  avoir  des  droits  à 
la  reconnaissance  particulière  de  la  famille  Calas  par 
une  gratification  de  36,000  livres,  et  se  réconcilier 
avec  le  peuple  en  paraissant  réparer  une  injustice 
éclatante;  mais  il  sauvait  les  capitouls  et  les  juges. 
C’était  tout  ce  que  demandait  le  parlement  de  Tou¬ 
louse. 

Les  enfants  Calas,  suivant  leur  exposé,  n’ont  reçu 
qu’une  somme  de  3,000  livres  chacun  dans  la  grati- 
lication  dont  nous  venons  de  parler.  Mais  onu’a  pas 
oublié  que  les  mémoires  célèbres  de  Voltaire  et  au¬ 
tres  imprimés  dans  cette  affaire  extraordinaire  ont 
été  vendus  au  profit  des  pétitionnaires,  ce  qui  leur  a 
procuré  des  sommes  considérables. 

Néanmoins,  et  en  supposant  qu’il  soit  dû  une  in¬ 
demnité  aux  enfants  Calas,  examinons  sur  qui  elle 
peut  s’exercer. 

La  Convention  nationale  doit-elle  les  maintenir, 
malgré  un  laps  de  temps  de  près  de  trente  années, 
dans  le  droit  de  prendre  à  partie  les  juges  de  Tou¬ 
louse?  La  famille  a  eu  la  faculté  de  le  faire  au  moins 
depuis  la  révolution,  et  elle  n’a  pas  agi.  Mais  ces 
juges  sont  ou  morts,  ou  émigrés;  leurs  biens  ont 
passé  dans  la  main  de  la  nation  on  dans  celle  de  leurs 
héritiers;  ces  héritiers  ont  vendu;  l’acquéreur  a 
acheté  valablement,  et  sa  position  mérite  la  plus 
grande  considération. 

La  prise  à  partie  peut-elle  être  exercée  sur  les  ju¬ 
ges  qui  siégeaient  le  jour  que  le  fatal  jugement  de 
Calas  a  été  prononcé?  Si  l’affirmative  pouvait  être 
accueillie,  vous  voudriez  distinguer  le  juge  qui  a 
opiné  pour  la  mort.  Vous  savez  qu'ils  ont  été  divisés 
au  point  que  de  treize  six  opinèrent  d’abord  pour 
l’absolution;  et  vous  ne  pouvez  connaître  ceux  de 
ces  juges  qui  étaient  les  instruments  du  fanatisme, 
de  l’erreur  ou  du  crime,  puisqu’à  cette  époque  ils 
n’opinaient  pas  à  voix  haute,  et  que  le  jugement 
prononcé  était  signé  par  le  président  de  la  chambre 
et  le  rapporteur. 

Si  vous  ne  distinguiez  pas,  vous  donneriez  l’exem¬ 
ple  d’une  grande  immoralité,  d’une  injustice  criante  ; 
car  le  juge  qui  a  voté  l’absolution  de  Calas  serait 
traité  comme  celui  qui  a  voté  sa  mort;  vous  admet¬ 
triez  en  principe  que  les  juges  sont  solidairement 
responsables  de  leurs  opinions.  Si  une  pareille  sol i¬ 
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darité  existait,  si  l’homme  probe  et  délicat  remplis¬ 
sant  des  fonctions  publiques  était  confondu  avec 
l’homme  pervers  ou  trompé,  et  devenait  sa  caution. 
vous  excluriez  de  toutes  les  places  de  magistrature 
le  citoyen  que  son  cœur  et  ses  qualités  morales  y 
appellent,  et  que  scs  connaissances  y  rendent  utile, 
et  vous  opéreriez  très  sensiblement  la  destruction  de 
toutes  les  autorités  constituées;  mais  à  cet  égard  la 
sagesse  de  la  Convention  nationale  est  connue;  elle 
a  dirigé  notre  opinion. 

Lorsque  la  découverte  de  papiers  secrets  resserrés 
dans  l 'armoire  de  fer ,  au  palais  du  tyran ,  et  mis 
sous  les  yeux  de  l’assemblée,  dévoila  les  manœuvres 
de  la  cour,  et  entre  autres  les  basses  sollicitations 
auprès  du  comité  de  liquidation  de  l’Assemblée  légis¬ 
lative,  pour  faire  payer  par  le  trésor  public  des  pen¬ 
sions  à  la  charge  de  la  liste  civile,  la  Convention  na¬ 
tionale  ne  frappa  point  indistinctement  sur  tous  les 
membres;  elle  se  fit  représenter  les  registres  conte¬ 
nant  les  arrêtés  de  ce  comité,  pour  connaître  ceux 
qui  avaient  eu  la  bassesse  et  la  friponnerie  de  céder 
aux  promesses  de  la  cour,  et  ne  les  regarda  point 
comme  responsables  solidairement  de  leurs  opinions. 

On  ne  peut  donc  pas  accorder  l’indemnité  que  ré¬ 
clament  les  enfants  Calas  sur  les  biens  des  juges  de 
Toulouse,  puisque  l’on  ne  peut  distinguer  ceux  qui 
ont  opiné  pour  la  mort;  mais  quand  nous  parvien¬ 
drions  à  les  connaître,  nous  ne  pourrions  juger  l’in¬ 
tention.  Si  quelques-uns  de  ces  hommes  ont  été 
plutôt  des  assassins  que  des  juges,  ne  pouvait-il  pas 
s’en  trouver  qui  ne  fussent  que  dans  l’erreur? 

L’accablement  et  le  trouble  du  vieux  Calas  à 
son  dernier  interrogatoire  (1)  furent  pris  pour  l’em¬ 
barras  du  crime;  et  il  est  possible  que  quelques-uns 
de  ses  juges  aient  cru  trouver  dans  le  défaut  de  fer¬ 
meté  l’aveu  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  rassurer 
contre  eux-mêmes.  Le  magistrat  le  plus  coupable,  cet 
homme  voué  à  si  juste  titre  à  la  haine  des  pères, 
c’est  le  capitoul  David  :  ce  récusable  persécuteur  de 
Calas  prit  séance  parmi  ses  collègues  pour  le  juger, 
lui  qui  avait  ôté  aux  accusés  leurs  moyens  de  justi¬ 
fication  en  faisant  charger  de  chaînes  le  jeune  La- 
vaisse  et  la  domestique,  les  deux  seuls  témoins  ocu¬ 
laires,  et  en  ne  constatant  pas  sur  les  lieux  l’état  du 
cadavre;  lui  qui,  ne  recueillant  pas  même  un  in¬ 
dice,  lorsqu’il  prétendait  tirer  de  l’effervescence 
générale  des  informations  concluantes,  pour  rendre 
aux  esprits  fanatisés  leur  première  violence,  sollicita 
un  de  ces  écrits  de  l’Eglise  appelés  monitoires,  l’é¬ 
pouvantail  des  iinbécil les  et  la  terreur  des  dévols, 
publié  deux  lois  avec  le  plus  grand  éclat  dans  les 
paroisses  de  Toulouse,  sous  les  peines  d'une  excom¬ 
munication  authentique  ;  lui  qui,  au  moment  de 
monter  sur  le  siège,  conduisit  lui-même  le  bourreau 
dans  la  maison  du  mort,  et  fit  ensuite  courir  le  bruit 
dans  Toulouse  que,  d’après  la  vue  des  lieux,  le 
bourreau  avait  jugé  le  suicide  impraticable;  lui 
enfin  qui,  voyant  l’innocent  sur  la  roue,  où  il 
devait  demeurer  deux  heures  avant  d’être  jeté  au 
feu,  s’élança,  pour  couronner  son  ouvrage,  sur 
l’échafaud  en  criant  :  «Malheureux,  vois-tu  ce  bû- 

(1)  Treize  juges,  assemblés  à  la  Tournelle,  arrêtèrent  de 
juger  d'abord  Calas  père.  On  le  fait  sortir  de  ses  cachots. 
Comme  il  traverse  la  cour  du  Palais  pour  subir  son  dernier 
interrogrtoire,  un  bûcher  enflammé  frappe  scs  yeux  :  on  y 
brûlait  un  écrit  calviniste.  A  l’aspect  du  bourreau,  des 
archers,  de  la  multitude  et  des  flammes,  il  croit  voir  le  lieu 
de  son  supplice;  les  gardes  qui  le  traînaient  lui  laissent 
croire  que  c’en  est  l’appareil.  Ce  spectacle  ébranle  tout  son 
être,  éteint  toutes  ses  facultés,  y  répand  toutes  les  horreurs 
de  la  mort.  Son  interrogatoire  se  ressent  de  cette  commo¬ 
tion;  il  n'a  la  force  que  d’élever  une  voix  mourante  pour 
protester  qu’il  n’a  pas  tué  son  fils. 

[Mémoire  de  Loyseau  de  Maulêon.)  A.  M, 
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cher  qui  va  réduire  ton  corps  en  cendres?  Dis  la 
vérité!  » 

Cet  homme  cruel,  contre  lequel  la  vérité  et  l’a- 
mour  paternel  outragés  crient  vengeance,  devait 
être  frappé  par  la  justice  nationale  ;  mais  cet  ennemi 
de  l'humanité  est  mort  depuis  longtemps,  et  ses  di¬ 
gnes  enfants  n’ont  pu  respirer  l’air  de  la  liberté.  Au 
tableau  que  je  viens  de  tracer  vous  devez  savoir  dans 
quel  pays  ont  dû  émigrer,  auprès  de  quels  êtres  ont 
dû  se  retirer  les  héritiers  d’un  tel  monstre  :  en  An¬ 
gleterre,  auprès  de  Pitt. 

Votre  comité,  d’après  ces  faits  et  ces  réflexions, 
a  pensé  qu’il  n’était  pas  possible  que  l’indemnité 
réclamée  fût  prise  sur  les  biens  des  juges  ni  des  ca- 
pitouls;  mais  il  a  pensé  aussi  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à  indemniser  les  enfants,  pareeque,  d’une  part,  ils 
n’avaient  pas  de  grandes  prétentions  dans  le  bien  de 
leur  père;  que,  de  l’autre,  ils  avaient  reçu  3,000  I. 
chacun,  sous  l’ancien  régime,  et  qu’ils  ont  eu  des 
sommes  assez  fortes  provenant  des  mémoires  impri¬ 
més  et  vendus  à  leur  profit. 

Si  pourtant  ils  sont  pauvres,  la  nation  leur  doit 
des  secours;  mais  elle  ne  doit  point  les  enrichir. 
Les  enrichir!  ils  ne  le  demandent  point  :  l’objet  de 
leur  pétition  est  pour  les  créanciers  de  leur  père; 
l’honneur,  héréditaire  dans  cette  famille,  augmente 
l’amertume  de  leurs  jours  lorsqu’ils  voient  que 
leurs  étroites  facultés  ne  leur  permettent  pas  de 
payer  des  dettes  légitimes;  mais  à  cet  égard  ils 
doivent  se  rassurer  sur  la  générosité  de  la  nation 
française. 

Citoyens,  cette  colonne  que  vous  faites  élever  à 
Toulouse  en  mémoire  de  Calas,  en  rappelant  son 
innocence  rappellerait  sons  cesse  aussi  à  des  créan¬ 
ciers  honnêtes,  dont  la  fortune  reposait  sur  le  com¬ 
merce  de  cet  homme  intègre,  qu’ils  ont  été  ruinés 
par  le  défaut  de  paiement;  à  des  enfants  indigents 
que  leurs  pères  sont  morts  insolvables,  pareequ’ils 
n’ont  pu  recouvrer  les  créances  qu’ils  avaient  sur  la 
maison  de  commerce  de  Calas. 

Ce  monument  serait  imparfait  si  un  seul  Français 
pouvait  dire  à  un  autre  Français  ou  à  un  étranger  : 
Vois  cette  colonne  que  la  Convention  a  fait  éle¬ 
ver  à  la  mémoire  d’un  père  tendre  et  pur  ;  je 
partage  les  malheurs  de  sa  famille,  car  je  languis 
dans  la  misère;  j’étais  son  créancier,  je  ne  suis  pas 
payé. 

Citoyens,  la  réhabilitation  entière  de.  la  mémoire 
de  Calas  exige  l’acquit  de  ses  dettes. 

La  quittance,  générale  de  ses  créanciers  est  une 
inscription  qui  manque  à  la  colonne. 

Bezard  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  créanciers  légitimes  de  Jean  Calas, 
colloqués  dans  l’arrêt  de  distribution  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse,  du  3  septembre  1763,  seront 
payés  par  le  trésor  public  des  sommes  qui  leur  res¬ 
tent  dues. 

«  IL  A  cet  effet,  expédition  de  l’arrêt  de  distribu¬ 
tion  et  leurs  titres  de  créances  seront  fournis  dans 
le  mois  au  bureau  du  liquidateur  général,  à  peine  de 
déchéance. 

“  III.  Ceux  des  enfants  Calas  qui  sont  dans  le  be¬ 
soin  sont  renvoyés  au  comité  des  secours  publics, 
qui  fera  son  rapport  incessamment.  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  de  ce  projet  de  décret. 

Roger-Ducos,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics  :  Par  décret  du  10  de  ce  mois,  vous  avez 
applaudi  à  l’ardeur  guerrière  d’une  jeune  républi¬ 
caine  (Jeanne  Perrin),  et  renvové  à  votre  comité 
des  secours  publics  la  pétition  "  qu’elle  vint  faire 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  accompa¬ 


gnée  par  des  commissaires  de  la  section  des  Tuile¬ 
ries. 

Cette  citoyenne,  que  notre  position  révolution¬ 
naire  a  élevée  au-dessus  de  son  sexe,  est  venue  vous 
annoncer  que,  n’écoutant  que  son  courage,  et  par¬ 
tageant  l’indignation  que  la  trahison  et  la  tyrannie 
inspirent  aux  cœurs  des  vrais  patriotes  et  de  tous 
ceux  qu'enflamme  l’amour  de  la  liberté,  elle  s’en¬ 
rôla  le  4  octobre  1792  dans  le  3e  bataillon  de  la 
république,  pour  combattre  aussi  les  esclaves  des 
despotes  qui  envahissaient  notre  territoire  ;  elle  a 
ajouté  que,  sous  l’honorable  habit  national,  elle  a 
partagé  avec  ses  camarades  tous  les  dangers  et  les 
fatigues  inséparables  de  la  guerre  jusqu’au  28  ni¬ 
vôse  ;  et  ces  faits  sont  constatés  par  les  certificats 
joints  à  sa  pétition  (1). 

Ces  certificats  sont  d’autant  plus  honorables  >à  la 
jeune  Perrin  qu’ils  attestent  que  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  elle  s’est  trouvée  en  face  de  l’ennemi,  et 
qu’elle  a  eu  la  constance  et  la  fermeté  de  taire  son 
sexe  jusqu’au  moment  où,  épuisée  de  fatigues  et  des 
travaux  militaires,  l’altération  de  sa  santé  l’a  obligée 
à  le  déclarer  pour  obtenir  un  congé. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  son  bataillon  que  la 
bravoure  et  la  bonne  conduite  de  Jeanne  Perrin  ont 
trouvé  des  admirateurs;  la  Société  républicaine  de 
Thionville  vous  a  transmis  une  Adresse  pour  vous 
faire  aussi  connaître  et  vous  recommander  cette 
nouvelle  Spartiate,  qu’elle  atteste  s’être  trouvée  à 
plusieurs  combats. 

Citoyens,  l’exemple  qu’a  donné  la  jeune  Perrin, 
et  qui  n’est  pas  l’unique  que  l’histoire  de  la  révolu¬ 
tion  française  aura  à  recueillir  dans  ce  genre,  prouve 
que  I’énergie  de  la  liberté  n’a  point  desexe,  puisque 
la  rigidité  de  vos  lois  ne  peut  pas  même  contenir  la 
valeur  de  nos  républicaines;  il  prouve,  comme 
vous  l’a  dit  la  Société  de  Thionville,  que,  quand 
les  tyrans  parviendraient  à  détruire  le  dernier  répu¬ 
blicain  ,  il  leur  resterait  encore  à  combattre  les  ré¬ 
publicaines. 

Mais  Jeanne  Perrin  a  besoin  de  secours,  et  elle  en 
mérite  ;  votre  comité  vous  propose  de  lui  accorder 
une  somme  de  500  livres,  non  pas  à  titre  de  secours, 
mais  à  titre  de  gratification;  car  c’est  une  récom¬ 
pense  qu’il  faut  décerner  à  l'ardeur  guerrière  qu’a 
déployée  celte  républicaine. 

La  proposition  du  comité  des  secours  publics  est 
décrétée. 

—  Une  députation  du  peuple  souverain  de  Mont¬ 
béliard  est  admise  dans  l’intérieur  de  l’assemblée. 
L’orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Le  10  octobre,  citoyens  législateurs,  est  une 
époque  à  jamais  mémorable  pour  le  bonheur  des 
citoyens  de  Montbéliard;  c’est  celle  de  l’incorpora¬ 
tion  de  ce  district  à  la  république  française.  La  So¬ 
ciété  populaire  vous  a  exprimé  la  vive  gratitude 
dont  cette  réunion  a  pénétré  tous  nos  concitoyens. 
Vous  avez  souri  à  son  hommage,  et  ses  députés  ont 
reçu,  dans  votre  séance  du  7  brumaire,  les  marques 
les  plus  touchantes  de  fraternité.  Nous  avons  tous 
voté  solennellement  cette  réunion  le  20brumaire,  et 
nous  l’avons  scellée  par  le  serment.  Le  représentant 
Bernard  (de  Saintes)  l’a  reçu  et  a  été  témoin  des 
transports  qui  ont  éclaté  dans  ce  jour  d’allégresse. 

<•  Notre  district  est  organisé,  il  marche  le  pas  ré¬ 
volutionnaire  :  neuf  cents  républicains  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  brûlent  de  marcher  sur  les  traces 
des  héros  citoyens  français,  pour  achever  avec  eux 
la  défaite  des  tyrans  coalisés. 

«  Vous  pouvez,  législateurs,  juger  de  l’énergie 
républicaine  de  nos  compatriotes  par  le  produit  de 

(1)  Jeanne  Perrin  est  native  de  Ville-Fertey,  départe¬ 
ment  du  Jura.  Elle  avait  changé  son  nom  eu  celui  A' A  lieu. 

A.  M. 


454 


la  vente  des  deux  premiers  domaines  nationaux 
provenant  de  notre  dernier  despote.  L’estimation  du 
premier  était  de  2,680  liv.;  il  a  été  vendu  17,300  1.; 
un  pré  de  trois  fauchées,  estimé  1,200  liv.,  vient 
d’être  adjugé  pour  11,050  liv.  Les  biens  nationaux 
de  notre  district  produiront  au-delà  de  12  mil¬ 
lions. 

«  Mais  vous  n’avez  pas  encore, citoyens  représen¬ 
tants,  consacré  par  un  décret  notre  réunion  à  la  ré¬ 
publique  française. 

«  Nous  vous  demandons,  au  nom  de  tons  nos  frè¬ 
res,  de  porter  ce  décret  salutaire,  vers  lequel  tendent 
tous  nos  vœux,  et  qui  nous  ouvrira  une  source  inta¬ 
rissable  de  bonheur. 

«  Nous  sommes  entourés  des  Français  :  comme 
eux,  nous  sommes  embrasés  de  tous  les  feux  du  ci¬ 
visme  ;  comme  eux,  nous  avons  voué  une  haine 
éternelle  aux  tyrans;  comme  eux,  nous  sommes  di¬ 
gnes  de  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution.  Vous 
ne  repousserez  pas  des  frères,  vous  mettrez  un 
terme  heureux  à  leur  impatience,  et  vous  porterez 
ce  décret  bienfaisant.  Nulle  crainte  n’assiégera  nos 
concitoyens,  et  tous  marcheront  avec  plus  d’ardeur 
dans  le  sentier  de  la  révolution,  lorsqu’ils  sauront 
que,  réunis  irrévocablement  à  la  grande  famille 
des  Français,  ils  ne  pourront  jamais  être  arrachés  de 
son  sein. 

«  L’arrêté  du  représentant  Bernard,  en  date  du 
12  frimaire, sur  nos  concitoyens  absents,  est  encore 
un  objet  de  notre  sollicitude;  il  a  inspiré  les  plus 
vives  alarmes  à  un  grand  nombre  de  familles  de 
notre  district. 

«  L’article  1er  de  cet  arrêté  porte  que  toutes  les 
personnes  qui  résidaient  à  Montbéliarcî  depuis  un 
an  avant  qu’il  fût  conquis  à  la  France,  et  qui  en 
sont  sorties  sans  y  reparaître  depuis  cette  époque  et 
sont  allées  en  pays  étranger,  sont  réputées  émi- 
grées. 

«  Par  un  autre  article,  les  personnes  âgées  de  dix- 
huit  ans  et  plus,  qui  sont  sorties  de  Montbéliard 
avant  sa  conquête  à  la  France,  pour  voyager  chez 
l’étranger  pour  fait  de  commerce  ou  pour  les  arts, 
sont  tenues  de  rentrer  en  France  dans  trois  mois, 
de  ce  jour,  faute  de  quoi  elles  seront  traitées  comme 
émigrées. 

«En  exécution  de  cet  arrêté  et  des  lois  du  31  oc¬ 
tobre,  1er,  3,  io  et  23  novembre  1792  (vieux  style), 
le  conseil-général  de  ce  district  a  fait  séquestrer  les 
biens  appartenant  à  ces  absents,  et  même  à  leurs 
pères,  mères,  femmes  et  enfants. 

«  Nos  absents  ne  se  sont  point  rendus  coupables 
des  crimes  qui  ont  provoqué  contre  les  émigrés  la 
juste  vengeance  du  peuple  français.  Ceux-ci  sont 
des  lâches,  des  traîtres  et  des  scélérats;  ils  s’enfui¬ 
rent  dans  un  temps  où  le  salut  de  la  patrie  leur  com¬ 
mandait  de  rester;  ceux-là,  pressés  par  le  besoin, 
ne  quittèrent  le  sol  natal  que  pour  aller  chercher 
dans  des  climats  lointains  des  ressources  qu’il  leur 
refusait.  Ceux-ci  ont  armé  contre  la  France  les  ty¬ 
rans  et  les  esclaves  de  l’Europe  :  ceux-là  n’ont  ja¬ 
mais  attenté  à  la  liberté  française  ,ct  ils  seraient  trai¬ 
tés  plus  rigoureusement  que  ces  enfants  dénaturés 
qui  menaçaient  de  déchirer  leur  mère-patrie,  et  qui 
n’ont  provoqué  contre  eux  toute  la  sévérité  des  lois 
qu’après  avoir  résisté  pendant  plusieurs  années  aux 
invitations  réitérées  qui  leur  ont  été  faites  de  rentrer, 
par  les  Assemblées  constituante  et  législative!  Non, 
vous  ne  confondrez  pas  l’innocence  avec  le  crime  : 
nous  avons  trop  de  confiance  dans  la  justice  et  l’hu¬ 
manité  des  fondateurs,  des  soutiens  de  la  liberté, 
pour  croire  qu’ils  proscriront  de  cette  terre,  cù  elle 
a  établi  pour  jamais  son  empire,  des  hommes  qui  la 
quittèrent  lorsque  le  despotisme  la  souillait  encore, 
des  hommes  qui  pourront  être  utiles  à  la  république 


par  leur  industrie,  par  leurs  connaissances  et  parles 
fortunes  qu’ils  apporteront. 

«  Le  représentant  Bernard  a  senti ,  comme  il 
l’exprime  dans  une  lettre  qu’il  nous  a  remise  pour 
le  comité  de  salut  public,  la  justice  de  quelques 
exceptions;  mais, son  arrêté  vous  étant  parvenu,  il 
a  cru  qu’il  ne  lui  appartenait  plus  d’en  adoucir  la 
rigueur. 

«  Citoyens  représentants,  vous  n’avez  que  des  in¬ 
tentions  paternelles  pour  vos  enfants,  pour  tous  les 
Français;  vous  nous  rendrez  nos  frères,  vous  les  ren¬ 
drez  a  des  parents  languissants  qui  leur  tendent  les 
bras;  ils  savoureront  avec  nous  les  douceurs  de  la 
liberté,  et  nous  bénirons  tous  de  concert  une  assem¬ 
blée  de  sages,  de  philanthropes  qui  ne  sont  heureux 
que  du  bonheur  de  leurs  semblables,  et  qui  ne  se 
reposeront  de  leurs  glorieux  travaux  que  lorsqu’ils 
auront  consommé  le  grand  ouvrage  de  la  félicité 
publique. 

«  Pour  nous  résumer,  nous  vous  demandons, 
législateurs  : 

"«  1°  Notre  agrégation  à  la  grande  famille  par  un 
décret  solennel  ; 

«  2°  Que  cette  agrégation  soit  telle  qu’elle  nous 
rassure  contre  la  crainte  de.  retomber  sous  le  joug 
du  tyran  qui  nous  accablait  du  poids  de  ses  chaînes, 

!  joug  auquel  nous  préférerions  mille  morts  ; 

«3°  De  modifier  l’arrêté  du  représentant  Bci- 
nard,  relativement  à  nos  frères  absents,  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

«  Leur  accorder  la  faculté  de  rentrer  en  France 
dans  les  délais  proportionnés  à  l’éloignement  des 
lieux  où  ils  se  trouvent  ; 

«  En  dispenser  les  personnes  fixées  en  pays  étran¬ 
ger  par  le  mariage  ou  autre  établissement  stable,  si 
leur  absence  date  d’une  époque  antérieure  à  notre 
réunion  ; 

«  Déclarer  que  le  délai  qui  sera  fixé  pour  le  re¬ 
tour  des  absents  sera  prolongé  en  faveur  de  ceux  qui 
n’auraient  pu  revenir,  soit  par  l’ignorance  de  leur 
rappel  occasionnée  par  l’interception  des  lettres  qui 
leur  seraient  adressées,  soit  par  d’autres  obstacles 
imprévus,  tels  que  maladies,  arrestations  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  ennemies  ou  autre  force 
I  majeure.» 

|  Le  Président  :  Citoyens,  trop  longtemps  l’ha¬ 
bitude  de  l’esclavage  fascina  les  yeux  du  peuple. 
Plus  ses  chaînes  sont  anciennes,  plus  il  lui  en  coûte 
de  les  briser. 

C’est  un  bien  beau  spectacle  que  celui  que  la 
France  donne  à  l'univers  dans  cette  sublime  révolu¬ 
tion,  qui  consacre  toutes  les  bases  du  bonheur  des 
hommes;  contrainte  de  lutter  contre  une  foule  de 
tyrans,  elle  leur  oppose  à  tous  des  ressources  incal¬ 
culables.  Les  trônes  s’ébranlent,  la  philosophie  voit 
son  empire  s’élever  rapidement  sur  la  destruction 
des  préjugés.  Les  peuples  se  ressaisissent  de  leurs 
droits,  de  ces  droits  inaliénables,  imprescriptibles, 
et  dont  ils  n’ont  pu  se  laisser  dépouiller  ni  par  la 
violence,  ni  par  l’oubli  des  prérogatives  qui  tiennent 
à  leur  existence,  même  dans  l’ordre  social. 

Vos  concitoyens  ont  rompu  leurs  fers  ,  ils  de¬ 
mandent  d’unir  leurs  destinées  aux  nôtres.  Citoyens, 
nous  voyons  avec  émotion  le  premier  usage  que 
vous  venez  faire  de  votre  conquête  à  la  liberté.  La 
république  française  a  déclaré  solennellement 
qu’elle  reconnaîtra  pour  ami  et  allié  tout  peuple 
en  qui  l’horreur  de  la  tyrannie  et  l’attachement  aux 
lois  de  l’égalité  et  de  la  liberté  formeront  la  base  de 
son  caractère  national. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra¬ 
tion  le  vœu  que  vous  lui  exprimez  au  nom  du  peuple 
souverain  de  Montbéliard.  Elle  calculera  avec  sa- 
i  gesse,  dans  l’objet  et  les  rapports  de  la  réunion, 
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l’intérêt  respectif  des  deux  peuples,  la  circonstance 
des  localités  et  surtout,  citoyens ,  cette  intention 
bien  prononcée  où  vous  êtes  (le  résister  comme 
nous  à  la  ligue  des  despotes  et  de  défendre  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  contre  tous  ses  vils 
ennemis. 

Puisse  cet  exemple  éclairer  enfin  tant  d’autres 
peuples  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  les  convaincre  de 
cette  vérité  politique,  qu’il  ne  lient  qu'à  une  nation 
de  vouloir  la  liberté  pour  abattre  son  tyran ,  et  que 
si  les  rois  se  sont  tous  ligués  pour  le  fléau  des  peu¬ 
ples,  ceux-ci  n’ont  qu’à  développer  le  moindre  ef¬ 
fort  ,  et  bientôt  les  conjurés  auront  cessé  d’exister. 

Quant  aux  autres  réclamations  que  vous  faites,  la 
Convention  s’en  occupera  pour  y  statuer  d’après  les 
principes  de  justice  qui  la  dirigent.  Elle  vous  invite 
à  sa  séance. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  le  pré¬ 
sident  donne  à  ces  citoyens  l’accolade  fraternelle. 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  s’exécute  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements. 

***  :  Je  demande  le  renvoi  de  l’Adresse  qui  vient 
de  vous  être  présentée  aux  comités  de  salut  public 
et  de  division  réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  24  PLUVIOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
parler  encore  aujourd’hui  de  la  Vendée,  non  pour 
vous  donner  des  alarmes,  comme  certains  patriotes 
timides,  ni  pour  inspirer  des  craintes  sur  sa  résur¬ 
rection,  comme  certains  politiques  imprudents,  ni 
pour  la  faire  renaître  de  ses  cendres,  comme  certains 
intrigants  qui  alimentent  sourdement  le  parti  de 
l’étranger. 

On  voudrait  bien  qu’elle  ne  fût  pas  finie  cette 
guerre  de  la  Vendée  ;  on  le  voudrait  pour  rallier  les 
intérêts  et  les  forces  du  cabinet  des  coalisés  du  de¬ 
hors,  pour  le  succès  du  cabinet  des  intrigants  de 
l’intérieur. 

On  voudrait  bien  que  la  Vendée  relevât  encore 
sa  tête  hideuse  pour  tourmenter  la  Convention  na¬ 
tionale,  pour  agiter  de  terreurs  le  peuple  français, 
pour  rehausser  les  espérances  criminellesde  nos  aris¬ 
tocrates,  pour  servir  les  ministres  de  Londres,  pour 
faire  oublier  les  grands  succès  des  républicains,  pour 
altérer  et  vexer  T’opinion  publique. 

Si,  dans  l’histoire  de  notre  révolution,  quelque 
chose  peut  ressembler  à  l’hydre  de  la  fable,  c’est  la 
Vendée.  C’est  en  vain  que  l’Hercule  révolutionnaire 
a  abattu  les  cent  mille  têtes  ;  elles  remuent  encore; 
elles  distillent  au  loin  un  venin  dangereux;  mais  ce 
qui  manquait  à  la  fable,  c’est  le  tableau  des  intri¬ 
gues,  des  erreurs,  des  fautes,  des  crimes  qu’on 

fieut  imputer  à  ceux  qui  ont  été  chargés  de  purger 
a  Vendée. 

A  peine  le  siège  de  cette  maladie  politique  fut 
changé  que  les  républicains  s’empressèrent,  à  tra¬ 
vers  les  succès  et  les  déroutes,  d’effacer  du  territoire 
cette  population  royaliste. 

Grandville,  Angers,  Le  Mans,  Chantonay,  la  Loire 
même,  furent  les  vastes  tombeaux  des  rebelles. 

Depuis,  les  triomphes  de  nos  armes  sur  Boin, 
Noirmoutiers  et  sur  les  restes  infects  de  l’armée  de 
Charette  durent  rassurer  les  esprits,  et  la  républi- 
ue  reprenait  en  même  temps  des  forces  sur  les  bords 
e  la  Méditerranée  et  du  Rhin. 

Les  troupes  nationales  n’avaient  plus  qu’à  évacuer 
les  subsistances  de  la  Vendée,  en  comprimer  l’ef¬ 
froyable  population  née  pour  la  révolte,  en  désarmer 
les  habitants  et  y  former  une  administration  mili¬ 
taire  et  révolutionnaire  jusqu’à  la  paix. 


Il  fallait  y  porter  ensuite  de  la  cavalerie  propre 
à  exterminer  les  brigands,  faire  passer  aux  Pyrénées 
une  partie  de  l’artillerie  inutile  ou  plutôt  dange¬ 
reuse,  et  transporter  sur  les  bords  de  l’Océan  une 
grande  partie  de  l’infanterie. 

Ces  di  verses  vues  ont  été  remplies  par  le  comité 
de  salut  public,  et  il  se  reposait  pour  leur  execution 
sur  la  gloire  que  les  généraux  avaient  obtenue  en 
j  détruisant  les  rebelles,  et  encore  plus  sur  la  volonté 
constante  de  la  Convention  de  faire  obéir  aux  me¬ 
sures  du  gouvernement  national.  11  se  reposait  sur¬ 
tout,  pour  les  mesures  de  l’interieur  de  la  Vendée, 
sur  t’esprit  et  les  termes  des  décrets  qui  ordonnent 
de  détruire  et  d’incendier  les  repaires  des  brigands, 
et  non  pas  les  fermes  et  les  demeures  des  bons  ci¬ 
toyens. 

îl  espérait  surtout  que  l’armée  de  l’Ouest,  fidèle 
aux  maximes  et  aux  ordres  du  gouvernement  na¬ 
tional,  ne  disséminerait  jamais  ses  forces,  et  s’oc¬ 
cuperait  bien  plus  de  détruire  le  noyau  des  rebelles 
et  les  rassemblements  des  brigands  qui  pouvaient 
se  former  de  nouveau,  que  de  sacrifier  les  habita¬ 
tions  isolées,  les  fermes  utiles  et  les  villages  fidèles 
ou  non  dangereux. 

Cependant  lorsque  le  comité ,  après  quelques 
jours  de  silence,  a  voulu  vérifier  les  faits  et  con¬ 
naître  quelle  était  la  véritable  exécution  donnée  à 
ses  arrêtés,  quel  a  été  son  étonnement  de  voir  des 
forces  morcelées  dans  la  Vendée,  des  troupes  répu¬ 
blicaines  disséminées  sur  les  divers  points  de  la  Ven¬ 
dée,  des  rassemblements  de  brigands  se  reformer, 
s’organiser  et  relever  une  tête  insolente,  et  la 
troupe  royaliste,  éparse  et  fugitive  naguère  sous  les 
ordres  de  Larochejacquelein,  de  Stofflet  et  de  Cha¬ 
rette,  s’ameuter  et  se  grossir  de  tous  les  mécontents 
que  la  barbare  et  exagérée  exécution  des  décrets 
avait  formés  de  nouveau  dans  un  pays  qu’il  ne  fal¬ 
lait  plus  que  désarmer,  garnisonner  de  cavalerie, 
repeupler  d’habitants  fidèles,  et  administrer  avec  le 
bras  nerveux  d’une  administration  militaire  et  révo¬ 
lutionnaire. 

L’effet  inévitable  de  ce  morcellement  de  forces  a 
produit  l’audace  des  rassemblements  de  brigands. 
Ils  ont  fait  des  attaques  vers  Beaupreau,  Montrevault 
et  Saint-Fulgent. 

Les  moyens  pris  pour  prémunir  nos  différents 
postes  étaient  insuffisants  par  le  morcellement  des 
forces.  Quelques-uns  de  nos  soldats  n’ont  pu  se  dé¬ 
fendre  de  la  terreur  des  brigands  qui  ont  été  si 
longtemps  accoutumés  à  vaincre;  et  quoique  six 
mille,  brigands  aient  été  tués  depuis  dix  jours,  cela 
ne  dédommage  point  de  la  perte  de  quelques  bons 
républicains  et  du  général  Moulins,  dont  le  général 
en  chef  et  l’armée  célèbrent  le  courage  et  qu’ils  ho¬ 
norent  des  plus  vifs  regrets. 

Ici  il  me  semble  que  les  intrigants  reprennent 
haleine,  que  les  amis  de  la  Vendée  ou  ceux  qui  en 
ont  regretté  l’anéantissement  recouvrent  leur  horri¬ 
ble  espérance.  Mais  qu’ils  apprennent  que  nos  trou¬ 
pes  ont  défendu  courageusement  Cholet,  quoique 
ce  soit  un  poste  difficile  et  plus  commode  pour  le., 
succès  des  brigands  que  pour  la  défense  des  répu¬ 
blicains.  Qu’ils  apprennent  que  déjà  la  faute  des  gé¬ 
néraux  est  sentie  et  réparée,  que  leurs  forces  se  ras¬ 
semblent  et  s’agglomèrent  pour  abattre  les  derniers 
rassemblements  des  brigands,  et  pour  rendre  raison 
à  la  Convention  nationale  de  ces  débris  vendéens, 
de  ces  repaires  royalistes  et  de  ces  rebelles  dont 
l’espoir  et  l’existence  doivent  disparaître  entière¬ 
ment  au  moment  de  l’ouverture  de  la  campagne 
prochaine,  qui  va  s’engager  avec  les  tyrans  et  leurs 
satellites. 

Depuis  trois  jours  le  comité  s’est  occupé  de  ter¬ 
miner  cet  objet,  dont  on  n’aurait  plus  dix  entretenir 
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Passembloe  des  représentants  :  mais  le  cri  de  l’inté¬ 
rêt  personnel,  l’avarice  des  propriétaires  de  la  Ven¬ 
dée,  n’a  pas  manqué  d’exagérer  par  la  plainte  les 
dommages  causés  par  l’exécution  des  décrets,  et  de 
grossir  par  leurs  propos  les  rassemblements  et  les 
nouvelles  tentatives  des  brigands. 

Les  représentants  du  peuple,  à  qui  nous  devons 
avant  tout  un  tribut  de  reconnaissance  pour  les  im¬ 
menses  travaux  qu’ils  ont  faits  et  les  succès  qu’ils 
ont  obtenus  dans  cette  exécrable  guerre,  sont  acca¬ 
blés  de  fatigues  et  de  maladie.  Bourbote  est  dans  son 
lit,  accablé  d’une  fièvre  putride  ;  Turreau  est  exté¬ 
nué  de  fatigues  ;  Francastel  est  malade. 

Le  comité  a  envoyé  vers  l’armée  de  l’Ouest  les 
citoyens  Garrau  et  Hentz,  avec  des  pouvoirs  illimi¬ 
tés,  des  instructions,  de  nouveaux  moyens  et  des 
arrêtés  du  comité,  auxquels  les  généraux  devront 
enfin  se  conformer.  Nous  espérons  que  dans  quel¬ 
ques  jours  les  inquiétudes  nouvelles  seront  dissi¬ 
pées,  et  que  nous  n’aurons  de  sollicitudes  et  de 
soins  à  donner  qu’à  nos  armées  sur  les  frontières. 

Mais,  avant  de  terminer,  il  n’est  pas  inutile  de 
jeter  un  regard  rapide  sur  les  causes  de  ces  nou¬ 
veaux  mouvements  et  sur  les  mobiles  de  ces  atta¬ 
ques  nouvelles  d’un  ennemi  intérieur  réduit  aux 
abois  par  des  victoires  multipliées.  Il  faut  enfin  po¬ 
ser  un  système  de  force  centrale  et  se  serrer  les  uns 
contre  les  autres  au  moment  d’une  attaque  combi¬ 
née  des  tyrans  coalisés;  c’est  alors  que  les  succès 
seront  assurés. 

Nos  maux  sont  la  tendance  perpétuelle  au  mor¬ 
cellement  des  forces,  tendance  que  la  Conven¬ 
tion  a  toujours  condamnée,  que  le  comité  a  toujours 
empêchée,  et  que  les  généraux  ont  toujours  exé¬ 
cutée. 

Nos  maux  sont  le  non-désarmement  des  pays  fa¬ 
natisés  ou  révoltés,  ou  le  réarmement  des  pays  qui 
ont  été  le  théâtre  de  la  guerre  civile.  Westermann, 
qui,  dans  son  discours  à  la  barre,  a  annoncé  qu’il 
avait  exterminé  tant  de  milliers  de  brigands,  est 
celui  qui  a  amoncelé  les  armes  dans  les  communes 
où  avaient  péri  les  brigands,  et  qui  a  réarmé  des 
paysans  fanatiques  ou  imprégnés  de  rébellion. 

(Il  sera  fait  un  rapport  sur  ce  général.) 

Nos  maux  sont  une  représentation  trop  dissémi¬ 
née,  trop  prodiguée  dans  les  départements  ;  les  au¬ 
torités  constituées  sans  énergie,  les  administrateurs 
sans  courage,  et  les  mesures  des  représentants  sans 
unité  et  sans  ressemblance. 

Nos  maux  sont  des  contradictions  perpétuelles, 
des  petites  passions  usurpant  la  place  de  la  grande 
et  noble  passion  du  bien  de  la  patrie. 

Nos  maux  sont  dans  un  gouvernement  trop  con¬ 
trarié  dans  ses  mouvements,  trop  souvent  attaqué 
dans  ses  opérations,  trop  mal  défendu,  trop  peu 
soutenu  dans  ses  travaux  constants,  trop  inexécuté 
dans  ses  arrêtés,  dont  les  violations  sont  trop  impu¬ 
nies. 

Plus  la  tempête  est  forte,  plus  la  main  qui  tient 
le  gouvernail  doit  être  vigoureuse  et  soutenue. 

Voilà  le  moment  où  toutes  les  contradictions 
inutiles  ou  passionnées  doivent  cesser,  où  l’unité 
de  vues  et  l’accord  des  moyens  doivent  se  faire 
sentir. 

Laissons  à  deux  de  nos  collègues  à  terminer  les 
petites  oscillations  de  la  Vendée;  l’agonie  de  quel¬ 
ques  brigands  ne  peut  pas  arrêter  un  instant  la  mar¬ 
che  du  législateur.  Nous  vous  proposons  de  confir¬ 
mer  l’envoi  et  les  pouvoirs  de  ces  deux  représentants 
du  peuple. 

Nous  vous  proposons  encore  d’honorer  d’une 
pierre  et  d’une  inscription  le  tombeau  du  général 
Moulins.  Pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des 
royalistes,  il  s’est  tué.  Voilà  quelles  devraient  être 


la  pensée  et  la  détermination  de  tout  soldat  républi¬ 
cain  :  La  victoire  ou  la  mort.  Les  Romains  ne 
rachetaient  pas  les  prisonniers.  Ils  condamnaient  à 
la  mort  ceux  qui  avaient  abandonné  leurs  armes 
dans  le  combat.  Elles  devaient  leur  servir  à  demeu¬ 
rer  libres ,  même  dans  une  déroute,  c’est-à-dire  à 
mourir. 

Renforçons  par  des  monuments  honorables  cet 
exemple  de  Moulins,  ce  sentiment  républicain,  né  de 
la  honte  de  tenir  la  vie  d'un  brigand  ou  d’un  rebelle. 
C’est  causer  du  déshonneur  à  la  république  que  de 
renoncera  être  libre  pour  se  faire  esclave  d’un  en¬ 
nemi  de  sa  patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pré¬ 
sente  par  mon  organe  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  dé¬ 
crète  : 

«Art.  1er.  Les  citoyens  Hentz  et  Garrau  se  ren¬ 
dront  sur-le-champ,  en  qualité  de  représentants  du 
peuple,  près  l’armée  de  l’Ouest,  pour  y  prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public  qu’ils  croiront 
nécessaires. 

«  Ils  sont  investis  de  pouvoirs  illimités,  de  même 
que  les  autres  représentants  près  les  armées. 

«  II.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  mé¬ 
moire  du  général  Moulins  est  chère  à  la  patrie. 

«  11  sera  élevé  à  Tiffauges,  aux  frais  de  la  républi¬ 
que,  un  tombeau  simple,  et  sur  la  pierre  sera  tracée 
l’inscription  suivante  : 

«  Républicain  ,  il  se  donna  la  mort  pour  ne 
pas  tomber  vivant  au  pouvoir  des  brigands  roya¬ 
listes.  « 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain .) 

N.  B.  Barère  a  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs 
lettres.  Les  unes  annoncent  un  avantage  remporté 
sur  les  Espagnols,  près  de  Saint-Jean-de-Luz;  les 
autres  donnent  des  détails  sur  les  restes  fugitifs  des 
brigands  de  la  Vendée. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Almona,  ou  te  Philosophe  français  a  Bassora , 
préc.  des  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi.  —  Charles  et 
Victoire ,  ou  les  Abus  de  l’ancien  Régime ,  suivis  du  Mo¬ 
déré. 

Théatredela  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandincs,  et  Al¬ 
lons ,  ça  va!  ou  le  Quaker  en  France. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  coin,  en  3  actes,  et  la  lrc 
repr.  de  la  Gazette  de  campagne. 

Théâtre  National  ,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois. — 
La  Coquette  corrigée,  suivie  de  /’ Impatient.  —  Le  citoyen 
Molé  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Le  Légataire ,  suivi  du  Temps  passé. 

Théâtre lvrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  delà 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  op.  en  3  actes,  et  L’Honnête 
Aventurier. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Volontaires  envoûte, 
ou  l'Enlèvement  des  cloches;  Colombine  mannequin  ;  Piron 
avec  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Guerre  ouverte,  et 
la  Caverne. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — * 
La  4e  représ,  de  l'Histoire  du  Genre  humain,  ou  lu  Nature 
vengée  par  la  Liberté ,  pant.  à  grand  spect. ,  préc.  du  Café 
I  des  Patriotes. 
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K°  146.  Sextidi ,  26  Pluviôse,  Van  2e.  ( Vendredi  14  Février  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  8  janvier.  —  On  parle  de  nouveau  d’une  le¬ 
vée  considérable  dans  les  divers  Etats  de  l’Allemagne;  les 
contingents  n’en  sont  que  plus  difficiles  à  fournir.  No-'  gé¬ 
néraux  ne  cessenl  de  harceler  le  ministère;  nos  ambassa¬ 
deurs  ne  donnent  pas  moins  d’occupation  au  conseil  d’Etat. 

Il  s’agit  d’hommes,  d’argent  et  de  négociations.  Les  deux 
premiers  sont  rares;  les  autres  paraissent  impraticables. 
Que  cette  situation  est  loin  des  jactances  de  Brunswick  1 
Les  dépêche,  de  nos  généraux  ne  sont  pas  moins  déses¬ 
pérantes.  On  dit  que  le  comte  de  Brown  va  prendre  le  com¬ 
mandement  de  l’armée  de  Wurmser,  qui  est  attendu  ici 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

On  paraît  satisfait  de  Cobourg,  qui  ne  paraît  pas  l’être 
de  notre  ministère.  Sa  position  en  défensive  dans  la  Flan¬ 
dre  exige  plus  de  monde  qu’il  n’en  a. 

On  se  promet  d’augmenter  l’armée  sur  la  rive  du  Rhin. 
Elle  a  prodigieusement  souffert.  La  valeur  et  les  ressources 
des  Français  accablent  le  cabinet  de  Vienne  de  mortelles 
inquiétudes. 

On  a  l’œil  sur  l’Italie.  La  coalition  y  prend  soin  de  ses 
intérêts.  Notre  cour  est  naturellement  chargée  de  cette  partie 
de  la  surveillance  des  alliés.  La  conduite  qu’a  tenue  la  ré¬ 
publique  de  Gênes  a  fort  alarmé  ;  on  a  craint  les  elfets  d’un 
tel  exemple.  Le  baron  de  Thugut.  a  signifié  officiellement 
au  ministre  de  la  république  de  Gênes  la  réclamation  dont 
le  commis-aire  impérial  en  Italie  est  chargé,  pour  les  sub¬ 
sides  que  tous  les  fiefs  d’Empire  doivent  à  l’empereur. 

Il  règne  de  la  défiance  entre  notre  cabinet  et  les  minis¬ 
tres  de  nos  alliés.  On  paraît  craindre  l’habileté  du  ministre 
prussien  Lucchesini.  On  envoie,  dit-on,  d’après  les  confé¬ 
rences  mêmes  qu’on  a  eues  ici  avec  lui,  consulter  à  Berlin 
notre  ministre  le  comte  de  Lelnbach. 

La  cour  a  fait  publier  qu’elle  avait  envoyé  à  la  Monnaie 
le  reste  de  son  argenterie. 

On  prétend  que  le  pape  pourrait  bien  permettre  à  l’em¬ 
pereur  de  vendre  les  biens  ecclésiastiques,  et  que,  s’il  a  ja¬ 
mais  cette  complaisance,  le  clergé,  qui  saura  et  publiera 
quel  en  aura  été  le  prix,  ne  manquerait  pas  de  donner  ici 
le  signal  de  l’insurrection. 

Le  gouvernement  vient  de  prohiber,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  la  circulation  de  tous  les  papiers  où  il  est 
question  de  la  révolution  française  (prise  en  bonne  part)  ; 
la  lecture  en  est  défendue  en  public,  et  même  dans  les  ca- 
binels  particuliers,  où  l’espionnage  saura  surprendre  les 
contrevenants. 

Des  bords  du  Rhin,  le  28  janvier.  —  Les  rois  ne  peu¬ 
vent  combattre  contre  les  principes  de  la  liberté  qu’en  em¬ 
pruntant  les  maximes  révolutionnaires.  La  ville  de  Coblenlz 
a  exécuté  à  cet  égard  les  ordres  secrets  qu’avait  reçus  son 
magistrat.  Les  couvents  des  confréries  et  quelques  riches 
particuliers  ont  été  invités  à  se  défaire  de  leur  argenterie. 
Le  produit  de  ces  dons  doit  servir  à  armer  les  défenseurs 
du  pays.  Mais  si  les  rois  font  semblant  d’imiter  les  Français 
dans  les  moyens  de  se  procurer  des  secours,  le  peuple  pa¬ 
rait  aussi  avoir  la  même  fantaisie  ;  car  on  écrit  que  la  bour¬ 
geoisie  de  Vienne  a  demandé  de  nouveau  à  l’empereur  la 
permission  de  former,  à  ses  propres  frais,  un  corps  considé¬ 
rable,  pourvu  que  les  chefs  en  fussent  à  la  nomination  des 
bourgeois.  L’empereur  a  refusé. 

Le  général  prussien  Schonfeld,  qui  s’est  rendu  fameux 
par  le  rôle  infâme  qu’il  a  joué  dans  la  révolution  malheu¬ 
reuse  de  89  et  90,  vient  de  mourir.  Sa  célébrité  l’avait  dés¬ 
honoré. 

Il  règne  dans  les  armées  des  alliés  des  maladies  conta- 
g  euscs  qui  emportent  beaucoup  de  monde,  surtout  à 
Francfort  et  ù  Rastadt. 

8*  Série  —  Tome  VI. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran . 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  24  PLUVIOSE. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  il  semble  que  le  mot  de  Vendée  ne  peut  que 
flétrir  des  cœurs  républicains  ;  elle  atteste  la  hon¬ 
teuse  et  horrible  succession  que  nous  avons  reçue 
des  mains  gangrenées  du  despotisme. 

La  gloire  nationale  plane  sur  toutes  les  frontiè¬ 
res  ;  c’est  aujourd’hui  sur  les  monts  Pyrénées  que  la 
victoire  a  placé  l’étendard  tricolore.  Des  hordes 
espagnoles  fugitives  de  Toulon  ont  reçu  la  mort  à 
Saint-Jean-de-Luz.  Ainsi  les  bords  de  l’Océan  ont 
vu,  comme  les  bords  de  la  Méditerranée,  la  honte  du 
tyran  de  Madrid. 

"  Je  devrais  me  bornera  lire  les  dépêches  officielles 
des  généraux  des  Pyrénées-Occidentales  et  des  re¬ 
présentants  du  peuple;  mais  il  est  dans  cette  jour¬ 
née  mémorable  un  trait  qui  n’a  pas  existé  dans  les 
annales  des  républiques  anciennes  ;  entendez  ce 
trait  héroïque,  vous,  impuissants  contempteurs  des 
républicains  français;  et  vous,  rois  d’Europe  ,  qui 
jugez  les  hommes  à  la  toise,  et  qui  les  appréciez 
sur  les  écus  que  les  esclaves  en  uniforme  vous  coû¬ 
tent  ,  et  dites-nous  si  la  gloire  électrise  ainsi  vos  ar¬ 
mées  ! 

Au  bruit  du  canon  qui  gronde  sur  l’Espagnol,  des 
soldats  français,  prisonniers  à  Saint-Jean-de-Luz 
pour  délits  militaires,  insistent  pour  combattre;  la 
prison  se  change  tout-à-coup  en  un  arsenal  ;  leurs 
mains  chargées  de  fers  s’arment  pour  la  victoire,  et 
la  victoire  est  obtenue.  Après  ce  triomphe,  ils  re¬ 
prennent  leurs  fers.  C’est  à  vous  qu’il  appartient  de 
les  briser.  Les  représentants  n  ont  pu  prononcer. 
C’est  à  la  Convention  à  immortaliser  cette  belle  ac¬ 
tion  militaire  ;  c’est  le  génie  national  qui  l’a  inspi¬ 
rée,  c  est  l'histoire  qui  doit  ia  recueillir  ;  mais  c’est 
la  victoire  qui  a  absous  ces  braves  militaires  :  ils  ont 
cessé  d’être  coupables  alors  qu’ils  ont  été  vain¬ 
queurs. 

Le  comité  vous  proposera,  après  la  lecture  des 
nouvelles  que  j’apporte  ,  de  décréter  leur  liberté, 
et  qu’ils  se  rendront  dans  leurs  bataillons  respec¬ 
tifs. 

Couthon  :  Déerétons-le  tout  de  suite. 

L’assemblée  tout  entière  se  lève  à  l’instant,  et 
adopte,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  le 
décret  suivant, présenté  par  Barère : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

<•  Art.  Ier.  L’action  honorable  des  soldats  français, 
prisonniers  près  le  tribunal  militaire  de  Chauvin- 
Dragon,  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  et  dans  le 
Bulletin  ,  pour  être  envoyée  à  toutes  les  armées  de 
la  république. 

«  11.  Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales  feront  mettre  en  liberté  ,  dès 
la  réception  du  présent  décret,  tous  les  prisonniers 
près  le  tribunal  militaire  de  Chauvin-Dragon;  la 
Convention  confirme  les  mandats  de  liberté  donnés 
par  les  représentants  aux  soldats  français  qui  étaient 
détenus  au  fort  Socoa.  » 

Barère  :  Vous  avez  donné  la  liberté  à  un  forçat 
de  Toulon  pour  son  dévouement  à  la  république  : 
que  ne  doivent  pas  espérer  des  hommes  libres  qui 
n’ont  commis  que  des  délits  militaires  !  Un  Anglais, 
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lord  Stanhopc,  disait,  ces  jours  derniers  ,  dans  ce 
qu’on  appelle  la  Chambre  haute  :  «  On  dit  que  les 
troupes  françaises  n’ont  pas  de  discipline  ;  mais 
Brunswick  et  Wurmser  pourraient  vous  en  donner 
des  nouvelles.  » 

Citoyens,  que  de  vertus  rassemblées  dans  cette 
action  des  soldats  prisonniers  !  l’amour  de  la  patrie, 
la  défense  de  la  république,  la  bravoure  française  et 
l’obéissance  aux  lois  !  Quels  soldats  que  ceux  qui 
sortent  des  prisons  pour  vaincre,  et  qui  reprennent 
l’ordre  de  la  loi  après  la  victoire  !  Représentants  du 
peuple ,  la  république  est  affermie  dans  toutes  les 
âmes  ;  on  se  dévoue  pour  elle,  et  on  obéit  à  ses  lois, 
et  c’est  du  milieu  des  camps  que  sortent  ces  grands 
exemples. 

Demandez  à  ceux  qui  ont  vu  les  prisonniers  vo¬ 
lant  à  la  victoire  ;  demandez-leur  si  les  républicains 
français  aiment  la  gloire  et  défendent  leur  patrie  ! 

Vous  verrez  enfin  dans  les  dépêches  que  les  sol¬ 
dats  blessés  ne  pensent  pas  à  leurs  maux,  et  ne  s’oc¬ 
cupent  que  de  la  république  et  des  représentants  du 
peuple. 

«  Dites  à  la  Convention  que  nous  sommes  dignes 
d’elle.  »  Citoyens  ,  voilà  l’esprit  des  armées  françai¬ 
ses;  complétez  la  tâche  que  ces  paroles  vous  impo¬ 
sent  ;  oui,  nous  serons  dignes  de  la  république  et  de 
ses  défenseurs  !  Voici  les  nouvelles. 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales. 

De  Chauvin-Dragon,  ci-devant  Saint-Jean- 
de-Luz,  le  18  pluviôse. 

Nous  vous  adressons  le  rapport  du  général  de  di¬ 
vision  Frégeville ,  que  le  général  en  chef  de  cette 
armée  nous  a  remis.  Vous  y  verrez  que  la  journée 
d’hier  est  une  des  plus  glorieuses  pour  les  armées  de 
la  république,  et  l’Espagnol  peut  la  compter  au 
nombre  de  celles  où  il  a  fait  la  plus  terrible  épreuve 
de  la  valeur  française.  Il  nous  a  vivement  attaqués 
sur  tous  les  points.  Le  combat  a  duré  plus  de  huit 
heures,  et,  malgré  un  nombre  double  du  nôtre,  mal¬ 
gré  le  feu  le  mieux  soutenu,  notre  armée  a  été  vic¬ 
torieuse,  et  l’ennemi  a  fui  devant  elle.  Il  n’est  pas 
un  soldat  qui  n’ait  fait  des  prodiges  de  valeur  :  tous 
ont  montré  une  intrépidité  éclatante.  Il  fallait,  pour 
en  avoir  l’idée,  les  voir  se  replier  à  propos  pour  fon¬ 
dre  avec  plus  d’impétuosité  sur  les  formidables  co¬ 
lonnes  de  l’ennemi.  Les  bataillons  semblaient  se 
multiplier  par  leurs  mouvements  rapides.  L’artille¬ 
rie  les  secondait  de  sa  précision  ordinaire.  La  mi¬ 
traille  a  renversé  des  rangs  entiers  d’esclaves.  Qua¬ 
tre  de  leurs  régiments  arrivaient  de  Toulon  :  Caro 
voulait  essayer  apparemment  s’ils  seraient  plus 
heureux  dans  les  Pyrénées;  mais  là,  comme  au  Port- 
de-la-Montagne,  ils  ont  trouvé  d'indomptables  répu¬ 
blicains  qui  leur  ont  donné  une  leçon  nouvelle. 
Trois  de  ces  régiments  ont  été  dispersés  comme  la 
poussière.  Le  quatrième  est,  dit-on,  totalement  dé¬ 
truit  :  c’était  le  régiment  irlandais  d’Ultonia. 

Vous  trouverez  dans  le  rapport  des  généraux  les 
détails  de  cette  brillante  journée.  Nous  nous  bor¬ 
nons  à  vous  citer  quelques  traits  d’héroïsme  qui  la 
rendent  plus  glorieuse  encore. 

Aux  premiers. coups  de  canon  qui  se  sont  fait  en¬ 
tendre,  tous  les  prisonniers  près  lé  tribunal  militaire 
de  Chauvin-Dragon  ont  fait  presser  le  général  de 
leur  donner  la  permission  d’aller  combattre.  Leur 
prière  était  si  vive  et  si  souvent  réitérée  qu’ils  ont 
obtenu  cette  permission.  L’un  d’eux  était  officier  ;  il 
se  présente  à  leur  tête,  il  répond  de  tous,  et  tous 
jurent  de  vaincre.  Arrivés  au  champ  de  bataille,  ils 
sont  en  effet  vainqueurs  ;  et,  pour  accomplir  leur 


serment,  ils  reviennent,  déposent  leurs  armes,  ren¬ 
trent  dans  les  prisons  et  reprennent  leurs  fers. 

Ce  double  trait  de  courage  et  de  loyauté  nous  a 
paru  sublime  ;  nous  nous  sommes  rappelé  qu’il  était 
dans  les  principes  de  la  Convention  nationale  de  ré¬ 
compenser  la  vertu  ,  pour  en  propager  l’exemple. 
Afin  de  remplir  à  cet  égard  ses  intentions,  nous 
avons  chargé  le  tribunal  de  nous  présenter  la  liste 
des  prisonniers,  et  des  délits  dont  on  les  accuse,  et 
nous  rendrons  solennellement  la  liberté  aux  moins 
coupables,  en  récompense  de  leur  dévouement. 

Cette  vertu  est  commune  à  tous  les  soldats  fran¬ 
çais;  sans  se  communiquer,  ils  suivent  la  même  im¬ 
pulsion.  Plusieurs  d’entre  eux  étaient  enfermés  au 
fort  Socoa  pour  quelques  fautes  de  discipline  ;  ils 
voulaient  également  courir  à  l’ennemi;  ils  sup¬ 
pliaient,  ils  pleuraient,  ils  menaçaient  ;  le  comman¬ 
dant  du  fort ,  pour  les  retenir,  a  été  obligé  de  faire 
lui-même  sentinelle  à  la  porte.  Plusieurs  se  sont  ar¬ 
rachés  les  cheveux  de  désespoir.  Comme  leurs  fautes 
à  tous  étaient  légères,  nous  leur  avons  fait  rendre  la 
liberté.  Mais  ils  ont  toujours  des  regrets;  ils  disent 
qu’ils  auraient  acheté  volontiers  d’un  mois  de  capti¬ 
vité  le  plaisir  de  combattre  hier  avec  leurs  frères. 

Des  recrues  nouvellement  arrivées  étaient  sans 
armes;  elles  ne  devaient  pas  combattre  ;  elles  s’in¬ 
dignaient  de  leur  inaction.  Savez-vous  ce  qu’elles 
ont  fait  pour  en  sortir?  Elles  se  sont  armées  de  bâ¬ 
tons,  et  ont  chargé  l’ennemi  avec  autant  de  valeur 
que  le  reste  de  l’armée. 

II  n’appartient  sans  doute  qu’à  des  républicains 
de  donner  cet  exemple. 

Les  habitants  de  Chauvin-Dragon  ont  tout  fait 
pour  secourir  les  blessés;  peu  le  sont  dangereuse¬ 
ment.  La  Société  populaire  a  choisi  plusieurs  de  ses 
membres  pour  veiller  auprès  d’eux  et  panser  leurs 
blessures. 

Nous  avons  visité  l’hôpital.  Nous  voulions  conso¬ 
ler  ces  braves  soldats  :  mais  ils  n’en  avaient  pas  be¬ 
soin.  Ils  ne  nous  demandaient  que  de  leur  serrer  la 
main  et  de  bénir  avec  eux  la  république.  Ils  étaient 
satisfaits  ,  la  joie  la  plus  pure  était  exprimée  dans 
tous  leurs  traits  ;  ils  oubliaient  leurs  souffrances  ;  ils 
jouissaient  de  la  victoire.  11  serait  difficile  de  savoir 
s’ils  montraient  plus  de  courage  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  que  sur  le  lit  de  la  douleur.  L’un  nous  disait: 
«Que  ma  blessure  est  honorable!  qu’on  enviera 
mon  sort  !  »  Un  autre  :  »  Dites  à  la  Convention  que 
nous  sommes  dignes  d’elle.»  Un  troisième,  trom¬ 
pette  au  t8e  régiment  de  dragons,  dont  la  cuisse 
était  emportée  par  un  boulet,  riait  encore  de  la  fuite 
des  Espagnols,  et  se  félicitait  de  mourir  pour  la  pa¬ 
trie.  Un  quatrième,  sergent  au  5®  régiment  dechas- 
seurs  à  pied,  que  nous  voulions  distraire  des  appro¬ 
ches  de  la  mort,  nous  répondait  en  souriant  :  *  Ne 
cherchez  pas  à  me  rassurer  ;  je  sais  que  je  vais  mou¬ 
rir,  mais  c’est  avec  autant  de  plaisir  que  j’allais  au¬ 
trefois  à  une  noce.  »  Tous,  en  un  mot ,  étaient  des 
héros  ;  tous  se  faisaient  admirer  également.  Nous  en 
avons  été  touchés  jusqu’aux  larmes.  Nous  avons 
donné  des  ordres  précis  pour  qu’on  en  eût  le  plus 
grand  soin.  Nous  verrons  par  nous-mêmes  s’ils  sont 
exécutés. 

Tous  les  corps  de  l’armée,  tous  les  généraux,  se 
sont  distingués  dans  cette  affaire.  Frégeville  leur  a 
donné  l’exemple  du  courage  ;  aussi  a-t-on  vu  le  gé¬ 
néral  et  les  soldats  se  donner  mutuellement  desélo¬ 
ges  également  mérités. 

Qu’on  ne  dise  donc  plus  maintenant  que  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales  est  inactive  et  hors  d’at¬ 
taque. 

Cette  journée  a  prouvé  que,  sans  l’intrépidité  des 
républicains  qui  la  composent,  l’ennemi,  trèssupé- 


rieur  en  nombre,  pouvait  pénétrer  jusqu’aux  portes 
de  Bayonne  et  nous  faire  éprouver  des  pertes  irré¬ 
parables. 

Arnaudat  au  chef  de  V état-major  Laroche. 

Axain,  17  pluviôse,  l’an  2e. 

Vive  la  république!  mon  cher  général,  et  mve  le 
pas  de  charge!  Je  ne  te  dis  rien  de  l’entrée  dans 
Sarre  des  colonnes  espagnoles  qui  n’ont  pas  voulu 
entrer  en  danse  avec  nous.  Je  les  ai  tâtées  du  côté  de 
Bera;  ils  étaient  seulement  au  nombre  de  seize  à  dix- 
huit  cents  hommes.  Le  commandant  des  chasseurs 
des  Montagnes  a  vu  encore  quelques  détachements 
de  leurs  troupes  filer  dans  un  bois  entre  le  ravin  qui 
sépare  leurs  derniers  retranchements,  et  cela  à  l’en¬ 
trée  de  la  nuit. 

Voyons  ce  qu’ils  oseront....  Tu  le  sais,  nous  som¬ 
mes  si  peu!  mais  enfin  le  courage  suppléera  au 
nombre.  Si  monsieur  Carose  présente  demain,  notre 
audace  l’étonnera,  j’espère. 

P.  S.  Le  général  Duprat  m’écrit  à  l’instant  que 
les  maisons  brûlées  à  Sarre  s’élèvent  à  trente,  et  que 
Je  reste  eût  subi  le  même  sort  s’il  ne  s’y  était  porté 
en  forces. 

Signé  Arnaudat. 

Pour  copie  conforme. 

Muller,  général  commandant  en  chef. 

Copie  conforme. 

Cavaignac  et  Pinet  aîné. 

Le  général  de  division ,  commandant  celle  du  Cen¬ 
tre  ,  nu  général  commandant  en  chef  de  l’armée 
des  Pyrénces-Occidentales. 

Baugard,  ci-devant  Saint-Pée,  le  12  plu¬ 
viôse,  l’an  2e. 

Citoyen  général,  mes  patrouilles  ordinaires  ont  été 
attaquées  ce  matin,  à  huit  heures,  en  avant  de  Sarre, 
vis-à-vis  la  gorge  de  Bera  ,  par  un  corps  composé 
d’infanterie  et  de  cavalerie  infiniment  supérieur  en 
nombre  ,  et  forcées  de  se  retirer  en  arrière  le  vil¬ 
lage  ,  pour  prendre  l’avantage  du  terrain  ;  cette 
espèce  d’avant-garde  a  été  suivie  d’une  colonne  d’in¬ 
fanterie  d’environ  deux  mille  hommes  qui  se  sont 
déployés  sur  le  plateau  qui  commande  Sarre  ,  d’où, 
à  la  faveur  d’un  feu  très  vif,  ils  ont  incendié  environ 
trente  maisons  éparses  et  hors  de  protection  ;  je  m’y 
suis  porté  aussitôt  qu’il  a  été  possible,  et  les  braves 
chasseurs  des  Montagnes  les  ont  chassés  comme  des 
gueux;  nous  les  avons  suivis  jusqu’à  la  gorge:  j’ai 
laissé  quatre  compagnies  dans  le  village,  avec  quel¬ 
ques  républicains  en  position  de  faire  un  très  bon 
effet.  Nous  n'avons  perdu  personne. 

Signé  Duprat, 

Pour  copie  conforme. 

Muller  ,  général  commandant  en  chef 
de  l’armée. 

P.  S.  Je  suis  informé  que  le  général  de  brigade 
Caste  vert,  qui  est  à  Ainhoa,  a  attaqué  l’ennemi  par 
le  flanc,  ce  qui  l’a  obligé  à  la  retraite. 

Pour  copie. 

Cavaignac,  Pinet  aîné. 

Le  général  de  brigade ,  chef  de  l'état-ma  jor  de  l’ar¬ 
mée  des  Pyrénées-Occidentales ,  aux  cilngens  re¬ 
présentants  membres  du  comité  de  salut  public. 

Ah  quartier-général  de  Chauvin-Dragon,  l'an  2e. 

La  journée  du  t7  pluviôse  ,  citoyens  représen¬ 
tants,  dont  le  général  de  l'armée  vous  fait  passer  les 
détails,  est  belle,  glorieuse  et  honorable  ;  elle  prouve 
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ce  que  peut  le  courage  lorsqu’il  est  animé  par  le 
sentiment  sublime  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Quinze 
mille  Espagnols  se  sont  présentés  au  point  du  jour, 
avec  beaucoup  d’artillerie  et  de  cavalerie;  ils  ont 
forcé  nos  avant-gardes  a  se  replier,  ont  enlevé  deux 
de  nos  postes,  et  fait  du  chemin  en  peu  de  temps  ; 
mais  certes  le  pas  de  charge  et  l’ardeur  inconceva¬ 
ble  de  nos  soldats  les  ont  forcés  bientôt  à  rétrogra¬ 
der  et  à  faire  une  retraite  honteuse  et  humiliante. 
Vive  la  république  !  vive  le  pas  de  charge  ! 

Signé  Laroche. 

Copie  du  rapport  du  citoyen  Henry  Frégcville,  gé¬ 
néral  de  division ,  au  général  Muller,  comman¬ 
dant  en  chef  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

A  Chauvin-Dragon,  le  17  pluviôse,  l’an  2®. 

Nous  avons  été  attaqués  ce  matin  par  les  Espa¬ 
gnols  ;  ils  ont  commencé  par  forcer  le  poste  du  Ro¬ 
cher,  ainsi  que  celui  du  Calvaire;  ils  ont  marché 
ensuite  sur  cinq  colonnes.  Celle  qui  a  forcé  le  poste 
du  Rocher  s’est  mise  en  bataille  sur  le  Calvaire,  et 
est  restée  là.  Une  seconde  colonne  marchait  par  le 
dos  d’âne  sur  les  deux  mamelons,  et  avait  l’air  de  se 
diriger  sur  Vrugne.  Une  troisième  venait  de  la  mon¬ 
tagne  de  Louis  XIV,  et  s’est  dirigée  vers  la  Croix- 
des-Bouquets.  La  quatrième  a  marché  sur  le  Café- 
Républicain  ;  la  cinquième  s’est  portée  sur  le  plateau 
en  avant  d’Andaye.  Tous  nos  avant-postes,  attaqués 
par  des  forces  si  considérables  ,  ont  été  obligés  de  se 
replier,  car  j’évalue  le  nombre  des  Espagnols  qui 
ont  marché  à  quatorze  ou  quinze  mille  hommes.  Il 
me  paraît  que  leur  projet  était  de  brûler  nos  bara¬ 
ques  du  camp  des  Sans-Culottes.  Tout  le  feu  de 
leurs  obusiers  et  de  leurs  mortiers  a  été  dirigé  là- 
dessus.  A  la  droite  ils  ont  mis  la  plus  grande  opiniâ¬ 
treté  à  vouloir  la  forcer.  A  la  gauche  ils  sont  venus 
jusqu’à  la  redoute  de  la  Liberté.  Deux  fois  ils  ont  été 
repoussés  par  nos  braves  républicains  de  la  manière 
la  plus  brillante. 

Le  feu  a  été  général  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu’à  midi,  et  sur  la  gauche  il  était  encore  très  vif 
à  deux  heures  ;  mais  des  midi  le  général  espagnol  a 
fait  donner  le  signal  de  retraite.  11  nous  a  été  impos¬ 
sible  de  poursuivre  les  ennemis  dans  leur  retraite  , 
au  centre  et  à  la  droite,  vu  le  peu  de  forces  que  j'y 
ai.  A  la  gauche  ils  ont  été  poursuivis  par  nos  grena¬ 
diers,  et  les  lei  et  2«  bataillon  de  la  demi-brigade 
d’infanterie  légère,  jusque  sous  le  feu  de  leurs  bat¬ 
teries.  Je  ne  saurais  donner  assez  d’éloges  à  nos  bra¬ 
ves  frères  d’armes  et  à  la  manière  dont  a  été  servie 
l’artillerie. 

Je  ne  puis  te  laisser  ignorer  que  le  brave  Moncey, 
qui  est  malade  depuis  quinze  jours,  et  qui  devait  de¬ 
main  se  faire  transporter  sur  les  derrières,  a  oublié 
son  mal  pour  se  rendre  à  son  poste,  où  il  a  fait  mer¬ 
veille,  ainsi  que  Jacob  Roucher  ,  commandant  des 
grenadiers.  Lespinasse,  ainsi  que  Vernier,  ont  donné 
l’un  et  l’autre  des  preuves  de  la  plus  grande  intel¬ 
ligence  et  de  la  bravoure  la  plus  froide.  Le  second 
bataillon  du  Tarn  et  les  chasseurs  des  Montagnes, 
sous  les  ordres  de  Castevert,  se  sont  battus  avec  le 
plus  grand  courage.  Te  parler  de  La  Tour-d’Auver- 
gne  serait  te  dire  qu’il  s’est  conduit  à  son  ordinaire. 

Je  crois  que  cette  bataille  est  une  des  plus  glo¬ 
rieuses  pour  les  armes  de  la  republique  qu’il  y  ait 
eues  dans  cette  partie.  Le  1er  :  été  continuellement 
si  vif  que  je  n’en  avais  pas  entendu  de  pareil  depuis 
la  bataille  de  Jemmapes.  J’évalue  notre  perte  à 
soixante  ou  quatre-vingts  morts.  Nous  avons  cent 
cinquante-cinq  blessés;  mais  il  n’y  en  a  qu’une  quin¬ 
zaine  qui  le  soient  grièvement.  Je  ne  puis  dire  au 
juste  quelle  est  la  perte  des  ennemis  ;  mais  j’oserais 
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parier  que,  tués  ou  blessés,  ils  ont  douze  cents  hom¬ 
mes  hors  de  combat,  lis  ont  en  outre  le  régiment 
d’Ultonia  excessivement  maltraité.  Un  déserteur  es¬ 
pagnol  a  dit  quece  régiment  avait  été  quasi  détruit. 
J’ai  vu  un  de  nos  boulets  emporter  un  officier  suivi 
par  deux  ordonnances,  que  je  crois  être  un  officier 
supérieur,  peut-être  même  un  officier-général. 

Quand  ies  rapports  de  tous  les  commandants  me 
seront  arrivés,  je  t’en  enverrai  un  plus  détaillé; 
mais  presque  tous  nos  blessés  ne  cessaient  de  crier, 
quand  on  les  emportait ,  vive  la  république!  Tiichc 
de  me  donner  un  peu  plus  de  forces  le  plus  tôt  que 
tu  le  pourras.  Si  j’avais  eu  les  deux  demi-brigades 
qui  sont  parties  d’ici,  je  crois  qu’il  nous  aurait  été 
facile,  en  poursuivant  (es Espagnols,  de  leur  détruire 
en  entier  la  colonne  de  droite. 

Le  général  Lachapelette  m’a  fait  dire  qu’il  y  avait 
deux  colonnes,  l’une  dans  la  gorge  de  Jalimont ,  et 
l’autre  dans  celle  de  Berra  ;  qu’elles  étaient  ventre 
à  terre,  mais  qu’il  avait  tout  préparé  pour,  au  camp 
de  gauche  ,  les  bien  recevoir,  s’ils  s’y  présentaient. 
Je  recueillerai  tous  les  traits  de  bravoure  les  plus 
marquants ,  et  je  t’en  instruirai  ;  mais  si  je  te  man¬ 
dais  seulement  ceux  que  j’ai  vus  moi-même,  je  ne 
linirais  pas. 

Signé  Henri  Frégeville. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  commandant  l’armée ,  Muller. 

Copie  conforme. 

Cavaignac  ,  Pinet  aîné. 

Barère  :  Quelle  est  donc  cette  armée  qui  a  fait 
reculer  les  hordes  nombreuses  de  l’Espagne  ,  qui 
s’est  emparée  du  champ  de  bataille  des  Castillans, 
qui  les  a  forcés  à  repasser  la  Bidassoa,  et  qui  a  abattu 
douze  à  quinze  cents  de  ces  esclaves  royaux? 

Est-ce  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  qui  est 
renforcée  par  l’armée  victorieuse  de  Toulon  ,  et  qui 
est  forte  de  soixante  mille  hommes?  Non,  citoyens, 
c’est  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales,  qui  vient  de 
fournir  à  la  Vendée  trois  mille  hommes  des  plus 
disciplinés,  et  qui  a  envoyé,  il  y  a  trois  semaines, 
sept  mille  hommes  à  l’armée  qui  est  devant  Perpi¬ 
gnan. 

Espérons  que  l’armée  desPyrénées-Orientales  sen¬ 
tira  bientôt  l’exemple  qui  lui  est  donné  par  celle  des 
Pyrénées-Occidentales;  les  républicains  sont  soli¬ 
daires  de  gloire.  (On  applaudit.) 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  dépêches  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  seront  impriméessans  délai  et  envoyées 
aux  armées  de  la  république. 

«  II.  La  conduite  honorable  de  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales  sera  honorablemant  inscrite  dans 
le  procès-verbal  et  dans  le  Bulletin.  » 

Barère  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  quel¬ 
ques  observations  sur  l’exercice  du  droit  de  réqui¬ 
sition  et  de  préhension. 

Les  administrateurs  de  district,  les  officiers  muni¬ 
cipaux,  les  gardes  nationales,  mettent  en  réquisition 
les  subsistances  et  les  matières  qui  se  trouvent  dans 
leur  territoire  et  celles  que  l’on  transporte  ;  la  cir¬ 
culation  est  interceptée. 

Ces  réquisitions  irrégulières  concentrent  les  pro¬ 
ductions  dans  les  communes.  Le  commerce  s’anéan¬ 
tit,  les  communications  n’existent  plus.  11  est  in¬ 
dispensablement  nécessaire  de  réprimer  un  abus  qui 
enlève  les  subsistances  et  les  matières  à  la  consom¬ 
mation. 

La  Convention  nationale  a  délégué  l’exercice  du 
droit  de  réquisition  à  la  commission  des  subsistan¬ 


ces  et  approvisionnements.  C’est  par  l’exercice  de 
ce  droit,  concentré  dans  une  commission,  que  la 
Convention  nationale  a  pourvu  à  l’approvisionne¬ 
ment  des  armées,  à  la  distribution  des  subsistances 
et  aux  besoins  renaissants  des  départements. 

Si  les  autorités  constituées  continuaient  d’usurper 
l’exercice  de  ce  droit ,  il  en  résulterait  une  stagna¬ 
tion  absolue  et  une  désorganisation  entière  de  gou¬ 
vernement  ,  lorsque  chaque  administration  de  dis¬ 
trict,  chaque  municipalité,  mettant  en  réquisition 
tout  ce  qui  se  trouve  ou  tout  ce  qui  passe  sur  son 
territoire,  ferait  autant  d’Etats  qu’il  y  a  de  districts 
ou  de  municipalités  dans  la  république,  et  usurpe¬ 
rait  ,  pour  concentrer  ses  ressources  et  ses  moyens, 
une  autorité  qui  n’est  établie  que  pour  les  générali¬ 
ser  et  les  répandre  dans  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique. 

A  la  suite  de  cet  exposé ,  Barère  lit  un  projet  de 
décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public  sur  l’exercice 
du  droit  de  réquisition  et  de  préhension,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  fonction  de  mettre  en  réquisition  et 
en  préhension  les  objets  et  matières  qui  doivent  être 
mis  en  circulation  ou  en  consommation  pour  les  ar¬ 
mées,  les  établissements  publics  et  les  communes, 
est  spécialement  attribuée  à  la  commission  des  sub¬ 
sistances  et  approvisionnements  de  la  république. 

«II.  Nulle  autorité  constituée  ne  pourra  exercer 
cette  fonction,  si  elle  n’y  est  formellement  autorisée 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale  ou  un  ar¬ 
rêté  du  comité  de  salut  public. 

«  III.  Les  corps  administratifs  ou  municipaux  et 
les  agents  employés  au  service  de  la  république,  qui 
seront  autorisés  de  mettre  en  réquisition  ou  en  pré¬ 
hension  ,  ou  qui  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  réquisitions  décrétées  par  la  Convention  natio¬ 
nale  ou  arrêtées  par  le  comité  de  salut  public,  ou 
délibérées  par  la  commission  des  subsistances  et  ap  ¬ 
provisionnements  de  la  république,  seront  tenus  de 
se  renfermer  dans  les  bornes  des  pouvoirs  qui  leur 
seront  délégués;  de  citer  dans  leurs  actes,  notifica¬ 
tions  ou  réquisitions,  les  décrets,  les  arrêtés  et  les 
délibérations  qui  les  autoriseront  à  exercer  ce  droit, 
eide  déterminer  avec  précision  la  nature, la  qualité 
et  la  quantité  des  objets  qu’ils  mettront  en  réquisi¬ 
tion  ou  en  préhension. 

«  IV.  Les  fonctionnaires  publics,  les  agents  em¬ 
ployés  au  service  de  la  république,  qui  ne  se  con¬ 
formeront  pas  aux  dispositions  des  articles  précé¬ 
dents,  en  mettant  en  réquisition  et  en  préhension 
des  objets  et  matières  (pii  y  auront  été  mis  par  la  loi 
ou  par  des  arrêtés  et  des  délibérations  dont  l’exécu¬ 
tion  leur  aura  été  confiée,  seront  poursuivis  comme 
ayant  excédé  leurs  pouvoirs. 

«  V.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  auprès 
des  armées  ,  qui  jugeront  devoir  mettre  en  réquisi¬ 
tion  des  matières  et  objets  nécessaires  à  la  consom¬ 
mation  ,  communiqueront  leurs  projets  d’arrêté, 
contenant  la  nature  ,  la  qualité  et  quantité  des  ma¬ 
tières  et  objets,  et  les  lieux  d’où  ils  se  proposeront 
de  les  tirer,  au  comité  de  salut  public,  sans  l’appro¬ 
bation  duquel  ils  ne  pourront  être  mis  en  exécution. 

«  VI.  Lorsque  des  besoins  très  urgents  et  des  cas 
imprévus  obligeront  les  représentants  du  peuple, 
députés  près  des  armées,  de  mettre  en  réquisition  et 
en  préhension  des  matières  et  objets  pour  lesquels  on 
ne  pourrait  attendre  l’approbation  préalable  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  ils  adresseront  au  comité  de 
salut  public  et  à  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  une  expédition  de  leurs  arrê¬ 
tés  ,  qui  contiendra  la  nature,  la  qualité  et  la  quan- 
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tité  des  objets  et  matières,  et  les  lieux  d’où  ils  les 
feront  tirer. 

«  Vil.  Les  arrêtés  pris  dans  ces  cas  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  seront  exécutés  provisoirement  ; 
et  ils  ordonneront  aux  gardes-magasins,  aux  admi¬ 
nistrateurs  des  subsistances  militaires,  aux  commis¬ 
saires-ordonnateurs  des  guerres,  à  tous  les  agents 
civils  et  militaires,  de  constater  et  vérifier  les  verse¬ 
ments  qui  se  feront  dans  les  magasins,  en  exécution 
de  leurs  réquisitions.  » 

Barère  :  L’école  de  génie  établie  à  Mézières  se 
trouve  en  ce  moment  entièrement  désorganisée  ;  cet 
état  provient,  suivant  les  pièces  que  le  ministre  de 
la  guerre  a  mises  sous  les  yeux  du  comité  de  salut 
public,  d’un  conflit  d’autorité,  d’abus  de  pouvoir, 
de  jalousies,  d’intrigues,  d’ambitions  et  de  viola¬ 
tions  de  toute  espèce  qui  ont  rendu  l’instruction  des 
élèves  absolument  nulle.  11  s’agit  de  mettre  fin  à  tous 
ces  désordres,  de  réparer  le  mal  autant  que  faire  se 
pourra. 

Le  comité  pense  qu’il  sera  difficile,  pour  ne  pasdire 
impossible ,  de  régénérer  cette  école  tant  qu’elle 
restera  dans  ce  séjour  de  haines  ,  d’intrigues,  d’ha¬ 
bitudes  et  de  préjugés  enracinés  par  le  temps  et  l’an¬ 
cien  régime. 

La  ville  de  Mézières  est  d’ailleurs  en  première  li¬ 
gne  ,  et  il  est  dangereux  d’y  faire  des  simulacres  de 
siège  en  temps  de  guerre;  elle  est  petite ,  et  ne  sau¬ 
rait  réunir  les  grands  objets  nécessaires  à  l’instruc¬ 
tion  des  élèves  ;  le  comité  de  salut  public  vous  pro¬ 
pose  donc  de  les  transférer  à  Metz  pour  y  recevoir 
l’instruction  militaire  ,  et  de  rapporter  à  l’école  des 
ponts-et-chausséesTà  Paris,  tout  ce  qui  ne  concerne 
que  la  théorie  et  les  constructions;  parce  moyen  les 
jeunes  citoyens  qui  voudraient  passer  dans  le  génie 
militaire,  mais  qui  ne  seraient  pas juge's suffisam¬ 
ment  instruits  pour  passer  à  l’école  de  siège  ,  pour-  i 
raient  acquérir  en  moins  de  temps  tout  ce  qui  leur 
manquerait  pour  pouvoir  y  être  admis. 

Cette  mesure,  en  offrant  un  moyen  sûr  de  termi¬ 
ner  les  débats  scandaleux  qui  agitent  depuis  si  long¬ 
temps  l’école  de  Mézières,  procurerait  facilité  dans  le 
choix,  célérité  dans  l’instruction,  et  tous  les  avanta¬ 
ges  attachés  à  un  centre  de  réunion  de  toutes  les 
branches  de  l’instruction  relatives  aux  travaux  pu¬ 
blics. 

La  proposition  du  comité  de  salut  public  est  décré¬ 
tée. 

Barère:  Le  comité  s’occupe  de  mettre  en  activité 
la  commission  de  l’envoi  des  lois  ;  il  faut  du  temps 
pour  organiser  cette  grande  machine,  c’est  le  plus 
bel  ouvrage  qu’ait  fait  la  Convention;  il  doit  éclairer 
vingt-sept  millions  d’hommes  et  leur  faire  connaître 
les  lois  de  la  république.  Voici  les  mesures  que  je 
suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

*  La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  La  disposition  de  la  loi  du  27  frimaire, 
qui  ordonnait  la  vente  des  presses  d’imprimerie  qui 
se  trouvent  aux  quatre  succursales  de  la  loterie  na¬ 
tionale,  établies  à  Commune-Affranchie,  Bordeaux, 
Lille  et  Nancy,  est  révoquée. 

«  Le  ministre  de  l’intérieur  donnera  des  ordres 
afin  que  ces  presses  soient  transportées  à  Paris  et  mi¬ 
ses  à  la  disposition  de  la  commission  de  l’envoi  des 
lois. 

«  IL  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi¬ 
tion  de  celte  commission  jusqu’à  concurrence  de 
1  million  500,000  liv.,  pour  être  employées  d’après 
le  tableau  par  aperçu  annexé  au  présent  décret. 

*  III.  Tous  les  fondeurs  de  caractères  dans  la  com¬ 
mune  de  Paris  sont  mis  enréquisition  pour  le  service 
de  la  commission  de  l’envoi  des  lois. 


“IV.  La  commission  de  l’envoi  des  lois  aura  le 
contre-seing  des  lettres.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Granet  (  de  Marseille)  :  Voici  le  compte,  par 
aperçu,  présenté  par  le  commissaire-ordonnateur  en 
chef,  des  dons  que  la  commune  de  Marseille  a  faits  à 
la  république  en  faveur  des  soldats  de  la  patrie. 

Fournitures  faites  depuis  le  30  septembre  (  vieux 
style  )  au  30  nivôse. 

1 5,996  habits,  1,143  pour  les  Allobroges,  35,000 
vestes,  30,000  culottes  ou  pantalons, 10, 000  sarraux, 
4,000  capotes,  60,000  chemises,  50,000  paires  de 
souliers,  4,000  paires  de  guêtres,  1,000  havresacs  , 
6,000 gibernes,  10,000  bonnets  de  police ,  700  draps 
de  lits,  1,200  tentes,  300  manteaux  d’armes,  900  sacs 
à  paille,  3,507  sacs  à  blé,  52,503  sacs  à  terre,  1 .800 
marmites  de  fer-blanc,  2,000  bidons,  6,000  petits  bi¬ 
dons,  1,000  paires  de  pioches. 

On  ne  dit  rien  ici  des  fusils,  des  canons,  desgar- 
gousses  ,  des  cartouches  et  autres  munitions  de 
guerre;  les  fusils  seuls  passent  20,000  et  le  reste  en 
proportion;  ajoutez  à  cela  que  Marseille  compte  en¬ 
viron  vingt  mille  citoyens  sortis  de  son  sein  pour  être 
incorporés  dans  les  armées  de  la  république. 

La  Convention  nationale  en  décrètela  mention  ho¬ 
norable  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Elle  décrète  en  outre ,  sur  la  proposition  d’un  de 
ses  membres  ,  que  la  commune  de  Marseille  conser¬ 
vera  son  nom  ;  elle  annule  toutes  dispositions  d’ar¬ 
rêté  des  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  !e 
département  des  Bouches-du  Rhône,  qui  pourraient 
être  contraires  au  présent  décret. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

U  administrateur  provisoire  des  domaines  natio¬ 
naux  au  président  delà  Convention  nationale. 

Paris,  le  22  pluviôse,  l’an  2e. 

Citoyen  président ,  suivant  les  notes  sommaires 
qui  me  sont  parvenues  dans  le  cours  de  la  seconde 
décade  de  pluviôse,  les  ventesd’immeublesd’émigrés 
se  sont  élevées,  dans  cent  trente-cinq  districts  ,  à 
17  millions  52,246  liv.  19  sous  4  dcn.  sur  l’estima¬ 
tion  de  8  millions  408,501  liv.  18  sous  2  den.,  et  ont 
ainsi  excédé  de  8  millions  643,745  liv.  1  sou  1  den.  le 
montant  de  cette  estimation  ;  et  en  rapprochant  ce 
résultat  de  celui  des  états  remis  précédemment  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale,  on  voit  queles- 
di tes  ventes,  qui  sont  maintenant  en  activité  dans 
quatre-vingt-deux  départements,  ont  déjà  produit 
103  millions  996,145  livres  9  sous  ,  et  qu’elles  excè¬ 
dent  de  51  millions  422,391  liv.  5  sous  l’estimation 
des  biens  qui  en  sont  l’objet. 

Le  district  de  Grenoble,  département  de  l’Isère, 
mérite  particulièrement  d’être  distingué  ;  il  a  déjà 
procédé  à  environ  quatorze  cents  adjudications  ,  qui 
ont  produit  près  de  8  millions,  et  ont  excédé  de 
5  millions  et  demi  les  estimations. 

Plusieurs  autres  districts  présentent  des  rappro¬ 
chements  aussi  satisfaisants.  Laumond. 

—  Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  copie  d’une 
lettre  écrite  par  le  citoyen  Maugras,  président  du  tri¬ 
bunal  de  commerce  à  Montdidier,  en  date  du  15  plu¬ 
viôse,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  ,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen 
républicain  de  donner  connaissance  au  gouverne¬ 
ment  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  pu¬ 
blic;  c’est  pourquoi  je  m’empresse  de  te  faire  part 
de  ce  qui  suit: 

«  Un  citoyen  vient  de  me  donner  connaissance 
d’un  secret  qui  intéresse  essentiellement  la  répu¬ 
blique. 
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«  Il  s’agit  d’empêcher  la  calendre  de  s’introduire 
dans  le  blê  lorsqu’il  est  déposé  au  grenier. 

«  Voici  la  précaution  qu’il  faut  prendre  lorsqu’il  y 
a  du  blé  dans  un  grenier  où  ladite  calendre  est  intro¬ 
duite;  il  faut  le  faire  nettoyer  à  fond,  le  laisser  quel¬ 
ques  mois  bien  aéré,  après  bien  frotter  le  plancher 
avec  lepoireau  vert,  le  laisser  quelque  temps  étendu 
sur  ledit  plancher  ,  puis  le  faire  retirer.  L’on  mettra  | 
de  suite  le  blé,  suivant  l’usage  ordinaire  d’épaisseur, 
afin  que  le  goût  et  rôdeur  dudit  poireau  empêche 
l'insecte  de  s’y  introduire.  Pour  les  greniers  où  il  n’y 
a  pas  encore  eu  de  blé,  avant  d’en  mettre,  on  doit 
observer  la  même  chose  pour  empêcher  l’introduc¬ 
tion  de  cet  animal. 

«  Le  citoyen  qui  me  donne  connaissance  de  ceci 
m’a  assuré  en  avoir  fait  et  fait  faire  l’épreuve  avec 
un  vrai  succès. 

«  Je  m’empresse  ,  citoyen  ministre ,  de  t’en  faire 
part,  puisque  ces  animaux  mangent  toute  la  farine 
et  ne  laissent  que  le  son. 

«Il  est  donc  intéressant  d’en  faire  la  preuve  ,  afin 
de  le  rendre  public  ,  pour  la  conservation  d’un  bien 
si  cher  à  l’humanité. 

«  Je  te  supplie  d’être  mon  interprète  auprès  de  la 
Convention  pour  l’assurer  de  mon  empressement  à 
en  faire  part,  ainsi  que  de  mon  patriotisme.  » 

Cette  lettre,  est  renvoyée  au  comité  d’agriculture 
et  de  commerce,  et  l’insertion  au  Bulletin  est  décré¬ 
tée. 

—  Cochon  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après avoirentendule 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  représentants  du  peuple  chargés  de 
l’embrigadement  de  l’infanterie  dans  chaque  armée 
veilleront  à  l’exécution  de  la  loi  du  2  frimaire,  rela¬ 
tive  à  l’incorporation  descitoyensde  la  première  ré¬ 
quisition. 

“  IL  Lorsque  les  cadres  d’infanterie  existant  à  l’é¬ 
poque  du  1er  mars,  ainsi  que  les  bataillons  d’infan¬ 
terie  légère  employés  dans  une  armée  ,  auront  été 
complétés,  conformément  aux  lois  des  2  frimaire  et 
9  pluviôse,  s’il  se  trouve  un  excédant  de  citoyens  de 
la  première  réquisition  qui  n’aient  pas  trouvé  place 
dans  l’incorporation  ,  le  représentant  du  peuple 
chargé  de  l’embrigadement  les  fera  incorporer  dans 
les  cadres  formés  depuis  le  1er  mars ,  mais  antérieu¬ 
rement  au  23  août  dernier,  et  désignera  ceux  desdits 
cadres  qui  devront  être  complétés  les  premiers. 

«  III.  Si  dans  une  armée  il  se  trouve  un  excédant 
décadrés  formés  avant  l’époque  du  23  août,  qui 
n’aient  pas  pu  être  complétés  avec  le  produit  de  la 
nouvelle  réquisition  ,  le  représentant  du  peuple 
chargé  de  l’embrigadement  et  les  agents  chargés  de 
l’incorporation,  enverront  sur-le-champ  les  noms  et 
l’état  de  l’effectif  de  ces  cadres  au  comité  de  la  guerre 
et  au  ministre  de  la  guerre,  qui  se  concerteront,  soit 
pour  faire  compléter  lesdits  cadres  par  des  citoyens 
de  la  nouvelle  réquisition,  soit  pour  proposer  à  la 
Convention  telle  autre  mesure  qui  sera  jugée  conve¬ 
nable. 

“  IV.  Les  représentants  du  peuple  et  les  agents 
chargés  de  l’incorporation  veilleront  à  ce  que  les 
militaires  en  subsistance  dans  les  différents  corps  re¬ 
joignent  sans  délai  les  corps  auxquels  i Is  appartien¬ 
nent,  et  leur  feront  en  conséquence  donner  des  feuil¬ 
les  de  route  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

«  V.  Si  le  lieu  où  se  trouve  le  corps  auquel  appar¬ 
tiennent  les  militaires  en  subsistance  n’est  pas 
connu  ,  les  représentants  du  peuple  et  les  agents 
chargés  de  l’incorporation  enverront  l’état  de  ces 
militaires,  avec  le  nom  de  leurs  corps  respectifs  ,  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  leur  indiquera  la  situation 


de  leurs  corps,  et  donnera  lesordres  nécessaires  pour 
leslaire  rejoindre.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Charlier,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  de  son  comité  de  l’examen  des 
marchés; 

“  Considérant  que  les  infidélités  et  négligences 
graves  dont  paraissent  prévenus  les  citoyens  Mâ¬ 
chant,  tailleur,  et  Lenfant,  administrateurs  de  l'ha¬ 
billement,  ont  pu  occasionner  des  retards  fâcheux 
dans  la  marche  de  nos  armées,  notamment  danscelle 
du  Nord,  restée  longtpmps  dans  un  dénûment  ab¬ 
solu  de  choses  nécessaires  à  son  habillement  et  équi¬ 
pement,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  administrateurs  de  l'habillement, 
Machaut,  tailleur,  et  Lenfant  (t),  seront  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire  ,  pour  être  jugés  selon  la 
gravité  de  leurs  délits  respectifs. 

“IL  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  les 
remplacer  de  suite  ,  afin  que  le  service  de  l’habille¬ 
ment  n’en  souffre  pas. 

«  111.  Les  autres  administrateurs,  mis  en  état  d’ar¬ 
restation  par  l’arrêté  du  comité  des  marchés ,  en 
date  du  15  nivôse ,  autorisé  par  le  décret  de  la  Con¬ 
vention  nationale  ,  du  5  du  même  mois  ,  seront  mis 
en  liberté,  et  continueront  leurs  fonctions.  » 

—  Quelques  citoyens  traduits  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaires,  qui  les  a  acquittés,  réclament  des  secours; 
ils  se  fondent  sur  ce  que  leur  détention  leur  a  fait 
perdre  tous  moyens  de  subsistance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

Reverchon:  Il  vient  d’arriver  de  Commnne-Af- 
franchie  et  de  Villefranche-sur-Saône  un  courrier 
dont  je  demande  l’admission  à  la  barre. 

L  admission  est  décrétée, 

—  Trois  citoyens  sont  introduits. 

L’un  d’eux ,  portant  la  parole:  La  commune  de 
Villefranche-sur-Saône  est  le  théâtre  des  vengean¬ 
ces  particulières.  Les  patriotes  sont  en  fuite  ou  enle¬ 
vés  à  leurs  foyers.  Plus  de  repos  pour  eux, si  vous  ne 
venez  à  leur  secours.  Lapalu  fait  gémir  un  district 
par  ses  exécutions.  Paysans,  agriculteurs,  nourrices, 
tout  est  dispersé.  Les  maisons  d’arrêt  regorgent  des 
meilleurs  républicains.  Lapalu  ,  pour  placer  une  de 
ses  créatures ,  avait  dénoncé  le  receveur  du  district 
de  Viltefranche.  Le  déplacement  de  ce  dernier  fut 
prévenu  par  l’opposition  des  patriotes.  C’est  ce  re¬ 
ceveur  qui  résista  a  toutes  les  menaces  de  l’autorité 
départementale  de  Lyon;  c’est  lui  qui  répondit  à  ces 
conspirateurs  qui  lui  demandaient  l’argent  de  sa 
caisse  :  «  Les  baïonnettes  et  les  poignards  seuls 
pourront  m’arracher  mon  dépôt  ;  et ,  si  le  temps 
m’en  reste,  c’est  dans  le  sein  de  la  Convention  que 
j’irai  le  porter.  »  Telles  sont  les  expressions  du  pa¬ 
triote  Provereau, un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  l’acceptation  de  la  constitution  dans  nos  commu¬ 
nes.  Ses  soins  ont  hâté  l’organisation  de  cinq  batail¬ 
lons  dans  notre  district;  il  lésa  lui-même  accompa¬ 
gnés  au  camp  de  La  Pape,  auprès  de  Dubois-Crancé. 
Il  s’est  encore  lui-même  opposé  à  une  sortie  des  re¬ 
belles,  avec  une  telle,  énergie  que  presque  tous  ont 
été  taillés  en  pièces  par  les  républicains  qu’il  condui¬ 
sait.  Eh  bien  !  ce  citoyen  gémit  depuis  un  mois  dans 
les  cachots;  il  a  été  condamné  à  la  mort,  attaché 
pour  subir  le  dernier  supplice,  prêt  à  être  fusillé;  il 
ne  doit  la  vie  qu’à  un  ordre  salutaire  des  représen- 

(l)  Lenfant  était  un  des  membres  du  comité  de  surveil¬ 
lance  de  la  commune,  à  l’époque  du  massacre  des  prisons 
(septembre  1792);  sa  signature  se  trouve  au  bas  de  la 
circulaire  apologétique  de  ces  trop  fameuses  journées. 

L.  G. 
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tant*  du  peuple  pour  suspendre  l’exécution.  Lapalu 
n’était  pas  son  seul  ennemi.  11  était  poursuivi  par  un 
nommé  Désarbre,  qui  vit  avec  sa  belle-mère ,  dont  il 
a  déterminé  le  divorce,  et  qui  a  juré  la  ruine  de  Pro- 
vereau  par  ressentiment  de  l’opposition  qu'il  a  trou¬ 
vée  dans  ses  vertus. 

Nous  venons  réclamer  la  révocation  de  la  procla¬ 
mation  de  Javoques  ,  par  laquelle  il  accuse  notre 
district  de  contre-révolution.  Nous  demandons  que 
Provereau  soit  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  ,  parceque  Désarbre  a  une  trop  grande  in¬ 
fluence  sur  le  tribunal  des  Sept  établi  à  Commune- 
Affranchie.  Si  Provereau  est  coupable  ,  qu’il  subisse 
la  peine;  mais  qu’il  éprouve  un  jugement  légal. 

Un  autre  pétitionnaire:  J’arrive  de  Commune-Af¬ 
franchie,  j’ai  été  témoin  de  ce  que  vient  de  dire  l’ora¬ 
teur.  J’ai  frémi,  je  frémis  encore  d’avoir  vu  un  répu¬ 
blicain,  les  mains  liéesderrière  le  dos,  près  de  subir 
le  dernier  supplice.  Le  tribunal  des  Sept  a  absous 
plusieurs  aristocrates.  L’un  d’eux  me  menace,  parce¬ 
que  j’ai  dénoncé  au  district  qu’il  avait  enterré  de 
l’argent,  et  qu’il  m’en  avait  fait  la  confidence. 

Reverchon  :  C’est  avec  regret  que  je  reviens  sur 
cet  objet.  C’est  ce.  Lapalu  ,  que  je  vous  ai  dénoncé  , 
qui  répand  l’alarme  ,  la  douleur  et  la  consternation 
dans  les  départements  qui  environnent  Commune- 
Affranchie.  Ces  jours  derniers,  quarante  familles 
sont  venues  réclamer  de  vous  justice  contre  lui  : 
encore  un  nouvel  excès.  Je  demande  la  suspension 
du  jugement  rendu  contre  Provereau,  l’arrestation 
de  Désarbre,  pour  être  avec  Lapalu  traduit  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire.  Je,  demande  en  outre  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  médi¬ 
tent  des  mesures  propres  à  démasquer  tous  les  faux 
patriotes. 

Merlino  :  Ce  tribunal  des  Sept  a  absous  un  ci-de- 
vant,  blessé  au  10  août  dans  le  repaire  du  tyran.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  examine  la 
conduite  de  ce  tribunal. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  m’oppose  à  cette  pro¬ 
position. C’est  l’affaire  du  comité  de  sûreté  générale; 
c’est  lui  qui  doit  poursuivre  la  découverte  des  con¬ 
spirations  et  des  conspirateurs  ;  c’est  à  lui  de  nous 
donner  des  renseignements  sur  un  tribunal  qui  pa¬ 
rait  un  foyer  de  contre-révolution.  Fixez  un  terme 
pour  le  rapport.  Si  le  tribunal  n’a  pas  démérité,  on 
lui  rendra  justice  ;  il  sera  puni  s’il  est  coupable.  Le 
dernier  fait  cité  par  Merlino  ,  s’il  est  prouvé,  juge  ce 
tribunal.  Je  demande  qu’ilsoitsuspendu  de  ses  fonc¬ 
tions  jusqu’au  rapport. 

Loiseau:  Il  ne  faut  pas  que  la  Convention  se 
laisse  influencer  pardes  pétitions  particulières  quand 
elle  sait  qu’il  existe  à  Commune-Affranchie  deux 
députés  patriotes  ,  Laporte  et  Méaulle,  auxquels  on 
peut  s’en  rapporter  pour  la  décision  à  prendre  en 
cette  circonstance.  Ils  ont  dû  instruire  le  comité  de 
salut  public  des  faits  dont  on  vous  a  parlé.  Je  de¬ 
mande  que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

Durouchet  :  J’appuie  cette  proposition.  On  vous 
dit  qu’il  existe  des  désordres  ;  qu’à  Villefranche  les 
patriotes  sont  vexés  ,  incarcérés  ,  et  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  absous.  On  calomnie  la  commission  des 
Sept  établie  à  Commune-Affranchie.  Citoyens  ,  si  ce 
tribunal  a  réellement  prévariqué,  et  moi  aussi  je  de¬ 
mande  qu’il  soit  puni  :  mais  rappelez-vous  que  vous 
avez  été  forcés  de  créer  un  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  pour  imposer  à  l’aristocratie  ,  aux  royalis¬ 
tes,  au  fédéralisme  ;  rappelez-vous  combien  de  têtes 
coupables  ont  tombé  sous  la  hache  de  la  loi  ;  rappe¬ 
lez-vous  que  Commune-Affranchie  a  été  longtemps 
un  foyer  de  contre-révolution  :  c’est  le  sabre  levé 
sur  l’aristocratie  qu’il  fauty  chercher  le  petit  nom¬ 
bre  de  patriotes  qui  s’y  peuvent  trouver.  11  peut  s’y 


commettre  des  erreurs;  mais  les  représentants  du 
peuple  sont  là  ,  ils  doivent  en  connaître  et  en  in¬ 
struire  le  comité  de  salut  public.  Je  demande, 
comme  Loiseau,que  la  pétition  dont  il  s’agit  lui  soit 
renvoyée  :  il  en  sera  fait  rapport  à  la  Convention,  et 
elle  jugera. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Besson  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’aliénation  et  domaines  réu¬ 
nis,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  dispositions  du  décret  du  22  plu¬ 
viôse  ,  relatif  à  la  translation  du  département  des 
affaires  étrangères  dans  la  maison  Beaujon  ,  sont 
rapportées. 

“11.  Le  comité  d’aliénation  et  domaines  présentera 
dans  cinq  jours,  à  la  Convention  nationale  ,  un  lo¬ 
cal  propre  à  placer  ce  département. 

«  111.  La  Convention  nationale  ne  prononcera  dé¬ 
finitivement  sur  aucune  demande  d’édifices  natio¬ 
naux,  pour  établissement  public  ou  particulier, 
qu’elle  n’ait  entendu  son  comité  d’aliénation  et  do¬ 
maines  réunis.  » 

—  Sur  les  rapports  de  Serres  et  Sallengros  ,  les 
trois  décrets  suivants  sont  adoptés. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  marine  et  des  colonies,  décrète  queles 
dispositions  du  décret  du  4  mai  1793  (viedx  style)  , 
qui  accorde  des  secours  aux  familles  des  militaires 
de  toutes  les  armes  et  des  marins  employés  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  seront  applicables  aux 
familles  des  marins  employés  sur  les  bâtiments  de 
commerce  frétés  au  nom  et  aux  appointements  de  la 
république.  » 

—  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  La  veuve  du  citoyen  Greppin,  mort  à 
l’hôtel  des  Invalides,  le  25  avril  dernier  (vieux 
style),  par  suite  des  blessures  qu’il  avait  reçues  à  la 
bataille  deJemmapes,  où,  comme  sergent  du  1er  ba¬ 
taillon  des  volontaires  de  Seine-et-Oise,  il  s’est  con¬ 
duit  avec  autant  de  bravoure  que  de  sang-froid,  sui¬ 
vant  le  certificat  du  conseil  d’administration  du  ba¬ 
taillon  ,  recevra  à  la  trésorerie  nationale,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  une  somme  de 
200  liv.  de  secours  provisoire. 

«  IL  Le  comité  de  liquidation  présentera  le  plus  tôt 
possible  à  la  Convention  nationale  un  rapport  et  le 
projet  de  décret  qui  détermine  le  montant  de  la  pen¬ 
sion  acquise  par  la  loi  tant  à  la  citoyenne  veuve 
Greppin  qu’à  l’enfant  encore  en  bas  âge  qu’elle  a  eu 
de  son  mariage  avec  le  brave  Greppin  ;  en  consé¬ 
quence,  sa  pétition  et  les  pièces  jointes  y  seront  re¬ 
mises.  » 

—  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

«Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  paiera  ,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  au  citoyen  Chaillou, 
volontaire  de  la  4e  compagnie  du  5e  bataillon  de 
l’Yonne,  unesomme  de  130  livres  de  secours  provi¬ 
soire. 

«  IL  Le  comité  de  liquidation  présentera  à  la  Con¬ 
vention  nationale  un  rapport  et  le  projet  de  décret 
qui  détermine  le  montant  de  la  pension  à  laquelle  le 
citoyen  Chaillon  peut  avoir  droit  ;  en  conséquence  , 
sa  pétition  et  les  pièces  jointes  y  seront  remises.  » 

—  Delacroix  ,  accusé  depuis  longtemps  d’être  le 
complice  de  Dumouriez  ,  et  d’avoir  spolié  la  Belgi¬ 
que,  répond  à  ces  inculpations  par  l’exposé  fidèle  de 
sa  conduite  depuis  sa  nomination  à  l’Assemblée  lé¬ 
gislative. 

11  met  sous  les  yeux  de  la  Convention  le  résultat 
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de  sa  mission  dans  la  Belgique  et  ce  qu’il  a  fait  pour 
de'masquer  Dumouriez. 

On  l’accusait  aussi  d’avoir  fait  une  fortune  consi¬ 
dérable  en  faisant  faire  des  marchés  pour  fournitures 
à  l’armée,  et  d’avoir  mis  des  fonds  dans  l’entreprise 
du  théâtre  de  la  Montansier. 

11  répond,  sur  le  premier  objetde  cette  accusation, 
que  les  fournitures  de  l’armée  de  la  Belgique  se  fai¬ 
saient  par  réquisition,  et  qu’il  n’y  a  eu  aucun  mar¬ 
ché  de  passé  pour  cct  objet. 

Quant  au  fait  relatif  à  la  Montansier,  il  défie  ses  ca¬ 
lomniateurs  de  présenter  la  preuve  de  ce  qu’ils  avan¬ 
cent. 

(  Nous  donnerons  ce  rapport  en  entier  dans  l’un  de 
nos  prochains  numéros)  (1). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  La  séance  du  25  pluviôse  a  été  consacrée 
aux  pétitionnaires. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Du  21  pluviôse.  Jean-Louis  Théliard,  Louis  Monceaux, 
accusés  d’avoir  fait  pour  le  compte  de  la  république  des 
fournitures  infidèles  en  souliers  ; 

Pierre-Hubert  Bertrand,  Jean-François  Maréchal,  et 
Pierre  Jouinet,  aussi  accusés  d’avoir  reçu,  comme  experts, 
ces  fournitures;  tous  cordonniers  ù  Rhétel-Mazarin ,  ont 
été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Fiacre  Rouhier,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  ci-de- 
vant  notaire  à  Mésanges,  et  membre  de  l’administration 
du  département  de  la  Côte-d’Or,  convaincu  d’avoir  été 
complice  d’une  conspiration  qui  a  existé  dans  le  courant  de 
l’année  1793,  dans,  les  départements  coalisés,  tendant  à 
rompre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  à  dis¬ 
soudre  la  représentation  nationale,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Victoire  Crével,  native  de  Paris,  âgée  de  quarante-six 
ans;  Jeanne-Louise Colin-Biochy,  âgéedequaranlc-un  ans; 
Marie-Elisabeth  Eléonore  Carvoisin,  ex-noble,  âgée  de 
de  soixante-deux  ans,  native  de  Crépy;  Adélaïde-Marie 
Foubert,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  native  de  Paris;  An¬ 
gélique-Françoise  Vitasse,  âgée  de  trente-deux  ans,  native 
de  Paris;  Marie-Louise-Philippine  Lesnier,  âgée  de  trente- 
six  ans,  née  en  Périgord;  Anne  Donun,  âgée  de  quarante- 
deux  ans,  native  de  Cussengy,  toutes  ci-devant  religieuses 
carmélites  de  la  rue  de  Grenelle,  domiciliées  rue  Neuve- 
Sainle-Geneviève,  à  Paris;  et  Thérèse  Hélène-Julienne  Che¬ 
net,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  native  de  Saint-Malo, 
ex-religieuse  de  la  Visitation,  rue  du  Bac,  même  demeure; 
convaincues  d’avoir  formé,  dans  leur  domicile,  rue  Neuve- 
Sainte-Geneviève,  un  rassemblement  où  se  trouvaient  des 
prêtres  réfractaires  ;  d’avoir  refusé  de  prêter  le  serment  de 
liberté  et  d’égalité,  etc.,  mais  de  ne  l’avoir  pas  fait  dans 
l’intention  de  troubler  l’Etat  par  une  guerre  civile,  ont  été 
condamnées  à  la  peine  de  déportation. 

Du  22.  —  Anne-Henriette  Boucherain,  native  de  Paris, 
âgée  de  quarante-sept  ans,  domiciliée  à  Versailles,  veuve 
de  I  rançois  Thibaut,  ci-devant  baron  de  Vaxence,  natura¬ 
lisé  Allemand,  convaincue  d’avoir  entretenu  des  intelli¬ 
gences  et  correspondances  avec  un  nommé  Brachet,  émigré, 
ci-devant  garde  du  corps,  armé  contre  la  république,  a°été 
condamnée  à  la  peine  de  mort. 


François- AmableChnppuy,  nalifde  Saint  Julien-Thivry, 
département  de  Saône-et-Loire,  âgé  de  vingt-huit  ans,  ci- 
devant  procureur,  et  depuis  la  révolution  lieutenant  colo- 
nele  du  5'  bataillon  de  Saône-et-Loire  à  l’armée  du  Nord, 
convaincu  d’avoir  été  le  complice  de  Dumouricr,  en  rédi¬ 
geant  et  présentant,  le  2  avril  dernier,  comme  le  vœu  de 


(1)  On  trouvera  le  rapport  de  Lacroix  dans  le  Moniteur  des 
j  C|l  7  v*nlose  :  c  est  l,ne  pièce  assez  curieuse  sur  l’époque 
de  la  trahison  de  Dumouriez.  L.  G. 


son  bataillon,  une  Adresse  infâme,  tendant  a  faire  servir 
ce  bataillon  aux  projets  de  ce  scélérat  et  à  encourager  ses 
manœuvres  liberlicides,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Pierre  Roustaing,  natif  de  Commune-Affranchie,  âgé  de 
soixante-cinq  ans,  demeurant  à  Paris,  ci-devant  conseiller 
du  roi,  et  expéditionnaire  en  cour  de  Rome  ; 

Angélique-Félicité  Baltazard,  native  de  Paris,  âgée  de 
cinquante-quatre  ans,  épouse  dudit  Roustaing; 

Guérin  Jacquemin,  nalifde  Coincy,  département  de  la 
Moselle,  âgée  de  quarante-six  ans; 

Louis-Henry  Emery,  natif  de  Venaret,  département  de 
la  Côte-d’Or  ; 

Jean-François  Gautier,  natif  de  Metz,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans;  ces  trois  derniers  ex-Carmes  du  ci-devant  cou¬ 
vent  des  Carrières  de  Charenton  ; 

Tous  accusés,  Roustaing,  d’avoir  souscrit  un  acte,  du 
21  mai  1792,  tendant  à  rétablir  les  ordres  religieux  sup¬ 
primés  par  la  loi,  notamment  les  Carmes  déchaussés  des 
Carrières  de  Charenton;  les  autres,  d’avoir  participé  ù 
l’existence  dudit  acte,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


ERRATA. 

% 

Numéro  153,  p.  319,  paragraphe  4,  au  lieu  de  ces  mots  : 
Les  autorités  qui  ont  voulu  dissoudre  la  Société  popu¬ 
laire,  etc.;  il  faut  lire  :  Les  membres  des  autorités,  etc. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Atij.  Toute  ta  Grèce ,  ou  Ce  que 
peut  la  Liberté,  et  Armidé ,  opéra  en  cinq  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Marat  dans  te  Souterrain,  ou  la  Journée  dit  10  Août  ;  la 
Fausse  Magie,  term.  par  la  Prise  de  Toulon  par  les 
Français. 

Théâtre  dp.  la  République,  ruedela  Loi,  —  Epicharis, 
ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté.,  trag.,  suivie  du  Réveil 
d' Epiménide. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Prise  de  Toulon; 
le  Club  des  Sans-Soucis ,  et  l'Amour  Filial. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Bonnes  Gens  ;  la  Prise  de  Toulon  :  le  Campagnard 
révolutionnaire,  et  la  Petite  Fête  civique. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmè ,  opéra  en  3  actes, 
suivi  de  l'Ermitage. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  Bonnes  Gens; 
la  3e  représ,  du  Sourd  Guéri ,  ou  les  Tu  et  les  Fous,  et 
Arlequin-Joseph. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés. — La  prem.  représ, 
de  l’Epoux  républicain ,  drame  en  deux  actes;  l'Amour 
et  la  liaison,  et  les  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  panloiu.  à  spect.,  préc.  de 
l'Ecole  du  Républicain, 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  scs 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  25  pluviôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  LHOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 

5.  Cauchy,  lont.  perp.  et  viager.  .  .  .  Quintidi. 
14.  Nau  fils,  viager,  tont.  perp.  .  .  .  Quintidi. 

25.  Legras,  viager  et  perpétuel . Quintidi. 

52.  Sainle-Luce,  perpétuel  et  viager.  .  .  Quintidi. 


GAZETTE  NATIONALE  „  LE 


N°  147.  Septidi  27  Pluviôse,  l’an  2e.  (  Samedi  15  Février  1794.  vieux  style.) 


POLITIQUE.  ! 

i 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  23  JANVIER. 

M.  Pitt  annonce  qu’il  se  propose  de  présenter  dans  la 
liuilaine  le  tableau  des  besoins  de  l’Etal  el  des  moyensd’y 
faire  face  ( ways  and  menas), 

La  Chambre  s’ajourne  après  avoir  réglé  l’ordre  dans  le¬ 
quel  elle  compte  s’occuper  de  plusieurs  affaires  publiques 
et  particulières. 

SÉANCE  DU  27  JANVIER. 

M.  Adam  rappelle  à  la  Chambre  qu’il  avait  déjà  mani¬ 
festé  l’intention  de  proposer  un  bill  tendant  à  assimiler  le 
Code  criminel  d’Écosse  à  celui  d’Angleterre.  Il  ne  dissi¬ 
mule  pas  que  depuis  il  lui  est  venu  l’idée  de  faire  des 
changements  à  su  motion;  elle  lui  a  été  suggérée  par  les 
jugements  que  la  haute  Cour  de  justice  d’Ecosse  a  rendus 
depuis  quelques  années.  Il  croit  nécessaire  de  rendre  ces 
jugements  susceptibles  de  révision,  entre  autres  ceux  qui 
ont  été  portés  contre  MM.  Muire,  Palmer,  Maurice  Mar- 
garol  et  autres  membres  de  la  Convention  rassemblée  en 
Ecosse. 

M.  Dundas  trouve  la  sentence  qui  les  condamne  légale 
et  bien  motivée. 

M.  Sheridan  espère  que  les  ministres  voudront  bien 
s’abstenir  de  la  faire  exécuter  jusqu’à  ce  que  la  discussion 
ait  eu  lieu,  puisque  les  infortunés  qui  en  sont  les  victimes 
se  trouveraient  hors  d’élat  de  profiter  des  bienfaits  de  la 
loi.  Sans  doute  il  était  possible  que  les  ministres  eussent 
des  renseignements  qu’il  n’avait  pas;  mais,  à  se  borner  A 
ces  lumières,  la  sentence  lui  paraissait  illégale. 

M.  Pitt  répond  que,  d’après  des  renseignements  exacts 
sur  ce  sujet,  il  n’hésite  pas  à  garantir  la  légalité  de  ces 
sentences.  Au  reste,  si  ces  messieurs  en  doutaient,  ils  pour¬ 
raient  faire  une  motion  particulière,  tendant  à  les  soumet¬ 
tre  à  l’examen  de  la  Chambre.  Il  était  d’ailleurs  impossi¬ 
ble  de  souscrire,  comme  ils  le  demandaient,  au  délai  de 
l’exécution  pour  un  temps  indéfini.  Il  serait  enchanté, 
pour  sa  part,  que  le  parlement  prît  connaissance  de  cette 
affaire,  puisque  cela  lui  fournirait  l’occasion  précieuse 
de  réfuter  en  public  ce  qu’on  s’était  plu  à  chuchoter  en 
secret. 

M.  Fox  :  Je  ne  sais  ce  qu’on  entend  par  ces  préten¬ 
dues  chuchoteries ;  quant  à  moi,  je  ne  crains  poinL  d’ex¬ 
primer  tout  haut  mes  sentiments.  Je  ne  crains  point  de 
déclarer  que  les  lumières  qui  me  sont  parvenues  me  font 
juger  celte  sentence  illégale;  que  si  le  tribunal  du  grand- 
justicier  possédait  cette  espèce  d’autorité  arbitraire  dont 
on  vient  de  parler,  il  en  a  cruellement  abusé  par  le  choix 
de  ceux  sur  qui  il  l’a  fait  tomber.  Je  crains  encore  moins 
de  dire  que  tout  homme  qui  presserait  l’exécution  d'une 
pareille  sentence  prouverait  qu’il  ne  respecte  pas  même  la 
loi  de  l’Angleterre;  et  je  demande  à  mes  collègues  s’il  est 
décent,  juste  ou  humain  d’anticiper  sur  la  décision  de  la 
Chambre  et  d’empêcher  ainsi  ces  infortunés  de  réclamer 
contre  un  jugement  arbitraire. 

M.  Pitt  insiste  dans  sa  réplique  sur  le  droit  qu’avait  le 
tribunal  de  se  conduire  comme  il  a  fait.  Il  prétend  qu’il 
ne  doit  pas  se  compromettre  en  suspendant  l’exécution 
d’une  sentence  rendue  par  un  tribunal  compétent,  qui 
d’ailleurs  n’a  prononcé  que  d’après  la  loi. 

Le  pouvoir  exécutif  outrepasserait  ses  droits  s’il  se 
permettait  d’attenter  ainsi  à  l’honneur  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire.  Tout  ce  qui  restait  à  faire  à  la  Chambre,  en  cas 
qu’elle  voulût  se  mêler  de  celte  affaire,  était  d’intervenir 
auprès  de  S.  M.  par  une  humble  Adresse,  pour  solliciter 
sa  royale  clémence  en  faveur  des  condamnés. 

M.  Taylor  dit  qu’il  se  trouvait  par  hasard  à  Edimbourg 
le  lendemain  de  ces  jugements,  qu’en  général  il  a  entendu 
se  récrier  contre  leur  illégalité;  qu’il  se  propose  en  consé- 
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quence  de  voter  en  faveur  de  toute  mesure  qui  pourra  les 
faire  redresser,  et  même  pour  une  Adresse  au  roi. 

M.  Pitt  annonce  que  c’est  trop  prolonger  une  simple 
conversation,  puisqu’en  dernière  analyse  la  Chambre  n’a 
à  décider  sur  rien  de  positif» 

M.  Adain  profite  de  l’observation  pour  annoncer  qu’il 
présentera  le  lendemain  sa  proposition  sous  une  forme  qui 
ne  permettra  plus  de  l’écarter. 

M.  Dundas,  secréiairc  d’élat  au  département  de  l’inté¬ 
rieur,  présente  un  message  du  roi,  qui  annonce  en  sub¬ 
stance  qu’uncorps  de  troupes  hessoiscs  au  service  de  S.  M. 
a  été  débarqué  à  l’île  de  YVight,  pareeque  les  soldats 
étaient  trop  malades  pour  rester  plus  longtemps  sur  les  ba¬ 
timents  de  transport. 

M.  Sheridan  s’informe  si  ces  troupes  sont  aux  ordres  du 
comte  deMoyra;  M.  Pitt  lui  répond  affirmativement. 

M.  Sheridan  prévient  la  Chambre  qu’il  demandera  le 
lendemain  qu’on  lui  communique  certaines  pièces. 

M.  Pitt,  qui  venait  de  répondre  à  une  question,  croit 
avoir  le  droit  d’en  faire  une  à  son  tour;  il  désire  savoir 
quels  peuvent  être  ces  papiers. 

M.  Sheridan  répond  qu’il  ne  le  sait  pas  encore  bien  po¬ 
sitivement  lui-même,  mais  que  vraisemblablement  il  aura 
besoin  du  tableau  de  dépense  des  armées  pour  les  rensei¬ 
gnements  qu’il  cherche. 

La  Chambre  s’ajourne. 

SÉANCE  DU  28  JANVIER, 

M.  Wilberforce  annonce  qu’il  présentera,  le  7  février, 
un  bill  pour  l’abolition  delà  traite  des  nègres. 

On  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  étals,  entre  autres 
ceux  delà  marine,  de  l’artillerie,  des  années  et  d’autres. 

M.  Grey  s’excuse  de  ne  pas  avoir  fait  sa  motion,  ce  qui 
aurait  été  plus  régulier,  lorsque  l’on  a  remis  à  la  Cham¬ 
bre  le  message  de  Sa  Majesté  :  au  reste,  elle  est  relative  au 
corps  de  Hessois  campé  dans  l’île  de  Wight.  Il  y  avait  eu 
une  espèce  d’exemple  de  cette  mesure  en  1784;  mais,  à 
mieux  l’examiner,  il  s’y  trouvait  des  différences  qui  n’é¬ 
taient  point  en  faveur  de  la  dernière  opération. 

M.  Pitt  observe,  suivant  son  usage,  que,  si  l’honorable 
membre  doute  de  la  légalité  de  cette  mesure,  il  aurait  dû 
en  faire  le  sujet  d’une  motion  particulière  ;  il  essaiecepen- 
dant  de  la  justifier,  et  prétend  que  le  messagedu  roi  donne 
tous  les  aperçus  dont  la  Chambre  peut  avoir  besoin  jus¬ 
qu’à  présent. 

M.  Fox  trouve  au  contraire  quelque  chose  d’inconstitu¬ 
tionnel  à  introduire  dans  le  royaume  les  troupes  du  de¬ 
hors,  et  les  ministres  eux-mêmes  le  sentent,  suivant  lui, 
d’après  la  manière  dont  ils  en  ont  fait  part. 

M.  Pitt  répond  qu’il  y  a  des  exemples  de  ce  genre,  et 
qu’entre  autres,  dans  la  dernière  guerre,  on  introduisit 
des  troupes  du  dehors  pour  défendre  le  royaume  ;  que, 
quand  il  fut  ensuite  question  d’autoriser  par  un  bill  à  les 
caserner  comme  les  autres  troupes,  personne  dans  le  par¬ 
lement  ne  s’avisa  de  trouver  mauvais  qu’elles  eussent  été 
introduites. 

M.  Fox:  On  entravera  continuellement  les  opérations 
de  la  Chambre.  Il  deviendra  aussi  désagréable  que  difficile 
d’y  remplir  son  devoir,  si,  toutes  les  fois  qu’un  de  sesmern- 
I  bres  demandera  une  explication  sur  quelque  objet,  on  lui 
I  demande  à  lui-même  de  la  convertir  en  motion,  et  si,  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  fera  une  motion,  on  en  élude  l’effet  en 
prétendant  qu’il  était  inutile  de  donner  à  la  demande  celte 
forme,  à  cause  des  longueurs  qu’elle  entraîne,  et  en  di¬ 
sant  que  de  simples  éclaircissements  auraient  suffi.  J’ob¬ 
serverai  à  quelques  personnes  qui  font  constamment  de 
ce  stratagème  la  base  de  leur  tactique  parlementaire  que 
celte  ruse  est  aussi  employée  par  eux  trop  souvent;  qu’ils 
devraient  se  souvenir  que  le  respect  dû  à  cette  Chambre 
ne  permet  pas  à  la  rigueur  de  s’en  servir  du  tout,  et  à  plus 
forte  raison  à  tout  moment.  J’observerai  en  outre  qu’à  ce 
motif  de  décence  s’en  joint  un  plus  puissant  encore,  l’es¬ 
pèce  d’impossibilité  oû  elle  met  les  membres  de  remplir 
leurs  fonctions.  Quant  au  fond  même  de  la  question, 
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comme  il  semblerait  que  S.  M.  appelle  des  forces  étrangè¬ 
res  dans  l’intérieur  sans  que  le  parlement  en  sache  le  nom¬ 
bre  et  y  ail  donné  son  consentement  exprès,  je  crois  que, 
pour  suivre  la  véritable  marche,  S.  M.  doit  envoyer ûn  se¬ 
cond  message  plus  détaillé.  J’avouerai  franchement  que  je 
n’ai  rien  de  positif  sur  ces  troupes,  et  encore  moins  sur 
leur  nombre.  J’ajouterai  que,  le  message  d’hier  donnant  à 
entendre  que  le  gouvernement  croir  avoir  le  droit  de  faire 
venir  en  temps  de  guerre  des  troupes  dans  le  royaume,  les 
ministres  auraient  du  mettre  de  la  franchise  dans  leurs  ex¬ 
plications,  ce  qui  aurait  fait  évanouir  tous  les  doutes.  Au 
reste,  cette  affaire  a  besoin  de  toute  la  surveillance  de  la 
Chambre;  car  l’extension  d’une  pareille  prérogative  de¬ 
viendrait  infiniment  alarmante. 

La  discussion  en  reste  là  d’après  la  réplique  précédente 
de  M.  Pilt. 

M.  Sheridan  :  Deux  motifs  me  font  prendre  la  parole: 
le  premier  est  de  remplir  l'engagement  que  j’ai  contracté 
hier;  le  second,  de  satisfaire  à  l’impatience  témoignée  par 
le  chancelier  de  l’échiquier  d’entendre  ma  motion  relati¬ 
vement  à  la  communication  de  certains  papiers. 

La  Chambre  sait  que  de  tous  ses  devoirs  le  plus  pres¬ 
sant  est  sans  contredit  de  connaître  l’emploi  des  fonds  pu¬ 
blics;  elle  doit  empêcher  qu’on  ne  dépense  d’une  manière 
abusive,  pour  ne  pas  dire  quelque  chose  de  plus,  ne  fût-ce 
qu’une  pièce  de  6  sous,  ou,  en  d’autres  termes,  la  nourri¬ 
ture  d’une  pauvre  famille. 

Je  sais  que  le  mot  par  lequel  je  caractérise  cette  espèce 
de  tripotage  n’est  pas  plus  noble  que  l’action  même ,  mais 
au  moins  est-il  clair;  et,  pour  qu’il  ne  reste  rien  à  désirer, 
je  vais  encore  le  rendre  plus  intelligible.  J’entends  par  ce 
tripotage  gaspilleur  les  pensions  auxquelles  les  personnes 
qu’on  en  gratifie  n’avaient  aucun  droit  par  leurs  services  ; 
j’entends  encore  les  places  et  les  salaires  donnés  à  certai¬ 
nes  gens  qui  ne  rendent  pas  à  la  nation  par  leurs  travaux 
en  proportion  de  ce  qu’elles  en  ont  reçu  ;  j’entends  encore 
la  même  chose  lorsque  les  places  accordées  exigent  effecti¬ 
vement  des  soins,  mais  qu’elles  sont  données  avec  des  in¬ 
tentions  criminelles  et  corruptrices. 

Ici  l’opinant  somme  le  ministre  de  produire  la  liste  des 
salaires,  ou  demi-paies,  ou  pensions,  pour  tenir  lieu  de 
demi-paies,  donnés  parla  cour  à  plusieurs  personnes  qu’il 
•  nomme,  entre  autres  aux  commissaires  à  Toulon,  et  au 
comte  d’Yarmouth,  envoyé  en  mission  auprès  du  roi  de 
Prusse. 

Il  est  d’autant  plus  nécessaire,  reprend-il,  que  la  Cham¬ 
bre  connaisse  l’emploi  de  ces  fonds  qu’ils  montent  à  une 
somme  considéiable. 

Il  s’engage  une  discussion  d’autant  plus  vive  que  quel¬ 
ques  peisonnalilés  s’y  mêlent;  elle  vient  à  la  suite  de  la 
motion  de  M.  Sheridan  d’avoir  le  compte  de  toutes  les  dé¬ 
penses  entraînées  par  l’établissement  d’un  conseil  relatil 
aux  affaires  de  l’Inde. 

Lord  Yarmoulh  assure  n’avoir  rien  reçu  du  gouverne¬ 
ment  pour  sa  mission  auprès  du  roi  de  Prusse;  il  est  trop 
désintéressé,  aime  trop  la  chose  publique  pour  elle-même, 
pour  avoir  fait  payer  ses  services  diplomatiques;  on  lui  a 
tout  au  plus  remboursé  ses  dépenses  extraordinaires,  mon¬ 
tant  à  quelque  100  livres  sterling,  car  enfin  un  voyageur 
en  fait  toujours,  et  il  faut  bien  qu’un  voyageur  vive  sur  les 
roules,  ce  qui  est  plus  cher  que  chez  soi. 

il/.  Durkc  :  J’aime  à  voir  cet  esprit  de  méfiance  et  de 
jalousie  qui  règne  entre  les  différents  membres  de  cette 
Chambre,  et  les  rend  les  surveillants  les  uns  des  autres  : 
c’est  la  vie  et  l’ame  de  notre  constitution  ;  mais  je  crains 
l’abus  même  dans  les  meilleures  choses,  et  je  ne  voudrais 
pas  qu’on  manifestât  de  pareils  sentiments  sans  quelque  ap¬ 
parence  de  raison,  et  l’opinant  pourrait  par  malheur  n’en 
avoir  qu’une  bien  mauvaise,  son  aversion  personnelle  con¬ 
tre  ceux  qui,  jouissant  de  la  confiance  du  ministère,  ont 
été  employés  et  récompensés  par  lui. 

MM.  Fox  et  Sheridan  se  hâtent  de  repousser  l’inculpa¬ 
tion  de  motifs  aussi  bas.  La  motion  du  dernier  est  mise  aux 
Voix  et  adoptée;  il  promet  quelques  observations  pour  le 
vendredi  suivant,  et  se  fuit  fort  de  prouver  que  la  plupart 
de  ces  commissaires  du  pouvoir  exécutif  sont  des  agioteurs, 
des  espices  de  sangsues. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACODINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thirion. 

SÉANCE  DU  21  PLUVIOSE. 

Une  lettre  des  représentants  du  peuple  Milhnud  et 
Soubrany,  à  Perpignan,  demande  aux  Jacobins  un 
renfort  de  patriotes  pour  les  aider  à  mettre  au  pas 
les  aristocrates  du  département  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales  et  tons  les  malveillants  qui  y  affluent.  La  lettre 
que  les  représentants  écrivent  au  comité  de  salut 
public  est  lue  à  la  Société;  c’est  un  tableau  effrayant 
des  crimes  de  tous  genres  commis  par  les  scélérats 
qui  ont  entrepris  la  contre-révolution  dans  cette 
partie  de  la  république. 

Il  y  existe  une  connivence  des  autorités  consti¬ 
tuées,  des  tribunaux  mêmes  avec  les  coupables;  le 
peuple  lui-même  y  est  corrompu  au  point  de  n’y 
vouloir  point  recevoir  les  assignats,  et  les  ouvriers 
refusent  de  travailler  à  moins  de  10  livres  par  jour, 
et  à  la  condition  encore  de  les  payer  en  argent.  Ce 
qui  calme  cependant  un  peu  les  inquiétudes,  ce  sont 
les  mesures  rigoureuses  et  les  précautions  que  pren¬ 
nent  les  représentants,  aidés  du  brave  général  Du- 
gommier,  pour  faire  cesser  ces  crimes  et  ees  mal¬ 
heurs.  Déjà,  grâces  à  leurs  soins,  l’esprit  public  est 
un  peu  remonté,  et  la  raison  fait  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès.  La  superstition  ,  source  princi¬ 
pale  ,  dans  ces  pays-là  ,  des  maux  qui  les  désolent, 
reçoit  sans  cesse  des  nouveaux  échecs  et  va  bientôt 
toucher  à  son  agonie. 

Cette  lettre  se  termine  en  demandant  itérative¬ 
ment  un  secours  d’apôtres  civiques,  qui  évangéli¬ 
sent  les  habitants  de  ce  pays  et  les  remettent  dans 
la  voie  du  salut  de  la  patrie,  mais  surtout  que 
quatre  soient  d’abord  envoyés  en  poste  pour  com¬ 
mencer  ces  travaux,  en  attendant  des  renforts  plus 
considérables. 

On  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

Merlin  (de  Thionville)  :  J’appuie  aussi  cette  de¬ 
mande  de  quatre  patriotes,  à  condition  qu’on  n’aug- 
meritera  pas  ce  nombre.  Ce  serait  nous  faire  à  nous- 
mêmes  tin  tort  irréparable;  les  Jacobins  ont  plus  que 
jamais  besoin  de  se.  serrer  contre  les  malheurs 
mêmes  qui  les  affligent  en  ce  moment.  Les  Pyrénées 
sont  une  preuve  de  ce  que  j’avance;  puisque  de 
toutes  parts  le  fédéralisme  et  la  rébellion  ont  fait  des 
progrès  ,  il  faut  bien  se  garder  d’affaiblir  un  corps 
aussi  respectable. 

Le  département  de  la  Moselle .  affligé  des  persé¬ 
cutons  du  despotisme  et  des  efforts  des  etrangers,  a 
fait  de  grandes  réformes  dans  son  administration, 
et  a  cru  devoir  demander  an  comité  de  salut  public 
d’organiser  de  nouveau  cette  même  administration. 
Le  comité  de  salut  public  s’en  est  rapporté  à  eux; 
ils  s’en  rapportent  aux  Jacobins ,  et  demandent  que 
cette  Société  veuille  bien  leur  donner  de  son  sein 
un  agent  national.  Je  désirerais  que  toutes  les  ad¬ 
ministrations  suivissent  cet  exemple  ;  il  n’en  peut 
résulter  que  de  très  bons  effets;  ce  serait  le  plus 
heureux  remède  au  fédéralisme  ;  cette  mesure  fe¬ 
rait  en  outre  tomber  un  des  préjugés  les  plus  enra¬ 
cinés  ,  celui  qui  fait  croire  qu’un  homme  du  Nord 
ne  peut  remplir  les  fonctions  administratives  dans  le 
Midi. 

Lachevardière  •  Il  n’est  pas  vrai  que  ce  fût  un 
bien  que  toutes  les  administrations  s’adressassent 
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aux  Jacobins  pour  en  obtenir  des  collaborateurs  ; 
nous  avons  vu  que  des  ministres  pervers ,  que  Ro¬ 
land  demandait  aux  Jacobins  des  sujets  pour  occu¬ 
per  des  places;  il  avait  aussi  le  secret  de  faire  choisir 
des  hommes  qu’il  savait  être  à  sa  dévotion,  ou  dont 
il  espérait  tirer  bon  parti.  Restons  Jacobins ,  et  ne 
soyons  point  ministres;  notre  Société  est  une  so¬ 
ciété  d’opinions,  et  ne  peut  jamais  devenir  un  corps 
populaire ,  qui  donne  des  hommes  aux  autorités 
constituées. 

Merlin  appuie  de  nouveau  sa  seconde  proposi¬ 
tion. 

Dufourny  :  Je  déclare  qu’une  Société  populaire  a 
bien  le  droit  de  demander  à  tous  compte  de  leur  con¬ 
duite,  et  à  ses  autorités  compte  de  leur  gestion, 
mais  non  de  les  nommer ,  car,  ayant  ainsi  le  droit  de 
censure  et  celui  de  nomination,  on  sent  assez  ce  qui 
résulterait  de  cette  confusion  de  pouvoirs,  de  cet  ac¬ 
caparement  de  droits. 

J’ai  été  un  des  premiers  à  dénoncer  l’abus  dont  il 
est  aujourd’hui  question,  dans  le  temps  où  des  mi¬ 
nistres  prenaient  des  jacobins  pour  mettre  dans 
leurs  bureaux,  ou  faisaient  entrer  aux  Jacobins  les 
sujets  qu’ils  occupaient.  Redoutons  les  maux  incal¬ 
culables  que  pourrait  produire  ce  mélange.  Je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  nommer 
un  agent  national  pour  ledépartementde  la  Moselle. 
(Adopté.) 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Versailles  an¬ 
nonce  que  les  haines  qui  avaient  divisé  deux  Socié¬ 
tés  de  cette  commune  ne  subsistent  plus.  La  réunion 
s’est  faite  au  grand  contentement  de  tous  les  pa¬ 
triotes;  les  deux  Sociétés  ont  sacrifié  leurs  règle¬ 
ments  qui  n’étaient  pas  semblables,  et  demandent 
que  celle  des  Jooobins  veuille  bien  leur  accorder 
le  sien  qui  sera  adopté  dans  toute  son  étendue  ,  et 
qui  deviendra  le  gage  de  la  réunion.  (On  applau¬ 
dit.) 

Dufourny  :  Le  patriotisme  des  habitants  de  Ver¬ 
sailles  est  un  des  phénomènes  de  la  révolution.  On 
ne  saurait  assez  le  publier  ;  toujours  ils  ont  marché 
sur  la  première  ligue  du  patriotisme. 

Souvent  les  Jacobins  en  ont  reçu  des  écrits  fra¬ 
ternels  et  des  témoignages  sensibles  d’amitié  ;  mais 
il  arrive  toujours  dans  ces  réunions  de  deux  Socié¬ 
tés  que  si  la  bonne  gagne  des  forces ,  la  mauvaise 
agne  de  son  côté,  beaucoup;  il  reste  douteux  qui 
es  deux  triomphera.  La  Société  ne  doit  donc  pas 
se  hâter  d’accorder  son  affiliation  ;  il  faut  que  préa¬ 
lablement  celle  de  Versailles  fasse  une  épuration. 
(On  applaudit.) 

Royer  :  Je  demande,  en  généralisant  la  question, 
que  la  Société  s’impose  la  nécessité  de  n’accorder 
jamais  aucune  affiliation  aux  Sociétés  qui  se  réuni¬ 
ront  en  masse  qu’auparavanl  elles  ne  se  soient 
épurées. 

Jean-Bon  Saint-André  développe  le  danger  qu’il 
y  aurait  à  donner  son  affiliation  à  une  Société  com¬ 
posée  en  partie  d’hommes  qui  s’étaient  d’abord  iso¬ 
lés  des  sans-culottes ,  et  qui  ont  eu  besoin,  pour  se 
réunir  à  eux,  de  l’impulsion. 

Il  ne  veut  pas  non  plus  de  réunion  en  masse  ,  et 
demande  avant  tout  l'épuration  des  Sociétés. 

Dufourny  :  Je  ne  demanderai  pas  s’il  est  resté 
dans  les  Sociétés  réunies  de  Versailles  quelques  an¬ 
ciens  valets;  on  sent  assez  que,  s’il  s’en  trouve  un 
seul,  celui-là  n’a  pas  pu  épurer  les  autres,  et  que  le 
scrutin  sera  nul  :  mais  je  déclare  que  vous  devez 
vous  tenir  plus  que  jamais  sur  vos  gardes;  on 
intrigue  aujourd'hui  pour  cela  même  ;  on  intri¬ 
guera  demain  ;  car  les  Sociétés  sectionnâmes,  sur 
lesquelles  l’esprit  public  s’est  prononcé,  doivent  se 
rassembler  demain  ;  elles  veulent ,  pour  éluder  l’o¬ 


pinion  ,  se  réunir  plusieurs  ensemble  ;  on  sent  assez 
que,  quand  deux  Sociétés  se  réunissent,  l’épurement 
devient  très  diflicultueux,  puisque  chacun  a  pour  lui 
les  anciens  souteneurs  de  sa  Société. 

Encore  une  fois  ,  point  de  réunions  en  masse  ;  il 
faut  premièrement  s’épurer  chacun  chez  soi ,  puis 
ensuite  se  dissoudre,  après  quoi  l’on  peut  non  se  ré¬ 
unir,  mais  composer  une  nouvelle  Société. 

La  Société  adopte,  relativement  à  toutes  les  autres 
Sociétés,  les  conclusions  de  Dufourny. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Lettre  du  général  Pichegru  à  la  Société  populaire 
des  A  mis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité ,  séant  aux 
Jacobins. 

Le  4  pluviôse,  l’an  2e. 

Je  n’attendais,  frères  et  amis,  que  ma  confirmation  au 
commandement  de  l’armée  du  Nord  pour  venir  au  milieu 
de  mes  frères,  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté,  répéter  le 
serment  bien  gravé  dans  mon  cœur  de  défendre  et  mainte¬ 
nir  la  liberté  et  l’égalité,  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  ré¬ 
publique.  La  nécessité  de  me  rendre  promptement  ù  mon 
poste  me  prive  de  cette  douce  satisfaction  ;  recevez-en  mes 
regrets,  frères  et  amis.  Je  vole  au  milieu  de  mes  frères 
d’armes,  et  je  jure  de  ne  m’en  séparer  que  lorsque  nous 
aurons  vaincu  les  tyrans  coalisés.  Déjà  j’ai  eu  l’avantage 
de  partager  les  succès  de  l’armée  du  Rhin;  les  soldats  du 
Nord  n’ont  pas  moins  de  courage:  il  suflil  d’être  républi¬ 
cain  français  et  de  combattre  pour  la  liberté,  pour  que  la 
victoire  ne  soit  plus  incertaine. 

Continuez,  fondateurs  des  droits  de  l’homme,  à  propa¬ 
ger  dans  tous  les  cœurs  l’amour  de  la  république,  tandis 
que  nous  combattrons  pour  elle.  Je  jure  de  faire  triom¬ 
pher  ses  armes,  d’exterminer  les  tyrans  ou  de  mourir  cil 
les  combattant  :  mon  dernier  mot  sera  toujours  :  Vire  la 
république  !  vive  la  Montagne  ! 

Pichegru,  membre  de  differentes  Sociétés  affiliées , 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

Suite  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  18  pluviôse 
par  Choudieu,  l’un  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée. 

«  12°  Phélippeaux  dit  dans  sa  lettre  que  ,  quand 
la  Société  populaire  de  Saumur  voulut  dénoncer 
tous  ces  faits  à  celle  des  Jacobins  ,  les  satellites  du 
ministre  vinrent  l’opprimer  jusqu’au  lieu  de  ses 
séances,  par  des  cris  de  fureur  et  des  gestes  mena¬ 
çants.  » 

Ce  ne  sont  point  les  satellites  du  ministre  qui  éle¬ 
vèrent,  la  voix  dans  la  Société  populaire  de  Saumur; 
ce  furent  trois  représentants  du  peuple  qui,  indignés 
de  voir  des  intrigants  et  des  étrangers  calomnier 
avec  autant  d’impudence  ,  observèrent  à  la  Société 
qu’on  la  trompait;  l’un  d’eux  interpella  les  mili¬ 
taires  qui  étaient  présents  à  la  séance  de  déclarer 
s’il  n’avait  pas  dit  la  vérité  ,  et  de  toutes  les  parties 
de  la  salle  il  s’éleva  des  voix  pour  confirmer  ce  qu’il 
avait  avancé  :  des  députés  appelés  des  Sociétés  en¬ 
vironnantes  furent  témoins  de  cette  scène,  et  en  fu¬ 
rent  tellement  indignés  que  quelques  jours  après  ils 
vinrent  demander  aux  représentants  du  peuple  la 
dissolution  de  la  Société  de  Saumur. 

Cependant  l’intrigue  triompha  le  lendemain;  et 
la  preuve  que  la  Société  ne  fut  point  opprimée,  c’est 
que  cette  dénonciation  fut  imprimée,  et  c’est  là  sans 
doute  où  Phélippeaux  a  puisé  toutes  tes  absurdités 
qu’il  a  débitées. 

«  13°  Que  l’armée  de  Nantes  ayant  reçu  de  San- 
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mur,  les  24  et  27  septembre  ,  l’invitation  de  rega¬ 
gner  son  ancienne  position,  avec  promesse  de  la  faire 
soutenir  par  les  colonnes  du  sud-ouest,  que  com¬ 
mandait  Chalbos,  les  généraux  s’empressèrent  de 
déférer  à  cette  proposition  ;  qu’elle  fut  maîtresse,  en 
peu  de  jours,  des  clés  de  Mortagne ,  et  joignit  le 
corps  de  Beffroy  l’un  des  lieutenants  de  Chalbos  ; 
qu’alors  un  nouvel  ordre  de  Saumur,  du  2  octobre, 
changea  la  marche  des  colonnes  du  sud-ouest,  pour 
laisser  l’armée  de  Mayence  seule  aux  prises  avec 
l’ennemi;  qu’elle  fut  investie  par  toutes  les  forces 
vendéennes,  dont  elle  défit  complètement  la  princi¬ 
pale  armée,  le  6  octobre,  à  Saint-Symphorien  ;  que 
cette  victoire  ouvrait  toutes  les  routes  de  Mortagne 
et  de  Cholct  ;  mais  qu’au  moment  où  on  s’ébranlait 
pour  cette  expédition  décisive,  elle  fut  paralysée  par 
la  destitution  des  généraux  victorieux ,  dont  un  gé¬ 
mit.  dans  les  fers.  » 

Je  ne  répondrai  à  cet  article  qu’en  copiant  ici 
l’arrêté  du  conseil  de  guerre  de  Saumur,  du  2  oc¬ 
tobre  : 

«  Le  général  Chalbos  partira  de  La  Châtaigne- 
ray  e  le  4  octobre  ,  et  se  rendra  à  Bressuire  le,  7.  Le 
corps  commandé  par  le  général  Lecointe  se  réunira 
à  Chalbos. 

«  La  division  de  Doué  partira  le  4  pour  faire  sa 
jonction  avec  celle  de  Thouars.  Ces  deux  divisions 
réunies  partiront  de  Thouars  le  5,  pour  se  joindre  à 
Bressuire,  le  7,  à  la  division  de  Chalbos. 

«  Le  général  Beffroy  restera  avec  les  troupes  qu’il 
commande,  pour  la  défense  de  Luçon  ,  et  le  général 
Miaskouski  pour  la  défense  des  Sables. 

«  Les  généraux  se  concerteront  à  Bressuire,  pour 
la  marche  qu’ils  tiendront  pour  l’attaque  deChâtil- 
lon,  et  instruiront  le  général  en  chef  des  mesures 
qu’ils  auront  prises. 

«  Il  sera  envoyé  copie  du  présent  arrêté  au  géné¬ 
ral  Canclaux.  » 

Comment  peut-on  dire  après  cela  que  la  marche 
des  colonnes  du  sud-ouest  a  été  changée  ,  puisque 
Beffroy  et  Miaskouski  ont  reçu  ordre  de  conserver  la 
position  qu’ils  occupaient? 

Comment  ose-t-on  assurer  que  l’armée  de  Mayence 
fut  laissée  seule  aux  prises  avec  l’ennemi ,  tandis 
que  les  divisions  de  La  Châtaigneraye  ,  de  Thouars 
et  de  Doué  pénétraient,  le  4  octobre,  dans  le  pays 
ennemi ,  et  qu’elles  étaient  à  Bressuire  le  7  au  ma¬ 
tin  ? 

Enfin,  comment  a-t-on  osé  avancer  que  la  victoire 
du  0  octobre,  à  Saint-Symphorien,  a  ouvert  les  por¬ 
tes  de  Mortagne  et  de  Cholct,  tandis  que,  pour  en¬ 
trer  seulement  dans  Châtillon,  il  nous  a  fallu  livrer 
deux  batailles,  l’une  le  9  et  l’autre  le  11  octobre,  et 
que  ce  n’est  que  le  14  et  le  16  que  les  armées  ré¬ 
unies  sont  parvenues  à  s’emparer  de  ces  deux  villes 
après  quatre  combats  sanglants? 

Nous  n’abandonnions  pas  l’armée  de  Mayence 
lorsque  nous  battions  l’ennemi  au  moulin  du  Bois- 
aux-Chèvres ,  et  que  notre  division  s’emparait  de 
Châtillon ,  l’un  des  principaux  repaires  des  bri¬ 
gands. 

Nous  n’abandonnions  pas  l’armée  de  Mayence 
lorsque,  le  11,  nous  battions  de  nouveau  les  bri¬ 
gands  qui  étaient  venus  nous  attaquer  à  Châtillon. 

Nous  n’abandonnions  pas  l’armée  de  Mayence 
lorsque,  le  14,  la  division  de  Luçon  entrait  avec  elle 
à  Mortagne,  après  avoir  chassé  des  Herbiers  un  corps 
de  trois  mille  brigands. 

Nous  n’abandonnions  pas  l’armée  de  Mayence 
lorsque,  le  15,  la  division  de  Luçon  soutenait  seule 
le  leu  de  l’armée  des  brigands  a  Saint-Christophe, 
où  elle  eût  été  taillée  en  pièces  si  le  général  Beaupui 


ne  fût  venu  à  son  secours  avec  l’avant-garde  de 
Mayence. 

Enfin  ,  nous  n’abandonnions  pas  l’armée  de 
Mayence  quand,  le  16,  les  divisions  de  Luçon,  de 
La  Châtaigneraye  ,  de  Thouars  et  de  Doué,  com¬ 
mandées  par  Chalbos ,  entraient  avec  elle  dans 
Cholet. 

Et  Phélippeaux  a  osé  dire ,  dans  un  de  ses  écrits, 
que  l’ordre  du  2  octobre  était  une  trahison  ! 

Mais  Phélippeaux  a  jugé  de  Nantes  toutes  les  opé¬ 
rations  de  la  guerre,  comme  il  a  pris  les  Ponts-de-Cc 
en  dînant  à  Angers  chez  le  général  Duhoux. 

«  14°  Que  la  première  opération  du  nouveau  gé¬ 
néral  de  l'année  de  l’Ouest  fut  de  laisser  prendre 
aux  brigands  l’île  de  Noirmoutiers ,  Machccoul  et 
Pile  de  Boin  ;  de  faire  évacuer  Montaigu,  brûler  huit 
milliers  de  poudre  qui  s’y  trouvaient,  un  magasin  de 
riz,  douze  mille  rations  de  pain,  et  pour  un  million 
d’effets  de  campement.  » 

Phélippeaux  ressuscite  ici  les  morts  pour  les  ca¬ 
lomnier.  Tout  le  monde  sait  que  les  premiers  pas 
de  Léchelle  dans  la  Vendée  furent  marqués  par  des 
victoires;  et,  quoi  qu’on  ait  dit  qu’il  n’avait  fait 
qu’exécuter  les  plans  de  Canclaux  et  de  Dubayet,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  plans  de  ces  géné¬ 
raux,  pour  l’exécution  desquels  ils  n’ont  jamais  mis 
l’activité  nécessaire,  ont  été  puissamment  secondés 
par  la  marche  des  divisions  de  Saumur  et  de  La  Châ¬ 
taigneraye  sur  Châtillon  et  sur  Cholet,  et  par  la 
marche  de  la  division  de  Luçon  sur  les  Herbiers,  sur 
Cholet  et  sur  Mortagne. 

Léchelle  arriva  le  6  octobre  à  Saumur,  où  il 
trouva  deux  membres  du  comité  de  salut  public.  11 
y  prit  avec  eux  communication  de  l’arrêté  du  con¬ 
seil  de  guerre  du  2  octobre  ,  et  il  donna  à  l’instant 
même  des  ordres  pour  son  exécution.  Il  partit  le  7, 
avec  nos  deux  collègues ,  pour  se  rendre  à  Nantes, 
afin  de  diriger  les  mouvements  des  armées  de.  Brest 
et  de  Mayence,  et  de  mettre  de.  l’ensemble  dans  les 
opérations,  ce  qu’on  n’avait  jamais  pu  obtenir  sous 
le  règne  de  Canclaux.  L’événement  a  mis  à  même  de 
juger  si  cette  opération  a  concouru  puissamment  à 
l’anéantissement  des  brigands. 

Léchelle  écrivait  au  ministre  de  la  guerre,  le  11 
octobre,  de  Montaigu  :  «  qu’il  comptait  sur  le  plan 
arrêté  le  2  octobre  à  Saumur,  et  que  la  grande  atta¬ 
que  qui  devait  être  une.  suite  de  ces  mouvements 
combinés  pourrait  s’effectuer  le  14  ou  le  15.  » 

Ce  n’est  donc  pas  Canclaux  qui  a  conçu  à  Saumur 
le  plan,  puisqu’il  n’était  pas  à  ce  conseil  de  guerre 
du  2  octobre.  Quant  à  la  prise  de  Noirmoutiers,  de 
Machccoul  et  de  l’ île.  de.  Boin,  elle  est  due  à  l’impru¬ 
dence  de  Canclaux,  qui,  en  s’avançant  dans  le  pays, 
n’avait  pas  assuré  ses  derrières.  Je  suis  en  état  de 
représenter  des  lettres  de  Canclaux  et  de  nos  collè¬ 
gues,  qui  portent  que  l’armée  a  pris  avec  elle  pour 
douze  jours  de  vivres,  pareequ’il  était  possible  que 
ses  communications  avec  Nantes  fussent  coupées. 

Pour  le  surplus,  je  défie  Phélippeaux  de  prouver 
qu’il  ait  été  brûlé  à  Montaigu  huit  milliers  de  poudre, 
douze  mille  rations  de  pain,  et  pour  un  million  d’ef¬ 
fets  de  campement.  11  a  été  mal  instruit  de  ce  fait,  et 
j’ai  la  certitude  que  tous  les  effets  de  campement 
qu’on  avait  d’abord  crus  perdus  se.  sont  retrouvés; 
et  sur  ce  fait  je  m’en  rapporte  ail  témoignage  de 
notre  collègue  Gillet. 

«  15°  Qn’après  l’expédition  heureuse  de  Mortagne 
et  Cholet,  due  tout  entière  à  la  bravoure  de  nos  sol¬ 
dats,  l’état- major  laissa  passer  la  Loire  aux  brigands 
qu’on  pouvait  noyer  dans  ce  fleuve.  Qu’outre  le 
temps  qu’ils  employèrent  à  effectuer  ce  passage,  ils 
restèrent  trois  jours  disséminés  çà  et  là  dans  le  plus 
grand  désordre  ,  mourant  de  faim  et  sans  savoir 
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quelle  route  tenir  ;  qu’on  leur  laissa  le  temps  de  se 
rallier  et  de  digérer  un  système  militaire.  » 

Je  pose  en  principe  que  Phélippeaux  n’est  pas  en 
état  de  dire  quel  jour  et  dans  quel  endroit  les  bri¬ 
gands  ont  passé  la  Loire.  Il  ne  suffit  pas  d’avancer 
que  l’état-major  laissa  passer  la  Loire  aux  bri¬ 
gands  qu’on  pouvait  noyer  dans  le  fleuve.  Il  eût 
fallu  dire  :  les  brigands  ontpassé  la  Loire  tel  jour  et 
à  tel  endroit  :  l’armée  était  à  telle  hauteur;  elle 
pouvait  s’opposer  à  la  marche  de  l’ennemi,  et  elle 
n’a  fait  aucun  mouvement  pour  l’arrêter.  Mais  le 
prudent  Phélippeaux,  qui  n’a  jamais  quitté  Nantes, 
ne  pouvait  pas  suivre  les  mouvements  de  l’armée; 
aussi  a-t-il  dénaturé  tous  les  faits,  pareequ’il  n’a  été 
témoin  d’aucun. 

Il  me  suffira,  pour  répondre  à  cette  accusation,  de 
rappeler  que  i’armée  n’entra  à  Cholet  que  le  IG 
octobre  ;  qu’elle  y  fut  attaquée  le  17  après  midi,  et 
qu’après  un  combat  sanglant  elle  repoussa  l’ennemi 
jusqu'à  Beaupreau,  où  1  avant-garde  entra  dans  la 
nuit  par  surprise.  Le  corps  d’armée,  excédé  de  fati- 
tigues,  se  rendit  à  Beaupreau  le  18.  Dans  la  nuit  du 
18  au  19,  un  parti  de  cavalerie  se  porta  sur  Saint- 
Florent,  d’après  l’avis  qu’on  reçut  à  minuit  qu’une 
colonne  des  brigands  passait  la  Loire  devant  Vara- 
des.  Le  19,  l’avant-garde  de  Mayence  marcha  à 
Saint-Florent,  où  elle  fut  canonnée  toute  la  jour¬ 
née  par  les  brigands,  qui  avaient  établi  une  batte¬ 
rie  à  La  Meilleraye  pour  empêcher  le  passage  de  la 
Loire.  Le  20,  elle  fut  soutenue  par  la  division  de 
Luçon. 

Pendantce  temps  il  se  tenait  à  Beaupreau,  le  19, 
un  conseil  de  guerre  dans  lequel  d  fut  arrêté  que 
l’avant-garde  continuerait  de  harceler  l’ennemi,  soit 
en  passant  la  Loire  à  Saint-Florent,  soit  en  se  por¬ 
tant  sur  Angers  par  la  rive  gauche  de  la  Loire,  dans 
le  cas  où  cette  ville  serait  menacée,  et  que  le  corps 
d’armée  se  porterait  directement  sur  Nantes,  qui  se 
trouvait  alors  sans  défense,  et  qui  pouvait  tomber 
au  pouvoir  des  brigands  s’ils  eussent  porté  leurs  pas 
de  ce  côté.  Léchelle  était  d’avis  de  continuer  de 
poursuivre  l’ennemi  avec  l’armée  tout  entière;  mais 
on  lui  observa  que  le  passage  de  la  Loire  présente¬ 
rait  des  difficultés  et  des  lenteurs,  et  que  pendant  ce 
temps  les  villes  de  Nantes  et  d’Angers  pourraient 
tomber  au  pouvoir  des  brigands.  Il  céda  à  l’avis  de 
la  majorité  ;  en  conséquence  le  corps  d’armée  se  mit 
le  19  en  marche  sur  Nantes,  où  il  arriva  le  20,  pour 
en  repartir  le  21  sur  deux  colonnes,  dont  l’une  fut 
dirigée  sur  Rennes,  et  la  seconde,  aux  ordres  de  Lé¬ 
chelle,  sur  Ancenis. 

J’ai  dit  que  l’avant-garde  était  arrivée  à  Saint- 
Florent  le  19;  elle  y  trouva  plusieurs  pièces  de  ca¬ 
non  que  l’ennemi  avait  été  forcé  d’abandonner.  Dans 
la  nuit  du  19  au  20,  des  espions  que  j’avais  envoyés 
à  la  découverte  vinrent  me  rapporter  qu’une  colonne 
des  brigands,  pressée  sans  doute  par  le  corps  d’ar¬ 
mée  qui  avait  dirigé  sa  marche  sur  Nantes,  passait 
la  Loire  devant  Ancenis.  J’eus  d’abord  peine  à  croire 
à  cet  avis,  pareeque  je  savais  que  notre  collègue 
Méaulle  était  dans  cette  ville  avec  une  forte  garni¬ 
son  ;  cependant  j’en  donnai  avis  au  général  Beaupui, 
qui  à  l’instant  même  envoya  un  parti  de  cavalerie  : 
à  la  pointe  du  jour  notre  collègue  Merlin  partit  à  la 
tête  d’un  second  détachement  pour  soutenir  le  pre¬ 
mier,  et  le  résultat  de  cette  opération  fut  la  prise  de 
onze  pièces  de  canon. 

Il  est  donc  faux  que  l’ennemi  n’ait  pas  été  inquiété 
dans  son  passage;  il  est  donc  faux  que  l’état-major 
ait  laissé  passer  la  Loire  aux  brigands;  mais  il  est 
vrai  qu’on  eût  pu  les  noyer  dans  ce  fleuve,  si  les  pos¬ 
tes  de  l'armée  de  Brest,  qui  occupaient  Varades  et 
Ancenis,  eussent  opposé  quelque  résistance.  C’est  à 


notre  collègue.  Méaulle,  qui  était  dans  cette  division, 
à  répondre  à  Phélippeaux,  et  je  suis  sûr  qu’il  ne  sera 
pas  embarrassé.  Pour  moi,  je  ne  parle  que  de  ce  que 
je  connais. 

îl  est  faux  aussi  que  les  brigands  aient  erré  çà  et 
là  pendant  trois  jours  après  leur  passage  ;  ils  ont 
passé  la  Loire  le  18  à  Varades,  et  le  19"à  Ancenis, 
et,  sans  s’arrêter,  ils  ont  pris  les  routes  de  Chüteau- 
briand  et  d’ingrandes.  Le  19,  ils  avaient  déjà  des 
postes  avancés  jusqu’aux  environs  de  Saint-Georges, 
à  quatre  lieues  d’Angers;  et  pendant  que  le  général 
Olanier,  qui  s’était  porté  en  avant  d’Angers  avec  la 
garnison  de  cette  ville,  les  arrêtait  dans  leur  mar¬ 
che,  nous  nous  portions,  le  20,  avec  l’avant-garde 
de  Mayence,  sur  les  Ponts-de-Cé  par  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  et,  par  une  marche  forcée,  nous  arri¬ 
vâmes  dans  le  jour,  avec  la  cavalerie,  à  Angers,  où 
nous  apprîmes  que  les  brigades  se  portaient  sur  Se- 
gré  et  Château-Gontier.  Nous  fîmes  arrêter  l’infan¬ 
terie  aux  Ponts-de-Cé  parcequ’elle  était  excédée  de 
fatigues,  et  que,  pour  la  conduire  de  Saint-Florent 
à  Angers  dans  un  jour,  on  avait  plutôt  consulté  son 
courage  que  ses  forces.  Le  21 ,  elle  arriva  dans  cette 
ville.  Le  22,  elle  en  partit  pour  se  mettre  à  la  pour¬ 
suite  de  l’ennemi  ;  et  le  23,  elle  entra  dans  Château- 
Gontier,  que  les  brigands  avaient  évacué  à  notre 
approche.  Le  24,  nous  fûmes  joints  par  la  brigade 
de  Westermaun ,  et,  sans  prendre  de  repos,  nous  mar¬ 
châmes  le  même  jour  sur  Laval,  où  l’ennemi  nous 
attendait. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  que  l’ennemi  ait  passé  la 
Loire  sans  être  inquiété,  puisque  nous  lui  avons  en¬ 
levé  onze  pièces  de  canon  devant  Ancenis,  et  plu¬ 
sieurs  autres  devant  Varades.  11  n’est  donc  pas  vrai 
qu’il  ait  erré  çà  et  là  pendant  trois  jours  après  son 
passage,  puisque  le  19  il  marchait  sur  Angers.  En¬ 
fin  il  n’est  donc  pas  vrai  qu’on  lui  ait  laissé  le  temps 
de  se  rallier,  puisque  le  20  l’avant-garde  arrivait  à 
Angers,  et  qu’elle  l’a  constamment  harcelé  sans  lui 
donner  un  seul  jour  de  repos. 

{La  suite  à  demain.) 

SÉANCE  DU  25  PLUVIOSE. 

Laplanciie  :  Citoyens  collègues,  par  un  décret  du 
7  brumaire,  vous  m’avez  chargé  de  rendre  Caen  aux 
bons  principes,  de  révolutionner  le  département  du 
Calvados  et  de  le  conquérir  à  la  république  et  à  la 
liberté. 

Cette  honorable  mission  ne  pouvait  qu’enflammer 
les  efforts  de  mon  zèle.  Caen  avait  été  1e  repaire 
odieux  desBuzot,  des  Barbaroux  et  des  Wimpfen. 
Les  poisons  du  girondisme  y  circulaient  encore  ; 
l’hydre  du  fanatisme  travaillait  sourdement  (1).  Caen 
avait  besoin  de  ces  actes  éclatants  de  sévérité  natio¬ 
nale  qui  n’épargnent  pas  les  traîtres,  et  qui  impo¬ 
sent  aux  conspirateurs. 

Il  fallait  achever  promptementcc  qu’avaient  heu¬ 
reusement  commencé  mes  collègues  Robert  Lindet 
etOudot;  il  fallait  purifier  cette  ville  fédéraliste,  y 
anéantir  les  espérances  liberticides  de  l’incorrigible 
aristocratie, y  atterrer  le  royalisme,  confondre  la  su- 
perstitition  ,  arrêter  les  contre  -révolutionnaires, 
désarmer  et  déchausser  les  muscadins,  éclairer  et 
électriser  le  peuple. 

Les  autorités  constituées  étaient  sans  force;  les 
administrateurs  qui  n’avaient  pas  dévié  des  vrais 

(1)  Témoin  ce  couvent  (le  vieilles  Cunégondes  cloîtrées 
qui  déshonoraient  encore  cette  cité,  il  y  a  quatre  mois,  à  la 
honte  des  administrations  et  au  mépris  des  lois,  et  dont  je  fis 
brûler  publiquement  les  guimpes,  les  agnus  et  les  grilles. 

A.  IU. 
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principes  paraissaient  ou  paralysés  ou  tremblants. 

Le  peuple  lui-méme,  dans  l’attente  des  grands  évé¬ 
nements,  flottait  dans  l’incertitude  ;  il  était  plongé 
dans  cette  morne  stupeur  qui  tue  le  patriotisme  et 
prépare  à  l’esclavage. 

Il  fallait  le  ressusciter  de  cette  affreuse  léthargie 
politique,  l’enfanter  à  la  révolution  et  le  forcer  de 
sourire  aux  doux  charmes  de  la  liberté. 

Dans  cet  état  de  choses,  j’employais  déjà,  citoyens 
collègues,  les  grandes  mesures  de  salut  public,  lors¬ 
qu’un  intérêt  plus  pressant  me  lit  impérieusement 
la  loi  de  suspendre  mes  opérations  administratives 
et  révolutionnaires. 

Les  rebelles  de  la  Vendée  venaient  de  passer  la 
Loire  en  grand  nombre.  Cette  horde  exécrable,  que 
la  terreur  grossissait  encore,  semblait  menacer  les 
départements  de  la  Manche  et  du  Calvados.  Elle 
avait  déjà  fait  une  irruption  meurtrière  dans  ceux  de 
la  Sarthe,  de  l’Orne,  de  l’Ille-et-Vilaine  :  le  dan¬ 
ger  était  imminent;  il  croissait  avec  la  rapidité  de 
l’éclair;  à  chaque  instant,  et  de  toutes  parts,  je  re¬ 
cevais  des  courriers  sinistres  qui  m’annonçaient 
avec  effroi  les  progrès  dévastateurs  des  brigands,  et 
sollicitaient  les  plus  prompts  secours  des  communes 
environnantes. 

Caen  renfermait  alors  dans  ses  murs  quelques 
corps  de  troupes,  pour  la  plupart  incomplets.  C’é¬ 
tait  moins  une  armée  qu’une  garnison  suffisante 
pour  contenir  la  ville  et  défendre  cette  place  en  cas 
d’attaque. 

Sans  perdre  de  temps,  je  rassemble  ces  troupes 
belliqueuses,  qui  s’indignaient  de  leur  honteuse  in¬ 
action  ;  je  les  passe  en  revue,  je  les  harangue  révo- 
lutionnairement , je  marche  à  leur  tête;  le  cri  de 
la  patrie  en  danger  double  leur  courage  :  tous  jurè¬ 
rent  entre  mes  mains  de  vaincre  ou  de  mourir  en 
républicains. 

Et  vous  savez  ,  citoyens  collègues,  s’ils  ont  tenu 
leurs  serments  ! 

Oui,  c’est  cette  petite  armée  des  Côtes  de  Cher¬ 
bourg,  forte  à  peine  de  quatre  à  cinq  mille  hommes 
au  sortir  de  Caen,  qui  a  assuré  le  triomphe  de  nos 
armes  dans  la  Vendée;  c’est  elle  qui,  avec  l’armée 
de  l’Ouest,  a  consommé  l’extinction  des  rebelles  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire  ;  c’est  elle  qui,  sous  les  or¬ 
dres  du  général  Tilly,  a  décidé  la  victoire  éclatante, 
prête  à  nous  échapper  au  Mans  ;  c’est  elle  qui  a  par¬ 
tagé  les  lauriers  de  la  célèbre  journée  de  Savenay  ; 
c’est  elle  encore  quia  contribué  à  la  prise  de  l’i'le 
de  Noirmoutiers. 

Toujours  armé  du  ceste  révolutionnaire ,  je  m’en 
suis  servi  pour  enflammer  le  courage  du  soldat,  sur¬ 
veiller  l’officier  et  maintenir  la  plus  grande  sévérité 
dans  la  discipline  militaire. 

Toute  ma  tactique  a  été  de  multiplier  lescourriers 
et  les  éclaireurs  partout  où  les  brigands  portaient 
leurs  ravages.  Je  n’ai  rien  négligé  pour  tromper 
leurs  espions,  pour  faciliter  la  désertion  dans  leurs 
camps,  pour  déjouer  les  ruses  de  la  malveillance, 
pour  lever  tous  les  obstacles  d’exécution,  enfin  pour 
verser  dans  le  sein  de  nos  braves  défenseurs  et  des 
patriotes  indigents  les  récompenses  de  la  reconnais¬ 
sance  nationale. 

Je  ne  vousdirai  point,  citoyens  collègues,  les  con¬ 
tremarches  fréquentes  et  rapides  qu’il  a  fallu  faire 
presque  pieds  nus  ,  par  les  chemins  les  plus  difficiles, 
les  traverses  les  moins  pratiquées,  et  les  pluies  conti¬ 
nuelles,  tant  pour  couvrir  notre  faiblesse  que  pour 
protéger  le  Calvados  et  la  Manche,  et  garantir  de 
toute  incursion  les  côtes  maritimes  de  Rigncvi I le , 
Port-Bail ,  Saint-Cômc  cl  tout  le  Corentin. 

J  ai  eu  le  plus  grand  soin  de  communiquer  exac¬ 


tement  le  journal  de  nos  opérations  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

Mais  déjà  les  brigands  occupaient  Avranches,  ils 
étaient  déjà  sous  les  murs  de  Grandville  lorsque 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg  était  à  Coutances  ; 
les  rebelles  la  supposaienttrois  fois  plus  forte  qu’elle 
n’était  réellement;  ils  la  soupçonnaient  même  bien 
loin  derrière  eux  du  côté  de  Vire.  Aussitôt  cette 
brave  armée,  sans  consulter  son  petit  nombre,  ne 
voit  que  les  dangers  de  la  patrie  et  le  chemin  de  la 
gloire.  Aux  coups  redoublés  du  canon  ses  colonnes 
intrépides  s’ébranlent,  la  renommée  devance  leur 
marche  formidable,  les  Grandvillois  et  Lecarpentier 
s’immortalisent  par  une  vigoureuse  résistance,  et  le 
siège  de  Grandville  est  levé. 

Alors,  par  mes  ordres ,  le  canon  d’alarme  tonnait 
de  toutes  parts,  le  tocsin  ralliait  toutes  les  com¬ 
munes  épouvantées  ;  la  générale  appelait  tous  les 
citoyens  et  soldats  à  la  défense  de  la  liberté  en  pé¬ 
ril.  Entraîné  par  l’erreur  ou  victime  de  la  séduc¬ 
tion,  un  seul  bataillon  ne  fit  point  son  devoir. 

La  postérité  sans  doute  admirera  avec  enthou¬ 
siasme  l’héroïque  résolution  et  le  courageux  dé¬ 
vouement  des  sections  des  Tuileries  et  des  Champs- 
Elysées,  lorsque,  transformés  tout-à-coup  en  autant 
de  Brutus,  ses  habitants  viennent  spontanément 
sacrifier  sur  l’autel  de  la  patrie  les  sentiments  les 
plus  délicieux  et  les  plus  tendres  affections  de  la 
nature. 

Mais  aussi  l’histoire  dira  que  les  chefs  d’accusation 
reprochés  d’abord  au  11e  bataillon  des  Tuileries 
furent  aggravés  par  le  malheur  des  circonstances  ; 
car  bientôt,  au  lieu  d’un  bataillon  entier  présumé 
coupable,  au  lieu  de  huit  cents  accusés,  il  ne  s’est 
trouvé  que  quatre  auteurs  ou  instigateurs  de  la  ré¬ 
bellion.  Enfin,  l’histoire  dira  combien  fut  soulagé 
l’oppression  sentimentale  du  sénat  et  du  peuple,  des 
que  la  république  ne  compta  plus  que  quelques  en¬ 
fants  ingrats,  quelques  soldats  infidèles. 

Grandville  étant  dégagé,  l’armée  des  Côtes  de 
Cherbourg  ne  tarda  pas  à  se  diriger  sur  Avranches. 
D’après  les  instructions  du  comité  de  salut  public, 
elle  y  attendait  le  moment  de  pouvoir  faire  sa  jonc¬ 
tion  avec  les  armées  de,  l’Ouest  et  des  Côtes  de  Brest, 
commandées  par  le  général  en  chef  Rossignol.  Nos 
succès  dépendaient  de  leur  accord  simultané.  Une 
trop  fatale  expérience  avait  appris  combien  il  im¬ 
portait  de  combiner  nos  mouvements  militaires; 
on  sentait  la  nécessité  de  concentrer  les  masses  et 
de  les  serrer  pour  mieux  accabler  l’armée  catholi¬ 
que  royale  par  cette  force  de  cohésion  et  d'irrésis¬ 
tible  pesanteur. 

Sur  ces  entrefaites,  la  présence  de.  mes  collègues 
Turreau,  Lecarpentier  et  Jean-Bon  Saint-André 
rendit  la  mienne  inutile  à  Avranches.  Après  en 
avoir  conféré  avec  eux,  je  retournai  à  Caen  pour 
m’occuper  de  l’épuration  de  cette  commune  et  du 
Calvados,  et  en  particulier  du  chapitre  épineux  des 
subsistances. 

A  lorce  d’activité  et  de  réquisitions  sévères,  je  suis 
venu  à  bout  d’alimenter  les  armées  réunies  desCôtes 
de  Cherbourg,  de  l’Ouest  et  de  Brest. 

J’ai  fait  en  outre  filer  des  grains  à  Port-Malo,  à 
Cherbourg  et  dans  les  départements  nécessiteux. 
Paris  surtout,  qui  tant  de  fois  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  stimulait  ma  sollicitude  et  mes  veilles. 

De  son  côté,  Caen  m’offrait  le  spectacle  consolant 
de  la  régénération.  Le  peuple,  qui  n’était  plus 
abusé,  voulait  expier  ses  erreurs  et  réparer  ses  torts 
envers  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république. 
Aussi,  tantôt  dans  mes  séances  représentatives,  tan¬ 
tôt  dans  les  sections,  tantôt  dans  la  Société  popu- 
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laire,  il  abjura  ses  travers  fédéralistes  et  prit  l’atti¬ 
tude  des  hommes  libres. 

Les  grands  coupables,  les  vils  suppôts  des  Buzot 
et  des  Barbaroux  n’étaient  plus;  la  fuite  les  avait 
soustraits  au  châtiment  de  leurs  complices  ;  mais  les 
aristocrates,  les  prêtres  dangereux  et  tous  les  gens 
suspects  n’ontpas  échappé  à  la  surveillance  du  co¬ 
mité  révolutionnaire  que  j’ai  réorganisé. 

Convaincu  que  la  masse  du  peuple  partout  est 
bonne,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  le  consulter  sur 
l’épuration  des  autorités  constituées.  Conformément 
à  la  loi  du  14  frimaire,  qui  en  provoquait  l’urgente 
nécessité,  les  administrateurs  faibles  ou  peu  pro¬ 
noncés  ont  fait  place  à  d’ardents  patriotes.  Le  peuple, 
adésigné  lui-même  ces  derniers,  et,  par  respect  pour 
la  souveraineté  du  peuple,  son  représentant  n’a 
fait  que  confirmer  son  choix. 

La  Société  populaire  recélait  dans  son  sein  des 
Feuillants  et  des  aristocrates  déguisés  ;  je  lui  ai  pro¬ 
posé  l’utile  exemple  de  la  Société-mère  de  Paris; 
sur  mon  invitation,  elle  s’est  empressée  d’éloigner 
par  un  scrutin  épuratoire  la  criminelle  tiédeur,  la 
sourde  malveillance  et  le  modérantisme,  plus  perfide 
encore  que  l’excessive  exagération. 

Un  comité  de  bienfaisance  s’est  établi  sous  mes 
auspices;  là  les  citoyens  infirmes  et  les  patriotes 
indigents  de  cette  commune  sont  assurés  de  trouver 
ouïes  ressources  du  travail,  ou  les  secours  de  la 
bienfaisance  nationale,  ou  les  douces  consolations 
de  la  fraternité. 

Partout  j’ai  fait  disparaître  les  prêtres  comme  au¬ 
tant  de  vers  rongeurs  et  les  fléaux  de  la  société. 
Avec  les  prêtres  ont  disparu  les  cloches  et  tous  les 
ustensiles  de  leur  métier.  Par  mes  soins  plus  de 
douze  cents  marcs  d’argenterie  d’église  ont  enrichi 
le  trésor  national  ;  j’ai  dépisté  la  caisse  du  roi  Buzot 
et  celle  de  son  ex-payeur  des  guerres.  L’envoi  que 
j’ai  fait  à  la  Convention  nationale  a  produit,  tant  en 
numéraire  qu’en  assignats,  un  recouvrement  au 
moins  de  1  million  300,000  livres. 

Caen  s’élevait  insensiblement  à  la  hauteur  de  la 
révolution  ;  il  ne  me  restait  plus  qu’à  prononcer  sur 
le  sort  des  détenus  ;  j’allais  ensuite  terminer  ma  mis- 
tion  par  la  visite  des  districts  du  Calvados  ,  lorsque 
des  ordres  réitérés  du  comité  de  salut  public  m’ap¬ 
pelèrent  à  la  tête  de  la  colonne  infernale,  venue  du 
Word  pour  foudroyer  les  brigands. 

Sur-le-champ  je  partis  pour  la  rejoindre  à  Dreux. 
Les  brigands,  à  cette  époque,  répandaient  au  loin 
la  terreur;  ils  n’avaient  pas  encore  essuyé  les  dé¬ 
routes  ni  les  massacres  du  Mans  et  de  Savenay. 
Pour  les  atteindre,  je  suivis,  avec  la  division  de  l'ar¬ 
mée  du  Nord,  l’ordre  de  route  prescrit,  par  Alen¬ 
çon,  Rennes,  Nantes,  Angers,  Saumur,  Doué  et 
Cholet. 

Mais,  pendant  cet  intervalle,  la  valeur  de  l’armée 
de  l’Ouest  au  Mans  et  à  Savenay  ne  laissa  aux  vain¬ 
queurs  de  Maubeuge  et  de  Dunkerque  que  le  regret 
amer  de  n’avoir  pas  eu  le  temps  de  partager  les  lau¬ 
riers  immortels  de  ces  journées  mémorables. 

Impatients  cependant  de  se  signaler  de  nouveau, 
ces  valeureux  bataillons  du  Nord  me  suivirent  à 
lenvi,  avec  les  généraux  Rossignol  et  Sorlus,  à 
Port-Malo  et  à  Cancale  ,  et,  sans  des  canots  de  tra¬ 
hison,  les  féroces  Anglais  eussent  été,  sur  les  rivages 
de  la  Manche,  exterminés  comme  sur  les  dunes  de 
Dunkerque  (1). 

(t)  Puisaye,  chef  des  brigands  vendéens  ,  venait  d’être 


Après  la  prise  de  Noirmoutiers  la  division  du  Nord 
n’avait  plus  d’eunemis  apparents  à  combattre;  car 
les  brigands,  épars  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
ne  marchaient  qu’en  petits  pelotons,  ou  se  cachaient 
dans  des  cavernes  ou  dans  les  bois. 

Je  l’ai  laissée  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
Turreau,  qui,  sur  différentes  colonnes,  fouille  les 
repaires  souterrains  des  brigands,  détruit  leurs  in¬ 
fâmes  habitations,  et  incendie  leurs  funestes  forêts. 

Ainsi  chaque  jour  voit  le  sol  de  la  liberté  se  pur¬ 
ger  des  débris  infects  du  fanatisme  et  de  la  tyran¬ 
nie  ;  ainsi  sur  des  cadavres  amoncelés  et  des  ruines 
fumantes  la  Vendée  s’écroule  ,  et  la  république  est 
debout. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rap¬ 
port. 

—  Laparole  est  donnée,  pour  demain,  à  un  mem¬ 
bre  qui  fera  un  rapport  sur  les  lettres -de-change  ti¬ 
rées  par  l’ordonnateur  de  Saint  Domingue. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la 
section  des  Droits  de  l’Homme  présente  le  citoyen 
Durand,  habitant  du  district  de  Vendôme,  départe¬ 
ment  de  Loir-et-Cher.  La  pratique  de  l’humanité  est 
une  habitude  dans  ce  républicain  :  logé  sur  le  bord 
d’une  rivière, il  a  sauvé  onze  citoyens  qui,  sans  lui, 
se  seraient  noyés.  Il  passe  à  Paris  ;.  il  loge  sur  la  sec¬ 
tion  des  Droits  de  l’Homme  ;  il  a  été  présenté  par  un 
ami  à  la  Société  populaire,  qui  a  pensé  que  la  Con¬ 
vention  verrait  avec  satisfaction  un  bon  citoyen. 
(Applaudi.) 

Le  président  félicite  la  Convention  d’avoir  eu  des 
applaudissements  à  donnera  un  ami  de  l’humanité, 
et  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

—  Un  citoyen  envoyé  de  Reims  offre  en  don  pa¬ 
triotique,  pour  sa  commune,  1,800  livres  en  or, 
2,200  livres  en  argent  et  plusieurs  autres  dons.  Le 
plus  pur  civisme  éclate  dans  l’Adresse  dont  il  fait 
lecture.  La  Convention  y  applaudit,  reçoit  l’of¬ 
frande,  et  accorde  à  l’envoyé  les  honneurs  de  la 
séance. 

—  Les  quarante-huit  sections  de  Paris,  précédées 
de  quatre  membres  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  viennent  féliciter  la  Convention  sur  l’indigna¬ 
tion  qu’a  excitée  en  elle  la  proposition  d’une  trêve 
de  deux  ans  ;  elles  lui  déclarent  qu’elle  a  étonné  l’o¬ 
pinion  publique;  elles  la  remercient  encore  d’avoir 
affranchi  les  hommes  de  couleur 

Le  président,  dans  sa  réponse,  fait  l’énumération 
des  services  rendus  à  la  liberté  par  la  commune  de 
Paris  ;  il  l’en  félicite  et  lui  rappelle  qu’elle  en  trou¬ 
vera  la  récompense  dans  la  jouissance  des  droits  que 
la  révolution  assure  au  peuple. 

L’Adresse  et  la  réponse  seront  insérées  en  entier 
au  Bulletin. 

—  Villers  présente  une  nouvelle  rédaction  du  dé¬ 
cret  suivant,  qui  est  adopté. 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  commerce,  décrète  : 

massacré  avec  partie  des  siens  dans  la  forêt  du  Pêrtre,  près 
Vitré  (t).  Une  correspondance  surprise  sur  lui  avec  Jersey 
et  Guernesey  indiquait  les  signaux  pour  la  descente  projetée 
de  ces  forbans  sur  nos  côtes.  Je  conçus  alors  le  projet  de  les 
prendre  dans  leurs  propres  filets  en  les  atliranl  à  un  débar¬ 
quement  ;  mais,  instruits  de  la  défaite  de  l’armée  catholique 
royale,  les  émigrés  et  les  Anglais  prirent  la  route  de  Ports- 
moutli,  au  lieu  de  Saint-Cast  ou  de  Port-Malo.  A.  M. 

(i  La  nouvelle  de  la  mort  de  Puisaye  no  se  vérifia  pas  :  nous  le  re¬ 
trouverons  plus  lard  dans  celte  même  Vendee  qu’il  venait  de  quitter 
pour  mourir  eu  Angleterre.  L.  G. 
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«  Art.  Ier.  Les  marchandises  qui,  ayant  été  expédiées  à 
Commune-Affranchie,  ci-devant  Lyon,  postérieurement  au 
décret  qui  déclare  celte  commune  en  état  de  rébellion,  ont 
été  arrêtées  sur  leur  roule,  sont  confisquées  au  profit  de  la 
république. 

«  II.  Celles  qui  ont  été  expédiées  antérieurement  au¬ 
dit  décret  seront  rendues  à  ceux  qui,  en  justifiant  qu’ils 
en  sont  propriétaires,  fourniront  un  certificat  de  civisme  à 
la  municipalité  qui  les  aura  arrêtées, 

a  III.  La  propriété  desdites  marchandises  devra  être 
justifiée  et  les  certificats  de  civisme  fournis  d’ici  au  1er 
prairial  prochain  ;  passé  lequel  délai  les  marchandises 
seront  confisquées  au  profit  de  la  république. 

«  IV.  Les  marchandises  qui,  étant  adressées  directement 
à  une  commune  non  en  rébellion,  auront  été  arrêtées  en 
transit,  seront  expédiées  à  leur  destination,  sur  la  réclama¬ 
tion  de  l’expéditionnaire  ou  du  propriétaire. 

«  V.  Les  disposions  du  présent  décret  seront  applicables 
à  toutes  les  communes  qui  ont  été  ou  seront  déclarées  en 
élat  de  rébellion.  # 

— La  commune  de  La  Forte- Alais  et  celle  de  Bachu 
offrent  des  dons  en  chemises,  bas,  souliers,  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie,  et  demandent  la  confirma¬ 
tion  d’un  arrêté  de  Couturier,  portant  rétablissement 
d’un  chemin  de  La  Ferté-Alais  à  Paris. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin  ,  et  renvoie  l’arrêté  au  co¬ 
mité  des  travaux  publics,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

—  La  séance  est  destinée  à  entendre  des  pétition¬ 
naires;  plusieurs  se  succèdent.  Leurs  pétitions  sont 
renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  2G  PLUVIOSE. 

Delacroix  :  Citoyens  ,  le  conseil-général  de  la 
commune  d’Hébécourt,  district  des  Andelys,  dépar¬ 
tement  de  l’Eure,  présidé  par  le  curé  de  cette  com¬ 
mune,  a,  par  un  arrêté,  prohibé  l’établissement  d’une 
Société  populaire  dans  son  arrondissement. 

Je  demande  l’arrestation  de  l’agent  national  de 
cette  commune ,  qui  aurait  dû  faire  part  de  cette 
mesure  contre-révolutionnaire  au  directoire  du  dis¬ 
trict  des  Andelys,  et  celle  de  monsieur  le  cure, 
qui  s’oppose  à  la  propagation  des  principes  républi¬ 
cains. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  famille  de  Chaudot  se  présente  à  la  barre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition  sui¬ 
vante  : 

«  Citoyens  législateurs  ,  mon  fils,  notre  père,  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  en  vertu  d’un  mandat  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  ayant  pour  motif  la  signature 
donnée  en  second  à  des  copies  collationnées  d’un  acte  de 
dépôt  reçu  par  Brichard,  notaire,  a  élécondamné  à  la  peine 
de  mort  hier,  non  ù  cause  du  délit  qui  a  causé  son  arresta¬ 
tion,  mais  parceque,  lors  de  la  visite  des  scellés  qu’il  a  lui- 
même  provoquée  de  tous  ses  papiers,  on  a  trouvé  une  lettre 
d'un  certain  abbé  Aubert,  l’entretenant  d'une  affaire  qui 
intéressait  Chaudot  père,  laquelle  lettre  contenait  en  outre 
des  expressions  inciviques  sur  la  révolution. 

«  Lors  des  débats,  qui  n’ont  roulé  uniquement  que  sur 
le  compte  de  Chaudot,  l’abbé  Aubert  a  convenu  ne  point 
connaître  Chaudot  et  n’avoir  jamais  eu  aucune  relation 
verbale,  ni  par  écrit  avec  lui. 

a  Pères  de  la  patrie,  la  loi  ne  peut  pas  vouloir  que  dans 
un  cas  semblable  un  citoyen  soit  condamné  à  la  peine  de 
mon.  Eli  quoi  !  un  ennemi  aura  l’adresse  de  jeter  dans  la 
maison  de  celui  ù  qui  il  veut  nuire  une  lettre,  et  cette 
lettre  suffira  pour  faire  condamner  l’homme  chez  qui  elle 
sera  trouvée  1 


«  Les  témoins  les  plus  recommandables  par  leur  civisme, 
quelccitoyen  Chaudot  a  administrés,  laseclion  tout  entière 
du  Contrat-Social,  et  enfin  tout  Paris  a  rendu  <  l  est  en  élat 
de  rendreles  témoignages  les  plus  honorables  de  ses  vertus, 
de  sa  probité  et  de  sou  civisme  dans  ce  moment  même. 
C’est  lui  qui  a  dénoncé  la  conspiration  de  Bonne-Savardin 
et  Maillebois.  Ce  citoyen,  qui  est  bien  éloigné  d’avoir 
acquis  une  fortune,  malgré  treize  années  de  travaux,  a  pris 
sur  son  nécessaire  pour  avancer  au  comité  de  bienfaisance 
de  sa  section  une  somme  de  (i  à  7,000  livres.  Déjà  deux  fois 
il  a  dénoncé  des  faits  les  plus  importants  au  salut  de  la 
république;  enfin,  depuis  la  révolution  ,  il  a  fait  tout  ce 
qu’un  bon  patriote  doit  faire  à  son  pays. 

v  Citoyens  législateurs,  une  femmme,  quatre  enfants  en 
bas  âge,  un  père,  une  famille  entière  vous  demandent  un 
sursis  à  l’exécution  de  la  condamnation  et  la  révision  de 
son  procès.  Ils  sont  persuadés  qu'il  en  résultera  la  preuve 
de  l’innocence  parfaite  de  celui  qui  dans  l’instant  est  con¬ 
duit  au  supplice.  » 

Clauzel  :  Citoyens,  un  de  mes  confrères,  dont  le 
patriotisme  n’est  paséquivoque,  le  citoyen  Rouquier, 
vient  de  me  dire  que  Chaudot  n’a  jamais  donné  au¬ 
cune  preuve  d’incivisme;  qu’il  s’est  au  contraire 
montre  très  assidu  aux  assemblées  de  sa  section. 
Avare  du  sang  des  innocents,  comme  inflexible  sur 
la  punition  des  conspirateurs,  je  ne  vois  pas  que  la 
Convention  s’écartât  de  ses  principes  en  ordonnant 
le  sursis  à  l’exécution  de  ce  jugement  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  lui  rendre  compte  de 
celte  affaire  séance  tenante. 

Vadier  :  Je  puis  affirmer  à  l’assemblée  que  le  fait 
pour  lequel  Chaudot  a  été  condamné  n’est  pas  celui 
qui  avait  déterminé  le  comité  de  sûreté  générale  à 
lancer  un  mandat  d’arrêt  contre  lui.  J’appuie  la  pro¬ 
position  de  surseoira  l’exécution  du  jugement  rendu 
contre  Chaudot. 

Le  sursis  est  décrété  au  milieu  des  plus  vifs  ap 
plaudissements.  —  Des  représentants  du  peuple  et 
des  citoyens  des  tribunes  courent  aussitôt  annoncer 
le  décret.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  A  la  lin  de  cette  séance,  l’assemblée  a  mis 
en  délibération  la  question  de  savoir  si  l’imposition 
foncière  serait  payée  en  nature.  Ramel  et  Louvet 
(de  la  Somme)  ont  combattu  cette  proposition.  Bef- 
froy  a  parlé  en  sa  faveur.  —  La  discussion  a  été 
ajournée. 


SPECTACLES. 

Théatp.f.  df.  l’Opéra-Comique  National,  rue  Favart. — 
Andros  et  Almona,  ou  le  Philosophe  français  à  Bassora , 
préc.  de  L'Intérieur  d'un  Ménage  républicain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.’ — Charles 
et  Caroline,  suivis  de  la  Jeune  Hôtesse. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  Paul  et  Virginie,  opéra 
eu  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Sélico,  ou  les  Nègres,  opéra  orné  de  tout  sou  speel.,  préc. 
du  Dcpit  amoureux. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Mé- 
lanide,  drame,  suivi  de  Jeannot  et  Jeannette. 

Théâtre  L  trique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  opéra  en  un  acte, 
et  Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  grand  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  La  Plaque  retournée,  Nice, 
et  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L'ouverture  du 
Parlement  d' Angleterre  :  M.  (le  Crac  à  Paris  ;  le  Pari  de 
vingt-quatre  Heures,  ou  ta  Nouvelle  de  la  Prise  de  Toulon, 
et  la  Provençale. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
/ Idole  de  Sacy,  panloin.  en  5  actes  ù  grand  spect.  ;  préc. 
de  (’ Echappé  de  Lyon, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Manheim ,  te  12  janvier.  —  On  a  vu  arriver  ce  matin, 
dans  nos  retranchements  sur  le  Rhin,  un  adjudant-général 
accompagné  d’un  trompette  de  l’armée  française.  On  ne 
sait  encore  rien  de  l’objet  de  sa  mission  ;  mais  on  prétend 
qu’au  moment  de  son  apparition  toute  l’année  française 
s’est  trouvée  sous  les  armes,  sur  une  étendue  immense 
dont  la  ligne  se  déployait  à  perte  de  vue. 

Francfort,  le  1er  février.  — Le  duc  de  Brunswick  vient 
d'arriver  dans  cette  ville.  Il  avait  remis  hier  à  Mayence  le 
commandement  de  l’armée  prussienne  au  feld-maréchal 
Mollendorf.  Avant  de  quitter  l’armée,  il  a  publié  un  rap¬ 
port  ofliciel  sur  la  dernière  retraite  des  armées  alliées,  dans 
lequel  il  attribue  la  défaite  au  général  Wurmser. 

Le  comte  de  Schullembourg,  général  de  cavalerie  et 
ministre  de  la  guerre,  qui  est  ici  depuis  quelques  jours,  va 
se  rendre  à  l’armée. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  25  au  30  janvier.  —  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d’œil  rapide  sur  la  situation  politique  de  la  Grande- 
Bretagne,  si  étroitement  liée  avec  sa  situation  commerciale, 
pour  se  convaincre  que  la  guerre  qu’elle  s’opiniâtre  à  faire 
à  la  république  française  lui  deviendra  plus  funeste  à  elle-  ; 
même  qu’à  son  ennemie.  La  Fiance  peut  se  passer  de  : 
l’Angleterre,  et  l’Angleterre  ne  peut  que  difficilement  se 
passer  de  la  France.  Etat  agricole  seulement  du  second 
ordre  par  la  nature  de  son  sol,  ce  n’est  qu’à  l’aide  de  ses 
manufactures  que  la  Grande-Bretagneenlrelient  une  popu¬ 
lation  relativement  assez  considérable,  et  qui  ne  suffit 
pourtant  pas  encore  à  tout  le  territoire  que  son  ambition 
lui  a  fait  embrasser  dans  l’Amérique  et  dans  l’Asie.  Ce 
n’est  qu’au  moyen  de  machines  qu’elle  économise  des  bras 
pour  les  consacrer  au  transport  par  mer  des  différents 
objets  manufacturés  dans  son  sein,  ou  de  ceux  qu’elle 
achète  chez  l’étranger  pour  les  revendre  encore  pour  la 
plus  grande  partie  chez  l’étranger. 

La  France  tirait  à  elle  seule  près  des  trois  cinquièmes 
de  ces  objets,  qu’elle  acquittait  en  vins  ou  en  numéraire. 

L’Allemagne,  les  Etats  du  Nord  ,  l’Espagne,  le  Portugal 
et  la  Turquie  prenaient  le  reste  de  gré  ou  de  force.  Cette 
dernière  expression  doit  étonner  quand  il  s’agit  de  quelque 
chose  d’aussi  libre,  d’aussi  spontané  par  sa  nature  même 
que  le  commerce;  elle  n’en  est  pourtant  pas  moins  vraie 
depuis  longtemps  pour  le  Portugal;  et  que  l’Espagne 
prenne  garde  qu’elle  ne  tarde  pas  à  le  devenir  également 
pour  elle. 

Mais  la  France  n’est  point  un  pays  qu’on  puisse  influen¬ 
cer  par  la  terreur,  et  la  France  ne  prend  plus  rien. 

Il  reste  donc  à  l’Angleterre  près  des  trois  cinquièmes  de 
ses  marchandises  dont  elle  ne  trouve  point  de  débouchés. 
On  imagine  bien  quel  engorgement  cela  doit  produire 
dans  le  corps  politique. 

L’Allemagne,  essentiellement  pauvre,  surtout  en  numé¬ 
raire,  au  lieu  d’alimenter  l’industrie  nourricière  de  la 
Grande-Bretagne,  est  obligée  de  lui  demander  dessubsides, 
sans  lesquels  il  lui  serait  impossible  de  continuel-  plus 
longtemps  contre  la  France  une  guerre  qui  l’épuise  en 
hommes  et  en  productions  territoriales  d’autant  moins 
abondantes  qu’il  y  a  moins  de  bras  pour  les  tirer  d’un  sol 
ingrat. 

L’Espagne  ne  peut  être  par  ses  troupes  d’un  grand 
secours  à  l’Angleterre,  pas  plus  que  les  petits  Etats  de 
l’Italie  entrés  dans  la  ligue.  Il  est  impossible  d’amalgamer, 
de  faire  servir  ensemble  et  concourir  au  même  but  des 
peuples  si  différents  au  physique  et  au  moral  :  le  résultat 
de  l’entreprise  sur  Toulon  en  est  la  preuve. 

Le  Hollandais  même,  plus  rapproché  de  l’Anglais  par  la 
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nature,  par  l’industrie,  le  commerce  et  par  son  gouverne¬ 
ment,  qui  sous  le  nom,  l’apparence  de  la  liberté,  n’est 
qu’une  servitude  rédigée  en  constitution,  le  Hollandais  ne 
peut  ni  ne  veut  agir  de  concert  avec  l’Anglais,  dans  lequel 
il  voit  un  rival,  un  associé  infidèle  qui,  ne  songeant  qu’à 
lui,  à  la  première  occasion  favorable  lui  enlèvera  le  fruit  de 
leurs  efforts  communs. 

Tous  les  peuples  craignentet détestent  donc  le  gouverne¬ 
ment  anglais,  avec  lequel,  ou,  pour  mieux  dire,  sous  l’in¬ 
fluence  duquel  ils  sont  obligés  aujourd’hui  de  marcher. 
Quel  sera  l’effet  de  cette  juste  méfiance,  de  celte  haine 
provoquée  par  l’orgueil  insultant  et  l’avidité  sans  bornes 
de  la  Grande-Bretagne?  C’est  que  les  chefs  de  ces  peuples 
se  détacheront,  dès  qu’ils  le  pourront,  de  cette  société 
léonine.  Alors  l’Angleterre  restera  à  peu  près  seule  chargée 
du  faix  de  celte  guerre;  alors  elle  aura  bien  plus  à  redou¬ 
ter  ce  qu’elle  craint  déjà,  le  jour  terrible  où  la  république 
française,  l’appelant  en  jugement  devant  tous  les  peuples 
de  l’Europe,  punira  les  nombreux  forfaits  de  l'infâme  Pilt, 
qui  ne  la  sauvera  pas  du  ressentiment  de  cent  mille  Fran¬ 
çais  marchant  droit  à  Londres  et  anéantissant  sur  leur 
route  la  marine  de  ce  gouvernement  sans  principes  et 
sans  foi. 

C’est  en  vain  que  les  perfides  ministres  de  l’inconstitu¬ 
tionnel  monarque  de  la  Grande-Bretagne,  qui  a  tant  de 
fois  attenté  au  contrat  déjà  trop  injuste  d’après  lequel  il 
règne,  ont  fait  décider,  par  la  très  grande  majorité  d’un 
parlement  lâchement  vendu,  la  continuation  de  cette 
guerre  ruineuse  et  les  nouvelles  taxes  destinées  à  la  sou¬ 
tenir. 

En  vain  a-t-on  voulu  persuader  à  la  nation  que  c’était 
son  avantage,  et  lui  parler  de  succès  passés,  garants  de 
nouveaux  succès,  quand  il  n’y  a  guère  que  des  défaites  ou 
de  funestes  conquêtes  dans  les  deux  Indes,  dont  la  conser¬ 
vation  force  à  des  envois  de  troupes,  et  met  encore  plus  à 
découvert  le  sein  de  la  métropole.  On  peut  aussi  apprécier 
l’argument  tiré  de  l’étal  des  3  pour  100  consolidés,  qui, 
de  92  où  ils  étaient  il  y  a  six  mois,  sont  descendus  dans  le 
thermomètre  des  finances  à  l’effrayant  degré  de  G8,  et 
menacent  ainsi  de  congélation  le  sang  d’un  corps  politique 
déjà  épuisé. 

Nousaurons  soin  d’observer  attentivement  fous  les  symp¬ 
tômes  de  sa  crise  prochaine;  mais  nous  aurons  également 
soin  d’avertir  des  coups  qu’il  médite  et  qu’il  peut  encore 
porter. 

Nous  puiserons  ces  lumières  dans  les  débats  du  parle¬ 
ment,  que  nous  continuerons  à  donner  avec  étendue,  et 
où  le  pelit  nombre  d’amis  qui  nous  sont  reslés  dans  lès 
deux  Chambres  ne  pourront  s’empêcher  de  manifester  leur 
ressentiment  contre  les  instruments  des  maux  de  leur  pays 
et  leur  bienveillance  pour  un  grand  peuple  qui  ne  veut  que 
ce  qu’il  a  le  droit  de  vouloir;  nous  les  puiserons  encore 
dans  les  détails  des  mouvements  militaires  et  dans  l’état  des 
manufactures  et  des  fonds  publics,  que  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Pondichéry  \a  peut-être  relever  un  peu  pour 
quelque  temps. 

—  La  ville  de  Pondichéry  s’est  rendue  aux  armes  de 
l’Angleterre  le  23  du  mois  d’août  dernier.  Sir  Charles 
Oukeley,  gouverneur  de  Madras,  reçut  par  terre,  le  1er 
juin,  des  dépêches  du  consul  britannique  à  Alexandrie, 
qui  l’informèrent  de  la  déclaration  de  guerre  faile  parla 
France  à  la  Hollande  et  l’Angleterre.  Ayant  assemblé  aus¬ 
sitôt  une  petite  armée  et  fait  les  préparatifs  nécessaires, 
le  siège  de  Pondichéry  commença  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d’août,  sous  les  ordres  du  colonel  Braithwaite. 
Le  20,  une  batterie  qui  enfilait  le  fort  fut  ouverte,  et  le 
22  on  en  ouvrit  une  autre  qui  le  battait  de  front.  L’artil¬ 
lerie  ennemie  fut  bientôt  réduite  au  silence.  Le  même  soir, 
le  commandant  français  proposa  des  termes  de  capitulation  ; 
on  convint  d’une  suspension  d’armes  pour  vingt-quatre 
heures,  afin  d’en  rédiger  les  articles. 

Pendant  cet  intervalle,  la  garnison  française,  composée  de 
neuf  cents  soldats  et  quinze  cents  habitants  armés,  se  mu¬ 
tina  contre  ses  officiers,  les  menaça  et  rompit  la  trêve.  M.  de 
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Clermont  fî?  connaître  sa  situation  au  commandant  anglais 
en  le  faisant  prier  d’avancer  avec  ses  troupes  :  heureuse¬ 
ment  il  n’y  eut  que  de  l’ivresse  et  du  désordre,  mais  pas  un 
crime.  La  garnison  a  été  faite  prisonnière  de  guerre  ;  on  l’a 
envoyée  à  Atiacoupang,  enatlendant  qu’on  pût  la  recevoir 
ù  Madras  et  la  renvoyer  ensuite  en  Europe;  les  officiers 
ont  gardé  leurs  épées  et  sont  restés  à  Pondichéry,  sur 
leur  parole  d’honneur;  les  habitants  désarmés  ont  eu  la 
faculté  de  rester. 

—  On  a  répandu  avec  profusion  ici  le  compte-rendu  de 
Br  issol,  avec  une  préface  de  Bur Le,  parceque  cet  écrit  était 
dévaforable  au  parti  de  l’opposition  ;  celui-ci ,  pour  en 
diminuer  l’effet,  fait  imprimer  et  distribuer  des  milliers 
d’exemplaires  de  l’histoire  des  Brissotins. 

—  Le  comte  de  Moyra  est  venu  5  Londres  la  semaine 
dernière;  il  est  retourné  de  suite  à  Cowes,  dans  l’île  de 
Wight.  Outre  le  corps  d’Hessois  qui  est  déjà  arrivé  pour 
grossir  son  armée,  on  attend  un  corps  de  hussards  autri¬ 
chiens.  On  continue  à  parler  d’une  descenle  sur  les  côtes 
de  France  ;  maison  ne  croit  plus  que  les  royalistes  puissent 
la  favoriser  ;  on  est  porté  à  penser  que  nos  efforts  se  diri¬ 
geront  vers  les  cotes  de  Picardie  ou  de  Normandie. 

—  Une  lettre  de  Charlestown  annonce  que  l’assemblée 
générale  a  été  tenue  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 
Le  major  Hamidou  et  d’Anglon,  secrétaire  du  gouverneur 
de  Charlestown,  vont  être  jugés  du  crime  de  haute  tra¬ 
hison,  pour  avoir  acccepié  une  commission  de  Genest 
pour  une  levée  de  cinq  mille  hommes. 

— ■  Le  pape  vient  d’adresser  aux  catholiques  d’Irlande 
une  bulle  par  laquelle  il  excommunie  tous  ceux  qui  refu¬ 
seraient  fidélité  et  obéissance  à  Georges  III  et  ù  sa  famille. 

—  Bans  la  petite  ville  de  Slieflield,  dans  le  Yorckshire, 
il  arriva  dernièrement  au  théâtre  une  scène  dont  voici 
l’aperçu.  Le  public,  entre  les  deux  pièces,  demanda  Pair 
Dieu  sauve  le  roi!  il  fut  exécuté,  aux  applaudissements 
redoublés  des  royalistes,  mais  entremêlés  de  sifflets  par 
quelques  Jacobins  des  galeries.  Ces  derniers  eurent  le 
dessous;  mais  ils  osèrent  jeter  des  bouteilles,  des  cou¬ 
teaux,  etc.,  malgré  les  cris  d’improbation  de  la  majorité 
des  spectateurs. 

—  Ces  jours  derniers  il  a  été  tenu  ici  un  conseil  extraordi¬ 
naire  pendant  la  nuit,  et  le  résultat  en  a  été  communiqué 
sur-le-champ  au  roi.  Dès  le  matin  le  ministre  de  la  guerre 
a  donné  ordre  à  tous  les  invalides  au-dessous  de  soixante 
ans  et  en  état  de  porter  les  armes  de  se  tenir  prêts  à  partir. 
Mille  vont  être  envoyés  à  Plymouth,  et  milleà  Portsmouth. 
On  suppose  que  cet  ordre  précipité  a  été  motivé  sur  quel¬ 
ques  avis  alarmants  reçus  du  continent. 

On  a  fait  partir  avec  la  même  diligence  des  avisos  pour 
O'tende,  pour  La  Haye,  et  des  courriers  pour  Berlin  et 
Vienne.  La  nouvelle  certaine  reçue  de  France  que  l’île 
de  Noirmouliers  avait,  été  enlevée  à  nos  alliés,  les  rebelles 
de  la  Vendée,  a  jeté  de  grandes  alarmes  dans  tout  le  parti 
ministériel,  qui  craint  de  voir  à  chaque  moment  une  expé¬ 
dition  française  débarquer  sur  nos  côtes.  Un  pareil  événe¬ 
ment  mettrait  le  comble  aux  calamités  ministérielles;  aussi 
Pitl  a  fait  partir  sur-le-champ  le  comte  de  Moyra,  et  il  a 
été  envoyé  ordre  aux  troupes  autrichiennes  rassemblées  à 
Ustende  de  joindre,  le  plus  tôt  possible,  les  Hessois  cantonnés 
dans  File  de  Wight.  Les  émigrés  français,  qui  forment  à 
Jersey  un  corps  d’environ  mille  hommes,  ont  été  aussi 
mandés  sur  l’heure  pour  se  joindre  à  l’expédition  du  comte 
de  Moyra,  qu’on  dit  être  à  la  veille  de  mettre  en  mer.  Ce¬ 
pendant  on  croit  que  ce  départ  éprouvera  encore  quelque 
retard,  attendu  qu’un  assez  grand  nombre  de  Hessois  ont 
été  mis  en  cantonnement  sur  la  côte  de  Southamplon, 

—  Le  triomphe  de  Pitt,  que  ses  partisans  ont  peut-être 
trop  exalté,  s’atténue  journellement  devant  les  débats  des 
deux  Chambres.  Les  matières  qui  doivent  être  portées  cette 
semaine  dans  celle  des  communes  sont  :  1°  la  motion  des 
subsides  à  accorder  pour  la  campagne  prochaine  ;  2°  l’éta¬ 
blissement  de  la  marine;  3°  les  traités  qui  doivent  être 
rapportés  devant  le  comité  des  subsides;  4°  le  compte  des 
sommes  accordées  à  Sa  Majesté  par  un  emprunt  en  billets 
de  l’échiquier,  pour  le  service  secret  de  1793. 

Il  est  clair  que  les  comptes  de  toute  espèce  qu’on  va  de¬ 


mander  au  ministre,  et  qui,  d’après  la  motion  de  M.  Grey  , 
doivent  être  mis  sous  les  yeux  des  communes  et  être  impri¬ 
més,  comme  cela  se  pratiqua  lors  de  la  dernière  guerre 
d’Amérique,  vont  donner  une  matière  ample  aux  critiques 
de  l’opposition.  La  Chambre  demande  les  états  de  la  marine, 
des  armées  et  de  l’artillerie. 

—  Une  société  nombreuse  d’amis  d'un  gouvernement  libre 
s’est  réunieà  Bull,  dans  laNorwich,  pourcélébrerl’anniver- 
saire  de  la  naissance  de  Charles  Fox  :  le  portrait  du  député 
de  Westminster  était  placé  dans  la  salle  de  l’assemblée;  on  a 
porlé  ie  toast  suivant,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments  :  A  Charles  Fox ,  dont  l’intégrité  et  /’  habileté  seules 
; peuvent  sauver  celte  contrée!  La  société  lui  a  ensuile  volé 
une  Adresse  où  elle  loue  son  cœur  et  son  esprit ,  et  l’engage 
à  employer  l’un  et  l’autre  pour  obtenir  la  réforme  parle¬ 
mentaire,  si  ardemment  désirée  par  les  amis  la  liberté. 

—  Il  y  a  de  la  fermentation  en  Ecosse,  et  des  attroupe¬ 
ments  s’étant  formés  à  Glasgow,  quelques  maisons  ont  été 
démolies. 

—  Les  Français  qui  sont  en  prison  à  Plymouth  y  ont 
célébré,  le  21,  l’anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  ;  ils 
ont  fait  une  procession  dans  la  cour  de  la  prison;  ils  ont 
prêté  le  serment  civique,  jeté  leurs  bonnets  en  l’air,  chanté 
des  hymnes  patriotiques,  et  planté  l’arbre  de  la  liberté. 

—  Un  bâtiment  venant  d’Annapolisen  Maryland,  qui  en 
est  parti  le  7  de  ce  mois,  et  arrivé  à  Liverpool  en  19  jours, 
a  apporté  l’importante  nouvelle  que,  depuis  la  tenue  du 
congrès,  et  sur  la  réquisition  du  président,  plusieurs  Etats 
arment  avec  la  plus  grande  activité.  Il  a  été  voté  qu'on 
équiperait  douze  vaisseaux  de  guerre  de  44  à  36  ,  et  quel¬ 
ques  autres  de  moindre  grandeur,  et  qu’on  mettrait  sur 
pied  une  armé  de  dix  mille  hommes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thirion. 

SÉANCE  DU  23  PLUVIOSE. 

Dans  la  dernière  séance,  Dclcloche,  membre  du 
comité  de  présentation  ,  avait  fait  un  rapport  sur 
l’admission  du  citoyen  Vincent,  secrétaire-général  du 
département  de  la  guerre.  Ce  rapport  avait  paru 
contrarier  les  formes  que  la  sagesse  prescrit  et  que 
les  décisions  de  la  Société  avaient  consacrées  ;  en 
conséquence,  elle  avait  chargé  ses  quatre  comités 
réunis  de  prendre  des  renseignements  sur  cette  af¬ 
faire  et  de  lui  en  rendre  compte.  Aujourd’hui  le  rap¬ 
porteur  se  présente  pour  cet  objet;  il  commence 
par  annoncer  que  le  rapport  a  été  fait  sans  l’autori¬ 
sation  du  comité  de  présentation  ,  et  même  dans  des 
principes  différents  de  ceux  du  comité.  Il  fait  ensuite 
lecture  d’une  lettre  écrite  par  Momoro,  qui  est  accusé 
d’avoir  vivement  sollicité  Dclcloche  pour  l’enga¬ 
ger  à  faire  le  rapport.  Dans  cette  lettre,  Momoro 
prétend  qu’il  n’a  pas  parlé  à  Dclcloche  ;  il  mêle  aux 
raisons  qu’il  allègue  pour  sa  justification  quelques 
éloges  du  patriotisme  brûlant  de  Vincent. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Dclcloche;  il  dé¬ 
clare  qu’il  n’a  pas  parlé  à  Momoro,  et  qu’il  a  Tait  le 
rapport  sans  y  avoir  été  sollicité. 

Dufourny:  Il  est  reconnu  que  Dclcloche  a  eu  de 
longues  communications  avec  Momoro.  J’ai  tout 
lieu  de  croire  que  Momoro,  qui  donne  de  si  grands 
éloges  à  Vincent ,  a  été  égaré  par  l’amitié;  il  y  a  eu 
dans  cette  affaire  une  intrigue  que  j’éclaircirai. 
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Je  demande  que,  dans  la  prochaine  séance,  les 
deux  dénoncés  soient  présents  pour  entendre  les  re¬ 
proches  qu’on  est  en  droit  de  leur  taire. 

Après  quelques  débats  celte  proposition  est  ar¬ 
rêtée. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  couleur  est  ad¬ 
mise. 

L’orateur  :  Frères  et  amis,  vous  voyez  au  milieu 
de  vous  quelques-uns  de  vos  frères  de  couleur,  au¬ 
jourd’hui  citoyens,  victimes  courbées  trop  long¬ 
temps  sous  le  joug  affreux  des  esclaves  privilégiés  de 
la  tyrannie;  de  ces  êtres  qui,  par  leur  conduite  et 
leurs  débauches,  s’exilaient  de  leur  patrie  ,  venaient 
boire  notre  sang,  le  pomper,  le  trafiquer,  pour  ac¬ 
quérir  de  nouveaux  moyens  de.  satisfaire  à  de  nou¬ 
veaux  crimes.  Ils  ont  dit,  les  biches  détracteurs,  que 
nous  étions  nés  vicieux  et  ingrats  ,  nous  qui  détes¬ 
tons  ce  vice,  qui  F  abhorrons  et  applaudissons  aux 
Romains  qui  le  punissaient  de  mort  ! 

Frères  et  amis  ,  nous  venons  partager  avec  vous 
Ta  joie  inexprimable  que  nous  avons  ressentie  en  ap¬ 
prenant  le  décret  bienfaisant  que  la  Convention  na¬ 
tionale  vient  de  rendre  en  notre  faveur. 

Un  autre  citoyen  de  la  même  députation  :  Frères 
et  amis,  abreuver  son  pain  de  flots  de  sang,  braver 
l’intempérie  des  saisons  ,  renoncer  au  sommeil  et  au 
repos,  tel  fut  le  cercle  périodique  de  douleurs  que 
nous  parcourûmes  pendant  des  siècles.  Jugez  com¬ 
bien  nous  avons  eu  de  sacrifices  à  faire  ;  combien 
des  aines  pures  ont  dû  se  replier  sur  elles  pour  rester 
dans  le  sentier  étroit  de  la  vertu.  Mais  les  voûtes  de 
l’aréopage  français  ont  retenti  du  cri  unanime  qui 
arrache  l’homme  à  la  servitude,  et  nous  venons 
jurer  au  milieu  de  vous  d’oublier  tout  ressentiment 
des  imputations  graves  qu’ont  eu  à  souffrir,  pen¬ 
dant  des  siècles  ,  des  nations  qui  n’avaient  contre 
elles  qu’une  différence  de  couleur  et  des  préjugés 
enfantes  par  la  tyrannie. 

Nous  venons  aussi  déposer  dans  votre  sein  notre 
allégresse.  Qui  mieux  que  vous  l’a  sentie!  Vous  et 
la  Convention  nationale  l’avez  fait  naître  par  un 
concours  de  lumières,  et  l’avez  stabilité  par  votre 
bienveillance. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Troyes,  dé¬ 
partement  de  l’Aube,  avertit  les  Jacobins  de  sur¬ 
veiller  avec  la  plus  grande  précaution  le  nombre  in¬ 
fini  d’intrigants  qui  se  réfugient  tous  les  jours  dans 
les  murs  de  Paris.  Les  cafés  ,  les  places  publiques , 
les  traiteurs  et  les  antichambres  des  comités  en  sont 
pleins  ,  tout  en  regorge ,  et  la  liberté  dont  ces  hom¬ 
mes-là  jouissent  doit  faire  trembler  les  patriotes. 
(  On  applaudit.) 

La  Société  nomme  deux  commissaires  pour  re¬ 
chercher,  de  concert  avec  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  les  aristocrates  et  les  riches  suspects  Troyens 
ni  abondent  à  Paris  et  viennent  intriguer  au  sujet 
es  taxes  et  des  incarcérations  faites  par  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  Bô  et  confirmées  par  la  nation. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 
Dite  club  des  Cordeliers. 

SÉANCE  DU  24  PLUVIOSE. 

Dans  la  précédente  séance  ,  Dufourny  ayant  été 


rayé  de  la  Société,  plusieurs  membres  demandent 
qu’attendu  l’affinité  des  principes  et  des  sentiments 
des  Cordeliers  avec  les  Jacobins  il  soit  donné  com¬ 
munication  à  la  Société  des  Jacobins  de  la  radiation 
de  Dufourny,  afin  de  lui  démasquer  tous  les  intri¬ 
gants. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  l’admission  de 
Vincent  aux  Jacobins,  à  laquelle  les  intrigants  ,  di¬ 
sent-ils,  ne  veulent  s’opposer  que  pour  avoir  un 
surveillant  de  moins,  un  homme  pur  qui  fasse  con¬ 
naître  les  traîtres  de  toutes  les  espèces. 

Momoro  :  Il  existe  un  système  astucieux  de  ma¬ 
chinations  combiné  contre  les  meilleurs  patriotes  et 
les  amis  du  peuple  les  plus  dévoués.  Cette  trame  est 
ourdie  depuis  longtemps  :  des  scélérats,  à  la  faveur 
d’un  masque  de  vertu  et  de  popularité  qu’ils  n’ont 
jamais  méritée ,  cherchent  à  perdre  les  vrais  sans- 
culottes,  les  amis  de  l’égalité.  Vous  en  avez  eu  la 
preuve  dans  la  manière  perfide  et  subite  dont  iis  ont 
voulu  engloutir  dans  les  prisons  Vincent  et  Ronsin. 
Aujourd’hui  que  leur  innocence  a  éclaté,  ils  chcr- 
cnent  de  nouveaux  moyens  pour  perdre  encore  ces 
patriotes  brûlants.  Nous  en  avons  encore  la  preuve 
dans  le  nouveau  piège  tendu  au  sujet  de  l’admission 
de  Vincent  aux  Jacobins.  Ne  veut-on  nas  faire  re¬ 
garder  comme  une  intrigue  les  témoignages  de  fra¬ 
ternité  que  les  patriotes  se  donnent  entre  eux?  Voilà 
ce  qu’a  fait  Dufourny  et  ce  qu’il  se  propose  de  con¬ 
tinuer  encore  aux  séances  suivantes.  11  a  des  parti¬ 
sans  sans  doute  :  tous  ces  hommes  usés  en  républi¬ 
que,  ces  jambes  cassées  en  révolution  (1),  nous 
traitent  d’exagérés  parce  que  nous  sommes  patriotes 
et  qu’ils  ne  veulent  plus  l’être.  Pour  nous  ,  nous  di¬ 
rons  qu’on  n’en  fait  jamais  assez  pour  la  cause  du 
peuple.  (Applaudi.  ) 

Vincent  :  Pour  empêcher  mon  admission,  on  me  fera 
peut-être  un  reproche  de  n’avoir  pasété  Jacobin  de¬ 
puis  cinq  ans  ;  mais  mon  patriotisme  n’est- il  pas  as¬ 
sez  prouvé?  N’ai-je  pas  combattu  pour  la  liberté? 
Que  l’on  voie  mes  ouvrages  ,  mes  écrits.  Toutes  les 
fois  que  les  Cordeliers  ,  qui  ont  toujours  été  l’avant- 
garde  de  la  révolution,  ont  eu  quelques  mesures  vi¬ 
goureuses  à  communiquer  aux  Jacobins,  n’ai-je  pas 
toujours  été  leur  organe  ?  N’est-ce  pas  moi  qui  ai 
toujours  démasqué  les  intrigants?  sans  ceux  que  je 
découvrirai  encore,  et  dont  vous  serez  étonnés. 
D’ailleurs,  mes  écrits  existent  depuis  1789.  Une 
partie  a  été  brûlée,  il  est  \  rai,  par  un  accident, 
mais  on  jugera  ce  qui  reste.  Ils  sont  dans  un  carton. 
Je  demande  que  l’on  nomme  des  commissaires  pour 
les  examiner,  qu’on  puisse  enfin  me  juger  et  recon¬ 
naître  un  patriote. 

La  proposition  de  Vincent  est  adoptée. 

Un  membre  :  L’épuration  qui  a  eu  lieu  aux  Jaco¬ 
bins  est  purement  illusoire.  Elle  n’est  favorable 
qu’aux  intrigants  qui  s’entourent  de  leurs  créatures 
et  de  leurs  protecteurs.  11  y  avait  dans  ma  section 
un  de  ces  fameux  intrigants  sans-culottes  à  8,000  li¬ 
vres  de  rente,  ayant  de  plus  une  placede  4,000  livres 
à  la  municipalité.  Nous  l’avons  guetté  et  dénoncé 
aux  Jacobins.  Eh  bien  !  cet  homme ,  à  la  faveur  de 
tous  les  propos  adroits  qui  se  débitent  contre  les  So¬ 
ciétés  populaires  des  sections  ,  est  parvenu  à  se  ser¬ 
vir  contre  nous  de  tout  ce  qu’il  y  avait  à  dire  contre 
lui.  Il  a  été  protégé,  et  en  conséquence  épuré. 

Hébert  :  J’annonce  à  la  Société  que  ce  personnage 
vient  d’être  chassé  delà  municipalité.  (Vifs  applau¬ 
dissements.  Hébert  monte  à  ia  tribune.)  Citoyens, 

(1)  Ces  expressions  s’adressaient  à  Robespierre,  que  les 
ultra-révolutionnaires  regardaient  déjà  comme  un  homme 
usé  par  la  révolution.  L.  ü. 
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ce  qui  se  prisse  au  sujet  de  l’admission  de  Vincent 
aux  Jacobins  tient  au  vaste  plan  de  conspiration  que 
je  vous  ai  déjà  dénoncé.  Vous  savez  comme  le  peuple 
a  eu,  depuis  la  révolution,  à  lutter  contre  les  traîtres 
de  loutc  espèce.  11  les  a  toujours  renversés  ;  les  ob¬ 
stacles  ne  l'ont  que  grandir  notre  courage  ,  et  nous 
renverserons  encore  ceux-ci.  Il  a  existé  plusieurs 
factions  depuis  1789  :  d’abord  la  faction  royale,  celle 
qui  voulait  nous  faire  servir  un  maître  pour  son  bon 
daisir  ;  puis  la  faction  de  Lafayette,  qui  a  égorgé  le 
leuple  pour  régner  sur  les  cadavres  des  sans-cu- 
oltes  ;  vint  ensuite  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gi¬ 
ronde  ,  tous  gens  pleins  d’orgueil  et  ennemis  de  l’é¬ 
galité.  Toutes  ces  factions  ont  été  détruites  ,  nous 
les  avons  réduites  en  poussière  ;  eh  bien  !  croiriez- 
vous  que,  pour  prix  de  nos  efforts  généreux  ,  on  a 
osé  dire  que  les  hommes  qui  avaient  conduit  Bris¬ 
sot  à  l’échafaud  étaient  payés  par  Pi tt ;  que  les 
hommes  qui  avaient  poursuivi  le  traître  Custine 
étaient  les  amis  de  l’Angleterre?  Mais  quels  sont  ceux 
qui  débitent  de  pareilles  calomnies?  Ce  sont  ceux 
qui  prétendent  que  les  suspects  incarcérés  ,  que  les 
parents  des  nobles  et  les  nobles  eux-mêmes  sont  des 
honnêtes  gens;  qui  ont  dit  hautement  qu’il  fallait 
un  comité  de  clémence  ,  et  ouvrir  les  prisons.  Ce 
sont  ceux  qui,  avides  de  pouvoirs  qu’ils  accumulent, 
mais  toujours  insatiables,  ont  inventé  et  répètent 
pompeusement  dans  de  grands  discours  le  mot  d’ul¬ 
tra-révolutionnaire  ,  pour  •  détruire  les  amis  du 
peuple  qui  surveillent  leurs  complots;  comme  s’il 
était  permis  à  quelqu’un  de  mettre  des  bornes  à  la 
volonté  nationale  !  comme  si  on  pouvait  en  faire  as¬ 
sez  pour  le  peuple  !  Vincent  n’est  point  Jacobin,  di¬ 
ront  les  ennemis  de  l’égalité  ;  mais  on  peut  être  bon 
patriote  sans  cela  ;  Vincent  l’a  prouvé  par  son  répu¬ 
blicanisme  ardent  et  par  son  courage  à  poursuivre 
tous  les  traîtres. 

Voilà  pourquoi  l’on  recule  son  admission  ;  c’est 
pareequ’on  craint  qu’il  n’en  découvre  de  nouveaux, 
qui  sont  encore  même  dans  la  Société;  et  il  y  en  a 
beaucoup  d’impunis.  Ne  les  avons-nous  pas  vus , 
lors  des  discordes  élevées  par  les  Phélippeaux  et  les 
Bourdon  (  de  l’Oise)  ?  Sans  doute,  Fabre  d’Eglantine 
va  subir  le  châtiment  dû  à  ses  forfaits;  mais  il  faut 
que  toute  cette  clique,  ennemie  de  légalité,  soit  à 
jamais  renversée  ,  et  les  droits  des  amis  du  peuple 
vengés  par  le  triomphe  de  la  liberté. 

Un  membre  dit  que  Vincent  est  assez  bon  patriote 
pour  n’avoir  pas  besoin  de  se  présenter  aux  Jaco¬ 
bins  ,  où  on  lui  fait  éprouver  tant  de  difficultés. 
D’ailleurs  il  est  bon  Cordelier  ;  cela  vaut  autant,  si 
cela  ne  vaut  pas  mieux. 

Gobert  demande  qu’il  ne  soit  établi  aucune  dis¬ 
tinction  entre  deux  Sociétés  qui  ont  toutes  deux 
bien  servi  et  qui  continueront  à  servir  la  chose  pu¬ 
blique  ;  que  ces  divisions  peuvent  être  funestes  à  la 
chose  publique. 

Bonin  parle  dans  le  même  sens. 

Cheneaux,  secrétaire,  donne  lecture  d’un  arrêté 
tendant  à  ce  que  des  commissaires  se  transportent 
au  comité  (les  Jacobins,  pour  s’expliquer  sur  la  pu¬ 
reté  de  Vincent  et  les  causes  qui  viennent  traverser 
son  admission ,  etc. 

Cet  arrêté  est  adopté.  La  Société  en  arrête  l’envoi 
aux  journalistes  patriotes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

Suite  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  18  pluviôse 
par  Choudieu,  ïun  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée. 

“  16°  Qu’ensuile  on  permit  aux  brigands  de 
prendre  Craon  ,  Chàteau-Gontier  et  Laval ,  où  mille 
atrocités  furent  commises  ;  que  quatre  mille  hommes 
seulement  envoyés  à  la  poursuite  de  l’ennemi  furent 
enveloppés  et  mis  en  pièces;  que  le  lendemain,  pour 
réparer  ce  désastre,  Chambertin,  qui  commandait 
huit  cents  hommes  à  Chateaubriand  ,  eut  ordre  d’al¬ 
ler  avec  cette  force  minime  attaquer  l’armée  victo¬ 
rieuse.  » 

11  eût  été  difficile  d’empêcher  les  brigands  de  s’em¬ 
parer  des  villes  de  Chàteau-Gontier  et  Laval ,  puis¬ 
qu’elles  étaient  sans  défense.  Quant  à  la  ville  de 
Craon,  ils  n’y  sont  pas  entrés  à  celte  époque.  Tout  ce 
qu’on  pouvait  faire  était  de  les  poursuivre  sans  leur 
donner  de  relâche  ,  et  je  pense  l’avoir  suffisamment 
prouvé  dans  l’article  précédent. 

J’ai  dit  que  le  corps  d’armée  était  parti  de  Nantes 
le  21  sur  deux  colonnes.  La  première  ,  commandée 
par  Westermann  ,  nous  joignit  à  Chàteau-Gontier 
le  24  ;  le  reste  de  l’armée  n’y  arriva  qwe  le  lende¬ 
main.  De  faux  rapports  nous  annonçaient  que  les 
brigands  évacuaient  Laval.  Westermann  ,  qui  se 
trouvait  le  plus  ancien  général  de  brigade,  donne 
l’ordre  à  midi  de  marcher  sur  cette  ville  :  nous  y  ar¬ 
rivons  à  la  nuit.  L’ennemi  nous  attendait,  et  engagea 
le  premier  le  combat,  qui  fut  très  opiniâtre  de  part  et 
d’autre,  et  dura  près  de  trois  heures;  mais  il  est 
faux  que  notre  avant-garde  ait  été  enveloppée  et 
taillée  en  pièces.  Elle  a  fait  une  retraite  honorable 
et  en  bon  ordre,  et  n’a  perdu  ni  canons  ni  caissons» 
Elle  a  pris  une  position  à  une  lieue  en  arrière  du 
champ  de  bataille ,  et  elle  y  a  bivouaqué.  Elle  n’a 
donc  pas  été  enveloppée,  elle  n’a  donc  pas  été  tail¬ 
lée  en  pièces. 

Le  lendemain  25 ,  le  corps  d’armée  est  venu  la  re¬ 
lever  et  occuper  la  position  où  elle  avait  passé  la 
nuit.  Le  26,  l’armée  entière  a  marché  de  nouveau 
sur  Laval ,  et  elle  y  a  été  battue.  Ce  fut  avant  ce 
dernier  combat  que  l’adjudant-général  Chambertin 
reçut  l’ordre  de  marcher  sur  Laval ,  non  pour  atta¬ 
quer  avec  huit  cents  hommes  une  armée  qui  n’était 
point  encore  victorieuse,  mais  pour  opérer  sa  jonc¬ 
tion  avec  l’armée  qui  devait  attaquer  Laval,  et  cou¬ 
per  la  retraite  à  l’ennemi. 

C’est  ainsique,  confondant  toutes  les  époques, 
Phélippaux  est  parvenu  à  dénaturer  tous  les  faits. 

«  17°  Qu’après  le  passage  de  la  Loire  un  nou¬ 
veau  commandant  de  la  place  de  Nantes,  nommé 
Boivin  ,  envoyé  par  les  bureaux  de  la  guerre,  laissa 
toutes  les  avenues  de  cette  ville  dégarnies  et  sans  dé¬ 
fense,  malgré  l’ordre  qu’il  en  avait  reçu  ;  qu’il  fai¬ 
sait  partir  en  même  temps  un  trésor  de  6  millions  et 
soixante  chevaux  superbes  ,  sous  l’escorte  de  vingt- 
cinq  chasseurs  à  cheval ,  sur  une  route  dont  l’armée 
ennemie  était  maîtresse.  » 

Je  pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  cet  article, 
puisqu’il  a  été  démenti  par  un  officier  de  l’armée 
dans  un  placard  affiché  sur  tous  les  murs  de  Paris  et 
signé  Gai  la  vert  ;  mais  je  dois  déclarer  ici  que  le  ci¬ 
toyen  Boivin,  que  Phélippeaux  présente  comme  un 
traître,  est  connu  dans  l’armée  pour  un  excellent 
patriote  et  pour  un  officier  sage  et  intelligent.  Il  n’a 
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point  cto  envoyé  par  les  bureaux  de  la  guerre,  mais 
choisi  par  les  représentants  du  peuple  pour  apaiser 
les  troubles  de  la  Mayenne,  à  la  (in  de  septembre;  et 
c'est  pour  reconnaître  les  services  qu’il  a  rendus 
qu’il  a  été  nommé  par  eux  adjudant-général  provi¬ 
soire.  Quant  au  prétendu  danger  qu’a  couru  la  ville 
de  Nantes  et  le  trésor  que  Boivin  livrait  à  l’ennemi , 
jedemanderai  à  Phélippeaux  de  nous  indiquer  quelle 
était  la  route  dont  les  brigands  étaient  maîtres  à 
cette  époque,  et  je  lui  prouverai,  quand  il  le  voudra, 
qu’ils  n’ont  pas  approché  de  Nantes  ,  puisqu’en  éva¬ 
cuant  Ancenis  et  Varades  ils  ont  pris  la  route  de 
Chateaubriand  et  d’ingrandes.  Je  m’en  rapporte  sili¬ 
ces  faits  au  témoignage  de  notre  collègue  Gillet,  qui 
était  alors  à  Nantes,  et  qui  est  bien  éloigné  de  parta¬ 
ger  l’injustice  de  Phélippeaux  sur  le  compte  du  ci¬ 
toyen  Boivin. 

Phélippeaux  a  fait  imprimer  que  Léchelle  s’était 
empoisonné  pour  échapper  à  la  peine  due  à  sa  tra¬ 
hison.  La  vérité  est  que  Léchelle  est  tombé  malade 
à  Angers,  et  qu’il  a  succombé  à  Nantes  au  chagrin 
de  se  voir  accusé  d’étre  la  cause  des  malheurs  de 
son  pays.  Il  a  emporté  en  mourant  l’estime  et  les 
regrets  de  tous  ceux  qui  l’ont  connu  ;  et  notre  col¬ 
lègue  Bellegarde,  son  ami  et  son  compatriote,  a 
dans  ses  mains  des  lettres  de  personnes  qui  ne  l’ont 
pas  quitté  dans  sa  maladie  et  qui  donnent  un  dé¬ 
menti  formel  à  Phélippeaux. 

«  18»  Qu’un  autre  général,  nommé  Olanier,  re¬ 
commandé  par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le 
plus  brave  militaire  de  l’Europe,  s’étant  porté  à 
Craon  avec  cinq  mille  hommes,  pour  appuyer  l’ar¬ 
mée  de  l’Ouest,  évacua  ce  poste  avant  même  d’avoir 
vu  l’ennemi  ;  que  retiré  à  Châteaubriant ,  dont  la 
position  était  inaccessible  et  les  habitants  détermi¬ 
nés  à  vaincre,  il  abandonna  aussi  cette  place  à  la 
merci  des  brigands,  lorsqu’ils  étaient  à  dix  lieues.  » 

J’ignore  si  le  général  Olanier  a  été  recommandé 
par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le  plus  brave 
militaire  de  l’Europe.  Je  ne  connais  ni  ses  talents, 
ni  son  courage  ;  mais  tout  ce  que  je  sais,  c’est  qu’il 
était  impossible,  après  la  déroute  de  Laval,  de  tenir 
le  poste  de  Craon  avec  cinq  mille  hommes  ,  et  qu’on 
serait  mal  fondé  à  lui  faire  un  crime  de  l’avoir  éva¬ 
cué,  puisque  l’armée  tout  entière  se  replia  sur 
Angers,  et  ne  conserva  pas  la  position  du  Lion- 
d’Angers  ,  quoiqu’elle  eût  une  rivière  en  avant 
d’elle. 

«  19o  Qu’au  moment  de  cette  défection  Bossi- 
gnol  désarmait  les  habitants  de  La  Guerche  ,  com¬ 
mune  la  plus  patriote  d’Ille-et-Vilaine,  qui  deux  fois 
s’était  levée  en  masse  pour  venir  au  secours  de  Nan¬ 
tes,  où  elle  était  encore  huit  jours  auparavant.  » 

A  cotte'  époque,  loin  de  désarmer  les  habitants  de 
La  Guerche,  Rossignol  marchait  au  contraire  de 
Rennes  à  La  Guerche,  pour  rallier  les  débris  de  l’ar¬ 
mée  d’Olanier,  et  défendre  ce  poste  qui  eût  ouvert 
aux  brigands  la  route  de  Rennes.  Il  y  arriva  le  10 
brumaire  (  31  octobre  )  ;  il  y  séjourna  le  11,  et  il  ne 
quitta  cette  ville  que  lorsqu’il  eut  la  certitude  que 
l’ennemi  se  portait  sur  Vitré  ou  sur  Mayenne. 

Il  est  faux  que  les  habitants  de  La  Guerche  aient 
été  désarmés,  et  j’invoquerai  sur  ce  fait  le  témoi¬ 
gnage  de  mon  collègue  Pocholle,  qui  n’a  pas  quitté 
Rossignol  dans  cette  opération,  et  qui  eût  été  le  pre¬ 
mier  à  le  dénoncer  s’il  eût  désarmé  des  patriotes. 

«  20o  Que  de  La  Guerche  il  se  rendit  à  Vitré,  for¬ 
teresse  inexpugnable,  qu’il  fit  désarmer,  en  ordon¬ 
nant  à  la  garnison  de  se  replier  sur  Rennes;  que  la 
garde  nationale  ayant  reçu  le  même  ordre  lit  des 
réclamations  aussi  pressantes  que  vaines  pour  obte¬ 


nir  qu’on  lui  permît  de  se  défendre  seule  contre  les 
brigands.  » 

Rossignol  passa  à  Vitré  les  journées  du  12  et  du  13 
brumaire,  qu’il  employa  à  passer  en  revue  les  gar¬ 
des  nationales  des  environs  qui  s’y  étaient  rassem¬ 
blées  ;  il  congédia  quelques  paysans  qui  étaient 
sans  armes  et  qui  ne  pouvaient  que  mettre  du  désor¬ 
dre  dans  les  rangs:  c’est  là,  sans  doute,  ce  que 
Phélippeaux  appelle  un  désarmement.  Il  repartit  le 
13  pour  se  rendre  à  Rennes  avec  notre  collègue  Po¬ 
cholle  ;  et  loin  d’abandonner  la  forteresse  de  Vitré, 
qui  est  cependant  bien  loin  d’être  inexpugnable,  il 
y  laissa  les  troupes  qui  s’y  trouvaient. 

11  quitta  cette  ville  sans  prévoir  qu’on  l’évacue¬ 
rait.  On  apprit,  dans  la  nuit  du  13  au  14,  la  prise  de 
Fougères  ,  et  un  conseil  de  guerre,  qui  se  tint  à  Vi¬ 
tré  dans  la  nuit ,  et  auquel  Rossignol  n’assista  pas, 
puisqu’il  était  à  Rennes,  décida  que  la  garnison  de 
Vitré  se  replierait  sur  cette  ville. 

11  était  d’un  grand  intérêt  de  défendre  la  ville  de 
Rennes,  et  ce  fut  par  celte  raison  qu’on  abandonna 
celle  de  Vitré,  qui  était  moins  importante.  La  prise 
de  Rennes  était  alors  si  possible  que  l’ennemi  s’a¬ 
vança  jusqu’à  Saint-Jean-du-Cormier,  et  qu’il  ne  se 
retira  qu’avec  la  certitude  que,  Rennes  serait  bien 
défendu  par  la  garnison  de  Vitré.  Rossignol  n’a  donc 
point  abandonné  la  ville  de  Vitré,  quisque  la  gar¬ 
nison  ne  l’a  évacuée  que  par  l’arrêté  d’un  conseil  de 
guerre  auquel  il  n’assista  pas  :  il  n’a  donc  point  or¬ 
donné  son  désarmement. 

“21°  Que  le  19«  bataillon  d’infanterie  légère, 
distingué  par  son  intrépide  bravoure,  fut  distrait  de 
la  garnison  de  Fougères  et  envoyé  seul  à  Erné,  pour 
reprendre  ce  poste  qu’occupaient  quinze  mille  re¬ 
belles;  que,  sans  raisonner  son  obéissance,  il  se  bat¬ 
tit  en  désespéré  ,  fut  réduit  de  huit  cents  à  deux  cents 
hommes  ,  et  qu’une  compagnie  de  canonniers  de  Pa¬ 
ris,  dite  de  la  Réunion,  fut  massacrée  tout  entière.  » 

J’ai  passé  près  de  neuf  mois  dans  l’armée,  et  je 
n’ai  pas  rencontré  un  seul  bataillon  de  ligne  au 
complet  de  huit  cents  hommes;  ils  sont  presque 
tous  restés  sur  l’ancien  pied  ;  ceux  même  qui  ont 
été  formés  au  commencement  de  juin  à  Orléans,  des 
différents  corps  arrivés  de  l’armée  du  Nord,  n’ont 
été  portés  qu’à  cinq  cents  ;  parlant  de  là,  les  six 
cents  hommes  que  Phélippeaux  suppose  morts  pour¬ 
raient  se  réduire  à  trois  cents. 

Mais,  si  on  s’en  rapporte  au  comité  de  la  guerre, 
il  est  prouvé  par  les  états  qui  lui  ont  été  fournis  que 
la  plupart  des  bataillons  de  ligne  sont  réduits  à 
deux  centcinquante  hommes;  ainsi  lessix  cents  hom- 
mesde  Phélippeaux  pourraient  se  réduire  à  cinquante 
hommes,  puisqu’il  en  laisse  vivre  deux  cents  ;  et,  si 
nous  disputions  bien,  peut-être  encore  qu’on  en  pour¬ 
rait  rabattre. 

Au  surplus,  ce  fait  ne  peut  regarder  Rossignol 
qui  n’était  point  à  Fougères,  et  qui  n’a  ordonné  au¬ 
cun  mouvement.  Celui  qui  commandait  alors  à  Fou¬ 
gères  et  qui  a  dirigé  celte  opération  ne  sera  sûre¬ 
ment  pas  soupçonné  de  trahison  ;  c’est  un  brave 
sans-culotte  du  faubourg  Saint-Antoine,  choisi  par 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  pour  être  un  de  leurs, 
chef  dans  la  35e  division  de  gendarmerie  nationale 
qui  a  donné  tant  de  preuves  de  dévouement  dans  la 
Vendée,  et  certes  les  vainqueurs  de  la  Bastille  se 
connaissent  aussi  bien  que  Phélippeaux  en  courage 
et  en  patriotisme. 

«  22o  Qu’après  ces  désastres,  la  garnison  de  Fou¬ 
gères  ,  dirigée  en  sens  inverse  de  tous  les  principes, 
fut  taillée  en  pièces,  et  qu’alorsles  frontières  mardi- 
I  mes  furent  ouvertes  à  l’ennemi.  » 
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Je  ne  sais  pas  si  Phélippeaux  se  connaît  bien  en 
principes,  mais  tous  les  militaires  diront  que  le 
poste  n’était  pas  tenable.  11  suffit  aussi  de  jeter  les 
yeux  sur  la  carte  pour  se  convaincre  que  cet  évé¬ 
nement  n’a  pas  plus  laissé  à  découvert  nos  frontières 
maritimes  que  le  combat  du  6  octobre  à  Saint-Sym- 
piiorien  n’a  ouvert  les  portes  de  MortagneetCholet. 

Cette  affaire  est  sûrement  très  malheureuse,  mais 
on  a  beaucoup  exagéré  notre  perte,  eton  n’est  pas 
de  bonne  foi  quand  on  l’attribue  à  Rossignol,  qui  ne 
pouvait  y  envoyer  de  secours.  Son  armée  était  alors 
réduite  à  quelques  bataillons  et  aux  gardes  natio¬ 
nales  des  environs.  Tout  l’espoir  des  habitants  du 
pays  se  fondait  sur  l’année  de  Mayence,  qui  était  re¬ 
tenue  à  Angers  par  le  manque  de  souliers.  Ce  ne 
fut  que  le  25  que  s’opéra  la  jonction  de  l’armée  des 
Côtes  de  Brest  avec  celle  de  l’Ouest,  et  la  prise  de 
Fougères  est  du  13  au  14. 

Quel  est  donc  ce  système  de  perfidie  par  lequel, 
en  ne  présentantjamais  les  faits  tels  qu’ils  sont,  on 
voudrait  rendre  un  général  responsable  des  événe¬ 
ments  qui  lui  sont  étangers  ? 

Rossignol ,  dans  toute  cette  guerre,  n’a  donné 
d’ordres  que  d’parès  l’avis  des  conseils  de  guerre 
auxquels  assistaient  les  représentants  du  peuple 
et  les  generaux.  Sa  conduite  a  toujours  été  celle 
d’un  sans-culotte  et  d’un  ami  de  la  liberté  ;  et  mal¬ 
gré  les  éloges  fastidieux  que  Phélippeaux  a  donnés 
sans  cesse  à  Tuncq,  à  Dubayet  et  à  Canclaux,  on  ne 
croira  pas ,  sur  son  attestation ,  au  patriotisme 
d’hommes  qui  étaient,  il  n’y  a  qu’un  an,  les  cham¬ 
pions  les  plus  ardents  du  royalisme,  et  l’on  se  per¬ 
suadera  plus  difficilement  encore  que  des  sans-cu¬ 
lottes,  qui  se  sont  distingués  à  toutes  les  grandes 
époques  par  le  dévouement  le  plus  entier  à  la  répu¬ 
blique,  soient  devenus  tout-à-coup  ses  plus  ardents 
ennemis  et  les  partisans  de  ia  royauté  qu’ils  ont 
détruite. 

Un  fait  remarquable,  et  que  je  ne  dois  pas  omettre 
ici,  c’est  qu’au  moment  ou  la  ville  de  Rennes  fut 
menacée  un  prêtre  se  présenta  à  la  Société  popu¬ 
laire,  y  déclama  fortement  contre  Rossignol  et  par¬ 
vint  à  surprendre  une  Adresse  à  la  Convention  en 
faveur  de  Canclaux  et  de  Dubayet.  C’est  ainsi  qu’en 
faisant  perdre,  par  tous  les  moyens  possibles,  la 
confiance  aux  généraux,  on  préparait  de  nouveaux 
succès  aux  brigands. 

(  La  suite  demain.  ) 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  26  PLUVIOSE. 

bouciiET  :  Vous  avez  décrété,  le  4  frimaire,  qu’il 
serait  sursis  au  jugement  rendu,  le  10  brumaire, 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine- 
inférieure,  contre  François-Alexis  Coquet,  ci-devant 
maire  de  Neufchàtel  :  vous  avez  en  même  temps 
renvoyé  la  pétition  de  ce  citoyen,  avec  celle  de  la 
Société  populaire  de  la  commune  et  les  pièces  qui  y 
étaient  jointes,  aux  représentants  du  peuple  députés 
dans  la  Seine-Inférieure,  en  les  chargeant  de  pren¬ 
dre  toutes  les  informations  relatives  au  civisme  de 
François-Alexis  Coquet,  pour,  sur  leur  rapport, 
être  ensuite  prononce  par  la  Convention  nationale. 

Je  viens,  au  nom  de  nos  collègues  Lacroix  et  Le¬ 
gendre,  et  au  mien,  vous  soumettre  le  résultat  des 
infqrmationsque  vous  nous  avez  ordonné  de  prendre; 
mais  auparavant  je  dois  rappeler  à  votre  mémoire 
la  nature  et  l’injustice  du  jugement  dont  le  ci-de- 
vant  maire  de  Neufchàtel  a  été  frappé. 

Vers  la  fin  de  septembre  dernier  (  vieux  style  ), 
le  citoyen  François-Alexis  Coquet,  ci-devant  maire 


de  Neufchàtel,  fut  accusé  par  trois  de  ses  collègues 
de  leur  avoir  dit,  le  4  avril  précédent,  après  la  lec¬ 
ture  du  Bulletin  qui  annonçait  la  trahison  de  Du— 
mouriez,  «  que  la  France  était  trop  grande  pour 
rester  en  république,  qu’il  fallait  une  monarchie.  » 

Pour  juger  cette  accusation,  le  tribunal  avait 
deux  questions  à  juger  :  celle  de  fait,  celle  d’inten¬ 
tion  ;  il  les  a  posées. 

Quant  à  la  première  il  a,  d’après  les  débats,  dé¬ 
claré  le  fait  constant; 

Quant  à  la  seconde,  que  la  manifestation  de  cette 
opinion  n’avait  pas  été  faite  dans  le  dessein  d’une 
provocation  au  rétablissement  de  la  royauté.  Mais, 
considérant  que  cette  manifestation  est  plus  punis¬ 
sable  encore  dans  un  fonctionnaire  public,  il  a  pro¬ 
noncé  contre  l’accusé  la  peine  de  la  déportation  à 
vie  et  la  confiscation  de  tous  ses  biens. 

Telle  est,  citoyens  représentants,  la  sentence  que 
vous  avez  à  confirmer  ou  à  frapper  de  nullité. 

Mais  vous  ne  sauriez  être  longtemps  en  suspens. 
D’abord  les  circonstances  frappantes  qui  ont  pré¬ 
cédé,  accompagné,  suivi  le  propos  imputé  à  Coquet, 
feront  sur  vous  une  impression  vive  et  profonde. 
En  second  lieu,  d’une  part  la  déclaration  des  accu¬ 
sateurs  eux-mêmes,  leur  lenteur  à  dénoncer  le  ci- 
devant  maire,  l’intérêt  qu’ils  avaient  à  s’en  défaire, 
leur  incivisme  connu,  la  rétractation  solennelle  de 
l’un  d’eux  ;  de  l’autre  partie  civisme  non  équivoque 
de  François-Alexis  Coquet ,  sa  conduite  dans  le 
temps  même  où  on  a  voulu  trouver  de  quoi  le  per¬ 
dre,  achèveront  de  vous  démontrer  qu’il  n’a  point 
énoncé  son  opinion  personnelle,  mais  seulement 
rapporté  celle  de  Dumouriez. 

Jugez,  d’après  les  circonstances  et  les  faits,  s’il  eu 
en  était  partisan. 

Le  jour  même  où  l’on  apprend  dans  Neufchàtel  la 
trahison  de  Dumouriez,  que  fait  Coquet  ?  11  propose 
au  conseil-général  de  désarmer  les  gens  suspects  ; 
la  motion  est  accueillie,  le  désarmement  s’exécute, 
et  il  y  concourt  en  personne. 

Est-ce  là  partager  l’opinion  du  monstre  qui  a 
voulu  perdre  la  république  ? 

Le  lendemain,  jour  où  l’on  dépose  qu’il  manifesta 
son  opinion  monarchique,  que  fait  Coquet  ?  Il  té¬ 
moigne  à  ses  accusateurs  sa  douleur  profonde  sur 
la  trahison  du  plus  scélérat  des  hommes.  Le  soir, 
au  milieu  du  peuple  assemblée  pour  entendre, 
comme  à  l’ordinaire,  de  sa  bouche  la  lecture  des  pa¬ 
piers  publics,  il  fait  éclater  la  plus  vive  indignation 
contre  cet  homme  exécrable;  il  recommancle  à  ses 
concitoyens  de  se  tenir  plus  que  jamais  sur  leurs 
gardes,  d’empêcher  la  circulation  de  son  manifeste, 
d’en  arrêter  toutes  les  distributions,  et  de  lui  don¬ 
ner  avis  de  toutes  leurs  découvertes  à  ce  sujet. 

Représentants  du  peuple  ,  voilà  des  circonstances 
et  des  faits  qui  parlent  d’une  manière  décisive  en 
faveur  de  l’accusé;  ils  sont  avoués  des  accusateurs. 
Je  les  ai  tirés  mot  pour  mot  du  jugement,  ils  doivent 
irrévocablement  fixer  votre  pensée. 

Il  est  une  observation  qui  ne  doit  pas  vous  échap¬ 
per  :  c’est  que  la  dénonciation  n’a  été  faite  que  six 
mois  après  la  manifestation  de  la  prétendue  opi¬ 
nion  royaliste  de  Coquet. 

Lâches  dénonciateurs  !  pourquoi  donc  un  si 
grand  intervalle  entre  le  crime  et  la  dénonciation  ? 
C’est  vous,  vous  seuls,  qui  avez  entendu  Coquet  pro¬ 
férer  cette  opinion  contre-révolutionnaire,  et  vous 
ne  vous  en  souvenez  que  six  mois  après  ! 

Mais  n’avez  vous  pas  été  forcés  de  convenir  de- 
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vant  le  tribunal  que  son  intention  n’avait  pas  été  de 
provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté? 

L’un  de  vous,  Giret,  ne  s’est-il  pas  rétracté  dans 
la  Société  populaire  ?  N’y  a-t-il  pas  dit  qu’il  donne¬ 
rait  la  moitié  de  sa  fortune  pour  anéantir  la  sen¬ 
tence  dont  Coquet  serait  la  victime,  sans  la  justice 
de  la  Convention  nationale? 

Quel  était  donc  votre  dessein  quand  vous  avez  dé¬ 
noncé  ce  bon  citoyen  ? 

Il  n’est  que  trop  connu  dans  Neufchâtel.  Vous 
vouliez  vous  débarrasser  delà  surveillance  incom¬ 
mode  d’un  collègue  énergique  et  révolutionnaire; 
vous  vouliez  vous  venger  de  ce  qu’il  avait  fait  sévè¬ 
rement  exécuter  la  loi  trop  tardive  de  la  déporta¬ 
tion  contre  les  prêtres  réfractaires,  au  nombre  des¬ 
quels  d’eux  d’entre  vous  comptaient  deux  frères. 

Représentants  du  peuple  français,  plus  je  réfléchis 
sur  cette  affaire,  moins  je  puis  m’empêcher  d’y  aper¬ 
cevoir  un  des  fils  de  la  trame  profondément  scélé¬ 
rate.  qui.  dans  toute  l’étendue  de  la  république, 
joursuit  les  plus  vieux  et  les  plus  chauds  amis  de  la 
iberté  et  de  l’égalité.  C’est  à  vous  découper  avec  le 
’er  de  la  toute-puissance  nationale  cette  trame  con¬ 
tre-révolutionnaire,  la  dernière  ressource  de  nos 
ennemis.  J’en  viens  au  jugement. 

Vous  pensez  peut-être  qu’aux  termes  de  la  loi  du 
7  juin  (vieux  style)  il  est  motivé  sur  ce  que  l’inci¬ 
visme  et  la  résidence  de  Coquet  sur  le  territoire  de 
la  république  auraient  été  une  cause  de  trouble  et 
d’agitation  :  point  du  tout.  Ce  motif  n’est  pas  même 
allégué. 

Citoyens,  il  ne  pouvait  pas  l’être.  C’eût  été  men¬ 
tir  avec  trop  d’impudeur.  Je  vais  vous  en  con¬ 
vaincre  par  le  résultat  des  informations  que  vous 
nous  avez  ordonné  de  prendre,  et  que  nous  avons 
prises  sur  le  civisme  de  Coquet. 

C’est  dans  le  sein  du  peuple,  c’est  parmi  les  vigi¬ 
lantes  sentinelles  que  nous  avons  cherché  la  vérité. 
Là  nous  avons  invité,  sommé  tous  les  patriotes  de 
nous  faire  connaître,  en  leur  âme  et  conscience,  la 
conduite  politique  de  François-Alexis  Coquet,  pen¬ 
dant  qu’il  était  maire  de  Neufchâtel.  Le  concours 
des  citoyens  était  immense  :  dès  que  nous  avons 
cessé  de  parler,  un  cri  unanime  et  touchant  se  fait 
entendre  de  toutes  parts  en  faveur  de  Coquet  ;  la 
Société,  les  tribunes  nous  garantissent  à  l’envi  l’exac¬ 
titude  des  faits  contenus  dans  la  pétition  adressée  à 
la  Convention  nationale. 

Nous  provoquons  de  nouveau  les  dénonciations  ; 
toutes  les  bouches  continuent  de  rendre  le  plus  so¬ 
lennel  hommage  au  civisme  de  Coquet. 

Au  milieu  du  peuple,  dans  nos  conférences  parti¬ 
culières,  nous  n’avons  recueilli  que  des  témoignages 
à  sa  louange,  que  des  pleurs  amers  sur  son  malheu¬ 
reux  sort,  que  des  cris  d’indignation  contre  ses  accu¬ 
sateurs. 

Dévouement  à  la  cause  du  peuple,  haine  des  rois, 
des  nobles,  des  prêtres  fanatiques,  trois  puissances 
de  tout  temps  et  partout  coalisées  pour  le  malheur 
du  genre  humain  ;  rigidité  dans  l’exécution  des  lois 
populaires,  fermeté  et  sagesse  dans  les  troubles  sus¬ 
cites  par  la  malveillance  aux  gages  de  l’aristocratie; 
sacrifices  pécuniaires  pour  le  succès  de  nos  armées; 
enfin,  sollicitude  paternelle,  qui  le  portait  à  recevoir 
tous  les  jours  ses  concitoyens  et  à  leur  lire  les  pa¬ 
piers  les  plus  propres  à  nourrir  dans  leurs  âmes  le 
feu  sacré  de  la  liberté  et  de  l’égalité  :  tels  sont  les 
principaux  traits  du  tableau  que  les  sans-culottes  de 
Neufchâtel  nous  ont  tous,  en  versant  des  larmes  de 
reconnaissance,  de  joie  et  de  douleur,  offert  de  la 


magistrature  de  Coquet,  trois  fois  porté  par  leur 
confiance  à  la  place  cle  maire. 

Quel  témoignage  éclatant  rendu  au  civisme  de  cet 
infortune  maire  ! 

Déjà  vous  avez  ordonné  qu’il  serait  sursis  à  l’exé¬ 
cution  de  la  sentence  qui  n’aurait  pas  dû  l’atteindre. 
Cette  sentence  nous  offre  un  nouveau  triomphe  à 
remporter  sur  la  malveillance  ou  sur  l’erreur  des 
tribunaux  ;  hâtez-vous  de  l’anéantir. 

Nous  vous  proposons  le  projetde  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  cir- 
convoisins,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  10 
brumaire,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Neufchâtel,  contre  Alexis  Coquet,  âgé  de  qua¬ 
rante-cinq  ans  ,  marchand  mercier,  demeurant  à 
Neufchâtel,  ci-devant  maire  de  ladite  commune.  » 

Delacroix  :  Le  même  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  aujourd’hui,  citoyens,  fut  soumis,  il  y 
a  quelque  temps,  à  la  discussion.  Alors  on  renvoya 
aux  représentants  du  peuple  qui  étaient  sur  les 
lieux,  afin  de  prendre  des  informations.  Les  repré¬ 
sentants  du  peuple  prirent  des  renseignements  et 
produisirent  la  certitude  parfaite  du  patriotisme  de 
Coquet.  Un  seul  cri  s’éleva  de  toutes  parts  pour  at¬ 
tester  le  civisme  de  ce  citoyen.  C’est  le  premier 
sans-culotte  que  l’on  ait  vu  à  la  tête  de  la  commune 
de  Neufchâtel.  Trois  fois  il  a  réuni  les  suffrages 
pour  la  place  de  maire.  J’appuie  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté,  et  je  demande  qu’il  soit  mis 
aux  voix. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Louchct  est 
adopté. 

Delacroix  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
est  insuffisant  ;  l’innocence  et  le  patriotisme  de  Co¬ 
quet  vous  sont  connus,  il  a  donc  été  injustement 
dépouillé  de  ses  fonctions.  Je  demande  qu’il  y  soit 
réintégré. 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que 
François-Alexis  Coquet  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté  et  réintégré  dans  les  fonctions  de  maire.  » 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  que  le 
sursis  qu’elle  a  décrété  ce  matin  est  arrivé  à  temps. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

—  Un  membre  du  comité  des  assignats  et  mon¬ 
naies  fait  adopter  un  long  projet  de  loi  sur  l’organi¬ 
sation  des  ateliers  des  monnaies. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  de  Bail¬ 
le  u  1  ,  en  voici  l’extrait  : 

«  Citoyens  représentants,  je  viens  d’être  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  interrogé  : 
j’ai  fait  observer  qu’étant  député  à  la  Convention 
on  ne  pouvait  commencer  de  procédure  contre  moi 
sans  un  décret  d’accusation  porté  par  la  Convention 
elle-même;  malgré  mes  observations,  le  tribunal 
m’a  nommé  d’office  un  défenseur  officieux  et  a 
continué  mon  interrogatoire.  Je  demande  à  la  Con¬ 
vention  de  défendre  au  tribunal  révolutionnaire  de 
continuer  la  procédure.  » 

Sur  la  proposition  de  Merlin  (  de  Thionville  ),  la 
Convention  suspend  la  procédure  commencée  con¬ 
tre  Bailleul,  et  renvoie  sa  lettre  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Marrager  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation ,  d’agricul- 
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turc,  de  commerce  et  des  ponts-et-chaussées,  et  de 
navigation  intérieure,  réunis,  décrète: 

«Art.  Ier.  Les  créanciers  particuliers  des  entre¬ 
preneurs  et  adjudicataires  des  ouvrages  faits  ou  à 
faire  pour  le  compte  de  la  nation  ne  peuvent,  jus¬ 
qu’à  l’organisation  définitive  des  travaux  publics, 
faire  aucune  saisie-arrêt  ni  opposition  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district, 
pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  ou  adjudi¬ 
cataires. 

«11.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient 
été  faites  jusqu’à  ce  jour  par  les  créanciers  particu¬ 
liers  desdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires  sont  dé¬ 
clarées  milles  et  comme  non  avenues. 

«  111.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  disposi¬ 
tions  des  articles  précédents  les  créances  provenant 
du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entre¬ 
preneurs,  et  les  sommes  dues  pour  fournitures  des 
matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction 
des  ouvrages. 

«  IV.  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  dues 
aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  après  la  récep¬ 
tion  des  ouvrages,  pourront  être  saisies  par  leurs 
créanciers  particuliers ,  lorsque  les  dettes  mention¬ 
nées  en  l’art.  111  auront  été  acquittées.  » 

—  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
contribution  foncière. 

Ramel-Nogaret  fait,  au  nom  du  comité  des  finan¬ 
ces,  un  rapport  dont  l’objet  est  de  combattre  la  per¬ 
ception  de  l’impôt  en  nature.  —  Beffroy  est  d’un 
avis  contraire,  et  opine  pour  l’impôt  en  nature. 
Louvet  (  de  la  Somme  )  appuie  l’opinion  du  comité. 

Nous  donnerons  à  cette  discussion  l’étendue  que 
son  importance  mérite  (1). 

L’assemblée  décrète  l’impression  des  trois  dis¬ 
cours  prononcés  et  l’ajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  27  PLUVIOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  comité  me  charge  de  vous  donner  con¬ 
naissance  des  comptes  satisfaisants  qui  lui  sont  par¬ 
venus  du  Nord,  de  la  Corse  et  de  la  Vendée.  Je 
commence  par  la  Vendée,  pareeque  les  aristocrates 
s’occupent  à  publier  des  nouvelles  qu’ils  ont  faites 
dans  les  cafés. 

Copie  de  la  letlreécrile  par  le  général  Duquesnoy  au 

général  en  chef  de  l’armée  de  l’Ouest  Turreau. 

Au  Pont-des-Noyers,  le  22  pluviôse,  l’an  2'  de 
la  république  française,  7  heures  du  soir. 

Enfin,  général,  j’ai  rencontré  la  fameuse  armée 
de  Charette  aujourd’hui,  à  un  quart  de  lieue  du 
Pont-des-Noyers  ,  sur  la  grande  route  de  Nantes  et 
sur  ma  gauche.  Mes  tirailleurs  ont  engagé  un  feu 
très  vif  avec  son  avant-garde  ;  à  deux  heures  après 
midi  je  me  suis  porté  de  suite  au  lieu  où  s'était  en¬ 
gagé  le  combat  :  à  mesure  que  mes  bataillons  arri¬ 
vaient,  je  les  mettais  en  bataille,  et  le  feu  était 
très  vif  de  part  et  d’autre.  D’abord  ces  bougres-là 
ont  résisté  et  même  avancé.  Lorsque  sept  de  mes 
bataillons  ont  été  sur  le  champ  de  bataille,  on  a 
battu  la  charge;  l’ennemi,  de  son  côté,  a  fait  sortir 
d’un  bois  qui  l’appuyait  trois  nouveaux  bataillons: 
alors  nous  avons  vu  distinctement  cinq  drapeaux 
blancs  et  au  moins  quatre  mille  hommes  qui  se  sont 
mis  en  bataille  sur  trois  de  hauteur,  sans  être  cepen¬ 
dant  très  alignés;  la  fusillade  est  devenue  la  plus 

(1)  On  trouvera  le  rapport  de  Ramel  dans  le  Moniteur 
du  30  pluviôse.  L.  G. 


vive,  et  il  s’est  engagé  un  combat  très  vif  qui  a 
duré  une  bonne  heure.  Nos  troupes,  indignées  de 
voiries  brigands  leur  résister,  ont  chargé  avec  in¬ 
trépidité  :  rien  n’a  plus  résisté  aux  soldats  républi¬ 
cains  ;  ils  ont  enfoncé  de  toutes  parts  les  brigands; 
alors  chacun  a  jeté  ses  sabots  et  a  fui  avec  précipi¬ 
tation  dans  les  bois.  On  en  a  fait  un  carnage  consi¬ 
dérable  :  environ  huit  cents  ont  mordu  la  poussière, 
et  nous  n’avons  plus  su  de  quel  côté  ils  existaient. 
La  nuit  nous  a  arrêtés  :  j’ai  rallié  ma  division  ;  et 
comme  je  n’avais  plus  ni  pain  ni  cartouches,  j’ai 
été  forcé  de  bivouaquer  sur  la  grande  route  où  j’at¬ 
tends  tes  ordres.  J’ai  écrit  à  Nantes  pour  avoir  du 
pain  et  des  cartouches  ;  je  vais  attendre  les  objets 
importants  sans  lesquels  je  ne  puis  aller  plus  loin. 
J’ai  dix  dragons  blessés  grièvement  ;  un  de  ceux-ci, 
maréchal-des-logis,  a  tué  huit  brigands,  et  reçu  un 
coup  de  baïonnette  au  dos;  j’ai  cent  hommes  de 
tués  et  blessés  en  infanterie  :  Langlés,  mon  aide- 
de-eamp,  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  en  les  char¬ 
geant  avec  cinq  dragons.  Je  ne  puis  te  dire  de  quel 
côté  ils  ont  fui  ;  ils  se  sont  divisés  de  toutes  parts  : 
demain  je  ferai  faire  des  découvertes  pour  ramasser 
ce  qui  serait  resté  dans  les  environs. 

Signé  Duquesnoy,  général  de  division. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  en  chef  Turreau. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Une  autre  lettre ,  écrite  de  Corse  par  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  LaLombe-Saint-Michel ,  apprend  que 
les  Anglais  ont  tenté  une  descente  dans  le  golfe  de  Saint- 
Florent;  mais  ils  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite,  plu¬ 
sieurs  compagnies  de  canonniers  s’élanl  emparées  des 
hauteurs. 

La  frégate  française  la  Melpoméne  a  été  attaquée  à  deux 
lieues  de  Calvi  par  deux  frégates  anglaises  qui,  après  deux 
heures  de  combat,  ont  été  obligées  de  quitter  la  partie. 

—  Le  commandant  du  port  de  la  Liberté  (1)  écrit  qu’il 
vient  d’entrer  dans  ce  port  huit  bâtiments  de  commerce, 
richement  chargés  de  marchandises  de  l’Inde. 

(1)  Lorient. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Toute  la  Grèce ,  ou  Ce  que 
peut  la  Liberté,  et  Armide,  opéra  en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Almona ,  ou  le  Philosophe  Français  à  Bassora , 
préc.  de  l'Intérieur  d’un  Ménage  républicain. 

Théâtre  de  la  République,  ruede  la  Loi. —  Catherine , 
ou  la  Belle  Fermière,  et  la  Craie  Bravoure, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Roméo  et  Juliette,  et 
Pauline  et  Henri. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
L' Heureuse  Decade;  le  Campagnard  révolutionnaire ,  et 
la  Gazette  de  Campagne. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Joueur,  com.  en  3  actes,  suivi  du  Temps  passé. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  suivi  de 
la  Tète  sans  Cervelle ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  A ’icaise  peintre;  le  Sourd 
guéri,  ou  les  Tu  et  les  Fous,  et  les  Folontaires  en  Route, 
ou  la  Descente  des  Cloches. 

Demain  la  prem.  représ,  d’ Arlequin  Pygmalion ,  ou  la 
Bague  enchantée ,  parade. 

Théâtre  de  da  Cité.  —  Variétés.  —  L'Embarras 
comique:  l'Epoux  républicain;  l'Heureux  Quiproquo ,  et 
les  Fous  et  les  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pant.  à  grand  specl. ,  préc. 
du  Mélomane,  et  de  Au  Retour. 

Théâtre  nu  Panthéon ,  à  l’Estrapade.  — Pygmalion, 
scène  I y r .  ;  l'Ecole  des  Maris ,  et  la  Feinte  par  amour. 
Le  citoyen  Gérard  remplira  les  principaux  rôles  dans  les 
deux  dernières  pièces. 


GAZETTE  NATIONALE  .« 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4  février.  —  Voici  le  tableau  des  vaisseaux 
pris  de  part  et  d’autre  dans  la  guerre  actuelle,  depuis  le 
commencement  de  février  1793  jusqu’au  Ier  févrieracluel, 
suivant  la  liste  affichée  au  café  de  Lloyd  : 

Sur  les  Français. —  Par  les  Anglais,  284  5  par  les  Espa¬ 
gnols,  30;  par  la  Hollande,  2. 

Total  des  prises  laites  aux  Français,  316. 

Far  les  Français.  —  Sur  les  Anglais,  332  ;  sur  les  au¬ 
tres  puissances  coalisées,  78. 

Total  des  prises  faites  par  les  Français,  410. 

Ainsi  la  balance  en  faveur  des  républicains  contre  les 
puissances  combinées  est  delà  différence  de  316  à  410, 
c’est-à-dire  94« 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  29  JANVIER, 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  et  l’on  pose  la  ques¬ 
tion  suivante  :  #  Votera-t-on  à  Sa  Majesté  quatre-vingt- 
cinq  mille  hommes  pour  le  service  de  mer  de  l’année  1794, 
en  y  comprenant  douze  mille  cent  quinze  hommes  de  sol¬ 
dats  de  marine  ?  » 

M.  b  ox  :  Je  ne  m’élèverai  point  contre  cette  proposi¬ 
tion  en  elle-même,  d’autant  mieux  qu’on  s’accorde  géné¬ 
ralement  à  penser  et  à  dire  que,  si  l’on  continue  la  guerre, 
il  tant  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  pou-.ser 
avec  vigueur,  particulièrementsur  mer,  nefûl-ceque  pour 
arriver  plus  promptement  à  la  paix,  quoique  je  ne  croie 
pas  que  ce  soit  là  la  véritable  roule.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  la  Chambre  ne  peut  se  dispenser  d’examiner  le  mode 
de  direction  de  cette  guerre,  et  dans  ce  moment  même  de 
quelle  manière  on  a  tiré  parti  de  nos  forces  navales.  Je 
crois  pouvoir  à  cet  égard  éclairer  le  comité  par  l’exposi¬ 
tion  de  différents  laits.  Un  des  ministres  de  Sa  Majesté 
(M.  Dundas),  dont  l’absence  en  ce  moment  me  fait  de  la 
peine,  pareeque  j’aurais  été  bien  aise  de  répéter  devant  lui 
ce  que  je  dis  loin  de  lui,  a  fait  ici  les  plus  grands  éloges 
des  efforts  de  notre  marine.  Il  lésa  peints  comme  prodi¬ 
gieux,  inouïs  même,  surtout  par  rapport  à  l’avantage  que 
les  convois  en  ont  tiré  pour  leur  défense  :  il  a  été  jusqu’à 
dire  positivement  que  l’ennemi  n’avait  encore  à  se  glorifier 
d'avoir  pris  aucun  de  leurs  bâtiments  escortés. 

Celte  assertion  seiait  bien  satisfaisante  si  elle  était 
vraie;  mais  j’ai  par  malheur  un  grand  nombre  de  faits  qui 
la  démentent.  En  voici  quelques-uns.  Beaucoup  de  vais¬ 
seaux  marchands  sont  tombés  l’année  passée  au  pouvoir 
des  corsaires  ennemis.  Le  convoi  de  la  Baltique  n’a  évité 
que  par  une  espèce  de  miracle  les  plus  grands  dangers; 
ou  a  même  répandu  pendant  quelque  temps  le  bruit  que 
six  ou  sept  de  ces  bâtiments  avaient  été  pris  par  les  Fran¬ 
çais  et  conduits  dans  les  ports  de  laNorvvége.  Ons’est  con¬ 
tenté  de  faire  escorter  par  un  seul  vaisseau  le  convoi  de 
Québec,  destiné  en  partie  pour  l'Angleterre,  en  partiepour 
l’Espagne  et  le  Portugal  ;  dernière  destination  qui  n’a  point 
été  i emplie,  car  on  sait  aujourd’hui  que  l’ennemi  s’en  est 
emparé. 

D’un  autre  côté,  le  convoi  des  Indes  occidentale',  dont 
la  cargaison  était  composée  des  marchandises  les  plus  pré¬ 
cieuses,  a  retardé  son  départ  de  trois  mois  pareequ’il  n’a 
pu  trouver  d’escorte.  Ce  funeste  délai  l’a  exposé  aux  plus 
grands  dangers,  puisqu’il  a  eu  à  tenir  la  mer  dans  une  sai¬ 
son  orageuse  vers  cette  partie  du  globe.  Sa  traversée  a 
réussi,  mais  par  une  espèce  de  bonheur  inattendu,  acheté 
même  par  plusieurs  contrariétés.  Tout  cela  ne  prouve  donc 
point  qu’on  ait  donné  au  commerce  la  protection  dont  on 
s’est  vanté. 

L’opinant  cite  plusieurs  autres  exemples  sur  lesquels  il 
aurait  été  très  difficile  de  lui  répondre,  et  il  ajoute  : 

Qu’on  ose  donc  maintenant  soutenir  dans  cette  Chambre 
que  le  service  de  notre  marine  a  é'é  plus  parfait  dans  celle 
occasion  que  dans  aucune  autre  du  même  genre?  Je  vou- 

38  Série.  —  Tome  FJ, 


drais  voir  sur  quoi  sont  motivés  ces  pompeux  éloges.  Quoi! 
l’Angleterre,  au  sommet  de  sa  puissance,  s’il  faut  en  croire 
les  ministres,  ne  pourrait-elle  donc  déployer  sans  eux  les 
mêmes  forces  navales  qui  ont  consacré  son  nom  dans  les 
fastes  de  l’histoire  1 

Ainsi  donc,  après  avoir  détruit  une  partie  des  forces  ma¬ 
ritimes  de  la  France,  nous  ne  nous  en  trouvons  pas  de  suf- 
fisanlespour  protéger  notre  commerce  contre  ses  attaques! 
Ainsi  donc,  forts  de  notre  réunion  à  la  Hollande  et  à  l’Es¬ 
pagne,  nous  ne  pourrons  pas  aujourd’hui  contre  la  France 
seule  ce  que  nousavons  pu  en  1778,  quand  ces  trois  puis¬ 
sances  étaient  réunies  contre  nous  ! 

La  Chambre  doit  donner  la  plus  sérieuse  attention  aux 
objets  que  je  viens  de  lui  recommander,  quoiqu’ils  ne 
soient  pas  immédiatement  liés  avec  la  question  dont  elle 
s’occupe,  puisqu’ils  sont  en  eux-mêmes  d’une  importance 
majeure. 

M.  Fox  termine  en  disant  que,  dans  les  faits  cités,  plu¬ 
sieurs  sont  certains;  d’autres  paraissentvrais;  quelques-uns 
peuvent  être  inexacts;  mais  qu’il  reste  une  masse  suffisan¬ 
te  pour  avoir  droit  d’exiger  des  ministres  des  éclaircisse¬ 
ments  positifs,  et  non  pas  de  fausses  lumières  seulement 
propres  à  égarer,  telles  en  un  mot  que  M.  Dundas  n’a  pas 
craint  d’en  présenter  à  la  Chambre,  dans  un  discours  in¬ 
sultant  pour  sa  sagacité,  puisqu’il  n’est  pas  un  homme  un 
peu  instruit  qui  puisse  croire  ces  contes  d’enfant. 

M.  Pitt  s’excuse  d’être  obligé  de  parler  sans  préparation 
sur  un  sujet  aussi  brusquement  amené;  il  lui  sera  impos¬ 
sible  de  répondre  en  détail.  Assurément  il  a  cru  pouvoir 
se  dispenser  de  charger  sa  mémoire  des  faibles  pertes  qu’a 
pu  faire  le  commerce  anglais  dans  une  guerre  qui,  comme 
toutes  les  autres,  a  ses  succès  et  ses  désavantages  journa¬ 
liers;  il  ne  se  llatte  pas  surtout  déposséder  l’ordre  chrono¬ 
logique  de  ces  perles  dont  l’honorable  membre  fait  tant 
d’étalage;  mais  ce  dont  il  se  flatte,  c’est  que,  quoi  qu’il  en 
dise,  on  croira  le  discours  de  M.  Dundas,  pareequ’il  est 
exact  au  fond  :  il  est  fâché  que  ce  ministre,  plus  instruit  que 
lui  sur  les  matières  qu’on  vient  de  traiter,  ait  été  empêché 
par  une  indisposition  subite  de  paraîlre  au  parlement 
pour  s’expliquer  lui-même  et  pulvériser  les  objections 
de  ses  adversaires,  qui  y  mettent  beaucoup  d’igno¬ 
rance  ou  bien  peu  de  bonne  foi.  Il  relève  avec  amertume 
plusieurs  parties  du  discours  de  M.  Fox,  surlout  ce  qui 
concerne  le  reproche  d’avoir  négligé  de  faire  escorter  les 
vaisseaux  marchands  dans  la  Baltique  ou  d’en  avoir  retenu, 
faute  de  ce.secours  indispensable, dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  au  point  de  reculer  leur  voyage  jusqu’à  une 
époque  dangereuse.  Il  espère  qu’on  ne  prétend  pas  sans 
doute  rendre  les  ministres  responsables  des  accidents  de 
la  mer. 

Quant  à  la  flotte  de  la  Méditerranée,  sans  doute  l’admi¬ 
nistration  mérite  plutôt  de  la  reconnaissance  que  des  re¬ 
proches,  puisque  l’unique  molil  des  délais  a  été  de  con¬ 
stater  la  force  de  l’ennemi.  11  avoue  néanmoins  que  six  fré¬ 
gates  françaisesont,  pendant  quelque  temps,  été  maîtresses 
delà  Manche.  Mais  il  assure  qu’au  total  les  avantages  ont 
été  plus  nombreux,  plus  considérables  pour  la  Grande- 
Bretagne  qu’on  n’aurait  osé  se  le  promettre;  et  après  avoir 
essayé  d’expliquer  ce  qui  en  avait  pu  valoir  quelques-uns 
à  l’ennemi,  il  s’engage  àdévelopper’plus  au  long  cette  ques¬ 
tion  lorsqu’elle  reparaîtra  devant  la  Chambre. 

Le  général  Gardner,  après  avoir  fait  l’énumération  des 
escortes  à  qui  de  précieuses  flottes  marchandes  ont  dû  leur 
salut,  lit  une  lettre  adressée  au  maître  du  café  de  Lloyd, 
qui  donne  avis  que  les  bâtiments  partis  d’Irlande,  chargés 
de  vivres,  sont  tous  arrivés,  à  l’exception  d’un,  en  Angle 
terre. 

M.  Sheridan,  prenant  la  parole  après  M.  Fox,  qui  venait 
de  donner  quelques  développements  et  d’insister  sur  la 
prise  de  six  vaisseaux  du  convoi  de  la  Baltique,  s’occupe 
de  réfuter  M.  Pitt  et  M.  Dundas,  particulièrement  sur  ce 
qu’ils  ont  dit  d’Halifax,  en  assurant  que  celte  place  avait 
I  une  garnison  de  quatre  mille  volontaires,  tandis  qu’elle  es  t 
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tout  au  plus  de  trois  cents  volontaires,  insuffisants  pour  le 
service,  de  deux  compagnies  d’artillerie,  de  deux  d’infan¬ 
terie,  et  d’une  seule  fiegate. 

MM.  Pin  et  Gardner  soutiennent,  l’un  que  les  loyaux 
habitants  ont  remplacé  sur-le-champ  les  forces  qui  ont  été 
tirées  d*  la  place,  l’autre  qu’une  seule  frégate  suffit  pour 
la  défendre,  parceque  son  ha\re  est  inabordable  en  hiver. 

M.  Sheiidan,  toujours  pressant,  soutient  que  les  trois 
cents  hommes ,  îi  peu  près  inutiles,  sont  des  recrues 
d’habitants,  et  qu’on  attaquera  Halifax  au  printemps  pro¬ 
chain.  —  Lord  Wycombe  vient  à  l’appui  de  ces  observa¬ 
tions  en  soutenant  que,  si  cette  place  est  réduite  aux  moyens 
de  défense  qu’elle  a  reçus  au  commencement  de  la  guerre, 
elle  doit  être  dans  un  état  alarmant;  ers  moyens  étaient  si 
fa  bles  qu’ils  sont  sûrement  épuisés.  ■ —  M.  Michin  défend 
avec  chaleur  IVcorte  oe  la  flotte  de  Québec,  que  le  vent  a 
endommagée  au  point  qu’elle  ne  sera  de  plusieurs  mois  en 
état  de  ressortir  du  port.  —  M.  Fox  reprend  encore  la  pa¬ 
role  pour  dire  à  l'opinant  que  personne  ne  révoque  en 
doute  ta  bravoure  des  officiers  de  l’escorte,  mais  que  le 
temps  même  qu’il  faudra  à  la  flotte  pour  se  réparer  prouve 
qu’elle  était  insuffisante  et  partie  trop  tard,  comme  il  s  en 
est  plaint. 

Qu  vote  les  quatre-vingt-cinq  mille  hommes  pour  le  ser¬ 
vice  de  mer,  et  l’on  décide  que  le  rapport  s’en  fera  le  ven¬ 
dredi  suivant,  jour  auquel  la  Chambre  s’ajourne. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cours  révolutionnaires  et  gratuits  pour  apprendre 

en  trois  décades  à  fabriquer  le  salpêtre,  la  pou¬ 
dre  et  les  canons. 

Le  comité  de  salut  public  a  chargé  de  ces  cours  :  pour 
la  fabiicalion  des  salpêtres  et  poudres,  Guyton,  Fourcroy, 
Dufourny,  Beithollet,  Carny,  Pluvine; 

Pour  lu  fabrication  des  canons,  Hassenfratz,  Monge  et 
Perrier. 

Les  six  premiers  professeront,  à  tour  de  rôle,  au  labo¬ 
ratoire  du  M  iséum  national,  maison  du  Jardin-des-Plan- 
tes,  à  onze  heures  du  matin  ; 

Les  trois  autres,  à  la  salle  des  électeurs  de  Paris,  au  ci- 
devant  Évêché,  à  deux  heures  de  l’après-midi. 

il  y  auratio  s  cours  de  chaque  espèce,  qui  dureront 
huit  jours  consécutifs. 

Les  premiers  cours  s’ouvriront  le  1er  ventôse; 

Les  seconds,  le  11  du  même  mois; 

Les  troisièmes,  le  21  du  même  mois. 

Deux  citoyens  de  tous  les  districts  de  la  république  et 
des  sections  de  Paris  ont  été  mandés  par  le  comité  de  salut 
public  pour  assister  £t  ces  cours. 

L’entrée  en  sera  également  libre  à  tous  les  autres  ci¬ 
toyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

Fin  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  18  pluviôse, 
par  Choudieu ,  l’un  des  commissaires  envoyés 
par  la  Convention  auprès  des  armées  dirigées 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

«  23°  Phélippeaux  prétend  qu’au  retour  de 
Grandville,  où  les  brigands  furent  repoussés  d’une 
manière  si  glorieuse,  il  était  facile  de  les  ensevelir 
dans  les  marais  de  Dol  ;  qu’une  avant-garde  seule¬ 
ment  de  trois  mille  hommes  leur  fut  opposée,  les 
battit  deux  fois  de  suite,  mais  succomba  enfin  sous 
l’avantage  du  nombre,  faute  d’étre  secourue  par  le 
gros  de  l’armée,  que  Rossignol  tenait  h  sept  lieues 
du  champ  de  bataille;  qu’ensuite  cette  armée  elle- 
même  fut  mise  en  pleine  déroute;  qu’au  nombre  des 
victimes  sacrifiées  dans  cette  affreuse  journée  étaient 
neuf  cents  Breslois  pères  de  famille  et  tout  le  41e  ré¬ 
giment;  que  Rossignol  s’enfuit  à  Rennes,  dont  il  dis¬ 
posa  1’évacuatiou,  et  que  le  Morbihan  s’insurgea  dès 
le  lendemain.  » 

Comme  nous  n’étions  présents  à  l'affaire  de  Dol 
ni  Phélippeaux  ni  moi,  nous  ne  pouvons  ni  l’un  ni 


l’autre  exiger  qu’on  nous  croie  sur  parole;  il 
faut  donc  s’en  rapporter  aux  militaires  qui  ont  pu 
juger  les  généraux  dans  les  différents  combats  qui 
s’y  sont  livrés. 

Je  copie  ici  littéralement  le  compte  qui  a  été 
rendu  au  ministre  de  la  guerre  par  l’adjudaut-géné- 
ral  Rouyer,  envoyé  par  le  conseil  exécutif,  et  par 
ordre  du  comité  de  salut  public,  pour  surveiller  les 
opérations. 

Autrain,  1er  frimaire. 

«  L’avant-garde  commandée  par  Marigny  et  Wes- 
termann  s’est  trop  pressée  d’attaquer  Dol;  elle  y  est 
entrée  dans  la  nuit  du  30  brumaire  au  1er  frimaire; 
elle  a  d’abord  battu  les  brigands,  qui,  revenus  de 
leur  première  terreur,  se  sont  ralliés  et  l’ont  battue 
à  leur  tour;  la  deuxième  colonne  n’a  pu  arriver  assez 
tôt  pour  la  soutenir.  Cependant,  arrivée  à  portée  de 
l’ennemi,  elle  a  fait  bonne  contenance  et  a  soutenu 
son  feu.  Ensuite  est  arrivée  la  troisième  colonne, 
qui  a  également  soutenu  le  feu  jusqu’à  extinction 
de  munitions.  On  en  est  venu  à  l’arme  blanche,  et 
ia  victoire  semblait  se  prononcer  pour  nous,  lors¬ 
qu’un  ou  deux  bataillons,  en  fuyant,  ont  entraîné 
une  grande  partie  de  l’armée.  Les  représentants  du 
peuple  et  les  généraux  ont  fait  de  vains  efforts  pour 
la  rallier.  L’armée  a  cependant  repris  sa  position  à 
Autrain;  les  soldats  étaient  excédés  de  latigues,  et 
la  nuit  approchait  :  on  n’a  pas  jugé  à  propos  d’at¬ 
taquer  de  nouveau.  Tout  le  monde  se,  rapporte  à 
dire  que  l’on  a  fait  une  ample  déconfiture  des  bri¬ 
gands,  dont  la  perte  est  plus  considérable  que  la 
notre. 

«  11  y  a,  ce  me  semble,  à  examiner  pourquoi,  en¬ 
traînes  par  leur  ardeur  ou  par  cet  amour  excessif  de 
la  gloire,  quelques  généraux  préviennent  l’heure, 
le  lieu  et  le  mode  du  combat,  tandis  qu’une  attaque 
simultanée  peut  seule  assurer  le  succès. 

«  L' adjudant-général  Rouyer.  » 

Il  n’est  pas  vrai  qu’on  n’ait  opposé  aux  ennemis 
qu’une  avant-garde  de  trois  mille  hommes. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  que  Rossignol  tînt  l’armée  à 
sept  lieues  du  champ  de.  bataille,  puisque  toutes  les 
divisions  de  l’armée  se  sont  battues. 

Le  lendemain  l’ennemi  sortit  de  Dol  pour  se  re¬ 
trancher  sur  les  routes  de  Pontorson  et  d’Autrain. 
Westerrnann  reçut  ordre  de  prendre  une  position  en 
avant  de  Pontorson  et  de  s’y  tenir  sur  une  défensive 
active. 

Rossignol  fit  sortir  l’armée  qui  était  à  Autrain,  et 
lui  fit  également  prendre  une  position  avantageuse 
en  avant  de  cette  ville. 

A  deux  heures  après  midi  rien  n’annonçait  que 
l’ennemi  dût  attaquer.  Aucun  mouvement  de  sa  part 
ne  le  faisait  présumer,  quand  une  vive  canonnade 
annonça  que  Westerrnann  était  aux  prises  avec  les 
brigands.  Rossignol  donne  à  l’instant  l’ordre  à  un 
parti  de  troupes  légères  de  sortir  de  la  ligne  et  d’in¬ 
quiéter  l'ennemi.  Les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  se  portèrent  en  avant  pour  reconnaître 
les  projets  des  brigands.  Bientôt  ils  s’aperçurent 
qu’ils  descendaient  en  grand  nombre  et  se  dispo¬ 
saient  à  attaquer.  Le  corps  porté  en  avant,  loin  de 
s’opposera  leur  marche,  prit  la  fuite.  L’armée  pla¬ 
cée  avantageusement  arrêta  l’ennemi  pendant  quel¬ 
que  temps;  mais  une  terreur  panique  s’en  empare 
et  entraîne  une  déroute  complète.  L’ennemi  l’a  pour¬ 
suivie  jusqu’à  Autrain  et  même  au-delà. 

On  a  fait  de  vains  t  (Torts  pour  rallier  l’armée,  et, 
pour  ne  la  pas  voir  entièrement  se  débander,  il  a 
fallu  la  laisser  filer  par  Rennes. 

Nos  collègues  Roui  bote  et  Prieur  (de  la  Marne) 
n’onl  point  quitté  Rossignol,  et,  s’il  eût  trahi  les  in¬ 
térêts  de  la  république,  ils  n'eussent  pas  abandonné 
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à  Phélippeaux,  qui  était  alors  à  Paris,  le  soin  de  dé¬ 
noncer  une  trahison  dont  ils  auraient  été  les  témoins: 
autrement  il  tant  qu’il  les  accuse  d’en  avoir  été  les 
complices. 

«  24°  Qu’à  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura 
le  siège,  les  lieutenants  de  Rossignol,  cachés  dans 
leurs  maisons, s’occupèrent  uniquement  de  préparer 
une  fuite  honteuse;  que  les  soldats  et  gardes  natio¬ 
naux,  n’ayant  pu  être  découragés  par  cette  conduite, 
parvinrent  seuls  avec  Ménard  et  Beaupuy  à  repous¬ 
ser  les  brigands;  qu’alors  ils  conjurèrent  les  officiers 
supérieurs  de  faire  une  sortie  décisive  contre  l’en¬ 
nemi  en  déroute,  et  ne  purent  l’obtenir;  que  Rossi¬ 
gnol  arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège,  pen¬ 
dant  lequel  il  s’était  obstiné  à  faire  stationner 
l’armée  à  Châteaubriant,  malgré  les  instances  qu’elle 
lui  faisait  de  la  conduire  à  l’ennemi,  et  les  conjura¬ 
tions  qu’il  recevait  à  toutes  les  heures  par  des  cour¬ 
riers  extraordinaires.  » 

Il  n’est  pas  vrai  que  l’armée  ait  stationné  trois 
jours  à  Châteaubriant.  L’avant-garde  seulement 
était  arrivée  à  Châteaubriant  le  11,  et  elle  en  est 
partie  le  13  au  soir,  pour  arriver  a  Angers  le  14, 
après  une  marche  forcée  de  vingt-deux  heures. 

Au  surplus,  s’il  y  a  des  coupables  dans  cette  af¬ 
faire,  ce  ne  peut  être  Rossignol,  qui  n’y  était  pas, 
et  qui  pressait  à  Rennes  le  départ  du  corps  d’armée. 

I/adjudant- général  Rouyer  écrivait  au  ministre  de 
la  guerre,  le  15  frimaire,  que  la  stagnation  de  l’a¬ 
vant-garde  a  Châteaubriant  devait  être  attribuée  à 
Sepher,  et  que  ce  général  avait  été  destitué  pour  ce 
fait.  Notre  collègue  Jean-Bon  Saint-André  vous  a  dit 
dans  son  rapport  que  ce  général  ne  s’était  mis  en 
mouvement  que  forcé  par  des  réquisitions. 

C’est  donc  sans  fondement  que  Phélippeaux  ac¬ 
cuse  les  lieutenants  de  Rossignol,  et  qu’il  accuse  ce 
général  lui-même  de  s’être  obstiné  à  faire  stationner 
l'armée  pendant  trois  jours  à  Châteaubriant. 

Phélippeaux  a  eu  la  relation  du  siège  d’Angers  par 
le  procureur-général-syndic  du  département  de 
Maine-et-Loire,  qui  en  a  parlé  en  administrateur 
plutôt  qu’en  militaire,  et  qui,  comme  lui,  l’a  sans 
doute  vu  de  son  cabinet.  Pour  moi,  qui  n’écris  pas  lé- 
gerèmentsur  la  foi  des  autres,  j’ai  été  instruit  par  un 
adjudant-général,  qui  a  donné  tous  les  ordres  pen¬ 
dant  le  siège,  qu’il  n’v  avait  alors  dans  cette  ville 
qu’un  seul  lieutenant  de  Rossignol  (pour  me  servir 
des  mêmes  expressions);  ce  lieutenant  était  le  géné¬ 
ral  Danican  (1),  qui  s’était  replié  de  Laval  sur  An¬ 
gers  avec  quatre  mille  hommes,  auxquels  on  doit 
peut-être  la  conservation  de  cette  place  ;  car  le  cou¬ 
rage  de  ses  habitants  n’eût  pas  sans  doute  suffi  à  sa 
défense. 

Je  sais  qu’on  a  accusé  ce  général  de  s’être  tenu, 
pendant  l’attaque,  dans  sa  maison;  mais  de  petites 
intrigues  adroitement  dirigées  pour  le  perdre  ont 
empêché  de  dire  qu’il  était  tombé  de  cheval  le  pre¬ 
mier  jour  du  siège,  en  visitant  les  postes,  et  qu’il 
était  dans  l’impossibilité  de  marcher  et  de  monter  à 
cheval.  Son  adjudant-général  s’est  porté  partout  et  a 
donné  des  ordres  en  son  nom. 

Je  connais  les  services  que  les  citoyens  Beaupuy  et 
Ménard  ont  rendus  dans  cette  affaire  ;  mais  je  sou¬ 
tiens  qu’il  est  impossible  qu’ils  aient  demandé  à  faire 
une  sortie  sans  pouvoir  l’obtenir;  car  ils  la  pouvaient 
ordonner  eux-mêmes,  puisque  le  général  en  chef 
n’était  pifs  arrivé.  Beaupuy  est  général  de  brigade, 
plus  ancien  que  Danican  et  Ménard,  commandant  de 
la  place.  11  est  absurde  de  dire  que  les  hommes  qui 

(1)  Nous  retrouverons  plus  tnrd  le  général  Danican  A  la 
tele  des  sectionsqui  marchèrent  contre  la  Convention  natio¬ 
nale  dans  la  journée  du  15  vendémiaire.  L.  G. 


pouvaient  ordonner  la  sortie  n’ont  pu  obtenir  la  per¬ 
mission  de  la  faire. 

«  25°  Que  Rossignol ,  survenu  après  l’action,  ne 
voulut  pas  profiter  de  la  déroute  des  brigands  pour 
les  tailler  en  pièces;  qu’il  les  laissa  tranquillement 
dévaster  toutes  les  contrées  environnantes,  et  n’en¬ 
voya  pas  même  à  La  Flèche  une  colonne  pour  leur 
couper  le  passage.  » 

Rossignol,  en  se  portant  sur  Angers,  où  il  arriva  le 
14  dans  la  nuit,  avait  envoyé  Marigny  avec  un  parti 
de  cavalerie  pour  harceler  l’ennemi  sur  ses  derriè¬ 
res,  et  ce  brave  homme  s’est  fait  tuer,  le  lendemain 
du  siège  d’Angers,  sur  la  route  de  La  Flèche,  aux 
environs  de  Durtal. 

Le  15,  Rossignol  donna  l’ordre  à  Westermann  de 
se  porter  en  avant  avec  sa  cavalerie,  sur  la  route  de 
La  Flèche,  dès  la  pointe  du  jour.  Westermann,  à  la 
vérité,  n’était  pas  parti  à  midi,  mais  il  en  avait  reçu 
l’ordre,  et  si  quelqu’un  est  coupable,  ce  n’est  pas 
le  général  en  chef.  Le  même  jour  l’armée  eut  ordre 
de  se  former  en  trois  colonnes,  dont  l’une,  aux  or¬ 
dres  de  Muller,  a  suivi  Westermann  sur  la  route  de 
La  Flèche  jusqu’à  Suette.  L’ennemi,  qui  avait  trouvé 
le  pont  de  Durtal  coupé,  s’était  porté  sur  Bauge, 
où  cette  colonne  l’a  suivi.  Une  seconde  colonne  a 
pris  la  route  de  la  levée  pour  protéger  Saumur  et 
Tours  ;  enfin  la  troisième  a  eu  ordre  de  se  porter  sur 
la  route  de  Beaufort,  pour  servir  de  corps  intermé¬ 
diaire  et  protéger  la  droite  et  la  gauche,  suivant  le 
besoin. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  qu’on  n’ait  pas  voulu  pro¬ 
fiter  de  la  déroute  des  brigands,  puisque  Wester¬ 
mann  avait  ordre,  dès  le  15  au  matin,  de  les  pour¬ 
suivre.  Il  n’est  donc  pas  vrai  qu’on  n’ait  pas  envoyé 
de  colonne  à  La  Flèche,  puisque  Westermann  et 
Muller  avaient  ordre  de  les  suivre  sur  cetle  route. 

«  26°  Que  nos  armées  étaient  toujours  à  huit  ou 
dix  lieues  des  forces  ennemies,  qui  pouvaient  à  ce 
moyen  commettre  avec  succès  toutes  les  horreurs  ; 
qu’elles  ne  furent  jointes  au  Mans  que  deux  jours 
après  leur  arrivée  en  cette  ville;  que  le  moment  où 
Rossignol  cessa  de  commander  nos  armées  fut  le 
terme  de  nos  désastres,  et  que  la  victoire  décisive 
duJVlans  n’est  due  qu’à  une  infraction  d’ordres  su¬ 
périeurs. 

«  J’offre  pour  preuve  irrésistible  de  tous  ces  faits  : 
1°  la  collection  de.  pièces  officielles  que  j’ai  remises 
au  comité  de  salut  publie  à  mon  retour  de  Nantes; 
2°  le  témoignage  de  tous  les  représentants  du  peuple 
qui  ont  été  commissaires  nationaux  dans  les  deux 
Vendées;  3°  le  témoignage  de  tous  les  soldats  des 
diverses  colonnes  de  l’armée  de  l’Ouest;  4°  celui  de 
tous  les  citoyens  qui  habitent  les  départements  qui 
ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

“Mon  accusation  est  précise  et  solennelle  ;  j’en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  vérifier  attentivement  les  faits  et  vous  en  luire 
un  rapport. 

«  Signé  Phélippeaux.  » 

Il  n’est  point  étonnant  qu’une  armée  en  fuite,  et 
qui  ne  traîne  pas  avec  elle  d’attirail  de  guerre,  ait 
eu  souvent  huit  ou  dix  lieues  d’avance  sur  l'armée 
qui  la  poursuivait,  et  qui  était  obligée  de  se  faire 
suivre  des  vivres  dans  un  pays  que  les  brigands  dé¬ 
vastaient  en  passant.  Mais  la  preuve  qu'il  n’y  a  pas 
toujours  eu  huit  et  dix  lieues  de  distance  entre  les 
deux  armées,  c’est  que  le  général  Marigny  s’est  fait 
tuer  entre  Durtal  et  Angers,  où  il  a  rencontré  l'en¬ 
nemi  ;  c’est  que  Westermann  et  Muller  l’ont  atteint 
entre  Bangé  et  La  Flèche;  c’est  qu’il  a  été  atteint  de 
nouveau  à  La  Flèche  ;  c’est  enfin  qu’il  a  été  complè¬ 
tement  battu  au  Mans. 

Je  ne  sais  pas  comment  Phélippeaux  nous  prou- 
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vera  que  le  moment  où  Rossignol  a  cesse' de  com¬ 
mander  nos  armées  a  été  le  terme  de  nos  désastres; 
car,  si  je  ne  me  trompe,  il  était  encore,  à  l’époque 
de  la  prise  du  Mans,  le  général  en  chef  des  armées 
réunies  de  l’Ouest,  et  des  Côtes  de  Brest.  Il  l’était  en¬ 
core  lorsque  les  brigands  ont  été,  battus  à  Savenay. 
Enfin,  et  au  grand  regretde  Phélippeaux,  Rossignol 
était  encore  le  général  en  chef  de  nos  armées  lors¬ 
qu’ils  ont  été  entièrement  exterminés  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire. 

J’ignore  ce  que  Phélippeaux  a  voulu  dire  lorsqu’il 
prétend  que  la  prise  du  Mans  n’est  due  qu’à  une  in¬ 
fraction  d’ordres  supérieurs.  Quand  on  accuse,  on 
ne  doit  pas  parler  en  termes  énigmatiques.  Pour  moi, 
qui  ai  promis  en  termes  bien  clairs  de  prouver  que 
Phélippeaux  était  un  fou  ou  un  imposteur,  je  crois 
avoir  rempli  suffisamment  cette  tâche  pénible,  et 
j’abandonne  maintenant  à  la  Convention  nationale 
le  soin  d’examiner  si  elle  le  décrétera  d’accusation 
comme  un  imposteur  contre-révolutionnaire,  ou 
si  elle  lui  fera  préparer  un  logement  aux  petites- 
maisons. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  27  PLUVIOSE. 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Sainl-Miehel 
au  president  de  la  Convention  nationale. 

Bastia,  le  2  pluviôse. 

Je.  te  rends  compte,  citoyen  président,  que,  depuis 
que  les  forces  combinées  ont  été  chassées  de.  Toulon, 
une  escadre  anglaise  menace  nos  côtes.  Hier  trois 
gros  vaisseaux  se.  sontapprochés  de  la  côte  deNoura, 
dans  le  golfe  Saint-Florent;  ils  ont  tenté  de  faire  un 
débarquement  pour  aller  brûler  les  moulins  qui 
nous  servent  à  réduire  en  farine  la  subsistance  de  la 
troupe.  Il  est  parti  de  Saint-Florent  une  felouque 
armée  et  une  chaloupe  portant  des  grenadiers.  J’ai 
fait  partir  sur-le-champ  de  Bastia  une  compagnie  de 
grenadiers  pour  gagner  les  hauteurs.  11  était  beau  de 
voir  les  compagnies  de  grenadiers  se  disputer  à  qui 
marcherait;  toutes  voulaient  marcher;  nous  avons 
contraint  les  Anglais  à  prendre  la  fuite. 

J’envoie  au  comité  de  salut  public  la  lettre  d’un 
ancien  capitaine  des  grenadiers  du  2fie  régiment, 
actuellement  aide- de-camp  de  Paoli,  qui  a  écrit  à  sa 
compagnie  pour  l’engager  à  me  livrer  comme  régi¬ 
cide.  Depuis  longtemps  il  entretenait  une  correspon¬ 
dance  en  ville,  qui  a  été  découverte  par  la  fuite  de 
l’aumônier.  J’ai  ordonné  l’arrestation  de  plusieurs 
personnes  suspectes,  et  le  même  jour  un  capitaine 
du  même  régiment  a  été  joindre  Paoli.  Il  existe  peut- 
être  autour  de  moi  d’autres  traîtres;  mais  qu’ils  ne 
s’y  jouent  pas  :  je  leur  ferai  casser  la  tête  sans  beau¬ 
coup  de  formalités,  et  j’aurai  pour  surveillants  tous 
les  soldats. 

Je  te  préviens  que  la  frégate  la  Melpomcne ,  por¬ 
tant  du  18,  allant  en  France,  étant  restée  en  calme  à 
deux  lieues  de  Calvi,  a  été  attaquée  par  deux  fré¬ 
gates  anglaises  au  moins  de.  même  force,  et  qu’après 
un  combat  de  trois  heures,  pendant  lequel  le  brave 
capitaine  Gay  et  son  équipage  se  sont  battus  avec 
intrépidité,  les  deux  frégates  anglaises  ont  lait  signe 
de  détresse  et  ont  quitté  la  partie.  On  a  envoyé  de 
Calvi,  à  la  vue  de  qui  se  passait  ce  combat,  des  cha¬ 
loupes  pour  remorquer  la  Melpoméne,  qui  est  en¬ 
trée  dans  ce  port,  de  même  que  la  Mignonne. 

11  paraît  que  le  but  principel  des  Anglais  en  ce 
moment  est  (le  chercher  à  affamer  les  villes  fidèles 
de  Corse;  le  hasard  ne  les  sert  pas  en  cela,  car  il 
nousan  ive,par  les  mesures  que  j’ai  prises,  des  grains 
de  beaucoup  d’endroits;  et,  malgré  les  traîtres,  il 
nous  arrive  des  nouvelles  de  France. 

Signé  Lacojhbe-Saint-Miciiel. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  de  brigade  Moreau 
au  général  en  chef. 

Du  quartier-général  de  Cassel,  le  10  plu¬ 
viôse,  l’an  2e  de  la  république. 

Le  13,  sept  cents  hommes  partis  d’Yprcs  la  veille, 
à  sept  heures  du  soir,  ont  attaqué  le  poste  de  Boes- 
cheppe,  où  ils  n’y  avait  que  vingt-cinq  hommes 
des  chasseurs  du  Mont-des-Chats. 

L’ennemi  est  entré  dans  le  village  ;  nos  chasseurs 
se  sont  retirés  dans  l’église  et  la  tour,  d’où  ils  ont 
fait  un  feu  très  vif  sur  les  esclaves,  qui  se  sont  sau¬ 
vés  avec  perte  de  treize  morts  dans  le  cimetière,  et 
huit  qu’on  a  trouvés  sur  le  chemin  de  Vestoude,  où 
ils  se  sont  retirés.  On  leur  a  fait  sept  prisonniers,  et 
pris  vingt-et-un  fusils  qu’ils  ont  laissés  sur  le  champ 
de  bataille. 

Une  patrouille  du  lf>e  régiment,  partie  de  Goe- 
frelde  pour  prendre  connaissance  de  cette  attaque, 
n’a  pas  peu  contribué  à  la  déroute  de  l’ennemi.  Un 
soldat  de  ce  régiment,  fait  d’abord  prisonnier,  s'est 
débarrassé  de  ceux  qui  le  gardaient  et  en  a  pris 
deux. 

Je  ne  te  dissimulerai  point  que,  si  le  temps  des 
miracles  n’était  pas  passé,  je  croirais  qu’il  s’en  est 
opéré,  un  dans  cette  affaire  ,  mais  ce  problème  se  ré¬ 
sout  facilement  quand  on  met  en  balance  le  courage 
des  Français  et  la  lâcheté  de  leurs  ennemis. 

Moreau. 

***  :  Le  général  de  l’armée  du  Nord  ayant  marqué 
quelques  inquiétudes  sur  l’approvisionnement  de 
l’armée,  je  m'empresse  d’annoncer  à  la  Convention 
qu’en  passant  hier  à  Meaux  j’ai  vu  partir  vingt-sept 
mille  quintaux  de  farine  qui  doivent  arriver  à  cette 
armée  dans  sept  jours.  (On  applaudit.) 

Proclamation  de  Pichegru ,  général  en  chef  de  l’ar¬ 
mée  du  Nord ,  à  scs  frères  d’armes. 

Camarades ,  en  acceptant  le  commandement  de 
l’armée,  j’ai  moins  compté  sur  mes  moyens  que  sur 
votre  bravoure  et  sur  le  génie  de  la  liberté  qui  pré¬ 
side  h  nos  armes. 

Déjà  le  sol  de  la  république,  souillé  sur  différents 
oints  par  les  brigands  coalisés,  en  a  été.  purgé  :  nos 
raves  républicains  les  ont  vus  fuir  devant-eux.  11 
n’existe  plus  qu’un  seul  point  de  notre  territoire  en¬ 
taché  de  leur  présence.  Je  viens,  braves  camarades, 
réunir  tous  mes  efforts  aux  vôtres  pour  les  en  chas¬ 
ser;  et,  combattant  pour  la  liberté,  j’ose  me  flatter 
que  nous  ne  combattrons  pas  en  vain.  Mais,  pour 
assurer  nos  succès,  il  faut  une  confiance  mutuelle, 
un  concours  unanime  de  facultés  et  de  volontés;  il 
faut  que  chacun  redouble  d’efforts  pour  augmenter 
nos  moyens. 

Vous,  braves  guerriers,  qui  déjà  vous  êtes  signalés 
dans  les  combats,  empressez-vous  de  donner  à  nos 
jeunes  frères  d’armes  le  degré  d’instruction  néces¬ 
saire  pour  vous  suivre  bientôt  dans  le  champ  de  la 
gloire;  faites  passer  dans  leur  âme,  par  le  récit  de 
vos  belles  actions,  le  désir  le  plus  vif  de  vous  imiter, 
et  n’ayez  envers  eux  d’autre  fierté  que  celle  d’avoir 
déjà  couru  des  dangers  qu’ils  brilleront  d’impatience 
de  partager. 

Et  vous,  jeunes  citoyens  appelés  à  la  défense  de  la 
patrie,  empressez-vous,  par  votre  zèle  à  vous  in¬ 
struire,  de  vous  mettre  à  même  de  remplir  votre  ta¬ 
che  glorieuse. 

Soyez  tous  amis  de  la  subordination  et  de  l’ordre; 
sans  cela  point  de  victoire.  Je  Seconderai  vos  efforts 
de  toutes  mes  facultés;  mais  je  suis  franc  républi¬ 
cain  :  quand  vous  n'irez  pas  bien,  je  vous  le  dirai, 
je  vous  rappellerai  à  l’ordre.  S’il  m’arrivait  de  m’é¬ 
carter  de  la  ligne,  je  vous  invite  à  en  faire  autant. 
Vos  avis  seront  pour  moi  des  témoignages  d’amitié; 


et  vous  reconnaîtrez,  par  mon  empressement  à  me 
redresser,  combien  mes  intentions  sont  pures.  Al¬ 
lons  tous  (lu  même  pas,  nous  irons  bien.  Vive  la 
république  ! 

Turreau ,  général  en  chef  de  l’armée  de  V Ouest,  aux 
citoyens  composant  le  comité  de  salut  public. 

Du  quartier-général  à  Saumur,  le  25  pluviôse. 

Citoyens  représentants,  j’ai  quitté  Nantes  préci¬ 
pitamment  pour  venir  à  Angers  et  à  Saumur,  où  la 
malveillance  cherchait  à  propager  la  terreur  que 
quelques  lâches  avaient  semée  aux  Ponts -de-Cé. 
L’alarme  était  sur  les  deux  rives  de  la  Loire.  On 
nous  taisait  battre  à  Cholet,  tandis  que  nous  y 
avions  remporté  une  victoire  complète.  Cette  ville 
était  au  pouvoir  de  l’ennemi,  ainsi  que  celle  de  Mor- 
lagne,qui  n’a  pas  même  été  attaquée.  L’ennemi  était 
vaincu  à  Cholet,  et  l’ont  battait  la  générale  à  Sau¬ 
mur,  qui  en  est  à  douze  lieues.  J’étais  à  Angers  le  23, 
et  l’on  disait  hier  ici  que  les  Ponts-de-Cé  avaient  été 
pris  le  23,  etc. 

Le  général  de  division  Cordellier,  qui  commande 
une  des  colonnes  agissantes,  et  qui  a  battu  l’ennemi 
à  Cholet,  a  l’ordre  de  les  poursuivre  sans  relâche. 
Il  me  marque  que  Larochejacquelein  est  tué  et  en¬ 
terré  à  Trémcntines. Trente  rapports  me  sont  laits  sur 
cet  événement,  et  tous  s’accordent.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  c’est  qu’il  n’était  pas  à  Cholet ,  et  que  c’é¬ 
tait  son  armée  qui  attaquait  cette  ville;  elle  était 
commandée  par  Stofflet. 

J’ai  ordonné  au  général  Cordellier  de  faire  déter- 
ter  Larochejacquelein  et  de  tâcher  d’acquérir  des 
preuves  de  sa  mort. 

Signé  Turreau. 

Le  principal  chef  par  intérim  des  bureaux  civils 
de  la  marine  au  ministre. 

A  Lorient,  le  22  pluviôse  de  l’an  2  de  l’ère 
républicaine. 

Citoyen  ministre,  je  t’informe  que  les  frégates  l’A- 
talante  et  la  Fidèle  viennent  d’amener  de  l’Ile-de- 
France  en  ce  port  les  bâtiments  le  Faune,  la  Féli¬ 
cité,  l’ Aimable- Lucile ,  le  Gange,  le  Juste,  la  Con¬ 
stance,  le  llailly-de-Suffren,  l'Indien,  l’Argillellc 
et  la  Réciproque,  avec  des  chargements  de  marchan¬ 
dises  de  l’Inde. 

Il  ne  m’est  encore  parvenu  aucun  papier  par  ce 
convoi.  Si  j’en  reçois,  je  ne  manquerai  pas  de  te  ren¬ 
dre  compte  des  détails  que  je  jugerai  susceptibles 
d’être  mis  sous  tes  yeux. 

Signé  Genay. 

Barère:  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  pour  les  subsistances  militaires, 
il  n’a  pu  être  assigné  que  7  millions  par  mois  pour 
le  service  de  la  viande. 

Cette  somme  est  dans  une  disproportion  absolue 
avec  les  besoins  des  armées. 

Le  service  ne  pourrait  se  soutenir  si  l'on  ne  s’em¬ 
pressait  pas  d’assigner  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  des  préparatifs  et  des  achats  proportionnés  au 
nombre  et  à  la  force  des  armées. 

La  même  somme  qui  avait  été  accordée  pour  les 
quatre  mois  précédents  s’est  trouvée  insuflisante. 

Mais,  sans  attendre  la  liquidation  du  compte  des 
quatre  derniers  mois,  il  est  indispensablement  né¬ 
cessaire  de  mettre  l’administration  à  portée  de  faire 
face  aux  engagements  qu’elle  a  à  remplir  pour  le 
service  des  quatre  mois  courants. 

Une  augmentation  ou  un  supplément  de  fonds 
porté  à  29  millions  a  paru  absolument  nécessaire. 

La  Convention  décrète  l'augmentation  proposée 
par  le  comité. 

Barère;  Le  comité  de  salut  public,  occupé  de 


tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  le  service  et 
mettre  lesarméesen  étatd’entreren  campagne  avant 
les  puissances  coalisées,  a  chargé  la  régie  générale 
des  charrois  de  faire  confectionner  sans  délai  douze 
mille  caissons ,  douze  mille  cinq  cents  attelages  et 
douze  mille  cinq  cents  habillements  de  charretier; 
les  ordres  ont  été  donnés.  Tout  se  prépare,  tout 
s’exécute  avec  rapidité. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  t2  millions  à  la  dispo¬ 
sition  du  minisire  de  la  guerre  pour  faire  face  à  cette 
dépense,  accélérer  les  achats,  payer  les  ouvriers  et 
faire  les  avances  nécessaires  aux  divers  entrepre¬ 
neurs  employés  par  la  régie. 

Les  12  miilionsdemandés  sont  accordés. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Un  pavillon  qui  n’est 
pas  celui  de  la  république  (lotte  encoresur  nos  vais¬ 
seaux;  les  marins  s’en  indignent;  ils  appellent  à 
grands  cris  une  réforme  que  vos  principes,  que 
l’honneur  de  la  liberté  réclament  avec  eux.  J’ai  été 
le  dépositaire  de  leur  vœu  à  cet  égard  ;  je  l’ai  fait 
connaître  au  comité  de  salut  public,  et  le  comité 
vous  le  transmet  par  mon  organe. 

Les  couleurs  nationales  sont  désormais  les  seules 
qui  puissent  plaire  à  des  Français;  il  faut  qu’on  les 
voie  partout ,  et,  si  je  l’osais  dire,  plus  encore  dans 
le  pavillon  de  nos  vaisseaux  que  sur  les  drapeaux  de 
nos  intrépides  bataillons.  Le  pavillon  est  pour  le 
marin  non-seulement  le  signal  du  ralliement ,  le 
guide  matériel  qui  le  conduit  à  la  victoire;  il  est  en¬ 
core  sa  grammaire,  son  langage,  le  moyen  par  le¬ 
quel  il  communique  et  reçoit,  a  de  grandes  distan¬ 
ces,  des  idées  très  compliquées.  Sera-ce  avec  un 
vocabulaire  monarchique  que  les  généraux  des  ar¬ 
mées  navales  donneront  des  ordres  républicains? 
Non,  vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps  ce  scan¬ 
dale  politique.  Tout  change  autour  de.  nous:  nos 
lois,  nos  mœurs,  nos  usages;  que  les  signes  chan¬ 
gent  aussi.  Répondez,  législateurs,  à  l’indignation 
(les  équipages  de  la  flotte;  répondez  à  l’impatience 
qu’ils  éprouvent  d’en  voir  disparaître  l’objet.  L’As¬ 
semblée  constituante  apporta  quelque  changement 
ou  plutôt  une  légère  modification  au  pavillon  ci-de¬ 
vant  royal.  Le  peuple,  fatigué  de  la  tyrannie  ,  de¬ 
mandait  que  tout  ce  qui  en  retraçait  le  souvenir  fut 
absorbé  par  les  couleurs  chéries  de  la  liberté;  des 
disputes  sérieuses  s’élevèrent  dans  le  sein  de  celte 
Assemblée  sur  la  forme  du  pavillon  national.  On 
sentit  bien  qu’il  fallait  se  soumettre  à  l’opinion  pu¬ 
blique,  trop  fortement  prononcée  pour  oser  la  con¬ 
trarier  ouvertement,  maison  tâcha  de  l'éluder  même 
en  paraissant  la  respecter.  On  conserva  pour  le 
fond  la  livrée  du  tyran  ,  et  les  trois  couleurs  répu¬ 
blicaines,  reléguées  dans  un  coin  du  pavillon,  n’at¬ 
testèrent  ,  par  la  mesquinerie  ridicule  avec  laquelle 
on  les  y  avait  placées,  que  le  regret  de  ceux  à  qui  la 
puissance  du  peuple  avait  arraché  ce  faible  sacrifice. 
C’est  ainsi  que,  dans  cette  fédération  toute  monar¬ 
chique,  on  vit  les  départements  recevoir,  au  nom  de 
la  liberté,  les  bannières  de  la  servitude. 

Ce  pavillon  déplut  presque  également  aux  parti¬ 
sans  du  despotisme  et  aux  amis  de  la  liberté.  Les 
uns  ne  virent  dans  cet  alliage  bizarre  qu’une  tache  à 
ce  pavillon,  flétri  par  les  Conflans  et  les  Grasse  ;  les 
autres,  avec  plus  de  raison,  n’y  virent  qu’une  déri¬ 
sion,  une  caricature  outrageante  pour  le  peuple,  que 
l’on  comptait  presque  pour  rien  au  moment  où  l'on 
proclamait  sa  souveraineté.  L’imitation  servile  de  la 
forme  anglaise  acheva  d’indisposer  les  esprits,  et  ce 
fut  avec  beaucoup  de  peine  qu’on  parvint  à  le  faire 
adopter. 

Il  est  temps  de  réparer  cette  erreur,  cette  méprise 
sans  doute  volontaire.  Quand  vous  allez  combattre 
les  esclaves  de  Georges,  les  stipendiâmes  de  Pitt ,  il 
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finit  commander  la  victoire  au  nom  de  la  patrie  ;  un 
mélange  de  royalisme  formerait  un  contraste  trop 
révoltant  avec  la  cause  sublime  que  vous  défendez,  j 
Qu’il  disparaisse,  et  qu'il  disparaisse  à  jamais! 

Votre  comité  vous  propose  un  pavillon  formé  tout 
entier  des  trois  couleurs  nationales;  simple,  comme 
il  convient  aux  mœurs,  aux  idées,  aux  principes  ré¬ 
publicains;  qu’on  ne  puisse  confondre  avec  celui 
d’aucune  autre  nation,  et  qui,  dans  quelque  sens 
qu’il  soit  placé,  présente  toujours  ces  couleurs  dans 
le  même  rapport  entre  elles. 

Biaves  marins,  vous  le  défendrez;  cloué  à  la 
poupe  de  vos  vaisseaux  ,  vous  ne  souffrirez  jamais 
qu’il  soit  amené ,  et  vous. punirez  de  mort  ie  lâche 
qui  oserait  en  concevoir  le  dessein  ;  vous  le  recevrez 
des  mains  de  la  patrie,  vous  serez  responsables  en¬ 
vers  elle  du  dépôt  sacré  qu’elle  vous  confie.  Allezsur 
cet  élément  terrible  que  vous  êtes  accoutumés  à 
braver;  allez-y  braver  aussi  la  foudre  des  tyrans. 
Les  esclaves  que  vons  avez  à  combattre  pourront  ils 
soutenir  les  efforts  des  hommes  libres?  Allez ,  ce  si¬ 
gne  vous  assure  la  victoire,  il  est  le  présage  de  vo¬ 
tre  gloire  et  du  triomphe  de  la  république! 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  pavillon  décrété  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  constituante  est  supprimé. 

«II.  Le  pavillon  national  sera  formé  des  trois  cou¬ 
leurs  nationales  ,  disposées  en  trois  bandes  égales, 
posées  verticalement,  de  manière  que  le  bleu  soit 
attaché  à  la  gaule  du  pavillon  ,  le  blanc  au  milieu, 
et  le  rouge  flottant  dans  les  airs. 

«  III.  Les  pavillons  de  beaupré  et  le  pavillon  or¬ 
dinaire  de  poupe  seront  disposés  de  la  même  ma¬ 
nière,  en  observant  les  proportions  de  grandeur  éta¬ 
blies  par  l’usage. 

«  IV.  La  flamme  sera  pareillement  formée  de  trois 
couleurs  ,  dont  un  cinquième  bleu,  un  cinquième 
blanc  et  les  trois  cinquièmes  rouges. 

«  V.  Le  pavillon  national  sera  arboré  sur  tous  les 
vaisseaux  de  la  république,  le  1er  jour  de  prairial. 
Le  ministre  de  la  marine  donnera  en  conséquence 
tous  les  ordres  nécessaires.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  district  de  Longwy  envoie  quantité  de  dons 
patriotiques  ,  entre  autres  trois  mille  trois  cent 
soixante-dix  chemises  et  six  cents  paires  de  souliers. 

• — Applaudi  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Rumine  observe  que  le  décret  qui  ordonne  qu’il 
sera  établi  une  bibliothèque  dans  chaque  chef-lieu 
pourrait  nuire  à  un  établissement  formé  à  Rochefôrt 
par  Lequinio  et  Laignelot,  où  ils  ont  réuni  des  ou¬ 
vrages  de  navigation  ;  il  demande  une  exception  en 
faveur  de  cet  établissement. 

Sur  la  proposition  de  Saint-André ,  la  Conven¬ 
tion  généralisé  cette  exception  et  rend  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  biblio¬ 
thèques  rassemblées  dans  les  diverses  parties  de  la 
république,  et  formées  d’ouvrages  relatifs  à  la  théo¬ 
rie,  à  la  pratique  et  à  l’histoire  de  la  navigation  .  les 
dépôts  des  cartes  de  géographie  et  d’hydrographie, 
les  instrumentsde  mathématiques, de  navigation, et 
autres  dépôts  de  la  même  nature  rassemblés  dans 
l’objet  de  favoriser  l'instruction  des  marins,  les  pro¬ 
grès,  le  perfectionnement  d(*  l'art  nautique,  sont  ex¬ 
ceptées  de  la  loi  du  14  pluviôse  qui  ordonne  le  ras¬ 
semblement  dans  les  chefs-lieux  de  district  de  tous 
les  ouvrages  appartenant  aux  arts  et  aux  sciences, 
il  ne  sera  rien  innové  à  l’égard  de  tous  ces  objets, 
qui  demeureront  dans  les  lieux  où  ils  sont  déposés, 


sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  agents 
préposés  à  leur  conservation.» 

Merlin  (de  Thionville),  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre  :  Vous  avez  chargé  vo¬ 
tre  comité  de  la  guerre  de  peser  les  raisons  qui  fai¬ 
saient  penser  dans  une  de  vos  dernières  séances 
(lorsqu’il  s’agissait  de  l'organisation  de  l’artillerie 
légère),  qu’il  serait  avantageux  pour  la  république 
que  tous  ceux  qui  commandent  ses  nombreux  ba¬ 
taillons  sussent  lire  et  écrire  ;  et  préjugeant  dès-lors 
l’affirmative,  vous  avez  demandé  à  votre  comité  les 
moyens  d’accorder  ce  que  vous  devez  aux  principes, 
à  l’honneur  des  armes  de  la  république  et  à  la  dé¬ 
fense  de  la  liberté,  avec  la  reconnaissance  nationale 
pour  des  services  déjà  rendus. 

Votrecomité  n’a  jamais  hésité,  n’a  jamaisbalancé 
I  un  instant  à  déclarer  qu'il  est  indispensable  que  tous 
I  les  citoyens  qui  commandent  sachent  désormais  lire 
!  et  écrire.  L’expérience  est  toujours  un  grand  maî¬ 
tre  ;  l’experience  devant  la  , uel le  se  tait  la  métaphy- 
siuue  ,  quelquefois  belle  en  discussion  et  presque 
toujours  inapplicable,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  l’or¬ 
ganisation  de  ces  armées,  dont  la  force  et  le  nombre 
étonnentl’Europe  contre  laquelle  elles  marchent  à  la 
victoire;  l’experience,  dis-je,  veut  ces  premières 
connaissances  dans  les  officiers  républicains;  la  né¬ 
cessité  le  commande  impérieusement ,  et  sa  voix  in¬ 
voque  encore  contre  ceux  d’un  système  contraire 
l’acte  constitutionnel  lui-même.  J’en  appelle  aujour¬ 
d'hui  à  tous  mes  collègues  aux  armées:  une  des 
raisons  qui  leur  fait  désirer  à  tous  un  mode  différent 
d’avancement,  c  est,  il  faut  le  dire  ici  avec  franchise, 
puisque  c’est  ici  que  résidé  la  force  toute  puissante 
qui  arrête,  renverse  et  fait  disparaître  tous  les  abus, 
c’est  l’ignorance  d’un  grand  nombre  de  chefs  de  tous 
grades.  Il  n’est  pas  un  bon  républicain  qui  ait  porté 
les  armes  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  qui 
n’ait  à  citer  quelque  fait  malheureux,  auelque  évé¬ 
nement  funeste  cause  par  l’ignorance  ;  c’est  elle  qui 
a  fait  surprendre  un  poste  dont  le  chef,  ne  sachant 
pas  lire  le  mot  d  ordre,  qu’il  savait  encore  moins 
écrire,  l’avait  oublié  ;  une  autre  fois  ce  chef  a  confié 
ce  même  mot  à  un  soldat  indigne  de  servir  sa  patrie; 
le  traître  l’a  porté  à  l’ennemi. 

C’est  celte  ignorance  de  ces  premiers  éléments  que 
l’on  peut  reprocher  à  un  assez  grand  nombre  de  mi¬ 
litaires  qui  occupent  aujourd’hui,  par  l’effet  de  la  loi 
actuelle  sur  l’avancement,  les  postes  les  plus  impor¬ 
tants;  c’est  elle  qui  dérange  les  mesures  les  mieux 
combinées;  elle  est  la  cause  qu'un  bataillon  s’est 
arrêté  à  un  autre  poste  que  celui  fixé  dans  l’ordre 
du  général  en  chef;  qu'un  autre  a  supporté  seul  le 
choc  présumé  pour  deux;  que  le  petit  nombre  fut 
obligé  de  céder;  que  sa  retraite  précipitée  a  effrayé 
la  ligue  qui  en  ignorait  la  cause  ;  que  la  victoire  en¬ 
fin  a  coûté  bien  cher,  ou  que  le  combat  est  devenu 
funeste  a  la  république  qu’il  devait  affermir.  Qui 
ne  sait  que.  dans  les  batailles  le  succès  dépend 
presque  toujours  des  bonnes  Combinaisons  d’un 
chef,  de  l’exécution  ponctuelle  de  ses  ordres,  et 
toujours  du  secret?  Eh  bien!  point  d’exécution 
ponctuelle  à  espérer,  point  de  secret,  si  ceux  qui 
doivent  faire  jouer  tous  les  ressorts  à  l’heure,  au 
moment  indiqués,  dans  la  position  donnée, sur  la  li¬ 
gne  prescrite,  en  tonnant  le  front  commandé,  ne 
peuvent  lire  eux-mêmes  les  ordres  du  général; 
point  de  secret,  puisque  l'ordre  peut  être  connu  de 
celui  que  l’officier  qui  ne  sait  pas  lire  choisira  pour 
se  le  faire  expliquer. 

Représentants,  le  Français  consulte  plus  le  bon¬ 
heur  de  la  patrie  qu’il  défend  que  l’intérêt  particu¬ 
lier.  Inter rogez-les  ;  les  uns  vous  diront  :  Tel  géné¬ 
ral  n’a  pas  vaincu  pareequ’il  ne  connaissait  pas  le 
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pays,  parcequ'il  a  pris  sur  la  carte  une  rivière  pour 
une  route,  une  flèche  pour  un  pont  volant,  une  om¬ 
bre  pour  un  fond,  un  vide  pour  une  montagne  ;  en 
un  mot,  parcequ’il  ne  savait  pas  lire.  Un  autre  vous 
racontera  que  son  capitaine  a  fait  lire  l'ordre  par  un 
soldat  qui  est  passé  à  l’ennemi  ;  un  autre,  qu’un  ba¬ 
taillon,  qui  devait  donner  à  onze  heures,  a  attaqué  à 
dix  heures  et  demie;  qu’il  a  été  écrasé,  parceque 
ceux  qui  devaient  le  soutenir  n’étaient  pas  encore 
arrivés;  qu’un  autre  n’a  donné  qu'avec  la  ligne 
quand  il  devait  commencer  l’attaque;  tout  cela  , 
parceque  les  chefs  n’ayant  pas  su  lire  se  sont  fait 
expliquer  l’ordre  qui  s’est  dénaturé- en  venant  jus¬ 
qu’à  eux,  ou  parcequ’ils  n’ont  pas  même  retenu  l’ex¬ 
plication  qu’ils  s’en  étaient  fait  donner. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  vous  rappelais  tous  les  faits 
de  ce  genre  qui  peuvent  atténuer  nos  moyens  et  di¬ 
minuer  nos  succès.  D’ailleurs  n’est-il  pas  nécessaire 
que  chaque  républicain  connaisse  ses  devoirs? 
N’avant  plus  de  maîtres,  il  n’a  plus  d’autres  obliga¬ 
tions  quccelles  qu’il  se  fait  lui-même.  Les  lois  les  lui 
dictent,  il  faut  qu’ii  les  lise;  et  si  cette  vérité  devient 
un  principe  dans  le  gouvernement  républicain,  c’est 
surtout  dans  les  armées  qu’il  faut  qu'il  reçoive  son 
application.  La  discipline  exige  que  tout  soit  dans 
l’ordre,  que  conséquemment  les  subordonnés  puis¬ 
sent  apprendre  de  leurs  chefs  l’étendue  de  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  Il  faut  donc  que  ces  chefs 
puissent  lire  les  lois  qui  tracent  les  premiers  et  qui 
fixent  les  autres.  Pour  que  le  soldat  obéisse,  il  faut 
qu’il  sache  aujourd'hui  que  c’est  à  la  loi  ;  il  faut  donc 
qu’on  puisse  la  lui  présenter.  Pour  que  le  soldat  soit 
brave,  il  faut  qu’il  soit  content  ;  pour  qu’il  ne  mur 
mure  jamais,  il  faut  qu’il  sache  qu’on  ne  lui  fait  au¬ 
cun  tort.  C’est  avec  la  foi  qu’on  le  lui  démontre.  11 
faut  donc  que  le  caporal  même,  qui  commande  et 
qui  compte  avec  lui ,  sache  lui  lire  la  loi,  leur  règle 
commune,  et  qui  devient  leur  juge. 

Je  suis  si  convaincu  de  la  nécessité  de  ces  connais¬ 
sances  premières  dans  ceux  qui  commandent ,  et  je 
crois  connaître  assez  l’esprit  de  tous  mes  frères  d'ar¬ 
mes  qui  ne  veulent  qu’être  bien  conduits  et  qui  brû¬ 
lent  de  vaincre,  pour  vous  assurer,  représentants, 
que  si  les  armées  de  la  république  assistaient  à  cette 
discussion  ,  toutes  ensemble  applaudiraient  avec 
enthousiasme  à  ce  grand  moyen  de  doubler  leurs 
succès. 

Je  n’ajouterai  pas  que,  quelque  expérience,  quel¬ 
que  habitude  qu’on  ait ,  si  l’on  ne  peut  étudier,  on 
ne  sera  jamais capablede  commanderdes  évolutions 
difficiles  ;  qu’en  forçant  des  hommes,  d’ailleurs  faits 
pour  la  guerre,  à  apprendre  à  lire  et  à  écrire  ,  vous 
les  appelez  à  d’autres  connaissances  qui  peuvent 
seules  les  conduire  aux  postes  les  plus  honorables 
parcequ’ils  mettent  le  citoyen  dans  la  situation  de 
tontribuer  davantage  et  plus  immédiatement  au 
kmheur  public.  Vous  vous  faites  donc  de  bons  offi¬ 
ciers  supérieurs  et  des  généraux  nourris  dans  les 
combats,  où  l’expérience  et  l’étude  les  auront  for¬ 
més.  11  est  donc  nécessaire  que  tous  ceux  qui  com¬ 
mandent  sachent  lire. 

En  vain  répéterait-on  que  jusqu’ici  nos  ennemis 
n'ont  pas  eu  à  s'applaudir  de  leurs  entreprises;  que 
nos  armées,  telles  qu’elles  étaient,  ont  chassé  le 
chevaleresque  Brunswick ,  l’ambitieux  York;  que, 
telles  qu’elles  sont  aujourd’hui ,  délivrées  de  tant  de 
traîtres,  elles  peuvent  conséquemment  davantage. 
Je  répondrai  que  pareequ’on  a  de  grands  moyens  il 
ne  faut  pas  négliger  d’en  acquérir  encore;  et  c’est 
ici  que  je  rappellerais  de  nouveau  la  maxime  que 
votre  comité  de  la  guerre  ne  perdra  jamais  de  vue  : 
il  faut  que  les  victoires  funestes  aux  vaincus  soient 
le  moins  cher  possible  aux  vainqueurs.  Personne 


ne  voudrait  prétendre  sans  doute  que  l’ignorance  ne 
soit  funeste  dans  ceux  qui  commandent  ;  nous  pou¬ 
vons  la  bannir.  On  est  forcé  de  convenir  d’ailleurs 
que  les  connaissances  premières  que  nous  exigeons 
dans  les  chefs  ménageront  quelquefois  au  moins  le 
sang  républicain  :  nous  devons  donc  les  exiger  sur¬ 
tout  des  citoyens  qui  ne  savent  pas  mettre  dans  la 
balance  plus  ou  moins  d’appointements  avec  le  sang 
de  leurs  camarades,  et  qui  de  généraux  devien¬ 
draient  volontairement  tambours  s’ils  croyaient  que 
d’autres  fussent  plus  capables  qu’eux  de  rendre  de 
plus  grands  services  a  la  patrie.  Représentants,  il 
suivrait  rigoureusement  de  ce  que  je  viens  de  dire 
que  tous  les  chefs  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  de¬ 
vraient  renoncer  aujourd’hui  même  à  leurs  grades. 

Telle  n’est  cependant  pas  l’opinion  du  comité  de 
la  guerre  :  content  de  couper  la  source  du  mal,  d’en 
diminuer  les  effets  actuels  et  de  voir  dans  un  avenir 
prochain  sa  destruction  totale,  il  a  pensé  que  les 
braves  qui  ont  fait  la  guerre  jusqu’ici  devaient  con¬ 
server  leurs  grades; certain  que  leur  patriotisme  im¬ 
perturbable  et  leur  valeur  suppléeront  à  ces  condi¬ 
tions,  il  vous  proposera  de  les  confirmer  dans  les 
emplois  qu’ils  occupent,  et  de  n’exiger  qu’ils  sa¬ 
chent  lire  et  écrire  que  lorsqu’ils  passeront  à  d’au¬ 
tres  grades. 

En  dernière  analyse,  votre  comité,  pénétré  des 
principes  constitutionnels  qui  reconnaissent  la  supé¬ 
riorité  (les  talents  et  des  vertus  ,  et  convaincu  qu’il 
entre  dans  le  talent  d’un  militaire  qu’il  sache  lire  et 
écrire,  reconnaissant  combien  cette  condition  est 
indispensable  pour  l’unité  des  actions,  la  ponctua¬ 
lité  de  l’exécution  et  le  secret,  vous  propose  le  pro¬ 
jet  dedécret  suiva  nt  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  de  salut  pu¬ 
blic,  décrète  qu’à  compter  du  jour  de  la  promulga¬ 
tion  du  présent  décret  aucun  citoyen  ne  pourra  être 
promu  aux  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  depuis 
le  grade  de  caporal  jusqu’à  celui  de  général  en  chef, 
dans  lesarméesde  la  république,  s’il  ne  sait  lire  et 
écrire.  ■> 

La  Convention  adopte  le  décret  présenté  par  Mer¬ 
lin,  et  décrète  l’impression  de  son  rapport  et  l’envoi 
aux  armées. 

—  Une  députation  de  la  commune  d’Orneville, 
district  de  Montivil liers ,  dépose  dans  le  sein  de  la 
Convention  l’argenterie  provenant  de  son  église. 

—  Le  juge-de-paix  du  district  de  Tarascon, dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône ,  admis  à  la  barre, 
dénonce  une  cabale  infernale  dirigée  par  les  parti¬ 
sans  de  Barbaroux  contre  les  patriotes,  sous  le  mas¬ 
que  d’un  patriotisme  exagéré. 

Cette  dénonciation,  appuyée  par  Rovère,  est  ren¬ 
voyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

***  :  Vous  avez  décrété  des  secours  en  faveur  des 
malheureux  gagistes  de  la  liste  civile  ;  il  n’est  point 
de  sorte  de  difficulté  que  ne  leur  fasse  le  commis¬ 
saire-liquidateur.  Ils  reçoivent  dans  ses  bureaux  une 
foule  d  outrages,  et  ils  ont  chaque  jour  la  douleur 
de  se  voir  prélérer,  pour  la  liquidation,  des  hommes 
qui  ont  30,000  liv.  de  rente. 

Merlin  (de  Thionville)  atteste  la  vérité  de  ces 
faits. 

Sur  la  proposition  de  Romme,  la  Convention 
charge  une  commission  particulière,  prise  dans  son 
sein  ,  d’examiner  toutes  les  réclamations  portées 
contre  le  commissaire-liquidateur. 

—  Plusieurs  pétitionnaires,  admis  successivement 
à  la  barre  ,  présentent  des  demandes  individuelles 
que  la  Convention  renvoie  aux  divers  comités. qu’el¬ 
les  concernent. 

Chasles:  Je  prie  la  Convention  de  vouloir  bien 


488 

Mft  fixer  un  jour  pour  lui  faire  le  rapport  de  ce  qui 
m’est  personnel  dans  ma  mission  auprès  de  l’armée 
du  Nord. 11  y  a  dix  jours  qu’à  l’instant  où  j’éprouvais 
les  douleurs  les  plus  aiguës,  où  le  bistouri  travail¬ 
lait  ma  jambe  ,  on  a  osé  m’accuser  ici  de  voltiger 
d’orgie  eu  orgie.  Les  erreurs  des  individus  honorent 
la  Convention,  qui  ne  se  trompe  point.  On  a  voulu 
avilir  la  Convention  dans  ma  personne.  Je  me  pré¬ 
senterai  avec  le  courage  d’un  militaire  qui  a  monté 
à  la  brèche;  je  monterai  à  cette  tribune,  j’y  dévoile¬ 
rai  des  intrigues,  mais  je  ne  m’y  permettrai  aucune 
individualité;  le  plus  beau  triomphe  que  je  veux 
remporter  sur  mes  calomniateurs,  c’est  de  ne  pas 
même  prononcer  leur  nom. 

Mets  au  voix,  président,  que  j’aurai  la  parole  dans 
six  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezard  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  la  sûreté  intérieure  de  la  république  exigeait 
que  vous  prissiez  des  mesures  rigoureuses  contre  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation.  Vous  avez  adopté 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  par  votre  comité 
de  législation  ,  le  30  vendémiaire  dernier.  L’incxé-- 
cution  des  lois  antérieures,  le  défaut  de  fermeté  et 
de  surveillance  dans  les  corps  administratifs  et  judi¬ 
ciaires  avaient  enhardi  les  prêtres  rebelles  au  point 
que  ceux  qui  avaient  été  déportés  rentraient  ;  ceux 
qui  n’avaient  pas  obéi  à  la  loi  de  déportation  se 
promenaient  tranquillement,  anéantissaient  l’esprit 
public,  et  prêchaient  la  contre-révolution. 

Le  mode  simple  et  prompt  que  vous  avez  adopté 
)Our  faire  procéder  à  leur  jugement,  et  la  distinction 
uste  que  vous  avez  faite  de  ceux  qui  devaient  subir 
a  peine  de  mort  d’avec  ceux  qui  devaient  être  re¬ 
clus  ou  déportés,  n’a  pas  permis  aux  tribunaux  de 
paraître  embarrassés  sur  l’application  des  peines. 

Le  comité  sait  par  divers  accusateurs  publics  que 
les  prêtres  les  plus  dangereux,  ceux  qui ,  n’ayant 
voulu  prêter  aucun  serment,  allaient  dans  les  cam¬ 
pagnes,  avec  une  prière  sacrée  dans  leur  poche  ,  fa¬ 
natiser  et  troubler  la  paix  des  habitants  laborieux  , 
et  trouvaient  les  moyens  de  se  cacher,  sont  presque 
tous  en  arrestation,  pareeque  vous  avez  décrété  que 
dans  la  décade  ils  se  rendraient  au  département ,  à 
peine  de  mort  le  délai  expiré. 

Cette  loi  salutaire  est  néanmoins  insuffisante  par¬ 
eeque  vous  n’avez  pas  prononcé  que  les  jugements 
seraient  rendus  sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de 
cassation.  L’accusateur  public  du  département  des 
Côtes-du-Nord  nous  apprend  qu’il  vient  de  faire  con¬ 
damner  à  la  réclusion  un  vieux  ex-chanoine  ,  avec 
confiscation  de  ses  biens,  et  qu’il  s’est  pourvu  au 
tribunal  de  cassation. 

Citoyens,  les  contre-révolutionnaires  doivent  être 
jugés  promptement  et  sévèrement,  et  le  recours  an 
tribunal  de  cassation,  dans  cette  espèce ,  ne  peut 
servir  qu’à  entraver  la  marche  des  tribunauxetem- 
pêcher  l’effet  de  la  confiscation  par  les  dilapidations 
officieuses  qui  se  commettent  en  attendant  le  juge¬ 
ment  définitif.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  dé¬ 
cret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  , 

•  Décrète  que  tous  les  jugements  rendus,  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier,  contre 
les  ecclésiastiques,  par  les  tribunaux  criminels  ,  se¬ 
ront  exécutés  sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de 
cassation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  23. — Claude-Valentin  Millin-Labrosse  ,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  de  La  Harpe,  n°  186,  ;1gé  de 
quarante-neuf  ans,  ancien  militaire  pensionné  du 
ci-devant  gouvernement,  et  ci-devant  capitaine  au 
régiment  de  l’île  de  Bourbon  ,  convaincu  d’avoir 
tenu  des  propos  et  discours  tendant  à  provoquer  la 
dissolution  et  l’anéantissement  de  la  république 
française,  et  à  rétablir  la  royauté,  en  menaçant,  in¬ 
sultant  et  provoquant  les  patriotes  qui  combattaient 
ses  principes  de  royalisme,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Du  24. — Pierre  Lathélise,  natif  de  Saint-Cirguc, 
département  du  Cantal,  âgé  de  soixante-cinq  ans, 
chaudronnier,  rue  de  la  Huchette,à  Paris; 

Maclou-Claude-André  Amaury,  natif  de  Rouen, 
âgé  de  quarante  ans,  ouvrier  imprimeur,  domicilié  à 
Paris ,  rue  de  la  Vieille-Bouderie  ;  le  premier  con¬ 
vaincu  d’avoir  tenu  dans  différents  calés  des  propos 
tendant  à  l’avilissement  de  la  représentation  natio¬ 
nale,  et  le  second  d’avoir  imprimé  et  distribué  des 
ouvrages  et  journaux  contre-révolutionnaires; 
mais,  d’après  la  déclaration  du  jury,  portant  que 
tous  deux  ne  l’ont  pas  fait  sciemment  et  avec,  des 
intentions  criminelles  ,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  une  fois  par 
décade  au  comité  révolutionnaire  de  leur  section. 

— Jacques-Philippe-Isaac  Guéan-Reversaux,  natif 
de  Paris,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex-noble,  con¬ 
seiller  honoraire  du  ci-devant  roi  en  tous  ses  con¬ 
seils,  maître  des  requêtes  de  son  hôtel,  ex-intendant 
de  la  ci-devant  province  du  Bourbonnais  et  du  ci- 
devant  pays  d’Aunis,  demeurant  à  Chartres,  con¬ 
vaincu  d’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  extérieurs  de  la  république,  tendant  à  faci¬ 
liter  l’entrée  des  troupes  coalisées  sur  le  territoire 
français  ,  pour  parvenir  à  dissoudre  la  représenta¬ 
tion  nationale  et  les  autorités  légitimes,  et  à  rétablir 
la  royauté  en  France,  et  d’avoir  tenu  des  propos 
tendant  à  empêcher  le  recrutement,  pour  que  les 
frontières  demeurassent  dégarnies,  a  élé  condamné 
à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Plaisir  et  la  Gloire;  Guillaume  Tell ,  et  la  Prise  de 
Toulon. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epicha - 
ris,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  et  la  Craie 
Bravoure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  lre  représ,  du 
Compère  Luc,  opéra  en  2  actes,  préc.  de  la  Partie  Carrée, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Égalité.  — 
Le  Congé  du  Volontaire  ;  les  Deux  Billets,  et  la  Sainte 
Omelette. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonvois.  — 
Auj.,  le  Dissipateur,  suivi  du  tletour  du  Mari.  —  Le  ci¬ 
toyen  Molé  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Savetier  et  le  Financier  ; 
la  1"  représ.  A' Arlequin  Pygmalion ,  ou  la  Bague  enchan¬ 
tée,  parade,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  Caverne, 
suivie  des  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières ,  paut.  à  spect.,  préc.  de  la 
Bascule. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exerci¬ 
ces  d’équitaiion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amu¬ 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitaiion  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  ™  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  150.  Décadi  30  Pluviôse,  l’an  2e.  ( Mardi  18  Février  1794  ,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thirion. 

SÉANCE  DU  26  PLUVIOSE. 

Le  secrétaire  de  la  correspondance ,  au  nom  des 
quatre  comités  réunis  :  Je  viens  vous  dénoncer  un 
membre  qui  a  abusé  des  règlements  les  plus  saints 
de  la  Société. 

Ce  membre  est  le  citoyen  Ferrières,  qui ,  au  mé¬ 
pris  des  règlements  du  comité  des  défenseurs  offi¬ 
cieux  dont  il  fait  partie  ,  s’est  employé  pour  rendre 
la  liberté  à  des  citoyens  détenus  sans  avoir  fait  part 
à  la  Société,  des  démarches  qu’il  a  faites  pour  eux 
auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 

Ferrières  est  convenu  de.  ces  faits  au  comité  des 
défenseurs  officieux.  11  a  donné  la  liste  des  détenus 
qui,  par  ses  soins,  ont  été  élargis,  et  il  l’a  signée. 

Ferrières  :  Si  c’est  un  crime  d’avoir  employé  ses 
soins  pour  des  sans-culottes  et  pour  une  vingtaine 
d’autres  culottés  (murmures),  enfermés  sans  au¬ 
cunes  formes  et  contre  la  loi,  je  m’avoue  coupable. 

J’ai  fait  rendre  la  liberté  à  quelques  enfants  an¬ 
glais,  mais  ils  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  douze  ans, 
et  la  loi  les  élargit  par  le  fait.  Un  maître  de  langue 
anglaise  est  dans  le  même  cas.  La  Convention  a  dé¬ 
crété  que  les  artistes  étrangers  pourraient  sortir  de 
prison. 

Quant  à  la  citoyenne  Fleuri,  du  Théâtre-Français, 
elle  avait  été  réclamée  par  la  section  de  Marat.  Non- 
seulement  il  est  sorti  de  prison  onze  de  ces  artistes, 
mais  la  citoyenne  Fleuri  avait  un  titre  bien  pré¬ 
cieux  à  la  bienveillance  des  patriotes.  Elle  eut  le 
bonheur  de  sauver  Marat,  de  l’arracher  au  poignard 
de  l’aristocratie  à  l’instant  oii  sept  mille  hommes 
avaient  investi  sa  maison,  et  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  en  reconnaissance  de  cette  belle  action,  a 
rendu  la  liberté  à  cette  citoyenne  ,  ainsi  qu’à  Van- 
hove  et  à  sa  fille,  qui  avaient  participé  à  ce  trait  pa¬ 
triotique... 

On  m’interpelle  sur  la  citoyenne  Mézeray,  du  ci- 
devant  Théâtre-Français.  Je  réponds  que  cette  jeune 
lille,  âgée  de  seize  ans,  a  employé  le  fruit  de  ses 
épargnes  à  armer  son  père,  vieillard  (pii  est  parti 
pour  l’armée  au  moyen  des  sacrifices  que  sa  fille  a 
faits  pour  lui.  Elle  voulait  sortir  pour  entrer  au 
Théâtre  de  la  République.  D’autres  l’ont  fait.  La  loi 
est  égale  pour  tous.  Elle  a  dû  jouir  du  bienfait  de  la 
loi. 

Quant  aux  enfants,  ils  étaient  physiquement  sans- 
culottes.  J’en  ai  adopté  quelques-uns.  Les  maîtres 
de  langue  le  sont  également,  puisqu’ils  ne  subsis¬ 
taient  uniquement  que  par  les  bienfaits  de  quelques 
citoyens  sensibles... 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec¬ 
tion  du  Muséum  :  Je  déclare  que  Ferrières  s’est  pré¬ 
sente  deux  fois  au  comité  révolutionnaire  de  ma 
section  pour  y  exercer  les  fonctions  de  son  ministère 
de  défenseur  officieux.  Il  s’y  est  toujours  présenté 
fort  loyalement  et  avec  beaucoup  de.  franchise.  Je. 
lui  demandai  quel  était  le  pouvoir  qui  l’y  amenait 
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pour  réclamer  la  mise  en  liberté  de  quelques  per¬ 
sonnes;  il  me  répondit  qu’il  remplissait  simplement 
les  fonctions  de  défenseur  général. 

Un  membre  du  comité  des  défenseurs  officieux  : 
Je  reproche  k  Ferrières  d’être  toujours  entouré  de 
femmes  à  falbalas  qui  le  suivent  partout.  Quand  je 
lui  donnais,  comme  président  du  comité,  un  pouvoir 
pour  défendre  Paul,  il  défendait  Jacques.  Les  mem¬ 
bres  du  comité  de  salut  public,  et  notamment  Col  lot 
d’Herbois,  ont  dit  qu’ils  dénonceraient  le  comité  à 
la  Société  s’il  continuait,  et  spécialement  Ferrières, 
à  solliciter  ainsi.  11  en  était  encore  quelques  autres 
qui  jouaient  le  même  rôle,  mais  je  ne  les  ai  pas  con¬ 
nus. 

Deschamps  :  Je  connais  parfaitement  tous  les  dé¬ 
tenus  de  la  section  du  Muséum  que  vous  a  nommés 
Ferrières,  et  je  puis  assurer  que  parmi  eux  il  ne  sc 
trouve  point  de  patriotes. 

Loys  :  Ferrières  a  commis  un  délit  envers  la  So¬ 
ciété  en  défendant  en  son  nom  des  individus  qui 
n’étaient  pas  connus  d’elle.  Fussent-ils  innocents, 
la  Société  doit  le  rayer  de  la  liste,  de  ses  membres, 
pour  avoir  usé  de  pouvoirs  qui  ne  lui  étaient  pas 
confiés;  mais  si  les  individus  sont  coupables,  il  faut 
envoyer  Ferrières  au  comité  de  sûreté  générale. 

Boulanger  :  J’appuie  fortement  ce  dernier  avis, 
car  j’ai  vu  souvent  Ferrières  défendre  des  hommes 
reconnus  pour  n’être  pas  patriotes. 

Plusieurs  membres  demandent  aussi  que  Ferrières  soit 
envoyé  au  comité  de  sCireté  générale.  (Arrêté.) 

La  Société  arrête  la  radiation  de  Ferrières. 

On  demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  ses  pa¬ 
piers,  motivé  sur  ce  que  la  Sociélé,  étant  créancière  de 
Ferrières  pour  une  somme  considérable,  elle  a  le  droit  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers. 

La  Société  applaudit,  et  arrête  que  quatre  commissaires 
se  rendront  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

Moënne  :  L’abus  qui  vient  d’être  connu  me  déter¬ 
mine  à  demander  qu’aucun  membre  ne  puisse  solli¬ 
citer  l’élargissement  d’un  individu  sans  un  rapport 
préalable  fait  par  un  comité. 

—  Dufourny  prend  la  parole  relativement  5  Delcloche  et 
à  Momoro,  dénoncés  dans  la  dernière  séance.  Il  déclare 
qu’il  y  a  une  intrigue  dans  cette  affaire,  et  qu’il  la  déve¬ 
loppera  lorsque  la  Société  l’exigera. 

Un  membre  :  Lorsqu’une  intrigue  est  dénoncée, 
sans  doute  la  Société  doit  être  sévère  ;  mais,  pour 
qu’il  y  ait  une  intrigue,  il  faut  des  faits  qui  la  ca¬ 
ractérisent.  J’entends  dire  de  tous  côtés  :  Y  a-t-il 
eu  des  relations  entre  Delcloche  et  Momoro?  11  faut 
dire  au  contraire  :  Y  a-t-il  eu  des  relations  d’in¬ 
trigue? 

Je  demande  que  Dufourny  précise  les  faits,  ou  que 
la  Société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Dufourny:  Il  en  faut  venir  aux  grands  dévelop¬ 
pements  ;  puisque  j’y  suis  forcé,  je  vais  dire  toute  la 
vérité. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle-ci  : 
Delcloche  en  a-t-il  imposé?  Il  n’est  personne  qui  ne 
convienne  de.  la  réalité  du  fait,  pareequ’il  est  con¬ 
stant  que  Delcloche  a  fait,  sans  l’autorisation  du  co¬ 
mité,  un  rapport  qu’il  disait  faire  au  nom  de  ce  co¬ 
mité.  Il  est  convenu  qu’il  avait  eu  des  relations  avec 
Momoro  ;  il  l’a  nié  ensuite.  En  un  mot ,  il  en  a  im¬ 
posé  k  là  Société  et  au  comité.  Reste  à  savoir  si  Mo¬ 
moro  a  menti  sur  l’imputation  qui  lui  est  faite  d'a- 
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voir  on  dos  relations  avec  Dclcloche  ;  je  suis  sûr 
d’avance  qu’il  dira  que  non. 

Dufourny  entreprend  de  développer  les  faits;  il  rappelle 
qu’il  a  été  camarade  de  Vincent  et  de  Momoro  ans  le  dis¬ 
trict  des  Cordeliers,  et  qu’il  a  été  l’un  des  fondateurs  du 
club  du  même  nom.  Il  fait  l’historique  de  la  conduite  de 
Vincent,  et  lui  reproche  les  défauts  qu'il  a  remarqués  en 
lui,  et  parmi  lesquels  il  distingue  l’ambition.  Il  fait  con¬ 
naître  tout  ce  qui  s’e-t  passé  dernièrement  aux  Cordeliers, 
dont  il  a  été  expulsé,  ainsi  que  les  démarches  de  Vincent 
pour  persécuter  le  département  de  Paris.  Il  pense  que  Vin¬ 
cent  s’est  fait  un  parti  autant  par  la  faveur  que  par  l’amitié, 
et  que  l’on  a  voulu  forcer  la  porte  de  la  Société  pour  le 
faire  recevoir.  Il  attribue  à  Momoro  la  précipitation  de 
Dclcloche,  qui  s’est  laissé  entraîner  pour  faire  le  rapport. 

li  termine  en  déclarant  que  les  petites  cabales  ne  pré¬ 
vaudront  pas,  puisque  seul  il  a  su  faire  goûter  la  vérité. 

Momoro  :  Le  praopinant  a  fait  l’apologie  de  Vin¬ 
cent  jusqu’au  1er  août;  ensuite  il  lui  reproche  des 
fautes  d'ambition  :  mais  la  Société  doit  s’apercevoir 
qu’il  n’y  a  aucun  rapport  entre  ces  fautes  et  ma 
conduite;  les  actions  de  Vincent  me  sont  absolu¬ 
ment  étrangères  pendant  ce  temps,  parccque  j’étais 
dans  la  Vendée.  Quant  an  fait  qui  regarde  la  So¬ 
ciété  des  Cordeliers,  je  déclare  que  j’ai  parlé  en 
faveur  de  Dufourny  dans  le  sein  de  cette  même  So¬ 
ciété. 

Thirion  :  J’observe  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  So¬ 
ciété  des  Cordeliers,  ni  du  patriotisme  de  Vincent: 
c’est  à  la  Société  des  Jacobins  à  vivifier  l’esprit  pu¬ 
blic,  sans  se  laisser  diriger  par  l’autorité  d’une  So¬ 
ciété  quelconque.  Je  demande  que  l’on  développe 
les  principes  de  Dufourny,  qui  a  posé  le  véritable 
état  de  la  question. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Quand,  aux  Jacobins,  on 
agite  des  intérêts  particuliers,  la  patrie  est  là  qui 
nous  observe  ;  elle  voit  avec  sollicitude  des  frères  qui 
se  divisent  :  les  Cordeliers  et  les  Jacobins  ne  sont 
que  des  patriotes  accoutumés  à  combattre  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté;  comment  arrive-t-il  que  l’on 
voudrait  établir  entre  eux  une  certaine  différence? 
Eli  quoi!  les  rangs  des  patriotes  sont-ils  assez  ser¬ 
rés  pour  que  nous  puissions  les  dégarnir?  L’Anglais 
nous  menace,  l’ Autrichien  nous  poursuit ,  l’Espa¬ 
gnol  est  sur  nos  frontières  ;  nous  avons  des  aristo¬ 
crates  à  contenir,  des  traîtres  à  punir,  etc.,  et  nous 
examinons  s’il  y  a  dans  le  monde  deux  hommes  qui 
se  nomment,  l’un  Dufourny,  et  l’autre  Vincent! 
(Applaudissements  unanimes.)  Qu'est-ce  donc  que 
des  hommes  qui  cherchent  à  se  faire  un  nom  ?  Ceux 
qui  ont  l’apparence  d’un  parti  ne  voient-ils  pas  qu’ils 
sont  sur  un  pas  glissant,  où  ils  sont  exposés  à  une 
chute  dangereuse,  eux  et  tout  leur  parti  ! 

Sachons  que  les  disputes  d’intérêts  particuliers 
ne  méritent  pas  de  nous  occuper  ;  la  patrie  est  tout 
ce  qui  doit  nous  intéresser  :  si  la  question  actuelle 
pouvait  avoir  quelque  suite,  il  en  résulterait  une 
scission  funeste  entre  deux  Sociétés  célèbres.  Qu’a¬ 
vons  -  nous  besoin  d’établir  une  différence  entre 
nous?  Ne.  sommes-nous  pas  tous  égaux  en  patriotis¬ 
me?  Les  hommes  libres  doivent-ils  jamais  chercher 
à  dépasser  le  niveau  ? 

Il  importe  à  l’intérêt  public  et  aux  deux  Sociétés 
que  ces  misérables  disputes  finissent;  c’est  alors 
que  nous  serons  tous  grands  en  patriotisme,  et  que 
nous  deviendrons  redoutables  à  nos  ennemis.  (Ap¬ 
plaudi.) 

Dufourny  demande  qu’on  s’occupe  des  faits  qu’il  a  cités. 
—  On  demande  l’ordre  du  jour.  —  Quelques  membres  s’y 
opposent. 

T ollol  d’Hèrbois  :  Si  le  vœu  bien  prononcé  dans 
tous  les  cœurs  qui  aiment  la  paix  avait  reçu  l’assen¬ 
timent  général  ;  s’il  ne  s’était  pas  levé  contre  l'ordre 


du  jour  une  certaine  quantité  d’individus  qui  pen¬ 
sent  que  les  disputes  entre  patriotes  doivent  durer 
plus  longtemps  qu’entre  patriotes  et  aristocrates,  je 
n’aurais  pas  pris  la  parole  ;  mais  je  crois  être  obligé 
de  vous  faire  connaître  les  motifs  qui  m’engagent  à 
croire  que  l’ordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  nous 
convienne. 

Je  ne  comprends  pas  comment  il  se  fait  que  l’on 
entretient  l’attention  de  la  Société  sur  une  pareille 
chose,  et  comment  on  peut  l’intéresser  au  point  de 
lui  faire  perdre  deux  séances  dans  fies  éclaircisse¬ 
ments  aussi  futiles.  Faudra-t-il  encore  nous  traîner 
dans  cette  puérile  question  qui  ne  devrait  occuper 
que  des  enfants  ?  Avons-nous  oublié  que,  quand  on 
s’abandonne  à  des  querelles  d’individus,  c’est  parce- 
qu’on  a  peu  de  chose  à  dire  pour  la  liberté?  Lais¬ 
sons  là  cette  œuvre  de  pelites  passions,  pour  nous 
occuper  exclusivement  du  salut  public. 

La  Société  avait  arrêté  qu’aucun  individu  ne 
pourrait  lui  être  présenté  pendant  le  temps  de  l’épu¬ 
ration  ;  les  comités  ne  devaient  pas  souffrir  qu’il  fût 
fait  aucun  rapport. 

Il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  s’apercevoir  que 
les  aristocrates  ont  tendu  un  piège  aux  patriotes  en 
voulant  exciter  des  divisions  entre  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers.  Nos  querelles  font  la  force  de  nos 
ennemis;  ils  seront  contents  de  voir  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers  se  combattre  ;  ils  feront  galerie  autour 
d’eux  ,  mais  ils  ne  cherchent  que  le  moment  de  les 
égorger  les  uns  après  les  autres. 

Coüot  déclare  ensuite  qu’il  n’y  a  que  des  passions  parti— 
culîèi es  dans  l’affaire  actuelle;  il  reproche  à  Dufourny 
d’avoir  cédé  à  une  petite  rancune  ;  sans  vouloir  accuser 
son  civisme  qu’il  estime,  il  déclare  qu'il  est  l'instrument 
d’un  parti. 

Quant  à  Momoro,  il  fait  part  de  plusieurs  services  qu’il 
a  rendus  à  la  liberté,  et  il  invile  se*  amis  ù  lui  donner  des 
conseils.  11  pense  qu’il  n’y  a  pas  matière  à  exclusion,  et  que 
la  seule  punition  que  l’on  doive  iolliger  à  Dclcloche  est  la 
censure.  Il  propose  l’ordre  du  jour  sur  le  reste. 

Le  discours  de  Collot  d’Herbois  est  applaudi,  et  ses 
propositions  adoptées;  en  conséquence  Delcloche  est  con¬ 
servé. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CLUB  CENTIUL 

DES  SOCIÉTÉS  POPULAIRES  DU  DÉPARTEMENT 
DE  PARIS. 

SÉANCE  DU  27  PLUVIOSE. 

L’ordre  du  jour  était  la  continuation  des  débats  sur  les 
Sociétés  prétendues  populaires,  le  maximum,  et  les  avan¬ 
tages  ou  les  inconvénients  du  Mont-de-Piélé. 

Le  premier  objet,  quoique  discuté  pendant  quatre 
séances  consécutives,  a  ab-orbé  le  reste  decèlle-ci ;  encore 
n’y  aurait-il  eu  tien  de  décidé  si  Dufourny  par  motion 
d'ordre,  n’avait  écarté  de  la  tribune  des  orateurs  qui,  en 
rapportant  (tes  particularités  minutieuses»  t  ce  qu'ils  avaient 
personne  lemeul  éprouvé  dans  ces  Sociétés,  semblaient 
disposés  par  crainte  ou  par  faiblesse  à  composer  avec  elles, 
au  détriment  des  grands  principes. 

Une  dénonciation  grave  contre  Sulpin,  reçue  au  com¬ 
mencement  de  la  séance,  cl  contre  scs  parents,  a  aussi  paru 
jetée  à  travers  la  délibération  définitive  pour  1  entraver. 
On  l’accusait  d’avoir  abusé  d’une  lettre  de  l’agent  national 
du  département,  et  de  la  présence  imposante  des  membres 
du  comité  révolutionnaire,  pour  intimider  les  citoyens 
dans  l’assemblée  gcnci  ale  de  la  section  qu’il  préside ,  »  t  de 
ne  s’être  introduit  parmi  les  membres  du  club  central  que 
pour  I  influencer  en  faveur  des  Sociétés  sectionnâmes  qu’il 
soutient.  On  accorde  avec  peine  quelques  instants  à  sa  jus- 


lification.  Bientôt  on  a  senti  le  danger  de  s’arrêter  trop 
longtemps  à  ces  considérations  pri\ées. 

Un  a  demandé  de  loules  paris  le  résumé  du  président 
sur  l’ordre  du  jour,  la  clôture  delà  discussion.  On  a  arrêté 
de  faire  rédiger  par  quatre  commissaires  une  Adresse  aux 
Sociétés  populaires  elles-mêmes et  aux  quarante-huit  sec¬ 
tions,  qui  expliquera  fianchement  les  motifs,  le  dessein  et 
la  conduite  du  club  central.  C  tte  Adresse  sera  imprimée, 
placardée  et  envoyée  aux  journaux. 

Dufourny  et  Vincent  ayant  été  mis  au  nombre  des  com¬ 
missaires  à  la  rédaction,  Dufonrnya  déclaré  que,  se  trou¬ 
vant  dans  ce  moment  dénonciateur  de  Vincent,  il  ne  vou¬ 
lait  ni  ne  pouvait  aucunement  accepter  la  commission  qui 
le  rendait  sou  collaborait  ur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran, 

Rapport  sur  la  contribution  foncière ,  fait  dans  la 
séance  du  2î  pluviôse ,  par  Ramel-Nogaret. 

Le  comité'  des  finances,  après  avoir  arrêté  comme 
base  de  travail  que  la  contribution  foncière  sera  di¬ 
visée  en  deux  rôles,  celui  des  bâtiments,  maisons  et 
caves,  et  celui  des  fonds  de  terre,  a  cru  devoir  appe¬ 
ler  la  discussion  la  plus  solennelle  sur  la  question  de 
savoir  si  la  contribution  des  fonds  de  terre  sera  per¬ 
çue  eu  nature  ou  en  argent;  il  a  en  conséquence 
chargé  huit  de  ses  membres  de  présenter  !e  résultat 
de  ses  conférences  sur  cet  objet  important. 

Si  les  individus  sont  condamnés  à  tourner  dans 
le  cercle  des  vérités  et  des  erreurs,  les  représentants 
d’un  grand  peuple  doivent  se  réunir  pour  que  chez 
les  nations  les  fuites  du  passé  ne  soient  pas  perdues 
pour  l’avenir.  L’histoire  nous  apprend  que  toutes 
les  sociétés  ont  commencé  par  établir  chez  ('lies  la 
contribution  perçue  en  nature;  mais  elle  nous  en¬ 
seigne  aussi  qu’elles  l’ont  abandonnée  dès  que  l’in¬ 
troduction  d’un  signe  quelconque  leur  a  permis 
de  se  soustraire  aux  vices  inhérents  à  ce  genre 
d’impôt. 

Après  l’avoir  modifiée  jusqu’au  point  de  ne  payer 
que  sur  les  ligues,  les  Grecs  s’en  étaient  déjà  déli¬ 
vrés  du  temps  de  Solon  ;  ils  lui  avaient  substitué  le 
cens,  c’est-à-dire  le  centième,  le  cinquantième,  ou 
eniin,  dans  les  cas  urgents,  le  douzième  denier  du 
montant  de  l’évaluation  des  fonds  de  l’Attique. 

La  contribution  d’Aristide,  appelée  l’heureux  sort 
de  la  Grèce,  avait  pour  base  l’évaluation  des  fortu¬ 
nes.  Los  Romains  établirent  des  censives  à  l’imitation 
des  Grecs  ;  ils  s’empressèrent  d’adopter  le  même  ré¬ 
gime.  Un  sait  qu’à  ia  chute  de  l’Empire  tout  tomba 
dans  le  chaos  et  dans  la  confusion.  Les  nations,  re¬ 
plongées  dans  l’ignorance  de  leurs  droits  et  de  leurs 
vrais  intérêts,  eurent  à  repasser  par  toutes  les  épreu¬ 
ves  déjà  faites. 

Raynal  nous  rappelle  qu’on  se  connaissait  encore 
si  mal  en  administration  économique  en  France,  du 
temps  de  Charlemagne,  qu’on  y  payait  la  contribu¬ 
tion  des  terres  en  nature  ;  nos  pères  en  obtinrent  la 
suppression  lorsque  les  communes  recouvrèrent  le 
droit  de  se  taire  entendre;  le  clergé  eut  besoin  de 
recourir  aux  prestiges  et  de  faire  des  miracles  pour 
maintenir  sa  dîme;  sa  supression  a  été  regardée 
comme  une  conquête  précieuse. 

On  dit  que  la  perception  en  nature  s’est  conservée 
à  la  Chine  ;  on  peut  répondre  qu’elle  y  est  si  modé¬ 
rée  qu’elle  n’est  pas  à  charge  aux  fonds  les  plus  sté¬ 
riles,  et  qu’en  France  il  faudrait  la  porter  à  la  cote 
dix  pour  en  tirer  200  millions. 

Un  peut  ajouter  que  l’exemple  des  Chinois  ne 
fait  pas  autorité  :  s’ils  ont  eu  le  mérite  de  quelques 
inventions,  ils  n’ont  rien  perfectionné  ;  trop  d’ad¬ 


miration  pour  eux -mêmes,  trop  d’attachement  à 
d’anciens  usages  ont  perpétué  chez  ce  peuple,  en¬ 
nemi  de  toute  communication  et  de  toute  relation 
extérieure  ,  des  abus  et  des  préjugés  que  la  raison 
condamne. 

Comment  peut-il  se  faire  cependant  que  de  très 
bons  esprits  se  déclarent  en  faveur  d’un  système 
contre  lequel  l’histoire  du  moruledépose  hautement? 
Cela  provient  de  ce  que  bien  des  personnes,  animées 
du  désir  de  tout  perfectionner,  ne  jugent  les  contri¬ 
butions  déjà  établies  que  par  les  inconvénients,  sans 
en  calculer  les  avantages,  et  ne  considèrent  le  sys¬ 
tème  de  l’impôt  que  du  côté  par  lequel  il  séduit, 
sans  porter  leur  attention  sur  les  résultats  de  son 
établissement;  ils  se  laissent  surprendre  d’autant 
plus  volontiers  qu’au  premier  aperçu  rien  ne  sem¬ 
ble  ni  plus  facile,  ni  plus  juste,  que  ce  système  ;  ils 
en  jugeraient  bien  autrement  s’ils  prenaient  la  peine 
d’entrer  dans  les  détails. 

Supposons  qu’il  soit  déjà  décrété  en  principe  que 
la  contribution  des  fonds  de  terre  sera  perçue  en  na¬ 
ture  ;  il  s’agit  de  présenter  le  mode  d’exécution.  On 
conviendra,  si  l’on  veut  être  de  bonne  foi,  qu’après 
avoir  fait  une  loi  de  deux  cents  articles  on  n’aura 
pas  encore  rempli  le  quart  de  la  tâche  qu’on  s’était 
imoosée.  Comment  percevra-t-on  celte  contribution? 
Sera-t-elle  universellement  portable  ou  quérable? 
Que  lui  substituera-t-on  à  l’égard  des  parcs,  des  pro¬ 
menades?  La  percevra-t-on  sur  les  jardins,  les  ver¬ 
gers,  sur  les  pommes  qui  tomberont  avant  le  mois 
de  fructidor,  sur  les  racines  cueillies  pour  être  por¬ 
tées  au  marché  de  la  ville?  Rétablira-t-on  le  ban 
des  vendanges?  Cette  contribution  sera-t-elle  perçue 
seulement  sur  le  produit  direct  des  terres,  ou  porte¬ 
ra-t-elle  aussi  sur  les  troupeaux,  sur  la  laine,  sur  les 
agneaux,  sur  les  veaux,  sur  les  haras,  sur  les  vers- 
à-soie  ?  On  la  percevra  sans  doute  sur  l’exploitation 
des  grandes  forêts  :  mais  sera-t-eile  exigée  du  parti¬ 
culier  qui  coupera  quelques  arbres  épars  sur  le  ri¬ 
vage  de  ses  possessions?  La  prendra-t-on  sur  les 
branches  de  saule  et  de  peuplier?  On  l’étendra  sans 
doute  sur  les  prairies;  mais  rétablira-t-on  sur  les 
fourrages  coupés  en  vert,  pour  la  nourriture  des 
bœufs  à  labour,  sur  le  jonc,  sur  la  fougère,  sur  le 
genêt?  On  la  retirera  des  légumes  récoltés  dans 
leur  parfaite  maturité;  mais  que  fera-t-on  à  l’égard 
des  autres? 

Faudra-t-il  recourir  au  code  des  dîmes  vertes, 
faudra-t-il  la  percevoir  sur  les  groseillers  et  sur  les 
roses  cultivées  près  du  pont  de  Neuilly?  Ces  détails 
peuvent  paraître  minutieux;  mais  qu’on  réfléchisse 
sur  le  grand  nombre  de  procès  auxquels  la  dîme 
donnait  lieu;  qu’on  pense  à  ceux  que  le  fanatisme 
d'un  côté  et  le  respect  humain  des  prêtres  de  l’au¬ 
tre  étouffèrent  tous  les  jours  ;  qu’on  songe  à  la  né¬ 
cessité  d’atteindre  toutes  les  propriétés,  alin  qu’il  ne 
s'établisse  pas  de  quartier  privilégié;  qu’on  s’occupe 
des  besoins  du  trésor  public,  pour  qu’il  recouvre 
tout  ce  qu’il  doit  lui  revenir;  qu’on  s’occupe  aussi 
de  la  tranquillité  de  tous  les  citoyens,  pour  les  mettre 
à  l’abri  des  caprices  d’un  percepteur  quelconque,  et 
l’on  reconnaîtra  que,  dans  l’état  actuel  de  notre  ci¬ 
vilisation,  par  une  singularité  inséparable  de  cette 
matière,  l’intérêt  d’une  décision  quelconque  aug¬ 
mente  en  raison  contraire  de  la  valeur  de  son  sujet  ; 
car  le  silence  de  la  loi  ouvrirait  la  porte  à  un  abus 
ou  à  une  vexation.  Les  législateurs  d’un  peuple  libre 
doivent  éviter  avec  le  meme  soin  l’un  et  l’autre  de 
ces  inconvénients.  Qu’ils  examinent ,  avant  de  s’y 
engager,  s'ils  peuvent  espérer  de  réussir  dans  leur 
entreprise.  On  pourrait  peut-être  en  proposer  le 
défi. 

Admettons  néanmoins  qu’ils  parviendront  à  faire 
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lin  reglement  digne  de  leur  sagesse  et  de  leur  solli¬ 
citude  ;  qu’ils  ne  s’y  méprennent  pas, ils  n’auront  rien 
fait  d’utile  pour  leur  pays,  ils  n’auront  pas  appro¬ 
che'  du  but  auquel  ils  se  proposaient  d’atteindre,  ils 
auront  établi  au  contraire  le  système  le  plus  injuste, 
le  plus  onéreux,  surtout  pour  le  pauvre  ,  le  plus 
vexatoire  et  le  plus  nuisible  a  l’agriculture. 

Oui,  la  contribution  perçue  en  nature  est  injuste 
dans  le  résultat  de  son  recouvrement. 

Telles  sont  les  prérogatives  du  droit  le  plus  pré¬ 
cieux  des  hommes,  l’égalité,  que,  lorsqu’elle  est  la  vé¬ 
ritable  base  d’un  bon  gouvernement,  elle  est  aussi 
la  seule  règle  juste  en  matière  de  contribution.  Elle 
sera  violée  de  la  manière  la  plus  absolue  par  l’impôt 
en  nature  :  hâtons-nous  de  le  prouver  par  une  dé¬ 
monstration  mathématique  j  elle  donnera  plus  d’é¬ 
vidence  au  raisonnement. 

Supposons  qu’il  est  déjà  réglé  que  la  contribution 
sera  perçue  en  nature  uniformément,  et  à  la  cote  dix. 
Trois  propriétaires  différents  possèdent  chacun  un 
arpent  de  terre  qu’ils  ont  semé  en  blé;  ils  ont  dé¬ 
pensé  chacun,  pour  les  frais  de  culture,  20  livres,  et 
10  liv.  pour  l’achat  d’un  quintal  de  blé  de  semence: 
total,  30  liv.  Le  premier  recueille  dans  un  bon  fonds 
la  valeur  de  dix  lois  la  semence  ;  le  second,  dans  un 
fonds  médiocre,  la  valeur  de  six  fois;  et  le  troisième, 
dans  un  champ  stérile,  la  valeur  de  quatre  fois  la 
semence  :  réduisons  ces  valeurs  en  argent. 

Le  premier  aura  100  liv.,  le  second  60  liv.,  le  troi¬ 
sième  40  liv.  La  contribution  perçue  en  nature  pren¬ 
dra  au  premier  10  liv.,  au  seconde  liv.,  au  troisième 
4  liv.  ;  il  restera  au  premier  90  liv.,  au  second  54  1., 
au  troisième  36  liv. 

Le  premier  retranchera  de  son  produit ,  pour  ses 
avances,  30  liv.,  restera  60  liv.  ;  le  second,  30  liv., 
restera  24  liv.;  le  troisième,  30  liv.,  restera  6  liv. 
La  contribution  devra  être  comparée  avec  ces  restes, 
et  cette  comparaison  démontre  que  le  gouvernement 
a  retire'  du  premier  un  septième  de  son  revenu  net, 
10  liv.,  lorsqu’il  lui  en  reste  60  ;  du  second,  un  cin¬ 
quième  6  liv.,  lorsqu’il  lui  en  reste  24  ;  et  du  troi¬ 
sième,  quatre  dixièmes,  c’est-à-dire  presque  la  moi¬ 
tié,  4  liv.,  lorsqu’il  lui  reste  6  liv. 

Si  ces  calculs  peuvent  être  attaqués  par  quelque 
raison  valable,  c’est  parceque  les  avances  n’ont  pas 
été  estimées  en  raison  inverse  de  la  valeur  des  fonds; 
car  les  frais  d’exploitation  sont  plus  considérables 
sur  un  domaine  stérile  que  sur  ceux  que  la  nature  a 
favorises;  s  iis  peuvent  être  attaqués,  c’est  paree- 
au’its  ne  prouvent  pas  aussi  clairement  qu’ils  le  fe¬ 
raient  s’ils  étaient  rigoureusement  analysés  que  la 
perception  en  nature  sera  plus  onéreuse  pour  le 
pauvre  que  pour  le  riche.  11  est  de  fait  que  les  riches 
possèdent  les  meilleurs  fonds.  Les  pauvres  ne  peu¬ 
vent  avoir  que  ce  que  les  autres  n’ambitionnent  pas; 
les  défrichements  coûtent  plus  au  pauvre  que  les  la¬ 
bours  au  cultivateur. 

Le  blé  formant  le  principal  produit  du  territoire 
delà  république,  ce  calcul  suffirait  pour  démontrer 
l’injustice  de  la  contribution  proposée.  Qu’on  en 
fasse  l’application  à  toutes  autres  denrées,  qu’on  les 
compare  ensuite,  si  Ton  veut,  les  unes  aux  autres; 
qu’on  mette  les  fruits  naturels  à  côté  des  fruits  in¬ 
dustriels  .  on  trouvera  à  coup  sûr  des  résultats  en¬ 
core  plus  frappants. 

Linguet  avait  senti  toute  la  force  de  cette  objec¬ 
tion  en  se  déclarant  pour  la  dîme  qu’on  appelait 
alors  royale.  Il  s’était  flatté  de  l’avoir  résolue  en  di¬ 
sant  que  l’égalité  était  maintenue  parceque  la  con¬ 
tribution  ne  prélèverait  jamais  que  le  dixième  du 
produit,  10  gerbes  sur  100,  6  sur  60,  4  sur  40.  Il 
n’avait  pas  fait  attention  qu’étant  de  l’essence  de 
toutes  les  contributions  réelles  de  ne  pouvoir  être 


prises  que  sur  le  produit  net,  il  fallait  déduire  du 
prix  de  ia  récolte  le  montant  des  mises  et  avances; 
s  il  l’eût  fait,  il  aurait  reconnu  que  la  réfutation  n’é¬ 
tait  rien  moins  que  solide. 

Le  maréchal  de  Vauban  ne  l’avait  pas  prévu  ;  son 
nom  a  donné  un  grand  crédita  son  système  ;  il  au¬ 
rait  moins  de  partisans  si  ceux  qui  le  citent  avaient 
pris  la  peine  de  lire  ses  mémoires  et  de  les  méditer. 
L’objet  du  maréchal  de  Vauban  n’était  pas  tant  a  é- 
tablir  une  nonne  contribution  que  d’y  assujétir  gé¬ 
néralement  toutes  les  terres.  Il  savait  que  son  roi 
avait  de  grands  besoins;  il  n’osait  pas  attaquer  de 
front  la  nobiiité  des  fonds  de  terre  ni  les  exemptions* 
des  castes  privilégiées,  et  c’était  afin  de  prévenir 
leurs  inconvénients,  ainsi  que  nous  l’apprend  Ste- 
vart,  tome  V,  page  411,  qu’il  imagina  de  substituer 
la  dîme  à  la  taille  telle  qu’elle  existait.  Vauban  ne 
l’a  calculée  que  d’après  son  désir  d’établir  un  mode 
uniforme,  et  qui  atteignît  toutes  les  propriétés;  il  ne 
l’a  jamais  appréciée  d  après  la  proportion  avec  le 
produit  des  terres  de  différentes  qualités,  et  sous  ce 
rapport  il  ne  s’est  pas  plus  occupé  de  son  égalité  en 
résultat  qu’il  ne  s’occupait  de  celle  des  hommes 
lorsqu’à  la  page  114  il  conseille  l’établissement  d’une 
taxe  sur  ceux  qui  portent  une  épee  sans  en  avoir  le 
droit,  n’étant  ni  gentilshommes,  ni  gens  de  guerre, 
et  sur  les  grandes  perruques  Vauban  rétracterait 
cette  proposition,  s’il  avait  entendu  la  proclamation 
cies  Droits  de  l’Homme  ;  il  rétracterait  pareillement 
son  système  de  dîme  royale,  s’il  voyait  la  nobiiité 
des  fonds  de  terre  aussi  irrévocablement  abolie  que 
la  noblesse  personnelle.  Dans  l’impossibilité  de  dis¬ 
convenir  de  l’inégalité,  et  parconsequent  de  l’injus¬ 
tice  de  la  perception  en  nature,  quelques  personnes 
ont  cru  pouvoir  échapper  à  la  conséquence  de  l’ar¬ 
gument  invincible  qu’on  en  tirait  contre  elles  en  di¬ 
sant  qu’il  serait  possible,  de  varier  la  cote  de  la  per¬ 
ception  en  la  fixant  au  dixième,  par  exemple,  sur  les 
grands  fonds,  au  douzième  sur  les  médiocres,  an 
quinzième  sur  les  mauvais.  Cette  différence  ne  mé¬ 
rite  guère  d’être  refutée,  que  parcequ’elle  a  été  pro¬ 
duite  de  bonne  foi. 

Pour  peu  qu’on  examine  de  près  la  différence  de 
la  valeur  productive  des  fonds  de  terre,  on  recon¬ 
naîtra  qu’il  y  a  au  moins  trente  degrés  entre  le  ter¬ 
ritoire  de  la  ville  de  Lille,  qui  donne  chaque  année 
la  valeur  de  dix  fois  la  semence,  et  les  terres  légères 
du  département  de  l’Aude,  qui  la  donnent  a  peine 
quatre  fois  en  seigle,  en  une  révolution  de  trois  an¬ 
nées.  Ainsi  cette  proposition  est  combattue  et  dis¬ 
traite  par  les  raisons  que  ces  mêmes  personnes  ont 
alléguées  contre  la  contribution  en  argent  propor¬ 
tionnée  à  la  valeur  estimative  des  immeubles.  Elles  la 
condamnent  parceque  l’Etat  estforcé, disent-elles, de 
s’en  rapporter  au  caprice  des  experts,  à  leur  impé¬ 
ritie^  leur  partialité  ;  elles  ne  font  pas  attention  qu’il 
faudra  une  opération  pour  la  classification  des  fonds 
de  terre,  et  qu’il  sera  encore  plus  difficile  de  déter¬ 
miner  à  quelles  cotes  les  différentes  possessions  de¬ 
vront  être  assujéties.  Quelque  nom  qu’on  donne  à 
cette  opération  ,  elle  formera  un  cadastre  :  s’il  en 
faut  un,  ne  vaut-il  pas  mieux  l’avoir  pour  se  sous¬ 
traire  aux  vices  de  la  perception  en  nature  que  pour 
les  autoriser? 

D’autres  ont  cru  que  la  contribution  en  nature 
procurerait  le  moyen  d’arriver  à  un  terme  d’égalité 
entre  les  différentes  parties  du  territoire  français.  On 
n’a  pas  lait  attention  ou  que  ce  moyen  ne  prouve 
rien  dès  que  la  perception  n’est  pas  dans  une  exacte 
proportion  avec  le  revenu  net,  ou  que,  s’il  procure 
quelques  données ,  ces  données  seront  toujours  fu¬ 
nestes  pour  les  pays  fertiles,  pour  ceux  qui  mérite¬ 
ront  d’être  le  plus  déchargés .  Ainsi  ce  système 
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n’est  pas  plus  admissible  comme  mode  définitif  que 
comme  mode  provisoire. 

Cependant,  s’il  était  une  fois  établi,  ne  fût-ce  que 
momentanément,  on  ne  tarderait  pas  à  s’apercevoir 
qu’il  traîne  avec  lui  le  grand  inconvénient  d’être  à 
charge  aux  contribuables  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  que  l’Etat  en  retire. 

On  n’a  indiqué  jusqu’aujourd’hui  que  trois  moyens 
principaux  de  lever  cette  contribution  extraordi¬ 
naire  :  l’abonnement  avec  les  propriétaires,  le  bail 
à  ferme,  et  la  régie. 

Si  l’abonnement  est  forcé,  le  système  est  dénaturé; 
s’il  est  volontaire,  on  sera  obligé  d’avoir  des  fermiers 
ou  des  régisseurs.  On  espère  éviter  les  recours  en 
indemnités  exercés  actuellement  par  les  propriétai¬ 
res;  les  fermiers  ne  seront-ils  pas  à  même  de  récla¬ 
mer?  Avec  des  fermiers  ou  des  régisseurs,  il  faudra 
s’attendre  que  les  premiers  voudront  faire  quelques 
bénéfices,  et  qu’un  traitement  devra  être  fixé  aux 
autres.  On  aura  à  se  féliciter  s’ils  s’en  contentent;  les 
premiers  calculeront  les  frais  d’exploitation,  les  au¬ 
tres  les  porteront  en  compte. 

On  ne  force  aucune  proportion  en  évaluant  les 
frais  à  500  livres  par  commune,  et  les  bénéfices  ou 
traitements  à  1,000  livres.  Cette  somme  ne  sera  pas 
sans  doute  déduite  sur  une  perception  de  2  ou 
3,000  livres;  mais  elle  sera  bien  plus  forte  à  l’égard 
des  communes  qui  donneront  10,  20,  ou  50,000  1  i v . ; 
or  il  y  a  plus  de  44,000  communes  dans  la  républi¬ 
que  :  il  en  coûtera  parconséquent  plus  de  66  millions 
pour  recouvrer  l’impôt  en  nature. 

Vauban  nous  apprend  lui-même  que  ce  ne  sont 
pas  la  les  seuls  objets  de  surcharge  à  déduire  sur  le 
prix  du  bail  ou  le  produit  de  la  régie;  il  y  aura  à 
calculer  les  avances  nécessaires  pour  se  procurer 
les  locaux  propres  à  l’exploitation,  tels  que  les  gre¬ 
niers,  les  cours,  etc.  Il  pensait  que  l’Etat  devrait 
construire  une  grange  dans  chaque  commune;  il  les 
évaluait  alors  à  1 ,200  liv.  chacune  ;  elles  coûteraient 
bien  aujourd’hui  2,000  livres;  il  faudrait  donc  faire 
une  avance  de  9  millions.  L’intérêt  de  cette  somme, 
les  frais  d’entretien  et  les  66  millions  déjà  indiqués 
portent  les  frais  de  recouvrement  à  70  millions.  La 
contribution  foncière  n’en  coûte  pas  12,  quoiqu’elle 
s’élève  à  240  millions. 

Que  l’on  ajoute  à  cet  aperçu  les  dangers  à  courir 
lorsqu’il  faut  se  fier  aux  agents  innombrables  des 
administrations  pour  abonner  les  particuliers  ou 
affermer;  lorsqu’il  faut  se  fier  à  44,000  fermiers  ou 
à  44,000  régisseurs.  Combien  leur  existence  sera 
pesante  pour  la  nation  en  général!  Elle  sera  bien 
plus  épouvantable  pour  les  citoyens  pris  en  parti¬ 
culier. 

On  a  encore  la  mémoire  remplie  et  parconséquent 
révoltée  des  vexations  que  la  dîme  faisait  éprouver; 
elles  redoubleront  (cette  circonstance  semblait  de¬ 
voir  prévenir  la  fantaisie  de  les  voir  renaître,  car 
on  n’a  pas  oublié  avec  quels  transports  l’abolition 
delà  dîme  fut  reçue);  elles  seront  bien  plus  gre¬ 
vantes  si  la  contribution  en  nature  est  une  fois  ré¬ 
tablie.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  regarder  comme 
le  véritable  propriétaire  de  ses  possessions;  sans 
cesse  il  aura  à  requérir  la  descente  du  percepteur, 
surtout  dans  les  pays  à  mnluclion  variées;  sans 


cesse  il  sera  exposé  ou  à 
retire  ses  fruits  avant  le 


es  plaintes  de  sa  part  s’il 
élai  fixé ,  ou  à  un  procès 
s’il  les  a  récoltés  avant  le  temps  ou  d'une  manière 
nouvelle. 

Il  existait  des  procès,  en  matière  de  dîmes,  sur  la 
manière  de  cueillir  les  fruits,  sur  celle  de  les  comp¬ 
ter,  sur  le  point  de  départ,  sur  la  faculté  do  passer 
de  la  dixième  gerbe  à  la  onzième.  Les  tribunaux 
étaient  devenus  depuis  quelque  temps  favorables 


aux  propriétaires;  pourront-ils  l’être  lorsqu’ils  au¬ 
ront  à  prononcer  entre  l’intérêt  public  et  celui  des 
particuliers?  Ils  ne  présumeront  pas  facilement  la 
fraude  de  la  part  de  ces  derniers.  Leur  sera-t-il  per¬ 
mis  d’oublier  ce  que  peut  l’envie  d’acquérir,  et 
surtout  celle  de  conserver,  sur  le  cœur  des  mortels? 

Le  législateur  ne  doit-il  pas  craindre  que  l’homme 
probe  soit  le  seul  qui  acquitte  exactement  cette  con¬ 
tribution,  tandis  que  celui  qui  ne  sera  ni  aussi  déli¬ 
cat  ni  aussi  attaché  à  son  pays  usera  de  toute  sorte 
d’adresse  pour  s’y  soustraire  ?  Le  Code  pénal  n’est-il 
donc  pas  assez  long?  Faut-il  se  voir  forcé  d’y  ajou¬ 
ter  quelques  articles,  en  exposant  les  hommes  à  de 
nouvelles  tentations?  Plus  les  lois  pénales  se  multi¬ 
plient,  plus  il  se  commet  de  crimes.  On  n’éprouvera 
aucun  de  ces  inconvénients  si  la  contribution  en 
nature  est  anéantie  ;  ils  sereproduirontavec  plus  de 
fréquence  qu’on  ne  pourrait  s’imaginer  à  l’avance 
si  elle  était  établie;  le  plus  grand  de  tous  serait  la 
ruine  de  l’agriculture,  et  cependant  ce  serait  le  plus 
certain. 

SÉANCE  DU  28  PLUVIOSE. 

***,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La  famille 
Chaudot  vous  a  présenté  une  pétition  dont  vous  avez 
renvoyé  l’examen  au  comité  de  législation.  Le  co¬ 
mité  s’est  concerté  avec  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  lui  a  demandé  des  renseignements.  Il  les  a  reçus 
hier  au  soir,  et  a  appris  que  le  motif  de  la  condam¬ 
nation  de  Chaudot  est  sa  complicité  dans  la  négo¬ 
ciation  d’une  somme  considérable  pour  les  fils  du 
tyran  d’Angleterre,  c’est-à-dire  pour  les  ennemis  de 
la  république.  La  sûreté  générale  est  intéressée  de 
si  près  à  cet  objet  que  nous  avons  cru  devoir  baser 
notre  rapport  sur  des  lumières  certaines.  Nous  es¬ 
pérons  les  trouver  au  comité  de  sûreté  générale. 
Nous  demandons  qu’il  soit  adjoint  au  comité  de  lé¬ 
gislation. 

L’adjonction  est  décrétée. 

—  La  section  de  l’Unité  offre  à  la  Convention  un  cava¬ 
lier  jacobin,  armé  et  équipé,  et  renouvelle  son  serment  de 
mourir  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  à  la  liberté ,  à 
l’égalité,  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la  république 
française.  (On  applaudit.) 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  marine  et  des 
colonies,  fait  un  rapport  relatif  à  l’acquit  des  leltres-de- 
change  tirées  par  l’ordonnateur  de  Saint-Domingue,  et 
présente  un  projet  de  décret  par  lequel  il  conclut  au  paie¬ 
ment  de  ces  créances. 

Sur  la  proposition  de  Jean-Bon  Saint-André,  la  Conven¬ 
tion  ordonne  l’impression  et  l’ajournement  du  projet  de 
décret. 

—  Deux  citoyens  admis  à  la  barre  font  hommage  5  la 
Convention  d’un  drame  intitulé  la  Journée  du  10  août 
1792,  ou  la  Chute  du  dernier  Tyran  des  Français. 

La  Convention  en  agrée  l'hommage  et  renvoie  l’ouvrage 
au  comité  d’instruction  publique. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  27  pluviôse,  l’an  2e  de  la  république. 

«  Citoyenslégislateurs,  la  manière  dont  les  journaux  ont 
rendu  la  réclamation  du  citoyen  Ba  i  lieu  I  exige  du  tribunal, 
plutôt  encore  pour  l’in térêt  public  que  pour  sa  réputation 
particulière,  il  laquelle  néanmoins  il  se  fait  gloire  de  te¬ 
nir  beaucoup,  une  courte  explication. 

«  L’interrogatoire  qu’on  a  fait  subir  au  député  Bailleul 
a  été  une  erreur  purement  matérielle.  L’existence  de  ce 
dépu  lé  ù  la  Conciergerie,  maison  destinée  à  contenir  tous 
ceux  qui  sont  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  l’envoi 
même  de  certaines  pièces  ù  l’accusateur  public,  ont  prêté 
ù  celle  erreur. 

«  Une  seconde  cause  est  le  peu  d’attention  qu’en  général 
l’on  est  forcé  de  faire  aux  exceptions  presque  toujours  ha¬ 
sardées  par  les  prévenus,  et  le  touibiiion  d’affaires  qui  en- 
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vironne  le  tribunal  a  pu  distraire  un  instant  l’un  des  juges 
des  principes  auxquels  nous  avons  mille  fois  rendu  hom¬ 
mage,  et  qui  sont  connus  des  gens  les  moins  éclairés. 

«  Celui  donc  qui  aurait  pu  soupçonner  que  par  cet  in¬ 
terrogatoire  (ce  qui  n’est  que  de  pure  forme  et  qui  ne  com¬ 
mence  point  la  procédure,  comme  il  semble  qu'on  l’a  pensé 
par  la  rédaction  du  décret  qui  suspend  celte  prétendue 
procédure;  ;  celui,  dis-je,  qui  aurait  pu  soupçonner  que 
l’on  aurait  voulu  porter  la  moindre  atteinte  à  la  représen¬ 
tation  nationale,  ou  faire  un  acte  extensif  d’autorité,  celui- 
là  serait  dans  une  erreur  d’aboi  d  peu  vraisemblable,  affli¬ 
geante  pour  les  juges  du  tribunal  révolutionnaire,  et  sur¬ 
tout  dangereuse  pour  lu  confiance  et  l’estime  dont  le  tribunal 
a  besoin  pour  être  vraiment  utile  a  la  chose  publique.  Car, 
citoyens  représentants,  ce  qui  soutient  les  membres  du 
tribunal  révolutionnaire  dans  leurs  fonctions  aussi  habi¬ 
tuellement  pénibles,  c’est  la  réputation  de  justice  et  d’in¬ 
tégrité  qu’il  s’est  acquise  dans  la  république  ;  c’est  la  con¬ 
fiance  dont  l’investit  et  le  récompense  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  encore  le  doute  qu’il  voit  de  b  mps  en  temps 
naître  dans  l’ûme  des  accusés,  tout  gangrenés  qu’ils  sont 
d’aristocratie,  qu’il  sciait  possible  que  les  patriotes  sou¬ 
tinssent  la  bonne  cause  et  qu’il  existât  des  républicains 
amis  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

«  Cet  événement  nous  fournit  l’occasion  de  vous  deman¬ 
der  une  loi  précise  contre  ceux  qui  cherchent  ù  avilir  la 
représentation  nationale.  Nous  gémissons  tous  les  jours  de 
ne  pouvoir  punir  que  par  la  déportation,  qui  est  la  peine 
banale  pour  tous  les  délits  non  prévus,  un  crime  qui  nous 
parait  le  plus  éversif  de  la  liberté  el  le  plus  efficacement 
contre-révolutionnaire,  s’il  pouvait  jamais  élre  suivi  de 
quelque  succès. 

«  Signé  Hermann,  président  du  tribunal 
révolutionnaire.  » 

Renvoi  de  la  lettre  aux  comités  de  saint  public  et 
de  sûreté  générale,  et,  quant  à  la  loi  demandée  con¬ 
tre  ceux  qui  a vj I isseut  la  représentation  nationale, au 
comité  de  législation. 

Poultier,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  de  la  guerre  :  L’ Assemblée  législative  décréta  que 
les  militaires  retirés  du  service  avec  pension,  el  qui 
voudraient  y  rentrer,  pourraient  cumuler  le  traite¬ 
ment  avec  la  pension.  Par  cette  loi  on  mit  à  l’en¬ 
chère  l’honneur  sacréde  servir  la  pairie.  Ou  eut  assez 
mauvaise  opinion  des  Français  pour  croire  qu’il  leur 
fallait  un  stimulant  pécuniaire  pour  voler  à  la  dé¬ 
fense  de  leurs  loyers.  La  majorité  des  membres  de 
l'Assemblée  composa  avec  les  principes  austères  de 
la  justice  et  de  l’égalité.  Partisans  équivoques  de  la 
liberté,  ils  l’aimaient  dans  les  livres  ;  mais  quand  il 
s’agissait  d’intérêt  personnel ,  de  retranchement  de 
jouissances  pour  eux  ou  pour  les  leurs,  ils  tempori¬ 
saient  lâchement  et  tâchaient  de  repousser  les  priva¬ 
tions  jusqu’à  la  génération  suivante. 

Loin  (le  nous  ces  oscillations  politiques  ,  ces  in¬ 
fâmes  transactions  avec  l’égoïsme  !  Vous  voulez  l’é¬ 
galité  tout  entière  et  l’application  rigoureuse  des 
principes  les  plus  sévères  du  républicanisme.  Que 
les  places  fassent  vivre  et  n’enrichissent  jamais!  Dés¬ 
espérons  par  la  modération  des  salaires  tons  ces 
agioteurs  de  patriotisme  qui  spéculent  sur  le  pro¬ 
duit  d’une  fonction  comme  un  marchand  sur  le 
cours  d’un  change!  Que  désormais  l’apanage  d’un 
patriote  soit  du  pain,  la  liberté  et  l’estime  de  scs 
concitoyens.  Ceux  qui  ont  les  mains  tendues  vers 
l’image  de  la  liberté,  et  les  yeux  lixés  sur  le  trésor 
public,  sont  de  faux  républicains. 

Ce  qui  est  consolant  pour  la  patrie,  ce  qui  ho¬ 
nore  le  peuple  et  nos  armées,  c’est  que  parmi  ces  in¬ 
satiables  solliciteurs  de  traitements  et  de  pensions 
ou  ne  rencontre  aucun  de  ces  volontaires  généreux 
qui,  au  milieu  déplus  dures  privations,  repoussent 
sans  aucun  repos  les  ennemis  de  la  république.  Ce 
sont  quelques  officiers  que  la  nation  a  comblés  de 
bienfaits,  et  dont  l’ insatiable  avidité  fatigue  à  cha¬ 


que  instant  votre  comité  de  la  guerre.  Bientôt  on 
vous  présentera  un  travail  general  qui  mettra  un 
frein  à  toutes  ces  réclamations  inciviques;  tout  y  sera 
prévu  et  réglé  ;  la  comptabilité  sera  simplifiée,  les 
dilapidations  presque  impossibles,  et  le  sort  du  sol¬ 
dat  français  amélioré. 

En  attendant  ce  rapport,  que  nous  perfectionnons 
tous  les  jours  par  des  discussions  profondes  et  reflé¬ 
chies,  votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  qu’il  faut  nécessairement  en  dé¬ 
tacher,  parcequ’il  est  relatif  à  un  objet  particulier. 

Les  officiers  hollandais,  employés  dans  la  légion 
franche  étrangère,  réclament  le  paiement  de  leurs 
pensions,  indépendamment  du  traitement  dont  ils 
jouissent  ;  ils  citent  en  leur  faveur  l’article  X  de  la 
loi  du  27  avril  1 7 2 ,  l’article  IX  de  la  loi  du  31  mai 
suivant,  enfin  l’extrait  de  leur  capitulation  décrétée 
le  1er  août  1792. 

Le  décret  du  4  mai  1791  porte  que  les  pensions  sur 
le  trésor  public  ne  pourront  être  payées  qu’autant 
que  ceux  qui  en  jouissent  n’auront  aucun  traitement 
d’activité;  la  loi  du  3  août  sur  les  pensions  y  est 
formelle. 

Les  décrets  cités  par  les  officiers  hollandais  et  leur 
capitulation  dérogent  à  cette  loi,  et  leur  accordent 
la  faculté  de  cumuler  leurs  pensions  avec  leur  trai¬ 
tement.  Cette  exception  n’a  été  faite  qu’en  faveur 
des  légions  et  des  compagnies  franches,  sans  doute 
pour  faciliter  leur  formation,  et  en  vue  des  services 
importants  que  la  république  espérait  en  retirer. 

La  loi  du  21  février  1793,  qui  supprime  ces  diffé¬ 
rents  corps  pour  les  amalgamer  dans  les  anciens  ca¬ 
dres  qui  doivent  servir  à  former  les  demi-brigades, 
supprime  de  fait  leurs  capitulations  particulières  en 
les  assimilant  aux  autres  troupes  de  la  république. 
S’il  en  était  autrement,  les  Hollandais  réfugiés,  qui 
n’ont  eu  droit  à  la  munificence  de  la  république 
qu’à  titre  de  secours,  se  trouveraient  mieux  traités 
que  des  officiers  français  qui  avaient  obtenu  des  pen¬ 
sions  méritées  par  quarante  ou  cinquante  ans  de 
service.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les 
corps  qui  ont  une  capitulation  particulière,  et  qui 
sont  supprimés,  peuvent  conserver  celte  capitula¬ 
tion.  Ces  corps  sont  créés  par  une  loi,  mais  ils  sont 
détruits  par  une  loi  postérieure. 

Les  officiers  doivent  donc  rentrer  dans  la  classe 
commune  des  citoyens;  en  conséquence,  vos  comilés 
de  salut  public  et  de  la  guerre  me  chargent  de  vous 
présenter  ce  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  légions  franches  étrangères  étant  suppri¬ 
mées  par  la  loi  du  21  février  1793,  la  capitulation  faite 
avec  les  officiers  hollandais  employés  dans  ces  corps  ne 
peul  plus  avoir  lieu. 

a  II.  Au  1er  ventôse,  les  officiers  hollandais  employés 
dans  h  s  troupes  de  la  république  seront  assimilés  aux  of¬ 
ficiers  nationaux,  et  ne  pourront  cumuler  de  pension  avec 
leur  traitement. 

«  III.  Ceux  dpsdits  officiers  hollandais  qui  sortiront  du 
service  par  congé  de  retraite,  de  réforme  ou  de  licencie¬ 
ment,  reprendront  leur  pension  comme  parle  passé,  à 
moins  qu’ils  ne  préfèrent  celle  ù  laquelle  ils  auront  droit 
par  la  nature  el  la  durée  de  leurs  services  dans  les  armées 
de  la  république.  » 

Le  décret  est  adopté. 

V oucland,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  :  Citoyens,  la  révolte  audacieuse  de  la  commune 
ci-devant  Lyon  était  sans  exemple  dans  la  républi¬ 
que.  Ses  habitants,  toujours  étrangers  à  la  liberté, 
n’onljamais  cessé,  même  depuis  la  révolution,  d’être, 
asservis  par  le  luxe  et  la  corruption  de  l’aristocratie 
mercantile,  qui,  dans  tous  les  temps,  a  dirigé  el  per- 
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vorti  l’esprit  public  dans  cette  commune  :  les  for¬ 
faits  inouïs  qui  l’ont  souillée  et  qui  ont  entraîné  sa 
ruine  ont  provoqué  cette  vengeance  terrible,  mais 
juste  et  nécessaire,  qui  est  aux  yeux  des  tyrans  coa¬ 
lisés  que  nous  combattons,  et  dont  nous  serons 
bientôt  délivrés,  un  témoignage  imposant  et  réel  de 
la  puissance  nationale. 

Lyon,  quand  il  jouissait  de  l’honneur  d’avoir  son 
nom  inscrit  sur  le  tableau  des  villes  de  la  républi¬ 
que,  avait  usurpé  la  souveraineté  du  peuple  ;  c’est 
le  plus  grand  de  tous  les  attentats.  Mandataire  du 
peuple,  il  avait  droit  d’attendre  de  nous  un  acte 
éclatant  de  la  plus  terrible  vengeance,  destiné  à  at¬ 
tester  à  la  république,  à  ses  ennemis,  a  l’Europe  en¬ 
tière,  le  crime  et  la  punition. 

Vous  ordonnâtes,  le  18  du  mois  de  vendémiaire, 
que  Lyon  serait  effacé  du  tableau  des  villes  de  la  répu¬ 
blique;  que  les  habitations  des  conspirateurs  seraient 
rasées;  que  la  réunion  des  maisons  conservées  por¬ 
terait  le  nom  de  Commune-Â  [franchie,  et  qu’unein 
scription  annoncerait  à  la  génération  présente,  à  celle 
qui  doit  la  suivre,  que  Lyon,  quand  il  existait,  lit  la 
guerre  à  la  liberté,  et  qu’il  n’est  plus.  Mais  vous  vou¬ 
lûtes  en  meme  temps  que  les  conspirateurs  et  leurs 
complices,  qui,  renfermés  dans  les  murs  de  Lyon, 
avaient  donné  pendant  deux  mois  entiers  l'exemple 
dangereux  de  la  plus  coupable  révolte,  fussent  pu¬ 
nis  comme  ils  méritaient  de  l’être;  vous  avez  dé¬ 
crété  qu’une  commission  extraordinaire  serait  éta¬ 
blie  à  Commune-Affranchie,  pour  y  poursuivre  et 
juger  militairement,  et  sans  délai,  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  de  Lyon. 

Les  termes  de  votre  décret  ne  sont  point  équivo¬ 
ques,  et  les  pouvoirs  conférés  à  la  commission,  exac¬ 
tement  circonscrits,  ne  lui  permettent  point,  sans 
une  attribution  particulière,  d’appeler  devant  elle 
et  de  juger  d’autres  coupables  que  les  contre-révo¬ 
lutionnaires  de  Lyon  ;  et  doit-on  regarder  comme 
tels  des  citoyens  ou  des  administrateurs  des  dépar¬ 
tements  environnants  qui ,  à  l’époque  des  mouve¬ 
ments  contre-révolulionnaires-fédéralistes,  ont  pris 
part  à  des  arrêtés  libcrticides  provoqués  par  les 
agents  d’une  faction  qui  a  conspiré  contre  l’unité  et 
l’indivisibilité  de  la  république?  Non  sans  doute,  ce 
ne  fut  jamais  votre  intention.  Telle  a  été  du  moins 
l’opinion  de  votre  comité  dans  l’examen  qu’il  a  fait 
de  diverses  réclamations  portées  à  votre  barre  par 
des  citoyens  de  Commune-Affranchie,  il  a  pensé 
que,  pour  satisfaire  à  vos  désirs,  il  devait  s’occuper 
tout  de  suite  de  la  réclamation  concernant  les  corps 
administratifs  destitués,  et  autres  du  département 
de  l’Ain,  traduits  à  la  commission  extraordinaire 
établie  à  Commune-Alïranclue,  pour  raison  d’écrits 
ou  arrêtés  fédéralistes  auxquels  ils  pourraient  avoir 
coopéré.  Votre  comité  a  reconnu  que  les  citoyens 
et  administrateurs,  coupables  sans  doute,  et  dont 
les  délits  ne  peuvent  pas  rester  et  ne  resteront  pas 
certainement  impunis,  ne  devaient  pas  être  considé¬ 
rés  comme  des  contre-révolutionnaires  de  Lyon,  et 
comme  tels  traduits  à  la  commission  extraordinaire 
de  Commune-Affranchie,  pour  y  être  jugés  militaire¬ 
ment.  C’est  pour  arrêter  le  cours  d’une  procédure 
contre  des  administrateurs  fédéralistes  du  departe¬ 
ment  de  l’Ain  ,  et  autres  environnants,  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  comité 
de  sûreté  générale,  le  projet  de  décret  suivant  : 

Voulland  lit  un  projet  de  décret  que  rassemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

«  Art.  I  r.  La  commission  extraordinaire  établie  îi  Com- 
imme-Aiïiancliie,  en  exécution  du  décret  du  21  vendé¬ 


miaire,  ne  peut  juger  que  les  contre-révolutionnaires  de 
Lyon  et  autres  individus  qui  auraient  pris  part  à  la  révolte 
qui  a  éclaté  dans  celte  commune;  en  conséquence,  les  ci¬ 
toyens  du  département  de  l’Ain  et  autres  départements  ne 
peuvent  être  traduits  devant  celle  commission  extraordi¬ 
naire,  pour  raison  d’écrits  et  d’arrêtés  fédéralistes  auxquels 
ils  amaient  coopéré. 

«  II.  Les  tribunaux  révolutionnaires  ou  commissions  ex¬ 
traordinaires  établis  dans  les  départements,  soit  par  décret 
de  la  Convention  nationale ,  soit  par  des  arrêtés  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  ne  peuvent  juger  que  les  prévenus  de 
délits  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  expressément, 
soit  par  décret  ou  arrêté  de  leur  établissement,  soit  par  des 
décrets  ou  arrêtés  particuliers. 

o  III.  Le  présent  décret  sera  expédié  dans  le  jour  et 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  représentants 
du  peuple  à  Commune-Affranchie  et  dans  le  département 
de  l’Ain.  » 

Lecointhe  (de  Versailles)  :  Le  9  de  ce  mois,  les 
Sociétés  populaires  de  Versailles  vous  ont  témoigné 
leur  surprise  de  l’arrestation  des  citoyens  Vial  et 
Dauvcrs,  administrateurs  du  département  de  Setne- 
et-Oise,  sur  la  dénonciation  du  citoyen  Nouton,  de 
la  commune  de  Bonnelle. 

Ils  vous  ontexpriméleurs  sentimentssur lecompte 
deces  administrateurs,  que  leurs  vertus  civiques, 
leurs  talents  dans  l'administration  rappellent  à  leur 
poste;  ils  vous  ont  peint  Nouton  tel  qu’il  est,  un  in¬ 
trigant,  un  homme  faux,  perfide,  un  patriote  de  six 
mois,  que  la  cabale  soutient. 

Vous  avez  fait  droit  sur  leur  demande  en  ordon¬ 
nant  l’arrestation  de  Nouton,  et  un  rapport  sur  les 
citoyens  Vial  et  Dauvcrs,  qui  vous  serait  fait  sous 
trois  jours  par  votre  comité  de  sûreté  générale. 

Vingt  jours  sont  écoulés,  citoyens;  le  rapport 
n’est  point  fait,  et  des  patriotes,  des  administrateurs 
qn  un  civisme  pur  et  de  grandes  lumières  entourent 
sont  incarcérés  sur  une  dénonciation  faite,  par  qui? 
parmi  intrigant  couvert  de  tous  les  crimes,  sur  sa 
seule  déposition,  de  sa  seule,  autorité;  vous  avez 
bien  ordonné  son  incarcération,  ainsi  que  le  rapport 
de  l’affaire  de  ces  administrateurs;  et  le  rapport 
n’est  point  exécuté.  Quel  temps,  quelles  mœurs,  où 
le  premier  intrigant  trouverait  à  se  faire  jour,  où  la 
vertu,  le  civisme  ,  non-seulement  languiraient  dans 
l'obscurité,  mais  encore  seraient  écrasés  sans  retour, 
et  où  vos  décrets  seraient  vains  et  illusoires  ! 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  sn- 
relé  générale  fera  je  rapport  conce'rnant  les  citoyens  Vial 
et  Dauvers,  dans  le  courant  de  la  décade  prochaine.  # 

—  Sur  la  proposition  de  Guffroy,  «  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  adres¬ 
sera  incessamment  à  la  trésorerie  nationale  et  au 
comité  de  manne  les  bordereaux  des  créances  légi¬ 
times  pour  l’exercice  de  1793. 

«  Et  sur  la  demande  à  (in  de  versement  de  1  ou 
de  2  millions  à  la  trésorerie  nationale,  pour  faire 
face  à  ces  obligations,  décrète  qu  il  n  y  a  pas  lieu  à 
délibérer  quant  a  présent.  » 

—  Le  comité  révolutionnaire  et  une  députation  de 
la  Société  populaire  de  la  section  de  Paris  dite  du 
Contrat-Social  sont  admis  à  ta  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  il  s’agit  de  la 
conservation  de  la  vie  d’un  homme;  ceux  qui  vien¬ 
nent  vous  la  demander  ne  peuvent  être  suspects; 
appelés  par  le  peuple,  en  vertu  de  vos  décrets,  à 
frapper  de  terreur  les  coupables,  celte  tâche  serait 
trop  pénible  s’il  ne  s’y  joignait  celle,  si  chère  aux 
cœurs  républicains,  de  venir  au  secours  deceux qu’ils 
croient  dans  le  cas  de  réclamation. 

Le  révolutionnaire  est  philanthrope  par  essence. 
Le  comité  de  la  section  du  Contrat-Social  a  fait  con¬ 
naître  qu’il  était  inébranlable  lorsqu’il  fallait  punir 


des  contre-révolutionnaires  :  les  Clément,  les  Bar- 
rois ,  les  Ftament,  et  d’autres  encore,  que  la  loi  a 
frappés  de  mort  par  l’activité  de  leur  surveillance, 
ne  l’ont  que  trop  prouvé. 

Les  citoyens  que  vous  voyez  viennent  donc  rem¬ 
plir  ce  devoir  d  homme,  de  républicain  ,  ce  devoir 
qui  laisse  à  leur  âme  toute  sa  plénitude,  et  la  fait 
nager  dans  des  torrents  d’ivresse  ;  ils  viennent  enfin 
appeler  votre  sollicitude  ,  ô  sages  législateurs  ,  sur 
l'affaire  du  malheureux  ChauJot,  condamné  à  la 
mort,  et  dont  l’exécution  a  été  suspendue  par  votre 
décret  bienfaisant. 

Le  jury  révolutionnaire  a  prononcé  contre  Ghau- 
dot;  il  ignorait  quel  était  le  moral  de  l’homme  ;  c  est 
ce  moral  que  nous  venons  en  quatre  mots  mettre 
sous  vos  yeux. 

Chaudot  s’est  toujours  montré  dans  sa  section  le 
plus  humain  des  hommes  :  les  pauvres  sans-culottes 
se.  présentaient-ils  pour  obtenir  des  secours,  de  bon  - 
che  en  bouche  Chaudot  leur  faisait  dire  de  s’adres¬ 
ser  à  lui.  Cette  profonde  modestie  est,  pour  nous 
comme  pour  vous,  législateurs,  une  vertu  d’autant 
plus  belle  qu’elle  ménage  la  timidité  naturelle  du 
pauvre. 

Celle  vertu  devient  plus  grande  encore,  elle  prend 
ici  un  caractère  révolutionnaire. 

Chaudot  n’a  point,  comme  nous,  bravé  les  baïon¬ 
nettes,  les  lusiis,  les  canons,  mais  il  a  couvert  de  sa 
bourse  les  frais  que  les  mouvements  révolutionnai¬ 
res  ont  occasionnés  dans  la  section,  et  que  nous, 
pauvres  sans-culottes,  nous  ne  savions  où  prendre. 

Eli  bien  !  Chaudot  ne  s’est  point,  en  fanfaron,  tar¬ 
gué  de  ses  bienfaits,  il  est  resté  modestement  silen¬ 
cieux  ;  cette  modestie  fait  sans  doute  l’éloge  de  son 
cœur,  de  son  âme;  cette  modestie  nous  force,  comme 
il  appartient  à  des  patriotes,  de  la  mettre  en  son 
jour  et  de  la  faire  parler  pour  lui. 

Citoyens,  Brichard  a  rédigé  l’acte  et  l’a  signé  en 
premier  :  Brichard  a  fini  son  supplice  ;  mais  Chau¬ 
dot,  l’infortuné  Chaudot,  meurt  mille  fois  par  heure, 
et,  malgré  votre  bienfait,  son  supplice  est  plus  af¬ 
freux  que  celui  de  Brichard. 

La  Société  des  Amis  de  la  République  une  et  indi¬ 
visible,  affiliée  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers  de¬ 
puis  1792,  composée  de  braves  sans-culottes,  con¬ 
naissant  tout  le  civisme  de  Chaudot,  a  arrêté  à 
l'unanimité,  d’après  les  renseignements  les  plus 
scrupuleux  pris  sur  son  compte,  de  vous  présenter 
ses  sentiments  à  son  égard. 

Vous  tous  qui  nous  écoutez,  vous  êtes  fils,  époux 
et  pères;  Chaudot  l’est  aussi. 

L’homme  à  qui  le  sort  enlève  un  fils  qui  prolon¬ 
geait  sa  vie  d’une  seconde  vie  peut  encore  redevenir 
père;  mais  le  lits  ne  retrouve  jamais  l’auteur  de  ses 
jours.  Jamais!  oh  non,  jamais  !  mot  affreux!  Légis¬ 
lateurs,  vous  le  sentez.  Rendez  donc  à  un  père,  à  une 
épouse,  à  quatre  enfants,  à  ses  amis,  à  sa  section,  à 
ses  concitoyens  cet  homme  pour  qui  notre  sollici¬ 
tude  a  tant  fait  déjà. 

Les  actes  d’humanité,  de  générosité,  frappent 
l’âme  bienfaisante  et  pure  du  peuple;  il  vous  bénira, 
comme  il  l’a  déjà  fait  tant  de  fois,  et  notamment 
pour  votre  décret  qui  arracha  Gaudot  à  l’échafaud. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  cette  af¬ 
faire  sera  fait  demain. 

—  On  lit  une  lettre  d’André  Dumont,  représentant 
du  peuple  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
l’Oise,  ainsi  conçue  : 

«  Il  vient  d’être  commis  un  crime  affreux  dans  la  com¬ 
mune  de  Brée,  chef-lieu  dans  le  département  de  l’O  se.  Le 
jour  même  où  l’arbre  de  la  Liberté  a  été  piaulé,  des  scé¬ 
lérats  ont  eu  l’audace  de  le  scier;  j’ai  fait  arrêter  les  pré¬ 


venus  de  ce  crime,  et  lésai  fait  traduire  devant  le  tribunal 
criminel  de  l’Oise.  Les  citoyens  de  Bréc  invoquent  une 
vengeance  exemplaire  sur  les  coupables.  » 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin. 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Rhodez  et  d’Angou- 
lême  ont  monté  et  équipé  plusieurs  de  leurs  mem¬ 
bres  pour  ie  service  de  la  république. 

—  Les  communes  de  Gisors,  Réthel,  Baulieu,  An- 
goulême,  Montrnirail,  AuDusson  et  plusieurs  autres 
font  passer  l’etat  des  dons  qu’elles  ont  offerts  pour 
l'équipement  des  défenseurs  de  la  patrie.  Les  noms 
de  ces  communes  seront  honorablement  consignés 
au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29  pluviôse  a  été  fait  le  rap¬ 
port  sur  le  sursis  accordé  ù  Chaudot.  Le  rapporteur  des 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  a  exposé  que 
le  motif  de  la  condamnation  de  cet  accusé  n’élait  point, 
comme  on  l’a  prétendu,  le  fait  matériel  de  sa  signature 
apposée  en  second  aux  actions  de  l’emprunt  ouvert  pour 
les  ennemis  de  la  république,  mais  des  preuves  acquises  de 
sa  complicité  dans  culte  opération.  Il  a  ajouté  que,  quel¬ 
que  commisération  que  méritât  la  -ituation  de  ce  cou  damné, 
la  Convention  ne  pouvait  porter  atteinte  à  l’institution  des 
jurés.  —  Guffi  oy  a  parlé  en  faveur  de  Chaudot.  La  Con¬ 
vention  ,  fidèle  aux  principes,  a  levé  le  sursis,  et  ordonné 
l’exécution  du  jugement  du  tribunal. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Auj.  la  lre  représ.  d’iloratius  Co¬ 
des,  opéra  en  un  acte;  l’Offrande  à  la  Liberté ,  et  le 
Jugement  du  berger  Paris, 

Théâtre  dr  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Almona,  ou  le  Philosophe  français  à  Bassora  ; 
le  Plaisir  et  la  Gloire,  et  la  Prise  de  Toulon, 

Théâtre  delà  République,  rue  de  la  Loi.  —  Charles  et 
Victoire,  ou  les  Abus  de  l’ancien  régime,  et  tes  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Prise  de  Toulon  ; 
Allons,  ça  va!  et  les  Deux  Ermites, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
La  Gazettedc campagne;  le  Campagnard  révolutionnaire, 
et  la  Petite  Vête  civique. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  4e  représ,  de  Manlius  Torquatus,  trag.  nouv.:  le  Bourru 
bienfaisant ,  corn.,  dans  laquelle  le  citoyen  Molé  rem¬ 
plira  le  rôle  de  Géronte,  et  la  Fête  des  Negres. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
L’Amant  auteur  et  valet;  le  Temps  passé;  Pygmalion, 
et  la  Seconde  Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes, 
suivi  de  l’Ermitage. 

Théâtre  du  Vauteville. —  Niçoise;  le  Sunrd guéri,  ou 
les  Tu  et  les  Forts,  cl  te  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  — L’Epoux  répu¬ 
blicain  ;  l'Ouverture  du  Parlement  d'Angleterre,  et  la  Fête 
de  l'Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
L’IIistoirc  du  Genre  humain,  pant.,  ù  grand  spect.,  préc. 
du  Café  des  Patriotes. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Le  Père  de 
Famille,  corn. ,  dans  laquelle  le  citoyen  Gérard  jouera  le 
rôle  de  Dan  ville,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
scs  chevaux,  avec  plusieurs  sc.  nés  et  entre-actes  amusants. 

!l  donne  s  s  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  1er  février.  —  Le  roi  de  Prusse  a ,  dit-on , 
fait  demander  officiellement  aux  différents  cercles  embar¬ 
rassés  du  théâtre  de  la  guerre  3  millions  de  florins  par  mois 
pour  soutenir  les  frais  de  la  défense  dont  il  est  chargé,  sans 
quoi  ce  prince  doit  retirer  ses  troupes.  La  réponse  de  ces 
cercles  a  été  négative.  Ou  peut  donc  s’attendre  à  la  retraite 
des  Prussiens. 

Stuttgard,  le  31  janvier.  —  Les  événements  démontrent 
la  bonté  des  mesures  que  le  duc  a  prises  pour  la  défense 
de  nos  frontières  contre  les  troupes  allemandes  et  tous  ceux 
qui  veulent  envahir  notre  territoire.  Sans  ces  mesures,  les 
Autrichiens  auraient  déjà  pris  des  quartiers  dans  le  bail¬ 
liage  deMaulbronn.  Un  corps  de  Sarasscans  (troupe  autri¬ 
chienne)  s’était  caché,  un  de  ces  jours,  dans  la  forêt  de 
Scboënbuch.  Nos  braves  paysans  du  bailliage  de  Boëblin- 
gen  ont  sonné  le  tocsin,  ont  chassé  ces  féroces  animaux  et 
en  ont  faitquelques-unsprisonniers.il  y  apeudejours  que 
les  Autrichiens  ont  voulu  absolument  établir  un  hôpital 
militaire  à  Louisbourg ,  mais  on  a  refusé  avec  fermeté  celte 
demande. 

Tous  les  émigrés  qui  se  sont  établis  dans  notre  pays  ont 
reçu  l’ordre  de  s’en  aller.  On  a  congédié  la  légion  ,  corps 
que  le  feu  duc  entretenait  avec  des  frais  énormes  ;  on  en 
conserve  seulement  les  individus  qui  veulent  servir  pour  la 
solde  ordinaire.  Le  gouvernement  semble  beaucoup  plus 
compter  sur  les  habitants  que  sur  le  militaire. 

Depuis  que  le  nouveau  duc  a  pris  les  rênes  de  l’Etat,  on 
jouit  d’une  plus  grande  libertéde  sentir  ce  qu’on  veut  et  de 
dire  ce  qu’on  pense.  L’assemblée  des  Etats  montre  plus 
d’énergie  et  use  des  droits  qui  lui  sont  accordés  par  nos 
lois.  Déjà,  dans  les  derniers  jours  de  Charles-Eugène,  cette 
assemblée  se  concilia  les  cœurs  en  refusant  d’accorder  à  ce 
prince  la  levée  de  quelques  milliers  d’hommes ,  dont  Pitt, 
ce  fameux  marchand  anglais,  a  voulu  faire  l’achat;  en  refu¬ 
sant  de  consentir  à  une  mesure  dont  les  représentants  d’un 
peuple  ne  doivent  point  souiller  leur  carrière. 

Le  nommé  Wachter,  ambassadeur  danois  près  de  la  cour 
de  Wurtemberg,  n’a  pas  reçu  de  lettres  de  créance  pour  le 
nouveau  duc;  ce  prince  et  son  frère  Frédéric  le  méprisent 
également,  et  ont  récusé  ce  bourgeois  gentilhomme ,  qui  a 
tellement  méconnu  les  principes  de  son  gouvernement, 
tellement  souillé  le  caractère  dont  il  était  revêtu,  qu’il  n’a 
pas  rougi  de  se  faire  agent  du  fuyard  d’Artois  et  de  faire 
entrer  ses  deux  fdsau  service  de  ce  misérable.  Cet  homme, 
marqué  par  le  sceau  de  l’infamie,  est  retiré  à  présent  dans 
un  village  appelé  Hirlingen. 

On  parle  beaucoup  chez  nous  de  votre  guillotine,  de  vos 
fusillades  et  de  vos  autres  exécutions;  il  est  facile  de  devi¬ 
ner  quelle  impression  cela  fait  sur  un  peuple  peu  accoutumé 
à  de  semblables  scènes  et  incapable  de  se  faire  une  juste 
idée  de  vos  mesures  révolutionnaires. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  31  JANVIER. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  de  subsides,  d’après  la 
lecture  de  l’ordre  du  jour,  et  M.  Pitt  propose  à  ce  comité 
de  prendre  connaissance  du  traité  entre  S.  M.  et  le  roi  de 
Sardaigne. 

M.  Fox.  Je  trahirais  la  confiance  de  mes  commettants 
et  mon  devoir  si  je  donnais  servilement  mon  suffrage  à 
cette  opération.  J’avoue  que  je  n’ai  jamais  conçu  quel 
motif  on  pouvait  avoir  pour  faire  un  traité  par  lequel  nous 
ne  recevons  rien,  et  nous  donnons  tout. 

J’entends  encore  moins  pourquoi  nous  nous  obligerions 
à  soutenir  une  guerre  perpétuelle  en  faveur  de  la  partie 
contractante ,  sans  aucune  stipulation  qui  nous  dédom- 

3'  Série,  —  Tom  f'1. 


mage  des  chances  désavantageuses  qui  peuvent  survenir 
dans  un  pareil  engagement.  Lorsqu’il  a  été  question  de  cc 
traité,  j’avais  supposé  que  le  roi  de  Sardaigne  disposait 
et  nous  ferait  part  de  quelques  moyens  de  nous  emparer 
du  port  de  Nice  ou  de  pénétrer  par  la  Savoie  en  France. 
L’offre  de  pareils  avantages  eût  mérité  notre  reconnaissance, 
pareequ’ils  nous  auraient  donné  des  facilités  pour  cette 
guerre  avec  la  France,  dont  je  désapprouve  la  continuation, 
et  qu’enfin  on  veut  poursuivre. 

Mais  quand  on  se  rappelle  l’époque  de  la  conclusion 
de  ce  traité,  on  est  tout  étonné  de  voir  que  le  roi  de  Sar¬ 
daigne  avait  déjà  perdu  Nice  et  la  Savoie  longtemps  avant 
qu’on  eût  songé  à  le  négocier.  Je  veux  que  ce  prince  puisse 
nous  aider  à  continuer  la  guerre;  mais  on  nous  permettra, 
je  crois,  en  calculant  les  avantages  que  nous  pouvons  en 
tirer,  de  calculer  aussi  ceux  que  nous  lui  devrons.  A  quoi 
s’engage-t-il  après  tout?  à  tenir  cinquante  mille  hommes 
sur  pied  pour  la  défense  de  son  territoire....  Et  nous,  à 
quoi  nous  engageons-nous?  non-seulement  à  lui  payer  un 
subside  de  200,000  livres  sterling  pour  l’aider  à  entretenir 
ses  troupes ,  mais  encore  nous  poussons  la  générosité  et  la 
grandeur  d’âme  jusqu’à  promettre  de  ne  pas  déposer  les 
armes  que  nous  ne  lui  ayons  fait  restituer  tout  ce  que  les 
Français  peuvent  lui  avoir  pris.  Certes,  quand  le  trésor 
public  serait  inépuisable,  quand  la  fortune  nous  aurait  pro¬ 
mis  des  succès  constants, il  n’en  serait  pas  moins  vrai  que 
nous  nous  trouverons  quelque  jour  forcés  d'acheter  la  paix 
par  de  grands  sacrifices,  pour  tenir  au  roi  de  Sardaigne  une 
parole  que  nous  aurions  pu  nous  dispenser  de  lui  don¬ 
ner,  ou  de  courir  le  risque  de  compromettre  l’honneur 
national  et  d’avoir  faussé  notre  foi ,  si  nous  faisons  la  paix 
sans  lui  tenir  nos  promesses. 

Je  veux  bien  me  prêter  à  la  supposition  qu’il  faut  resti¬ 
tuer  la  Savoie  au  roi  de  Sardaigne  pour  maintenir  la  ba¬ 
lance  de  l’Europe,  et  qu’en  vain  la  France  voudrait  négo¬ 
cier  sans  cette  condition.  Je  demanderai  toujours  pourquoi, 
même  dans  celte  hypothèse,  avoir  l’imprudence  du  nous 
lier  et  de  contracter  des  engagements  qu’il  ne  sera  peut- 
être  pas  en  notre  pouvoir  de  tenir.  Combien  il  serait  plus 
beau,  plus  grand,  plus  digne  de  nous ,  de  tenir  ce  langage 
à  l’époque  de  la  paix  !  La  faiblesse  du  roi  de  Sardaigne 
doit  faire  sa  défense;  elle  est  une  raison  de  plus  pour  ne 
pas  l’opprimer.  Lu  justice  doit  présider  encore  plus  que  la 
force  aux  traités  des  nations;  d’ailleurs  l’Europe  a  besoin 
d’une  paix  stable,  et  la  paix  ne  peut  l’être  tant  que  la 
Savoie  ne  sera  pas  restituée.  Nous  n'entendrons  donc  à  au¬ 
cune  proposition  de  paix  sans  ce  préalable.  Oui,  c’est  si  ce 
misérable  traité  n’existait  pas  que  nous  pourrions  exiger 
avec  fruit  et  avec  gloire  la  restitution  de  la  Savoie,  que 
nous  prendrions  le  rôle  imposant  de  protecteurs  du  faible, 
de  conservateurs  de  la  balance  de  l’Europe! 

J’insiste  sur  l’inconvenance  de  ce  traité,  qui  doit  coûter, 
en  dernière  analyse,  200,000  livres  à  la  nation,  et  la  jette 
dans  des  embarras  d’une  plus  grande  importance  que  ne 
peut  être  celte  somme,  quoique  le  mauvais  état  des  finances 
ne  permette  point  qu’on  en  fasse  le  sacrifice  trop  légère¬ 
ment.  Au  lieu  de  donner  un  subside,  ce  serait  l’Angleterre 
qui  devrait  en  recevoir  un,  puisqu’il  importe  beaucoup 
plus  au  roi  de  Sardaigne  de  recouvrer  ses  provinces  qu’il 
n’importe  à  l’Angleterre  qu’elles  lui  soient  rendues;  car, 
en  supposant  même  que  ce  roi  se  soit  engagé  à  faire  la 
guerre  aussi  longtemps  que  l’Angleterre  le  voudra,  ses 
forces  sont  trop  peu  considérables  pour  que  sa  neutralité 
n’eût  pas  été  plus  utile. 

Viendra-t-on  m’objecter  que  ce  traité  ayant  été  conclu 
par  le  roi,  représentant-né  de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis 
des  puissances  étrangères,  la  Chambre  est  tellement  obligée 
deleralifier  qu’en  ne  le  faisant  paselleencourraitle  reproche 
d’avoir  violé  la  foi  nationale?  Je  nierai  hardiment  la  con¬ 
séquence,  et  je  crois  très  important  de  démontrer  la  faus¬ 
seté  de  celte  doctrine.  En  effet,  si  la  Chambre  pouvait  se 
croire  obligée  de  donner  sa  ratification  à  tous  les  traités 
qu’il  plairait  au  roi,  ou,  pour  mieux  dire,  à  ses  ministres 
de  conclure,  il  en  résulterait  que  le  pouvoir  exécutif  au- 
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r ait  loulelii  fortuite  publique  à  sa  disposition.  Or  l’absur¬ 
dité  même  de  la  conséquence  prouve  la  fausseté  du  prin¬ 
cipe;  et  d’ailleurs  la  constitution  s’y  oppose  formellement. 
Je  finirai  par  une  observation  :  qu’on  se  garde  bien  de 
conclure,  de  ce  que  je  n’ai  combattu  que  le  traité  fait  avec 
le  roi  de  Sardaigne,  que  j’approuve  les  autres,  et  particu¬ 
lièrement  celui  qui  existe  entre  nous  et  le  roi  de  Sicile. 

M.  Poivi  :  Ma  surprise  serait  extrême  d’avoir  entendu 
qualifier  le  traité  d’inique  et  sans  exemple ,  si  je  ne  réflé¬ 
chissais  que  le  préopinant  et  ceux  qui ,  comme  lui,  se  sont 
opposés  à  la  guerre,  devaient  combattre  les  seules  mesures 
dont  peut  dépendre  son  succès.  Quant  au  vrai  Breton,  qui 
pense  que  le  sort  de  notre  constitution,  de  notre  liberté  et 
de  notre  religion,  lient  à  la  vigueur  avec  laquelle  nous 
pousserons  la  guerre,  il  doit  donner  son  suffrage  aux  traités 
et  conventions  qui  peuvent  en  faciliter  la  réussite. 

Après  cet  exorde  l’orateur  cherche  à  justifier  en  lui- 
même  le  traité,  auquel  il  sait  trouver  des  modèles  dans 
l’histoire,  entre  autres  celui  de  4704,  passé  avec  la  Sar¬ 
daigne  eL  le  Portugal,  et  sanctionné  sans  dillicullé par  les 
communes.  Il  assimile  la  guerre  présente  à  celle  d’alors; 
et  comparant  l’ambition  de  Louis  XIV  avec  ce  qu’il  appelle 
des  principes  plus  dévastateurs ,  il  demande  si  I  on  fera 
moins  quand  les  dangers  sont  encore  plus  pressants.  Il 
croit  que  les  nations,  également  attaquées  par  la  contagion 
et  la  violence  des  nouvelles  opinions  françaises,  doivent 
également s’enlr’aider  à  les  repousser.  Il  approuve  donc  le 
subside  accordé  au  roi  de  Sardaigne,  qui  d’ailleurs  l’a 
gagné  par  les  troupes  qu’il  a  envoyées  à  Toulon. 

M.  Ryder  :  Pour  voter  en  faveur  des  200,000  liv. ,  il 
suflit  de  considérer  que  la  même  somme  a  été  accordée 
comme  subside  dans  d’autres  traités  et  dans  des  circon- 
slancesmoinspressantes.  La  Chambre  n’aurait  pas  fait  plus 
de  difficulté  pour  voter  quatre-vingt-dix  mille  hommes  pour 
le  service  de  mer  qu’elle  n’en  a -fait  pour  en  voter  qua- 
lre-vingt-cinq.  Eli  bien!  ces  cinq  mille  hommes  de  plus 
coûteraient  précisément  ce  qu’on  donne  au  roi  de  Sar¬ 
daigne,  et  seraient  infiniment  moins  utiles.  D’ailleurs  la 
politique  aussi  bien  que  la  juslice  défendent  qu’on  laisse 
la  France  multiplier  ses  ports  dans  la  Méditerranée  par  la 
possession  de  Villefrancbe  et  de  Nice. 

M.  Grey  :  Rétablissons  la  question  mal  conçue  par  les 
opinants  de  l’autre  côté.  Il  est  si  faux  que  mon  honorable 
ami  et  ceux  qui  partagentson  opinion  veuillent  atténuer  les 
mesures  énergiques  qu’au  contraire  la  question  est  de 
savoir  maintenant  si  en  effet  ce  traité  peut  donner  de  l’é¬ 
nergie  à  nos  opérations  militaires.  Quant  à  l’épithète  de 
sans  exemple ,  qui  a  beaucoup  choqué  un  certain  côlé  de 
la  Chambre,  elle  est  douce  en  comparaison  de  celle  d’i¬ 
nique  et  d’absurde;  et  cependant  il  faudra  alléguer  beau¬ 
coup  de  faits  bien  probants  pour  me  convaincre  qu’il  y  a  de 
l’inconvenance  à  caractériser  le  traité  par  ces  noms  qu’il 
me  paraît  mériter. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  de  subsides,  et  accorde 
les  200,000  livres  à  la  cour,  qui  en  était,  pour  ainsi  dire, 

sûre  d’avance. 

Le  major  Mailland  et  M.  Whitebread  ont  une  discussion 
avec  les  ministres  l’ilt  et  Dundas,  au  sujet  d’officiers  fian¬ 
çais  émigrés,  employés  sous  les  ordres  du  lord  Moyra,  pro¬ 
bablement  avec  une  paie,  ce  que  les  deux  opinants 
trouvent  illégal,  et  à  quoi  les  ministres  répondent  en  mi¬ 
nistres  embarrassés,  c’est-à-dire  d’une  manière  évasive, 
comme  on  le  leur  reproche. 

Le  chancelier  de  l’échiquer  annonce  un  décret  de  la 
Convention,  par  lequel  les  étrangers  actuellement  résidant 
en  France,  ou  les  Français  qui  ont  des  fonds  chez  l’étran¬ 
ger,  sont  obligés  d’eu  fait  e  une  déclaration  exacte  dans  un 
délai  fixé ,  pour  que  ces  biens  soient  mis  à  la  disposition  de 
la  nation.  Il  propose,  et  la  Chambre  convient  de  s’occuper 
très  incessamment,  mêmesous  vingt-quatre  heures,  des  me¬ 
sures  qu’exige  un  objet  de  cette  importance, 

M.  Hussey,  prenant  la  parole  sur  la  question  d’une 
seconde  lecture  de  la  résolution  précédente  d’accorder 
quatre-vingt-cinq  mille  hommes  de  mer,  fait  sentir  la 
nécessité  de  donner  à  la  marine  britannique  toute  l’énergie 
possible  ;  il  insiste  tellement  sur  la  nécessité  de  cette 
mesure  pour  amener  la  paix  qu’il  voudrait  qu’au  lieu  de 
donner  200,000  livres  sterling  au  roi  de  Sardaigne  on  eût 


employé  cette  somme  à  se  procurer  cinq  mille  malclots 
de  plus. 

L’amiral  Gardner  est  du  même  avis.  Mais  il  en  revient  à 
l’histoire  du  convoi  de  la  mer  Baltique,  qui  lui  tient  au 
cœur,  et  soutient  que  les  accidents  sont  la  faute  non  pas 
du  manque  d’escorte,  mais  de  la  désobéissance  des  capi¬ 
taines  aux  signaux. 

M.  Fox  dit  qu’il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  six  navires 
de  ce  convoi  ont  été  conduits  en  Nonvége.  On  examinera 
le  reste  en  son  temps. 

M.  Pill  veut  justifier  l’assertion  de  M.  Dundas  sur  la 
protection  entière  qu’a  reçue  le  commerce  pendant  cette 
guerre;  il  en  trace  l’historique,  entre  dans  des  détails,  et 
en  conclut  que  les  ministres  sont  parfaitement  justifiés. 

Ce  n’est  pas  tout-à-fait  l’avis  de  M.  Fox  :  il  se  paie  si 
peu  de  ces  raisons  qu’il  offre  d’entrer  dans  les  explications 
les  plus  minutieuses  sur  ce  sujet  à  la  barre,  pour  prouver 
ses  inculpations  de  négligence.  Le  débat  s’échauffe  entre 
MM.  Dundas,  Sheridan,  Burke,  Grey,  Fox  et  Pill.  Comme  il 
n’en  résulte  aucune  lumière,  plusieurs  membres  annoncent 
qu’ils  demanderont  des  éclaircissements  plus  précis.  Enfin 
la  Chambre  s’ajourne  après  avoir  entendu  la  troisième  et 
dernière  lecture  du  vole  de  quatre-viugt-cinq  mille  hommes 
pour  le  service  de  la  marine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

SÉANCE  DU  29  PLUVIOSE. 

Les  administrateurs  du  district  d’Amoert,  or.  fai¬ 
sant  passer  l’argenterie  de  leurs  églises,  écrivent 
que  la  philosophie  et  la  raison  ont  entièrement  ter¬ 
rassé  le  fanatisme. 

Ceux  de  Béziers  font  passer  une  Adresse  rédigée 
clans  les  mêmes  termes. 

A  Bar-sur-Ornain  et  à  Bierson  la  raison  a  obtenu 
le  même  avantage. 

Mention  honorable. 

—  Les  citoyens  de  Grenoble  et  ceux  de  Besançon 
félicitent  la  Convention  de  la  conduite  qu’elle  a  te¬ 
nue  envers  les  tyrans  qui  demandent  une  trêve  de 
deux  ans;  ils  l’invitent  à  n’entendre  à  aucune  condi¬ 
tion  de  paix  avec  les  dèvoralcurs  d'hommes,  qu’ils 
ne  soient  entièrement  vaincus. 

—  Les  agents  nationaux  de  divers  districts  de  la 
république  font  part  du  succès  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés.  A  Cambrai  un  bien  de  ce  genre,  estimé 
50,000  liv.,  vient  d’être  adjugé  pour  300,000  liv. 
A  Morlaix  s’est  élevé  à  300,000  liv.  un  bien  estimé 
117,300  liv. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Cent  cinquante  soldats  de  l’armée  du  Rhin, 
blessés,  ont  été  transportés  à  ChMons-sur-Saône  :  ils 
sont  arrivés  dans  cette  commune  sans  habits  et  sans 
linge.  Les  citoyensse  sont  empressés  de  leur  fournir 
des  habits,  et  lcs  citoyennes  leur  ont  préparé  du 
linge.  L’hôpital  n’était  pas  assez  vaste  pour  les  con¬ 
tenir  ;  les  habitants  se  sont  disputé  l’honneur  d’avoir 
chez  eux  ccs  martyrs  de  la  liberté. 

L’assemblée  applaudit. 

—  Les  citoyens  Oncbrion,  qui  ont  consacré  leur 
burin  à  immortaliser  les  grandes  actions  de  la  révo¬ 
lution,  offrent  la  gravure  de  Marat  tombant  sous  le 
fer  assassin. 

Mention  honorable. 

—  Ehrinann,  de  retour  de  sa  mission  clans  plu¬ 
sieurs  départements  frontières,  instruit  la  Conven¬ 
tion  qu’il  n’est  pus  une  seule  Société  populaire  de 
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ces  contrées  qui  n’ait  puissamment  contribué  aux 
succès  de  la  république. 

—  La  citoyenne  Piel,  vivandière  du  5e  bataillon 
de  la  Côte-d'Or,  épouse  du  citoyen  Rible,  gendarme 
de  la  31e  division,  offre  une  somme  de  3,300  livres 
qu’elle  a  soustraite  aux  ennemis  de  la  république.  Elle 
ne  demande,  pour  toute  récompense,  qu’à  être  utile 
à  sa  pairie. 

L’assemblée  applaudit  au  dévouement  de  cette 
citoyenne,  et  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de  son 
action  généreuse. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  avait  demandé  l’in¬ 
terprétation  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  der¬ 
nier  sur  le  partage  des  biens  communaux.  Le  co¬ 
mité  de  législation  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur,  qui  demande  l’interpréta¬ 
tion  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  dernier  sur 
le  partage  des  biens  communaux,  en  ce  que,  d’une 
part,  l’article  VIII  de  la  première  loi  autorise  les 
communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  pos¬ 
sédé  des  biens  ou  des  droits  d’usage  quelconques 
dont  elles  auront  été  dépouillées,  en  totalité  ou  en 
partie,  par  des  ci-devant  seigneurs,  à  se  faire  réinté¬ 
grer  danslesdits  biens  ou  droits  d’usage,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres- 
patentes,  transactions,  jugements  et  possession 
contraires,  à  moins  que  le  ci-devant  seigneur  ne  re¬ 
présente  un  acte  authentique  qui  constate  qu'il  a 
légitimement  acheté  lesdits  biens; 

«Et  que,  d’autre  part,  l’article  XII  de  la  section  IV 
de  la  loi  du  10  juin  dernier  veut  que  la  partie  des 
communaux  possédée  ci-devant,  soit  par  des  bénéfi¬ 
ciers  ecclésiastiques,  soit  par  des  monastères,  com¬ 
munautés  séculières  ou  régulières,  etc.,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  appartienne  à  la  nation  ; 

«  Considérant  qu’il  a  été  décrété,  le  8  août  der¬ 
nier,  que  l’art.  XII  ci-dessus  cité  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communes  des 
dispositions  des  lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives 
aux  droits  féodaux  et  au  rétablissement  des  com¬ 
munes  dans  les  droits  et  propriétés  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  l’effet  de  la  puissance  féodale; 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

—  Petit  lit  un  discours  sur  l’instruction  publique, 
dans  lequel  il  demande  le  rapport  du  décret  qui  éta¬ 
blit  l’enseignement  forcé  et  commun. 

La  Convention  décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  de  Petit. 

—  Loiseau  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  des  domai¬ 
nes  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  Les  procès-verbaux,  dressés  par  les 
gardes  et  autres  agents  forestiers,  des  délits  commis 
dans  les  forêts,  ne  pourront  être  déclarés  nuis  par  le 
défaut  d’enregistrement  dans  les  quatre  jours  qui 
auront  suivi  celui  de  leur  date.  La  Convention  dé¬ 
roge,  quant  à  ce,  au  décret  du  5  décembre  1790. 

“  11.  Tous  les  gardes  et  autres  agents  de  l’admi¬ 
nistration  forestière  seront  tenus  de  faire  enregistrer 
les  procès-verbaux  qu’ils  auront  dressés,  des  délits 
commis  dans  les  forêts,  dans  les  quatre  jours  qui 
suivront  celui  de  leur  date,  à  peine  de  20  livres  d’a¬ 
mende  pour  la  première  fois,  et  de  destitution  en  cas 
de  récidive. 

«  III.  Ces  peines  seront  prononcées  par  les  tribu¬ 
naux  des  districts  de  la  situation  des  bois,  à  la  pour¬ 


suite  et  diligence  des  agents  nationaux  près  les  me¬ 
mes  districts.  » 

—  On  fait  l’annonce  des  dons  patriotiques  ainsi 
que  celle  des  envois  de  matières  d’or  et  d’argent,  faits 
par  différentes  communes. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  des  contributions  publiques  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Je  t’envoie,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  trois  états  relatifs  à  la  fabrication 
des  monnaies. 

Le  premier  présente  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche  ,  depuis  le.  1er  janvier 
1793  (vieux  style)  jusqu’au  20  présent  mois,  mon¬ 
tant  à  4  millions  920,528  liv.  1  sou. 

Le  deuxième  comprend  les  envois  de  cuivre  et  de 
cloches  faits  par  les  départements  aux  maisons  des 
monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu’audit  jour  20 
pluviôse,  savoir,  1792  et  1793  : 

En  cuivre  et  bronze .  576,985  1.  3  d. 

Et  en  cloches .  5,410,488  1.  15  d. 

Et  le  troisième  fait  connaître  le  produit  de  la  fa¬ 
brication  de  cinq  décimes,  depuis  le  1er  pluviôse 
jusqu’au  20  dudit,  942  pièces  faisant.  .  471  l. 

—  Génissicux  demande  l’admission  d’un  citoyen 
de  Grenoble,  chargé  de  présenter  une  Adresse  de 
cette  commune  et  de  la  Société  populaire  qui  vient 
de  s’y  établir.  Il  est  admis. 

La  Convention  applaudit  au  patriotisme  pur  qui 
est  exprimé  avec  énergie  dans  l’Adresse. 

Sur  la  motion  de  Génissicux,  qui  saisit  cette  oc¬ 
casion  pour  rendre  hommage  au  civisme  de  Loca¬ 
teur,  la  Convention  décrète  que  l’Adresse  sera  in¬ 
sérée  par  extrait  au  Bulletin,  avec  une  mention  ho¬ 
norable. 

Jean-Bon  Satnt-Andp.é,  au  nom  du  comité  de  sa¬ 
lut  public  :  Citoyens,  si  le  rapport  que  je  suis  chargé 
de  faire  à  la  Convention,  au  nom  de  son  comité  de 
salut  public,  u  avait  d’autre  objet  que  l’affaire  par¬ 
ticulière  qui  l’a  déterminé,  il  pourrait  paraître  d’un 
assez  mince  intérêt;  mais  les  législateurs  verront 
sans  doute  dans  les  passions  qui  l’ont  provoqué,  dans 
le  rapprochement  des  lois  incohérentes  et  contradic¬ 
toires  qu’elles  ont  surprises  à  votre  religion,  dans  la 
diversité  d’opinions  de  deux  de  vos  comités,  ce  que 
peut  l’intrigue,  soutenue  par  la  cupidité,  pour  éga¬ 
rer  la  sagesse  des  représentants  du  peuple. 

Le  corsaire  le  Sans-Culottes,  de  Gonfleur,  captura, 
le  20  mars,  à  environ  six  lieues  du  Portland,  le  na¬ 
vire  américain  le  Lawrens,  capitaine  White,  parti 
de  Charlestown,  allant  à  Londres  avec  une  cargaison 
de  riz  et  d’indigo.  Le  tribunal  du  Havre-Marat  pro¬ 
nonça  la  main-levée  du  bâtiment  et  de  la  cargaison, 
par  sou  jugement  du  10  avril  ;  il  condamna  en  outre 
les  preneurs  à  faires  les  réparations  nécessaires  au 
Lawrens  pour  le  mettre  en  état  de  continuer  sa  route; 
à  restituer,  sous  peine  de  3,000  livres,  les  gens  de 
l’équipage  qui  avaient  été  enlevés,  et  à  payer  au  ca¬ 
pitaine  américain  des  dommages  ainsi  que  les  frais 
de  la  procédure. 

L’avarice  biche  difficilement  sa  proie.  Quoique  le 
jugement  fût  juste,  puisqu’il  n’y  avait  alors  aucune 
loi  qui  autorisât  un  corsaire  français  à  s’emparer 
d’un  navire  américain,  on  espéra  d'obtenir  de  la 
Convention  un  décret  favorable  aux  prétentions  des 
armateurs.  La  proposition  ne  fut  pas  laite  d’abord 
ouvertement  ;  mais  l’intrigue,  qui  s’agite  sans  cesse 
autour  de  nous,  qui  machine  dans  les  ténèbres,  qui 


dénature,  aux  yeux  même  les  plus  attentifs,  les  idées  j 
de  justice  et  d’équité,  obtint  que  dans  le  décret  du  9 
mai,  rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  marine,  qui 
autorise  les  corsaires  français  à  saisir  à  bord  des  ba¬ 
timents  neutres  les  comestibles  et  marchandises  en¬ 
nemies,  on  donnât  par  l’art.  V  un  effet  rétroactif  à 
cette  loi.  C’était  une  surprise  faite  à  votre  comité  de 
marine  ;  ainsi  le  pensa  du  moins  le  ministre  des  Etats- 
Unis,  qui  réclama  fortement  contre  cette  disposition, 
qu’il  attribuait  aux  suggestions  des  armateurs  du 
corsaire  le  Sans-Culoltes. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  des  plaintes  du 
ministre  des  Etats-Unis,  demanda  et  obtint  le  rap¬ 
port  du  décret. 

Ce  second  décret  fut  de  nouveau  rapporté  le  28 
mai.  A  la  vérité,  la  Convention,  à  qui  cette  question 
parut  délicate,  se  borna  alors  à  ordonner  que  les 
marchandises  prises  à  bord  des  bâtiments  neutres 
demeureraient  provisoirement  séquestrées,  et  que 
les  comités  de  salut  public  et  de  marine  réunis  lui 
feraient  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Le  comité  de  salut  publie,  pressé  par  les  réclama¬ 
tions  du  ministre  des  Etats-Unis,  lit  le  1er  juillet  un 
rapport,  sur  lequel  la  Convention  décréta  que,  con¬ 
formément  au  traité  du  G  février  1778.  les  bâtiments 
des  Etats-Unis  ne  seraient  pas  compris  dans  les  dis¬ 
posions  du  décret  du  9  mai. 

L’affaire  relative  à  la  prise  du  Lawrens  semblait 
terminée  par  ce  décret.  Les  armateurs  du  Sans-Cu¬ 
loltes  osèrent  espérer  un  nouveau  triomphe,  et,  ce 
qui  est  incroyable,  ils  parvinrent  à  l’obtenir.  Le  co¬ 
mité  de  marine,  sur  la  pétition  présentée  par  eux  à 
la  Convention,  lit  rendre  le  décret  du  27  juillet,  qui 
maintient  les  dispositions  de  celui  du  9  mai. 

Cependant  une  grande  et  importante  question  de 
politique  fut  soumise  à  votre  sagesse  par  le  comité 
de  salut  public.  Il  s’agissait  de  préparer  la  gloire  fu¬ 
ture  de  votre  commerce  en  déterminant  jusqu’à  quel 
point  les  étrangers  pouvaient  être  appelés  à  y  pren¬ 
dre  part.  Le  comité  de  salut  public  vous  proposa 
l’acte  de  navigation  ;  vous  le  décrétâtes  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  d’un  peuple  éclairé, 
qui  saitapprécier  l’utilité  des  mesuresprises  pour  son 
bonheur.  Or,  dans  cet  acte  de  navigation,  vous  dé¬ 
clarâtes,  au  nom  de  la  nation  française,  que  vous 
maintiendriez  pleinement  le  traite  de  commerce 
conclu  avec  les  Etats-Unis. 

Quel  doute  pouvait-il  donc  rester  sur  cette  inter¬ 
minable  affaire?  où  devait-on  chercher  l’expression 
de  la  véritable  volonté  du  législateur?  dans  un  dé¬ 
cret  particulier  qui  pouvait  avoir  été  surpris,  ou 
dans  une  de  ces  lois  générales,  fruit  du  génie  du  lé¬ 
gislateur,  faites  pour  passer  à  la  postérité  la  plus 
reculée,  et  qui,  embrassant  dans  leurs  dispositions 
tous  les  rapports  de  la  politique,  doivent  avoir  une 
autorité  égale  à  la  force  des  principes  sur  lesquels 
elles  reposent  et  aux  effets  heureux  qu’elles  doivent 
produire? 

Le  conseil  exécutif,  obligé  de  prononcer  entre 
l’armateur  français  et  le  capitaine  américain,  ne  vit 
que  la  loi  et  les  principes.  Il  arrêta  la  main-levée  du 
navire  le  Lawrens ,  le  paiement  des  marchandises  de 
première  nécessité  qui  sont  à  son  bord,  et  une  juste 
indemnité  pour  le  capitaine. 

Les  armateurs  se  plaignirent  amèrement  de  cette 
décision,  et,  joignant  l’insulte  au  ressentiment,  ils 
accusèrent  le  conseil  exécutif  d’être  salarié  parPitt. 
Ce  serait  être  salarié  de  Pitt  que  d’imiter  son  ma¬ 
chiavélisme,  de  commettre  des  injustices  envers  les 
nations  neutres,  d’aliéner  les  gouvernements  qui 
conservent  pour  nous  de  l'amitié,  et  de  préférer  l’in¬ 
térêt  passager  de  quelques  individus  a  l’intérêt  gé¬ 
néral  de  la  république  ;  mais  avoir  le  courage  d’être 


liste,  même  à  son  propre  détriment,  et  considérer 
)ien  moins  ce  qui  enrichit  que  ce  qui  honore,  c’est 
e  caractère  et  le  devoir  des  agents  d’une  nation  li- 
)re,  qui  a  posé  la  vertu  pour  base  unique  de  son 
gouvernement. 

Le  conseil  exécutif  n’a  qu’un  reproche  à  se  faire  : 
c’est  d’avoir  eu  un  moment  de  faiblesse,  malgré  l’é¬ 
vidence  des  preuves  résultant  de  la  date  du  départ 
du  navire  le  Lawrens ,  de  Charlestown,  le  7  lévrier, 
époque  à  laquelle.il  ne  pouvait  avoir  aucune  con¬ 
naissance  de  la  rupture  entre  la  France  et  l’Angle¬ 
terre,  de  l’interrogatoire  de  l’équipage,  des  connais¬ 
sements,  et  surtout  de  la  correspondance  des  char¬ 
geurs  ;  malgré  tant  de  lumières  réunies,  qui  toutes 
concouraient  à  attester  l’illégalité  de  la  prise,  il 
consentit  à  soumettre  son  arrêté  à  la  révision. 

Un  nouvel  examen  a  amené  le  même  résultat.  Le 
conseil  exécutif  s’est  convaincu  de  plus  en  plus  que 
le  droit  des  gens,  qui,  dans  les  principes  de  votre 
politique,  ne  diffère  pas  de  la  justice,  ne  permettait 
pas  de  retenir  plus  longtemps  un  navire  qui  appar¬ 
tient  à  une  nation  neutre  et  amie.  Déjà  huit  mois  se. 
sont  écoulés  depuis  que  ce  navire  est  retenu  :  assez 
de  démarches  ont  été  faites  pour  embrouiller  une  af¬ 
faire  simple  par  elle-même.  Repoussés  partout,  les 
arma  leurs  du  Sans-Culollcs  reviennent  toujours  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  C’est  un  asile  sans  doute,  mais 
il  n’est  ouvert  qu’à  l’union  et  au  patriotisme,  au  pa¬ 
triotisme  généreux  et  désintéressé,  et  non  à  l’égoïsme 
et  à  la  basse  cupidité. 

Votre  comité,  qui  a  suivi  cette  affaire,  qui  l’a  ap¬ 
profondie,  ne  croit  pas  nécessaire  d’appuyer  des 
preuves  démonstratives  par  des  présomptions;  mais 
il  croit  avoir  démêlé  les  vrais  motifs  de  celte  résis¬ 
tance  opiniâtre  qu’on  oppose  au  jugement  du  tri¬ 
bunal  et  aux  arrêtés  du  conseil  exécutif;  et  c’est 
pareequ’il  croit  les  connaître  qu’il  s’abstient  d’en 
parler. 

Combien  la  soif  des  richesses  est  adroite  et  insi¬ 
nuante!  combien  elle  a  l’art  de  s’envelopper  des 
principes  les  plus  sacrés  pour  les  tourner  contre  raf¬ 
fermissement  des  principes  mêmes!  On  cherche  à 
vous  apitoyer  sur  le  sort  des  familles  des  marins  in¬ 
téressés  à  la  prise.  Les  armateurs  disent  dans  leur 
pétition  que  ces  familles  vont  être  réduites  à  la  mi¬ 
sère  si  vous  décrétez  la  main  levée  du  Lawrens. 

Législateurs,  vous  connaissez  l’esprit  qui  anime 
les  marins;  c’est  le  vôtre,  c’est  celui  du  peuple  fran¬ 
çais  dont  ils  font  partie.  Nuire,  à  l’ennemi  de.  la  patrie 
pour  le  forcer  à  la  respecter,  ménager  ses  amis,  leur 
rendre  affection  pour  affection,  bienveillance  pour 
bienveillance,  voilà  ce  qu’ils  veulent.  Les  matelots, 
quand  vous  aurez  prononcé,  se  soumettront  à  votre 
décision  ;  ils  iront  sur  la  mer  sedédommagersiir  les 
Anglais  de  la  justice  que  vous  aurez  rendue  à  des 
Américains.  Ce  n’est  pas  la  part  du  matelot  que  les 
armateurs  cherchent  à  sauver;  elle  est  si  faible,  si 
peu  considérable!  c’est  la  leur,  c’est  leur  fortune 
qu’ils  réclament.  Ils  viennent  vous  demander  de  les 
enrichir. Législateurs,  devez-vous  le  faire?  Non, sans 
doute,  vous  ne  favoriserez  jamais  l'égoïsme  et  l'intérêt 
personnel  au  préjudice  de.  la  raison  et  de  la  justice 
publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  les  armateurs  et  l'équi¬ 
page  du  corsaire  le  Sans-Culollcs ,  relative  à  la  prise 
faite  par  ce  corsaire  du  navire  américain  le  Lawrens , 
capitaine  Withe,  et  sur  laquelle  le  tribunal  du  Ha¬ 
vre-Marat,  par  son  jugement  du  10  avril,  et  le  con¬ 
seil  exécutif  par  ses  arrêtés  du  23  frimaire  et  du . . 
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ont  prononcé  la  main-levée,  décrète  définitivement 
qu’il  n’y  a  pas  lien  à  délibérer.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Le  ci¬ 
toyen  Thion  (Pierre-Basile),  ci-devant  contrôleur 
des  rentes,  expose  dans  sa  pétition  qu’au  mois  d'a¬ 
vril  1789  le  peuple  ,  voulantse  porter  sur  la  mnnu- 
fact urc  deBéveillon,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
épuisa  sa  fureur  dans  la  maison  de  lui,  citoyen 
Thion,  où  il  réduisit  en  cendres  Ions  ses  meubles  et 
papiers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  titres  ori¬ 
ginaux  desa  charge  de  contrôleur; 

Que  pour  remplacer  ,  autant  qu’il  lui  a  été  possi¬ 
ble' ces  tïtres,  il  a  remis  au  directeur-général  de  la 
liquidation  :  1°  une  expédition  de  l’acte  de  notoriété 
qui  rappelle  l’événement  dont  il  a  été  la  victime; 

2°  un  extrait  de  l’inventaire  qui  a  été  fait  après  le  dé¬ 
cès  de  son  épouse,  en  octobre  1784  ,  et  qui  donne 
l’énonciation  précisedes  quittances  de  finance  de  cet 
office,  montant  en  totalité  à  90,000  I i  v . ;  3<>  et  une  co¬ 
pie  collationnée  de  ses  provisions  ,  qui  a  été  trouvée 
au  bureau  de  la  compagnie  des  contrôleurs. 

Il  demande  en  conséquence  que  le  directeur-géné¬ 
ral  de  la  liquidation  soit  autorisé  à  le  liquider  sur  les 
pièces  qu’il  a  produites. 

Il  résulte  despièces  produites  parle  citoyenThion 
qu’en  1784  ses  quittances  de  finance  et  provisions 
originales  existaient  entre  ses  mains;  qu’en  1789  ses 
effets  et  papiers  ont  été  incendiés:  il  est  donc  natu¬ 
rel  de  penser  que  parmi  ses  papiers  se  trouvaient  ses 
mêmes  quittances  de  finance  et  provision. 

Si  la  loi  du  9  brumaire  a  prescrit  aux  payeurs  et 
contrôleurs  de  rentes  de  produire  leurs  titres  avant 
le  fer  frimaire,  sous  peine  de  déchéance, son  inten¬ 
tion  n’a  certainement  été  que  de  punir  ceux  qui,  par 
une  négligence  impardonnable  ou  par  une  résistance 
criminelle  ,  ne  se  conformeraient  pas  à  ses  disposi¬ 
tions;  mais  elle  n’a  pas  voulu  frapper  de  la  même 
peine  le  citoyen  qui ,  malgré  sa  bonne  volonté  ,  se 
trouve  dans  l’impossibilité  de  représenter  des  titres 
dont  un  événement  malheureux  l’a  privé. 

Enfin  la  Convention  nationale  se  rappellera  que  , 
par  son  décret  du  14  pluviôse, elle  a  relevé  de  la  dé-  j 
chéance  le  citoyen  Gromaire  ,  aussi  contrôleur  des  | 
rentes,  par  le  motif  qu’il  s’était  présenté  au  bureau 
du  liquidateur  le  30  brumaire,  jour  encore  utile 
pour  la  production  de  ses  titres. 

Or,  si  la  Convention  a  jugé  convenable  d’user  de 
cel  te  indulgence  envers  le  citoyen  Gromaire,  dont  la 
présentation  au  bureau  du  liquidateur  n’était  con¬ 
statée  par  aucun  acte  authentique,  elle  ne  refusera 
pas  sans  doute  la  même  faveur  au  citoyen  Thion  , 
qui  rapporte  des  preuves  écrites  du  malheur  qui  lui 
a  enlevé  ses  titres. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  d’ac¬ 
corder  au  réclamant  l’exception  juste  qu’il  demande. 

Le  décret  est  adopté. 

Bordas:  Votre  comité  de. liquidation  a  examiné, 
avec  sa  sévérité  ordinaire  les  divers  rapports  et  les 
pièces  qui  lui  ont  été  présentés  par  le  directeur-gé¬ 
néral  de  la  liquidation,  en  matière  de  finance  et  mili¬ 
taire,  et  il  a  reconnu  que  cette  liquidation  s’élevait , 
savoir  : 

Pourcent  soixante-deux  offices  de  receveurs-gé¬ 
néraux  et  particuliers  ,  auxquels  votre  loi  du  7  plu¬ 
viôse  a  été  appliquée  à  la  somme  de  32,684,000  îiv. ; 

Pour  un  office  de  trésorier  des  aumônes,  soumis  à 
l’évaluation,  à  367,000  liv; 

Pour  quarante  charges  de  payeurs  des  rentes,  sui¬ 
vant  leurs  quittances  de  finances,  à  24  millions; 

Pour  quatre-vingts  charges  de  contrôleurs  desdits 
payeurs,  aussi  suivant  leurs  quittances ,  à  7,200,000; 


Huit  offices  militaires,  d’après  la  loi  de  décem¬ 
bre  1790,  sur  les  brevets  de  retenue,  46,750. 

Total,  64,297,750  Iiv. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte  des  véri¬ 
fications  et  rapports  faits  par  le  directeur-général  de 
la  liquidation,  décrète  qu’en  conformité  de  ses  pré¬ 
cédents  décrets  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l’E¬ 
tat  et  sur  les  fonds  destinés  à  l’acquit  de  ladite  dette, 
il  sera  payé  aux  ci-après  nommés,  pour  les  causes 
déjà  expliquées,  les  sommes  qui  ont  été  pareillement 
déterminées,  et  qui  s’élèvent  en  total  à  64,297,7501.’» 

Ce  decret  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Laignelot ,  repré¬ 
sentant  du  peuple,  datée  de  Brest, le  22  pluviôse. 

«  Le  glaive  de  la  loi  commence  enfin  à  frapper  ici 
les  têtes  coupables;  le  tribunal  révolutionnaire  vient 
de  condamner  à  la  mort  trois  officiers  de  marine  de 
la  station  de  cet  infâme  Rivière  qui  a  livré  nos  vais¬ 
seaux  à  l’ennemi ,  aux  Iles-du-Vent  ;  ils  ont  été  con¬ 
vaincus  d’avoir  arboré  le  drapeau  blanc  ,  combattu 
et  conduit  eux-mêmes  au  supplice  les  malheureux 
patriotes  de  ces  contrées:  ainsi  aujourd’hui  Monte- 
clair,  ci-devant  Robert  de  Rougencourt ,  de  la  même 
côte,  et  Kerson  ontexpié  leurs  crimes  sur  l’échafaud, 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république! 
périssent  les  traîtres  !  Baud-Vachers,  capitaine  de 
vaisseau,  leur  compagnon,  non  convaincu  de 
complicité,  mais  bien  d’une  faiblesse  très  coupable  , 
sera  détenu  jusqu’à  la  paix. 

*  Si  la  commune  de  Brest  recèle  dans  son  sein  des 
monstres  qui  ont  voulu  par  les  poignards  du  fédéra¬ 
lisme  égorger  leur  patrie,  bientôt  justice  en  sera 
faite.  Elle  ale  bonheur  dp  posséder  aussi  des  hommes 
dignes  de  la  liberté;  et  ces  hommes  sont  d’autant 
plus  énergiques  qu’ils  ont  vu  de  plus  près  l’abîme 
où  l’on  a  voulu  les  plonger. 

«  Citoyens  collègues,  je  puis  vous  assurer  que  ce 
département  est  et  sera  pour  toujours  à  la  répu¬ 
blique. 

«  Les  grands  conspirateurs  du  Finistère  vont  être 
jugés,  et,  à  l’exception  de  quelques  riches,  le  peuple 
entier  applaudit  au  sort  qui  les  attend.  Il  est  impa¬ 
tient  de  voir  se  déployer  la  justice  nationale.  La  So¬ 
ciété  populaire,  deux  fois  épurée  par  mes  prédéces¬ 
seurs,  vient  d’être  entièrement  régénérée,  et  il  n’v 
existe  pas  un  fédéraliste.  La  flotte  est  dans  le  meil¬ 
leur  esprit,  et  brûle  d’aller  combattre  nos  lâches 
voisins.  A  la  nouvelle  de  la  trêve  honteuse  qu'on 
nous  a  proposée, et  qui  viendrait  enchaîner  son  cou¬ 
rage  ,  elle  a  frémi  d'indignation.  La  Convention  re¬ 
cevra  ces  jours-ci  une  adresse  à  cet  égard. 

«Je  vous  fais  passer  un  brcvetdepensionde200l., 
dont  le  citoyen  Lambert  fait  hommage  à  la  patrie.  Il 
ajoute  une sommede  400 liv., moitié  en  assignatsque 
vous  trouverez  ci-joints,  et  l’autre  moitié  à  prendre 
sur  l’année  échue  et  à  recevoir  de  ladite  pension.  » 
—  Mention  honorable. 

«  P.  S.  J’oubliais  de  vous  dire  que  nous  tenons  ici 
dans  ce  château,  maison  d’arrêt,  l’ex-député  delà 
Convention  Giroust,  du  département  d’Eure-et-Loir. 
11  a  disparu  de  la  Convention  vers  le  15  juin  ;  il  a 
parcouru  probablement  tous  les  départements  rebel¬ 
les,  et  on  l’a  trouvé  muni  d’un  faux  passeport,  rô¬ 
dant  parmi  les  ouvriers  des  mines  de  Poullaouen, 
dont  quelques  petites  insurrections,  que  nous  avons 
aussitôt  réprimées,  ont  sûrement  été  son  ouvrage. 
J’ai  écrit  au  comité  de  salut  public  pour  savoir  s’il 
est  hors  de  la  loi.  » 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  desûreté  gé¬ 
nérale. 
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—  Los  représentants  fin  peuple  Fouché,  Méaulle 
et  Laporte,  envoyés  à  Commune-Affranchie,  écrivent 
du  25  pluviôse: 

«  Nous  rendons  comptechaque  jour, disent-ils,  au 
comité  de  salut  publie,  de  toutes  nos  opérations  ; 
elles  tic  cesseront  d’être  la  conséquence  rigoureuse 
des  principes  qui  vous  ont  dicté  le  décret  énergique 
que  vous  avez  rendu  contre  Lyon;  elles  sont  dans 
une  correspondance  intime  avec  la  résolution  forte 
que.  le  peuple  a  manifestée  par  votre  organe,  de  faire 
servir  cette  ville  rebelle  d’exemple  à  toutes  les  com¬ 
munes  qui  voudraient  imiter  sa  criminelle  audace, 
et  d’offrir  à  la  postérité  le  tableau  effrayant  de  ses 
vastes  ruines  comme  le  témoignage  le  plus  terrible 
de  la  colère  républicaine  et  du  pouvoir  démocra¬ 
tique. 

«  Vous  avez  rendu  deux  décrets  qui  fortifient  déjà 
le  ressort  de  tous  les  courages,  de  toutes  les  vertus, 
de  toutes  les  espérances,  en  ajoutant  au  bien-être 
des  armées,  en  augmentant  leur  solde  d’un  tiers,  en 
assurant  aux  familles  intéressantes  de  ceux  qui  se 
dévouent  en  présence  de  l’ennemi  le  paiement  de  la 
dette  sacrée  qui  11e  leur  était  que.  promis  et  toujours 
ajourné.  » 

—  Le  représentant  du  peuple.  Lecarpentier,  dans 
le  departementde  la  Manche,  écrit,  en  date  du  23  plu¬ 
viôse,  que  la  Société  populaire,  du  Port-Malo  a  cé¬ 
lébré  la  fête  de  la  Liberté  par  l’inauguration  de  Ma¬ 
rat  et  Lepelletier,  où  ont  assisté  tous  les  habitants 
de  cette  commune.  11  annonce  que  le  produit  de  l’ar¬ 
genterie  des  églises  s’élève  déjà  à  plus  de  trois  cents 
marcs  ;  que  l’argent  monnayé  à  effigie  royale  pour 
l'échange  compose  une  quantité  de  douze  cents 
marcs.  La  Société  populaire  a  ouvert  une  souscription 
pour  le  soulagement  des  pauvres  ,  dont  le  produit 
s’élève  à  30,000  liv. 

11  annonce  aussi  que  deux  couronnes  en  argent 
ont  été  données  par  la  ci-devant  communauté  des 
tailleurs  de  Saint-Malo;  que  les  brigands  qui  ont  été 
jugés  ici  avaient  pour  plus  de  100,000  livres  d’effets 
précieux  et  lettres-de-change;  que  les  armements  se 
font  avec  la  plus  grande  activité,  et  que  la  couronne 
de.  Georges  passera  bientôt ,  comme  celle  des  saints, 
au  creuset  de  la  république. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Calais  an¬ 
noncent  que  les  citoyens  de  ce  district  ne  se  lassent 
lias  de  faire  des  dons  pour  nos  frères  d’armes  ;  cent 
quarante-neuf  chemises  ont  été  déposées,  et  201  liv. 
en  assignats;  un  habit  uniforme  ,  une  paire  de  sou¬ 
liers,  donnés  par  la  commune  de  Humenghen;et 
sept  chemises,  une  paire  de  bas,  une  paire  de  pisto¬ 
lets,  et  15  liv.  donnés  par  la  commune  de  Dampicrre- 
des-Dunes;  quinze  paires  de  souliers,  une  carabine  , 
un  couteau  de  chasse,  un  ceinturon  ,  un  habit, 
soixante-seize  paires  de  bas  et  cinquante-deux  che¬ 
mises,  donnés  par  la  commune  de  Guemps. 

—  Les  membres  composant  le  bureau  de  la  So¬ 
ciété  jacobite  du  Mur-de-Barrès,  et  la  commune  de 
Monlflour-la-Montagne  ,  annoncent  qu’ils  ont  célé¬ 
bré  la  fêle  à  l’occasion  de  la  reprise  de  Toulon  ,  et 
observent  qu’un  cavalier  armé  et  équipé  à  Mur-de- 
Barrès  va  se  rendre  à  sa  destination. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Grenoble 
présente  l’état  des  dons  déposés  sur  l’autel  de  la  pa¬ 
trie  jusqu’au  2  nivôse.  Ils  consistent  en  cent  soixante- 
huit  marcs  d’argenterie,  un  marc  d’or,  5,608  liv.  en 
numéraire,  45,000  liv.  en  assignats  et  grand  nombre 
d’effets  d’équipement. 

L’oraleur  :  Depuis  que  les  citoyens  de  Grenoble, 
ont  ouvert  un  temple  à  la  Raison  et  envoyé  à  la 
monnaie  trois  cent  soixante-trois  marcs  d’argente¬ 


rie,  provenant  des  dépouilles  de  leurs  églises,  ils  ont 
fait  de  nouveaux  dons  particuliers  qui  s’élèvent  à 
3,700  liv.  en  assignats,  700  liv.  en  numéraire,  et  qui 
consistent  en  outre  en  trois  cents  chemises  (Jl  autres 
effets  d’habillement.  La  Société  populaire  a  armé  et 
équipé  un  cavalier;  plusieurs  fêtes  civiques  ont  été 
célébrées;  lors  de  chacune  d’elles,  deux  filles  ont  été 
mariées,  qui  ont  reçu  1 ,500  liv.  de  dot.  La  vente  des 
biens  des  émigrés  s’élève  déjà  à  près  de  10  millions; 
deux  compagnies  viennent  de  se  former;  l’une  s’oc¬ 
cupe  de  l’exploitation  des  mines  de  fer,  qui  sont 
abondantes  dans  l’étendue  de  la  commune  de  Gre¬ 
noble  ,  et  l’autre  de  l’établissement  d’une  nouvelle 
fonderie  de  canon.  » 

—  Oudot,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale 
et  de  législation,  fait  le  rapport  sur  l’affaire  de 
Chaudot. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté gé¬ 
nérale  réunis,  sur  l’affaire  de  Vivant-Jean-Baptiste 
Chaudot,  rapporte  le  décret  du  26  pluviôse,  qui  sur- 
seoit  à  l’exécution  du  jugement  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  du  même  jour.  » 

Gnffroy  combat  ce  projet  de  décret. 11  s’appuie  sur 
la  moralité  de  Chaudot  et  sur  ce  que  les  traits  de  ci¬ 
visme  qui  le  caractérisent  n’étaient  pas  tous  connus 
du  jury  révolutionnaire  lorsqu’il  prononça. 

L’opinant  rappelle  ensuite  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  repose  sur  deux  bases,  la  vertu  et  la 
terreur.  Il  pense  que.  la  Convention  doit  être  guidée 
dans  cette  circonstance  par  celui  de  ces  deux  princi¬ 
pes  qui  est  le  plus  doux  à  son  cœur,  la  vertu. 

Il  demande  donc  que  Chaudot  soit  déchargé  d’ ac¬ 
cusation  et  mis  en  liberté. 

Loisealt  La  véritable  humanité  est  de  sauver  le 
peuple.  Fussé-je  le  seul  de  mon  avis,  je  n’en  invo¬ 
querais  pas  moins  les  principes,  et  je  demanderais 
que  le  projet  des  comités  réunis  fût  adopté. 

Vouixand  :  Il  est  un  fait  important  à  éclaircir;  c’est 
celui  qui  concerne  la  dénonciation  de  Maillebois  et 
Bon.ne-Sa vardi n,  sur  laquelle  on  s’appuie  pour  sau¬ 
ver  Chaudot ,  elle  est  antérieure  de  quatre  mois  à 
l’emprunt  des  fils  du  tyran  Georges. 

Le  décret  présenté  par  les  comités  réunis  est 
adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  30  PLUVIOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci¬ 
toyens,  lorsque,  il  y  a  huit  jours,  je  parlais  encore 
ici  de  la  Vendée,  nos  pressentiments  étaient  justes  ; 
on  voulait  essayer  de  rouvrir  cetteplaie  de  la  républi¬ 
que  ;  on  voulait  intriguer  contre  des  généraux  déci¬ 
dés  à  la  guérir  radicalement;  on  voulait  préconiser 
d'autres  militaires;  011  voulait  terrifier  les  faibles, ac¬ 
caparer  les  lâches,  détourner  notre  attention  desen¬ 
treprises  de  l’étranger,  relever  l’intrigue,  jouer  à  la 
hausse  pour  le  gouvernement  britannique,  et  faire 
diversion  dans  les  frontières  pour  nous  tourmenter 
dans  l’intérieur. 

Mais  les  deux  représentants  que  vous  avez  en¬ 
voyés  ces  jours  derniers  dans  la  Vendée  ont  vu  les 
mêmes  intrigues  que  nous  avions  dénoncées,  ont  re¬ 
marqué  les  mêmes  fautes  que  nous  avons  corrigées  , 
et  nous  annoncent  de  nouveaux  succès  contre  ces  in¬ 
corrigibles  brigands.  On  balaie  avec  le  canon  le  sol 
de  la  Vendée;  on  le  purifie  avec  le  feu,  on  trie  sa  po¬ 
pulation,  on  épure  ses  principes ,  011  élabore  l’esprit 
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public,  qui  n’a  été  jusqu’à  ce  moment  que  l’esprit  du 
fanatisme,  de  la  rébellion  et  (lu  royalisme.  Les  chefs 
périssent,  des  troupes  mal  années  disparaissent,  et 
une  administration  révolutionnaire  se  prépare  dans 
le  comité  pour  être  vigoureusement  appliquée  à  ce 
pays  rebelle. 

Le  comité  ne  vous  parle  de  cette  partie  honteuse 
de  la  république  que  pour  ne  plus  vous  en  parler 
pendant  la  campagne  prochaine.  Au  momentoùqua- 
torze  armées  de  républicains  vont  se  précipiter  sur 
les  royaumes  ennemis,  le  royaume  de  la  Vendée  doit 
avoir  disparu  avec  ses  améset  fidèles  sujets.  Prépa¬ 
rons-nous  à  une  campagne  audacieuse  et  forte;  réu¬ 
nissons  nos  efforts,  jamais  la  puissance  d’un  peuple 
ne  fut  à  un  aussi  haut  degré  d’énergie  et  de  gran¬ 
deur. 

Citoyens,  vous  avez  reçu  clans  votre  honorable  et 
pénible  mission  le  mandat  d’une  nation  monarchisée 
et  corrompue  par  dix-huit  siècles  d’habitudes  ,  de 
préjugés  et  de  tyrannie. 

Vous  avez  hardiment  jeté  cette  belle  nation  dans 
le  creuset  révolutionnaire  :  tous  les  brasiers  sont  al¬ 
lumés  ;  vous  avez  pris  l’engagement  de  la  couler  en 
république  et  de  bâtir  pour  les  siècles. 

Que  faut-il  pour  y  parvenir?  Point  de  transaction 
avec  des  traîtres;  point  de  mesures  faibles  ou  insuffi¬ 
santes  ,  point  de  mesures  défensives:  des  attaques, 
des  moyens  offensifs,  l'intérieur  contenu,  et  surtout 
plus  de  Vendée. 

Voici  les  nouvelles  officielles  : 

Turreau,  général  en  chef  de  l’armée  de  l’Ouest,  aux 

représentants  du  peuple  près  l’armée  de  l’Ouest. 

Au  quartier-général  à  Nantes,  le  27  pluviôse, 
l’an  2e  de  la  république. 

Citoyens  représentants,  les  ordres  que  j’ai  donnés 
aux  diverschefs  des  colonnes  chargées  de  poursuivre 
sans  relâche  le  reste  des  brigands  s’exécutent  cha¬ 
que  jour  avec  plus  d’activité:  près  de  quinze  cents  de 
ces  scélérats  viennent  de  tomber  sous  les  coups  de  la 
brave  division  commandée  par  le  général  Cordellier; 
il  les  a  fait  repentir  d’avoir  attaqué  Beaupreau,  où  il 
était  alors,  comme  ils  l’ont  fait  d’être  entrés  dans 
Cholet. 

A  peine  les  avant-postes  du  général  Cordellier  fu¬ 
rent  attaqués  que  bientôt  tous  les  soldats  de  sa  di¬ 
vision,  se  répandant  en  tirailleurs  dans  la  campagne 
voisine,  mirent  les  brigands  dans  la  plus  complète 
déroute.  Us  jetaient  leurs  armes  afin  de  mieux  battre 
en  retraite.  Vous  devez  concevoir  combien  on  en  a 
tué  pendant  une  fusillade  qui  a  duré  ,  sans  disconti¬ 
nuer,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à  quatre 
heures  du  soir  ;  les  brigands  étaient  tellement  ser¬ 
rés  que  plus  de  cent  cinquante  sont  tombés  dans  la 
rivière  d’Erde,  et  une  grande  quantité  dans  celle  de 
San guère. 

Cordellier  ne  s’est  pas  borné  à  cette  victoire  :  le 
tiers  de  sa  division  ,  qui  s’était  porté  du  côté  de  la 
Poiscvignière,  a  tué  plus  de  sept  cents  hommes. 

Le  2(3  du  mois,  ces  coquins  ont  voulu  encore  se 
mesurer  avec  lui  ;  mais  il  lésa  si  bien  frottés  que  le 
corps  qu’il  avait  à  combattre  se  trouve  réduit  à  près 
de  cinq  cents  hommes  mal  armés. 

On  ne  saurait  trop  donner  d’éloges  à  l'intrépidité 
des  soldats  du  74e  régiment  ;  ils  méritent  le  titre  de 
républicains;  c’est  tout  dire. 

Je  vous  avais  bien  dit,  citoyens  représentants, 
qu’avec  des  officiers  généraux  instruits,  des  soldats 
courageux,  je  répondais  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée,  d’après  les  mesures  que  j’ai  adoptées. 

Je  continue  à  mettre  dans  les  opérations  des  divers 


chefs  de  colonne  l’ensemble  qui  fait  tomber  les  bri¬ 
gands  sous  les  coups  d’une  attaque  lorsqu’ils  ont 
échappé  à  ceux  d’une  autre. 

Je  me  suis  empressé  de  faire  retourner  à  la  pour¬ 
suite  de  Charette,  dans  le  Bocage,  la  division  du  gé¬ 
néral  Duquesnoy,  dont  je  vous  ai  déjà  également  an¬ 
noncé  le  succès. 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  en  chef  Turreau. 

P.  S.  Hier  trois  cents  brigands  ont  été  égorgés  par 
des  troupes  détachées  de  Nantes ,  près  de  la  forêt  de 
P  rincé...  Encore  une  victoire  ! 

Pour  copie  conforme,  Francastel. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l’armée  de 
l’Ouest  au  comité  de  salut  public. 

Angers,  le  28  pluviôse. 

Citoyens  collègues,  il  nous  est  bien  agréable  de 
n’avoir  que  des  succès  à  vous  annoncer;  vous  eu  ver¬ 
rez  le.  détail  dans  le  rapport  officiel  du  général  en 
chef,  que  nous  joignonsà  la  présente. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une  idée  de  l’exa¬ 
gération  que  la  malveillance,  avait  mise  dans  le  récit 
de  la  prétendue  résurrection  de  la  Vendée;  comme 
les  hommes  payés  par  les  p  u  i  ssa  nces  é  tr  a  n  gè  res  s’em¬ 
pressaient  de  disséminer  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  avait  eu  tort  de  dire  que  la  Vendée  était  détrui¬ 
te!  comme  ils  semaient  la  terreur  dans  les  esprits , 
pour  épouvanter  encore  l’opinion,  rallier  les  contre- 
révolutionnaires,  intimider  les  faibles  et  grossir  par 
là  l’armée  des  rebelles,  qui  n’eût  jamais  eu  de  con¬ 
sistance  sans  les  propos  alarmants  de  ceux  qui  se 
plaisent  à  enfler  ses  restes,  et  à  en  supposer  de  faux! 

Sans  doute  il  faut  s’attendre  que  les  restes  d’une 
armée  qui  fut  terrible  ,  que  les  hommes  qui  depuis 
un  an  s’aguerrissent,  et  qui  sont  au  moment  du  dés¬ 
espoir,  n’ayant  qu’une  mort  infaillible  devant  les 
yeux,  cherchent  à  la  vendre  cher.  Ils  seront  dange¬ 
reux  tant  qu’ils  n’auront  pas  tous  péri. 

Mais  leur  consistance  actuelle  est  bien  éloignée 
d’être  redoutable;  un  grand  nombre  est  sans  armes  ; 
les  munitions,  ou  au  moins  les  quanti  tés  suffisantes 
de  munitions  leur  manquent  :  la  terreur  est  chez 
eux.  Ils  ne  sont  plus  que  sept  à  huit  mille  hommes. 
Vous  jugerez  qu’avec  de  la  bonne  volonté  et  nos 
moyens  on  lesfera  tous  périr. 

Cependant  il  faut  du  temps;  ils  sont  dans  leur 
pays;  ils  paraissent  et  disparaissent,  se  rassemblent 
et  se  dissipent  à  volonté  :  la  difficulté  est  de  les  sai¬ 
sir,  et  ils  se  jettent  de  temps  en  temps  sur  des  postes 
qu’ils  égorgent,  et  dont  ils  prennentles  armes.  Voilà 
leur  état;  il  est  dans  la  nature  des  choses  :  faites  taire 
tous  les  malveillants  qui  appellent  victoires  des  sur¬ 
prises  sur  un  poste.  Le  but  n’est  autre  que  d’ôter  la 
confiance. 

Des  victoires  !  Us  avaient  pris  Cholet  ;  deux  heu¬ 
res  après  on  les  en  a  chassés;  ils  ont  attaqué  trois 
Ibis  la  division  de  Cordellier,  pareequ’ils  savent  que 
nous  ne  sommes  pas  ordinairement  heureux  quand 
on  nous  attaque  ,  et  ils  ont  été  mis  en  déroute  et  en 
déconfiture. 

Cependant  partout  sur  notre,  route,  et  à  Saumur  , 
et  ici  ,  tous  les  messieurs  se  plaisaient  à  répandre  : 
«  C’est  donc  encore  la  Vendée  !  cela  est  indestructi¬ 
ble,  c’est  une  guerre  éternelle  et  désastreuse.  »  Nous 
ne  douions  pas  que  certaines  gens  à  Paris  ,  ceux  qui 
troublent  tout ,  qui  entravent  tout, n’aient  tenu  le 
même  langage. 

Nous  espérons  dans  peu  avoir  à  vous  assurer  plus 
positivement  que  la  Vendée  ne  sera  plus;  après  un 
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grand  incendie  il  paraît  encore  quelques  flammes. 
Nos  ennemis  n’auront  pas  la  satisfaction  d’en  allu¬ 
mer  un  second;  ils  seront  réduits  à  la  faible  ressource 
de  persécuter  ceux  qui  l’ont  éteint. 

Signé  Garrau,  Hentz  et  Francastel. 

P.  S.  Demain  nous  allons  à  Nantes,  où  nous  arrê¬ 
terons,  de  concert  avec  les  généraux,  les  grandes  et, 
nous  espérons,  les  dernières  mesures. 

Lettre  du  général  Turreau  aux  représentants  du 

peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

De  Nantes,  le  27  pluviôse. 

Citoyens  représentants,  c’est  avec  la  plus  vive  sa¬ 
tisfaction  que  je  vous  annonce  deux  nouveaux  suc¬ 
cès  importants  que  vient  de  remporter  une  division 
de  l’armée  que  je  commande.  Le  général  de  division 
Cordellier,  a  qui  j'avaisdonné ordre, aprèssa  victoire 
de  Cholet,  de  poursuivre  sans  relâche  l’armée  qu’il 
avait  battue,  a  atteint  l’ennemi,  et  l’a  combattu  deux 
jours  de  suite  aux  environs  de  Montrevault.  Ces 
deux  essais  ont  été  deux  victoires  complètes  :  plus 
de  quinze  cents  brigands  ont  été  tués,  deux  cents  se 
sont  noyés  dans  l’Erdre;  on  continue  à  poursuivre  le 
reste  ,  ce  sont  les  débris  de  l’armée  de  Larochejac* 
quelein.  Plusieurs  chefs  ont  été.  tués,  entre  autres 
une  jeune  femme  qui  paraissait  commander  toute 
l’armée  brigandine. 

Ces  succès  sont  dus  à  une  partie  de  la  division  dé¬ 
tachée  de  l’armée  du  Nord,  qui  mérite  le  plus  grand 
éloge,  particulièrement  le  brave  74e  régiment  com¬ 
mandé  par  son  chef  de  bataillon  Morot,  à  la  fermeté 
duquel  Cordellier  dit  devoir  la  victoire. 

Je  suis  toujours  mon  plan  ,  qui  est  d’avoir  deux 
colonnes  agissantes,  poursuivant  l’ennemi  sans  relâ¬ 
che,  et  de  forts  postes  d’observation  qui  le  retiennent 
dans  un  cercle  étroit.  L’on  continue  à  brûler  de  tous 
côtés,  et  cette  opération  irait  plus  vite  si  l’on  enle¬ 
vait  promptement  les  objets  de  subsistances  que  j’ai 
ordonné  de  conserver;  mais,  jevous  l’ai  déjà  dit,  ci¬ 
toyens  représentants,  la  lenteur  que  les  agents  des 
corps  constitués  et  du  régisseur- général  des  vivres, 
qui  cependant  est  lui-même  très  actif,  ont  apportée 
à  l’enlèvement  des  grains  et  fourrages,  a  été  très  pré¬ 
judiciable  sous  plus  d’un  rapport  à  lachose  publique. 

Signé  Turreau. 

(  La  suite  demain.  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  25.  —  J. -J.  de  Beaune,  natif  d’Amsterdam  , 
âgé  de  trente-quatre  ans,  négociant  et  directeur-gé¬ 
néral  des  charrois  d’artillerie,  rue  Montmartre; 

F.-R.  Brichard  ,  natif  de  Brony,  département  de 
Scine-et-Oise,  âgé  de  quarante-trois  ans,  notairepu- 
blic,  rue  Saint-André-des-Arcs  ; 

F.  Mestivier,  natifde  la  Chapelle-Saint-Martin,  dé¬ 
partement  de  Loir-et-Cher,  âgé  de  quarante-un  ans, 
clerc  de  Brichard,  notaire; 

J.-B.Vielte,  né  et  demeurant  à  Paris, place  Thion- 
ville,  âgé  de  quarante-deux  ans,  fabricant  joaillier , 
de  témoin  devenu  accusé; 

J. -B.  Chaudot,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  Jean- 
Jacques  Rousseau  ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  no¬ 
taire  public  ; 

Convaincus  d’être  complices  d’un  complot  qui  a 
existé  à  commencer  du  mois  de  juin  1790,  tendant  à 


favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  extérieurs 
et  les  conspirations  des  ennemis  intérieurs,  en  met¬ 
tant  en  circulation,  sons  le  nom  d’emprunts,  mille 
actions  de  100  liv.  sterling  chacune,  et  leurs  coupons 
d’intérêts  à  5  pour  100,  au  prolit  de  Georges  de  Gal¬ 
les,  de  Frédéric  d’York  et  de  Guillaume-Henri  de 
Clarence  ,  fils  de  Georges,  roi  d’Angleterre, sous  la 
garantie  d’une  obligation  par  eux  souscrite  à  Lon¬ 
dres  ,  le  5  juin  1790 ,  à  la  disposition  de  J. -J.  de 
Beaune; 

Et  P. -J.  Aubert ,  natif  de  Paris  ,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans, ci-devant  curé  delà  paroisse  des  Pannetiè- 
res,  département  du  Loiret,  convaincu  d’avoir  entre¬ 
tenu,  dePannetières  à  Paris,  notamment  au  mois  de 
décembre  1792,  des  correspondances  contenant  pro¬ 
vocation  à  l’avilissement  et  à  la  dissolution  de  la  re¬ 
présentation  nationale,  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

—  G.-M.  Goman,  négociante,  née  et  demeurant  à 
Paris,  maison  Egalité ,  âgée  de  trente-sept  ans,  et 
épouse  d’Oriol  ; 

A.-L.-D.  Oriol ,  natifde  Commune-Affranchie, 
âgé  de  quarante-sept  ans,  ex-conseiller  à  la  cour  des 
monnaies  de  Lyon,  introducteur  des  ambassadeurs 
du  ci-devant  d’Artois  ,  commandant  de  la  garde  na¬ 
tionale  du  canton  de  Pierrefitte  ; 

L.-A.  Desfrançois  ,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Boucheries,  faubourg  Saint  Germain  ,  âgé  de 
soixante-six  ans  ,  ex  abbé  et  interprète  du  ci-devant 
roi,  maître  de  langue  ,  co-accusés  dans  celte  même 
affaire,  ont  été  acquittés  ;  ils  seront  détenus  comme 
suspects  jusqu’à  la  paix. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
L' Intérieur  d'un  Ménage  républicain,  et  le  Souterrain. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epicharis, 
ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  et  le  Couscn - 
lement  forcé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  lrc  représ,  du 
Compère  Luc,  ou  tes  Dangers  de  l'ivrognerie ,  préc.  du 
Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loiret  de  Louvois.  — 
Les  Prêtres  et  les  Huis  ;  la  Parfaite  Egalité,  cl  la  Fêle 
civique. 

Théâtre  des  Sans -Culottes,  ci-devant  Molière.  — ■ 
Le  .loueur,  suivi  de  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  delà 
rue  de  Louvois.  —  Les  Loups  et  les  Brebis ,  et  Michel 
Cervantes,  op.  en  3  actes,  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiste  ;  Arle¬ 
quin  Pygmaîion,  ou  la  Bague  enchantée,  et  la  Plaque  re¬ 
tournée. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de 
tout  le  monde:  les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dra¬ 
gons  en  cantonnement,  et  le  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
L’Histoire  du  Genre  humain ,  pant.  ü  spect.,  précédée  de 
l’Ecole  du  Républicain  ,  et  de  L’Echappé  de  Lyon. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  La  lre  représ, 
du  Lillois  d  Paris,  coin.  nouv. ,  suivie  de  l’Heureuse  Dé¬ 
cade  et  du  Double  Mariage,  ou  la  Seconde  Décade. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes 
am  usants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Du  8  janvier.  —  L’Italie  entière  semble  murmurer  con¬ 
tre  la  tyrannie  anglaise.  On  s'offense  partout  de  la  hauteur 
clés  ministres  delà  Grande-Bretagne.  L’audace poussée au 
point  de  bloquer  actuellement  le  port  de  Gènes  ne  se  con¬ 
çoit  qu’à  peine.  Heureusement  le  territoire  de  la  républi¬ 
que  est  approvisionné  de  manière  à  braver  l’insolence  bri¬ 
tannique  et  tous  les  effets  d’une  hostilité  si  injuste  et  si 
perlide.  Cependant  la  nouvelle  delà  déroute  complète  et 
de  la  fuite  ignominieuse  des  forces  combinées  à  Toulon  et 
devant  Toulon  n’en  est  pas  moins  certaine  :  il  n’en  est  pas 
moins  certain  que  l’armée  napolitaine  a  perdu  l’élite  de 
ses  hommes,  que  ses  munitions  et  ses  canons  sont  pour  la 
plupart  au  pouvoir  des  Français,  et  que  celte  flotte  erre 
encore  sans  honneur  comme  sans  espérance. 

SUISSE. 

Du  2!  janvier.  —  La  nation  helvétique  persiste  dans  la 
neutralité  qu’elle  a  adoptée.  Ni  les  intrigues,  ni  les  me¬ 
naces  de  la  maison  d’Autriche  n’ont  pu  altérer  les  princi¬ 
pes  d’n  n  peuple  qui  a  une  dignité  nationale  à  soutenir  dans 
l’Europe.  Les  Suisses  ne  doutent  point  qu’ils  n’aient  à 
prendre  des  moyens  solides  pour  se  faire  respecter  comme 
ils  doivent  l’être.  Aussi  continuent-ils  d’armer.  Quoiqu’on 
vienne  de  diminuer  la  garnison  de  Bàle,  et  que  les  can¬ 
tons  démocratiques  aient  retiré  leur  contingent,  le  corps  ! 
helvétique  n’en  tient  pas  moins  à  des  dispositions  fermes  et 
convenables. 

Réponse  des  cantons  suisses  à  la  noie  des  ambassadeurs 

d' Angleterre. 

Votre  Excellence,  dans  une  lettre  datée  du  30  novembre, 
a  bien  voulu  recommander  à  la  sérieuse  considération  du 
corps  helvétique  quelques  observations  importantes  sur  la 
position  actuelle  de  notre  république  relativement  aux 
puissances  belligérantes.  Nous  avons  examiné  ces  obser¬ 
vations  avec  tout  le  soin,  toute  l’attention  que  nous  devons 
aux  intérêts  delà  patrie,  et  nous  pensons  donner  à  Votre 
Excellence  une  preuve  de  l’estime  que  nous  inspirent  le  ca¬ 
ractère  dont  elle  est  revêtue  et  le  mérite  de  ses  qualités 
personnelles  en  lui  faisant  un  exposé  franc  et  sincère  de 
notre  situation  et  de  notre  conduite. 

Quelque  affligeant  que  soit  pour  nous  le  souvenir,  que 
nous  rappelle  Votre  Excellence,  des  événements  terribles  ar¬ 
rivés  en  France  et  de  la  triste  destinée  de  plusieurs  de  nos 
frères  qui  s’y  trouvèrent  enveloppés  si  malheureusement, 
notre  juste  douleur  n’en  cède  pas  moins  aux  principes  de 
notre  constitution.  Ces  principes  reposent  depuis  plusieurs 
siècles  sur  des  relations  de  paix,  d’amitié  et  de  bon  voisi¬ 
nage  avec  toutes  les  puissances  qui  nous  environnent.  Ja¬ 
mais  aucune  part  prise  aux  guerres  étrangères  n’en  inter¬ 
rompit  le  cours  ;  une  exacte  neutralité  fut  la  maxime  con¬ 
stante  de  nos  ancêtres.  L’ayant  reçue  d’eux  comme  un 
héritage  sacré,  nous  avons  cru  devoir  la  suivre  encore  au 
moment  qu’éclata  la  guerre  actuelle,  et  nous  n’avons  cessé 
d’en  éprouver  l’influence  salutaire  non-seulement  pour 
notre  sûreté  au  dehors,  mais  encore  pour  notre  paix  dans 
l’intérieur.  Accoutumés  d’observer  scrupuleusement  les 
engagements  convenus,  nous  ne  nous  écarterons  sous  aucun 
prétexte  de  la  neutralité  déclarée,  et  nous  n’écouterons 
aucune  insinuation  qui  pourrait  donner  lieu  à  de  justes 
plaintes.  C’est  à  nous  maintenir  dans  la  jouissance  de  no- 
tie  heureuseet  paisible  situation  que  tendront  uniquement 
les  efforts  de  notre  zèle  ;  nous  réunirons  nos  forces  pour  re¬ 
pousser  jusqu’aux  moindres  tentatives  par  lesquelles  on 
chercherait  à  troubler  notre  repos  ou  bien  à  en  miner  les  fon¬ 
dements  par  des  principes  destructeurs.  C’est  vers  ce  but 
que  se  porte  toute  notre  prévoyance  en  gardant  soigneu¬ 
sement  nos  frontières,  en  lâchant  de  prévenir  ainsi  des  dif¬ 


ficultés  même  que  nous  ne  pouvons  prévoir,  en  les  écar¬ 
tant  dès  qu’elles  se  présentent  par  une  correspondance  in¬ 
séparable  de  nos  relations  de  voisinage  et  de  localités. 

Nous  prions  Voire  Excellence  d’assurer  S.  M.  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  de  ces  dispositions  invariables  du  corps 
helvétique.  C’est  avec  une  confiance  entière  que  nous 
alternions  de  sa  haute  bienveillance  qu’à  l’exemple  de  ses 
illustres  aïeux,  qui  dans  tous  les  temps  voulurent  bien  s’in¬ 
téresser  au  maintien  et  à  l’indépendance  de  la  Confédéra¬ 
tion  helvétique,  Sa  Majesté  continuera  de  prendre  encore  à 
l’avenir  tout  l’intérêt  d’une  affection  véritable  à  nos  pros¬ 
pérités.  Nous  sommes  avec  une  considération  distinguée, 
de  Votre  Excellence,  etc. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE  DU  31  JANVIER. 

Lord  Stanhope  prend  la  parole  sur  sa  motion,  ajournée 
par  ses  collègues  à  cette  séance.  Le  sujet  qu’il  soumet  à  la 
Chambre,  indépendamment  de  ce  qu’il  est  très  important, 
se  trouve  avoir  un  rapport  spécial  avec  ses  pouvoirs,  puis¬ 
qu’elle  est  tout  à  la  fois  branche  de  la  législature  ci  tribunal 
judiciaire.  Il  examine  la  conduite  des  cours  de  justice,  et 
la  taxe  d’oppressive,  contraire  en  tout  point  aux  libertés 
constitutionnelles  que  chaque  Anglais  possède  par  le  droit 
de  naissance. 

Enfin,  arrivant  au  but  principal  de  sa  motion,  le  juge¬ 
ment  rendu  contre  MM.  Muir  et  Palmer  (I),  il  le  présente 
comme  injuste,  cruel  et  attentatoire  aux  lois.  Il  manifeste  le 
désiret  l’espérance  de  trouver  des  moyens  constitutionnels 
de  le  foire  réformer. 

Passant  à  la  citation  d’un  puissant  exemple,  il  rappelle 
l’affaire  capitale  de  l’immortel  Algerndon  Sydney,  de  lord 
Russell  et  d’autres  victimes  du  despotisme  de  Charles  II  ; 
il  en  conclut  que  la  Chambre  peut  rapporter  et  casser  les 
condamnations  de  MM.  Muir,  Palmer,  Shirming  et  Mar- 
garot  :  il  conteste  à  la  cour  d’Écosse  le  nom  de  tribunal , 
dont  il  la  montre  indigne  par  son  peu  de  respect  pour  les 
lois  constitutionnelles,  enfreintes  au  point  qu’il  n’est  per¬ 
sonne  qui  puisse  trouver  que  ces  juges  ont  rempli  l'idée 
que  les  pairs  s’étaient  formée  d’eux  et  de  leurs  opérations. 

Il  cite  ensuite  quelques  passages  du  lord  avocat  et  de 
M.  Muir,  à  qui  l’on  n’a  pas  laissé  le  temps  de  préparer  sa 
défense.  Il  laisse  à  la  Chambre  à  juger  de  la  légalité  de  la 
conviction.  Mais  le  plus  important,  le  plus  pressé  pour  le 
moment,  ce  qu’il  poursuit  avec  ardeur,  c’est  la  suspension 
de  l’exécution  de  ces  jugements  jusqu’à  ce  qu’on  ait  fait 
une  information  dans  les  formes  sur  la  conduite  de  la  cour 
de  justice  d’Ecosse,  à  laquelle  elle  ne  sera  vraisemblable¬ 
ment  pas  favorable.  S’il  réussit,  comme  il  s’en  flatte,  à  faire 
présenter  par  la  Chambre  une  Adresse  au  roi  pour  obtenir 
de  lui  cette  suspension,  il  fera  la  même  demande  pour  les 
prétendus  complices  de  M.  Muir. 

Lord  Mansfield  témoigne  sa  surprise  et  son  indignation 
de  voir  attaquer  une  cour  dont  il  s’honore  d’être  membre, 
et  qui  remplit  parfaitement  sa  dénomination  de  cour  de 
justice;  il  avoue  qu’on  y  suit  la  marche  des  tribunaux 
d'Ecosse,  et  que  leurs  jugements,  comme  ceux  des  tribu¬ 
naux  d’Angleterre,  peuvent  être  sujets  à  révision  quand  ils 
sont  injustes  ;  mais  il  veut  qu’on  rejetle  la  motion  du  lord 
Stanhope,  parccqu’elle  tend  à  soulever  le  peuple  contre 
cette  cour  de  justice,  dont  il  semblerait  que  les  fautes  se¬ 
raient  des  délits  volontaires,  et  non  de  simples  erreurs. 

Lord  Stormont  (ci-devant  ambassadeur  en  France),  lord 
Lauderdale  et  le  duc  de  Norfolk  combattent  également  la 
motion,  qui  ne  tendrait  qu’à  détruire  l'acte  d’union  des 
deux  royaumes.  Cette  motion  leur  paraît  extrêmement  ri¬ 
dicule;  elle  a  pour  tout  fondement  quelques  papiers  pu¬ 
blics  qui  ont  rendu  compte  à  leur  manière  de  ce  procès,  et 

(I)  Quoique  lord  Stanhope  ne  désigne  ici  que  deux  des 
membres  de  la  Convention  écossaise  condamnés  à  la  dépor¬ 
tation,  on  sait  qu’il  y  en  eut  quatre;  ils  sont  nommés  quelques 
lignes  plus  loin.  *  L.  G. 


3*  Série,  —  Tome  VI, 
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pour  seul  appui  le  fanatisme  de  quelques  Sociétés  particu¬ 
lières,  que  le  préopinant  ne  paraît  que  trop  partager. 

Ce  dernier  avis  était  particulièrement  celui  du  lord- 
cliancelier.  Lord  Turlow  trouve  la  conduite  de  la  cour 
d’Ecosse  non-seulement  d’accord  avec  la  loi,  mais  même 
en  quelque  sorte  méritoire,  parcequ’elle  est  adaptée  avec 
beaucoup  de  justesse  aux  conjonctures  présentes. 

La  Chambre  va  aux  voix  sur  la  motion  du  lord  Stanhope; 
49  la  rejettent,  1  seule  l’appuie. 

Chambre  des  Commîmes. 

SÉANCE  DU  1er  FÉVRIER. 

On  lit  pour  la  première  fois  un  bill  dont  le  but  est  d’au¬ 
toriser  la  çompagnie  de  banque  d’Angleterre  à  grossir  son 
capital  jusqu’à  concurrence  de  1  million  sterling  seule¬ 
ment. 

M.  Hobart  fait  son  rapport  au  comité  des  subsides  rela-  j 
tivement  à  la  question  déjà  mise  en  avant  et  discutée  de 
voter  les  sommes  stipulées  par  le  traité  entre  S.  M.  bri¬ 
tannique  et  le  roi  de  Sardaigne. 

M.  Grey,  sans  s’opposer  précisément  au  paiement  des 
200,000  livres,  attaque  de  nouveau  le  fond  du  traité, 
comme  sans  exemple;  il  combat  les  raisonnements  appuyés 
par  les  avocats  du  ministère  sur  les  précédents  traités  de 
1704  et  1743  ;  il  s’attache  à  faire  voir  la  prodigieuse  dilfé- 
rence  des  conjonctures  où  l’on  se  trouvait  alors  et  de  celles 
où  l’on  vient  de  négocier  d’une  manière  si  désavantageuse 
à  la  Grande-Bretagne.  Aucun  des  points  decetle  nouvelle 
alliance  inutile  et  dispendieuse  ne  trouve  grâce  devantson 
examen  aussi  scrupuleux  que  sévère  ;  enfin  il  manifeste,  au 
nom  de  plusieurs  de  ses  colligues,  le  désir  d’apprendre  net¬ 
tement  du  ministre  si  les  troupes  sardes  employées  à  Tou¬ 
lon  ont  été  payées  par  leur  roi ,  ou  si  l’on  n’a  pas  encore 
donné  à  ce  prince  un  supplément  de  subside  pour  cet  objet. 

«  Leroi  de  Sardaigne,  répond  M.  Pitt,  n’a  rien  reçu  de 
plus  que  ses  200,000  livres  ;  vraisemblablement  c’est  Tou¬ 
lon  même  qui  a  fait  les  frais  de  celte  garnison  envoyée  pour 
sa  défense.  » 

Le  rapport  ainsi  présenté  passe  sans  autres  objections. 

Le  major  Mailland  revient  sur  la  question  qu’il  avait 
faite  dans  la  précédente  séance  à  M.  Dundas,  et  que  celui- 
ci  n’avait  pu  résoudre,  faute  de  renseignements  qu’il  n’é¬ 
tait  pas  alors  en  étal  de  fournir;  il  le  circonscrit  aujour¬ 
d’hui  dans  le  cercle  étroit  d’un  oui  ou  d’un  von  positif. 

Y  a-t-il  des  officiers  français  employés  en  qualité  d’aides- 
de-camp  du  comte  de  Moyra  (ci-devant  lord  Rawdon),  et 
à  ce  titre  reçoivent-ils  une  paie  de  l’Angleterre? 

M.  Dundas  répond  avec  humeur  au  nouveau  Popilius 
qu’il  ne  se  croit  pas  obligé  de  s’astreindre  à  tant  de  préci¬ 
sion;  qu’après  tout,  du  moins  suivant  son  avis  particulier, 
un  généial  a  droit  d’employer  tels  instruments  qu’il 
juge  convenables  pour  l’exécution  des  p!ans  qu’il  doit 
remplir  ;  qu’en  outre  il  y  aurait  trop  d’inconvénients  à  di¬ 
vulguer  ainsi  les  noms  des  officiers  fiançais  employés 
dans  cette  guerre,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  et  que  la 
prudence  lui  ordonnait  de  différer  une  réponse  qui  pou¬ 
vait  compromettre  le  succès  des  armes  britanniques,  atta¬ 
ché  peut-être  à  cette  discrétion  impénétrable;  qu’il  at¬ 
tendrait  en  conséquence  que  la  Chambre  le  sommât  de 
s’expliquer. 

L’opinant  reprend  vivement  la  parole  pour  écarter  l’idée 
d’avoir  voulu  faire  une  question  dont  le  résultat  serait  de 
donner  une  publicité  dangereuse  à  des  mesures  faites  pour 
rester  sous  le  voile;  mais  il  sait  de  bonne  part  qu’il  y  a  des 
officiers  français  à  la  solde  de  l’Angleterre  sous  les  ordres 
du  comte  de  Moyra.  La  vérité  de  ce  fait  admise,  on  ne  peut 
disconvenir  qu’il  ne  soit  contraire  aux  lois  de  l’Etat,  et  que 
parconséquent  la  Chambre  ne  doive  en  prendre  connais¬ 
sance.  «Je  sens,  ajoute-t-il,  que  la  position  de  ces  officiers 
est  très  délicate  ;  je  veux  bien  croire  que  leurs  services  peu¬ 
vent  être  utiles  :  mais  il  me  sembleaussi  que  l’on  pourrait 
concilier  ce  qu’on  doit  à  la  délicatesse  de  leur  position  et 
à  l’importance  de  leurs  services  avec  le  respect  que  nous 
devons  nous-mêmes  avant  tout  aux  lois  de  l’Etat  en  ne  les 
employant  (pie  d’une  manière  avouée  par  ces  mêmes  lois. 
D’ailleurs  tous  ceux  qui  servent  dans  l’armée  du  comte  de 
Moyra  savent  très  bien  le  nom  de  ces  Français.  Je  ne  vois 
donc  pas  de  secret  d’Etat  qui  puisse  exiger  qu’on  cache 


leurs  noms  à  la  Chambre,  et  je  demande  qu’on  ne  lui  en 
fasse  plus  un  mystère.  » 

M.  Grey  appuie  la  motion.  Il  trouve  que  s’il  y  a  du  dan¬ 
ger  à  dévoiler  les  mesures  du  gouvernement  pendant  la 
guerre,  il  y  en  a  encore  plus  à  souffrir  que,  sous  le  prétexte 
spécieux  et  commode  de  la  nécessité  du  secret,  on  attente 
à  chaque  instant  à  la  constitution.  Il  poursuit  : 

«  Quelle  ignorance  affectée  des  lois  du  pays  ose  préten¬ 
dre  que  le  comte  de  Moyra  peut  employer  tels  instruments 
qu’il  lui  plaît?  Non,  il  ne  le  peut  pas  :  il  a  besoin  de  l’auto¬ 
risation  du  parlement  pour  employer  des  officiers  étran¬ 
gers  quand  ils  sont  payés  de  l’argent  du  peuple  de  la 
Grande-Bretagne,  que  le  parlement  représente.  On  mettra 
sans  doute  de  l’opiniâtreté  à  éluder  celte  motion,  on  la  re¬ 
jettera  peut-être  même  ouvertement;  eh  bien!  moi,  je 
n’en  mettrai  pas  moins  à  la  reproduire  de  nouveau  dans  un 
autre  temps,  ainsi  que  celle  relative  au  débarquement  des 
troupes  hessoises  dans  l’île  de  Wight.  » 

La  question  sur  la  motion  du  major  Maitland  est  mise 
aux  voix.  Un  ajournement  lui  épargne  d’être  absolument 
rejetée. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  a  fait  ajourner  au  lundi 
suivant  les  mesures  à  prendre  relativement  aux  arrêtes  des 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  êt  de  finances, 
du  7  nivôse  (janvier  1794). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thirion. 

SÉANCE  DU  28  PLUVIOSE. 

Albitte  ,  représentant  du  peuple  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Aiu,  envoie  à  la  Société  la  liste  des  prêtres 
qui  se  sont  déprêtrisés. 

Collol  d’ lier  bois  :  Albitte  se  trouve  dans  un  dé¬ 
partement  affligé  de  tous  les  maux  de  l'aristocratie. 
Il  m’a  écrit  pour  me  témoigner  combien  ce  serait 
ajouter  à  ses  forces  morales  sur  l’esprit  publie  que 
de  l’épurer  à  la  Société  des  Jacobins.  (On  applau¬ 
dit.) 

Albitte  est  interpellé  comme  s’il  était  présent,  et, 
personne  n’ayant  opposé  de  réclamations,  il  est 
maintenu  dans  la  Société.  Copie  du  procès-verbal 
lui  sera  envoyée  pour  lui  servir  comme  pièce  au¬ 
thentique. 

Chasles  :  Il  existe  un  système  de  diffamation  et 
d’oppression  contre  les  meilleurs  patriotes,  et  c’est 
au  Nord  principalement  que  le  théâtre  de  l’intrigue 
est  dans  toute  son  activité.  Je  ne  m’en  plains  point, 
moi  tpii  en  suis  l’objet,  et  je  me  contenterai  de  ren¬ 
voyer  mes  méprisables  ennemis  à  leurs  remords.  Je 
[  vais  seulement  vous  faire  le  tableau  tout  à  la  fois 
effrayant  et  consolant  de  l’état  actuel  de  la  frontière 
du  Nord. 

Je  dois  d’abord  un  tribut  d’éloges  les  plus  hono¬ 
rables  aux  soldats  qui  composent  l’armée  française. 
J’ai  vécu  avec  eux  avant  et  après  ma  blessure,  et 
j’atteste  leur  bravoure  et  leur  amour  pour  la  patrie. 

|  Je  ne  parle  point  de  l’état-major,  que  je  connais 
moins,  et  qui,  en  général,  est  une  espèce  d’hommes 
qu’on  ne  peut  juger  que  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  actions. 

La  commune  de  Lille,  dont  j'estime  la  population 
environ  quarante  mille  âmes,  peut ,  avec  les  étran¬ 
gers  qui  y  abondent,  monter  à  soixante  mille.  J’en 
divise  les  habitants  en  deux  classes,  les  bombardés 
et  les  cncavcs.  Les  premiers  sont  les  riches,  qui, 
tous  superbement  logés,  proposaient  aux  malheu¬ 
reux  6  francs  par  jour  pour  habiter  dans  les  caves. 
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qui,  dans  ce  pays,  sont  les  logements  des  pauvres, 
et  pour  que  ceux-ci  allassent  ramasser  les  boulets 
qui  brûlaient  leurs  maisons.  Le  plus  grand  nombre 
de  ces  muscadins  avaient  meme  pris  le  parti  de  se 
sauver,  après  avoir  fait  déloger  tous  leurs  meubles. 
Il  n’était  donc  resté  dans  Lille  que  ceux  qui  n’étaient 
pas  en  correspondance  avec  Albert  et  Christine.  Ce 
sont  pourtant  les  bombardés  qui  se  font  honneur  de 
la  défense  de  Lille...  (Quelques  débats  s’élèvent.)  Je 
désire  que  tous  ceux  (pii  ont  quelque  chose  à  me  ré¬ 
pondre  montent  à  la  tribune,  alin  que  je  puisse  ré¬ 
pliquer  sur-le-champ,  car  je  me  propose  de  demander 
à  être  reçu  dans  la  Société. 

Levasseur  :  J’ai  été  à  Lille  avec  Bentabole.  Je  ne 
sais  pas  si  le  patriotisme  y  est  devenu  tel  que  Chasles 
y  puisse  passer  pour  un  modéré;  mais  j’avoue  qu'à 
cette  époque  je  n’ai  pas  remarqué  dans  la  ville  de 
Lille,  dont  j’avais  une  haute  idée  sur  sa  défense,  le 
patriotisme  qu’on  m’avait  tant  vanté. 

Quinze  cents  jeunes  gens  que  nous  mîmes  en  ré¬ 
quisition  ne  me  parurent  pas  merveilleusement  dis¬ 
posés  pour  la  révolution.  Au  surplus  je  rends  justice 
aux  sans-culottes  de  cette  commune ,  et  je  rends 
hommage  à  Chasles  pour  les  blessures  qu’il  a  reçues, 
non,  comme  l’ont  dit  de  lâches  détracteurs,  dans  un 
moulin  ,  mais  bien  dans  les  rangs,  au  milieu  de  ses 
frères  d’armes.  Du  reste,  je  ne  peux  répondre  que  de 
ce  que  j’ai  vu  ;  mais  toutes  les  probabilités  se  réunis¬ 
sent  en  faveur  de  Chasles. 

Un  membre  :  Les  Lillois  ne  se  contentent  pas, 
comme  l’a  dit  un  préopinant,  d’accaparer  les  gros 
sous:  ils  accaparent  aussi  les  écus  de  6  livres  et  les 
louis  d’or.  La  section  de  Guillaume-Tell  vient  d'ar¬ 
rêter  250,000  livres  en  numéraire,  destinées  pour  un 
habitant  de  Lille  ;  cette  somme  a  été  portée  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale.  Outre  cela  ,  une  malle  contenant 
7,000  livres  en  numéraire,  adressée  à  un  nommé 
Lamontagne,  a  été  saisie;  mais  on  n’en  connaît  pas 
le  possesseur,  qui  avait  sans  doute  changé  de  nom. 
U  s'est  fait  à  Lille  un  commerce  continuel  d’argent  ; 
on  y  a  transporté  plus  de  1  million  200,000  livres  en 
numéraire  avant  le  décret  qui  défend  ce  commerce 
honteux.  Un  individu  a  été  guillotiné  avant-hier 
pour  avoir  voulu  faire  passer,  par  Lille  ,  à  nos  en¬ 
nemis,  47,000  liv  res  cachées  dans  des  pots  de  pom¬ 
made. 

Collot  d'Herbois  :  Si  je  n’ai  pas  interrompu  mon 
collègue  Chasles,  c’est  pareeque  j’ai  cru  qu’il  méri¬ 
tait  une  attention  particulière,  je  ne  dis  pas  à  cause 
de  sa  blessure,  car  il  est  assez  récompensé  par  l’hon¬ 
neur  qu’elle  lui  procure  et  que  nous  devons  tous  en¬ 
vier,  mais  à  cause  des  blessures  plus  cuisantes  encore 
qui  lui  ont  été  faites  par  la  calomnie  la  plus  acérée. 
Je  l’ai  écouté  avec  intérêt,  et  d’après  ce  que  j’ai  en¬ 
tendu  je  crois  devoir  l’inviter  à  porter  au  comité  de 
salut  public  les  éclaircissements  qu’il  vient  de  nous 
donner. 

Un  des  membres  de  cette  Société  l’a  interrompu 
mur  nous  parler  d’argenterie  ;  l’interruption  était 
tors  de  propos,  et  d’ailleurs  son  objet  n’était  pas 
celui  que  l’interrupteur  devait  prendre.  Et  moi  aussi 
je  pense  qu’il  fallait  relever  quelque  chose  dans  le 
discours  de  Chasles;  mais  ce  n’est  par  d’argente¬ 
rie  qu’il  faut  parler.  Une  expression  m’a  fait  delà 
peine,  et  je  dois  vous  faire  connaître  ma  pensée  :  tu 
t’es  trompé,  Chasles,  quand  tu  as  dit  que  les  sans- 
culottes  étaient  payés  pour  ramasser  les  boulets  rou¬ 
ges  et  pour  éteindre  le  feu;  de  pareils  travaux  ne 
s’entreprennent  pas  pour  de  l’argent,  mais  par  zèle 
pour  la  liberté. 

Celle  expression ,  quoique  répréhensible  ,  est  ce¬ 
pendant  très  propre  à  nous  donner  une  grande  idée 
des  sans-culottes.  Puisque  les  sans-culottes  sont  les 


seuls  qui  aient  montré  un  courage  à  toute  épreuve 
pendant  le  bombardement  de  Lille,  il  faut  en  con¬ 
clure  qu’ils  sont  les  seuls  amis  de  la  liberté,  et  que 
seuls  ils  consolideront  la  révolution  sur  des  bases 
inébranlables.  Ayons  grand  soin  de  ne  pas  envelop¬ 
per  nos  frères  de  Lille  dans  le  déshonneur  qui  doit 
couvrir  les  lâches  et  tous  les  malveillants  de  cette 
commune  ;  sachons  les  distinguer  comme  nous 
l’avons  toujours  fait.  Qu’ils  sachent  que,  dans  les  mo¬ 
ments  critiques,  lorsque  les  bombes  venaient  appor¬ 
ter  la  mort  dans  les  murs  de  Lille,  les  éclats  jaillis¬ 
saient  jusque  dans  notre  sein,  et  que  uous  partagions 
leurs  souffrances  et  leurs  malheurs. 

A  Lille,  comme  partout  ailleurs,  on  a  vu  les  pas¬ 
sions  particulières  se  choquer;  tout  a  été  mis  en 
œuvre  pour  diviser  les  patriotes  et  ressusciter  l’aris¬ 
tocratie  :  mais  à  Lille  l’aristocratie  ne  sera  pas  plus 
épargnée  qu’ailleurs;  le  parti  que  nous  avons  à 
prendre,  est  de  la  tuer  pour  jamais.  Quand  les  faits 
seront  éclaircis,  il  ne  faudra  pas  de  grands  efforts. 

Saint- Just  et  Lebas  ont  déjà  prononcé  que  les  mai¬ 
sons  de  ceux  qui  n’exécuteraient  pas  les  lois  seraient 
rasées.  Voilà  une  leçon  qu’il  faut  mettre  en  usage 
partout.  Les  représentants  du  peuple  doivent  faire 
un  commentaire  sur  ce  texte  salutaire.  Voilà  quelle 
est  la  force  du  gouvernement  révolutionnaire,  que 
les  ennemis  de  la  république  appellent  tyrannique, 
mais  que  la  raison  juslilie,  pareeque  si  ceux  qui 
éprouvent  la  rigueur  des  châtiments  révolution¬ 
naires  avaient  voulu  se  soumettre  aux  lois  ,  ils  n’é¬ 
prouveraient  pas  ces  châtiments. 

On  vous  a  parlé  de  l’armée  du  Nord,  de  ces  héros 
qu’on  disait  être  impuissants,  mais  qui  se  sont  tou¬ 
jours  conduits  avec  une  dignité  très  respectable.  Ils 
se  reposent,  mais  bientôt  leur  réveil  épouvantera 
les  tyrans  qu’il  exterminera  ensuite.  Cette  brave  ar¬ 
mée,  sans  cesse  travaillée  par  les  traîtres,  conduite 
par  les  Custine ,  les  Dumouriez,  les  Lamorlière,a 
toujours  conservé  son  esprit  révolutionnaire.  Elle  a 
donné  l’exemple  d’un  courage  hors  de  toute  atteinte: 
ses  chefs  voulaient  la  tromper,  mais  plus  ils  lui  di¬ 
saient  de  nous  trahir,  plus  elle  s’attachait  à  la  répu¬ 
blique.  Jamais,  maigre  ses  traverses,  elle  n’a  laissé 
déshonorer  ses  étendards.  Conduite  par  Dumouriez 
sous  les  canons  de  Jemmapes,  elle  a  triomphé  dans 
le  temps  où  son  perfide  chef  croyait  qu  elle  allait 
être  abîmée.  Dites-lui  :  Allez  à  la  victoire!  et  elle 
y  va. 

Cette  armée  vient  d’avoir  un  nouveau  général, 
Pichegru,  qui  exécutait  en  sous-ordre  les  plans  qu’il 
avait  conçus,  et  disait  qu’il  se.  trouverait  encore  trop 
heureux  de  porter  des  fascines,  pourvu  que  ce  fût 
pour  la  république;  Pichegru  va  conduire  l’armée 
du  Nord  dans  le  chemin  de  la  gloire;  il  est  entouré 
de  héros,  et  sans  doute  les  victoires  ne  sont  pas 
toutes  accaparées  par  les  Lillois.  Nos  soldats  vole¬ 
ront  de  succès  en  succès,  ils  mériteront  toujours 
l’estime  des  Français,  ainsi  que  les  sans-culottes  de 
Lille,  qui  ont  ramassé  les  boulets  rouges  sans  rece¬ 
voir  de  l’argent.  Nous  détruirons  les  aristocrates  dans 
toutes  les  villes  où  ils  oseraieiit  attenter  à  la  liberté 
du  peuple. 

Dufourny  demande  que  la  Société  des  Jacobins 
écrive  à  l’armée  et  aux  sans-culottes  de  Lille,  pour 
entretenir  l'unité  et  la  fraternité  qui  doivent  régner 
entre  des  républicains.  —  Adopté. 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  ayant  demandé  des 
nouvelles  de  la  santé  de  Robespierre  et  de  Couthon, 
que  l’on  dit  malades,  quelques  citoyens  s’empres¬ 
sent  de  faire  part  de  tout  ce  qui  est  venu  à  leur 
connaissance  à  cet  égard.  La  Société  nomme  des 
commissaires  pour  se  transporter  chez  ces  deux  pa¬ 
triotes. 


Chasles  passe  à  l’épuration  :  il  est  admis  sans  dif¬ 
ficulté. 

Laplanclie  est  aussi  admis  après  une  légère  dis¬ 
cussion. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  29  PLUVIOSE. 

Une  citoyenne,  mère  de  dix  enfants,  qui  tous  pa¬ 
raissent  avec  elle  à  la  tribune,  demande  à  y  lire 
une  pétition.  —  Accordé. 

Elle  réclame  pour  son  mari,  réfugié,  comme  toute 
sa  famille,  de  Tournay,  qui  a  été  arrêté  malgré  les 
preuves  constantes  qu’il  a  données  de  son  patrio¬ 
tisme,  et  incarcéré  à  Reims.  Ses  propriétés  ont  été 
ravagées  par  les  satellites  de  la  tyrannie;  sa  famille 
est  sans  ressource  si  son  chef  lui  manque.  Elle  de¬ 
mande  des  défenseurs  officieux  pour  appuyer  auprès 
de  la  Convention  ses  réclamations.  Le  président  lui 
fait  une  réponse  pleine  de  sensibilité,  dans  laquelle, 
après  avoir  tait  entendre  que  ce  père  doit  être  pa¬ 
triote,  puisqu’il  a  renvoyé  dans  nos  murs  un  dépôt 
aussi  précieux,  il  promet  au  nom  de  la  Société 
qu’elle  aidera  de  son  pouvoir  ses  réclamations,  si 
elles  sont  justes  ;  elle  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Xavier  Audouin  :  Quoique  je  ne  sois  pas  étran¬ 
ger  au  mouvement  de  sensibilité  qui  vient  de  se  ma¬ 
nifeste]',  je  déclare  que  je  suis  forcé  de  me  montrer 
inhumain  par  humanité.  Il  est  un  comité  de  dé¬ 
fenseurs  officieux,  établi  pour  recevoir  les  réclama¬ 
tions  de  tous  les  malheureux.  Au  moment  où  les 
femmes  de  nos  frères,  morts  au  service  de  la  patrie, 
ne  peuvent  point  passer  à  ce  comité,  il  est  étonnant 
qu’il  arrive  jusqu’à  la  tribune  une  femme  qui  n’a 
pas  plus  de  titres  à  mériter  son  indulgence.  Ces 
scènes  sont  combinées  avec  d’autres  qui  arrivent 
journellement,  même  à  la  Convention.  Je  citerai  pour 
exemple  un  nommé  Rocher,  qui,  tout  en  s’avouant 
pauvre,  a  trouvé  le  moyen  de  couvrir  les  murs  de 
Paris  d’affiches  diffamatoires  contre  son  bienfaiteur, 
contre  ce  général  qui  prenait  sur  ses  propres  ap¬ 
pointements  200  livres  par  mois  pour  empêcher  de 
mourir  de  faim  son  adversaire.  Je  demande  que  le 
comité  des  défenseurs  officieux  soit  investi  de  cette 
affaire,  ainsi  que  de  toutes  les  autres,  et  qu’à  l’ave¬ 
nir  on  n’affecte  point  de  les  produire  aux  yeux  de  la 
Société. 

Simon  :  Je  ne  veux  apitoyer  personne  sur  les  gens 
suspects.  Je  sais  qu’user  d’indulgence  envers  les  en¬ 
nemis  de  la  révolution,  c’est  dicter  l’arrêt  de  l’as¬ 
sassinat  des  patriotes;  mais  je  crois  qu’on  ne  doit 
pas  partir  de  la  pétition  d’une  mère  de  dix  enfants, 
qui  ne  demande  la  liberté  de  son  mari  qu’appuyée 
de  pièces  justificatives,  qu’en  se  soumettant  à  toute 
la  responsabilité,  pour  empêcher  la  Société  de  s’at¬ 
tendrir  sur  le  sort  d’une  famille  qui  paraît,  au  phy¬ 
sique  comme  au  moral,  un  chef-d’œuvre  de  santé,  de 
vigueur,  ainsi  que  d’innocence  et  de  vertu. 

fl  définit  le  Feuillant  l’homme  pet  vers  dont  il  faut 
se  délier,  l’homme  sec,  à  l’air  rêveur,  qui  ne  regarde 
personne  en  face,  crie  bien  haut  contre  les  gens  sus¬ 
pects  ,  et  fait  souffler  ensuite  l’ordre  du  jour  sur  les 
gens  suspects. 

11  demande  que  la  Société  nomme  un  commissaire 
pour  examiner  l’affaire  dont  il  est  question. 

Xavier  Audouin  :  J’admets  le  même  principe  que 
Simon  ;  mais  je  pense  qu’on  doit  en  tirer  d’autres 
conséquences.  Je  ne  crois  pas  que,  d’après  le  ta¬ 
bleau  qu’on  peut  faire  d’une  famille  même  respecta¬ 
ble,  la  Société  doive  se  charger  sur-le-champ  d’em¬ 
brasser  ses  intérêts.  Elle  doit  renvoyer  cette  affaire, 
comme  toutes  les  autres,  à  son  comité  des  défenseurs  ! 
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officieux  ;  et  si  Simon  croit  que  la  Société  doit  faire 
une  exception  ,  je  demande  la  parole  pour  lui  ré¬ 
pondre. 

Fleuriau  :  Je  ne  veux  nullement  comprendre  la 
famille  présente  dans  le  tableau  que  je  vais  offrir; 
mais  c’est  aussi  par  une  famille  contre-révolutionnaire 
qu’on  a  voulu  séduire  jusqu’à  la  Convention  ;  on  a 
manqué  faire  rétrograder  la  révolution.  Déjà  les  aris¬ 
tocrates  se  rencontraient,  s’embrassaient  en  se  féli¬ 
citant.  La  Convention  vient  d’y  mettre  fin  en  levant 
le  sursis  qu’on  avait  obtenu  pour  l’indigne  Chaudot, 
qui  joignait  à  ses  crimes  celui  d’être  dépositaire  de 
la  pétition  des  vingt  mille.  Le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  avait  fait  demander  au  comité  révolutionnaire 
de  la  section  du  Contrat-Social  des  renseignements 
sur  Chaudot.  Le  comité  déclara  qu’il  avait  cru  de¬ 
voir  mettre  en  état  d’arrestation  Chaudot ,  comme 
suspect;  cependant  le  même  comité  vint  ensuite  le 
réclamer  comme  un  bon  patriote. 

Dufourny  :  Chacun  des  individus  qui  composent 
la  famille  présente  est  intéressant.  Combien  ne  le 
deviennent-ils  pas  en  masse!  Les  principes  ont  été 
violés  un  instant  en  admettant  cette  famille  ;  c’est 
un  malheur  qu’il  ne  faut  pas  prolonger.  La  Société, 
considérant  l’effet  que  viennent  de  faire  sur  elle  une 
mère  et  des  enfants  aimables  et  malheureux,  doit 
leur  accorder  des  défenseurs  officieux  ou  des  com¬ 
missaires  pour  examiner  leur  affaire  ;  mais  elle  ne 
doit  pas  permettre  que  cette  famille  les  accompagne 
chez  ceux  auxquels  ils  s’adresseront  pour  lui  faire 
obtenir  sa  demande;  ou  s’il  est  nécessaire  qu’un  des 
individus  de  cette  famille  y  soit  présent,  ce  qui  pa¬ 
raît  assez  naturel,  qu’au  moins  tous  ne  puissent  pas 
s’y  présenter;  car  ce  n’est  pas  la  séduction  que  les 
Jacobins  veulent  employer,  mais  seulement  réclamer 
justice. 

Un  membre  demande  qu'on  fasse  attention  que  le 
comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat-So¬ 
cial  souffle  le  froid  et  le  chaud,  et  a  signé  deux  dé¬ 
clarations  diamétralement  opposées. 

Fleuriau:  Le  comité  de  sûreté  générale  connaît  les 
deux  rapports,  et  il  en  fera  justice. 

On  dénonce  différents  faits  contre  ce  comité,  entre 
autres  qu’il  a  voulu  attaquer  en  jugement  un  juré 
du  tribunal  révolutionnaire  dans  l’affaire  de  Chau¬ 
dot.  Si  la  Convention  ne  se  fût  montrée  dans  toute 
sa  justice,  un  magistrat  du  peuple  était  opprimé  et 
incarcéré  pour  avoir  courageusement  rempli  ses 
fonctions. 

Différentes  députations  sont  entendues. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  30  PLUVIOSE. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Gardes-Françaises 
entrent  dans  la  salle  ;  les  uns  portent  des  pelles,  des 
bêches  et  autres  instruments  propres  à  piocher  la 
terre  ;  les  autres  portent  des  chaudières  remplies  de 
salpêtre;  tous  ensemble  chantent  avec  allégresse 
l’hymne  suivant  : 

Tremblez,  tyrans,  voici  la  foudre 
Qui,  pénétrant  dans  vos  palais, 

Va  bientôt  réduire  en  poudre 
Ces  murs,  témoins  de  vos  forfaits. 

Frémissez,  pAlissez  !  ni  vos  sceptres,  ni  vos  couronnes, 
Fiers  potentats,  ne  vous  garantiront  de  nos  coups, 

Et  jusqu’au  plus  haut  de  vos  trônes, 

Mon  très,  nous  vous  atteindrons  tous. 
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Et  loi,  que  jadis  la  colère 
De  ces  indignes  souverains 
Arrachait  du  sein  de  la  terre, 

Pour  la  ruine  des  humains  , 

Salpêtre  précieux,  parais  !  Pour  un  plus  juste  usage, 

La  Liberté  l’appelle  du  fond  des  souterrains  ; 

C’est  pour  seconder  le  courage 
De  ses  enfants  républicains. 

Va  purger  le  sol  de  la  France 
De  ses  perfides  ennemis  ; 

Due  leur  insultante  présence 
Ne  souille  plus  notre  pays. 

Mi  nisl.re  de  la  Mort,  va  tonner  contre  les  despotes, 

Déli  vre-nous  de  ees  tigres  de  sang  altérés  ! 

Par  le  canon  des  sans-culottes 
Uu’ils  soient  à  jamais  terrassés! 

(La  salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissements.) 

Un  des  citoyens  placés  A  la  barre  :  Citoyens  re¬ 
présentants,  votre  décret  sur  le  salpêtre  est  l’expres¬ 
sion  naturelle  de  la  raison;  tous  les  bons  citoyens 
en  ont  senti  l'importance.  Animés  du  même  esprit 
qui  vous  l’a  fait  dicter,  ils  ont  aussitôt  conjuré  le  sol 
qu’ils  habitent  de.  leur  fournir  les  moyens  de  fou¬ 
droyer  leurs  ennemis,  et  la  terre  de  la  liberté  est 
devenne  elle-même  sa  propre  défense. 

Un  de  vous,  sorti  de  notre  sein  ,  et  qui  ne  nous 
abandonne  pas,  est  venu  nous  crier  :  Au  salpêtre!... 
Aussitôt  deux  milliers  de  sal pêtriers  ont  paru  ;  bien¬ 
tôt  ils  descendent  dans  leurs  souterrains,  et  en  arra¬ 
chent  ce  sel,  soutien  de  notre  liberté.  Déjà  plus  de 
quinze  quintaux  sont  préparés  ;  nous  venons  vous 
le  présenter  comme  le  résultat  de  nos  premiers  tra¬ 
vaux.  Reconnaissez-en  la  perfection  ;  il  est  en  état 
d’être  employé  et  réduit  en  poudre  pour  exterminer 
les  ennemis  de  la  république;  son  activité  égale 
celle  de  nos  bras.  Eh!  de  quelle  force  et  de  quel 
courage  n’est-on  pas  animé  quand  il  s’agit  de  dé¬ 
jouer  les  projets  liberticides  de  ces  tyrans,  fléaux 
destructeurs  des  plus  beaux  apanages  de  l’huma¬ 
nité  !  Oui,  ces  vils  despotes  disparaîtront  de  la  sur¬ 
face  du  globe ,  notre  salpêtre  tracera  les  vastes 
routes  qui  conduiront  nos  intrépides  guerriers  jus¬ 
que  dans  leurs  repaires  infectés  d’aristocratie  et  de 
féodalité. 

Généreux  défenseurs  de  notre  liberté!  restez  sur 
cette  sainte  Montagne,  voilà  de  quoi  vous  défendre; 
la  déesse  des  Français  ,  et  bientôt  de  l’univers  en¬ 
tier,  vous  a  communiqué  le  don  des  prodiges  et  des 
miracles  ;  d’un  seul  mot  vous  avez  converti  la  terre 
en  salpêtre  ;  eh  bien  !  si  de  cette  hauteur  inexpugna¬ 
ble  vous  découvrez  encore  au  lointain  quelques 
esclaves  assez  téméraires  pour  mettre  un  pied  sacri¬ 
lège  sur  le  sol  de  notre  liberté,  parlez  :  nos  bras  ont 
su  faire  le  salpêtre,  ils  sauront  bien  aussi  l’employer 
pour  achever  de  les  exterminer.  Vive  la  républi¬ 
que  ! 

Ces  cris  sont  plusieurs  fois  répétés  par  l’assem¬ 
blée  et  les  spectateurs  ,  au  milieu  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

—  Barère  paraît  dans  ta  salle. 

On  demande  qu’il  soit  entendu. 

Barèke,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  quelle  circonstance  plus  favorable  pouvait 
saisir  le  comité  de  salut  public  pour  vous  parler  d’un 
établissement  nouveau  que  celle  où  tous  les  ci¬ 
toyens  de  Paris,  transformés  en  physiciens,  en  chi¬ 
mistes,  apportent  les  éléments  de  la  foudre  contre 
les  brigands,  les  prêtres  et  les  rois.  Il  s’agit  aujour¬ 
d’hui  d’ouvrir  pourquelques  instants  une  école  nou¬ 
velle;  il  s’agit  de  consacrer,  par  l’instruction  des 
nouveaux  fabricateurs  des  armes  et  des  poudres, 
l’unité  de  la  république;  il  s’agit  de  montrer  les 
moyens  que  la  France  peut  employer  en  tout  genre 
aussitôt  quelle  le  veut. 


La  Convention  nationale  a  vu  dans  le  rapport  du 
comité  sur  la  fabrication  des  armes,  des  poudres, 
des  salpêtres,  qu’il  ne  néglige  aucun  moyen  pour 
accélérer,  pour  augmenter  cette  importante  fabri¬ 
cation. 

Tout  devait  être  créé  :  il  a  fallu  révéler  aux  ci¬ 
toyens  le  secret  de  leurs  forces,  aux  ouvriers  le  se¬ 
cret  de  leur  intelligence,  à  la  république  le  secret  de 
ses  énormes  et  innombrables  moyens.  Vous  avez 
autorisé  le  comité  à  prendre  toutes  les  mesures  pro¬ 
pres  à  former  cet  établissement  universel  de  fabrica¬ 
tion  d’armes  et  de  poudres. 

Le  premier  besoin,  après  avoir  établi  les  princi¬ 
paux  ateliers,  a  été  de  former  des  élèves  :  où  de¬ 
vions-nous  les  prendre?  Le  comité  a  pensé  qu’il 
devaitfaire  participer  tous  les  citoyens  à  cette  partie 
de  l’instruction  révolutionnaire;  il  a  appelé  des 
sans-culottes  de  toutes  les  parties  de  la  républi¬ 
que  ;  partout  les  hommes  n’aspirent  qu’à  être  libres, 
et  le  patriotisme  ne  doit  pas  connaître  de  mesures 
exclusives  ou  privilégiées.  Si  Paris  ,  centre  des  arts 
et  des  vertus  civiques,  fournit  deux  élèves  par  sec¬ 
tion,  chaque  district  est  appelé  à  en  fournir  un  égal 
nombre. 

Voici  l’arrêté  du  comité: 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 

public  de  la  Convention  nationale ,  du  li  plu¬ 
viôse. 

«  Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fa¬ 
brication  révolutionnaire  du  salpêtre ,  de  la  poudre 
et  des  canons,  dans  toute  l’étendue  de  la  république, 
exige  un  grand  nombre  d’agents  éclairés  ,  pour  être 
portée  promptement  à  toute  l’activité  nécessaire, 
arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  districts  de  la  république  en¬ 
verront  à  Paris  deux  citoyens  robustes  ,  intelligents 
et  accoutumés  au  travail,  pris  dans  les  compagnies 
de  canonniers  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  le 
service  le  plus  actif  dans  la  garde  nationale.  Paris 
en  fournira  deux  par  section. 

«  II.  Ces  citoyens  seront  âgés  de  vingt-cinq  à 
trente  ans  :  un  au  moins  de  chaque  district  devra 
savoir  lire  et  écrire.  Le  choix  en  sera  lait  par  les  ad¬ 
ministrateurs  de  district,  sur  la  présentation  des  So¬ 
ciétés  populaires,  dans  l’intervalle  de  cinq  jours  au 
plus  après  la  réception  du  présent  arrêté. 

«III.  Les  administrateurs  de  district  leur  feront 
un  état  de  route  comme  aux  canonniers  de  l’armée. 

«  IV.  Ces  citoyens  se  rendront  à  Paris  immédiate¬ 
ment  après  leur  nomination.  Deux  jours  après  leur 
nomination  au  plus  tard,  l’agent  national  du  district 
sera  tenu  d’en  donner  connaissance,  ainsi  que  de 
leur  départ,  au  comité  de  salut  public. 

«  V.  La  municipalité  de  Paris  fera  préparer  des 
emplacements  convenables  pour  loger  ces  citoyens. 
Elle  nommera  un  commissaire  pour  les  recevoir,  les 
inspecter,  et  leur  faire  fournir  tous  les  objets  qui 
leur  seront  nécessaires. 

«  VI.  Ces  citoyens  seront  sans  fusils  dans  leur 
voyage  et  pendant  leur  séjour  à  Paris.  Il  leur  sera 
alloué  3  livres  par  jour,  tant  qu’ils  seront  dans  cette 
commune  :  ils  ne  pourront  cependant  y  rester  que 
trois  décades. 

«  Vil. Neuf  instructeurs  ,  nommés  parle  comité  de 
salut  public  ,  seront  chargés  de  leur  faire  les  cours 
nécessaires  sur  l’art  de  rafliner  le  salpêtre,  de  fabri¬ 
quer  la  poudre  ,  de  mouler,  fondre  et  forer  les  ca¬ 
nons. 

«  VIII.  Les  premiers  cours  commenceront  au 
1er  ventôse.  Les  citoyens  seront  exercés  aux  mani¬ 
pulations  particulières  des  arts  qu’on  y  démontrera. 

«  IX.  Après  les  cours  on  donnera  à  chaque  citoyen 
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qiii  les  aura  suivis  des  exemplaires  d’instructions 
simples  sur  l’art  de  faire  le  salpêtre  et  la  poudre,  et 
sur  celui  de  fondre  les  canons.  Ces  instructions  se¬ 
ront  accompagnées  de  planches  nécessaires  pour 
bien  comprendre  les  procédés  de  ces  arts  et  pour 
pouvoir  guider  tous  les  artistes  dans  la  fabrication 
des  machines  et  ustensiles  que  ces  arts  exigent. 

«  X.  Les  élèves  ,  après  avoir  reçu  ces  instructions 
par  les  leçons  et  l’expérience,  seront  employés  à  rai¬ 
son  de  l’intelligence  qu’ils  auront  montrée  et  des 
connaissances  qu’ils  auront  acquises. 

»  XI.  Les  dépenses  nécessitées  par  l’exécution  du 
présent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  nus  à  la 
disposition  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
de  la  république.  » 

Le  comité  de  salut  public  a  chargé  de  ces  cours , 
pour  la  fabrication  des  salpêtres  et  poudres  :  Guy- 
ton ,  Fourcroy,  Dul'ourny,  Bcrthollet,  Carny,  Plu- 
vinet; 

Pour  la  fabrication  de  canons:  Ilassenfratz , 
Monge,  Perrier. 

Les  six  premiers  professeront,  à  tour  de  rôle,  au 
laboratoire  du  Muséum  national,  maison  du  Jardin- 
des-Plantes,  à  onze  heures  du  matin; 

Les  trois  autres,  à  la  salle  des  Electeurs  de  Paris, 
au  ci-devant  Evêché,  à  deux  heures  après  midi. 

11  y  aura  trois  cours  de  chaque  espèce  ,  qui  dure¬ 
ront  huit  jours  consécutifs. 

Les  premiers  cours  s’ouvriront  le  1er  ventôse; 

Les  seconds,  le  11  du  même  mois; 

Les  troisièmes,  le  21  du  même  mois. 

Deux  citoyens  de  tous  les  districts  de  la  républi¬ 
que  et  des  sections  de  Paris  ont  été  mandés  par  le 
comité  de  salut  public  pour  assister  à  ces  cours. 

L’entrée  en  sera  également  libre  à  tous  les  autres 
citoyens. 

Ainsi,  près  de  huit  cents  ouvriers  vont  être  for¬ 
més,  instruits  et  disséminés  dans  les  diverses  manu¬ 
factures  d’armes,  de  poudres  et  de  salpêtres.  C’est 
une  émission  de  talents  nouveaux  qui  va  être  faite 
dans  1e  cours  d’un  mois.  L’ancien  régime  aurait  de¬ 
mandé  trois  ans  pour  ouvrir  des  écoles,  pour  for¬ 
mer  des  élèves,  pour  faire  des  cours  de  chimie,  ou 
d’armurerie.  Le  nouveau  régime  a  tout  accéléré.  Il 
demande  trois  décades  pour  apprendre  aux  citoyens 
choisis  dans  les  districts  à  raffiner  les  salpêtres,  à  fa¬ 
briquer  la  poudre,  à  fondre  et  forer  les  canons.  C’est 
ainsi  que  l’influence  de  la  liberté  rend  tous  les  fruits 
précoces  et  toutes  les  institutions  faciles. 

Les  élèves  seront  choisis  dans  cette  partie  de  nos 
armées  ou  de  la  garde  nationale  qui  s’est  si  bien 
distinguée  parmi  les  canonniers.  Des  hommes  vigou¬ 
reux,  intelligents,  apprendront  bien  plus  vite  à  fa¬ 
briquer  les  instruments  dont  ils  se  seront  aupara¬ 
vant  si  heureusement  servis.  Us  seront  dans  l’âge  de 
la  force  et  de  l’éducation  formée.  Leurs  progrès  sont 
infaillibles. 

Le  pédantisme  ne  les  instruira  pas  :  c’est  le  pa¬ 
triotisme  et  la  science  qui  se.  réunissent  pour  opé¬ 
rer  ce  prodige  de  l’instruction  manufacturière  et 
militaire. 

Des  hommes  que  la  révolution  a  trouvés  célèbres, 
et  (pie  la  république  s’honore  d’avouer  pour  ses  ar¬ 
dents  défenseurs ,  des  hommes  à  la  fois  savants  et 
patriotes,  seront  les  professeurs  de  celte  école  nou¬ 
velle  :  elle  sera  ouverte  demain  ;  tous  les  citoyens  y 
seront  admis.  Déjà  plus  de  deux  cents  élèves  en¬ 
voyés  des  districts  sont  arrivés;  ils  annoncent  les 
plus  heureuses  dispositions.  Quel  Etat  de  l’Europe 
peut  fournir  aussi  subitement  huit  cents  artistes  for¬ 
més  dans  un  mois  aux  arts  les  plus  difficiles?  Des 
lieux  publies  décorés  des  attributs  de  la  liberté  et 
de  faisceaux  d’armes  ont  été  disposés  dans  Paris.  On 


veut  frapper  l’imagination  de  ces  jeunes  citoyens  de 
tout  ce  que  la  patrie  offre  de  besoins  et  de  gloire.  Le 
Jardin  national  des  Plantes  et  la  salle  des  Electeurs 
de  Paris  seront  prêts  à  recevoir  ces  élèves  de  la  pa¬ 
trie  et  de  la  guerre.  C'est  de  ces  deux  maisons  na¬ 
tionales  que  dans  un  mois  l’on  verra  sortir  huit 
cents  Salmonées  modernes,  se  répandant  dans  les 
ateliers  de  la  république  pour  préparer  les  matières 
et  les  instruments  qui  doivent  foudroyer  la  tyrannie 
dans  toute  l’Europe, 

C’est  demain  que  les  professeurs  ouvrent  ce  cours 
révolutionnaire  et  national  :  ne  trouveriez-vous  pas 
convenable,  nécessaire  même,  que  l’esprit  de  la  Con¬ 
vention,  qui  crée ,  anime  et  influence  tous  les  éta¬ 
blissements,  tous  les  projets  formés  pour  la  défense 
de  la  liberté,  présidât  à  l’ouverture  de  ces  séances 
utiles?  Le  comité  a  cru  qu’il  devait  vous  proposer 
de  décréter  que  demain  quatre  de  vos  commissaires 
se  rendraient  à  l’ouverture  du  cours  public  de 
l’instruction  pour  la  fabrication  des  armes  et  des 
poudres.  La  représentation  nationale  est  en  posses¬ 
sion  et  en  devoir  de  tout  encourager,  de  tout  exciter 
par  ses  regards,  de  tout  honorer  par  sa  présence. 
C’est  le  regard  du  peuple  que  vous  y  porterez,  c’est 
la  sanction  nationale  que  vous  donnerez  à  ces  le¬ 
çons,  dont  les  effets  doivent  être  aussi  rapides  que 
ceux  des  matières  qu’on  y  traite  et  des  éléments 
qu’on  y  manipule.  Vous  proposer  cet  encourage- 
meni,  c’est  déjà  l’avoir  obtenu. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

«  Que  quatre  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
rendront  à  l’ouverture  des  cours  publics  qui  vont 
commencer  le  1er  ventôse  prochain,  pour  apprendre 
aux  citoyens  qui  ont  été  appelés  de  toutes  les  parties 
de  la  république  ,  par  un  arrêté  du  comité  de  salut 
public  du  li  pluviôse,  l’art  de  raliiner  le  salpêtre, 
de  fabriquer  la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer 
les  canons.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  nommés  pour  assister  à  l’ou¬ 
verture  des  cours  publics  sont  Charles  Delacroix, 
Levasseur  (de  la  Sarthe),  Chartier  et  Grauet  (de 
Marseille). 

!3ap.kre  :  La  loi  du  8  pluviôse ,  sur  les  idiomes 
étrangers  et  l’enseignement  de  la  langue  française, 
est  incomplète  en  ce  que  l’on  n’y  a  pas  compris  le 
département  de  la  Meurlhe  et  celui  des  Pyrénées- 
Orientales,  dont  plusieurs  communes  ont  besoin 
d  instituteurs  de  la  langue  française. 

Une  partie  de  ce  département  est  composée  de 
communes  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine 
allemande  et  d’Alsace  qui  forment  aujourd’hui  une 
grande  partie  du  district  de  Dieuze,  et  près  des  deux 
tiers  de  celui  de  Sa r rebourg,  dont  les  habitants  n’en¬ 
tendent  et  ne  parlent  que  la  langue  allemande,  où 
l’instruction  des  écoles  ne  s’est  jamais  faite  qu’en 
cette  langue,  de  même  que  les  délibérations  et  au¬ 
tres  actes  des  municipalités  ,  et  où  le  département 
est  obligé  de  faire  parvenir  les  lois  traduites  en  al¬ 
lemand. 

Les  habitants  de  plusieurs  communes  des  Pyré¬ 
nées-Orientales  parlent  exclusivement  le  catalan, 
eet  idiome  de  nos  ennemis  fanatiques.  Nous  vous 
proposons  de  faire  disparaître  encore  ces  traces  de 
barbarie  et  d’envoyer  des  instituteurs  à  ces  citoyens 
qui  ne  savent  pas  parler  encore  la  langue  de  la  li¬ 
berté. 

Il  est  doncnéceShire  d’étendre  le  bienfait  de  la  loi 
du  8  pluviôse  sur  cette  partie  du  département  de  la 
Meurlhe  et  des  Pyrénées-Orientales.  Décrétez  ,  par 
un  article  additionnel  qu’il  y  sera  nommé  des  insti- 


tuteurs  de  la  langue  française,  comme  on  l’a  fait 
pour  les  departements  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et 
autres  dénommés  au  décret. 

Cetle  proposition  est  adoptée  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète, 
comme  article  additionnel  à  la  loi  du  8  pluviôse , 
présent  mois,  sur  Ses  idiomes  étrangers  et  rensei¬ 
gnement  de  la  langue  française,  qu’il  sera  établi  un 
instituteur  de  la  langue  française  dans  chaque  com¬ 
mune  de  la  partie  du  département  de  la  Meurthe  dont 
les  habitants  parlent  un  idiome  étranger,  et  dans  les 
communes  du  département  des  Pyrénées-Orientales 
qui  parlent  exclusivement  l’idiome  catalan.  Ces  no¬ 
minations  seront  faites  de  la  même  manière  et  dans 
le  délai  prescrit  pour  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin, de  la  Moselle  et  autres  dénommés  dans 
ladite  loi.  » 

—  Parère  observe  que  le  délai  accordé  pour  le 
changement  du  service  des  étapes  est  insuflisant.  Il 
fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ie1'.  Les  préposés  aux  étapes  continueront 
leur  service  et  les  fournitures  nécessaires  jusqu’au 
1er  floréal  prochain.  Leurs  soumissions  et  celles  de 
leurs  cautions  auront  le  même  effet  pour  celte  pro¬ 
longation  de  service  ,  comme  si  elles  avaient  été 
consenties  jusqu’au  1er  floréal. 

«  11.  En  cas  de  décès  ou  d’absence  d’un  préposé  et 
de  sa  caution  ,  les  administrateurs  des  subsistances 
militaires  feront  procédera  des  adjudications  publi¬ 
ques  du  service  des  étapes  pour  trois  mois  ,  devant 
les  officiers  municipaux  des  lieux  destinés  aux  loge¬ 
ments  militaires  et  au  passage  des  troupes,  et  ils 
adresseront,  dans  le  mois,  au  comité  de  l’examen 
des  marchés,  des  expéditions  de  ces  adjudications. 

«  III.  Les  directoires  de  district,  les  municipalités, 
concourront  de  tout  leur  pouvoir  à  assurer  l’exécu¬ 
tion  du  service  des  étapes,  de  la  même  manière  et 
par  les  mêmes  moyens  autorisés  par  la  loi  que  pour 
les  autres  parties  du  service  des  subsistances  mili¬ 
taires,  auquel  celui  des  étapes  a  été  réuni.» 

Baiiùre  :  Je  dépose  sur  le  bureau  un  don  patrio¬ 
tique  de  50  livres,  fait  par  le  général  Corrlel  lier  ;  il 
ou  offre  autant  tous  les  mois  ,  tant  que  durera  la 
guerre. 

*”  :  Citoyens  ,  la  députation  que  vous  aviez  nom¬ 
mée  pour  assister  à  la  fête  de  la  Raison  s’est  rendue 
dans  le  temple  consacré  à  cette  divinité.  La  fête  a 
été  véritablement  fraternelle  et  civique;  nous  y 
avons  joui  du  spectacle  le  plus  doux  pour  des  cœurs 
républicains.  On  y  a  lu  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens.  L’abolition  de  la  servitude  a  été  célébrée 
avec  le  plus  saint  enthousiasme  ;  la  Convention  a  été 
comblée  de  bénédictions  pour  avoir  rendu  à  leur  di¬ 
gnité  des  milliers  d’hommes  si  longtemps  opprimés. 
Chaurnette  a  parlé  avec  une  énergie  extraordinaire. 
Tous  les  citoyens  ont  témoigné  la  plus  grande  con¬ 
fiance.  Je  présente  a  la  Convention  la  couronne  qui 
nous  a  été  offerte.  (On  applaudit.) 

***  :  Citoyens  ,on  vient  de  célébrer  dans  le  temple 
de  la  Raison  l’abolition  de.  l’esclavage.  C’est  la  Con¬ 
vention  qui  a  reçu  les  témoignages  de  reconnais¬ 
sance  que  des  âmes  républicaines  devaient  donner 
aux  auteurs  d’un  si  grand  bienfait,;!  ceux  qui  ont 
rendu  à  la  nature,  à  l’humanité  si  longtemps  outra¬ 
gées,  la  réparation  qui  leur  était  due.  Vous  avez 
élevé  un  temple  à  la  Raison  ;  il  ne  suffit  pas  que  des 
mains  habiles  en  dirigent  l’architecture,  en  consoli¬ 
dent  les  fondements,  il  laut  empêcher  qu'il  soit  pro¬ 
fané  par  de  faux  adorateurs  La  naissance  d’un 
esclave  était  un  jour  de  deuil  pour  la  nature;  elle 
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i  n’aura  plus  de  gémissements  à  pousser,  grâce  à  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

—  Westennann  est  admis  à  la  barre  ;  il  rappelle  le 
décret  que  la  Convention  rendit  à  son  égard  le  mois 
de  nivôse  dernier  ;  il  se  plaint  de  ne  pas  connaître, 
les  motifs  des  dénonciations  qu’on  dirige  contre  lui. 
Il  proteste  de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement 
à  la  cause  du  peuple. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  où  Westennann  sera  entendu. 

—  La  commune  de  Sèvres  vient  offrir  des  dons 
patriotiques  et  jurer  le  maintien  de  la  république 
une  et  indivisible.  —Applaudi. 

Romme  :  Je  viens  vous  faire  l’hommage  d’un  ou¬ 
vrage  que  le  comité  d’instruction  publique  a  jugé 
digne  d’être  mis  parmi  les  livres  élémentaires  que 
vous  préparez  pour  l’usage  de  la  république  :  c’est 
l’Annuaire  du  Cultivateur.  Tous  les  objets  qui  se 
rapportent  au  premier  des  arts  utiles,  à  l’agricul¬ 
ture,  y  sont  développés  de  la  manière  la  plus  claire. 
On  y  a  recueilli  avec  talent  et  exactitude  les 
vérités  consacrées  par  l’expérience  :  point  de  sys¬ 
tème,  point  de  théorie,  point  d’opinions  particuliè¬ 
res  ;  tout  y  est  vérité,  tout  y  est  substantiel.  Je  me 
plais  à  rendre  ici  un  hommage  solennel  aux  auteurs 
de  cet  ouvrage  précieux. 

Je  demande  à  être  autorisé  à  mettre  à  la  tête  de 
l’Annuaire  républicain ,  dont  vous  décréterez  sûre¬ 
ment  l’impression,  une  note  qui  constate  l’appro¬ 
bation  qu’y  donne  le  comité  d’instruction  publique. 
Je  demande,  en  outre,  qu’il  soit  imprimé  et  tiré  au 
nombre  d’exemplaires  égal  à  celui  des  districts,  qui 
le  feront  réimprimer  pour  l’envoyer  aux  communes. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de  Romme, 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  L’ Annuaire  du  Cultivateur  sera  im¬ 
primé  à  Paris,  sous  la  surveillance  du  comité  d’in¬ 
struction  publique,  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires,  pour  être  distribués  aux  représentants  du 
peuple  et  aux  corps  administratifs  de  la  république. 

«  JL  L’on  vrage  sera  réimprimé  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département ,  sous  la  surveillance  de  l’ad¬ 
ministration,  pour  être  envoyé  à  chaque  commune. 

«  Ili.  Les  noms  des  citoyens  qui  ont  concouru  à 
Y  Annuaire  du  Cultivateur  seront  imprimés  dans  le 
titre  de  l’ouvrage  ,  comme  un  hommage  dû  au  zèle, 
au  dévouement  qu’ils  ont  montrés  en  communi¬ 
quant  les  vérités  utiles  qu’une  longue  expérience 
leur  a  fait  acquérir.  » 

—  Les  jeunes  ramoneurs  se  présentent  à  la  barre: 
ils  déposent  sur  l’autel  de  la  patrie  les  médailles  qui 
leur  furent  données  autrefois,  qui  servaient  à  leur 
police,  et  qui  deviennent  inutiles  sous  le  règne  des 
lois,  auxquelles  tout  bon  citoyen  sait  qu’il  doit 
!  obéir,  et  obéit  en  effet;  ils  demandent  îa  liberté  de 
i  Fénélon,  leur  bienfaiteur. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  statuera. 

|  —  De  jeunes  citoyens  offrent  .à  la  Convention  un 

don  patriotique  de  55  liv..  fruit  de  leurs  épargnes. 

|  11  en  sera  fait  mention  honorable  au  Bulletin. 

—  Une  nombreuse  députation  de  citoyens  et  ci¬ 
toyennes  de  couleur  est  admise  à  la  barre.  Une  ci¬ 
toyenne  fait  hommage  d’un  drapeau  où  sont  peints, 
sous  un  même  niveau,  un  blanc,  un  noir,  un  mulâ¬ 
tre;  elle  prie  la  Convention  d’ordonner  que  ce  dra¬ 
peau  sera  porté  dans  les  colonies  par  les  commissai- 
;  res  civils  que  la  Convention  nationale  y  enverra 
porter  le  décret  qui  abolit  l'esclavage.  —  Une  autre 
j  citoyenne  chante  des  couplets  qui  sont  renvoyés  a 
|  l’examen  du  comité  d’instruction  publique. 


Il  en  sera  fait  mention  au  Bulletin.  La  première 
pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levee. 

SÉANCE  DU  1er  VENTOSE. 

La  correspondance,  dont  un  secrétaire  fait  lecture, 
contient  l'invitation  faite  à  la  Convention  nationale 
par  plusieurs  communes  de  la  république  de  rester 
à  son  poste  jusqu’à  l’affermissement  de  la  liberté. 

—  Clauzel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  iinances  et  de  surveillance  des  vivres, 
habillements  et  charrois  militaires,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  traitement  des  inspecteurs  deschar¬ 
rois  militaires  et  services  réunis,  nommés  par  la 
Convention  nationale  ,  est  porté  à  7,000  livres  pal¬ 
an,  et  une.  ration  de  fourrages  par  jour  ;  ils  ne  rece¬ 
vront  plus  aucune  ration  de  pain  ni  de  vin. 

«  II.  Les  inspecteurs  sont  autorisés  à  faire  impri¬ 
mer,  aux  frais  du  trésor  public,  toutes  les  lettres  ou 
modèles  d’états  nécessaires  au  rétablissement  et  au 
maintien  de  l’ordre  dans  les  différentes  parties  dudit 
service,  qu’ils  adresseront  aux  agents  soumis  à  leur 
surveillance. 

«  III.  L’expédition  du  décret  du  29  vendémiaire, 
portant  nomination  des  inspecteurs-généraux  des 
charrois  de  l’armée  et  de  l’artillerie,  leur  tiendra 
lieu  de  certificat  de  civisme.  » 

—  Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

<*  Art.  Ier.  Les  dispositions  des  articles  XV  et 
XLVI  de  la  loi  du  10  frimaire  dernier,  sur  les  do¬ 
maines  aliénés  ,  sont  et  demeurent  applicables  aux 
droits  d’étal  à  boucher  et  aux  privilèges  des  bou¬ 
chers  et  autres  marchands  et  artisans,  dits  suivant 
la  cour. 

«II.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  les  titres  d’a¬ 
liénation  de  domaines  ne  comprendraient  aucuns  de 
ces  droits  ou  privilèges  supprimés  sans  indemnité, 
les  experts  exprimeront  dans  leur  procès-verbal  et 
détermineront  la  valeur  pour  laquelle  ils  sont  entrés 
dans  lesdites  aliénations. 

«  111.  Les  propriétaires  de  ces  droits  et  privilèges 
ne  seront  point  admis  à  la  liquidation. 

«  lisseront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9  brumaire  dernier  pour  la  remise  et  la 
coupure  de  leurs  titres  ,  dans  le  délai  de  quatre  dé¬ 
cades  à  compter  de  ce  jour  ,  et  sous  les  peines  por¬ 
tées  par  lesdites  lois.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  26  pluviôse.  — J. -H.  Wiendelfeld,  natif  d’Aix- 
la-Chapelle, âgé  de  vingt-sept  ans,  négociant  et  ban¬ 
quier  à  Paris,  rue  Neuve-des-Augustins,  convaincu 
d’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  la  république,  tendant  à  leur  procurer, 
dans  des  potsd’opiat  ou  de  pommade,  de  l’or  et  de 
l’argent,  et  à  entraver  le  succès  de  nos  armes,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  A. -B.  Dorse,  natif  de  Dijon  ,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  ex-procureur  en  la  chambre  des  comptes 
de  cette  ville  ; 

J. -B.  Dorse  fils,  âgé  de  trente-six  ans,  commis- 
greffier  en  ladite  chambre  ,  convaincus  d’avoir  pra¬ 
tiqué  des  manœuvres  et  d’avoir  eu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  répu¬ 
blique,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  Bernard  Delmas,  natif  de  Saint-Albert,  dépar¬ 
tement  de  la  Dordogne,  âgé  de  cinquante  ans,  maré- 
chal-des-logisau  18e  régiment  de  dragons,  et  chargé 


de  faire  les  réquisitions  des  chevaux  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Charente  : 

P.  Longueville,  natif  de  Saint-Julien,  près  de  Li¬ 
moges,  demeurant  à  Malot ,  département  de  la  Cha¬ 
rente,  âgé  de  trente-cinq  ans,  et  marchand  de 
chevaux  ; 

Accusés  d’avoir  trahi  les  intérêts  de  la  républi¬ 
que  en  faisant  ou  acceptant  des  fournitures  infidèles 
en  chevaux,  et  en  ne  requérant  point  de  chevaux  ou 
juments  en  état  de  servir,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté. 

— Antoine-Denis  Fondary,  né  et  demeurant  à  Vau- 
girard,  près  Paris,  âgé  de  trente-huit  ans,  marchand 
de  vin  et  charcutier,  convaincu  d’avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  faire  mépriser  le  gouvernement  ré¬ 
publicain  en  l’assimilant  à  l’inquisition  de  l’Espa¬ 
gne  ,  et  à  avilir  le  titre  de  citoyen  ,  et  en  général  à 
faire  haïr  la  révolution,  la  liberté,  mais  qu’il  ne  l’a 
pas  fait  avec  des  intentions  criminelles,  a  été  ac¬ 
quitté  et  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représen¬ 
ter  au  comité  révolutionnaire  de  Vaugirard  une  fois 
par  décade. 

Du  27.— Gabriel  Planchul,  dit  Lacassaigne,  natif 
deNiines,  y  demeurant  ordinairement,  et,  lors  de  son 
arrestation,  à  Paris,  rue  du  Hasard,  maison  des 
Deux-Ponts,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  fils  du  der¬ 
nier  capitoul  de  Toulouse,  ex-noble,  convaincu  d’a¬ 
voir,  à  l'époque  du  16  frimaire,  au  café  de  Foi,  mai¬ 
son  Egalité,  à  Paris,  tenu  des  propos  contenant 
provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  en 
France,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  28.  —  Pierre  Rouveau,  né  et  demeurant  à  Bel- 
ville  près  Paris,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  no¬ 
taire  public  ,  et  ci-devant  commandant  de  la  garde 
nationale  et  juge-de-paix  de  cette  commune,  accusé 
d’être  l’un  des  auteurs  ou  complices  d’une  conspira¬ 
tion  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  républi¬ 
que,  contre  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple 
français,  en  disant  que  la  liberté  n’était  pas  faite 
pour  la  France  qui  était  trop  peuplée  ,  en  discrédi¬ 
tant  les  assignats  républicains ,  en  avilissant  les  au¬ 
torités  constituées  et  les  Sociétés  populaires ,  a  été 
acquitté  à  l’unanimité  et  mis  en  liberté. 

—  Antoine-Augustin  Desherbiers-Létenduaires , 
natif  de  Rochefort,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex¬ 
noble  et  ci-devant  général  de  brigade,  commandant 
la  division  d’Entrevaux  à  l’armée  des  Alpes,  con¬ 
vaincu  d’être  auteur  ou  complice  d’une  conspiration 
qui  a  eu  lieu  entre  les  généraux  français,  contre 
l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  en  entre¬ 
tenant  à  l’armée  des  Alpes,  où  il  commandait,  des 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
de  la  république,  à  l’effet  de  favoriser  les  progrès 
de  leurs  armes  sur  le  territoire  français  ,  pour  leur 
livrer  nos  villes  frontières,  a  été  condamné  à  mort. 

Du  29.  —  Jean -Louis  Picard,  natif  de  Saint- 
Maxence,  département  de  l’Yonne,  âgé  de  quarante- 
six  ans, pâtissier, rue  des  Victoires-Nationales,  à  Paris; 

Nicolas  Picard,  brocanteur,  natif  de  Gondelan- 
court ,  département  de  l’Aisne  ,  âgé  de  trente-huit 
ans,  demeurant  rue  du  Bout-du-IVlonde,  à  Paris  ; 

Louis-Paul  Picard,  natif  de.  Saint-Maxence,  âgé  de 
trente-cinq  ans,  pâtissier  et  boulanger,  à  Paris,  tous 
frères ,  convaincus  d’être  auteurs  ou  complices  de 
ventes  et  achats  de  numéraire ,  faits  postérieure¬ 
ment  à  la  loi  du  11  avril  dernier,  notamment  les  24 
et  25  nivôse,  de  cent  pièces  d’or  valant  2,400  livres, 
pour  le  prix  de  4,000  liv.  en  assignats,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  six  années  de  fers. 

État  des  prisons. 

Le  Bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri¬ 
sonniers  à  5,540, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  21  janvier.  — Le  plus  grand  secrel  règne 
dans  l’instruction  de  la  procédure  des  conjurés.  Le  cours 
en  est  suspendu  par  la  maladie  du  chancelier.  On  a  en¬ 
core  arrêté  plusieurs  complices,  entre  autres  un  particu¬ 
lier  ii  Humberg,  que  l’on  dit  Suédois.  On  a  lieu  de  croire 
que  le  nombre  des  coupables  est  beaucoup  plus  considéra¬ 
ble  qu’on  ne  l’avait  d’abord  pensé. 

Les  capitaines  Holthusen  etlJggla,  qui  ont  été  adjudants 
du  baron  d’Armfeklt,  sont  gardés  à  vue  dans  leurs  mai¬ 
sons.  On  a  donné  une  garde  de  quarante  hommes  à  la  com¬ 
tesse  de  Rudenskiold,  qui  a  de  fréquents  et  de  violents  ac¬ 
cès  d’épilepsie,  et  dont  la  tête  paraît  toul-à-fait  aliénée. 

Alloua,  le  30  janvier.  —  Un  grand  nombre  de  bour¬ 
geois  et  commerçants  de  cette  ville  se  sont  assemblés  et 
ont  voté  des  remerciements  au  gouvernement  pour  la  con¬ 
servation  de  la  paix  dont  ils  jouissent  par  la  neutralité  que 
le  gouvernement  danois  a  su  conserver  jusqu’à  présent. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  23  janvier.  —  La  dictature  a  communi¬ 
qué  hier  un  décret  de  commission  par  lequel  il  est  recom¬ 
mandé  à  la  diète  d’établir  un  conclusum  de  l'Empire  sur 
les  points  suivants  : 

l"  Par  quel  moyen  suffisamment  efficace  on  pourrait  ré¬ 
tablir  l’autorité  des  lois,  et  conséquemment  celle  de  l’em¬ 
pereur  contre  les  Liais  négligents  ou  réfractaires  qui  ne 
fournissent  point  leur  triple  contingent,  ainsi  qu’il  a  été 
ordonné  par  le  conclusum  de  l’Empire  ; 

2°  S’il  n’y  aurait  »  as  moyen,  eu  égard  à  la  nouvelle 
manière  de  l’ennemi  de  faire  la  guerre,  d’instituer, comme 
étant  d’une  nécessité  indispensable,  un  armement  général 
de  toutes  les  provinces  frontières;  et  quels  seraient  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  établir  et  donner  de  l’ac¬ 
tivité  à  cette  opération  pour  la  défense  commune. 

3U  Enfin  S.  M.  I.  invite  les  électeurs,  princes  et  Etats  de 
l’Empire,  à  l’aider  de  leurs  conseils  dans  la  crise  périlleuse 
où  elle  se  trouve. 

L’envoyé  de  l’archiduc  d’Autriche,  M.  le  baron  de  Hu- 
gel,  s’est  présenté  aujourd’hui  en  qualité  de  conseiller  de 
l’Empire. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  31  janvier  au  8  février.  — Le  ministère 
britannique,  ou,  pour  parler  plus  juste,  M.  Pilt,  assez  bien 
secondé  par  ses  collègues,  a  pris  toutes  les  précautions  que 
comporte  la  prudence  humaine  pour  assurer  le  repos  de 
son  auguste  maître  en  assurant  la  tranquillité  des  trois- 
royaumes  ;  mais  il  n’est  pas  certain  qu’il  réussisse  jusqu’au 
bout;  les  Anglais  se  souviennent  d’avoir  été  libres,  et  le 
plaisir  de  le  redevenir  est  si  naturel  qu’il  serait  possible  que 
ce  feu  sacré,  caché  sous  la  cendre  de  leurs  ancêtres,  se 
rallumât  dans  le  cœur  de  leur  postérité  dégénérée,  la  ra¬ 
menât  au  sentiment  de  ses  forces,  et  lui  fît  non  pas  seule¬ 
ment  secouer,  mais  briser  le  joug,  mais  anéantir  les  op¬ 
presseurs;  car  on  ne  s’en  délivre  que  par  une  guerre  à 
mort. 

Une  foule  de  tyrannies,  de  vexations  particulières,  pré¬ 
parait  ce  mouvement  de  réaction.  On  ne  doit  attendre 
néanmoins  la  détente  du  ressort  qu’au  moment  où  le  sys¬ 
tème  des  finances  s’écroulera  de  toute-  parts;  aussi  est-ce 
à  étayer  cet  édifice  ruineux  que  travaillent  sans  cesse  des 
ministres  qui  se  qualifient  de  serviteurs  du  roi  et  non  du 
peuple,  pour  lequel  en  effet  ils  ne  sont  rien ,  parceque 
dans  leur  morale  tout  doit  se  rapporter  au  maître,  et  par 
contre-coup  à  eux-mêmes,  qui  partagent  sa  puissance. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  pressé  pour  la  trésorerie  est  sans 
3*  Strie  —  Tome  VJ. 


contredit  l’exécution  d’un  emprunt  qui  lui  donne  des  fonds 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  campagne  prochaine,  en 
attendant  que  de  nouveaux  impôts  et  une  addition  aux  an¬ 
ciens  mettent  le  ministère  ù  portée  d’assurer  leur  rembour¬ 
sement  aux  porteurs. 

En  conséquence  ,  des  capitalistes  ont  fait,  le  3  février, 
leurs  offres,  et  après  quelques  pourparlers  l’arrangement 
a  été  arrêté  avec  eux. 

Les  preneurs  de  l’emprunt  sont  MM.  Johnson  et  compa¬ 
gnie,  Thelusson,  Robats  et  Curlis  Devayns  et  compagnie, 
et  Malish. 

Les  papiers  ministériels  disent  que  cet  achat  d’argent 
est  très  avantageux  pour  la  trésorerie,  qui  ne  paiera  que 
4  et  demi  pour  cent. 

Le  même  jour  l’avocat  et  le  solliciteur-général  se  rendi¬ 
rent  chez  M.  Pitt  pour  conférer  avec  lui  relativement  au 
décret  delà  Convention  française  qui  met  en  séquestre  les 
leltres-de-change  sur  l’étranger. 

M.  Milord  présentera  à  la  Chambre  des  communes  un 
bill  tendant  à  arrêter  entre  les  mains  des  banquiers  et  né¬ 
gociants  anglais  la  disposition  des  fonds  qu’ils  avaient  à  la 
France,  jusqu’à  ce  que  les  relations  commerciales  fussent 
ouvertes  de  nouveau  entre  les  deux  nations,  ou  par  la 
paix,  ou  par  un  arrangement  quelconque.  Ce  bill  et  ses 
conséquences  sont  si  importantes  qu’ils  font  ici  l’entretien 
de  tout  le  monde  :  on  ignore  quel  sera  le  succès  de  la  pro¬ 
position  qui  en  a  été  faite. 

Le  4  un  conseil  des  ministres  du  cabinet  a  été  tenu  chez 
le  lord-chancelier  sur  celte  matière  si  intéressante  pour  le 
commerce. 

Si  M.  Pitt  n’est  pas  très  empressé  de  donner  tous  les  dé¬ 
tails  de  nos  besoins,  il  a  du  moins  songé  à  y  pourvoir  par 
une  de  ces  ressources  qu’un  ministre  puissant  a  toujours 
à  sa  disposition  :  il  a  fait  autoriser  lu  Compagnie  des  Indes 
à  garantir  ses  fonds  par  l’émission  de  nouveaux  biliets  pour 
la  somme  d’un  million  sterling.  Cependant  ses  amis  com¬ 
mencent  ù  s’inquiéter  de  l’exactitude  avec  laquelle  l’oppo¬ 
sition  demande  les  états  détaillés  de  toutes  les  dépenses  de 
la  guerre  actuelle. 

Les  lettres  d'Irlande,  qui  vont  jusqu’au  26,  annoncent 
que  le  ministre  a  si  bien  pris  ses  mesures  que  tout  se  passe 
à  l’unanimité;  on  ne  discute  point;  il  n’y  a  point  de  dé¬ 
bats;  on  fait  tout  ce  que  le  lord-lieutenant  demande.  Du 
reste,  on  flatte  le  peuple  d’Irlande  d’un  nouvel  arrange¬ 
ment  de  commerce  qui  lui  sera,  dit-on,  très  avantageux. 

La  Cour  de  justice  d’Ecosse  vient  de  rendre  un  jugement 
par  contumace  contre  Joseph  Gerald  et  Charles  Sinclair, 
membres  de  la  Convention  rassemblée  en  Ecosse. 

Ils  étaient  partis  de  Londres  trois  jours  avant  parles 
voitures  publiques,  et,  suivant  la  course  régulière  et  ac¬ 
coutumée,  ils  devaient  arriver  le  même  jour  où  ils  ont  été 
condamnés  :  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  auront  été  retardés 
par  les  neiges.  Leurs  amis  ont  offert  de  les  cautionner, 
mais  la  caution  n’a  point  été  admise. 

On  apprend  aussi  que  MM.  Skiwing  et  Margarot  ont  été 
transférés  des  prisons  de  cette  ville  à  Newgate,  celle  des 
plus  vils  criminels,  apparemment  pour  subir  bientôt  le  ju¬ 
gement  atroce  qui  les  exile  à  Bolany-Bay. 

Une  anecdote  particulière  fait  diversion  en  ce  moment 
aux  grands  intérêts  de  la  politique,  qui  ont  peut-être  be¬ 
soin  d’être  ajournés  jusqu’à  ce  qu’on  ait  des  nouvelles  po¬ 
sitives  des  dispositions  ultérieures  de  quelques  principaux 
membres  de  la  coalition. 

Par  un  acte  du  parlement  de  la  douzième  année  du  rè¬ 
gne  actuel,  tous  les  mariages  contractés  par  les  princes  ou 
princesses  de  la  maison  régnante  sans  l’aveu  du  roi  sont 
nuis,  à  moins  que  les  contractants  ne  soient  majeurs  de 
vingt-cinq  ans.  D’après  cet  acte,  le  roi  réclame  la  nullité 
du  mariage  du  prince  Auguste,  son  fils,  aveclady  Auguste 
Murray,  tille  de  lady  Dumnore,  femme  du  gouverneur  des 
îles  de  Bahama.  Ce  mariage,  contracté  en  Italie,  a  été  cé¬ 
lébré  de  nouveau  ici  le  5  décembre  ,  suivant  les  cérémo¬ 
nies  du  rit  anglican  :  l’épousée  est  accouchée  le  13  janvier 
d’un  garçon  qui  se  porte  bien;  cependant  le  roi  réclame  la 
nullité  de  ce  mariage,  et  une  assignation  a  été  donnée  au 
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nom  du  conseil  privé  aux  témoins  désignés  par  devant  la 
cour  ecclésiastique,  qui  décidera  probablement  quele  ma¬ 
riage  est  légal.  On  ignore  quelle  sera  la  décision  du  parle¬ 
ment  dans  cette  affaire. 

L’expédition  du  comte  de  Moyra  est  toujours  au  même 
point;  on  en  parle  plus  qu’on  n’y  croit,  d’autant  qu’elle 
paraît  subordonnée  aux  événements  de  la  Belgique  et  aux 
moyens  qu’auront  ks  révoltés  de  la  Vendée  de  seconder 
cette  tentative.  Quant  à  l’armée  du  Nord  ,  tout  annonce 
que  les  Français  vent  faire  une  attaque  générale  contre  Co¬ 
bourg,  et  les  nouvelles  des  côtes  de  Fiance  ue  sont  rien 
moins  que  favorables  à  l’assistance  que  les  gens  de  la  Ven¬ 
dée  peuvent  nous  porter. 

Voici  deux  histoires  fort  douteuses,  mais  qui  se  trou¬ 
vent  dans  presque  tous  les  papiers,  surtout  dans  les  papiers 
ministériels,  où  elles  pourraient  bien  n’avoir  pas  été  mises 
sans  dessein. 

h  Le  gouvernement  a  paru  inquiet  ces  jours  passés;  à 
la  suite  d’un  conseil  tenu  chez  M.  Pitt,  à  Downing-Streef, 
on  a  donné  des  ordres  pour  chercher  un  M.  Simon  ,  Jaco¬ 
bin,  dont  les  émissaires  du  ministère  avaient  appris  l’arri¬ 
vée.  On  a  cru  d’abord  que  c’était  le  député  à  la  Conven¬ 
tion,  de  ce  nom  ;  mais  on  a  su  depuis  que  c’est  Simon,  le  fils 
d’un  carrossier  de  Bruxelles,  qui  avait  changé  de  logement 
lorsqu’on  a  été  pour  l’arrêter.  Il  y  a  aussi  dans  Londres 
un  M.  Devaux,  qui  a  été  dans  le  Brabant  un  agent  de  Du- 
mouriez.  L’arrivée  de  ces  deux  personnes  porte  ombrage  ; 
les  papiers  ministériels  disent  qu’il  faut  surveiller,  parce- 
que  la  correspondance  la  plus  active  existe  en  ce  moment 
entre  le  parti  jacobin  d’Angleterre  et  celui  de  France,  et 
que  les  chefs  sont  si  bien  servis  que  dans  quatre  jours  ils 
ont  les  nouvelles  de  Londres  à  Paris  et  de  Paris  à  Lon¬ 
dres.  11  se  distribue  des  pamphlets  à  la  main  que  l’on  dit 
de  la  plus  grande  force.  » 

L’histoire  des  deux  Français  qui  ont  voulu  s’embarquer 
sur  la  Hotte  du  lord  Moyra  est  ainsi  racontée. 

«  Les  soi-disant  chevaliers  de  Guyenne  et  de  Limerac 
n’ayant  été  reconnus  par  aucun  des  officiers  français  à 
Cowes,  lord  Moyra  n’a  pas  voulu  les  laisser  embarquer; 
ils  sont  revenus  à  Londres,  où  ils  ont  trouvé  le  moyen  de 
se  procurer  des  certificals,  et  ensuite  sont  retournés  à  Dou¬ 
vres  pour  s’embarquer;  mais  là  ils  ont  été  arrêtés  par  or¬ 
dre  du  gouvernement,  et  l’on  a  effectivement  trouvé  sur 
eux  un  passepoi  l  des  autorités  de  France,  adressé  à  toutes 
les  municipalités  où  ils  pourraient  demander  secours.  » 

M.  Pitt  est  si  habile  que,  quoiqu’il  dise  qu’on  est  sur  la 
défensive,  quelques-uns  pensent  que  la  crainte  qu’il  paraît 
montrer  aujourd’hui  des  intrigues  prétendues  du  parti  ja¬ 
cobin  de  Fiance  pourrait  bien  tendre  à  justifier  aux  yeux 
des  Anglais  la  descente  des  Hessois  sur  les  côtes  de  Soutii- 
ampton. 

Le  duc  d’Yorck  est  arrivé  dans  la  nuit  du  7  au  8.  Il  est 
remplacé  dans  la  Belgique  par  sir  William  Erskine,  chargé 
du  commandement  de  la  division  anglaise,  qui  aimera 
mieux  sans  doute  servir  sous  un  officier  expérimenté  que 
sous  une  altesse  royale  qui  la  lait  battre. 

Lejeune  capitaine  Cook,  fils  unique  du  célèbre  naviga¬ 
teur  de  ce  nom,  ayant  résolu,  malgré  le  gros  temps,  de  re¬ 
joindre  son  navire,  qui  était  dans  la  rade  du  Pool,  a  louché 
sur  un  rocher  pendant  la  brume  et  a  coulé  bas  :  ses  talenls, 
son  courage  et  son  activité  font  regretter  ce  jeune  marin, 
qui  p  omellail  de  se  faire  une  carrière  aussi  brillante  que 
celle  de  son  père. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale ,  du  12  nivôse. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  : 

1°  Qu'il  est  nécessaire  de  fabriquer  des  carabines 
pour  armer  une  partie  des  défenseurs  de  la  républi¬ 
que,  afin  de  leur  donner  des  armes  égales  à  celles 
que  nos  ennemis  emploient  ; 


2°  Qu’il  faut  que  ces  carabines  soient  prompte¬ 
ment  fabriquées  ;  arrête  : 

1°  Que  chaque  district  recherchera  s’il  existe 
dans  sou  arrondissement  un  ou  plusieurs  armuriers 
en  état  de  travaillera  la  fabrication  des  carabines, 
et  qu’il  enverra  leurs  noms  et  leurs  demeures  à  ia 
section  des  armes  du  comité  de  salut  public  ; 

2°  Qu’il  s’informera  quels  sont  ceux  de  ces  armu¬ 
riers  qui  désirent  venir  à  Paris  travailler,  dans  un 
atelier  public,  à  cette  fabrication  ,  et  ceux  qui  vou¬ 
dront  faire  des  entreprises  chez  eux;  quelle  quantité' 
ils  voudront  entreprendre  ,  et  à  quel  prix;  le  tout 
conformément  au  modèle; 

3°  Qu’ils  inviteront  les  armuriers  qui  voudront 
entreprendre  chez  eux  à  envoyer  à  l’administration 
centrale,  quai  Voltaire,  n°  4,  la  soumission  de  leur 
entreprise,  afin  qu’on  leur  passe  un  marché; 

4°  Que  les  districts  mettront  en  réquisition  toutes 
les  carabines  et  tous  les  canons  de  carabine  exis¬ 
tant  dans  leur  arrondissement,  soit  vieux,  soit 
neufs,  et  qu’ils  les  enverront  à  Paris,  alin  qu’on 
puisse  les  mettre  en  état  de  servir  aux  défenseurs  de 
la  patrie  ; 

5°  Que  les  districts  seront  chargés  d’envoyer,  dix 
jours  après  la  réception  du  présent  arrêté,  l’état  des 
armuriers  en  état  de  travailler  aux  carabines,  et  ce¬ 
lui  des  carabines  et  canons  de  carabine  existant  dans 
leur  arrondissement. 

Signé  à  l'original  Robespierre,  Carnot  ,  Cou- 
thon  ,  Billaud-Varennes  ,  Barère,  R.  Lindet. 


Rapport  fait  par  Oudot,  au  nom  des  comités  de 
sûreté  générale  et  de  législation  réunis ,  sur 
l’affaire  de  Chaudot ,  dans  la  séance  du  29  plu¬ 
viôse. 

Citoyens ,  je  viens  ,  au  nom  de  vos  comités  de  lé¬ 
gislation  et  de  sûreté  générale  réunis,  vous  faire  le 
rapport  sur  le  jugement  rendu  contre  Yivant-Jean- 
Baptiste  Chaudot,  notaire. 

Le  22  nivôse  dernier,  le  citoyen  Ducange  a  dé¬ 
noncé  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
un  emprunt  fait  par  les  tils  de  Georges  111,  tyran 
d’Angleterre,  ouvert  chez  Brichard,  notaire  à  Paris, 
par  l’entremise  de  J.- J.  de  Beaune  ,  dès  la  fin  de 
1790. 

Le  même  jour,  le  comité  a  fait  arrêter  Brichard  , 
notaire  ,  Métayer  ,  son  maître-clerc ,  Chnudol ,  no¬ 
taire,  accusé  d’avoir  signé  en  second  des  actes  dp. 
cet  emprunt ,  et  plusieurs  autres  particuliers;  le  co¬ 
mité  les  a  renvoyés  ensuite  au  tribunal  révolution¬ 
naire. 

Sur  les  procès-verbaux  d’arrestation  et  les  pièces 
trouvées  chez  Chaudot,  le  comité  a  encore  décerné 
un  mandat  d’arrêt  contre  P.-J.  Aubert ,  ci-devant 
curé  de  Panneticres,  département  du  Loiret,  et  l’a 
envoyé  de  même  au  tribunal. 

11  est  important  de  vous  faire  connaître  les  pièces 
qui  fondent  la  double  accusation  énoncée  par  l’ac¬ 
cusateur  public  contre  Chaudot: 

1°  D’avoir  conspiré  contre  le  peuple  français  en 
entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  en  ouvrant  et  en  négociant  un  emprunt , 
au  moyen  d’une  obligation  souscrite  par  des  princes 
anglais  en  faveur  de  J. -J.  de  Beaune,  à  l’effet  de 
fournir  des  secours  en  argent  aux  conspirateurs  et 
aux  ennemis  de  la  révolution; 

2o  D’avoir,  ainsi  qu’Aubert,  provoqué  par  leurs 
lettres  et  écrits  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  cl  l’avilissement  des  autorités  constituées, 


on  diffamant ,  en  calomniant  les  représentants  (la 
peuple  et  le  gouvernement. 

La  pièce  la  plus  importante  relativement  au  pre¬ 
mier  chef  d’accusation  est  une  des  actions  imprimées 
de  100  liv.  sterling,  que  négociait  de  Beauqe  pour 
les  soi-tlisanl  princes  anglais  de  Galles ,  d’York  et 
de  Clarence  ;  elle  contient  la  copie  d'une  obligation 
énoncée  souscrite  par  eux  en  présence  de  Charles 
Bickenell,  notaire  public  à  Londres.  Ils  s’y  déclarent 
redevables  envers  J. -J.  de  Beàüne,  à  Londres,  de  la 
somme  de  100,000  liv.  sterling,  et  promettent  de  les 
payer  au  même  J. -J.  de  Beaune  ou  à  son  procureur 
ou  ayant-cause,  au  jour  de  l’échéance. 

Cette  action  comprend  aussi  la  copie  d’un  autre 
acte  par  lequel  les  soi-disant  princes  conviennent 
qu’ils  ont  négocié  un  emprunt  par  le  moyen  de  J. -J. 
tic  Beaune,  et  stipulent  les  conditions  et  les  termes 
des  paiements  qu’ils  feront  à  J. -J.  de  Beaune  ou  a 
ses  ayant-cause:  1°  des  intérêts  de  la  somme  de 
100,000  liv.  sterling  pendant  vingt-cinq  ans,  à 
raison  de  5  pour  { 00  par  an,  et  ensuite  du  capital 
tous  les  ans  un  dixième,  à  compter  du  Ie*’  juin  1806 
jusqu’en  1815,  c’est-a-dire  jusqu’au  paiement  des 
100,000  liv.  sterling. 

Ensuite  les  soi  disant  princes  autorisent  J. -J.  de 
Beaune  a  publier  cet  emprunt  et  à  en  accorder  des 
parts  et  portions  sous  sa  signature,  lesquelles  seront 
crues,  exécutées  avec  celte  signature  dudit  de 
Beaune,  ainsi  que  les  obligations  principales. 

Après  ces  deux  actes  est  une  iettre  de  reconnais¬ 
sance  du  dépôt  de  l’obligation  originale,  signée  Ban- 
son,  Moriaud  et  Hammerslez. 

Puis  il  est  énoncé  sur  la  copie  imprimée  de  ces 
pièces,  ainsi  qu’il  eu  est  en  la  traduction  de  l’anglais 
en  français ,  »  des  obligations  et  lettres  missives  faites 
sur  des  copies  légalisées  et  sur  l’original  de  la  lettre 
missive  par  i’abbe  Desfrancois,  interprète  du  ci-de- 
vant  roi,  le  29  novembre  1790.» 

Il  est  ajouté  que  le  tout  est  contrôlé  à  Paris,  le  4 
décembre  1790,  et  déposé  pour  minute  chez  Brtchard 
suivant  l’acte  passé  pardevant  lui  et  son  confrère, 
le  même  jour. 

C  est  sous  cet  énoncé  .  qui  est  imprimé  à  la  suite 
des  pièces  dont  j’ai  parlé,  que  se  trouve  la  signature 
manuscrite  de  Chaudot  avec  celle  de  Brichard. 

Puis  encore  à  la  suite  est  un  extrait  parte  in  quâ, 
toujours  imprimé ,  de  l’acte  de  dépôt  du  4  décembre 
1790. 

Cet  extrait  porte  que  J. -J.  de  Beaune  déclare 
«  que  le  dépôt  ctesdites  pièces  est  par  lui  fait  pour 
satisfaire  et  remplir  les  conditions  déterminées  par 
les  engagements  des  trois  princes,  et  dontuhe  copie 
fait  partie  des  pièces  déposées.  » 

Et  attendu  que  ledit  de  Beaune  est  dans  l’intention 
d’emprunter  sur  ladite  obligation  et  de  diviser  les 
100,000  livres  sterling  ,  il  sera  délivré  par  maître 
Brichard  des  copies  collationnées  ctesdites  pièces  et 
du  présent  acte,  au  pied  desquels  ledit  de  Beaune 
pourra  mettre  son  reçu  du  montant  de  l’action  au 
profit  du  prêteur. 

A  la  suite  sont  ces  mots:  «  Extrait  et  collationné 
par  les  conseillers  du  roi ,  notaires  au  Châtelet  de 
Paris,  soussignés,  cejourd’hui  4  décembre  1790,  sur 
la  minute  dudit  acte  de  dépôt ,  demeurée  à  maître 
Brichard,  l’un  desdils  notaires.  » 

Ensuite  sont  les  signatures  manuscrites  de  Chau¬ 
dot  et  de  Brichard. 

Enfin  à  la  suite  est  la  reconnaissance  des  100 
livres  sterling ,  imprimée,  de  J. -J.  de  Beaune,  qui 
forme  essentiellement  le  titre  de  l’action  ,  et  qui 
appartenait  à  celui  dont  le  nom  était  ajouté  dans 
cette  reconnaissance. 

Telles  sont  les  actions  de  l’emprunt  de  la  cour  de 


Londres,  dont  nous  avons  deux  exemplaires  entre 
les  mains  :  nous  avons  aussi  des  coupons  d'intérêts 
imprimés,  joints  à  ces  actions. 

Mais  vous  voyez  que  les  deux  signatures  de  Chau¬ 
dot  ne  sont  apposées, 

L’une  que  pour  attester  que  les  pièces  elles  lettres 
sont  traduites  par  l’abbé  Desfrancois ,  et  que  ces 
pièces  sont  contrôlées; 

L’autre  pour  affirmer  la  collation  et  la  confor¬ 
mité  des  pièces  imprimées  avec  les  pièces  déposées 
chez  Brichard. 

La  minute  de  l’acte  de  dépôt,  qui  se  trouve  aussi 
sous  nos  yeux,  n’est  point  faite  ni  signée  par  Chau¬ 
dot,  mais  par  Brichard;  elle  l’est  en  second  par  Bon- 
lard. 

Nous  avons  aussi  sous  les  yeux  les  copies  anglai¬ 
ses  et  les  traductions  qui  ont  été  déposées  chez 
Brichard,  et  nous  n’y  voyons  pas  le  nom  de  Chau¬ 
dot. 

Telles  sont  les  pièces  qui  sont  relatives  à  ce  pre¬ 
mier  chef  d’accusation. 

Quant  au  second  chef,  celui  qui  consiste  à  avoir 
provoqué  par  lettres  et  par  écrits  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale  et  l’avilissement  des  auto¬ 
rités  constituées  ,  nous  voyous  qu’il  a  été  trouvé 
chez  Chaudot  une  lettre  de  P. -J.  Aubert,  curé  de 
Pannelières,  en  date,  du  24  décembre  1792. 

Cette  lettre  est  adressée  à  Chaudot,  notaire  :  il  est 
convenu  qu’elle  lui  a  été  écrite;  mais  il  a  nié  avoir 
eu  aucune  correspondance  avec  son  auteur;  il  a 
ajoute  que  cette  lettre  avait  pour  objet  une  rente  de 
120  liv.  dont  jouit  son  père. 

Voilà  ce  que  nous  voyons  dans  les  pièces  sur  ce 
second  chef  d’accusation  ;  mais  on  n’a  pas  proposé 
de  question  au  jury  à  cet  egard. 

Nous  allons  maintenant  vous  faire  connaître  la 
déclaration  du  jury  après  le  débat;  ensuite  nous  vous 
lirons  le  jugement  du  tribunal. 

Nous  devons  maintenant  vous  rappeler  avec  exac¬ 
titude  et  vous  faire  connaître  scrupuleusement  les 
moyens  que  l’on  fait  valoir  pour  vous  engager  à  ré¬ 
former  le  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  ,  à 
l’exécution  duquel  vous  avez  ordonne  un  sursis. 

On  prétend  que  la  signature  que  Chaudot  a  donnée 
au  bas  des  actions  de  l’émpruntaonlil  s’agit, comme 
notaire  en  second  (  et  l’on  convient  qu’il  a  signé 
une  quarantaine  de  ces  actions),  ne  pouvait  en 
aucune  manière  le  compromettre  ;  qu’une  loi  du  4 
septembre  1706  porte  précisément  «  que  les  notaires 
ne  pourront  être  repris  pour  les  actes  qu’ils  auront 
signes  en  second,  mais  seulement  de  ceux  qu’ils 
auront  passés  comme  notaires  ,  »  et  parconséqucnt 
ne  sont  en  aucune  manière  responsables  de  cc  que 
contient  Pacte  qu’ils  souscrivent  ou  contresignent  : 
on  conclut  delà  que  l’accusation  a  porté  à  laux con¬ 
tre  lui ,  et  qu’en  aucun  cas  il  ne  peut  être  inculpé 
pour  cet  objet. 

On  ajoute  que  l’usage  est  de  donner  ces  sortes  de 
signatures  sans  examen  et  sans  lire. 

"On  ajoute  qu’il  n’a  rien  reçu  ,  et  que  les  notaires 
signent  un  si  grand  nombre  d’actes  de  celte  espèce 
qu’ils  ne  peuvent  jamais  en  connaître  le  contenu. 

On  dit,  sur  le  second  chef  d’accusation,  que  Chau¬ 
dot  n’a  jamais  cor-espoudu  avec  P. -J.  Aubert  ;  que 
celui-ci  fui  a  écrit  pour  une  affaire  qui  l’intéressait  ; 
que.  ,  s’il  v  a  mêlé  des  déclamations  anti-civiques  et 
contre-revolulionnaires ,  c’est  le  crime  du  seul  Au¬ 
bert  ,  mais  qu’il  n’y  a  point  de  preuves  qu’il  ait  ap¬ 
prouvé  de  pareils  propos. 

On  prétend  aue  le  jury  n’avait  pas  connaissance 
du  moral  de  Chaudot.  mais  que  tout  ce  qu’on  est  a 
même  de  prouver  est  extrêmement  favorable  à  ce 
particulier. 
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On  a  remis  entre  nos  mains  un  grand  nombre  de 
pièces  qui  prouvent  qu’il  remplissait  ses  devoirs  de 
citoyen  ,  qu’il  montait  sa  garde  exactement ,  qu’il  a 
déclare  ce  qu’il  avait  appartenant  aux  émigrés,  qu'il 
a  contribué  avec  générosité  aux  secours  en  faveur 
des  pauvres,  et  qu’il  a  fait  fréquemment  des  offran¬ 
des  a  la  patrie  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  dé¬ 
fenseurs  ;  qu’il  a  fait  des  avances  de  6  à  7,000  liv.  à 
la  caisse  de  bienfaisance  de  sa  section;  que  cette 
somme  lui  est  encore  due. 

On  se  prévaut  de  plus  d’une  déclaration  faite  par- 
devant  le  juge-de-paix  de  la  section  de  Guillaume- 
Tell,  par  un  citoyen  qui  atteste  que  Chaudot  et 
et  le  citoyen  Massot  dénoncèrent  au  comité  des  re¬ 
cherches"  la  conspiration  de  Bonne-Savardin  et 
Mail  lebois. 

Nous  avons  en  effet  cette  déclaration,  ainsi  qu’une 
autre  qui  a  pour  objet  de  certifier  que,  il  y  a  douze 
ou  quinze  mois,  Chaudot  porta  au  comité  de  la  sec¬ 
tion  une  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  et  qui  conte¬ 
nait  des  sentiments  anti-civiques.  Enfin  la  commune 
.l’Ablon  vient  de  venir  vous  remercier  de  la  justice 
qu’elle  croit  que  vous  avez  rendue  à  Chaudot  en 
prononçant  sursis  à  son  jugement.  Voilà,  citoyens, 
en  substance  ce  qu’une  famille  éplorée  vous  a  dit  en 
faveur  de  Chaudot.  Nous  croyons  inutile  de  donner 
de  plus  grands  développements  à  ces  moyens,  puis¬ 
qu’ils  vous  ont  été  distribués  par  écrits. 

Mais  examinons ,  citoyens ,  ce  que  l’on  vous  de¬ 
mande  :  on  veut  que  vous  réformiez  la  décision  du 
jury;  que  vous  disiez,  sans  avoir  assisté  au  débat  : 
Le  jury  s’est  trompé;  il  n’est  pas  vrai  que  Chaudot 
ait  pris  part  à  la  conspiration;  il  n  est  pas  vrai  que 
le  jury  ait  pu  avoir  des  motifs  suffisants  pour  faire 
ceite  déclaration.  Est-ce  qu’on  ignore  donc  que  tout 
est  confié,  en  matière  criminelle,  à  la  conscience  du 
jury?  Ignore-t-on  que  la  conviction  du  jury  ne  se 
compose  pas  toujours  de  preuves  matérielles  ;  qu’il 
lui  est  interdit  de  s’occuper  des  dépositions,  des  in¬ 
terrogatoires  écrits?  Ignore-t-on  que  les  motifs  qui 
servent  à  le  déterminer  ne  sont  pas  recueillis ,  qu’ils 
ne  peuvent  l’être  ;  que  les  détails  qui  opèrent  sa 
conviction  sont  fugitifs;  qu’ils  ne  sauraient  être  ap¬ 
préciés  ni  rappelés;  qu’il  ne  reste  rien,  ou  presque 
rien,  que  quelques  interrogatoires  ou  quelques  dé¬ 
positions  reçues  dans  une  procédure  préliminaire  à 
ce  même  débat,  mais  qui  n’ont  pu  servir  à  la  déter¬ 
mination  du  jury,  puisqu’ils  ne  sont  pas  lus  en  sa 
présence  ? 

L’instruction  du  jury  est  toute  dans  le  débat,  dans 
la  contradiction  ,  dans  la  variation  des  accusés  avec 
les  témoins  ;  en  un  mot,  cette  instruction  est  toute 
vivante.  Ainsi,  vouloir  retrouver  une  instruction  cri¬ 
minelle  dans  les  restes  inanimés  de  la  procédure, 
c’est  (  pour  me  servir  des  expressions  de  Pons  (de 
Verdun)  à  cette  tribune  dans  une  semblable  cir¬ 
constance),  c’est  vouloir  juger  un  être  vivant  par 
son  ombre  ou  par  son  cadavre. 

Ce  n’est  point  dans  les  écritures  que  les  jurés  pui¬ 
sent  la  lumière  ;  elle  jaillit  pour  eux  des  dépositions 
de  vive  voix,  du  choc  des  interpellations  et  d»s  ré¬ 
ponses;  d’une  foule  de  traits  imprévus  qui  ne  peu¬ 
vent  être  ni  saisis  ni  sentis  qu’à  la  scène,  où  la  vérité 
entre  et  sort ,  pour  ainsi  dire ,  par  les  pores  de 
tous  les  acteurs.  Pour  juger  un  débat ,  pour  appré¬ 
cier  la  déclaration  qui  en  résulte  ,  il  faut  y  assister. 
Ce  n’est  pas  même  assez  ;  à  moins  de  pouvoir  iden¬ 
tifier  sa  raison  et  sa  conscience  à  celle  de  chaque 
jure,  on  ne  connaîtra  jamais  les  éléments  de  sa  con¬ 
viction  ,  qui  par  leur  nature  se  refusent  à  toute  es¬ 
pèce  d’analyse. 

11  est  donc  constant  qu’on  ne  saurait  juger  de  nou¬ 
veau  la  déclaration  d’un  jury  ;  il  est  donc  évident 


qu’on  ne  saurait  y  porter  atteinte  sans  renverser  en¬ 
tièrement  cette  institution. 

Mais  on  insiste  et  on  dit:  «Le  fait  dont  on  l’a  dé¬ 
claré  coupable  n’est  pas  un  crime;  c’est  d’avoir  signé 
en  second,  et  la  loi  du  4  septembre  1706  dispense 
les  notaires  signant  en  second  de  toute  responsa¬ 
bilité,  et  il  a  pu  signer  sans  lire  et  sans  voir.» 

Eh  bien!  il  n’est  pas  vrai  que  ce  soit  là  le  crime 
dont  Chaudot  est  déclaré  coupable  :  le  public  est 
trompé;  on  l’a  induit  en  erreur  par  des  journaux 
et  par  des  écrits  distribués;  on  a  induit  la  Conven¬ 
tion  nationale  elle-même  en  erreur  à  cet  égard  pour 
obtenir  le  sursis  qu’elle  a  accordé. 

Chaudot  est  déclaré  convaincu  d’être  complice 
d’un  complot,  d’une  conspiration  formée  par  la  cour 
de  Londres  pour  exporter  notre  numéraire. 

11  ne  s’agit  donc  pas  de  juger  jusqu’où  une  loi 
bursale  ,  une  loi  immorale,  une  loi  absurde  pour¬ 
rait  servir  d’excuse  à  un  conspirateur,  mais  unique¬ 
ment  de  savoir  si  Chaudot  est  complice  de  cette 
conspiration. 

Mais  cette  conspiration,  disent  les  défenseurs  de 
Chaudot,  n’en  est  point  une  ;  c’était  un  emprunt 
notoirement  ouvert  chez  un  notaire,  par  une  distri¬ 
bution  au  nombre  de  mille  actions. 

Est-ce  que  l’audace  de  vos  ennemis  servirait  d’ex- 
cuse  à  leurs  complices  ? 

Quoi  !  un  emprunt  fait  par  les  trois  fils  de  Geor¬ 
ges,  dirigé  sans  doute  par  Pitt,  n’est  pas  une  conspi¬ 
ration  ! 

Ce  n’est  point  une  conspiration  qu’un  emprunt 
fait  par  les  suppôts  de  la  tyrannie  et  en  son  nom, 
protégé  parles  Capets,  les  d’Orléans,  et  négocié  chez 
le  notaire  et  les  agents  de  ce  dernier  ! 

Ce  n’est  point  une  conspiration  qu’un  emprunt 
qui  avait  pour  but  de  nous  enlever  notre  numéraire 
dans  un  temps  où  le  gouvernement  français  ne  faisait 
plus  d’emprunt  pour  lui-même, et  où  if  commençait 
à  émettre  des  assignats  ! 

Et  qu’est  ee  donc  qu’une  conspiration?  Quelle 
que  soit  la  date  où  elle  a  pris  naissance,  n’avait-elle 
pas  pour  objet  de  renverser  la  liberté? Et  savons- 
nous  pendant  combien  de  temps  elle  a  duré;  s’il  n'y 
avait  pas  des  actions  répandues,  négociées  depuis  la 
guerre  avec  l’Angleterre?  Savez-vous  si  Chaudot 
n’y  a  pas  pris  part  depuis  ce  temps?  Pouvez-vous, 
encore  une  fois,  scruter  les  motifs  de  la  conviction 
du  jury?  Et  pense-t-on  d’ailleurs  qu’un  criminel  de 
lèse-nation  ,  qu’un  contre-révolutionnaire  puisse 
jamais  se  soustraire  à  la  peine  qu’il  a  méritée  par 
une  fin  de  non-recevoir  ? 

Admettait-on ,  dans  l’ancien  régime,  les  fins  de 
non-recevoir  en  faveur  des  criminels  de  lèse-majesté 
royale?  Et  dans  un  régime  populaire  ,  et  sous  la  ré¬ 
publique  ,  et  en  temps  de  révolution  ,  et  pendant  le 
gouvernement  révolutionnaire ,  on  oserait  mettre 
dans  la  balance  de  telles  considérations! 

Il  ne  s’agit  donc  point  ici  du  prétendu  délit  d’un 
notaire  qui  a  signé  en  second,  mais  d’un  homme  que 
le  jury  a  déclaré  convaincu  d’avoir  trahi  sa  patrie, 
d’avoir  conspiré  contre  elle. 

Une  preuve  que  cette  signature  en  second  n’est 
pas  le  motif  de  la  décision  du  jury,  c’est  que  Bou- 
lard,  qui  a  signé  en  second  l’acte  de  dépôt,  n’est  pas 
accusé.  Quant  au  moral  de  Chaudot,  sur  lequel  on 
assure  que  les  jurés  se  sont  trompés,  nous  avons  la 
preuve  que  le  tribunal  s’est  occupé  de  les  éclairer  à 
cet  égard. 

L’accusateur  public  a  écrit  le  24  pluviôse,  et  voici 
la  lettre  que  lui  a  répondue  le  comité,  et  la  délibéra¬ 
tion  qu’il  a  prise.  Mais,  encore  une  fois,  vous  ne 
pouvez  pas  examiner  ni  apprécier  les  motifs  de  la 


déclaration  du  jury,  pas  plus  sur  cet  objet  que  sur 
tout  autre. 

Si  donc  vous  ne  pouvez  porter  atteinte  à  la  décla¬ 
ration  ou  verdict  du  jury,  vous  ne  pouvez  en  aucune 
manière  juger  de  nouveau  la  malheureuse  affaire 
qui  vous  est  présentée. 

Dira-t-on  que  vous  l’avez  fait  pour  Gaudon,  con¬ 
damné  pour  accaparement?  Non,  sans  doute;  je  puis 
attester,  comme  rapporteur  de  cette  affaire,  qu’il  n’y 
a  pas  la  moindre  analogie,  pas  la  moindre  ressem¬ 
blance  entre  les  deux  espèces;  vous  avez  rendu  jus¬ 
tice  à  Gaudon  parcequ’il  avait  été  condamné  sur  une 
disposition  de  la  loi  que  vous  avez  jugée  trop  sévère, 
sur  une  loi  que  les  circonstances  difficiles  vous  ont 
fait  rendre,  mais  que  l’urgence  où  vous  vous  êtes 
trouvés  de  prendre  une  grande  mesure  ne  vous  a 
pas  permis  de  rendre  parfaite.  Vous  avez  suspendu 
l’effet  de  cette  loi  dans  toute  la  république,  et  vous 
avez  anéanti  le  jugement  qui  l’avait  appliquée  à  un 
seul  cas  particulier  ;  mais  vous  n’avez  en  aucune 
manière  scruté,  apprécié  la  déclaration  du  jury  dans 
l’affaire  de  Gaudon  ;  il  n'y  a  donc  nulle  parité  entre 
ces  deux  affaires.  On  cherche  à  disculper  Chaudot 
relativement  à  la  lettre  trouvée  chez  lui  ;  mais  vous 
avez  remarqué  sans  doute  qu’il  n’avait  point  été  posé 
de  question  à  cet  égard  ,  et  ce  chef  d’accusation  ne 
subsiste  plus  contre  lui. 

■Enfin,  vos  comités,  citoyens,  après  avoir  examiné 
cette  affaire  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  n’ont 
pas  jugé  qu’il  vous  fût  possible  de  mettre  en  ba¬ 
lance  les  considérations  résultant  de  la  moralité  de 
Chaudot  avec  l’institution  du  jury  qui  l’a  déclaré 
coupable;  ils  n’ont  pas  cru  que  vous  pussiez,  par 
des  raisons  d’humanité  qui  semblent  se  réunir  en 
grand  nombre  dans  cette  affaire,  porter  atteinte  aux 
principes. 

L’humanité,  citoyens,  la  véritable  humanité  doit 
avoir  pour  objet  la  totalité  des  citoyens  de  la  répu¬ 
blique  plutôt  qu’un  individu. 

L’humanité  est  de  punir  les  ennemis  du  peuple, 
c’est  de  maintenir  l’énergie  du  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire,  qui  fait  trembler  les  conspirateurs  et 
ceux  qui  baissent  l’égalité.  Ils  jouissaient  d’avance, 
ces  jours  derniers,  de  l’espoir  qu’ils  attachaient  au 
résultat  de  celte  affaire;  ils  ont  bien  senti  quelle  at¬ 
teinte  il  porterait  aux  principes  s’il  était  tel  qu’ils  le 
désirent,  et  quelle  chance  de  faveur,  d’indulgence 
et  de  grâce  ils  obtiendraient  à  l’avenir  pour  les 
adroits  conspirateurs  qui  pourraient  désormais  se 
flatter  d’échapper  à  lr  justice  nationale. 

L’humanité,  citoyens,  c’est,  dans  ce  moment  de 
crise,  de  sauver  par  un  intrépide  courage  le  peuple 
français  dont  vous  préparez  les  grandes  destinées, 
et  d’accélérer  par  des  mesures  toujours  plus  vigou¬ 
reuses  la  fin  de  la  révolution  qui  doit  faire  son  bon¬ 
heur;  en  un  mot,  c’est  de  sauver  la  liberté  et  le  gou¬ 
vernement  populaire  pour  vous  et  pour  les  généra¬ 
tions  futures. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avjoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  généraleet  de  lé¬ 
gislation  sur  l’affaire  de  Vivant-Jean-Baptiste  Chau 
dot,  rapporte  le  décret  du  26  pluviôse,  qui  surseoit 
à  l’exécution  du  jugement  du  tribunal  révolution¬ 
naire  du  même  jour.  « 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  1er  VENTOSE. 

Lettre  du  commandant  de  Grandville,  en  date  du 
26  pluviôse. 

*On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à  tous  les 


actes  qui  tendent  à  l’affermissement  de  la  républi¬ 
que.  Le  4e  bataillon  de  la  Dordogne,  récem¬ 
ment  arrivé  de  combattre  les  rebelles  delà  Ven¬ 
dée,  vient  de  recevoir  l’ordre  de  partir  en  poste  pour 
Brest.  Le  général  Vialle,  persuadé  que  ces  braves 
guerriers  avaient  besoin  d’armes  et  d'habits,  m’a 
donné  ordre  de  faire  tenir  à  leur  passage  deux  cents 
hommes  bien  vêtus  et  bien  armés  pour  se  dépouiller 
en  leur  faveur.  J’ai  commandé  cent  hommes  du  9e, 
et  cent  quatre-vingts  du  12e  bataillon  de  la  Manche, 
en  garnison  dans  Grandville.  Aussitôt  les  officiers  du 
9e  sont  venus  m’offrir  leurs  vêtements.  Ceux  du  12e 
les  ont  suivis  de  près  ;  mais  les  généreux  soldats  ont 
tout  refusé,  hormis  les  armes. 

«  Je  dois  ajouter  qu’il  tardait  à  nos  braves  arma¬ 
teurs  et  valeureux  marins  de  recevoir  les  ordres 
pour  l’équipement  de  nos  bâtiments.  Le  ministre 
vient  de  demander  tout  ce  qu’il  y  en  avait  au-dessus 
de  20  tonneaux. 

*  A  cette  nouvelle,  un  cri  de  vive  la  république!  a 
retenti  de  tous  les  points  de  la  ville  et  du  port,  et  l’on 
n’entend  pins  chanter  que:  En  Angleterre  nous 
irons.  Hommes,  femmes  et  enfants  travaillent  à  l’ar¬ 
mement.  Tous  veulent  s’embarquer,  tous  veulent 
exterminer  le  tyran  d’Angleterre  et  sessuppôts,  tous 
veulent  y  planter  l’arbre  de  la  liberté.  » 

Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  sont  vive¬ 
ment  applaudis;  la  Convention  en  décrète  la  men¬ 
tion  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Moui  fait  passer  l’état 
des  dons  patriotiques  qu’elle  a  offerts. 

«  Nous  applaudissons,  ajoute-t-elle,  à  l’établisse¬ 
ment  du  gouvernement  révolutionnaire.  On  annonce, 
que  des  paroles  de  paix  circulent  dans  l’intérieur  de 
la  France  :  parler  de  paix  quand  le  sol  de  la  libel  lé 
est  encore  souillé  par  la  présence  des  tyrans,  quand 
le  sang  de  nos  frères  n’est  pas  encore  vengé  !  Non, 
législateurs,  continuez  à  frapper  du  glaive  exter¬ 
minateur  tous  les  ennemis  de  la  liberté;  nous  ne 
voulons  de  paix  que  des  mains  de  la  victoire.  » 

—  La  Société  républicaine  de  Sedan  félicite  la 
Convention  de  l’énergie  qu’elle  a  témoignée  en  re¬ 
jetant  toute  proposition  de  paix  prématurée  avec  les 
tyrans.  Elle  demande  le  maintien  des  mesures  révo¬ 
lutionnaires  et  l’organisation  du  comité  de  salut 
public  telle  qu’ell  est.  Elle  invite  l’assemblée  à  terras¬ 
ser  toute  faction  nouvelle  ,  et  surtout  celle  des  Phi- 
lippeauti  ns. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  demande  que  cette 
Adresse  ne  soit  pas  insérée  au  Bulletin,  parcequ’ellc 
ne  servirait  qu’à  réveiller  des  idées  de  faction,  taudis 
que  la  Convention  lésa  toutes  terrassées. 

La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

Duhem  :  Vous  vous  rappelez  l’incendie  qui  s’est 
manifesté  à  l’hôpital  de  Lille;  vous  connaissez  le 
courage  que  les  habitants  ont  montré  pour  arrêter 
les  progrès  des  flammes  :  un  d’eux  étant  monté  sur 
un  comble  a  eu  le  malheur  de  tomber;  il  laisse  une 
veuve  sans  fortune  qui  réclame  des  secours. 

Renvoyé  au  comité  des  secours  publics. 

—  Oudot,  organe  du  comité  de  salut  public,  de  la 
guerre,  de  l’examen  des  marchés  et  de  surveillance, 
des  subsistances  militaires  et  charrois  réunis,  donne 
une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
étapes,  qui  a  déjà  été  présenté  à  la  Convention. 

Chahlier:  Je  m’étonne  de  ce  que  l’on  présente  un 
projet  de  décret  qui  paraît  destructif  de  celui  rendu 
dans  la  séance  d’hier,  qui  proroge  les  étapes  jus¬ 
qu’au  ler  floréal.  Rappelez-vous  le  décret  précédem¬ 
ment  rendu,  qui  porte  que  le  général  et  le  soldat 
auront  la  même  étape.  Tout  le  travail  des  comités 
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devait  se  borner  à  présenter  le  tableau  de  l'indem¬ 
nité  qui  doit  être  accordée  aux  officiers  généraux.  Je 
demande  l’ajournement  du  projet  présenté,  et  le 
renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  réunis,  pour 
faire  un  rapport  sur  l’indemnité  à  accorder  aux  offi¬ 
ciers-généraux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Guffroy  :  Un  négociant  de  Paris,  qui  doit  plu¬ 
sieurs  sommes  à  des  individus  de  Valenciennes,  de¬ 
mande  entre  les  mains  de  qui  il  doit  déposer  ces 
sommes.  Comme  dans  ces  villes  il  est  plusieurs  indi¬ 
vidus  qui  sont  mis  hors  de  la  loi,  ou  dont  les  biens 
sont  confisqués,  je  fais  la  motion  de  charger  le  co¬ 
mité  de  législation  d’examiner  la  question  s’il  ne 
convient  pas  d’obliger  les  négociants  de  verser  dans 
le  trésor  public  les  sommes  qu’ils  doivent  aux  ci¬ 
toyens  des  villes  en  état  de  rébellion  ou  au  pouvoir 
des  ennemis,  sauf  à  rembourser  ces  sommes  à  qui  il 
appartiendra. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Les 
propriétaires  d’étaux  à  boucherie  et  de  privilège 
de  boucherie,  et  autres  marchands  dits  suivant  la 
cour,  ont-ils  droit  à  l’indemnité  qu’ils  réclament? 
Telle  est  la  question  que  le  comité  soumet  à  l’as¬ 
semblée. 

Le  droit  d’étaux  était  le  droit  de  vendre  et  de  dé¬ 
biter  de  la  viande  de  boucherie  dans  un  emplace¬ 
ment  déterminé;  mais  il  ne  pouvait  être  exercé  dans 
cet  emplacement  déterminé  qu’en  vertu  d’une  per¬ 
mission  expresse  de  ceux  qui  avaient  usurpé  la  jus¬ 
tice,  pareequ’il  tenait  à  la  police  générale,  qui  seule 
peut  juger  de  la  convenance  des  emplacements  et  de 
la  quantité  des  étaux  pour  assurer  l’approvisionne¬ 
ment,  l’exacte  distribution  des  viandes,  et  concilier 
l’un  et  l’autre  avec  la  salubrité  de  chaque  canton. 

Plusieurs  citoyens  de  Paris  réclament  des  indem¬ 
nités  en  raison  de  la  valeur  de  la  location  de  leurs 
étaux,  c’est-à-dire  du  droit  d’étal  en  lui-même,  et 
dont  ils  évaluent  le  capital  sur  le  pied  du  denier  25, 
comme  immeuble  sujet  au  droit  de  lods  et  vente,  à 
la  saisie  réelle,  etc. 

Mais  ce  droit  dérivait  de  la  justice  qui  le  conférait, 
et  participait  en  même  temps  de  la  banalité  des  ser¬ 
vitudes  réelles,  et  des  privilèges.  Leslinances  versées 
au  trésor  par  les  réclamants  étaient  le  prix  de 
l’exemption  des  droits  d’aides  et  d’autres  charges  dont 
ils  sont  dispensés  depuis  plus  d’un  siècle. 

Il  est  démontré  que  l’Etat  n’a  rien  gagné  à  ces  éta¬ 
blissements,  et  que  la  ci-devant  cour  seule  y  a  trouvé 
quelques  avantages  qu’elle  a  payés  en  exemptions 
aux  dépens  du  peuple. 

Le  comité,  d’accord  avec  les  principes  consacrés, 
vous  propose  le  projet  suivant. 

(Voyez  le  décret  dans  le  numéro  précédent.) 

—  Le  même  comité  fait  décréter  que  les  courtiers 
de  Bordeaux  seront  liquidés  sur  le  pied  de  l’évalua¬ 
tion  faite  en  1771,  et,  à  l’égard  de  l’augmentation 
par  eux  réclamée,  à  raison  des  sommes  qu’ils  Ont 
versées  dans  le  trésor. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  ob¬ 
jets  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  1er  VENTOSE. 

L’assemblée  renouvelle  le  bureau.  Saint-Just  est 
élu  président;  Bellegarde,  Oudot  et  Cochon  sont 
nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


SÉANCE  DU  2  VENTOSE. 

Présidence  de  Saint-Just. 

Un  des  secrétaires  présente  à  la  Convention  l'ex¬ 
trait  de  huit  cents  Adresses  de  communes  ou  de  So¬ 
ciétés  populaires  qui  la  félicitent  sur  ses  travaux  et 
l’invitent  à  rester  à  son  poste  jusqu’à  la  cessation  des 
dangers  de  la  patrie. 

Loiseau  :  La  Convention,  d’après  un  rapport  que 
je  lui  ai  fait  au  nom  du  comité  de  l’examen  des  mar¬ 
chés,  a  décrété  d’accusation  et  renvoyé  au  tribunal 
révolutionnaire  Choisot,  inspecteur  des  charrois  mi¬ 
litaires.  Le  président  du  tribunal  a  demandé  au  co¬ 
mité  quelques-uns  de  ses  membres  pour  guider  le 
jury  et  éclairer  l'incertitude  de  sa  marche  dans  cette 
affaire.  Le  comité  passa  à  l’ordre  du  jour  sur  cette 
demande;  il  a  seulement  chargé  la  section  des  char¬ 
rois  d’envoyer  au  tribunal  toutes  les  pièces  relatives 
à  Choisot.  J’ai  trouvé  hier, en  rentrantehez  moi,  une 
citation  pour  paraître  au  tribunal;  persuadé  que  je 
suis  de  la  scélératesse  de  Choisot,  et  ayant  déjà  fait 
par  mon  rapport  la  fonction  d’accusateur  public,  je 
ne  puis  aller  ni  témoigner  dans  l’affaire,  ni  aider  le 
jury  dans  l'instruction. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un 
de  ses  membres,  tendant  à  ce  que  les  rapporteurs 
des  comités  qui  auraient  proposé  des  décrets  d'ac¬ 
cusation  ou  renvois  au  tribunal  révolutionnaire  des 
citoyens  prévenus  comme  conspirateurs  ou  agents 
et  préposés  in  fidèles,  ne  puissent  être  cités  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  pour  y  donner  des  renseigne¬ 
ments,  décrète  que  les  rapports  qui  seront  faits  eu 
pareille  circonstance  seront  imprimés  et  distribués 
aux  jurés,  et  que,  conformément  à  l’arrêté  des  co¬ 
mités  de  l'examen  et  de  surveillance  des  marchés, 
en  date  du  1er  ventôse,  les  membres  de  la  Conven¬ 
tion  ne  devront  pas  comparaître  au  tribunal  pour  y 
donner  des  renseignements,  mais  que  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  sera  tenu  de 
se  les  procurer  dans  les  différents  comités  de  la  Con¬ 
vention  qui  auront  proposé  des  renvois  ou  décrets 
d’accusation.  » 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Turreau,  general  en  chef  de  l’armée  de  l’Ouest,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-général,  à  Nantes,  le  30  pluviôse, l’an  2e. 

Citoyen  président,  la  marche  des  colonnes  que 
j’avais  chargées  de.  traverser  la  Vendée  a  déjà  pro¬ 
duit  la  mort  de  près  de  six  mille  brigands,  la  décou¬ 
verte  d’une  quantité  considérable  de  grains  et  de 
fourrages  que  j’ai  fait  déposer  dans  les  magasins  des 
environs,  et  de  quelque  argenterie  que  je  m’em¬ 
presse  de  t’adresser.  L’envoi  eût  été  plus  considéra¬ 
ble  si  quelques  soldats,  indignes  du  nom  républi¬ 
cain,  h’ eussent  détourné  une  partie  de  ces  effets. 
J’ai  lieu  de  croire  qu’ils  changeront  de  conduite 
lorsqu’ils  verront  la  Convention  nationale  consa¬ 
crer  dans  son  Bulletin  les  noms  de  ceux  qui  ont  gé¬ 
néreusement  apporté  sur  l’autel  de  la  patrie  le  prix 
des  dangers  qu’ils  ont  courus. 

On  compte,  parmi  ceux  qui  ont  eu  ces  effets,  les 
citoyens  Lebrun,  lieutenant  du  1er  bataillon  des  fé¬ 
dérés  nationaux;  Thuriau,  chef  de  bataillon;  La- 
bonne,  chef  de  bataillon;  Pelletier,  capitaine;  Phi- 
lippeaux,  adjudant-major;  Dinolle,  lieutenant; 
Jacques,  caporal;  Thinan,  grenadier;  Joly,  adju¬ 
dant  sous-officier;  Mon  1 ,  caporal-fourrier,  tous  du 
10e  bataillon  de  la  Haute-Saône;  Martin,  caporal  du 
4e  bataillon  du  Bcc-d’Ambès;  le  commandant  des 
volontaires-hussards  de  Cholet. 
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On  doit  des  éloges  particuliers  au  désintéresse¬ 
ment  patriotique  du  citoyen  Donadieu,  lieutenant 
au  8e  régiment  de  hussards,  ci-devant  9e,  qui,  après 
avoir  chargé  sans  balancer  deux  cavaliers  rebelles 
qui  pouvaient  lui  faire  une  dangereuse  résistance, 
les  avoir  terrassés,  enlevé  la  valise  de  l’un  d'eux, 
s’est  empressé  de  m’apporter  un  sac  de  1,500  liv. 
qu’elle  renfermait  et  la  croix  de  Saint-Louis  que 
portait  le  ci-devant  noble.  Ce  jeune  officier  n’a  cessé 
de  donner  depuis  la  guerre  de  la  Vendée  des  preuves 
d’une  valeur  qui  mérite  d’être  récompensée. 

Signé  Turreau. 

La  lecture  de  cette  lettre  est  interrompue  par  de 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin. 

(La  suite  demain.) 


Pilt  et  Georges  à  la  Tour  de  Londres. 

Le  léopard  britannique  est-il  donc  dans  un  tel  état 
de  caducité  qu’on  puisse  le  mettre  aux  fers?  Non,  il 
dort;  son  réveil  détrônera  l’infidèle  gardien  de  son 
repos;  sa  vengeance  donnera  la  paix  a  l’Europe,  en 
rendant  hommage  à  l’énergie  des  Français  à  défendre 
la  majesté  des  hommes  libres. 

L’intérêt  particulier  est  vivement  senti  et  conser¬ 
vé  avec  soin;  l’intérêt  général,  qui  devrait  être  supé¬ 
rieur  à  tout  autre,  semble  n’être  celui  de  personne. 
Les  peuples  sont  bons,  c’est-à-dire  indifférents,  pa¬ 
tients  ;  des  attentats  autant  énormes  que  multipliés 
peuvent  seul  exciter  leur  juste  sévérité;  un  usurpa¬ 
teur  adroit  est  trop  souvent  un  tyran  heureux. 

Que  n’avait  pas  fait  la  nation  française  en  faveur 
de  Louis  XVI?  Elle  avait  pardonné  le  despotisme  de 
ses  aïeux,  le  sien,  les  dissipations  d’une  cour  cor¬ 
rompue  et  sa  fuite  vers  une  terre  étrangère.  Elle 
avait  rendu  légitime  la  plus  brillante  couronne,  elle 
en  avait  assuré  l’hérédité  dans  sa  famille;  elle  lui 
avait  donné  une  liste  civile  et  des  palais  dont  ne 
jouit  aucun  monarque  absolu.  Eh  bien!  la  lâcheté  et 
la  perfidie  des  princes  du  sang  des  Bourbon,  les 
menaces  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  l’inso¬ 
lence  du  cabinet  de  Saint-James,  la  coalition  d’un 
roi  avec  d’autres  rois  contre  des  ci-devant  sujets  trop 
indulgents,  ont  révolté  tous  les  cœurs  français  et 
conduit  à  l’échafaud  le  monstre  nommé  le  Restau¬ 
rateur  de  la  liberté. 

Quelle  leçon  pour  les  peuples  et  les  rois!  Geor¬ 
ges  111  doit-il  leur  donner  le  même  exemple? 

Le  premier  chef  d’accusation  contre  lui  est  ex¬ 
trait  de  la  déclaration  de  l’indépendance  des  treize 
anciennes  colonies  de  la  Nouvelle -Angleterre.  Le 
procès  de  Louis  XVI  constate  plusieurs  des  mêmes 
crimes  de  Georges  dans  la  guerre  civile  d’Améri¬ 
que;  Georges,  à  Philadelphie,  eût  eu  le  sort  de 
Louis  à  Paris:  taxer  les  Anglais  du  Nouveau-Monde 
sans  leur  adhésion,  en  leur  ôtant  la  représentation 
imparfaite  qui  restait  aux  Anglais  d’Europe  ;  armer 
des  Hessois  et  des  Sauvages  contre  les  frères  de  ses 
sujets;  faire  entr’égorger  la  mère  et  les  enfants;  con¬ 
tracter  une  dette  de  100  millions  sterling,  dont  l’in¬ 
térêt  est  d’autant  plus  accablant  (pie  cette  guerre 
atroce  a  fini  par  une  scission  qui  a  formé  deux  peu¬ 
ples  d’une  même  famille... 

Depuis  cette  guerre,  qui  a  dévoré  deux  cent  mille 
hommes,  Georges  a  toujours  été  en  démence  ou  en 
fureur;  il  ne  paraît  avoir  recouvré  une  intelligence 
très  ordinaire  qu’au  moment  où  la  révolution  de 
France  lui  a  promis  de  nouveaux  flots  de  sang  à  ré¬ 
pandre. 


Georges  a  excité  les  Français  à  la  guerre  civile, 
appelé  contre  eux  les  Hessois,  les  Hanovriens  et  au¬ 
tres  assassins  de  la  portion  esclave  du  continent  de 
l’Europe.  Les  Anglais  ont  été  trompés  dans  la  guerre 
actuelle  comme  dans  celle  d’Amérique. 

Les  ministres  complices  de  Georges  disent  que  le 
désir  de  la  royauté  est  presque  universel  en  France. 
Ministres  impudents!  roi  stupide!  si  la  presque  uni¬ 
versalité  des  Français  était  pour  la  royauté,  la  Con¬ 
vention  républicaine  disparaîtrait  en  un  instant; 
une  poignée  de  factieux  ne  gouverne  pas  la  presque 
totalité  d’une  grande  nation.  Pilt  et  Georges  invi¬ 
tent  les  royalistes  de  France  «  à  joindre  l’étendard 
«  d’une  monarchie  héréditaire,  en  attendant  les  tno- 
«  difications  dont  cette  forme  de  gouvernement  peut, 

«  dans  la  suite,  être  susceptible.» 

Si  une  monarchie  peut  être  modifiée,  cette  forme 
de  gouvernement  n’est  donc  pas  nécessaire  en 
France  ni  à  la  tranquillité  de  l’Europe.  Pourquoi  in¬ 
diquer,  exiger  la  monarchie? N’est-ce  pasdéclarer  la 
guerre  à  toutes  les  constitutions  non  monarchiques? 
La  réserve  de  pouvoir  dans  la  suite  faire  des  modi¬ 
fications  au  gouvernement  que  Georges  et  Pitt  veu¬ 
lent  donner  à  la  France  n’est  qu’un  moyen  perfide 
ménagé  pour  y  continuer  la  guerre  civile  et  ex¬ 
térieure. 

Georges  et  Pilt  promettent  aux  royalistes  de 
France  toute  protection  et  amitié,  sans  néanmoins 
les  garantir,  disent-ils,  des  événements  de  la  guerre, 
ni  leur  répondre  des  effets  du  blocus.  Partout  ces 
royalistes  non  efficacement  secourus  sont  si  peu 
nombreux  et  si  lâches  qu’ils  sont  dispersés  ou  ex¬ 
terminés  par  un  e  poignée  de  républicains  .On  a  donc 
trompé  le  peuple  de  France  pour  l’armer  contre 
lui-même. 

La  I action  des  républicains  de  France  a  un  million 
deux  cent  mille  hommes  sous  les  armes;  le  répu¬ 
blicanisme  est  donc  le  désir  manifesté  par  la  presque 
universalité,  et  les  armées  de  la  jeune  république 
sont  partout  victorieuses.  Dans  les  guerres  précé¬ 
dentes,  Brest,  Cherbourg,  Saint-Malo  furent  atta¬ 
qués,  bloqués,  et  l'habitant  fuyait  devant  l’ennemi 
qui,  sans  trahison,  pénétrait  dans  l’intérieur  du  ter¬ 
ritoire;  mais  alors  il  y  avait  un  roi  en  France;  les 
paysans  craignaient  de  tomber  à  la  milice,  qui  ne 
tombait  que  sur  eux.  Aujourd’hui  tous  les  citoyens 
sont  soldats,  les  citadins  et  villageois  ne  demandent 
qu'une  baïonnette  et  l’honneur  de  partir  les  pre¬ 
miers  au  premier  appel  de  la  liberté.  Tyrans,  recon¬ 
naissez  donc  que  la  liberté  est  le  souverain  le  mieux 
aimé;  vous  éprouvez  qu’il  est  le  mieux  défendu. 

Georges  et  ses  ministres  ont  annoncé  aux  roya¬ 
listes  de  France  qu’à  la  paix  tous  les  ports  et  autres 
lieux  dont  ils  se  seraient  mis  en  possession  seraient 
fidèlement  rendus  à  Louis  XVII.  Si  cette  assurance 
était  sincère,  le  peuple  anglais  était  sans  intérêt;  si 
ce  n’était  pas  là  le  plan  du  cabinet  de  Saint-James, 
Georges  et  Pitt,  après  en  avoir  imposé  au  peuple 
anglais  pour  l’envelopper  dans  la  guerre,  trom¬ 
paient  donc  les  Français  pour  les  portera  s’entre- 
détruire  par  une  guerre,  intestine  qu’ils  excitaient  en 
promettant  des  secours  lorsqu’ils  se  proposaient  de 
conquérir . Et  ou  a  dénoncé  au  peuple  d’Angle¬ 

terre,  comme  des  massacres  de  la  Convention  de 
France ,  des  actes  de  justice  que  Pitt ,  Georges , 
Brunswick  et  Cobourg  ont  rendus  nécessaires!... 

Quels  ont  été  les  résultats  du  machiavélisme  des 
mini  très  de  Georges?  des  Anglais  battus  à  Dunker¬ 
que,  des  Anglais  corrupteurs  a  Valenciennes,  lâches 
et  traîtres  à  Toulon,  les  forçais  de  Toulon  indignés 
des  crimes  des  ennemis  de  leurs  juges. 

Georges  et  Pitt  voudraient  «  qu’il  y  eût  en  France 
«une  autorité  légitime  avec  laquelle  on  pût  conclure 
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«la  paix  de  l’Europe...»  Quelle  autorité  plus  légitime 
peut-il  donc  exister  que  celle  qui  est  donnée  par  le 
peuple? Suivant  la  nouvelle  constitution  des  Fran¬ 
çais,  la  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  les  as¬ 
semblées  primaires  de  la  nation.  Quelle  plus  forte 
garantie  pour  les  nations  étrangères  qu'elles  ne  se¬ 
ront  point  attaquées  sans  les  plus  justes  causes,  et 
que  les  hostilités  ne  précéderont  pas  la  déclaration 
de  guerre?  Si  la  constitution  anglaise  eût  eu  une 
clause  semblable,  la  guerre  civile  d’Amérique  n’au- 
pas  été  un  des  crimes  de  Georges  III,  et  Pitt  ne.  l’au¬ 
rait  pas  rendu  l’instigateur  de  la  coalition  actuelle 
pour  contraindre  les  Français  à  accepter  un  roi. 

Le  corps  législatif  de  France  choisira  le  nouveau 
conseil  exécutif  parmi  des  candidats  qu’auront  indi¬ 
qués  des  électeurs  nommés  par  le  peuple.  Cette 
manière  de  faire  des  ministres  n’est-elle  pas  à 
préférer  aux  intrigues  de  la  Pompadour,  de  la  Du- 
barry  ou  d’Antoinette  d’Autriche?  Un  Machiavel,  le 
fléau  de  l’Angleterre,  un  nouveau  Pitt  incendiera-t- 
il  l’Europe,  si  le  scrutin  épuratoire  de  la  constitu¬ 
tion  française  est  adopté  à  Londres?  Georges  et  Pitt 
pouvaient  éviter  la  guerre  ou  la  terminer.  Cette 
guerre  est  une  tyrannie:  comme  la  guerre  civile 
d’Amérique,  elle  a  été  commencée,  soutenue  contre 
les  vœux,  l’intérêt  commercial  du  peuple  anglais, 
même  contre  sa  liberté;  car  il  serait  bientôt  réduit 
au  dernier  degré  d’esclavage  si  la  coalition  triom¬ 
phait  des  Français. 

La  diplomatie  entre  les  rois  est  de  se  balancer  res¬ 
pectivement  en  moyens  d’attaque  et  de  résistance, 
de  faire  disparaître  l’inégalité  relative  de  popula¬ 
tion,  de  revenus  et  de  territoire,  par  des  alliances 
qui  assurent  au  besoin  un  auxiliaire  pour  attaquer 
l’ennemi  de  front,  en  flanc,  par  derrière,  diminuer 
sa  supériorité  en  Europe  en  portant  la  guerre  sur  ses 
possessions  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique,  ou 
attaquer  de  même  l’allié  que  cet  ennemi  doit  secou¬ 
rir.  La  révolution  de  France  a  été  pour  cet  édifice  de 
politique  royale  une  secousse  subversive;  aussitôt 
des  rois,  divisés  par  des  traités  et  des  intérêts  de  fa¬ 
mille  plus  ou  moins  perfidement  combinés  se  sont 
coalisés  contre  la  nation  qui  a  use  un  droit  déjuger 
le  roi  dont  la  plus  grande  force  donnait  dans  les 
guerres  des  couronnes  une  prépondérance  décidée 
au  parti  qu’il  adoptait;  ces  despotes  conjurés  vou¬ 
draient  rétablir  la  balance  ennemie  de  la  liberté  des 
peuples.  Quel  sera  le  nombre  des  victimes  immolées 
par  cette  ligue  infernale?  La  population  des  pays  en 
guerre  s’élève  au  moins  à  cent  millions  d’habitants  ; 
cent  millions  d’hommes  vont  s’entr’égorger  parce- 
que  Georges  et  Pitt  regardent  comme  un  crime  le 
supplice  d’un  traître! . Si  Georges  et  Pitt,  con¬ 

vaincus  du  crime  de  lèse-peuple  anglais,  ne  sont 
pas  punis,  ie  léopard  britannique  n'est  plus  qu’un 
mulet  de  race  hanovrienne. 

Ducher. 


THEATRE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

La  reprise  de  Toulon  était  pour  la  France  un  événement 
d’une  si  haute  importance,  cette  conquèle  si  brillante  a 
été  accompagnée  de  circonstances  qui  en  augmentaient 
encore  si  puissamment  l’intérêt  que  tous  les  cœurs  répu¬ 
blicains  se  sont  enflammés  à  celte  heureuse  nouvelle.  Tous 
les  cerveaux  plus  ou  moins  poétiques  se  sont  empressés  de  la 
chanter;  tous  les  théâtres,  dès  le  lendemain,  l’ont  promise 
sur  leurs  affiches,  se  disputant  îi  qui  la  ferait  paraître  le  pre¬ 
mier.  Il  n’était  pas  même  question  dans  un  moment  pareil 
d’eu  calculer  froidement  le  mérite  dramatique  :  on  sentait 
bien  que  tout  Français,  regrettant  de  n’avoir  pu  être  acteur 
duuscedi'ttffie&ubliaie,  ue  pouvait  s’eu  consoler  qu’en  deve¬ 


nant  spectateur  d’une  représentation  qui  lui  en  retracerait 
la  réalité.  Le  succès  militaire  garantissait  assez  le  succès 
théâtral;  il  ne  s’agissait  donc  que  de  se  hâter  de  l’obtenir. 

Quelques  auteurs  cependant  ont  eu  l’art  d’ajouter  à  l’in¬ 
térêt  du  sujet  quelque  mérite  dramatique,  et  celui  de 
l’ouvrage  dont  nous  rendons  compte,  donné  â  l’0|'éru-Cc- 
mique  national,  doit  être  compris  dans  ce  nombre.  Le  ci¬ 
toyen  Durai,  ci-devant  acteurauthéâtre  du  faubourg  Saint- 
Germain,  et  plus  connu  parle  succès  de  la  jolie  comédie 
de  la  Fraie  Bravoure,  qu’il  a  donnée  en  société  avec  le  ci¬ 
toyen  Picard  au  Théâtre  de  la  République,  a  montré  dans 
ce  dernier  ouvrage  des  preuves  d’un  talent  digne  d  être  en¬ 
couragé.  Lescontrasles  qu’il  a  établis  entre  une  famille  très 
palriotect  les  généraux  ennemis,  dont  un  Anglais  très  im¬ 
moral,  qu’une  ridicule  imitation  de  la  légèreté  française 
rend  très  comique,  et  un  Espagnol  plein  de  fanatisme  et 
d’orgueil,  répandent  à  la  fois  sur  celte  pièce  beaucoup  d'in¬ 
térêt  et  de  gaîté.  Elle  n’est  guère  susceptible  d’analyse: 
ses  scènes  ne  peuvent  être  détachées  du  cadre  destiné  à  les 
recevoir. 

La  musique  est  le  coup  d’essai  du  citoyen  Lemierre,  qui 
n’est  encore  connu  que  par  quelques  morceaux  détachés. 
On  a  surtout  distingué  un  fort  joli  air,  très  plaisamment 
chanté  dans  le  baragouin  anglais  par  le  citoyen  Eileviou. 
Plusieurs  autres  morceaux  annoncent  des  intentions  qui 
ne  sont  pas  toujours  remplies,  défaut  qui  ne  vient  que  du 
peu  d’habitude  de  travailler  pour  la  scène.  On  doit  avertir 
ce  jeune  compositeur  que  les  accompagnements  exécutés 
par  les  instruments  ù  vent,  lorsqu’ils  sont  trop  figurés,  for¬ 
ment  avec  le  chant  une  opposition  trop  forte  qui  l’em¬ 
brouille  et  empêche  d’en  entendre  les  paroles.  Plusieurs 
morceaux  de  son  ouvrage  feraient  plus  d’elfet  s’ils  étaient 
moins  chargés.  On  en  annonce  un  autre  de  lui,  dont  on  ne 
peut  concevoir  qu’une  idée  favorable. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
L’ Intérieur  d’un  Ménage  républicain,  et  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi.  —  Charles 
et  Fie  taire,  ou  les  Abus  de  l’ancien  régime. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Conceil  à  l’heure  du 
spectacle. 

Tiiéatre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
L’ Heureuse  Décade,  opéra;  Bonifuce  et  sa  famille,  et  l'O¬ 
melette,  farce. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
Coquette  corrigée,  com.,  et  le  Retour  du  Mari,  comédie. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci  devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  opéra  ;  sa  suite,  en  un 
acte,  et  le  Corps-de  garde,  vaud. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Au  Retour;  Arlequin  Pyg- 
malion,  ou  la  Bague  enchantée,  et  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L’Epoux  répu¬ 
blicain:  l'Heureux  Quiproquo  ;  les  Cent  Louis,  et  le  Pro¬ 
jet  de  Fortune. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  paulom.  à  spect.,  préc.  du 
Café  des  Patriotes. 


Du  5  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  PENTES  DE  l’i1ÔTEL-DE-V1LI.E 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 


2.  Boscheron ,  perp.  et  viager .  Duodi. 

10.  Pcnchein,  viag.  et  perp .  Duodi. 

20.  Saint-Janvier,  viager,  tout,  perp .  Duodi. 

89.  Lebon  de  la  Boutraye,  tont.  perp.  et  viag.  Duodi. 
32.  Chauchat,  perpétuel.  ,  ,  . .  Duodi. 


N°  154.  Quartidi  4  Ventôse,  l'an  2e.  ( Samedi  22  Février  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just . 

Rapport  fait  dans  la  scance  du . par  Lacroix. 

J’ai  promis  de  répondre  à  toutes  les  inculpations 
que  la  calomnie  accumule  depuis  un  an  sur  ma  tète; 
je  viens  remplir  mon  engagement. 

J’ai  dû  mépriser  toutes  ces  dénonciations  tant 
qu’elles  ont  été  l’ouvrage  des  chefs  ou  des  agents  de 
la  faction  que  vous  avez  anéantie  ;  mais  aujourd’hui 
que  la  malignité  les  renouvelle  et  les  imprime  avec 
une  affectation  meurtrière  dans  des  journaux  payés 
des  deniers  de  la  république,  il  est  de  mon  devoir  de 
rompre  le  silence. 

Citoyens  mes  collègues,  je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  rapide  ,  mais  fidèle,  de  ma  conduite 
dans  la  Belgique.  Je  n’invoque  point  votre  justice,  je 
provoque  toute  votre  sévérité.  Vous  avez  livré  au 
glaive  des  lois  les  conspirateurs  qui  siégeaient  dans 
votre  sein;  si  j’ai  commis  le  même  crime,  je  dois  su¬ 
bir  la  même  peine.  Et  toi  ,  peuple  français,  dont  j’ai 
toujours  défendu  les  droits  et  la  souveraineté,  dé- 
pouille-toi  de  l'affection  particulière  que  tu  portes 
à  tes  représentants;  ne  vois  plus  ton  défenseur,  mais 
l’homme,  et  prononce. 

J’établirai  deux  paragraphes  :  dans  le  premier,  je 
vous  entretiendrai  de  ma  conduite  dans  la  Belgique; 
je  la  divise  en  trois  époques,  pour  éviter  laconfusion 
des  dates  ;  dans  le  second  je  réfuterai  toutes  les  im¬ 
putations  qui  m’ont  été  faites. 

Des  faits  et  des  preuves,  voilà  les  seules  armes 
propres  à  l’innocence. 

Première  époque. 

J’ai  été  accusé  d’être  le  complice  de  Dumouriez. 
Ce  fut  à  la  tin  du  mois  de  mars  que  ce  général  per¬ 
vers  trahit  lâchement  ses  devoirs  et  sa  patrie.  Pour 
démontrer  que  je  n’étais  pas  d’intelligence  avec  lui, 
je  dois  reprendre  les  choses  de  plus  haut. 

Lorsque  Dumouriez  fut  appelé  au  ministère, je  ne 
le  connaissais  pas.  Pendant  tout  le  temps  qu’il  y  est 
restéjc  ne  l’ai  vu  que  très  rarement,  et  quoique  deux 
fois  par  semaine  il  y  eût  chez  lui  table  ouverte  poul¬ 
ies  députés,  j’affirme  que  je  n’ai  jamais  mangé  avec 
lui,  ni  chez  lui,  ni  ailleurs. 

Dumouriez  ,  disgracié  du  ministère  ,  fut  envoyé  à 
l’armée;  je  n’eus  avec  lui  aucune  correspondance.  Il 
revint  à  Paris  au  mois  d’octobre  r792  ;  j’étais  alors 
président  de  la  Convention.  Les  bals,  les  fêtes,  lui 
furent  prodigués;  je  n’y  fus  point  invité  et  n’y  assistai 
point.  Je  le  vis  cependant  une  fois. 

Dumouriez  conduisit  l’armée  dans  la  Belgique,  à 
Liège  ;  il  fut  dénoncé  par  les  agents  de  la  trésorerie 
nationale,  qu’il  accusa  lui-même. 

Le  1er  décembre  1792  la  Convention  nomma  qua¬ 
tre  de  ses  membres  pour  aller  vérifier  ces  plaintes 
réciproques;  je  fus  du  nombre. 

Arrivé  à  Liège  ,  je  n’eus  avec  ce  général  d’autres 
relations,  d’autres  rapports  que  ceux  relatifs  à  la 
mission  dont  nous  étions  chargés.  Jamais  je  ne  l’ai 
vu  qu’en  présence  de  mes  collègues,  et  mes  liaisons 
avec  lui  furent  telles  qu’il  se  plaignait  amèrement 
de  moi  ;  car  ,  qu’il  me  soit  permis  de  le  dire,  dans 
cette  occasion  comme  dans  toute  autre  j’ai  toujours 
fait  respecter  la  souveraineté  du  peuple  et  la  repré¬ 
sentation  nationale. 

3*  Série,  —  Tome  VI, 


Je  vais  citer  une  anecdote  qui  ne  laissera  aucun 
doute  sur  ma  prétendue  intimitéavccce  traître. 

Nous  reçûmes  à  Liège  le.  décret  du  15  décembre. 
Les  généraux  en  chef  étaient  spécialement  chargés 
de  le  faire  exécuter.  Dumouriez  s’y  refusa  positive¬ 
ment.  Mes  collègues  lui  firent  les  représentations  les 
plus  fortes,  iis  le  pressèrent  d’obéir  :  il  persista  dans 
son  refus,  et  offrit  sa  démission. 

Je  pris  alors  la  parole,  et  je  lui  dis:  «  Général, 
nous  ne  connaissons  pas  d’homme  au-dessus  de  la 
loi  :  tous  doivent  s’incliner  devant  elle  ;  mais  vous 
devez  particulièrement  l’exemple  de  l’obéissance  la 
plus  entière.  Eh  bien  !  je  vous  le  déclare  ,  si  vous  ne 
donnez  pas  aujourd’hui,  et  par  écrit ,  les  ordres  né¬ 
cessaires  pour  faire  exécuter  ce  décret ,  demain  ma¬ 
tin  vous  serez  suspendu,  arrêté,  et  traduit  à  la  barre 
de  la  Convention.  Nous  ne  souffrirons  point  qu’un 
général  délibère  sur  les  lois  dont  l’exécution  lui  est 
confiée,  et  qu’il  lutte  contre  la  représentation  na¬ 
tionale.  » 

Dumouriez  obéit,  mais  il  ne  me  pardonna  pas  la 
leçon.  J’adjure  ici  Danton  et  Gossuin  de  me  démen¬ 
tir  si  le  fait  n’est  pas  exact.  Ludo,  actuellement 
membre  de  la  Convention,  alors  suppléant  et  secré¬ 
taire  de  lacommission,  était  aussi  présent  à  cette  ex¬ 
plication  ;  je  l’invite  à  me  donner  un  démenti  si  j’en 
impose. 

Peu  de  jours  après  cette  explication  nous  quittâ¬ 
mes  Liège  pour  nous  rendre  à  Aix-la-Chapelle.  Du¬ 
mouriez  vint  à  Paris.  La  commission  n’est  restée  à 
Liège  que  dix-huit  à  vingt  jours;  mais  je  dois  ohser- 
ver  que  Danton,  Gossuin  etmoi  nous  avonsélé  visiter 
les  divisions  éloignées  du  quartier-général ,  vérifier 
la  situation  des  caisses,  les  états  des  effets  d’ha¬ 
billement  et  de  campement  et  les  besoins  des  trou¬ 
pes  cantonnées  àThen,  à  Spa,  àHuy,  à  Namur,  etc. 
Celte  opération  nous  a  éloignés  pendant  assez  long- 
tempsde  Liège,  où  Camus  était  resté  seul. 

Le  1er  janvier  1793  la  Convention  rend  un  décret 
qui  rappelle  dans  sou  sein  un  de  ses  quatre  commis¬ 
saires  pour  lui  faire  part  des  renseignements  qu’ils 
avaient  pu  acquérir  et  qui  pourraient  accélérer  les 
mesures  à  prendre  et  les  lois  à  faire  pour  la  direction 
des  armées  de  la  république  :  la  Convention  deman¬ 
dait  que  ce  rapport  lui  fût  fait  au  plus  tard  le  15  du 
même  mois. 

Ce  décret  nous  fut  apporté  à  Aix-la-Chapelle  par 
un  courrier  extraordinaire.  Nous  revînmes  à  Liège  ; 
la  commission  termina  son  travail  le  lt  janvier.  Je 
fus  nommé  ,  avec  Danton ,  pour  vous  le  présenter; 
nous  partîmes  le  12,  et  nous  arrivâmes  le  14. 

Dumouriez  était  encore  à  Paris,  je  ne  le  vis  point. 
Il  en  partitquelques  jours  après  la  mort  de  Capct,et 
fut  prendre  le  commandement  de  l’armée  chargée  de 
l’expédition  de  la  Hollande. 

Je  n’ai  vu  Dumouriez  à  Liège  que  très  rarement; 
je  ne  me  suis  entretenu  avec  lui  que  des  objets  rela¬ 
tifs  à  notre  mission;  je  ne  lui  ai  parléqu’en  présence 
de  mes  collègues;  je  n’ai  donc  pas  pu  conspirer  avec 
lui. 

Les  conspirateurs  n’associent  à  leurs  crimes  que 
des  hommes  qu’ils  connaissent  et  dont  ils  sont  sûrs; 
ils  ne  veulent  pour  complices  de  leurs  forfaits  que 
ceux  qui  leur  sont  extrêmement  dévoués,  qui  parta¬ 
gent  leurs  sentiments,  qui  professent  leurs  princi¬ 
pes,  qui  ont  toute  leur  confiance  et  qui  vivent  avec 
eux  dans  la  plus  étroite  intimité;  or  ,  comment  Du¬ 
mouriez  m’aurait-il  choisi  pour  son  confident  et  son 
complice  ?  il  ne  me  connaissait  pas. 


64 


Son  complice  !  moi  qui  avais  offensé  son  amour- 
propre,  moi  qui  l’avais  rappelé  à  ses  devoirs  au  mi¬ 
lieu  d’une  armée  victorieuse  dont  il  avait  l’amour  et 
la  confiance,  et  chez  un  peuple  qui  le  regardait 
comme  son  sauveur  ! 

Moi  son  complice!  Mais  j’étais  persécuté  parles 
hommes  avec  qui  et  par  qui  il  conspirait;  j’étais 
proscrit  par  cette  faction  que  Dumouriez  appelait  la 
partie  saine  de  la  Convention. 

Moi  son  complice  !  Mais  nous  avions  un  système 
opposé;  il  voulait  rétablir  la  constitution  de  1789,  et 
moi  j’avais  voté  la  république;  il  était  venu  à  Paris 
intriguer  avec  la  partie  saine  de  la  Convention  pour 
sauver  le  tyran,  et  moi  j’ai  voté  pour  qu’il  expiât  ses 
crimes  sur  l’échafaud,  il  voulait  la  tête  de  Marat,  la 
faction  demanda  le  décret  d’accusation  contre  lui  ; 
j’énonçai  mon  opinion  contraire,  et  j’eus  le  courage 
de  déclarer  au  côté  droit  que  je  regardais  le  décret 
d’accusation  qu’il  sollicitait  comme  le  préliminaire 
de  la  capitulation  avec  Cobourg  et  Brunswick. 

Rappelez-vous,  citoyens  ,  qu’au  moment  où  l’ap¬ 
pel  nominal  allait  commencer  je  refusai  d’occuper 
le  fauteuil,  en  déclarant  hautement  que  je  rougirais 
de  concourir  à  l’exécution  d’un  décret  qui  devait 
déshonorer  à  jamais  la  Convention  nationale. 

Jusqu’à  présent  vous  n’avez  aperçu  dans  ma  con¬ 
duite  aucune  apparence  de  ma  prétendue  complicité 
avec  Dumouriez.  N’oubliez  point  que  je  ne  l’ai  point 
vu  depuis  notre  départ  de  Liège  (décembre  17  92) , 
que  jamais  je  ne  lui  ai  écrit,  que  jamais  je  n’ai  reçu 
de  lettre  de  lui.  Comment  ai-je  donc  pu  conspirer  et 
devenir  le  complice  de  sa  trahison?  Jç  passe  a  la  se¬ 
conde  époque  de  ma  mission  dans  la  Belgique. 

Deuxième  époque. 

Le  31  janvier,  la  Convention  rendit  un  décret  qu 
déterminale  mode  d’après  lequel  les  peuplesdupays 
occupé  par  les  armées  de  la  république  devaient 
exprimer  leur  vœu  sur  le  genre  de. gouvernement 
qu’ils  voulaient  adopter.  Elle  envoya  des  représen¬ 
tants  pour  fraterniser  avec  ce  peuple  et  prononcer 
provisoirementsur  les  difficultés  qui  pouvaient  s’éle¬ 
ver  sur  la  formation  des  assemblées  primaires,  sur  la 
validité  des  élections,  enfin,  pour  assurer  la  liberté 
des  suffrages. 

La  Convention  nous  ordonna,  à  Danton  et  à  moi , 
de  partir  sur-le-champ  pour  nous  rendre  dans  la 
Belgique.  Nous  rejoignîmes  à  Bruxelles  nos  collè¬ 
gues  Gossuin,  Treiihard  et  Merlin  (de  Douai). 

Notre  mission,  comme  vous  le  voyez,  n’était  plus 
militaire  ;  elle  était  devenue  purement  politique. 
Eloignés  de  vingt  et  trente  lieues  de  l’armée,  qui 
avait  pris  ses  cantonnements,  nous  ne  devions  nous 
occuper  que  des  moyens  d’éclairer  le  peuple  belge 
et  liégeois,  et  de  lui  faire  émettreson  vœu  sur  legou- 
vernement  qu’il  voulait  adopter.  Déjà  la  majorité 
des  communes  du  Brabant  et  du  pays  de  Liège  avait 
voté  pour  la  réunion  à  la  France,  et  nous  avions  or¬ 
ganisé  le  département  de  Jemmapcs. 

Le  1er  mars,  je  fus  avec  Gossuin  et  Merlin  à  Lou¬ 
vain.  Cette  ville  adopta  le  gouvernement  français. 
Saint-Tron  et  Tirlemont  devaient  s’assembler  le  sur¬ 
lendemain.  Au  lieu  de  revenir  à  Bruxelles  nous  pré¬ 
férâmes  nous  rendre  sous  les  murs  de  Maestricht 
pour  être  témoins  de  son  bombardement. 

En  arrivant  à  Liège  nous  apprenons  que  notre 
avant-garde  avait  cté  forcée  derrière  la  Roër , 
qu’elle  avait  été  repoussée  au-delà  d’Aix-la-Chapel¬ 
le  ,  que  l’armée  avait  été  surprise  dans  ses  cantonne¬ 
ments,  et  qu’elle  était  dispersée. 

Gossuin  et  Merlin  me  chargèrent  de  me  rendre  à 
l’armée.  Je  montai  à  cheval,  je  courus  à  Howe  et  à 
Batisle,  où  je  trouvai  les  généraux,  et,  tandis  que  je 


m’occupais  à  rallier  nos  troupes,  mes  deux  collè¬ 
gues  faisaient  à  Liège  toutes  les  dispositions  néces¬ 
saires  pour  empêcher  que  celte  ville  tombât  encore 
au  pouvoir  de  l’ennemi. 

Je  rentrai  le  soir  à  Liège;  nous  iiousréunîmesavec 
les  généraux  ;  je  rendis  compte  de  l’état  dans  lequel 
j’avais  trouvé  l’armée,  et  de  la  position  qu’elle  occu¬ 
pait  au  moment  de  mon  départ. 

Le  danger  était  imminent,  il  augmentait  à  chaque 
instant;  nous  avions  inutilement  demandé  des  forces 
au  comité  de  défense  générale  et  à  Beuruonville, 
alors  ministre  de  la  guerre.  Nous  arrêtâmes  de  faire 
marcher  au  secours  de  l’armée  toutes  les  troupes 
qui  formaient  la  garnison  de  la  Belgique  ,  et  de  les 
remplacer  par  les  gardes  nationales  du  département 
du  Nord,  que  nous  mîmes  en  réquisition.  Nous  par¬ 
tîmes  de  Liège  à  minuit,  après  avoir  prévenu  l’admi¬ 
nistration  des  mesures  que  nous  venions  d’arrê¬ 
ter,  et  nous  nous  rendîmes  à  Bruxelles  pour  en  hâter 
l’exécution. 

Mais  tous  ces  moyens  n’étaient  que  des  palliatifs 
insuffisants;  il  fallait  des  mesures  extraordinaires;  la 
Convention  seule  pouvait  les  prendre.  Je  lus  donc 
envoyé  avec  Danton  pour  vous  présenter  le  tableau 
fidèle,  mais  effrayant,  de  la  position  de  l'armée  de  la 
Belgique.  Merlin  et  Gossuin  se  rendirent  dans  le  dé¬ 
partement  du  Nord  pour  accélérer  le  départ  des  gar¬ 
des  nationales. 

Vous  vous  en  souvenez,  citoyens,  nous  vous  avons 
tout  dit  ;  nous  ne  vous  avons  rien  dissimulé  ;  nous 
vous  devions  la  vérité,  nous  avons  eu  le  courage  de 
vous  la  dire  tout  entière. 

Vous  n’avez  pas  oublié  que  les  meneurs  du  côté 
droit  attaquèrent  notre  rapport,  qu’ils  révoquèrent 
en  doute  les  faits  ,  qu’ils  nous  accusèrent  de  vouloir 
répandre  l’alarme  et  l’effroi  par  l’exagération  de  nos 
revers  ,  et  de  vouloir  faire  partagera  la  Convention 
la  terreur  panique  qui,  selon  eux,  s’était  emparée  de 
nous.  Ainsi  cette  franchise  fut  regardée  comme  un 
artifice  criminel ,  parcequ’elle  déjouait  les  complots 
liberticides  de  la  faction,  mais  bientôt  l’événement 
justifia  notre  rapport. 

Vous  n’apercevez  rien  encore  dans  ma  conduite 
qui  puisse  me  faire  soupçonner  d’être  d’intelligence 
avec  Dumouriez  et  complice  de  sa  trahison. 

Moi  son  complice  !  Mes  collègues  vous  diront  que 
j  ai  contribué  comme  eux  aux  réunions  à  la  France  ; 
ils  vous  diront  que  dans  les  places  publiques,  aux 
spectacles ,  j’ai  vanté  aux  Belges  les  avantages  de 
notre  révolution,  et  que  je  n’ai  pas  laissé  échapper 
une  seule  occasion  de  servir  la  république.  Dumou¬ 
riez  ,  au  contraire  ,  imprôuvait  les  réunions,  il  les 
blâmait  ,  et,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif  et  le 
comité  de  défense  générale,  il  les  entravait. 

Si  j’avais  été  le  complice  de  Dumouriez ,  ses  bons 
amis,  qui  formaient  ,  selon  lui,  la  saine  partie  de  la 
Convention  nationale  ,  m  auraient-ils  accusé  d’avoir 
exagéré,  au  mois  de  mars,  nos  revers  et  nos  dangers 
dont  ils  voulaient  nous  dérober  la  connaissance?  Si 
j’avais  été  le  complice  deDumouriez  ,  serais-je  venu 
exprès  de  Liège  pour  vous  rendre  compte  de  notre 
défaite  ?  Vous  aurais-je  dénoncé  la  négligence  des 
généraux  qui  commandaient,  et  que  vous  avez  dé¬ 
crétés  d’accusation  ? 

Si  j’avais  conspiré  avec  Dumouriez  contre  la  répu¬ 
blique,  si  j’avais  été  un  traître,  vous  aurais-je  dévoilé 
des  trahisons,  vous  aurais-je  éclairés  sur  les  dan¬ 
gers  qui  vous  menaçaient? 

Qu’aurait  fait  dans  cette  circonstance  un  complice 
de  Dumouriez?....  11  aurait  excusé  les  généraux;  il 
aurait,  parlé  de  nos  revers  avec  ménagement,  il  au¬ 
rait  dissimulé  nos  pertes,  il  aurait  déguisé  la  triste 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  l’armée;  alors  la 


république  et  la  Convention  nationale  seraient  res¬ 
tées  dans  cette  inaction  funeste  et  clans  cette  fatale 
sécurité  où  l’avaient  plongée  les  emlonneurs.  Voila 
quelle  aurait  été  la  conduite  d’unconspirateiir,cl’un 
traître  ,  d’un  complice  de  Dumouriez;  comparez-la 
avec  la  mienne.  Je  ne  vous  ai  rien  caché,  je  vous 
ai  dit  franchement  tout  ce  que  je  savais,  je  vous  ai 
rapporté  fidèlement  tout  ce  que  j’avais  vu.  Mon  ré¬ 
cit  a  réveillé  le  peuple  et  ses  représentants  ;  ils  sont 
sortis  de  leur  léthargie  ;  je  leur  ai  montré  le  mal  et 
sa  profondeur,  et  ils  y  ont  appliqué  le remetle. 

Auriez-vous  oublié  que  ,  sur  une  lettre  que  nous 
avions  adressée  de  Liège  au  comité  de  défense  géné¬ 
rale.  et  dans  laquelle  nous  lui  parlions  franchement 
desjournées  des  1er  et  2  mars,  Beurnonville.  de  con¬ 
cert  avec  le  côté  droit,  eut  l’impudence  de  venir 
vous  dire  qu’il  avait  reçu  des  nouvelles  qui  étaient 
en  contradiction  avec  le  contenu  de  nos  lettres,  et 
qu'il  vous  invitait  à  n’ajouter  foi  qu’à  ce  qu’il  vous 
transmettrait  officiellement  ? 

Auriez-vous  oublié  le  démenti  public  et  formel 
que  je  donnai  ace  ministre,  qui  vous  présentait  au¬ 
dacieusement  comme  des  avantages  les  nouveaux 
revers  que  nous  avions  essuyés  à  Liège  ? 

Auriez-vous  oublié  avec  quelle  franchise  et  avec 
quelle  energieje  relevai,  malgré  les  huées  et  les  vo¬ 
ciférations  du  côte  droit,  les  inexactitudes  et  les  in¬ 
fidélités  du  rapport  que  ce  ministre  vous  faisait?.... 

Il  vous  déguisait  ia  vérité  ;  moi ,  je  vous  la  disais 
tout,  entière;  je  remplissais  mes  serments  et  mesobli- 
gations  envers  ma  patrie  .  et  taire  son  devoir  n’est 
pas  conspirer.  Je  passe  à  la  dernière  époque  de  ma 
mission. 

Troisième  époque. 

Pendant  que  nous  sollicitions,  Danton  et  moi,  du 
secours  et  des  forces  auprès  de.  la  Convention  et  du 
comité  de  défense  générale,  Dumouriez  quitta  l’ar¬ 
mée  qu’il  commandait  en  Hollande;  il  arriva  à  An¬ 
vers  le  10  mars  1702,  et  le  12  décrivait  à  la  Conven¬ 
tion  une  lettre  dictatoriale. 

Un  decret  rendu  le  17  mars  nous  renvoya  dans  la 
Belgique;  nous  arrivâmes  à  Bruxelles  le  19;  nous 
nous  concertâmes  avec  nos  autres  collègues,  et  le 
lendemain  nous  nous  rendîmes  à  l’armée;  elle  était 
campée  en  avant  de  Louvain  ;  Dumouriez  la  com¬ 
mandait  en  personne.  Nous  arrivâmes  pendant  le 
combat,  et  nous  ne  pûmes  l’entretenir  que  le  soir  a 
Louvain.  Notre,  conférence  dura  jusqu’à  trois  heures 
du  matin:  nous  lui  reprochâmes  vivement  ses  torts 
envers  la  Convention  nationale;  il  les  reconnut,  s’en 
excusa  sur  le  mécontentement  qu’il  avait  éprouvé 
en  se  voyant  forcé  d’abandonner  ses  succès  en  Hol¬ 
lande.  11  adressa  à  la  Convention  une  lettre  qui  parut 
la  satisfaire. 

Nous  revînmes  à  Bruxelles  le  21  au  matin.  Dans  le 
jour  le  commandant  reçut  l’ordre  de  faire  évacuer 
cette  place  qu’il  était  impossible,  de  défendre;  il  nous 
en  prévint  et  nous  invita  d’en  sortir. 

Nous  nous  rendîmes  à  Lille  ;  nous  nous  occupions 
à  mettre  cette  place  en  état  de  défense,  lorsque  deux 
citoyens  vinrent  m’apporter,  de  la  part  de  Goguet, 
un  écrit  intitulé  le  Dire  d’un  homme  en  place,  im¬ 
primé  dans  notre  rapport  général  page  149.  Je  le 
communiquai  sur-le-champ  à  Gossuin  et  Robert; 
Trcilhard  et  Merlin  étaient  partis  le  matin  pour 
Orchies.  Jeleur  proposai  aussitôt  de,  mettre  Dtimou- 
riez  en  état  d’arrestation  et  de  le  faire  traduire  à  la 
barre.  Mes  deux  collègues  combattirent  ma  proposi¬ 
tion;  la  discussion  fut  très  chaude,  très  vive  de  ma 
part.  Gossuin  observa  (pie  l’objet  était  assez  impor¬ 
tant  pour  attendre  le  retour  de  nos  deux  collègues 
absents.  Sursa  proposition,  la  délibération  fut  ajour¬ 


née  au  lendemain,  et  on  dépêcha  un  courrier  à  Mer- 
ün  et  à  Trcilhard.  qui  arrivèrent  pendant  la  nuit; 
Carnot  et  Lesage  Senault .  qui  nous  avaient  quittes 
la  veille  pour  se  retidreà  Douai, en  revinrent  sur-le- 
champ,  et  à  notre  invitation,  pour  délibérer  avec 
nous.  Réunis  au  nombre  de  sept,  je  renouvelai  ma 
proposition  de  faire  mettre  en  état  d’arrestation  Du- 
mouriez.  Tous  mes  collègues  furent  de.  mon  avis; 
mais  lorsque  je  proposai  de  le  faire  arrêter  sur-le- 
champ  à  Tournay où  il  était, Lesage-Senaultlut  seul 
de  mon  avis;  mes  autres  collègues  observèrent  que 
l’armée  était  en  pleine,  déroute  ,  qu’elle  n’était  plus, 
à  l’exception  de  l’arrière-garde,  qu’une  fourmilière 
de  soldats  ;  que  l’ennemi  la  serrait  de  fort  près;  que 
si,  dans  cet  étatet  avant  qu’elle  eût  pris  une  position 
avantageuse,  on  lui  enlevait  le  général  qui  malheu¬ 
reusement  s’était  emparé  de  toute  sa  confiance,  elle 
pourrait  être  faite  prisonnière;  que  la  Convention 
attribuerait  ce  malheur  irréparable  à  notre  impru¬ 
dence  et  nous  mettrait,  en  état  d’accusation;  qu’au 
surplus  il  serait  peut-être  impossible  de  faire  arrêter 
Dumouriez  à  Tournay;  qu’il  était  oins  sûr  de  le  faire 
venir  à  Lille  ,  où  son  arrestation  n'éprouverait  au¬ 
cune  difficulté  et  ferait  moins  d’impression  sur  l’ar¬ 
mée  qu'on  aurait  d’ailleurs  le  temps  de  prévenir  par 
des  proclamations. 

Ces  observations,  toutes  sages  qu’elles  parussent, 
ne  me  persuadèrent  point.  N’écoutant  que  mon  indi¬ 
gnation  contre  Dumouriez,  je  persistai  à  penser  qu’il 
fallait  aller  le  faire  arrêter  à  la  tête  de  sou  armée  ;  je 
demandai  même  qu'on  me  chargeât  de  cette  mission, 
et  je  jurai  qu’en  cas  de  résistance  de  sa  part  je  lui 
brûlerais  la  cervelle. 

Je  fus  obligé  de  céder  à  la  majorité,  et  il  fut  pris 
un  arrêté  portant  que.  Dumouriez  se  rendrait  à  Lille 
dans  le  jour  (29  mars)  pour  s’expliquer  sur  des  in¬ 
culpations  graves  qui  le  concernaient,  et  dont  il  lui 
serait  donné  communication. 

En  attendant  Dumouriez  ,  je  rédigeai  une  série  de 
questions  a  lui  faire,  et  que  mes  collègues  approu¬ 
vèrent. 

Le  soir  Dumouriez  nous  écrivit  qu’il  ne  pouvait , 
sans  le  plus  grand  danger,  quitter  un  instant  l’ar¬ 
mée;  mais  que,  si  nous  voulions  lu;  envoyer  deux  ou 
quatre  d’entre  nous,  il  répondrait  aux  inculpations 
avancées  contre  lui. 

Un  en  unanime  s’éleva  à  l’instant  :  Partons  tous! 
L’arrêté  en  fut  pris  à  dix  heures  du  soir  ;  il  fixait  no¬ 
tre  départ  au  lendemain,  quatre  heures  du  matin. 
Les  chevaux  étaient  attelés,  et  nous  étions  prêts  a 
monter  en  voiture  lorsque  nous  reçûmes  de  Dumou¬ 
riez  une  lettre  qui  nous  annonçait  qu'il  était  occupé, 
d’après  les  ordres  du  conseil  exécutif  provisoire  ,  a 
faire  sa  retraite  sur  Maulde  et  Saint-Arnaud;  qu’elle 
serait  effectuée  le  3t  mars.  Il  nous  proposait  de  re- 
mettre  à  cette  époque  les  explications  que  nous  exi¬ 
gions  de  lui. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  les  motifs  qui,  la  veille, 
avaient  déterminé  mes  collègues  à  mander  Dumou¬ 
riez  à  Lille  plutôt  que  d’aller  le  trouver  à  Tournay , 
furent  reproduits  pour  ajourner  toute  conférence 
avec  lui  jusqu’à  ce  qu’il  eût  fait  prendre  à  l’armée 
les  positions  inexpugnables  de  Maulde  et  de  Braille  ; 
je  combattis  encore  cette  proposition;  je  soutins  vi- 
vementavec  Gossuin  que  le  plus  léger  retard  pour¬ 
rait  compromettre  les  intérêts  de  la  république  ,  et 
qu’il  fallait  partir  sur-le-champ  pour  Tournay. 

Mes  cinq  autres  collègues  persistèrent  hautement 
dans  la  résolution  de  n’arreter  Dumouriez  qu’au 
moment  où  ils  pourraient  le  faire  sans  danger  pour 
l’armée,  et  pensèrent  que  le  salut  de  la  république 
exigeait  que  l’exécution  de  cette  mesure  fût  différée 
de  deux  jours.  La  majorité  arrêta  donc  le  30  mars 
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qu’il  serait  sursis  à  entendre  le  général  Dumouriez 
jusqu’à  ce  que  la  retraite  de  l’armée  fût  effectuée. 

Le  lendemain,  31  mars,  nous  fixâmes  notre  départ 
pour  Saint-Amand  au  1er  avril ,  et  nous  prîmes  un 
arrêté  qu’on  lit  page  159  de  notre  rapport  général. 

Si  mes  collègues  sont  à  la  séance  ,  je  les  invite  à 
s’expliquer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dont 
je  viens  de  rendre  compte. 

Nous  nous  disposions  à  partir,  le  1er  avril  ,  pour 
Saint-Amand,  lorsque  nos  collègues  Camus,  Lamar- 
que,  Quinette  et  Bancal  arrivèrent  avec  le  décretqui 
mandait  Dumouriez  à  la  barre,  et  nous  appelait  dans 
le  sein  de  la  Convention  pour  y  donner  de  vive  voix 
les  renseignements  nécessaires  tant  sur  le  compte  de 
ce  général  que  sur  l’état  de  l’armée. 

Nous  leur  communiquâmes  aussitôt  les  différents 
arrêtés  que  nous  avions  pris,  et  Treilhard,  qu’ils 
avaient  rencontré  en  route,  leur  enavaitdonné  lec¬ 
ture;  aussi  s’empressèrent-ils  d’assurer  à  la  Conven¬ 
tion  par  une  lettre  du  même  jour,  1er  avril,  «  qu’ils 
nous  avaient  trouvés  occupés,  par  rapport  au  général 
Dumouriez  ,  des  mêmes  mesures  que  la  Convention 
avait  décrétées,  et  que  nous  avions  pris  tous  les 
moyens  d’assurer  les  subsistances  de  l’armée.» 

Voilà  quelle  fut  ma  conduite  à  Lille  ;  voilà  ce  que 
j’ai  fait,  voilà  ce  que  j’ai  dû  vous  répéter,  car  je  vous 
ai  déjà  rendu  compte  de  ces  faits  lorsqu’à  notre  re¬ 
tour  dans  la  Convention  je  vous  appris  la  trahison 
de  Dumouriez,  et  l’arrestation  faite  dans  son  camp 
de  nos  quatre .collègues. 

Je  vous  le  demande  ,  citoyens  ,  ma  conduite  ,  ma 
proposition  était-elle  d’un  lâche,  d’un  traître?  Y  re¬ 
connaissez-vous  un  complice  de  Dumouriez  ? 

Moi  le  complice  d’un  conspirateur  qui  voulait 
égorger  la  liberté  pour  nous  donner  de  nouvelles 
chaînes  !  qui  voulait  assassiner  la  république  nais¬ 
sante  et  lui  substituer  un  roi  !  Qu’avais-je  à  espérer 
de  Louis  XVII?  n’avais-je  pas  rendu  justice  à  son 
père?  n’avais-je  pas  voté  contre  le  sursis  proposé 
pour  l’arracher  au  glaive  des  lois?  et  les  rois  par¬ 
donnent-ils  jamais  aux  ennemis  de  la  tyrannie  ,  aux 
amis  de  la  liberté,  aux  fondateurs  d’une  république? 

Mais,  je  le  demande,  par  quelle  fatalité  suis-je 
donc  accusé  depuis  un  an  d’avoir  été  le  complice  de 
Dumouriez,  quand  tous  mes  autres  collègues  dans  la 
Belgique,  qui  ne  m’ont  pas  quitté,  dont  j’ai  partagé 
tous  les  travaux,  ne  sont  pas  même  soupçonnés  ? 
S’ils  avaient  adopté  les  mesures  que  je  leur  avais 
proposées,  s’ils  eussent  adopté  le  mode  d’exécution 
que  je  leur  avais  présenté,  Dumouriez  n’existerait 
peut-être  plus.  Cependant  je  suis  dénoncé,  accusé  , 
et  les  noms  de  mes  collègues  ne  sont  pas  même  ci¬ 
tés  !  Je  m’étais  dévoué  pour  le  salut  de  ma  patrie, 
j’avais  résolu  de  mourir  ou  de  punir  un  traître  ;  j’a¬ 
vais  offert  de  l’immoler  à  la  tête  même  de  l’armée, 
et  de  servir  la  république  au  péril,  aux  dépens  de  ma 
vie;  et  c’est  moi  qu’on  accuse  d’être  le  complice  d’un 
conspirateur  dont  j’avais  résolu  de  purger  la  terre? 

Ainsi  toujours  ma  conduite  a  été  franche  et  pure  ; 
cependant  quelques  patriotes,  entraînés  par  la  sé¬ 
duction  de  la  malveillance  ,  ont  ajouté  foi  à  tant  de 
calomnies... 

M’auraient-ils  soupçonné  s’ils  avaient  réfléchi  que 
je  n’étais  pasde  la  faction  avec  qui  et  parqui  Dumou¬ 
riez  conspirait,  que  je  l’ai  attaquée,  poursuivie  et 
combattue  sans  cesse  ? 

M’auraient-ils  soupçonné  s’ils  avaient  réfléchi  que 
Dumouriez  ne  pouvait  trouver  de  complices  que 
parmi  ceux  qui  avaient  voté  en  faveur  du  tyran  pour 
le  sursis,  et  contre  Marat  ? 

M’auraient-ils  soupçonné  s’ils  avaient  réfléchi  que 
mon  dénonciateur  Lasource  ,  bas  valet  de  la  faction, 
n’avait  en  me  dénonçant  d’autre  objet  que  d’éloigner 


les  soupçons  des  véritables  conspirateurs,  qui  crai¬ 
gnaient  d’être  découverts,  de  profiter  du  premier 
moment  d’indignation  pour  égarer  l’opinion  publi¬ 
que,  donner  le  change  à  la  Convention  ? 

M’auraient-ils  soupçonné  s’ils  avaient  réfléchi  que 
Dumouriez,  dans  sa  lettre  dictatoriale  du  22  mars 
1793,  nous  dénonce,  Danton  et  moi,  comme  ayant 
menti  à  la  Convention  sur  la  liberté  des  assemblées 
primaires  dans  la  Belgique,  comme  l’ayant  trompée 
sur  l’esprit  des  Belges,  comme  ayant  fait  faire  la  réu¬ 
nion  de  la  ville  de  Mons  à  coups  de  sabre  et  à  coups 
de  fusil  ? 

M’auraient-ils  soupçonné  s’ils  avaient  réfléchi  que 
Dumouriez  avait  envoyé  à  Lille  des  ordres  pour  me 
faire  arrêter  avec  mes  collègues  ,  et  nous  faire  con¬ 
duire  à  son  camp  comme  des  gredins ,  des  coquins  , 
qui  avaient  voulu  le  faire  arrêter  lui-même? 

Il  est  donc  démontré  par  la  réunion  des  faits,  par 
le  rapprochement  des  circonstances,  par  la  franchise 
de  toutes  mes  actions  dans  la  Belgique,  par  l’oppo¬ 
sition  de  mes  principes  avec  ceux  de  Dumouriez, 
que  je  n’étais  ni  ne  pouvais  être  son  complice. 

Je  vais  parler  maintenant  des  autres  imputations 
qui  m’ont  été  faites. 

(  La  suite  demain.  ) 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  2  VENTOSE. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Sois- 
sons  écrit  que  le  citoyen  Philibert  fait  don  à  la  patrie 
de  1,000  liv.  par  an  ;  il  fait  ensuite  passer  l’état  des 
effets  d’équipement  déposés  par  les  citoyens  de  cette 
commune,  et  qui  consistent  en  sept  cent  quarante- 
neuf  paires  de  souliers,  deux  mille  quatre  cents  che¬ 
mises,  etc. 

—  Les  membres  du  directoire  du  département  du 
Mont-Blanc  félicitent  la  Convention  sur  le  décret  qui 
abolit  l’esclavage.  Beaucoup  de  Sociétés  populaires 
expriment  le  même  sentiment. 

—  Les  administrateurs  du  département  d’Ille-ct- 
Vilaine  annoncent  qu’ils  ont  envoyé  à  la  Monnaie 
sept  cent  quatre  marcs  d’argenterie  provenant  des 
dépouilles  des  églises. 

La  commune  de  Brie  a  envoyé  cent  sept  marcs, 
celle  d’Arles  cent  quatre-vingt-quatorze  marcs. 

—  Dans  toutes  les  parties  delà  république  la  vente 
des  biens  des  émigrés  se  continue  avec  les  mêmes 
succès. 

Dans  le  district  de  Vire,  un  lot  de  jardin  estimé 
500  liv.  été  vendu  4,800  liv. 

A  Pontarlier,  un  domaine  a  été  adjugé  200,320  liv. 
lorsque  l’estimation  ne  l’avait  porté  qu’à  78,000  liv. 

Dans  le  district  d’Arles  ,  un  domaine  affermé 
300  liv.  a  été  vendu  23,000  liv. 

—  Un  secrétaire  présente  l’analyse  de  huit  cents 
Adresses  de  différentes  communes  et  Sociétés  popu¬ 
laires  qui  félicitent  la  Convention  de  ses  travaux  et 
l’invitent  à  rester  à  son  poste  jusqu’àce  que  le  triom¬ 
phe  de  la  liberté  soit  assuré. 

—  Un  membre  du  comité  d’aliénation  rappelle 
combien  il  est  instant  de  transférer  dans  le  faubourg 
Saint-Germain  les  bureaux  des  affaires  étrangères, 
afin  de  ranimer  ce  quartier  et  donner  de  la  valeur 
aux  superbes  édifices  que  la  nation  y  possède.  Mais 
celui  connu  sous  le  nom  de  Maison  Galiffct ,  rue  du 
Bac,  ou  ces  bureaux  doivent  être  transportés,  con¬ 
tient  un  mobilier  précieux,  qui  n’a  pu  encore  être 
vendu.  Les  comités  d’aliénation  et  des  domaines  réu¬ 
nis  proposent  de  décréter  que  le  département  de 
Paris  le  fera  vendre  dans  le  mois,  et  que,  dans  le  cas 
où  la  vente  ne  serait  pas  achevée  à  la  fin  du  mois,  les 
meubles  restant  seront  transportés  dans  la  partie  de 
ladite  maison  qui  ne  sera  pas  susceptible  d’être  occu¬ 
pée  de  suite,  ou  dans  la  maison  nationale  la  plus 
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voisine,  pour  ladite  vente  être  continuée  jusqu'à 
l'entier  parachèvement,  et  la  maison  Galiffet  être 
remise  incessamment  à  la  disposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Guillemardet  ,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  : 
Votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  un  projet 
sur  l’organisation  du  service  de  santé  des  armées  et 
des  hôpitaux  militaires;  depuis  longtemps  vous  avez 
renvoyé  à  un  nouvel  examen  le  plan  qui  vous  avait 
été  présenté;  nous  en  avons  discuté  les  bases  avec 
une  sévérité  digne,  de  l’importance  du  sujet,  profi¬ 
tant  des  modifications  qui  nous  avaient  été  indiquées 
par  une  première  discussion. 

On  a  pu  s’égayer  un  instant  en  vous  occupant  du 
ridicule  dont  se  couvrent  trop  souvent  les  médecins; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  quelques  épigrammes  pour 
combattre  de  vieux  préjugés  ;  c’est  à  l’instruction 
publique  régénérée  à  les  saper  jusque  dans  leurs 
fondements  et  à  détruire  l’aristocratie  médicale  à  son 
tour. 

Ce  qui  doit  vous  occuper  essentiellement,  c’est  le 
nombre  des  soldats  qui  versent  leur  sang  pour  la 
république;  c’est  un  nombre  plus  grand  encore  que 
la  contagion  des  camps,  la  fatigue  et  la  rigueur  de  la 
saison  exposent  à  dos  maladies  de  tout  genre. 

Au  milieu  du  sublime  mouvement  qui  a  porté  les 
Français  en  masse  sur  les  frontières,  un  grand  nom¬ 
bre  d’élèves,  qui  ont  plus  consulté  leur  zèle  que 
leur  capacité ,  se  sont  trouvés  placés  sans  examen  à 
des  postes  intéressants;  d’un  autre  côté,  t’intrigue  et 
l’ignorance  se  sontintroduites  dans  les  hôpitaux  mi¬ 
litaires;  des  administrations  sans  frein  et  sans  sur¬ 
veillance  se  prêtent  quelquefois  à  des  dilapidations; 
les  ofliciers  de  santé,  qui  n’ont  presque  toujours 
d’autre  règle  dans  leur  service  que  leur  propre  vo¬ 
lonté,  commettent  des  erreurs  pernicieuses  aux  sol¬ 
dats  malades  :  voilà  les  abus  qui  ont  frappé  le  comité 
et  qu’il  vous  dénonce. 

Assurer  de  prompts  secours  aux  défenseurs  de  la 
république ,  déterminer  le  choix  des  ofliciers  de 
santé,  de  manière  qu’il  n’y  ait  que  les  hommes  in¬ 
struits  employés  à  ce  genre  de  service;  écarter  de 
l’art  de  guérir  aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  le 
charlatanisme  et  les  formules  scientifiques,  (pii  tour¬ 
nent  plus  au  prolit  du  droguiste  qu’à  celui  du  ma¬ 
lade  ;  ramener  la  médecine  à  cet  état  de  simplicité 
où  l’officier  de  santé  doit  être  celui  de  la  nature,  et 
étudier  plutôt  ses  mouvements  qu’une  foule  de  sys¬ 
tèmes  qui  conduisent  presque  toujours  à  l’erreur, 
tel  a  été  le  but  du  comité  de  la  guerre. 

Une  question  principale  a  surtout  fixé  son  atten¬ 
tion  :  Doit  ou  établir  auprèsdu  ministre  une  commis¬ 
sion  spécialement  chargée  de  diriger  et  surveiller 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  santé  des  troupes?  Pour 
prononcer,  il  est  nécessaire  de  se  pénétrer  des  fonc¬ 
tions  que  cefte  commission  aurait  à  remplir.  Exami¬ 
ner  ou  faire  examiner  les  officiers  de  santé  destinés 
aux  armées,  les  proposerait  ministre , juger  de  la 
qualité  des  médicaments  et  des  aliments ,  analyser 
les  nouveaux  remèdes,  indiquer  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  arrêter  le  cours  des  épidémies, 
correspondre  avec  tous  les  ofliciers  de  santé  des  ar¬ 
mées,  rédiger  les  observations  intéressantes  qui  leur 
seront  envoyées ,  constater  les  blessures  des  soldats 
pour  déterminer  le  genre  de  leur  retraite,  surveiller 
en  général  la  conduite  de  tous  les  officiers  de  santé 
des  armées,  telles  sont  les  fonctions  intéressantes 
qui  doivent  être  nécessairement  remplies  par  un 
centre  de  surveillance  et  de  direction  ,  quel  qu’il 
soit. 

Delacroix  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article.  Je  regarde  comme  illusoire  et  inutile  une 


institution  placée  à  cinquante  ou  soixante  lieues  de 
l’endroit  où  elle  aurait  des  fonctions  à  exercer.  Nous 
nous  traînons  toujours  sur  les  errements  de  l’an¬ 
cien  régime.  On  vous  propose  de  recréer  des  places 
de  chanoines  :  votre  commission  serait-elle  autre 
chose  que  ce  qu’étaient  les  premiers  chirurgiens  du 
roi  ?  des  docteurs  à  perruque,  payés  chèrement  pour 
tenir  des  séances  académiques? 

Levasseur  :  L’opinant  n’a  pas  saisi  les  motifs  de 
cet  établissement.  Son  objet  principal  est  d’examiner 
la  capacité  des  ofliciers  de  santé  que  l’on  envoie  au¬ 
près  des  armées  et  de  les  juger.  J’assistai  dernière¬ 
ment  à  l’un  de  ces  examens ,  qui  fut  très  sévère,  et 
après  lequel  deux  sujets  furent  renvoyés  à  de  nou¬ 
velles  études. 

Ciiarlier  :  J’appuie  l’opinion  de  Delacroix.  En 
effet,  quoi  de  plus  inutile  qu’une  commission  char¬ 
gée  de  diriger  la  santé  des  armées  placées  à  cent  cin¬ 
quante  lieues  d’elle? 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Ce  dont  il  s’agit  dans  cet 
établissement.,  c’est  de  faire  bien  apprécier  les  ofli¬ 
ciers  de  santé  que  l’on  veut  employer  et  de  les  faire 
examiner  par  des  gens  de  l’art. 

Delacroix  :  Je.  reprends  mon  opinion  ;  je  ne  l’ai 
énoncée  que  d’après  les  faits  dont  j’avais  la  connais¬ 
sance. 

Deux  des  membres  de  la  commission  de  santé  éta¬ 
blie  à  Paris  m’ont  dit  un  jour  qu’ils  traitaient  seuls 
toutes  les  maladies  de  nos  armées,  et  que  leurs  con¬ 
seils  régissaient  d’ici  la  conduite  des  subordonnés 
chargés  de  guérir  auprès  des  armées.  La  commission 
dont  il  s’agit  formerait  une  sorte  d’académie  .ou  de 
corporation  dont  il  ne  faut  pas  tolérer  l’établisse¬ 
ment;  d’ailleurs,  en  supposant  qu’ils  eussent  cet 
objet  utile  d’examiner  les  sujets,  on  ne  peut  pas  pré¬ 
sumer  que  tous  les  citoyens  de  la  république  vien¬ 
nent  à  Paris  pour  se  faire  examiner  et  courir  le  ris¬ 
que  d’être  renvoyés  dans  leur  commune,  à  cent  ou 
cent  cinquante  lieues  de  Paris,  pour  continuer  leurs 
études.  Si  les  médecins  ou  chirurgiens  qui  compo¬ 
sent  cette  commission  sont  instruits,  eh  bien!  en- 
voyez-les  dans  les  armées,  où  ils  seront  plus  utiles 
qu’à  Paris. 

Je  propose  d’établir  dans  chaque  département  des 
concours  dont  le  jugement  sera  soumis  aux  profes¬ 
seurs  des  écoles  de  chirurgie,  et  aux  chirurgiens  en 
chef  attachés  aux  établissements  publics  dans  chaque 
département;  certes  ils  jugeraient  aussi  bien  que 
les  vieux  médecins  de  Paris. 

Levasseur  :  Pour  concilier  les  opinions,  je  pro¬ 
pose  d’établir  des  commissions  de  santé  en  principe, 
sauf  à  les  placer  par  les  règlements  dans  les  lieux  les 
plus  convenables.  Au  surplus,  j’atteste  que  la  com¬ 
mission  de  santé  établie  par  le  minisire  de  la  guerre 
a  été  entièrement  épurée  et  régénérée. 

***  :  Je  demande  que  l’on  renvoie  cet  objet  à  la 
discussion  du  comité  de  la  guerre.  Mon  opinion  est 
que  le  lieu  le  plus  propre  à  éclairer  des  commissions 
de  santé  sur  les  qualités  requises  dans  les  ofliciers  est 
celui  même  où  sont  assis  les  hôpitaux  militaires. 

Durouchet  :  Il  faut  que  des  commissions  de  santé 
surveillent  l’examen  des  ofliciers,  qu’elles  surveillent 
et  vérifient  par  des  commissaires  les  plaintes  qui 
peuvent  être  portées  sur  l’ignorance  ou  la  mauvaise 
conduite  de  plusieurs  d’entre  eux;  mais  il  est  im¬ 
possible.  d’en  établir  dans  chaque  chef-lieu  de  dé¬ 
partement.  Il  n’en  peut  exister  que  là  où  il  y  a  des 
écoles  de  médecine  et  de  chirurgie.  Je  propose  que 
l’on  en  crée  deux,  l’une  à  Paris  ,  et  l’autre  à  Mont¬ 
pellier. 

Rewbell  :  Je  pense  au  con taire  qu’il  faut  un  éta¬ 
blissement  central,  quelque  part  qu’on  le  place.  Il 
faut  avoir  dans  un  lieu  quelconque  un  établissement 
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composé  de  gens  instruits,  qui  aient  le  tableau  des  ol- 
iiciersde  santé  employés  dans  les  ai  mées,  qui  sachent 
où  on  en  pourra  trouver  pour  les  remplacer,  quels 
sont  ceux  qu’il  faut  préférer.  Il  est  indispensable  que 
celte  surveillance  soit  une  et  centrale  ;  il  faut  qu’une 
autorité  unique  dirige  les  approvisionnements  des  i 
médicaments,  en  fasse  le  versement  d’une  armée  à 
une  autre,  juge,  de  la  nécessité  des  ustensiles  et  des 
moyens  qui  seront  demandés;  ainsi  j’appuie  l’avis  du 
comité. 

Gossutn  :  Tous  les  membres  du  comité  de  la 
guerre,  après  avoir  entendu  les  gens  de  l’art  et  avoir 
obtenu  des  renseignements  ,  ont  été  unanimement 
d’avis  qu’il  était  indispensable  de  conserver  la  com¬ 
mission  qui  existe  déjà  ici.  Vous  avez  une  commis¬ 
sion  pour  les  salpêtres,  vous  en  avez  une  pour  les 
armes  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  motifs  pour  ne  pas 
établir  celle  que  nous  vous  proposons.  C’est  un  point 
central  nécessaire  pour  le  service  de  nos  hôpitaux  ; 
c’est  là  que  l’on  jugera  la  qualité  des  outils  et  celle 
des  remèdes  ;  c’est  là  qu’aboutira  la  connaissance  de 
tous  les  sujets  disséminés  dans  la  république,  et  d'où 
partira  l’ordre  de  les  employer  aussitôt  que  l’utilité 
publique  l’exigera. 

Cet  objet  mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Je  de¬ 
mande  que  le  rapporteur  explique  bien  quelles  sont 
les  fonctions  de  la  commission  que  nous  vous  pro¬ 
posons  de  conserver  auprès  du  bureau  de  la  guerre, 
et  ensuite  je  suis  convaincu  que  vous  adopterez  notre 
avis. 

Guillemardet:  On  n’aurait  pas  combattu  l’article 
que  nous  proposons  si  l'on  n’avait  pas  réduit  à  deux 
objets  seulement  les  fonctions  de  la  commission  de 
santé  :  le  premier,  dé  juger  la  qualité  des  remèdes  ; 
le  second,  de  les  appliquer  à  des  malades  qui  sont  à 
cent  lieues  d’elle. 

Gossuin  vient  de  nous  donner  une  idée  de  l’utilité 
de  l’institution  que  nous  conservons.  Vous  avez  pu 
conclure  de  ce  qu’il  a  dit  combien  de  réclamations 
devaient  parvenir  journellement  au  comité  de  la 
guerre  sur  le  service  des  hôpitaux.  Elle  sont  en  effet 
si  nombreuses  que  nous  avons  été  obligés  de  porter 
à  seize  le  nombre  des  membres  qui  composent  la 
douzième  division  de  la  guerre,  qui  ne  s’élevait  qu’à 
huit,  et  qui  étaient  surchargés  auparavant. 

Les  fonctions  de  la  commission  de  santé  sont 
d’examiner  la  qualité  des  médicaments  et  des  ali¬ 
ments.  On  prétend  qu’il  subirait  de  faire  apprécier 
la  qualité  par  le  médecin  en  chef  sur  les  lieux;  mais 
je  demande  s’il  est  temps  de  faire  un  pareil  examen 
lorsque  les  frais  d’achat,  de  transport,  sont  déjà 
faits,  lorsque  peut-être  le  moment  de  les  employer 
presse  ? 

Chaque,  jour  on  propose  de  nouveaux  systèmes  de 
guérison  pour  telle  et  telle  maladie.  Qui  les  exami¬ 
nera?  Sera-ce  votre  comité?  Sera-ce  le  ministre  de 
la  guerre?  Ni  votre  comité,  ni  le  ministre  de  la 
guerre  ne  s’y  connaissent.  11  faut  donc  les  renvoyer 
quelque  part.  Voulez-vous  que  ce  soit  aux  écoles? 
Soit.  Vous  n’en  consacrez  pas  moins  l’attribution,  et 
la  distinction  que  vous  voyez  dans  cet  établissement 
existe  toujours. 

La  commission  de  santé  sera  ,  comme  elle  l’est 
déjà,  en  relation  avec  les  officiers  qui  sont  à  l’ar¬ 
mée,  soit  sur  les  besoins  des  hôpitaux,  soit  sur  les 
épidémies  qui  s’y  manifestent.  D’après  cette  corres¬ 
pondance,  elle  délibère  et  choisit  dans  son  sein,  lors¬ 
qu’il  est  nécessaire,  des  hommes  experts  pour  aller 
traiter  ce  qui  se  manifeste  d  extraordinaire. 

Ou  a  cru  que  l’objet  du  comité  de  la  guerre  était 
de  faire  examiner  tous  les  chirurgiens  ou  médecins 
par  la  commission  de  santé;  c’est  une  erreur.  Elle 
correspondra  avec  les  écoles  pour  connaître  les  su¬ 


jets  qui  ne  sont  pas  à  Paris,  examinera  les  jeunes 
élèves  qui  se  trouveront  à  Paris  (il  faut  convenir  que 
c’est  le  plus  grand  nombre);  enfin  elle  tiendra  tou¬ 
jours  à  sa  disposition  des  officiers  tout  prêts  à  rem¬ 
placer  ceux  qui  manqueront. 

Levasseur  appuie  ces  observations. 

Duhem  :  On  craint  que  la  brigue  ne  vienne  sur¬ 
prendre  le  choix  de  la  commission  ;  mais  observez 
qu’elle  serait  bien  plus  redoutable  auprès  des  bu¬ 
reaux  de  la  guerre,  qui  ne  se  connaissent  ni  en  mé¬ 
decine  ni  en  chirurgie,  qu’auprès  d’une  commission 
composée  de  médecins  et  de  chirurgiens  éclairés. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  approuve 
l’établissement  du  comité  de  santé.  Plusieurs  articles 
du  projet  de  loi  sont  adoptés,  les  autres  ajournés  à 
demain. 

SÉANCE  DU  3  VENTOSE. 

Le  président  annonce  que  la  commission  des  subsistan¬ 
ces  demande  à  paraître  à  la  barre. 

La  Convention  décrète  qu’elle  se  placera  au  banc  des  mi¬ 
nistres. 

Un  membre  de  la  commission  :  Citoyens  représen¬ 
tants,  nous  aspirions  depuis  longtemps  à  vous  présenter 
le  tableau  du  maximum  établi  d’après  les  bases  déterminées 
par  votre  décret  du  11  brumaire,  savoir  :  le  prix  de  pro¬ 
duction  ou  fabrique  en  1790,  les  frais  de  transport,  5 
pour  100  pour  le  marchand  en  gros,  10  pour  100  pour  le 
détaillant. 

Mais  lorsqu’on  réfléchit  que  cet  immense  ouvrage  n’a¬ 
vait  jamais  été  tenté  ni  préparé,  qu’il  n’existait  pour  l’exé¬ 
cuter  ni  hommes  habitués  à  ce  genre  de  travail,  ni  réunion 
de  matériaux,  ni  instruction,  pas  même  de  nomenclature 
des  objets  à  taxer,  il  est  facile  de  sentir  que  ces  obstacles 
élaient  tels  qu’il  ne  fallait  rien  moins  pour  les  surmonter 
que  l’auiorilé  de  la  Convention  nationale,  la  force  de  l’o¬ 
pinion  et  l’immuable  volonté  d’un  peuple  libre.  Quel  des¬ 
pote  eut  osé  s’engager  dans  un  tel  labyrinthe?  Quels  es¬ 
claves  auraient  osé  lui  dévoiler  tous  les  secrets  de  leurs  ri¬ 
chesses?  Les  grandes  conceptions  qui,  s’élevant  jusqu’aux 
principes  éternels  ,  vont  baser  sur  le  roc  de  la  vérité  l'édi¬ 
fice  du  bonheur  public,  n’appartienneutqu’à  la  liberté el  ne 
peuvent  se  consommer  que  par  elle. 

]l  n’est  point  d’effort  qui  n’ai!  été  tenté  pour  arriver  au 
but  désirable  que  vous  avez  indiqué.  Avides  de  connaître 
la  vérité ,  nous  avons  de  toutes  parts  provoqué  la  lumière; 
nous  avons  sollicité,  de  tous  les  points  de  la  république, 
les  éclaircissements  qui  nous  étaient  nécessaires. 

Une  nomenclature  aussi  parfaite  qu’il  a  été  possible  a 
été  dressée,  imprimée,  envoyée  ù  tous  les  districts,  à 
toutes  les  municipalités  réputées  par  leur  industrie,  à  tous 
les  principaux  lieux  de  fabrique,  aux  Sociétés  populaires, 
avec  invitations  pressantes  d’y  ind  quer  le  prix  de  1790  des 
différents  objets  qui  y  étaient  portés,  et  d’ajouter  ù  la  no¬ 
menclature  ceux  des  objets  de  leurs  fabriques  qui  y  au¬ 
raient  été  oubliés. 

Pendant  le  délai  qui  devait  s’écouler  entre  le  renvoi  des 
tableaux ,  les  commissaires  nommés  par  la  commission,  en 
conformité  delà  loi  du  Id  brumaire,  ont  préparé  un  nou¬ 
veau  Ira \ ail  destiné  à  porter  plus  d’exactitude  dans  le 
tableau  demandé.  Toutes  les  sortes  de  manufactures  que 
Paris,  cette  commune  d’une  immense  consommation,  a 
pu  produire  ont  été  mises  ù  contribution  el  dépouillées, 
pour  connaître  les  vrais  prix  de  fabrique  en  1790.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  5  la  suite  de  celte  opération  ont  servi  à 
contrôler  les  tableaux  renvoyés  par  les  districts,  à  rectifier 
ceux  dans  lesquels  quelques  hommes  de  mauvaise  foi  au¬ 
raient  pu  se  préparer  un  bénéfice  important  au-dessus  de 
la  vérité  des  prix  de  1790,  demandés  par  la  loi. 

Heureux  si  un  zèle  général  nous  avait  mis  à  même  de 
porter  une  entière  perfection  dans  notre  travail  1  Le  plus 
grand  nombre  de  ceux  que  nous  avons  consultés  nous  ont 
satisfaits,  et  beaucoup  avec  empressement;  mais  il  en  est 
cependant,  il  est  quelques  districts,  quelques  communes 
de  giande  industrie,  quelques  lieux  de  grande  fabrique, 
j  qui,  constamment  sourds  à  la  voix  de  la  patrie,  ù  nos  in- 
;  vitalions  el  à  l’intérêt  public,  nous  ont  refusé  toute  espèce 
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de  réponse  ou  d’éclaircissement.  Nous  en  avons  mis  la  liste 
sous  1rs  yeux  du  comité  de  salut  public,  et,  pour  que 
leur  égoïste  silence  ne  fût  pas  nuisible  à  tous  nous  y  avons 
suppléé  par  les  factures  pour  les  marchandises  qui  se  ven¬ 
dent  sur  facture,  et,  pour  celles  qui  ne  se  vendent  pas  sur 
facture,  par  les  anciens  tableaux  du  maximum  ou  par  le 
prix  des  districts  les  plus  voisins  Telle  est  la  marche  au 
moyen  de  laquelle  nous  avons  oblenu  les  tableaux  que 
nous  vous  mettons  sous  les  yeux.  Peut-être  quelques  hom¬ 
mes  éclairés  seront-ils  fâchés  de  ne  pas  voir  dans  ce  dic¬ 
tionnaire  des  productions  de  la  nature  et  de  l’industrie 
l’ordre  scie  ntifique  créé  pour  les  esprits  longtemps  exercés 
ù  l’étude  ;  mais  nous  avons  pensé  qu’une  loi  faite  pour  tous 
devait  être  exécutée  par  tous.  Nous  n’avons  donc  pas  pu 
suivre  la  distribution  des  cabinets  précieux,  mais  celle  de 
la  boutique  où  les  citoyens  achètent  et  celle  indiquée  par 
les  premiers  besoins  de  l’homme. 

Ainsi  ces  principaux  besoins  nous  ont  tracé  quatre  gran¬ 
des  divisions  :  les  aliments,  les  vêtements,  les  métaux  et 
les  combustibles,  l’épicerie  <t  les  drogueries,  et  chacune 
de  ces  divisions  nous  a  présenté  différentes  boutiques. 

Dans  les  aliments,  nous  trouvons  la  boutique  du  bou¬ 
cher,  marchand  devin,  du  grainetier,  du  laitier,  etc. 

Dans  les  vêtements,  nous  trouvons  celles  du  drapier,  du 
sabotier,  du  cordier,  du  marchand  de  toile,  du  mercier, 
du  bonnetier,  du  tanneur,  du  ceinturonnier,  du  chape¬ 
lier,  etc. 

Dans  les  métaux  et  combustibles  se  rangent  par  leurs 
rapports  l’atelier  du  forgeron,  du  charron,  du  quincail¬ 
lier,  du  marchand  de  bois,  etc. 

Enfin  l’épicerie  et  la  droguerie  se  bornent  ù  la  boutique 
de  l’épicier,  qui  comprend  quelques  comestibles  transpor¬ 
tables,  comme  ntiile,  beurre  salé,  et  presque  toutes  les 
matières  premières  importées  dans  la  république. 

Pour  chacune  fies  choses  qui  ont  un  rapprt  â  ces  divi¬ 
sions,  le  prix  de  1790  est  fixé  dans  chaque  lieu  de  produc¬ 
tion,  fabrication  ou  arrivage,  et  à  côté  est  placée  l’addi¬ 
tion  du  tiers  en  sus,  conformément  ù  la  loi. 

De  prix  du  transport,  par  lieue,  est  fixé  par  une  mesure 
générale  qui  ne  laisse  plus  aux  districts  qu’à  indiquer  le 
nombre  de  lieues  qu’il  y  a  de  l’endroit  de  la  fabrique  à  ce¬ 
lui  de  la  consommation,  pour  avoir  terminé,  chacun  dans 
leur  ressort,  le  maximum  définitif  de  chaque  objet. 

Voilà  l’exposé  des  éléments  qui  ont  produit  le  résultat 
que  nous  présentons;  puisse-t-il  satisfaire  la  juste  impa¬ 
tience  des  républicains,  et  répondre  par  une  sorte  de  per¬ 
fection  au  zèle  infatigable  qu’ont  apporté  les  commissaires 
que  nous  avions  chargés  de  ce  travail!  puisse-t-il  confon¬ 
dre  le  contre-révolutionnaire  qui  l’espérait  impossible! 
puisse-t-il  servir  d’une  arme  nouvelle  et  puissante  pour 
consolider  la  liberté,  renverser  l’agiotage,  confondre  l’ac¬ 
caparement  et  produire  le  bonheur  du  citoyen  ! 

Nous  avons  mis  sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public 
quelques  questions  sur  lesquelles  il  est  important  que  vous 
décidiez.  Il  a  chargé  un  de  ses  membres  de  vous  faire 
connaître  les  avantages  de  ces  tableaux. 

B/vukrr,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens,  la 
loi  du  maximum  fut  un  piège  tendu  à  la  Convention  par 
les  ennemis  de  la  république.  C’est  un  présent  de  Londres, 
mais  son  or  igine  contre-révolutionnaire  est  oubliée.  La 
Convention,  semblable  à  ces  savants  laborieux  qui  savent 
extraire  des  poisons  même  les  plus  subtils  des  remèdes 
bienfaisants,  va  obtenir  enfin  delà  loi  du  maximum  tous 
les  avantages  que  le  peuple  ne  cesse  de  réclamer. 

Rappelez-vous  la  direction  donnée  à  cette  époque  à  l’cs- 
p rit  public.  D’un  côté,  on  excita  la  cupidité  des  hommes 
attachés  ù  toutes  les  parties  dé  l’industrie  et  du  commerce, 
de  l’autre,  on  excita  le  peuple  contre  les  commerçants; 
on  flatta  l’avarice  des  uns,  on  exaspéra  la  misère  des  autres  ; 
on  mil  aux  prises  la  richesse  et  le  besoin  ;  on  fit  hausser  le 
prix  des  subsistances  ù  un  taux  excessif;  on  fit  demander 
la  baisse  des  subsistances  à  un  prix  trop  modique.  Ou  vou¬ 
lut  faire  disparaître  en  peu  de  temps  tous  les  objets  de  pre¬ 
mier  besoin  qui  étaient  manufacturés,  tandis  qu’en  même 
temps  on  paralysait  la  confection  de  nouvelles  matières  ; 
on  vidait  les  boutiques,  on  fermait  les  magasins,  et  l’on 
effrayait  le  producteur  national  et  l’étranger,  porteur  de 
matières  premières. 


Ce  système  profond  du  cabinet  contre-révnluiionnalre 
de  Londres  et  de  Paris  ne  présentait  que  des  écueils  de 
tous  les  côtés.  Il  fallut  séduire  le  peuple  en  ne  lui  présen¬ 
tant  la  loi  du  maximum  que  sur  les  subsistances,  objet  sur 
lequel  il  s’effraie  toujours  plus  vite  qu’il  ne  calcule.  Mais 
on  sentit  bien,  en  présentant  le  poison  d’une  manière  par¬ 
tielle,  qu’il  serait  pris  sans  défiance  et  qu’il  ne  tarderait 
pas  à  glacer  bientôt  toutes  les  parties  du  corps  manufac¬ 
turier,  industriel  et  commercial. 

L’effil  désastreux  de  cette  mesure  du  maximum ,  deve¬ 
nue  cependant  nécessaire  et  impérieuse  par  sa  généralité, 
commençait  à  déployer  son  effroyable  influence  sur  le 
commerce,  sur  les  prix ,  sur  les  quantités  des  objets  néces¬ 
saires  ù  la  vie  des  citoyens. 

Alors  la  Convention,  sur  la  proposition  du  comité  de  sa¬ 
lut  public,  décréta,  le  11  brumaire,  un  supplément  à  la 
loi  du  maximum.  Elle  avait  élé  improvisée  par  la  malveil¬ 
lance  et  le  crime  ;  elle  fut  améliorée  par  votre  patriotisme 
et  vos  lumières. 

Voire  décret  du  1 1  brumaire  ordonna  à  la  Convention 
des  subsistances  et  des  approvisionnements  de  la  républi¬ 
que  de  faire  travailler  par  des  commissaires  5  un  tableau 
général ,  pour  fixer  :  1  °  le  prix  que  chaque  genre  de  mar¬ 
chandises  comprises  dans  la  loi  du  maximum  valait  dans  le 
lieu  de  sa  production  ou  fabrique  en  1790,  augmenté 
d’un  tiers; 

2°  Un  prix  fixé  par  lieue  pour  le  transport,  à  raison  de 
la  distance  de  la  fabrique  ; 

3°  Cinq  pour  100  de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
gros; 

4°  Dix  pour  100  de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
détail. 

C’est  ainsi  que,  par  un  décret  de  quelques  lignes,  vous 
avez  irrévocablement  fixé  le  prix  de  toutes  les  denrées  et  mar¬ 
chandises  dans  toute  l’étendue  de  la  république;  c’est  ainsi 
que  vous  avez  assuré  aux  citoyens  les  moyens  de  se  procu¬ 
rer  les  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  que  vous  avez  mis 
un  frein  à  l’ambition  des  fabricants, àlacupidité  déSposèes- 
seursde  magasins,  à  l’avidité  des  marchands,  aux  gains  im¬ 
modérés  de  quelques  capitalistes,  à  l’avarice  dé  plusieurs 
fermiers  ou  cultivateurs,  à  l’agiotage  de  quelques  fripons 
et  aux  complots  des  intrigants  et  des  étrangers  qui  avaient 
placé  dans  chaque  besoin  du  peuple  un  cri  ou  une  plainte 
contre  le  législateur,  et  dans  chaque  boutique  du  com¬ 
merce  un  moyen  contre-révolutionnaire. 

Des  commissaires  éclairés  et  actifs  ont  été  choisis  :  leurs 
travaux  devaient  avoir  des  bases  dans  les  achats  et  les  ven¬ 
tes  de  1790.  Heureusement  Paris,  celle  ville  de  frères, 
cette  cité  commune,  consomme  par  ses  fabriques,  ses  ate¬ 
liers,  son  industrie,  ses  arts  et  ses  relations  centrales, 
loutes  sortes  de  matières;  nous  y  avons  trouvé  la  matière 
de  tontes  les  valeurs  et  l’état  de  toutes  les  transactions 
commerciales. 

Mais  il  fallait  encore  recevoir  des  lumières  de  chaque 
district  de  la  république;  il  fa'lait  à  la  législation  écono¬ 
mique  et  commerciale  la  connaissance  exade  des  locali- 
lilés.  Les  administrations,  les  Sociétés  populaires  ont  été 
interrogées.  Plusieurs  d  entre  elles  ont  répondu  ;  un  cer¬ 
tain  nombre  a  gardé  le  silence,  soit  par  indifférence,  soit 
par  principes  malveillants,  soit  par  esprit  mercantile,  soit 
encore  par  celte  meurtrière  habitude  qui  prévenait,  dans 
l’ancien  régime,  contre  les  demandes  de  localité  faites  par 
des  intendants  et  des  subdélégués  au  profit  du  despotisme 
qui  dévorait  tout  par  des  dispositions  et  des  taxes  arbitrai¬ 
res.  Ces  administrations,  ci  s  Sociétés  sont  encore  redeva¬ 
bles  à  la  patrie  des  connaissances  utiles  qu’elles  recèlent, 
des  localités  qu’elles  laissent  ignorer,  et  le  peuple  peut  les 
accuser  de  n’avoir  pas  rempli  le  premier  devoir,  celui  de 
stipuler  pour  ce  même  peuple  qui  les  crée,  et  qui  souffre 
pour  la  liberté  et  l’égalité,  trop  longtemps  accaparées  ou 
contrariées  par  les  avares,  les  égoïstes,  les  hommes  plus 
dévoués  au  commerce  qu’à  la  patrie. 

Cependant  les  grandes  notions  nécessaires  au  travail  im¬ 
portant  des  commissaires  du  maximum  sont  recueillies; 
les  livres  de  commerce  à  Paris  en  ont  été  le  contrôle  et  le 
supplément. 

Le  comité  se  félicite  de  pouvoir  enfin  annoncer  à  la 
Convention  que  cet  objet  majeur  de  sa  sollicitude 
pour  le  peuple  est  traité  avec  soin,  avec  lumière  et  avec 


528 


une  généralité  qui  n’exclut  pas  tous  les  avantages  des  dé¬ 
tails  et  des  localités. 

Vous  venez  d’entendre  le  rapport  de  celte  commission, 
aussi  énorme  que  nos  besoins,  aussi  active  que  la  révolu¬ 
tion,  mais  qui  a  besoin  encore  d’une  augmentation  dans 
ses  travaux,  d’une  organisation  vigoureuse  dans  ses  bu¬ 
reaux,  de  surveillance  dans  les  armées,  d’activité  dans  les 
départements,  d’encouragement  dans  la  Convention. 

Vous  venez  d’applaudir  ù  son  travail  sur  le  maximum , 
et  le  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  un  projet  de  dé¬ 
cret  nir  celle  matière,  une  des  plus  importantes  dont  les 
fondateurs  delà  république  puissent  jamais  s’occuper. 

Cen’est  pas  assez  de  vaincre  les  armées  des  rois,  de  dé¬ 
truire  la  tyrannie,  d’abattre  l’aristocratie,  de  diviser  les 
richesses,  de  démolir  les  grondes  fortunes;  il  faut  encore 
faire  des  lois  populaires,  améliorer  le  sort  de  chaque  ci¬ 
toyen,  augmenter  l’agriculture,  raviver  l’industrie,  répu- 
blicaniser  le  commerce,  honorer  le  travail,  qui  est  la  vé¬ 
ritable,  l’indestriiciiblu  richesse  des  nations,  favoriser  le 
manouvrier  utile ,  et  placer  une  abondance  sans  profusion 
et  sans  gaspillage  à  coté  des  besoins  sans  exagération  et 
sans  violence. 

Ce  qui  a  produit  le  plus  de  commotion  dans  toutes  les 
républiques ,  ce  sont  les  premiers  besoins,  c’est  la  varia¬ 
tion  disproportionnée  et  subite  des  prix  et  des  quantités 
dans  les  objets  nécessaires  à  la  vie  ;  c’est  une  arme  à  deux 
tranchants  dans  les  mains  des  ambitieux  et  des  intrigants. 
Combien  de  tyrans  ont  contenu  des  peuples  avec  des  gre¬ 
niers  et  des  distributions  d’argent  !  Combien  de  scélérats 
ministériels  ont  fait  de  révolutions  avec  des  entrepreneurs 
d’émeute  et  avec  des  besoins  préparés  par  eux-mêmes  1 
Combien  de  moyens  de  despotisme  ne  sont  pas  sortis  de  ces 
disettes  factices,  de  ces  accaparements  obscurément  accu¬ 
mulés  ,  de  ces  cris  d’un  besoin  artificiel  ! 

Depuis  les  aristocra'es  romains,  les  sénateurs  turbulents 
ou  les  consuls  ambitieux,  qui  excitaient  le  peuple  cl  en 
faisaient  l’arme  de  leurs  projets  ou  de  leurs  crimes,  jus¬ 
qu’aux  Anglais,  accapareurs  de  subsistances  dans  le  Ben¬ 
gale  pour  faire  périr  neuf  millions  d’indiens  et  asservir  les 
trois  millions  qui  auraient  survécu  à  ce  forfait  de  lèse-hu- 
inanilé;  depuis  l’époque  de  celte  politique  désastreuse  jus¬ 
qu’aux  derniers  jours  de  nos  tyrans,  où  des  troupes  royales 
faisaient  dans  Paris  la  guerre  des  farines,  où  des  inten¬ 
dants  accaparaient  les  blés,  et  où  un  ministre  faisait  con¬ 
struire  des  grenierset  entasser  autour  de  Paris  des  subsis- 
lancesdans  desmagasins,  comme  pourinonderou  dessécher 
à  volonté  une  population  immense  dont  ils  voulaient  dis¬ 
poser  au  gré  du  despotisme;  depuis  ces  diverses  époques 
on  a  pu  remarquer  que,  ce  qui  a  produit  le  plus  de  com¬ 
motion  en  France,  c’est  la  variation  dans  le  prix  des  sub¬ 
sistances  de  premier  besoin.  Aussi  c’est  celte  machine  ad¬ 
ministrative  et  nourricière  dont  les  intrigants  envoyés  à 
Paris,  les  vils  complices  de  l’esclavage  et  les  fauteurs  mas¬ 
qués  de  la  contre-révolution,  ont  cherché  à  s’emparer. 

Hier  ils  s’agitaient  pour  le  pain,  aujourd’hui  c’est  pour 
la  viande;  hier  c’était  dans  les  boulangeries  que  leurs 
obscurs  émissaires  déclamaient  contre  la  Convention;  au¬ 
jourd’hui  c’est  dans  les  boucheries  qu’ils  ont  caché  leurs 
manœuvres  coupables.  Mais  le  peuple,  le  véritable  peuple, 
celui  qui  aime  la  liberté  et  qui  ne  cache  pas  ce  sentiment 
sous  des  haillons  empruntés  et  de  grands  pantalons  hy¬ 
pocrites,  le  peuple  est  là  avec  son  bon  sens  naturel ,  avec 
son  instinct  de  liberté,  avec  son  imperturbable  courage, 
pour  soutenir  le  premier  tous  les  sacrifices,  toutes  les  pri¬ 
vations  qui  sont  évidemment  nécessaires  à  l’affermisse¬ 
ment  de  la  république. 

l.e  peuple  sait  très  bien  distinguer  le  déficit  des  subsis¬ 
tances  qui  provient  de  la  nourriture  nécessaire  de  quatorze 
grandes  armées  d’avec  le  déficit  artificiel  que  vous  pré¬ 
parez  à  côté  de  nous  pour  nous  faire  crier  au  besoin.  Il 
sait  bien  distinguer  les  sacrifices  inséparables  des  approvi¬ 
sionnements  d’une  grande  campagne  d’avec  les  disettes 
cruelles  que  vous  cherchez  à  organiser  autour  des  villes 
les  plus  fidèles  à  la  république. 

Le  comité  de  sûreté  générale  va  vous  développer  dans 
quelques  jours,  dans  le  gran  I  rapport  qu’il  prépare,  tou¬ 
tes  les  manœuvres  qu’on  ne  cesse  d’employer  à  Paris  pour 
agiter  le  peuple,  pour  exciter  ses  plainlrs,  pour  l’égarer 
dans  ses  besoins,  pour  l’exagérer  dans  scs  maux.  Le  temps 


des  lén’bres  et  des  intrigues  passsera,  celui  de  la  vérité  et 
de  la  liberté  est  éternel. 

Vous  avez  été  déjoués  pour  les  armées,  déjoués  pour  les 
fabrications  d’armes,  déjoués  pour  les  obstacles  des  neutres, 
déjoués  pour  la  production  des  salpêtres,  encore  mieux  dé¬ 
joués  pour  l’approvisionnement  de  Paris,  pour  le  rassem¬ 
blement  et  la  connaissance  exacte  des  subsistances  ;  vous  le 
serez  bientôt  pourcequi  concerne  l’approvisionnement  des 
bestiaux  et  des  boucheries. 

Et  si  nous  avions  besoin  de  nouveaux  sacrifices,  si  nous 
avions  une  nécessité  si  urgente  d’économiser  pour  les  ar¬ 
mées  qui  défendent  nos  frontières  et  nos  droits,  croyez- 
vous  qu’alors  un  signal  donné  par  la  Convention  natio¬ 
nale  à  tous  les  républicains  ne  suffirait  pas? 

L’économie  est  lavertu  des  peuples  libres  ;  les  sacrifices 
journaliers  sont  l’apanage  de  ceux  qui  se  battent  pour  leurs 
devoirs.  La  liberté  et  des  pommes  de  terre!  la  liberté  et 
des  patates!  nous  disait  avec  énergie,  ces  jours  derniers,  le 
nègre  libre  venu  de  Saint-Domingue,  et  qui  est  aujour¬ 
d’hui  membre  de  la  Convention.  Eh  bien!  pensez-vous  que 
le  républicain  d’Europe  n’ait  pas  le  même  courage  que 
l’homme  libre  de  l’Afrique?  Et  nous  qui  avons  planté  les 
premiers  l’arbre  de  la  liberté,  croyez-vous  que  nous  ne 
puissions  faire  et  agir  comme  les  noirs  d’Amérique,  qui 
ontreçu  ce  bienfait  de  notre  saint  amour  pour  l’humanité? 

(  La  suite  demain.  1 


SPECTACLES. 

Opfra  National.  —  Aujourd’hui  la  3e  repr.  d’ FTora- 
tiu s  Cocles ,  opéra  en  1  acte,  et  le  Jugement  du  bergci 
Pâris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favori. 
—  Andros  et  Alinona,  ou  le  Philosophe  français  à  Bas- 
sora,  et  l'Intérieur  d'un  Ménage  républicain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epi- 
charis,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté ,  trug.,  <t  la 
Fraie  Bravoure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Iloméo  et  Juliette, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Encore  un  Curé;  Boniface  et  sa  Famille,  et  la  Gazet.c  de 
campagne. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  4e  représ,  de  Manlius  Torquatus ,  trag.  nouv.,  suivie 
des  Montagnards. 

Théâtre  des  Sans  •  Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Guillaume-Tell,  suivi  de  Au  Retour. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Les  Deux  Frères ,  opéra  en  3  actes, 
cl  Michel  Cervantes ,  opéra  en  3  actes,  à  grand  spcct. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean;  le 
Sourd  guéri,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  Les  Deux  Grena¬ 
diers;  la  Fdlie  de  Georges,  ou  l' Ouverture  du  Parlement 
d' Angleterre ,  et  le  Fous  et  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  lrf  représentation  des  Forges  du  pire  Duché  ne ,  préc. 
du  Mélomane,  et  des  Amours  de  Plailly. 


Du  3  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VII.LE 
DE  PARIS. 

Portionsde8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 


3.  Nau  père,  perpétuel  et  viager . Tridi. 

19.  Alissant,  tontine,  viager,  et  perpétuel.  .  .  .  Tridi. 

22.  Patu,  perpétuel  et  viager . Tridi. 

13.  Maupassant,  perpétuel  et  viager . Tridi. 

50.  Ainouin,  perpétuel .  Tridi. 


N°  154. 


Supplément  à  la  Gazelle  Nationale  de  Quarlidi  4  Ventôse,  Van  2°. 
( Samedi  22  Février  1194,  vieux  style.) 


LIBRAIRIE. 

Catalogue  des  livres  qui  se  trouvent  chez  les  ci¬ 
toyens  lièmont  et  Villier,  libraires ,  quaides  Au- 

guslins ,  n°  41 .  (  Le  tout  broché.  ) 

N.  B.  Les  articles  marqués  d’une  étoile  sont  au 
rabais. 

Cours  complet  d’Agriculture,  ou  Dictionnaire  uni¬ 
versel  d’Agriculture,  par  une  société  d’agriculteurs, 
rédigé  par  l’abbé  Rosier,  avec  200  figures;  8  vol. 
in-4°.  128  livres. 

Chef-d’œuvre  d’Agriculture  ,  ou  l’Art  de  régéné¬ 
rer  les  surfaces  et  les  tréfonds,  par  Montagne  ;  in-12, 
avec  fig.  1 1.  15  s. 

Dictionnaire  d’Histoire  naturelle  de  Valmont  de 
Bomare,  contenant  l’histoire  des  animaux,  des  végé¬ 
taux,  des  minéraux,  celle  des  corps  célestes  et  des 
autres  principaux  phénomènes  de  la  nature  ;  15  vol. 
in-8°.  115  1. 

Decombes  ,  l’Ecole  du  Jardin  potager,  3e  édition, 
augmentée  du  Traité  de  la  culture  des  pêchers  et  de 
la  manière  de  semer  en  toutes  saisons;  2  vol.  in-12. 

8  liv. 

L’Ecole  du  Jardin  fruitier,  ouvrage  fait  pour  ser¬ 
vir  de  suite  à  lEcole  du  Jardin  potager;  2  vol. 
in-12.  8  1. 

La  Correspondance  rurale  ,  contenant  des  obser¬ 
vations  critiques  intéressantes  et  utiles  sur  la  culture 
des  terres  et  des  jardins;  ouvrage  nécessaire  aux 
propriétaires  des  terres  et  à  tous  ceux  qui  habitent 
la  campagne  ;  3  vol.  in-12.  9  I. 

La  Nouvelle  Maison  rustique,  ou  Economie  rurale, 
pratique  et  générale,  de  tous  les  biens  de  la  cam¬ 
pagne,  par  Liger  ;  lie  édit.,  enrichie  de  fig.  et  rendue 
plus  utile,  même  indispensable  aux  propriétaires 
des  terres,  aux  amateurs,  administrateurs,  régis¬ 
seurs  et  cultivateurs;  par  l’auteur  de  la  Correspon¬ 
dance  rurale  et  de  l’Ecole  du  Jardin  fruitier  ;  2  vol. 
in-4°.  36  I. 

Le  Monde  primitif  analysé  et  comparé  avec  le 
Monde  moderne,  considéré  dans  son  génie  allégo¬ 
rique  et  dans  les  allégories  auxquelles  conduisit  ce 
génie  ;  précédé  du  plan  général  des  diverses  parties 
qui  composèrent  ce  monde  primitif;  avec  des  fig.  en 
taille-douce  ;  par  Court  de  Gebelin  ;  nouv.  édition  ; 

9  vol.  in-4°.  153  I. 

L’Ane  d’or  d’Apulée,  traduction  nouvelle,  avec  le 
texte  latin  à  côté,  ornée  de  17  belles  tig. ;  in-8°  br. 
en  carton.  16  I. 

Clarisse  Harlow,  traduction  nouvelle  et  seule 
complète,  par  Letourneur,  ornée  de  superbes  fig.  du 
célèbre  Chodoviecki,  de  Berlin  ;  10  vol.  in  8°.  65  I. 

Cours  d’études  de  Condillac  ;  16  vol.  in-12.  56  1. 

Œuvres  philosophiques  du  même;  4  vol.  in-8°, 
caractères  de  Didot.  18  I. 

Commentaires  sur  les  lois  anglaises,  par  Blakstone; 
6  vol.  in-8°.  36  I. 

Du  même ,  Commentaires  sur  le  Code  criminel 
d’Angleterre  ;  2  vol.  in-8°.  7  I.  10  s. 

De  la  Félicité  publique  ;  2  vol.  in-8°.  9  1. 

De  la  Sagesse,  par  Charron  ;  2  vol.  in-8°  ,  papier 
fin,  br.  en  carton.  42  I. 

(  De  cette  superbe  édition  il  ne  nous  en  reste  que 
peu  d’exemplaires.) 

Dictionnaire  des  dits  et  faits  mémorables  ;  2  gros 
vol.  in-8°  reliés.  15  1. 

Dictionnaire  de  la  Langue  française,  par  Richelet; 
2  vol.  in-8°,  reliés.  15  I. 

Dictionnaire  de  l’Académie,  nouv.  édit.  ;  2  vol. 
in-4°,  reliés.  36  I. 

3'  Série.  —  Tome  VI. 


Abrégé  du  même,  in-8°  relié.  7  I.  10  s. 

Essais  de  Michel  Montaigne  ;  3  vol.  in-8°.  28  1. 

Essai  philosophique  de  l’entendement  humain  , 
par  Locke;  4  vol.  in-12. 12  1. 

Les  Egarements  de  la  raison  ,  ou  le  Comte  de  Val- 
mont  ;  5  vol.  in-12,  avec  fig.  12  1.  10  s. 

L’Esprit  de  la  Fronde,  ou  Histoire  politique  des 
troubles  de  France  ;  5  gros  vol.  in-12.  17  1.10  s. 

Histoire  des  Révolutions  d’Angleterre  ,  par  le 
P.  d’Orléans;  4  vol.  in-12,  avec  fig.  12  1. 

Histoire  de  Gilblas  de  Santillane,  par  Lesage; 

4  vol.  in-12,  avec  fig.  10  1. 

Histoire  de  Salluste ,  trad.  par  le  P.  Dotteville  ,  de 
l’Oratoire,  avec  le  texte  et  des  notes  critiques; 
in-12,  avec  fig. ,  relié.  3  1.  10  s. 

Œuvres  d’Helvétius  ;  5  vol.  iri-8°.  27 1. 

Œuvres  de  Lucien,  trad.  du  grec;  6  gros  vol. 
in-8°.  35  1. 

Œuvres  de  Mably  ;  12  vol.  in-8°.  60  1. 

Œuvres  de  Montesquieu  ;  5  vol.  in-8°.  36  1. 

Œuvres  philosophiques  de  Boullanger;  8  vol. 
in-8°.  42  I. 

Œuvres  de  J. -J.  Rousseau  ;  16  vol.  in-4°,  compris 
ses  Confessions;  ornés  de  38  fig.  de  la  plus  grande 
beauté,  d’après  les  dessins  de  Moreau  jeune.  120  1. 
au  lieu  de  150. 

Les  mêmes,  édit,  de  Paris,  caractères  de  Didot 
jeune  ;  37  vol.  petit  in-12.  90  1. 

(  On  vend  les  figures  séparément  de  cette  édition, 
au  nombre  de  27.  12  I.) 

Œuvres  philosophiques  de  Frcret;  4  vol.  in-8°. 
20  I.  au  lieu  de  25. 

*  Œuvres  de  Fojitenelle,  belle  édition  ,  imprimée, 
sur  carré  fin  d’Angoulême;  8  vol.  in-8°.  42  I. 

*  Œuvres  du  roi  de  Prusse  Frédéric  H  ,  tant  celles 
qui  ont  paru  de  son  vivant  que  celles  données  après 
sa  mort ,  imprimées  avec  les  caractères  du  fameux 
Haas  ;  17  vol.  in-8°.  42  liv.  au  lieu  de  88. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  de  Beau¬ 
marchais  ,  caractères  de  Baskerville;  70  vol.  in-8°, 
édition  à  l’étoile.  350 1. 

Les  mêmes  ,  in-12  ;  92  vol.  210  I. 

Les  mêmes,  corrigées,  édition  de  Paris;  40  vol. 
in-12.  85  I. 

4  Lettres  de  Cicéron  à  Atticus,  par  Mongault; 
4  vol.  in-12.  10  1.  au  lieu  de  12. 

*  Lettres  de  Jumus  sur  la  constitution  d’Angle¬ 
terre  ;  2  vol.  in-8°.  5  1.  au  lieu  de  6. 

Mémoires  secrets  et  critiques  des  cours,  gouver¬ 
nement  et  mœurs  des  principaux  Etats  de  l’Italie, 
par  Gorani  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Des  tyrans  trop  longtemps  nous  fûmes  les  victimes. 

Trop  longtemps  on  a  mis  un  voile  sur  Jeurs  crimes; 

Je  vais  le  décliirer.... 

3  vol.  in-8°.  16  1.  10  s. 

’  Les  Orateurs  athéniens,  ou  les  Harangues  de 
Lycurgue  ,  traduites  en  français  par  l’abbé  Auger  ; 
2  vol.  in-8°.  6  I.  au  lieu  de  9. 

*  Œuvres  de  Soret,  contenant  son  Essai  sur  les 
mœurs;  2  vol.  in-12,  avec  le  portrait  de  l’auteur. 

4  I.  au  lieu  de  6. 

Œuvres  de  Racine;  3  vol.  in-12,  caractères  de 
Didot.  5  I. 

Œuvres  de  Pierre  et  Thomas  Corneille;  8  vol. 
in-4°,  avec  les  Commentaires  de  Voltaire  ,  ornés  de 
ligures.  80  I. 

"'Constitution  des  treize  États-Unis  d’Amérique, 
nouvelle  édition,  faite  sur  celle  du  Louvre,  augmen¬ 
tée  des  changements  arrivés  dans  les  lois  de  cette 
république  ;  1792,  2  vol.  in-8°.  6  1.  au  lieu  de  12. 
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4  Constitution  d’Angleterre  ,  par  Delolme  ;  2  vol. 
in-8°,  avec  le  portrait  cle  l’auteur.  4  1.  10  s.  au  lieu 
de  6  1.  10  s. 

*  Description  des  arts  et  métiers,  faits  ou  approu¬ 
vés  par  l’Académie  des  Sciences  ,  avec  480  figures 
représentant  plus  de  dix  mille  instruments  propres 
aux  différents  arts  et  métiers  décrits  dans  cette  col¬ 
lection  intéressante;  nouvelle  édit.,  19  gros  vol. 
in-4°.  190  I.  au  lieu  de  285. 

*  Dictionnaire  universel,  français  et  latin,  de  Tré¬ 
voux  ;  8  vol.  in-folio.  120  1.  au  lieu  de  160. 

*  Grammaire  française,  de  Restant  ;  in-12.  3  livres 
10  s.  reliée,  au  lieu  de  4  1.  10.  ;  édition  originale  de 
646  pages  d'impression. 

Œuvres  de  Machiavel,  contenant  ses  discours  po¬ 
litiques  sur  la  première  décade  de Tite-Live,  l’His¬ 
toire  de  Florence  ,  l’Art  de  la  guerre  ,  examen  du 
Prince,  de  Machiavel,  avec  cette  épigraphe  : 

Machiavel  e'tait  un  honnête  homme  et  un  bon 
citoyen;  en  feignant  de  donner  des  leçons 
aux  rois  il  en  a  donné  de  grandes  aux  peu¬ 
ples  ;  le  Prince  de  Machiavel  est  le  livre 
des  républicains. 

8  vol.  in-8°.  35  1. 

*  Observations  sur  le  commerce  des  Américains, 
par  lord  Sheffield  ;  vol.  in-4°,  avec  beaucoup  de  ta¬ 
bleaux.  18  1.  au  heu  de  24. 

Opérations  des  changes  des  principales  places  de 
l’Europe,  par  Ruel  ;  in-8°.  6  I. 

Roland  furieux  et  l’amoureux  ,  traduction  de  l’A- 
rioste,  par  le  comte  de  Tressan  ;  5  vol.  in-12.  15  I. 

Traité  des  Jardins,  ou  le  Nouveau  la  Quintinic, 
contenant  la  description  et  la  culture  :  1°  des  arbres 
fruitiers;  2°  des  plantes  potagères;  3°  des  arbres, 
arbrisseaux ,  fleurs  et  plantes ,  etc.  ;  4  vol.  in-8°,  fi¬ 
gures.  24  I. 

*  Traité  de  cavalerie,  propre  à  conduire  l’homme 
de  guerre;  ouvrage  utile  à  tous  les  officiers  et  géné¬ 
raux  d’armée;  par  Durmond  de  Melfort;  orné  de 
32  planches;  2  vol.  in-lolio.  80  liv.  au  lieu  de  120. 

Collection  des  voyages  faits  autour  du  monde, 
rédigée  par  Berenger,  contenant  ceux  de  Magellan, 
(l’Olivier  Gemeli  Carreri ,  Dampier,  du  commodore 
Anson  ,  du  capitaine  Wallis  ,  de  Pagès  et  Bougain¬ 
ville  ,  et  le  1er,  2°  et  3e  voyages  de  Cook  ;  10  vol. 
in-8°.  55  I. 

Voyage  en  Syrie  et  en  Égypte ,  de  Volney  ;  2  vol. 
in-4°,  ornés  de  cartes  et  de  ligures;  de  l’imprimerie 
de  Didot,  libraire.  33  I. 

Les  lettres  et  demandes  doivent  être  affranchies, 
sans  cela  elles  resteront  au  rebut. 

Prix  des  reliures  en  basane  :  in-12,  avec  filet  d’or, 
11.  15  s.  ;  in-8°  ,31.;  in-4°  ordinaire,  4  1.  10s.; 
in-folio,  10  1. 


Livres  qui  se  trouvent  chez  J.-E.  Didier ,  libraire , 
rue  Saint-André-des-Arts ,  n°  41,  maisoyi  Chd- 
tcauvieux. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire  ,  édition  de  Beau¬ 
marchais;  70  vol.  in-8°  ,  feuilles  choisies,  avec 
109  ligures  ;  brochés.  550  1. 

Le  même,  70  vol.  in-8°,  édition  à  l’étoile,  avec  fi¬ 
gures  ;  brochés.  420  I. 

Le  même ,  sans  figures.  350  1. 

Le  même,  92  vol.  in-12,  broché.  210  1. 

Le  même  ,  édition  de  Genève  ;  30  vol.  in-4°  ,  re¬ 
liés.  450  1. 

Lettres  originales  de  Mirabeau  ;  4  vol.  in-12.  14  1. 
Confessions  de  Rousseau  ;  4  vol.  in-8°.  12  I. 
Histoire  impartiale  du  procès  de  Louis  XVI  ;  8  vol. 
iu-8°.  24  1. 


MÉLANGES. 

Le  citoyen  Théodore  Martell,  de  Bordeaux,  a  lu  dans 
le  Moniteur  du  14  pluviôse  un  fait  sur  lequel  il  lui  im¬ 
porte  de  donner  des  éclaircissements.  Il  y  est  rapporté 
qu’un  nommé  Nègre  est  inculpé  d’avoir  remis  à  Bordeaux, 
à  un  nommé  Martell,  une  somme  majeure,  pour  la  faire 
passer  aux  émigrés.  On  sent  combien  il  est  intéressant 
pour  Théodore  Martell  de  dissiper  les  impressions  fâcheu¬ 
ses  qu’une  ressemblance  de  nom  pourrait  laisser  dans  l’es¬ 
prit  des  personnes  qui  ne  connaissent  pas  ses  sentiments. 
Il  déclare  donc  qu’il  n’a  rien  de  commun  avec  le  Mai  tell 
dont  il  est  question  dans  le  Moniteur ,  quoique  comme  lui 
il  puisse  avoir  son  domicile  à  Bordeaux. 

C’est  au  mois  de  juin  1792  que  le  département  du  Gerd 
envoya  à  celui  de  la  Gironde  la  lettre  qui  donne  indice  de 
cetle  affaire.  On  assigne  Théodore  Martell  à  son  domicile,  à 
Bordeaux,  pour  verser  la  somme  de  29,800  livres  dans  la 
caisse  du  citoyen  Moustier,  trésorier  à  Bordeaux  ;  Théo¬ 
dore  Martell  étant  absent,  sa  maison  de  commerce  fournit 
la  preuve  qu’il  n’avait  jamais  eu  de  relation  directe  ni  in¬ 
directe  avec  les  nommés  Barbotanet  Nègre,  desquels  Théo¬ 
dore  Martell  et  ses  associés  ignoraient  même  l’existence 
avant  l’assignation  donnée. 

Copie  d'une  lettre  de  Rondel  père  à  ses  créanciers. 

La  Montagne  du  Bel-Air,  ci-dcvant  Saint- 
Germain-en-Laye,  le  30  nivôse,  l’an 
de  la  république. 

Citoyens,  les  malheurs  que  j’ai  essuyés  dans  les  années 
1770  et  1772  eussent  opéré  ma  ruine  totale  si  je  n’eusse 
trouvé  chez  vous  del’empressement  à  me  subvenir,  en  vous 
prêtant  à  tous  les  arrangements  que  je  vous  propo-ai  dans 
le  temps;  il  est  donc  évident  que  je  vous  dois  le  soutien  de 
ma  maison;  conséquemment  le  fruit  de  mon  travail  est  un 
gage  qui  vous  appartient:  je  m’empresse  de  vous  l’offrir 
ainsi  que  le  double  de  voire  créance,  pour  équivaloir  les 
intérêts  qui  vous  sont  dus  depuis  environ  vingt  ans.  Je 
vous  prie  donc  de  faire  passer  à  Paris,  sans  délai,  l’élat  de 
ce  que  je  vous  dois,  5  quelqu’un  chargé  de  voire  procura¬ 
tion,  à  l’elTet  de  recevoir  et  donner  quittance  au  citoyen 
Coinmarlm ,  homme  de  loi,  rue  de  la  Vieille-Monnaie, 
chargé  de  cetle  liquidation.  Mes  enfants,  aussi  reconnais¬ 
sants  que  moi  des  services  que  vous  avez  avez  bien  voulu 
me  rendre,  se  sont  empressés  de  concourir  à  réparer  mes 
malheurs;  ils  savent  qu’oprès  que  j’aurai  rempli  cet  enga¬ 
gement  sacré  il  me  restera  trts  peu  de  moyens d’exislence  r 
c’est  pourquoi  ils  viennent  m’ollrir,  avec  une  retraite  as¬ 
surée,  tous  les  secours  qu’un  père  malheureux,  mais  hon¬ 
nête,  a  droit  d’altendre  de  ses  enfants.  Recevez  en  particu¬ 
lier  mes  remerciements  sincères,  et  croyez-moi  toute  la  vie, 
avec  un  parfait  dévouement,  votre  concitoyen. 

M.  Rondel  père . 

Extrait  de  la  pétition  présentée  à  la  Convention 

nationale  le  19  nivôse ,  et  renvoyée  à  son  comité 

des  finances. 

Le  fondé  de  pouvoirs  de  l’ancienne  administration  des 
charrois  s’empresse  d’annoncer  à  la  Convention  que  les  ci- 
devantadministrateurs  etintéressés  dans  lacompagnie  sous 
le  nom  de  Masson  ont  porté  dans  le  temps  à  l’emprunt  vo¬ 
lontaire  le  bénélice  net  qu’ils  ont  pu  faire,  non-seulement 
en  1793,  mais  aussi  dans  l’année  1792. 

Aujourd’hui  ils  offrent  à  la  république  la  moiliédu  prix 
du  service  des  charrois  qu’ils  ont  fait  depuis  le  15  août  jus¬ 
qu’au  15  septembre.  La  Convention  sait  elle-même  que 
c’est  l’ancienne  compagnie  qui  a  exercé  aux  armées  et  à 
Paris  jusqu’à  cette  époque,  et  même  jusqu’au  20  dudit 
mois  ;  les  ordres  du  ministre  envoyés  à  l’administration 
centrale  à  Paris  en  font  foi,  et  la  régie,  qui  ne  peut  contre¬ 
dire  ces  faits,  s’empressera  d’y  accéder  lorsqu’elle  saura 
que  ce  service  tourne  au  profit  de  la  république,  qui  ne 
paiera  qu’environ  200,000  liv.  aux  créanciers,  au  lieu  de 
près  de  4  millions,  y  compris  les  frais  et  l’entretien.  Eu 
voici  l’aperçu. 

L’administration  avait  à  peu  près  trente-six  mille  che¬ 
vaux  ;à  3  liv.  10  sous  par  jour,  fait  la  somme  de  3,780,000 
liv.  pour  un  mois. 


Je  suppose  quinze  mille  employés  à  2  liv.  l’un  dans  l’au¬ 
tre,  ce  qui  fera  pour  le  mois  840,000  liv. 

Mille  employés  à  2,400  liv.  par  an  fait  pour  le  mois 
200,000  liv. 

Mettons 600,000  liv.  pourpayer  l’entretien  (tout  au  plus 
liant,  caries  trois  quarts  des  objets  étaient  neufs)  et  les 
autres  faux  frais  de  ce  mois. 

Le  remplacement,  dans  ce  mois,  ne  peut  se  monter  tout 
au  plus  qu’à  350,000  livres. 

Les  chariots  et  harnais  venant  d’être  construits,  il  restera 
encore  à  la  république  1,790,000  liv. 

En  payant  à  l’ancienne  administration,  qui  a  fait  le  ser¬ 
vice,  189,000  liv.,  moitié  de  celle  de  378,000  liv.,  qui  forme 
les  10  pour  100  de  commission  sur  la  somme de3, 780,000 
liv.,  la  nation  gagnera  dans  ce  mois  1,791,000  liv. 

Depuis  la  pétition  on  a  rectifié  par  un  aperçu  le  nombre 
des  employés,  dépenses  d’entretien  et  de  remplacement, 
tels  qu’ils  sont  portés  au  calcul  ci-dessus. 

Henriot. 

Courte  réponse  à  la  lettre  de  Souton  ,  adressée  aux 
rédacteurs  du  Journal  de  Paris  ,  le  14  pluviôse , 
contre  les  entrepreneurs  des  monnaies  de  cloche 
du  département  de  Paris  et  des  départements 
circonvoisins. 

Paris,  le  18  pluviôse. 

Les  citoyens  Dauny  frères  ont  lu  avec  la  plus  grande 
surprise  la  note  insérée  dans  le  Journal  de  Paris,  du  16 
pluviôse,  contre  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de 
monnaie  de  bronze. 

Comme  ces  citoyens  sont  les  véritables  auteurs  et  entre¬ 
preneurs  de  la  fabrication  de  celte  monnaie,  et  qu’ils  ont 
fabriqué  à  Paris,  dans  les  moments  les  plus  urgents  de  la 
république,  pour  environ  6  millions  de  flaons,  ils  pré¬ 
viennent  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau  qu’ils  vont  le 
prendre  à  partie  devant  les  tribunaux  s’il  ne  rétracte  sur- 
le-champ  sa  lettre  calomnieuse  insérée  dans  presque  tou¬ 
tes  les  feuilles  de  Paris  et  de  la  république. 

Ils  défient  Sauton  et  qui  que  ce  soit  de  prouver  qu’ils 
aient  jamais  été  des  malversateurset  des  intrigants. 

Les  citoyens  Dauny  frères  prient,  au  nom  de  la  justice, 
le  citoyen  rédacteur  du  Journal  de  Paris  d’insérer  leur  ré¬ 
clamation  dans  sa  feuille  la  plus  prochaine. 

Pour  pouvoir. 

Dauny  frères,  aux  Bernabites,  place  du  Palais. 
Succession  de  Thiéry. 

Il  est  faux  que  le  citoyen  Jamet  soit  l’agent  général  de 
l’affaire  de  Thiéry  et  qu’il  l’ait  jamais  été,  ainsi  qu’il  l’a  an¬ 
noncé  dans  la  feuille  des  Petites- Affiches  du  25  pluviôse. 
En  1790,  il  avait  déjà  usurpé  celle  qualité  dans  un  mémoire 
imprimé  ;  les  prétendants  à  la  succession  de  Thiéry  réunis 
protestèrent  contre  son  usurpation  par  un  autre  mémoire 
imprimé,  tiré  au  nombre  de  douze  cents  exemplaires  dis¬ 
tribués  à  l’Assemblée  constituante  le  24  avril  de  la  même 
année.  Ils  croient  devoir  en  avertir  le  public,  dans  la 
crainte  que  ledit  Jamet  n’abuse  de  cette  fausse  qualifica¬ 
tion  pour  l’induire  en  erreur  sur  l’étendue  de  son  crédit  et 
de  ses  ressources. 

Les  prétendants  à  la  succession  Thiéry,  réunis  en  assem¬ 
blée  générale,  sous  l’autorisation  du  conseil-général  de  la 
commune  de  Paris,  rue  et  chapelle  des  Orfèvres  section 
du  Muséum,  ont  arrêté  que  la  présente  serait  insérée  dans 
les  journaux,  pourfaire  savoir  au  public  qu’ils  ont  le  droit 
d’avoir  un  bailleur  de  fonds  et  qu’ils  n’ont  jamais  donné 
de  qualité  à  Jame*. 

Signé  sur  le  registre:  Taliiv,  président; 

Laurent,  secret  aire-greffier  ; 

Mellia,  Degaville,  Guille¬ 
mot. 

Pour  extrait  conforme  : 

Laurent,  secrétaire-greffier , 

Rue  de  la  Mortellerie,  n°  74,  maison  d’Aumont,  lequel 
donnera  tous  tes  renseignements  nécessaires  à  ce  sujet. 


ANNONCES. 

Journal  de  Violon,  en  12  numéros.  25  1. 

Variétés  musicales  pour  le  piano  ,  12  numéros. 
3G  livres. 


Journal  et  Etrennes  de  guitare,  12  numéros.  20  I. 
Se  vend  chez  Porro  ,  rue  Tiquetonne,  n°  104,  à 
Paris. 

N.  B.  11  tient  en  outre  toutes  les  nouveautés ,  des 
instruments,  cordes,  etc. 

On  affranchira  les  lettres  de  demande  et  les  assi¬ 
gnats. 


Devaux,  libraire,  maison  Égalité,  n°  181,  à  Paris, 
annonce,  au  rabais,  à  1  I.  10  s.  au  lieu  de  5  1.  le 
volume,  la  Collection  des  décrets,  par  ordre  de  ma¬ 
tières  ,  de  la  première  Assemblée  de  1789,  90  et  91, 
très  complète ,  en  18  vol.  in-8°  de  quatre  cents  à 
cinq  cents  pages  chacun,  avec  quantité  de  tableaux; 
beau  papier,  beau  caractère  et  belle  impression.  Cet 
ouvrage  est  distribué  en  10  Codes  ,  savoir  ; 

1°  Codes  administratifs,  3  vol.  ; 

2°  Judiciaire ,  2  vol.  ; 

3°  De  l’ordinaire  des  finances,  3  vol.; 

4°  De  l’extraordinaire  des  finances ,  3  vol.  ; 

5°  Militaire ,  1  vol.  ; 

6°  De  la  Marine ,  1  vol.  ; 

7°  Rural ,  1  vol.  ; 

8°  Féodal ,  1  vol.  ; 

9°  Ecclésiastique,  2  vol.; 

10°  Affaires  particulières  et  d’Avignon,  1  vol. 

Chaque  Code  séparément  sc  vends  1.  chaque  vol., 
franc  de  port. 

Journal  de  la  Société  populaire  et  républicaine 
des  Arts  ,  séant  publiquement  au  Louvre  les  3,  6  et 

9  de  chaque  décade,  rédigé  par  Detournelle,  membre 
et  secrétaire  de  ladite  Société.  Les  numéros,  formant 
64  pages  d’impression  chacun  ,  paraîtront  tous  les 
quinze,  jours,  à  compter  du  1er  ventôse. 

On  y  trouvera  l'extrait  des  séances  de  la  Société, 
tous  les  décrets  et  rapports  relatifs  aux  arts,  la  cri¬ 
tique  impartiale  de  toutes  les  nouveautés  en  pein¬ 
ture  ,  sculpture  ,  architecture  et  gravure  ;  de  plus , 
les  détails  concernant  les  trophées  et  emblèmes  des 
fêtes  publiques ,  les  grandes  décorations  de  théâtre  , 
l’exposition  au  salon  de  peinture,  et  les  séances  du 
jury  des  arts,  décrété  par  la  Convention. 

Dans  la  critique  le  rédacteur  s’attachera  à  raison¬ 
ner ,  instruire  ,  et  non  payer  ses  lecteurs  avec  des 
épigram mes.  Plusieurs  artistes  connus  se  promettent 
de  seconder  scs  efforts. 

On  souscrit  chez  Girardin,  dans  un  dos  pavillons 
du  Jardin  Egalité,  et  chez  l’auteur,  rue  de  la  Vieille- 
Draperie,  au  coin  de  celle  de  la  Juiverie,  maison  du 
limonadier. 

L’abonnement  pour  Paris  est  de  6  1.  pour  trois 
mois,  12  I.  pour  six  mois  ,  24  I.  par  an  ;  et  de  7  1. 

10  s.,  15  1.,  30  1.  pour  les  départements. 


An  ventôse  on  trouvera  de  nouvelles  cartes  républi¬ 
caines  chez  les  citoyens  fabricants  ci-après  : 

Delàtre,  Mandron,  Ybert,  Chassonnerie,  Minot,  Lefer, 
Minot  le  jeune,  Meunier  et  Lachapelle,  tous  réunis  pour  le 
même  modèle. 


Le  citoyen  Camus,  parfumeur,  rue  de  Thionville,  ci-de¬ 
vant  Dauphine,  fait  et  vend  une  pommade  qui  teint  les 
cheveux  en  châtain,  en  brun  et  en  noir,  à  volonlé,  et  qui 
ne  gâte  ni  le  linge  ni  la  peau.  Elle  se  vend  6  liv.  le  pot  et 
ne  se  trouve  que  chez  l’auteur. 


SUBSISTANCES- 

Michel  J. -J.  Dizé ,  pharmacien  principal  de  la 
pharmacie  centrale  des  hôpitaux  militaires  de  la 
république  française  une  et  indivisible,  à  scs 
concitoyens. 

La  conservation  des  viandes  par  le  mnriate  de  soude  ('sel 
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marin)  est  sans  doute  un  objet  essentiel  en  ce  moment  ;  ce 
qui  aurait  un  rapport  au  perfectionnement  de  l'art  de  la 
salaison  et  de  la  conservation  des  viandes  mérite  le  plus 
grand  accueil.  Tout  le  monde  sait  que  le  muriate  de  soude 
(sel  marin),  en  défendant  la  viande  contre  les  mouvements 
<le  la  putréfaction,  lui  imprime  tellement  le  goût  salé  qu’on 
ne  peut  le  lui  enlever  que  par  le  séjour  dans  l’eau  tiède  et 
les  lavages  répétés  qui  dissolvent  la  gélatine  (substance  qui 
fait  le  bouillon) ,  en  lui  laissant  cependant  un  caractère 
d’âcreté  que  lui  combine  l’action  du  muriate  de  soude. 

Combien  est  affligeante  la  situation  qui  réduit  les  hom¬ 
mes  à  n’avoir  pendant  longtemps  que  de  la  viande  salée 
pour  nourriture,  et  les  malades  à  s’abreuver  du  bouillon 
âcre  qu’elle  fournit  1  Cette  considération  est  trop  puissante 
pour  ne  pas  intéresser  les  amis  de  l’humanité.  Combien  il 
serait  intéressant  que  l’on  travaillât  â  la  conservation  des 
viandes  sans  sel  !  Celte  idée  m'a  occupé  depuis  longtemps, 
et  les  résultats  de  mes  essais  sont  assez  satisfaisants  et  assez 
considérables  pour  espérer  une  réussite.  J’ai  des  viandes 
conservées  depuis  un  an  passé  qui  sont  en  très  bon  état  ;  le 
procédé  auquel  je  les  soumets  est  très  simple  et  sans  in¬ 
convénient  pour  la  salubrité;  le  bouillon  qu’elles  donnent 
est  très  bon.  J’aurais  désiré  que  mes  facultés  m’eussent 
permis  de  faire  une  expérience  considérable  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  manipulation  d’une  grande  prépara¬ 
tion.  J’invite  mes  confrères  chimistes,  qui  auraient  tra¬ 
vaillé  sur  celte  partie,  à  se  présenter,  d’ici  à  un  mois,  au 
comité  de  salut  public  pour  y  déposer  leurs  travaux  ;  car  à 
cette  époque  j’y  déposerai  mes  résultats. 


Biens  patrimoniaux  à  vendre ,  sur  publication,  à 

l’audience  des  criées  du  département  de  Paris. 

1°  Terre  ci-devantseigneuriale,  située  à  quatre  lieues  de 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  consistant  en 
maison  principale,  jardin  et  dépendances,  et  en  cinq  mé¬ 
tairies,  composées  chacune  de  terres  labourables ,  prés, 
pâturages  et  vignes,  avec  bâtiments  d’exploitation  ; 

Le  tout  affermé  5,000  livres  par  an,  suivant  un  bail  gé¬ 
néral  susceptible  d’une  grande  augmentation. 

2°  Prés  et  herbages  situés  à  quatre  lieues  de  Lisieux,  dé¬ 
partement  du  Calvados,  affermés  5,000  livres  par  an. 

L’adjudication,  sauf  quinzaine,  sera  faite  le  4  ventôse. 

S’adresser  à  Paris,  à  Jacques  Demay,  rue  Serpente,  n°  6, 
et  à  Antoine  Jovan,  rue  de  la  Vicille-Bouclerie,  n°  18,  près 
le  pont  Saint-Michel. 


La  terre  de  l’Arche,  située  en  la  paroisse  Saint-Lougis, 
â  une  demi-lieue  de  la  ville  de  Mamers,  chef-lieu  de  dis¬ 
trict,  département  de  la  Sarlhe,  sur  la  roule  d’Abmon  â 
Mamers,  composée  de  120  journaux  de  terre  labourable, 
22  hommées  de  pré  et  pâture,  arrosées  par  la  rivière  du 
Haglet,  sera  vendue,  par  enchère,  le  samedi  18  ventôse 
prochain,  en  l’étude  du  citoyen  Bienvenu,  notaire  à  Ma¬ 
mers,  place  des  Halles.  Les  acquéreurs  auront  assurance. 


Tontine  des  Sans-culottes.  —  Avis  intéressant. 

Cet  établissement,  déjà  avantageusement  connu,  est  plus 
solide  que  brillant;  c’est  une  société  de  frères  qui ,  s’étant 
réunis  pour  semer,  recueillent  en  commun  et  héritent  les 
uns  des  autres.  Une  combinaison  juste  et  naturelle,  un  plan 
modeste  et  sage,  des  résultats  sûrs  et  facilement  saisis,  ont 
parlé  en  sa  faveur.  Celte  tontine  n’a  pas  eu  de  prôneurs, 
mais,  ce  qui  vaut  mieux,  de  justes  appréciateurs;  en  un 
mot,  le  public  l’a  déjà  jugée  bonne  ;  c’est  pour  mériter  de 
plus  en  plus  sa  conliance  et  achever  de  faire  connaître  eet 
utile  établissement  que  nous  en  reti  açons  un  précis  exact. 

Chaque  action  est  de  100  liv.  ;  le  produit  est  employé 
dis  qu’il  y  a  lieu  en  acquisition  d’immeubles  au  nom  des 
actionnaires,  qui  peuvent  en  tout  temps  en  prendre  con¬ 
naissance. 

L’administration  ne  fait  point  dépendre  des  caprices  du 
sort  l’intérêtdes  actionnaires  ;  on  donne  d’abord  à  tous  une 
rente  annuelle  et  lixe.  A  la  quatrième  année,  les  rentes 


sont  de  10  pour  100  et  deviennent  susceptibles  d’un  ac¬ 
croissement  qui  peut  s’élever  jusqu’à  30,000  liv.  par  ac¬ 
tion,  qui  ne  s’arrête  que  lorsque  toutes  les  actions  sont  ré¬ 
duites  à  50,  époque  à  laquelle  les  quatre  cinquièmes  des 
fonds  sont  partagés  également  entre  ceux  qui  restent. 

On  a  adopté  la  division  en  six  classes,  comme  plus  favo¬ 
rable  aux  associés  et  rapprochant  davantage  leurs  jouissan¬ 
ces.  Lorsqu’un  actionnaire  meurt,  les  arrérages  ou  ac¬ 
croissement  échus  au  jour  de  son  décès  appartiennent  à 
ses  héritiers. 

Quand  une  classe  est  éteinte,  ses  droits  acquis  sont  par¬ 
tagés  par  portion  égale  entre  les  autres  classes. 

Les  dernières  classes  peuvent,  si  elles  le  veulent ,  jouir 
dès  la  première  année  d’une  rente  fixe  depuis  8  jusqu’à 
15  pour  100,  en  raison  des  âges,  et  en  renonçant  aux  bé¬ 
néfices  des  accroissements. 

Il  y  a  une  caisse  d’avances  pour  la  facilité  de  ceux  qui 
ne  peuvent  payer  en  une  fois  le  prix  total. 

On  paie  d’abord  10  liv.  10  sous,  et  le  reste  par  tren¬ 
tième,  c’est-à-dire  3  liv.  10  s.  de  mois  en  mois,  jusqu’à  ce 
que  l’action  soit  soldée. 

Cette  tontine,  acquérant  aussi  des  biens  nationaux, 
reçoit  pour  prix  des  actions  les  inscriptions  au  grand- 
livre. 

On  peut  consulter  sur  cet  article  ainsi  que  sur  tous  les 
autres  avantages  de  cet  établissement,  le  règlement,  qui 
se  distribue  (/ralis  à  l’administration  et  chez  les  quarante 
receveurs  distribués  dans  Paris. 

L’administration  de  la  Tontine  des  Sans-Culottes,  étant 
dans  l’intention  d’établir  dans  toute  la  république  des  bu¬ 
reaux  particuliers  de  recette,  invite  les  bons  citoyens  des 
districts  et  départements,  qui  ont  des  correspondants  con¬ 
nus  à  Paris  et  en  état  de  répondre  pour  eux,  et  qui  vou¬ 
dront  bien  coopérer  à  la  propagation  de  cet  établissement, 
de  vouloir  bien  écrire  directement  aux  administrateurs  de 
celte  tontine,  qui  leur  feront  passer  une  commission  et  tou¬ 
tes  les  instructions  nécessaires  pour  procurer  des  actions  et 
correspondre  direclement  avec  l’administration  générale, 
sise  place  des  Victoires,  n°  17. 

Les  citoyens  sont  prévenus  qu’on  ne  reçoit  aucune  lettre 
si  elle  n’est  affranchie,  et  que  l’administration  répond  de 
même  par  lettres  affranchies. 


Les  citoyens  Jacquemart  et  Bénard,  successeurs  de  Ré¬ 
veillon,  fabricants  de  papiers  peints,  rue  et  section  de  Mon¬ 
treuil,  n°52,  préviennent  leurs  concitoyens  qu’après  des 
expériences  faites  depuis  plusieurs  années,  tant  par  leur 
prédécesseur  que  par  eux,  ils  sont  parvenus  à  fabriquer 
avec  la  plus  grande  perfection  le  minium  et  le  minéral 
orange,  qui  ne  se  fabriquaient  précédemment  qu’en  An¬ 
gleterre.  Ils  en  tiennent  de  diverses  qualités,  soit  pour  les 
fabriques  de  papiers  peints,  soit  pour  celles  de  cristaux, 
minéraux,  faïence  et  poterie,  et  offrent  ces  diverses  matiè¬ 
res  à  leurs  concitoyens  à  des  prix  très  modérés. 


On  a  laissé,  dans  les  premiers  jours  de  pluviôse,  à  Lon- 
geau,  près  Dijon,  département  de  la  Côte-d’Or,  chez  le  ci¬ 
toyen  Richardot,  maître  de  poste,  deux  montres  en  or, 
l’une  guillochée  et  à  répétition,  l’autre  à  calendrier  et  à 
secondes,  faite  par  le  citoyen  Bréguet,  horloger  à  Paris. 

S’adresser  pour  les  rendre  au  citoyen  Millardet,  auber¬ 
giste  à  Mantoche,  district  de  Champlitte,  département  de 
la  Haute-Saône,  et  à  Paris  au  citoyen  Barbier,  rue  de  la 
Magdeleine  de  la  Villç-l’Évêque,  n°  11,  chez  le  limona¬ 
dier.  On  sera  généreusement  récompensé. 


Les  manufacturiers  d’étoffes  en  coton  sont  prévenus  que 
le  citoyen  Sykes  a  établi  à  Saint-Remy  une  manufacture 
en  mécanique  de  filature  de  coton,  et  qu’il  vient  d’en  for¬ 
mer  un  dépôt  en  son  magasin,  n°  1G2,  place  Egalité,  à 
Paris. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-J ust. 

SUITE  DE  LA.  SÉANCE  DU  3  VENTOSE. 

Suite  du  rapport  de  Barcre  sur  le  maximum. 

Nous  ne,  viendrons  pas,  comme  des  capucins  poli¬ 
tiques,  instituer  au  milieu  des  besoins  nombreux  de 
la  république  ce  qu’on  appelait  ridiculement  un  ca¬ 
rême.  Nous  savons  bien  que  cette  institution  e'tait 
puisée  dans  la  nature,  puisqu’il  existe  une  époque 
dans  la  reproduction  des  animaux  utiles  à  l’homme, 
époque  qui  doit  être  ménagée,  protégée  même  contre 
la  voracité  des  villes;  nous  savons  bien  que  l’époque 
où  nous  sommes  était  connue  par  des  jeûneurs  fana¬ 
tiques  et  par  une  société  religieuse  ;  mais  les  prêtres, 
qui  avaient  partout  gâté  l’ouvrage  de  la  nature, 
avaient  en  cela  suivi  son  ordre  invariable.  Mais  la 
renaissance  du  printemps  commandait  à  l’homme, 
bien  plus  puissamment  que  les  pratiques  de  la  su¬ 
perstition,  de  changer  ses  aliments,  de  se  rappro¬ 
cher  quelque  temps  des  ressources  que  la  végétation 
fournit  à  la  santé  publique.  Ce  n’est  pas  inutilement 
que  la  terre  reprend  à  cette  époque  sa  fertilité  et  ré¬ 
pand  ses  bienfaits  sur  l’homme  ;  mais  ce  n’est  pas  au 
législateur  à  imiter  les  prêtres  ;  ce  n’est  pas  à  la  Con¬ 
vention  nationale  à  faire  ce  que  Moïse  et  le  pape  ont 
ordonné.  Les  juifs  et  les  catholiques  faisaient  par 
force  et  par  superstition  ce  que  des  républicains  fe¬ 
ront  par  amour  pour  la  liberté.  Le  comité  vous  pro¬ 
posera,  dans  peu,  des  mesures  économiques  et  ana¬ 
logues  aux  circonstances. 

A  Londres,  lorsque  Georges  arma  des  escadres 
royales,  ameuta  des  sauvages  cruels  et  acheta  aux 
princes  de  l’Empire  des  assassins  mercenaires  pour 
asservir  les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  il  ordonna 
des  jeunes;  ce  ministère  oppresseur  de  l’Américain 
prescrivit  des  abstinences  à  l’incontinence  anglaise; 
et  les  Anglais  jeûnèrent,  et  l’Eglise  anglicane  prêcha 
comme  la  cour  un  jeûne  solennel  pour  favoriser  les 
armes  de  la  tyrannie. 

Dans  ce  moment,  même,  en  Angleterre  ,  c’est  par 
des  jeûnes  religieux  que  les  ministres  préparent  le 
peuple  à  l’anéantissement  de  son  commerce,  et  qu’ils 
l’enivrent  de  haine  contre  la  France  et  d’horreur 
pour  la  liberté  et  les  droits  des  hommes. 

Soyons  plus  près  de  la  nature;  n’ordonnons  pas 
de  cesjeûnes  aussi  ridicules  et  aussi  impies  :  n’imi¬ 
tons  ni  les  prêtres  ni  les  rois;  chassons  les  uns  et 
battons  les  autres,  en  nous  imposant  volontairement 
des  privations  nécessaires  et  des  sacrifices  suppor¬ 
tables.  Que  les  festins  inutiles  et  dispendieux  dispa¬ 
raissent;  que  les  parasites  de  l’aristocratie  cessent 
de  consommer  en  un  jour  les  aliments  d’un  mois,  et 
qu’un  riche  cesse  d’insulter  aux  besoins  du  peuple 
en  couvrant  sa  table  de  mets  superflus  et  d’un  ser¬ 
vice  qui  ne  sert  que  la  vanité  ou  l’intempérance. 
Les  toasts  de  la  liberté  ne  doivent  pas  nuire  aux  ar¬ 
mées,  et  les  repas  civiques  présentés  à  l’amitié  n’ont 
besoin  ni  de  ce  luxe  ,  ni  de  ce  gaspillage  de  subsis¬ 
tances  dont  on  ne  sait  pas  encore  perdre  l’usage. 

Il  y  avait  dans  l’ancien  usage  de  l’année  environ 
six  mois  de  jours  où  les  citoyens  ne  mangeaient  pas 
de  viande.  Cette  différence  avec  notre  régime  de  tous 
les  jours  a  dû  diminuer  de  moitié  les  consommations 
des  viandes. 

Avant  la  guerre,  tous  les  habitons  des  campagnes 
vivaient  d’autres  productions  que.de  viandes,  et  au- 
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jourd’hui  douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes 
mangent  des  viandes  tous  les  jours. 

La  Vendée  fournissait  des  bœufs  et  des  moulons, 
et  la  Vendée  rebelle  a  été  ruinée. 

Auparavant  on  économisait  les  viandes  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  armées  ;  aujourd’hui  les  prépo¬ 
sés  à  cette  partie  les  laissent  gaspiller. 

Nos  pères,  nous-mêmes,  nous  avons  jeûné  pour 
un  saint  du  calendrier,  pour  un  moine  du  dixième 
siècle  ou  pour  une  supercherie  sacerdotale  ;  jeûnons 
plutôt  pour  la  liberté;  elle  est  bien  plus  sainte  que 
toutes  les  institutions  religieuses.  Faisons  des  éco¬ 
nomies  momentanées;  imposons-nous  volontaire¬ 
ment  une  frugalité  civique  pour  le  soutien  de  nos 
droits.  Les  soldais  du  Rhin  étaient  au  bivouac  depuis 
plusieurs  jours  ;  ils  aperçoivent  Landau;  on  leur 
offre  du  pain  et  de  l’eau-de-vie  avant  d’v  parvenir; 
ils  refusent  et  ajournent  ces  besoins  après  la  reprise 
de  Landau. 

Ajournons  cette  partie  de  nos  plaisirs  que  la  table 
permet  aux  républicains;  supprimons  les  délices  qui 
n’appartiennent  qu’à  des  sybarites;  que  les  citadins 
ne  dépensent  quece  qui  est  nécessaire  :  encore  quel¬ 
ques  mois,  et  la  France  libre  bénira  ses  défenseurs, 
et  vous  aurez  fondé  en  même  temps  les  mœurs  répu¬ 
blicaines,  celles  de  la  tempérance  et  de  l’égalité. 

Vous  aurez  plus  fait  encore;  vous  aurez  changé 
les  mœurs  du  commerce  français. 

Nous  avions  un  commerce  monarchique;  il  n’as¬ 
pirait  qu’aux  richesses,  il  n’avait  pas  de  patrie  ;  les 
monarchies  n’ont  pas  besoin  de  vertus. 

Il  nous  faut  avoir  un  commerce  républicain  , 
c’est-à-dire  un  commerce  qui  aime  son  pays  plus 
que  celui  des  autres,  un  commerce  avec  des  béné¬ 
fices  modérés  et  des  vertus;  les  républiques  n’ont  pas 
d’autres  fondements  solides. 

Toutes  ces  considérations  ne  seront  peut-être  pas 
jugées  inutiles  dans  les  circonstances  où  nous  som¬ 
mes;  elles  sont,  plutôt  les  accessoires  d’un  discours 
civique  que  l’objet  d’une  loi.  Je  reviens  à  celle  du 
maximum. 

Un  grand  travail  vous  est  présenté.  Le  comité  en 
a  reconnu  les  bases,  en  a  apprécié  l’importance;  il 
vient  en  appuyer  l’adoption,  et  vous  en  demander  la 
publication  dans  le  plus  grand  nombre  d’exem¬ 
plaires. 

Le  tableau  formé  en  vertu  du  décret  sur  le  maxi¬ 
mum  des  denrées,  marchandises  et  matières  pre¬ 
mières,  est  l’ouvrage  le  plus  nouveau  et  le  plus 
important  qui  ait  paru  sur  l’économie  politique. 
Ainsi  tout  tourne  au  profit  de  la  liberté  ;  nos  enne¬ 
mis  nous  l’avaient  offert  comme  une  arme  meur¬ 
trière  ,  nous  en  avons  fait  un  travail  utile  et  bienfai¬ 
sant  pour  le  peuple.  11  n’existe  chez  aucune  nation  ; 
quelques-unes  de  ses  parties  étaient  à  peine  esquissées 
dans  des  traités  de  commerce  ou  dans  des  ouvrages 
peu  répandus. 

L’économie  politique,  cette  science  que  des  char¬ 
latans  ont  corrompue  ,  que  des  savants  systémati¬ 
ques  ont  obscurcie,  que  des  académies  ont  bornée, 
cette  science  a  dans  ce  travail  un  de  ses  plus  fertiles, 
de  ses  plus  essentiels  éléments. 

Parcourez  les  divers  Etats  de  l’Europe  :  les  gou¬ 
vernements  n’ont  que  des  tables  de  balance  de  com¬ 
merce  plus  ou  moins  imparfaites  ;  le  commerçant  ne 
connaît  que  sa  partie  ;  renfermé  par  son  avarice  dans 
ce  qui  fait  l’objet  de  scs  spéculations,  il  n’a  vu  en 
grand  que  ses  profits.  Les  négociants  les  plus  expé¬ 
rimentés  ne  connaissent  qu’un  petit  nombre  de  pro- 
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duclions  qu’ils  s’occupent  à  faire  circuler  dans  leurs 
correspondances  mercantiles. 

Ici  tout  est  réuni,  les  lumières  éparses  sont  ras¬ 
semblées  dans  un  foyer  commun.  Celles  que  l’étude 
et  la  cupidité  avaient  acquises  sont  développées 
dans  des  détails  mis  à  la  portée  de  tous  les  ci¬ 
toyens. 

On  connaîtra  désormais  par  une  époque  donnée 
les  prix  de  cette  multitude  de  productions  et  de  ma¬ 
tières  que  la  nature  libérale  nous  a  fournies  et  que 
l’industrie  impérieuse  de  la  nation  a  préparées 

fiour  nos  besoins  comme  pour  nos  plaisirs,  pour  nos 
îabitudes  locales  comme  pour  notre  commerce  ex¬ 
térieur. 

Ces  mêmes  prix  offrent  le  résultat  des  rapports 
établis  entre  nos  moyens,  notre  industrie  et  les  be¬ 
soins  incalculablesde,  vingt-sept  millions  d’hommes. 

Vu  en  détail,  parcouru  dans  ses  diverses  ramifica¬ 
tions,  ce  tableau  indique  les  différentes  productions 
et  le  lieu  où  elles  se  trouvent.  Il  fait  connaître  toutes 
les  manufactures  et  les  dépôts  multipliés  que  le  com¬ 
merce  alimente  et  disperse. 

Le  citoyen  qui  médite  sur  l’amélioration  de  son 
pays  peut  y  trouver  des  résultats  administratifs  et 
politiques  ;  il  acquiert  les  premiers  par  les  connais¬ 
sances  des  productions,  des  ressources  et  des  besoins 
de  chaque  district  ;  ils  lui  indiqueront  les  produc¬ 
tions  et  les  manufactures  qu’il  faut  encourager,  l’es¬ 
pèce  d’industrie  qu’il  faut  introduire  ou  disséminer, 
et  les  communications  ou  les  débouchés  qu’il  est  né¬ 
cessaire  d’établir  pour  vivifier  l’agriculture  et  aug¬ 
menter  le  commerce. 

Envisagé  sous  le  rapport  politique,  le  tableau  des 
productions  et  de  l’industrie  de  chaque  district  peut 
faire  connaître  le  moral  des  hommes  qui  l’habitent 
et  qui  sont  en  quelque  sorte  moulés  par  des  besoins 
communs  ou  des  travaux  de  même  nature  ;  et  quoi¬ 
que  cet  examen  exige  une  discussion  profonde  pour 
séparer  toute  autre  cause,  le  résultat  ne  peut  être 
impossible  qu’à  ceux  qui  ignorent  l’influence  que  la 
manière  de  vivre  et  le  commerce  ont  exercée  sur  tous 
les  peuples. 

L’ouvrage  que  la  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnements  vient  de  vous  présenter  va 
propager  les  lumières  ,  mettre  à  la  portée  de  tous 
les  citoyens  ce  qu’un  petit  nombre  de  citoyens  con¬ 
naissait;  il  va  exciter  l’industrie,  rapprocher  le 
fabricant  du  consommateur,  et  modérer  les  usures 
et  les  profits  du  commerçant  et  de  l’homme  indus¬ 
trieux. 

Le  consommateur  n’achètera  plus  des  marchan¬ 
dises  qui  auront  passé  par  cinq  ou  six  mains  avares, 
c’est-à-dire  par  des  éponges  absorbantes.  Le  peuple 
n’achètera  plus  des  matières  qui  auront  attendu  dans 
les  magasins  de  l’homme  avide  ou  du  spéculateur 
sans  entrailles  le  momentqueson  avarice  lui  indique 
être  le  plus  avantageux  pour  la  vente.  Les  besoins 
ne  seront  plus  épiés  pour  être  imposés  arbitrairement 
par  le  commerce. 

Cette  classe  de  spéculateurs,  dont  les  énormes  bé¬ 
néfices  étaient  sans  utilité  au  fabricant  qui  ne  ven¬ 
dait  pas  plus  cher,  et  qui  pesaient  uniquement  sur 
le  consommateur  ;  cette  classe  sera  forcée  enfin  de 
renoncer  à  son  rôle  parasite  et  à  ses  inclinations  dé¬ 
vorantes;  ou,  pour  se  résumer,  la  fraternité  sera 
établie  entre  les  secours  et  les  besoins,  entre  le  pro¬ 
ducteur  et  le  consommateur. 

Nous  avons  chassé  les  banquiers  qui  s’étaient  éta¬ 
blis  entre  l’homme  et  la  Divinité,  le  banquier  qui 
s  était  placé  entre  les  administrateurs  et  les  adminis¬ 
trés,  le  banquier  qui  s’était  insinué  entre  le  créan¬ 
cier  de  1  Etat  et  la  république  débitrice;  diminuons 
donc  aussi  le  nombre  de  ces  banquiers  qui  se  sont 
mêlés  au  commerce ,  et  qui ,  en  étendant  l’échelle 


des  intermédiaires  entre  le  peuple  qui  achète  et  le 
producteur  qui  vend,  n’ont  fait  que  centupler  la 
misère  publique  qu’ils  auraient  dû  travailler  à 
anéantir. 

Ce  tableau ,  tel  qu’il  est  présenté  aujourd’hui , 
laisse  apercevoir  des  besoins  et  des  moyens  de  per¬ 
fectionnement.  11  n’est  pas,  il  ne  peut  être  complet, 
parcequ’il  est  immense,  pareeque  toutes  les  de¬ 
mandes  de  la  commission  n’ont  pas  été  remplies, 
pareeque  le  temps  a  manqué.  Le  mieux  a  souvent 
nui  au  bien  ;  emparons-nous  aujourd'hui  du  bien  qui 
existe  dans  ce  travail. 

Les  troubles  qui  ont  existé  dans  quelques  départe¬ 
ments  où  la  négligence  cl’un  petit  nombre  d’admi¬ 
nistrations  sont  la  cause  que  plusieurs  renseigne 
ments  n’ont  pu  être  fournis;  on  y  a  suppléé  par  des 
connaissances  indirectes,  et  les  moyens  de  les  com¬ 
pléter,  de  les  perfectionner,  seront  proposés  inces  • 
samment. 

En  attendant,  comme  les  besoins  du  peuple  ne  s’a¬ 
journent  pas,  comme  l’avidité  marchande  ne  sc  ra¬ 
lentit  pas,  comme  les  intrigants  apostés  à  côté  de 
nous  redoublent  d’efforts  pour  exciter  des  plaintes  et 
semer  des  alarmes  ,  le  maximum  qu’il  présente  doit 
être  exécuté. 

Si  dans  quelques  localités  les  prix  ne  paraissent 
pas  exacts ,  elles  ne  doivent  en  accuser  que  leur  si¬ 
lence;  car  toutes  les  administrations  et  les  Sociétés 
populaires  ont  été  invitées  à  concourir  à  sa  forma¬ 
tion. 

Le  comité  avait  pensé  d’abord  à  faire  imprimeries 
noms  de  ces  Sociétés  et  de  ces  administrations  :  une 
pareille  publication  était  la  peine  qu’elles  auraient 
méritée,  et  l’opinion  a  aussi  son  tribunal  révolution¬ 
naire,  ses  jurés  et  ses  supplices  ;  mais  il  a  cru  qu’il 
valait  mieux  attendre  encore  quelque  temps,  et  ne 
pas  désespérer  de  leur  civisme  et  de  leur  attache¬ 
ment  à  la  cause  du  peuple  bien  plus  qu’à  l’avarice 
de  quelques  marchands  ou  fabricants. 

Le  secret  du  commerce  va  être  connu;  les  opéra¬ 
tions  de  l’industrie  vont  être,  divulguées,  les  mani¬ 
pulations  de  toutes  les  matières  mises  au  jour,  tous 
les  bénéfices  modérés,  tous  les  intérêts  balancés,  et 
tous  les  vices,  tous  les  abus,  tous  les  crimes  contre 
la  vie  du  peuple  et  les  besoins  de  la  république  dé¬ 
noncés  et  punis. 

Vous  faites  aujourd’hui  un  grand  pas  dans  l’éco¬ 
nomie  politique  :  vous  agrandissez  la  connaissance 
du  travail  de  la  nation  ;  vous  portez  la  lumière 
dans  toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie. 

Des  naturalistes,  des  médecins  ont  fait,  avec  de 
longs  travaux,  des  tables  de  mortalité  pour  l’espèce 
humaine  ;  vous  avez  dans  deux  mois  fait  des  tables 
de  vie  pour  le  peuple. 

Aucune  nation  ne  possède  un  semblable  travail. 
Les  rois  se  seraient  bien  gardés  de  le  commander, 
encore  moins  de  le  révéler;  mais  un  gouvernement 
populaire  doit  commencer  l’amélioration  du  sort  des 
citoyens  par  un  travail  de  ce  genre. 

Il  était,  digne  de  la  république  française  de  prou¬ 
ver  à  toutes  les  nations  que  le  peuple  est  heureux, 
que  tous  les  citoyens  sont  aisés,  et  que  le  gouverne 
ment  républicain  est  établi  de  bonne  foi,  sansaristo- 
cratie,  sans  charlatanisme,  et  sans  consulter  les  cal¬ 
culs  et  les  intrigues  de  l’intérêt  personnel. 

Les  biens  résultant  des  tableaux  du  maximum  sont 
sentis  et  réclamés  de  toutes  parts  sous  le  rapport  es¬ 
sentiel  de  la  circulation  :  elle  est  l’âme  du  commerce 
et  de  l’industrie;  elle  est  le  moyen  nécessaire  de  la 
subsistance  d’une  nation  nombreuse. 

Apprenez  donc  que,  depuis  la  loi  du  maximum 
non  organisée,  chaque  district  de  la  république  avait, 
aux  termes  de  cette  première  loi,  fuit  un  maximum 
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particulier.Nous  avions  donc  pins  de  six  cents  maxi¬ 
mum  ou  tarifs  pour  les  mêmes  matièresou  marchan¬ 
dises. 

L’e'goïsme  avait  agi  également  sur  le  fabricant  et 
le  consommateur. 

Le  fabricant  avait  taxé  plus  haut  au  lieu  de  fabri¬ 
quer  :  ainsi  le  détaillant  ruiné  ne  pouvait  plus  ni 
acheter  ni  vendre. 

Par  vos  tableaux  du  maximum  uniforme  dans  toute 
la  république  la  circulation  va  être  rétablie. 

Le  peuple  y  trouvera  d’autres  avantages;  les  ta¬ 
bleaux  lui  feront  connaître  la  fabrication,  la  diffé¬ 
rence  des  matières  et  des  prix  de  toutes  sortes  de 
matières.  C’est  un  cours  d’éducation  publique  poul¬ 
ies  producteurs  et  les  consommateurs;  c’est  un  ré¬ 
verbéré  placé  au-dessus  du  commerce  pour  en  éclai¬ 
rer  toutes  les  ruses  et  tous  les  profits. 

Le  peuple  y  verra  les  moyens  de  modifier,  de  me¬ 
surer  le  bénéfice  et  de  régler  le  véritable  taux  du 
commerce  ,  qui  se  patriotisera  enfin,  et  qui  cessera 
d’être  étranger  aux  intérêts  de  la  liberté  qui  le  fait 
prospérer. 

La  faveur  populaire  se  rapprochera  du  fabricant 
qui  est  vraiment  utile, qui  mérite  les  égards  du  gou¬ 
vernement,  et  qui,  en  employant  les  bras  et  en  aug¬ 
mentant  les  matières,  les  valeurs  et  le  travail  de  la 
nation ,  ne  conserve  que  des  profits  justes  et  uni¬ 
formes. 

Enfin  ce  tableau  présentera  à  tous  les  citoyens  une 
carte  géographique  des  secours  adaptésaux  besoins, 
des  matières  produites  et  des  matières  fabriquées, 
des  talents  de  l’industrie  et  de  l’activité  du  commerce. 
C’est  une  topographie  qui  est  à  la  fois  agricole,  ma¬ 
nufacturière  ,  industrielle  et  économique.  Les  na¬ 
tions  n’ont  été  jusqu’à  présent  que  des  économistes 
sectaires  et  ridicules,  des  spéculateurs  inutiles  et  des 
théoriciens  inactifs.  Aujourd’hui  c’est  la  Conven¬ 
tion  nationale  qui  fonde  l’économie  politique-pra¬ 
tique,  qui  fait  imprimer  son  livre  élémentaire,  et  qui 
applique  les  principes  de  l’administration  nationale 
au  bonheur  ou  du  moins  à  l’améliofation  du  sortdu 
peuple. 

11  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  proposer  un  projet 
de  décret  dont  les  dispositions  sont  nécessaires  pour 
faire  exécuter  à  la  même  heure  la  loi  du  maximum 
dans  toute  l’étendue  de  la  république. 

11  faut  que  le  commerce  connaisse  votre  volonté 
bien  prononcée  pour  que  la  loi  du  maximum  reçoive 
son  exécution. 

Ici  des  représentants  du  peuple  se  sont  permis  de 
la  suspendre  ;  là  des  autorités  constituées  ont  dé¬ 
daigné  de  la  faire  exécuter  ;  dans  d’autres  villes  les 
riches  se  plaisent  à  favoriser  l’avidité  du  marchand 
et  à  en  faire  trouver  ainsi  la  loi  inexécutable;  dans 
des  manufactures  on  insinue  aux  ouvriers  que  cette 
loi  a  tout  perdu.  11  n’est  pas  de  moyen  que  l’amour 
de  l’argent,  la  fureur  des  profits,  la  partialité  des 
administrateurs,  le  cosmopolitisme  du  commerce  et 
les  intrigues  des  contre-révolutionnaires  n’aient  mis 
en  usage. 

Vous  devez  montrer  la  volonté  ferme  du  législa¬ 
teur  quand  elle  est  utile  au  peuple.  Décrétez  donc 
que  les  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
soumises  à  la  loi  du  maximum ,  dans  les  lieux  de 
production  ou  de  fabrication,  sont  ceux  déterminés 
dans  les  tableaux  que  la  commission  vient  de  vous 
présenter. 

Déjà  elle  a  mis  à  sa  réquisition  tous  les  im¬ 
primeurs,  pour  que,  dans  quinze  jours ,  tous  les 
exemplaires  nécessaires  à  la  république  soient  im¬ 
primés.  —  Le  service  des  postes  est  préparé  pour 
qu’au  1er  germinal  les  tableaux  du  maximum 
soient  portés  aux  districts  des  plus  extrêmes  fron¬ 
tières. 


C’est  dans  les  districts  que  commence  une  opéra¬ 
tion  simple,  mais  nécessaire  ;  c’est  1  agent  national 
que  nous  en  chargeons,  pareequ’il  se  rattache,  par 
la  loi  du  14  frimaire,  au  centre  du  gouvernement,  et 
que  la  responsabilité  posée  sur  un  tête  a  bien  plus 
d’énergie. 

L’agent  national ,  dans  les  dix  jours  de  la  récep¬ 
tion  des  tableaux ,  fera  l’application  des  frais  de 
transport,  à  raison  des  distances,  à  chaque  espèce 
de  marenandises  consommées  dans  son  district. 

Il  suivra,  pour  faire  cette  application,  les  six  bases 
indiquées  par  un  article  du  décret  :  le  nom  des  ma¬ 
tières  consommées  habituellement  dans  le  district; 
l’indication  du  lieu  de  leur  production  ou  fabrica¬ 
tion  ;  la  distance  du  chef-lieu  de  district  ;  le  maximum 
du  prix  de  production  et  de  fabrication  énoncé  dans 
les  tanleaux  imprimés  :  l’évaluation  de  frais  de  trans¬ 
port,  et  enfin  le  bénéfice  fixé  par  la  loi  du  11  bru¬ 
maire.  pour  le  marchand  en  gros  et  le  marchand  dé¬ 
taillant. 

Avec  ces  six  bases,  l’application  que  doit  faire  l’a¬ 
gent  national  est  facile  :  une  instruction  plus  déve¬ 
loppée  sera  envoyée  par  la  commission  à  tous  les 
districts,  et  le  comité  de  salut  public  devra  aupara¬ 
vant  l’auprouver. 

II  a  fallu  éviter  l’arbitraire  dans  les  frais  de  trans¬ 
port;  c’est  là  que  se  sont  placés  jusqu’à  présent  la 
fraude  et  le  moyen  secret  d’éluder  la  loi  du  maxi¬ 
mum.  On  achetait  des  marchandises  en  apparence 
selon  la  loi,  maison  stipulait  des  frais  énormes  de 
transport. 

Le  comité  a  concerté  avec  la  commission  les  bases 
pour  la  fixation  des  transports  par  eau  et  par  terre, 
pour  ne  rien  laisser  à  ces  variations  locales  et  inté¬ 
ressées, qui  corrodent  les  meilleures  lois. 

Quant  aux  marchandises  ou  denrées  qui  nous  ren¬ 
dent  encore  les  tributaires  de  l’étranger  et  qui  sont 
déposées  dans  nos  ports  maritimes  ou  sur  nos  fron¬ 
tières  de  terre,  le  comité  a  pensé  que  les  lieux  d’arri¬ 
vage  devaient  être  regardés  comme  lieux  de  fabri¬ 
cation,  jusqu’à  ce  que  les  Français  soient  parvenus, 
par  les  progrès  de  leur  industrie  et  de  leur  agricul¬ 
ture,  à  se  passer  de  l’étranger. 

La  commission  des  subsistances,  qu’on  oublie  trop 
n’être  qu’une  institution  toute  récente  et  chargée 
d’ un  travail  gigantesque  et  effrayant,  la  commission 
a  préparé  pour  l’agriculture  nationale  un  projet  de 
tableau  economique  sur  les  productions  territoriales, 
sur  les  consommations  de  tous  genres,  en  poissons, 
animaux,  grains,  légumes.  On  y  verra  la  quantité 
et  la  nature  des  divers  terrains  mis  en  culture  et  les 
diverses  cultures,  les  terres  qui  pourraient  être  con¬ 
verties  ou  améliorées  en  cultures.  On  y  prendra  la 
connaissance  de  la  production  des  matières  premières 
par  l’agriculture,  les  chanvres  ,  les  lins  ,  les  laines. 
On  y  connaîtra  les  noms,  la  nature,  les  quantités  et 
la  culture  de  toutes  les  matières  qui  viennent  de  l’é¬ 
tranger.  Nous  y  apprendrons  à  nous  délivrer  des  be¬ 
soins  de  matières  premières  qui  nous  viennent  de 
lui.  Ce  n’est  pas  assez  que  la  république  française  se 
rende  indépendante  de  l’Europe  et  du  monde  par 
les  armes,  par  scs  escadres  et  par  ses  lois  ;  il  faut  en¬ 
core  qu’elle  établisse  son  indépendance  par  son 
agriculture,  ses  manufactures  et  ses  productions. 

En  parcourant  les  autres  articles  du  décret,  vous 
verrez  que,  les  sels,  les  tabacs  et  les  savons  étant 
compris  dans  les  tableaux  du  maximum ,  le  savon, 
si  nécessaire  aux  travaux  du  peuple  et  aux  procèdes 
de  plusieurs  manufactures,  n’est  pas  plus  cher  à 
Paris  qu’il  ne  l’est  par  le  maximum  actuel.  Il  faut 
donc  tout  rappeler  à  l’unité  du  tableau  du  maximum , 
et  rapporter  le  décret  du  24  septembre,  qui  en  avait 
fixe  particulièrement  le  prix. 

Enfin,  pour  être  assuré  que  cette  loi  économique 
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sera  exe'cute'e,  et  surtout  perfectionnée,  vous  devez 
autoriser  la  commission  à  se  prononcer  sur  toutes 
les  réclamations  qui  seront  relatives  aux  tableaux 
du  maximum ,  et  la  rendre  responsable  de  tous  les 
moyens  d’exécution,  dont  elle  rendra  compte  au  co¬ 
mité. 

Législateurs,  ce  n’est  pas  tout  de  faire  de  bonnes 
lois,  de  rendre  des  décrets  populaires  ;  il  faut  faire 
davantage,  il  faut  les  faire  exécuter,  il  faut  en  faire 
jouir  le  peuple.  La  loi  mauvaise  n’est  qu’une  erreur 
du  législateur,  la  loi  inexécutée  est  une  injure  au 
peuple  et  au  législateur.  C’est  la  rouille  qui  dévore 
la  raison  publique. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Barère  lit  le  projet  de  loi. 

Legendre  :  Si  la  Convention  se  borne  à  inviter  à 
un  carême  politique,  elle  manquera  son  but.  Tous 
les  bons  patriotes  se  passeront  de  viande,  le  peuple 
se  soumettra  à  votre  invitation  par  amour  pour  la 
liberté;  mais  le  riche,  le.  sybarite,  continuera  de 
s’engraisser  avec  une  nourriture  qui  ne  doit  être  que 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  parccqu’il  paiera 
la  viande  ce  que  le  boucher  voudra  la  lui  vendre.  11 
est  urgent  que  la  Convention  bisse  pour  la  républi¬ 
que  ce  que  les  prêtres  avaient  fait  pour  la  supersti¬ 
tion.  Décrétez  un  carême  civique,  autrement  la  di¬ 
sette  de  viande  se  fera  sentir  dans  toute  la  répu¬ 
blique. 

Avant  la  guerre  de  la  Vendée,  les  départements 
qui  en  ont  été  le  théâtre  fournissaient  six  cents 
bœufs  par  semaine  depuis  ce  qu’on  appelait  Pâques; 
jusqu’à  l’époque  qu’on  appelait  Saint-Jean.  Aujour¬ 
d'hui  rien  ne  nous  vient  de  cette  partie  de  la  ré¬ 
publique.  Nous  tirions  aussi  des  bœufs  de  l’étran¬ 
ger  ;  la  lutte  que  nous  avons  avec  tous  les  despotes 
de  l’Europe  nous  enlève  cette  ressource.  Citoyens, 
on  détruit  l’espèce  en  mangeant  le  père,  la  mère  et 
les  enfants.  Si  je  ne  parle  pas  avec  éloquence,  je 
parle  du  moins  avec  les  connaissances  que  j’ai  sur 
un  état  que  j’ai  fait  pendant  plusieurs  années. 

On  accuse  les  bouchers  ;  ils  doivent  être  divisés 
en  deux  classes:  les  uns  sont  des  pères  de  famille 
généralement  honnêtes  et  bons  patriotes  ;  les  autres 
sont  des  garçons  boucliers,  des  gens  sans  mœurs, 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  chassés  de  chez  leurs 
maîtres  pour  cause  de  vol.  Ces  mercandiers  com¬ 
plotent  ensemble  pour  accaparer  toute  la  viande; 
ils  se  réunissent  dans  les  marchés,  dans  les  fermes, 
mettent  leur  argent  en  commun,  et  achètent  les 
bœufs,  les  vaches,  les  veaux,  en  un  mot  tout  ce 
qu’ils  trouvent.  Les  bouchers  honnêtes  sont  obli¬ 
gés  d’aller  eux-mêmes  acheter  chez  ces  mercan¬ 
diers. 

Aussitôt  que  le  premier  coup  fut  porté  aux  prê¬ 
tres,  on  mangea  de  la  viande  pendant  le  carême.  Eh 
bien  !  on  mangea  alors  les  bœufs  qui  ne  devaient 
être  bons  qu’à  Pâques,  età  cette  époque  on  s’aperçut 
déjà  du  changement  qui  avait  eu  lieu.  La  Convention 
doit  agir  avec  l’énergie  qu’elle  partage  avec  le  peu¬ 
ple.  Le  patriote  dira  :  “  S’il  y  a  une  livre  de  viande, 
elle  appartient  au  défenseur  de  la  liberté  ;  nous  habi¬ 
tons  nos  foyers,  nos  avons  de  bons  lits;  une  nourri¬ 
ture  quelconque  nous  suffit  ;  mais  le  défenseur  de  la 
patrie  doit  avoir  une  nourriture  solide ,  propre  à  le 
soutenir  dans  les  fatigues. 

Que  la  commission  des  subsistances  présente  à  la 
Convention  les  moyens  d’exécuter  la  mesure  que  je 
vous  propose.  Si  cent  bœufs  sont  nécessaires  pour 
les  malades  de  Paris,  que  cent  bœufs  seulement  en¬ 
trent  dans  cette  commune,  et  qu’ils  soient  distribués 
par  une  commission  de  bons  citoyens  que  je  vous 
indiquerai. 

Décrétez  le  carême  que  je  vous  propose,  autre¬ 


ment  il  viendra  malgré  vous  ;  l’époque  n’est  pas 
éloignée  où  vous  n’aurez  ni  viande,  ni  chandelle  ;  les 
bœufs  qu’on  tue  aujourd’hui  ne  donnent  pas  assez 
de  suif  pour  les  éclairer  à  leur  mort.  La  Normandie 
fournissait  des  bœufs  depuis  la  Saint-Jean  jusqu’à  ce 
temps-ci  :  ses  herbages  sont  épuisés  ;  le  Bourbonnais 
et  le  Limousin  sont  les  seuls  pays  d’où  on  en  puisse 
tirer,  et  vous  voyez  qu’ils  n’en  fournissent  point  une 
quantité  suffisante.  Ne  vous  bornez  donc  pas  à  une 
simple  invitation ,  mais  décrétez  qu’il  y  aura  dans 
toute  la  république  un  carême  civique. 

Cambon  :  Citoyens,  rappelez-vous  que  vous  êtes 
législateurs,  c’est-à-dire  que  vous  devez  vous  con¬ 
duire  avec  sagesse  et  prudence.  Après  avoir  subjugué 
la  superstition,  prenez  garde  de  consacrer  dans  une 
loi  des  expressions  qui  lui  étaient  propres.  Les  sectes 
du  Christ  avaient  imaginé  le  carême,  et  chacune  le 
faisait  commencer  à  une  époque  différente;  vous  de¬ 
vez,  vous,  en  adoptant  la  proposition  de  Legendre 
sous  d’autres  termes,  avoir  égard  aux  localités.  Dans 
le.  Nord,  par  exemple,  les  terres  sont  encore  cou¬ 
vertes  de  neige;  la  nature  y  dort,  pour  ainsi  dire, 
tandis  qu’elle  est  déjà  riante  dans  le  Midi  ;  ainsi  la 
loi  qu  on  vous  propose  ne  pourrait  être  exécutée 
aujourd’hui  dans  toute  l’étendue  de  la  république, 
pareeque  partout  les  productions  de  la  terre  ne 
peuvent  suppléer  au  défaut  de  viande.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  nous  fasse  un  rap¬ 
port  sur  les  moyens  d’exécution  de  la  loi  pro¬ 
posée. 

Legendre  :  J’adopte  l’opinion  de  Cambon,  mais  je 
demande  que  la  Convention  décrète  à  l’instant  le 
principe. 

Barère  :  II  n’y  a  pas  de  principe  à  décréter  ici, 
mais  seulement  des  mesures  de  précaution  a  pren¬ 
dre  ;  le  comité  prépare  un  rapport  à  cet  égard. 
Aujourd'hui ,  en  vous  parlant  du  maximum  ,  nous 
avons  voulu  pressentir  l'opinion  du  peuple  et  de 
la  Convention;  elle  a  été  si  favorable  que  sous 
peu  de  jours  le  rapport  vous  en  sera  fait.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Lacroix  (d’Eure-et-Loir)  :  Je  demande  l’impres¬ 
sion  du  décret  présenté  par  Barère,  et  l’ajournement 
de  la  discussion  à  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  citoyen  Goujon,  nommé  par  la  Con¬ 
vention  membre  de  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnements,  vient  d’être  choisi  par  le 
comité  de  salut  public  pour  remplir  une  mission 
très  importante.  Je  vous  propose  de  le  remplacer  par 
le  citoyen  Jouannot,  employé  dans  les  subsistances 
militaires,  et  dont  l’activité,  le  patriotisme  et  les  ta¬ 
lents  sont  connus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Votre  comité  des  finances  m’a  chargéde 
préparer  à  la  nation  non  plus  des  comptes  particu¬ 
liers  de  chaque  comptable,  mais  un  compte  général 
des  recettes  et  dépenses  de  la  république  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  Déjà  ce  compte  est 
préparé,  et,  en  dépit  de  Pitt  et  de  ses  agents,  la  na¬ 
tion  connaîtra  la  situation  exacte  de  ses  finances. 
Les  tableaux  sont  à  l’impression  ;  mais  il  est  néces¬ 
saire,  avant  de  vous  les  soumettre,  de  recueillir  les 
noms  de  ceux  qui  ont  eu  en  maniement  la  fortune 
publique,  afin  de  faire  rentrer  les  débets  dans  le  tré¬ 
sor  national.  Cet  objet,  négligé  par  l’ancien  régime, 
qui  avait  intérêt  à  ne  point  faire  connaître  les  agents 
qu’il  employait,  exige  de  nous  des  recherches  qui 
apporteront  quelque  retard  à  la  présentation  de  notre 
travail;  mais  soyez  assurés  qu’aussilôt  que  nous 
l’aurons  perfectionné  nous  le  soumettrons  à  la  sa¬ 
gesse  de  la  Convention. 

Citoyens,  un  de  vos  décrets  établit  un  contrôleur 
général  auprès  des  caisses  de  la  trésorerie  nationale. 
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Voire  comité  a  senti  l’inutilité  de  cette  place;  il  vous 
propose  de  la  supprimer  et  de  créer  un  contrôleur 
auprès  de  la  caisse  générale,  et  un  autre  auprès  de 
celle  de  la  recette  jaurnalière. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  proposer. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  que  l’assemblée 
adopte  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

a  Art,  Ier.  Le  contrôle  général  des  caisses  de  la  trésore¬ 
rie  nationale  est  supprimé  à  compter  du  lflr  germinal. 

a  II.  Il  sera  établi  un  contrôleur  près  la  caisse  générale, 
et  un  autre  près  celle  de  la  recette  journalière  de  ladite 
trésorerie. 

«  III.  Les  appointements  desdits  contrôleurssont  fixésà 
5,000  livres  pour  chacun. 

«  IV.  Les  récépissés  délivrés  par  le  caissier-général  et 
ceux  du  caissier  de  la  recette  journalière  seront  contrôlés 
et  visés  parle  contrôleur  attaché  à  chacune  desdites  caisses. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

La  Convention  nationale  ajourne  à  demain  la  dis¬ 
cussion  d’un  projet  de  décret  présenté  par  Ramel- 
Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances ,  sur  des 
exceptions  à  la  loi  sur  l’emprunt  volontaire,  et  à  l’o¬ 
bligation  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  déter¬ 
miné  par  la  loi. 

Sur  le  rapport  de  divers  comités,  la  Convention 
rend  les  décrets  suivants  : 

b  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  Pour  l’exécution  de  l’article  CXX  de  la  loi  du 
24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique, 
les  commissaires  de  lu  comptabilité  seront  tenus  de  com¬ 
mettre  l’un  d’entre  eux  pour  signer  les  certificats  néces¬ 
saires  aux  opérations  de  la  liquidation  générale  du  liqui¬ 
dateur  de  la  trésorerie  et  des  payeurs  de  rentes;  ils  feront 
transporter  dans  le  jour  les  registres  du  ci-devant  contrôle- 
général  dans  les  dépôts  du  bureau  de  comptabilité. 

«  II.  Les  commissairesde  la  comptabilité  sont  autorisés 
ù  employer  provisoirement  les  commis  des  gardes  des  re¬ 
gistres  des  contrôles  aux  expéditions  et  transports  ordonnés 
par  l’article  précédent,  n 

—  b  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre  du  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  dans  laquelle  il  demande  que  la  Con¬ 
vention  décide  si  les  frères  donnésoutiersairessont,  comme 
les  frères  convers  et.lais,  compris  dans  la  loi  du  30  vendé¬ 
miaire  dernier  ; 

b  Considérant  que  sous  le  nom  de  frères  convers  et  lais 
la  Convention  a  entendu  désigner  tous  les  individus  atta¬ 
chés  aux  ci-devant  monastères  et  communau  lés  par  des  vœux 
simples,  soit  sous  les  noms  de  frères  donnés  ou  tiersaires, 
soit  sous  toutes  autres  dénominations; 

a  Décrète  qu’il  n’v  a  lieu  à  délibérer.» 

—  b  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances  sur  les  pétitions  des  créanciers  du  ci-de¬ 
vant  comlat  d’Avignon,  décrète  que  les  propriétaires  de 
creances  exigibles  ou  constituées  sur  le  ci-devant  comlat 
d’Avignon,  mises  à  la  charge  de  la  république,  qui  ont  re¬ 
mis  leur  litres  de  créances,  soit  aux  commissaires  délégués 
par  la  loi  du  28  mars  1792,  soit  ù  ceux  délégués  par  la  loi 
du  25  juin  dernier,  n’ont  point  encouru  la  déchéance  des 
intérêts  du  premier  semestre,  pourvu  qu’ils  remettent  à  la 
direction  générale  de  la  liquidation  avant  le  1er  juillet 
(vieux  style)  les  titres  originaux  de  leurs  créances,  confor¬ 
mément  à  l’article  LXVI  de  la  loi  du  24  août.  » 

t  —  Un  artiste  admis  à  la  barre  annonce  qu’il  est 
l’auteur  d’un  buste  de  Lepelletier  que  la  Convention 
avait  agréé  pour  être  placé  dans  la  salle  de  ses  séan¬ 
ces  ;  il  en  offre  un  autre  qu’il  a  perfectionné,  et  de¬ 
mande  qu’il  soit  mis  en  place  du  premier. 

Cet  hommage  est  accepté,  et  la  mention  honora¬ 
ble  en  est  ordonnée. 

—  Carrier,  représentant  du  peuple,  que  quatre 
mois  de  travaux  et  de  soins  sur  les  lieux  ont  instruit 
des  causes  et  des  effets  de  la  guerre  de  la  Vendée, 


présente  à  la  Convention  un  tableau  de  ses  dévelop¬ 
pements,  de  ses  désastres,  des  victoires  des  armées 
républicaines. 

Voici  une  analyse  de  son  rapport  : 

«  Citoyens,  vous  avez  élé  bien  longtemps  et  bien  cruel¬ 
lement  trompés  sur  la  force  des  rebelles.  Au  mois  d’août 
dernier,  l’armée  catholique  était  forte  de  cent  cinquante 
mille  hommes,  tous  armés  par  l’Angleterre,  les  nobles  et 
les  administrations  scélérates  alors  en  fonctions.  Cette 
masse  extraordinaire  n’était  pas  toujours  armée  en  même 
temps.  Les  chefs  n’armaient  que  le  nombre  d’hommes  qui 
leur  était  nécessaire  pour  battre  nos  républicains  que  les 
généraux  leur  livraient,  et  qu’on  n’attaquait  que  le  jour  et 
à  l’instant  qu’on  savait  qu’ils  seraient  trahis.  Les  brigands 
s’étaient  rassemblés  au  son  des  trompes,  ou  à  l’aide  des 
vannes  et  des  ailes  de  moulins  que  l’on  faisait  mouvoir  à 
des  époques  méditées.  Le  reste  des  brigands  cultivait  pai¬ 
siblement  son  champ,  et  chaque  rebelle  en  travaillant  avait 
toujours  son  fusil  à  son  côté.  Je  puis  donc  certifier  à  la 
Convention  et  lui  apprendre  avec  plaisir  que  tous  les  dis¬ 
tricts  qui  s’étaient  insurgés  sont  très  bien  cultivés  cette 
année  et  couverts  de  la  plus  riche  récolte.  Ce  sera  autant 
de  richesses  pour  nos  patriotes. 

«  La  guerre  de  la  Vendée  a  été  terrible,  car  plus  de  seize 
districts  étaient  révoltés  sur  une  étendue  de  plus  de  qua¬ 
rante  finies  carrées.  Il  fallait  des  miracles  pour  vaincre  cent 
cinquante  mille  hommes  ainsi  révoltés  chez  eux  ;  le  mi¬ 
racle  a  été  opéré  parle  génie  de  la  liberté  et  l’intrépidité  du 
soldat  français.  Le  massacre  qu’ils  ont  fait  de  ces  scélé¬ 
rats  est  immense. 

«De  beck  (1),  leur  généralissime,  est  convenu  que  la 
seule  bataille  de  Cholet  lui  a  coûté  plus  de  vingt  mille 
hommes.  Après  celte  défaite  les  brigands  passèrent  la 
Loire,  mais  en  quel  nombre?  Citoyens,  ils  étaient  plus  de 
cinquante  mille,  et  ils  firent  en  outre  une  recrue  considé¬ 
rable  dans  la  vallée  de  Vitré,  de  façon  que  je  puis  certifier 
à  la  Convention  qu’à  la  bataille  du  Mans  les  rebelles  étaient 
plus  de  70,000  hommes.  Il  leur  fut  livré,  depuis  cette  fa¬ 
meuse  bataille,  plus  de  quinze  combats  où  les  rebelles  fu¬ 
rent  toujours  vaincus,  et  tellement  que  sur  la  rive  droite 
de  lu  Loire  ils  ont  élé  totalement  exterminés;  il  n’en  reste 
pas  un.  » 

Carrier  passe  au  tableau  de  la  Vendée  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire. 

a  A  la  reprise  de  Noirmouliers ,  dit-il,  Larocliejacque- 
lein,  qui  était  un  jeune  homme  très  entreprenani,  parvint 
à  rassembler  trois  ou  quatre  mille  hommes,  et  Charetle  six 
à  sept  mille.  Ces  deux  chefs  furent  battus  à  plus  d’une  re¬ 
prise.  O11  leur  a  tué  plus  de  six  mille  révoltés. 

«  On  peut  donc  croire  qu’il  n’y  a  plus  de  rebelles  ras¬ 
semblés  et  armés  dans  la  Vendée  qu’environ  quatre  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Charetle,  et  cinq  ou  six  cents 
de  la  bande  de  Larochejacquelein,  suivant  tous  les  rapports. 

a  Qu’ils  seraient  perfides  et  coupables,  cependant,  les 
endoi  meurs  qui  viendraient  vous  assurer  que  ce  sont  tous 
les  brigands  à  exterminer  1  II  en  existe  encore  des  pelotons 
dans  les  bois  et  les  communes  de  façon  que  j’estime  ù 
vingt  mille  le  nombre  des  royalistes  qui  détestent  encore 
la  république  dans  la  Vendée. 

b  Qu’on  ne  vienne  donc  pas  nous  parler  d’humanité  en¬ 
vers  ces  féroces  Vendéens;  ils  seront  tous  exterminés;  les 
mesures  adoptées  nous  assurent  un  prompt  retour  de  la 
tranquillité  dans  ce  pays;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  un 
seul  rebelle,  car  leur  repentir  ne  sera  jamais  sincère; 
un  seul  exemple  le  prouvera. 

b  On  vous  a  parlé  des  femmes  de  la  Vendée.  Ces  fem¬ 
mes,  citoyens,  sont  toutes  des  monstres;  le  jour  que  les 
brigands  entrèrent  dans  Cholet,  d’où  Cordellier  les  chassa 
deuxheures  après,  les  femmes,  en  grand  nombre  du  moins, 
croyant  que  les  rebelles  resteraient  maîtres  de  cette  cité, 
massacrèrent  impitoyablement  nos  frères  d’armes  qui  y 
étaient  prisonniers  et  tous  les  patriotes  connus. 

«  Dans  ce  pays,  citoyens,  tout  a  combattu  contre  la  ré¬ 
publique.  Les  enfants  de  treize  à  quatorze  ans  portent  les 
armes  contre  nous,  et  les  enfants  en  plus  bas  âge  encore 
sont  les  espions  des  brigands.  Beaucoup  de  ces  petits  scé¬ 
lérats  ont  élé  jugés  et  condamnés  par  la  commission  mili¬ 
taire. 

(1)  Lisez  d’ElbeCi 
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u  D’autres  ennemis  qui  nous  ont  fait  bien  du  mal  dans 
la  Vendée  sont  les  administrateurs;  sur  six  mille  je  n’en 
connais  pas  deux  cents  qui  soient  patriotes.  Ils  se  disent 
pourtant  républicains.  A  h  !  s’ilsl’eussrnt  élé  véritablement, 
il,  nous  auraient  dénoncé  les  rebelles  qui  restaient  dans  la 
Vendée  lorsque  l’armée  catholique  passa  la  Loire.  Je  ne 
connais  de  patriotes  que  ceux  qui  ont  fui  de  la  Vendée  et 
qui  ont  combattu  avec  nous.  Le  reste  est  brigand,  et  ceux- 
là  doivent  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi. 

«  Ces  exécrables  administrateurs  vous  parlent  cepen¬ 
dant  d’bumamté  ;  il  ne  l’invoquaient  pas,  votre  humanité, 
lorsque  à  Machecoul  ils  enterraient  les  patriotes  tout  vifs, 
en  leur  laissant  hors  de  terre  les  jambes  et  les  bras. 

a  Non,  citoyens,  ne  vous  laissez  pas  aller  à  ces  mouve¬ 
ments  qui  ne  seraient  que  pusillanimes  et  qui  nous  per¬ 
draient.  Je  déclare  que  tant  qu’il  restera  un  rebelle  de  l’au¬ 
tre  côté  de  la  Loire,  nous  nè  serons  pas  sûrs  delà  tranquillité; 
j’opine  donc  expressément  pour  qu’on  les  extermine  tous 
dans  la  battue  générale  qui  va  s’effectuer,  et  qui  nous  déli¬ 
vrera  enfin  de  cette  guerre  abominable. 

«  Ne  nous  figurons  cependant  pas  qu’elle  sera  terminée 
sur-le-champ.  Ce  pays,  d’une  étendue  carrée  de  qua¬ 
rante  lieues,  est  couvert  de  bois,  de  haies  très  fortes,  de 
genêts  très  fourrés,  de  telle  façon  qu’à  la  bataille  de  Mor- 
tagne  il  y  avait  dans  ces  genêts  plus  de  quarante  mille  bri¬ 
gands  cachés  sans  que  nous  les  vissions,  et  que  moi  et 
Merlin  avons  traversé  ces  genêts  au  milieu  deces  quarante 
mille  rebelles,  qui  ne  paraissaient  pas  plus  que  quarante 
alouettes.  Tuons  donc  tous  les  rebelles  sans  miséricorde. 
Le  plan  du  comité  de  salut  public  et  celui  des  généraux 
est  conforme  à  mes  vues.  J’y  conclus.  » 

Carrier  termine  son  rapport  en  déclarant  que  le 
général  Léchelle,  qu’on  a  dit  s’être  empoisonné,  est 
mort  de  chagrin  à  Nantes,  presque  dans  ses  bras. 

La  Convention  décrète  que  Carrier  sera  entendu 
au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  4  VENTOSE. 

Bvrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  je  viens  soumettre  de  nouveau  à  la  discus¬ 
sion  la  loi  vraiment  populaire,  la  loi  qui  doit  réta¬ 
blir  la  circulation  dans  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique.  11  paraît,  par  la  discussion  qui  s’est  élevée 
hier  sur  le  projet  de  décret  sur  les  tableaux  du  maxi¬ 
mum  ,  que  les  difticultés  frappent  sur  le  prix  des 
transports  et  sur  l’augmentation  sur  les  chemins  de 
traverse.  11  suffira  de  présenter  succinctement  les 
motifs  qui  ont  dirigé  la  commission  dans  les  appré¬ 
ciations  diverses.  On  s’esl  fort  occupé  du  transport 
par  les  routes  de  traverse;  mais  prenez  garde  qu’en 
augmentant  le  prix  de  la  route  de  traverse  vous  portez 
un  coup  aux  fonderies,  aux  usines,  aux  manufactu¬ 
res,  dont  les  matières  premières  sont  extraites  et 
voiturées  par  des  routes  de  traverse;  vous  augmen¬ 
tez  pour  le  peuple  le  prix  de  toutes  les  marchandises. 
Le  fabricant  est  la  source  qui  alimente  les  magasins 
et  les  boutiques  ;  vous  engagez  les  rouliers  à  pren¬ 
dre  les  routes  de  traverse  par  préférence,  ce  qui  dé¬ 
grade  les  chemins  vicinaux,  retarde  les  arrivages,  et 
n’assure  des  bénélices  qu’aux  rouliers.  Enfin  vous 
feriez  cacher  l’intérêt  et  la  fraude  de  la  loi  du  maxi¬ 
mum  sous  les  frais  du  transport. 

Quatre  questions  principales  se  présentent  sur  la 
fixation  du  prix  des  transports: 

l°Le  prix  sera-t-il  le  même  pour  toutes  les  sortes 
de  marchandises,  ou  variera-t-on  les  prix  à  raison  de 
leur  encombrement? 

2°  Le  prix  sera-t-il  le  même  pour  toute  la  républi¬ 
que,  ou  le  variera-t-on  en  raison  des  localités? 

3°  La  quotité  du  prix  est-elle  bonne? 

4°  La  proportion  entre  les  routes  de  traverse  et  les 
grandes  routes  est-elle  sullisanle? 

Première  question.  —  Le  prix  scra-l-il  le  même 
pour  toutes  les  sortes  de  marchandises,  ou  va- 


ricra-t-on  les  prix  à  raison  de  leur  encombre¬ 
ment? 

On  répond  à  cela  :  1°  qu’examen  impartial  fait,  il 
en  résulte  que  l’encombrement  ne  porte  aucune  dif¬ 
férence,  si  ce  n’est  pour  les  meubles  et  pour  les 
modes,  qui  sont  des  objets  de  peu  de  conséquence 
et  de  luxe;  qu’à  l'égard  de  tous  les  autres  objets, 
comme  plumes,  laine,  coton,  ils  se  chargent  comme 
les  autres  en  ballots,  sans  différence  sensible.  — 
Vouloir  distinguer  les  objets  par  leur  volume,  leur 
fragilité,  etc.,  c’est  vouloir  entrer  dans  des  difficul¬ 
tés  interminables  et  faire  un  décret  que  son  imper¬ 
fection  rendrait  inexécutable. 

2°  Que  l’on  peut  regarder  que  les  marchandises 
les  plus  encombrantes  sont  en  général  les  matières 
premières  ou  les  choses  les  plus  utiles  au  peuple, 
comme  tous  les  fagots,  les  laines,  cotons, sabots,  etc., 
et  que  l’augmentation  du  transport  les  ferait  aug¬ 
menter  de  prix. 

Deuxième  question.  —  Le  prix  doit -il  être  le 
même  pour  toute  la  république,  et  pourquoi  ne 
l’a-t-on  pas  varié  en  raison  de  la  difficulté  que 
les  dil)erents  lieux  présentent  ? 

On  observe  que  cette  question  est  absurde. 

1»  Un  roulier  traverse  quelquefois  dans  sa  route 
cent  districts,  trois  lieues  de  l’un,  trois  lieues  de 
l’autre.  Comment,  si  chaque  district  avait  son  prix 
particulier,  établir  le  prix  de  toute  la  route,  et  quelle 
difficulté  cela  n’apporterait-il  pas  au  commerce? 

2o  Comment  et  sur  quelles  basés  établir  cette  taxa¬ 
tion  par  chaque  district?  Ne  voit-on  pas  qu’en  temps 
de  guerre  surtout  les  causes  concourant  à  la  dif¬ 
ficulté  du  charroi  varient  à  l’infini  ? 

Une  armée  qui  court  du  Nord  au  Midi,  qui  con¬ 
somme  les  fourrages,  défonce  les  chemins,  enlève 
les  chevaux,  etc.,  un  débordement,  une  pluie,  etc., 
comment  calculer  toutes  ces  causes?  11  faudrait  sa¬ 
voir  deviner  toutes  les  marches  de  l’armée,  tous  les 
desseins  des  rassemblements  des  rebelles  ou  des  en¬ 
nemis. 

Il  n’est  que  l’uniformité  du  prix  qui  puisse  lever 
toutes  ces  difficultés. 

Troisième  question.  —  L’indication  de  la  quotité 
est-elle  bonne? 

1°  On  n’a  pas  pu  prendre  pour  base  le  prix  de 
1790.  Il  se  trouve  une  trop  grande  disportion  entre 
les  prix  de  1790  et  ceux  de  1793.  La  différence  est 
du  double,  du  triple,  et  dès-lors  il  n’y  a  plus  de  rap¬ 
port  à  saisir  qui  permette  de  suivre  cette  base. 

La  difficulté  de  se  pourvoir  d’avoine  et  de  four¬ 
rages  qui  souvent  oblige  le  roulier  d’emporter  sa 
provision  avec  lui ,  la  rareté  et  le  haut  prix  des  che¬ 
vaux,  l’augmentation  du  prix,  de  l’entretien  des har 
nais,  l’état  désastreux  des  routes,  sont  autant  de 
causes  qui  contribuent  à  rompre  toutes  proportions. 
11  fallait  line  autre  base;  on  l’a  cherchée  dans  les 
rapports  du  prix  de  1790,  de  ceux  de  1793  ,  et  de 
ceux  fixés  par  le  décret  de  la  Convention  relative¬ 
ment  aux  grains. 

Par  ce  décret  la  Convention  a  déterminé  le  prix  du 
transport  des  grains  à  5  sous  le  quintal  par  grande 
route,  et  à  G  sous  par  la  traverse. 

Il  a  été  reconnu  que  ce  prix  est  trop  élevé.  —  Il 
met  le  voiturier  à  même  de  payer  le  fourrage  un 
prix  excessif  et  au-dessus  du  maximum,  et  les  fai¬ 
sant  ainsi  augmenter  il  est  cause  que  beaucoup  de 
cultivateurs  négligent  leurs  travaux  et  vendent  leurs 
chevaux  à  de  très  liants  prix  pour  n’avoir  plus  à  les 
nourrir,  ou  s’adonnent  entièrement  aux  transports  de 
grains  (lesquels  ils  retirent  un  bénéfice  considérable. 

Il  est  cause  aussi  que  l’on  ne  trouve  point  à  faire 
transporter  les  autres  marchandises  si  ce  n’est  à  un 
prix  exorbitant. 


Il  faut  donc  rester  dans  de  justes  bornes  ;  et  c’est 
pourquoi  l’on  propose  de  réduire  les  prix  de  5  et 
6  sous  accordé  pour  les  grains  à  4  sous  G  deniers  et 

5  sous,  et  de  n’accorder  pour  toutes  les  autres  mar¬ 
chandises,  par  terre,  pas  plus  de  4  sous  par  grande 
route,  et  4  sous  6  deniers  par  la  traverse. 

Cela  fait  environ  une  fois  et  demie  de  plus  qu’en 
1790.  Cette  disproportion  est  déjà  énorme  avec  le 
maximum  des  autres  marchandises,  qui  n’élève  que 
d’un  tiers  le  prix  de  1790,  surtout  si  l’on  considère 
que  ce  nouveau  maximum  pour  toutes  les  marchan¬ 
dises  sera  exécute',  et  qu’il  ne  l’était  pas.  Le  roulier 
jouira  du  bénétice  du  maximum,  et  par  ce  moyen  il 
peut  voir  réduire  son  produit  des  transports. 

Si  des  circonstances  particulières  déterminent  à 
adopter  une  telle  disproportion  pour  encourager  le 
roulage,  à  défaut  duquel  tout  resterait  en  stagna¬ 
tion,  il  semble  que  ce  serait  un  crime  de  demander 
davantage  ;  car  ce  serait  un  privilège  inutile  et  une 
ouverture  à  la  violation  de  la  loi,  en  donnant  à  quel¬ 
ques  hommes  le  moyeu  de  payer  bien  au-dessus  du 
prix  qu’elle  aurait  fixé. 

On  maintient  cependant  toujours  un  prix  plus 
fort  pour  les  grains,  à  cause  de  l’importance  de 
leur  circulation.  Vous  voyez  dans  le  présent  décret 
une  différence  sensible. 

Quatrième  question.  —  La  proportion  entre  les 

grandes  routes  et  les  roules  de  traverse  sera-t-elle 

suffisante  en  portant  les  grandes  routes  à  4  sous 

et  les  traverses  à  4  sous  G  deniers? 

La  véritable  proportion,  celle  que  l’on  avait  adop¬ 
tée,  était  d’abord  de  3  sous  9  deniers  à  4  sous  6  de¬ 
niers,  c’est-à-dire  un  cinquième  en  sus  pour  la  route 
de  traverse,  la  meme  adoptée  par  la  Convention,  qui 
avait  fixé  aux  grandes  routes  5  sous,  aux  traverses 

6  sous. 

Mais  on  a  pensé  devoir  ajouter  3  deniers  pour  la 
grande  route,  et  la  porter  à  4  sous,  pour  indemniser 
le  marchand  qui  paie  le  transport  de  la  planche  du 
baril,  de  l’emballage  qu'il  ne  vend  pas,  et  qu’on  ne 
lui  compte  pas  dans  le  maximum. 

Maison  n’a  pas  cru  devoir  faire  la  même  addition 
pour  la  route  de  traverse  : 

1°  Parceque  la  traverse  est  ordinairement  courte 
et  a  peu  d’effet  sur  le  prix  du  commerce  ; 

2°  Parceque,  pour  les  objets  de  circulation  de  l’in¬ 
térieur  d’un  district,  le  transport  de  la  traverse  s’v 
fait  en  général  par  les  habitants,  soit  par  occasion, 
soit  aux  heures  intermédiaires  du  travail  de  l’agri¬ 
culture; 

3°  Parceque  présenter  un  trop  grand  appât  de 
ce  côté  aux  routiers,  c’est  les  engager  à  prendre  les 
chemins  de  traverse,  et  déterminer  la  ruine  totale 
des  chemins  vicinaux,  ce  dont  on  a  déjà  vu  trop 
d’exemples  ; 

4°  Parceque  c’est  par  les  chemins  de  traverse  que 
les  manufactures,  forges  et  fabriques ,  s’approvi¬ 
sionnent  de  matières  premières,  comme  bois,  char¬ 
bons,  fontes,  etc.,  et  qu’il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  trop  augmenter  par  le  transport  les  prix  de 
ces  matières  premières;  ce  qui  porterait  un  coup 
terrible  à  toutes  les  usines  et  manufactures. 

Il  faut  ajouter  à  ces  questions  ces  observations  gé¬ 
nérales  : 

1°  C’est  que  l’on  n’a  pas  entendu  taxer  seulement 
le  voiturier,  mais  bien  l’addition  à  faire  par  le  mar¬ 
chand  à  sa  marchandise,  en  raison  du  transport, 
qu’il  saura  bien  faire  tomber  à  un  prix  plus  bas  lors¬ 
que  son  intérêt  l’y  engagera  ; 

2°  Que  l’intérêt  particulier  peut  bien  exciter  à 
demander  une  augmentation, parceque,  en  haussant 
le  prix  du  roulage,  le  marchand  acquiert  le  moyen 
de  hausser  le  prix  de  sa  marchandise  et  son  bénéfice, 
qui  s’accroîtra  en  raison  de  ce  qu’on  lui  comptera 
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le  prix  du  transport  au-dessus  de  ce  qu’il  peut  lui 
coûter. 

Nota.  A  l’égard  du  transport  par  eau,  il  est  le  résultat 
de  la  comparaison  des  différents  tarifs. 

Enfin  j’observe  à  la  Convention  que  le  travail  fait  par 
la  commission  est  le  résultat  des  lumières  de  personnes  at¬ 
tachées  aux  plus  grands  élablissements  de  roulage.On  a  con¬ 
sulté  des  marchands,  des  routiers,  et  tous  ceux  qui  avaient 
des  connaissances  dans  ce  genre. 

Barète  lit  un  projet  de  décret ,  dont  les  quatre 
premiers  articles  sont  successivement  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Le  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
soumises  à  la  loi  du  maximum,  dans  les  lieux  de  produc¬ 
tion  ou  de  fabrication,  sont  ceux  déterminés  dans  les  ta¬ 
bleaux'  clu  maximum  qui  viennent  d’être  présentés  par  la 
commission  des  subsistances  et  des  approvisionnements  de 
la  république. 

«  II.  Ces  tableaux  seront  imprimés  et  envoyés  à  chaque 
district,  au  plus  tard  au  1er  germinal,  la  commission  de¬ 
meurant  chargée  de  l’impression  des  tableaux  du  maxi¬ 
mum,  et  responsable  des  retards  de  l’impression  et  de  l’en¬ 
voi  des  exemplaires  aux  districts  à  l’époque  ci-dessus  dé¬ 
signée. 

«III.  L’agent  national  de  chaque  district  sera  tenu, 
dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  lard  à  compter  du  jour 
de  la  réception,  d’appliquer  les  frais  de  transport,  à  raison 
des  distances,  à  chaque  espèce  de  marchandises  employées 
dans  son  district,  conformément  aux  bases  établies  dans 
l’article  IV  ci-après.  11  sera  envoyé  par  la  commission  une 
instruction  sur  les  moyens  d’exécution.  Cette  instruction 
devra  être  approuvée  par  la  Convention  nationale. 

«  IV.  Le  tableau  fait  par  l’agent  national  contiendra  : 

«  1°  Les  noms  des  objets  et  marchandises  que  les  habi¬ 
tants  du  district  sont  dans  l’usage  de  consommer  ; 

«  2°  L’indication  du  lieu  de  production  ou  de  fabrica¬ 
tion  desdits  objets  ; 

«  3°  La  distance  du  chef-lieu  de  district; 

«  4°  Le  maximum  du  prix  de  production  ou  de  fabrica¬ 
tion,  ainsi  qu’il  est  porté  dans  les  tableaux  employés  par 
la  commission  des  subsistances  et  approvisionnements; 

a  5°  L’évaluation  des  frais  de  transport,  d’après  les  ba¬ 
ses  posées  dans  l’article  suivant; 

«  6°  Il  sera  ajouté  à  ces  premières  bases  5  pour  100  de 
bénéfice,  pour  former  le  maximum  du  marchand  en  gros. 

«  7°  Il  sera  ajouté,  outre  les  5  pour  100  ci-dessus,  10 
pour  100  de  bénéfice  pour  former  le  prix  à  vendre  au  con¬ 
sommateur  par  le  détaillant. 

«  L’administration  de  district  déterminera  le  nombre 
d’exemplaires  de  ce  travail  qu’il  est  nécessaire  de  publier 
pour  que  l’objet  en  soit  connu  aux  municipalités.  Les  frais 
de  l’impression  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  dis¬ 
tricts,  et  leurs  récépissés  seront  reçus  comme  comptant  à 
la  trésorerie  nationale.  » 

Barère  fait  lecture  de  l’article  V  ainsi  conçu  : 

«  Les  frais  de  transport  seront  fixés  d’après  les  bases  ci- 
après  : 

«  Pour  les  blés,  farines  et  toute  espèce  de  grains  et  four¬ 
rages,  par  quintal,  poids  de  marc,  pour  chaque  lieue  de 
poste  :  grande  roule,  4  sous  Ç  deniers  ;  pour  les  roules  de 
traverse,  5  sous. 

«  Ceux  pour  taxer  les  autres  denrées  et  marchandises 
seront  évalués  par  chaque  lieue  de  poste  :  grande  roule, 
par  quintal,  poids  de  marc,  4  sous  ;  pour  les  roules  de  tra¬ 
verse,  4  sous  6  deniers. 

a  Pour  toutes  espèces  de  denrées  et  marchandises  par 
eau  :  en  remontant,  2  sous  ;  en  descendant,  9  deniers; 

«  Le  tout  aussi  par  chaque  lieue  de  poste,  en  calculant 
le  trajet  par  eau  par  la  distance  qu’il  y  a  par  la  roule  de 
terre  dudit  lieu  du  départ  ù  celui  d’arrivée.  » 

Rewbell  :  Si  vous  adoptiez  cet  article  tel  qu’il 
vous  est  présenté,  il  en  résulterait  que  le  prix  du 
blé  varierait  suivant  les  localités;  car  en  permettant 
de  joindre  les  frais  de  transport  au  prix  du  maxi¬ 
mum,  il  est  clair  que  la  commune  dont  le  sol  ne  pro¬ 
duit  point  de  blé,  et  qui  sera  obligée  de  recevoir  son 
approvisionnement  d'un  endroit  éloigné,  paiera  le 
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•pain  plus  cher  cpie  celle  qui  recueille  des  grains.  Je 
demande  si  c’est  là  l’intention  du  comité. 

Barère  :  L’objection  deRewbell  n’est  qu’un  obsta¬ 
cle  qu’il  n’a  pas  lui-même  levé;  car  il  ne  veut  pas  sans 
doute  que  le  trésor  public  soit  chargé  des  frais  de 
transport  ? 

Charlier  et  Simon  pensent  qu’il  faut  supprimer  les 
frais  de  transport  pour  les  marchés  approvisionnés 
par  réquisition. 

Danton  :  Il  faut  donner  une  solution  quelconque 
à  la  question  faite  par  Rewbell.  Il  y  aura  sans  doute 
une  loi  pour  déterminer  la  manière  dont  les  frais  de 
transport  devront  être  ajoutés  au  prix  du  blé  ;  mais 
comme  cet  article  semble  faire  naître  des  objections 
(jui  n’ont  pas  été  prévues,  je  demande  qu’il  soit  ren¬ 
voyé  à  un  nouvel  examen  du  comité. 

Barère  :  Je  ne  m’oppose  point  au  renvoi,  mais  je 
demande  à  faire  quelques  observations. 

!ïn  décrétant  que  le  prix  des  grains  serait  uni¬ 
forme  dans  toute  la  république,  la  Convention  natio¬ 
nale  a  rendu  un  décret  juste,  mais  elle  n’a  pas  en¬ 
tendu  dire  que  les  grains  achetés  dans  un  pays 
fromenteux  seront  payés  aussi  cher  que  ceux  que 
l’on  est  obligé  de  transporter  à  deux  cents  lieues, 
car  ce  serait  porter  atteinte  à  la  théorie  des  trans¬ 
ports  que  la  république  a  intérêt  de  protéger. 

L’intention  du  comité  a  été  d’engager  les  voitu¬ 
riers  à  se  charger  plutôt  d’objets  de  première  néces¬ 
sité  que  de  luxe,  et  pour  y  parvenir  il  a  cru  néces¬ 
saire  de  leur  accorder  une  prime.  Voilà  quelle  a  été 
son  intention  ;  car,  je  vous  le  répète,  il  est  impossi¬ 
ble  que  le  blé  ne  soit  pas  plus  cher  dans  un  dépar¬ 
tement  où  il  n’en  vient  pas  que  dans  celui  qui  en 
produit  abondamment. 

Lacroix  :  II  me  semble  que  l’assemblée  doit  dé¬ 
créter  que  le  blé  sera  vendu  à  un  prix  uniforme  dans 
les  marchés  que  les  laboureurs  approvisionneront 
par  réquisition;  mais  que,  quand  ils  seront  obligés 
de  transporter  des  grains  dans  un  pays  éloigné  de 
leur  résidence,  les  frais  de  leur  transport  leur  seront 
payés. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  l’ar¬ 
ticle  V  à  un  nouvel  examen  de  son  comité  de  salut 
public. 

—  Le  représentant  du  peuple  Florent  Guyot  écrit 
de  Lille,  le  30  pluviôse  : 

M.  Lejosne,  noble,  avocat,  et  convaincu  d’intelligence 
criminelle  avec  les  ennemis  de  la  république,  a  été  guillo- 
liné  le  25  pluviôse,  ainsi  qu’un  de  ses  complices.  Deux 
autres  ont  subi  le  même  Soi  t  deux  jours  après,  et  il  se 
trouve  encore  dans  les  maisons  d’arrêt  de  Lille  une  ving¬ 
taine  de  personnes  impliquées  dans  le  même  complot.  Je 
puis  vous  aSsurer  que  la  guillotine  ne  se  reposera  point 
qu’elle  n’ait  fait  tomber  la  tête  de  tous  les  coupables. 

La  conspiration  de  Lejosne  a  été  défigurée  dans  plu¬ 
sieurs  papiers  publ  es,  et  quelques  hommes  qui  n’ont  pas 
osé  se  nommer  ont  voulu  faire  croire  quela  découverte  de 
cette  conspiration  a  été  leur  ouvrage.  Je  dois  donc,  pour 
être  vrai  et  juste,  vous  déclarer  que  c’est  le  général  de  di¬ 
vision  Sœhaut  et  le  chef  de  brigade  Duverger,  chef  de  l’é¬ 
tat-major  de  la  même  division,  qui  ont  rendu  ce  service  à 
la  république.  Ils  ont  fait  arrêter  aux  avant-postes  et  ame¬ 
ner  devant  moi  le  porteur  de  la  correspondance.  Je  l’ai 
questionné,  pressé  et  tourmenté  pendant  plusieurs  heures; 
enfin  il  m’a  déclaré  le  nom  d’un  de  ses  complices,  et  celui- 
ci  m’a  fait  découvrir  tous  les  autres. 

J’ai  également  vu  dans  quelques  papiers  publics  que  les 
contre-révolutionnaires  dominaient  à  Liile  et  que  je  favo¬ 
risais  leurs  projets  liberlicides.  Je  me  bornerai  en  ce  mo¬ 
ment  à  assurer  à  la  Convention  que  mon  collègue  lien t z  et 
moi,  en  arrivant  ici,  nous  avons  trouvé  toutes  les  parties 
de  1  administration  civile  et  militaire  dans  le  plus  grand 
désordre.  .Mes  successeurs  instruiront  la  Convention  ua- 
tiouale  s’ils  ont  le  même  reproche  à  me  faire. 


J’arrive  de  faire  tme  tournée  dans  les  places  d’Armen- 
tières,  Bailleul  et  Hazebrouck,  ainsi  que  dans  les  canton¬ 
nements  et  avant-postes  qui  en  dépendent.  J’ai  remarqué 
avec  une  vive  satisfaction  que  les  volontaires  de  première 
réquisition  y  font  les  progrès  les  plus  rapides  dans  les  ma¬ 
nœuvres  militaires;  mais  j’ai  éprouvé  une  jouissance  en¬ 
core  plus  délicieuse  en  voyant  l’ardeur  et  le  patriotisme 
qui  animent  tous  les  soldais  de  la  république;  ils  ne  for¬ 
ment  qu’un  vœu,  ils  n’ont  qu’un  seul  cri  :  celui  de  terras¬ 
ser  les  satellites  des  despotes. 

Le  22  pluviôse,  le  chef  de  bataillon  Deandels,  qui  com¬ 
mande  sur  les  bords  de  la  Lys  et  de  la  Deûle,  a  enlevé  une 
patrouille  ennemie  de  dix-sept  hommes,  sans  perdre  un 
seul  des  braves  soldats  de  son  détachement. 

Je  fais  passer  à  la  Convention  une  médaille  en  argent 
portant  l’effigie  du  tyran  Louis  XV,  dont  le  citoyen  Tissier, 
officier  du  génie,  m’a  chargé  de  lui  faire  hommage. 

Le  représentant  du  peuple  termine  en  disant  que 
le  10e  bataillon  des  volontaires  nationaux  se  plaint 
de  n’avoir  vu  ni  dans  le  Bulletin,  ni  dans  aucun  pa¬ 
pier  publie,  la  mention  d’un  don  civique  de  27,824 
livres,  en  numéraire,  qu’il  a  adressé  à  la  Conven¬ 
tion. 

La  mention  honorable  du  don  est  décrétée. 

{La  suile  demain .) 


TRIBUNAL  criminel  révolutionnaire. 

Du  1er  ventôse.  — François  Gossenay,  natif  de  Chûlons- 
sur-Saône,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  déserteur  du  régiment 
de  Foix  en  1790,  où  il  était  fourrier  des  grenadiers,  passé 
ensuite  à  Coblentz,  y  ayant  servi  d’abord  dans  une  compa¬ 
gnie  de  sous  officiers,  ensuite  dans  les  hommes  d’armes  à 
cheval,  rentré  sur  le  territoire  français  sur  une  amnistie  de 
Biron,  et  étant  parvenu  à  se  faire  nommer  aide-de-camp 
provisoire  du  chef  de  brigade  Volt,  convaincu  d’être  un 
des  agents  des  intelligences  entretenues  avec  les  ennemis 
de  la  république,  tendant  à  favoriser  d’une  manière  quel¬ 
conque  le  progrès  de  leurs  armes  et  à  servir  leurs  projets 
contre-révolutionnaires,  a  été  condamné  ù  la  peine  de 
mort. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
L’Intérieur  d'un  Ménage  républicain,  suivi  de  Juliette  et 
Roméo. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Robert, 
chef  de  brigands. 

Théâtre  delà  rue  Feydeau.  —  Auj.  la  Caverne,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Bonnes  Gens;  l'Heureuse  Décade,  et  Jeannot  en  pa¬ 
rade. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Sélico ,  ou  les  ISègres,  opéra  orné  de  tout  son  spect.,  préc. 
de  l'Epreuve  nouvelle. 

Théatrb  lyrique  des  Amis  delà  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé ,  opéra  en  3  actes, 
et  la  Tête  sans  Cervelle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L’Heureuse  Décade;  Arle¬ 
quin  machiniste,  et  les  Volontaires  en  route. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés.  —  Les  Deux  Fermiers ; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  cantonne¬ 
ment,  et  le  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
La  2e  représ,  des  Forges  du  Père  Duchêne,  préc.  du  l Ma¬ 
riage  aux  frais  de  la  nation,  et  de  .lu  Retour. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  eulr’actcs 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équilation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  L’un  et  l’outre  sexe. 


N°  156.  Sextidi  6  Ventôse,  l’an  2e.  ( Lundi  24  Février  1794,  vieux  stxjle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  3  FÉVRIER. 

L’examen  des  motifs  qui  peuvent  autoriser  la  continua¬ 
tion  des  luxes  sur  les  terres  et  la  d roche,  votée  pour  l’année 
prochaine,  occupe  la  Chambre  formée  en  comité;  elle 
décide  qu’un  rapport  à  ce  sujet  sera  entendu  le  lendemain, 
et  se  forme  en  comité  généial,  conformément,  à  l’ordre  du 
jour,  pour  s’occuper  des  subsides  à  accorder  au  roi. 

M.  Pitt  annonce,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances, 
que  les  étal  s  des  armées  de  terre,  de  l’artillerie  et  de  l’extraor¬ 
dinaire  de  lu  marine  forment  une  suite  de  pièces  très  nom¬ 
breuses  actuellement  soumise  à  l’inspection  des  membres. 
Il  présume  qu’aucun  ne  se  propose  pour  l’instant  d’entrer 
dans  des  détails,  et  il  croit  devoir  demander  le  renvoi  pour 
Cire  joint  au  rapport  qui  aura  lieu  le  mercredi  suivant. 

Il  se  contentera  pour  aujourd’hui  de  proposer  à  la 
Chambre,  formée  en  comité  de  subsides,  d’accorder  au 
roi,  pour  l'ordinaire  de  la  marine,  558,021  livres  il  sous 
5  deniers  sterling,  et  547,310  livres  pour  les  dépenses  de 
construction  et  réparation  de  vaisseaux  de  guerre,  y  com¬ 
pris  la  solde  de  soixante-deux  mille  deux  cent  vingt-quatre 
hommes,  dont  trois  mille  huit  cent  douze  invalides. 

Le  secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre  essaie 
de  prouver,  en  comparant  ce  que  la  Grande  Bretagne  a 
fait  dans  d’autres  temps  avec  ses  efforts  dans  les  conjonc¬ 
tures  présentes,  que  le  ministère  a  déployé  la  plus  grande 
vigueur  dans  celte  campagne.  11  pose  en  fait  qu’il  a  été 
levé  cinquante  deux  mille  hommes,  indépendamment  de 
troupes  légères  et  de  corps  particuliers  qu’il  ne  compte 
pas;  ce  qui  forme,  dit-il,  dix  mille  hommes  de  plus  qu’on 
n’en  a  levé  dans  aucune  année  des  deux  précédentes 
guerres  de  1755  à  1760,  et  de  1776  et  1779. 

Le  président  du  comité  propose  que  le  nombre  des  forces 
de  terre,  en  y  comprenant  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  invalides,  soit  porté  ù  trente  mille  deux  cent 
vingt-quatre  hommes  effectifs  pour  l’année  1794- 

M.  Hussey  :  J’appuierais  de  tout  mon  pouvoir  l’aug¬ 
mentation  demandée  si  j’étais  persuadé  qu’elle  pût  être  de 
quelque  utilité  à  l’Angleterre,  mais  dans  tous  les  cas  je 
voles  ais  plus  volontiers  pour  l’augmentation  des  forces 
navales.  Mon  opinion  est  qu’on  a  mis  sur  pied  trop  d’in¬ 
fanterie  et  pas  assez  de  matelots  dans  un  pays  où  ils  ren¬ 
draient  dix  fois  plus  de  services  que  les  troupes  de  terre. 

Le  major  Maitlaïul:  Je  ne  partage  pas  le  sentiment  du 
préopinant,  et  je  pense  que  des  troupes  de  terre  employées 
avec  sagesse,  seraient  d’une  très  grande  utilité;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  on  a  fait  cet  usage  des  nôtres.  J’au¬ 
rais  surtout  désiré  que  le  secrétaire  de  la  guerre,  en  faisant 
le  calcul  de  nos  troupes,  se  fût  expliqué  avec  candeur  sur 
les  opérations  de  la  campagne;  qu’il  eut  informé  la 
Chambre  si  lui  ou  tout  autre  membre  du  conseil  de  Sa  Ma¬ 
jesté  se  sont  rendu  compte  de  l’objet  de  la  guerre.  Peut-être, 
avec  plus  de  réflexion,  eussent-ils  compiis  que  nous  com¬ 
battions  par  les  armes  ce  qui  n’est  point  susceptible  de 
l’être  ;  car  elles  n’ont  aucune  prise  sur  les  sentiments  et  ne 
peuvent  déraciner  les  opinions.  Si  la  levée  des  troupes  eût 
été  envisagée  sous  ce  rapport,  notre  situation  actuelle  et 
ce  que  nous  devons  espérer  de  succès  dans  l’avenir  seraient 
beaucoup  plus  faciles  à  connaître. 

Je  passe  au  véritable  objet  de  la  discussion  présente.  Les 
deniers  fournis  par  nos  commettants  pour  l’appui  du  gou¬ 
vernement  ont-ils  jusqu’alors  élé  bien  employés?  Que 
peut-on  se  promettre  de  leur  destination  pour  l’avenir  ? 
Dans  la  première  campagne,  les  ministres  ont-ils  fait  un 
bon  usage  des  forces  qui  leur  ont  été  confiées?  N’ont-ils 
pas  employé  de  petites  forces  dans  des  occasions  qui  en 
nécessitaient  de  grandes?  n’en  n’ont-ils  pas  employé  de 
grandes  où  il  n’en  fallait  que  de  petites? 

Quel  a  été  le  résultat  de  l’expédition  de  sir  Charles  Grey 
en  Amérique,  à  la  tête  de  vingt-sept  mille  hommes?  L’exé¬ 
cution  des  mesures  dont  on  l’avait  chargé  a  élé  remise  de 
jour  en  jour,  de  mois  en  mois  ;  la  mauvaise  saison  est  arri- 
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vée,et  il  me  paraît  difficile  qu’il  puisse  exécuter  aucune 
opération  de  quelque  impôt  tance. 

L’expédition  du  comte  de  Moyra  est  encore  pire  que 
tout  le  reste,  s’il  est  possible,  puisqu’après  une  longue 
attente  de  la  nation  entière  elle  s’est  terminée  par  une 
descente  des  troupes  hessoises  sur  nos  côtes. 

Je  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  les  alliés,  dont  je  prou¬ 
verai  en  temps  et  lieu  que  la  situation  acluelleest  beaucoup 
plus  mauvaise  qu’au  commencement  de  la  campagne  ou 
qu’à  l’époque  où  les  Autrichens  avaient  défait  Miranda  à 
Maestricht.  Mais  nous-mêmes  qu’avons-nous  recueilli?  au 
lieu  d’honneurs,  des  disgrâces;  au  lieu  de  victoires,  des 
défaites;  au  lieu  d’avantages,  des  perles;  au  lieu  d’une 
réputation  de  sagesse  dans  notre  conduite,  les  humiliations 
qui  suivent  l’imprudence;  en  un  mot,  on  ne  peut  assigner 
aucune  sorte  de  succès  ni  aucun  but  d’intérêt  national  à 
cette  campagne. 

En  général  on  n’a  pas  proportionné  les  moyens  d’exécution 
aux  entreprises;  j’observe  entre  autres  que  quinze  mille 
hommes  n’auraient  pas  snfli  pour  s’emparer  de  la  Marti¬ 
nique  et  de  la  Guadeloupe  si  l’on  en  avait  eu  le  projet,  et 
l’attaque  deTabago  n’a  réussi  que  parcequ’elle  n’exigeait 
presque  point  de  forces.  Il  est  vrai  que  nous  avons  réussi 
à  Valenciennes  ;  mais  le  nombre  de  troupes  des  armées  com¬ 
binées  employées  ù  cette  conquête,  et  le  temps  qu’elle  a 
coûté,  ne  rendent  pas  ce  succès  bien  imposant.  Mais  peut- 
on  rappeler  l’affaire  de  Dunkerque  sans  que  la  honte  de 
cette  journée  ne  réfléchisse  sur  l’Angleterre,  et  le  ministre 
ne  doit-il  pas  être  accusé  d’une  négligence  impardonnable 
dans  l’approvisionnement  des  munitions  de  guerre,  lors¬ 
qu’on  sait  qu’à  la  déroute  de  cette  fatale  journée  quatre 
méchantes  pièces  d’artillerie  française  fatiguèrent  longtemps 
les  troupes  britanniques  pareequ’on  ne  pouvait  les  faire 
taire  ni  même  leur  répondre,  faille  de  chaloupes  canon¬ 
nières?  C’est  celle  défaite  qui  a  occasionné  la  levée  du  siège 
de  Maubeuge  et  donné  le  signal  de  ralliement  pour  les 
Français,  dont  elle  a  ranimé  les  esprits.  De  là  les  désastres 
des  alliés  et  l’évacuation  de  Toulon,  ce  centie  des  espé¬ 
rances,  celte  espèce  d’arrhes  d’une  paix  honorable,  acquise  s 
par  des  moyens  indignes  de  celte  qualification. 

Il  est  cependant  curieux  d’entendre  les  ministres  sur  ce 
dernier  article.  Il  s’applaudissaient  d’avoir  détruit  la  ma¬ 
rine  française  lors  de  notre  retraite  précipitée  de  cetle 
place.  En  effet,  la  marine  française  avait  reçu  un  véri- 
table  dommage  ;  mais  est-ce  là  un  sujet  de  gloire  et  d’éloge? 
Nous  avions  pris  Toulon  par  traité,  nous  avons  été  obligés  de 
l’évacuer  par  la  force  des  armes;  y  a-t-il  en  cela  quelques 
prouesses  militaires? 

Les  opérations  ministérielles  les  moins  contestées  de 
cette  expédition,  c’est  qu’on  a  tout  sacrifié  à  un  brillant 
état-major;  on  s’est  moins  inquiété  d’avoir  des  soldais  que 
des  officiers.  La  dernière  levée  qu’on  a  prétendu  faite  avec 
beaucoup  d’économie  s’est  opérée  par  la  vente  des  commis¬ 
sions,  en  sorte  que  sur  1 5  livres  sterling  censées  payées  par 
le  gouvernement  pour  chaque  recrue,  il  n’y  en  avait  que 
5  qui  le  fussent;  les  deux  autres  tiers  étaient  le  produit  de 
la  vente  de  commissions  faites  à  des  gens  assez  insensés 
pour  acheter  fort  cher  la  petite  gloriole  d’être  officiers.  Je 
trouve  ce  moyen  d’aulant  plus  illégal  que  c’est  lever  des 
fonds  pou  rie  service  public  sans  la  sanction  delà  Chambre. 

Je  vois  d’ailleurs  dans  l’aperçu  des  dépenses  qui  a  élé 
mis  sous  nos  yeux  l’insousiance  la  plus  criminelle  de  toute 
économie.  L’état  militaire  actuel  excède  de  plusieurs  mil¬ 
liers  de  livres  sterling  tout  ce  qui  a  été  fait  de  plus  dispen¬ 
dieux  en  ce  genre  aux  époques  précédentes,  même  dans  la 
folle  guerre  contre  l’Amérique.  L’aperçu  est  de  97,00ü 
livres  sterling;  il  excède  donc  de  33,000  le  pied  de  guerre 
sous  l’administration  du  comte  de  Chàtham  ;  et  de  quelle 
armée  encore?...  Elle  marchait  tous  les  jours  à  la  vic¬ 
toire!... 

11  est  certain  que  les  circonstances  exigent  des  subsides 
considérables,  mais  l’emploi  des  deniers  publics  par  le 
passé  me  fait  craindre  pour  l’usage  qu’on  en  pourra  faire 
à  l’avenir,  elje  me  propose  de  faire  une  motion  dont  le  but 
formel  sera  une  enquête  sur  les  malversations  commises 
dans  la  dernière  campagne. 
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M.  Jenkinson  essaie  de  discuter  une  5  une  les  objections 
du  major  Maitland  ;  et,  pour  marquer  plus  d’e\aciitude, 
il  divise  Pt  subdivise  son  discours,  auquel  il  donne  d’ailleurs 
un  air  scientifique  et  pédanlesque  par  des  liaisons  de  si  y  le 
un  peu  bizarre»  qui  égaient  un  moment  la  gravité  de  la 
discussion. 

«  J’ob-erve,  dit-il,  qu’il  y  a  ici  deux  considérations.  Pre¬ 
mièrement,  on  peut  demander,  en  cas  de  non-succès  d’une 
opération  militaire,  s’il  y  a  quelqu’un  à  blâmer;  seconde¬ 
ment,  si  en  effet  il  se  trouve  qu’il  y  ail  quelqu’un  à  blâmer, 
sur  qui  doivent  tomber  les  reproches.  Est-ce  sur  les  mi¬ 
nisires?  est-ce  sur  les  olliciers  qui  ont  exécuté  leur  plan? 
Prima  facie ,  le  succès  est  sans  doute  un  mérite.  Eli  bien! 
il  est  clair  qu’on  a  levé  dix  mille  hommes  de  plus  dans 
celte  campagne  qu’en  aucune  des  deux  précédentes  guerres. 
On  doit  donc,  prima  facie ,  de  la  confiance  aux  ministres 
pour  cette  activité. 

«  Je  n’ai  rien  b  dire  pour  les  justifier  relativement  à  Va¬ 
lenciennes,  puisque  l’honorable  membre  n’a  lui-même  rien 
dit  sur  ce  sujet  qui  méritât  explication.  Quant  à  l’échec 
devant  Dunkerque,  ce  n’est  pas  leur  faute,  puisque  les  cir¬ 
constances  ne  souffraient  pas  qu’on  différât  l'attaque,  et 
qu’ils  n’avaient  rien  négligé  de  tout  ce  que  la  prudence 
peut  prévoir  pour  forcer  la  fortune  à  être  favorable. 

«  Mais  enfin  le  succès  nous  est  échappé,  dira  l’honorable 
membre.  Eh  quoi  ?  s’est-on  donc  promis  de  ne  jamais 
essuyer  de  revers,  surtout  dans  un  temps  où,  dans  celte 
Chambre  même,  les  admirateurs  des  Français  nous  vantent 
si  complaisamment  leurs  ressources  et  leur  courage?  D’ail¬ 
leurs  celle  affaire  de  Dunkerque  tant  calomniée  a  été  plus 
utile  qu’on  ne  pense.  11  fallait  séparer  les  armées  françaises 
pour  pouvoir  s’emparer  du  Quesnoy  et  de  Maubeuge.  Eh 
bien  !  on  y  a  réussi  jusqu’à  un  certain  point;  car  les  forces 
que  les  Français  ont  fait  marcher, au  secours  de  Dunkerque 
ont  été  détachées  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et, 
en  les  affaiblissant,  ont  préparé  les  succcès  des  alliés  de 
ce  côté. 

«  Les  ministres  méritent  donc,  à  tout  prendre,  plus  d’é¬ 
loges  que  de  blâme.  Je  ne  prétends  pas  inculper  les  offi¬ 
ciers,  encore  moins  leui  illustre  chef.  Tout  le  monde  a  fait 
son  devoir,  et,  sans  les  efforts  inattendus  et  prodigieux  des 
Français,  nous  n’aurions  ici  qu’à  féliciter  ceux  auxquels  il 
faut  du  moins  savoir  rendre  jmtics  » 

Le  major  Maitland,  difficile  à  convertir  sur  le  chapitre 
desminisires,  leu i  impute  les  désastres  de  cette  campagne, 
après  avoir  prouvé  par  de  nouvelles  observations  qu’ils 
sont  coupables  des  mauvais  succès,  puisqu’ils  n’ont  pas 
préparé  les  bons. 

M.  Hussey  ne  croit  pas  beaucoup  au  génie  militaire  que 
plusieurs  membres  ont  la  boulé  de  supposer  aux  ministres; 
mais  heureusemenl  ce  n’est  pas  cela  dont  il  s’agit.  Une 
paix  sûre  et  honorable ,  voilà  ce  qu’on  aimerait  devoir  à 
leurs  soins,  il  insiste  donc  pour  qu’on  éclaire  la  Chambre 
sur  le  but  précis  de  cette  guerre  et  sur  les  probabilités 
d’atteindre  à  la  paix  par  la  force  des  armes  ou  par  la  dexté¬ 
rité  des  négociations. 

Lord  Fielding  :  J’ai  remarqué  dans  l’apologie  des  mi¬ 
nisires  par  M.  Jenkinson  que,  suivant  lui,  ils  n’ont  pas 
négligé  de  fournir  les  moyens  nécessaires  aux  officiers 
puisque  ceux-ci  ne  s’en  sont  pas  plaints  :  or  je  le  prie  de 
répond  1e  à  ce  dih  mme  :  comment  savez-vous  que  les  gé¬ 
néraux  ont  reçu  I ont  ce  qu’on  leur  a  promis,  ou  qu’on  leur 
a  promis  tout  ce  qu’il  fallait? 

M.  Jenkinson  :  C’est  sur  les  généraux  seulement  que 
pèse  la  responsabilité,  à  moins  que  le  gouvernement  n’ait 
négligé  de  leur  fournir  les  secours  convenus ,  et  il  est  pro¬ 
bable  qu’ils  ont  été  fournis  puisqu’il  avait  intérêt  à  les 
fournir. 

Un  nouvel  avocat  des  ministres  prend  la  parole;  c’est  le 
capitaine  Berkley,  qui  prétend  que,  l’artillerie  requise  du 
21  au  24  .étant  en  effet  arrivée  le  24  devant  Dunkerque, 
le  reproche  de  négligence  tombe  de  lui-même.  Il  passe  à 
une  ironie  amère  contre  le  major  Maitland  relativement 
aux  moyens  insuffisants  fournis  à  sir  Charles  Grey  pour  son 
expédition  en  Amérique.  C’était  avec  regret  qu’il  le  voy.  it 
privé  du  secours  d’un  officier  aussi  distingué  que  le  major 
Maitland,  occupé  à  des  combats  d’un  autre  genre  dans  la 
Chambre  dis  communes. 

Le  chancelier  cle  l'Échiquier  :  Je  n’entrerai  pas 
pour  le  moment  dans  de  longs  détails ,  puisqu’on  a 


annonce'  que  les  mêmes  objets  qui  ont  déjà  trouve' 
des  contradicteurs  seront  soumis  à  une  discussion 
plus  régulière.  Je  vais  me  borner  à  répondre  à  l’ho¬ 
norable  membre  qui  m’a  pour  ainsi  dire  somme  de 
déclarer  quelles  sont  mes  espérances  de  succès  pour 
l’armée  de  terre.  Je  le  crois  trop  raisonnable  ,-trop 
ami  de  son  pays,  pour  exiger  qu’on  lui  révèle  ici 
tout  le  plan  d’une  campagne,  et  je  ne  vois  pourtant 
pas  comment  on  pourrait  le  satisfaire  autrement. 
Mais  on  sera  bientôt  convaincu  de  l’insuffisance  des 
opérations  navales  isolées  contre  un  peuple  qui  a  re¬ 
noncé  à  son  commerce  et  à  ses  colonies,  pour  peu 
que  l’on  examine  la  nature  de  cette  guerre  et  le  sys¬ 
tème  actuel  du  gouvernement  en  France,  système 
tel  qu’on  n’obtiendra  jamais  une  paix  honorable  et 
sûre  qu’autant  que  nous  forcerons  nos  ennemis  d’en 
adopter  un  plus  rapproché  de  celui  de  tous  les  peu¬ 
ples  de  l’Europe. 

Vous  connaissez  les  causes  de  cette  guerre  ;  je  vous 
les  ai  déjà  présentées  :  la  première  était  le  besoin 
pressant  de  contenir  les  Français  ,  qui  faisaient  des 
invasions  sur  le  territoire  étranger;  la  seconde  sc 
trouvait  dans  la  nécessité  d’assurer  le  commerce  de 
la  Grande-Bretagne,  etc’est  celle-là  qui  motive  par- 
ticulièremement  la  guerre  sur  le  continent.  Car  en- 
lin  les  Français  s’étaient  emparés  des  Pays-Bas  et 
allaient  se  porter  dans  la  Hollande.  Que  de  dangers 
l’Angleterre  n’eût-elle  pas  eu  à  courir  en  souffrant 
qu’ils  ajoutassent  ainsi  ports  à  ports,  commerce  à 
commerce  ,  et  qu’ils  réunissent  tous  les  avantages 
maritimes  de  la  Hollande  aux  ports  des  Pays-Bas  ! 

Garantir  les  Provinces-Unies  d’une  invasion  ,  re¬ 
couvrer  les  Pays-Bas  qui  en  sont  la  seule  barrière 
contre  l’ambition  et  la  cupidité  française ,  certes 
c’étaient  là  des  objets  au  moins  aussi  importants 
pour  nous  que  pour  l’empereur  lui-même.  J’en  ap¬ 
pelle  au  jugement  et  à  la  bonne  foi  de  tout  homme 
raisonnable. 

La  première  campagne  de  cette  guerre,  quelque 
opinion  que  l’on  puisse  s’en  former  ou  quelque  épi¬ 
thète  qu’on  veuille  lui  donner,  a  été  certainement 
très  heureuse,  quoiqu’elle  n’ait  pas  été  exempte, 
ainsi  que  ne  le  peut  être  toute  opération  aussi  vaste, 
de  revers  et  d’échecs  majeurs.  Mais  l’argument  que 
l’on  en  tire  milite  directement  contre  la  conclusion 
de  l’honorable  membre  ;  car  tous  ces  revers  ont  été 
dus  à  la  disproportion  de  forces  employées  contre 
un  peuple  qui  ne  lève  ni  n’équipe  des  armées  à  L’ins¬ 
tar  des  autres  nations,  mais  que  l’on  peut  regarder 
au  contraire  lui-même  comme  une  nation  armée. 
Si  quelques  personnes,  comme  je  n’en  doute  pas, 
font  lisage  de  cet  exposé  pour  séduire  la  France  ,  je 
leur  répondrai  au  contraire  nue,  loin  de  nous  livrer 
au  désespoir,  il  doit  nous  déterminer  à  redoubler 
d’efforts  et  à  augmenter  encore  nos  forces  sur  le 
continent.  Dira-t-on  que  la  Hollande,  et  les  Pays- 
Bas  eussent  pu  être  plus  vite  et  plus  facilement  re¬ 
couvrés  si  nous  n’avions  pas  eu  trente  mille  hommes 
en  Flandre?  Dès  en  commençant  nos  espérances  lu¬ 
rent  que  nous  serions  à  portée  de  faire  plus  d’efturls 
dans  la  seconde  campagne  que  dans  la  première  ,  et 
qu’ayant  déjà  fait  quelques  progrès  nos  succès  ul¬ 
térieurs  seraient  plus  rapides  et  plus  décisifs,  parce- 
que  nous  partirions  d’un  meilleur  terrain.  Eh  bien  ! 
d’une  part  les  Français  ont  été  chassés  de  leurs  con¬ 
quêtes  sur  le  Rhin,  et  s’ils  ont  envahi  récemment 
quelques-unes  de  ces  villes  ci-devant  conquises ,  au 
moins  n’oul-ils  pas  repris  Mayence,  la  clef  de  l’Alle¬ 
magne  dans  ce  quartier  ;  et  de  l’autre  part  non-seii- 
lement  nous  n’avons  plus  à  reprendre  ni  à  protéger 
les  places  fortes  de  la  Hollande,  mais  même  les  alliés 
sont  en  possession  de  plusieurs  des  plus  importantes 
forteresses  de  la  frontière  de  France. 

Je  ne  réclame  point  pour  moi  l’exemption  de  rcs- 
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ponsabilité  qu’a  entendu  m’accorder  mon  honorable 
ami  M.  Jenkinson.  Je  pense  que  les  generaux  et  les 
ministres  sont  soumis  à  une  responsabilité  solidaire. 
Il  est  rarement  à  propos  de  discuter  quel  degré  de 
blâme  peut  tomber  en  particulier  sur  un  général  et 
quel  autre  sur  un  ministre,  à  moins  que  la  faute 
n’ait  été  si  grande  qu’il  y  ait  autant  d’inconvénient  à 
en  écarter  l’examen  que  de  danger  à  la  soumettre  à 
I3  discussion;  et  je  11’ai  pas  besoin  de  rappeler  au 
comité  combien  est  grand  ce  danger  en  temps  de 
guerre.  Mais  lorsque  j’entends  dire  ici  à  quelques 
membres  que  l’expédition  de  Dunkerque  a  été  entre¬ 
prise  contre  l’avis  du  prince  auguste  qui  la  com¬ 
mandait,  ou  bien  que,  suivant  lui ,  la  force  qui  y 
était  employée  sous  ses  ordres  était  insuffisante,  son 
honneur  m’oblige  à  déclarer  publiquement  que 
leur  information  est  diamétralement'  opposée  à  la 
vérité. 

La  conquête  de  Dunkerque,  tout  le  monde  en  con¬ 
viendra,  était  très  importante  dans  un  moment  où  il 
fallait  faire  une  impression  aussi  grande  et  aussi 
étendue  que  possible  sur  la  totalité  de  la  frontière 
de  la  France.  En  qualité  d’un  des  ministres  de  Sa 
Majesté,  je  suis  prêta  avouer  que  j’ai  conseillé  l’ex¬ 
pédition  contre  Dunkerque,  croyant  fermement  que 
cette  place  n’était  pas  capable  de  résister  aux  forces 
qui  avaient  été  envoyées  contre  elle,  et  que  les 
Français  n’auraient  jamais  pu  rassembler  une  force 
suffisante  pour  la  secourir. 

II  11’est  malheureusement  que  trop  vrai  que  mes 
espérances  ont  été  frustrées  :  ce  sera  à  la  Chambre  à 
discuter,  lorsque  l’enquête  annoncée  aura  lieu,  si  je 
dois  être  blâmé  pour  un  avis  auquel  je  tiens  encore. 
Si  je  croyais  m’être  trompé,  je  n’aurais  pas  honte 
de  l’avouer;  car,  dans  un  objetaussi  compliqué  que 
la  conduite  d’une  guerre  pareille,  personne  n’aura 
la  présomption  de  dire  qu’il  est  infaillible.  Bien  loin 
de  là;  maintenant  que  j’ai  pour  moi  l’expérience  de 
ce  qui  est  arrivé,  si  j’étais  encore  à  donner  mon  avis, 
dans  les  mêmes  circonstances  je  donnerais  toujours 
les  mêmes  conseils.  Je  dois  au  noble  et  respectable 
lord  qui  est  à  la  tête  du  département  de  l’artillerie  la 
justice  de  convenir  que,  tout  ce  qui  était  possible  de 
sa  part,  il  l’a  fait.  Les  chaloupes  canonnières  fran¬ 
çaises,  dont  on  fait  tant  de  bruit  ici ,  n’ont  contri¬ 
bué  en  rien  à  l’écbec  que  nous  avons  éprouvé.  La 
véritable  cause  de  la  retraite  a  été  que  l’armée  d’ob¬ 
servation  fut  attaquée  par  des  forces  si  supérieures 
que  le  brave  général  qui  la  commandait  se  trouva 
dans  l’impossibilité  de  leur  résister.  Cependant  les 
détails  et  l’époque  de  cette  retraite  ont  fait  infiniment 
d’honneur  au  prince  qui  la  dirigeait.  Abandonner 
ainsi  un  objet  favori ,  dans  l’ardeur  de  la  jeunesse  et 
du  courage,  et  seulement  au  moment  où  la  nécessité 
en  fait  une  loi  impérieuse ,  indique  un  mérite  du 
premier  ordre. 

Quant  à  la  conduite  de  la  guerre  dans  les  autres 
parties  du  monde,  tout  se  réduit  à  savoir  ce  que  les 
ministres  auraient  pu  faire  de  plus  avec  les  forces 
dont  ils  disposaient.  Lorsque  l’on  connaîtra  les  forces 
envoyées  à  Toulon  et  celles  qu’on  avait  commandées 
pour  s’y  rendre,  je  serai  prêt  à  discuter  la  conduite 
des  ministres  pour  la  défense  de  cette  place ,  si  la 
Chambre  l’ordonne.  Tout  ce  que  j’en  dirai  mainte¬ 
nant,  c’est  que  la  conservation  de  Toulon,  toute  im¬ 
portante  qu’elle  nous  paraissait,  ne  nous  le  semblait 
cependant  pas  assez  pour  abandonner  pour  cela 
l’expédition  de  sir  Charles  Grey  aux  Indes-Occiden- 
tales.  Si  nous  avons  ensuite  diminué  les  forces  desti¬ 
nées  à  cette  expédition,  c’est  pour  des  raisons  qu’il 
n’est  pas  encore  à  propos  de  dévoiler.  Ce  qui  en  reste 
nous  a  paru  suffisant  pour  le  service  dont  a  été 
chargé  ce  brave  officier,  et  certes  on  doit  s’attendre 


qu’il  ne  manquera  ni  de  zèle  ni  de  talents  pour  la 
faire  réussir. 

Quant  aux  forces  rassemblées  sous  les  ordres  du 
comte  de  Moyra,  il  est  inutile  de  discuter  le  mérite 
d’une  expédition  qui  n’à  été  que  projetée  et  qui  est 
maintenant  mise  de  côté.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c’est  que  les  ministres  n’avaient  point  les  moyens 
d’entreprendre  une  pareille  expéd  lion  plus  tôt,  et 
ils  ne  seront  pas  embarrassés  de  se  justifier  de  ne 
l’avoir  concertée  que  lorsqu’ils  l’ont  fait.  Je  ne  dé¬ 
voilerai  certainement  pas  aujourd’hui  la  de  filiation 
future  des  troupes  qui  ont  été  rassemblées  pour 
cette  opération. 

Pour  revenir  à  Toulon  ,  car  dans  des  occasions 
pareilles  il  n’est  pas  étonnant  qu’on  ne  puisse  s’em¬ 
pêcher  de  parler  plus  qu’on  ne  le  croit  d’abord,  dans 
tout  ce  qui  a  été  fait  pour  sa  prise,  sa  défense  et  son 
évacuation,  les  officiers  qui  y  commandaient  ont  dé¬ 
ployé  un  mérite  plus  qu’ordinaire.  La  possession  de 
cette  place  a  dépendu  du  bon  état  de  la  flotte  en¬ 
voyée  dans  la  Méditerranée  et  de  la  conduite  admi¬ 
rable  des  officiers  qui  la  commandaient.  Sans  cela  , 
la  flotte  de  l’ennemi ,  supérieure  en  nombre  ,  n’au¬ 
rait  pas  pu  être  bloquée  dans  le  port,  et  l’on  eût 
évité  par-là  cette  famine  qui  a  été  la  cause  première 
de  sa  reddition.  Après  avoir  vu  ainsi  la  ville,  le  port 
et  le  fort  occupés  par  une  aussi  petite  force  que  celle 
dont  disposait  l'amiral  Hood  ,  et  tant  d’efforts  faits 
avec  succès  pendant  longtemps  pour  s’y  maintenir, 
il  est  assez  étonnant  d’entendre  un  membre  de  l’ar¬ 
mée  britannique  (le  major  Maitland)  dire,  sans 
doute  par  inadvertance,  que  cette  opération  a  été 
déshonorante  pour  les  armes  britanniques.  Mais  si 
l’on  veut  plutôt  se  former  une  idée  de  la  conduite  et 
du  courage  de  nos  officiers,  que  l’on  se  repo  te  en 
imagination  au  moment  où  il  devint  nécessaire  d’é¬ 
vacuer  Toulon  ;  que  l’on  se  représente  la  position  où 
l’on  se  trouvait  dans  une  ville  menacée  par  un  en¬ 
nemi  maître  de  tous  les  environs;  un  aussi  grand 
dépôt  à  abandonner,  une  garnison  aussi  considéra¬ 
ble  à  embarquer,  des  habitants  plongés  dans  la 
consternation  et  le  désespoir  à  sauver,  et  des  insur- 
gents  à  contenir  !  Eli  bien  !  non-seulement  tout  cela 
a  été  fait  avec  ordre  et  précision,  mais  on  y  a  ajouté 
la  destruction  d’une  telle  quantité  de  vaisseaux  de 
l’ennemi  que  l’on  peut  dire  que  jamais  coup  plus 
fatal  n’a  été  porté  à  la  marine  française.  Et  pourtant 
tout  cela  s’est  opéré  dans  un  seul  jour  et  sans  la 
perte  d’un  seul  homme,  tandis  qu’à  peine  on  oserait 
se  flatter  d’effectuer  ainsi  une  pareille  opération  sur 
la  paisible  Tamise ,  quand  bien  même  tout  le  monde 
y  concourrait  volontairement. 

M .  Fox  :  Je  suis  fort  aise  de  voir  vis-à-vis  de  moi 
des  personnes  aussi  satisfaites  qu’elles  le  paraissent 
des  grands  succès  de  la  campagne.  Hélas!  s’il  était 
possible  de  parler  avec  légèreté  de  la  situation  de 
l’Europe,  je  féliciterais  la  Chambre  de  la  fin  d’une 
campagne  dont  elles  semblent  si  contentes.  Nous 
vantons  les  succès  de  nos  armes,  les  Français  en  lont 
autant  de  leur  côté  ;  nous  applaudissons  à  l’évacua¬ 
tion  de  'Foulon  comme  à  un  événement  heureux,  les 
Français  célèbrent  le  même  événement  par  des  fêtes 
publiques.  D’après  une  pareille  concordance,  les  mi¬ 
nistres  et  les  Jacobins  pourraient  se  réunir  et  par¬ 
tager  leur  commune  allégresse.  Malheureusement 
pour  moi ,  je  ne  puis  point  participer  à  ces  réjouis¬ 
sances  tandis  que  je  vois  l’Europe  plongée  dans  une 
situation  aussi  désastreuse. 

Lorsque  le  parlement  fut  prorogé,  on  nous  vanta 
dans  les  termes  les  plus  pompeux  les  avantages  que 
nous  avions  déjà  remportés;  depuis  ce  temps  je 
n’aperçois  plus  que  de  petits  succès  et  d’éclatants 
revers ,  et  l’avenir,  à  en  juger  par  le  passé,  ne  nous 
offre  qu’un  aspect  effrayant. 


Quant  à  la  question  de  la  responsabilité  ,  ce  n’est 
pointsnr  les  généraux  seulement,  ni  sur  les  ministres 
et  les  généraux  solidairement  qu’elle  doit  tomber; 
elle  s’applique  aux  ministres  seuls.  Il  y  a  on  il  doit 
y  avoir  dans  le  cabinet  un  personnage  militaire;  je 
crois  que  c’est  maintenant  le  commandant  en  chef, 
lord  Amherst,  sur  les  conseils  et  les  informations 
de  qui  les  ministres  doivent  s’appuyer  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  quelques  expéditions  à  entreprendre ,  ainsi 
que  sur  les  moyens  à  y  employer;  ils  doivent  avoir 
aussi  parfois  des  informations  que  l’officier  auquel  ils 
confient  le  soin  de  leur  expédition  peut  ignorer; 
ainsi  l'acceptation  même  que  fait  un  général  de  telle 
ou  telle  entreprise  ne  peut  point  être  regardée 
comme  une  justification  pour  les  ministres.  Si  je  sa¬ 
vais  dans  cette  Chambre  qu’un  officier  eût  mal  di¬ 
rigé  la  force  qui  lui  a  été  confiée  (et  je  prie  de  croire 
qu’ici  je  ne  fais  point  d’allusion  particulière  ),  je 
commencerais  par  en  jeter  le  blâme  sur  les  minis¬ 
tres,  parceque  leur  devoir  est  de  n’employer  que 
des  personnes  convenables,  .le  n’ai  point  la  préten¬ 
tion  de  savoir  si  le  commandant  en  chef  de  l’armée 
combinée  et  le  prince  illustre  qui  commandait  les 
troupes  envoyées  contre  Dunkerque  approuvaient 
ou  n’approuvaient  pas  celte  expédition  ;  mais  ce  que 
je  sais,  c’est  que,  si  celte  entreprise  a  été  faite  contre 
l'avis  de  ces  personnages,  qui  doivent  s’y  connaître, 
c’est  une  grande  aggravation  des  griefs  contre  les 
ministres. 

La  défense  de  Toulon  ne  devait  pas  ,  à  ce  qu’on 
prétend,  nous  faire  abandonner  l’expédition  pour  les 
iles-sous-le-Vent.  Je  ne  contesterai  pas  le  droit  qu’on 
a  eu  de  détruire  les  vaisseaux  lorsque  l’impossibi¬ 
lité  de  les  conserver  a  été  bien  démontrée  ;  mais  je 
contesterai  qu’on  puisse  appeler  un  succès  extraor¬ 
dinaire  ce  qui  dans  le  fait  est  un  malheur.  Aurait-on 
bien  osé  dire  au  fils  de  Louis  XVI  ou  au  malheureux 
parti  qui  tente  inutilement  de  le  mettre  sur  un  trône 
que  cette  terre  républicaine  renverserait  toujours, 
en  s’agitant  jusque  dans  ses  plus  profondes  entrail¬ 
les  :  Nous  nous  sommes  mis  en  possession  d’un  port 
et.  d  une  Hotte  que  vous  avez  eu  la  confiance  de  dé¬ 
poser  entre  nos  mains;  mais  nous  devons  aussi 
prendre  et  garder  pour  nous  vos  îles  de  l’Amérique  ; 
et  ne  pouvant  conserver  l’un  sans  faire  courir  des 
risques  à  l’autre  ,  nous  n’hésitons  point  à  donner  la 
préférence  à  ce  que  nous  gardons  pour  salaire  des 
services  que  nous  ne  vous  avons  point  rendus? 

J’ai  beaucoup  entendu  dire  et  l’on  vient  de  répé¬ 
ter  ici  que  tous  les  habitants  de  Toulon  qui  avaient 
voulu  émigrer  avaient  été  accueillis  à  bord  de  la 
flotte  britannique.  Cependant  il  est  un  fait  notoire; 
c’est  que  déjà  des  centaines,  que  dis-je? des  milliers 
des  restes  de  ces  malheureux  habitants  sont  devenus 
victimes  de  ceux  dont  ils  se  sont  faits  des  ennemis 
implacables  ,  et  cela  par  la  confiance  qu’ils  avaient 
mise  en  nous.  Si  l’on  dit  que  ces  malheureux  ont 
préféré  de  rester  plutôt  que  de.  se  sauver,  quelle  doit 
avoir  été  ou  notre  conduite  réelle  envers  eux,  ou 
bien  l’opinion  que  nous  leur  avons  donnée  de  nous, 
pour  préférer  ainsi  la  fureur  de  leurs  ennemis  à  notre 
protection  ? 

Mon  honorable  ami  (le  major  Maitland)  a  discuté 
en  général  toutes  les  opérations  de  cette  guerre 
d’une  manière  qui  a  obligé  tous  ses  opposants  à  de¬ 
mander  du  temps  pour  lui  répondre.  On  a  dit  qu’il 
avait  inculpé  le  mérite  des  troupes  employées  à  Tou¬ 
lon  ;  mais  ce  n’est  qu’une  intention  perfide  qui  a  pu 
tordre  ainsi  des  expressions  qui  ne  s’appliquaient 
qu’a  la  conduite  des  ministres.  L’on  a  dit  ensuite  que 
1  on  n’avait  jamais  rien  eu  à  craindre  pour  Toulon 
tant  que Lyon  avait  pu  tenir,  tant  que  Marseille  avait 
été^  en  état  d’insurrection  ,  et  le  midi  de  la  France 
prêt  a  secouer  le  joug  de  la  Convention. 


Telles  étaient  les  espérances  que  l’on  nous  don¬ 
nait  pendant  la  guerre  d’Amérique.  Tantôt  on  nous 
annonçait  que  dans  un  endroit  le  peuple  s’était  ré¬ 
volté  contre  le  congrès;  que  dans  un  autre  il  était 
prêt  à  se  déclarer  pour  nous  si  nous  nous  présentions 
avec  une  force  suffisante  pour  le  protéger;  cepen¬ 
dant  on  ne  put  jamais  nous  aider  à  réussir  nulle 
part. 

Suivant  l’opinion  de  tous  les  gens  instruits  de  l’é¬ 
tendue  des  postes  que  nous  avions  à  défendre,  une 
garnison  de  quinze  mille  hommes  était  de  beaucoup 
insuffisante,  surtout  lorsque  ce  nombre  n’était  formé 
que  d’un  mélange  de  différentes  nations,  et  dont  le 
commandement  était  si  incertain  qu’après  la  prise 
du  général  O’Hara  le  général  Dundas  ne  savait  pas 
si  c’était  lui  ou  bien  le  général  espagnol  qui  était  le 
commandant  en  chef.  Puisque  les  ministres  veulent 
que  leurs  premiers  succès  soient  pour  eux  des  preu¬ 
ves  de  mérite  ,  il  faut  donc ,  par  une  suite  de  ce 
même  raisonnement,  que  leurs  revers  postérieurs 
prouvent  leurs  fautes  ;  car  ils  ne  peuvent  avoir  les 
avantages  des  uns  sans  encourir  les  inconvénients 
des  autres. 

Très  certainement  il  doit  être  fait  une  enquête  sur 
la  conduite  d’un  ministre  qui  a  dit  qu’il  était  utile  de 
secourir  les  royalistes,  qui  pourtant  a  négligé  de  le 
faire  pendant  tout  l’été,  qui  ensuite,  pour  mettre  une 
armée  sous  les  ordres  du  comte  de  Moyra,  a  disloqué 
une  autre  expédition,  et  a  trouvé,  quand  cela  a  été 
fait,  qu’il  était  trop  tard  pour  aller  au  secours  de 
ces  malheureux. 

Quant  à  P  expédition  du  comte  de  Moyra,  elle  n’a 
eu  d’autre  effet  que  de  déchirer  le  voile  qui  couvre 
les  yeux  des  royalistes  français,  et  de  leur  lire  leur 
arrêt  de  mort  en  leur  apprenant  qu’ils  ne  peuvent 
compter  sur  la  protection  des  alliés,  et  qu’ils  doi¬ 
vent  en  conséquence  tacher  d’obtenir  de  la  républi¬ 
que  leur  pardon. 

Ce  sera  un  double  objet  d’enquête  de  connaître  les 
motifs  que  l’on  a  eus  de  rassembler  des  forces  sous 
les  ordres  du  lord  Moyra  et  de  savoir  ce  qui  a  em¬ 
pêché  de  s’en  servir.  On  répondra  sans  doute  à  ceci 
qu’un  temps  de  guerre  n’est  pas  propre  à  de  telles 
enquêtes;  mais  je  répondrai  que,  dans  tous  les  pays 
dont  la  constitution  permet  l’examen  de  la  conduite 
des  ministres  ,  on  a  toujours  vu  l’administration  des 
affaires  publiques  se  perfectionner  à  mesure  que 
l’on  a  exercé  le  droit  d’enquête.  Il  en  fut  ainsi  à  la  fin 
de  la  guerre  précédente.  Ce  fut  par  notre  vigilance 
continuelle  sur  la  conduite  des  ministres  que  nous 
obtînmes  ces  succès  brillants  qui  amenèrent  la  fin 
de  la  guerre. 

Si  la  paix  est  l’objet  que  les  ministres  ont  en  vue, 
et  s’ils  regardent  la  destruction  du  gouvernement 
actuel  de  France  comme  un  préliminaire  indispen¬ 
sable  à  la  paix  ,  quoique  ceia  soit  bien  loin  de  mon 
opinion,  ils  doivent  au  moins,  pour  être  conséquents, 
mesurer  toutes  leurs  opérations  sur  le  degré,  de  pro¬ 
babilité  qu’elles  peuvent  avoir  de  conduire  à  cette 
grande  et  considérable  fin.  Si  donc,  comme  ils  sem¬ 
blent  maintenant  en  convenir  ,  ils  ne  peuvent  pas  y 
parvenir  sans  l’aide  des  Français  eux-mêmes  ,  une 
province,  un  district  gagné  par  la  bonne  volonté  des 
Français,  et  pouvant  être  conservé,  contribuerait 
beaucoup  plus  à  la  restauration  de  l’ordre  que  vingt 
villes  et  dix  fois  autant  de  territoire  conquis  par  les 
armes  des  alliés.  Je  ne  sais  pas  si  cela  était  ou  non 
possible  dans  la  Vendée;  mais  les  ministres  l’ont 
ugé  ainsi,  et  c’est  d’après  leurs  propres  principes  que 
je  vois  que  les  secours  à  donner  aux  royalistes  au¬ 
raient  dû  être  la  plus  importante  de  leurs  opéra¬ 
tions.  L’occasion  qu’ils  ont  perdue  me  fait  craindre 
qu’ils  n’en  trouvent  jamais  une  autre. 

II  est  échappéà  l’honorable  chancelier  uneexpres- 


sioii  très  alarmante,  que  je  ne  puis  m’empêcher  de 
relever  :  suivant  lui,  nous  sommes  en  guerre  avec 
un  peuple  qui  fait  des  efforts  extraordinaires , 
parcequ’il  a  des  ressources  extraordinaires  ;  nous 
combattons  une  nation  armée...  Oserait-il,  après 
cet  aveu,  nous  promettre  des  succès  ?  IN’est-ce  pas 
la  en  effet  comme  il  convient  de  défendre  la  cause  de 
le  liberté,  de  l'humanité,  de  la  justice?  Ah  !  oui, 
sans  doute  ;  et  si  l’indépendance  de  notre  constitu¬ 
tion,  si  les  libertés  civiles  qui  attachent  les  Anglais 
à  leur  gouvernement  étaient  attaquées,  et  nous 
aussi,  nous  serions  bientôt  une  nation  armée.  En 
effet,  ô  ma  patrie!  tous  tes  enfants  ne  s’empresse¬ 
raient-ils  pas  d’accourir  à  ta  défense!  Ne  compte¬ 
rais-tu  de  défenseurs  que  les  vaisseaux  et  les 
soixante  mille  hommes  que  nous  venons  de  voter? 
Je  le  jure,  au  nom  du  peuple,  dans  ces  murs  où 
nous  le  représentons,  il  n'y  aurait  pas  un  individu 
qui  ne  fit  et  ne  gardât  religieusement  le  serment  de 
vaincre  ou  de  mourir.  Voilà  ce  qu’est  une  nation 
armée  ;  et  je  suis  lier  de  le  sentir  et  de  l’énoncer, 
une  nation  armée  est  invincible.  Mais  ce  que  l’on 
en  peut  dire  quand  elle  combat  pour  sa  défense  ne 
lui  serait  plus  applicable  si  l’esprit  de  conquête  lui 
mettait  les  armes  à  la  main.  Cette  funeste  passion 
est  un  ressort  de  peu  de  durée,  et  la  fureur  d’atta¬ 
quer  ainsi  les  autres  pays  met  bientôt  hors  d’état  de 
défendre  le  sien.  Etes-  vous  bien  décides  à  ne  faire  la 
paix  que  lorsque  le  gouvernement  de  France  aura 
changé  à  votre  gré  ?  Comptez  en  ce  cas  la  guerre 
par  siècles.  Et  qu’on  ne  nous  dise  pas  que  la  Grande- 
Bretagne  est  forcée,  par  le  soin  de  sa  propre  sûreté, 
à  la  continuer  contre  un  gouvernement  qui,  tant 
qu'il  subsistera,  menacera  le  sien  ;  car,  s’il  est  dé¬ 
montré  que  le  détruire  est  au-dessus  de  nos  forces, 
il  l’est  également  que  le  combattre  c’est  appeler, 
c’est  hâter  les  maux  qu’on  en  redoute. 

W.  Pilt  explique  ce  qu’il  entend  par  nation  armée. 
M.  F  ox  se  croit  encore  obligé  de  le  combattre. 

M.  Dundas  reçoit  une  leçon  assez  sèche  de  M.  Bastard 
sur  le  fait  suivant.  Onalranstormé  l'hôpital  de Deal  en  une 
prison  pour  les  Français;  il  en  résulte  des  inconvénients 
graves  pour  la  santé  des  malades  ;  il  tant  donc  voler  les 
sommes  nécessaires  pour  mettre  et  entretenir  les  prison¬ 
niers  dans  un  autre  endroit  mieux  approprié.  Le  ministre 
de  l’intérieur  ne  savait  pas  un  mot  de  cet  abus.  «On  aurait 
pu,  dit  il  avec  humeur,  mieux  choisir  sa  place  et  son  temps 
pour  le  dénoncer;  il  fallait  en  parler  plus  tôt  s’il  y  avait 
longtemps  qu’on  le  savait  ;  il  fallait  en  parler  en  particu¬ 
lier  à  un  homme  de  l’empressement  duquel  on  devait  être 
sûr  dans  tout  le  b  en  que  comporte  son  ministère.  Au  reste  j 
il  profilera  de  l’avis,  qu’elles  que  soient  les  intentions  avec 
lesquelles  on  l’a  donné.  » 

M.  Fox,  d’après  des  lumières  ultérieures  sur  la  négli¬ 
gence  il  convoyer  les  flottes  marchandes,  lumières  posté¬ 
rieures  aux  débats  de  vendredi  dernier,  est  sûr  de  n’avoir 
rien  avancé  que  de  malheureusement  trop  exact.  Il  est  donc 
obligé,  en  conscience,  de  faire  une  motion  ù  ce  sujet,  et 
de  ne  la  pas  différer  :  aussi  aura-t-elle  lieu  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  semaine  prochaine. 

Le  major  Maitland  s’est  également  convaincu  par  des  re¬ 
cherches  de  la  vérité  de  son  assertion  par  rapport  à  Halilax 
et  ù  la  flotte  de  Québec;  il  se  joindra  à  son  digne  ami. 

On  adopte  les  différentes  propositions  au  sujet  des  trou¬ 
pes  de  terre,  et  la  Chambre  s’ajourne  après  en  avoir  or¬ 
donné  le  rapport  pour  le  lendemain. 
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Un  citoyen  de  lu  commune  de  Laon  vient  réclamer  un 


citoyen  de  celte  commune  qu’il  qualifie  de  père  du  peuple; 
c’est  le  citoyen  Varennes,  magistrat  éclairé,  qui,  dit  l’ora¬ 
teur,  a  été  arrêté  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale 
d’après  une  dénonciation  qui  paraîtrait  venir  de  la  Société 
des  Jacobins.  S’il  n’est  plus  de  raison  pour  le  tenir  dans 
les  fers,  si  vraiment  il  n’existe  aucune  dénonciation  contre 
ce  citoyen,  il  demande  qu’on  lui  en  délivre  acte  et  qu’on 
rende  à  ses  concitoyens  uri  patriote  vertueux. 

Dufourny  :  Je  demande  qu’on  en  use  avec  ce  ci¬ 
toyen  comme  avec  tous  les  incarcérés  qui  pourraient 
réclamer  l’appui  de  la  Société,  c’est-à-dire  qu’on 
renvoie  à  l’examen  d’un  comité  l’affaire  du  citoyen 
dont  il  est  question.  Donner  l’extrait  du  procès-ver¬ 
bal  qui  prouverait  que  l’assemblée  n’a  pas  dénoncé 
cet  individu,  ce  serait  peut-être  lui  donner  une  es¬ 
pèce  de  décharge  des  délits  qui  peuvent  lui  être  im¬ 
putés  avec  justice  par  des  autorités  constituées.  II 
faut  donc  examiner  cette  affaire. 

L’orateur  a  fait  voir  une  sensibilité  précieuse  et 
s’est  exprimé  de  manière  à  se  concilier  l’estime  des 
patriotes.  C’est  pour  cela  qu’il  est  plus  important  de 
relever  une  expression  impropre  dont  il  s’est  servi. 
Ce  magistrat,  dit-il ,  est  le  père  du  peuple.  Citoyen, 
le  peuple  est  le  père  de  tous.  Les  magistrats  ne  sont 
que  ses  amis  quand  il  font  leur  devoir  et  qu’ils  sont 
dans  les  vrais  principes. 

—  La  Société  passe  au  scrutin  épuratoire  de  Mar- 
ran  et  l’admet  parmi  ses  membres. 

François  Boulcier,  professeur  de  mathématiques, 
est  également  admis. 

—  La  Société  entend  avec  une  vive  satisfaction  la 
nouvelle  du  rétablissement  de  la  santé  de  Robes¬ 
pierre  et  de  Couthon ,  qu’on  espère  devoir  être 
prompt. 

Un  citoyen:  J’ai  vu,  il  y  a  quelque  temps,  au 
cabinet  de  figures,  place  de  la  Révolution  ,  l’effigie 
de  l’infâme  Corday.  Ce  cabinet  est  aujourd’hui  au 
jardin  de  l’Egalité.  Je  crois  y  avoir  reconnu  le  même 
portrait  coiffé  d’un  bonnet  rouge  et  figurant  la  Li¬ 
berté.  Je  puis  m’être  trompé  :  j’invite  les  patriotes  à 
s’y  rendre  et  à  éclaircir  mes  doutes.  (Murmures  d’in¬ 
dignation.  ) 

Différentes  propositions  sont  faites  sur  cet  objet. 

Un  membre  observe  que,  chaque  citoyen  étant 
surveillant  de  la  tranquillité  publique,  c’étaitau  dé¬ 
nonciateur,  au  lieu  de  venir  occuper  la  séance  de 
cet  objet,  à  en  faire  part  au  comité  de  surveillance 
de  la  section,  et  l’engage  à  remplir  ce  devoir.  (Ap¬ 
plaudi.  ) 

—  Le  jeune  Petit  se  présente  pour  lire  un  discours 
sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais;  il  est  en¬ 
tendu  avec  intérêt  et  vivement  applaudi. 

Dufourny  :  Parmi  les  nombreux  émissaires 
que  nos  ennemis  avaient  introduits  dans  notre  sein, 
il  en  est  un  qui  a  plus  que  les  autres  attiré  notre  at¬ 
tention,  soit  d’après  ses  connaissances,  soit  d’après 
sa  sagacité;  c’est  de  Proli  que  je  veux  vous  entrete¬ 
nir  :  je  vous  annonce  avec  plaisir  que  cet  individu  a 
été  arrêté  hier.  (Applaudissements.  ) 

Lorsque,  chargé  de  fonctions  importantes  à  l’épo¬ 
que  où  le  caractère  de  Proli  était  fortement  pro¬ 
noncé,  je  reçus  les  ordres  pour  faire  mettre  cet 
homme  en  arrestation,  il  avait  déjà  fixé  mon  atten¬ 
tion,  et  il  fut  arrêté.  Vous  savez  qu’une  intrigue  l’a 
fait  sortir  sans  examen;  mais  aujourd’hui  le  même 
homme  est  sous  la  main  de  la  nation  ;  il  est  du  de¬ 
voir  de  ceux  qui  ont  des  vérités  à  dire  sur  cette  af¬ 
faire  de  sauver  la  patrie  et  de  rassembler  les  no¬ 
tions  qui  peuvent  conduire  à  la  connaissance  de  la 
trame  dont  Proli  est  l’instrument. 

Collot  d'IIerbois  :  C’est  vous  apprendre  une 
excellente  nouvelle  que  de  vous  annoncer  l’arres¬ 
tation  d’un  homme  désigné  jusqu’à  présent  comme 
un  conspirateur  hardi,  un  traître  dangereux  et  un 


intrigant  effronté  ;  mais  il  est  bon  de  vous  dire  aussi 
que  les  mêmes  hommes  qui  sont  accusés  d’avoir 
coopéré  à  l’élargissement  de  ce  conspirateur  vien¬ 
nent  de  contribuer  autant  qu’il  était  en  leur  pouvoir 
à  sa  réincarcération.  C’est  moi  qui  ai  fait  donner  à 
la  section  Lepelletier  le  pouvoir  de  le  faire  arrêter, 
et  cet  homme  a  été  saisi  dans  un  cabaret,  déguisé 
on  cuisinier,  et  de  suite  conduit  au  comité  révolu¬ 
tionnaire.  Ceux  qui  sont  accourus  chez  moi  pour 
m’annoncer  cet  heureux  événement  sont  ceux  qui 
ont  été  dénoncés  pour  avoir  coopéré  à  l’élargisse¬ 
ment  de  l’homme  dont  on  vous  parle. 

Ici  je  dois  relever  une  parole  indiscrète,  une  ex¬ 
pression  fausse.  On  a  eu  grand  tort  de  vous  dire 
qu’il  y  avait  eu  dans  le  sein  de  cette  Société  une  in¬ 
trigue  en  faveur  de  Proli.  La  vérité  est  qu’il  n’y  a 
jamais  eu  de  mouvement  en  faveur  de  Proli  ;  jamais 
il  n’a  trouvé  de  défenseurs  dans  cette  enceinte  ;  s’il 
s’en  était  présenté  un  seul  à  cette,  tribune,  sans 
cloute  la  Société  l'en  aurait  fait  descendre. 

le  me  trouve  moi-même  compromis  dans  cette 
affaire.il  y  a  eu  des  libelles  et  des  lettres  particu¬ 
lières  écr. tes  contre  moi  ;  mais  jamais  je  n’ai  songé 
à  les  réfuter:  je  ne  songe  qu’à  la  chose  publique. 
Peu  m’importe  que  l’on  m’accuse;  je  n'y  fais  pas 
attention  quand  il  s’agit  de  défendre  ma  patrie. 
Ceux  qui  ont  dit  que  j’avais  défendu  Proli  sont  des 
calomniateurs.  Je  montai  à  cette  tribune  pour  par¬ 
ler  en  faveur  de  Deslieux,  qui  était  alors  un  de  vos 
membres.  Je  ne  pris  ce  parti  que  dans  l’idée  où  j’étais 
alors  et  où  je  serai  toujours  que  nous  devons  tous 
défendre  un  jacobin  quand  il  a  été  incarcéré  sans 
raison.  Je  ne  songeais  pas  alors  à  Proli  ;  je  ne  savais 
pas  même  qu’il  était  arrêté.  Je  fus  nommé  commis¬ 
saire  pour  m’informer  des  motifs  de  l’arrestation  de 
Desfieux.  Je  vous  rendis  compte  de  la  manière  dont 
j’ai  rempli  ma  mission  :  je  ne  m’écartai  pas  des 
principes  que  tout  républicain  doit  suivre,  et,  bien 
loin  de  m’agiter  en  faveur  de  Proli,  je  disais  ouver¬ 
tement  que  cet  homme  était  un  scélérat. 

C’est  vouloir  ressusciter  gratuitement  des  querel¬ 
les  sans  fondement  que  de  dire  quiil  y  a  eu  des 
manœuvres  pour  procurer  la  liberté  à  un  pareil  in¬ 
dividu.  Je  suis  fâché  que  j’aie  ce  reproche  à  faire  à 
un  patriote.  Je  n’aurais  pas  sujet  d’être  surpris  si 
c’était  un  aristocrate  qui  eût  fait  une  pareille  incul¬ 
pation.  Nous  avons  tous  combattu  contre  celui 
qu’on  nous  accuse  d’avoir  défendu,  et  moi-même  je 
puis  vous  dire  qu’hier  j’ai  garanti  les  fraisd’arresla- 
tion,  et  que  j’ai  fait  une  promesse  à  celui  qui  serait 
assez  heureux  pour  mettre  la  nation  dans  le  cas  de 
se  faire  justice.  Voilà  comment  je  réponds  à  mes 
ennemis.  Je  ne  veux  pas  me  servir  de  la  voie  de 
l’impression,  car  je  me  dis  à  moi-même  que  j’ai  la 
tribune  des  Jacobins,  où  je  puis  faire  connaître  la 
vérité.  (Applaudi.) 

Dufourny:  Je  déclare  que  je  n’ai  pas  parlé  d'in¬ 
trigue  qui  ail  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Société  pour 
faire  sortir  Proli;  mais  j’ai  seulement  dit  qu’à  la 
suite  de  ce  qui  s’était  passé  dans  cette  Société  Proli 
était  sorti  de  prison  dans  le  temps  que  Desfieux  en 
sortit  aussi. 

J’annonce  à  la  Société  que  des  nouvelles  aussi 
sûres  que  si  elles  étaient  officielles  portent  qu’à 
Rome  il  y  avait  eu  un  complot  formé  de  célébrer  l’an¬ 
niversaire  de  la  mort  de  Bassevil le,  secrétaire  d’am¬ 
bassade,  en  massacrant  les  Français  qui  sont  encore 
à  Rome;  mais  que  le  peuple,  craignant  que  les  der¬ 
niers  jours  du  pape  ne  fussent  souillés,  a  empêché 
l’exécution  de  ce  complot  infâme. 

C.nüot  d’Ilcrbois  veut  reprendre  la  parole;  après  quel— 
qucsdiflicullés  il  l'obtient.  Il  reproche  à  Dufourny  d’avoir 
dit  à  des  citoyens  qu’il  craignait  la  vérité,  et,  pour  prou¬ 
ver  qu’il  ne  la  craint  pas,  il  entre  dans  beaucoup  de  dé¬ 


tails  sur  l’objet  dont  il  s’agit.  Il  fait  part  que  Dufourny  a 
voulu  faire  croire  qu’il  lui  sérail  fait  une  amende  honoia- 
ble.  Il  cite  plusieurs  faits  pour  constater  les  démarcbesqu’il 
a  entreprises  pour  faire  arrêter  Proli,  et  à  celte  occasion  il 
annonce  que  dans  la  poche  de  ce  traître  on  a  trouvé  des 
lettres  importantes  qui  feront  connaître  qui  sont  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  qu’il  fût  arrêté. 

Il  se  plaint  de  ce  qu’à  son  retour  de  Commune-Affran¬ 
chie  il  a  trouvé  les  liens  de  l’amitié  relâchés  dans  plusieurs 
de  ceux  qu’il  fréquente  à  cause  de  leur  patriotisme.  Il  se 
plaint  aussi  à  Dufourny  d’une  lettre  qu’il  a  écrite,  et  dont 
certaines  expressions  ont  indigné  Billaud-Varennes,  de 
telle  sorte  qu’il  a  été  obligé  de  prendre  la  parole  dans  la 
Société. 

A  p  rès  quelques  observations,  il  termine  en  de¬ 
mandant  que  la  Société  revoie  le  procès-verbal  de 
la  séance  où  il  fut  question  de  l'affaire  de  Deslieux. 

Dufourny  répond  aux  reproches  qo’il  lui  ont  été  faits  par 
Col  lot  d’Hei  bois,  et  fait  un  exposé  de  sa  conduite  dans  les 
places  qu’il  a  occupées.  Il  délie  Collot  démontrer  la  lettre 
dont  il  a  parlé. 

Collot  témoigne  le  désir  qu’il  a  de  voir  finir  les  animo¬ 
sités  individuelles  ;  il  déclare  qu’il  est  prêt  à  oublier  tout 
ce  qui  lui  est  personne!,  et  à  brûler  les  lettres  qui  pour¬ 
raient  lui  servir  d’armes  contre  Dufourny,  afin  de  ne  s’oc¬ 
cuper  que  du  salut  de  la  pairie.  (Applaudi.) 

La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  tous  les  dé¬ 
bats.  ^  . 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

La  Société  révolutionnaire  et  montagnarde  de  Tar¬ 
bes,  chef-lieu  du  département  des  Hautes-Pyré¬ 
nées,  à  celle  des  Jacobins  de  Paris, 
a  Inébranlables  Montagnards,  unis  à  vous  par  une  douce 
fraternisation,  nous  aimons  à  suivre  vos  principes,  à  imi¬ 
ter  vos  exemples;  mais  tandis  que  nous  recherchons  vos 
instructions  salutaires,  vous  accueillerez  à  votre  tour  les 
renseignements  vrais  que  nous  fournirons  à  votre  justice. 

«  On  calomnie  parmi  vous  le  représentant  Barère  : 
comme  il  a  besoin  de  la  confiance  publique  pour  être  plus 
utile  à  la  patrie,  il  importe  de  détruire  ces  calomnies,  et 
comme  elles  portent  sur  des  localités  natales,  c’est  ü  nous 
que  ce  devoir  est  réservé. 

«  On  a  dit  Barère  noble;  il  n’en  a  point  la  naissance, 
et  jamais  il  n’en  eut  les  principes.  Il  avait  seulement  hérité 
d’une  très  petite  terre,  et  dès  le  commencement  de  1789  il 
s’empressa  de  renoncer  aux  drois  féodaux  en  faveur  de  ses 
habitants.  Un  seul  trait  de  sa  conduite  à  cet  égard  vous 
fera  connaître  sa  trempe  républicaine. 

b  Les  El.  ts-Généraux  s’assemblèrent;  les  ci-devant,  jaloux 
d’accaparer  les  talents  et  les  suffrages,  flattèrent  Barère  ;  ils 
voulurent  l’entraîner  dans  leur  parti  et  le  faire  passer  pour 
noble,  comme  possesseur  d’on  fief  :  mais  l’homme  libre 
leur  répondit  fièrement  :  Je  ■préféré  cent  ans  de  roture  et 
de  probité  aux  iniques  privilèges  d'une  caste  usurpatrice. 
Il  embrassa  la  cause  populaire  qu’il  avait  déjà  défendue, 
et  nous  ne  voyons  pas  qu’il  fait  encore  désertée. 

b  On  l’accuse  d’avoir  acquis  pour  600,000  liv.  de  biens 
depuis  la  révolution  :  nous  opposerons  à  celte  assertion 
la  simple  vérité,  et  nous  dirons  que  ces  immenses  acquisi¬ 
tions  se  réduisent  exactement  à  13,500  liv.  de  domaines 
nationaux,  dont  il  n’a  payé  que  deux  annuités. 

»  On  jette  du  louche  sur  sa  conduite  dans  la  révolution 
du  31  mai  :  eh  bien  !  tandis  que  les  échos  de  la  Gironde  et 
les  échos  des  députés  conspirateurs  necessaient  de  répéter 
quêta  représentation  nationale  était  violée,  que  Paris  s’ar¬ 
mait  d’un  sceptre  dominateur  ;  tandis  que  les  apôtres  du 
fédéralisme  agitaient  les  brandons  de  la  guerre  civile  dans 
les  Sociétés  populaires,  et  surtout  dans  les  administrations, 
Barère  nous  prêchait  dans  ses  lettres  anti-fédéralistes 
l’horreur  des  confédérations  ndminisli  atives,  le  ralliement 
à  la  Convention  nationale,  à  la  république  indivisible,  l’a¬ 
mour  et  la  fraternité  envers  la  cité  célèbre,  conservatrice 
de  la  liberté  française.  Voilà  la  vérité. 

a  Nos  témoignages  ne  vous  seront  point  suspects,  fiers  Ja¬ 
cobins.  Vous  savez  comme  nous  avons  poursuivi  une  admi¬ 
nistration  rebelle,  dénoncé  (les  députés  perfides  ;  no assom¬ 
mes  trop  flattés  de  l’iionoi able  approbation  donnée  à  notre 
conduite  civique  par  la  Convention  nationale  pour  dévier 
jamais  un  inlant  de  la  ligne  révolutionnaire.  Jamais 


les  individus  ne  seront  rien  pour  nous;  mais  l’amour  de 
la  vérité,  l’amour  de  la  justice  nous  commandaient  celte 
démarche,  et  nous  croyons  d’ailleurs  servir  la  patrie  en  dé¬ 
fendant  un  de  ses  défenseurs. 

a  Mailles,  vice-président  :  Piqué,  Dales,  Dariioy  cadet; 

Blanc,  secrétaires.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  4  VENTOSE. 

Mo  gué,  envoyé  par  le  comité  de  salut  public  près 
l’année  de  l’Ouest  et  dans  les  départements  circon- 
voisins,  admis  à  la  barre,  présente  une  pétition  par 
laquelle  il  répond  d’une  manière  très  longue  et  très 
détaillée  à  des  inculpations  portées  contre  lui  par 
Bourdon  (de  l'Oise  ),  relativement  à  des  arrestations 
laites  dans  le  département  d’Indre-et-Loire.  Il  rap¬ 
pelle  la  constance  qu’il  a  montrée  depuis  cinq  ans 
à  surveiller,  dénoncer,  poursuivre  et  combattre  les 
contre-révolutionnaires  de  toute  espèce  ;  il  s’honore 
des  persécutions  que  lui  a  suscitées  son  zèle  ardent 
pour  la  liberté,  et  demande  le  renvoi  de  sa  pétition 
au  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’appuie  le  renvoi  demandé 
par  le  pétitionnaire;  il  faut  savoir  si  Garnier  ( de 
Saintes),  notre  collègue,  en  qui  la  Convention  a  une 
confiance  entière,  en  a  imposé,  ou  si  c’est  le  péti¬ 
tionnaire  lui-même. 

Le,  renvoi  est  décrété, 

—  Une  députation  des  Sociétés  populaires  de 
Saint-Quentin  et  de  Vervins  se  présente  à  la  barre 
et  annonce  que  le  comité  de  sûreté  générale,  auquel 
avait  été  renvoyée  leur  réclamation  en  faveur  des 
citoyens  de  leurs  communes  arrêtés  par  Roger  et 
envoyés  dans  les  prisons  de  l’Abbaye,  les  a  recon¬ 
nus  pour  bons  patriotes;  ils  demandent  leur  mise 
en  liberté. 

*“  :  Je  convertis  cette  demande  en  motion.  J’ai 
remis  à  Elie  Lacoste,  rapporteur  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  des  pièces  nombreuses  et  authenti¬ 
ques,  qui  toutes  attestent  le  civisme  des  détenus. 

Lacoste  :  Il  est  très  vrai  que  les  pièces  m’ont  été 
remises,  elles  m’ont  paru  convaincantes  ;  j’en  ai 
tait  le  rapport  au  comité  de  sûreté,  qui  aurait  pro¬ 
noncé  sur-le-champ  l’élargissement  des  détenus  s’il 
n’eût  pas  cru  plus  convenable  de  renvoyer  l’a  lia  ire 
au  représentant  du  peuple  qui  était  à  Arras;  il  est 
maintenant  à  Manbeuge  ;  mais  comme,  ce  renvoi 
pourrait  retarder  l’exécution  d’un  acte  de  justice,  je 
ne  m’oppose  pointa  la  mise  en  liberté  provisoire. 

Jean  Debry  ;  Cette  motion  est  d’autant  plus  juste 
que  les  Sociétés  populaires  de  ces  communes,  en  fai¬ 
sant  leur  scrutin  épuratoire,  ont  conservé  ces  ci¬ 
toyens  dans  leur  sein. 

La  Convention  décrète  la  liberté  provisoire  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Charrier  :  Je  demande  que  l’on  n’attende  pas  la 
lecture  du  procès-verbal  de  cette  séance  pour  faire 
exécuter  le  décret  que  la  Convention  vient  de  rendre. 
Je  demande  qu’il  soit  rédigé  et  expédié  sur-le- 
champ. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Laplanciie  :  J’annonce  que  les  quatres  caisses 
qui  m’ont  été  envoyées  d’Orléans,  pendant  ma  mis¬ 
sion  dans  le  Calvados,  ont  été,  par  décret  du  18 
brumaire,  transférées  et  scellées  par  le  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  de  la  Convention.  Hier,  avec 
luon  collègue  Robin,  membre  dudit  comité,  nous 
avons  fait  la  vérification  et  l’ouverture  de  ces  cais¬ 
ses,  qui  se  sont  trouvées  dûment  fixées  et  scellées, 
comme  il  est  constant  par  les  récépissés  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale  et  du  magasin  général  des  dépouil¬ 
les  des  églises. 


Les  objets  qu’elles  renfermaient  se  sont  trouvés 
aussi  conformes  aux  procès-verbaux  de  description 
tant  du  comité  révolutionnaire  de  surveillance 
d’Orléans  que  des  délégués  Parmentier  et  Plinquet 
dans  les  districts  du  Loiret. 

Il  y  avait  quarante-et-une  décorations  militaires, 
soixante-seize  doubles  louis  d’or,  vingt-huit  louis 
simples;  un  don  patriotique  d’Orléans  de  78  liv.  en 
argent;  plus,  11,5121.  10  s. 6d., dont  11,318 1. 12s. 
6  d.  en  numéraire; 

En  vermeil ,  trente-huit  marcs  sept  onces  sept 
gros; 

Eu  vaisselle,  argenterie,  huit  cent  cinquante-six 
marcs  ;  en  or,  bijouterie,  six  onces,  non  compris 
les  galons  et  ornements  d’église. 

Tous  ces  produits  viennent  du  luxe  des  dépouilles 
du  fanatisme  et  de  l’aristocratie  nobiliaire  ou  gens 
suspects.  L’état  descriptif  en  est  détaillé  dans  les 
récépissés  du  magasin  général  et  de  la  trésorerie 
nationale. 

La  Convention  nationale  de'crète  la  mention  ho¬ 
norable  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Clauzel  ;  Toute  proposition  de  paix  ou  de  trêve 
est  un  piège  dans  la  cause  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté.  La  guerre,  et  une  guerre  à  mort  contre  tous 
nos  ennemis  !  voilà,  dit  la  Société  populaire  de  Foix, 
les  cris  des  vrais  Montagnards.  Un  cavalier  jacobin, 
monté  et  équipé  aux  frais  des  membres  qui  la  com¬ 
posent,  est  offert  à  la  patrie. 

Sur  la  proposition  de  Clauzel,  la  Convention  ac 
cepte  l’offre,  en  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  de  l’Adresse  au  Bulletin. 

Portiez,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
d’aliénation  :  Après  l’énergie  du  peuple  et  l’hé¬ 
roïsme  du  soldat  français,  la  patrie  fonde  ses  plus 
solides  espérances  sur  les  domaines  nationaux.  La 
masse  s’en  compose  aujourd’hui  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  de  la  ci-cevant  liste  civile,  des  biens 
des  émigrés,  des  conspirateurs  condamnés,  dépor¬ 
tés  ;  enfin  des  domaines  aliénés. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment  un 
aperçu,  même  par  approximation,  des  ressources  de 
la  république  en  cette  partie.  Les  états  de  consis¬ 
tance  ne  sont  pas  encore  terminés  et  ne  peuvent 
l’être. 

Cependant,  d’après  les  connaissances  parvenues 
à  votre  comité,  celui-ci  est  fondé  à  vous  dire  que 
vos  ressources  en  domaines  nationaux  sont  telles 
que,  malgré  vos  immenses  dépenses  de  tous  les 
jours,  le  créancier  de  l’Etat  doit  être  rassuré  en 
même  temps  que  la  coalition  des  brigands  couron¬ 
nés  doit  en  être  épouvantée. 

L’accélération  de  la  vente  des  biens  des  émigrés 
doit  être  la  pierre  de  touche  du  patriotisme  des  ad¬ 
ministrateurs,  comme  l’empressement  à  acheter  de 
la  part  des  administrâtes  est  le  type  de  la  confiance 
dans  le  succès  de  la  révolution. 

Quatre-vingt-deux  départements  ont  commencé 
la  vente  ;  les  quatres  autres  ne  sont  en  retard  que 
pareequ’ils  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  La  vente 
des  biens  des  émigrés  est  en  ce  moment  dans  une  ac¬ 
tivité  plus  grande  que  n’ont  jamais  été  les  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques.  Le  principe  de  morcelle¬ 
ment  en  petites  portions  est  constamment  suivi. 

La  somme  des  biens  vendus  jusqu’au  20  pluviôse 
se  monte  à  103  millions 996,1  i5  liv.  16  s.,  et  ce¬ 
pendant  seize  districts  n’ont  pas  encore  fourni  d’étaL 

La  cause  provenant  de  la  guerre  se  reproduit  ici 
pour  plusieurs  districts  ;  d’autres  objectent  la  diffi¬ 
culté  de  trouver  des  commis  ;  quelques-uns  se  re¬ 
jettent  sur  le  renouvellement  des  administrateurs, 
qui,  peu  triturés  dans  les  affaires,  se  forgent  à  eux- 
mêmes  des  difficultés.  Deux  prétendent  qu’il  n’est 
pas  de  biens  d’émigrés  dans  l’étendue  de  leur  ter- 
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ritoire.  Quant  aux  administrateurs  négligents,  le 
comité  vient  vous  proposer  de  les  traduire  au  tribu¬ 
nal  de  l’opinion ,  sans  préjudice  néanmoins  des 
peines  décernées  par  les  lois  révolutionnaires  contre 
les  administrateurs  prévaricateurs.  Le  comité  a 
pensé  que,  dans  une  république  où  l’opinion  est  si 
puissante,  la  publicité  pouvait  beaucoup  contribuer 
à  rappeler  le  magistrats  à  leurs  devoirs.  En  rendant 
publics  les  motifs  du  retard  de  la  vente,  vous  met¬ 
tez  tous  les  bons  citoyens  à  portée  de  les  apprécier. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
miié  des  domaines  et  d’aliénation,  décrète  que  la  liste  des 
districts  qui  n’ont  pas  commencé  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  et  les  motifs  du  retard,  seront  rendus  publics  par 
la  voie  de  l’impression  et  envoyés  aux  départements.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Léonard  Bourdon  ,  après  avoir  annoncé  que 
les  écoles  primaires  seront  organisées  au  1er  ger¬ 
minal  prochain,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

«  Les  arrérages  dus  jusqu’au  15  germinal  prochain  aux 
instituteurs  et  institutrices  des  petites  écoles,  et  dont  les 
salaires  étaient  acquittés  en  tout  ou  en  partie  sur  les  reve¬ 
nus  des  lubriques  et  autres  biens  mis  à  la  disposition  de  la 
nation,  ainsique  sur  ceux  des  octrois  et.  autres  droits  ou 
établissements  supprimés,  seront  payés  sur  les  ordonnan¬ 
ces  des  corps  administratifs,  comme  les  créances  au-des¬ 
sous  de  800  liv. 

«  Les  instituteurs  ou  institutrices  dont  le  traitement  fixe 
ou  casuel  ne  s’élève  pas  à  400  liv.  dans  les  communes  qui 
ont  une  population  moindre  de  cinq  mille  âmes,  ou  à 
600  liv,  dans  les  autres,  recevront  une  augmentation  de 
traitement  jusqu’à  due  concurrence. 

a  Les  fonds  seront  faits  dans  la  commune  par  la  loi  des 
sous  additionnels  au  rôle  des  contributions  foncières  et  mo¬ 
bilières  de  1793,  et  l’avance  en  sera  faite  par  les  dix  plus 
forts  contribuables,  sur  le  mandat  des  officiers  munici¬ 
paux. 

a  Les  salaires  des  instituteurs  ou  des  institutrices  des 
écoles  primaires  qui  ne  seraient  point  organisées  confor¬ 
mément  à  la  loi  du . .  au  15  germinal  prochain ,  seront 

acquittée  sur  les  biens  des  administrateurs  chargésde  l’exé¬ 
cution  de  ladite  loi.  » 

Mallarmé,  représentant  du  peuple,  envoyé  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
écrit  que  les  citoyens  d’un  des  faubourg  de  Verdun 
faisaient  don  à  la  patrie  des  indemnités  qui  leur 
étaient  accordées  par  les  décrets  pour  les  ravages 
qu’ils  avaient  soufferts  des  ennemis. 

Mention  honorable. 

—  On  renvoie  au  comité  de  législation  line 
Adresse  des  jeunes  notaires  de  Paris,  dans  laquelle 
ils  observent  qu’ils  vont  se  trouver  exposés  à  de 
nouvelles  poursuites,  et  prient  la  Convention  de  se 
faire  rendre  compte  de  la  pétition  qu’ils  lui  ont  pré¬ 
sentée. 

—  La  Société  populaire  de  Colmar  a  célébré  l’an¬ 
niversaire  de  la  mort  du  tyran  ;  pour  donner  plus 
de  pompe  à  cette  fête,  on  y  a  doté  une  fille  pauvre 
qui  a  donné  sa  main  à  un  sans-culotte. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Le  représentant  dans  les  départements  delà 
Meurthe  et  du  Bas-Rhin  rend  compte  des  difficultés 
qu’il  a  éprouvées  pour  opérer  la  régénération  des 
Sociétés  populaires  de  ces  deux  départements,  et 
principalement  celle  de  Nancy  ;  néanmoins  elle  s'est 
opérée  au  grand  contentement  des  sans-culottes. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Roanne 


vient  offrir  à  la  Convention  un  cavalier  jacobin, 
armé  et  équipé.  Le  président  accepte  l’offrande  ail 
nom  de  la  patrie,  et  la  Convention  ordonne  qu’il  en 
sera  fait  une  mention  honorable. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  où  est  né  Dupleix, 
conna  par  les  persécutions  que  Lapalus  est  accusé 
de  lui  avoir  fait  éprouver,  viennent  annoncer  qu’il 
est  arrivé  à  Paris.  Il  est  blessé  ;  sa  blessure  met  sa 
vie  en  danger:  ils  demandent  que  la  Convention 
prenne  cette  circonstance  en  considération. 

Reverchon  :  Lapalus  vient  d’être  traduit  dans 
une  des  maisons  d’arrêt  de  Paris.  Il  y  a  ici  cent  fa¬ 
milles  réfugiées  de  Rhône-et-Loire  qui  ont  fui  ses 
persécutions,  et  qui  réclament  contre  les  vexations 
qu’il  a  exercées.  Je  demande  que  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  fasse  son  rapport  dans  quatre  jours. 

Un  membre  observe  que  Dupleix  est  malade,  et 
qu’il  peut  être  remis  chez  lui  sous  la  garde  d’un 
gendarme. 

—  Cette  proposition  et  celle  de  Reverchon  sont 
décrétées. 

—  Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Versailles 
sollicitent  un  rapport  sur  Nouton,  qu’ils  accusent 
d’avoir  exercé  les  plus  grandes  vexations  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  et  qui  a  été  pour  cela 
incarcéré  par  ordre  de  la  Convention.  Ils  deman¬ 
dent  aussi  la  mise  en  liberté  de  deux  citoyens  dénon¬ 
cés  par  Nouton,  et  arrêtés  par  un  ordre  du  comité 
révolutionnaire  d’une  section  de  Paris. 

Moïse  Bavee  :  Je  suis  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  cette  affaire  :  je  demande  trois  jours  pour  ter¬ 
miner  mon  travail.  (Accordé.) 

Merlin  (  de  Thionville  )  dénonce  une  lettre  et  des 
pièces  qui  lui  ont  été  envoyées  par  le  comité  de 
surveillance  de  Versailles.  Merlin  lit  la  lettre  qu’il 
dénonce.  L’agent  qui  l’écrit  se  vante  de  persécuter 
des  laboureurs,  des  vignerons,  des  ouvriers  ;  il  af¬ 
firme  que  les  mesures  de  sûreté  générale  ne  l’attein¬ 
dront  pas  pareequ’il  est  sans-culottes,  et  il  se  fait 
gloire  de  l’intempérance  à  laquelle  il  se  livre.  Mer¬ 
lin  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Bassal  appuie  cette  proposition.  11  invite  le  co¬ 
mité  à  ne  pas  s’occuper  de  Versailles  pour  une  affaire 
particulière  seulement,  mais  de  réunir  tous  les  faits 
qui  y  sont  relatifs,  pour  en  faire  un  rapport  général 
sur  cette  commune. 

Taillefer  et  Bréard  se  plaignent  de  ce  que,  dans 
les  départements,  des  hommes  à  nouveaux  bonnets 
rouges  s’introduisent  dans  les  comités  révolution¬ 
naires  et  font  ariêtcrles  plus  chauds  patriotes  ;  sur 
la  proposition  de  ces  membres,  l’assemblée  charge 
ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  de 
lui  présenter  incessamment  un  rapport  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  de  pareilles  menées. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  celle  de 
Bassal. 

—  Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  fait  un  rapport  sur  un  jugement  du  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  l’armée  des  Arden¬ 
nes.  Le  rapporteur  propose  d’annuler  le  jugement 
et  de  faire  mettre  en  arrestation  les  juges  qui  l’ont 
rendu,  pour  que  leur  conduite  soit  examinée. 

Danton  déclare  que  sa  conscience  n’est  pas  assez 
éclairée  pour  remplir  les  fonctions  de  juré  politique. 
Sur  sa  proposition  l’assemblée  ordonne  l'ajourne¬ 
ment  et  l’impression  du  projet  présenté  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  7  au  10  février .  —  Si  les  observations  sui¬ 
vantes  ont  pu  échapper  aux  ministres  de  la  Grande-Breta¬ 
gne,  il  faillies  supposer  bien  ignorants;  si  au  contraire  ils 
en  sentent  toute  la  justesse,  que  de  mauvaise  foi  !  quelle 
folie  de  retenir  un  crédit  passager  qui  rendra  leur  humilia¬ 
tion  cl  leur  chute  plus  honteuses  1 

Un  papier  de  l’opposition  a  calculé  qu’il  faudrait  à  l’An¬ 
gleterre  environ  trois  cents  vaisseaux  et  deux  cent  mille 
hommes  de  mer  pour  entretenir  son  despotisme  maritime 
tel  qu’elle  l’annonce,  pour  peu  que  les  autres  nations  ne 
se  prêtassent  pas  à  le  seconder,  soit  par  paresse,  soit  par 
lâcheté.  11  a  poussé  son  calcul  plus  loin  ;  il  démontre  que, 
si  l’Angleterre  venait  à  bout  de  ses  projets  de  s’emparer 
des  deux  Indes,  elle  ne  serait  pas  pour  cela  plus  riche;  car 
ayant  à  échanger  toutes  ces  productions  lointaines  contre 
des  denrées  d'Europe  dont  elle  ne  peut  se  passer,  le  prix 
de  ces  derniers  échanges  se  trouverait  bientôt  au  niveau 
du  prix  où  elle  porterait  les  produits  des  autres.  «Et  qu’on 
ne  croie  pas,  ajoute  cet  écrit,  que  le  système  des  Hollan¬ 
dais  sur  leurs  épiceries,  appliqué  à  toutes  les  marchandi¬ 
ses  des  deux  Indes,  pût  parer  à  cet  inconvénient.  Les  épi¬ 
ceries  naissent  presque  sans  travail  dans  l’île  qui  les 
produit,  et  leur  exploitation  ne  suppose  ni  le  carnage,  ni 
la  dépopulation  des  habitants  qui  les  cultivent;  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  des  productions  de  l’industrie  et  du 
travail  des  autres  colonies.  Ainsi  l’Angleterre  ne  peut  son¬ 
ger  à  imiter  ni  la  cupidité  paisible  des  Hollandais,  ni  la 
rage  barbare  des  premiers  conquérants  du  Mexique.  »  Il 
conclut  à  ce  que  l’Angleterre  s’en  tienne  à  cette  modéra¬ 
tion  qui  manqua  à  Carthage,  sous  peine  de  subir  le  sort 
de  cette  république,  et  il  fait  observer  aux  ambitieux  ex¬ 
clusifs  des  trois-royaumes  que  l’interruption  seule  de  no¬ 
tre  commerce  avec  la  France  a  porté  un  coup  funeste  à 
nos  manufactures  et  à  notre  population  ,  qui  fuient  déjà 
vers  l’Amérique-Septentrionale,  au  point  qu'il  est  ques¬ 
tion  d’un  bill  contre  les  manufactures  d’Irlande  qui  ont 
emporté  leurs  familles  et  leurs  bras  vers  celle  terre  de  li¬ 
berté. 

La  sécurité  de  l’amirauté  sur  toutes  les  mers  est  vrai¬ 
ment  incompréhensible:  il  semble  qu’elle  tienne  tout  en¬ 
tière  à  l’assertion  que  les  ministres  ont  donnée  au  parle¬ 
ment  que  le  commerce  a  été  hautement  protégé  pendant 
la  dernière  campagne.  Cependant  lord  Cornwallis,  qui 
vient  d’arriver  du  Bengale  à  bord  du  Swalow,  a  reçu 
longtemps  la  chasse  dans  la  Manche  par  deux  vaisseaux 
français,  auxquels  il  n’a  échappé  que  par  la  vélocité  de  sa 
marche,  de  sorte  que  ce  général,  couvert  de  lauriers  et 
sans  doute  de  trésors,  a  manqué  de  faire  un  double  nau¬ 
frage  au  port.  On  croit  que  Cornwallis  est  destiné  à  la 
vice-royauté  irlandaise,  et  qu’il  seia  remplacé  au  Bengale 
par  sir  Jonh  Scole.  On  a  appris  par  le  Swalow  que  lord 
Macarlney  est  arrivé  à  Pékin,  et  qu’il  a  été  parfaitement 
accueilli  par  l’empereur  de  la  Chine. 

S’il  faut  en  croire  les  papiers  ministériels,  les  événe¬ 
ments  de  la  campagne  prochaine  seront  marqués  par  d’é- 
clalanls  succès  :  le  prince  de  Cobourg  doit  remettre  le 
commandement  de  la  grande  armée  de  Flandre  au  duc  de 
Brunswick,  et  il  commandera  lui-même  l’armée  avancée; 
le  duc  d’York  reviendra  en  Angleterre,  et  sir  Henri  Clin¬ 
ton  commandera  les  troupes  britanniques  qui  font  partie 
de  celle  armée. 

Ces  espérances  sont  d’autant  plus  importantes  à  donner 
que  les  débats  du  parlement  portent  jusqu’à  l’évidence 
les  dangers  immenses  de  cette  guerre  pour  la  Grande-Bre¬ 
tagne. 

Il  est  en  effet  bien  démontré  qne  la  dernière  campagne 
n’a  élé  utile  ni  glorieuse  à  la  coalition  en  général ,  et  que 
l’Angleterre  en  particulier,  après  avoir  fait  des  dépenses 
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énormes  ,  a  vu  déchoir  ce  qu’on  appelle  la  gloire  de  son 
pavillon  et  diminuer  son  commerce. 

En  conséquence,  Pi lt  a  projeté  de  réparer  les  revers  de 
celte  campagne  par  des  projets  de  succès  pour  la  prochaine  : 
il  s’est  d’abord  arrangé  pour  que  de  gros  subsides  fussent 
accordés,  afin  de  prendre  de  plus  grandes  mesures.  Déjà  le 
nombre  des  troupes  anglaises  est  plus  considérable  qu’il 
ne  l’a  jamais  été.  Les  lettres  que  l’on  reçoit  de  l’amiral 
Ilood  portent  qu’il  hivernera  dans  la  Méditerranée;  qu’il 
bloque  les  ports  de  Toulon,  de  Nice  et  de  Gênes,  et  qu’il 
compte  paralyser  ainsi  le  commerce  des  Français  et  des 
Génois.  Du  côté  du  Nord  Pitt  assure  que  l’impératrice  de 
Russie  s’est  enfin  déterminée,  pour  la  vingtième  et  der¬ 
nière  fois,  à  envoyer  trente-cinq  vaisseaux  et  trente  mille 
hommes  de  troupes  pour  seconder  les  opérations  des  puis¬ 
sances  coalisées;  mais,  pour  faciliter  le  voyage  de  ce  corps, 
dont  la  traversée  serait  longue,  pénible  et  ruineuse  pour 
l’Allemagne  déjà  appauvrie  par  tant  de  marches  militaires, 
Pilt  a  pris  le  parti  de  faire  embarquer  ces  troupes  russes 
dans  le  port  de  Revel,  d’où  elles  se  rendront  par  mer  à  Os- 
tende,  et  d’Ostcnde  partout  où  on  jugera  convenable  de 
les  employer. 

Un  de  nos  papiers  dit  assez  plaisamment  que  ces  Russes 
sont  destinés  à  renforcer  l’expédition  du  comte  de  Moyra 
sur  les  côtes  de  France,  et  qu’ils  remplaceront  les  royalis¬ 
tes  français,  sur  lesquels  Pitt  confesse  qu’il  ne  peut  plus 
compter  pour  l’aider  dans  la  conquête  de  la  Bretagne  et  de 
la  Normandie. 

—  On  écrit  de  Torbay  que  le  commodore  Paisly  vient 
d’y  rentrer  avec  les  cinq  vaisseaux  <’ Hector,  le  Bclléro- 
phon,  la  Défense,  l’Hébé  et  la  Latona;  il  revient  d’une 
croisière  sur  les  côles  de  France,  où  il  n’a  rien  appris  de 
nouveau  ;  on  croit  qu’il  remettra  à  la  voile  avec  quelques 
bâtiments  de  plus,  si  les  circonstances  l’exigent. 

—  Les  dernières  lettres  de  l’amiral  Hood  sont  datées 
des  îles  d’Hières  ;  elles  portent  que  le  nombre  des  Fran¬ 
çais  qui  ont  quitté  Toulon  avec  l’escadre  s’élève  à  qua¬ 
torze  mille  huit  cent  soixante-dix-sept  individus,  y  com¬ 
pris  les  femmes  et  les  enfants. 

—  Les  deux  nouvelles  suivantes  semblent  un  peu  plus 
rassurantes  à  quelques  égards  ;  elles  finissent  néanmoins 
d’une  manière  faite  pour  inquiéter.  Les  Français,  qui  ont 
tout  perdu  dans  l’Inde,  peuvent  encore  faire  beaucoup  de 
mal  au  commerce  britannique  tant  qu’ils  conserveront  les 
îles  de  France  et  de  Bourbon  et  leur  établissement  à  Ma¬ 
dagascar. 

Le  paquebot  des  Iles-du-Vent,  qui  a  fait  sa  traversée  en 
vingt-cinq  jours,  nous  a  apporté  des  lettres  du  10  janvier. 
Elles  nous  apprennent  que  la  frégate  la  Blonde ,  partie  ds 
Plymoulh  le  10  novembre,  était  arrivée  le  22  décembre  à 
la  Barbade,  ayant  à  bord  les  colonels  Dundas  et  Charmans, 
membres  de  l’état-major  de  l’armée  du  chevalier  Grey. 
Ces  officiers  ont  annoncé  la  prochaine  arrivée  de  l’escadre 
de  l’amiral  Jarvis.  Ils  ont  déjà  rassemblé  dans  les  îles  an¬ 
glaises  un  corps  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  réuni  à 
la  Barbade  sous  les  ordres  du  général  Prescot,  et  qui  se 
trouvera  prêt  à  agir  dès  que  l’escadre  aura  paru. 

Les  nouvelles  reçues  de  l’Inde  par  le  lord  Cornwallis 
sont  on  ne  peut  plus  favorables  ;  jamais  le  commerce  de  la 
Compagnie  n’a  été  plus  florissant.  Le  PFarley,  le  Triton, 
la  Boy  ale- Charlotte  et  le  PVoodscote,  après  avoir  été  em¬ 
ployés  à  bloquer  Pondichéry,  ont  fait  voile  pour  la  Chine 
le  11  septembre. 

Tippoo-Saïb  a  effectué  tous  ses  paiements  :  il  s’est  déclaré 
contre  la  France,  et  a  assuré  à  la  Compagnie  qu’il  n’avait 
aucune  relation  avec  le  nouveau  gouvernement  français. 

Le  nabab  d’Arcatte  et  le  raja  de  Tanjaour  ont  suivi  son 
exemple,  et  ont  fourni  des  provisions  aux  troupes  anglai¬ 
ses  dans  leur  marche  sur  Pondichéry. 

De  sorte  qne,  suivant  ce  rapport,  toute  l’Inde  est  sou¬ 
mise  à  la  domination  britannique,  à  l’exception  des  îles 
Maurice  et  de  France.  On  dit  que  les  corsaires  de  ces  îles 
ont  troublé  prodigieusement  notre  commerce  depuis  quel¬ 
que  temps,  et  qu’ils  nous  ont  enlevé  un  assez  grand  notu- 
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bre  de  bâtiments  ;  mais  le  ministère  assure  que  ces  mal¬ 
heurs  auront  un  terme  prochain,  et  qu’il  a  déjà  clans  ces 
îles  des  intelligences  qui  en  faciliteront  la  prise  ù  notre 
escadre  partie  pour  l’Inde. 

Cependant,  en  conséquence  de  la  nouvelle  reçue  que  des 
corsaires  français  sortis  de  l’île  Maurice  ont  fait  de  nom¬ 
breuses  prises,  le  départ  de  l’escadre  destinée  pour  l’Inde 
a  été  différé,  sous  prétexte  de  mettre  à  bord  de  chacun  des 
vaisseaux  dix  à  douze  pièces  de  fort  calibre;  mais  la  véri¬ 
table  raison  de  ce  délai  est  celle  de  ne  pas  dégarnir  nos 
ports  dans  un  moment  où  on  les  croit  tous  menacés  d’une 
invasion  de  la  part  des  Français. 

—  Parmi  les  traités  des  subsides  que  paie  la  Grande- 
Bretagne  il  en  est  un  très  curieux  dont  on  n’a  point  parlé 
dans  la  Chambre  :  c’est  celui  de  l’électeur  de  Hanovre; 
aux  termes  de  ce  traité,  l’Angleterre  paie  à  l’électeur  30  liv. 
par  tète  pour  les  hommes  qui  périssent.  Dans  la  sanglante 
affaire  d’Hondschoole  ,  trois  mille  cinq  cents  Hanovriens 
sont  restés  sur  le  carreau ,  ce  qui  a  coûté  à  l’Angleterre 
1300,000  liv.,  payées  sans  difficulté  ù  l’électeur  Georges  III. 
Gode  save  ihe  king  ! 

—  Le  9  février,  le  chevalier  de  Loyauté,  officier  fran¬ 
çais  d’artillerie,  a  fait,  en  présence  du  duc  de  Glocesteret 
de  plusieurs  officiers-généraux,  l’expérience  publique  d’une 
nouvelle  machine  à  lancer  des  bombes  et  des  boulets  rou¬ 
ges,  et  qui  en  envoie  douze  par  minutes. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Livourne  que  des  cor¬ 
saires  français  sortis  des  ports  de  Corse  fatiguent  notre 
commerce  dans  la  Méditerranée,  malgré  la  présence  de  l’a¬ 
miral  Hood  qui  doit  y  hiverner. 

—  Le  10  au  malin,  MM.  Muir,  Skivvinget  Margarotont 
été  transférés  de  Newgate  à  bord  du  vaisseau  qui  doit  les 
conduire  à  Bolany-Bey. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Jnst. 

Suite  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  25  pluviôse 
par  Lacroix  ( d'Eure-et-Loir ). 

Je  suis  accusé  d’avoir  spolié  la  Belgique.  Comme 
l’orateur  romain  je  pourrais  dire  :  «  Il  est  des  accu¬ 
sations  si  absurdes,  si  loin  de  celui  qui  eu  est  l’objet, 
et:  par  le  caractère  dont  il  est  revêtu  et  par  la  profes¬ 
sion  soutenue  de  ses  sentiments,  de  ses  opinions, 
que  ces  accusations  mêmes  le  justifient.  » 

Mais  je  veux  porter  les  derniers  coups  à  la  calom¬ 
nie;  si  la  délai  Le  la  rend  plus  active,  alors  je  lui  laisse 
le  champ  libre;  je  me  renfermerai  dans  ma  con¬ 
science.  Je  défierai  toujours  les  calomniateurs  impru¬ 
dents  de  me  faire  un  seul  reproche  fondé,  de  préciser 
un  seul  délit.  Je  brave  leurs  clameurs,  je  méprise 
leurs  injures;  leur  acharnement  même  deviendra 
pour  moi  un  titre  d’honneur. 

J’ai  spolié  la  Belgique!  Mais  comment?  est-ce  en 
m’appropriant  les  contributions?  nous  n’en  avons 
levé  aucunes.  Est -ce  en  volant  l’argenterie  des 
églises,  les  effets  précieux  des  abbayes,  des  commu¬ 
nautés?  Je  dois  vous  dire  que  la  commission  popu¬ 
laire  de  salut  public  du  département  de  la  Gironde 
l’a  imprimé,  que  toutes  les  administrations  fédérali¬ 
stes  et  révoltées  ont  feint  de  le  croire, et  l’ont  répété; 
que  la  faction,  pour  couvrir  ses  crimes,  a  fait  circu¬ 
ler  cette  accusation  atroce  dans  tous  les  journaux 
qui  lui  étaient  vendus. 

Cette  inculpation  odieuse  aurait  dû  m’affliger  sans 
doute;  mais  quand  j’ai  pensé  que  mes  détracteurs 
étaient  les  ennemis  de  la  république,  mon  indigna¬ 
tion  s’est  calmée,  mon  âme  soulagée  s’est  dit  :  11  est 
des  circonstances  où  la  calomnie  même  est  un  bien¬ 
fait.  Prouvons  la  noirceur  de  cette  imputation  par 
l’impossibilité  même  de  la  spoliation. 

Lorsque  je  partis  de  Liège  avec  Danton,  le  12  jan¬ 
vier  1793,  pour  nous  rendre  dans  le  sein  de  la  Con¬ 


vention,  en  exécution  de  son  décret,  les  scellés 
avaient  été  apposés  sur  tous  les  objets  précieux  des 
églises  et  des  abbayes,  en  vertu  de  l’art.  IV  du  décret 
du  15  décembre. 

Peu  de  temps  après  on  en  fit  l’inventaire  et  le  sé¬ 
questre.  Cette  opération  a  été  dirigée  par  Ronsin, 
commissaire  ordonnateur  en  chef  à  l’armée  de  la 
Belgique,  exécutée  par  ses  agents,  et  surveillée  par 
les  commissaires  nationaux  du  conseil  exécutif.  Le 
5  mars,  les  commissaires  nationaux  firent  aux  dépo¬ 
sitaires  de  ces  objets  une  réquisition  de  faire  trans¬ 
porter  sans  délai,  sous  bonne  et  sûre  çarde,  à  la 
Monnaie  de  Lille,  l’argenterie  et  les  matières  d’or  et 
d’argent  trouvées  clans  les  maisons  et  communautés 
soumises  au  séquestre. 

Or,  comment  aurais-je  pu  m’approprier  l’argen¬ 
terie  des  églises,  les  matières  d’or  et  d’argent,  et 
autres  effets  précieux  trouvés  dans  les  maisons  re¬ 
ligieuses,  puisque  tous  ces  objets  ont  été  mis  sous 
les  scellés,  inventoriés,  séquestrés  et  transportés 
dans  les  dépôts  indiqués  par  cet  agent  de  la  républi¬ 
que,  pendant  mon  absence  de  la  Belgique  et  mon  sé¬ 
jour  à  Paris? 

C'est  donc  à  Ronsin,  commissaire  ordonnateur, 
à  Chepy,  Robert,  Goujet-Deslandes  et  Chaussard, 
commissaires  du  conseil  executif,  à  rendre  compte 
de  l’exécution  de  l’article  IV  dit  décret  du  15  dé¬ 
cembre,  de  leur  réquisition  du  5  mars,  en  un  mot, 
de  la  destination  qu'ils  ont  donnée  à  tous  ces  effets 
précieux. 

Quant  à  moi,  je  déclare  et  j’affirme  que  je  n’ai 
jamais  coopéré  directement  ni  indirectement  à  ces 
opérations,  que  jamais  je  n’y  ai  assisté,  que  jamais 
je  ne  suis  entré  dans  aucune  maison  religieuse,  que 
jamais  je  ne  n’ai  vu  aucun  de  ces  effets  précieux  ,  ni 
avant  ni  après  leur  séquestre;  et  je  défie  tout  agent, 
soit  supérieur,  soit  subalterne,  de  me  démentir  sur 
ce  fait. 

Au  surplus,  que  le  comité  des  domaines  ou  celui 
des  finances  demande  au  conseil  exécutif  la  repré¬ 
sentation  des  procès-verbaux  d’apposition  de  scel¬ 
lés,  des  inventaires,  des  enlèvements  de  ces  objets, 
et  des  dépôts  qui  ont  dû  en  être  faits.  11  sera  facile 
alors,  en  les  comparant,  de  s’assurer  s’il  y  a  eu  dé¬ 
prédation,  spoliation,  et  quels  en  sont  les  auteurs. 
J’invite  mes  collègues  membres  de  ces  comités  à 
presser  cet  examen,  dont  doit  résulter  nécessaire¬ 
ment  la  confusion  de  mes  calomniateurs. 

On  m’a  accusé  de  m’être  enrichi  en  faisant  faire 
des  marchés  et  des  fournitures  à  l’armée.  Jamais 
les  commissaires  dans  la  Belgique  n’ont  fait,  ni  con¬ 
firmé,  ni  autorisé  aucun  marché.  Eh  !  de  quelles 
fournitures  a-t-on  voulu  parler?  de  fourrages? 
Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  Liège,  l’armée  en 
manquait  absolument  :  Ronsin  n’a  pu  s’en  procurer 
que  par  le  moyen  des  réquisitions;  parconséqucnt 
points  de  marchés  de  faits. 

A-t-on  voulu  parler  d’effets  d’habillement  et  d’é¬ 
quipement?  Le  conseil  exécutif  avait  établi  des  ate¬ 
liers  à  Bruxelles;  Huguenin  en  avait  la  direction; 
parconséquent  point  de  marché  à  faire. 

A-t-on  voulu  parler  des  fournitures  du  pain,  de 
la  viande?  Ce  service  était  fait  par  l'administration 
des  subsistances;  parconséquent  point  de  marché  à 
faire. 

Mais  quand,  comment  et  par  qui  ces  imputations 
m’ont-elles  été  faites?  par  les  chefs  de  la  faction  de 
Brissot  et  Carra.  Une  lettre,  datée  de  Lille  et  signée 
Folio,  imprimée  dans  les  journaux  de  ces  ennemis 
delà  république,  les  contenait  toutes.  Eh  bien!  le 
voyez-vous,  citoyens,  celle  lettre  était  supposée; 
j’en  peux  mettre  sous  vos  yeux  la  preuve  écrile. 
Indigné  d’une  pareil  accusation ,  j’envoie  sur-Ie- 
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champ  celte  feuille  empoisonnée  à  mes  collègues, 
Lesage-Senault,  Duheni  et  Carnot;  je  les  prie  de 
fairea  Lille  les  recherches  les  plus  sévères  pour  en 
découvrir  l’auteur.  Après  bien  des  informations  et 
des  perquisitions  inutiles,  le  district,  la  municipalité, 
le  percepteur  des  impositions  ,  le  directeur  de  la 
poste  aux  lettres,  attestent  par  des  actes  authenti¬ 
ques  qu’il  n’a  jamais  existé  à  Lille  un  individu 
nommé  Folio;  mais  Brissot  et  Carra  ont  subi  la 
peine  due  à  leurs  crimes,  je  dois  m’interdire  toute 
réflexion.  . 

Vous  rappellerai-je  que,  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  session  de  la  Convention,  je  n’ai  cessé 
d’être  calomnié;  qu’à  cette  époque  Narbonne  vous 
adressa  de  Londres  une  lettre  dans  laquelle  il  disait 
que  le  déficit  de  18  millions  qui  se  trouvait  dans  la 
caisse  avait  été  partagé  par  moi  à  plusieurs  de  mes 
collègues  dans  l’Assemblée  nationale  ? 

Cette  lettre  fut  imprimée  dans  tous  les  journaux 
et  distribuée  à  la  porte  de  la  salle  de  nos  séances. 
On  m’en  remit  un  exemplaire.  Je  montai  à  la  tribune 
pour  dénoncer  moi-même  cette  lettre.  La  Conven¬ 
tion  passa  à  l’ordre  du  jour  en  vouant  son  auteur  au 
mépris  qu’il  inspirait. 

Citoyens,  cette  lettre  était  un  essai  de  la  malveil¬ 
lance  pour  connaître  quel  serait  l’effet  de  la  calom¬ 
nie  sur  la  Convention.  Ah!  si  un  pareil  titre  pou¬ 
vait  servir  de  base  à  une  accusation,  la  république 
pourrait  perdre  dans  un  moment  ses  plus  ardents 
défenseurs.  Les  puissances  coalisées  n’auraient  plus 
besoin  d’armée;  il  leur  suffirait  de  faire  accuser  par 
des  émigrés  les  représentants  du  peuple. 

On  n’achète  plus  nos  généraux,  on  ne  vend  plus 
les  places,  mais  on  se  borne  au  commerce  de  nos 
réputations,  et  les  journalistes  à  la  solde  de  la  ca¬ 
lomnie  en  donnent  le  tarif  et  en  fixent  la  maximum ^ 
J’ai  été  accusé  d’avoir  fait  tantôt  une  soumission, 
tantôt  une  acquisition  d’un  bien  national  de  700,000 
livres,  d’abord  dans  le  district  de  Bernay,  puis  dans 
celui  de  Louvicrs.  Le  bulletin  de  l’administration 
révoltée  de  l’Eure,  celui  du  département  du  Cal¬ 
vados,  de  la  Gironde,  etc.,  plusieurs  Sociétés  popu¬ 
laires  ont  répété  cette  calomnie.  Je  leur  répondrai 
)ar  un  acte  du  district  de  Bernay  et  par  un  autre  de 
a  commission  administrative  du  département  de 
'Eure,  qui  constatent  que  jamais  je  n’ai  ni  soumis¬ 
sionné  ni  acquis  aucune  propriété  dans  ce  départe¬ 
ment. 

J’ai  été  accusé  d’avoir  reçu  des  sommes  considé¬ 
rables  pour  opérer  la  réunion  de  la  Belgique,  et 
d’avoir  dépensé  100.000  écus  dans  notre  mission. 

Qui  m’aurait  donné  ces  sommes  considérables? 
le  comité  des  finances?  Je  l’interpelle  de  s’expliquer; 
le  conseil  exécutif?  il  ne  l’aurait  pu  faire  qu’en  vertu 
d’une  délibération;  je  le  défie  de  la  présenter;  le  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères?  j’ai  dans  mes  mains 
la  preuve  écrite  que  je  n’ai  reçu  aucune  somme  de 
lui  ;  la  trésorerie  nationale?  le  payeur  de  l’armée? 
ils  ne  l’ont  pu  faire  que  par  mes  mandats  :  qu’ils  les 
représentent.  La  vérité  est  qu’au  lieu  de  100,000 
écus  nous  avons  dépensé,  Danton  et  moi,  13,800 
livres. 

On  me  reproche  de  m’être  fait  général  de  brigade. 
Citoyens,  je  ne  le,  suis  que  de  la  façon  de  Brissot, 
qui  m’a  promu  à  ce  grade  dans  son  journal. 

Savarre,  ce  défenseur  officieux  de  la  municipalité 
de  Coudé,  dans  un  libelle  intitulé  Opinion  d’un  ré¬ 
publicain  sur  Lacroix,  député  d' Eure-et-Loir , 
déposé  au  comité  de  sûreté  générale  le  8  de  ce  mois, 
m’accuse  indirectement ,  page  5,  de  m’être  appro¬ 
prié,  à  Fabbaye  de  Saint-Tron,  quelques  sacs  de 
numéraire  enlevés  du  trésor  de  ses  moines. 

Il  a  eu  l’impudence  d’imprimer  que  des  volon¬ 


taires  nationaux  qui  m’accompagnaient  pourraient 
dire  à  quelles  adresses  quelques-uns  de  ces  sacs 
étaient  étiquetés. 

Je  déclare  que  jamais  je  n’ai  passé  à  Saint-Tron 
que  de  nuit,  les  1er  et  3  mars, avec Gossuin  et  Merlin 
(de  Douai).  J’affirme  que  nous  ne  sommes  pas  sortis 
de  notre  auberge,  que  j’ignore  s’il  y  a  ou  non  une 
abbaye  dans  cette  ville  ,  que  parconséquent  je  n’y 
ai  vu  ni  enlevé  des  sacs  d’argent  du  trésor  de  ses 
moines;  que  jamais,  à  Saint-Tron  ni  ailleurs,  je  ne 
me  suis  fait  accompagner  ni  suivre  par  aucun  vo¬ 
lontaire.  Eh!  citoyen,  si  ce  fait  était  vrai,  si  plusieurs 
volontaires  en  eussent  été  témoins,  aurait-il  pu  rester 
ignoré  pendant  un  an? 

Savarre  aurait  acquis  bien  des  droits  à  la  recon¬ 
naissance  publique  s’il  eût  daigné  indiquer  le  jour 
et  l’heure  de  cet  enlèvement,  et  le  nom,  non  pas 
des  volontaires  qui  m’accompagnaient,  ce  serait 
trop  exiger  de  lui ,  mais  seulement  le  nom  de  leurs 
bataillons. 

Je  suis  accusé  d’avoir  mis  des  fonds  considéra¬ 
bles  dans  le  théâtre  de  la  Montansier.  Il  me  suffit  de 
répondre  que  cette  femme  a  été  mise  en  état  d’arres¬ 
tation  pendant  que  j’étais  en  mission.  Les  scellés 
ont  été  apposés  chez  elle,  ses  papiers  ont  été  visités, 
la  liste  des  bailleurs  de  fonds  imprimée,  et  ces  faits 
prouvent  assez  la  fausseté  de  cette  inculpation.  Au 
surplus,  je  veux  être  libéral  et  généreux  envers  mes 
détracteurs,  et  je  leur  abandonne  les  fonds  que  j’ai 
dans  cette  entreprise,  et  je  déclare  renoncer  a  rien 
demander  au  citoyen  complaisant  qui,  à  ce  qu’on 
assure,  m’a  prêté  son  nom.  Je  l’invite  à  faire  usage 
de  ma  déclaration. 

Ainsi  toujours  la  vérité  s’altère,  les  faits  se  déna¬ 
turent,  les  circonstances  se  changent,  les  actions  les 
plus  pures  s’empoisonnent  dans  la  bouche  du  ca¬ 
lomniateur.  Ses  coups  ne  m’atteindront  jamais;  mais 
mon  cœur  s’est  déchiré  en  apprenant  que  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  sans  vérification,  sans  examen, 
ont  pu  ajouter  quelque  foi  à  tant  de  calomnies. 
L’homme  public  ne  doit  pas  laisser  un  seul  soupçon  se 
fixer  auprès  de  lui,  et  mes  collègues,  qui  doivent  con¬ 
naître  le  danger  d’une  opinion  trop  précipitée,  ne  de¬ 
vaient-ils  pas  chercher  la  vérité  dans  des  explica¬ 
tions  cordiales  et  fraternelles?  Eclairés,  désabusés 
par  le  récit  des  faits  et  des  circonstances,  sans  doute 
ils  me  rendront  plus  de  justice.  Oui,  mes  collègues, 
je  n’ai  pas  cessé  d’être  digne  de  vous;  mes  opinions  et 
mes  principes  sont  les  vôtres. 

Et  vous,  hommes  pervers  et  corrompus  qui  vivez 
de  calomnies,  qui  ne  croyez  point  à  la  vertu  parce- 
que  vous  êtes  capables  de  tous  les  crimes,  paraissez 
dans  cette  auguste  enceinte,  paraissez!  C’est  là  qu’il 
faut  me  frapper,  c’est  là  que  je  dois  être  déclaré  in¬ 
digne  de  la  confiance  du  peuple,  c’est  là  que  je  dois 
perdre  l’estime  et  l’amitié  de  mes  collègues.  Je  ne 
veux  sortir  de  cette  tribune  que  pour  monter  à  l’é¬ 
chafaud  ou  pour  recueillir  encore  et  toujours  ces 
bénédictions  plébéiennes,  la  seule  richesse  que  puisse 
envier  un  vrai  républicain.  Osez  m’accuser  en  face; 
je  vous  défie  et  vous  attends. 

Assez  et  trop  longtemps  je  fus  l’objet  de  vos  diffa¬ 
mations,  mais  vous  ne  m’avez  fait  que  des  blessures 
honorables.  Les  forges  de  la  calomnie  sont  pour 
l’homme  de  bien  un  creuset  épuratoire. Peuple  fran¬ 
çais,  et  vous,  ses  représentants,  c’est  pour  vous  que 
j’ai  parlé.  Il  me  tardait  depuis  longtemps  d’avoir 
avec  vous  cette  explication  franche  et  loyale.  Que 
mon  cœur  est  soulagé  !  Je  le  sais,  le  salut  de  l’Etat 
permet  les  délations.  Démasquer  les  traîtres,  c’est 
servir  la  république,  l’amitié  même  doit  s’honorer 
de  les  dénoncer;  je  vous  invite  donc  tous  à  remplir 
ce  devoir  salutaire.  L’essence  d’une  république  est 
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la  pureté.  Je  n’ai  rien  à  me  reprocher,  et  je  descends 
de  la  tribune  avec  cette  tranquillité  d’âme  que  donne 
le  sentiment  de  l’innocence. 

<=  La  Convention  nationale  renvoie  le  compte  que 
Delacroix  vient  de  lui  rendre  de  sa  conduite  dans 
la  Belgique  à  la  section  de  son  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  chargée  d’examiner  les  dénonciations  faites 
contre  les  représentants  du  peuple,  pour  lui  en  faire 
un  rapport  dans  un  mois. 

«  La  Convention  l’autorise  à  appeler  et  à  recevoir 
auprès  d’elle  tous  les  citoyens  qui  pourraient  lui 
fournir  des  renseignements  et  à  prendre  leurs  décla¬ 
rations,  qui  seront  communiquées  à  Delacroix  pour 
y  répondre.  » 

SÉANCE  DU  5  VENTOSE. 

Les  communes  de  Villenose,  de  Saint-Maixent, 
Mora,  Vire,  Fougères,  font  passer  des  dons  considé¬ 
rables  en  argenterie  et  effets  d’habillement  de  tout 
genre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  L’agent  national  de  Mortagne  écrit  :  «  L’admi¬ 
nistration  de  ce  département  a  lancé  un  mandat  d’a¬ 
mener  contre  tous  les  saints  de  ce  district,  qui  vont 
partir  pour  la  Monnaie  avec  leur  petit  ménage.  Il  fau¬ 
dra  bien  qu’ils  croient  à  la  métempsychose.  La  vente 
des  biens  des  émigrés  continue  avec  le  plus  grand 
succès,  et  déjà  il  en  a  été  vendu  pour  500,000  livres 
dans  le  district  de  Mortagne.  » 

Insertion  au  Bulletin. 

— Sur  la  proposition  de  Thuriot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  citoyens  employés  dans  les  comités  de  la 
Convention,  qui  accompagneront  les  représentants  du  peu¬ 
ple  en  qualité  de  secrétaires,  continueront  de  jouir  des  ap¬ 
pointements  qu’ils  louchent  en  qualité  de  commis. 

«IL  Ceux  des  citoyens  employés  dans  les  comités  qui, 
en  qualité  de  secrétaires  de  représentant,  auraient  reçu 
leurs  appointements  à  l’ordinaire  et  des  indemnités,  se¬ 
ront  tenus  de  rétablir  dans  le  trésor  public  les  sommes 
qu’ils  ont  reçues  en  outre  de  leurs  appointements. 

«  III.  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont  chargés  de  veiller 
à  ce  que  les  sommes  qui  doivent  être  rapportées  en  exé¬ 
cution  du  présent  décret  soient  versées  sans  délai  au  tré¬ 
sor  public.  » 

— Bassal,au  nom  du  comité  de  correspondance, 
présente  un  projet  de  décret  dont  l’objet  est  de  per¬ 
fectionner  la  rédaction  du  Bulletin. 

L’Assemblcc  l’adopte  en  ces  ter  mes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  correspondance,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  Adresses  et  pétitions  dont  la  Convention 
nationale  décrétera  l’insertion  au  Bulletin  seront  renvoyées 
au  comité  de  correspondance,  pour  servir  à  la  rédaction 
du  Bulletin,  et  seront  remises  au  secrétaire  chargé  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  le  lendemain,  après  que  le  Bul¬ 
letin  aura  été  rédigé. 

a  II.  Les  Bulletins  delà  Convention  serout  directement 
adressés,  sans  l’intervention  des  administrations  de  di¬ 
strict,  ù  tous  les  tribunaux  ,  à  tous  les  chefs-lieux  de  can¬ 
ton  ,  aux  états-majors  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à 
tous  les  corps  militaires  et  vaisseaux  armés  de  la  répu¬ 
blique. 

«  III.  Le  comité  de  correspondance  prendra  avec  l’ad¬ 
ministration  des  postes  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l’envoi  des  Bulletins  soit  fait  avec  toute  la  célérité  et 
l’exactitude  possible. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

Les  gendarmes  de  la  Convention  nationale  se  pré¬ 
sentent  à  la  barre. 

L’un  d’eux  :  Citoyens  représentants,  sommés  par 
Westermann  de  faire  connaître  à  la  Convention  la 
conduite  qu'il  a  tenue  depuis  qu’il  commande  les 


armées  de  la  république,  nous  devons  déclarer  que 
nous  l’avons  toujours  vu  se  battre  à  la  tête  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  liberté,  en  général  et  en  soldat ,  et 
que  nous  ne  lui  avons  jamais  entendu  tenir  de  pro¬ 
pos  anti-civiques.  Telle  est,  citoyens  législateurs,  la 
déclaration  que  la  vérité  nous  oblige  de  faire. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  déclaration  au  comité  de  salut  public,  chargé 
de  faire  un  rapport  sur  Westermann. 

***  :  Citoyens ,  je  dénonce  Westermann  comme 
ayant  porté  l’armée,  les  corps  administratifs  et  les 
Sociétés  populaires  à  délibérer  une  déclaration  en  sa 
faveur;  c’est  une  intrigue  dont  un  citoyen  qui  a 
réellement  bien  mérité  de  la  patrie  ne  doit  pus  se 
souiller. 

Levasseur:  Citoyens,  en  rendant  hommage  au  cou¬ 
rage  de  Westermann  et  à  la  manière  dont  il  s’est 
battu  dans  la  Vendée,  je  dois  citer  un  fait  qui  n’est 
pas  à  sa  gloire.  Le  voici  ; 

Westermann  arriva  à  Angers  le  soir  de  la  levée  du 
siège  par  les  brigands.  11  fut  tenu  un  conseil  de 
guerre;  Ronsin  ordonna  à  Westermann  de  se  mettre 
dès  le  lendemain  matin  à  la  poursuite  des  brigands. 
A  deux  heures  après  midi  il  n’était  pas  encore  parti  ; 
je  lui  lis  ce  jour  de  vifs  reproches  sur  sa  négligence. 

Bellegarde  :  Comme  les  braves  grenadiers  de  la 
Convention,  j’ai  rendu  témoignage  a~ce  que  Wester¬ 
mann  a  fait  de  bien;  mais  il  aurait  dû  se  borner  à 
se  battre,  et  ne  jamais  écrire  ni  parler.  Au  surplus, 
je  demande  que,  pour  éclairer  sa  conduite,  tous  les 
membres  de  la  Convention  commissaires  dans  la 
Vendée  se  retirent  vers  le  comité  de  saint  public 
pour  y  dire  tout  ce  qu’ils  savent  sur  Westermann. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  Société  populaire  de  la  république  offre  un 
cavalier  jacobin  ,  armé  et  équipé. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Vaugirard 
est  admise  à  la  barre  :  elle  demande  à  être  autorisée 
à  imposer  sur  les  propriétaires  et  sur  les  riches 
des  sous  additionnels  pour  l’indemniser  du  prix  du 
transport  des  blés. 

***.  Cette  demande  rentre  dans  le  décret  présenté 
par  le  comité  de  salut  public,  et  dont  la  Conven¬ 
tion  s’occupe  en  ce  moment.  Je  demande  l’ordre  du 
jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  citoyenne  Chaubourg  se  présente  à  la  barre,  et 
demande  la  mise  en  liberté  de  son  mari,  général  à 
l’armée  de  la  Moselle,  retenu  depuis  trois  mois  pour 
des  faits  qu’elle  affirme  lui  être  étrangers. 

Hermann  :  J’ai  été  commissaire  de  la  Convention 
près  de  l’armée  de  la  Moselle;  j’affirme  que  ce  qu'a¬ 
vance  la  citoyenne  Chaubourg  est  de  la  plus  exacte 
vérité. 

On  demande  que  l’Assemblée  décrète  la  mise  en 
liberté  du  citoyen  Chaubourg. 

Taillefer  :  Je  déclare  à  la  Convention  que  Chau- 
bourg,  ci-devant  noble,  est  au  moins  suspect. 

Merlin  (de  Th ionvi Ile)  :  Je  demande  que  les  co¬ 
mités  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  soient  char¬ 
gés  de  d’examiner  s’il  n’y  a  pas  d’inconvénients  à 
rendre  la  liberté  à  Chaubourg.  Je  profite  de  cette 
occasion  pour  inviter  la  Convention  à  décréter  qu’au¬ 
cun  noble  ne  pourra  servir  dans  les  armées  de  la 
république. 

La  première  proposition  de  Merlin  est  décrété. 

Charmer  :  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  dernière  proposition  de  Mer¬ 
lin;  mais  je  crois  qu’il  n’y  a  pas  d’inconvénient  de 
déclarer  en  ce  moment  le  principe.  En  conséquence, 
je  demande  que  l’assemblée  décrète  qu’il  n’existera 
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plus  aucun  noble  dans  les  armées  de  la  république. 

Danton  :  Je  demande  un  principe  plus  vaste,  un  dé¬ 
cret  plus  étendu.  On  ne  peut  pas  décréter  que  les  ci- 
devant  nobles  seront  exclus  de  nos  armées  sans  dé¬ 
créter  en  même  temps  leur  exclusion  de  toutes  les 
fonctions  publiques;  et  comme  cette  question  s’em¬ 
branche  avec  une  foule  d’autres,  comme  elle,  peut 
être  considérée  sous  beaucoup  de  rapports,  et  comme 
il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’y  a  plus  de  nobles  en  France, 
qu’il  n’existe  plus  dans  cette  république  que  de  bons 
citoyens  qu’il  faut  estimer  et  protéger  et  des  traîtres 
qu’il  faut  punir,  je  crois  qu’il  est  nécessaire,  avant 
de  rien  décréter,  qu’un  rapport  préalable  vous  soit 
fait.  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi  de  la  pro¬ 
position  de  Charlier  au  comité  de  salut  public,  avec 
charge  d’en  faire  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  des  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

L’un  d’eux  prononce  la  pétition  suivante  : 

«  Citoyens  représentants,  le  bonheur  de  la  répu¬ 
blique  vous  est  confié;  les  sections  et  les  Sociétés 
populaires  sont  une  partie  des  citoyens  dont  il  vous 
est  donné  de  faire  le  bien.  Les  quarante-huitsections 
et  les  Sociétés  populaires  de  la  commune  de  la  cité 
de  Paris  vous  demandent,  par  la  voix  de  leurs  com¬ 
missaires  respectifs,  une  loi  pour  anéantir  et  sup¬ 
primer  tous  les  soumissionnaires  de  la  république, 
qui  par  des  manœuvres  astucieuses  se  sont  in¬ 
troduits  dans  les  fournitures  de  l’équipement  des 
troupes. 

«  Législateurs,  par  la  sagesse  de  vos  décrets  vous 
avez  mis  sous  la  loi  de  la  mort  les  tyrans  et  les  mons¬ 
tres  qui  voulaient  détruire  les  fondements  de  la  ré¬ 
publique,  et  le.  glaive  de  la  justice  continue  d’être 
suspendu  sur  toutes  les  têtes  coupables. 

«  Législateurs,  vous  avez  judicieusement  rendu 
des  décrets  contre  tous  les  accapareurs  et  contre 
toutes  les  sangsues  d’un  peuple  immense,  et  aujour¬ 
d’hui  les  accapareurs  et  les  sangsues  du  peuple,  pour 
se  soustraire  à  la  punition  prononcée  contre  eux,  se 
sont  repliés,  et,  par  des  manœuvres  adroites,  ont 
couru  en  foule,  soit  au  comité  des  marchés,  soit 
chez  le  ministre  de  la  guerre,  soit  enfin  à  l’adminis¬ 
tration  de  l’équipement,  faire  des  propositions;  les 
uns  ont  offert  de  fournir  les  chemises,  les  guêtres, 
les  sacs,  les  pantalons,  et  les  autres  habillements  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l’entretien  des  armées. 
Les  marchés  de  ces  fournisseurs  ont  été  conclus  ; 
voilà  donc  ces  accapareurs  et  ces  sangsues  du  peu¬ 
ple  à  l’abri  de  toutes  recherches  et  de  toutes  puni¬ 
tions.  Les  magasins  immenses  que  leur  cupidité  et 
leur  agiotage  ont  remplis  sontactuellement  à  cou¬ 
vert. 

«  Qui  souffre  de  tous  ces  fournisseurs?  C’est  la 
république,  ce  sont  les  artistes  indigents,  ce  sont  les 
ouvriers  sans  fortune,  qui,  pour  manger  du  pain, 
sont  forcés  par  le  besoin  de  la  vie  d’aller  chez  ces 
égoïstes  demander  de  l’ouvrage  pour  le  confection¬ 
ner  à  vil  prix.  Ces  infortunés,  après  un  travail  la¬ 
borieux,  mangent  du  pain  en  l’arrosant  de  leurs 
larmes. 

«Législateurs, pour  remédier  à  ces  maux  qui  sont 
incalculables,  que  votre  décret  contre  les  accapareurs 
soit  mis  en  exécution  sans  aucune  réserve  ;  que  votre 
décret,  qui  a  mis  tous  les  draps,  les  toiles  en  réqui¬ 
sition,  soit  exécuté  dans  toute  la  rigueur;  que  tou¬ 
tes  les  marchandises  nécessaires  à  l’entretien  et  à  la 
fourniture,  des  arméessoient  versées  sans  délai  dans  les 
magasins  des  administrations,  afin  que  ces  marchan¬ 
dises  soient  réparties  dans  les  ateliers  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Les  bureaux  d’habillement  des  sections,  qui 


sont  établis,  conformément  à  votre  décret  du  30 
août  dernier  (vieux  style),  pour  confectionner  les 
ouvrages,  ne  seront  pas  dans  l’inaction  une  grande 
partie  du  temps,  et  les  ouvriers,  qui  sont  les  pères, 
les  mères,  les  frères,  les  sœurs,  et  enfin  les  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie,  seront  en  activité,  et  le 
pain  qu’ils  mangeront  ranimera  leurs  sentiments  ré¬ 
publicains. 

“  Législateurs,  tous  ces  monopoleurs  soumission¬ 
naires  concluent  des  marchés,  et  ils  en  font  tous  les 
jours,  ce  qui  fait  que  les  ateliers  ne  sont  point  four¬ 
nis  et  que,  les  ouvriers  des  sections  ne  font  rien.  Ces 
marchés  paraissent  être  à  l’avantage  de  la  républi¬ 
que,  et  ils  ne  le  sont  pas;  et,  malgré  ce,  ces  mono¬ 
poleurs  font  retomber  sur  les  infortumés  tout  le 
poids  de  leur  cupidité.  Deux  faits  vont  le  prouver  : 
ils  ne  rougissent  pas,  ces  tyrans  de  l’humanité,  de 
ne  payer  que  16  et  18  sous  pour  confectionner  une 
paire  de  guêtres,  et  de  ne  payer  la  confection  d’une 
chemise  que  10  à  12  sous;  presque  la  moitié  de  ce 
prix  est  pour  payer  le  lil  qui  est  employé,  tandis  que 
ces  soumissionnaires  reçoivent  30  sous  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Législateurs,  pour  ne  point  retarder  vos  gran¬ 
des  délibérations,  nous  ne  vous  donnerons  point 
d’autres  aperçus,  pareeque  vos  lumières  vous  feront 
connaître  le  surplus  et  l’abus  qu’il  y  a  d’accepter 
des  marchés  de  tous  ces  intrigants  qui  ne  cherchent 
qu’à  s’enrichir  aux  dépens  de  la  république  et  des 
ouvriers  infortunés. 

«  Législateurs,  nous  vous  demandons  donc  une  loi 
qui  anéantisse  pour  jamais  tous  ces  monopoleurs  et 
ces  soumissionnaires,  sans  qu’ils  puissent,  sous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  soit,  trouver  aucun  moyen  de 
relever  la  tête.  Le  commerce  reprendra  sa  vigueur, 
et  les  ouvriers  et  les  ouvrières  recevront  le  juste  sa¬ 
laire  de  leurs  travaux,  et  tous  les  bons  républicains 
vous  diront  ce  qu’ils  vous  ont  déjà  dit  :  que  la  Mon¬ 
tagne  est  le  soutien  intrépide  de  la  république,  et 
du  haut  de  cette  Montagne  nous  crierons  toujours  : 
Vive  la  république  !  * 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  Com¬ 
mune-  A  /franchie  pour  y  assurer  le  bonheur  du 
peuple  avec  le  triomphe  de  la  république ,  dans 
tous  les  départements  environnants ,  et  près  l’ar¬ 
mée  des  Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

Du  50  pluviôse.  Pan  2'  de  la  république. 

Citoyens  collègues,  il  nous  est  difficile  de  vous  exprimer 
combien  nos  cœurs  sont  attristés  de  l’excessive  indulgence 
avec  laquelle  vous  souffrez  qu’on  vienne  impunément  à 
votre  barre  enlever  la  confiance  et  le  respect  public  aux 
hommes  vertueux  qui  servent  avec  le  plus  d’ardeur  et  de 
constance  les  principes  et  la  marche  de  la  révolution. 

C’est  pour  la  seconde  fois  qu’on  ose  se  présenter  devant 
vous  pour  couvrir  d’arcusations  impures  la  commission 
révolutionnaire  de  Commune-Affranchie,  dans  l’espérance 
sans  doute  de  relever  encore  une  fois  l’affreux  courage  des 
conspirateurs,  qui  n’attendent  qu’une  intermittence  dans 
la  vengeance  nationale  pour  renouer  le  fil  de  leurs  trames 
parricides  contre  la  patrie. 

Ce  tribunal,  citoyens  collègues,  mérite  toute  votre  estime: 
considérez  les  personnes  qui  le  calomnient;  interrogez  à 
son  égard  celles  en  qui  vous  avez  mis  votre  confiance  ;  elles 
vous  diront  avec  quel  dévouement  pur  il  remplit  ses  rigou¬ 
reux  devoiis,  avec  quelle  religieuse  méditation  les  accusés 
sont  examinés,  avec  quelle  courageuse  impartialité  le  juge 
descend  dans  leur  pensée  la  plus  intime,  dans  leur  con¬ 
science,  pouren  suivre  tousles  mouvements.  Les  jugements 
de  ce  tribunal  peuvent  effrayer  le  crime,  mais  ils  rassurent 
cl  consolent  le  peuple  qui  les  entend  et  qui  les  applaudit. 
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Il  est  possible  que  les  hommes  irréfléchis  qui  ont  ac¬ 
cueilli  avec  tant  de  complaisance  la  calomnie  qu’il  était  de 
leur  devoir  et  de  leur  dignité  de  repousser  ne  soient  eux- 
mêmes  que  trompés;  ils  manquent  d’instruction  depuis 
que  leur  amis,  leurs  correspondants,  sont  anéantis  sous  la 
foudre  populaire. 

C’est  à  tort  qu’on  pense  nous  faire  les  honneurs  d’un 
sursis;  nous  n’en  avons  point  accordé.  Notre  confiance  est 
sans  bornes  et  sans  réserve  dans  l’austère  probité  du  tribu¬ 
nal,  et  nous  n’oublierons  jamais  les  principes  à  ce  point 
de  croire  que  nous  ayons  le  droit  de  suspendre  le  cours  de 
1  a  justice. 

On  cherche  en  vain  de  toutes  les  manières  à  intéresser 
noire  sensibilité,  à  affaiblir  l’énergie  de  noire  caractère. 
Nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos  affections  personnelles. 
Nous  nous  enveloppons  avec  la  patrie,  nous  resterons  forts 
et  impassibles  avec  elle. 

Signé  FoucnÉ,  Lapokte  etMÉAULLE. 


Danton  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
Plusieurs  décrets  enjoignent  aux  commissaires  in¬ 
specteurs  de  la  salle  de  prendre  des  moyens  pour 
rendre  plus  commode  le  lieu  de  nos  délibérations. 
Cette  salle  est  une  véritable  sourdine  ;  il  faudrait  des 
poumons  de  Stentor  pour  s’y  faire  entendre.  Il  con¬ 
vient  que  les  législateurs  de  la  république  française 
délibèrent  dans  un  local  où  la  raison  puisse  être  en¬ 
tendue  par  les  organes  humains.  Je  demande  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  de  con¬ 
sulter  des  artistes  pour  rendre  le  lieu  de  nos  déli¬ 
bérations  plus  favorable  à  la  voix,  et  qu’il  nous 
fasse  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  sœur  de  Riquetti  (Mirabeau)  expose  qu’elle 
se  trouve  dans  un  extrême  besoin;  il  ne  lui  reste 
de  ressource  que  dans  la  justice  et  la  bienfaisance 
de  la  Convention.  Elle  demande  qu’il  lui  soit  ac¬ 
cordé  un  secours  provisoire  à  imputer  sur  les  ar¬ 
rérages  qui  lui  sont  dus  de  sa  pension,  comme  ci- 
devant  religieuse. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
accorde  un  secours  provisoire  de  600  livres  à  la  ci¬ 
toyenne  Riquetti. 

—  La  Société  révolutionnaire  séant  dans  une  salle 
du  café  Chrétien,  près  le  Théâtre-Italien,  répond  à 
la  dénonciation  faite  contre  elle  par  Fabre  tVEglan- 
tine.  Elle  rappelle  les  services  qu’elle  a  rendus  à  la 
liberté  et  ce  qu  elle  a  lait  pour  la  république.  Toujours 
unie  à  la  Société  des  Jacobins  par  la  conformité  dos 


irotéger  les  patriotes 
es  partis  qui  jusqu’à 
iberté.  L’orateur  ter- 


principes,  elle  n’a  cessé  de 
contre  le  despotisme  de  tous 
ce  jour  ont  voulu  perdre  la 
mine  en  demandant  que  la  Convention  se  fasse  faire 
un  prompt  rapport  sur  l’arrestation  de  Millard,  l’un 
de  ses  membres. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Gi¬ 
rons,  département  de  l’Ariége,  dénonce  Alard  et 
Picot, commissaires  nationaux. Elle  lesaccuse  d’avoir 
exercé  des  vexations  contre  plusieurs  patriotes,  d’a¬ 
voir  soulevé  les  troupes  qui  étaient  cantonnées  dans 
cette  commune  contre  les  autorités  constituées,  et 
demande  que  la  Convention  décrète  que  le  dépar¬ 
tement  de  l’Ariége  n’a  pas  cessé  de  bien  mériter  de 
la  patrie. 

Cr.AUZRL  :  Le  département  l’Ariége,  un  des  plus 
petits  de  la  république,  a  fourni  douze  bataillons  qui 
se  sont  distingués  partout  oii  ils  ont  eu  l’avantage 
de  combattre  pour  la  liberté.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  que  le  département  de  l’Ariége  n’a  cessé 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  que  la  dénonciation 
qui  vient  de  vous  être  faite,  avec  les  pièces  à  l'ap¬ 
pui,  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 


Moiwey  :  Alard  est  député  suppléant  à  la  Conven¬ 
tion.  Le  comité  des  décrets  doit  vous  faire  un  rap¬ 
port  intéressant  à  ce  sujet.  Je  demande  en  consé¬ 
quence  le  renvoi  momentané  de  la  dénonciation  et 
des  pièces  au  comité  des  décrets. 

Celte  proposition  est  adoptée, 

■ —  Des  citoyens  justifient  les  frères  Gerbois,  ac¬ 
cusés  de  conspiration,  et  demandent  qu’il  soit  sur¬ 
sis  à  la  procédure  commencée  contre  eux. 

Sur  La  motion  de  Levasseur,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrété  qu’il  sera  sursis  à  la  procédure  com¬ 
mencée  par  la  commission  militaire  établie  à  Tours 
contre  les  frères  Gerbois,  et  renvoie  la  pétition  au 
représentant  du  peuple  Francastel,  pour  prendre  des 
informations  et  en  instruire  la  Convention. 

—  Les  militaires  invalides  présentent  à  la  Conven¬ 
tion  du  salpêtre  qu’ils  ont  eux-même  fabriqué. 

La  Convention  applaudit  à  leur  zèle  et  les  admet 
aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Quelques  pétitions  particulières  sont  enten¬ 
dues,  et  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concer¬ 
nent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  6  VENTOSE. 

Bahère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  je  rapporte  à  l’assemblée  le  résultat  de  sa 
discussion  d’avant-hier  sur  la  loi  du  maximum  et 
de  la  conférence  qui  a  été  faite  au  comité  avec  la 
commission  des  subsistances,  les  commissaires  qui 
ont  fait  les  tableaux  du  maximum,  et  avec  Simon  et 
d’autres  membres  de  la  Convention,  qui  nousontap- 
porté  leurs  objections  et  leurs  lumières. 

Je  commence  d’abord  par  déclarer  que  cette  loi  sui- 
les  transports  ne  concerne  point  le  citoyen  fermier 
ou  cultivateur  qui  porte  son  blé  ou  ses  farines  au 
marché  ;  celui-là  ne  fait  qu’acquitter  une  dette.  Le 
prix  de  son  charroi  n’est  qu’une  partie  de  la  main- 
d’œuvre;  c’est  un  prix  qui  s’identifie  avec  le  prix  du 
grain  au  marché,  qui  est  le  seul  dépôt,  l’unique  lieu 
où  le  propriétaire  puisse  le  vendre ,  d’après  la  loi 
du  il  septembre,  section  II,  article  1er. 

Le  seul  service  que  l’avarice  commerciale  n’ait 
pas  encore  corrompu,  le  seul  auquel  elle  n’ait  pas 
mis  un  salaire  ou  rattaché  un  bénéfice,  c’est  le  trans¬ 
port  des  grains,  de  la  ferme  ou  du  grenier  aux  mar¬ 
chés  publics. 

Etc’estdansce  sens  que Charlier  et  Rewbell  avaient 
raison  de  dire  que  dans  le  prix  des  grains,  en  1790, 
était  évidemment  compris  le  prix  du  charroi  ou  du 
transport.  Ainsi  il  n’est  rien  dû  au  propriétaire  des 
grains  pour  le  transport  dans  le  marché  :  il  cherche 
a  vendre,  il  cherche  à  tirer  parti  de  ses  productions; 
il  est  comme  le  marchand  de  grain  en  1790  ;  il  trouve 
à  la  fois  dans  le  prix  établi  les  frais  du  transport  et 
la  valeur  du  grain. 

Mais  cette  loi  est  faite  pour  régler  le  transport 
qui  est  fait  plus  loin  que  le  marché,  tels  que  les 
transports  faits  en  exécution  des  réquisitions  par  les 
représentants  ou  parla  commission,  pour  l’approvi¬ 
sionnement  des  autres  districts  ou  départements,  ou 
pour  celui  des  armées. 

La  loi  proposée  aujourd’hui  n’est  pas  nouvelle; 
elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  l’article  XV  de 
la  loi  du  11  septembre,  et  cette  loi,  si  elle  avait  été 
lue  hier  à  la  Convention  ,  aurait  empêché  la  discus¬ 
sion  qui  a  eu  lieu.  Ainsi,  aujourd’hui  nous  vous 
proposons  une  autre  rédai  tion  qui  se  rapporte  à  la 
loi  du  11  septembre.  Voici  la  disposition  de  cet 
article. 

«  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le  trans¬ 
port  par  terre  des  blés,  farines,  toutes  espèces  de 
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groins  et  fourrages  achcte's  sur  les  marchés  pour 
l’approvisionnement  d’un  canton  ou  d’un  départe¬ 
ment  ,  ou  achetés  chez  les  propriétaires  par  voie  de 
réquisition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux  années  ou 
villes  en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous 
par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste ,  pour  les 
grandes  routes,  et  6  sous  pour  les  routes  de  traverse. 
Tous  rouliers,  blatiers  ou  voituriers  qui  refuseraient 
de  se  conformer  à  ce  prix  pourront  être  mis  en  état 
de  réquisition.  » 

Si  la  loi  du  11  septembre  est  bonne  et  exécutée, 
pourquoi  la  loi  actuelle  serait-elle  mauvaise?  Si  vous 
laites  aujourd’hui,  non  pas  une  loi  nouvelle,  mais 
une  simple  réduction  du  prix  du  roulage  pour  ob¬ 
tenir  des  subsistances  à  meilleur  marché  pour  le 
peuple,  pourquoi  la  rejetteriez-vous  par  de  nouveaux 
débats? 

La  discussion  qui  s’est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  prix  du  transport  serait  ajouté  aux  grains 
que  le  fermier  apporte  à  son  marché  ordinaire  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  l’erreur,  et  il  est  facile 
de  soutenir  qu’elle  est  totalement  étrangère  au  dé¬ 
cret  proposé  à  la  Convention. 

Dans  ce  décret  on  n’a  jamais  eu  l’intention  de  dé¬ 
terminer  les  cas  où  le  transport  serait  dû,  mais  bien 
seulement  de  déterminer  a  combien  il  serait  évalué 
lorsqu’il  serait  dû  ,  ainsi  que  le  demande  la  loi  du 
11  brumaire,  art.  1er,  qui  charge  la  commission  de 
fixer  un  prix  par  lieue  pour  le  transport,  à  raison 
de  la  distance  de  la  fabrique. 

La  question  que  l’on  élève  relativement  aux  grains 
est  déjà  décidée  par  l’article  XV,  section  III,  de  la  loi 
du  11  septembre, qui  a  déterminé  les  cas  où  le  trans¬ 
port  serait  payé;  et  on  n’aurait  nullement  parlé  des 
grains  et  fourrages  dans  la  nouvelle  loi  proposée  si 
on  n’avait  pas  reconnu  que  le  prix  du  transport  y 
était  porté  trop  haut,  qu’un  prix  si  considérable  ajouté 
à  toutes  les  marchandises  les  rendrait  trop  chères 
pour  le  consommateur,  et  qu’il  importait  consé¬ 
quemment  à  l’avantage  du  peuple  de  réduire  à  son 
véritable  taux  de  salaire  du  roulage  et  du  transport 
de  tout  genre. 

Mais,  d’un  autre  côté,  en  réduisant  seulement  le 
prix  du  transportées  autres  marchandises,  sanss’oc- 
cuper  de  réduire  le  prix  du  transport  des  grains,  on 
laissait  subsister  une  disproportion  trop  grande  entre 
le  transport  du  grain  et  celui  des  autres  marchandi¬ 
ses,  et  l’on  s’exposait  à  manquer  totalement  des 
moyens  de  transport  pour  les  autres  denrées  C’est 
une  juste  graduation  qui  peut  opérer  le  bien  et  as¬ 
surer  la  circulation.  11  faut  donc  l’établir,  avecd’au- 
tant  plus  de  raison  que  le  pain  est  un  objet  assez 
important  pour  ne  pas  le  surcharger  inutilement  des 
frais  du  transport. 

On  ne  propose  donc  pas  de  rien  changer  aux  rè¬ 
gles  fixées  par  la  loi  du  11  septembre,  mais  bien 
seulement  de  réduire  le  prix  qu’elle  accorde;  con¬ 
dition  que  le  nouveau  maximum  rend  juste  et  né¬ 
cessaire. 

L’article  proposé  à  la  Convention  relativement  aux 
grains  et  fourrages  se  réduit  donc  purement  ou  sim¬ 
plement  à  ceci  : 

Décréter  que  le  prix  du  transport  des  grains  et 
fourrages,  déterminé  par  l’article  XV de  la  IIIe  section 
de  la  loi  du  11  septembre, à  5  sous  pour  la  grande- 
route  et  6  sous  pour  la  traverse,  demeure  réduit  à 
4  sous  6  deniers  par  lieue  de  poste  par  la  grande- 
roule  et  à  5  sous  par  la  traverse.  La  loi  déjà  faite  sub¬ 
siste  dans  son  esprit  et  ses  dispositions  ;  la  quotité 
seule  est  réduite  à  l’égard  des  autres  marchandises, 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  V,  dont  les  motifs  ont 
déjà  été  présentés  par  le  comité. 

Quant  à  l’article  IX,  on  sent  les  motifs  de  la  dif¬ 


férence  établie  entre  les  diverses  espèces  de  bois. 

Les  frais  de  transport  pour  les  bois  à  brûler  et 
les  bois  de  travail  se  paient  à  la  mesure  ou  à  la  toise, 
et  non  au  quintal;  les  prix  de  1790  ont  seuls  servi 
de  base  pour  les  fixer,  et  en  examinant  les  frais  de 
transport  actuels  on  a  trouvé  que,  en  ajoutant  la 
moitié  du  prix  de  1790,  on  aurait  le  prix  du  trans¬ 
port  des  bois  qu’il  convient  de  payer  aujourd’hui 
pour  ne  point  manquer  de  cette  denrée. 

Le  motif  qui  a  déterminé  à  maintenir  la  taxe  des 
combustibles  à  un  vingtième  en  sus  du  prix  de  1790 
est  le  peu  d’industrie  qui  est  nécessaire  pour  l’ex¬ 
ploitation  comparativement  aux  bois  de  travail. 

Je  reviens  à  l’objet  principal  de  ce  rapport.  On 
sent  bien  que  toute  discussion  que  l’on  élèverait  sur 
une  question  aussi  simple,  relativement  aux  cas  où 
les  transports  seront  dus,  ne  servirait  qu’à  entraver 
la  chose  et  à  retarder  une  loi  populaire  sans  aucune 
espèce  d’avantage. 

Sans  doute  qu’il  y  a  encore  bien  des  cas  indéter¬ 
minés  dans  les  tableaux  ;  mais  si  on  veut  à  cet  égard 
faire  une  loi  précise  à  la  place  de  chaque  chose  que 
le  plus  simple  bon  sens  décide,  il  faudra  faire  un  code 
énorme  de  circulation  intérieure ,  institution  peut- 
être  nécessaire  dans  quelque  temps,  en  perfection¬ 
nant  la  loi  du  maximum  ,  mais  que  l’on  n’était  pas 
chargé  de  faire  ni  de  présenter  ;  institution  qui  est 
indépendante  du  maximum,  qu’il  sera  long  de  porter 
à  sa  perfection,  et  dont  on  ne  doit  pas  se  faire  un 
motif  pour  retarder  une  loi  urgente  que  le  peuple 
attend  avec  impatience,  et  qui  est  nécessaire  pour 
retarder  la  circulation  trop  longtemps  interrompue. 

Toutse  réduit  à  ce  point  simple  :  le  comité  ne  pro¬ 
pose  pas  de  rien  changer  aux  règles  établies  par  les 
lois  pour  le  transport  des  grains,  mais  bien  seule¬ 
ment  d’en  baisser  le  prix. 

Toutse  réduit  à  dire  à  la  Convention  :  Voulez-vous 
un  code  de  commerce  et  de  circulation?  Ordonnez  à 
votre  comité  de  commerce  de  s’en  occuper,  mais  ce 
n’est  là  qu’un  bienfait  éloigné,  qu’une  vue  longue  à 
remplir.  Le  besoin  actuel  est  l’exécution  d’une  loi  ren¬ 
due  le  11  septembre,  qui  fixe  le  prix  de  transport;  le 
besoin  actuel  est  l’exécution  delà  loi  du  11  brumaire, 
qui  donne  pour  base  au  travail  de  la  commission  le 
prix  à  fixer  par  lieue  pour  le  transport,  à  raison  de  la 
distance  de  la  fabrique. 

Le  besoin  actuel  est  de  faire  exécuter  enfin  la  loi 
du  maximum,  de  modérer  le  prix  du  transport,  âme 
de  la  circulation,  de  manière  à  trouver  des  voituriers 
et  à  ne  pas  grever  le  peuple  dans  ses  premiers  besoins. 
Vous  posez  aujourd’hui  une  base  pour  l’économie 
publique,  vous  réglez  les  usures  du  commerce  et  le 
bénéfice  du  roulage  ;  mais  vous  ne  pouvez  qu’aspi¬ 
rer  dans  ce  genre  a  des  moyens  de  perfectionnement 
dans  la  loi  du  maximum,  inconnue  jusqu’à  présent 
dans  les  monarchies  avares,  agioteuses  et  banquiè¬ 
res,  mais  qui  doit  former  parmi  vous  une  institution 
démocratique,  une  loi  vraiment  républicaine.  Nous 
ne  voulons  pas  faire  une  nation  d’Anglais,  de  ban¬ 
quiers  et  de  marchands,  mais  une  nation  d’hommes 
libres,  et  de  citoyens  plus  attachés  à  leur  patrie  qu’à 
la  fortune. 

Barère  lit  la  suite  des  articles  du  projet  de  loi.  Ils 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  V.  Les  prix  de  transport  des  grains  et  four¬ 
rages,  déterminés,  par  l’article  XV  de  la  IIIe  section 
de  la  loi  du  lt  septembre,  à  5  sous  par  lieue  de  poste 
par  la  grande  route  et  6  sous  pour  la  traverse,  de¬ 
meurent  réduits  à  4  sous  8  deniers  par  lieue  de  poste 
par  la  grande  route,  et  à  5  sous  par  la  traverse. 

«  VI.  Les  prix  de  transport  pour  les  autres  denrées 
et  marchandises  seront  évalués,  par  chaque  lieue 
de  poste,  grande  route,  par  quintal  poids  de  marc, 
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4  sous  ;  pour  les  routes  de  traverse,  4  sous  8  deniers. 

«  Vil.  Les  prix  de  transport  pour  toute  espèce  de 
denrées  et  marchandises  seront  évalués,  par  eau: 
en  remontant,  2  sous,  et  en  descendant,  9  deniers; 
et  par  les  canaux  de  navigation,  1  sou  9  deniers  par 
chaque  lieue  de  poste,  en  calculant  la  distance  pour 
le  nombre  de  lieues  de  poste  qu’il  y  a  par  la  route 
de  terre,  du  lieu  du  départ  à  celui  d’arrivée. 

«  VIII.  Les  agents  nationaux  des  districts  désigne¬ 
ront  dans  le  tableau  les  articles  qui,  pouvant  leur 
parvenir  par  eau,  ne  devront  supporter  que  les  (rais 
de  transport  par  cette  voie;  ils  pourront  seulement, 
dans  les  cas  d’impossibilité  du  transport  par  eau,  y 
substituer  le  prix  du  transport  par  terre. 

«  IX.  Les  prix  de  transport  ci-dessus  indiqués  ne 
seront  point  applicables  aux  bois  et  charbons,  dont 
les  transports  ne  se  paient  pas  au  quintal. 

»  Les  agents  nationaux  près  les  districts  des  lieux 
de  consommation  sont  chargés  de  faire  l’évaluation 
des  frais  de  transport  à  ajouter  au  prix  de  ces  mar¬ 
chandises,  et  ils  prendront  pour  base  de  leur  évalua¬ 
tion  le  prix  des  transports  de  1790,  auxquels  ils  ajou¬ 
teront  la  moitié  en  sus. 

«X.  Les  lieux  d’arrivage,  pour  toutes  les  marchan¬ 
dises  venant  de  l'étranger,  seront  regardés  comme 
lieux  de  fabrication  ou  de  production. 

«XI.  Les  sels,  tabacs  et  savons  étant  compris  dans 
les  tableaux  du  maximum,  le  décret  du  29  septem¬ 
bre,  qui  en  fixait  le  prix,  est  rapporté. 

«  XII.  Le  maximum  du  prix  des  charbons  et  des 
bois  à  brider  demeure  fixé,  conformément  à  la  loi  du 
27  septembre, au  vingtième  en  sus  du  prix  de  1790, 
auquel  il  sera  ajouté  les  frais  de  transport,  ainsi  qu’il 
est  porté  dans  les  articles  précédents ,  et  10  pour 
100  seulement  de  bénéfice  pour  le  marchand  dé¬ 
taillant. 

«  XIII.  La  commission  des  subsistances  et  des  ap¬ 
provisionnements  est  autorisée  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent 
décret,  dont  elle  demeurera  responsable  et  rendra 
compte  au  comité  de  salut  public.  L’insertion  au 
Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.  » 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  2  ventôse.  —  R. -F.  Foucault  de  Pavant,  âgé  de 
quarante-quatre  ans,  natif  d’ Argentant,  département 
de  l’Aisne,  notaire  public,  rue  Sainte-Croix-de-la- 
Rretonnerie,  à  Paris,  convaincu  d’être  l’un  des  au¬ 
teurs  des  correspondances  et  intelligences  entrete¬ 
nues  en  1792  et  1793  avec  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  république,  tendant  à  favoriser  leurs 
projets  hostiles  et  contre-révolutionnaires  contre  la 
France,  en  leur  fournissant  des  secours  en  argent,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  F. -A.  Delormel,  âgé  de  trente-et-nn  ans,  natif 
de  Stenay-sur-Meuse,  chef  d’escadron  du  G«  régiment 
de  hussards  à  l’armée  des  Ardennes  et  aide-de-eamp, 
convaincu  de  propos  exprimant  le  dérespect  envers 
la  Convention  nationale  et  la  désobéissance  à  ses  dé¬ 
crets;  mais  attendu  qu’il  ne  l'a  pas  fait  dans  l’inten¬ 
tion  de  provoquer  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  ou  la  résistance  à  f  autorité  légitime,  a  été 
acquitté  et  mis  eu  liberté. 

—  P.-E.  Choiseau,  natif  de  Clichy,  district  de  Ver¬ 
sailles,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  entrepreneur  des 
chevaux  d’artillerie  de  la  république,  suivant  un 
marché  passé  avec  l’ex-ministre  Servan,  le  9  juin 
1792,  demeurant  rue  d’Ënfcr,  à  Paris; 


A. -J.  Prisette,  natif  de  Cartigny,  district  d’Avesncs, 
chef  de  division  d’équipage  d’artillerie,  de  l’entre¬ 
prise  de  Choiseau,  âgé  de  quarante-six  ans,  domicilié 
à  Fontainebleau  ; 

F. -J. -B.  Luyt,  ancien  commissaire  des  guerres,  et 
agent  de  Choiseau  à  La  Fère,  natif  de  Cosne-sur- 
Loire;  le  premier,  convaincu  d’être  auteur  des  ma¬ 
nœuvres,  malversations,  infidélités  et  tromperies  pra¬ 
tiquées  dans  l’entreprise  des  chevaux  d’artillerie  des 
armées  de  la  république,  et  dont  le  résultat  était 
non-seulement  d’envahir  les  fonds  publics,  mais  en¬ 
core  d’amoindrir  et  d’entraver  le  service  que  les 
chevaux  devaient  faire;  les  deux  autres, convaincus 
d’être  les  complices  de  Choiseau,  ont  été  tous  trois 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  Joachim  Postel,  natif  de  Francastel,  district  de 
Breteuil ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  délivreur  de 
fourrages  au  dépôt  de  la  maison  Soubisc,  pour  l’équi¬ 
page  de  l’entrepreneur  Choiseau; 

Et  Pierre  Philippe,  natif d’Evreux,  âgé  de  quarante- 
six  ans,  inspecteur  du  dépôt  du  Luxembourg  dans 
l’équipage  de  l’entrepreneur  Choiseau,  attendu  qu’ils 
ne  sont  pas  convaincus  d’être  complices  de  Choiseau, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  la  4e  représ.  d'Horat ms  Co¬ 
des,  et  Armide ,  opéra  en  cinq  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  Jean  et  Geneviève,  et  Lodoiska. 

En  attendant  la  lrc  représ,  du  Congrès  des  Rois,  coin., 
en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  Piépublique,  rue  de  la  Loi.  —  Epi- 
charis,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  suivi  du 
Consentement  Forcé. 

Demain  la  2e  représ,  de  l’Andrienne,  comédie  nouvelle 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Demain,  Lisia;  V  Amour  filial,  et  la  Prise  de  Toulon. 

En  attendant  la  lrc  représent,  de  Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Les  Catilina  Modernes,  ou  la  Mort  de  Marat ,  pièce  nouv. 
dans  laquelle  le  citoyen  Molé  remplira  le  rôle  de  Marat, 
préc.  de  l'Ecole  des  Maris. 

Incessamment  Alisbelte. 

Théâtre  des  Sans- Culottes ,  ci-devant  Molière.  — 

Relâche. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  patrie  ,  ci-devant 
delà  rue  de  Louvois.  —  Flora,  en  3  actes,  opéra,  suivi 
du  Mannequin. 

Théâtre  duVaudeville.  —  Arlequin  afficheur-,  la  pre¬ 
mière  représ,  de  la  Fête  de  l'Egalité,  et  la  Donne  Aubaine. 

Demain,  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Charles  cl  Fic- 
toire  ;  l'Heureux  Quiproquo,  et  le  Pari  de  vingt-quatre 
Heures. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 

Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

En  attendant  la  Foret  de  Fontainebleau . 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  scs  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes 
amusants. 

Il  donne  scs  leçons  d’équitation  et  de  volligc,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


N°  158.  Octidi  8  Ventôse,  l’an  2e.  ( Mercredi  26  Février  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Communes. 

SÉANCE  DU  4  FÉVRIER. 

La  Chambre  adopte  à  l’unanimilé  la  proposition  de  l’a¬ 
vocat-général,  de  décharger  les  catholiques  du  double  con¬ 
tingent  dans  la  taxe  sur  les  terres,  distinction  odieuse  dont  le 
fisc  lirait  d’ailleurs  peu  d’avantage,  et  qui  semblait  atténuer 
l’eflét  du  bill  passé  en  faveur  des  catholiques. 

Ou  arrête  l’impression  et  la  seconde  lecture  au  jeudi  sui¬ 
vant  d’un  bill  présenté  par  le  procureur-général,  pour  em¬ 
pêcher  que  les  propriétés  qu’ont  en  Angleterre  des  per¬ 
sonnes  domiciliées  en  France  ne  tombent  entre  les  mains 
du  gouvernement  de  cette  république. 

On  passe  à  l’objet  important  du  rapport  du  comité  des 
subsides,  relativement  à  la  solde  des  armées.  M.  Fox 
demande  sous  quelle  dénomination  y  sont  compris  les 
rôles  des  troupes  de  Toulon  et  de  celles  des  Indes-Occi¬ 
dentales. 

Le  secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre  dit  que 
le  rôle  des  troupes  des  Indes-Occidentales  devait  entrer 
dans  l’état  général  des  colonies,  mais  que  celui  des  troupes 
de  Toulon  formerait  un  article  à  part.  Il  voudrait  qu’on 
lui  expliquât  comment  il  se  fait  qu’indépendamment  de  la 
paie  de  ces  deux  objets  le  total  de  la  paie  des  ofliciers 
forme  néanmoins  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
que  dans  aucune  guerre  précédente. 

C’est  moins  aux  états  précédents  qu’il  faut  comparer  ce 
total  qu’au  nombre  des  troupes  et  ù  la  nature  de  leur  ser¬ 
vice,  dit  M.  Dundas. 

Le  major  Maiilund.  Cette  raison  serait  bonne  si  le 
nombre  dont  les  troupes  actuelles  surpassent  celles  d’au¬ 
trefois  se  trouvait  exactement  en  proportion  avec  l’accrois¬ 
sement  de  dépenses.  Mais  il  n’en  est  rien,  et  l’on  a  droit 
d’être  étonné  de  voir  aujourd’hui  monter  les  rôles  à  97,600 
livres  sterling  et  plus,  tandis  que  62,000  suffisaient  dans  les 
guerres  précédentes. 

M.  Martin:  J’ai  besoin  de  quelques  explications  sur  ce 
que  vous  avez  tous  entendu  dans  la  séance  précédente.  Un 
ministre,  en  parlant  de  la  France,  l’a  caractérisée  sous  le 
nom  de  nation  armée;  et  quand  il  a  fallu  donner  à  entendre 
aux  autres  ce  qu’il  entendait  lui-même  par  là ,  ses  explica¬ 
tions  ont  été  si  confuses  qu’il  aurait  fallu  les  expliquer 
elles-mêmes.  J’avoue  que  mon  désir  le  plus  cher  serait 
rempli  si  celte  expression  découvrait  enfin  aux  Anglais  les 
arrière-pensées  du  gouvernement  dans  cette  guerre  où  il 
les  entraîne,  si  c’est  un  aveu  tacite  qu’on  a  l’intention  cou¬ 
pable  de  défendre  à  une  nation  l’exercice  de  sa  propre 
volonté  sur  son  territoire.  Je  veux  bien  admettre  que  cette 
guerre,  qui  ne  me  paraît  pas  nécessaire,  le  soit.  Au  sur¬ 
plus,  s’il  la  faut,  la  guerre,  je  me  range  de  l’avis  de 
M.  Hussey,  qui  la  veut  maritime,  et  non  conlinenlale. 
Deux  motifs,  l’un  de  politique  et  l’autre  d’humanité, 
viennent  à  l’appui  de  mon  sentiment.  Oui,  je  préfère  une 
guerre  navale,  comme  coûtant  moins  de  sang  à  l’espèce 
humaine,  comme  arrachant  moins  de  bras  à  la  culture,  et 
n’amenant  pas  ainsi  le  désespoir  à  la  suite  de  la  disette 
chez  les  laborieux  habitants  des  campagnes,  qui  font  la 
véritable  force  d’un  Elut.  Au  lieu  de  nous  fixer  d’une  ma¬ 
nière  précise  le  sens  du  mot  nation  année,  M.  Pilt  a  tonné 
contre  l’athéisme  des  Français;  eh  bien!  quoique  je  ne 
doive  point  ici  ma  profession  de  foi  en  matière  de  religion, 
je  dirai  que  je  déteste  autant  que  lui  celle  doctrine  déso¬ 
lante;  mais  je  déteste  encore  plus  les  alliée  hypocrites,  et 
je  suis  pourtant  forcéde  déclarer  qu’ilssont  plus  nombreux 
qu’on  ne  pense  en  Angleterre,  où  l’on  voit  tous  les  jours 
des  hommes  sans  principes  et  sans  mœurs  s’aider  néan¬ 
moins  de  cette  religion  pour  faire  leur  chemin. 

Mais,  pour  rentrer  plus  directement  dans  mon  sujet,  je 
dois  dire,  relativement  à  la  guerre  présente,  que  je  liais 
sur  toutes  choses  celle  funeste  manie  de  s’engager  dans  des 
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querelles  étrangères  et  d’y  verser  le  plus  pur  de  son  sang, 
et  je  crois  si  nécessaire  d’y  renoncer  que  ce  que  nous  avons 
de  mieux  à  faire  c’est,  à  l’époque  désirée  de  la  paix,  qui 
ne  saurait  venir  trop  tôt  pour  ce  pays,  de  nous  départir  de 
ces  alliances  dont  nous  payons  toujours  trop  cher  les  avan¬ 
tages  qu’elles  semblent  nous  offrir,  puisque  nous  ne  pou¬ 
vons  jamais  compter  sur  la  paix,  le  premier  de  tous  les 
biens,  et  qu’au  moment  où  nous  en  jouissons  elle  nous 
échappe,  pareequ’il  faut  prendre  part  aux  débats  des  puis¬ 
sances  continentales. 

Ce  serait  assurément  une  grande  économie,  un  gain 
prodigieux;  mais,  en  attendant  que  nous  puissions  y  arri¬ 
ver,  qu’il  me  soit  permis  d’en  proposer  une  qui  a  du  moins 
l’avantage  de  pouvoir  se  réaliser  sur-le-champ,  si  elle  n’est 
pas  aussi  considérable. 

Voici  sur  quoi  elle  porterait,  si  l’on  avait  la  bonne  foi  de 
convenir  d’un  fait  dont  je  n’ai  pas  de  preuve  matérielle, 
mais  que  je  regarde  néanmoins  comme  constant.  Je  suis 
persuadé  que  le  ministre  soudoie  une  foule  de  papiers 
publics  dont  les  auteurs,  pour  gagner  leur  argent,  s’im¬ 
posent  et  remplissent  la  tâche  journalière  d’outrager  et  de 
calomnier  les  membres  assez  hardis  pour  énoncer  les  torts 
de  l’administration. 

Ces  vils  assassins  de  réputation  n’hésitent  pointàcontrou- 
ver  des  faits,  d’après  lesquels  ils  peignent  ces  membres 
respectables  comme  des  hommes  sans  religion  et  sans 
probité. 

M.  Sieelle:  Autant  que  je  peux  me  le  rappeler,  la  somme 
restée  pour  les  troupes  en  1782  était,  indépendamment  de 
celle  que  l’on  consacrait  à  la  défense  des  colonies,  de 
72,000  livres  sterling.  J’espère  que  celle  de  97,000  livres 
sterling  aujourd’hui  demandée  comprend  aussi  l’état  des 
troupes  employées  en  Flandre,  et  même  de  celles  mises 
sous  le  commandement  du  comte  de  Moyra. 

La  Chambre  admet  le  rapport. 

M.  Adam  :  Je  vous  dois,  messieurs,  je  me  dois  à  moi- 
même  de  remplir  l’engagement  que  j’ai  solennellement 
contracté  lors  de  la  clôture  de  la  dernière  session.  Vous 
vous  souvenez  sans  doute  de  la  proposition  que  j’ai  faite  à 
celte  époque,  relativement  aux  lois  criminelles  d’Ecosse, 
et  que  j’ai  reproduite  encore  depuis  avec  quelques  modi¬ 
fications.  J’ose  me  flatter  que  la  différence  d’opinion  de  plu¬ 
sieurs  d’entre  vous  ne  les  empêchera  pas  de  m’entendre 
avec  indulgence;  vous  le  devrez  du  moins  ù  l’amour  de  la 
justice  et  de  la  vérité  qui  m’anime.  Il  y  a  dix-neuf  ans  que 
j’ai  l’honneur  de  siéger  dans  celte  Chambre,  et,  quoique 
j’aie  souvent  apporté  le  tribut  de  mes  faibles  lumières  aux 
rayons  dont  vous  éclairiez  les  objets  discutés,  c’est  seule¬ 
ment  aujourd’hui  pour  la  première  fois  que  je  provoque 
une  délibération,  et  je  ne  le  fais  qu’après  y  avoir  mûre¬ 
ment  réfléchi.  Peut-être  la  meilleure  manière  de  présenter 
mon  avis  à  la  Chambre  serait  de  lui  faire  un  tableau  rapide 
de  ce  qui  s’est  passé  dans  mon  esprit  à  ce  sujet.  Les 
articles  de  notre  union  avec  l’Ecosse  et  l’histoire  des  temps 
où  elle  s’est  formée  me  sont  d’autant  mieux  connus  que 
j’ai  eu  l’occasion  d’en  faire  une  étude  particulière.  Souf¬ 
frez  que,  relativement  à  cela,  je  rappelle  ce  qui  s’est  passé 
à  la  Chambre  haute,  et  que  je  crois  pouvoir  citer  sans 
manquer  à  l’ordre,  pareeque  je  ne  la  considère  en  ce  mo¬ 
ment  que  comme  tribunal  et  non  comme  branche  de  la 
législature.  J’ai  eu,  en  ma  qualité  d’homme  de  loi,  l’occa¬ 
sion  de  porter  la  parole  devant  celte  Chambre,  dans  une 
cause  où  l’on  appelait,  non  pas  quant  au  fait,  mais  quant 
à  l’application  de  la  loi,  d’un  jugement  prononcé  par  la 
cour  de  justice  d’Ecosse;  mais  comme  il  fut  reconnu  que 
les  formes  s’opposaient  à  l’admission  de  l’appel,  lord 
Thurlovv,  après  leur  avoir  donné  un  témoignage  de  son 
respect  en  qualité  de  grand-chancelier  d’Angleterre,  tant 
qu’elles  existaient,  en  rejetant  aussi  l’appel,  ne  put  s’empê¬ 
cher  d’ajouter  qu’il  regrettait  que  la  loi  fût  telle,  et  qu’il 
était  à  désirer  que  le  parlement  s’occupât  de  le  réformer. 

L’orateur  passe  de  cet  exorde  à  l’examen  des  dix-lmit 
articles  du  traité  d’union  avec  l’Ecosse,  et  établit  que  la 
réforme  qu’il  sollicite  ne  les  blesse  en  rien,  et  démontre 
même  par  les  faits  que  déjà  sur  plusieurs  points  les  formes 
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anglaises  ont  été  introduites  eu  Ecosse  dans  la  jurispru¬ 
dence  criminelle. 

Il  insiste  ensuite  sur  le  principe  d’éternelle  justice  qu’un 
tribunal  saisi  d’une  affaire  dans  son  origine  ne  peut  por¬ 
ter  un  jugement  définitif.  «  Ce  principe,  dit-il,  établi  par 
la  sagesse  même  contre  les  erreurs  et  les  faiblesses  de  l’hu¬ 
manité  dont  il  répare  les  torts,  a  pénétré  toutes  nos  lois  et 
même  déjà  celles  d’Ecosse,  excepté  dans  l’article  qui  fait 
l’objet  de  ma  réclamation.  Je  demande  en  conséquence  à 
présenter  un  bill  qui  permette  d’appeler  au  parlement  des 
sentences  de  la  cour  de  justice  d’Ecosse.  » 

M.  Anslruther  se  plaît  à  rendre  justice  aux  qualités 
estimables  de  l’opinant ,  mais  il  n’en  attaque  pas  moins  sa 
motion,  qu’il  croit  attentatoire  aux  droits  du  peuple  d’E¬ 
cosse;  il  la  juge  même  impopulaire,  la  grande  masse  de 
ceux  pour  qui  on  la  réclame  ne  la  demandant  point,  et  se 
contentant  de  la  manière  dont  les  tribunaux  lui  rendent 
la  justice.  «  Et  je  le  prouve,  ajoute-t-il,  jusqu’à  l’évidence; 
car  enfin  on  ne  pourrait  citer  aucune  occasion  où  l’on  ait 
appelé  de  la  cour  de  justice  au  parlement  d’Ecosse,  tant 
avant  que  depuis  sa  réunion  au  parlement  britannique.  » 

La  motion  trouve  un  défenseur  dans  M.  Adair,  que 
combat  l’avocat-général,  bientôt  réfuté  lui-même  par 
M.  Fox,  qui,  considérant  la  proposition  de  M.  Adam  du 
côté  philosophique,  ne  peut  se  dispenser  de  plaider  pour 
elle  avec  beaucoup  de  chaleur.  «  En  effet,  dit-il,  l’appel  est 
le  seul  moyen  de  soustraire,  autant  qu’il  est  possible,  les 
tribunaux  à  la  funeste  influence  de  la  corruption  et  de  l’er¬ 
reur.  Et  quelle  difficulté  élève-t-on  contre  cette  réforme? 
une  qui  tendrait  à  perpétuer  tous  les  préjugés  qui  ont  fait 
et  font  encore  le  malheur  des  hommes.  On  nous  oppose 
sérieusement  que  ce  qu’on  demande  est  contraire  à  ce  qui 
s’est  pratiqué,  comme  si  la  perfection  de  la  société  civile 
pouvait  résulter  d’autre  chose  que  des  leçons  de  l’expé¬ 
rience  et  des  heureuses  améliorations  que  ce  moyen  régé¬ 
nérateur  amène  dans  ce  qui  a  été  j  usqu’alors  médiocrement 
ou  mal  !  » 

Le  maître  des  rôles  attaque  la  motion ,  sous  prétexte 
qu’il  n’y  a  point  d’affinité  entre  la  jurisprudence  criminelle 
d’Ecosse  et  celle  d’Angleterre,  ce  qui  ne  permet  pas  d’a¬ 
dapter  les  mêmes  formes  à  deux  choses  si  différentes. 

M.  Adam  recense  et  réfute  toutes  les  objections  faites 
contre  son  projet  favori,  dont  il  termine  la  défense  par 
cette  espèce  de  péroraison  :  «  Fort  de  la  pureté  de  mes 
principes  et  de  mes  vues,  je  puis  assurer,  et  je  le  fais  avec 
confiance,  que  je  n’ai  été  animé  que  d’un  seul  motif: 
celui  de  servir  l’intérêt  général  et  de  contribuer  à  la  tran¬ 
quillité  des  individus.  Mon  unique  vœu  était  d’ajouter  à  la 
somme  du  bonheur  dont  peut  jouir  un  pays  qui  m’est 
cher;  et  s’il  faut  avouer  un  but  personnel,  mais  le  plus 
honorable  de  tous,  en  parlant  de  ce  pays  auquel  je  tiens 
également  et  par  la  reconnaissance  et  par  l’amour,  je  désire, 
en  cas  que  mon  nom  doive  être  conservé  dans  ses  aunales, 
qu’on  se  ressouvienne  en  même  temps  de  la  mesure  que  je 
viens  de  proposer.  Oui,  je  suis  prêt  à  me  présenter  avec 
M.  Anstruther,  mon  antagoniste,  duquel  j’ai  d’ailleurs  tan 
à  me  louer  pour  la  justice  qu’il  a  rendue  à  mon  caractère 
moral,  je  suis  prêt,  dis-je,  à  me  piésenler  devant  le  tribunal 
sévère  de  l’impartiale  postérité  que  je  prends  pour  juge  de 
la  droiture  de  ma  conduite,  de  la  sagesse  et  de  la  popula¬ 
rité  d’une  proposition  que  je  n’ai  faite  qu’en  vue  du  bon¬ 
heur  du  peuple.  » 

La  Chambre  s’ajourne,  après  avoir  rejeté  la  motion,  qui 
n’a  que  31  suffrages  contre  125  opposants. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

La  commission  (les  subsistances  et  approvisionne¬ 
ments  delà  république  à  ses  concitoyens. 

La  malveillance  s’agite  pour  rendre  funeste  la  loi 
bienfaisante  du  maximum  général ,  dont  les  bases 
viennent  d’être  décrétées  par  la  Convention  natio¬ 
nale  ;  un  faux  maximum  se  colporte  ,  se  crie  et  se 
vend  dans  Paris.  Aucun  des  prix  qu’il  annonce  n’est 
vrai.  Citoyens,  prenez  garde  à  ce  piège  ;  le  tableau 
général  du  maximum  est  à  l'impression  ;  ce  travail 
est  immense  par  ses  détails  et  ne  peut  paraître  que  \ 


sous  quelques  jours.  La  commission  ue  perdra  pas 
un  moment  pour  que  le  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  que  le  tableau  général  du  maximum 
soit  publié  dans  toute  la  république  au  1er  germinal 
soit  exécuté. 

Le  président  de  la  commission,  Brunet. 

Pour  copie  conforme. 

Corderant,  secrétaire-général. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  6  VENTOSE. 

Gouly  :  J’annonce  que  les  républicains  de  l’Ile- 
de-France,  qui  depuis  une  année  se  sont  réduits  à 
huit  onces  de  pain  par  vingt-quatre  heures,  tant 
pour  armer  douze  corsaires  que  pour  faire  une  expé¬ 
dition  importante  contre  le  chef-lieu  des  établisse¬ 
ments  hollandais  en  Asie  ,  vous  envoient  170  livres 
d’indigo  net  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable. 

—  Le  citoyen  Rocheforl,  envoyé  par  Lacoste  et 
Baudot,  représentants  du  peuple  près  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  se  présente  à  la  barre  ,  et  dé¬ 
pose  dans  le  sein  de  la  Convention  quatre  drapeaux 
pris  sur  les  ennemis. 

Il  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Montagne  terrible  et  funeste  à  tous  les  tyrans 
coalisés  contre  l’indépendance  de  la  république  , 
c’est  de  ton  sommet  qu’est  parti  le  feu  électrique 
qui  embrase  tous  les  cœurs  des  soldats  de  la  liberté. 
Ces  drapeaux  sont  un  bien  faible  hommage;  mais 
tous  les  vrais  enfants  de  la  patrie  aiguisent  leurs 
baïonnettes,  la  charge  va  sonner  et  battre  ,  et  tous 
nous  avons  juré  de  ne  revenir  que  pour  déposer  à 
tes  pieds  les  dépouilles  des  rois  ;  c’est  alors  que  tu 
pourras  décréter  la  liberté  du  monde. 

«Citoyens,  je  dépose  sur  le  bureau  les  dépêches 
dont  le  représentant  du  peuple  Baudot  m’a  chargé 
pour  la  Convention.» 

Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Lacoste  et  Baudot,  représentants  du  peuple  près  les 

armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  à  la  Convention 

nationale. 

Strasbourg,  le  2  ventôse,  l’an  2*. 

Les  intérêts  de  la  république,  citoyens  collègues,  ont 
décidé  le  repos  de  l’armée  du  Rhin  ,  mais  elle  n’emploie 
ses  loisirs  qu’à  préluder  la  victoire. 

Le  2 A  du  mois  dernier,  un  détachement  aux  ordres  du 
général  Frimont  a  pris  àTurckeim  vingt-deux  voitures  de 
sel  ;  le  lendemain,  des  bœufset  moutons,  farineset  avoines, 
et  toute  facilité  pour  revenir  à  la  charge  avec  succès. 

Quelques  jours  après,  un  fort  détachement  de  hussards 
autrichiens  escortait  un  convoi  de  bœufs,  chevaux,  four¬ 
rages,  vins  et  autres  denrées  également  utiles;  soixante 
chasseurs  du  8e  régiment  ont  mis  l’escorte  en  fuite,  et  le 
convoi  a  été  conduit  dans  les  magasins  de  la  république. 
L’ennemi  a  été  poursuivi  j’usqu’à  Oggersheim,  petite 
place  fortifiée  de  murailles  et  de  fossés  ;  la  garnison  a  été 
battue,  la  ville  prise,  et  ceux  qui  ont  fui  n’ont  évité  la 
mort  qu’à  la  faveur  des  rochers  et  des  marais. 

La  division  française  rentra  dans  les  lignes  après  cette 
expédition  ;  l’ennemi  fit  aussitôt  passer  de  nouvelles  forces 
à  Oggersheim  avec  des  magasins  en  conséquence.  Quel¬ 
ques  détachements  aux  ordres  du  général  Desaix  se  sont 
poilés  de  nouveau  sur  cette  ville,  et,  malgré  la  défense  de 
la  place  et  l’infériorité  du  nombre,  ils  ont  enlevé  cent  voi¬ 
tures  d’effets,  à  travers  toutes  les  difficultés  du  terrain  et  le 
feu  continuel  des  ennemis.  On  a  tué  un  grand  nombre 
d’hommes,  fait  cent  quatre  prisonniers,  dont  cinq  oflick  rs, 
saus  presque  aucune  perte  de  notre  côté. 
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Seize  chasseurs  ont  mis  en  déroute  un  escadron  entier 
de  cavalerie  autrichienne. 

Nos  frères  d’armes  ne  se  contentent  point  de  combattre 
vaillamment  pour  la  patrie,  ils  lui  font  encore  le  sacrifice 
d’intérêts  personnels.  Le  4e  régiment  de  dragons,  content 
d’avoir  coopéré  à  la  délivrance  de  Landau,  remet  à  la  Con¬ 
vention  nationale  la  gratification  qu’elle  lui  accorde,  et  ne 
veut  d’autre  récompense  que  de  bien  mériter  d’elle. 

Le  4e  bataillon  des  Vosges  a  déposé  entre  nos  mains 
591  livres  pour  la  même  destination;  ces  braves  frères 
d’armes  disent  qu’en  combattant  pour  la  délivrance  de 
Landau  ils  ont  rempli  le  devoir  de  la  nature  et  de  la  raison  ; 
ils  jurent  de  ne  mettre  bas  les  armes  qu’après  la  destruction 
totale  de  la  tyrannie,  et  invitent  la  Convention  nationale  à 
ne  descendre  de  la  Montagne  qu’à  cette  époque. 

D’un  autre  côté,  le  district  de  Charolles  envoie  quinze 
tonneaux  de  chemises,  bas,  souliers,  habits,  et  toute 
espèce  d’équipement  pour  les  besoins  de  l’armée  de  la 
Moselle  et  du  Rhin. 

La  commune  d’Héricourt,  département  du  Doubs,  fait 
également  des  dons  considérables  pour  le  même  objet. 

Les  hauts  faits  de  l’armée  et  la  générosité  des  communes 
occupaient  nos  instants  lorsque  nous  avons  apprisque  notre 
collègue  Faure  s’amusait  à  distribuer  un  misérable  libelle 
contre  nous  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  On 
doit  bien  penser  que,  seuls  représentants  auprès  de  deux 
armées  qui  tiennent  cent  cinquante  lieues  de  terrain,  nous 
avons  tout  autre  chose  à  faire  qu’à  entrer  dans  une  discus¬ 
sion  polémique. 

Faure  a  persécuté  les  patriotes  de  Nancy  ;  nous  les  avons 
défendus.  Le  tribunal  révolutionnaire  les  a  acquittés  hono¬ 
rablement;  les  Cordeliers  et  les  Jacobins  les  ont  accueillis 
comme  des  frères.  Justice  est  rendue,  Nancy  est  en  paix, 
le  procès  doit  être  terminé  :  aussi  nous  laisserons  som¬ 
meiller  Faure  etjsa  production;  nous  ajournons  toute  que¬ 
relle  domestique  après  la  bataille,  et,  pour  reposer  la  Con¬ 
vention  sur  désintérêts  bien  autrement  importants,  nouslui 
envoyons  quatre  drapeaux  pris  sur  l’ennemi,  en  lui  annon¬ 
çant  que  tout  est  ici  d’un  heureux  augure  pour  la  cam¬ 
pagne  prochaine. 

Signé  J.-B.  Lacoste  et  M.-A.  Baudot. 

Faure  :  Je  demande  à  m’expliquer  sur  le  passage 
de  la  lettre  de  Lacoste  et  de  Baudot  qui  me  con¬ 
cerne. 

Legendre  :  Je  reconnais  Faure  pour  un  bon  pa¬ 
triote,  et,  à  cause  de  cela ,  je  demande  qu’il  ajourne 
une  querelle  particulière  ,  à  l’exemple  de  Lacoste  et 
Baudot.  (On  applaudit.) 

Faure  :  Je  me  tairai  sur  ce  qui  me  concerne; 
mais  je  demande  qu’il  soit  sursis  à  la  procédure  com¬ 
mencée  contre  trente  citoyens  envoyés  devant  une 
commission  extraordinaire  par  Lacoste  et  Baudot , 
et  que  ce  décret  soit  porté  par  un  courrier  extraor¬ 
dinaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  deux  lettres  suivantes  : 

Dartigoxjle,  représentant  du  peuple  dans  les  depar¬ 
tements  du  6 'ers  et  delà  Haute-Garonne,  à  la 

Convention  nationale. 

Toulouse,  le  30  pluviôse,  l’an  2p. 

Citoyens  collègues,  je  dois  vous  instruire  que  dans  le 
district  de  Grenade,  département  de  la  Haute-Garonne, 
l’énergie  républicaine  s’est  développée;  la  raison  triomphe 
et  la  liberté  y  fuit  des  progrès.  Les  citoyens  de  cette  com¬ 
mune  viennent  de  m’envoyer  l’argenterie  de  leurs  églises, 
six  cent  trente-cinq  livres  de  cuivre,  quantité  de  charpie, 
b  unies,  compresses  et  linges  pour  le  pansement  des  bles¬ 
sures  de  nos  frères  d’armes. 

J'ai  envoyé  l’argenterie  à  la  Monnaie,  le  cuivre  au  parc 
d’artillerie,  et  le  linge  aux  hôpitaux.  J’ai  en  même  temps 
écrit  aux  citoyens  de  Grenade  que  j’allais  apprendre  à  la 
Convention  nationale  leur  dévouement  généreux  et  éner¬ 
gique,  et  que,  comme  tous  les  bons  citoyens,  ils  avaient 
des  droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

Salut  et  fraternité. 


André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les 
départements  de  la  Somme ,  du  Pas-de-Calais  et 
de  l’Oise. 

Amiens,  le  4  ventôse,  l’an  2«. 
Nouvellecapture  sur  l’aristocratie  ;  l’arrestation  générale 
de  tous  nos  ci-devant  m’a  donné  l’occasion  de  faire  la  dé¬ 
couverte  d’un  grande  quantité  d’argenterie  enfouie  à  deux 
pieds  en  terre.  Le  ci-devant  seigneur  de  Bourdon  ,  nommé 
Bluie,  en  cachant  son  argenterie,  y  a  joint  de  l’argent 
monnayé.  Je  n’en  connais  pas  encore  l’importance.  Des 
commissaires  du  district  sont  occupés  à  cet  objet.  Les 
nobles  et  les  prêtres  ont  une  manière  de  défendre  la  répu¬ 
blique;  ils  violent  les  lois,  et  leur  punition  sert  à  les 
maintenir. 

Tous  nos  ci-devant  sont  arrêtés,  et  il  n’est  pas  de  moyen 
qu’ils  n’emploient  pour  prouver  qu’ils  ne  sont  pas  de  la 
caste  j ustement  maudite  qu’ils  chérissaient.  Si  la  république 
était,  comme  la  monarchie,  appuyée  sur  les  crimes,  elle 
pourrait  vendre  la  roture  comme  on  vendait  la  noblesse  ; 
nos  ci-devant  achèteraient  cher  le  nom  honorable  de 
sans-culottes.  Dumont. 

—  Villers  fait  adopter  le  de'cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d’agricul¬ 
ture  ; 

«  Considérant  que  le  tan  est  au  nombre  des  objets 
de  première  nécessité  pour  la  fabrication  des  cuirs  , 
décrète  que  les  administrateurs  de  district  sont  auto¬ 
risés,  sur  la  demande  des  tanneurs  ,  à  mettre  en  ré¬ 
quisition  tous  les  bois  de.  chêne  de  l’âge  de  vingt  ans 
et  au-dessous ,  pour  être  écorcés  par  les  proprié¬ 
taires  ou  les  acquéreurs ,  suivant  les  besoins  des 
tanneries  ,  et  à  taxer  les  écorces  conformément  aux 
lois.» 

Monnet,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens, 
la  Convention  nationale  ayant  décrété  que  Jullien 
(  de  Toulouse  ),  qui  s’est  dérobé  par  la  fuite  à  un 
décret  d’arrestation  lancé  contre  lui ,  serait  rem¬ 
placé,  le  comité  des  décrets  a  appelé  son  suppléant; 
mais  l’administration  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  à  qui  le  comité  avait  écrit  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ce  suppléant ,  s’est  permis  un 
acte  qui  ne  peut  être  toléré  par  les  représentants 
du  peuple.  Le  directoire  de  ce  département  a  dis¬ 
cuté  la  conduite  du  premier  et  du  second  suppléant, 
et,  de  son  autorité  propre,  elle  a  privé  de  son  droit 
le  premier  suppléant  et  a  envoyé  le  second  à  sa 
place.  Quel  que  soit  le  civisme  de  Dario,  le  direc¬ 
toire  du  département  de  la  Haute-Garonne  ne  pou¬ 
vait  pas  prononcer  son  exclusion.  Cet  acte  est  une 
violation  du  principe  le  plus  sacré  de  la  souverai¬ 
neté  du  peuple.  Les  suppléants  sont  élus  par  le 
peuple  :  il  n’appartient  pas  à  une  administration 
particulière  de  s’opposer  à  son  vœu  ;  elle  devait  se 
borner  à  vous  dénoncer  Dario.  Votre  comité  vous 
propose  en  conséquence  de  casser  et  d’improuver 
l’arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Clauzel  :  En  appuyant  le  projet  de  décret  pro¬ 
posé  par  le  comité,  je  demande  que  les  administra¬ 
teurs  du  département  de  la  Haute-Garonne  qui  ont 
signé  l’arrêté  qui  enjoint  au  deuxième  suppléant 
Allard  de  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention, 
pour  remplacer  Jullien  ( de  Toulouse),  soient  tenus 
de  lui  payer  les  frais  de  voyage. 

Quelques  collègues  m’observant  qu’ÀUard  est  un 
intrigant,  je  retire  la  dernière  proposition. 

Le  décret  présenté  par  Monnet  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière. 

N.  B.  Nous  plaçons  à  la  tête  de  cette  discussion  la 
suite  du  rapport  fait  le  26  pluviôse  par  Ramel-Noga- 
ret,qui  est  inséré  dans  le  Moniteur  du  30.  Celte  se¬ 
conde  partie  a  été  lue  par  Bcffroy  ;  la  voici  : 


Dartigoyte. 
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Beffroy,  au  nom  du  comité  des  finances:  Ci¬ 
toyens,  je  vais  vous  lire  la  seconde  partie  du  rapport 
de  votre  comité  sur  la  contribution  foncière;  la  pre¬ 
mière  partie  vous  avait  été  présentée  par  Ramel  ; 
celle-ci  traite  des  avantages  de  la  contribution  fon¬ 
cière  en  nature. 

Ce  n’est  pas  à  la  perfection  que  le  législateur  doit 
prétendre  en  établissant  un  système  de  contribution; 
tout  ce  que.  la  sagesse  peut  entreprendre  en  ce  genre, 
c’est  défaire  le  moins  mal  possible. 

Lorsqu’une  loi  est  favorable  à  la  majorité  du  peu¬ 
ple,  il  est  vrai  de  dire  qu’elle  est  conforme  à  l’intérêt 
général,  et  par  cela  seul  elle  est  bonne. 

Si  nous  parvenons  donc  à  démontrer  que  la  con¬ 
tribution  en  nature  est  la  plus  favorable  à  l’intérêt 
commun  ,  nous  aurons  décidé  son  droit  à  la  préfé¬ 
rence.  C’est  cette  tâche  que  nous  essaierons  de 
remplir;  nous  espérons  prouver  que  le  mode  de 
contribution  en  nature  réunit  aux  avantages  les 
plus  vrais  pour  les  contribuables  et  pour  la  républi¬ 
que  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  en  éloi¬ 
gner  l’arbitraire  ,  qui  rend  seul  odieux  et  pesant  le 
plus  léger  impôt. 

Nous  devons  d’abord  écarter  les  objections  prin¬ 
cipales  sur  lesquelles  on  s’est  appuyé  jusqu’à  pré¬ 
sent  pour  faire  envisager  comme  d’une  exécution 
impossible  le  système  de  la  contribution  en  nature; 
car  il  serait  inutile  de  vous  entretenir  de  ses  avan¬ 
tages  s’il  était  vrai  qu’il  y  eût  impossibité  d’en 
jouir. 

Première  objection.  Toutes  les  nations  Vont  essayée, 
et  toutes  Vont  abandonnée  dès  qu elles  ont  eu  un 
signe;  donc  V expérience  a  prouvé  que  ce  système 
est  mauvais. 

Le  fait  n’est  pas  exact,  et  lors  même  qu’il  le  serait 
la  conséquence  ne  serait  pas  juste. 

Martini ,  Navarette  et  Duhalde  nous  apprennent 
qu’en  Chine  la  contribution  se  paie  en  nature  ,  non- 
seulement  sur  les  territoriaux,  mais  encore  sur  ceux 
des  manufactures.  Il  n’y  a  que  l’impôt  personnel 
qui  se  paie  en  argent;  c’est  une  espèce  de  capitation. 
Les  rapports  des  voyageurs  et  les  historiens  prou¬ 
vent  que  l’agriculture  dans  cet  empire  est  à  un  haut 
degré  de  prospérité. 

L’histoire  universelle,  écrite  par  une  société  de 
gens  de  lettres  de  tous  les  pays,  qui  a  recueilli  ce 
qu’il  y  a  de  mieux  et  de  plus  concordant  dans  les 
voyages,  dit,  tome  20,  vol.  0,  page  126  : 

«il  n’est  point  facile  de  calculer  les  revenus  de 
l’empereur  de  la  Chine,  pareequ’ils  se  paient  en  den¬ 
rées  aussi  bien  qu’en  argent.  Nieuhof  les  porte  à  37 
millions  sterling;  ce  qui  équivaut  à  832,100,000  1. 
de  notre  monnaie.  Duhalde  les  porte  à  200  mil¬ 
lions  de  taëls  ;  ce  qui  revient  à  1  milliard  de 
France. 

On  trouve  à  la  page  117  le  détail  curieux  de  ce 
que  l’empereur  reçoit  en  nature ,  en  riz,  froment, 
miel,  pains  de  sel,  fèves,  paille;  en  soie  travaillée 
et  non  travaillée,  en  toiles  de  coton  et  de  chanvre, 
en  velours,  salin,  damas  et  autres  choses  sembla¬ 
bles  ;  en  vernis  et  porcelaines  ;  en  bœufs ,  mou¬ 
tons,  cochons,  oies,  canards,  gibier  et  poissons  ;  en 
fruits  et  légumes;  en  épiceries  et  vins  de  différentes 
sortes. 

La  même  histoire  prouve  que  la  contribution  en 
nature  a  lieu  dans  une  grande  partie  des  Indes;  et 
si  le  fermier  est  pauvre  en  Chine,  c’cst  que  les  terres 
considérables  de  l’empereur  étant  exemptes  de  con¬ 
tribution  ,  elle  pèse  davantage  sur  le  propriétaire 
particulier,  qui  en  rejette  le  fardeau  sur  l’homme 
de  peine;  c'est  que  les  rois  et  les  empereurs  sont 
partout  dos  ogres  qui  mangent  tout;  c’est  que,  dans 


tout  gouvernement  dont  les  lois  ne  reposent  point 
sur  l’égalité  des  droits,  les  privilèges  écrasent  le 
pauvre. 

Que  les  arts  n’aient  fait  aucun  progrès  à  la  Chine 
depuis  six  siècles, ce  n’est  pointa  la  manière  de  payer 
l’impôt  qu’il  faut  attribuer  cette  stagnation ,  mais 
bien  aux  différents  vices  du  gouvernement  qu’il  se¬ 
rait  hors  de  propos  d’examiner  ici.  Que  l’agriculture 
y  soit  restée  au  même  point,  il  n’y  a  rien  d’étonnant; 
car  elle  y  était  portée  alors  à  un  degré  de  prospérité 
déjà  supérieur  à  celui  où  elle  se  trouve  aujourd’hui 
dans  toute  l’Europe. 

Quoique  l’instant  de  parler  de  la  proportion  de 
l’impôt  ne  soit  pas  arrivé,  il  est  utile  de  remarquer 
ici  que  c’est  une  supposition  fausse  que  la  contribu¬ 
tion  soit  presque  insensible  à  la  Chine,  parcequ’elle 
ne  s’y  paie  qu’à  la  cote  quarante.  On  ne  fait  pas 
attention  que  le  contribuable  y  supporte  en  plus 
sur  les  bestiaux  cc  qu’il  paie  en  moins  sur  les  pro¬ 
duits  directs  de  la  terre  ,  et  c’est  peut-être  le  plus 
grand  vice  qu’on  puisse  reprocher  à  celte  contribu¬ 
tion  dans  cet  empire;  car  partout  où  la  terre  a  payé, 
les  bestiaux  qui  vivent  de  son  produit  ne  doivent 
rien. 

Quelle  que  soit,  au  veste,  son  imperfection  à  la 
Chine,  il  n’en  résulte  pas  moins  qu’elle  y  existe  de¬ 
puis  des  siècles  nombreux,  quoiqu’il  y  ait  un  signe 
monétaire.  Elle  peut  donc  exister  ailleurs,  et  il  est 
possible  sans  doute  de  la  purger ,  dans  une  républi¬ 
que,  des  vices  qui  l’accompagnent  dans  un  gouver¬ 
nement  despotique. 

Mais  ce  qui  prouve  surtout  en  faveur  de  ce  sys¬ 
tème,  c’est  le  bien  qui,  au  rapport  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  résulta  de.  son  adoption  dans  la  ci-de¬ 
vant  Provence,  où  il  était  en  vigueur  depuis  six  .siè¬ 
cles,  lorsque.  la  loi  du  1er  décembre  1790  assujétit 
le  territoire  à  un  mode  uniforme  de  contribution 
foncière  payable  en  signe.  On  cite  l’exemple  d'une 
commune  qui,  ne  sachant  comment  acquitter  sa  por¬ 
tion  contributive,  alors  en  valeur  numérique,  la 
convertit  en  une  contribution  en  nature,  qu’elle  lixa 
d’abord  à  la  cote  sept,  ce  qui  la  mit  à  même  de  se 
réduire  successivement  à  la  cote  quarante,  de  sorte, 
qu’elle  ne  s’apercevait  plus  de  l’impôt  lorsque  la  loi 
du  1er  décembre  1790  1a  força  de  changer  de.  sys¬ 
tème;  on  assure  qu’à  cette  époque  la  commune 
jouissait  d’une  aisance  parfaite,  et  qu’elle  la  devait 
aux  progrès  de  son  agriculture. 

Cet  exemple  détruit  bien  des  objections,  car  l’ex¬ 
périence  est  plus  sûre  que  la  théorie  la  plus  su¬ 
blime. 

Toutes  les  nations  n’ont  donc  pas  renoncé  à  la 
contribution  en  nature  ;  celles  qui  y  ont  renoncé  ne 
l’ont  donc  pas  fait  dès  qu’elles  ont  eu  un  signe,  puis¬ 
que  la  ci-devant  Provence  avait  depuis  longtemps 
de  la  monnaie  lorsqu’elle  a  repris  ce  système  jadis 
suivi  de  toute  la  France. 

Loin  de  conclure  que  cet  abandon  soit  une  preuve 
des  vices  que  l’expérience  y  a  fait  reconnaître,  tout 
porte  à  croire  qu’on  n’y  a  renoncé  que  parcequ’il 
était  bon.  Quelque  singulière,  que  paraisse  cette*  as¬ 
sertion,  il  est  aisé  d’en  faire  sentir  toute  la  justesse. 

C’est  à  l’origine  du  patricial ,  à  la  naissance  des 
privilèges  et  de  la  féodalité,  c’est  à  l’époque  de  la 
création  des  distinctions  orgueilleuses,  qu’on  en 
trouve  l’extinction  chez  les  peuples  qui  l’avaient 
adoptée  d’abord. 

Alors  le  métal  avait  déjà  corrompu  le  gouverne¬ 
ment  ;  les  grands  seuls  en  tenaient  les  rênes  ;  la  cu¬ 
pidité  s’éveillait,  l’affranchissement  des  contribu¬ 
tions  était  un  des  moyens  d’augmenter  ses  richesses; 
l’amour  de  l’or  et  le  désir  de  dominer  commencèrent 
la  lutte  du  fort  contre  le  faible  ;  elle  devait  se  terni i- 
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lier  par  faire  supporter  au  pauvre  les  charges  dues 
par  les  propriétés  du  riche  pour  leur  conservation. 

Tant  que  la  contribution  en  nature  eût  subsisté,  il 
eût  été  extrêmement  difficile ,  pour  ne  pas  dire  im¬ 
possible,  de  soustraire,  à  l’impôt  une  portion  quel¬ 
conque  de  la  matière  imposable.  Le  peuple  n’aurait 
pas  vu  de  bon  œil  enlever  une  portion  du  produit 
des  petites  propriétés  lorsque  les  grandes  seraient 
restées  intactes.  C’était  par  des  sentiers  détournés, 
dont  l’issue  fût  imperceptible,  qu’il  fallait  arriver  au 
point  où  la  perversité  voulait  conduire  l’ambition. 

Ün  dut  donc  commencer  par  substituer  l’impôt 
pécuniaire  à  celui  qui  existait.  Aucun  moyen  n’était 
plus  sûr  pour  introduire  dans  la  répartition  l’arbi¬ 
traire  dont  les  gouvernants  savaient  bien  pouvoir 
profiter.  La  classe  laborieuse  du  peuple,  peu  fami¬ 
lière  avec  les  calculs,  et  surtout  avec  les  chiffres,  ne 
pouvait  juger  de  la  proportion  présentée  en  signes 
abstraits ,  comme  elle  en  jugeait  lorsque  le  calcul 
s’effectuait  matériellement.  11  devenait  facile  d’ha¬ 
bituer  ainsi  le  pauvre  à  se  voir  graduellement  sur¬ 
chargé  chaque  année  sans  qu’il  en  connût  le  motif, 
jusqu’à  ce  qu’on  fût  enfin  parvenu  à  rejeter  sur  lui 
toute  la  portion  contributive  des  riches.  Lorsqu’il 
fut  plié  par  l'habitude  à  cet  arbitraire,  les  grands 
propriétaires  ne  le  craignirent  plus;  ils  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  de  soustraire  leurs  propriétés  des 
rôles,  et  ils  surent  bien  justifier  par  différents  pré¬ 
textes  l’exemption  qu’ils  s’étaient  attribuée. 

Cette  marche  est  d’autant  plus  présumable  que 
toujours  les  obstacles  au  rétablissement  de  la  contri¬ 
bution  en  nature  ont  été  accumulés  par  les  grands 
propriétaires  principalement,  et  que  les  petits  pro¬ 
priétaires  l’ont  constamment  redemandée. 

On  ne  sera  point  étonné  de  cette  opposition  de  la 
part  des  riches  si  on  fait  attention  qu’il  est  bien  plus 
facile  de  soustraire  une  portion  de  la  quantité  dans 
une  grande  propriété  que  dans  celle  d’une  petite 
étendue  ,  ce  qui  laisse  toujours  à  l’opulence  un 
moyen  de  se  racheter  gratis  d’une  partie  de  la  con¬ 
tribution  en  argent;  et  si  on  considère  que  l’impôt 
en  nature  est  progressif  par  le  fait,  puisqu’il  porte 
non-seulement  sur  le  produit  naturel  de  la  terre, 
mais  encore  sur  le  produit  des  mises,  et  s’il  est  vrai, 
comme  on  vous  l’a  dit,  que  le  pauvre  n’a  jamais  que 
ce  que  le  riche  ne  veut  pas,  et  qu’il  ne  puisse  tirer 
le  même  parti  de  ses  fonds  pareequ’il  ne  peut  pas  y 
faire  les  mêmes  avances,  il  est  évident  que  la  por¬ 
tion  de  contribution  prélevée  sur  le  produit  que  les 
avances  donnent  en  plus  au  riche  qu’au  pauvre  est 
tout  entière  celle  de  ces  avances;  ce  qui  établit  une 
progression  sur  les  mises,  et  parconséquent  sur  les 
moyens  de  les  faire.  C’est  aussi  pareeque.  ce  genre 
d’impôt  ne  donne  pas  le  même  ressort  au  despotisme 
que  les  économistes  l’ont  tant  combattu. 

Certes  ,  si  l’impôt  en  nature  eût  subsisté  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie,  les  grands  proprié¬ 
taires  eussent  été  plus  sensibles  aux  dégâts  du  gibier 
qu’ils  multipliaient  pour  leurs  plaisirs,  et  nos  récol¬ 
tes  auraient  été  plus  abondantes. 

Deuxième  objection.  —  Il  est  impossible  de  faire 
justice  dans  la  répartition. 

Justice  parfaitement  et  mathématiquement  rigou¬ 
reuse,  il  faut  en  convenir.  La  distance  d’une  terre  à 
l’autre,  les  difficultés  des  chemins,  les  montagnes  ou 
les  plaines,  le  sable  ou  le  pavé  dans  les  routes  qui 
conduisent  aux  champs  ,  augmentent  la  perte  des 
moments  ;  ces  moments  ajoutés,  formant  une  masse 
de  temps  qui  devait  être  prise  en  considération  ,  il 
n’est  point  de  petit  détail  qui  ne  dût  entrer  dans  les 
frais,  si  vous  vouliez  une  déduction  parfaitement 
exacte  ;  il  faudrait  même,  pour  obtenir  cette  préci¬ 


sion  mathématique,  calculer  jusqu’aux  influences 
des  météores  qui  agissent  plus  ou  moins  sur  les  dif¬ 
férents  sols,  etc.  Mais  si  cette  justice  mathématique¬ 
ment  rigoureuse  11e  peut  avoir  lieu  dans  le  meilleur 
système  possible,  de  contributions  ,  il  faut  se  borner 
à  examiner  dans  lequel  la  disproportion  sera  moins 
sensible  et  moins  forte.  On  va  voir  qu’elle  l’est  moins 
dans  la  contribution  en  nature. 

11  faut  observer  ici  que  le  calcul  qui  vous  est  pré¬ 
senté  contre  ce  système,  quoiqu’il  soit  frappant  dans 
ses  résultats,  ne  peut  cependant  être  pris  en  consi¬ 
dération  que  dans  les  modifications  qui  peuvent  tenir 
à  l’exécution  de  la  loi  ;  car  il  repose  sur  l’hypothèse 
fausse  d’une  cote  uniforme  partout,  sans  distinction 
de  la  qualité  des  terres  et  des  difficultés  de  leur  ex¬ 
ploitation.  11  est  aisé  de  sentir  qu’en  pareille  hypo¬ 
thèse  le  même  calcul  sur  l’impôt  en  argent  produi¬ 
rait  les  mêmes  résultats. 

On  est  forcé  de  convenir  que,  quel  que  soit  le 
système  de  contribution  qu’on  adopte,  il  faudra  per¬ 
fectionner  les  évaluations,  et  parconséquent  classer 
les  terres  sur  une  échelle  de  plusieurs  degrés.  C’est 
le  seul  moyen  d’approcher  autant  que  possible  de  la 
vraie  valeur  productive  des  propriétés, et  parconsé¬ 
quent  du  rapport  de  la  contribution  à  la  matière 
imposable,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  quelque 
précaution  qu’on  prenne,  la  classification  ne  sera 
jamais  parfaitement  exacte,  tous  résultats  compa¬ 
rés. 

Eh  bien  !  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  l’impôt 
en  nature  ne  soit  point  calculé  sur  cette  échelle 
comme  l’impôt  en  valeur  numérique,  puisqu’il  n’y  a 
réellement  qu’un  changement  matériel  de  valeur 
dans  la  manière  de  payer. 

Certes,  s’il  y  a  quelque  inégalité,  elle  est  bien 
moins  sensible  de  fait  lorsque  la  contribution  se  paie 
en  nature  à  l’instant  de  la  récolte.  Le  propriétaire 
ne  voit  alors  qu’un  paiement  proportionnel  au  pro¬ 
duit  effectif  de  son  champ,  et  il  11’est  plus  obligé  de 
se  priver  de  la  chose  après  en  avoir  joui. 

Dans  l’impôt  en  valeur  numérique,  au  contraire, 
il  se  défait  de  sa  chose,  souvent  à  un  prix  moindre 
que  son  voisin  n’a  reçu  du  même  objet,  lorsqu’il  est 
obligé  de  faire  ressource  et  de  passer  par  les  mains 
des  usuriers  pour  acquitter  la  contribution  d’une 
propriété  dont  il  a  consommé  le  produit.  La  moin¬ 
dre  disproportion  lui  parait  alors  d’autant  plus  oné¬ 
reuse,  s’il  compare  sa  cote  à  celle  de  son  voisin,  que 
le  produit  de  deux  champs  égaux  lui  présente  l’in¬ 
verse  de  la  proportion  des  charges  ;  ce  qui  n’a  point 
lieu  dans  l’impôt  en  nature. 

C’est  dans  les  pays  vignobles  surtout  que  la  dis¬ 
proportion  se  fait  plus  fortement  sentir  dans  l’impôt 
pécuniaire,  lorsque  les  récoltes,  qui  coûtent  tant  de 
soins  et  tant  de  frais  pour  se  les  procurer,  ont  man¬ 
qué  plusieurs  années  de  suite. 

C’est  au  vigneron  qui  a  passé  la  moitié  de  l’année 
au  travail  de  la  vigne  qui  fait  toute  sa  propriété 
qu’il  est  dur  d’être  contraint  à  payer  autant  lorsqu’il 
n’a  rien  récolté  que  lorsqu’il  en  a  retiré  un  grand 
produit  ;  car  il  n’est  pas  assez  aisé  pour  économiser 
dans  une  année  pour  l’autre;  heureux  s’il  peut,  par 
le  produit  rare  d’une  récolte  abondante  ,  acquitter 
les  dettes  que  plusieurs  récoltes  manquées  l’ont  forcé 
de  contracter  pour  soutenir  sa  famille  et  conserver 
sa  propriété. 

Troisième  objection.  —  Les  frais  de  perception 
seront  excessifs. 

C’est  ici  que  nous  sommes  le  plus  en  opposi¬ 
tion  avec  ceux  qui  rejettent  la  contribution  en  na¬ 
ture. 

11  est  aisé  de  prouver,  au  contraire,  que  les  frais 
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seront  absolument  mils ,  et  de  démontrer  que  l’ob¬ 
jection  est  plus  spécieuse  que  solide. 

D’abord  il  faut  admettre  comme  base  qu’il  ne  sera 
établi  ni  ferme  ni  régie  ;  car  ce  n’est  ni  le  système 
de  Vauban  ni  celui  de  la  dt'me  ecclésiastique  ou  féo¬ 
dale  que  vous  devez  adopter.  Le  produit  de  la  con¬ 
tribution  doit  demeurer,  dans  chaque  commune , 
entre  les  mains  de  plusieurs  adjudicataires ,  par  un 
mode  extrêmement  facile  et  très  simple  que  notre 
forme  d’administration  actuelle  nous  permet. 

Alors  il  n’y  a  plus  ni  magasins,  ni  administration 
de  surveillance  à  payer ,  ni  granges,  ni  celliers  à 
construire.  L’Etat  adjuge  et  reçoit  le  prix  de  l’adju¬ 
dication,  aux  risques  et  périls  de  l’adjudicataire.  Il 
serait  faux  de  dire  alors  que  le  bénéfice  de  l’adjudi¬ 
cataire  est  pris  sur  les  contribuables;  l’expérience 
permet  d’établir  ici  l’assertion  qu’il  sera  toujours  le 
simple  produit  de  l’industrie  de  l’acheteur. 

C’est  par  la  réunion  dans  scs  mains  d’une  portion 
des  différentes  espèces  de  fruits  que  l’aubergiste,  par 
exemple,  se  débarrasse  de  l’assujétissement  des 
marchés,  de  la  hausse  du  prix  des  denrées,  et  de  la 
pénurie  des  approvisionnements  nécessaires  à  son 
commerce.  11  considère  ces  avantages,  il  se  rend  ad¬ 
judicataire,  et  consomme  en  détail  dans  sa  maison  les 
objets  de  son  adjudication.  C’est  sur  cette,  consom¬ 
mation  qu’il  trouve  un  bénéfice  vrai,  pareequ’il 
n’est  point  obligé  de  passer  par  une  main-tierce  , 
pareequ’il  est  le  maître  de  perfectionner  la  manipu¬ 
lation  de  son  vin,  de  son  pain,  de  son  huile,  etc.,  et 
qu’il  profite  lui-même  du  bénéfice  qu’un  tiers  exi¬ 
gerait  encore ,  en  sus  du  prix  principal  de  la  main- 
d’œuvre. 

Et  le  petit  cultivateur  aussi,  qui  n’a  que  des  terres 
médiocres  et  qui  connaît  bien  sa  profession  ,  sent 
qu’il  ne  peut  les  améliorer  que  par  la  multiplicité  de 
sesbestiaux.il  ne  retire  pas  de  son  champ  les  moyens 
d’en  nourrir  un  nombre  suffisant;  il  se  rend  adjudi 
cataire  et  bénéficie  par  le  commerce  des  bestiaux 
qui  fertilisent  en  même  temps  son  sol.  Ce  double  pro¬ 
duit  n'est  que  celui  de  son  industrie;  il  ne  tourne  en 
rien  au  détriment  du  contribuable. 

En  un  mot,  c’est  dans  tous  les  cas  le  bénéfice  or¬ 
dinaire  du  négociant  qui  achète  en  gros  pour  reven¬ 
dre  en  détail  ;  c’est  celui  de  ces  marchands  qui  ache¬ 
taient  annuellement  aux  ecclésiastiques  leurs  bons 
de  redevance  en  grains,  à  l’époque  de  la  récolte, 
pour  en  revendre  les  portions  sur  les  marchés  ,  en 
décembre  et  janvier. 

11  est  connu,  par  l’expérience  souvent  répétée  des 
adjudications  de  fruits,  que  les  adjudicataires  les 
paient  aussi  cher  que  le  propriétaire  les  vendrait 
partiellement,  et  que  cependant  le  bénélice  est  tou¬ 
jours  suffisant  pour  celui  qui  a  l’industrie  et  féco¬ 
nde  convenables  à  ce  genre  de  commerce. 

11  n’y  a  donc  ici  aucune  perte  pour  le  contribua¬ 
ble  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  frais  de 
perception  sont  énormes  :  il  faut  convenir  au  con¬ 
traire  qu’ils  sont  absolument  nuis. 

Quatrième  objection. —  La  contribution  en  nature 
ramènerait  tous  les  abus  de  la  dime. 

C’est  précisément  et  par  l’idée  fausse  que  la  con¬ 
tribution  en  nature  ne  pouvait  exister  sans  une  ferme 
générale  ou  une  régie  (pii  ramènerait  le  régime  fis¬ 
cal  ,  et  pareequ’on  l’a  toujours  comparée  à  la  dîme  , 
qu’on  s’est  obstiné  à  croire  qu’elle  ne  pouvait 
exister  sans  les  plus  grands  vices,  et  que  les  mêmes 
objections  ont  toujours  formé  le  même  cercle  autour 
de  la  vérité,  sans  la  laisser  apercevoir  La  fausseté 
de  la  première  idée  a  été  démontrée  dans  le  paragra¬ 


phe  précédent;  on  va  voir  que  cette  contribution 
n’est  en  rien  comparable  à  la  dîme. 

La  dîme  était  une  usurpation;  son  prétexte  avait 
été  le  soulagement  des  pauvres  et  le  salaire  d’un 
travail  quelconque;  elle  était  devenue  le  patri¬ 
moine  de  l’oisive  opulence  ;  elle  n’était  d’aucun  se¬ 
cours  à  l’Etat  ;  elle  augmentait  les  moyens  du  des¬ 
potisme  en  salariant  le  fanatisme  et  la  superstition. 
Son  principe  reposait  sur  la  crédule  ignorance.  Elle 
était  tellement  arbitraire  que  ,  de  vingt  champs  d’é¬ 
gale  étendue,  chargés  en  même  quantité  des  récoltes 
de  même  genre,  les  uns  payaient  plus ,  les  autres 
moins,  et  quelques-uns  rien.  La  dîme  avait  cela 
d’horrible  qu’elle  s’établissait  par  la  possession  , 
c’est-à-dire  par  l’abus  de  la  confiance  et  par  celui  de 
la  puissance;  car  les  corps  ecclésiastiques  qui  réu¬ 
nissaient  l’astuce  à  la  force  d’autorité  savaient  tou¬ 
jours  bien  établir  cette  possession.  Elle  avait  cela  de 
vexatoire  que  le  mode  de  sa  perception,  plus  varié 
encore  que  les  coutumes  bizarres  qui  régissaient  les 
différents  lieux  du  même  empire,  n’avait  rien  de 
stable  ni  d’égal ,  et  que,  la  France  n’ayant  point  de 
lois  sur  celle  matière,  un  droit  commun  et  une  forme 
simple,  prompte  et  gratuite  d’administrer  la  justice, 
le  pauvre  cultivateur  n’avait  aucun  moyen  de  s’op¬ 
poser  à  la  cupidité  du  riche  décimateur. 

La  contribution  en  nature  a  pour  base  l’utilité 
commune,  le  soutien  du  gouvernement,  l’intérêt  de 
tous.  Sa  répartition  proportionnelle  aux  produits 
repose  sur  ce  principe  que  chaque  membre  de  la  so¬ 
ciété  doit  contribuer  à  ses  charges  en  raison  de  scs 
facultés.  L’égalité  de  quotité  existe  entre  les  mêmes 
produits  nets  sur  toute  la  surface  du  territoire  ;  au¬ 
cune  exemption,  aucun  privilège  n’offusque  et  ne 
grève  un  propriétaire  au  bénéfice  d’un  autre.  Le 
mode  de  perception  en  est  simple  et  uniforme  ;  les 
vexations  sont  réprimées  par  une  loi  courte,  sim¬ 
ple,  d’une  exécution  facile  et  commune  à  toute  la 
république.  La  justice  est  rendue  promptement,  de 
la  même  manière  et  sans  frais.  Le  faible  n’a  point  à 
lutter  contre  le  fort;  car,  dans  le  système  dont  il 
s’agit,  il  n’y  a  point  d’autorité  fiscale  ;  ce  n’est  ni  le 
préjugé  ni  l’ignorance  qui  la  soutiennent ,  c’est  la 
raison  qui  la  commande.  L’homme  libre  connaît  sa 
dignité  :  il  sait  que  sans  un  tribut  le  gouvernement 
ne  pourrait  exister  ;  le  droit  de  propriété  ne  serait 
pas  assuré,  les  lois  ne  pourraient  être  exécutées,  la 
liberté  périrait.  11  paie  volontiers  pour  conserver 
au  peuple,  dont  il  fait  partie,  l’exercice  de  la  souve¬ 
raineté  qui  lui  appartient.  11  connaît  l’emploi  du 
produit  de  sa  contribution;  il  l’approuve  s’il  est 
juste  et  nécessaire,  il  le  rejette  s’il  est  inique  ou  inu¬ 
tile.  C’est  de  son  propre  mouvement  qu’il  se  cotise; 
il  ne  balance  que  dans  le  choix  des  moyens  de  paie¬ 
ment  ;  et  lorsque  vous  aurez  prouvé  au  Français  que 
la  contribution  en  nature  lui  est  la  plus  avanta¬ 
geuse,  il  vous  remerciera  de  l’avoir  préférée. 

Et  si  la  dîme  onéreuse,  illégitime,  et  vexatoire 
par  l’inconvenance  et  l’arbitraire  de  sa  perception 
comme  par  la  bizarrerie  de  son  application,  produi¬ 
sait  cependant  encore  quelque  résultat  utile  au  pau¬ 
vre  non  propriétaire,  que  sera-ce  donc  de  la  contri¬ 
bution  en  nature,  qui  sera  d’un  produit  bien  plus 
considérable,  puisqu’il  n’y  aura  rien  d’exempt  et 
qu’elle  s’élèvera  nécessairement  plus  haut  que  la 
dîme  qui  ne  dispensait  pas  de  l’impôt? 

Eh  bien  !  on  ne  peut  disconvenir  que  la  dîme  ail 
presque  toujours  alimenté  les  marchés  depuis  la 
moisson  jusqu’en  janvier,  intervalle  pendant  lequel 
les  préparations  de  la  récolte  suivante  retiennent  le 
cultivateur  dans  l’impossibilité  d’approvisionner  les 
consommateurs  non  propriétaires. 
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Cinquième  ol)jection. — Ilestune  multitude  d’objets 
dont  la  contribution  ne  peut  se  percevoir  en  na¬ 
ture  ;  il  faudra  des  lois  très  compliquées,  cl  par 
cela  seulement  inexécutables. 

Ce  n’est  pas  encore  le  moment  de  nous  occuper 
des  détails  d’execution  ;  mais  puisque  celte  contri¬ 
bution  a  bien  été  possible  depuis  trois  à  quatre  mille 
ans  à  la  Chine,  où  elle  se  perçoit  sur  toute  espèce  de 
production  ;  puisqu’elle  l’a  bien  été  à  Rome,  dans  la 
Grèce,  dans  la  Gaule,  et  depuis  six  cents  ans  dans  le 
midi  de  la  France  ,  qui  donne  des  résultats  de  cul¬ 
ture  tellement  variés  que  le  même  champ  produit 
quelquefois  cinq  récoltes  de  différentes  natures,  elle 
sera  bien  possible  dans  le  reste  de  la  république. 

Sixième  et  dernière  objection.  —  On  ne  sera  point 
assuré  de  pouvoir  faire  face  aux  dépenses  fixes 
du  gouvernement ,  puisqu’il  n'aura  point  de  re¬ 
venu  fixe. 

Effectivement ,  si  le  parti  préférable  des  adju¬ 
dications  partielles,  et  sinon  annuelles  au  moins 
triennales  et  à  court  terme,  dont  les  avantages  se 
démontreront  aisément  en  traitant  le  mode  d’exé¬ 
cution,  est  adopté,  on  ne  pourra  point  calculer  sur 
un  revenu  fixe  à  l’instant  même  de  l’établissement 
de  cette  contribution. 

Mais  si  jamais  circonstance  fut  favorable  pour 
organiser  ce  système,  c'est  sans  doute  celle  où  la 
république,  par  des  ressources  extraordinaires,  a  su 
se  passer  du  produit  d’une  année  entière  de  contri¬ 
bution  foncière,  cet  arriéré  lui  assurant  son  revenu 
ordinaire  pour  l’année  courante. 

C’est  surtout  quand  des  richesses  considérables 
lui  permettent  de  faire  un  fonds  d’avance  qu’il  faut 
se  presser  d’adopter  la  contribution  en  nature. 

Sans  doute  le  produit  de  la  contribution  dépen¬ 
drait  de  l’abondance  présumable  des  récoltes;  mais 
le  résultat  en  sera  toujours,  à  très  peu  de  chose  près, 
le  même  pour  la  république  :  car  il  est  générale¬ 
ment  vrai  que  la  saison  favorable  aux  productions 
du  Midi  ne  l’est  point  h  celle  du  Nord,  et  vice  versa , 
en  sorte  que,  lorsque  la  récolte  manque  dans  une 
partie,  elle  est  ordinairement  abondante  dans  la 
partie  opposée.  D’ailleurs,  une  récolte  médiocre 
produirait  à  cet  égard  autant  qu’une  récolte  abon¬ 
dante,  pareeque  le  prix  des  productions  hausse  en 
proportion  de  leur  rareté.  Enfin  ce  produit  ne  doit 
être  calculé  que  sur  une  année  moyenne  prise  dans 
un  nombre  d’années  déterminé.  Comme  la  contri¬ 
bution  produira  infailliblement  en  plus  dans  une 
année  ce  qu’elle  donnerait  en  moins  dans  une  autre, 
c’est  à  la  sagesse  du  gouvernement  à  économiser 
le  superflu  de  l’année  productive  pour  suppléer  à 
l’année  disetteuse. 

Après  avoir  prouvé  que  les  objections  les  plus 
puissantes  contre  la  contribution  en  nature  dispa¬ 
raissent  devant  les  rapports  de  l’expérience  ,  un  ta¬ 
bleau  rapide  des  avantages  nombreux  qu’elle  pré¬ 
sentera  prouvera  qu’elle  mérite  la  préférence. 

Elle  retirera  des  mains  des  grands  propriétaires 
une  portion  de  leurs  denrées,  qui  se  trouveront 
dispersées  entre  un  grand  nombre  de  citoyens.  Ces 
denrées  alimenteront  beaucoup  de  consommateurs 
qui,  au  lieu  d’aller  sur  les  marchés  comme  ache¬ 
teurs,  ne  s’y  présenteront  que  pour  y  porter  l’abon¬ 
dance;  elle  atténuera  d’autant  les  moyens  d'acca¬ 
parements,  surtout  si  vous  exigez  de  l’adjudicataire 
moitié  comptant  du  prix  de  son  adjudication  ,  et 
l’autre  moitié  à  un  terme  de  rigueur  qui  ne  pourra 
jamais  être  reculé.  Alors  il  vendra  pour  remplacer 


les  fonds  qu’il  aura  faits  d’avance,  il  vendra  pour 
faire  ceux  du  dernier  terme ,  et  il  vendra  encore 
pour  se  mettre  en  état  de  satisfaire  au  paiement  an¬ 
ticipé  de  l’année  suivante.  Cette  observation  détruit 
la  crainte  que  l’on  a  manifestée  de  la  stagnation  des 
assignats. 

Plus  nos  adjudications  seront  divisées ,  plus  cet 
effet  sera  salutaire  et  contribuera  à  maintenir  l’équi¬ 
libre  entre  le  prix  des  denrées  et  celui  des  fermages, 
et  parconséquent  les  salaires.  Tout  le  monde  sait 
que  ce  n’est  pas  le  détenteur  d’une  exploitation  ordi¬ 
naire  qui  accapare  et  qui  commerce:  il  vend  à  me¬ 
sure  de  ses  besoins,  et  ils  se  répètent  chaque  jour. 
Le  cultivateur  chargé  d’une  exploitation  considéra¬ 
ble  est  le  seul  qui  retienne  dans  ses  mains  une  grande 
quantité  de  denrées,  par  l’espoir  d’en  tirer  un  haut 
prix,  et  pareequ’il  a  la  facilité  d’attendre  le  moment 
favorable  à  ses  vues. 

Cette  contribution  met  donc  des  subsistances  dans 
les  mains  de  tout  le  monde  ;  elle  procure  à  un 
grand  nombre  de  familles  de  la  république  des 
moyens  nouveaux  d’industrie.  Supposons  qu’au  lieu 
d’adjuger  à  un  seul  individu  par  commune  ,  vous 
fassiez  autant  d’adjudications  qu’il  y  a  de  sections 
foncières  dans  le  territoire  d’une  commune  ;  vous 
donnez  à  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  fa¬ 
milles  des  facultés  nouvelles,  de  nouveaux  moyens 
d’aisance  ;  et  si  la  moitié  seulement  de  ces  adjudica¬ 
taires,  ce  qui  est  très  présumable,  forme  des  sociétés 
de  trois  familles  l’une  dans  l’autre  ,  ce  bienfait  s’é¬ 
tend  sur  cinq  cent  soixante-dix-huit  mille  familles , 
c’est-à-dire  sur  deux  millions  trois  cent  mille  Fran¬ 
çais  au  moins,  qui,  ayant  des  parents,  des  amis  ou 
des  ouvriers  au  secours  desquels  ils  s’empresseront 
de  venir,  doivent  en  alimenter  encore  au  moins  un 
pareil  nombre. 

Elle  présente  un  grand  avantage  dans  les  disettes 
locales  ou  dans  les  temps  de  guerre  ;  car  alors  la  ré¬ 
publique,  qui  conserve  le  droit  toujours  actif  de 
mettre  en  réquisition  tout  ou  partie  de  la  contribu¬ 
tion,  à  la  charge  seulement,  envers  l’adjudicataire, 
d’un  modique  bénéfice  déterminé  à  l’avance  dans 
les  clauses  de  l’adjudication  ,  pourra  s’assurer  dans 
le  pays  abondant  des  denrées  nécessaires  à  l’appro¬ 
visionnement  de  celui  qui  aura  manqué. 

La  contribution  en  nature  est  extrêmement  favo¬ 
rable  à  l’agriculture,  si  les  adjudications  sont  par¬ 
tielles  comme  on  doit  le  désirer;  car  elle  donne  au 
petit  cultivateur  ,  et  même  à  celui  qui  ne  fait  que  le 
commerce  de  bestiaux  ,  les  moyens  de  se  procurer 
des  ressources  pour  les  nourrir,  les  engraisser,  et 
multiplier  les  troupeaux  qui  rendent  infiniment  plus 
à  l’agriculture  et  au  commerce  qu’ils  ne  coûtent  à 
l’une  et  à  l’autre. 

Elle  est  encore  favorable  à  l’agriculture  lors  même 
que  les  adjudications  seraient  plus  restreintes;  car, 
loin  d’être  effrayé  de  ce  qu’il  paiera  plus  lorsqu’il 
récoltera  plus  ,  le  cultivateur,  qui  verra  que  ,  pour 
ses  différentes  classes  de  terre,  il  existe  une  diffé¬ 
rence  de  9  à  1 5 ,  par  exemple,  entre  la  cote  du  degré 
supérieur  et  celle  du  dernier  degré, et  que  cette  dif¬ 
férence  doit  subsister  pendant  les  vingt  années  qui 
précéderont  le  renouvellement  des  classes,  sentira 
qu'il  y  a  6  à  gagner  pour  lui  pendant  quatorze  ans 
sur  ses  contributions  s’il  peut  tellement  améliorer 
ses  terres  qu’il  les  fasse  monter  chaque  année  d’un 
degré  pendant  les  six  premières  années. 

La  crainte  que  l’on  a  montrée  que  cette  contri¬ 
bution  n’amène  le  découragement,  pareeque  l’idée 
de  payer  plus  lorsqu’il  récoltera  plus  empêchera 
le  cultivateur  d’améliorer,  disparaît  devant  l’ex¬ 
périence. 
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Dans  beaucoup  de  cantons  de  la  république  il  y  a 
des  fermiers  qui  paient  en  portion  de  fruits,  et  cer¬ 
tes  ils  ne  sont  pas  assez  dupes  pour  ne  pas  tirer  de 
leurs  terres  tout  le  produit  possible,  sous  le  prétexte 
qu’ils  rendent  davantage  au  propriétaire  quand  ils 
récoltent  plus. 

Partout  il  y  a  des  ouvriers  qui  prennent  de  l’ou¬ 
vrage  à  la  charge  de  laisser  à  l’autre  ouvrier  qui  le 
leur  procure  une  portion  du  prix  de  leur  salaire. 
Eh  bien!  pensez -vousque celui  qui  scraitconvaineu, 
par  exemple ,  de  payer  le  sixième  de  ce  produit  ne 
voulût  gagner  que  3  livres,  s’il  pouvait  en  gagner 
6  ,  par  la  crainte  de  payer  20  sous  au  lieu  (ie  40? 
Non  sans  doute,  aucun  ne  voudra  perdre  50  sous  par 
ce  motif. 

Cette  contribution  en  nature  est  favorable  à  l’a¬ 
griculture  pareeque  le  propriétaire  ne  craint  point 
de  faire  des  plantations  fruitières  et  forestières, 
puisqu’il  sait  qu’il  ne  paiera  rien  tant  qu'il  n’en  re¬ 
tirera  point  de  produit. 

Elle  est  favorable  à  l’agriculture,  car  il  l’est  au 
contribuable  de  ne  payer  qu’une  portion  bien  déter¬ 
minée  du  produit  de  son  champ,  de  ne  rien  payer 
s’il  ne  récolte  rien,  de  ne  payer  beaucoup  que  quand 
il  retire  beaucoup,  de  n’être  jamais  forcé  d’ajouter  à 
la  perte  occasionnée  par  les  fléaux  du  ciel  ou  de  la 
guerre  le  paiement  d’une  contribution  alors  très 
onéreuse  ,  et  de  languir  après  la  remise  qu’il  solli¬ 
cite  justement.  11  lui  est  avantageux  de  s’acquitter 
envers  l’Etat  au  moment  où  il  en  a  la  faculté,  d'évi¬ 
ter  la  nécessité  de  vendre  ses  denrées  à  bas  prix,  ou 
d’emprunter  à  usure  pour  payer  sa  contribution; 
de  n’avoir  jamais  à  craindre  la  saisie  de  ses  meubles 
pour  payer  des  arrérages  souvent  accumulés  invo¬ 
lontairement  et  d’être  entièrement  maître  de  sa  ré¬ 
colte  dès  qu’elle  est  rentrée,  car  il  est  dès-lors  libéré 
de  tout  tribut. 

Il  est  avantageux  aux  contribuables  d’être  assu¬ 
rés  qu’aucune  portion  de  la  matière  imposable  ne 
peut  être  soustraite  à  l’impôt,  que  l’un  ne  paie  pas 
pour  l’autre,  que  partout  les  mêmes  règles  régissent 
la  perception  sur  les  mêmes  productions  ,  que  l’ar¬ 
bitraire  ne  peut  abuser  des  recouvrements,  et  que 
les  riches  ne  peuvent  rejeter  sur  le  pauvre  ou  sur  le 
petit  propriétaire  la  portion  contributive  due  par 
leurs  productions. 

Il  est  avantageux  au  gouvernement  d’être  assuré 
que  le  superflu  des  denrées  circulera  librement  dans 
les  différents  départements,  suivant  la  réciprocité 
des  besoins,  sans  éveiller  les  inquiétudes  populai¬ 
res  ,  pareeque  partout  le  consommateur  non-pro¬ 
priétaire  sera  certain  qu’il  existe  une  ressource  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  les  approvision¬ 
nements. 

Une  fois  ce  mode  de  perception  établi  sur  les  bases 
simples  et  claires  que  votre  sagesse  vous  fera  choi¬ 
sir  après  un  mûr  examen,  il  n’y  a  plus  de  demandes 
en  dégrèvement,  réduction,  décharge,  modération 
ou  remise;  plus  de  contestations  entre  les  départe¬ 
ments  et  les  districts,  plus  de  difficultés  pour  la  ré¬ 
partition  entre  les  différentes  portions  de  la  républi¬ 
que  française;  les  sujetsde  fédéralisme  disparaissent  ; 
il  n’v  a  plus  d’intérêts  opposés  entre  les  administra¬ 
teurs  d'un  même  district  nommés  par  différents  can¬ 
tons  ,  entre  ceux  d’un  même  département,  manda¬ 
taires  de  citoyens  de  différents  districts  ,  entre  les 
représentants  d’un  même  peuple  envoyés  par  les 
différents  départements. 

Les  bureaux  de  contribution  qui  existent  dans 
chaque  district  ne  sont  plus  nécessaires;  l’ouvrage 
des  municipalités  et  des  corps  administratifs  devient 


infiniment  moins  considérable  et  plus  facile  ;  la  di¬ 
minution  dans  le  nombre  des  employés  devient  pos¬ 
sible,  elle  facilite  une  réduction  sur  les  dépenses,  et 
par  suite  celle  de  l’impôt. 

Il  est  extrêmement  avantageux  au  gouvernement 
de  ne  connaître  pour  contribuables  que  les  qua¬ 
rante-quatre  mille  municipalités,  qui  ne  reconnais¬ 
sent  elles-mêmes  pour  débiteurs  que  cinq  ou  six 
citoyens,  et  de  s’assurer  que  le  versement  des  con¬ 
tributions  se  fera  exactement  et  sans  aucun  retard 
aux  deux  époques  fixées  par  la  loi. 

Tel  est  l’aperçu  des  résultats  de  la  contribution  en 
nature,  en  faveur  de  laquelle  beaucoup  de  choses 
encore  peuvent  être  ajoutées. 

La  nécessité  d’appeler  promptement  les  lumières 
de  la  discussion  sur  celte  matière  a  fait  penser  au 
comité  que  ces  idées  préliminaires  suffiraient,  quant 
à  présent,  pour  inviter  la  réflexion  et  le  travail  à 
nous  conduire  enfin  à  un  système  fixe  de  contribu¬ 
tion. 

Je  développerai  provisoirement ,  dans  le  cours  de 
la  discussion  ,  ce  qui  peut  manquer  à  ce  premier 
essai. 

Louvet  demande  la  continuation  du  paiement  en 
argent. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  son  discours, 
ainsi  que  des  rapports  de  Ramel  et  de  Beftroy. 

Nous  le  rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heure-'. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.,  Miltiaded  Marathon ,  opéra; 
Toute  la  Grèce ,  ou  Ce  que  peut  la  Libel  lé. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqce  national,  rue  Favart.  — 
La  lre  représ,  du  Congrès  des  Rois,  com.  en  3  acles,  mêlée 
d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Charles  et 
Caroline,  suivie  des  Plaideurs.  —  Le  citoyen  Larocliclle 
remplira  le  rôle  de  l’intimé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lisia;  V  Amour  [dial,  et 
la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
La  Femme  jalouse,  suiv  ie  d’ Arlequin  journaliste. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Volontaires  en  route; 
Le  Negre  aubergiste,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L’Amour  et  la 
Raison;  la  lrc  repr.  du  Sans-Culotte,  ou  le  Dîner  inter¬ 
rompu,  et  la  Caverne. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — - 
L’Histoire  du  Genre  Humain,  pant.  ù  grand  spcct.,  préc. 
des  Forges  du  Pcre  üuchéne. 

Théâtre  du  Panthéon  ,  à  l’Estrapade.  —  La  2'  représ, 
du  Lillois  à  Paris:  préc.  de  V  Amant  auteur  et  valet,  coin, 
dans  laquelle  le  citoyen  Gérard  remplira  le  rôle  de  Mon - 
dor ;  terni,  par  le  Double  Mariage. 


Du  7  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HÔTEL-DE-VU,RE 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 


Noms  des  payeurs. 

7.  Courmont,  perpétuel  et  viager .  Seplidi. 

IC.  Lenoir,  viager  et  perpétuel .  Seplidi. 

25.  Vieillard,  tout.,  perp.  et  viager . Seplidi. 

34.  Fauvcau,  perpétuel  et  viager . Seplidi. 


N°  159. 


Nonidi  9  Ventôse,  l’an  2e.  ( Jeudi  27  Février  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just . 

SEANCE  DU  7  VENTOSE. 

Dufourny ,  admis  à  la  barre  :  Un  peuple  n’est 
complètement  libre  que  lorsque  toutes  les  cicatrices 
de  ses  fers  ont  disparu  ,  qu’à  l’e'poque  où  ,  par  un 
appel  nominal,  tous  les  mots  de  la  langue  Ses  esc  la - 
vesayant  comparu  au  tribunal  de  la  raison,  l'égalité 
en  a  banni  tous  ceux  qui  servaient  à  l’orgueil  et  à  la 
bassesse,  tous  ces  jargons -de  la;  flatterie ,  tous  ces 
roucoulements  de  l'afféterie ,  tous  ces  instruments 
de  l’oppression  ,  toutes  ces  expressions  de  lame 
abattue  par  l’infortune  et  de  la  faiblesse  expirante 
sous  le  colosse  de  la  tyrannie. 

De  tous  ces  mots  exécrés  que  l’habitude  profère 
ou  qu’une  mémoire  trop  fidèle  retrace  encore,  il 
n’en  est  pas  saris  doute  de  plus  abhorré  que  celui  de 
roi;  il  n’en  est  pas  de  plus  vils  que  ceux  qui  éma¬ 
nent  de  la  royauté  ;  il  n’en  est  pas  de  plus  pesants 
pour  les  patriotes  qui  les  portent  ni  de  plus  répu¬ 
gnants  pour  les  hommes  libres  qui  les  entendent 
que  ceux  de  régie  ou  de  régisseurs.  En  vain  dirait- 
on  qu’ils  n’émanent  pas  du  mot  roi ,  mais  du  mot 
régir ,  gouverner.  Gouverner  !  Et  qui  donc  dans 
notre  république  oserait  gouverner?  Celui-là  mé¬ 
connaîtrait  l’unité  du  gouvernement  et  pourrait 
ignorer  qu’étant  un  comme  la  pensée  ses  instruments 
n’en  sont  point  des  portions ,  mais  seulement  des 
agents. 

Régir  est  le  premier  degré  vers  la  tyrannie.  Agir 
au  nom  de  la  chose  publique  sans  violer  l’égalité, 
être  enfin  agents  de  la  nation,  sont  les  seuls  mots 
distinctifs  qui  conviennent  à  des  hommes  libres. 

Abolissez,  représentants,  ces  mois  dont  le  funeste 
effet  était  d’investir  de  la  terreur  les  valets  des  rois 
et  les  bourreaux  des  peuples  ;  ces  mots  qui  assuraient 
l’odieuse  impunité  à  tous  ceux  qui  étendaient  les  im¬ 
pôts  ,  tenaillaient  les  infortunés  et  naturalisaient 
tous  les  fléaux. 

Périsse  ce  mot  de  régisseur  par  lequel  la  loi  môme 
a  désigné  les  fonctions!  Eflfacez-le,  représentants, 
et  ranimez  le  courage  de  ceux  qui  ont  été  forcés  de 
porter  cette  dernière  livrée  du  despotisme;  déclarez 
que  la  nation  ,  ayant  un  gouvernement  indivisible  , 
ne  connaît  que  des  agents,  et  qu’en  abolissantcomme 
infâmes  ou  funestes  tous  les  mots  qui  offensent  ou 
menacent  l’égalité  entre  tous  les  hommes  et  l’unité 
du  gouvernement,  ou  qui  rappellent  la  royauté, 
elle  n’honore  plus  que  le  seul  litre  de  régicide. 

Cette  demande, convertie  eu  motion,  est  décrétée. 

Granet  (de Marseille)  :  Citoyens,  Maignet,  notre 
collègue,  que  vous  avez  envoyé  à  Marseille,  m’écrit 
qu’on  lui  a  proposé  de  réparer  les  bastilles  marseil¬ 
laises  que  Louis  XIV  avait  fait  élever  pour  tyranni¬ 
ser  cette  partie  du  Midi. 

Mon  frère,  administrateur  du  directoire  du  dépar¬ 
tement  des  Bouches-du-Rhône ,  présent  à  cette  pro¬ 
position  ,  m’écrit  aussi  que  c’est  le  chef  d’artillerie 
qui  l’a  faite  de  la  part  du  ci-devant  noble  le  général 
Lapoype  (t). 

Citoyens,  si  Maignet  eût  malheureusement  donné 
dans  le  piège  grossier  qu’on  lui  tendait ,  piège  qui 
ne  peut  être  comparé  qu’à  celui  qu’on  tendrait  à  la 
Convention  nationale  si  quelqu’un  avait  l’impudeur 

fl)  Le  chef  d’artillerie  dénoncé  par  Maignet  était  le  jeune 
général  Bonaparte,  que  te  général  Dugommier  avait  tout  ré¬ 
cemment  cité  comme  ayant  rendu  de  grands  services  au  siège 
de  Toulon.  L.  G. 

5e  Série,  —  Tome  VJ. 


contre-révolutionnaire  de  lui  demander  la  réédifica¬ 
tion  de  la  Bastille  de  Paris;  si  Maignet,  dis-je,  se  fût 
laissé  entraîner  et  qu’il  eût  signé  cet  ordre  terrible, 
je  vous  laisse  à  penser,  citoyens,  les  maux  incalcu¬ 
lables  qui  auraient  été  la  suite  du  désespoir  des  pa¬ 
triotes  marseillais. 

Je  conclus  et  je  demande  en  conséquence  que  le 
général  Lapoype  et  son  chef  d’artillerie  soient  man¬ 
dés  à  la  barré  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
à  Marseille. 

La  proposition  de  Granet  est  adoptée. 

—  Clauzel ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  des 
vivres  ,  faire  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  de  surveillance  des  vivres,  habillements  et  charrois 
militaires,  décrète  : 

«Art.  Ier.  A  l’avenir,  les  inspecteurs-généraux  des 
charrois  militaires  et  services  réunis  adresseront  audit  co¬ 
mité  lesdénoncialions,  informalionsetprocès-vei  baux  qu’ils 
étaient  tenus  d’envoyer  au  ministre  de  la  guerre,  en  vertu 
des  articles  V,  VIII,  X,  XIII  etXV  du  décret  du  15  vendé¬ 
miaire. 

«  II.  Dans  le  délai  de  dix  jours,  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer  au  même  comité  les  dénonciations,  informations 
et  procès-verbaux  qui  ont  pu  lui  être  adressés  jusqu’à  ce 
jour  par  lesdits  inspecteurs-généraux  des  charrois.  » 

«Sur  la  proposition  de  Charles  Lacroix,  la  Conven¬ 
tion  nationale  charge  les  comités  d’aliénation  et  des 
domaines  et  de  législation  d’examiner  les  moyens 
d’éviter  les  inconvénients  qui  paraissent  résulter  de 
l’exécution  de  la  loi  qui  renvoie  pardevant  des  arbi¬ 
tres  les  contestations  relatives  à  des  domaines  fon¬ 
ciers  qui  existent  entre  des  communes  particulières 
et  la  république.  » 

—  Dubarran  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  un  rapport  sur  une  pétition  de  Nicolau  , .an¬ 
cien  administrateur  du  département  de  Paris, *qui 
demande  à  être  remis  en  liberté. 

La  Convention  déclare  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer; 
elle  ordonne  l’impression  du  rapport  de  Dubarran. 

—  Duquesnoy  rend  compte  de  sa  mission  à  l’ar¬ 
mée  du  Nord. 

(  Nous  donnerons  demain  ces  deux  rapports.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  8  VENTOSE. 

Saint-Just  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Vous  avez  décrété  le  4  ventôse 
que.  vos  deux  comités  réunis  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  vous  feraient  un  rapport  sur  les  dé¬ 
tentions,  sur  les  moyens  les  plus  courts  de  recon¬ 
naître  et  de  délivrer  l’innocence  et  le  patriotisme  op¬ 
primés  ,  comme  de  punir  les  coupables. 

Je  ne  veux  point  traiter  cette  question  devant 
vous  comme  si  j’étais  accusateur  et  défenseur,  ou 
comme  si  vous  étiez  juges  ;  car  les  détentions  n’ont 
point  pris  leur  source  dans  des  relations  judiciaires, 
mais  dans  la  sûreté  du  peuple  et  du  gouvernement  ; 
je  ne  veux  point  parler  des  orages  d’une  révolulion 
comme  d’une  dispute  de  rhéteurs,  et  vous  n’êtes 
point  juges,  et  vous  n’avez  point  à  vous  déterminer 
par  l’intérêt  civil,  mais  par  le  salut  du  peuple,  placé 
au-dessus  de  nous.  Toutefois  il  faut  être  justes  ;  mais 
au  lieu  de  l’être  conséquemment  à  l’intérêt  particu¬ 
lier,  il  faut  l’être  conséquemment  à  l’intérêt  public. 

Vous  avez  donc  moins  à  décider  de  ce  qui  importe 
à  tel  ou  tel  individu  qu’à  décider  de  ce  qui  importe 
à  la  république  ,  moins  à  céder  aux  vues  privées 
qu’à  faire  triompher  des  vues  universelles. 
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Les  de'tenlions  embrassent  plusieurs  questions  po¬ 
litiques  ;  elles  tiennent  à  la  complexion  et  à  la  soli¬ 
dité  du  souverain;  elles  tiennent  aux  mœurs  répu¬ 
blicaines,  aux  vertus  ou  aux  vices  ,  au  bonheur  ou 
au  malheur  des  générations  futures;  elles  tiennent 
à  votre  économie  par  l’idée  qu’il  convient  de  vous 
faire  de  la  richesse,  de  la  possession  ;  principes  ou¬ 
bliés  jusqu’aujourd'hui,  rapprochements  méconnus, 
et  sans  lesquels  notre  république  serait  un  songe 
dont  le  réveil  serait  son  déchirement.  Les  détentions 
tiennent  au  progrès  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Parcourez  les  périodes  qui  les  ont  amenées;  on  a 
passé,  par  rapport  à  la  minorité  rebelle,  du  mé¬ 
prisa  la  défiance,  de  la  défiance  aux  exemples,  des 
exemples  à  la  terreur. 

Aux  détentions  tient  la  perte  ou  le  triomphe  de 
nos  ennemis.  Je  ne  sais  pas  exprimer  à  demi  ma 
pensée  ;  je  suis  sans  indulgence  pour  les  ennemis  de 
mon  pays  ;  je  ne  connais  que  la  justice. 

11  n’est  peut-être  pas  possible  de  traiter  avec  quel¬ 
que  soliditéet  quelque  fruit  des  détentions, et  même 
de  me  rendre  intelligible,  sans  parcourir  en  même 
temps  notre  situation. 

Un  empire  se  soutient-il  par  son  propre  poids ,  ou 
faut-il  qu’un  système  profondément  combiné  d’insti¬ 
tutions  y  mette  l’harmonie?  Une  société  dont  les 
rapports  politiques  ne  sont  point  dans  la  nature  ,  où 
l’intérêt  et  l’avarice  sont  les  ressorts  secrets  de  beau¬ 
coup  d’hommes  que  l’opinion  contrarie ,  et  qui  s’ef¬ 
forcent  de  tout  corrompre  pour  échapper  à  la  justice, 
une  telle  société  ne  doit-elle  point  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  s’épurer  si  elle  veut  se  mainte¬ 
nir?  et  ceux  qui  veulent  l’empêcher  de  s’épurer  ne 
veulent-ils  pas  la  corrompre?  et  ceux  qui  veulent  la 
corrompre  11e  veulent-ils  pas  la  détruire? 

Dans  une  monarchie  il  n’v  a  qu’un  gouvernement; 
dans  une  république  il  y  a  de  plus  des  institutions, 
soit  pour  comprimer  les  mœurs,  soit  pour  arrêter  la 
corruption  des  lois  ou  des  hommes.  Un  Etat  où  ces 
institutions  manquent  n’est  qu’une  république,  illu¬ 
soire  ;  et  comme  chacun  y  entend  ,  par  sa  liberté, 
l’indépendance  de  scs  passions  et  son  avarice  ,  l’es¬ 
prit  de  conquête  et  l’égoïsme  s’établissent  entre  les 
citoyens ,  et  l’idée  particulière  que  chacun  se  fait  de 
la  liberté  selon  son  intérêt  produit  l’esclavage  de 
tous. 

Nous  avons  un  gouvernement,  nous  avons  ce  lien 
commun  de  l’Europe  qui  consiste  dans  des  pouvoirs 
et  une  administration  publique.  Les  institutions 
nous  manquent. 

Nous  n’avons  point  de  lois  civiles  qui  consacrent 
notre  bonheur  ,  nos  relations  naturelles ,  et  détrui¬ 
sent  les  éléments  de  la  tyrannie.  Une  partie  de  la 
jeunesse  est  encore  élevée  par  l’aristocratie;  celle-ci 
est  puissante  et  opulente.  L’étranger,  qui  s’est  ef¬ 
forcé  de  corrompre  les  talents ,  semble  vouloir  en¬ 
core  dessécher  nos  cœurs. 

Nous  sommes  inondés  d’écrits  dénaturés  ;  la  loi 
déifie  l'athéisme  intolérant  et  fanatique.  On  croirait 
que  le  prêtre  s’est  fait  athée  et  que  l’athée  s’est  fait 
prêtre  ;  il  n’en  faut  plus  parler.  Il  nous  faudrait  de 
l’énergie ,  on  nous  suggère  le  délire  et  la  faiblesse. 

L’étranger  n’a  qu’un  moyen  de  nous  perdre  :  c’est 
de  nous  dénaturer  et  de  nous  corrompre,  puisqu’une 
république  ne  peut  reposer  que  sur  la  nature  et  sur 
les  mœurs. 

C’est  Philippe  qui  remue  Athènes,  c’est  l’étran¬ 
ger  qui  veut  rétablir  le  trône  ,  et  qui  répond  à  nos 
paroles  qui  s’envolent  par  des  crimes  profonds  qui 
nous  minent. 

Lorsqu’une  république  voisine  des  tyrans  en  est 
agitée,  il  lui  faut  des  lois  fortes  ;  il  ne  lui  faut  point 
de  ménagements  contre  les  partisans  de  ses  ennemis, 
contre  les  indifférents  même. 


C’est  l’étranger  qui  défend  officieusement  les  cri¬ 
minels. 

Les  agents  naturels  de  cette  perversité  sont  les 
hommes  qui ,  par  leurs  vengeances  et  leurs  intérêts,  . 
font  cause  commune  avec  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique. 

Vous  avez  voulu  une  république;  si  vous  ne  vou¬ 
liez  point  en  même  temps  ce  qui  la  constitue  ,  elle 
ensevelirait  le  peuple  sous  ses  débris.  Ce  qui  consti¬ 
tue  une  république,  c’est  la  destruction  totale  de  ce 
qui  lui  est  opposé.  On  se  plaint  des  mesures  révolu¬ 
tionnaires  ;  mais  nous  sommes  des  modérés  en  com¬ 
paraison  de  tous  les  autres  gouvernements. 

En  1788  ,  Louis  XVI  fit  immoler  huit  mille  per¬ 
sonnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  dans  Paris,  dans  la 
rue  Mêlée  et  sur  le  Pont-Neuf.  La  cour  renouvela 
ces  scènes  au  Champ-de-Mars  ;  la  cour  pendait  dans 
les  prisons;  les  noyés  que  l’on  ramassait  dans  la 
Seine  étaient  ses  victimes;  il  y  avait  quatre  cent 
mille  prisonniers;  l’on  pendait  par  an  quinze  milie 
contrebandiers ,  on  rouait  trois  mille  hommes  ;  il  y 
avait  dans  Paris  plus  de  prisonniers  qu’aujourd’hui. 

Dans  les  temps  de  disette, les  régiments  marchaient 
contre  le  peuple. 

Parcourez  l’Europe;  il  y  a  dans  l’Europe  quatre 
millions  de  prisonniers  dont  vous  n’entendez  pas  les 
cris ,  tandis  que  votre  modération  parricide  laisse 
triompher  tous  les  ennemis  de  votre  gouvernement. 
Insensés  que  nous  sommes!  nous  mettons  un  luxe 
métaphysique  dans  l’étalage  de  nos  principe,  et  les 
rois  ,  mille  fois  plus  cruels  que  nous  ,  dorment  dans 
le  crime  ! 

Citoyens,  par  quelle  illusion  persuaderait-on  que 
vous  êtes  inhumains?  Votre  tribunal  révolutionnaire 
a  fait  périr  trois  cents  scélérats  depuis  un  an  ;  quel 
est  le  tribunal  de  l’ Angleterre  qui  n’en  ait  fait  plus? 

La  cour  de  Londres,  qui  craint  la  guerre ,  semble 
l’ennemie  de  la  paix  ;  elle  affecte  une  contenance 
qui  en  impose  au  peuple  anglais;  mais  si  vous  vous 
montrez  rigides,  si  vous  vous  constituez  l’Etat,  et  si 
le  poids  de  votre  politique  écrase  tous  ses  partisans  et 
comprime  ses  combinaisons ,  le  lendemain  du  jour 
où  elle  aura  paru  la  plus  éloignée  de  la  paix,  la  plus 
confiante  dans  sa  force,  la  plus  superbe* dans  ses  pré¬ 
tentions,  elle  proposera  la  paix. 

N’avez-vous  point  le  droit  de  traiter  les  partisans 
de  la  tyrannie  comme  on  traite  ailleurs  les  partisans 
delà  liberté?  Seriez-vous  sages  même  si  vous  en 
agissiez  autrement?  On  a  tué  Marat  et  banni  Marga- 
rot ,  dont  on  a  confisqué  les  biens  ;  tous  les  tyrans 
en  ont  marqué  leur  joie  ;  craindrions-nous  de  perdre 
leur  estimeen  nousmonlrantaussipolitiquesqu’eux? 

Que  Margarot  revienne  de  Botany-Bay  !  qu’il  ne 
périsse  point!  que  sa  destinée  soit  plus  forte  que  le 
gouvernement  qui  l’opprime  ! 

Les  révolutions  commencent  par  d’illustres  mal¬ 
heureux,  vengés  par  la  fortune.  Que  la  Povidence 
accompagne  Margarot  à  Botany-Bay  !  qu’un  décret 
du  peuple  affranchi  le  rappelle  du  fond  des  déserts 
ou  venge  sa  mémoire  ! 

Citoyens ,  on  arrête  en  vain  l’insurrection  de  l’es¬ 
prit  humain;  elle  dévorera  la  tyrannie.  Mais  tout 
dépend  de  notre  exemple  et  de  la  fermeté  de  nos  me¬ 
sures.  Apparemment  il  se  trame  quelque  attentat 
sur  l’issue  duquel  nos  ennemis  comptent,  puisqu’ils 
se  montrent  insolents  après  leurs  défaites.  Peut-on 
supposer  même  qu’ils  ont  renoncé  à  leurs  projets  et 
à  celui  de  nous  perdre?  On  ne  peut  le  croire  sans 
doute,  à  moins  qu’on  rie  soit  insensé.  Supputez 
maintenant  quels  sont  ceux  qui  trahissent ,  en  pe¬ 
sant  tout  au  poid  du  bon  sens:  sont-ce  ceux  qui 
vous  donnent  des  conseils  sévères  ou  ceux  qui  vous 
en  donnent  d’indulgents? 

La  monarchie,  jalouse  de  son  autorité,  nageait 
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dans  le  sang  de  trente  générations  ;  et  vous  balan¬ 
ceriez  à  vous  montrer  sévères  contre  une  poignée 
de  coupables!  Ceux  qui  demandent  la  liberté  des 
aristocrates  ne  veulent  point  la  république  et  crai¬ 
gnent  pour  eux.  C’est  un  signe  éclatant  de  trahison 
que  la  pitié  que  l’on  fait  paraître  pour  le  crime,  dans 
une  république  qui  ne  peut  être  assise  que  sur  l’in¬ 
flexibilité. 

Je  délie  tous  ceux  qui  parlent  en  faveur  de  l’aris¬ 
tocratie  détenue  de  s’exposer  à  racensatioii  publique. 
Dans  un  tribunal  la  voix  des  criminels  et  des  hom¬ 
mes  tarés  et  corrompus  peut-elle  être  comptée  dans 
le  jugement  de  leurs  pareils? 

Soit  que  les  partisans  de  l’indulgence  se  ménagent 
quelque  reconnaissance  de  la  part  de  la  tyrannie  si 
la  république  était  subjuguée,  soit  qu’ils  craignent 
qu’un  degré  de  plus  de  chaleur  et  de  sévérité  dans 
1  opinion  et  dans  les  principes  ne  les  consume, il  est 
certain  qu’il  y  a  quelqu’un  qui ,  dans  son  cœur, 
conduit  le  dessein  de  nous  faire  rétrograder  ou  de 
nous  opprimer  ;  et  nous  nous  gouvernons  comme  si 
jamais  nous  n’avions  été  trahis  ,  comme  si  nous  ne 
pouvions  plus  l’être  !  La  confiance  de  nos  ennemis 
nous  avertit  de  nous  préparer  à  tout  et  d’être  in¬ 
flexibles. 

La  première  loi  de  toutes  les  lois  est  la  conserva¬ 
tion  de  la  république,  et  ce  n’est  point  sous  ce  rap¬ 
port  que  les  questions  les  plus  délicates  sont  souvent 
ici  examinées.  Des  considérations  particulières  en¬ 
traînent  les  délibérations;  la  justice  est  toujours 
considérée  sous  le  rapport  de  la  faiblesse  et  d’une 
clémence  cruelle,  sans  qu’on  prenne  la  peine  de  juger 
si  le  parti  que  l’on  propose  entraîne  la  ruine  de  l’État. 

II  est  une  secte  politique  dans  la  France,  qui  joue 
tous  les  partis  ;  elle  marche  à  pas  lents.  Parlez-vous 
de  terreur  ,  elle  vous  parle  de  clémence  ;  devenez- 
vous  cléments,  elle  vous  vante  la  terreur  ;  elle  veut 
être  heureuse  et  jouir  ;  elle  oppose  la  perfection  au 
bien  ,  la  prudence  à  la  sagesse  (1). 

Ainsi ,  dans  un  gouvernement  où  la  morale  n’est 
point  rendue  pratique  par  des  institutions  fortes  qui 
rendent  le  vice  difforme ,  la  destinée  publique  change 
au  gré  du  bel-esprit  et  des  passions  dissimulées. 

Eprouvons- nous  des  revers,  les  indulgents  pro¬ 
phétisent  des  malheurs  ;  sommes-nous  vainqueurs  , 
on  en  parle  à  peine.  Dernièrement  on  s’est  moins 
occupé  des  victoires  de  la  république  que  de  quel¬ 
ques  pamphlets,  et  tandis  qu’on  détourne  le  peuple 
des  mâles  objets ,  les  auteurs  des  complots  criminels 
respirent  et  s’enhardissent. 

On  distrait  l’opinion  des  plus  purs  conseils  et  le 
peuple  français  de  sa  gloire  pour  l’appliquera  des 
querelles  polémiques.  Ainsi  Rome  sur  son  déclin  , 
Rome  dégénérée ,  oubliant  ses  vertus  ,  allait  voir  au 
Cirque  combattre  des  bêtes ,  et  tandis  que  le  souve¬ 
nir  de  tout  ce  qu’il  y  a  de  grand  et  de  généreux 
parmi  nous  semble  obscurci ,  les  principes  de  la  li¬ 
berté  publique  peu  à  peu  s'effacent,  ceux  du  gou¬ 
vernement  se  relâchent ,  et  c’est  ce  que  l’on  veut 
pour  accélérer  notre  perte.  L’indulgence  est  pour  les 
conspirateurs  ,  et  la  rigueur  est  pour  le  peuple.  On 
semble  ne  compter  pour  rien  le  sang  de  deux  cent 
mille  patriotes  répandu  et  oublié.  On  a  fait  un  mé¬ 
moire,  on  est  vertueux  par  écrit,  il  suffit;  on 
s’exempte  de  probité,  on  s’engraisse  des  dépouilles 
du  peuple,  on  en  regorge,  et  on  l’insulte ,  et  l’on 
marche  en  triomphe,  traîné  par  le  crime  pour  le¬ 
quel  on  prétend  exciter  votre  compassion  ;  car  enfin 
on  ne  peut  garder  le  silence  sur  l’impunité  des  plus 
grands  coupables  qui  veulent  briser  l’échafaud 
pareequ’ils  craignent  d’y  monter  (2). 

(1)  Ceci  s’appliquait  à  Camille  Desmoulins.  L.  G. 

(2)  On  comprend  très  bien  qu’il  s’agit  ici  de  Lacroix,  le 

collègue  de  Danton  en  Belgique.  L.  G. 


C’est  le  relâchement  de  ces  maximes,  dont  l’â¬ 
preté  nécessaire  est  chaque  jour  conmattue ,  qui 
cause  les  malheurs  publics;  c’est  lui  qui  fait  dispa¬ 
raître  l’abondance  et  nous  trouble  de  plus  en  plus 
sous  le  prétexte  de  tranquillité.  Chacun  immole  le 
bonheur  public  au  sien;  le  pauvre  pousse  la  charrue 
et  défend  la  révolution  :  beaucoup  d’emplois  sont 
pour  des  fripons  enrichis  par  la  liberté  et  pour  des 
comptables  qui  font  la  guerre  à  la  justice. 

C’est  ce  relâchement  qui  vous  demande  l’ouver¬ 
ture  des  prisons ,  et  vous  demande  en  même  temps 
la  misère,  l’humiliation  du  peuple  et  d’autres  Veu- 
dées. 

Au  sortir  des  prisons  ils  prendront  les  armes.  Si 
l’on  eût  arrêté,  il  y  a  un  an,  tous  les  royalistes,  vous 
n’auriez  point  eu  de  guerre  civile. 

La  même  conjuration  semble  s’ourdir  pour  les 
sauver ,  qui  s’ourdit  autrefois  pour  sauver  le  roi.  Je 
parle  ici  clans  la  sincérité  de  mon  cœur;  rien  ne  m’a 
jamais  paru  si  sensible  que  ce  rapprochement.  La 
monarchie  n’est  point  un  roi ,  elle  est  le  crime  ;  la 
république  n’est  point  un  sénat ,  elle  est  la  vertu  ; 
quiconque  ménage  le  crime  veut  rétablir  la  monar¬ 
chie  et  immoler  la  liberté. 

Et  après  que  par  la  noirceur  d’une  inertie  hypo¬ 
crite  on  a  altéré  la  prospérité  et  la  force  du  gouver¬ 
nement,  on  vient  déclamer  contre  lui  :  il  me  semble 
voir  une  immense  chaîne  autour  du  peuple  français, 
dont  les  tyrans  tiennent  un  bout  et  la  faction"  des 
diligents  tient  l’autre ,  pour  nous  serrer. 

On  tourne  en  sophisme  toutes  les  questions  les 
plus  simples  pour  vous  entraver;  c’est  ainsi  queVer- 
gniaud,  vous  voyant  déterminés  à  donner  une  con¬ 
stitution  à  la  république,  mit  tout  le  droit  public  en 
problèmes ,  et  vous  proposa  une  série  de  questions  à 
résoudre  que  l’on  eût  mis  un  siècle  à  discuter. 

On  imite  parfaitement  cette  conduite  lorsqu’on 
vous  propose  d’examiner  les  détentions  selon  les 
principes  de  mollesse.  Par  là  l’on  vous  embarrasse 
dans  un  luxe  de  sentiments  ;  on  égare  la  législation 
et  le  sentiment  du  bien  public.  Eh  !  les  fripons  ,  les 
tyrans,  les  ennemis  de  la  patrie  sont-ils  donc,  à  vos 
yeux,  dans  la  nature,  0  vous  qui  réclamez  en  son 
nom  pour  eux  ? 

Votre  but  est  de  créer  un  ordre  de  choses  tel  qu’une 
pente  universelle  vers  le  bien  s’établisse,  tel  que  les 
factions  se  trouvent  tout-à-coup  lancées  sur  l’écha¬ 
faud  ,  tel  qu’une  mâle  énergie  incline  l’esprit  de  la 
nation  vers  la  justice,  tel  que  nous  obtenions  dans 
l’intérieur  le  calme  nécessaire  pour  fonder  la  félicité 
du  peuple  ;  car  il  n’y  a,  comme  au  temps  de  Brissot, 
que  l’aristocratie  et  l’intrigue  qui  se  remuent;  les 
Sociétés  populaires  ne  sont  point  agitées,  les  armées 
sont  paisibles,  le  peuple  travaille; ce  sont  donc  tous 
nos  ennemis  qui  s’agitent  seuls,  et  qui  s’agitent 
pour  renverser  la  révolution.  Notre  but  est  d’établir 
un  gouvernement  sincère ,  tel  que  le  peuple  soit 
heureux,  tel  enfin  que,  la  sagesse  et  la  Providence 
éternelle  présidant  seules  à  l’établissement  de  la  ré¬ 
publique,  elle  ne  soit  plus  chaque  jour  ébranlée  par 
un  forfait  nouveau. 

Les  révolutions  marchent  de  faiblesse  en  audace 
et  de  crime  en  vertu;  il  ne  faut  point  que  l’on  se  flatte 
d’établir  un  solide  empire  sans  difficultés  ;  il  faut 
faire  une  longue  guerre  à  toutes  les  prétentions  ;  et 
comme  l’intérêt  humain  est  invincible,  ce  n’est 
guère  que  par  e  glaive  que  la  liberté  d’un  peuple 
est  fondée. 

Il  s’éleva  dans  le  commencement  de  la  révolution 
des  voix  indulgentes  en  faveur  de  ceux  qui  la  com¬ 
battaient  ;  celte  indulgence  ,  qui  ménagea  pour  lors 
quelques  coupables ,  a  depuis  coûté  la  vie  à  deux 
cent  mille  hommes  dans  la  Vendée;  celte  indul¬ 
gence  nous  a  misdausla  nécessité  de  raser  des  villes; 
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elle  a  expose'la  pairie  à  une  ruine  totale  :  etsi  aujour¬ 
d'hui  vous  vous  laissiez  aller  à  la  même  faiblesse  , 
elle  vous  coûterait  un  jour  trente  ans  de  guerre  ci¬ 
vile. 

11  est  difficile  d’établir  une  république  autrement 
que  parla  censure  inflexible  de  tous  les  crimes  ;  ja¬ 
mais  Précy,  jamais  La  Rouerie  et  Paoli  n’auraient 
créé  de  parti  sous  un  gouvernement  jaloux  et  rigou¬ 
reux.  La  jalousie  vous  est  nécessaire  :  vous  n’avez  le 
droit  ni  d’être  cléments  ni  d’être  sensibles  pour  les 
trahisons;  vous  ne  travaillez  pas  pour  votre  compte, 
mais  pour  le  peuple.  Lycurgue  avait  cette  idée  dans 
Je  cœur  lorsqu’après  avoir  fait  le  bien  de  son  pays 
avec  une  rigidité  impitoyable  il  s’exila  lui-même. 

A  voir  l’indulgence  de  quelques-uns,  on  les  croi¬ 
rait  propriétaires  de  nos  destinées  et  les  pontifes  de 
Ja  liberté.  Notre  histoire  depuis  le  mois  de  mai  der¬ 
nier  est  un  exemple  des  extrémités  terribles  où  con¬ 
duit  l’indulgence.  A  cette  époque  Dumouriez  avait 
évacué  nos  conquêtes,  les  patriotes  avaient  été 
poignardés  dans  Francfort;  Custine  avait  livré 
Mayence,  le  Palatinat,  et  par  suite  le  cours  du 
Rhin  ;  le  Calvados  était  en  feu ,  la  Vendée  était 
triomphante;  Lyon  ,  Bordeaux  ,  Marseille,  Toulon 
étaient  révoltés  contre  le  peuple  français  ;  Coudé , 
Valenciennes,  Le  Quesnoy  étaient  livrés;  nous 
étions  malheureux  dans  les  Pyrénées,  dans  le  Mont- 
Blanc  ;  tout  le  monde  nous  trahissait,  et  l’on  sem¬ 
blait  ne  se  charger  plus  de  gouverner  l’Etat  et  de 
commander  les  troupes  que  pour  les  livrer  et  en  dé¬ 
vorer  les  débris.  Les  flottes  étaient  livrées  ;  les  arse¬ 
naux,  les  vaisseaux  incendiés,  les  monnaies  avilies, 
les  étrangers  maîtres  de  nos  banques  et  de  notre  in¬ 
dustrie  ,  et  le  plus  grand  de  nos  malheurs  était  alors 
une  certaine  crainte  de  déployer  l’autorité  nécessaire 
pour  sauver  l’Etat;  en  sorte  que  la  conjuration  du 
côté  droit  avait  brisé  d’avance  par  un  piège  inouï  les 
armes  avec  lesquelles  vous  pouviez  la  combattre  et 
la  punir  un  jour  ;  ce  sont  ces  armes  que  Ton  veut 
briser  encore. 

La  constitution  rallia  le  souverain.  Vous  maîtri¬ 
sâtes  la  fortune  et  la  victoire,  et  vous  déployâtes  en¬ 
fin  contre  les  ennemis  de  la  liberté  l’énergie  qu’ils 
avaient  déployée  contre  vous  ;  car  tandis  qu’on  vous 
suggérait  des  scrupules  de  défendre  la  patrie,  Précy, 
Charette  et  tous  les  conjurés  brûlaient  la  cervelle  à 
ceux  qui  n’étaient  point  de  leur  avis  et  refusaient  de 
suivre  leurs  rassemblements  :  et  ceux  qui  cherchent 
à  nous  énerver  ne  font  rien  et  ne  proposent  rien 
pour  énerver  nos  ennemis.  On  croirait  ,  à  les  en¬ 
tendre,  que  l’Europe  est  tranquille  et  ne  fait  point 
de  levées  contre  nous  ;  on  croirait ,  à  les  entendre  , 
que  les  frontières  sont  paisibles  comme  nos  places 
publiques. 

Citoyens ,  on  veut  nous  lier  et  nous  abrutir  pour 
rendre  nos  défaites  plus  faciles.  Avoir  avec  quelle 
complaisance  on  vous  entretient  du  sort  des  oppres¬ 
seurs,  on  serait  tenté  de  croire  que  l’on  s’embarrasse 
peu  que  nous  soyons  opprimés. 

Telle  est  la  marche  des  factions  nouvelles:  elles  ne 
sont  point  audacieuses,  parcequ’il  existe  un  tribunal 
qui  lance  une  mort  prompte  ;  mais  elles  assiègent 
tous  les  principes  et  dessèchent  le  corps  politique. 
On  nous  attaqua  longtemps  de  vive  force;  on  veut 
nous  miner  aujourd’hui  par  des  maladies  de  lan¬ 
gueur;  car  voilà  ce  que  présente  la  république  dé¬ 
générée  de  la  rigidité  où  la  porta  le  supplice  de  Bris¬ 
sot  et  de  ses  complices  :  c’est  alors  que  partout  vous 
fûtes  vainqueurs  ,  c’est  alors  que  les  denrées  bais¬ 
sèrent  et  que  le  change  reprit  quelque  valeur. 

L  essor  du  gouvernement  révolutionnaire  qui 
avait  établi  la  dictature  de  la  justice  est  tombé;  on 
croirait  que  les  cœurs  des  coupables  et  des  juges, 


effrayés  de  la  rapidité  des  exemples ,  ont  transigé 
tout  bas  pour  glacer  la  justice  et  lui  échapper. 

On  croirait  que  chacun ,  épouvanté  de  sa  con¬ 
science  et  de  l’inflexibilité  des  lois,  s’est  dit  à  lui- 
même  :  Nous  ne  sommes  pas  assez  vertueux  pour 
être  si  terribles;  législateurs  philosophes,  compa¬ 
tissez  à  ma  faiblesse;  je  n’ose  point  vous  dire  :  Je 
suis  vicieux  ;  j’aime  mieux  vous  dire  :  Vous  êtes 
cruels. 

Ce  n’est  point  avec  ces  maximes  que  nous  acquer¬ 
rons  de  la  stabilité.  Je  vous  ai  dit  qu’à  la  détention 
de  l’aristocratie  le  système  de  la  république  était  lié. 

En  effet,  la  force  des  choses  nous  conduit  peut- 
être  à  des  résultats  auxquels  nous  n’avons  point 
pensé.  L’opulence  est  dans  les  mains  d’un  assez 
grand  nombre  d’ennemis.  Concevez-vous  qu’un  em¬ 
pire  puisse  exister  si  les  rapports  civils  aboutissent 
à  ceux  qui  sont  contraires  à  la  forme  du  gouverne¬ 
ment?  Ceux  qui  font  des  révolutions  à  moitié  n’ont 
fait  que  se  creuser  un  tombeau.  La  révolution  nous 
conduit  a  reconnaître  ce  principe,  que  celui  qui  s’est 
montré  l’ennemi  de  son  pays  n’y  peut  être  proprié¬ 
taire.  Serait-ce  donc  pour  ménager  des  jouissances 
à  ses  tyrans  que  le  peuple  verse  son  sang  sur  les 
frontières  et  que  toutes  les  familles  portent  le  deuil 
de  leurs  enfants?  Vous  reconnaîtrez  ce  principe,  que 
celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre  patrie,  qui  a 
coopéré  à  l’affranchir.  Abolissez  la  mendicité,  qui 
déshonore  un  Etat  libre  ;  les  propriétés  des  patriotes 
sont  sacrées,  mais  les  biens  des  conspirateurs  sont  la 
pour  tous  les  malheureux.  Les  malheureux  sont  les 
puissances  de  la  terre  ;  ils  ont  le  droit  de  parler  en 
maîtres  aux  gouvernements  qui  les  négligent.  Ces 
principes  sont  éversifs  des  gouvernements  corrom¬ 
pus  ;  ils  détruiraient  le  vôtre  si  vous  le  laissiez  cor¬ 
rompre  ;  immolez  donc  l’injustice  et  le  crime  si  vous 
ne  voulez  point  qu’ils  vous  immolent. 

11  faut  appeler  votre  attention  sur  les  moyens  de 
rendre  inébranlables  la  démocratie  et  la  représenta¬ 
tion  ;  tous  les  pouvoirs  et  tout  ce  qu’il  y  a  d’intermé¬ 
diaire  entre  le  peuple  et  vous  est  plus  fort  que  vous 
et  le  peuple. 

Rendez  une  loi  générale  qui  appelle  aux  armes 
toute  la  nation  ;  votre  loi  est  exécutée ,  toute  la  na¬ 
tion  prend  les  armes.  Rendez  un  décret  contre  un 
général ,  contre  un  abus  particulier  du  gouverne¬ 
ment;  vous  ne  serez  point  toujours  obéis.  Cela  dé¬ 
rive  de  la  faiblesse  de  la  législation,  de  ces  vicissi¬ 
tudes  et  des  propositions  déhontées  en  faveur  de 
l’aristocratie,  qui  dépravent  l’opinion.  Cela  dérive 
de  l’impunité  des  fonctionnaires,  et  de  ce  que,  dans 
les  Sociétés  populaires ,  le  peuple  est  spectateur  des 
fonctionnaires  au  lieu  de  les  juger  ;  de  ce  que  mille 
intrigues  sont  en  concurrence  avec  la  justice  qui 
n’ose  frapper.  Plus  les  fonctionnaires  se  mettent  à 
la  place  du  peuple,  moins  il  y  a  de  démocratie. 
Lorsque  je  suis  dans  une  Société  populaire,  que  mes 
yeux  sont  sur  le  peupk1  qui  applaudit  et  (fui  se  place 
au  second  rang,  que  de  réflexions  m’affligent!  La 
Société  de  Strasbourg,  quand  l’Alsace  fut  livrée, 
était  composée  de  fonctionnaires  qui  bravaient 
leurs  devoirs.  C’était  un  comité  central  d’agents  res¬ 
ponsables  (fui  faisaient  la  guerre  à  la  révolution  sous 
les  couleurs  patriotiques.  Mettez  tout  à  sa  place; 
l’égalité  n’est  pas  dans  les  pouvoirs  utiles  au  peuple, 
mais  dans  les  hommes;  l’égalité  ne  consiste  pas  en 
ce  que  tout  le  monde  ait  de  l’orgueil,  mais  en  cc 
que  tout  le  monde  ait  de  la  modestie. 

J’ose  dire  que  la  république  serait  bientôt  floris¬ 
sante  si  le  peuple  et  la  représentation  avaient  dans 
la  république  la  principale  influence,  et  si  la  souve¬ 
raineté  du  peuple  élait  épurée  des  aristocrates  et  des 
comptables  qui  semblent  l’usurper  pour  acquérir 
l’impunité.  «  Y  a-t-il  quelque  espérance  de  justice 


569 


lorsque  les  malfaiteurs  ont  le  pouvoir  de  condamner 
leurs  juges  ?  »  dit  William. 

Que  non  de  mal  ne  soit  pardonné  ni  impuni  dans 
le  gouvernement  ;  la  justice  est  plus  redoutable  pour 
les  ennemis  de  la  république  que  la  terreur  seule. 
Que  de  traîtres  ont  échappé  à  la  terreur  qui  parle, 
et  n’échapperaient  pasà  la  justice  qui  pèse  lescrimes 
dans  sa  main  !  La  justice  condamne  les  ennemis  du 
peuple  et  les  partisans  de  la  tyrannie  parmi  nous  à 
un  esclavage  éternel  :  la  terreur  leur  en  laisse  espé¬ 
rer  la  lin  ;  car  toutes  les  tempêtes  finissent,  et  vous 
l’avez  vu.  La  justice  condamne  les  fonctionnaires  à 
la  probité;  la  justice  rend  le  peuple  heureux  et  con¬ 
solide  le  nouvel  ordre  de  choses  :  la  terreur  est  une 
arme  à  deux  tranchants  dont  les  uns  se  sont  servis  à 
venger  le  peuple  et  d’autres  à  servir  la  tyrannie.  La 
terreur  a  rempli  les  maisons  d’arrêt,  mais  on  ne  pu¬ 
nit  point  les  coupables  :  la  terreur  a  passé  comme 
un  orage.  N’attendez  de  sévérité  durable  dans  le  ca¬ 
ractère  public  que  de  la  force  des  institutions.  Un 
calme  affreux  suit  toujours  nos  tempêtes,  et  nous 
sommes  aussi  toujours  plus  indulgents  après  qu’a¬ 
vant  la  terreur. 

Les  auteurs  de  cette  dépravation  sont  les  indul¬ 
gents,  qui  ne  se  soucient  pas  de  demander  de  compte 
a  personne  pareequ’ils  craignent  qu’on  ne  leur  en 
demande  à  eux-mêmes.  Ainsi ,  par  une  transaction 
tacite  entre  tous  les  vices ,  la  patrie  se  trouve  immo¬ 
lée  à  l’intérêt  de  chacun  ,  au  lieu  que  tous  les  inté¬ 
rêts  privés  soient  immolés  à  la  patrie. 

Marat  avait  quelques  idées  heureuses  sur  le  gou¬ 
vernement  représentatif,  que  je  regrette  qu’il  ait 
emportées;  il  n’y  avait  que  lui  qui  pût  les  dire  ;  il 
n’y  aura  que  la  nécessité  qui  permettra  qu’on  les 
entende  de  la  bouche  de  tout  autre. 

11  s’est  fait  une  révolution  dans  le  gouvernement, 
elle  n’a  point  pénétré  l’état  civil  ;  le  gouvernement 
repose  sur  la  liberté,  l’état  civil  sur  l’aristocratie  , 
(pii  forme  un  rang  intermédiaire  d’ennemis  de  la  li¬ 
berté  entre  le  peuple  et  vous.  Pouvez-vous  rester 
loin  du  peuple,  votre  unique  ami?  Forcez  les  inter¬ 
médiaires  au  respect  rigoureux  de  la  représentation 
nationale  et  du  peuple.  Si  ces  principes  pouvaient 
être  adoptés  ,  notre  patrie  serait  heureuse,  et  l'Eu¬ 
rope  serait  bientôt  à  nos  pieds. 

Jusqu’à  quand  serons-nous  dupes  et  de  nos  en¬ 
nemis  intérieurs  par  l’indulgence  déplacée,  et  des 
ennemis  du  dehors,  dont  nous  favorisons  les  projets 
par  notre  faiblesse? 

Epargnez  l’aristocratie ,  et  vous  préparez  cin¬ 
quante  ans  de  troubles.  Osez!  ce  mot  renferme  toute 
la  politique  de  notre  révolution.  L’étranger  veut 
régner  chez  nous  par  la  discorde  ;  étoulfons-la  en 
séquestrant  nos  ennemis  et  leurs  partisans;  ren¬ 
dons  guerre  pour  guerre;  nos  ennemis  ne  peuvent 
plus  nous  résister  longtemps.  Ils  nous  font  la  guerre 
pour  s’entre-détruire.  Pitt  veut  détruire  la  maison 
d’Autriche,  et  celle-ci  la  Prusse,  tous  ensemble 
l’Espagne. 

Pour  vous  ,  détruisez  le  parti  rebelle,  bronzez  la 
liberté,  vengez  les  patriotes  victimes  de  l’intrigue; 
mettez  le  bon  sens  et  la  modestie  à  l’ordre  du  jour , 
ne.  soutirez  point  qu’il  y  ait  un  inalhereux  ni  un 
pauvre  dans  l’Etat,  qui  vous  saurait  gré  du  malheur 
des  bons  et  du  bonheur  des  méchants. 

Vos  comités  vous  proposent  le  décret  suivant  : 

«Art.  Ier.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  investi  du 
pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus.  Toute 
personne  qui  réclamera  sa  liberté  rendra  compte  de  sa 
conduite  depuis  le  1er  mai  1789. 

«  IL  Les  propriétés  des  patriotes  seront  inviolables  et 
sacrées.  Lesbiens  des  personnes  qui  seront  reconnues  en¬ 
nemies  de  la  révolution  seront  séquestrés  au  profit  de  la 


république;  elles  seront  détenues  jusqu’à  la  paix,  et  ban¬ 
nies  ensuite  à  perpétuité.  » 

La  Convention  se  lève  par  acclamation,  et  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  Saint-Just  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements  unanimes. 

Elle  décrète  en  outre  l’impression  du  rapport  et 
l’envoi  aux  municipalités,  aux  Sociétés  populaires  et 
aux  armées. 

Danton  :  Je  demande  à  présenter  un  article  addi¬ 
tionnel.  De  même  qu’il  faut,  d’après  les  principes 
du  rapporteur,  que  chaque  homme  qui  réclamera 
sa  liberté  justifie  de  sa  conduite  depuis  1789,  je 
pense  qu’il  faudrait  que  chaque  comité  révolution¬ 
naire  envoyât  au  comité  de  sûreté  générale  le  ta¬ 
bleau  des  membres  qui  le  composent,  ainsi  que  de 
leurs  travaux  révolutionnaires.  C’est  ainsi  que  vous 
centraliserez  le  bien  ;  c’est  ainsi  que  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  pourra  épurer  ces  comités  des  faux  pa¬ 
triotes  à  bonnets  rouges;  c’est  ainsi  que  les  instru¬ 
ments  révol ulionuaires  deviendront  encore  plus 
utiles,  et  que,  la  terreur  restant  constamment  à 
l’ordre  du  jour  contre  les  ennemis  de  la  révolution, 
les  patriotes  pourront  être  sûrs  de  la  paix  et  de  la 
liberté.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au 
comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Parère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci¬ 
toyens,  tandis  que  vous  décrétez  la  loi  et  les  tableaux 
du  maximum ,  les  intrigants,  qui  depuis  quinze 
jours  s’agitent  dans  Paris  pour  exaspérer  le  peuple 
sur  le  prix  des  subsistances  et  sur  la  pénurie  de  cer¬ 
tains  objets  de  premier  besoin,  ont  conçu  le  projet 
d’altérer  vos  travaux,  de  détruire  le  bienfait  de  vos 
décrets,  et  d’égarer  ensuite  les  citoyens  des  départe¬ 
ments. 

A  diverses  époques  on  vous  a  dénoncé  la  publica¬ 
tion  criminelle  de  faux  décrets. 

L’acte  constitutionnel  ne  fut  pas  même  à  l’abri  de 
cette  falsification  contre-révolutionnaire. 

Aujourd’hui  les  autorités  constituées  et  les  ci¬ 
toyens  armés  des  sections  proclament  avec  une 
pompe  civique  la  belle  loi  des  secours  donnés  par 
la  patrie  reconnaissante  aux  familles  de  ses  défen¬ 
seurs  dans  les  années,  et  à  côté  de  ce  spectacle  vrai¬ 
ment  patriotique  sont  des  crieurs  salariés,  des  porte- 
voix  mercenaires,  qui  crient  et  vendent  un  tableau 
du  maximum  des  denrées  et  des  marchandises  dé¬ 
crété  le  4  ventôse. 

Déjà  l’autorité  municipale  de  Paris  a  senti  l’in¬ 
fluence  dangereuse  de  cette  altération  des  travaux 
du  législateur.  Elle  vient  de  faire  une  affiche  pour 
éclairer  le  peuple  sur  cette  nouvelle  intrigue  des 
agitateurs  du  peuple  et  des  agents  de  l’étranger. 

Mais  une  affiche  est  insuffisante;  ce  n’est  que  pal¬ 
lier  le  mal.  D’ailleurs,  l’affiche  municipale  ne  peut 
être  connue  que  des  habitants  de  Paris.  Les  maux 
faits  avec  la  presse  se  répandent  comme  des  torrents 
sur  le  territoire  de  la  république;  il  faut  en  arrêter 
le  cours  empoisonné. 

La  commission  des  subsistances  est  venue  en  por¬ 
ter  ses  plaintes  au  comité,  et  lui  a  demandé  un  ar¬ 
rêté  pour  proscrire  cette  nouvelle  intrigue  des  en¬ 
nemis  du  peuple  et  de  la  révolution  et  les  diffama¬ 
teurs  incorrigibles  de  la  Convention  nationale.  Voici 
la  notice  déposée  au  comité  par  la  commission  et 
imprimée  aujourd’hui. 

La  commission  nationale  des  subsistances  et  ap¬ 
provisionnements  de  la  république  il  ses  conci¬ 
toyens. 

Citoyens,  la  malveillance  s’agite  pour  rendre  funeste  la 
loi  bienfaisante  du  maximum,  dont  les  bases  viennent  d’être 
décrétées  parla  Convention  nationale.  Un  faux  maximum 
se  colporte,  se  crie  et  sc  vend  dans  Paris,  Aucun  des  prix 
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qu’il  annonce  n’est  vrai.  Citoyens,  prenez  garde  à  ce  piège; 
le  lableau  général  du  maximum  esta  l’impression.  Ce  tra¬ 
vail  est  immense  par  ses  détails,  et  ne  peut  paraître  que  sous 
quelques  jours.  La  commission  ne  perdra  pas  un  moment 
pour  que  le  décret  de  la  Convention  qui  ordonne  que  le 
tableau  général  du  maximum  soit  publié  dans  toute  la  ré¬ 
publique  au  1er  germinal  soit  exécuté. 

Le  président  de  la  commission. 

Mais  le  comité  a  pensé  devoir  en  référer  à  la  Con¬ 
vention.  C’est  sa  pensée,  ce  sont  ses  traxaux  qui 
sont  altérés,  falsiliés,  empoisonnés  à  leur  source, 
c’est  son  autorité  tout  entière  qui  doit  être  consultée 
sur  les  moyens  de  répression. 

Le  délit  est  constant:  un  tableau  du  maximum 
est  imprimé  en  huit  pages  et  vendu  dans  les  rues. 
Le  tableau  du  maximum  que  vous  avez  décrété  con¬ 
tiendra  un  volume  in -8°  et  sera  envoyé  officiel¬ 
lement. 

Vous  avez  décrété  hier  seulemement  les  derniers 
articles  concernant  le  maximum,  et  c’est  du  4  ven¬ 
tôse  qu’est  daté  le  tableau  du  maximum  qu’on  débite 
dans  les  places  publiques  comme  venant  de  la  Con¬ 
vention  même. 

Ce  faux  maximum  se  colporte  avec  affectation; 
aucun  des  prix  qu’il  annonce  n’est  exact:  le  peuple 
est  trompé,  et  il  l’est  sur  les  objets  qu’il  lui  importe 
le  plus  de  connaître,  sur  le  prix  donné  par  le  légis¬ 
lateur  aux  objets  de  premier  besoin.  N’est-il  pas  un 
des  contre-révolutionnaires  les  plus  dangereux,  ce¬ 
lui  qui  égare  ainsi  les  citoyens,  celui  qui  joint  le 
principe  de  la  sédition  aux  moyens  d’alarme,  celui 
qui  corrompt  la  pensée  du  législateur  et  trompe 
l’attente  du  peuple,  celui  qui  met  en  division  les  in¬ 
térêts  de  l’acheteur  et  celui  du  vendeur  en  trompant 
l’un  et  l’autre,  celui  qui  provoque  les  murmures  du 
peuple  autour  des  magasins  du  commerce,  et  qui  ir¬ 
rite  l’intérêt  des  marchands? 

Ceci  pourra  être  considéré,  par  des  hommes  in¬ 
dulgents  jusqu’à  la  contre-révolution,  comme  un 
léger  délit  inspiré  par  la  cupidité  typographique; 
mais  pour  le  législateur  révolutionnaire  qui  connaît 
les  mille  et  une  intrigues  formées  autour  de  lui,  et 
qui  a  quelques  données  sur  les  trames  que  les  agents 
de  l’étranger  osent  ourdir  encore  autour  de  nous 
dans  le  moment,  en  exaspérant  le  peuple  sur  les 
subsistances  et  en  cherchant  à  rejeter  sur  la  Con¬ 
vention  ce  qui  n’est  que  leur  ouvrage  criminel  ou 
l’empire  irrésistible  des  circonstances  ,  le  délit  que 
le  comité  vous  dénonce  est  un  délit  de  contre-révo¬ 
lutionnaire.  11  a  falsifié  le  résultat  de  la  Convention  ; 
il  a  faussé  la  parole  du  législateur;  il  a  trompé  les 
citoyens  ;  il  a  attaqué  la  vie  du  peuple  :  il  s’agit  de 
ses  subsistances;  il  s’agit  des  subsistances  des  ar¬ 
mées. 

S’il  n’y  a  dans  ce  délit  dénoncé  que  cupidité  d’im¬ 
primeur,  le  jury  est  institué  pour  distinguer  l’erreur 
du  crime,  quoiqu’il  soit  bien  difficile  de  penser  que 
celui  qui  n’a  pu  voir  ce  que  le  législateur  a  fait  puisse 
en  faire  connaître  le  résultat  sans  crime. 

Mais  ce  que  vous  devez,  c’est  de  frapper  fort  sur 
tous  les  ennemis  publics,  de  ne  faire  aucune  grâce 
aux  auteurs  de  ces  plates  et  dangereuses  intrigues. 
Ce  que  vous  devez  au  peuple,  c’est  de  garantir  par  la 
terreur  des  peines  les  atteintes  que  des  contre-révo¬ 
lutionnaires,  hardis  de  leur  impunité  et  de  leur  bas¬ 
sesse,  portent  à  la  volonté  de  ses  représentants. 

11  faut  publier  le  décret  dans  le  Bulletin,  afin 
d’éclairer  presque  en  même  temps  les  citoyens  dans 
les  divers  départements  où  la  malveillance  aristo¬ 
cratique  a  pu  répandre  ces  tableaux  falsifiés,  ces 
feuilles  séditieuses  que  le  comité  me  charge  de  vous 
dénoncer. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerop- 
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port  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  l’imprimé 
ayant  pour  titre  :  Tableaux  du  maximum,  etc.!  sera  en¬ 
voyé  sur-le-champ  à  l’accusateur  public  du  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  pourfaire  toutes  les  informations  et  recherches 
nécessaires  pour  connaître  les  auteurs  de  cet  écrit,  et  en 
faire  punir  tous  les  fauteurs,  instigateurs  et  complices,  et 
en  faire  avertir  les  districts  à  temps. 

«  Ce  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin,  et  tiendra  lieu 
de  publication,  pour  éclairer  les  citoyens  sur  celte  intrigue 
contre-révolutionnaire,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Julien  Dubois  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co* 
mité  d’aliénation  et  domaines  réunis,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  bâtiments,  cours,  jardins  et  dépendances 
du  ci-devant  couvent  du  Val-de-Grâce,  qui  avait  été  des¬ 
tiné  pour  former  un  hospice  d’humanité  militaire,  servi¬ 
ront  5  faire  un  hospice  pour  lesenfanls  delà  patrie,  et  loger 
les  filles  et  les  femmes  indigentes  pour  y  faire  leurs  cou¬ 
ches. 

«  II.  Les  mères  accouchées  qui  auront  prolongé  leur 
séjour  dans  cet  hospice  jusqu’ù  leur  parfait  rétablissement 
et  au-delà  pourront  allaiter  les  enfants  et  y  seront  nourri¬ 
ces  sédentaires. 

«  III.  Le  ministre  de  l’intérieur,  à  la  disposition  duquel 
les  bâtiments  dudit  hospice  sont  mis,  se  concertera  avec 
la  municipalité  de  Paris  pour  la  formation  et  l’administra- 
lion  de  cet  établissement,  à  la  chaige  par  la  municipalité 
de  fournir  treize  lignes  d’eau  nécessaires  pour  le  service 
de  cet  hospice. 

«  IV.  Les  bâtiments  et  dépendances  servant  au  ci-de¬ 
vant  hôpital  des  Enfants  Trouvés  seront  vendus  au  profit  de 
la  nation. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  mais  sera  en¬ 
voyé  manuscrit  au  ministre  de  l’intérieur  et  inséré  au 
Bulletin.  » 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  chef  de  bataillon  commandant  amovible  du  Fort- 

National  devant  Cherbourg  au  président  de  la 

Convention  nationale. 

Fort-National,  le  2  ventôse,  l’an  2*. 

Citoyen  président,  encore  cinq  bâtiments  anglais  pris 
par  la  corvette  républicaine  la  Légère  et  entrés  dans  la 
rade  de  ce  port  ;  un  hier,  les  quatre  autres  ce  matin. 

Ce  sont  cinq  petits  picoreurs  des  îles  de  Jersey  et  Auri- 
gni  ;  l’un  d’eux  est  chargé,  dit-on,  de  balais,  de  paniers 
d’osier,  de  chaises  et  de  roues  d’artillerie;  un  autre  l’est  de 
baiotage. 

Un  convoi  de  vingt-cinq  à  trente  voiles,  signalé  français, 
venant  du  Havre,  cingle  pour  Cherbourg.  Il  est  présuma¬ 
ble  que,  malgré  un  grand  vent  contraire,  il  attrapera  heu¬ 
reusement  la  rade. 

C’en  est  encore  un  dont  les  matelots  de  Pitt  ne  tâteront 

pas.  Cive  La  république! 

Salut,  respect  et  confiance.  Potier. 

La  Convention  nationale  décrète  mention  honora¬ 
ble  et  insertion  au  Bulletin. 

Armée  du  Nord. 

A  Tarpigny,  près  la  Réunion-sur-Oise, 
le  4  ventôse,  l’an  2*. 

Sur  le  rapport  fait  à  la  Convention,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  d’un  poste  égorgé  par  quarante  frères  d’armes  que 
je  commandais  dans  la  nuit  du  5  au  6  nivôse  dernier,  de 
quatorze  chevaux  pris  et  un  prisonnier  amené  au  quartier- 
général,  mon  nom  fui  honorablement  inséré  au  Bulletin. 
Tout  sensible  que  je  sois  â  cet  honneur,  je  serai  encore 
plus  satisfait  si  j’apprends  que  la  Convention  ait  reçu  avec 
sensibilité  la  nouvelle  du  trait  suivant. 

Dans  la  chaleur  de  l’action,  un  de  mes  frères  d’armes, 
Poujot,  maréchal-des-logis,  ayant  reçu  un  coup  decarabine 
qui  lui  traversa  le  corps,  s’écria  :  a  Couvage,  mes  cama¬ 
rades  ;  je  me  sens  bougrement  blessé,  mais  la  victoire  est 
à  nous;  »  et  malgré  sa  blessure,  dont  il  est  mort  vingt-qua¬ 
tre  heures  après,  il  eut  le  courage  de  chasser  de  nouveau 
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lVnnemi  et  de  faire  mordre  la  poussièse  à  deux  Autri¬ 
chiens.  Il  emporte  les  regrets  de  tout  l’escadron,  et  je  me 
regarderais  comme  un  ingratsi  je  laissais  ignorer  plus  long¬ 
temps  ce  Irait  de  bravoure. 

Peyrot,  adjudant  au  3e  escadron  du 
9e  régiment  de  chasseurs. 

La  Convention  nationale  décrété  mention  hono¬ 
rable,  insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité 
d’instruction  publique  pour  recueillir  ce  trait. 

(La  suite  demain.) 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thirion. 

Séance  du  3  ventôse. 

Carrier,  représentant  du  peuple,  arrivant  de  la  Vendée, 
demande  à  subir  l’épreuve  du  scrutin  avant  que  de  donner 
à  la  Société  des  détails  sur  le  département  qu’il  vient  de 
quitter  et  sur  les  événements  qui  y  ont  eu  lieu.  —  Il  est 
admis  et  prend  la  parole. 

Carrier  :  Il  est  enfin  temps  de  connaître  ce  qu’il  y  a  de 
vrai  dans  cette  guerre  infernale  qui  si  longtemps  désola  ce 
pays;  je  ne  veux  point  remonter  aux  principes  et  je  ne  vais 
vous  parler  que  des  conséquences.  11  n’y  eut  jamais  d’er¬ 
reur  plus  profonde  que  celle  qui  accréditait  la  nouvelle  de 
l’apparition  tanlûlde  vingt  mille  hommes,  tantôt  de  plus, 
tantôt  de  moins.  Le  mal  était  général  dans  ce  pays;  seize 
districts  entiers  étaient  révoltés  contre  la  république.  Une 
étendue  de  près  de  quarante  lieues  voyait  tous  ses  habi¬ 
tants  armés  contre  leurs  frères.  Cependant  les  patriotes 
peuvent  espérer  que  ces  départements,  en  rentrant  sons  le 
joug  salutaire  des  lois,  ne  seront  point  onéreux  à  la  répu¬ 
blique,  car  ilssont  cultivés,  ensemencés  avec  le  plus  grand 
soin  ;  la  récolte  s’annonce  sous  l’aspect  le  plus  favorable. 

( Tant  mieux!  s’écrie  toute  l’assemblée.)  Oui,  tant  mieux! 
car  les  brigands  n’en  tâteront  pas.  (On  applaudit.)  Voici 
comment  s’est  formée  cette  guerre  futaie  connue  sous  le 
nom  de  Petite  Fendce.  Les  chouans  qui  la  composaient 
étaient  des  voleurs  de  grands  chemins,  d’abord  détroussant 
les  passants,  et  se  retirant  toutes  les  nuits  dans  le  creux  des 
montagnes,  où  un  immense  rocher  leurservait  de  rempart. 
Augmentés  bientôt  par  le  recrutement  des  gabelous  et  au¬ 
tres  gens  de  celte  espèce,  ils  se  rendirent  vraiment  redou¬ 
tables  ;  Us  sont  maintenant  exterminés.  Il  n’existe  plus  de 
brigands;  et  s’il  en  reste  quelques-uns,  ils  seront  pris  d’ici 
à  peu  de  jours. 

Mais  je  ne  puis  retenir  mon  indignation  quand  je  pense 
que  des  hommes  sont  venus  demander  à  la  Convention  une 
amnistie  pour  quelques  communes  de  la  Vendée.  Outre 
les  preuves  de  scélératesse  que  toutes  ont  données ,  ce  qui 
est  bien  loin  de  leur  mériter  l’indulgence  qu’on  ne  doit 
tout  au  plus  qu’à  des  patriotes  égards,  il  n’est  malheureu¬ 
sement  que  trop  constant  que  le  peu  de  patriotes  qui  s’v 
trouvaient  ont  été  tous  massacrés.  Certainement  tous  ceux 
qui  ont  survécu  ne  sont  pas  patriotes,  et  je  pourrais  citer 
mille  preuves  de  la  profonde  perversité  des  habitants  de  ce 
pays. 

Carrier  retrace  sur  cesujet  les  mêmes  dét ails  qu’il  a  déjà 
développés  à  la  Convention,  et  continue  ainsi  : 

Je  ne  saurais  exprimer  loute  ma  surprise  de  la  scanda¬ 
leuse  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  celle  guerre;  je 
certifie  qu’on  a  calomnié  de  la  manière  la  plus  atroce  des 
patriotes'.excellents,  de  braves  généraux.  Ronsin,  Rossignol, 
Santerre  ont  été  calomniés.  Les  brigands  n’eurent  jamais 
d’ennemis  plus  terribles,  et  je  réponds  de  leur  bravoure  et 
de  leur  patriotisme  comme  du  mien  propre. 

Je  dois  dire  aussi  que  Phélippeaux  ne  mérite  aucune 
croyance,  attendu  qu’il  ne  se  connaît  nullement  aux  opera¬ 
tions  militaires.  Je  ne  le  crois  pas  contre-révolutionnaire, 
quoiqu’il  se  pourrait  qu’il  fût  l’agent  d’une  faction  sourde 
qu’il  ne  croirait  pas  servir  ;  mais  je  le  maintiens  fou  au¬ 
tant  qn’on  peut  l’être.  Il  a  attaqué  mon  collègue  Levasseur, 
le  plus  courageux  des  hommes,  qui  combattait  lui-même 


les  brigands,  et  ne  faisait  pas  comme  Phélippeaux  qui  se 
cachait  toujours  pendant  le  combat. 

Quant  à  Weslermann ,  je  déclare  que  je  ne  l’ai  vu  que 
deux  fois  seulement  ;  ainsi  je  ne  parlerai  ni  de  sa  vie  pri¬ 
vée,  ni  de  son  patriotisme  :  il  peut  être  un  intrigant,  mais 
il  est  très  brave.  Dans  toutes  les  occasions  il  s’est  montré 
avec  un  grand  courage.  Peu  d’hommes  se  sont  plus  fait 
craindre  de  l’ennemi.  Il  n’eu  était  nommé,  comme  on  put 
s’en  convaincre  après  qu’on  eut  surpris  leur  correspon¬ 
dance,  que  le  féroce  PFestermann,  preuve  qu’il  n’en  était 
pas  aimé. 

Thirion  ;  Westermann  est  un  très  brave  général,  et  dans 
beaucoup  d’occasions  il  a  fait  de  l’ennemi  un  carnage  épou¬ 
vantable.  Je  le  crois  donc  excellent  à  la  tête  d’une  division 
d’escadrons;  à  l’aide  de  son  courage  il  lera  toujours  des 
merveilles  ;  mais  parla  raison  même  qu’il  est  extrêmement 
bouillant,  il  serait  peut-être  dangereux  à  la  tête  d’une  ar¬ 
mée  considérable. 

Levasseur  cite  une  occasion  où  Westermann  désobéit 
aux  ordres  de  Rossignol,  et  ne.partit  qu’à  une  heure  après 
midi  au  lieu  de  partir  à  sept  heures  du  matin  ;  il  ne  trouva 
que  quelques  traîneurs,  au  lieu  de  surprendre  les  brigands 
en  masse,  et  manqua  ainsi  l’expédition  projetée. 

Collot  d'IIerbois  :  Carrier  nous  a  fait  des  récits  sincères; 
il  nous  a  présenté  la  Vendée  comme  elle  est  aujourd’hui  ; 
il  n’a  rien  boursonfilé,  il  n’a  rien  dissimulé;  il  a  combattu 
lui-même  avec  courage,  il  a  couru  de  grands  risques  ;  il  a 
pris  les  précautions  les  plus  salutaires  pouiTcxlinction  des 
brigands  :  les  mesures  sont  prises  aujourd’hui  ;  le  plan  du 
comité  de  salut  public  est  fuit  ;  les  brigands  seront  bientôt 
anéantis. 

Les  mesures  vigoureuses  qu’il  recommande  eussent  de¬ 
puis  longtemps  exterminé  ce  malheureux  fléau  si  on  en  eût 
fait  plus  tôt  usage;  elles  ne  seront  plus  reculées,  et  j’an¬ 
nonce  avec  sûreté  à  la  Société  que  les  précautions  de  la 
force  lapins  terrible  sont  prises  déjà  par  le  comité  de  saint 
public,  et  vont  incesaramenl  frapper  avec  efficacité  à  mort 
le  dernier  rejeton  de  la  Vendée. 

J’ai  demandé  la  parole  uniquement  pour  rappeler  aux 
principes,  dont  on  s’est  grandement  écarté;  on  a  parlé  de 
Westermann,  de  sa  moralité,  de  sa  bravoure,  etc.  On  a  ou¬ 
blié  les  principes,  et  l’on  ne  s’est  occupé  que  dedivagations 
frivoles  ;  on  a  loué  Westermann,  et  l’on  n’a  pas  loué  ce  qui 
méritait  de  l’être;  et  moi  aussi  je  vais  louer  Westermann  ; 
on  a  cité  ses  services  dans  la  Vendée,  et  on  n’a  pas  dit 
qu’il  était  au  10  aoûtdevant  le  château  des  Tuileries,  qu’il 
combattit  avec  nous  dans  cette  journée  mémorable,  et  qu’il 
aida  à  jeter  dans  la  poussière  le  trône  du  tyran.  Il  a  été 
plusieurs  fois,  dix  mille  fois  persécuté  par  les  ennemis  de 
la  liberté,  et  toujours  nousavons  pris  sa  défense,  parcequ’il 
est  toujours  ici  des  défenseurs  pour  les  opprimés  ;  nous  le 
déiendrions  encore  s’il  se  trouvait  encore  dans  une  posi¬ 
tion  aussi  méritoire  envers  les  amis  de  la  république. 

Eli  bien  !  pourquoi  ne  le  voyons-nous  plus?  C’est  qu’il 
est  entré  de  petites  passions  dans  son  cœur..,.  Il  eût  été 
heureux  pour  lui  qu’il  fut  mort  dans  ses  jours  glorieux  ;  il 
eût  été  immortel,  et  aujourd’hui  on  ne  sait  comment  il  fi¬ 
nira.  Heureux  ceux  qui  meurent  pour  la  liberté,  et  dont 
la  mémoire  est  placée  dans  le  cœur  des  patriotes!... 

Westermann  est  brave,  mais  on  loue  peut-être  trop  celte 
qualité;  il  est  d’autres  sacrifices  plus  grands  que  ceiui 
d’exposer  sa  vie  :  ce  sont  les  privations.  Les  républicains 
en  sont  peut-être  venus  jusqu’à  savoir  se  passer  de  cette 
bravoure  pour  vaincre.  Nous  ne  devons  pas  fixer  notre  opi¬ 
nion  sur  un  général  par  cela  seul  qu’il  est  brave  et  qu’il 
a  combattu  de  telle  ou  telle  manière,  mais  bien  sur  sondé- 
vouement  pour  la  chose  ([ni  lui  est  confiée. 

Le  général  ne  vainc  pas  seul  ;  c’est  le  soldat  qui  triom¬ 
phe.  Si  vous  en  attribuez  tout  l’honneur  au  seul  chef, 
bientôt  il  se  croira  au  dessus  de  ses  frères,  et,  égaré  par 
son  ambition,  il  en  abusera  pour  attenter  à  l’égalité. 

Un  général  a  beau  être  brave,  s’il  peut  causer  quelque 
division  entre  les  armées  et  les  représentants  du  peuple, 
il  Taut  l’écarter.  Vous  serez  justes  quand  vous  serez  sévè¬ 
res.  Il  ne  faut  pas  que  la  bravoure  d’un  général  fasse  pas¬ 
ser  sur  son  caractère;  il  ne  faut  pas  qu’un  général  préfère  des 
volumes  d’éloges  dont  on  remplit  les  journaux  à  l’estime 
de  la  patrie.  Que  Westermann  étudie  Rossignol;  alors  il 
pourra  reconquérir  notre  estime. 
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Rossignol,  attaqué,  accusé,  s’est  soutenu  par  la  seule 
force  des  principes,  en  combattant  pour  la  liberté  et  l’éga¬ 
lité,  ne  montrant  d’autre  désir  que  de  les  faire  triompher. 

—  Plusieurs  membres  de  la  Société  populaire  du  Mont- 
Blanc  font  leurs  adieux  à  la  Société  et  demandent  à  passer 
au  scrutin  épuratoire. 

Fabre-Buisson,  Joseph  Chabert,  Antoine  Dopet  sont 
admis. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  3  ventôse.  —  Claude  Mortel,  natif  de  Courcelle- 
Morlagne,  département  de  Haute-Marne,  âgéde  cinquante- 
huit  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l’Université,  ex-con¬ 
trôleur  des  équipages  du  ci-devant  prince  de  Coudé,  émi¬ 
gré  ,  convaincu  d’avoir  entretenu  des  correspondances  et 
intelligences  dans  la  commune  de  Chantilly  avec  les  enne¬ 
mis  de  la  république,  notamment,  avec  le  traître  Gondé, 
pour  favoriser  l’invasion  du  territoire  français  et  faciliter 
l’entrée  des  armées  ennemies  en  France,  en  soustrayant 
les  meubles  et  ellets  précieux  appartenant  à  la  nation  et 
provenant  du  mobilier  de  Coudé,  et  en  émigrant  du  terri¬ 
toire  français,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Gilles  Tiphaiue  père,  natif  de  Presle,  district  de 
Pontoise,  âgé  de  soixante-trois  ans,  cultivateur,  ci-devant 
syndic  perpétuel  de  la  commune  de  Presle  ; 

Jean-Baptiste  Tiphaiue  fds,  âgé  de  trente-quatre  ans,  cul¬ 
tivateur  et  sous-lieutenant  des  grenadiers  de  celle  même 
commune  ; 

Et  Louis-Germain  Tiphaine  fils,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
meunier  et  capitaine  de  la  garde  nationale,  convaincus  d’a¬ 
voir  coopéré  à  une  conspiration  contre  le  peuple  français 
dans  celte  commune,  en  participant  au  désarmemenl  des  pa¬ 
triotes,  en  employant  des  manœuvres  contre-révolution¬ 
naires,  en  tenant  des  discours  tendant  à  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Du  h. —  Nicolas-Martin,  natif  de  Saincourt ,  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Marne,  âgéde  quarante  ans,  demeurant 
à  Parisieux,  dans  le  duché  de  Bouillon,  ci-devant  cha¬ 
noine  de  la  collégiale  de  Verdun,  et  depuis  ayant  parcouru 
les  pays  occupés  par  les  ennemis,  réintégré  chanoine  à 
Verdun  par  le  tyran  de  Prusse  lors  de  l’invasion  du  terr  i¬ 
toire  français,  convaincud’être auteur  ou  complice  de  ma¬ 
nœuvres  ou  intelligences  pratiquées  dans  le  commence¬ 
ment  de  septembre  1792  avec  les  ennemis  de  l’Etat,  no¬ 
tamment  avec  le  tyran  de  Prusse,  tendant  à  favoriser  les 
progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français  et  au  réta¬ 
blissement  du  despotisme  en  France,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

—  Nicolas  Mangin,  âgé  de  cinquante  ans,  demeurant  ù 
Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  loueur  de  carrosses; 

Clément  Mangin,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  ci-devant  cocher 
a  Paris  et  vivandier  à  l’armée  de  la  Moselle,  tous  deux  na¬ 
tifs  de  Mézières,  convaincus  d’être  auteurs  ou  complices  de 
ventes  et  achats  de  numéraire  faits  postérieurement  â  la 
loi  du  11  avril  de  l’an  1er,  et  notamment  dans  la  première 
décade  de  nivôse  dernier,  pour  des  assignats,  dans  l’inten¬ 
tion  de  vendre  ce  numéraire  aux  ennemis,  moyennant  des 
bénéfices  convenus  qui  établissaient  entre  l’assignat  et  le  nu¬ 
méraire  une  différence  tendant  au  discrédit  des  assignats, 
lesquels  achats,  proposés  à  la  concurrence  d’un  million  ,et 
demi,  ont  été  en  partie  exécutés,  ont  été  condamnés  â  la 
peine  de  mort. 

—  JeanCapotte-Feuillide  (1),  natif  du  département  du 
Gers,  âgé  de  quarante-trois  ans,  ci-devanl  capitaine  de  dra¬ 
gons,  convaincu  d’être  complice  delà  femme  Marbœuf,  et 
ayant  tenté  de  séduire  par  argent  l’un  des  secrétaires  du 
comité  de  sûreté  générale,  pour  que  cet  agent  public  vou¬ 
lût  soustraire  ou  brûler  les  pièces  relatives  à  la  femme 
Marbœuf,  et  en  ayant  effectivement  délivré  une  somme  de 
10,000  livres  à  cet  agent  public,  à-compte  de  celle  de 
24,000  livres  qui  était  promise; 

(  t  )  Lisez  Capot-Fcuillide.  L.  G. 


Louis-Dominique  Prédicant,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
notaire  public  ù  Paris,  rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur, 
également  convaincu  d’être  complice  de  la  femme  Marbœuf, 
en  ayant  compté  lui-même,  chez  lui,  à  l’agent  public  que 
l’on  voulait  séduire,  une  somme  de  6,000  livres,  et  ce  en 
présence  de  Feuiilide,  et  eu  ayant  le  lendemain  porté 
chez  Feuiilide  18,000  livres  pour  faire  la  somme  de 
24,000  livres  promise,  et  ce  avec  connaissance  de  la  desti¬ 
nation  de  cette  somme,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


LITTÉRATURE. 

Philosophie  sociale,  dédiée  au  peuple  français,  avec  cette 
épigraphe  tirée  de  Pope  ;  The  proper  sludy  oj  mankind  is 
man  (l’étude  propre  du  genre  humain,  c’est  l’homme) ,  par 
un  citoyen  de  la  section  de  la  République  française,  ci-de¬ 
vant  du  Roule.  Prix  :  5  liv.  10  sous.  A  Paris,  chez  Froulé, 
imprimeur-libraire,  quai  des  Augustins,  n°  39. 

Cet  ouvrage  demande  à  être  lu  avec  attention.  L’auteur  y 
combat  plusieurs  opinions  assez  généralement  reçues,  auto¬ 
risées  par  de  grands  noms,  et  devenues,  selon  lui,  des  préju¬ 
gés  chers  à  l’esprit  du  siècle.  «  Car,  dit-il,  il  y  a  des  préju¬ 
gés  profonds  et  érudits  qui  séduisent  et  captivent  l’esprit, 
comme  il  y  a  des  préjugés  superficiels,  sots  et  vulgaires,  qui 
séduisent  et  captivent  le  cœur.  »  De  ce  nombre  sont,  quel¬ 
ques  propositions  de  J.- J.  Rousseau,  que  l’auteur  combat  en 
homme  libre,  quoiqu’il  le  reconnaisse  hautement  pour  le 
principal  auteur  de  notre  révolution  et  pour  le  flambeau  de 
vérité  qui,  en  éclairant  le  peuple,  consuma  le  recueil  de  ses 
lois  antiques  et  vexatoires. 

Le  principe  sur  lequel  il  établit  tout  son  édifice  social,  et 
que  dans  tout  le  cours  de  son  livre  il  nomme  par  excellence 
le  principe,  est  celui  de  la  conservation  individuelle.  C'est 
de  là  que  dans  son  système  découlent  et  le  droit  naturel  et  le 
droit  civil  et  politique.  C’est  sur  cette  base  qu'il  fonde, 
dans  sa  troisième  partie,  toutes  les  bases  d’une  constitution 
universelle.  Cette  partie  surtout  présente  une  série  de  pro¬ 
positions  philosophiques  qui  ont  entre  elles  la  connexion  la 
plus  intime;  elle  demande  à  être  lue  de  suite  et  dans  le 
calme.  C’est  principalement  pour  elle  que  l’auteur  réclame 
l’attention  de  ses  lecteurs,  et  l’on  peut  dire  que  celte  atten¬ 
tion  est  commandée  par  l’intérêt  même  du  sujet  autant  que 
par  la  manière  serrée  et  nerveuse  dont  il  est  traité.  Le 
moyen  le  plus  sûr  d’obtenir  l’attention  est  de  posséder  l’art 
de  rendre  le  lecteur  attentif. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dent.  Lluratius  Coclès,  opéta; 
l'Offrande  à  la  Liberté ,  et  le  Jugement  de  Paris. 

En  attendant  Toulon  soumis ,  fait  historique  en  un  acte. 

Théâtre  de  l’Oi’éra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Zcmire  et  Azor,  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Dcm.  le  Congrès  des  Bois. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Père 
Brulus,  trag.,  clans  laquelle  le  citoyen  Vanhove  remplira 
le  rôle  de  Biulus,  suivie  de  Crispin  Médecin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Colonie,  opéra,  et 
Cadichon,  ou  les  Bohémiennes. 

En  attendant  la  lre  représ,  de  Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire. 

Théâtre  de  la  Montacne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Boniface  et  sa  Camille:  les  Deux  Billets , et  les  Femmes  et 
le  Secret. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Alisbclle,  ou  les  Crimes  de  la  féodalité,  suivi  de  T  Épreuve 
noue  elle. 

Déni,  la  Mort  de  Marat ,  pièce  nouv.,  dans  laquelle  le 
citoyen  Mole  remplira  le  rôle  de  Marat. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra,  et  le  Corps - 
dc-Garde  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Plaque  retournée;  Arle¬ 
quin  Pygmalion ,  et  la  Fele  de  l'Egalité. 

Théâtre  de  la  Gîté.  — Variétés.  —  L’Epoux  républi¬ 
cain;  le  lievenant,  et  le  Sans-Culotte,  ou  le  Dîner  intci- 
rompu. 
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N°  160.  Décadi  10  Ventôse,  l’an  2e.  ( Vendredi  28  Février  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  SI  janvier.  — Le  conseil  permanent  a  plei¬ 
nement  satisfait  aux  ordres  de  Catherine  II  ;  il  ci  oit  pou¬ 
voir  compter  aujourd’hui  sur  la  bienveillance  de  celte  sou¬ 
veraine,  qui  se  réconcilie  avec  ses  sujets  de  Pologne.  Aussi 
l'ouverture  des  diétines,  annoncée  pour  le  20  février,  ne 
donne  plus  d’inquiétude  ;  on  est  assuré  qu’elles  se  borne¬ 
ront  à  élire  des  magistrats  et  des  juges . 

Une  servitude  si  bien  établie  va  recevoir  son  dernier  lus¬ 
tre  du  prochain  départ  de  M.  Siszkewitz  en  qualité  d’am- 
Lassadeurde  Pologne  auprès  de  l’impératrice  deRussie. 

La  commission  établie  pour  les  banqueroutes  s’esltrou- 
vi'c  dans  un  singulier  embarras,  dont  elle  a  fait  part  au 
conseil  permanent  :  c’est  qu’aucun  commissaire  ne  s’étant 
encore  présenté  à  ses  séances  au  nom  de  l’Autriche,  on  prie 
le  conseil  permanent  d’en  prévenir  la  cour  de  Vienne. 

Des  fronlières  de  Pologne ,  le  30  janvier.  —  Nous  ap¬ 
prenons  de  Pétersbourg  que  l’ambassadeur  turc  a  eu  le  20 
de  ce  mois  son  audience  de  congé.  Les  mêmes  lettres  an¬ 
noncent  que  M.  Ka litschelF,  qui  jusqu’ici  a  été  envoyé  de 
Russie  à  La  Haye,  va  partir  pour  Berlin,  où  il  prendra 
la  même  qualité,  et  que  le  comte  de  Paninira  le  remplacer 
auprès  des  Piovinces-Unies. 

L’ambassadeur  Sievvers  a  enfin  quitté  cette  résidence. 

Stanislas-Auguste,  qui  n’a  pas  quitté  le  costume  de  roi, 
même  pendant  les  dernières  diètes,  en  a  repris  les  fonc¬ 
tions.  Catherine  II,  qui  l’avait  d’abord  fait  ce  qu’il  était, 
lui  rend  encore  aujourd’hui  ce  qu’elle  lui  avait  ôté. 

On  parle  de  quelques  nouveaux  préparatifs  de  guerre  de 
la  part  de  la  Russie,  et  l’on  répand  qu’on  les  destine  con¬ 
tre  la  France.  Il  est  bien  plus  probable  que  c’est  toujours 
contre  nous  autres  Polonais,  qui  sommes  destinés  à  rece¬ 
voir  encore  un  roi  des  mains  et  du  sang  même  de  Ca¬ 
therine. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  10  février.  —  Les  secours  que  les  Hongrois 
ont  promis  ont  déjà  paru  dans  les  gazettes.  L’archiduc  pa¬ 
latin  est  allé  à  Bude  pour  presser ■  l’effet  des  anciennes  pro¬ 
messes.  La  cour  ne  paraît  pas  devoir  être  mieux  servie  par 
la  Bohême,  non  que  la  volonté  n’y  soit  décidée,  mais  c’est 
que  la  disette  d’hommes  commence  à  s’y  faire  sentir.  On 
aurait  tort  de  porter  les  recrues  pour  toute  l’Autriche  à 
plus  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes. 

Le  bruit  qui  a  couru  sur  des  préparatifs  de  guerre  vers 
la  Croatie  et  la  Bosnie  n’a  point  de  fondement.  On  a  vu  re¬ 
venir  ici  le  général  comte  de  Kaunitz,  qui  commandait  de 
ce  côté. 

La  cour  de  Sardaigne  continue  de  solliciter  la  nôtre  de 
lui  envoyer  des  secours  de  toute  espèce.  Le  marquis  de 
Brême  se  disposait  à  quitter  Vienne  ;  il  a  reçu  l’ordre  de 
différer  son  départ. 

L’empereur  avait  eu  d’abord  Pair  de  rejeter  la  taxe  de 
guerre  de  1789  comme  beaucoup  trop  onéreuse  pour  1794. 
Depuis,  il  lui  a  paru  impossible  de  s’en  passer,  attendu 
l’accroissement  des  dépenses.  En  conséquence,  la  commis- 
eion  des  finances  vient  de  présenter  différents  modes  d’im¬ 
position  proportionnelle  aux  traitements  et  pensions  des 
employés.  D’après  ce  plan  ,  les  possesseurs  de  biens-fonds 
seront  aussi  obligés  de  donner  60  pour  100  de  leur  revenu 
annuel;  les  capitalistes  et  négociants  sont  imposés  à  25 
pour  100. 

Des  bords  du  Rhin ,  le  10  février.  —  Il  règne  à  Franc¬ 
fort  une  épidémie  qui  enlève  beaucoup  de  monde.  L’ar¬ 
mée  française  soutient  l’honneur  de  ses  succès;  Turkheim 
et  Warhenheim  sont  occupés  de  nouveau  par  les  républi¬ 
cains. 

La  terreur  est  répandue  par  tout  le  Palatinat  ;  la  moitié 
d  s  habitants  riches  ont  mis  leur  fortune  et  leurs  personnes 
e.i  sûreté. 

3e  Série,  —  Tome  VI. 


Il  se  répand  un  bruit  qui  eût  prodigieusement  étonnéles 
politiques  il  y  a  quelques  années  ;  il  va  contre  la  sûreté  et 
la  dignité  de  la  constitution  germanique.  Il  s’agit  de  décla¬ 
rer  vacants  trois  évéchés  d’Allemagne,  et  d’en  employer 
les  revenus  à  pourvoir  aux  frais  de  la  guerre  :  extrémité  à 
laquelle  on  se  verra,  dit-on,  réduit  par  les  fortes  instances 
du  roi  de  Prusse,  tant  pour  certains  remboursements  que 
pour  l’entretien  de  son  armée,  instances  dont  il  a  déjà  été 
sérieusement  question  à  Ratisbonne. 

PORTUGAL. 

Lisbonne ,  le  4  décembre.  —  Vendredi  dernier,  sur  les 
trois  heures  sept  minutes  de  l’après-midi,  s’est  fait  sentir 
une  forte  secousse  de  tremblement  de  terre  qui  a  duré 
quarante-deux  secondes.  La  terreur  fut  soudaine  et  uni¬ 
verselle.  Mais  le  ciel  s’étant  bientôt  obscurci  et  une  pluie 
abondante  étant  tombée,  on  s’est  heureusement  remis  d’un 
aussi  cruel  effroi.  Les  dommages  ont  été  très  peu  considé¬ 
rables  et  personne  n’a  péri. 

L’escadre  qui  a  conduit  les  troupes  auxiliaires  de  notre 
cour  dans  la  baie  de  Rozas  est  rentrée  dans  notre  port.  Un 
de  ses  vaisseaux  de  transport  a  échoué  et  une  grande  par¬ 
tie  de  son  équipage  a  péri. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Communes . 

SÉANCE  DU  6  FÉVRIER. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  divers  objets  d’un  in¬ 
térêt  particulier,  la  Chambre  se  forme  en  comité  de  subsi¬ 
des  ,  voies  et  moyens.  Le  chancelier  de  l’échiquier,  minis¬ 
tre  des  finances,  lui  annonce  qu’il  va  mettre  le  plus  de 
précision  eide  netteté  qu’il  pourra  dans  les  différents  objets 
quM  doit  présenierà  son  examen;  en  conséquence,  il  les 
divise  en  trois  classes  : 

1°  Le  total  des  dépenses  qu’il  a  fallu  faire  pour  soutenir 
la  guerre; 

2°  Le  montant  des  subsides,  et  les  voies  et  moyens  pour 
y  faire  face  ; 

3°  Enfin  les  conditions  de  l’emprunt  pour  le  service  de 
l’année  courante,  ainsi  que  d’autres  ressources  fournies 
par  plusieurs  opérations  de  finances,  etles  nouvelles  impo¬ 
sitions  qu’exige  le  complément  des  dépenses  extraordinai¬ 
res.  La  Chambre  ayant  déjà  vu  le  premier  objet  en  détail, 
il  croit  inutile  de  s’y  arrêter  longtemps. 

L’avis  général  avait  été  que  la  marine  devait  avoir  les 
premiers  soins  de  la  Chambre.  S  il  avait  été  volé  quatre- 
vingt-cinq  mille  matelots  la  seconde  année  de  la  guerre,  du 
moins  on  avait  pu  voir,  et  sans  doute  avec  satisfaction, 
qu’au  commencement  de  la  première  il  y  en  avait  seule¬ 
ment  à  peu  près  dix  mille  de  cette  même  année  ;  leur  nom¬ 
bre  avait  donc  été  porté  entre  cinquante  et  soixante  mille. 
On  était  maintenant  arrivéà  peu  près  au  nombre  votépour 
la  seconde  année.  Si  les  gens  de  mer  n’avaient  pas  manqué 
aux  vaisseaux,  les  vaisseaux  n’avaient  pas  non  plus  man¬ 
qué  aux  gens  de  mer.  La  Grande-Bretagne  avait  vu  ses  for¬ 
ces  navales  s’accroître  plus  rapidement  qu’à  aucune  autre 
période,  puisqu’elles  étaient  devenues ,  pendant  la  pre¬ 
mière  année  d’une  guerre  avec  une  seule  nation,  égales  à 
ce  qu’elles  avaient  été  lorsque  ce  pays  avait  eu  à  lutter  con¬ 
tre  toutes  les  forces  maritimes  de  l’Europe.  Une  observa¬ 
tion  importante  qui  ne  devait  pas  échapper  au  comité,  c’est 
que,  du  mode  adopté  pour  la  levée  des  quatre-vingt-cinq 
mille  matelots,  en  pouvait  on  attendre  un  nombre  beau¬ 
coup  plus  considérable  en  cas  que  les  événements  l’exi¬ 
geassent. 

a  Même  rapidité  dans  l’accroissement  des  troupes  de  terre, 
continue  le  ministre  ;  trente  mille  hommes  effectifs  ont  été 
levés  dans  le  cours  d’une  seule  année.  Vous  venez  d’en  vo¬ 
ter  trente  mille  autres  pour  le  service  de  la  seconde,  et  je 
vous  garantis  que  ce  nombre  sera  plus  que  suffisant.  Le 
fuit  est  que  l’armée,  dans  laquelle  je  comprendsles  troupes 
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régulières,  les  milices  et  les  régiments  levés  pour  la  dé- 
ft  use  de  l'Ecosse,  se  monte  à  cent  quarante  mille  hommes 
de  troupes  anglaises,  sans  y  compter  trente  à  quarante 
mille  hommes  de  troupes  étrangères  que  nous  soudoyons. 

«  Le  genre  de  guerre  que  nos  généraux  ont  été  obligés  de 
suivre  a  demandé,  j’en  conviens,  une  augmentation  d’ar¬ 
tillerie  beaucoup  plus  considérable  que  dans  aucune  des 
guerres  que  nous  avons  eues  à  soutenir.  Ce  service  occupe 
aujourd’hui  à  lui  seul  de  cinq  à  six  mille  hommes.  Enfin  , 
le  nombre  de  ceux  que  la  Grande-Bretagne  paie  actuelle¬ 
ment,  soil  naturels  du  pays,  soit  étrangers,  en  y  compre¬ 
nant  les  matelots,  offre  un  total  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes. 

«  Je  crois  avoir  acquis  le  droit  de  dire  que  les  ministres  ont 
montré  toute  l’activité  qu’il  fallait  dans  des  conjonctures 
si  urgentes  et  qu’ils  ont  déployé  des  ressources  égales  aux 
besoins. 

«  Après  avoir  pourvu  aux  estimations  des  dépenses  de 
l’armée  que  nous  tenons  sur  pied,  vous  sentez  qu’il  fallait 
fournir  aux  excédants  inévitables  de  celles  de  l’année  der¬ 
nière,  auxquelles  des  armements  exécutés  avec  une  rapi¬ 
dité  presque  incroyable  ont  donné  lieu. 

«  Voici  l’état  détaillé  des  sommes  qu’exigent  ces  différen¬ 
tes  dépenses  : 

Pour  la  marine,  5,585,000  liv.  sterling  ; 

Pour  l’armée,  6,345,000  liv.  ; 

Artillerie,  1,540,000  liv.  ; 

Services  divers,  206,000  liv.  ; 

Addition  annuelle  du  fonds  d’amortissement,  200,000 
liv.  ; 

Déficit  des  octrois,  474,000  liv.  ; 

Sur  la  taxe  des  terres  et  de  la  drèche,  350,000  liv,  ; 

Billets  de  l’échiquier,  5,500,000  liv. 

Total  :  19,940,000  liv,  sterling. 

«Je  vous  prie  d’observer  que  l’on  se  propose  d’ajouter  au 
million  d’amortissement  consacré  à  diminuer  la  dette  na¬ 
tionale  les  200,000  liv.  sterling  accordées  d’année  en  an¬ 
née  pour  le  même  objet.  Quelque  fortes  que  soient  les  cir¬ 
constances,  il  a  pris  des  précautions  pour  qu’elles  n’exi¬ 
geassent  pas  l’interruption  d’une  mesure  aussi  salutaire. 
J’ai  pris  sur  moi  d’introduire  quelques  changements  dans 
les  billets  de  l’échiquier;  ils  se  paient  aujourd’hui  quinze 
mois  après  leur  sortie,  et  portent  de  ce  moment  un  intérêt 
de  4  pour  100,  ce  qui  va  faire  baisser  l’escompte  suivant 
lequel  ils  circulent  aujourd’hui.  J’ai  cru  devoir  les  res¬ 
treindre  à  3,500,000  liv.  sterling,  afin  qu’en  y  joignant 
les  2  millions  de  nouveaux  billets  qui  seront  émis  cette  an¬ 
née,  le  total  n’excédàt  pas  néanmoins  le  montant  ordinaire 
de  5,600,000  liv.  sterling. 

«Voici  maintenant  le  résultat  des  voies  et  moyens  pour 
fournir  aux  19,940,000  liv.  sterling  de  dépenses  : 

Taxe  des  terres,  2,000,000  liv.  ; 

Sur  la  drèche,  750,000  liv.  ; 

Produit  croissant  des  fonds  consolidés  du  5  avril  1794 
au  5  avril  1795,  2,197,000  liv.; 

Compagnie  des  Indes,  500,000  liv,; 

Emprunt,  11,000,000  liv.  ; 

Billets  de  l'échiquier,  3,500,000  liv. 

Total  :  19,947,000  liv.  sterling. 

«  Je  dois  aussi  compte  à  la  Chambre  de  ce  qui  concerne 
le  nouvel  emprunt;  j’ai  dû  m’assurer  de  la  solvabilité  des 
soumissionnaires,  et  néanmoins  encourager  la  concur¬ 
rence.  J’ai  eu  le  bonheur  d’avoir  le  succès  le  plus  complet, 
puisque  j’ai  contracté  avec  cinq  maisons  de  banque  jouis¬ 
sant  du  plus  grand  crédit,  et  à  des  conditions  aussi  avanta¬ 
geuses  pour  le  public  que  les  circonstances  pouvaient  le 
permettre,  en  donnant  une  prime  raisonnable  aux  parties. 
On  ne  doit  point  oublier,  pour  apprécier  mon  opération 
avec  justesse,  qu’au  moment  de  la  négociation  les  3  pour 
100  consolidés  étaient  à  67  et  demi,  les  4  pour  100  à  84, 
et  les  longues  annuités  à  20  ans  et  un  huitième.» 

A  p  rès  avoir  donné  des  détails  sur  les  taxes  additionnel¬ 
les  M.  Pitt  ajoute  :«  Vous  ne  trouverez  point  l’augmenta¬ 
tion  des  droits  sur  les  eaux-de-vie  aussi  forte  que  je  l’avais 
proposée  d’abord.  La  crainte  bien  fondée  que  la  hausse 
n’encou rageât  la  contrebande  ne  m’a  pas  permis  de  porter 
jusque-là  celte  augmentation,  lime  semble  que  l’on  pour¬ 


rait  révoquer  les  droits  sur  les  gants,  les  enterrements,  le* 
mariages  et  les  baptêmes.  L’expérience  en  a  révélé  deux 
défauts  :  d’abord  ils  rendent  au  trésor  public  bien  moins 
qu’on  n’en  avait  attendu  ;  mais,  ce  qui  est  décisif,  Us  sont 
vexatoires  et  onéreux  à  la  classe  du  peuple  qui  ne  jouit 
point  d’une  certaine  aisance,  et  qui  s’y  trouve  néanmoins 
assujétie. 

«  La  dernière  des  taxes  établie  est  celle  sur  les  procu¬ 
reurs.  (Les  applaudissements  de  la  Chambre  annoncent 
d’avance  qu’elle  n’y  trouvera  point  à  redire.)  Cette  taxe  a 
été  levée  avec  les  égards  et  la  modération  nécessaires  pour 
ne  pas  priver  le  public  des  importants  services  de  ceux  qui 
la  supportent.  On  pourrait,  à  mon  avis,  établir  un  droit 
sur  chaque  clerc  de  cette  profession ,  et  un  nouveau  sur 
chaque  procureur  (Attorney),  au  moment  de  sa  récep¬ 
tion. 

«  J’espère  que  le  comité  verra  qu’en  estimant  le  produit 
des  nouvelles  taxes  on  n’aura  pas  de  simples  spéculations 
éventuelles,  et  parconséquent  chimériques,  puisque  leur 
total  n’est  après  tout  que  le  résultat  d’additions  faites  à 
des  droits  déjà  existants  et  dont  le  produit  est  bien  connu. 
Ces  taxes  additionnelles  portent  sur  les  briques  et  les  tui¬ 
les,  les  eaux-de-vie  distillées,  tant  de  fruits  que  de  grains, 
faites  chez  nous  ou  venant  de  l’étranger,  les  ardoises,  les 
pierres,  le  papier,  les  procureurs  et  leurs  clercs,  le  verre. 
Leur  total  est  de  913,000  liv.  sterling.  » 

Le  ministre  des  finances  termine  par  une  peinture  de 
l’état  florissant  du  revenu,  sur  laquelle  il  s’arrête  avec 
complaisance;  il  a  grand  soin  défaire  remarquer  de  nou¬ 
veau  qu’en  présentant  l’aperçu  des  besoins  de  l’année  il 
s’est  donné  une  latitude  de  200,000  liv.  sterling  d’extraor¬ 
dinaire,  sans  déranger  en  rien  le  plan  adopté  pour  amortir 
successivement  la  dette  nationale. 

M.  Fox  :  Autant  que  je  puis  juger  de  l’état  de  nos  fi¬ 
nances  par  les  renseignements  qui  viennent  de  nous  être 
fournis,  l’emprunt  a  été  bien  conçu,  et  cette  mesure  me 
semble  raisonnable  et  juste.  En  un  mot,  c’est  un  parti  fort 
sage,  et  j’aime  à  en  convenir;  car  lorsque  j’ai  le  bonheur 
de  trouver  à  donner  mon  suffrage,  c’est  toujours  avec  em¬ 
pressement  que  je  le  fais.  Je  suis  charmé  que  le  ministre 
ait  enfin  adopté  un  plan  pour  diminuer  les  dettes  de  la 
marine,  opération  de  la  nécessité  de  laquelle  il  y  a  long¬ 
temps  que  j’avais  essayé  de  convaincre  la  Chambre;  mais 
je  ne  le  dissimulerai  pas,  il  est  un  objet  intimement  lié  à 
ceux  qu’on  lui  soumet,  sur  lequel  je  diffère  d’opinion: 
c’est  un  passage  du  discours  émané  du  trône  à  l’ouverture 
de  cette  session.  Je  me  suis  étonné  souvent  qu’on  ait  laissé 
subsister  ce  passage;  c’est  celui  où  S.  M.  assure  que  les 
charges  mises  sur  le  peuple  ne  seront  point  très  onéreuses 
pour  lui.  S.  M.  a-t-elle  bien  pu  tenir  ce  langage?  Com¬ 
ment  ses  ministres  se  sont-ils  permis  de  lui  en  donner  le 
conseil?  Quel  homme  en  effet  aurait  l’impudence  de  sou¬ 
tenir  qu’une  surcharge  de  près  de  1  million  de  liv.  sterling 
par  an,  ajoutée  au  fardeau  dont  le  peuple  était  déjà  grevé, 
ne  sera  pas  onéreuse  pour  lui!  Pourquoi  parler  en  son 
nom,  pourquoi  ne  pas  le  laisser  prononcer  lui-même  sur 
ce  qui  le  louche?  Eh!  soyez  sûrs  que  l’opinion  qu’il  se 
formera  à  cet  égard  sera  bien  plus  juste  queeelle  du  roi  et 
de  ses  ministres.  Mais  peut-être  dira-t-on  que  la  plupart 
de  ces  taxes  n’atteignent  que  des  objets  de  luxe,  et  dont  les 
riches  seuls  font  usage;  vaine  excuse  :  en  est-on  encore  à 
savoir  que  les  taxes  imposées  de  cette  sorte  finissent  par 
retomber  plus  ou  moins  sur  le  pauvre?  D’ailleurs,  com¬ 
bien  d’articles  qu’on  qualifie  d’objets  de  pur  agrément  ou 
de  luxe,  et  que  l’usage  a  rendus  d’une  nécessité  indispen¬ 
sable,  tels  que  le  thé  et  le  sucre!  Je  pourrais  en  dire  à  peu 
près  autant  des  autres  objets  chargés  de  nouveaux  droits. 

Par  exemple,  la  taxe  mise  sur  les  briques  me  paraît  sou- 
verainementinjuste,  et,  si  M.  Hobarl  ne  présidait  le  comité, 
je  l’interpellerais  de  dire  combien  cette  taxe  sera  impa¬ 
tiemment  supportée  par  ses  commetlanls,  les  habitants  de 
Norwich  ,  et  combien  en  effet  ils  auront  de  peine  ou  à  se 
passer  des  objets  ou  à  payer  la  taxe  sur  lesquels  elle  porte. 
Je  ne  désapprouve  pas  la  taxe  sur  les  pierres,  seule¬ 
ment  je  crains  qu’elle  ne  dure  toujours.  Je  n’ai  rien  à  dire 
de  celle  sur  les  papiers,  parceque  je  n’ai  pas  les  connais¬ 
sances  suffisantes  pour  prononcer.  Quoiqu’on  ait  applaudi 
à  celle  sur  les  procureurs,  je  doute  qu’elle  produise  les 
heureux  ell'ets  qu’on  en  espère;  en  dernière  analyse,  elle 
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retombera  sur  le  peuple  ;  les  procureurs  sont  imposés,  mais 
leurs  clients  paieront. 

Vous  voyez  que  c’est  encore  un  des  cas  où  l’impôt  pour¬ 
rait  tomber  précisément  sur  ceux  qu’on  n’a  pas  voulu  im¬ 
poser,  et  alors  son  injustice  est  palpable.  Souvenez-\ous 
qu’on  établit,  il  y  a  quelques  années,  une  taxe  sur  les  bou¬ 
tiques.  Je  la  jugeai  vexatoire,  oppressive;  mais  les  minis¬ 
tres  et  la  majorité  de  la  Chambre  n’en  pensèrent  pas  de 
même,  parcequ’elle  devait  retomber,  selon  eux,  sur  les 
acheteurs.  Faisons  pour  un  instant  l’application  de  ce  rai¬ 
sonnement.  Si  les  boutiquiers  ont  bien  su  trouver  le  moyen 
défaire  acquitter  la  taxe  par  leurs  chalands,  certes,  les  pro¬ 
cureurs  ne  sont  pas  si  maladroits  qu’on  doive  supposer 
qu’ils  ne  trouveront  pas  bien  le  moyen  de  faire  payer  aussi 
les  nouveaux  droits  dont  on  grève  leur  réception,  et  mè  ne 
l’exercice  de  leur  pratique,  parles  malheureux  clients  qui 
auront  besoin  de  leur  ministère. 

Il  s’élève  un  doute  dans  mon  esprit  qui  nécessite  une 
question  de  ma  part:  est-il  bien  sûr  que  nos  dépenses 
n’excéderont  pas  l’aperçu?  a-t-on  calculé  ce  que  les  évé¬ 
nements  peuvent  y  ajouter,  ce  qu’ils  peuvent  diminuer  à 
nos  revenus  par  le  resserrement  de  notre  commerce  et  l’in¬ 
activité  de  nos  manufactures?  Pour  moi,  j’avoue  que  les 
renseignements  que  j’ai  pris  à  ce  sujet  ont  laissé  dans  un 
cœur  attaché  à  sa  patrie  une  profonde  impression  de  tris¬ 
tesse  sur  le  présent  et  un  sentiment  d'effroi  sur  l’avenir. 

Tournerons-nous  nos  yeux,  pour  les  consoler,  sur  l’état 
du  crédit  public?  Il  est  bien  loin  d’être  aussi  florissant  que 
l’a  prétendu  le  ministre  des  finances.  Les  plaies  que  la 
guerre  d’Amériquelui  a  faites  étaient  bien  profondes  etne 
sont  pas  encore  fermées.  Je  ne  vois  pas  sur  quoi  nous  nous 
flatterions  d’être  plus  heureux  dans  la  guerre  actuelle.  Je 
finis  par  une  observation  importante,  que  je  ne  pourrais 
passer  sous  silence  sans  trahir  mon  devoir  :  c’est  qu’il  est 
bien  cruel  pour  le  peuple  de  la  Grande-Bretage,  qui  paie 
et  supporte  les  impôts  avec  tant  de  patience,  et  j’ose  dire 
de  soumission,  de  s’entendre  dicter  durement  du  haut  du 
trône  des  leçons  sur  une  chose  qu’il  ne  sait  et  ne  fait  peut- 
être  que  trop  bien. 

La  Chambre  donne  son  suffrage  aux  propositions  du 
chancelier  de  l’échiquier,  et  décide  que  le  rapport  lui  en 
sera  fait  le  lendemain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint- Just. 

Rapport  fait  par  Dubarran  dans  la  séance  du 
7  ventôse  sur  la  pétition  de  Nicolau. 

Citoyens  ,  l’assemblée  générale,  de  la  section  du 
Bonnet-Rouge  déclara,  par  un  arrêté  du  6  septembre 
(  vieux  style),  que  le  citoyen  Nicolau  ,  administra¬ 
teur  du  département  de  Paris,  avait  perdu  sa  con¬ 
fiance;  cette  déclaration  fut  basée  sur  trois  motifs. 

Le  premier,  c’est  que  Nicolau  avait  toujours  re¬ 
fusé,  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  de  répon¬ 
dre  à  des  dénonciations  faites  contre  lui: 

Le  deuxième,  pour  avoir  plusieurs  fois  paru  se 
rendre  le  défenseur  officieux  des  gens  suspects,  et 
avoir  cherché  dans  diverses  circonstances  à  influen¬ 
cer  l’assemblée  de  sa  section  par  des  opinions  dan¬ 
gereuses; 

Le  troisième,  c’est  qu’il  était  parvenu,  au  moyen 
de  scs  opinions  et  en  les  entourant  de  citations  de 
lois,  à  égarer  des  citoyens  peu  instruits  ,  trop  con¬ 
fiants,  et  que  par-là  il  avait  donné  lieu  au  désordre 
qui  pendant  quelque  temps  s’était  manifesté  dans  la 
section. 

Le  2  vendémiaire  ,  Nicolau  fit  une  Adresse  à  ses 
concitoyens  dans  l’objet  de  réfuter  ces  inculpations  : 
il  soutint  que  les  unes  étaient  fausses  ou  perfides,  et 
les  autres  vagues  et  insignifiantes.  11  rappela  qu’il 


avait  été  un  des  première  à  démasquer  Lafayette  et 
à  écrire  contre  le  gouvernement  monarchique. 

Cette  réponse  détermina  l’assemblée  générale  à 
expliquer  les  griefs  qui  avaient  motivé  sa  première 
résolution.  Un  arrêté  du  12  vendémiaire  présente 
ces  développements  ;  peu  de  mots  suffisent  pour  en 
donner  la  substance. 

Nicolau  a  montré  des  principes  contraires  à  la  ré¬ 
volution  du  10  août  1792; 

Il  a  été  l’apologiste  de  Roland  , 

II  a  dit  publiquement  que  le  corps  électoral  s’était 
déshonoré  par  l’élection  de  Marat. 

Lors  du  jugement  du  tyran  ,  il  s’est  fait  le  défen¬ 
seur  de  l’appel  au  peuple. 

Un  arrêté  du  département  du  Finistère,  dans  le¬ 
quel  on  menaçait  Paris  d’une  armée  prête  à  marcher 
contre  ses  habitants  ,  fut  dénoncé  dans  une  assem¬ 
blée  de  la  section;  Nicolau  le  défendit. 

A  l’époque  de  l’insurrection  du  31  mai ,  il  a  pro¬ 
fessé  des  opinions  très  opposées  à  cette  révolution. 

On  1  ni  reproche  d’avoir  procuré  la  mise  en  liberté 
de  la  ci-devant  marquise  de  Querrohan ,  arrêtée 
comme  suspecte; 

D’avoir  appuyé  dans  l’assemblée  de  section  la  de¬ 
mande  d’un  certificat  de  résidence  pour  l’émigré 
Laroche-Dumaine; 

De  s’être  élevé  contre  une  réclamation  du  comité 
révolutionnaire  qui  exigeait  du  ci-devant  Jumilhac 
les  certificats  de  résidence  de  ses  deux  fils,  d’après 
les  termes  de  la  loi  du  28  mars. 

Le  préambule  de  l’arrêté  dont  nous  venons  d’ana¬ 
lyser  les  principaux  considérants  annonce  que  l’as¬ 
semblée  se  trouvait  composée  de  quatre  cents  vo¬ 
tants  au  moins,  et  que  Nicolau  fut  entendu  dans  ses 
défenses.  Le  résultat  fut  que  l’assemblée  déclara  de 
plus  fort,  à  l’unanimité,  qu’elle  refusait  sa  confiance 
à  Nicolau. 

Cet  arrêté  a  été  suivi  d’un  autre  dans  lequel  on 
combat  directement  la  première  justification  fournie 
par  ce  citoyen. 

Ces  deux  arrêtés  ont  été  communiqués  officielle¬ 
ment  à  diverses  autorités  constituées.  C’est  après  les 
avoir  mûrement  réfléchis  que  votre  comité  de  sûreté 
générale  a  prononcé  un  mandat  d’arrêt  contre  Ni¬ 
colau.  Certes,  il  a  reconnu  que  jamais  le  soupçon 
ne  plana  plus  gravement  sur  la  tête  d’un  citoyen  ; 
qu’atteignant  surtout  un  fonctionnaire  public  il  en 
acquérait  une  consistance  d’autant  plus  forte ,  et 
que,  négliger  dans  cette  occasion  la  mesure  de  sû¬ 
reté  que  les  lois  révolutionnaires  ont  prescrites  à 
l’égard  des  hommes  suspects ,  c’était  se  refuser  à 
l’évidence  même. 

Il  est  bien  vrai  que  Nicolau  a  contesté  plusieurs 
des  faits  qu’on  lui  reproche  ;  mais  s’il  suffisait  de 
s’en  tenir  à  la  négative,  quel  est  l’homme  qui  n’é¬ 
chapperait  pas  aux  moyens  de  répression  que  le  sa¬ 
lut  public  a  commandés?  quel  est  l’homme  qui, 
ayant  marqué  dans  l’arène  révolutionnaire,  n’invo¬ 
querait  pas  avec  avantage  quelques  services  rendus 
à  la  chose  publique,  s’il  pouvait  ainsi  faire  oublier 
qu’il  l’a  depuis  abandonnée? 

Citoyens ,  on  oppose  à  Nicolau  une  masse  de 
preuves  qu’il  n’a  pas  réfutées.  L’assemblée  générale 
de  la  section  du  Bonnet-Rouge,  de  celte  section  qu’il 
déclare  lui-même  avoir  développé  la  plus  grande 
énergie  dans  toutes  les  crises  de  la  révolution  ,  le 
comité  de  surveillance,  la  Société  populaire  de 
laquelle  il  nous  dit  qu’il  était  membre,  voilà  ses 
dénonciateurs.  Des  faits  positifs  ont  été  précisés;  et 
s’il  en  est  sur  lesquels  on  ne  doive  pas  s’appesan¬ 
tir,  à  raison  du  déni  formel  qu’en  a  fait  Nicolau  ,  il 
en  reste  encore  assez  pour  le  faire  considérer  comme 
suspect. 
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Il  résulté  de  ses  écrits  mêmes  qu’il  a  fortement 
contribué  dans  l’assemblée  de  sa  section  à  faire  dé¬ 
livrer  un  certiticat  de  résidence  à  Laroche-Dumaine. 
Vainement  on  lui  observa  qu’il  parlait  en  faveur  d’un 
chevalier  du  Poignard,  notoirement  connu  pour 
avoir  émigré  deux  fois;  Nicolau  prétendit  que  l’on 
demandait,  non  un  certificat  de  non-émigration, 
mais  un  certificat  de  résidence  que  l’on  ne  pouvait 
refuser  à  Laroche-Dumaine  ,  ayant  résidé  par  inter¬ 
valle  sur  le  territoire  de  la  section,  ainsi  que  des  té¬ 
moins  le  certifiaient;  et  avec  cette  misérable  subti¬ 
lité  le  certificat  fut  obtenu. 

Autre  circonstance  bien  remarquable  :  le  comité 
révolutionnaire  avait  requis  le  ci-devant  de  Jumil- 
hac  de  fournir  le  remplacement  déterminé  par  la  loi 
à  raison  de  ses  deux  fils  ,  réputés  émigrés.  Nicolau 
prétendit  que  Jumilhac  n’était  tenu  qu’à  rapporter 
des  certificats  de  non-émigration,  et  nullement  un 
certificat  de  résidence ,  prétention  condamnée  par 
l’article  LVI  de  la  loi  du  28  mars;  il  disait  encore 
qu'en  cas  d’émigration  des  enfants  de  Jumilhac,  c’é¬ 
tait  au  district  de  la  situation  des  biens  à  exiger  le 
remplacement;  voilà  une  autre  erreur  réprouvée  par 
la  loi.  L’article  LV  ordonne, comme  de  raison,  que 
la  valeur  du  remplacement  soit  versée  dans  la  caisse 
nationale  du  domicile  des  père  et  mère  de  l’émigré, 
et  pour  cela  c’est  au  département  de  ce  même  domi¬ 
cile  que  la  loi  confie  le  soin  de  faire  rentrer  cette 
contribution. 

Quand  un  fonctionnaire  public  stipule  ainsi  les 
intérêts  des  émigrés  ou  de  leurs  proches,  lui  reste- 
t-il  beaucoup  de  droits  à  une  confiance  sans  réserve 
de  la  part  de  ses  concitoyens  ,  et  au  contraire 
ne  se  dévoue-t-il  pas  alors  aux  soupçons  les  plus 
graves? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  décidé  votre  comité 
dans  la  mesure  qu’il  a  prise.  Il  a  été  singulièrement 
touché  de  la  marche  simple,  mais  imposante,  que  la 
section  a  tenue  à  l’égard  de  Nicolau.  Dénoncé  de¬ 
vant  scs  concitoyens,  il  a  été  entendu  et  jugé  publi¬ 
quement  par  eux. Leur  jugement  n’a  jamais  varié,  et 
dans  une  assemblée  très  nombreuse  il  a  été  unani¬ 
me.  Il  n’y  a  encore  que  trois  jours  que  la  Société 
populaire  s’est  prononcée  avec  fermeté,  et  toujours 
dans  le  même  sens.  Une  déclaration  nouvelle  qui  a 
été  faite  nous  a  appris  que,  dans  le  temps  de  la  fac¬ 
tion  impie  qui  nous  dominait,  Nicolau  était  le  dé¬ 
tracteur  des  patriotes  les  plus  constants  et  les  plus 
énergiques.  Ne  soyons  donc  plus  surpris  s’il  a  gardé 
le  silence  sur  le  reproche  qu’on  lui  a  fait  d’avoir  dit 
hautement  que  le  corps  électoral  s’était  déshonoré 
en  nommant  Marat. 

Vous  avez  observé  sans  doute  que  plus  d’une  fois 
la  section  du  Bonnet-Rouge  s’est  occupée  des  récla¬ 
mations  de  Nicolau,  et  toujours  son  opinion  a  été  la 
même.  Je  dois  encore  vous  dire  que  par  deux  repri¬ 
ses  votre  comité  y  a  mis  l’attention  la  mieux  mûrie; 
son  jugement  ti’a  pas  changé. 

Citoyens,  plus  les  circonstances  deviennent  péni¬ 
bles,  plus  il  importe  au  législateur  de  s’armer  de 
force  et  de  sagesse  pour  déjouer  l’intrigue  et  les  com¬ 
plots.  Un  gouvernement  révolutionnaire  s’organise 
en  France  ;  il  jette  l’effroi  dans  l’âme  des  despotes  ; 
il  fait  frémir  tous  les  brigands  qui  sont  encore  dans 
l’intérieur. 

Les  ennemis  de  la  révolution  n’ont  aujourd’hui 
qu’un  but  unique  :  c’est  d’empêcher  le  développe¬ 
ment  des  grands  moyens  de  résistance  que  vous 
allez  opposer  à  la  tyrannie.  Rompre  l’action  cen¬ 
trale  du  gouvernement ,  décrier  toutes  les  mesures 
de  salut  public  qui  ont  donné  enfin  à  la  révolution 
ce  caractère  majestueux  qui  n’appartient  qu’à  un 
peuple  plein  du  sentiment  de  sa  dignité ,  appeler 


les  soupçons  et  les  défiances  sur  les  intentions  les 
plus  pures  et  les  plus  généreuses,  voilà  aujour¬ 
d’hui  l’abîme  dans  lequel  on  voudrait  nous  préci¬ 
piter. 

Mais,  citoyens,  que  l’expérience  du  passé  ne  s’ef¬ 
face  pas  de  notre,  souvenir.  L’histoire  des  révolu¬ 
tions  nous  apprend  que  ce  n’est  pas  tout  que  de 
savoir  vaincre;  le  grand  art  consiste  à  profiter  des 
avantages  que  peut  fournir  la  situation  où  l’on  se 
trouve.  Dans  l’état  révolutionnaire,  tous  les  ressorts 
sont  en  action,  toutes  les  forces  se  meuvent  pour 
assurer  au  corps  politique  le  triomphe  qu’il  veut 
avoir  sur  la  tyrannie.  Laissez-les  se  ralentir,  se  mo¬ 
difier;  vous  portez  un  coup  sinon  mortel ,  du  moins 
bien  dangereux  pour  l’énergie  nationale.  Ne  vous 
abusez  point  :  le  modérantisme  est  toujours  là  pour 
se  saisir  de  la  révolution  ,  et  lui  imprimer  ,  s’il  le 
pouvait,  un  mouvement  rétrograde.  Dirigez-la  au 
contraire  avec  cette  force  d’impulsion  que  le  peuple 
a  placée  dans  vos  mains  lorsqu’ils  vous  a  chargés  du 
soin  d’assurer  son  bonheur.  Vous  ne  souffrirez  pas 
que,  par  de  pénibles  tiraillements,  la  révolution  soit 
livrée  à  des  commotions  et  à  des  orages  susceptibles 
de  l’ébranler. 

Que  les  factions,  ce  monstre  dévorateur  des  répu¬ 
bliques  anciennes,  n’existent  pas  dans  la  nôtre! 
Pourquoi  voudrions-nous  les  y  tolérer? 

Nous  avons  déclaré  la  guerre  à  toutes  les  aristo¬ 
craties  ;  nous  avons  déclaré  solennellement, au  nom 
du  peuple,  que  nous  étions  tous  égaux  par  la  na¬ 
ture  et  devant  la  loi;  nous  avons  juré  d’être  libres. 
Les  tyrans  humiliés  chancèlent  sur  leurs  trônes, 
les  fers  de  l’esclavage  ne  souillent  plus  nos  mains, 
nous  en  avons  dégagé  celles  de  plusieurs  milliers  de 
nos  frères;  nous  ne  voulons  reconnaître  ni  rois, 
ni  patriciens,  ni  plébéiens.  Des  hommes  égaux  en 
droits,  des  citoyens  libres  et  ne  formant  qu’une 
famille ,  tel  est  le  pacte  social  qui  a  uni  tous  les 
Français. 

ElU  en  faveur  de  qui  vingt-cinq  millions  d’hom¬ 
mes  voudraient-ils  aujourd’hui  se  diviser! 

Ne  nous  écartons  donc  jamais  de  cette  colonne  à 
laquelle  il  nous  importe  tant  de  rester  unis;  nous 
ferons  échouer  tous  les  efforts  de  la  malveillance. 

Le  projet  était  formé  (nous  le  savons)  d’anéantir 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  de  lui  substituer 
un  mode  d’organisation  qui  fit  évanouir  les  grandes 
mesures  qui  ont  mis  la  terreur  à  l’ordre  du  jour  dans 
l’âme  des  conspirateurs. 

Quel  moyen  fallait-il  prendre?  c’était  de  s’api¬ 
toyer  sur  le  compte  des  gens  suspects,  de  prétendre 
que  l’on  ne  frappait  que  des  patriotes,  de  crier  à 
l’injustice,  à  l’oppression,  et  de  compromettre  ainsi 
les  intérêts  du  peuple  en  se  donnant  tous  les  dehors 
d’une  fausse  humanité. 

A  entendre  ceux  à  l’égard  desquels  on  a  exécuté 
la  loi  du  17  septembre  ,  ce  sont  autant  de  victimes 
de  la  haine  et  de  la  perfidie  :  pas  un  qui  ne  se  pré¬ 
tende  un  patriote  de  1 789  !  Ils  vous  diront  qu’ils  ont 
monté  la  garde,  payé  leurs  contributions,  participé 
à  l’emprunt  forcé,  obtenu  une  carte  civique,  assisté 
à  la  plantation  de  l’arbre  de  la  liberté,  et  qu’ils  sont 
soumis  à  la  loi.  Sur  tous  ces  objets  il  n’est  personne 
de  mieux  en  règle  qu’eux,  lis  diront  même  encore 
que  presque  tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions 
pénibles  dans  les  pouvoirs  constitués  sont  des  in¬ 
trigants,  des  ultra-révolutionnaires,  des  hommes 
barbares;  ces  expressions  sont  prodiguées  comme 
l’étaient,  il  y  a  un  an,  celle  de  Maratistes,  de  fac¬ 
tieux,  de  désorganisateurs. 

Mais  remontez  à  leurs  principes  ;  prenez  connais¬ 
sance  des  opinions  qu’ils  ont  professées,  des  patriotes 
qu’ils  ont  calomniés,  des  aristocrates  qu’ils  ont  dé- 
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fendus,  de  ce  qu’en  un  mot  ils  ont  fait  pour  enrayer 
le  char  de  la  révolution ,  et  vous  aurez  alors  la  véri¬ 
table  mesure  de  leur  civisme.  C’est  de  ces  élé¬ 
ments  que  doit  se  composer  la  preuve  morale  qui 
détermine  l’opinion  de  ce  jury  politique  que  vous 
avez  si  sagement  placé  dans  les  comités  révolution¬ 
naires. 

Ne  redoutons  pas,  citoyens,  de  rechercher  toutes 
les  causes  de  ces  déclamations  exagérées.  Beaucoup 
d’hommes  se  prononcèrent  pour  la  révolution  dès 
son  origine;  depuis  cette  époque  il  en  est  qui  l’ont 
abandonnée;  presque  tous  voulaient  la  liberté,  mais 
tous  ne  réclamaient  pas  avec  le  même  degré  d’éner¬ 
gie  les  droits  sacrés  de  l’égalité,  et  c’est  cependant  la 
première  base  du  régime  républicain.  La  révolution 
a  suivi  le  coursque  lui  traçait  la  nature  :  lesprincipes 
sur  lesquelselle  est  fondée  n’ont  pas  varié;  ils  seront 
toujours  les  mêmes;  mais  c’est  que  dans  quelques 
individus  les  affections  et  les  idées  n’ont  pas  de¬ 
meuré  constamment  unies  à  la  cause  seule  des  prin¬ 
cipes. 

Il  faut  néanmoins  que  la  révolution  parvienne  au 
terme  qui  lui  est  destiné,  et  ce  terme  sera  celui  où  le 
peuple  verra  son  bonheur  consolidé  sur  la  défaite 
des  tyransetle  calmedans  l’intérieur.  Toute  mesure 
qui  tendrait  à  comprimer  l'élan  sublime  qui  nous 
avance  vers  ce  terme,  à  désorganiser  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire ,  à  remettre  en  liberté  les 
gens  suspects,  et  cela  sous  le  faux  prétexte  que  Ton 
n’a  atteintque  les  patriotes,  toute  mesure  de  ce  genre 
serait  évidemment  contre-révolutionnaire. 

Citoyens,  les  comités  de  surveillance,  les  adminis¬ 
trations  de  district,  les  représentants  du  peupledélé- 
gués  dans  les  départements,  enfin  votre  comité  de 
sûreté  générale  ont  été  investis  par  vous  d’un  grand 
mandat  dans  l’exécution  et  l’examen  des  mesures 
générales  que  vous  avez  décrétées. 

Plus  leurs  obligations  sont  étendues,  plus  il  im¬ 
porte  à  la  chose  publique  que  vous  les  entouriez  de 
votre  confiance.  Elle  devientnécessairedans  des  pla¬ 
ces  où,  en  se  mettant  en  état  de  guerre  avec  les  mal¬ 
veillants  dans  l’unique  objet  de  sauver  la  chose 
publique,  l’on  affronte  toutes  les  haines  et  les  pas¬ 
sions  les  plus  injustes. 

C’est  ici  l’occasion  de  rendre  hommage  au  zèle, 
à  l’énergie  et  au  patriotisme  qu’en  général  les  co¬ 
mités  révolutionnaires  de  la  république  déploient 
journellement  contre  les  individus  suspects.  C’est  à 
ce  travail  soutenu,  à  cette  surveillance  toujours  ac¬ 
tive,  que  nous  devons  l’opinion  rassurante  dans  la¬ 
quelle  nous  sommes  sur  l’état  de  l’intérieur. 

Nous  n’avons  pas  cru  indifférent,  citoyens,  dans 
l'affaire  de  Nicolau,  de  vous  présenter  les  considéra¬ 
tions  que  vous  venez  d’entendre;  elles  nous  ont 
paru  s’y  appliquer  d’elles-mêmes;  et  d’ailleurs  nous 
ne  regarderons  jamais  comme  étranger  à  nos  fonc¬ 
tions  et  aux  vues  qui  vous  animent  pour  l’intérêt 
national  de  vous  soumettre  toutes  les  idées  que  nous 
croirons  propres  à  maintenir  l’énergie  de  l’esprit  pu¬ 
blic.  (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  décret. 

*  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  la 
mise  en  liberté  réclamée  par  Nicolau,  ancien  admi¬ 
nistrateur  du  départementde  Paris,  déclare  n’y  avoir 
lieu  à  délibérer.  » 

Ce  décret  est  adopté. 


SÉANCE  DU  9  VENTOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  forme  de  la  per¬ 
ception  de  l’impôt. 


Beffroi  commence  un  discours  pour  appuyer  l’o  ¬ 
pinion  qu’il  a  déjà  énoncée  sur  la  perception  de 
l’impôt  eu  nature.  Charlier  l’interrompt  et  demande 
à  prouver  que  ce  mode  est  désastreux.  L’assemblée 
lui  accorde  la  parole. 

Charlier  ;  En  demandant  la  parole  j’ai  contracté 
l’obligation  de  prouver  que  l’impôt  en  nature  est 
désastreux  pour  la  fortune  publique,  désastreux 
pour  la  fortune  particulière,  et  même  que  l’idée  en 
était  contre-révolutionnaire.  Je  vais  d’abord  prouver 
cette  dernière  assertion.  Lorsque  depuis  cinq  ans  les 
cultivateurs  de  toutes  les  parties  de  la  France  ont 
rendu  des  actions  de  grâces  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  et  aux  autres  assemblées  pour  les  avoir  déli¬ 
vrés  du  joug  odieux  des  dîmes,  des  féodalités,  com¬ 
ment  concevoir  qu’ils  puissent  consentir  à  les  voir 
renaître  sous  d’autres  formes?  Je  rends  cependant 
hommage  à  un  principe  invoqué  par  le  préopinant; 
oui,  sans  doute,  il  faut  que  celui  qui  n’a  rien  ne  paie 
rien,  que  celui  qui  a  plus  paie  davantage;  mais, 
d’après  ce  principe  même  et  dans  ce  sens,  l’opinion 
de  l’impôt  en  nature  me  paraît  encore  contre-ré¬ 
volutionnaire  ;  car  cet  impôt  porterait  sur  l’indus¬ 
trie,  sur  les  sueurs  dont  le  laborieux  cultivateur  au¬ 
rait  engraissé  son  champ  ,  tandis  que  le  paresseux 
trouverait  dans  sa  paresse  même  un  moyen  de  s’y 
dérober.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  cet  ar¬ 
ticle,  et  je  ne  serai  pas  plus  long  à  prouver  que  cet 
impôt  serait  désastreux  pour  la  fortune  publique  et 
pour  la  fortune  particulière. 

En  effet,  il  est  constant  que  l’impôt  en  nature  ne 
peut  être  perçu  que  dans  un  délai  quelconque;  ce 
délai  suffirait  pour  exposer  la  récolte.  Les  milliers 
de  fermiers-généraux  qu’il  faudrait  employer  pour 
cette  perception  sur  vingt-quatre  millions  de  champs 
ne  pourraient  se  porter  en  même  temps  sur  tous  les 
points  ;  et  il  est  démontré,  relativement  à  la  dîme, 
que  les  vingt-quatre  heures  données  pour  la  préle¬ 
ver  avaient  les  suites  les  plus  funestes;  car  l’intem¬ 
périe  des  saisons  venait  contrarier  l’individu  qui,  s’il 
eût  pu  disposer  de  ces  vingt-quatre  heures  pour 
mettre  sa  récolte  à  l’abri,  n’aurait  rien  perdu.  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable. 

On  demande  de  toutes  parts  que  l’assemblée  dé¬ 
crète  que  l’impôt  ne  sera  point  perçu  en  nature. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  décrétée  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

—  Verneret,  représentant  du  peuple,  commissaire 
dans  le  départementde  la  Creuse,  écrit  à  la  Con¬ 
vention  qu’elle  a  été  trompée  dans  l’affaire  de  Gra- 
velais,  de  Bazaneris,  de  Blanchaud  et  de  Marat-Du¬ 
mont. 

Gay-Vernon  :  Les  citoyens  dont  il  est  question 
sont  des  patriotes  que  l’aristocratie  poursuit  parce- 
qu’ils  sont  sa  terreur:  Gravelais  n’a  commis  d’autre 
crime  que  celui  d'aimer  passionnément  la  liberté  et 
de  s’être  livré  au  mouvement  qu’elle  inspire  ;  Baza¬ 
neris,  Blanchaud  et  Marat-Dumont  sont  les  hommes 
les  plus  intègres,  les  plus  probes,  et  les  meilleurs 
citoyens  du  district  de  La  Souterraine.  Les  membres 
du  tribunal  criminel  de  Guéret  sont  presque  tous 
des  aristocrates  prononcés  qui  ne  respirent  que  la 
perte  des  patriotes.  Dans  ce  département  on  informe 
contre  les  amis  de  l’égalité,  et  les  hommes  les  plus 
suspects  jouissent  de  leur  liberté.  Voisin-Gartempe, 
ex-conseiller  du  parlement  de  Bordeaux,  qui  s’est 
illustré  dans  l’Assemblée  législative  par  son  achar¬ 
nement  contre  le  peuple  et  par  son  dévouement  à  la 
cause  royale,  qui  a  constamment  voté  avec  le  côté 
droit,  n’est  pas  en  état  d’arrestation;  il  singe  le  pa¬ 
triote,  et  dans  l’obscurité  il  complote  la  perte  de  la 
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pairie.  Citoyens,  vous  frappâtes  hier  l’aristocratie, 
soutenez  aujourd’hui  l'innocence  et  le  patriotisme 
opprimés.  Je  demande  la  révision  de  cette  affaire  par 
le  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

J éan-Baplisle  Lecarpentier ,  représentant  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Manche  et  autres  en¬ 
vironnants,  au  président  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Dinan,  le  1er  ventôse,  l’an  2e. 

Citoyen  président,  j’avais  momentanément  quitté 
Port-Malo  pour  aller  épurer  les  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Dinan  ;  cette  tâche  vient  d’être  rem¬ 
plie. 

Hier,  dernier-décadi  de  pluviôse,  une  fête  bril¬ 
lante  fut  célébrée  en  l’honneur  de  la  Raison.  La  So¬ 
ciété  patriotique,  la  garnison  et  tous  les  citoyens 
concoururent  à  cette  cérémonie  civique  et  morale  ; 
l’intention  était  aussi  pure  que  la  pompe  fut  impo¬ 
sante,  et  l'on  peut  dire  que  la  moralité  publique  de 
Dinan  justifie  la  hauteur  de  la  position  que  la  nature 
donna  à  cette  cité.  Pas  plus  de  prêtres  que  de  rois  : 
telle  est  sa  devise. 

Les  détails  de  la  guerre  et  de  la  marine  me 
rappellent  à  Port-Malo  ,  où  le  général  Rossignol 
vient  d’arriver  avec  un  supplément  de  bataillons. 
On  n’attend  plus  que  le  signal  ;  les  mers  semblent 
disposées  à  l'attente  des  vaisseaux  républicains,  et 
les  éléments  se  coalisent  à  leur  tour  pour  servir  la 
liberté. 

Salut  et  fraternité. 

Lecarpentier. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  écrit 
qu’il  a  déjà  été  vendu  pour  1793,  dans  cent  six  maî¬ 
trises,  tant  dans  les  bois  ci-devant  domaniaux  que 
ceux  ci-devant  ecclésiastiques  et  d’émigrés,  50,854 
arpents  17  perches,  189,002  pieds  d’arbres  ou  bali¬ 
veaux,  3,718  cordes. 

Le  produit  de  ces  ventes  se  monte  :  dans  les  biens 
domaniaux,  à  12,442,447  liv.  7  s.  8d.;  dans  les  bois 
ci-devant  ecclésiastiques,  à  5,087,821  liv.  14  s.; 
dans  ceux  des  émigrés,  à  2,287,483  liv.  19  s.  10  d.  ; 
ce  qui  forme  un  total  de  20,417,783  liv.  1  s.  6  d. 
Dans  ce  produit  n’est  pas  compris  celui  de  tous 
les  bois  délivrés  pour  les  besoins  de  la  guerre  et  i 
de  la  marine ,  non  plus  que  celui  des  deux  sous  i 
pour  livre  perçus  sur  les  ventes  des  bois  des  com¬ 
munes. 

—  Bezard  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 
«Que  le  délai  de  huitaine  pour  l'enregistrement 
des  certificats  de  résidence  ,  fixé  à  peine  de  nullité 
dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  XXV  et  XXVI 
de  la  sixième  section  de  la  loi  sur  les  émigrés,  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  du  visa  donné  par  le 
département.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 

«  Que  tout  officier  militaire  démissionnaire,  desti¬ 
tué  ou  suspendu,  est  autorisé  à  requérir  et  obtenir 
des  certificats  de  résidence  par  un  fondé  de  pouvoir, 
lorsqu’il  ne  peut  se  présenter  en  personne,  sans  en¬ 
courir  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  17  septembre 
dernier  (vieux  style),  et  que  les  certificats  supplée¬ 
ront  à  ceux  qui  auraient  dû  être  fournis  en  sa  pré¬ 
sence  et  signés  par  lui,  en  exécution  de  la  loi  du  28 
mars  contre  les  émigrés.  » 


—  Oudot,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
présente  à  la  Convention  la  loi  sur  les  accapareurs 
dont  l’assemblée  a  ordonné  la  révision. 

L’assemblée  en  décrète  l’impression. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation,  des  domai¬ 
nes  et  d’aliénation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Dr.  Les  tableaux  nominatifs  qui ,  aux  ter¬ 
mes  de  la  ioi  du  26  frimaire  ,  doivent  être  dressés  de 
toutes  les  personnes  dont  les  biens  ont  été  ou  se¬ 
raient  ci-après  confisqués  au  profit  de  la  républi¬ 
que  ,  seront  envoyés  et  proclamés  de  la  même  ma¬ 
nière  que  la  liste  générale  des  émigrés,  et  seront  en 
outre  affichés  dans  chaque  chef-lieu  de  district  seu- 
i  lement  ;  en  conséquence  ,  l’impression  de  ces  ta¬ 
bleaux  ne  pourra  être  tirée  au-delà  de  dix  mille 
exemplaires. 

«  II.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de 
la  présente  loi,  il  sera  formé  des  listes  particulières 
des  Anglais  ,  des  Espagnols  et  des  princes  étrangers 
en  guerre  contre  la  république  ou  au  service  de  ses 
ennemis  qui  ont  en  France  des  biens,  soit  meubles, 
soit  immeubles  ,  ou  des  créances.  Ces  listes  seront 
faites  par  les  municipalités  respectives  dans  l’arron¬ 
dissement  desquelles  ils  possèdent  des  biens  ou  des 
créances,  et  elles  indiqueront  ces  créances  et  ces 
biens. 

«  III.  Elles  seront  dans  la  décade  suivante  adres¬ 
sées  par  les  agents  nationaux  des  communes  à  l’ad¬ 
ministration  du  district,  qui  les  vérifiera,  y  ajoutera 
s’il  y  a  lieu,  et  en  formera  un  état  général  que  l’a¬ 
gent  national  adressera  dans  la  troisième  décade  à 
l’administration  du  département,  à  l’administrateur 
des  domaines  nationaux,  à  la  régie  nationale  de 
l’enregistrement  et  des  domaines. 

«  IV.  Seront  en  outre  tenus  les  agents  nationaux 
près  les  districts  d’adresser  tous  les  mois  à  l’admi¬ 
nistration  de  leur  département,  à  l’administrateur 
des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  nationale  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  les  nouveaux  ren¬ 
seignements  qu’ils  se  seront  procurés  sur  les  biens 
et  créances  de  chacun  des  individus  compris  dans 
l’article  11. 

«  V.  L’administrateur  des  domaines  nationaux 
comprendra  ces  listes  et  ces  renseignements  dans  les 
tableaux  mentionnés  en  l’article  1er  de  la  présente 
loi ,  et  dans  les  états  dont  la  formation  est  ordonnée 
par  l’article  X  de  la  loi  du  26  frimaire. 

«  VI.  Los  créanciers  des  émigrés  n’auront  désor¬ 
mais  qu’une  seule  déclaration  et  qu’un  seul  dépôt  de 
titres  a  faire;  ils  les  feront  au  secrétariat  du  district 
du  dernier  domicile  de  leurs  débiteurs,  indiqué  par 
la  liste  générale,  arrêtée  en  conformité  de  l’article  II 
de  la  loi  du  27  brumaire. 

«  VII.  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  re¬ 
clus,  des  Anglais,  des  Espagnols,  des  princes  étran¬ 
gers  qui  sont  en  guerre  avec  la  république  ou  au 
service  de  ses  ennemis,  des  personnes  mises  hors  de 
la  loi  ou  condamnées  avec  confiscation  de  biens , 
sont  assujétis  aux  mêmes  déclarations  et  dépôts  de 
titres  que  les  créanciers  des  émigrés. 

«  VIII.  Ces  déclarations  et  dépôts  seront  faits,  par 
les  créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  il  est  parlé 
en  l’article  précédent,  dans  les  quatre  mois  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  la  publication,  faite  au  chef-lieu  du 
district  de  leur  domicile,  des  listes  générales  ou  ta¬ 
bleaux  sur  lesquels  leurs  débiteurs  se  trouveront 
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placés.  Ce  délai  passé ,  ils  seront  déchus  de  leurs 
créances. 

«  IX.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  les 
débiteurs,  les  comptables,  les  fermiers  et  les  dé¬ 
tenteurs  des  biens  des  émigrés  et  autres  compris 
dans  les  listes  ou  tableaux  généraux,  mentionnés  en 
la  présente  loi,  feront  dans  le  même  délai  les  décla¬ 
rations  prescrites  par  les  lois  des  25  novembre  1792, 
25  juillet  1793  et  26  frimaire,  et  ce  sous  les  peines 
qu’elles  prononcent. 

«  X.  Les  dispositions  des  lois  des  2  septembre  et  25 
novembre  1792,  13  janvier  1793,26  frimaire,  26  ni¬ 
vôse  et  autres ,  qui  sont  contraires  à  celles  de  la 
présente  loi,  sont  rapportées.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thirion. 

SÉANCE  DU  6  VENTOSE. 

La  Société  populaire  de  Besançon  dénonce  des 
vexations  exercées  contre  le  citoyen  Cauvin  par  le 
gouvernement  de  Neufchâtel.  Ce  citoyen  a  fait  des 
réclamations  auprès  des  Assemblées  constituante  et 
législative  ,  mais  les  aristocrates  et  les  hommes  d'E¬ 
tat  les  ont  écartées. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  défenseurs 
officieux. 

Laveaux  s’y  oppose  en  disant  que  le  comité  ne 

fient  pas  prendre  des  renseignements  sur  cette  af- 
uire  ,  pareequ’il  faudrait  les  tirer  d’un  pays  étran¬ 
ger. 

Louis,  après  avoir  fait  observer  que  les  habitants 
de  Neufchâtel  n’ont  pas  encore  secoué  le  joug  du 
tyran  de  Prusse,  demande  que  la  Société  s’empresse 
de  venir  au  secours  de  l’opprimé  dont  il  s’agit. 

Collot  d’Herbois:  Vous  entendrez  chaque  jour  à 
votre  tribune  des  pétitions  qui  tendront  à  faire  éva¬ 
porer  les  idées  républicaines.  Il  peut  y  avoir  des  pa¬ 
triotes  opprimés ,  mais  ce  ne  sont  pas  les  habitants 
de  Neufchâtel ,  qui  se  mettent  à  genoux  chaque  an¬ 
née  devant  le  tyran  de  Prusse  et  qui  préfèrent  le 
gouvernement  despotique  à  celui  de  la  Suisse. 

Que  ces  habitants  soient  dignes  de  la  liberté  et 
qu'ils  viennent  à  nous  ;  ils  seront  reçus  à  bras  ou¬ 
verts. 

N’allons  pas  nous  laisser'  entraîner  dans  cette 
question  ;  tout  le  monde  sait  que  la  neutralité  de  la 
Suisse  déplaît  à  nos  ennemis  ;  on  cherche  chaque 
jour  à  l’exciter  contre  nous. 

Délions-nous  de  ceux  qui  veulent  rompre  cette 
unité  de  principes;  renvoyons-les  à  l’esprit  public; 
ne  saisissons  pas  avidement  les  données  que  l’on 
nous  présente  ;  prenons  garde  de  tomber  dans  les 
embûches  particulières. 

Un  citoyen  reproche  à  Collot  d’IIerbois  d’avoir 
accusé  les  Suisses  de  fléchir  le  genou  devant  le  tyran 
de  Prusse.  (Murmures.) 

Collol  d'IIerbois  :  Je  proteste  que  je  n’ai  pas  parlé 
des  Suisses,  mais  seulement  des  habitants  de  Ncuf- 
châtel ,  et  je  demande  que  la  Société  prenne  des  in¬ 


formations  sur  l’individu  qui  a  mal  rapporté  ce  que 
j’ai  dit. 

Ce  citoyen  monte  à  la  tribune,  et  déclare  qu’il  est 
habitant  du  pays  de  Neufchâtel,  qu’il  habite  la  com¬ 
mune  de  Nantes  depuis  quinze  ans  ;  que,  blessé  dans 
la  Vendée,  il  a  eu  besoin  de  retourner  dans  son  pays 
pour  rétablir  sa  santé,  et  qu’il  retourne  à  Nantes, 
dans  ses  foyers. 

Carrier  :  Je  vous  ai  déjà  dit  que  Nantes  était  de¬ 
venu  un  foyer  de  contre-révolution  où  tous  les  scé¬ 
lérats  de  la  France  avaient  résolu  d’exciter  du 
désordre,  de  concert  avec  les  brigands  de  la  Vendée. 
L’individu  qui  vient  de  nous  parler  a  dit  qu’il  était 
très  peu  éloigné  de  la  Suisse.  Je  vais  vous  faire  part 
d’un  événement  qui  pourra  vous  donner  des  rensei¬ 
gnements. 

Le  nommé  Vielland,  des  environs'de  la  Suisse, 
avait  été  nommé  commandant  de  l’île  de  Noirmou 
tiers;  ce  fut  lui  qui  livra  cette  île  importante  aux 
brigands  de  la  Vendée;  on  a  saisi  sa  correspondance 
avec  eux;  bientôt  elle  sera  imprimée,  et  l’on  pourra 
constater  l’intrigue  de  ceux  qui  sont  venus  à  Mar¬ 
seille,  à  Lyon  età  Nantes  pour  conspirer.  Quand  on 
a  vu  que  je  mettais  à  Nantes  la  terreur  à  l’ordre  du 
jour,  plusieurs  de  ces  infâmes  conspirateurs  se  sont 
disséminés  dans  les  communes,  et ,  à  l’aide  de  certi¬ 
ficats  qu’ils  ont  surpris,  ils  ont  échappé  aux  mesures 
révolutionnaires.  Vous  en  avez  plusieurs  dans  vos 
murs;  je  puis  même  dire  que  vous  en  avez  un  extrait 
à  votre  tribune. 

Je  ne  vois  que  de  l’équivoque  dans  les  réponses 
de  cet  individu.  Prenez-y  garde  ;  vos  ennemis  savent 
bien  que  le  plus  sûr  moyen  de  détruire  la  liberté  est 
de  vous  désunir  par  leurs  émissaires.  Faites  atten¬ 
tion  à  tous  ceux  qui  s’introduiront  dans  votre  sein  ; 
j’ai  vu  partout  de  ces  ligures  étrangères ,  de  ces 
phosphores  en  révolution,  qui  ne  paraissent  sur 
l’horizon  politique  que  pour  faire  naître  des  divisions 
funestes.  Je  demande  que  le  citoyen  soit  renvoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  :  s’il  est  patriote  ,  il  doit 
être  content  de  cette  mesure;  s’il  est  coupable,  il 
faut  qu’il  périsse. 

Collot  d’Herbois  :  Je  demande  que  ,  pour  ne  pas 
perdre  un  temps  précieux,  le  président  fasse  trois 
questions  à  l’individu  qui  fait  l’objet  de  la  discus¬ 
sion  :  1°  s’il  connaît  ici  des  patriotes  qui  répondent 
de  lui  ;  en  second  lieu  ,  s’il  y  a  longtemps  qu’il  est 
membre  d’une  Société  populaire;  enfin  s’il  a  vu 
l’ambassadeur  de  France  pendant  son  voyage  en 
Suisse.  (Adopté.) 

L’individu  est  interpellé  :  il  déclare  qu’il  ne  con¬ 
naît  ici  qu’un  invalide;  qu’il  a  été  membre  delà 
Société  des  Capucins  de  Nantes  et  de  Vincent-la- 
Montagne;  il  répond  négativement  à  la  troisième 
question. 

Collot  d’Herbois  :  Je  pense  que  ce  serait  se  jouer 
de  votre  intelligence  que  de  ne  pas  deviner  ce  qui  se 
passe  dans  vos  cœurs  et  de  supposer  que  vous  ne 
vous  êtes  pas  aperçus  combien  les  réponses  de  celui 
qui  vous  a  parlé  sont  évasives.  Celui  qui  a  quitté  la 
Vendée  au  moment  où  il  fallait  combattre  les  bri¬ 
gands,  celui  qui  n’a  pas  pu  faire  dix-huit  lieues  pour 
rendre  visite  à  notre  ambassadeur  en  Suisse  ,  celui- 
là,  dis-je  ,  n’a  pas  soutenu  les  principes  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l’égalité. 

Un  homme  qui  n’a  pas  mérité  d’avoir  un  ami  qui 
prenne  ici  sa  défense  ne  doit  pas  exciter  une  grande 
confiance.  Ces  observations  seraient  futiles  si  vous 
n’étiez  pas  entre  deux  écueils;  mais  si  elles  parais¬ 
sent  d’abord  superficielles,  elles  n’en  sont  pas  moins 
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dans  le  fond  très  importantes.  Voici  les  deux  écueils 
dans  lesquels  on  a  voulu  vous  faire  tomber.  La  neu¬ 
tralité  de  la  Suisse  sera  sacrée  tant  que  les  Suisses 
joindront  leurs  mains  aux  nôtres;  vos  ennemis  font 
toutes  les  tentatives  possibles  pour  rompre  cette 
neutralité  qui  leur  est  si  funeste  ;si  vous  refusiezdes 
défenseurs  officieux  dans  l’occasion  présente  ,  on  fe¬ 
rait  des  habitants  de  Neufchâtel  des  Suisses;  on 
dirait  que  ,  lorsque  la  Convention  a  traité  si  amica¬ 
lement  les  Suisses  ,  la  Société  des  Jacobins  ne  veut 
pas  se  les  attacher  par  les  liens  de  la  fraternité  ;  si  au 
contraire  vous  ne  faisiez  pas  de  difficulté  d’accorder 
les  défenseurs  officieux  demandés,  on  dirait  que  vous 
êtes  des  Neufchâtclois  et  non  des  Suisses. 

Je  me  félicite  d’avoir  appelé  votre  surveillance 
sur  les  individus  qui  s’introduisent  dans  votre  sein. 
Prononçons-nous,  rappelons  la  détermination  que 
nous  avons  prise  de  placer  le  buste  de  Guillaume 
Tell  à  côté  de  ceux  de  Brutus  et  de  Marat.  Disons  à 
tous  les  amis  de  la  liberté  que,  si  les  Neufchâtclois 
demeurent  asservis  au  despote  de  Prusse  ,  ils  forme¬ 
ront  au  milieu  de  la  Suisse  une  seconde  Vendée. 
Restons  attachés  aux  Suisses;  que  les  enfants  de 
Guillaume  Tell  et  les  amis  de  Marat  soient  unis  par 
des  liens  éternels.  Je  demande  le  renvoi  de  l’individu 
qui  nous  occupe  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  propositions  de  Collot  d’Herbois  sont  adop¬ 
tées. 

—  La  Société  apprend  avec  satisfaction  que  la 
santé  de  Robespierre  et  celle  de  Couthon  se  rétablis¬ 
sent  de  jour  en  jour. 

—  Quelques  membres  passent  au  scrutin  épura¬ 
toire  et  sont  admis.  Faure,  député,  est  accusé  d’a¬ 
voir  organisé  la  contre-révolution  à  Nancy,  d’avoir 
incarcéré  les  patriotes  et  donné  la  liberté  à  des  aris¬ 
tocrates. 

Après  une  discussion  assez  vive,  l’admission  de 
Faure  est  ajournée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Plusieurs  lettres  annoncent  à  la  Société  que  dans 
divers  endroits  on  a  trouvé  une  grande  quantité  de 
volaille  qui  avait  été  jetée  à  l’eau  par  les  ennemis 
de  la  chose  publique. 

— Une  lettre,  des  patriotesjacobins  envoyés  de  Pa¬ 
ris  à  Commune-Affranchie  pour  y  punir  les  agents 
du  fédéralisme  et  du  royalisme,  pour  y  ranimer  le 
courage  éteint  des  patriotes,  expose  les  persécutions 
et  les  tracasseries  dont  on  les  accable  chaque  jour.  La 
Société  populaire  de  Commune-Affranchie  est  rem¬ 
plie  d’individus  suscitant,  sous  le  masque  du  patrio¬ 
tisme,  mille  tracasseries  aux  envoyés  de  Paris  qui 
remplissent  leurs  fonctions  avec  tout  le  zèle  que 
l’on  doit  attendre  des  véritables  amis  de  la  révolu¬ 
tion. 

Collot  d’Herbois  fait  l’éloge  des  Jacobins  envoyés 
à  Lyon  ,  et  développe  les  intrigues  que  les  Lyonnais 
aristocrates  ourdissent  chaque  jour  pour  se  venger 
des  traitements  qu’on  fait  essuyer  aux  ennemis  de  la 
révolution. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


État  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri¬ 
sonniers  à  cinq  mille  huit  cent  vingt-neuf. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  9  ventôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 


dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  20  millions  en  assignats,  dont  16  millions 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  les¬ 
quels,  joints  au  milliard  64  millions  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  1  milliard  80  millions;  et  les 
4  autres  millions  d’assignats  démonétisés  venant  des 
échanges. 


Lycée  des  Arts. 

Aujourd’hui  10  ventôse,  à  onze  heures  du  matin, 
il  y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix ,  lec¬ 
tures  et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire  in¬ 
scrire.  à  l’administration,  rue  l’Evêque,  n°  1,  Bulte- 
des-Moulins. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Horathis  Codes ,  opéra; 
l'Offrande  à  la  Liberté ,  et  le  Jugement  de  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra  Comique  national,  rue  Pavai  t. — La 
2'  repr.  du  Congrès  des  Rois,  com.  en  3  actes,  ornée  de 
tout  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi,  — 
Robert,  chef  de  Brigands. 

Dem.  Epicharis ,  ou  la  Conspiration  pour  ta  Liberté. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lisia,  opéra  ;  les  Deux 
ErmRes,  et  la  Prise  de  Toulon. 

En  attendant  la  lre  représ,  de  Claudine ,  ou  le  Petit 
Commissionnaire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes;  Au  Re¬ 
tour,  et  Jeannot. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  Mort  de  Marat,  pièce  nouvelle  dans  laquelle  le  citoyen 
Mole  remplira  le  rôle  de  Marat ,  préc.  de  la  Parfaite 
Egalité. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Guillaume  Tell;  Encore  un  Curé ,  et  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  La  Ruse  villageoise,  préc.  de  Michel 
Cervantes,  op.  en  3  actes  à  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Sourd  guéri;  Encore 
un  Curé,  et  le  Divorce, 

Dem.  le  Poste  évacué. 

Théâtre  delà  Cité.  —  Variétés. —  Les  Deux  Fermiers; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  contou¬ 
rnent,  et  le  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 
— Au  Retour;  la  Bascule,  et  les  Forges  du  Père  Duchéne. 

TiiÉATRE-FraNÇAIS  COMIQUE  ET  LYRIQUE,  rue  deBoIldi. 

—  L’IIistoire  du  Genre  humain,  pant.  à  grand  spect.,  ut 
l’Epoux  républicain. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  — Le  Tartuffe, 
com.  dans  laquelle  le  cit.  Gérard  remplira  le  rôle  d'Orgon, 
suivie  du  Double  Mariage. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  l’ile  de  la 
Raison. 

Amphithéâtre  d’Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  etses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avecplusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 


Du  9  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’üOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 


9.  Delarue,  perp.  et  viag . .  Nouidi. 

18.  Radix,  perp.  et  viag . Nouidi. 

27.  Defrance,  tout.  viag.  et  perp  .  .....  Nouidi. 
56.  Debroé,  perpétuel . . . Nouidi. 


N°  161.  Primidi  11  Ventôse,  l’an  2e.  ( Samedi  1er  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Neiv-York ,  du  12  janvier.  — 
Les  Etals-Unis,  dont  la  morale  politique  n’est  pas  usée 
comme  celle  de  l’Angleterre  et  de  quelques  autres  nations 
de  l’Europe,  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d’eux  pour 
conserver  la  neutralité  pendant  la  guerre  actuelle;  ils  ont 
résisté  à  toutes  les  invitations  qui  leur  ont  été  faites  de 
prendre  des  mesures  déplaisantes  à  aucune  des  nations  qui 
combattent  pour  la  liberté.  Cette  sage  modération  n’a 
point  convenu  au  ministère  britannique;  mais  comme  il 
est  persuadé  qu’une  agression  directe  contre  l’Amérique 
septentrionale  serait  regardée  comme  un  acte  injuste,  ar- 
biliaire  et  despotique  par  toutes  les  puissances  neutres  de 
l’univers,  il  nous  a  suscité,  avec  quelques  guinées,  des 
ennemis  dans  les  deux  mondes. 

Ici  ce  sont  des  nations  sauvages  qui ,  au  mépris  de  nos 
traités  avec  elles,  attaquent  nos  possessions  avancées  dans 
les  terres,  afin  d’interrompre  notre  commerce  de  pellete¬ 
ries;  aux  atterrages  d’Europe,  ce  sont  les  Barbaresques  de 
la  côte  d’Afrique  que  M.  Pitt  a  appelés  comme  auxiliaires 
pour  enlever  nos  navires  chargés  pour  la  plupart  de  grains 
dont  l’Europe  paraît  manquer.  Le  ministre  enfin  n’a  pas 
hésité  à  autoriser  les  corsaires  britanniques  à  enlever,  con¬ 
tre  toute  loi ,  ceux  de  nos  bâtiments  destinés  pour  les  ports 
de  la  république  française. 

Cette  violation  ouverte  du  droit  des  gens  a  engagé  le 
Congrès  à  donner  ordre  à  notre  ambassadeur  à  Londres  de 
faire  les  représentations  les  plus  sérieuses  au  cabinet  de 
Saint-James  sur  ses  vexations  directes  et  indirectes  ;  mais 
comme  des  représentations  seraient  vaines  envers  une  cour 
sans  foi,  le  Congrès  s’est  bâté  de  les  rendre  plus  dignes 
d’attention  en  décrétant  l’armement  de  quarante  vaisseaux 
et  la  levée  d’une  armée  de  dix  mille  hommes.  Le  vœu  de 
tous  les  Etats  a  été  unanime  pour  ces  mesures  ;  et  si  l’An¬ 
gleterre  reconnaît  déjà  combien  il  est  désavantageux  à  une 
cour  de  faire  la  guerre  contre  une  nation  armée,  nous 
pouvons  la  confirmer  dans  l’idée  de  ce  danger,  puisqu’il 
n’est  pas  un  seul  de  nos  Etats  qui  ne  soit  disposé  ù  tout 
entreprendre  pour  maintenir  son  indépendance  et  sa 
liberté. 

Ce  bon  peuple  américain  était  résolu  à  vivre  en  paix  et 
en  bonne  intelligence  avec  l’Angleterre  comme  avec  tous 
les  autres  Etats  de  l’Europe.  Pourquoi  l’Angleterre  veut- 
elle  absolument  en  faire  un  peuple  guerrier?  pourquoi 
n’a-t-elle  pas  songé  que,  l’exciter  à  prendre  les  armes, 
c’est  s'exposer  ù  avoir  de  plus  pour  ennemi  un  peuple  en¬ 
tier,  libre  et  neuf? 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  10  au  16  février.  —  Les  débats  des  der¬ 
nières  séances  ont  annoncé  quelque  désir  de  mettre  des 
bornes  à  la  prérogative  royale;  on  a  soutenu  qu’elle  a  ex¬ 
cédé  ses  bornes  en  introduisant  des  troupes  étrangères 
dans  le  royaume  sans  le  consentement  préalable  du  parle¬ 
ment,  et  Fox  a  observé  qu’une  armée  menaçait  la  consti¬ 
tution.  Pitt  a  expliqué  que  les  circonstances  critiques  ont 
nécessité  celte  mesure.  Il  y  avait  un  in-folio  de  réponses  à 
faire  à  cet  aveu  ;  mais  comme  la  continuation  d’un  tel  dé¬ 
bat  ne  pouvait  aboutir  à  rien,  il  a  cessé  comme  tous  les 
autres,  et  la  victoire  est  demeurée  au  ministre. 

Ceux  qui  s’étonnent  de  cette  déférence  habituelle  aux 
intentions  de  M.  Pitt  depuis  l’ouverture  de  la  session  ac¬ 
tuelle  n’ont  peut-être  pas  assez  considéré  combien  ce  mi¬ 
nistre  a  pris  de  longues  mesures  pour  parvenir  ù  ses  fins 
avant  la  rentrée. 

La  réforme  parlementaire,  mise  en  avant  en  cas  de  paix, 
a  concilié  à  son  plan  de  guerre  tous  ceux  qui  craignaient 
d’être  réformés,  et  le  nombre  en  est  immense.  Ce  nombre 
a  encore  été  grossi  de  tous  les  aspirants  aux  emplois  que  la 
guerre  fait  créer  et  dont  la  nomination  appartient  aux  mi¬ 
nistres.  Les  subsides  ont  passé  presque  sans  opposition  ; 
ainsi  la  guerre  devait  passer  de  même.  11  est  vrai  que,  si  la 
campagne  prochaine  n’est  pas  plus  heureuse  que  la  précé- 

3*  Série.  —  Tone  VI, 


dente,  une  énorme  responsabilité  pèsera  sur  la  tête  de  ce 
ministre;  mais  alors  il  s’en  tirera  comme  il  s’en  est  déjà 
tiré  :  les  alliés  n’auront  pas  tenu  tous  leurs  engagements; 
les  Français  auront  eu  des  armées  plus  puissantes  quecelles 
sur  lesquelles  on  comptait;  la  levée  en  masse  des  nations 
coalisées,  dont  les  gazettes  allemandes  nous  avaient  tlatlés, 
ne  s’est  effectuée  nulle  part,  pareequ’il  faut  que  la  levée 
en  masse  d’un  peuple  armé  soit  précédée  de  la  levée  en 
masse  de  toutes  les  volontés  de  ce  même  peuple,  et  que, 
partout  où  il  y  a  des  rois  et  point  de  liberté,  la  volonté  de 
ces  rois  est  toujours  en  opposition  avec  la  volonté  des  peu¬ 
ples  qui  ne  sont  pas  libres. 

Celte  vérité  politique  sera  sans  doute  une  vérité  de  fait 
avant  la  fin  de  la  campagne  actuelle;  car  la  marche  de  la 
vérité  suit  rapidement  celle  delà  liberté. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  rois  flagornent  déjà  les 
peuples  en  les  appelant  à  leur  aide  dans  la  querelle  qu’ils 
désespèrent  de  pouvoir  soutenir  seuls  ou  avec  leurs  armées 
stipendiées.  Les  peuples  vont  donc  s’essayer  ù  défendre 
leurs  vrais  intérêts,  et  plus  ils  les  étudieront,  plus  ils  ver¬ 
ront  qu’ils  sont  distincts  et  séparés  de  ceux  de  leurs  des¬ 
potes.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  veulent  régner  se  dépê¬ 
chent  de  le  faire,  comme  le  disait  le  prince  de  Piémont. 
Pitt ,  pour  retenir  le  sceptre  de  Georges,  a  séduit  les  repré¬ 
sentants  héréditaires  ou  élus  de  l’Angleterre:  mais  la  sé¬ 
duction  s’use  comme  tous  les  autres  ressorts  trompeurs  des 
gouvernements  royaux,  et  la  puissance  populaire  ne  s’use 
jamais  quand  l’énergie  démocratique  est  toujours  active, 
vigilante  et  probe;  car  la  vertu  étant  le  principe  des  répu¬ 
bliques,  ce  n’est  jamais  sans  un  grand  danger  pour  leur 
liberté  qu’elles  perdent  de  vue  cette  vertu  dont  tous  les 
ambitieux  ont  tant  d’intérêt  de  tramer  la  perte. 

—  Des  dépêches  venues  en  quatorze  jours  d’Halifax, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  annoncent  l’heureuse  arrivée  de 
plusieurs  navires  marchands  anglais,  et  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  corsaires  français  croisent  sur  les  caps  de  Philadel¬ 
phie  et  de  la  Caroline  du  Nord. 

—  Leduc  d’York  est  arrivé  ici  le  18  janvier.  Le  baron 
de  Nagée  a  présenté  au  cabinet  ministériel,  de  la  part  du 
prince  d’Orange,  des  notes  officielles  qu’on  dit  être  de  la 
plus  haute  importance. 

Le  même  cabinet  a  reçu  des  dépêches  du  lord  Saint- 
Helens,  qui  doit  incessamment  quitter  Madrid  et  revenir 
en  Angleterre. 

On  assure  que  le  duc  d’York  est  venu  pour  conférer  avec 
les  ministres  sur  le  plan  arrêté  à  Bruxelles  dans  le  conseil 
de  guerre  présidé  par  le  vieux  général  Mack  ;  on  ajoute 
qu’il  retournera  incessamment  en  Flandre. 

La  Gazette  de  la  Cour,  datée  de  Whitehall  du  11  février, 
annonce  que  dimanche  9  le  très  honorable  Henri  Dundas, 
un  des  principaux  secrétaires  d’élat  de  Sa  Majesté ,  a  reçu 
des  dépêches  du  lieutenant-gouverneur  pour  Sa  Majesté  à 
la  Jamaïque,  datées  du  15  décembre  1793,  portant  la 
nouvelle  que  le  major  Grant ,  commandant  du  môle  Saint- 
Nicolas,  avait  accepté  la  reddition  des  paroisses  Saint- 
Marc  et  Goïaves,  de  Saint-Domingue,  à  Sa  Majesté  bri¬ 
tannique,  aux  mêmes  termes  et  conditions  accordés  précé¬ 
demment  au  môle  Saint-Nicolas  et  à  Jérémie;  qu’en  con¬ 
séquence  le  pavillon  anglais  flottait  sur  tous  les  forts  et 
batteries  de  ces  quartiers  et  paroisses. 

La  seconde  pièce,  datée  du  bureau  de  l’amirauté  du  11 
février,  donne  les  détails  de  la  prise  de  la  frégate  française 
l’Inconstante  par  les  frégates  du  roi  la  Pénélope  et  l’Iphi¬ 
génie.  Ils  sont  contenus  dans  une  lettre  du  capitaine  Rovv- 
ley  au  commodore  Ford. 

La  prise  du  môle  Saint-Nicolas  et  de  Jérémie  a  déterminé 
une  coalition  de  dix-huit  paroisses  de  Saint-Domingue, 
dont  celle  de  Saint-Marc  fait  le  centre.  Ges  paroisses  avaient 
arboré  le  pavillon  blanc,  et  avaient  renvoyé  au  Môle  pour 
réclamer  la  protection  du  roi  d’Angleterre  contre  les  com¬ 
missaires  de  la  Convention  ;  le  commandant  du  Môle  leur 
a  envoyé  un  commandant  et  deux  commissaires  civils,  qui 
se  sont  rendus  à  Saint  Marc,  en  ont  pris  possession,  et 
l’ont  organisé  à  l’instar  de  Jérémie.  Le  drapeau  anglais  y 
a  été  substitué  ù  celui  de  France. 

La  ville  du  Cap  est  occupée  par  quelques  noirs  et  qud- 
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ques  petits  blancs  épars  au  milieu  des  ruines  de  cette  ville  ; 
elle  a  un  maire  nègre  et  un  général  mulâtre.  Elle  s’occupe 
des  moyens  de  défense. 

Une  armée  de  nègres  de  trente  mille  hommes  est  dans 
les  Mornes  et  protège  la  frontière  espagnole.  Le  commis¬ 
saire  Santonax,  ayant  voulu  faire  une  entreprise  sur  le 
Môle,  a  été  abandonné  par  son  parti;  il  s’est  réfugié  au 
Port-au-Prince.  Polverel,  autre  commissaire,  était  aux 
Cayes-Saint-Louis  ;  ayant  appris  que  la  ville  et  le  quartier 
de  Léogane  méditaient  une  réunion  avec  celui  de  Jérémie, 
sous  la  direction  de  M.  Campan,  il  mit  en  insurrection  les 
noirs  de  la  bande  du  Sud,  et  cette  petite  armée,  s’étant 
établie  à  la  Miragoarne,  sous  la  conduite  d’un  nommé  du 
Niveau ,  a  intercepté  la  communication  et  empêché  la  réu¬ 
nion.  Le  commodore  qui  commandait  les  forces  navales  de 
la  Jamaïque  en  était  parti  le  16  décembre  avec  trois  cents 
hommes  de  troupes  pour  Saint  Marc;  enfin,  quelques 
jours  avant  le  départ  du  paquebot,  il  venait  d’arriver  un 
bâtiment  de  Saint-Domingue,  avec  un  messager  qui  avait 
plus  d’un  million  en  espèces  avec  lui;  le  mystère  qu’on 
avait  mis  à  l’interroger  et  à  le  cacher  faisait  croire  géné¬ 
ralement  que  c’était  le  commissaire  Santonax. 

Du  11.  Ces  jours  derniers ,  M.  Townshend  annonça  au 
roi  le  retour  du  marquis  de  Cornwallis  de  l’Inde,  dont  l’on 
a  reçu  par  cetie  voie  des  nouvelles  de  lu  plus  fraîche  date. 
A  son  départ  de  Madras  toutes  les  présidences  et  les  pos¬ 
sessions  de  la  Compagnie  étaient  dans  l’état  le  plus  floris¬ 
sant.  La  trésorerie  à  Madras  avait  en  réserve  cinq  lacks  de 
pagodes,  quoiqu’elle  eût  envoyé  une  somme  égale  au  con¬ 
seil  du  Bengale.  Cette  abondance  d’argent  était  due  en 
grande  partie  à  la  fidélité  avec  laquelle  Tippoo-Saïb  avait 
payé  les  sommes  stipulées  par  le  traité,  aux  échéances 
respectives  :  il  a  d’ailleurs  rempli  parfaitement  tous  ses 
engagements.  La  prise  de  Pondichéry  était  due  en  grande 
partie  à  l’activité  et  au  zèle  avec  lesquels  le  nabab  d’Arcate 
et  le  raja  deTanjaour  avaient  approvisionné  nos  forces  en 
marche  pour  cette  expédition  ;  celles  ci  ont  perdu  au  siège 
de  Pondichéry  le  lieutenant-colonel  Georges  Maule,  chef 
du  génie,  un  capitaine,  quatre  lieutenants  et  un  enseigne. 
On  rapporte  que  M.  Maule  a  été  tué  par  une  espèce  de 
trahison  pendant  qu’on  traitait  déjà  de  la  capitulation.  La 
Sybille ,  vaisseau  français  de  40  canons ,  avec  quelque  ar¬ 
tillerie  et  des  troupes  abord,  tâcha  de  secourir  la  place; 
mais  l’amiral  Cor  nwallis,  commandant  la  frégate  lu  Mi¬ 
nerve,  de  35  canons,  le  força  à  s’éloigner.  En  revanche, 
l’on  apprend  qu’il  a  été  armé  à  Elle  de  France  quelques 
corsaires  qui  ont  fait  plusieurs  prises  sur  la  navigation  par¬ 
ticulière  de  l’Inde.  On  dit  que  de  ces  armateurs,  au  nom¬ 
bre  de  plus  de  vingt,  qnelques-iins  sont  montés  de  40  Ca¬ 
lions;  deux  d’entre  eux,  le  Général  Dumouriezell'  Egalité, 
de  22  canons,  ont  pris  sur  la  pointe  d’Achen  la  Gérés  et 
cinq  autres  bâtiments  particuliers. 

Suivant  des  lettres  du  li,  le  colonel-général  Mack, 
tant  célébré  dans  les  feuilles  allemandes,  est  arrivé  ici  hier 
au  soir.  M.  Pitt  a  eu  une  conférence  de  trois  heures  avec 
le  duc  d’York.  On  croit  que  ce  sera  sir  Henri  Clinton  qui 
aura  le  commandement  de  l’armée  anglaise  en  Flandre. 

—  On  écrit  de  Plymouth,  en  date  du  7  février,  que 
l’amiral  Macbrid  y  est  attendu,  et  que  le  rendez-vous  de 
la  flotte  est  à  'I'orbay.  Les  recrues  pour  la  marine  se  font 
en  Irlande  avec  beaucoup  d’activité.  Les  six  nouveaux  ré¬ 
giments  écossais  sont  sur  pied,  et  leurs  chefs  sont  nommés. 
On  augmente  de  deux  cents  hommes  chaque  corps  de  dra¬ 
gons  légers. 

—  Les  séances  des  H,  12  et  13  février  ne  présentent 
aucun  débat  intéressant.  Le  procès  du  lord  Hastings  a  été 
repris  le  13.  Lord  Cornwallis  sera  entendu  dans  cette  pro¬ 
cédure. 

—  Le  jeune  aide-de-camp  que  Charette  a  envoyé  en 
Angleterre  avant  la  prise  de  Noirmoutiers,  et  que  les 
émigrés  ont  de  suite  érigé  en  ambassadeur,  a  remis,  il  y  a 
quelques  jours,  à  tous  les  ministres  des  puissances  alliées, 
un  mémoire  qu’avait  rédigé  Dumouriez,  ci-devant  ministre 
de  France  à  Berlin.  Le  but  de  ce  mémoire  était  d’engager 
le  corps  diplomatique  â  appuyer  les  demandes  de  ce  repré¬ 
sentant;  mais  les  ministres  ont  refusé  de  reconnaître  cet 
agent  jusqu’au  moment  où  on  a  été  instruit  de  la  réponse 
delà  Suisse  au  ministre  plénipotentiaire  delà  république 
française  et  de  sa  ferme  résolution  à  garder  la  neutralité. 

—  L’évêque  d’Autun,  qu’on  avait  fait  embarquer  pour 


l’Amérique,  s’est  embarqué  le  3  de  ce  mois  pour  la  Hol* 
lande:  il  avait  reçu  l’ordre  de  quitter  l’Angleterre. 

—  Les  mouvements  qui  doivent  être  la  suite  de  nos  pré¬ 
paratifs  immenses  semblent  être  paralysés  en  quelque 
sorte,  tant  par  l’attente  des  nouvelles  du  continent  que  par 
la  terreur  qu’on  a  de  voir  les  armements  formidables  que 
les  Français  font  à  Cherbourg,  à  Saint-Malo  et  au  Havre, 
se  diriger  sur  nos  côtes.  Cette  terreur  s’est  augmentée  de¬ 
puis  que  les  habitants  de  l’île  de  Guernesey  ont  envoyé  à 
Cowes  leurs  effets  les  plus  précieux,  dans  la  crainte  de  les 
voir  tomber  entre  les  mains  des  carmagnoles  qui  bordent 
les  côtes  de  France. 

— Le  ministère,  après  avoir  obtenu  des  deux  parlements 
d’Angleterre  et  d’Irlande  tout  ce  qu’il  leur  a  demandé  en 
troupes  et  en  subsides,  s’occupe  dans  le  plus  grand  secret 
des  opérations  de  la  campagne  pi  ochaine,  tant  par  mer  que 
parterre.  Cependant,  comme  il  est  surtout  important  de 
mettre  nos  côtes  à  l’abri  d’un  coup  de  main  de  la  part  des 
Français,  on  les  hérisse  de  canons  et  de  troupes,  et  il  a  été 
ordonné  de  faire  sortir  journellement  des  différents  ports 
des  patrouilles  maritimes  ou  de  petits  bâtiments,  les 
meilleurs  voiliers,  pour  examiner  les  mouvements  de 
l’ennemi. 

On  prétend  que  les  Français  travaillent  avec  une  ardeur 
et  un  succès  incroyables  à  rassembler  un  nombre  extraor¬ 
dinaire  de  bâtiments  destinés  à  recevoir  des  troupes  de 
débarquement.  Les  îles  de  Scilly  se  regardent  comme  me¬ 
nacées  d’une  très  prochaine  invasion  ;  il  a  même  été  ques¬ 
tion  d’y  faire  passer  une  partie  de  l’expédition  du  comte  de 
Moyra;  maison  débite  que  ce  projet  a  été  rejeté  par  la 
raison  que  la  totalité  de  cette  expédition  a  une  destination 
d’une  tout  autre  importance.  L’opposition  prétend  que 
cette  destination  n’est  antre  que  celle  de  garantir  nos  côtes, 
si  mal  protégées  au  loin  par  nos  escadres,  puisque  des  fré¬ 
gates  françaises  croisent  impunément  dans  la  Manche,  et 
que  six  d’entre  elles  sont  devant  nos  ports  d’Irlande,  dont 
elles  embarrassent  le  commerce  et  la  navigation. 

Paoli  a  envoyé  ici  un  nommé  Masseria  pour  solliciter  de 
prompts  secours.  Cet  agent  vient  d’expédier  un  courrier  à 
Paoli;  mais  on  ignore  le  contenu  des  réponses  qu’il  lui 
apporte,  et  le  secret  du  gouvernement  sur  les  mesures 
qu’il  a  adoptées  relativement  à  la  Corse  est  parfaitement 
inconnu. 

On  ne  parle  pas  davantage  de  la  destination  de  nos  es¬ 
cadres,  qui  gisent  encore  dans  nos  ports;  les  derniers  avis 
de  celle  de  sir  Tarwis  sont  de  la  baie  de  Funchal,  dans  l’ile 
de  Madère,  d’où  il  a  appareillé  pour  sa  destination  avec 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  à  trois  ponts,  deux 
frégates  et  vingt-six  bâtiments  de  transport  chargés  de 
vivres. 

—  Les  dernières  lettres  reçues  de  la  Méditerranée  por¬ 
tent  que  l’amiral  Uood  tient  toujours  le  port  de  Gênes 
bloqué,  ainsi  que  ceux  de  Toulon  et  de  Marseille.  Comme 
on  n’a  fait  encore  aucune  réponse  positive  à  l’envoyé  de 
Gênes  qui  a  présenté  une  note  du  sénat  de  la  république 
sur  la  situation  hostile  de  l’Angleterre,  on  présume  que 
l’intention  des  cours  coalisées  est  de  forcer  les  Génois  à  se 
décider  pour  ou  contre  elles,  attendu  que  leur  neutralité 
est  une  sorte  d’acte  d’hostilité  contre  la  coalition. 

Le  gouvernement  n’a  encore  pris  aucune  détermination 
relativement  à  la  république  de  Gênes.  Les  ministériels  se 
plaignent  de  la  hauteur  qui  règne  dans  le  mémoire  de  ces 
fiers  républicains  :  il  n’y  a  cependant  pas  d’apparence 
qu’on  voie  le  doge  à  Saint-James  comme  on  le  vit  autrefois 
à  Versailles. 

—  Plusieurs  propriétaires  et  capitaines  de  vaisseaux  se 
plaignent  avec  amertume  des  pertes  qu’ils  ont  faites,  faute 
d’avoir  été  convoyés;  ils  demandent  des  indemnités. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Tkirion. 

Discours  de  Collot  d’Herbois,  à  la  séance  du  6  ven- 
lose,sur  les  intrigues  des  aristocrates  lyonnais 
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et  leurs  efforts  pour  corrompre  l’esprit  public 

dans  la  Société  populaire  de  Commune-Affran¬ 
chie. 

11  n’est  pas  étonnant  que,  clans  une  ville  où  il 
existe  un  foyer  de  patriotisme,  où  de  grands  effets 
résultent  de  l’union  continuelle  des  amis  de  la  li¬ 
berté,  nos  ennemis  cherchent  à  faire  naître  desdivi¬ 
sions  :  nous  avons  beaucoup  d’exemples  de  ces  fu¬ 
nestes  tentatives  ;  mais  que  leur  espoir  paraisse  se 
soutenir  dans  une  ville  encore  fumante  de  sa  rébel¬ 
lion,  que  les  patriotes  puissent  alors  songer  à  se 
diviser,  c’est  là  ce  qui  ne  peut  se  concevoir  et  ce 
qui  afflige  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  révolu¬ 
tion  et  au  bonheur  du  peuple.  Je  vois  des  Jacobins 
courageux,  qui  ont  tout  quitté  pour  voler  au  se¬ 
cours  de  leurs  amis,  être  tout-à-coup  en  discorde 
avec  eux;  je  vois  ceux  qui  ont  quitté  leurs  familles 
et  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher  être  traités  d’am¬ 
bitieux  ;  rappelés  dans  leurs  foyers,  ils  restent  à  leur 
poste,  parceque  la  patrie  est  encore  exposée  à  quel¬ 
ques  dangers;  il  leur  tarde  à  tous  de  venir  nous 
rejoindre,  mais  ils  ne  viennent  pas  parceque  la  pa¬ 
trie  leur  commande  de  rester. 

Tel  est  donc  le  pouvoir  de  nos  ennemis  qu’au 
milieu  même  du  naufrage  ils  trouvent  le  moyen  de 
nous  désunir  et  d’exciter  des  animosités  particulières 
entre  des  hommes  qui  doivent  se  réunir  pour  se 
sauver.  Nous  pouvons  faire  des  reproches  aux  Jaco¬ 
bins  de  Commune-Affranchie  ;  ils  ne  devaient  pas 
se  laisser  tromper  par  les  manœuvres  de  leurs  enne¬ 
mis,  et  se  livrer,  pour  ainsi  dire,  entre  leurs  mains , 
ils  ont  eu  tort  de  sortir  de  leur  caractère. 

La  Société  populaire  devait  être  fermée  à  tous  les 
aristocrates  ;  il  convenait  qu’elle  fût  composée 
d'hommes  énergiques,  capables  par  leur  activité  de 
relever  à  Commune-Affranchie  les  débris  du  patrio¬ 
tisme.  Nous  avions  dit  aux  patriotes  :  “Soyez  cent, 
soyez  deux  cents  dans  la  Société,  mais  n’en  admet¬ 
tez  pas  un  plus  grand  nombre  parmi  vous.  »  Les 
aristocrates  ont  sans  cesse  lutté  contre  cette  défense, 
et  la  Société  populaire  elle-même  a  ouvert  ses  por¬ 
tes,  en  disant  que  les  Jacobins  de  Paris  voulaient  la 
dominer.  Aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  se  plaindre 
de  cette  prétendue  oppression;  elle  renferme  huit 
cents  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouve  un 
nombre,  considérable  d’aristocrates  qui  l’oppriment. 
Ces  hommes  ont  affecté  pour  un  moment  le  patrio¬ 
tisme,  mais  ils  ont  dans  le  cœur  le  désir  de  lutter 
contre  les  patriotes.  Ils  ne  font  que  parler  de  pardon, 
et  les  patriotes  ne  sont  pas  encore  désabusés  de  cette 
sensibilité  funeste.  Ce  n’est  pas  à  un  patriote  qu’il 
convient  de  pardonner  lorsque  la  patrie  est  offen¬ 
sée. 

Ce  ne  serait  pas  être  patriote  parceque  l’on  pense¬ 
rait  plutôt  à  soi-même  et  à  sa  sensibilité  qu’à  la 
patrie.  Voilà  cependant  la  générosité  des  patriotes 
de  Commune-Affranchie;  ils  ne  se  sont  pas  mis  à 
leur  véritable  hauteur;  ils  ont  mieux  aimé  suivre 
leurs  passions  particulières  que  de  se  rallier  à  ceux 
de  Paris;  dans  cette  même  Société  où  ils  se  disent 
opprimés  par  leurs  amis,  ils  déchirent  la  mémoire 
de  leurs  frères. 

Gaillard,  le  patriote  Gaillard,  s’est  donné  la  mort 
pareequ’il  croyait  que  sa  patrie  était  menacée  de 
tomber  dans  de  grands  malheurs  ;  eh  bien  !  croiriez- 
vous  que,  le  lendemain  de  sa  mort,  sa  mémoire  fut 
vouée  à  l’exécration  publique  dans  le  sein  de  la  So¬ 
ciété  populaire  ? 

Mais  qui  sont  ceux  qui  ont  ensuite  vengé  sa  mé¬ 
moire  ?  ce  sont  les  Jacobins  de  Paris  ;  ce  sont  eux 
qui  ont  déchiré  l’acte  qui  proclamait  son  ignominie, 
et  qui  ont  rendu  à  ses  cendres  les  justes  regrets  de 
sa  perte.  Voilà  le  procédé  qui  a  tant  prêté  a  la  ca¬ 


lomnie  pendant  qu’il  n’a  servi  qu’à  préserver  les 
patriotes  d’une  faiblesse  qui  les  déshonorait.  Peut- 
on  être  accusé  de  dominer  lorsqu’on  empêche  ses 
amis  de  prendre  des  mesures  funestes  au  bien  pu¬ 
blic?  Je  me  rappelle  que,  pendant  mon  séjour  à 
Commune-Affranchie,  les  patriotes  étaient  sans  cesse 
à  nous  tourmenter  en  nous  demandant  des  fêtes  ci¬ 
viques.  Ils  ne  voyaient  pas  que  c’était  un  piège 
tendu  par  les  aristocrates,  qui  voulaient  qu’au  mi¬ 
lieu  de  l’allégresse  publique  le  peuple  s’assemblât  et 
demandât  grâce  pour  les  conspirateurs.  Nous  eûmes 
beaucoup  de  peine  à  leur  faire  entendre  que  leurs 
demandes  compromettaient  le  salut  de  la  patrie. 

Les  Jacobins  de  Paris  ont  traversé  avec  intrépi¬ 
dité  tous  les  écueils;  la  commission  temporaire  a 
bien  mérité  par  sa  constance  admirable  ;  la  commis¬ 
sion  révolutionnaire  a  pendant  quatre  mois  fait  des 
sacrifices  à  la  patrie  ;  car  c’est  faire  de  grands  sacri¬ 
fices  que  d’oublier  sa  sensibilité  physique  pour  ne 
songer  qu’à  son  pays.  Voilà  ceux  que  l’on  appelle 
des  ambitieux  et  des  dominateurs  ! 

Citoyens,  c’est  à  vous  qu’il  appartient  de  donner 
de  la  force  aux  Jacobins  que  vous  avez  envoyés  à 
Commune-Affranchie  :  dites  aux  patriotes  que  ce 
sont  vos  frères,  vos  amis,  que  vous  avez  chargés  du 
soin  de  les  défendre,  de  veiller  à  leurs  intérêts  les 
plus  chers  et  de  partager  leurs  périls  et  leurs  pei¬ 
nes.  11  y  a  dans  Commune-Affranchie  des  aristocra¬ 
tes  ;  dirigez  contre  eux  la  surveillance  et  la  force 
des  patriotes.  Qu’il  soit  fait  une  Adresse  à  ces  der¬ 
niers,  et  qu’une  fois  au  moins  les  aristocrates  déses¬ 
pèrent  de  nous  désunir. 


Suppression  des  contributions  du  fédéralisme. 

La  théologie  consistait  à  embrouiller  ce  qui  déjà 
n’est  pas  trop  clair,  à  faire  croire  des  choses  incroya¬ 
bles;  la  France  a  été  pendant  plusieurs  siècles  par¬ 
tagée  en  professeurs  et  écoliers  de  cette  science 
divine.  Quelle  hiérarchie  d’escrocs  et  de  dupes,  de¬ 
mis  le  capucin  jusqu’au  pape,  depuis  le  paysan  de 
a  Vendée  jusqu’au  docteur  de  Sorbonne!  Eh  bien  ! 
e  peuple  s’est  débêté  tout-à-coup  !...  Aujourd’hui, 
une  et  deux  font  trois...  Quel  bouleversement  ne 
faut-il  pas  pour  revenir  aux  notions  les  plus  simples  ! 
La  raison  vient  d’expulser  les  administrateurs  de  la 
religion  ;  conserverait-elle  les  prêtres  des  finances  ? 
Le  sens  commun  ne  doit  il  pas  être  le  contrôleur- 
général,  le  ministre  des  contributions  publiques? 
Or  y  a-t-il  rien  de  plus  contraire  à  la  raison  que  de 
répartir  l’impôt  foncier  par  département,  par  district, 
par  municipalité,  parceque  l’ancien  régime  répar- 
tissait  par  généralités,  par  élections,  par  paroisses  ? 
Et  ces  dégrèvements  !...  Les  répartitions  et  dépar¬ 
titions  sont  six  opérations  dont  l’ensemble  est  le 
maximum  de  l’absurdité. 

Les  répartitions  et  dégrèvements  appartenaient 
au  système  monarchique,  qui  divisait  tout  pour 
tout  subjuguer,  ou  au  fédéralisme,  qui  donne  à  cha¬ 
que  Etat  confédéré  une  proportion  des  charges  et 
des  rabais  qui  doit  être  déterminée  par  les  articles 
de  confédération.  La  France  n’est  plus  une  monar¬ 
chie;  les  départements  du  sol,  qui  est  un,  indivisi¬ 
ble  et  incessible,  ne  sont  que  des  dénominations 
géographiques  de  portions  de  territoire,  différentes 
par  l’étendue,  la  fertilité  et  la  population  ;  ce  n’est 
pas  la  ligue  des  Suisses,  ce  n’est  pas  l’union  de  l’An¬ 
gleterre  avec  l’Ecosse,  ce  ne  sont  pas  les  électorats 
de  l’Empire,  ni  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 
ni  les  Etats  d’Amérique. 

Si  les  limites  départementales  ne  détruisent  pas 
l’unité  du  même  domaine  de  la  liberté,  si  ce  ne  sont 
que  des  allées  d’un  même  jardin  appartenant  à  la 
même  famille,  pourquoi  le  partager  par  desrépar- 
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titions  d’un  contingent  Fédératif?  Y  a-t-il  des  inter¬ 
médiaires  entre  les  assemblées  primaires  du  peuple 
et  le  corps  législatif,  entre  les  constituants  et  les 
mandataires?  Le  nombre  des  votants  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  assemblées  primaires  a-t-il  d’autres  barrières 
que  les  différents  nombres  de  volants  tixe's  par  la 
constitution  ?  L’impôt  foncier  doit-il  être  autre 
chose  que  la  quotité  de  propriété  déterminée  par  la 
loi  ?  Pour  l’obtenir  d’un  contribuable,  laut-il  répar¬ 
tir  l’impôt  général  entre  des  départements  aussi 
différents  que  les  individus?  Le  système  actuel  de 
l’assiette  de  l’impôt  est  anti-constitutionnel  autant 
que  contraire  à  sa  perception. 

Clavière,  tout  occupé  à  fermer  la  Bourse,  à  agran¬ 
dir  l’hôtel  des  assignats,  à  briguer  la  surintendance 
de  la  trésorerie,  agioteur  fédéraliste  et  suicide  au 
moment  de  paraître  devant  ses  juges,  nous  a  fait, 
par  l’illusion  de  ses  projets,  la  fausseté  de  ses  prin¬ 
cipes  financiers  et  commerciaux  et  la  perversité  de 
ses  intentions,  un  devoir  de  détruire  et  raser  le  dé¬ 
partement  des  contributions  publiques.  Son  succes¬ 
seur  n’attend  pas  plus  impatiemment  que  le  peuple 
la  suppression  de  cette  section  inutile  du  ministère. 
Personne  n’a  encore  présenté,  sur  l’assiette  et  la 
perception  de  l’impôt  foncier,  aucune  idée,  aucune 
vue  conformes  à  notre  constitution.  Cet  objet  semble 
oublié.  La  facilité  d’émettre  des  assignats  supplée  à 
tout,  remplit  tous  les  déficits,  et  dérobe  pour  quel¬ 
que  temps  à  la  juste  sévérité  du  peuple  les  hommes 
insouciants  et  ignorants  chargés  de  l’administration 
des  contributions  publiques. 

Tous  ces  régisseurs,  commis-financiers  et  autres 
savants  de  l’ancien  régime,  se  trouvent  tels  aujour¬ 
d’hui  que  la  république  souffre  des  retards  dans  le 
recouvrement  d’un  impôt  qui  seul  peut  produire  les 
deux  tiers  du  total  des  revenus  publics  de  l’Angle¬ 
terre  ;  le  sol  et  les  immeubles  de  France  valent  au¬ 
jourd’hui  au  moins  (»0  milliards;  je  les  réduis  à  50. 

La  deux-centième  portion  de  ce  principal  français 
s’élèverait  à  250  millions;  une  propriété  estimée 
100,000  francs  paierait  500  livres.  Le  quatre- 
centième  denier  de  la  France  immeuble  donnerait 
125  millions.  Le  centième  denier,  non  pour  succes¬ 
sion,  mais  pour  acquisition  de  la  liberté,  eût  été  une 
taxe  révolutionnaire  sans  injustice  et  eût  produit 
500  millions. 

On  aurait  payé  avec  zèle  si  on  eût  connu  quelle 
doit  être  l’organisation  de  la  taxe  des  terres  et  de 
tous  immeubles  dans  une  république.  Si  un  docteur 
de  Sorbonne  entre  dans  un  temple  de  la  Raison,  il 
doit  être  bien  humilié,  autant  qu’un  avocat  com¬ 
mentateur,  arrêtiste,  domaniste,  canoniste  ,  qui  des 
bords  de  l’antique  Seine  serait  transporté  sur  ceux 
de  la  Delaware,  devant  un  tribunal  de  jurés  améri¬ 
cains.  Le  docteur  et  l’avocat  onl  longtemps  et  péni¬ 
blement  étudié  des  choses  contraires  au  sens  com¬ 
mun  ;  eh  bien  !  tous  nos  plus  fameux  financiers  ne 
sont  pas  instruits  plus  utilement. 

Quarante  mille  huit  cent  quarante  répartitions, 
ayant  chacune  quatre  rôles  pour  quatre  perceptions 
de  fonds,  principal  et  accessoires,  presque  autant  de 
dégrèvements  ;  un  nombre  innombrable  d’états 
et  bordereaux  ,  doubles  ,  triples,  et  de  mémoires 
envoyés  et  renvoyés  respectivement  entre  ces  qua¬ 
rante  mille  huit  cent  quarante  divisions,  leurs  cor¬ 
respondances  avec  deux  et  trois  ministères,  admi¬ 
nistrateurs  ,  municipaux,  trésoriers,  greffiers, 
commissaires-adjoints,  collecteurs,  porteurs  de  con¬ 
traintes  ,  arpenteurs,  experts;...  c’est-à-dire  au 
moins  trois  mille  hommes  occupés  à  administrer 
l’impôt,  comme  les  parlements  administraient  la 
justice  et  les  prêtres  le  Saint-Sacrement  ! 

Tout  cet  échafaudage  d’administration  ne  rend 
même  pas  les  contribuables  d’aucune  répartition 


certains  qu’ils  né  paient  que  ce  qui  est  déterminé 
par  la  loi;  ne  peut  pas  empêcher  les  fraudes  par¬ 
ticulières  des  individus;  laisse  les  contributions 
arriérées,  et  partout  les  sans-culottes  dépendant 
des’  bien  étoffés,  les  bonnes  gens  dupes  des  doc¬ 
teurs.  Le  peuple  sera-t-il  toujours  trompé  par  ses 
serviteurs  ?  La  publicité  d’un  compte  général  des 
finances  ne  suffit  plus  ;  le  compte  de  chaque  district 
en  recette  et  dépense  de  toute  nature  doit  être  im¬ 
primé  dans  chaque  district.  Que  de  frais  de  main- 
d’œuvre  dans  les  quarante  mille  huit  cent  quarante 
divisions  de  la  machine  de  l’impôt  !  Je  voudrais  les 
diminuer,  hâter  et  assurer  les  produits,  s’il  était 
nécessaire  de  conserver  cet  impôt. 

Je  vois  le  fédéralisme  le  plus  dangereux  dans 
toutes  corporations  de  contribuables  ;  je  ne  voudrais 
point  de  répartition  ;  il  n’y  aurait  pas  lieu  aux  dé¬ 
grèvements;  je  n’aurais  besoin  ni  de  cadastre,  ni 
d’arpentage,  ni  d’expertise,  ni  d’aucun  ministre. 

Les  municipalités  ennemies  du  fédéralisme  abdi¬ 
queront  avec  plaisir  toute  administration  d’impôts 
et  se  hâteront  de  vendre  toute  propriété  commune. 
Ce  sont  les  corporations  des  contribuables,  les 
masses  de  gros  intérêts  qui  ont  résisté  à  la  perfec¬ 
tion  des  lois  sur  l’impôt.  Ce  sont  les  oppositions  des 
trois  différents  intérêts  des  contribuables  des  trois 
territoires  compris  dans  les  trois  répartitions  qui 
ont  arrêté  les  opérations  de  l’ancien  et  du  nouveau 
gouvernement .  Peut-être  leurs  débats  respectifs 
étaient-ils  sous  le  despotisme  une  résistance,  bonne, 
à  conserver  ;  on  disait  alors  :  Sauve  qui  peut  !  mais 
aujourd’hui  rejetons  tous  les  intérêts  de  corps  , 
toute  fédération  quelconque;  adoptons  cette  maxime 
des  hommes  vraiment  amis  de  la  liberté:  Paie  qui 
doit.  C’est  en  isolant  les  intérêts  qu’on  assure  l’exé¬ 
cution  des  lois  ;  la  résistance  d’un  individu  ne  sau¬ 
rait  la  suspendre,  un  corps  l’arrête  trop  souvent. 

L’intérêt  général  se  compose  désintérêts  indivi¬ 
duels:  si  le  recours  à  la  loi  n’est  plus  dangereux, 
si  aucun  citoyen  n’a  besoin  de  la  protection,  delà 
faveur  d’un  autre,  pourquoi  confondre  son  intérêt 
personnel  avec  des  intérêts  distincts  et  séparés? 
pourquoi  créer  quarante  mille  huit  cent  quarante 
sociétés  dont  les  débats  ne  déterminent  pas  en  der¬ 
nier  ressort  les  obligations  individuelles  de  chaque 
associé ,  et  rendent  interminable  le  compte  des 
quarante  mille  huit  cent  quarante  compagnies?  Un 
républicain  ne  doit  dépendre  que  de  la  loi  :  tous  les 
intérêts  doivent  être  gardés  par  la  loi  séparément, 
sans  les  cumuler  par  des  contins  territoriaux  ni  des 
castes  d’individus.  L’intérêt  des  corps  est  plus  puis¬ 
sant  contre  la  loi  que  celui  d’un  seul.  La  loi  triom¬ 
phera  de  eet  individu  ,  tous  les  citoyens  prêteront 
main-forte  :  l’intérêt  général  est  l’intérêt  personnel 
à  chacun  contre  l’égoïsme  exclusif.  Après  avoir  dis 
tingué  les  intérêts  de  chaque  contribuable,  la  loi 
doit  être  claire,  franche,  égale,  sévère  et  juste. 

Non  loin  des  bords  de  l’Ohio,  où  la  terre  est  pres¬ 
que  sans  culture  et  sans  prix,  où  on  ne  voit  que 
quelques  cabanes  placées  à  de  grandes  distances, 
l’impôt,  qui  est  lame  de  toute  société,  commence 
à  s’établir.  On  doit  payer  en  raison  de  la  quantité 
d’acres.  La  taxe  est  plus  forte  vers  les  lieux  où  sont 
des  bourgades  naissantes;  au-dessus  de  deux  mille 
acres  on  doit  payer  double  taxe  pour  la  terre  laissée 
inculte;  la  culture  de  trois  acres  sur  cent  ou  la  clô¬ 
ture  pour  pâturage  sont  réputées  culture  suffisante. 
Franchit-on  les  Abalaches  pour  s’avancer  vers  l’At- 
1  a  ntic,  la  population  est  plus  grande,  les  proprié¬ 
tés  plus  divisées,  l’activité  éveillée  par  l’intérêt  et  la 
facilité  d’exporter  à  l’étranger  ce  qui  excède  la  con¬ 
sommation  nationale  ;  la  loi  de  la  taxe  pénale  pour 
non-culture  devient  sans  application  ;  l’impôt  n’est 
plus  sur  la  superficie,  mais  sur  la  valeur  des  terres. 
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La  terre  et  la  main  de  l’homme  rendent  les  récol¬ 
tes,  sur  deux  terrains  de  meme  étendue,  aussi  diffé¬ 
rentes  que  la  nature  et  l’éducation  produisent  de 
dissemblances  entre  les  individus.  Les  immeubles 
ou  les  moissons  sont  susceptibles  d’être  appréciés; 
on  ne  saurait  calculer  les  opinions,  on  compte  les 
voix.  On  estime  les  terres  pour  les  imposer  en  rai¬ 
son  de  la  valeur;  chaque  propriété  doit  l’impôt  in¬ 
dividuellement,  en  proportion  de  son  mérite  per¬ 
sonnel. 

Le  tribunal  de  la  comté  nomme  un  juge-de-paix 
dans  chaque  arrondissement  pour  recevoir  la  décla¬ 
ration  affirmée  de  chaque  propriétaire.  Cette  décla¬ 
ration  doit  contenir  la  nature,  la  quantité  et  la  situa¬ 
tion  des  terres;  trois  propriétaires  sont  nommés  par 
le  juge-de-paix  pour  estimer  les  objets  déclarés.  Je 
prendrais  pour  estimateurs  des  hommes  qui  n’au¬ 
raient  aucune  propriété  dans  le  canton.  L’avis  de 
deux  est  l’estimation  ;  si  les  trois  estimateurs  sont 
d’avis  différents,  les  trois  prix  sont  calculés  ensem¬ 
ble,  elle  tiers  du  total  est  adopté  pour  estimation. 
C’est  le  tribunal  qui  fixe  la  valeur  des  propriétés 
des  estimateurs.  Dans  plusieurs  districts  il  y  a  une 
estimation  générale  des  propriétés  de  chaque  espèce, 
avec  distinction  de  qualités  dans  la  même  espèce  ; 
cette  estimation  varie  d’un  canton  à  l’autre.  C’est  la 
valeur  principale  qui  est  estimée,  et  non  le  revenu  ; 
l’industrie  n’est  pas  taxée. 

Telle  est  la  théorie  de  l’impôt  des  terres  en  Amé¬ 
rique  ;  dans  chacun  des  Etats-Unis  la  taxe  des  terres 
a  été  moins  pour  l’Etat  que  pour  les  dépenses  loca¬ 
les  des  districts,  dont  elle  n’a  pas  souvent  excédé 
les  besoins  particuliers.  La  création  du  papier-mon¬ 
naie  a  fait  abandonner  le  paiement  en  denrées 
presque  aussitôt  que  l’impôt  a  été  nécessaire.  Dans 
chaque  Etat  on  regarderait  comme  fou  celui  qui 
chercherait  le  niveau  de  l’égalité  proportionnelle 
entre  les  districts,  et  qui  proposerait  un  cadastre, 
qui  ne  peut  pas  tenir  lieu  d’estimation,  comme  un 
moyen  de  trouver  ce  niveau  introuvable. 

Le  gouvernement  général  des  Etats-Unis  n’a  point 
encore  imposé  de  taxes  sur  les  terres  ;  les  douanes 
sur  les  côtes,  la  poste ,  des  concessions  de  terres 
vacantes,  des  droits  de  consommation  perçus  inté¬ 
rieurement  et  des  emprunts  en  Europe  ont  jusqu’ici 
rempli  ses  besoins. 

Le  temps  où  le  Congrès  imposera  des  taxes  sur  les 
terres  est  très  éloigné,  ou  nous  touchons  au  moment 
de  voir  les  Etats  fédérés  tellement  unis  qu’ils  n’en 
feront  qu’un;  alors  on  estimera  la  valeur  particu¬ 
lière  des  propriétés  sans  vouloir  niveler  ce  que  la 
nature  et  l’industrie  rendent  partout  inégal  :  alors 
l’unité  générale,  comme  aujourd’hui  l’unité  de  cha¬ 
que  Etat  fédéré,  rejettera  toute  idée  de  répartitions 
par  localité,  par  masse  de  contribuables,  pour  s’en 
tenir  à  l’estimation  de  chaque  propriété  de  chaque 
taxable. 

Dans  le  cas  de  la  consolidation  des  Etats  fédérés 
en  un  seul,  les  Américains,  guidés  par  leurs  princi¬ 
pes  et  par  leur  situation  commerciale,  ne  feront 
pas  de  l’impôt  foncier  leur  revenu  principal. 

Les  Romains  ne  payaient  ni  capitation,  ni  taxes 
des  terres;  des  droits  de  douane  et  surtout  de  con¬ 
sommation  sur  les  marchandises  des  Indes  orien¬ 
tales,  qui  se  vendaient  à  Rome  à  cent  pour  un  du 
premier  prix,  et  la  soie  qui  se  payait  au  poids  de 
l’or,  donnaient  à  la  trésorerie  de  l’empire  romain 
l’équivalent  de  46  millions  de  piastres. 

Et  le  cadastre  de  Jollivet,  fondé  sur  les  droits  de 
l’homme!...  Les  répartitions  et  dégrèvements  sont 
d’ingénieux  balançons...  on  augmente  la  garantie, 
on  diminue  les  résistances... 

Roland  a  fait  imprimer  que  la  taxe  pour  l’u¬ 
sage  des  chemins  en  Angleterre  est  si  douce  à  payer 


que  les  dimanches  et  fêtes  on  paie  volontairement 
le  double. 

Rœderer  a  prétendu  que  l’impôt  sur  les  fenêtres  à 
Londres  faisait  que  tout  le  monde  y  était  mal  logé. 

Des  hommes  aussi  mal  informés  peuvent  seuls 
publier  de  telles  erreurs  ;  le  système  actuel  des  con¬ 
tributions  foncières  en  est  une  bien  funeste  au  cré¬ 
dit  national,  dont  l’impôt  est  la  base  la  plus  solide. 

L’impôt  sur  le  revenu,  dont  le  produit  diminue 
par  les  déductions  et  indemnités  réclamées,  lorsque 
des  accidents  l’ont  rendu  moindre  qu’il  n’a  été  pré¬ 
sumé,  sans  qu’on  offre  de  payer  plus  lorsqu’il  excède 
la  fixation  sur  laquelle  on  a  cotisé,  est  contraire  au 
progrès  de  l’industrie  particulière,  a  plus  de  diffi¬ 
culté  dans  l’assiette  et  moins  de  certitude  dans  les 
résultats  de  la  perception  que  l’impôt  sur  la  valeur 
principale.  L’Etat  ne  connaît  jamais  moins  ses  ri¬ 
chesses  que  lorsqu’il  force  à  déclarer  les  moissons 
de  chaque  année  pour  en  exiger  une  forte  quotité. 
L’impôt  en  nature  est  ennemi  de  l’existence  des  as¬ 
signats,  opposé  à  l’activitédes  mouvements  du  com- 
merce général  età  la  promptitude  des  recouvrements. 
Ce  mode  de  paiement  et  la  fixation  sur  le  revenu 
sont  des  idées  féodales  qui  rappellent  les  cens  et 
redevances  du  régime  seigneurial,  dont  notre  con¬ 
stitution  doit  nous  ôter  le  souvenir. Si  l’impôt  terri¬ 
torial  est  progressif,  quoique  fondé  sur  une  estima¬ 
tion,  son  produit  diminue  par  ses  progressions.  Un 
citoyen  n’a  qu’une  voix  ;  le  droit  de  voter  progres¬ 
sivement  ou  la  décroissance  du  droit  de  suffrage 
serait  une  tyrannie.  L’inégalité  de  contributions  est 
contraire  à  la  constitution. 

Quel  sera  le  mode  de  l’estimation  de  la  valeur 
principale  des  immeubles  ?  Par  qui  sera  faite  l’esti¬ 
mation?  Tous  les  citoyens  ont  intérêt  à  ce  que  cha¬ 
cun  paie  la  quotité  de  contributions  déterminée 
parla  loi;  si  les  propriétés  sont  estimées  au  des¬ 
sous  de  leur  vrai  prix,  le  produit  ne  donnera  pas  la 
somme  totale  nécessaire  au  besoin  de  l’Etat  ;  un  dé¬ 
cret  ordonnera  de  percevoir  une  quotité  plus  forte  ; 
on  imposera  des  taxes  d’une  autre  nature.  Les  esti¬ 
mateurs  seront  amis  ou  ennemis  du  propriétaire, 
lui  feront  une  injustice  particulière,  ou  lui  accor¬ 
deront  une  faveur  contraire  à  l’intérêt  national. 
Y  aurait-il  plus  d’inconvénients  à  déférer  l’estima¬ 
tion  au  propriétaire  lui-même,  en  donnant  à  l’Etat 
le  droit  de  préemption,  à  des  conditions  équitables, 
combinées  de  manière  à  conserver  le  respect  de  l’E¬ 
tat  pour  les  propriétés,  et  obtenir,  même  de  l’inté¬ 
rêt  personnel,  des  déclarations  justes  du  vrai  prix 
de  la  valeur  principale  des  immeubles,  qui  doit 
être  le  prix  qui  serait  obtenu  à  l’enchère  en  payant 
comptant?  Le  meilleur  mode  de  leur  estimation  est 
à  abandonner,  s’il  est  possible  de  remplacer  les 
contributions  foncières  et  mobilières,  et  de  les  sup¬ 
primer  toutes  deux,  comme  fondées  l’une  et  l’autre 
sur  des  estimations,  c’est-à-dire  des  opinions. 

Un  régime  des  hypothèques  mieux  entendu,  quel¬ 
ques  corrections  et  additions  au  timbre  et  à  l’enre¬ 
gistrement,  la  prohibition  de  la  culture,  du  tabac, 
un  tarif  national  dans  les  douanes  extérieures,  une 
taxe  sur  les  ventes  publiques,  la  diminution  des 
dépenses  ordinaires,  l’extinction  des  rentes  et  inté¬ 
rêts  par  le  remboursement  de  toute  la  dette,  sauf  les 
capitaux  pour  rentes  viagères  aux  indigents  recon¬ 
nus  tels,  le  recouvrement  de.  toutes  les  créances 
arriérées  de  l’Etat,  permettraient  de  faire  cesser  les 
contributions  des  terres  et  des  meubles.  L’impôt 
territorial  est  le  premier  établi  dans  les  sociétés 
naissantes  ;  il  doit  être  le  premier  remplacé  dans  les 
Etats  d’une  grande  population  d’hommes  libres. 
Cependant  le  centième  denier  dont  j’ai  parlé,  le  de¬ 
nier  de  liberté,  pourrait  être  accepté  tous  les  dix 
ans. 
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Citovens  des  cantons,  doubliez  pas  le  jour  où 
la  Seine  en  courroux  fut  calmée  par  la  présence  de 
vos  couuni  saires  à  Paris  et  vengée  par  eux  de  la 
menace  de  lui  ôter  la  gloire  d’embellir  le  siège  de 
votre  souveraineté.  Perfectionnez  les  routes  et  les 
canaux  pour  vous  conduire  au  temple  conservateur 
des  trophées  du  courage,  des  lois  de  la  sagesse  et 
du  feu  national.  Attachez-vous  immédiatement  au 
pivot  constitutionnel,  à  l’unité  de  représentation,  à 
l’activité  du  versement  des  contributions  au  trésor 
commun  ;  ce  sont  là  les  grands  ressorts  de  l’Etat; 
les  répartitions  et  dégrèvements  de  l’impôt  retar¬ 
dent  la  vitesse  du  mouvement.  Quels  moyens,  et 
quel  peuple  !...  Quels  puissants  moyens  en  finance 
ne  donnent  pas  27  millions  de  consommateurs  sur 
le  sol  de  la  France  !  Quel  peuple  !  La  trompette 
guerrière  annonce  les  dangers  de  la  patrie  :  douze 
cent  mille  républicains  brûlants  de  l’amour  de  la 
gloire  marchent  à  l’ennemi  ;  l’impatience  de  le 
combattre  obtient  l’ordre  de  l’attaquer.  Eh  !  qu’est- 
ce.  que  la  fortune,  qu’est-ce  que,  la  vie  sans  la  liberté? 
Quel  riche  voudrait  être  esclave  ?  La  liberté  n’est- 
elle  pas  le  dieu  consolateur  du  pauvre  et  la  servi¬ 
tude  son  enfer  ?  Le  bonheur  est  donc  de  jouir  de  la 
liberté  ou  de  mourir  pour  sa  défense. 

Signé  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just. 

Rapport  fait  par  Duquesnoy  sur  sa  mission  à  l’ar¬ 
mée  du  Nord  ,  dans  la  séance  du  7  ventôse. 

Citoyens,  envoyé  à  l’armée  du  Nord  par  le  co¬ 
mité  de  salut  public  pour  n’être  uniquement  occupé 
que  de  la  surveillance  des  épurations  militaires  et 
pour  suivre  de  près  la  conduite  de  tous  les  officiers, 
depuis  le  sous-lieutenant  jusqu’au  général  en  chef, 
je  n’aurais  point  imaginé  qu’on  eût  voulu  m’éloi¬ 
gner  de  l’armée  après  avoir  tout  employé  pour  y 
faire  le  bien  et  avoir  annoncé  formellement  que  j’é¬ 
tais  dans  l’intention  de  n’accepter  aucune  autre 
commission.  On  ne  lit  néanmoins  aucun  cas  de  ma 
déclaration,  et  peu  de  temps  après  le  comité  me 
chargea  de  l’épuration  des  autorités  constituées.  A 
peine  avais-je  reçu  cet  ordre  qu’un  autre  me  par¬ 
vint  ;  par  celui-là  je  devais  faire  une  refonte  de  tous 
les  corps  belges  et  les  réorganiser.  Sur  ces  entrefai¬ 
tes,  et  d’apres  un  avis  que  j’avais  donné  au  comité 
de  salut  public,  on  me  chargea  de  répartir  les  che¬ 
vaux  d’artillerie  de  la  manière  que  je  trouverais  la 
plus  convenable,  qui  pût  le  mieux  s’accorder  avec 
les  intérêts  de  la  république. 

Le  comité  me  croyait-il  les  talents  de  me  multi¬ 
plier,  et  l’expérience  ne  prouve-t-elle  pas  qu’en 
accumulant  les  commissions  sur  la  tète  d’un  seul  on 
n’en  remplit  aucune  avec  l’ exactitude  qu’il  désire? 

Malgré  ma  répugnance  à  quitter  l’armée,  j’obéis 
cependant  ;  je  me  transportai  à  Amiens  pour  l’orga¬ 
nisation  des  corps  belges,  et  j’y  travaillai  pendant 
quelque  temps  avec  l'activité  qui  caractérise  le  vrai 
républicain.  Mes  forces  ne  répondirent  pointa  mon 
courage;  je  tombai  malade  et  fus  forcé  d’abandon¬ 
ner  la  besogne.  En  vain  en  informai  je  le  comité  de 
salut  public,  en  vain  lui  demandai-je  mou  rappel  et 
mon  remplacement  ;  il  resta  constamment  muet. 
Enfin,  accablé  de  fatigue  et  de  douleur,  ne  pouvant 
plus  y  tenir,  je  pris  le  parti  de  me  faire  conduire 
chez  moi  pour  y  réparer  ma  sanlé  et  attendre  ma 
guérison.  Pendant  ce  temps  j’eus  la  satisfaction  de 
voir  plusieurs  de  mes  collègues. 

Dans  ma  convalescence,  je  pris  plusieurs  arrêtés 
que  je  fis  passer  au  comité  de  salut  public,  et  qu’il 
a  confirmés,  entre  autres  celui  qui  expulse  les  ci- 


devant  nobles.  Je  lui  demandai  à  plusieurs  reprises 
auquel  des  trois  ordres  que  j’avais  reçus  je  m'atta¬ 
cherais  déterminément;  mais,  aussi  heureux  qu’au- 
paravant,  je  ne  vis  aucune  réponse.  11  fallait  pour¬ 
tant  prendre  un  parti  :  l’oisiveté  répugne  à  mou 
cœur  ;  je  me  décidai  pour  le  travail  des  épurations. 
11  me  paraissait  depuis  longtemps  qu’il  entrait  dans 
la  composition  du  tribunal  de  Béthune  des  hommes 
que  les  circonstances  avaient  maîtrisés,  qui  n’a¬ 
vaient  pas  eu  le  courage  de  braver  toutes  les  tem¬ 
pêtes  de  la  révolution,  et  qui  récemment  encore 
avaient  blanchi  un  dilapidateur  des  bois  nationaux, 
et  que,  pour  le  bien  de  la  république  et  des  judicia¬ 
ires,  il  était  bon  d’éloigner.  Je  le  lis,  et  les  rempla¬ 
çai  par  des  citoyens  justes  et  à  taleuts,  et  investis 
de  l’opinion  publique, 

Je  passai  à  Aire  ;  c’était  là  que  l’intrigue  exerçait 
son  empire;  les  faux  patriotes,  ces  républicains  de 
nouvelle  date,  s’étaient  rendus  maîtres  de  la  Société 
populaire  ;  ils  y  opprimaient  les  vétérans  de  la  ré¬ 
volution;  tout  tremblait  devant  eux.  Nos  braves 
quatre-vingt-neuvistes  étaient  réduits  au  silence; 
on  les  menaçait  même  de  l’incarcération  :  je  rendis 
au  patriotisme  son  énergie,  et  la  voix  de  l’intrigue 
fut  étouffée. 

Je  passai  en  revue  devant  le  peuple  et  la  Société 
populaire  régénérée  tous  les  détenus  poursuscipion; 
chacun  était  libre  d’émettre  son  vœu  sur  leur  sort. 
Ceuxà  qui  on  n’avaitque  de  légers  reproches  à  faire, 
qui  n’avaient  été  qu’égarés,  et  qui  par  leurs  moyens 
physiques  et  moraux  ne  pouvaient  pas  nuire  à  la 
chose  publique,  étaient  élargis  :  j’avais  surtout  des 
égards  pour  la  vieillesse.  Les  corps  constitués  pas¬ 
sèrent  au  creuset  ;  je  prononçai  la  suspension  des 
malveillants  ou  des  lâches,  pour  ne  confier  l’admi¬ 
nistration  qu’entre  des  mains  révolutionnaires. 

J’allai  à  Saint-Omer;  je  m’y  occupai  du  sort  des 
détenus;  je  suivis  à  leur  égard  la  méthode  que  j’a¬ 
vais  pratiquée  à  Aire  :  le  peuple  fut  entendu  ainsi 
que  la  Société  populaire  ;  leur  vœu  était  mon  guide  ; 
c’était  le  moyen  de  me  tromper  rarement.  Une  cer¬ 
taine  portion  de  ces  malheureux  fut  rendue  à  la  li¬ 
berté,  le  plus  grand  nombre  attendra  la  paix. 

A  Saint-Omer  comme  ailleurs  le  patriotisme  avait 
été.  effrayé;  des  républicains  solides  avaient  été  in¬ 
carcérés  :  cette  machination  était  due  à  l’intrigue 
qui  prend  toutes  les  formes  qui  peuvent  la  conduire 
à  son  but  ;  je  lui  donnai  le  coup  de  massue,  je  ra¬ 
vivai  l’opinion  publique  ;  la  joie  fit  place  à  la  crainte, 
et  les  patriotes  chantèrent  victoire. 

Un  administrateur  de  district  entretenait  une  cor¬ 
respondance  coupable  avec  le  député  Personne; 
leur  manière  de  penser  paraissait  la  même  ;  je  le 
destituai. 

L’intrigue  et  la  bassesse  avaient  porté  le  nommé 
Coalier,  qui  depuis  le  commencement  de  la  révolu¬ 
tion  n’avait  entendu  parler  des  ennemis  que  dans  la 
gazette,  au  grade  de  général  de  brigade.  Tranquille 
dans  ses  foyers,  il  jouissait  en  paix  d’un  emploi 
que  la  justice  n’accorde  qu’à  ceux  qui  ont  vieilli 
dans  le  métier  des  armes  et  qui  répandent  tous  les 
jours  sur  nos  frontières  leur  sang  pour  aftennir  la 
république.  Une  considération  seule  aurait  pu  le 
maintenir,  la  science  militaire  :  elle  n’était  pas 
même  en  sa  faveur;  l’armée  et  ses  concitoyens  le 
regardent  comme  inepte  sous  ce  rapport.  Je  le  sus¬ 
pendis  de  ses  fonctions,  et  le  remplaçai  provisoire¬ 
ment  par  un  vieux  tacticien. 

Un  autre  général  commandant  à  Bailleul,  Berlin, 
était  convaincu  d’avoir  touché,  deux  fois  son  traite¬ 
ment  de  campagne  ;  la  loi  parlait,  je  la  lui  appliquai; 
la  république  n’aura  rien  à  regretter.  Aussi  igno¬ 
rant  que  malhonnête  homme,  il  n’aurait  pu  que 
nuire  aux  succès  de  nos  armes. 
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Un  incendie  se  manifesta  dans  la  commune  de 
Lambres,  près  d’Airé;  j’y  courus,  et  mon  exemple 
influa  sur  mes  concitoyens,  qui  ne  tardèrent  pas  à 
arrêter  les  progrès  d’un  feu  qui  menaçait  de  tout 
embraser. 

Le  curé  fanatique  de  cette  commune,  qui  après 
avoir  cessé  ses  fonctions  venait  de  les  reprendre, 
avait  été  mis  en  état  d’arrestation  ;  quelques  fana¬ 
tiques  de  sa  trempe  avaient  sourdement  témoigné 
du  mécontentement  et  semblaient  méditer  une  ven¬ 
geance  ;  je  requis  la  municipalité  de  me  donner  sur 
la  cause  de  cet  événement  toutes  les  connaissances 
quelle  pourrait  recueillir,  et  les  procès-verbaux 
qu’elle  tint  à  cet  effet  me  persuadèrent  que  cette 
malheureuse  catastrophe  ne  devait  être  attribuée 
qu’à  la  malveillance  et  au  fanatisme.  Je  pris  un  ar¬ 
rêté  que  je  vous  prie  de  généraliser;  il  mettra  fin 
peut-être  à  de  semblables  malheurs.  Par  cet  arrêté 
j’affectai  les  biens  du  curé  et  ceux  des  riches  fanati¬ 
ques  au  paiement  des  indemnités  auxquelles  pour¬ 
ront  scrupuleusement  prétendre  les  incendiés. 

D’après  les  renseignements  que  j’avais  sur  la  pos¬ 
sibilité  de  trouver  dans  le  ci-devant  château  de 
Cotte  du  numéraire  et  autres  effets  précieux,  j’au¬ 
torisai  la  municipalité  de  cette  commune  à  y  faire 
des  fouilles.  On  y  travailla  ,  et  tout  répondit  à  mon 
attente;  on  y  trouva  200,000  liv.  ou  environ,  pres¬ 
que  tout  en  numéraire,  des  montres  en  or,  de  la 
vaisselle  d’argent  et  autres  objets.  Les  braves  habi¬ 
tants  de  cette  commune  me  paraissaient  dévorés  de 
l’envie  de  venir  eux-mêmes  en  faire  l’offrande  à  la 
Convention;  j’ai  cru  ne  devoir  point  m’y  opposer; 
leur  arrivée  est  très  prochaine. 

Je  vous  ai  prévenus  plusieurs  fois  de  la  mauvaise 
composition  des  régiments  de  chasseurs  n°*  13  et  17  ; 
qu'il  était  urgent  de  prendre  un  parti  sur  cet  objet  ; 
qu’un  grand  nombre  de  déserteurs  y  figuraient  en¬ 
core;  que  beaucoup  même  d’entre  eux  y  remplis¬ 
saient  des  emplois  importants  ;  que  leurs  chevaux 
n’étaient  point  soignés,  et  qu’ils  avaient  poussé  la 
scélératesse  jusqu’à  les  assassiner,  comme  il  est 
constaté  par  les  procès-verbaux  tenus  par  l’adju- 
dant-général  Leblond.  Si  vous  tenez  à  l’existence  de 
ces  corps,  queje  verrais  volontiers  dissoudre,  faites- 
en  faire  au  moins  une  épuration  qui  ne  donne  plus 
rien  à  craindre  ;  mettez  à  pied  tous  les  Belges,  et  ne 
laissez  que  des  Français  pour  former  le  noyau  de  ces 
corps. 

J'ai  encore  suspendu  l’adjudant  de  place  de 
Saint-Venant;  ses  liaisons  anciennes,  ses  fréquen¬ 
tations  avec  des  aristocrates  connus,  le  patriotisme 
qu’il  a  persécuté,  voilà  les  motifs  qui  m’ont  déter¬ 
miné  à  sévir  contre  lui. 

L’Assemblée  décrète  l’impression  de  ce  rapport 
et  son  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

SÉANCE  DU  10  VENTOSE. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Florent  Guyot,  envoyé  près  l’armée  du  Nord,  à  la 
Convention  nationale. 

Lille,  le  2  venlose,  l’an  2». 

Citoyens  collègues,  je  m’empresse  de  vous  faire 
part  de  deux  nouveaux  avantages  que  les  soldats 
de  la  république  viennent  de  remporter  sur  les  sa¬ 
tellites  du  despotisme.  Le  premier  a  eu  lieu  le  26 
pluviôse,  près  de  Reckem.  Le  général  de  brigade 
Dumonceau  et  lechef  de  bataillon  Wattel,  comman¬ 
dant  à  Pont-à-Bruck,  à  la  tête  d’un  détachement  du 
10e  bataillon  du  Calvados,  d’un  autre  détachement 
des  dragons  du  6e  régiment  et  d’un  troisième  déta¬ 
chement  de  chasseurs  du  13e,  ne  formant  en  tout 
que  cent  hommes,  ont  rencontré  dans  une  patrouille 


un  corps  de  troupes  ennemies  six  fois  plus  considé¬ 
rable,  et  composé  de  cavalerie  anglaise  et  allemande 
et  d’infanterie  autrichienne.  Ils  l’ont  attaqué  avec 
une  audace  républicaine,  et  l’événement  n’a  pas 
été  longtemps  douteux  ;  ils  ontfait  mordre  la  pous¬ 
sière  à  cinquante  ennemis  et  fait  un  pareil  nombre 
de  prisonniers,  et  pris  vingt-huit  chevaux.  Nous 
n’avons  perdu  qu’un  seul  homme  ;  c’est  un  maré- 
chal-des-logis  qui  emporte  tous  les  regrets  de  son 
corps. 

Hier  ,  en  arrivant  à  Comines  ,  pour  visiter  ce 
poste  important  sous  plus  d’un  rapport ,  j’en 
trouvai  la  principale  rue  obstruée  par  des  prison¬ 
niers  de  guerre.  Le  chef  de  bataillon  Daendels,  qui 
le  commande,  avait  enlevé  le  matin  même  cin¬ 
quante-huit  hommes  des  régiments  de  Dourlach, 
des  chasseurs  d’York  et  des  chasseurs  hanovriens 
qui  occupaient  un  poste  à  quelque  distance  de  Co¬ 
nnues.  Parmi  les  prisonniers  se  trouvent  le  com¬ 
mandant  du  poste  et  deux  autres  officiers.  11  a  en¬ 
core  pris  sept  chevaux.  Nous  n’avons  également 
perdu  dans  cette  affaire  qu’un  seul  homme. 

Je  dois  vous  ajouter  que  dans  l’une  et  l’autre 
occasion  les  volontaires  de  première  réquisition  ont 
montré  autant  d’intrépidité  et  même  autant  d’habi¬ 
leté  dans  les  manœuvres  que  leurs  frères  d’armes 
qui  servent  la  patrie  depuis  un  grand  nombre  d’an¬ 
nées. 

Le  citoyen  Prévôts,  officier  de  génie,  m’a  remis 
une  médaille  d’or  portant  l’effigie  d’un  tyran,  dont 
la  valeur  est  de  336  liv.  pour  la  déposer  sur  l’autel 
de  la  patrie  ;  ne  pouvant  l’insérer  dans  ma  lettre,  je 
l’ai  remise  au  directoire  du  district,  qui  l’adressera 
à  la  Convention  nationale  avec  un  nouveau  convoi 
d’argenterie  qui  ne  tardera  pas  à  suivre  celui  qui 
vient  d’avoir  lieu. 

Salut  et  fraternité.  Guyot. 

—  Le  citoyen  Hector  Barère,  agent  du  conseil  exé¬ 
cutif,  écrit  de  Dune-Libre,  le  18  pluviôse  ,  et  trans¬ 
met  le  trait  de  bravoure  suivant  : 

«  Le  25  nivôse,  deux  bâtiments  anglais  parurent 
à  l’entrée  de  Dune-Libre.  Le  brave  Jancen,  enseigne 
non  entretenu,  fut  envoyé  pour  les  reconnaître  avec 
un  petit  bateau  armé  seulement  de  quatre  pierriers 
et  vingt  hommes.  Arrivé  près  d’un  des  bâtiments,  il 
s’aperçoit  que  c’est  un  vaisseau  à  trois  mâts,  armé 
de  huit  canons  de  6,  six  pierriers  et  un  fort  équi¬ 
page.  Sans  consulter  le  danger,  il  veut  monter  à 
l’abordage  ;  mais  il  tombe  à  la  mer  :  un  de  ses  com¬ 
pagnons  l’en  retire  ;  il  recommence  sa  manœuvre, 
et,  surmontant  toute  difficulté,  il  s’empare  du  vais¬ 
seau. 

Jancen  n’est  point  satisfait  de  cette  prise  :  il  court 
sur  le  second  bâtiment,  l’atteint,  monte  à  l’abor¬ 
dage  et  le  ramène  dans  le  port  aux  cris  de  vive  la 
république! 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique,  pour 
comprendre  ce  trait  dans  le  recueil  des  actions  hé¬ 
roïques  et  civiques,  et  au  ministre  de  la  marine, 
pour  donner  de  l’avancement  au  brave  Jancen. 

Fayau  :  La  Convention  a  décrété  que ,  parmi 
les  détenus,  ceux  qui  voudraient  obtenir  leur  liberté 
seraient  obligés  de  fournir  des  preuves  de  leur  ci¬ 
visme  depuis  1789.  11  me  semble  que  ce  décret  ne 
suffit  pas,  pareeque  plusieurs  de  ces  détenus,  déses¬ 
pérant  de  pouvoirfournir  ces  preuves,  et  pour  pri¬ 
ver  la  république  des  biens  que  lui  doit  acquérir 
leur  détention,  se  dessaisiront  de  ce  qu’ils  possèdent 
entre  les  mains  des  personnes  qu’ils  voudront  choi¬ 
sir.  Il  faut  que  la  Convention  déclare  milles  toutes 
transactions,  donations  ou  ventes  qui  auraient  été 
faites  par  eux  depuis  l’époque  de  leur  détention. 

(  On  applaudit.  ) 
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Danton  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public  ,  parcequ’il  est  possible  que  l’on  soit 
obligé  de  déclarer  milles  les  transactions  faites 
antérieurement.  Vous  manqueriez  votre  but  en 
lixanl  ainsi  l’époque  de  la  nullité. 

Fayau  :  On  peut  bien  remplir  les  vues  de  Danton 
en  décrétant  de  suite  la  nullité  des  transactions  fai¬ 
tes  depuis  1789  par  les  gens  qui  seront  détenus 
comme  suspects.  Vous  l’avez  fait  pour  les  émigrés. 
Je  demande  que  vous  le  fassiez  pour  ceux  qui  seront 
déportés  à  la  paix. 

Danton:  Il  n’y  a  point  de  danger  à  décréter  le 
principe  dans  toute  sa  latitude  ;  mais  pour  ne  rien 
précipiter  j'insiste  pour  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

(La  suite  demain.) 


Paris  ,  le  10  ventôse. 

Les  cours  révolutionnaires  sur  la  fabrication  des  salpê¬ 
tres,  des  poudres  et  des  canons,  donnés  par  ordre  du  co¬ 
mité  de  salut  public  dans  l'amphithéâtre  du  Muséum  d’his¬ 
toire  naturelle  et  dans  la  salle  des  Electeurs  du  ci-devant 
Évêché,  ont  tout  le  succès  qu'on  devait  attendre  de  l’es¬ 
prit  républicain  et  du  zèle  que  les  Français  ont  pour  l’in¬ 
struction,  surtout  lorsqu’elle  intéresse  la  défense  de  la  li¬ 
berté.  Les  élèves  réunis  detous  les  districts  de  la  républiquc- 
porlent  dans  ces  coursune  exactitude  et  une  ardeur  dignes 
de  la  confiance  que  leurs  concitoyens  leur  ont  témoignée 
en  les  choisissant  pour  venir  prendre  lesconnaissances  qui 
doivent  servir  à  l’affermissement  de  l’égalité.  Les  citoyens 
de  Paris  s’y  rendent  en  foule,  et  à  peine  le  vaste  local  qui 
est  consacré  à  ces  utiles  démonstrations  peut-il  contenir 
tons  ceux  que  leur  importance  y  appelle. 

Cet  essai  d’instructions  données  à  des  envoyés  de  tous 
les  districts  et  répandues  tout-â-coup  sur  une  grande  sur¬ 
face  promet  des  succès  qui  seraient  restés  inconnus  sans 
cette  belle  expérience.  C’est  une  méthode  révolutionnaire 
qui  sera  sans  doute  employée  par  le  gouvernement  pour 
multiplier  en  peu  de  temps  tous  les  genres  d’instruction  que 
la  prospérité  publique  exige. 

Le  7  ventôse,  après  une  leçon  sur  le  nouveau  procédé 
révolutionnaire  pour  fabriquer  la  poudre,  donnée  au  labo¬ 
ratoire  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  les  représentants 
du  peuple  présents  à  cette  leçon ,  les  instructeurs  et  les 
élèves,  se  sont  rendus,  en  chantant  les  hymnes  chéris, 
dans  la  caserne  où  sont  logés  les  élèves,  rue  de  Lourcine. 
A  un  repas  aussi  frugal  que  fraternel,  pris  à  la  gamelle, 
ont  succédé  des  danses  et  des  rondes  patriotiques.  On  a 
planté  ù  la  porte  de  la  caserne  un  arbre  de  la  liberté.  On 
s’est  rendu  ensuite,  avec  la  même  gaîté,  à  l’arsenal,  dans 
l’atelier  de  fonderie  de  canons  du  citoyen  Brezin,  et  de  là 
à  la forerie établie  sur  la  rivière,  au-dessous  du  Pont-Neuf. 

La  franche  gaîté,  les  sentiments  fraternels  ont  fait  tous 
les  frais  de  cette  fête.  Il  était  beau  de  voir  avec  quel  zèle, 
avec  quel  recueillement  les  élèves  ont  assisté  aux  leçons 
qui  ont  précédé  et  suivi  ce  simple  repas,  cette  fête  répu¬ 
blicaine. 

Cette  manière  de  répandre  l’instruction  sera  comptée 
parmi  les  produits  les  plus  utiles  de  la  révolution  et  de¬ 
viendra  un  des  plus  forts  appuis  de  la  liberté. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

J. -J.  Dortomann  ,  né  et  demeurant  à  Montpel¬ 
lier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ci-devant  capitaine 
au  régiment  de  Bourgogne  ,  et  nommé  par  la  répu¬ 
blique  général  de  brigade  de  l’armée  d’Italie ,  con  ¬ 
vaincu  d’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  la  république,  tendant  à  favoriser  le 
succès  de  leurs  armes,  et  notamment  en  leur  livrant 
les  camps  et  redoutes  qui  garantissent  le  territoire 
français  vers  les  frontières  d’Italie,  a  été  condamné  ù 
la  peine  de  mort. 

—  Joseph  Canel,  natif  de  Cyrancourt,  départe¬ 
ment  des  Vosges,  âgé  de  trente-nuit  ans,  perruquier- 
coiffeur,  rue  du  Bouloy,  n°  49,  à  Paris,  convaincu 
d’avoir  tenu  avec  des  intentions  criminelles,  le 


8  juin  dernier,  publiquement  et  à  différentes  repri¬ 
ses,  des  propos  contre-révolutionnaires,  tendant  à 
provoquer  la  dissolution  de  la  république  elle  réta¬ 
blissement  de  la  royauté  en  France,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

—  Vula  déclaration  du  jury  portant  qu’il  n’est 
pas  constant  que 

J. -B.  Gellé,  mercier-drapier  ;  L.  Boucheron,  mer¬ 
cier  à  Joigny  ;  L.  Bernier,  cordonnier  à  Charny  ; 
N.  Rigollet,  cordonnier  à  Neuilly-sur-Yonne;  L. 
Accault  cordonnier  à  Villeneuve  ;  P.  Tinturier  , 
cordonnier  à  Passau  ;  B.  Duclos,  limonadier  à  Ville- 
neuve  ;  J. -E.  Salmon,  cordonnier  à  Allion;  J.-J. 
Leroux,  cordonnier  à  Villeneuve;  R.  Simon,  cor¬ 
donnier  à  Pisson  ;  Jean-Baptiste  Tinturier,  cordon¬ 
nier  à  Dumont,  sont  auteurs  ou  complices  d’une 
conspiration  qui  a  existé  dans  le  district  de  Joigny, 
département  de  l’Yonne,  contre  la  république  fran¬ 
çaise  et  ses  défenseurs,  par  des  fraudes  et  infidélités 
commises  dans  les  fournitures  de  souliers  faites  à 
l’administration  de  ce  district,  le  tribunal  a  acquitté 
et  mis  en  liberté  les  susnommés. 

—  Augustin  Maillet,  natif  de  Liours,  département 
des  Basses-Alpes,  âgé  de  trente-neuf  ans,  président 
du  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Marseille; 

Joseph  Giraud,  natif  du  Fort  de  la  Montagne,  âgé 
de  trente-quatre  ans,  accusateur  public  du  même 
tribunal,  accusés  d’avoir  employé  différentes  ma¬ 
nœuvres  pour  provoquer  la  guerre  civile  à  Mar¬ 
seille,  ont  été  acquittés  et  nus  en  liberté  au  milieu 
des  acclamations  publiques. 

ÉTAT  CIVIL. 

Total  pendant  le  mois  de  pluviôse. 

Divorces,  178.  — Mariages,  810. —  Naissances, 
2123.  —  Décès,  2174. 

SPifCTAcTÊsT" 

Opéra  National.  —  Dem.  Toute  la  Grèce ,  suivie  du 
Siège  de  Thionrille. 

En  attendant  Toulon  soumis,  fait  hisloriqtie  en  un  acle. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Convalescent  de  qualité,  et  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Épicharis, 
ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté ,  trag.,  et  l'Esprit  de 
contradiction. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie ,  opéra 
en  3  actes. 

En  attendant  la  lrc  représ,  de  Claudine ,  ou  le  Petit 

Commissionnaire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Le  Désespoir  de  Jocrisse;  Boniface  et  sa  Famille,  et  la 
Gazette  de  campagne. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Alisbellc,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
préc.  du  Consentement  forcé. 

Incessamment  la  Journée  de  l’ Amour,  grand  divertisse¬ 
ment  du  citoyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-dewnl  Molière.  — 

Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  et  le  Man¬ 
nequin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean;  le 
Sourd  guéri,  et  Arlequin  Joseph. 

Demain  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  if/,  de  Crac  à  Pa¬ 
ris  ■  l'Heureux  Quiproquo;  llicco,  et  le  Vous  et  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
L’Histoire  du  Genre  humain,  pant.,  à  grand  spect.,  et  les 
Forges  du  père  Duchêne. 

Théatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi# 
—  Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Huis  dans  H  le  de  ta 
Raison. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faub.  du  Temple.  —  Relâche. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Lavicomlerie. 

SÉANCE  DU  8  VENTOSE. 

Los  citoyens  appelés  à  Paris  par  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  pour  s’instruire  de  la  fonte  des  canons,  des  boulets, 
et  de  la  fabrication  du  salpêtre,  se  présentent  en  foule  et 
sont  introduits  dans  la  salle,  aux  acclamations  unanimes 
des  membres  et  des  citoyens  de?  tribunes.  Un  d’eux  prend 
la  parole  pour  les  présenter  à  la  Société  ;  il  fait  part  de  leur 
dévouement  sans  bornes  à  la  chose  publique,  de  leurs  tra¬ 
vaux  assidus  entrepris  pour  leur  instruction,  et  du  succès 
de  leurs  opérations.  Tous  ces  citoyens  sont  animés  d’un 
zèle  si  pur  que  plusieurs  d’entre  eux  ont  pris  la  poste  pour 
devancer  le  vœu  du  comité  de  salut  public.  Arrivés  depuis 
une  décade,  ils  ont  tellement  profité  des  leçons  qui  leur  ont 
été  données  qu’ils  ont  appris  dans  ce  terme  si  court  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  composer  la  foudre  quidoitécra- 
ser  les  tyrans  coalisés  contre  la  liberté  française  ;  ils  s’oc¬ 
cupent  chaque  jour  d’inventer  des  machines  qui  facilite¬ 
ront  l’extinction  des  esclaves  dos  despotes  en  épargnant  le 
sang  républicain,  etc.  —  L’orateur  est  accueilli  avec  trans¬ 
port,  et  son  discours  couver!  d’applaudissements. 

Léonard  Bourdon  :  Vous  recueillez  aujourd’hui  le  fruit 
de  vos  travaux  ;  jamais  spectacle  ne  fut  plus  consolant  que 
celui  qui  se  présente;  jamais  cette  enceinte  ne  fut  occupée 
par  une  assemb'ée  plus  auguste  et  plus  majestueuse.  Ce  ne 
sont  plus  aujourd’hui  les  députés  des  départements  qui 
vinrent  en  1790  jurer  de  défendre  une  constitution  qu’ils 
croyaient  consacrer  la  liberté,  mais  qu’ils  ont  abjurée  dès 
qu’ils  ont  reconnu  qu’ils  avaient  été  trompés;  ce  ne  sont 
plus crsdéputés qui  vinrent  icirendreen  1793  un  hommage 
éclatant  à  une  constitution  sage  et  bienfaisante dontils  n’a¬ 
vaient  pas  encore  éprouvé  les  avantages;  ce  sont  des  ci¬ 
toyens  qui,  après  avoir  senti  tous  les  bienfaits  d’un  gouver¬ 
nement  populaire,  viennent  jurer  la  mort  de  l’Angleterre 
et  de  tous  les  tyrans. 

Ce  n’est  plus  une  divinité  que  nous  ne  connaissons  pas 
que  nous  jurons  d’adorer,  mais  c’est  une  divinité  salutaire 
qui  a  étendu  ses  bienfaits  sur  toute  la  France. 

Je  demande  que  la  scène  sublime  qui  vient  de  se  passer 
sous  vos  yeux  soit  célébrée  par  une  fêle  solennelle  :  que 
nous  allions,  décadi  prochain,  au  Champ-de-Mars,  jurer 
avec  nos  frères,  sur  la  tombe  future  des  tyrans,  que  nous 
défendrons  la  liberté  ;  ie  demande  aussi  que  la  Société  se 
présente  demain  à  la  Convention  pour  l’inviter  h  assister 
en  niasse  à  celle  fête. 

Montant  :  J’observe  à  la  Société  que  les  citoyens  des 
départements  du  Midi  ne  sont  pas  encore  arrivés,  à  cause 
de  leur  éloignement;  je  demande  donc  que  la  fête  soit  dif¬ 
férée  jusqu'il  la  fin  du  mois,  afin  que  tous  nos  frères  y 
soient  présents. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de  Mon¬ 
tant,  et  Collot  d'ITcrbois  est  d’avis  de  n’inviter  la  Con¬ 
vention  à  celle  fête  que  la  veille  du  jour  où  elle  aura  lien. 

Montant  :  Je  prie  Collot  d’Herbois,  qui  est  à  la  tribune, 
de  faire  part  ù  la  Société  du  décret  que  la  Convention  a 
rendu  ce  matin. 

Collot  d’IIerbois  :  Je  demanderai  à  la  Société  qu’elle  me 
permette  de  l'instruire  du. décret  salutaire  rendu  aujour¬ 
d’hui,  avec  les  sentiments  que  l’intérêt  du  peuple  exige, 
et  non  à  la  m  nière  de?  gazettes. 

On  était  déjà  trop  habitué  à  entendre  dire  et  publier  que 
la  Convention  allait  bientôt  se  laisser  entraîner  à  une  in¬ 
dulgence  dont  quelques  amis  de  la  liberté,  facilement  éga¬ 
rés,  avaient  ouvert  les  premières  voies.  La  Convention  a 
répondu  au  jourd’hui  de  la  manière  la  puis  solennelle  à  tous 
ces  indulgents,  à  ces  partisans  d’une  fausse  humanité,  à 
ces  hommes  cléments  à  la  manière  des  aristocrates,  qui 

3'  Série,  —  Tome  VI, 


voulaient  nous  persuader  qu’on  pouvait  être  en  même 
temps  et  révolutionnaire,  et  accommodant,  et  multi¬ 
forme. 

On  a  beaucoup  parlé  des  détenus,  cela  est  trop  juste;  car 
s’ils  sont  patriotes,  il  ne  faut  pas  balancer  à  les  mettre  en 
liberté.  La  Convention  a  chargé  son  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  de  prononcer;  mais  elle  a  dit  qu’il  fallait  que  les 
détenus  prouvassent  qu’ils  avaient  été  patriotes  depuis  le 
1er  mai  1789.  Lorsque  les  patriotes  et  les  ennemis  de  la 
révolution  seront  parfaitement  connus,  alors  les  propriétés 
des  premiers  seront  inviolables  et  sacrées,  mais  celles  des 
derniers  seront  confisquées  au  profit  de  la  république: 
leurs  personnes  seront  détenues  jusqu’à  la  paix,  et  à  celte 
époque  ils  seront  bannis  à  perpétuité.  (On  applaudit  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Une  loi  telle  que  le  peuple 
français  l’aurait  dictée  lui-même  s’il  eût  été  présent... 
[Oui!  s’écrient  à  la  fois  tous  les  membres,  tous  les  citoyens 
des  tribunes,  en  élevant  leurs  chapeaux  en  l’air  et  le  fai¬ 
sant  retentir  du  cri  mille  fois  répété  de  vive  la  république! 
vive  la  Montagne!),  voilà  quelle  est  la  réponse  que  la 
Convention  fait  à  ceux  qui  voulaient  faire  croire  qu’elle 
allait  tomber  dans  le  modérantisme  et  que  la  Montagne 
élait  sur  le  point  de  baisser.  Non,  la  Montagne  ne  baissera 
pas  d’une  ligne...  Si  l’on  voit  quelques  individus  l’aban¬ 
donner,  elle  restera  toujours  ce  qu’elle  est,  parcequ’elle 
n’est  dirigée  que  par  la  vertu  et  par  l’inflexibilité  des  prin¬ 
cipes.  Vous  sentez  combien  la  publication  de  la  loi  dont  je 
vous  ai  donné  connaissance  va  déjouer  de  complots,  quelle 
force  elle  va  donner  aux  amis  de  la  liberté.  Us  vont  se 
retrouver  dans  leur  véritable  élément,  ils  se  replonge¬ 
ront  dans  la  révolution  pour  en  sortir  avec  une  vigueur 
nouvelle. 

Et  nous  aussi  nous  profiterons  de  cette  loi  bienfaisante; 
nous  sentirons  que  c’est  un  appel  fait  aux  patriotes  pour 
les  inviter  à  marcher  constamment  sur  la  même  ligne,  sans 
jamais  faire  aucun  écart.  Soufllons  sur  les  nuages  impurs 
qui  se  sont  élevés  sur  l’horizon  sacré  du  patriotisme  qu’ils 
obscurcissent.  Insensés,  nous  nous  désespérons  quand  nos 
ennemis  sont  là  pour  profiter  de  nos  faiblesses.  A  travers 
ces  nuages  funestes  n’apercevons-nous  pas  deux  cents 
mains  invisibles,  prêtes  à  saisir  un  patriote  et  à  mettre  sa 
tête  sous  le  fer  qui  ne  doit  frapper  que  les  conspirateurs? 

Vous  faut-il  de  pareilles  images  pour  vous  rappeler  à 
vos  devoirs  et  au  sentiment  d’union  et  d’attachement  dont 
vous  devez  être  pénétrés? Ne  vous  êtes-vous  pasconvaincus 
que  vos  divisions  funestes  rendaient  de  grands  services  à 
vos  ennemis  ?  Déjà  ils  mettaient  les  patriotes  en  arrestation, 
il?  voulaient  même  les  conduire  au  supplice;  et  peut-être 
n’eussions-nous  pas  été  préservés  de  ce  malheur  si  la  con¬ 
science  des  jurés  n’était  pas  continuellement  inondée  par 
des  flots  de  lumière. 

On  a  proposé  des  pardons  ;  mais  les  patriotes  ne  sont  pas 
assez  faibles  pour  y  songer.  Quelle  société  oserait  jamais 
signer  cette  honteuse  amnistie  et  dire  à  ceux  qui  ont  trahi 
le  peuple  :  Nous  vous  pardonnons!...  Soyons  inflexibles; 
que  notre  sein  soit  pur  comme  celui  de  la  liberté.  Chas¬ 
sons  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  siéger  parmi  nous; 
mais  après,  soyons  unis,  n’écoutons  pas  ceux  qui  calom¬ 
nient  la  Convention  et  le  gouvernement.  11  faut  des 
hommes  qui  fassent  aller  les  choses.  Soutenons  ceux  qui 
se  conduisent  bien,  et  faisons  justice  de  ceux  qui  ne  font 
pas  leur  devoir.  (Applaudissements  uuiversels  et  longtemps 
réitérés.) 

Il  serait  inutile,  je  pense,  de  vous  parler  longtemps  sur 
cette  question  et  de  vous  avertir  que  vous  avez  des  sacri¬ 
fices  à  faire  à  la  patrie;  il  suffit  de  vous  dire  que  la  Con¬ 
vention  a  prononcé  une  guerre  à  mort  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  et  une  union  impérissable  entre  les  patriotes. 
Je  me  reporterais  difficilement  vers  les  motions  qui  ont 
précédé  les  observations  que  je  viens  de  vous  soumettre; 
quelque  degré  d’intérêt  qu’elles  puissent  avoir,  elles  ne 
sont  rien  en  comparaison  du  dernier  objet.  Néanmoins,  je 
puis  dire  qu’elles  ont  un  rapport  assez  intime  avec  lui.  Il 
s’agissait  d’une  fête  civique  que  des  frères  devaient  célé¬ 
brer  :  puisqu’il  s’agit  maintenant  de  se  réunir,  rien  de 
mieux  que  des  fêtes  civiques.  Ou  a  demandé  à  se  transpor- 
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ter  demain  à  la  Convention  pour  l'inviter  à  vouloir  bien  as¬ 
sister  à  cette  fêle  ;  mais,  d’un  autre  côté,  on  a  demandé  à 
fixer  ie  jour  de  ia  fête  à  la  fin  de  ce  mois,  lorsque  nos  frères 
seraient  tous  arrivés. 

Pourquoi  se  presser  d'aller  à  la  Convention?  pourquoi 
ne  pas  attendre  que  le  terme  approche  ?  11  ne  faut  pas  don¬ 
ner  lieu  à  une  impatience  désagréable  et  laisser  les  cœurs 
dans  une  souffrance  cruelle. 

Je  conclus  en  demandant  que  la  Société  arrête  qu’il  y 
aura  une  fête  solennelle  célébrée  entre  les  patriotes  de  Pa¬ 
ris  et  leurs  frères  venus  des  départements  pour  apprendre 
à  fabriquer  la  poudre;  que  la  Convention  sera  invitée  d’y 
assister,  mais  que  l’on  ajournera  l’invitation  jusqu’à  ce  que 
le  jour  de  la  fête  soit  désigné. 

Le  président  annonce  qu’une  députation  de  la  Société 
des  Cordeliers  vient  jurer  union  à  celle  des  Jacobins. 
(Vifs  applaudissements  de  toute  la  salle  et  des  tribunes.) 

Collot  d’Herbois  :  Je  félicite  les  patriotes  de  ce  nouveau 
sujet  de  joie  qui  vient  flatter  leur  âme,  et  de  l’occasion  fa¬ 
vorable  qui  se  présente  de  consacrer  de  nouveau  l’amitié 
qui  doit  régner  entre  les  amis  de  la  liberté. 

Voyez  combien  nous  avons  de  forces  lorsque  nous  som¬ 
mes  unis!  Nous  venons  de  frapper  nos  ennemis  au  cœur  ; 
ils  sont  perdus  dès  l’instant  que  nous  nous  rallions.  N’ou¬ 
blions  pas  l’engagement  que  nous  prenons  envers  la  liberté; 
souvenons-nous  que  jamais  un  patriote  ne  doit  en  aban¬ 
donner  un  autre,  que  toute  notre  colère  ne  doit  prendre 
de  force  que  contre  les  véritables  ennemis  du  peuple.  Qui¬ 
conque  voudra  désormais  nous  jeter  dans  les  petites  pas¬ 
sions  doit  craindre  de  voir  retomber  sur  lui  la  colère  qu’il 
aura  cru  exciter  entre  nous  :  bien  plus,  il  devra  craindre 
d’ètreenglouli  par  une  fournaise  ardente  qui  dévorera  d’un 
seul  coup  tous  nos  ennemis. 

La  Convention  a  décrété  que  le  rapport  de  Saint-Jusf, 
de  ce  jeune  et  couiageux  athlète  de  la  liberté,  serait  im¬ 
primé  et  distribué  à  toutes  les  Sociétés  populaires.  Jugez 
quel  aliment  ce  rapport  va  donner  au  patriotisme  ;  je  puis 
dire  que  nous  en  avions  faim  et  soif,  et  que  nous  l’avons 
reçu  avec  une  grande  avidité.  Lorsqu’en  entend  dévelop¬ 
per  les  grands  principes,  on  sent  alors  toutes  ses  ressources 
et  toute  sa  force:  le  discours  de  Saint-Just  est  dans  ce  cas; 
nous  avons  passé  la  nuit  dernière  à  le  discuter,  et  nous 
n’avons  pu  nous  lasser  de  l’entendre;  il  contient  des 
maximes  trop  belles  et  trop  sages  pour  que  je  ne  me  fasse 
pas  un  devoir  de  les  propager  autant  qu’il  est  en  moi. 

Il  est  dit  dans  ce  rapport  :  «  Qui  sont  ceux  qui  veulent 
briser  les  échafauds  ?  ce  sont  ceux  qui  craignent  d'y 

monter .  Ne  vous  arrêtez  pas  dans  la  révolution  :  celui 

qui  n’aurait  fait  que  la  moitié  du  chemin  n’aurait  fait  que 

creuser  son  tombeau . La  monarchie  n’est  pas  un  seul 

homme,  mais  ce  sont  tous  les  vices  ensemble;  la  république 
n’est  pas  une  seule  assemblée,  un  seul  sénat,  mais  le  peuple 
et  toutes  les  vei  tus  ensemble.  » 

Eh  bien!  ce  sont  ces  vertus  qu’il  faut  pratiquer  ;  il  n’y  a 
aucun  de  nos  frères  des  départements  qui  ne  soit  résolu  à 
le  faire.  Voyez  avec  quelle  ardeur  ils  sont  accourus  pour 
fouiller  la  terre  et  pour  révolutionner  ses  entrailles  ;  en  lui 
ouvrant  le  sein  ils  la  consolent,  pour  ainsi  diie,  du  mal¬ 
heur  qu’elle  a  de  porter  les  tyrans  ;  et  quand  ils  auront  tiré 
de  ses  flancs  cet  élément  destructeur,  ils  y  précipiteront 
tous  les  tyrans  à  la  fois. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  à  plusieurs  reprises; 
tous  les  citoyens  se  lèvent  en  criant  :  Vive  la  république  ! 

L’orateur  de  la  députation  des  Cordeliers  monte  à  la  tri¬ 
bune  et  instruit  les  Jacobins  que  la  Société  qui  l’a  envoyé, 
indignée  de  voiries  manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution 
pour  désunir  les  Cordeliers  et  les  Jacobins,  qu’ils  se  sont  ser¬ 
vis  de  la  voie  de  quelques  papiers  publics  pour  faire  ci  oire  au 
peuple  que  ces  deux  Sociétés  patriotiques  ne  sont  plus  d’ac¬ 
cord,  a  arrêté  qu’il  serait  envoyé  une  députation  pour  res¬ 
serrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  la  fraternité  républicaine 
qui  doivent  unir  les  patriotes.  La  députation  vient  en  con¬ 
séquence  jurer  que  les  Cordeliers  seront  toujours  Jacobins. 

Il  termine  en  annonçant  que  la  Société  s’est  déter¬ 
minée  à  continuer  le  journal  de  Marat,  afin  de  pro¬ 
curer  aux  amis  de  la  liberté  l’aliment  nécessaire  à  leur 
patriotisme. 

L’orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau¬ 
dissements. 

Le  pré  ident  donne  l’accolqde  fraternelle  à  tous  les 

membres  de  la  députation. 


Hassenfratz,  l’un  des  professeurs  nommés  par  le  co¬ 
mité  de  salut  pu blic  pour  enseigner  la  manière  de  fa¬ 
briquer  le  salpêtre  et  de  fondre  les  canons,  obtient  la  pa¬ 
role  à  ce  sujet. 

Il  commence  par  donner  des  éloges  à  la  conduite  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  qui  veut  que  les  lumières  soient  pour 
tous  les  citoyens,  et  qui  proscrit  l’aristocratie  des  académies. 
Il  déclare  que  les  citoyens  venus  des  départements  ont 
montré  un  zèle  qui  ne  peut  exister  que  chez  des  républi¬ 
cains.  Dans  huit  heures  de  temps  ils  ont  appris  à  fabriquer 
le  salpêtre  et  à  fondre  les  canons,  avec  tant  de  succès  qu’ils 
sont  dans  le  cas  de  mettre  en  pratique,  à  la  première  ré¬ 
quisition,  les  principes  qui  leur  sont  inculqués.  Il  attribue 
cetle  facilité  à  la  liberté  qui  les  inspire  et  les  dirige;  il  l’op¬ 
pose  à  l’indolence  des  esclaves  qui  sont  dans  l’impossibilité 
de  montrer  autant  de  zèle  et  d’activité  lorsqu’il  s’agit  de 
travailler  pour  la  tyrannie,  et  pai  conséquent  contre  leurs 
intérêts. 

La  Société  accueille  Hassenfratz  par  des  applaudisse¬ 
ment  unanimes. 

—  Maillet,  président  du  tribunal  révolutionnaire  des 
Bouches-du-Khône ,  acquitté  avec  l’accusateur  public  du 
même  tribunal  par  celui  de  Paris,  obtient  la  parole. 

Après  s’être  félicité  du  bonheur  qu’il  a  eu  d’ètre -tra¬ 
duit  à  ce  tribunal,  qui  n’est  terrible  que  pour  les  conspira¬ 
teurs  et  qui  est  l’appui  de  l’innocence  opprimée,  il  rend 
compte  di  s  persécutions  que  les  fédéralistes  de  Marseille 
lui  ont  fait  éprouver,  des  risques  qu’il  a  courus  de  perdre 
la  vie,  après  avoir  été  jeté  dans  des  cachots  ténébreux  où  il 
a  été  enseveli  pendant  longtemps,  ainsi  que  plusieurs  au¬ 
tres  patriotes. 

Il  parle  de  la  constance  et  de  la  résignation  des  mêmes 
patriotes  pendant  leurs  souffrances,  des  opérations  glo¬ 
rieuses  des  républicains  à  qui  la  liberté  avait  été  conservée, 
et  qui  vinrent  à  bout  de  rendre  Marseille  à  la  république 
et  à  la  liberté. 

Il  expose  au  long  les  manœuvres  et  les  efforts  des  né¬ 
gociants  de  cette  cité  pour  détruire  jusqu’au  germe  du  ré¬ 
publicanisme,  et  termine  en  faisant  connaître  les  travaux 
du  tribunal  révolutionnaire  des  Bouches-du-Rhône,  qui  a 
fait  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  un  grand  nombre  de 
conspirateurs  et  en  a  envoyé  deux  cents  dans  les  galères 
du  port  de  la  Montagne,  ei-devant  Toulon. 

La  Société  accueille  Maillet  avec  tous  les  sentiments  de 
la  fraternité. 

—  Une  amazone  de  l’armée  du  Nord,  âgée  de  seize  ans, 
ayant  déjà  trois  années  de  service,  instruit  la  Société 
qu’elle  ne  sait  comment  elle  doit  s’y  prendre  pour  reti¬ 
rer  ses  papiers  qui  sont  au  bureau  de  la  guerre,  afin 
d’obtenir  des  secours  ;  elle  invite  à  prendre  sa  défense 
dans  le  moment  actuel,  parcequ’elle  se  trouve  sans  res¬ 
source. 

La  Société  applaudit  au  courage  de  cette  citoyenne  ; 
elle  arrête  qu’il  lui  sera  donné  l’accolade  fraternelle  par 
son  président,  et  qu’une  collecte  sera  faite  en  sa  faveur. 
La  collecte  a  produit  241  livres  16  sous. 

On  fait  observer  que  la  Convention  a  déjà  décrété  une 
pension  de  300  livres  en  faveur  d’une  citoyenne  qui  se 
trouve  dans  le  même  cas  que  la  pétitionnaire. 

Léonard  Bourdon  :  Plusieurs  citoyennes  honnêtes  se 
trouvent  dans  l’indigence  depuis  le  départ  de  leurs  maris 
naturels  pour  les  armées.  Je  demande  que  l’on  s’intéresse 
à  leur  sort  comme  à  celui  de  la  citoyenne  réclamante. 

La  proposition  de  Léonard  Bourdon  n’a  pas  de  suite. 

Dufoumy  :  J’observe  que  cette  dernière  citoyenne  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  de  celles  qui  ontdesmaris  naturels , 
mais  qu’elle  est  partie  à  treize  ans,  excitée  par  son  pa¬ 
triotisme  qui  lui  a  fait  cacher  son  sexe  tout  ce  temps, 
afin  de  n’étre  pas  frustrée  du  bonheur  de  combattre  pour 
la  liberté. 

Collol  d’IIerbois  :  La  citoyenne  qui  est  présente  ne  doit 
pas  être  classée  parmi  les  citoyennes  dont  on  a  parlé  ;  je 
ne  la  range  même  pas  parmi  les  femmes;  mais  je  déclare 
que  celle  fille  est  un  mâle,  puisqu’elle  a,  comme  les  plus 
intrépides  guerriers,  affronte  In  mort  dans  toutes  les  occa¬ 
sions  périlleuses.  Je  vous  annonce,  citoyens,  que  cedo 
brave  fille  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  elle  à  lu  latuille 
d’Hondschoole,  où  elleeut  le  plaisir  de  voir  fuir  les  Anglais 
devant  l’armée  française.  Je  demande  que  lu  Société  lui 
témoigne  le  désir  qu’elle  a  de  lu  voir  souvent  dans  son  sein. 
(Vifs  applaudissements,) 
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On  continue  le  scrutin  épuratoire;  plusieurs  membres 
sont  admis. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-J ust. 

Rapport  fait  dans  la  scance  du  9  ventôse  par  Ou- 

dot,  au  nom  des  comités  de  législation,  de  com¬ 
merce  et  d’agriculture. 

Citoyens,  vous  avez  suspendu,  le  2  nivôse,  l’exé- 
cution  de  la  peine,  de  mort  prononcée  par  tous  les 
tribunaux,  d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  26 
juillet  dernier,  contre  les  accapareurs,  jusqu’à  la  ré¬ 
vision  de  cette  loi.  Vous  avez  ensuite  chargé,  le  8  ni¬ 
vôse,  vos  comités  de  législation,  de  commerce  et 
d’agriculture,  réunis,  de  celte  révision. 

Il  paraît  que  votre  intention  a  été  d’examiner  de 
nouveau  les  bases  de  la  loi  du  26  juillet,  d’adoucir 
une  partie  de  ses  dispositions  qui  prononcent  la  peine 
de  mort  dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  exiger  l’application  d’une  peine  capitale. 

Il  est  évident  que  toutes  les  contraventions  aux 
lois  ne  sont  pas  également  criminelles,  et  c’est  la 
proportion  des  peines  qu’on  applique  aux  divers  dé¬ 
lits  qui  imprime  aux  lois  pénales  ce  caractère  de 
justice  et  de  moralité  qui  devient  si  redoutable  lors¬ 
qu’il  est  universellement  reconnu.  Il  n’y  a  dès-lors 
pour  les  coupables  ni  pitié  ni  indulgence  à  espérer. 
Une  grâce  serait  un  crime  de  lèse-nation  ;  et  tel  est 
ce  qui  doit  principalement  distinguer  les  lois  d’un 
peuple  libre  de  celles  qui  sont  le  résultat  des  caprices 
d’un  despote. 

Des  lois  excessivement  sévères  ne  sont  jamais  exé¬ 
cutées  avec  ponctualité.  La  disproportion  qui  existe 
entre,  le  délit  et  la  peine  lait  qu’on  ne  les  applique 
qu’avec  répugnance.  La  raison,  l’humanité  semblent 
toujours  en  opposition  avec  le  devoir  trop  rigoureux 
du  fonctionnaire  public,  et  il  en  résulte  une  sorte  de 
crainte  qui  influe  même  sur  la  décision  du  jury  qui 
ne  prononce  que  sur  le  fait.  Ainsi  une  loi  trop  sévère 
est  ordinairement  une  loi  nulle,  et  il  est  incontesta¬ 
ble  que  jamais  on  ne  doit  se  dispenser  de  propor¬ 
tionner  les  peines  aux  délits.  Vous  avez  été  telle¬ 
ment  pressés  par  l’urgence  des  circonstances,  lors¬ 
que  vous  avez  fait  la  loi  du  26  juillet,  qu’il  ne  vous 
a  pas  été  permis  de  la  rendre  parfaite. 

Cette  loi  prescrit  des  formalités  de  plusieurs  espè¬ 
ces;  elle  impose  des  obligations  de  plus  d’un  genre 
aux  propriétaires  et  aux  dépositaires  des  denrées  et 
des  marchandises  de  première  nécessité.  Cependant 
elle  ne  prononce  qu’une  seule  peine  pour  toutes  les 
contraventions  :  c’est  la  peine  de  mort. 

Ainsi  Pierre  Gaudon  s’était  conformé  à  la  princi¬ 
pale  disposition  de  la  loi;  il  avait  fait  une  déclara¬ 
tion  exacte  de  ce  que  renfermaient  ses  magasins , 
cette  déclaration  avait  été  vérifiée;  mais  il  avait 
omis  de  remplir  une  formalité  qui  n’est  évidem¬ 
ment  dans  la  loi  qu’une  mesure  supplémentaire  :  il 
n’avait  pas  misa  la  porte  de  chacun  de  ses  entre¬ 
pôts  une  affiche  indicative  de  ce  qu’ils  contenaient.  Il 
a  été  condamné  à  mort  pour  avoir  négligé  cette  for¬ 
malité.  La  Convention  s’est  empressée  d’anéantir  un 
jugement  fondé  sur  une  disposition  aussi  sévère; 
elle  a  suivi  à  cet  égard  l’impulsion  des  sentiments 
d’humanité  et  de  justice  dont  elle  est  constamment 
animée. 

Il  est  une  sorte  de.  rapport  entre  les  peines  et  les 
délits  que  le  législateur  doit  d’autant  moins  perdre 
de  vue  qu’elle  est  prise  dans  la  nature  des  choses; 
elle  résulte  de  l’opposition  qui  existe  entre  les  pas¬ 
sions  qui  ont  induit  au  crime,  et  la  peine  qu’on 
peut  employer  pour  le  prévenir.  Ainsi  il  paraîtra 
plus  convenable  et  plus  utile  à  la  société  de  punir 


dans  sa  fortune  l’homme  que  l’avarice  et  la  cupidité 
entraînent  vers  des  spéculations  illicites;  de,  même 
il  semble  que  l’action  de  celui  qui  abuse  de  sa  li¬ 
berté  pour  troubler  la  tranquillité  publique  sera 
plus  efficacement  réprimée  par  l’incarcération  que 
par  toute  autre  peine. 

L’accaparement  est  l’envahissement  que  l’on  fait 
d’une  grande  quantité  de  marchandises  afin  d’en 
faire  accroître  le  prix.  L’accaparement  est  l'agiotage 
su  les  marchandises;  il  ne  diffère  de  celui  qui  a  lieu 
sur  les  monnaies  et  les  effets  publies  qu’en  ce  que 
son  jeu  n’est  pas  aussi  mobile,  à  raison  de  la  difficulté 
du  transport  des  marchandises;  mais  il  a  les  mêmes 
résultats.  Comme  l’agiotage  ,  c’est  une  spéculation 
stérile  pour  le  public  et  nuisible  au  commerce;  il 
ne  peut  servir  qu’à  accroître  les  richesses  et  la  cupi¬ 
dité  de  celui  qui  le  fait  et  à  le  mettre  à  même  de 
nuire  toujours  davantage  à  la  société;  c’est  l’abus  et 
le  crime  du  commerce:  il  n’a  pour  objet  que  de 
provoquer  les  besoins  du  peuple  pour  profiter  de  sa 
détresse. 

Il  est  une  classe  d’hommes  qui  n’estiment ,  qui 
n’apprécient  leur  travail ,  leurs  soins,  leurs  veilles, 
les  talents,  le  génie,  les  vertus  mêmes,  qu’autant 
qu’ils  peuvent  contribuer  à  l’accroissement  de  leur 
fortune,  et  qui,  en  un  mot,  ne  peuvent  calculer  leur 
bonheur  que  d’après  la  règle  sordide  de  leur  intérêt 
pécuniaire. 

Souvent  ceux  qui  forment  les  spéculations  cou¬ 
pables  dont  nous  parlons  ne  sont  portés  à  s’y  livrer 
que  pour  satisfaire  leur  avarice ,  et  c’est  le  cas  sans 
doute  de  les  punir  dansleur  fortune;  car  il  est  temps 
de  leur  apprendre  qu’il  est  d’autres  calculs  à  faire 
pour  des  hommes  libres;  il  est  temps  de  républica- 
niser  le  commerce  :  lui  seul  est  demeuré  le  même 
dans  la  régénération  universelle.  Aussi  lui  seul  est 
resté  en  arrière  de  la  révolution  ;  il  a  conservé  ses 
habitudes,  ses  préjugés,  sa  corruption,  son  insatia¬ 
ble.  avidité. 

Il  est  temps  d’apprendre  au  commerce  que  ce  ne 
sont  plus  les  richesses  qui  détermineront  la  consi¬ 
dération  publique  ,  mais  l’avantage  que  tire  la  so¬ 
ciété  d’une  profession  quelconque  ;  que,  dès  que  les 
gains  d’un  négociant  sont  immodérés,  non  seulement 
il  cesse  d’être  utile  ,  mais  encore  qu’il  devient  un 
ennemi  de  la  nation  par  l’usure  qu’il  fait  sur  la 
multitude. 

Il  arrive  souvent  aussi  que  la  malveillance  met  en 
usage  l’accaparement  pour  tourmenter  le  peuple  , 
pour  favoriser  les  projets  de  nos  ennemis.  Ah!  dès 
qu’une  pareille  intention  est  constante  ,  il  n’est  pas 
possible  de  les  considérer  autrement  que  comme  des 
conspirateurs  qui  doivent  subir  la  peine  due  à  ceux 
qui  trahissent  la  patrie. 

Vous  qui  vous  étonnez  de  ce  que  le  respect  dû  à 
la  Déclaration  des  Droits,  à  la  propriété,  ne  garantit 
pas  l’homme  devenu  subitement  riche,  et  l’opulence 
en  général ,  de  cette  mésestisme ,  de  celte  malveil¬ 
lance,  de  cette  haine  qu’on  a  pour  l’aristocratie,  en 
voulez-vous  savoir  la  cause?  C’est  l’extrême  cupi¬ 
dité  attachée  aux  richesses,  qui  s’accroît,  comme  la 
soif  de  l’hydropique ,  à  mesure  qu’on  la  satisfait; 
c’est  surtout  cette  facilité  avec  laquelle  l’insatiable 
égoïste,  avec  du  bien,  peut  en  acquérir  bientôt  da¬ 
vantage,  doubler,  tripler  ses  moyens  en  une  année, 
sans  autre  travail  que  l’agiotage,  le  mensonge  et 
l’accaparement,  tandis  que  le  pauvre  par  un  travail 
pénible  et  assidu,  mais  plus  utile  encore  à  la  so¬ 
ciété  qu’à  lui-même,  peut  à  peine  subvenir  aux 
premiers  besoins  de  la  vie. 

Hommes  opulents,  gardez  vos  richesses,  employez- 
les  à  votre  gré  pour  vos  plaisirs;  nous  saurons  les 
mépriser  comme  vous  si  vous  en  faites  mauvais 
usage.  Mais  si  dans  le  temps  des  sacrifices  vous  vou- 


lez  encore  accroître  votre  superflu  aux  dépens  du 
pauvre,  mais  si  vous  voulez,  par  un  vil  agiotage,  par 
un  monopole  perfide,  provoquer  la  misère  du  peu¬ 
ple,  pour  en  profiter  ensuite,  l’égorger,  l'affamer 
pour  ajouter  encore  à  votre  abondance,  attendez- 
vous  que  nous  protégerons  vos  profils  usuraires  et 
que  nous  respecterons  vos  vols?  Non, sansdoute.  Eli! 

où  sont  donc  nos  plus  grands  ennemis  ?  sont-ce  les 
émigrés?  lis  ont  emporté  leur  or,  mais  ils  nous  ont 
laissé  leurs  fonds,  le  sol  de  la  liberté,  qui  ne  doit 
plus  appartenir  qu’à  des  citoyens.  Sont-ce  les  puis¬ 
sances  coalisées?  El  les  nous  font  une  guerre  terrible, 

maiseiles  nous  la  font  ouvertement.  Mais  vous,  per¬ 
fides,  vous  comptez  rester  parmi  nous  ,  vous  comp¬ 
tez  jouir  de  nos  saintes  institutions  !  je  nie  trompe  , 
vous  les  haïssez,  vous  redoutez  l’égalité,  vous  ne 
voulez  que  remplacer  les  aristocrates  :  vous  comptez 
nous  dominer  par  vos  richesses;  vous  êtes  plus  adroi¬ 
tement  criminels  et  plus  coupables  qu’eux. 

Celle  cupidité,  cet  égoïsme  ,  ces  viles  passions  de 
l’ancien  régime  pourront  bien,  pareeque  vous  en 
formates  l’habitude  dans  l’antique  corruption  de  la 
monarchie,  nous  forcer  à  quelque  pitié  et  nous  enga¬ 
ger  à  adoucir  une  loi  sévère  ;  mais  soyez  sûrs  que 
nous  ne  vous  laisserons  pas  jouir  impunément  des 
fruits  de  vos  spéculations  désastreuses,  que  nous  sau¬ 
rons  les  réprimer  par  une  loi  juste  et  rigoureuse¬ 
ment  exécutée,  par  la  privation  de  ce  qui  est  cher  à 
votre  avarice;  et  comptez  surtout  que,  si  vos  projets 
coïncident  avec  ceux  de  nos  ennemis,  vous  n’évite¬ 
rez  pas  la  peine  qui  est  due  aux  conspirateurs  et  à 
leurs  complices. 

Quelque  opinion  que  l’on  soit  contraint  d’avoir 
de  î  immoralité  des  habitudes  de  la  plupart  de  ceux 
qui  exercent  le  commerce,  je  ne  veux  pas  confondre 
avec  l’accaparement  ce  commerce  utile,  ce  com¬ 
merce  laborieux  qui  transporte  d’un  pays  qui  abonde 
à  celui  qui  manque,  le  commerce  qui  double  nos 
moyens  et  la  richesse  nationale.  Son  industrie,  ses 
gains  sont  circonscrits;  ils  11e  s’accroissent  qu’en 
proportion  de  son  activité  et  de  son  utilité;  ils  ne 
sont  pas  le  résultat  subit  du  monopole  ou  des  oscil¬ 
lations  combinées  des  valeurs  publiques. 

Mais  dussions-nous  gêner  un  peu  le  commerce 
utile,  le  commerce  indispensable,  nous  devons,  à 
l’exemple  des  Américains  dans  des  circonstances  pa¬ 
reilles,  nous  devons  nous  attacher  à  proscrire  l’agio¬ 
tage  et  l’accaparement  par  les  moyens  les  plus  effi¬ 
caces. 

Bloquée  par  les  puissances  coalisées,  la  républi¬ 
que  entière  est  comme  une  ville  en  état  de  siégé;  les 
bons  citoyens  mettent  en  commun  tout  ce  qu’ils  ont 
pour  sauver  la  liberté  ;  certes  ceux  qui  ne  voudront 
pas  fairecomme  eux  seronttrèsjustementconsidérés 
comme  suspects,  et  si  ceux  qui  ont  des  moyens  su¬ 
perflus  ne  les  emploient  pas  en  entier  au  service  de 
la  république,  il  faut  au  moins  que  nous  soyons  bien 
assurés  qu’ils  ne  les  feront  pas  servir  contre  elle. 

Le  caractère  principal  de  l’accaparement  est  de 
cacher,  de  conserver  dans  des  lieux  ignorés  des 
marchandises  afin  de  les  soustraire  a  la  circulation  ; 
le  seul  moyen  qui  a  semblé  pouvoir  punir  ce  défit , 
sans  gêner  la  liberté  d’acheter  et  de  vendre  ,  est  de 
forcer  d’abord  les  marchands  de  déclarer  toutes  les 
marchandises  et  denrées  qu’ils  possèdent,  et  d’affi¬ 
cher  à  la  porte  de  leurs  magasins  l’espèce  de  celles 
qui  y  sont  déposées.  Par  cette  mesure  ou  connaîtra 
si  les  marchandises  d’une  nature  quelconque  sont 
abondantes  dans  une  contrée.  Nous  avons  pensé  que 
mus  deviez  assujetti*  à  la  déclaration  toutes  les  den¬ 
rées  et  marchandises  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 
Si  vous  établissiez  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  objets  de  commerce,  vous  verriez  la  malveillance 
et  la  cupidité  s’emparer  en  quelque  sorte  de  ceux  à 


l’égard  desquels  vous  auriez  dispensé  de  la  déclara¬ 
tion,  et  faire  de  si  grands  amas  quelles  trouveraient 
ainsi  le  moyen  de  porter  coup  au  crédit  de  vos  as¬ 
signats. 

Nous  avons  cru  devoir  assimiler  tous  ceux  qui 
achètent  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
consommation  habituelle  aux  marchands  en  gros; 
ainsi  toutes  marchandises  en  dépôt  étant  connues, 
dès  que  l’on  pourra  forcer  partout  à  vendre  et  à  met¬ 
tre  en  circulation,  dès  que  toutes  les  marchandises 
et  denrées  seront  sous  la  main  du  gouvernement  et 
seront  soumises  au  droit  de  préhension,  il  n’y  aura 
plus  d’accaparement,  ou  plutôt  on  aura  prévenu  ce¬ 
lui  que  pourraient  tenter  les  gros  capitalistes,  et  par 
conséquent  le  plusdangereux. 

Quant  à  l’accaparement  partiel  que  peuvent  faire 
les  mauvais  citoyens  ou  les  égoïstes,  qui  craignent 
toujours  de  manauer  et  qui  font  des  approvisionne¬ 
ments  trop  considérables,  il  nous  a  paru  ne  pouvoir 
pas  être  facilement  atteint  par  des  mesures  généra¬ 
les.  Telle  denrée  qui  abonde  dans  quelques  parties 
de  la  république  manque  dans  d’autres;  on  ne  peut 
donc  rien  décréter  qui  convienne  en  même  temps  et 
à  l’abondance  et  à  la  disette;  on  est  donc  forcé  de 
n’employer  que  des  moyens  propres  aux  localités. 

C’est  a  votre  commission  des  subsistances,  c’est  à 
votre  comité  de  salut  public  à  s’occuper  des  précau- 
lions  particulières  qu’exigent  les  circonstances.  Dans 
les  lieuxoù  la  disette,  sera  causée  par  lesapprovision- 
nements  partiels  de  certaines  denrées  ou  marchan¬ 
dises,  il  pourra  requérir  des  déclarations  de  tous  les 
citoyens  qui  posséderont  de  cette  espècede  ma  relia n- 
dise  au-delà  de  telle  quantité,  et  forcer  ceux  qui  ont 
à  vendre  à  ceux  qui  manquent;  mais  ce  sont  de  vé¬ 
ritables  précautions  de  police,  et  d’ailleurs  c’est  à 
votre  comité  à  choisir  ses  moyens.  Notre  but  a  dû 
être  de  vous  présenter  des  mesures  générales,  des 
mesures  simples  et  d’une  exécution  facile. 

Quant  à  la  partie  pénale  de  la  loi,  nous  nous  som¬ 
mes  restreints  à  modifier  les  peines  portées  par  la 
loi  du  26  juillet;  nous  avons  conserve  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  recèlent  des  marchandises 
propres  aux  subsistances,  qui  les  soustraient  à  la 
circulation  dans  des  vues  contre-révolutionnaires  et 
avec  l’intention  de  favoriser  nos  ennemis. 

Nous  l’avons  conservée  contre  ceux  qui  font  périr 
volontairement  nos  denrées;  mais  nous  n’avons  pas 
cru  que  votre  intention  fût  de  punir  la  seule  avarice 
comme  le  crime  de  conspiration,  à  moins  qu’il  n’y 
eût  complot  constaté.  Vos  comités  réunis  ont  donc 
pense  que  nous  devions  vous  proposer,  pour  le  sim¬ 
ple  défaut  de  déclaration  des  marchandises,  la  peine 
de  confiscation  et  celle  de  deux  ans  de  1er  :  cette  pu¬ 
nition  atteint  le  coupable  dans  sa  fortune,  elle  dé¬ 
truit  toutes  ses  spéculations  de  commerce;  elle  est 
éclatante  en  ce  qu’elle  donne  lieu  à  l’exposition  en 
public,  et  par  cette  raison  elle  a  paru  suffisante  à  vos 
comités.  Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  la  ré¬ 
cidive,  pareeque  nous  avons  l’espoir  fondé  ou  plu¬ 
tôt  la  certitude  que  dans  deux  ans  la  république 
sera  assez  tranquille  pour  n'avoir  pas  besoin  d’une 
pareille  loi. 

11  eût  donc  été  inutile  et  inconvenant  de  supposer 
la  récidive  d’un  délit  qui  11e  pourra  pas  avoir  lieu 
à  une  époque  aussi  reculée.  Nous  n’avons  pas  cru 
nécessaire  de  nous  occuper  des  dépôts  momentanés, 
tels  que  les  messageries,  les  entrepreneurs  de  voi¬ 
tures  par  eau  et  par  terre;  nous  avons  considéré  que 
les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  concernaient  en¬ 
core  voire  comité  de  salut  public. 

Enfin  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  donner  une 
récompense  au  dénonciateur,  et  nous  l’avons  par 
cette  raison  associé  aux  communes  pour  partager 
les  confiscations  de  marchandises. 


Quant  à  la  contravention  an  maximum,  vos  co¬ 
mités  prévenus  que  le  comité  de  salut  public  n’avait 
pas  proposé  de  peine  contre  ce  délit  dans  son  projet 
de  décret ,  nous  nous  en  sommes  occupés  :  nous 
avons  cru  que  la  première  contravention  ne  devait 
pas  être  réprimée  par  une  peine  aussi  forte  que  la 
récidive;  nous  avons  craint  qu’on  ne  voulût  épar¬ 
gner  le  coupable  si  elle  avait  été  très  sévère,  et 
qu’on  ne  se  dispensât  de  le  dénoncer;  d’un  autre 
côté,  nous  avons  imaginé  qu’il  convenait  d’encoura¬ 
ger  le  dénonciateur  en  lui  laissant  le  profit  de  la 
confiscation. 

Le  jugement  des  contraventions  sera  porté  par 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  le 
cas  où  il  n’écherra  de  prononcer  que  l’amende  et  la 
confiscation.  Lorsqu’il  s’agira  de  peines  afflictives, 
les  prévenus  seront  jugés  par  des  jurys  spéciaux  et 
par  des  tribunaux  criminels;  mais,  au  surplus,  rions 
sentons  que  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  im¬ 
portante  doivent  être  profondément  méditées,  et  vos 
comités  sont  loin  d’oser  se  flatter  d’avoir  atteint  le 
but  ipic  vous  pouvez  désirer. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  aux  bases  qu’il  vient  d’établir.  L’assemblée 
en  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  10  VENTOSE. 

L’administrateur  provisoire  des  domaines  natio¬ 
naux  écrit,  en  date  du  4  ventôse,  que  les  ventes  des 
biens  d’émigrés  dont  les  notes  lui  sont  parvenues 
dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de  pluviôse 
s’élèvent  ,  pour  cent  cinquante-trois  districts  ,  à 
23,886,907  livr.  6  s.  8  d.,  sur  une  estimation  de 
11 ,084,113  liv.  14  s.  11  d.,  et  présentent  un  excédant 
de  12,802,853  liv.  11  s.  9  d.  sur  cette  estimation.  La 
totalité  des  adjudications  prononcées  jusqu’à  ce  jour 
par  trois  cent  quarante-quatre  districts  situés  dans 
l’étendue  de  quatre-vingt-trois  départements  s’élève 
à  127,883,143  liv.  2  s.  8  lien. ,  et  elle  excède  de 
64,225,244  liv.  16  s.  9  d.  le  montantdes  estimations. 
Du  nombre  des  départements  en  activité  sont  ceux  de 
la  Mayenne,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée.  Le 
résultat  des  détails  que  contiennent  les  lettres  des 
districts  présente  le  même  intérêt  que  celui  de  leurs 
opérations.  Partout  l’ardeur  des  acquéreurs  est  égale 
à  l’activité  des  corps  administratifs;  partout  l'en¬ 
thousiasme  républicain  anime  les  enchères,  et  toutes 
se  font  aux  cris  de  vive  la  république!  vive  la  Mon¬ 
tagne  ! 

• — Un  citoyen  réfugié  de  Valenciennes  présente  une 
pétition  par  laquelle  il  expose  qu’il  a  perdu  tout 
ce  qu’il  possédait  dans  cette  ville  par  l’effet  du  bom¬ 
bardement.  Il  y  remplissait  les  fonctions  de  distri¬ 
buteur  du  pain;  en  s’en  acquittant  if  a  été  blessé.  11 
demande  que  la  république  vienne  à  son  secours. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics. 

—  Une  députation  de  citoyens  de  Nantes  réclame 
de  la  Convention  un  décret  qui  fasse  comprendre 
dans  les  échanges  sept  citoyens  de. cette  commune 
qui,  se  trouvant  à  Bellegarde  en  garnison  dans  le 
fort,  lorsque  l’on  parla  de  capitulation,  sur  vingt-et- 
un  votants  furent  les  seuls  qui  proposèrent  de  faire 
sauterie  fort  plutôt  que  de  se  rendre.  Prisonniers 
des  Espagnols,  ils  souffrent  toutes  les  privations, 
toutes  les  fatigues  que  ces  barbares  ennemis  peuvent 
leur  imposer  pour  les  punir  de  leur  courage. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro¬ 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

®  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète,  qu’il  est  sursis  à  toute  vente 
de  bibliothèques  ou  autres  biens  annoncés  et  affichés  par 


la  veuve  et  héritiers  de  Gigot  d’Orsy,  ci-devant  receveur- 
général  des  finances  à  Cliâlons,  jusqu’après  l’apurement 
du  compte  à  rendre  par  ladite  veuve  et  héritiers  des  som¬ 
mes  qu’ils  peuvent  redevoir  au  trésor  public  ;  charge  le 
ministre  des  contributions  publiques  de  faire  exécuter  le 
présent  décret; 

«  Et  sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de  prohiber 
toute  sortie  de  livres  du  territoire  de  la  république  jusqu’à 
la  paix,  la  Convention  renvoie  à  son  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  pour  lui  faire  un  rapport  dans  la  séance  de 
demain.  » 

Grégoire  :  J’appuie  d’autant  plus  le  projet  du 
comité  que  les  étrangers,  ne  pouvant  vaincre  la  ré¬ 
publique  par  la  force  des  armes,  cherchent  à  la  dés¬ 
honorer  en  lui  enlevant  les  monuments  des  arts  dont 
elle  est  enrichie.  C’est  ainsi  qu’on  a  déjà  fait  passer 
chez  nos  ennemis  et  jusqu’en  Russie  des  manuscrits 
très  précieux. 

Jean  Debry  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
doit  exciter  la  surveillance  la  plus  active  de  la  part 
de  la  Convention.  Je  demande  que  vous  décrétiez  en 
principe  la  prohibition  de  la  sortie  des  livres  hors 
du  territoire  de  la  république. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

Grégoire  :  J’entends  dire  autour  de  moi  qu’il  faut 
des  distinctions  dans  cette  mesure  à  l’égard  des  li¬ 
vres  qui  peuvent  propager  les  principes  sacrés  de 
la  révolution  française.  Certes  ceux-là  ne  sauraient 
être  trop  répandus;  il  ne  s’agit  ici  que  des  manu¬ 
scrits  et  des  éditions  rares  et  précieuses. 

La  proposition  de  Jean  Debry  est  adoptée  avec  le 
projet  de  décret  du  comité  des  finances. 

Thibaut:  Il  faut  que  la  Convention  sache  qu’il 
s’est  formé  à  Paris  une  prétendue  commission  de 
l’étranger  qui  se  dit  autorisée  du  comité  de  salut 
public  pour  acheter  des  objets  de  luxe  et  les  faire 
passer  hors  de  la  république.  Cette  commission  a 
formé  un  fonds  de  50  millions  pour  cette  entreprise. 
Je  voudrais  d’abord  savoir  si  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  a  donné  réellement  cette  autorisation,  et  ensuite 
je  désirerais  que  la  commission  du  Muséum  exa¬ 
minât  si ,  parmi  les  objets  achetés  par  ces  entrepre¬ 
neurs,  il  n’y  en  pas  qui  puissent  contribuer  à  orner 
le  Muséum. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  mon  observation  au 
comité  de  salut  public  et  à  la  commission  du  Mu¬ 
séum. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  secrétaire  lit  ce  qui  suit  : 

Traits  de  bravoure  les  plus  marquants,  extraits  des 

différents  rapports  sur  la  journée  du  17  pluviôse. 

Division  de  Chauvin-Dragon,  armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales. 

Le  citoyen  Dufour,  caporal  au  1er  bataillon  de 
la  5e  brigade  d’infanterie  légère,  avait  été  fait  pri¬ 
sonnier;  quatre  Espagnols  le  conduisaient:  il  saute 
sur  la  baïonnette  de  l’un  d’eux,  en  tue  trois,  prend 
le  quatrième  au  collet  et  l’amène  prisionnier.  (11  y 
a  plus  de  cent  hommes  témoins  de  ce  fait.) 

Le  citoyen  Bourdel  aîné,  grenadier  au  4«  batail¬ 
lon  des  Basses-Pyrénées,  est  grièvement  blessé;  ses 
amis  le  conjurent  de  se  retirer;  il  leur  répond  en 
criant:  Vive  la  république  !  Il  brûle  toutes  ses  car¬ 
touches  et  ne  cesse  de  poursuivre  l’ennemi  que 
quand  les  forces  lui  manquent. 

Le  citoyen  Dougadot,  sergent-major  au  2«  batail¬ 
lon  du  Tarn,  tombe  d’un  coup  de  balle  qui  lui  tra¬ 
verse  le  corps;  ses  camarades  veulent  l’emporter. 

«  Allez  à  votre  poste,  leur  dit-il,  vous  vous  devez  à 
la  patrie  avant  de  penser  à  moi.» 

Le  citoyen  Bigot,  adjudant-major  du  4°  bataillon 
des  Landes,  marchant  au  pas  de  charge  à  la  tête 
d’un  détachement  envoyé  pour  reprendre  le  poste  de 
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la  Masure,  reçoit  une  balle  qui  lui  perce  la  cuisse  ; 
il  marche  du' même  pas  jusqu’à  ce  que  le  détache¬ 
ment  se  soit  emparé  du  poste;  alors  il  se  plaint  de  sa 
blessure.  Le  chef  de  bataillon  veut  lui  donner  deux 
de  ses  camarades  pour  le  soutenir;  il  les  refuse  en 
disant:  «  Gardc-Ies  pour  combattre  les  ennemis;  je 
me  retirerai  comme  je  pourrai.  » 

Le  citoyen  Abadie,  caporal  des  canonniers  du 
3e  bataillon  du  Gers,  répond  à  une  proposition  de 
battre  en  retraite:  «Non,  foutre,  non,  je  ne  quit¬ 
terai  pas  mon  canon,  ni  mes  camarades  le  leur,  tant 
que  nous  aurons  des  munitions  et  que  nous  ne  ver¬ 
rons  pas  tout  le  détachement  achevé.  »  Sur  la  fin  de 
l’action,  voyant  les  Espognols  fuir,  il  dit  à  ses  ca¬ 
marades  :  «  Allons,  mes  amis,  vite  au  canon  !  »  Au 
meme  instant,  faute  d’avant-train,  il  met  les  deux 
crosses  d’une  pièce  de  4  sur  ses  épaules,  ses  cama¬ 
rades  poussent  aux  roues;  ils  traînent  la  pièce  à 
trois  ou  quatre  cents  toises,  et  font  plusieurs  déchar¬ 
ges  à  mitraille. 

Les  Espagnols  s’étaient  emparés  delà  maison  où 
sont  cantonnés  les  canonniers  du  3e  bataillon  du 
Gers;  le  citoyen  Vives,  sergent-major  dans  la  com- 
p  gnie, craignant  qu'ils  n’emportent  le  guidon, court 
à  la  maison  avec  un  chasseur  du  1er  bataillon  de  la 
5e  demi -brigade  d’infanterie  légère,  dont  on  re¬ 
grette  de  ne  pas  savoir  le  nom;  ils  y  trouvent  trois 
Espagnols.  Le  chasseur  en  tue  un  d’un  coup  de 
baïonnette,  Vives  tue  le  second  d’un  coup  de  sabre, 
le  troisième  saute  par  la  fenêtre;  le  chasseur  le  blesse 
d’un  coup  de  fusil  a  la  cuisse  et  l’amène  prisonnier. 

Le  citoyen  Dugoyen,  fusilier  au  4e  bataillon  des 
Landes,  est  atteint  d’une  balle  au  commencement 
du  combat;  il  ne  quitte  pas  son  poste.  Dans  le  cours 
de  l’action  il  reçoit  une  seconde  balle  au  bras;  son 
capitaine  veut  le  faire  retirer;  Dugoyen  secoue  son 
bras  :  «  Il  n’est  pas  coupé;  je  veux  me  venger,  et 
renvoyer  à  ces  j...  f....  la  balle  que  j’ai  reçue  ;»  et  il 
continue  à  se  battre. 

Le  citoyen  Palacio,  sergent  au  1er  bataillon  des 
chasseurs  des  Montagnes,  marchait  en  colonne  avec 
sa  compagnie;  il  se  détache  à  la  course  avec  Belard 
et  Marcadet  ;  Palacio  reçoit  un  coup  de  feu  et  dit  : 
«Je  meurs....  mais  ils  fuient.  » 

Le  citoyen  Magaillon  ,  sergent  de  la  première 
compagnie  du  1er  bataillon  des  chasseurs  des  Mon¬ 
tagnes,  étant  de  patrouille  à  la  Croix  de  Heudaye, 
voit  arriver  deux  colonnes  ennemies;  il  est  forcé  de 
battre  en  retraite avecsondétaehement. Une  colonne 
de  grenadiers  avance  pour  les  couper;  Magaillon  se 
bat  avec  opiniâtreté.  P>esté  seul,  il  est  pris  par 
trois  grenadiers  espagnols  :  l’un  deux  prend  des 
cordes  pour  le  lier;  il  profite  de  cet  instant,  prend 
sa  carabine  par  le  bout  du  canon,  en  renverse  deux 
dans  un  fossé,  tire  sur  le  troisième  qu’il  tue,  va 
rejoindre  ses  camarades,  et  revient  à  la  charge,  à  la 
tète  de  sa  compagnie.  Signé  Bouchotf,. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de 
ces  divers  traits  de  bravoure,  et  en  décrète  la  men¬ 
tion  honorable  au  milieu  des  applaudissements. 

—  Les  citoyens  venus  des  départements  pour  ap¬ 
prendre  la  fabrication  du  salpêtre  entrent  dans  la  salle 
au  bruit  du  tambour.  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises.) 

Un  membre  de  la  municipalité  de  Paris,  placé  ci 
la  barre  :  Représentants  d’un  peuple  libre,  au  nom 
de  la  patrie  vous  avez  appelé  dans  les  murs  de  Paris 
un  grand  nombre  de  républicains  pour  suivre  les 
cours  révolutionnaires  des  Salpêtres,  poudres  et 
armes.  Votre  décret  n’a  pas  été  prononcé  en  vain  ; 
partie  de  cette  jeunesse,  toute  remplie  de  zèle,  en  a 
devance  le  terme,  et  l’autre  n’a  pas  tarde  à  suivre 
ce  grand  exemple. 


L’art  de  fabriquer  du  salpêtre,  de  la  poudre  et  des 
canons,  a  paru  sous  le  règne  des  tyrans  un  art  très 
difficile.  Le  besoin  de  la  république,  le  génie  de  la 
liberté  a  vaincu  toutes  les  difficultés.  Voilà  dix  jours 
que  nos  frères  des  districts  sont  au  milieu  de  nous; 
voilà  dix  jours  qu’ils  étudient  l’art  difficile  de  fabri¬ 
quer  du  salpêtre,  de  la  poudre  et  des  canons,  et 
grand  nombre  d’entre  eux  sont  en  état  de  remplir  la 
tache  importante  que  l’on  doit  leur  confier. 

Que  les  esclaves  et  les  tyrans  comparent  ces 
progrès  subits  du  génie  du  républicain  français  avec 
la  marche  lente  des  hommes  qui  sont  constamment 
courbés  sous  le  joug,  et  qu’ils  jugent  (s’il  leur  est 
possible)  la  puissance  d’une  république  lorsque  tous 
les  membres  qui  la  composent  sont  animés  du  même 
esprit. 

Tremblez,  tyrans!  fuyez,  esclaves  !  lesfoudres s’ap¬ 
prêtent,  la  république  les  fabrique,  et  bientôt  il  ne 
restera  plus  de  vousqu’un  souvenir  éloigné,  et  assez 
fort  cependant  pour  maudire  le  temps  où  vous  avez 
existé.  (Vils  applaudissements.) 

Un  des  envoyés  des  départements  :  Citoyens  re¬ 
présentants,  envoyés  a  Paris  de  tous  les  districts  de 
la  republique,  nous  venons,  pères  de  la  patrie, vous 
féliciter  sur  vos  glorieux  travaux. 

La  marche  imposante  et  rapide  des  événements 
dus  à  votre  courage  et  à  votre  énergie  a  depuis  huit 
mois  laissé  derrière  nous  des  siècles  ;  ie  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  a  sauvé  la  chose  publique  : 
aussi,  depuis  ce  temps,  la  perfidie  de  nos  ennemis  a 
cessé  de  trouver  à  salarier  des  traîtres;  nous  avons 
nous-mêmes  appris  à  les  reconnaître,  et  bientôt  un 
fer  vengeur  en  a  fait  justice. 

Ces  lâches,  qui  necombattentqu’à  l’aide  du  crime, 
voudraient  une  trêve;  vous  la  leur  avez  refusée; 
grâces  vous  soient  rendues.  En  effet,  pouvons-nous 
entendre  parler  de  trêve  alors  que  le  feu  sacré  du  pa¬ 
triotisme  entretient  chez  nous  l’enthousiasme  de  la 
liberté;  que  quatre  années  de  lutte  victorieuse  contre 
le  triple  monstre  de  la  royauté,  de  l’aristocratie  et 
du  fanatisme,  ont  donné  au  peuple  français  la  con¬ 
naissance  de  ses  propres  forces?  Pouvons-nous  en¬ 
tendre  parler  de  trêve  alors  que  nous  sommes  unis, 
que  la  cause  par  nous  défendue  est  celle  de  l'huma¬ 
nité,  alors  enfin  que  nous  avons  à  venger  la  mort  de 
ceux  de  nos  braves  défenseurs  que  les  tyrans  ont 
immoles  à  leur  rage? 

Citoyens  législateurs,  guerre  à  mort  à  la  tyrannie, 
c’est  le  cri  unanime  de  tous  les  Français.  Rendons- 
nous  dignes  de  la  liberté,  rendons-nous  dignes  de 
nous-mêmes;  nos  moyens  sont  puissants,  tous  les 
jours  ils  augmentent  ;  et  les  leurs  diminuent.  (On 
applaudit.) 

Appelés  ici  pour  apprendre  à  conjurer  les  élé¬ 
ments  sur  tous  les  despotes  coalisés,  nous  voudrions 
deviner  l’art, et  déjà  noussommes  impatients  d’aller, 
partout  où  les  besoins  de  la  patrie  nous  appellent, 
communiquer  les  instructions  données  par  des  pro¬ 
fesseurs  aussi  complaisants  qu’éclaires, justifier  l’at¬ 
tente  des  Sociétés  populaires,  du  comité  de  salut 
public  et  de  la  Convention  nationale. 

Partout  nous  mettrons  en  réquisition  les  richesses 
que  la  nature  bienfaisante  et  révolutionnaire  a  en¬ 
fouies  dans  le  sol  de  la  liberté  et  promet  à  l’active 
industrie  des  patriotes. 

Avec  du  fer,  du  salpêtre,  nous  allons  bientôt  for¬ 
ger  la  foudre  et  la  vomir  en  éclats  pour  anéantir 
jusqu’au  dernier  des  tyrans.  Une  fois  confondus,  l’u¬ 
nivers  devient  libre,  et  bénira  les  Français  qui  lui  ont 
donné  l’exemple.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  :  Tous  les  républicainsfrauçais  sont 
appelés  à  défendre  la  patrie,  mais  non  pas  tous 
d’une  égale  manière.  Vous,  vous  concourez  à  sauver 
la  liberté  en  préparant  la  mine  dont  les  éclats  doi- 
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vent  pulvériser  tous  les  ennemis  de  la  république 
française.  Citoyens,  vos  vœux  sont  partagés  par  tous 
les  Français;  point  de  paix  que  les  tyrans  vaincus 
ne  se  prosternent  devant  notre  république  triom¬ 
phante.  Continuez  à  travailler  avec  zèle;  la  nation 
entière  vous  contemple  et  applaudit  à  vos  travaux. 

La  Convention  vous  invite  à  assister  à  la  séance. 
(On  applaudit.) 

L’impression  des  discours  des  pétitionnaires  et 
de  la  réponse  du  président  est  décrétée. 

L’agent  national  du  district  de  Grenoble ,  au 
président. 

Citoyen  président ,  deux  mille  quatre-vingt-huit 
numéros  de  vente  des  biens  d’émigrés,  estimés 
3,181,920  li  v- ,  ont  produit  jusqu’à  ce  jour  10,530,000 
liv.:  diffe'rencede7,348, 137  liv.  Vive  la  république! 

— Descitoyens  présentent  à  laConvention  la  veuve 
d’un  ouvrier  qui  a  péri  en  travaillant  au  salpêtre,  et 
demandent  pour  elle  des  secours. 

La  Convention  accueille  cette  citoyenne  avec  at¬ 
tendrissement  et  lui  accorde  un  secours  provisoire. 

— Plusieurs  pétitions  particulières  sontentendues. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  11  VENTOSE. 

Le  Président:  Les  canonniers  et  le  directeur  de 
l’arsenal  de  Meulan  demandent  à  paraître  à  la 
barre. 

La  Convention  les  admet. 

L’un  d’ eux  :  Citoyens  représentants,  nous  sommes 
venus  conduire  au  comité  de  salut  public  une  pièce 
construite  dans  l’arsenal  créé  par  la  Convention 
le  22  vendémiaire.  Nos  ennemis  ont  appris  combien 
est  redoutable  notre  artillerie  volante.  L’arsenal  de 
Meulan  est  particulièrement  destiné  à  la  perfection¬ 
ner.  C’est  pour  vous  prouver  que  nos  travaux  ne 
sont  pas  infructueux  que  nous  vous  offrons  une  pièce 
de  4,  montée  sur  un  affût  dont  l’avant-train  est  sup¬ 
primé,  et  qui  a  l’avantage  de  porter  tous  les  canon¬ 
niers  nécessaires  au  service  de  la  pièce  dans  les  che¬ 
mins  difficiles  ou  étroits. 

La  marche  de  cet  affût  sur  le  terrain  le  plus 
raboteux  surpasse  en  célérité  la  marche  de  tous  ceux 
que  l’on  connaît. 

On  avait  demandé  à  l’arsenal  plusieurs  machines, 
elles  ont  été  aussitôt  envoyées  à  Paris;  c’est  par 
notre  zèle,  c’est  par  notre  activité  et  notre  dévoue¬ 
ment  à  la  patrie  que  nous  voulons  répondre  aux 
calomnies  répandues  contre  nous.  Nous  prions  la 
Convention  de  décréter  que  le  corps  des  canonniers  de 
Meulan  sera  augmenté. 

Citoyens  représentants,  nous  voyons  en  vous  nos 
défenseurs;  nous  serons  les  vôtres  aux  frontières,  et, 
foi  de  Montagnards,  nous  tiendrons  parole.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

Le  président  répond  aux  canonniers  de  Meulan 
que  la  Convention  applaudit  à  leurs  travaux,  les 
exhorte  à  les  continuer  avec  la  même  ardeur,  et  les 
admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

Letourneur  Vous  avez  eu  plusieurs  fois  l’occa¬ 
sion  d’apprécier  l’utilité  de  l’arsenal  de  Meulan;  une 
nouvelle  se  présente  aujourd’hui.  Vous  savez  qu’on 
y  était  parvenu  à  se  servir  d’une  pièce  de  16  aussi 
facilement  que  d’une  pièce  de  4,  et  que,  par  une  ma¬ 
nière  ingénieuse,  on  en  obtenait  les  plus  terribles 
résultats. 

Ce  n’est  pas  tout:  on  y  a  aussi  construit  des  voi¬ 
tures  dans  lesquelles  les  défenseurs  de  la  république 
qui  ont  reçu  d’honorables  blessures  sont  transportés 
delà  manière  la  plus  commode. 

Aujourd'hui  les  canonniers  de  l’arsenal  de  Meulan 
vous  offrent  une  nouvelle  invention;  cl  h1  consiste  dans  : 
la  suppression  de  l’aYauHrain  cl’uue  pièce  de  4 ,  ce  j 


qui  produit  une  grande  économie  d’hommes  et  de 
chevaux. 

Les  citoyens  que  vous  venez  d’entendre  veulent 
aussi  aller  combattre  les  satellites  des  tyrans  et  de¬ 
mandent  que  leur  corps  soit  augmenté. 

Je  demande  le  renvoi  de  leur  pétition  aux  comités 
de  salut  public  et  de  la  guerre,  et  la  mention  hono¬ 
rable  du  zèle,  du  patriotisme  et  de  l’activité  de  ces 
braves  canonniers,  des  ouvriers  qui  les  aident  et 
de  celui  qui  dirige  leurs  travaux.  Lacroix  et  Moysset 
ont  été  témoins  des  travaux  de  l’arsenal  de  Meulan; 
ils  pourront  vous  en  parler  d’une  manière  avanta¬ 
geuse. 

Lacroix  :  J’appuie  les  propositions  de  Letourneur, 
et  j’ajoute  que,  d’après  le  nouvel  affût  adapté  à  la 
pièce  de  4,  deux  chevaux  y  font  le  même  service 
que  douze  auprès  des  pièces  ordinaires. 

Moysset  :  Dans  le  cours  de  ma  mission  dans  le  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise,  j’ai  été  souvent  témoin 
du  zèle,  du  patriotisme  et  de  l'activité  des  employés 
à  l’arsenal  de  Meulan.  J’ai  vu  les  canonniers  ma¬ 
nœuvrer  avec  une  pièce  de  16,  et  la  mettre  en  ba¬ 
taille  sur  la  terre  labourée,  sur  un  terrain  rompu 
par  une  longue  pluie,  avec  la  même  facilité  qu’on 
aurait  fait  une  pièce  ordinaire;  j’y  ai  vu  aussi  le  plan 
qui  maintenant  vient  d’être  exécuté;  la  Convention 
en  verra  sans  doute  le  résultat  avec  le  plus  vif  in¬ 
térêt. 

Je  demande  qu’on  autorise  les  canonniers  de  Meu¬ 
lan  à  introduire  dans  le  jardin  national  la  pièce 
qu’ils  ont  amenée,  afin  que  tous  les  représentants 
du  peuple  puissent  en  juger  par  eux-mêmes  et 
pressentir  les  succès  de  la  prochaine  campagne  par 
les  avantages  d’une  pareille  découverte.  J’ajoute 
qu’il  est  intéressant  de  fournir  à  ces  braves  militaires 
des  hommes  aussi  patriotes  qu’eux.  Les  canonniers 
de  Meulan  sont  trop  jaloux  de  défendre  leur  liberté 
pour  abandonner  leurs  pièces  et  les  confier  à  d’au¬ 
tres;  ils  les  suivront  et  les  serviront  bien;  il  faut  donc 
qu’ils  scient  remplacés;  pour  cela  je  pense  qu’il  se¬ 
rait  convenable  de  leur  accorder  la  faculté  de  se 
choisir  des  camarades  parmi  les  jeunes  militaires 
qui  se  présentent  à  eux  chaque  jour.  Vous  pouvez 
compter  qu’ils  ne  s’associeront  que  des  citoyens  aussi 
patriotes  qu’eux.  Au  surplus,  j’appuie  la  motion  de 
Letourneur. 

Les  propositions  de  Letourneur  sont  décrétées. 

—  Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  11  parlesur  la  nécessité  de  détruire,  les  bêtes 
fauves,  comme  les  loups,  les  renards,  les  blai¬ 
reaux,  etc.,  qui  ravagent  les  moissons  et  les  trou¬ 
peaux.  Il  propose  de  décréter  que  la  chasse  sera  faite 
à  ces  animaux  à  une  époque  fixe  et  à  une  heure  dé¬ 
terminée. 

Lacroix  (de  la  Marne)  :  Les  bêtes  auxquelles  il 
faut  faire  la  chasse  sont  les  léopards  de  l’Angleterre, 
les  aigles  de  l’Autriche  et  les  marmottes  de  la  Sa¬ 
voie.  (On  applaudit.)  Cependant,  comme  le  projet 
du  p  éopinantpeut  renfermer  des  vues  utiles,  j’en 
demande  le  renvoi  au  comité  d’agriculture. 

Fayau  :  Je  ne  puis  croire  que  le  membre  qui  est 
maintenant  à  la  tribune  ait  parlé  autrement  que  par 
figure.  Sous  le  nom  des  loups  et  des  renards  il  a 
sans  doute  voulu  désigner  les  différentes  espèces  d’a¬ 
ristocrates.  Il  y  en  a  en  effet  de  toutes  les  couleurs  : 
les  loups  sont  ceux  qui,  la  tête  levée,  dévorent  le 
peuple  et  sa  subsistance  (on  applaudit);  les  renards 
sont  les  lins  matois  qui  enlèvent  les  meilleures  vo¬ 
lailles  pour  empêcher  le  sans-culottes  de  mettre  la 
poule  au  pot,  et  à  qui  aucune  ruse  renardinc  n’est 
étrangère  pour  diviser  les  patriotes  (on  applaudit); 
les  blaireaux  sont  les  aristocrates  qui,  moins  hardis 
que  les  premiers  et  moins  adroits  que  les  autres,  se 
l  cachent  le  jour  et  courent  la  nuit  pour  assassiner  le 
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peuple.  (On  applaudit.)  Le  même  membre  a  dit  qu’il 
Paillait  donner  la  chasse  à  ces  animaux  carnassiers 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  neuf  heures  du 
soir;  moi  je  dis  qu’il  leur  faut  courir  sus  depuis 
une  aurore  jusqu’à  l’autre.  (Vifs  applaudissements.) 
Oui,  point  de  relâche  à  nos  ennemis;  poursuivons- 
les  l'épée  dans  les  reins  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  tous 
cxtermine's.  (On  applaudit.) 

La  Convention  renvoie  le  projet  présenté  à  son 
comité  d’agriculture. 

Lacroix  (d’Eure-et-Loir)  :  Un  arrêté  pris  par  Le¬ 
gendre,  Moysset  et  moi,  a  traduit  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  les  officiers  municipaux  de  Couches, 
pour  avoir  livré  au  roi  Buzot,  au  mois  de  juillet  der¬ 
nier,  douze  mille  boulets  qui  se  trouvaient  dans  cette 
commune.  Comme  ces  officiers  n’avaient  point  pris 
de  délibération,  il  nous  fut  impossible  de  faire  entre 
eux  aucune  distinction.  Cependant  un  membre  de 
cette  municipalité,  le  citoyen  Lefer,  nous  adresse 
des  pièces  justifiant  de  son  absence  de  Couches  à 
cette  époque. Mais,  nos  pouvoirs  étant  expirés  à  notre 
rentrée  dans  le  sein  de  la  Convention,  je  dépose  sur 
son  bureau  les  pièces,  alin  qu’elle  fasse  examiner  si 
les  motifs  allégués  sont  légitimes. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérole. 


(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  6. — Etienne-Thomas Monthion,  né  et  demeu¬ 
rant  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  à  Paris,  âgé 
de  quarante-trois  ans,  ci-devant  intendant  de  Rouen, 
convaincu  d’avoir  pris  part  à  une  vaste  conspira  lion 
qui  a  existé  et  qui  existe  encore  contre  la  liberté  du 
peuple  français,  par  ses  intelligences  avec  les  enne¬ 
mis  extérieurs  de  la  république,  notamment  avec  les 
émigrés,  dans  les  différents  voyages  qu’il  a  faits  en 
1791  et  au  commencement  de  1792,  tant  à  Rome  qu’à 
Bruxelles,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  7. — B.  Bimbenet-Laroche,  réfugié  à  Orléans, 
ci-devant  soldat,  natif  du  district  de  Romorantin, 
convaincu  de  conspiration  contre  le  peuple  fran¬ 
çais  ; 

J.-M.  Bloquin,  ex-supérieur  du  séminairede  Saint- 
Sulpice,  né  dans  le  district  d’Angers,  réfugié  à  Or¬ 
léans,  convaincu  de  la  même  conspiration  et  d’intel¬ 
ligences  avec  les  ennemis  de  la  république,  notam¬ 
ment  avec  les  rebelles  de  la  Vendée; 

M.-A.  et  E.  Barberou,  sœurs  institutrices  à  Or¬ 
léans,  natives  de  Chaulny,  convaincues  d’avoir  par¬ 
ticipé  à  ces  manœuvres  et  conspirations  en  recélant 
dans  leurs  domiciles  Laroche  et  Bloquin,  pour  les 
soustraire  à  la  recherche  des  magistrats  du  peuple,  en 
entretenant  elles-mêmes  des  intelligences  et  corres¬ 
pondances  avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

— E.-C.Marivetz,  àgédesoixante-cinqans,  natifde 
Bourges,  demeurant  a  Langres,  ex-noble  et  ci-de¬ 
vant  écuyer  des  tantes  deCapet,  convaincu  d’être 
auteur  ou  complice  d’une  conspiration  contre  la  li¬ 
berté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  en  participant 
aux  trames  ,  manœuvres  et  complots  ourdis  par 
Capet  et  sa  femme  pour  dissoudre  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  etc.,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Souty,  femme  Dreyer;  Philippe,  manouvricr- 
commissionnaire;  Schaf,  marchand;  Schmit,  mar¬ 
chand;  Schrnit,  veuve  Galliot,  cultivatrice;  Dusablc, 
notaire;  Guerles,  marchand;  Hombourges,  mar¬ 
chand;  Nelis,  greflier  de  la  commune  de  Bisteu; 


Henri,  ex-curé  d’Hebers-Viller; Hauts,  juge-de-pnix 
de,  Sarre-Libre,  convaincus  de  manœuvres  et  intel¬ 
ligences  pratiquées  à  Sarre-Librc  depuis  1791,  1792 
et  1793,  tendant  à  favoriser  les  projets  hostiles  et 
complots  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
l’Etat,  en  leur  fournissant  des  secours  en  argent  et 
effets,  en  entretenant  avec  eux  des  correspondances 
criminelles,  en  procurant  l’impunité  des  délits  par 
l’abus  de  l’autorité  judiciaire,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

N.  Boulet,  procureur  de  la  commune  de  Sarre- 
Libre,  département  delà  Moselle, impliqué  dans  cette 
affaire,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Toute  la  Grèce ,  suivie  du 

Siège  de  Thionville. 

Eu  attendant  Toulon  soumis,  fait  historique  en  un  acte. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Renaud  d’Ast ,  et  Camille  ou  te  Souterrain . 

Dcni.  le  Congrès  des  Rois. 

Théâtre  de  la  République,  rue, de  la  Loi.  —  Le  Père 
de  Famille,  drame  en  5  actes,  et  l'Epreuve  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Pauline  et  Henri,  la 
Papesse  Jeanne,  et  les  Deux  Ermites. 

En  attendant  la  1"  représent,  de  Claudine,  ou  le  Petit 

Commissionnaire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Au  Retour;  le  Médecin  malgré  lui,  et  Jeannot. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Alisbelle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité ,  opéra  en  3  actes, 
préc.  du  Dépit  amoureux. 

Incessamment  ta  Journée  de  l'Amour,  grand  divertisse¬ 
ment  du  citoyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  En¬ 
core  un  Curé;  l'Ecole  des  Maris ,  et  Jeannot  et  Jean¬ 
nette. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  et  la  Ruse 
villageoise. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Financier  ; 
Arlequin  tailleur,  et  la  Fêle  de  l’Egalité. 

Dem.  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  L'Embarras  co¬ 
mique;  les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en 
cantonnement,  elle  Mariage  patriotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain,  panlom.  à  grand  spect.,  et 
les  Forges  du  Père  Duchêne. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade. — Relâche. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'ile  de  la  Rai¬ 
son. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenfants,  continuera  scs  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  11  venlose. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hüTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 


1.  Lempereur,  perpétuel  et  viager  ....  Primidi. 

lt.  Boutray,  perpétuel . Priuiidi. 

19.  Maupetit,  pensions . .  Primidi. 

28.  Crcuzé,  tont.  viager  et  perpétuel.  .  .  .  Primidi. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  la  Nouvelle-York , 
du  15  janvier.  —  La  probabilité  d’une  rupture  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  devient 
de  jour  en  jour  plus  grande. 

Nous  saxons  de  science  certaine  que  la  guerre  que  nous 
font  les  puissances  barbaresques,  et  notamment  les  Algé¬ 
riens,  nous  a  été  suscitée  par  la  perfidie  du  ministre  an¬ 
glais,  qui  veut  à  tout  prix  nous  empêcher  de  faire  le  com¬ 
merce  dans  la  Méditerranée,  et  surtout  de  porter  aucunes 
denrées  dans  les  ports  méridionaux  de  la  France. 

Nous  avons  de  même  acquis  la  preuve  que  les  sauvages, 
qui  nous  font  le  plus  grand  tort  dans  nos  bachsettlemenls 
(plantations  les  plus  reculées  sur  les  an  ières),  ont  été  solli¬ 
cités  parles  émissaires  anglais,  à  force  de  présents,  d’en¬ 
freindre  des  Imités  faits  avec  euxel  renouvelés  il  y  a  qua¬ 
tre  ans. 

Celte  conduite  perfide  nous  démontre  de  plus  en  plus  la 
nécessité  d’être  en  possession  des  forts  sur  les  confins  du 
Canada,  forts  que  ies  Anglais  devaient  nous  céder  en  vertu 
du  traité  de  paix  que  nous  avons  fait  avec  eux ,  mais  dont 
ils  ont  su  éluder  jusqu’à  ce  jour  l’exécution.  Ces  forts  sont 
d’ailleurs  de  la  plus  haute  importance  pour  le  commerce 
de  pelleteries. 

Enfin,  un  quatrième  grief  est  l’autorisation  que  le  gou¬ 
vernement  britannique  a  donnée  aux  corsaires  d’enlever 
impunément  tous  nos  bâtiments  destinés  pour  les  ports  de 
la  république  française. 

Notre  ambassadeur  à  Londres,  M.  Pinck,  a  reçu  ordre 
du  Congrès  de  faire  les  plus  vigoureuses  représentations  au 
cabinet  de  Saint-James,  dont  les  détours  et  la  mauvaise 
foi  excitent  ici  l’indignation  générale. 

Aussi,  en  décrétant  un  armement  de  quarante  vaisseaux 
de  guerre  et  la  levée  de  dix  mille  hommes,  le  Congrès  a 
secondé  les  vœux  unanimes  du  peuple  américain,  qui 
désire  bien  plus  qu’il  ne  craint  une  rupture  avec  la  fière 
et  punique  Aibion,  rupture  dont  l’effet  immédiat  serait 
d’ôter  aux  manufactures  anglaises  un  débouché  très  con¬ 
sidérable. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  15  au  19  février.  — La  situation  des  choses 
est  toujours  la  même  dans  cette  île  ;  lu  minorité  devient  de 
jour  en  jour  moins  nombreuse. 

Les  débats  du  parlement  d’Irlande  présentent  peu  d’ob¬ 
jets  intéressants.  Les  subsides  ont  été  continués  pour  l’an¬ 
née  1795  ;  les  nouvelles  taxes  ont  été  consenties,  et  toutes 
les  demandes  du  lord-lieutenant  sont  volées  presque  sans 
discussions. 

Les  deux  seules  motions  remarquables  sont  celles  de  sir 
Laurence,  dans  la  séance  du  3,  qui  demanda  le  nombre 
des  régiments  irlandais  en  activité ,  ceux  que  l’on  comptait 
garder  pour  la  défense  du  territoire  menacé  d’une  invasion 
par  les  Français,  et  ceux  qui  devaient  être  embarqués. 

M.  Burcke,  l’agent  de  la  cour,  répondit  que  le  secret 
nécessaire  pour  la  réussite  des  opérations  de  la  guerre  em¬ 
pêchait  de  donner  la  note  spécifiée  que  l’on  demandait. 
M.  Laurence  insista,  observa  que  l’on  embarquait  beau¬ 
coup  de  troupes  irlandaises  pour  les  Indes  occidentales. 
«  Le  proverbe,  dit-il,  que  nous  devons  triompher  ou  périr 
avec  l’Angleterre  peut  être  bon  ;  mais  il  ne  doit  pas  s’en¬ 
tendre  que  l’Irlande  doive  se  dégarnir  de  forces ,  et  s’expo¬ 
ser  pour  faire  triompher  la  cause  ministérielle  dans  telle 
ou  telle  petite  île  de  l’océan  Atlantique.  »  La  discussion  n’eut 
pas  de  suite. 

Dans  la  séance  du  5,  la  seconde  discussion  s’est  élevée 
sur  la  motion  de  M.  Parson ,  qui  voulait  que  les  copies  des 
traités  et  déclarations  du  roi  durant  celte  guerre  fussent 
communiquées.  M.  Grattant ,  quoique  membre  de  l’oppo¬ 
sition,  observa  que  celte  démarche  était  absolument  con¬ 
tradictoire  avec  le  vote  unanime  pris  dans  les  premières 
séances  de  soutenir  la  guerre  ;  le  droit  de  cette  enquête 

3*  Série.  —  Tome  VU 


n’était  pas  nié,  maïs  le  moment  de  la  faire  n’était  pas  pro¬ 
pice  lorsque  la  Chambre  se  formait  en  comité  de  secours. 
Il  y  eut  pour  la  motion  8  voix  contre  128. 

On  a  mis  en  armement  ces  jours  derniers,  dans  les  dif¬ 
férents  ports,  quantité  de  bateaux  et  chaloupes  canonnières; 
il  y  en  a  qui  portent  deux  canons  de  gros  calibre.  Le  com¬ 
mandement  de  cet  armement,  dont  on  ignore  absolument 
la  destination,  est  confié  à  M.  Sidney-Smith,  le  même  qui 
a  été  chargé  par  lord  Hood  d’incendier  les  vaisseaux  dans 
le  bassin  de  Toulon. 

On  dit  aussi  que  l’amirauté  se  propose  de  mettre  en 
mer  plusieurs  petites  divisions,  composées  chacune  d’un 
vaisseau  de  ligne  et  de  cinq  à  six  frégates  ou  corvettes,  qui 
iront  croiser  devant  les  ports  de  France  et  en  surveiller  les 
mouvements. 

Extrait  du  Morning-Chronicle.  — Toute  la  dépense  des 
Etats-Unis  de  l’Amérique,  tant  pour  le  civil  que  le  mili¬ 
taire,  ne  s’est  élevée  l’année  dernière  qu’à  180,000  livres 
|  sterling.  Ainsi ,  le  subside  que  nous  payons  au  toi  de  Sar- 
daine  pour  défendre  ses  propres  Etats  excède  à  lui  seul  de 
20,000  livres  sterling  la  totalité  de  la  dépense  du  gouver¬ 
nement  américain. 

Des  nouvelles  arrivées  de  Baltimore,  en  date  du  10  jan¬ 
vier,  annoncent  que  les  Etats-Unis  arment.  On  croit  que 
leurs  préparatifs  d’hostilités  sont  dirigés  contre  l’Angleterre, 
et  qu’ils  ont  pour  motif  l’ordre  donné  par  le  ministre  de 
s’emparer  de  tous  les  vaisseaux  américains  chargés  pour  la 
France  ou  pour  les  Indes  occidentales. 

Plusieurs  tribus  des  Indiens  du  Nord  ont  déclaré  la 
guerre  aux  Etats-Unis.  Le  peuple  de  Virginie  et  de  Mary¬ 
land  accuseouvertement  le  commandant  clés  établissements 
anglais  dans  le  Canada  d’êtie  l’instigateur  de  cette  guerre. 
La  masse  des  citoyens  est  pour  la  guerre  avec  l’Angleterre. 
Ou  croit  que  la  campagne  s’ouvrira  au  printemps  prochain 
par  l’attaque  générale  des  postes  et  forts  occupés  par  les 
Anglais  dans  le  Canada. 

—  On  mande  de  la  Dominique,  en  date  du  28  décembre, 
que  les  émigrés  y  sont  en  très  grand  nombre  et  dans  la 
misère  la  plus  affreuse.  Pendant  trois  mois  la  mortalité  a 
fait  au  milieu  d’eux  de  grands  ravages;  on  enterrait  par 
jour  huit  à  dix  peisonnes;  des  familles  entières  se  sont 
éteintes. 

Gimat,  l’ancien  frère  d’armes  de  Lafayette,  qui  lui 
servit  autrefois  de  trompette  pour  aller  porter  un  cartel  aux 
trois  commissaires  du  roi  Georges,  qui  le  refusèrent,  est 
mort  après  cinquante-trois  jours  de  souffrance. 

La  mortalité  a  été  plus  considérable  encore  à  la  Trinité 
espagnole. 

—  Dans  la  séance  du  18,  la  Chambre  des  lords  entendit 
la  motion  du  marquis  de  Lansdowne  pour  la  paix.  Sa  con¬ 
clusion  fut  de  proposer  une  Adresse  pour  demander  au  roi 
(attendu  que  les  événements  de  la  dernière  campagne  pro¬ 
mettent  peu  de  succès  à  l’Angleterre,  qu’en  tous  cas  les 
succès  ne  pourraient  jamais  la  dédommager  des  pertes 
qu’une  telle  guerre  doit  occasionner,  etc.)  qu’il  voulût 
bien  déclarer  sans  délai  son  intention  de  faire  la  paix  dans 
des  termes  convenables  à  l’intérêt  et  à  l’honneur  des  deux 
nations;  qu’il  fit  part  de  cette  disposition  à  ses  alliés,  et 
qu’on  mît  fin  à  cette  longue  et  journalière  effusion  de  sang 
humain. 

La  motion  a  été  rejetée  à  la  majorité  de  86  voix  con¬ 
tre  12. 

—  Des  lettres  de  l’ile  de  Wight  nous  apprennent  que  la 
conduite  des  troupes  hessoises  n’est  pas  propre  à  réconcilier 
les  habitants  avec  la  nouvelle  prérogative  que  M.  Pilt  a  fait 
accorder  au  roi,  ou  pour  mieux  dire  à  ses  ministres,  d'in¬ 
troduire  des  troupes  étrangères  sans  le  consentement  du 
parlement. 

—  Dans  la  matinée  du  17,  le  comte  de  Moyra  est  allé 
rejoindre  son  armée  sur  les  côtes. 

—  La  preuve  non  équivoque  de  l’intérêt  que  la  nation 
prend  aux  mesures  pour  la  paix ,  c’est  que  de  mémoire 
d’homme  il  n’y  avait  eu  tant  de  foule  à  la  Chambre  des 
pairs,  dans  l’intérieur  et  les  enviions,  que  le  jour  où  lord 
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Lansdowne  prononça  sa  motion. Nous  ne  cloutons  pas  qu’elle 
ne  lasse  autant  d’impression  à  la  lecture  qu’elle  en  produi¬ 
sit  sur  les  auditeurs  ;  elle  est  d’une  concision  et  d’une  éner¬ 
gie  de  style  admirables. 

Les  lettres  écrites  à  M.  Fox  par  M.  Pitt,  et  au  marquis 
de  Lansdowne  par  M.  Grenville,  pour  les  prier  de  reculer 
de  quelques  jours  les  motions  qu’ils  étaient  dans  l’inten¬ 
tion  de  faire,  sont  si  extraordinaires  et  si  contraires  à  tous 
les  usages  du  parlement  qu’elles  ont  excilé  autant  de  sur¬ 
prise  que  de  curiosité  et  donné  lieu  à  une  multitude  de 
conjectures.  Celle  qui  prévaut,  c’csl  que  les  ministres 
avaient  reçu  des  nouvelles  si  alarmantes  qu’ils  avaient  sur- 
le  champ  assemblé  un  grand  conseil  de  guerre,  auquel  le 
colonel  Mack  aossislé.  Que  le  conseil  de  guerre  ail  été  tenu 
et  que  le  colonel  Mack  y  ait  assisté,  cela  est  sûr;  mais 
quel  en  a  été  l’objet  et  le  résultat,  c’est  ce  que  personne 
11e  peut  pénétrer. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Communes, 
SÉANCE  DU  7  FËVIÎIEE. 

La  Chambre  entend  la  troisième  et  dernière  lecture  du 
bill  pour  la  continuation  du  traité  de  commerce  avec  les 
Américains;  il  est  admis,  ainsi  que  le  bill  sur  la  taxe  des 
terres,  qui  passe  également  dans  un  comité  général,  où 
il  est  décidé  que  les  catholiques  ne  paieront  que  comme  les 
autres. 

Enfin,  M.  Wilberforce  ramène,  avec  cette  constance 
dont  le  succès  est  ordinairement  le  prix,  sa  motion  pour 
l’abolition  de  la  traite  des  nègres.  «  Vous  savez,  dit-il, 
combien  de  fois  j’ai  plaidé  devant  vous  la  cause  des  mal¬ 
in  ureux  Africains  arrachés  à  leur  patrie  pour  traîner  élans 
nos  colonies  une  vie  douloureuse,  de  l’amertume  de  la¬ 
quelle  rien  11e  le  s  console.  J’y  ai  mûrement  réfléchi,  et  je 
crois  devoir  encore  demander  qu’il  me  soit  permis  de  pré¬ 
senter  un  bill  pour  la  suppression  de  ce  trafic  infâme. 
J’observe  d’ailleurs  qu’on  pourra  moins  que  jamais  y  op¬ 
poser  les  intérêts  du  commerce,  puisque  la  traite  n’existe 
guère  dans  le  fait  au  moment  actuel  ;  c’est  la  force  des  cir¬ 
constances  qui  l’arrête;  il  s’agit  seulement  de  l’empêcher 
de  reprendre.  » 

Sir  TVilliam  Young  ;  Je  combats  ceLle  motion  ;  car, 
malgré  les  assertions  de  l’opinant,  elle  aurait  des  suites 
vraiment  funestes.  Tous  les  gens  instruits  et  de  bonne  foi 
conviennent  que  notre  commerce  des  Indes  occidentales 
11e  peut  se  soutenir  sans  le  travail  des  nègres  qu’il  faut  re¬ 
nouveler. 

M.  Whitebread,  prenant  avec  chaleur  la  défense  du  bill, 
témoigneses  regrets  de  voir  les  esprits,  et  surtout  les  cœurs, 
encore  flottant  dans  l’indécision.  «  On  a  prétendu,  dit-il, 
que  les  temps  ne  sont  pas  favorables,  que  cette  mesure 
11’cst  pas  sans  danger;  mais  quel  danger  plus  grand  que  la 
continuation  d’une  injustice  aussi  atroce  que  honteuse? 
On  vous  a  opposé  l’intérêt  ducommeice;  mais  quel  est 
cet  intérêt?  Ou  serait  bien  embanassé  de  donner  une  va¬ 
leur  réelle  à  cette  objection,  aux  termes  dans  lesquels  on 
la  présente;  et  d’ailleurs,  quelle  main  ose,  après  avoir 
mis  dans  la  balance  le  sang,  la  longue  agonie,  l’assassinat 
de  plusieurs  millions  d’hommes,  peser  froidement  ù  côté 
la  cupidité  frustrée  de  quelques  individus  et  faire  pencher 
pour  eux  le  fléau  ?  Non ,  messieurs,  il  n’en  sera  pas  ainsi, 
non,  vous  ne  permettrez  pas  qu’on  souille  plus  longtemps 
vas  oreilles  de  l’apologie  d’un  exécrable  système,  et  vous 
devez  repousser  avec  l’horreur  qu’inspire  le  sacrilège  des 
pratiques  évidemment  criminelles  qui  dépouillent  l’hom¬ 
me  de  son  droit  le  plus  sacré,  la  propriété  de  sa  personne.  » 
L’orateur  finit  par  avouer  qu’il  a  été  aussi  affligé  que  sur¬ 
pris  d'entendre  M.  Wilberforce  se  borner  à  la  demande  de 
la  suppression  delà  traite,  et  ne  pas  continuer  à  s’honorer 
en  réclamant,  comme  il  l’avait  déjà  fait,  l’abolition  même 
de  l’esclavage  des  nègres. 

Le  colonel  Cavvlhorne  accumule  les  arguments  pour 
prouver  qu’il  n’y  a  que  des  ennemis  de  leur  pays,  de  la 
constitution,  de  l’Eglise  et  du  trône,  en  un  mot  des  traîtres 
à  la  patrie,  qui  puissent  seulement  penser  a  proposer  l’a- 
buliiion  d’une  chose  aussi  utile  que  la  tiaite. 

M.  Deut  ajoute  à  ces  excellentes  raisons  longuement  dé¬ 
duites  l’inconvénient  de  se  priver  des  fortes  taxes  que 
paient  les  intéressés  à  ce  commerce.  Il  se  fait  rappeler  à 
l’ordre  par  M,  Smith,  qui  l'engage  à  rentrer  dans  la  ques¬ 


tion  d’où  il  s’est  entièrement  écarté.  M.  Dent  divague 
encore  en  faveur  de  la  traite  ;  il  fuit  sa  profession  de  foi  po¬ 
litique;  elle  consiste  dons  une  grande  aversion  pour  toute 
espèce  de  réforme.  Cette  idée  le  conduit  à  parler  de  la 
France;  le  président  lui  observe  qu’il  n’est  pas  dans  la 
question. 

M.  Newnhani  répète  ce  qu’on  a  dit  mille  fois,  que  l’hu¬ 
manité  même  exige  la  continuation  de  ce  commerce;  que, 
si  les  nègres  n’étaient  point  ainsi  transportés  des  côtes 
d’Afrique  en  d’autres  contrées,  des  millions  de  ces  mal¬ 
heureux,  dont  on  sauve  la  vie,  périraient  les  uns  par  la 
main  des  autres. 

La  moiion  est  aussi  combattue  par  le  colonel  Tarleton, 
parcequ’elle  interromprait  le  commerce  au  moment  même 
où  il  est  à  désirer  qu’il  prenne  le  plus  d’essor. 

Enfin  le  chancelier  de  l’échiquier,  succédant  à  deux 
opinants,  MM.  Tyder  et  Lechmere,  dont  l’un  avait  parlé 
pour  et  l’autre  contre,  presse  la  Chambre  d'adopter  le  bill, 
en  lui  observant  qu’elle  ne  fera  qu’agir  conséquemment 
aux  principes  contenus  dans  une  résolution  déjà  prise  et 
manifestée  à  l’autre  Chambre  depuis  deux  ans.  Celte  réso¬ 
lution  consistait  dans  l’extinction  successive  du  commerce 
d’esclaves  sur  les  côtes  d’Afrique. 

M.  Pitt  ramène  en  effet  la  Chambre  à  cette  mesure  par 
le  raisonnement  suivant  :  «  Cetie  proposition  doit  avoir 
le  suffrage  de  ceux  qui  veulent  l’abolition  totale  de  l’escla¬ 
vage,  puisqu’elle  y  conduit;  elle  doit  l’avoir  également 
de  ceux  qui  ne  veulent  que  l’abolition  graduelle,  puisque 
c’est  le  préliminaire  indispensable  de  l’exécution  de  leurs 
vues.  Ainsi  la  majorité  ne  peut  refuser  son  assentiment  ou 
bill.  » 

M.  William  Smith,  craignant  l’impression  que  pourrait 
faire  sur  les  esptits  l’observation  de  M.  Newnham  qu’ache¬ 
ter  les  nègres  c’élait  leur  sauver  la  vie,  puisqu’autrement 
ils  courraient  risque  d’être  massacrés  de  sang-froid  par 
ceux  qui  les  avaient  faits  prisonniers,  cite  l’anecdote  sui¬ 
vante,  tirée  d’une  lettre  qu’il  venait  de  recevoir.  11  y  était 
question  d’une  conférence  entre  des  esclaves  acheteurs  et 
des  esclaves  vendeurs  d’hommes  sur  les  côtes  de  la  Nigriiie. 
Les  parties  ne  pouvant  tomber  d’accord  du  prix  de  quel¬ 
ques  têtes  de  nègres,  le  vendeur  dit,  en  refusant  de  livrer 
ses  esclaves  à  trop  bon  marché,  qu’il  aimait  mieux  les  faire 
travailler  pour  son  compte. 

Soixante-trois  voix  contre  quarante  adoptent  la  motion 
de  M.  Wilberforce,  qui  n’aurait  peut-être  jamais  passé  si 
M.  Pitt  ne  se  fût  rangé  de  ce  parti.  Le  bill  est  admis  ù  la 
présentation. 

M.  Fox  prévient  la  Chambre  que  M.  Shcridan  est  empê¬ 
ché,  par  le  mauvais  étal  de  sa  santé,  de  faire  aujourd’hui, 
comme  il  en  a  pris  l’engagement ,  sa  motion  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires  donnés  à  certains  individus  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  mais  qu’elle  n’est  que  diffé¬ 
rée  jusqu’à  mardi  prochain,  où  il  se  promet  de  la  faire  si 
l’ordre  du  jour  lui  en  laisse  le  temps. 

Après  avoir  porté  la  parole  pour  son  illustre  ami,  M.  Fox 
la  prend  pour  lui-même,  et  demande  à  différer  jusqu’à 
jeudi  la  motion  que  lui-même  avait  promise  relativement 
aux  convois. 

La  Chambre  s’ajourne. 


RÉPUBLIQUE  F  R  A  N  Ç  A  1  S  E. 

COMMUNE  DE  PAIRS. 

N.  B.  L’abondance  des  matières  nous  a  fait  inter¬ 
rompre  depuis  quelque  temps  le  tableau  des  opéra¬ 
tions  du  conseil-général  ;  mais  nous  allons  repren¬ 
dre  les  séances  arriérées;  et  alin  de  pouvoir  nous 
mettre  à  jour,  nous  donnerons  seulement  l'extrait 
de  ce  qu’elles  peuvent  offrir  de  plus  intéressant. 

Notice  des  séances  du  conseil-gcncral  depuis  le  19 
pluviôse. 

Du  il.» —  Plusieurs  réclamations  se  font  entendre 
sur  la  difficulté  de  se  procurer  de  la  viande  ;  les  bou¬ 
chers  sont  accusés  d’en  cacher  une  grande  quantité, 
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qu'ils  réservent  pour  des  pratiques  et  des  aristocra¬ 
tes  qui  les  paient  au-dessus  du  maximum. 

J1  ne  doit  plus  y  avoir  de  préférence,  dit  un  mem¬ 
bre;  il  faut  que  le  sans-culottes  jouisse  des  droits 
sacres  que  lui  accordent  la  liberté  et  l’égalité. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  défendu  aux  bouchers 
de  faire  porter  de  la  viande  chez  aucun  citoyen. 

—  Une  jeune  citoyenne  de  l’âge  d’environ  six  ans 
monte  à  la  tribune,  et  récite  plusieurs  stances  devers 
patriotiques  qu’elle  sait  par  cœur.  Elle  joint  à  un  or¬ 
gane  bien  délié,  à  une  voix  sonore,  tout  l’art  de  la 
déclamation. 

Quelques  applaudissements  sont  la  récompense  de 
sou  zele. 

Le  Président  :  .l’ avoue  que  j’apprécie  bien  diffé¬ 
remment  et  le  talent  que  vient  de  développer  cette 
jeune  citoyenne  et  les  applaudissements  qu’elle  a  re¬ 
çus.  Au  lieu  d’apprendre  à  d’aussi  jeunes  enfants 
l’art  de  la  déclamation  et  des  vers,  je  crois  qu’il  se¬ 
rait  plus  utile  et  plus  civique  de  leur  enseigner  et  de 
leur  expliquer  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme 
et  de  les  exercer  au  travail.  L’art  des  vers  est  si  éloi¬ 
gné  de  l’intelligence  d’un  enfant,  et  il  y  a  tant  de 
choses  qui  peuvent  préparer  une  bonne  éducation, 
que  je  ne  puis  applaudir  à  un  succès  peu  fait  pour 
flatter  une  mère  vraiment  républicaine. 

La  mère,  qui  est  présente,  et  dont  la  jeunesse,  l’é¬ 
légance  et  la  beauté  fixent  les  regards,  observe  que, 
sa  fille  ayant  montré  un  goût  décidé  pour  ce  genre 
d’étude,  elle  n’a  pas  cru  devoir  l’empêcher  de  s’y  li¬ 
vrer. 

Chaumette  :  Je  crois  en  effet  qu’on  ne  peut  blâ¬ 
mer  une  mère  qui  n’a  pas  cru  s’éloigner  des  princi¬ 
pes  républicains  en  faisant  apprendre  des  vers  pa¬ 
triotiques  à  sa  fille;  mais  je  lui  observe,  comme  le 
préopinant,  que  ce  n’est  pas  là  ce  qui  doit  former  la 
première  éducation  d’une  jeune  fille;  l’utile  doit 
marcher  avant  l’agréable.  Apprenez-lui  à  faire  des 
bas  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  lorsqu'elle  en 
aura  fait  une  paire,  vous  la  ramènerez  ici,  et  ce 
nouveau  succès,  quoique  moins  éclatant ,  obtiendra 
une  mention  civique. 

—  Les  dénonciations  se  renouvellent  contre  les 
bouchers. 

L’agent  national  :  II  existe  un  complot  d’affamer 
Paris  ;  ce  complot  est  tramé  par  les  puissances  étran¬ 
gères  ,  qui,  ne  pouvant  nous  battre  avec  leurs  ar¬ 
mes,  cherchent  à  nous  diviser  par  la  famine.  Des 
malveillants  tuent  ou  plutôt  accaparent  des  vaches 
pleines,  et  ces  ennemis  cachés  de  la  république  ef¬ 
fraient  sur  la  disette  dont  ils  sont  eux-mêmes  les  au¬ 
teurs. 

Ou  médisait  encore  ce  matin  que  du  temps  de 
Necker  et  Bailly  tout  allait  bien  ,  et  que  Paris  était 

approvisionné .  Où  sont-ils  ces  magistrats  que 

vous  avez  adorés ,  ces  ministres  que  vous  avez  por¬ 
tés  en  triomphe? . Du  temps  de  ces  agents  fidèles 

du  tyran ,  avions-nous  à  soute  ir  les  efforts  des  puis¬ 
sances  coalisées,  à  surveiller  les  ennemis  du  dedans 
et  une  cabale  infernale  de  fédéralistes?  Car,  n’en 
doutez  pas  ,  elle  existe  cette  cabale.  Les  fédéralistes 
ont  dit  en  mourant:  «Nous  mourons,  mais  nous 
laissons  des  vengeurs . » 

Citoyens,  vos  magistrats  veillent  ;  ils  sauront  dé¬ 
jouer  ces  manœuvres.  Armez-vous  de  la  plus  grande 
confiance  ;  songez  que  vos  législateurs  sont  sages  et 
prévoyants,  et  que  le  sol  fécond  de  la  liberté  est  tou¬ 
jours  disposé  à  nous  ouvrir  ses  trésors. 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
applaudissements. 

Le  conseil  arrête  que  le  département  sera  invité  à 
faire  mettre  en  culture  les  terres  des  jardins  de  luxe 
qui  sont  dans  la  commune  de  Paris. 


Du  22.  — Une  députation  est  introduite. 

L'orateur:  Nous  venons  annoncer  au  conseil  que 
la  section  qui  nous  envoie  est  dans  l’intention  de 
changer  son  nom  de  Beaurepaire  pour  y  substituer 
celui  de  Challier.  Beaurepaire  était  la  créature  du  ty¬ 
ran,  et  parconséquent  aristocrate. 

Le  Président  :  J’observe  à  la  section  de  Beaurc- 
paire  que  voilà  au  moins  six  noms  qu’elle  change 
successivement  :  d’abord  les  Mathurins,  la  Sorbonne, 
Beaurepaire,  etc.;  le  nom  ne  fait  rien  quand  la  sec¬ 
tion  est  dans  les  vrais  principes. 

Tcllier  :  On  conviendra  que  la  section  de  Beaure¬ 
paire  n’a  pu  conserver  les  noms  de  Mathurins  ni  de 
Sorbonne...  Ce  ne  serait  donc  que  sur  le  nom  de 
Beaurepaire  que  porterait  son  inconstance;  mais  je 
ne  vois  pas  pourquoi  celui-là  ne  serait  pas  encore 
changé  s’il  est  reconnu  que  Beaurepaire  ait  été  aris¬ 
tocrate. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  la  con¬ 
duite  militaire  et  les  principes  politiques  de  ce  ci¬ 
toyen. 

Nogeon  :  En  calomniant  Beaurepaire,  c’est  calom¬ 
nier  la  Convention  nationale  ,  qui  lui  a  décerné  les 
honneurs  du  Panthéon.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’agent  national  :  J’appuie  l’ordre  du  jour,  mo¬ 
tivé  sur  ce  que  le  comité  d’instruction  publique  est 
chargé  de  donner  des  dénominations  à  toutes  les 
sections  et  cantons  de  la  république. — Adopté. 

—  Dans  une  des  précédentes  séances,  le  conseil- 
général  avait  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  un  arrêt  de 
la  section  du  Temple,  qui  déclarait  indigne  de  sa 
confiance  le  citoyen  Talbot,  son  représentant  à  la 
commune,  et  avait  cru  devoir  le  maintenir  dans  ses 
fonctions.  Un  membre  voyait  dans  cet  arrêté,  et 
dans  les  dénonciations  multipliées  contre  les  magis¬ 
trats  du  peuple,  le  projet  d’altérer  la  confiance  et  de 
diviser  les  citoyens  ;  i!  s’était  élevé  contre  les  patrio¬ 
tes  du  10  août  et  du  31  mai ,  qu’il  appelait  patriotes 
de  nouvelle  couvée ,  en  les  comparant  a  ceux  dont  le 
civisme  datait  depuis  la  révolution. 

La  section  du  Temple,  indignée  de  ce  que  le  con¬ 
seil-général  n’avait  point  împrouvé  cette  opinion  et 
n’avait  point  fait  droit  à  son  arrêté  contre  Talbot, 
colporta  dans  les  autres  sections  et  dans  les  Sociétés 
populaires  une  Adresse  tendant  à  obtenir,  en  multi¬ 
pliant  les  adhésions,  la  destitution  de.ee  fonction¬ 
naire  public. 

Cette  pièce  a  été  dénoncée  au  conseil-général,  et, 
sur  les  observations  de  son  président,  que  l'arrêté  et 
la  pétition  paraissaient  le  résultat  de  haines  et  de 
vengeances  particulières  combinées  avec  le  projet 
d’avilir  les  autorités  constituées,  l’Adresse  a  été  ren¬ 
voyée  comme  contre-révolutionnaire  à  l’adminis¬ 
tration  de  police,  pour  en  faire  son  rapport. 

Aujourd’hui  la  Société  populaire  de  la  section  du 
Temple  se  présente  au  conseil. 

L’orateur  :  La  section  du  Temple,  instruite  qu’on 
a  interprété  d’une  manière  injurieuse  à  ses  principes 
l’Adresse  dont  elle  a  fait  part  aux  Sociétés  populaires 
et  aux  autres  sections,  croit  devoir  une  explication 
qui  ne  laisse  aucun  nuage  sur  la  pureté  de  ses  inten¬ 
tions,  en  expliquant  ce  qu'elle  a  entendu  désigner 
par  patriotes  de  89,  dont  il  est  question  dans  l’A¬ 
dresse. 

Ce  sont  les  hommes  à  marc  d’argent ,  les  bas-va¬ 
lets  de  Lafayette  et  de  Bailly,  ceux  qui  croyaient  que 
pour  servir  sa  patrie  il  fallait  un  habit  bleu;  les 
Feuillants  ,  les  clubistes,  les  assiégeants  de  la  mai¬ 
son  de  Marat ,  les  détracteurs  de  la  commune  du  10 
août,  qui  dirigeait  le  génie  du  peuple  ,  les  partisans 
du  fédéralisme  ;  ces  hommes  qui  se  sont  opposés  par 
des  moyens  astucieux  à  l’acceptation  de  l’acte  con- 
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stitutionnel ,  enfin  les  ennemis  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire. 

Voilà  les  hommes  sur  le  front  desquels  la  section 
du  Temple  a  voulu  imprimer  le  sceau  de  l’ignominie. 
Mais  elle  sait  distinguer  les  hommes  du  14  juillet,  5 
octobre,  du  Champ  de-Mars,  signant  déjà  le  contrat 
républicain  sur  l’autel  de  la  patrie. 

Membres  du  conseil-  général  de  la  commune  qui 
lie  nous  avez  pas  entendus,  c’est  maintenant  votre 
bonne  foi  que  nous  interpellons  :  croyez-vous  qu’a- 
près  cette  explication  franche  des  principes  qui  nous 
animent  nous  ayons  voulu  avilir  le  conseil-général? 
Pour  avilir  le  conseil-général ,  il  faut  être  contre- 
révolutionnaire  ,  et  la  section  du  Temple  n’en  ren¬ 
ferme  plus.  Mais  croyez-vous  qu’elle  ait  pu  oublier 
sitôt  ces  hommes  qui ,  sous  le  masque  du  patriotis¬ 
me  et  du  respect  des  lois,  prêchaient  la  contre-révo¬ 
lution  dans  les  assemblées  générales?  Voudrait-on 
faire  un  crime  à  la  section  du  Temple  de  se  débar¬ 
rasser  des  intrigants? 

Maintenant,  mieux  instruits  et  satisfaits,  vous 
n’apercevrez  dans  quelques  expressions  qui  vous 
ont  paru  choquantes  que  le  bouillon  du  patriotis¬ 
me  réclamant  ses  droits  avec  vigueur,  et  cherchant 
à  briser  tous  les  obstacles  pour  faire  triompher  la 
vérité. 

Nous  observons  que  la  section  du  Temple  est  dans 
l’intention  de  faire  part  de  cette  explication  frater¬ 
nelle  à  toutes  les  sections  et  Sociétés  populaires  ,  et 
de  la  faire  placarder  dans  tout  Paris. 

Le  Président  :  Je  crois  devoir  faire  une  observa¬ 
tion  au  conseil  sur  l’explication  de  cette  Adresse , 
dont  je  trouve  les  principes  très  impolitiques.  La  dé¬ 
signation  qui  est  donnée  des  prétendus  patriotes  de 
1789  est  très  irrégulière  et  inconséquente;  car  on 
pouvait  et  on  devait  dire  les  soi-disant  patriotes; 
elle  ne  fait  que  pallier  l’expression  malintentionnée 
et  contre-révolutionnaire  de  patriotes  de  89  ,  sans 
en  détruire  le  venin.  Si  cette  explication  était  ac¬ 
cueillie  ,  si  on  approuvait  qu’elle  fût  répandue,  affi¬ 
chée  et  communiquée  aux  sections  et  aux  Sociétés 
populaires,  la  malveillance  en  profiterait,  et,  malgré 
l’explication,  se  croirait  autorisée  à  tourner  en  ridi¬ 
cule  et  à  persécuter  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution 
depuis  89,  et  dont  le  patriotisme  ne  s’est  pas  démenti 
depuis  cette  époque. 

Bernard  :  Je  vois  dans  cette  explication  les  mêmes 
principes  qui  existaient  dans  la  première  Adresse  ; 
on  a  tout  simplement  retourné  les  phrases,  on  a 
abusé  des  mots  pour  abuser  des  choses.  Je  demande 
l’ordre  du  jour,  et  que  l’explication  ne  soit  ni  im¬ 
primée,  ni  communiquée,  ni  affichée. 

La  députation  se  rend  avec  empressement  aux  ob¬ 
servations  qui  lui  sont  faites,  et  assure  que  les  vrais 
principes,  ceux  des  bons  républicains,  ont  toujours 
animé  la  section  du  Temple. 

Plusieurs  sections  viennent  annoncer  qu’elles  ont 
improuvé  l’arrêté  et  la  pétition  contre  Talbot;  celle 
de  Popincourt  remarque  qu’une  section  n’a  pas  le 
droit  de  rappeler  un  membre  admis  par  le  vœu  de 
toutes  les  sections,  et  que  cette  forme  de  rappeler 
tendrait  à  la  désorganisation  de  toutes  les  autorités 
constituées. 

(La  suite  de  celte  notice  à  un  prochain  numéro.) 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Répandre  et  multiplier  sous  toutes  les  formes  la  théorie 
des  vérités  éternelles  contenues  dans  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme,  c’est  remplir  un  devoir  sacré,  c’est  con* 
courir  à  I  afiermissement  de  la  liberté,  qui,  pour  être  con¬ 
servée,  a  besoin  de  la  connaissance  et  de  l’application  reli¬ 
gieuse  des  principes  par  lesquels  elle  a  été  recouvrée. 

Les  tables  des  droits  et  des  devoirs  de  fbomine  et  du  ci¬ 


toyen,  réduits  en  maximes  courtes  et  simples,  nousont  paru 
un  ouvrage  utile  sous  ce  rapport. 

Cet  ouvrage,  exposé  en  un  tableau  de  quatre  pieds  de 
hauteur  sur  trois  pieds  et  demi  de  largeur,  encadré  et  orné 
des  emblèmes  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  en  très  gros  ca¬ 
ractères  de  Baskerville  ,  et  très  bien  exécuté,  est  surtout 
propre  aux  salles  d’instruction  et  de  rassemblement  des 
jeunes  gens. 

Il  se  vend  chez  J. -B.  Colas,  imprimeur,  place  de  la  Li¬ 
berté,  n°  187;  chez  Declaron,  marchand  papetier,  rue  Saint- 
Antoine,  vis-à-vis  le  ci-devant  couvent  de  Sainte-Marie,  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  11  VENTOSE. 

Lebon  :  La  Convention  a  chargé  une  commission 
de  revoir  la  loi  sur  les  émigrés.  Cette  commission  ne 
présente  point  encore  son  travail;  cependant  rien 
n’est  plus  nécessaire ,  car  il  se  commet  à  l’égard  des 
certificats  de  résidence  et  de  non -émigration  des 
abus  tels  qu’on  en  délivre  à  des  émigrés  même  qui 
ont  porté  les  armes  contre  la  république.  Je  deman¬ 
derais  que  la  Convention  décrétât  la  nullité  de  tous 
les  certificats  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  les  com¬ 
munes,  et  obligeât  les  individus  à  en  obtenir  de  nou¬ 
veaux. 

Lacroix  :  Il  y  aurait  beaucoup  d’inconvénients  à 
annuler  tous  ces  certificats;  mais  je  pense  qu’on 
remplirait  aussi  bien  les  vues  du  preopinant  en  obli¬ 
geant  les  citoyens  qui  en  ont  obtenu  à  les  faire  ré¬ 
viser  par  les  communes. 

Sur  la  proposition  de  Thibaut ,  la  Convention 
renvoie  ces  propositions  à  la  commission  qu’elles 
concernent. 

Cambon  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
des  finances,  vous  présenter  le  tableau  détaillé  des 
assignats  créés  jusqu'à  ce  jour  ,  distribués  selon 
leur  création,  des  assignats  actuellement  en  fabrica¬ 
tion  ,  des  assignats  qui  se  trouvent  dans  les  caisses 
de  la  trésorerie  nationale,  des  assignats  brûlés  et 
annulés,  enfin  des  assignats  en  circulation.  11  s’est 
fait  depuis  l’origine  du  brûlement  une  erreur  con¬ 
sidérable  dans  l’état  des  assignats  brûlés.  Il  résulte 
du  dépouillement  de  tous  les  procès-verbaux  qu’au 
lieu  de  onze  cents  et  quelques  millions  portés  dans 
l’affiche  des  brûlements ,  la  somme  d’assignats  brû¬ 
lés  s’élève  à  1,891,351,317  liv.  L’erreur  ,  propagée 
depuis  l’Assemblée  constituante,  venait  de  ce  qu’on 
annonçait  à  la  tribune  les  créations  sans  y  rappor¬ 
ter  les  brûlements,  de  sorte  que  ceux  qui  comparaient 
ces  deux  objets  pouvaient  croire  que  la  masse  en 
circulation  était  plus  considérable  qu’elle  ne  l’est  en 
effet.  Votre  comité  a  jugé  nécessaire  de  rectifier  pu¬ 
bliquement  cette  erreur  et  de  la  faire  rectifier  dans 
l’affiche.  11  pense  qu’il  est  important  de  décréter  que 
désormais  on  rappellera  dans  l’affiche  quelle  cou¬ 
pure  d’assignats  on  brûlera  ,  afin  que  la  circulation 
soit  bien  connue.  Déjà  l’affiche  a  été  faite  d’après 
les  idées  que  je  viens  d’énoncer  :  vous  décréterez 
l’impression  du  tableau  général  que  je  vous  pré¬ 
sente.  Le  décret  qui  a  démonétisé  les  assignats  a 
fait  connaître  les  faux.  Il  n’y  a  pas  eu  pour  un  mil¬ 
lion  d’assignats  de  cette  espèce  renvoyés  dans  les 
caisses.  Le  tableau  que  je  mets  sous  vos  yeux  vous 
fera  connaître  les  bénéfices  faits  par  la  république. 
Quant  aux  assignats  démonétisés,  la  somme  s’en 
élève,  jusqu’au  12  pluviôse,  à  129,530,530  livres  10 
sous. 

Bréard;  Comme  il  est  intéressant  pour  tous  les 
citoyens  de  connaître  l’état  des  assignats  brûlés,  je 
demande  qu’au  tableau  présenté  par  Cambon  l’on 
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ajoute  un  extrait  des  procès-verbaux  de  brûlements, 
qui  en  contiendra  la  date  et  la  somme  d’assignats 
brûlés. 

Cambon  :  J’annonce  à  la  Convention  que  lecomité 
fera  faire  ce  travail. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  de'crétées. 

—  Monnot  lit,  au  nom  du  comité  des  finances,  et 
Ja  Convention  adopte  la  rédaction  du  décret  du 
6  ventôse  dernier,  sur  l’organisation  de  l’imprimerie 
des  administrations  nationales,  établie  à  Paris,  dans 
le  local  occupé  parcelle  des  loteries. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  un  projet  de  règlement 
pour  l’imprimerie  des  administrations  nationales  , 
décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

«  Art.  Ier.  L’imprimerie  des  administrations  na¬ 
tionales  sera  sous  la  surveillance  d’un  directeur  aux 
appointements  de  8,000  liv.  ; 

«  IL  Le  directeur  aura  sous  lui  un  prote,  à  son 
choix,  à  3,500  liv.  ; 

«Trois  sous-protes,  à  3,000  liv.; 

«Un  correcteur,  à  3,000  liv.; 

«Un  lecteur  chargé  détenir  la  copie  auprès  du  cor¬ 
recteur,  à  1,500  liv.; 

«  Un  contrôleur  chargé,  sous  le  directeur,  de  la 
conduite  du  bureau  de  la  comptabilité  et  des  enre¬ 
gistrements^  4,000  liv.; 

«  Un  sous-contrôleur  de  la  tenue  des  livres  et 
comptes  ouverts  avec  des  fournisseurs,  à  2,400  liv.; 

«  Un  premier  commis  chargé  de  l’enregistrement 
des  objets  demandés  par  les  différentes  administra¬ 
tions,  à  3,000  liv.; 

«  Un  commis  expéditionnaire,  à  1,800  liv.  ; 

«  Un  garçon  de  bureau,  à  1,100  liv.  ; 

«  Un  inspecteur  chargé  de  surveiller  les  ouvriers, 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l’atelier, de  porter  les 
réquisitions  et  de  les  faire  observer,  de  manière  que 
chacun  soit  constanunentà  son  poste,  à  2,400  liv.; 

«  Un  garde-magasin  chargé  du  papier  blanc,  d’en 
faire  la  recette  et  d’en  délivrer  la  consommation 
journalière,  à  2,000  liv.  ; 

«  Un  sous-garde-magasin  et  concierge,  chargé 
d’aider  le  garde-magasin  ,  de  porter  le  papier  blanc 
aux  ateliers,  d’entretenir  la  propreté  de  la  maison,  à 
1 ,800  liv.; 

«  Deux  chefs  de  magasin  pour  le  papier  imprimé, 
chargé,  l’un  de  la  reliure  et  de  la  rognure,  l’autre  de 
faire  faire  les  envois  et  paquets  pour  les  différentes 
administrations,  chacun  à  2,000  liv.; 

«  Un  sous-chef  chargé  de  surveiller  les  femmes 
occupées  à  plier  et  à  brocher  les  objets  demandés,  à 
1,500  liv.  ; 

«  Un  portier  pour  la  maison  à  1,200  liv.; 

«Un  portier  pour  l’imprimerie,  chargé  en  outre  de 
veiller  aux  consommations  de  l’imprimerie,  par  son 
attention  à  n’en  laisser  sortir  aucun  des  objets  qui  en 
font  partie,  à  1,800  liv.  ;  » 

Le  litre  11  est  relatif  aux  heures  de  travail  et  aux 
retenues  pour  les  cas  de  négligence  ou  de  retard  de 
la  part  des  ouvriers. 

Il  accorde  un  secours  de  5  liv.  par  jour  aux  ou¬ 
vriers  malades, s’ils  sont  mariés,  et  de  3  liv.  aux  cé¬ 
libataires. 

TITRE  III. 

Des  traitements. 

«  Les  compositeurs  auront  par  jour  8  liv.; 

«Pour  la  demi-nuit  (une  heure  et  demie  pour 
souper)  qui  va  jusqu’à  minuit,  5  liv.  10  sous  ; 

«  Pour  la  nuit  entière,  1 1  liv.; 

«  Pour  les  décades,  11  liv. 


A  la  presse. 

«11  y  aura  quatre  presses  en  conscience  aux  mô¬ 
mes  prix  que  les  compositeurs.  Les  épreuves  étant 
faites  par  les  presses  en  conscience,  chaque  ouvrier 
aura  20  sous  par  jour  de  plus  pour  le  dédommager 
de  sa  peine,  ce  qui  fera  18  livres  par  décade  pour  la 
presse  chargée  défaire  les  épreuves. 

Papier  dit  couronne,  ctécu. 

«  Ouvrage  ordinaire,  le  mille,  5  liv.  10  sous  ; 

«  Modèles  de  tableaux,  G  liv. 

Papier  carré. 

«  Ouvrage  in-4°  et  in-8°,  justification  ordinaire 4 
le  mille,  5  liv.  10  sous; 

«  Grande  justification,  6  liv.; 

«Avec  tableaux  ou  additions,  6  liv.; 

«Placards ordinaires,  5  liv.  10  sous; 

«  Grands  placards,  G  liv. 

Nota.  Les  prix  sont  augmentés  dans  la  même 
proportion  pour  les  papiers  plus  grands. 

TITRE  IV. 

De  la  papeterie. 

«  Les  plieuses,  piqueuses,  brocheuses, les  relieurs 
et  rogneurs  seront  sujets  aux  heures  du  règlement 
pour  l’imprimerie  et  aux  mêmes  retenues,  en  cas 
d’absence. 

«  Les  rogneurs  et  relieurs  auront  par  jour 
4  liv.  10  sous  ; 

«Pour  la  demi-nuit,  3  liv.  5  sous; 

«  Pour  la  nuit  entière,  G  liv.  10  sous; 

«  Les  plieuses,  par  jour,  2  liv. 

«  Ces  employés  seront  sous  l’inspection  d’un 
chef,  aux  appointements  de  2,000  liv.; 

«  De  deux  sous-chefs ,  aux  appointements  de 
1,500  liv.; 

«  Les  trempeurs,  par  jour, 5  liv.,  etc. 

TITRE  V. 

«  Art.  Ier.  Quand  l’imprimerie  aura  besoin  d’ou¬ 
vriers,  le  directeur  présentera  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  un  état  des  ouvriers  qu’il  connaîtra  dans  les 
ateliers  particuliers  pour  être  propres  aux  travaux 
de  l’imprimerie  des  administrations  nationales. 

«  II.  Le  ministre  ayant  approuvé  l’état,  les  or¬ 
dres  signés  de  lui  seront  portés  par  un  inspecteur  aux 
citoyens  requis,  lesquels,  en  cas  de  désobéissance, 
seront  dénoncés  aux  comités  révolutionnaires  de 
leurs  sections,  pour  être  traités  comme  suspects. 

«  III.  Si  un  employé  de  l’imprimerie  manque  deux 
fois  de  suite  à  l'appel,  l’inspecteur  s’assurera  des 
motifs  de  son  absence. 

«  IV.  Si  dans  la  décade  un  ouvrier  a  manqué  à 
trois  séances,  sans  raison  de  maladie,  ou  si  seule¬ 
ment  il  a  été  une  fois  travailler  dans  un  atelier  parti¬ 
culier,  il  sera  dénoncé  comme  suspect  au  comité  ré¬ 
volutionnaire  de  sa  section.  » 

—  Le  représentant  du  peuple  Garnier  (de  Saintes) 
écrit  de  Blois,  le  8  ventôse,  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  est  établi  dans  cette  commune,  et 
qu’il  a  éloigné  des  affaires  les  administrateurs  qui 
avaient  eu  la  faiblesse  d’écouter  la  voix  du  perfide 
Carra.  Il  cite  un  exemple  des  intrigues  des  faux  pa¬ 
triotes. 

Cellier-Bereuil,  receveur  du  district,  avait  été  mis 
en  état  d’arrestation  pour  une  correspondance  écrite 
en  anglais,  qu’il  entretenait  avec  la  citoyenne  Clc- 
nord.  Le  bruit  se  répandit  qu’il  allait  être  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  effrayé  ,  il  fuit  dans  une 
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campagne  voisine;  aussitôt  Gidoin,  administrateur 
(Ju  district,  se  rend  à  la  Société  populaire,  où  il  an¬ 
nonce  que  Cellier  a  emporté  avec  lui  1  million.  On 
Je  cherche,  on  le  trouve  ,  on  l’amène  à  Blois,  après 
avoir  couru  le  plus  grand  danger. 

Deux  personnes  avaient  refusé  la  place  vacante  du 
receveur;  Gidoin  l’accepte  et  devient  tout  à  la  fois 
administrateur,  receveur  et  fournisseur.  Il  ne  pou¬ 
vait  fournir  le  cautionnement  exigé;  son  parti  l’en¬ 
voie  à  la  barre  de  la  Convention  comme  un  patriote 
ardent  de  1789,  comme  un  sans-culottes  qui  offre  son 
patriotisme  et  sa  vertu  pour  caution.  La  Convention 
trompée  l’affranchit  du  cautionnement. 

Au  bout  de  huit  à  neuf  mois,  Cellier  obtient  la  vé¬ 
rification  desa  caisse,  et  cet  homme  que  la  calomnie 
avait  accusé  d’avoir  enlevé  1  million  à  la  nation  se 
trouve  en  avance  de  plus  de  20.000  liv.  envers  elle. 
On  lui  rend  la  liberté;  mais  Gidoin  garde  sa  place. 

Garnier,  instruit  de  ces  faits  ,  interroge  le  peuple 
sur  le  compte  de  Cellier:  le  juge-de-paix  déclare 
qu’après  avoir  examiné  la  procédure  commencée 
contre  lui  il  a  ordonné  la  mise  en  liberté  de  Cellier; 
alors  Gidoin  est  destitué,  arrêté,  et  Cellier  rétabli 
dans  sa  place.  Le.  peuple  a  vivement  applaudi  à  cet 
acte  de  justice. 

Garnier  a  élargi  les  citoyens  arrêtés  pour  des  fau¬ 
tes  légères;  ceux  justement  suspects  sont  retenus,  et 
parmi  ceux  en  arrestation  il  en  est  un  que  sa  conduite 
et  sa  correspondance  ont  fait  renvoyer  au  tribunal 
révolutionnaire. 

—  Cambon  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  diamants,  pierres  précieuses,  per¬ 
les  et  autres  bijoux  montés  ou  non  montés,  qui  sont 
actuellement  déposés  à  l’administration  desdomaines 
nationaux,  seront  transportés  sans  délai  à  l’adminis¬ 
tration  des  monnaies  à  Paris,  avec  les  procès-ver¬ 
baux  descriptifs  qui  existent  entre  les  mains  de  l’ad¬ 
ministrateur  des  domaines  nationaux. 

«  IL  Les  effets  mentionnés  en  l’article  précédent 
seront  remis  au  caissier  établi  près  l’administration 
des  monnaies  à  Paris,  par  le  caissier  de  l’administra¬ 
tion  des  domaines  nationaux,  en  présence  des  admi¬ 
nistrateurs  des  monnaies,  auxquels  il  remettra  les 
procès-verbaux  descriptifs. 

«  III.  Lesdits  effets,  avec  les  procès-verbaux  des¬ 
criptifs,  seront  déposés  dans  une  caisse  à  trois  clés, 
dont  une  restera  au  pouvoir  du  caissier,  une  au  pou¬ 
voir  des  administra  teursdes  monnaies, et  la  troisième 
au  pouvoir  de  l’inspecteur  national. 

«  IV.  Les  administrateurs  des  monnaies  feront  dé¬ 
monter  tic  suite  les  diamants ,  perles  et  pierres  pré¬ 
cieuses  qui  leur  seront  remis;  ils  feront  déterminer 
la  valeur  et  le  poids  de  chaque  objet  séparément. 

«  V.  Il  sera  donné  un  numéro  à  chaque  objet  dont 
la  valeur  et  le  poids  auront  été  déterminés  ;  le  cais¬ 
sier  s’en  chargera  en  recette,  en  rappelant  le  nu¬ 
méro  du  procès-verbal  d’estimation  ,  et  il  les  dépo¬ 
sera  ensuite  dans  la  caisse  à  trois  clés. 

«  VI.  Le  dernier  jour  de  chaque  décade,  le  cais¬ 
sier  de  la  Monnaie  fera  passer  au  caissier- général  de 
la  trésorerie  nationale  les  diamants,  perles  et  pierres 
précieuses  qui  auront  été  démontés  dans  la  décade; 
d  y  joindra  un  bordereau  contenant  le  numéro  et  la 
valeur  estimative  de  chaque  objet  qu’il  fera  viser  par 
les  administrateurs  des  monnaies. 

«  VU.  Le  caissier  des  monnaies  tiendra  uncompte 
séparé  de  ses  recettes  en  diamants,  perles  et  pierres 


précieuses,  et  des  remises  qu'il  en  fera  à  la  tréso¬ 
rerie. 

«  VIII.  Le.  caissier-général  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  portera  en  recette  le  montant  de  l’estimation 
des  effets  qui  lui  seront  remis,  en  indiquant  le  borde¬ 
reau  qui  les  accompagnera  ;  il  les  rangera  par  ordre 
de  poids  dans  la  caisse  à  trois  clés,  dans  laquelle  il 
déposera  le  bordereau  d’envoi. 

«  IX.  Les  diamants,  perles  et  pierres  précieuses 
qui  seront  déposés  à  la  trésorerie  nationale  ,  ne 
pourront  en  sortir  qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps 
législatif  ou  d’un  arrêté  du  comité  de  salut  public  , 
et  seulement  pour  l’échange  ou  solde  des  denrées  ou 
marchandises  de  première  nécessité  tirées  de  l’é¬ 
tranger. 

«  X.  Le  poids  des  matières  d’or  et  d’argent  qui  se¬ 
ront  séparées  des  diamants  et  pierres  précieuses  sera 
constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  les  adminis¬ 
trateurs  et  l’agent  national  des  monnaies,  et  le  cais¬ 
sier-général  des  monnaies  s’en  chargera  de  suite  en 
recette,  au  compte  des  matières  d’or  et  d’argent. 

«XI.  Les  diversesdispositionsci-dessus  prescrites 
à  l’égard  des  diamants,  perles  et  effets  précieux  ac¬ 
tuellement  à  l’administration  des  domaines  natio¬ 
naux,  seront  observées  pour  tous  les  objets  de  cette 
nature  appartenant  à  la  nation  ou  dont  elle  pourra 
devenir  propriétaire.  En  conséquence  lesdits  objets 
seront  de  suite  portés  ou  envoyés  directement  à 
l’administration  des  monnaies  à  Paris,  qui  en  fera 
délivrer  un  récépissé  par  le  caissier  chargé  de  la 
recette. 

«  XII.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  particulier 
de  l’estimation  des  diamants,  perles  et  effets  pré¬ 
cieux  provenant  des  émigrés,  en  y  indiquant  le  nom 
du  ci-devant  propriétaire  de  chaque  objet.  Le  mon¬ 
tant  de  leur  estimation  sera  déposé  en  assignats  dans 
la  serre  des  produits  des  biens  des  émigrés.  Les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale  en  enverront  un 
double  à  la  régie  de  l’enregistrement,  afin  qu’elle 
puisse  en  porter  le  montant  à  l’actif  du  compte  de 
l’émigré  auquel  ils  ont  appartenu. 

«  XIII.  Les  effets  d’or  et  d’argent  qui,  par  la  main- 
d’œuvre,  auront  une  valeur  supérieure  de  moitié  à 
celle  de  la  matière,  ne  seront  plus  fondus. 

«  XIV.  Ils  seront  réparés  à  neuf;  les  marques  de 
royauté  ou  féodalité  qui  s’y  trouveront  seront  enle¬ 
vées;  ils  seront  ensuite  estimés  et  transportés  à  la 
trésorerie  nationale, avec  un  numéro  à  chaque  objet 
et  un  bordereau  indicatif  de  leur  estimation  et  de 
leur  poids. 

«  XV.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale  portera  en  recette  la  valeur  estimative  des  objets 
qu’il  recevra  ;  il  les  déposera  avec  leur  bordereau 
dans  la  caisse  à  trois  clés. 

«  XVI.  Ces  objets  ne  pourront  sortir  de  la  caisse  à 
trois  clés  que  sur  le  pied  de  leur  estimation  et  d’après 
un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  et  seulement 
pour  servir  à  l’échange  et  au  solde  desdenréeset 
marchandises  de  première  nécessité. 

«  XVII.  11  sera  nommé  par  le  conseil  exécutif 
trois  personnes  pour  démonter  et  estimer  les  dia¬ 
mants,  perles  et  pierres  précieuses,  et  un  orfèvre 
pour  réparer  et  estimer  les  effets  d’or  et  d’argentqui 
doivent  être  conservés,  en  exécution  du  présent  dé¬ 
cret. 

«  XVIII.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  nom- 
|  niera  deux  de  ses  membres  pour  surveiller  les  trans¬ 
ports  et  opérations  mentionnés  au  présent  décret. 

«  XIX.  La  commission  des  approvisionnements  et 
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subsistances  se  concertera  avec  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  pour  l’emploi  des  effets  men¬ 
tionnés  au  présent  décret. 

«XX.  Les  comités  des  finances  et  d’instruction  pu¬ 
blique  nommeront  deux  membres  pour  enlever  les 
scellés  apposés  sur  des  caisses  contenant  des  médail¬ 
les,  qui  sont  déposéesà  la  trésorerie  nationale. 

*  XXI.  Ils  feront  un  inventaire  des  effets  qui  s’y 
trouveront;  ils  feront  porter  au  cabinetdes  médailles 
celles  qui  seront  dans  le  cas  d’être  conservées,  et  à 
la  Monnaie  de  Paris  celles  qui  devront  être  fondues. 

«XXII.  L’administration  des  monnaies  sera  tenue 
de  luire  terminer  dans  deux  mois  la  fonte  ou  estima¬ 
tion  des  effets  d’or  et  d’argent,  et  des  diamants  et 
autres  effets  précieux  qui  sont  actuellement  à  la 
Monnaie  ou  à  l’administration  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  de  les  faire  porter  dans  ce  délai  à  la  trésore¬ 
rie  nationale.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  i>es  ci-devant  administrateurs  de  la 
caisse  d’escompte  fourniront  dans  la  décade  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  un  compte 
par  eux  certifié  des  billets  de  la  caisse  qui  étaient  en 
circulation  le  17  avril  1790  ,  et  qui  furent  déclarés 
promesses  d'assignats  par  un  décret  du  même  jour. 

«  IL  La  trésorerie  nationale  fera  vérifier  de  suite 
le  compte  qui  lui  sera  fourni ,  en  se  faisant  représen¬ 
ter  les  livres,  comptes  et  papiers  de  la  ci  devant 
caisse  d’escompte  ;  elle  fera  constater  quelle  était  le 
montant  desdits  billets  qui  étaient  en  circulation,  en 
sus  de  170  millions  que  la  nation  s’est  chargée  d'ac¬ 
quitter. 

«  1IL  I  .es  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d’escompte  seront  tenus  de  prouver  le  rembourse¬ 
ment  qu’ils  ont  dû  faire  desdits  billets  qui  étaient  en 
circulation  pour  son  compte  le  17  avril  17  90,  et  de 
ceux  qui  auraient  été  mis  en  circulation  depuis  cette 
époque. 

«IV.  Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale 
se  feront  remettre  par  les  ci-devant  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  les  billets  qui  ont  tenu  lieu 
d’assignats  qu’ils  auront  acquittés,  et  qui  peuvent 
se  trouver  en  leurs  mains;  ils  les  remettront  de  suite 
au  vérificateur  en  chef  des  assignats,  qui  les  fera  brû¬ 
ler  en  la  (orme  ordinaire. 

«  V.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d’escompte  verseront  dans  la  décade,  à  la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  billets  décaissé  qui  ont  tenu 
lieu  d’assignats,  qui  restent  encore  en  circulation 
pour  le  compte  de  la  ci-devant  caisse  d’escompte;  les 
commissaires  delà  trésorerie  nationale  feront  passer 
ce  montant  au  crédit  du  compte  général  des  as¬ 
signats. 

«  VI.  Les  administrateurs  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte  fourniront  dans  la  décade  aux  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie  nationale  le  compte  des  nou¬ 
veaux  billets  de  ladite  caisse  qu’ils  ont  émis,  et  de 
ceux  qui  sont  encore  en  circulation;  la  trésorerie  na¬ 
tionale  fera  vérifier  de  suite  ledit  compte,  en  se  fai¬ 
sant  représenter  les  livres,  comptes  et  papiers  de  la 
ci-devant  caisse  d’escompte. 

«  VIL  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d’escompte  verseront  dans  la  décade  à  la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  nouveaux  billets  de  caisse 
qui  sont  en  circulation,  pour  y  être  déposés  dans  la 
caissedes  dépôts  et  consignations. 

«  VIII.  Les  dispositions  des  articles  VI  et  VII  se¬ 
ront  exécutées  dans  le  même  délai  par  la  ci-devant 


caisse  patriotique  de  Paris,  et  par  tontes  les  compa¬ 
gnies  et  associations  de  la  même  ville  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur. 

«IX.  Les  propriétaires  des  billets  au  porteur  de  la 
ci-devant  caisse  d’escompte,  caisse  patriotique  et 
autres  associations  de  Paris,  dont  le  fonds,  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  précédent,  aura  été  déposé  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  en  seront  remboursés,  sur  le  visa 
d’un  préposé  desdites  compagnies,  parla  caissedes 
dépenses  diverses  de  la  trésorerie  nationale,  jusqu’à 
la  concurrence  des  fonds  qui  auront  été  déposés. 

«  X.  A  la  réception  du  présent  décret,  l’agent  na¬ 
tional  de  district  se  fera  remettre,  par  les  préposés 
des  corps ,  compagnies  ou  associations  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur  dans  les  communes  de  la  répu¬ 
blique,  la  note  de  ceux  qui  sont  encore  en  circula¬ 
tion;  ils  en  feront  verser  dans  la  décade  le  montant 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts,  qui  le  fe¬ 
ront  passer  de  suite  à  la  trésorerie  nationale,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  pour  les  dépôts  et  consignations. 

«  XL  Les  propriétaires  desdits  billets  au  porteur 
les  feront  viser  par  les  préposés  des  corps,  compa¬ 
gnies  ou  associations  qui  les  auront  émis,  et  les  pré¬ 
senteront  ensuite  aux  receveurs  du  district,  qui  en 
rembourseront  le  montant  sur  le  produit  de  leur  re¬ 
cette  courante,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui 
auront  été  déposées  par  chacune  desdites  compagnies 
ou  associations,  en  exécution  de  l’article  précédent. 

«  XII.  Les  receveurs  du  district  enverront  comme 
comptant  à  la  trésorerie  nationale  les  billets  qu’ils 
auront  remboursés,  en  exécution  de  l’article  précé¬ 
dent.  » 

—  Roger-Ducos  fait,  au  nom  du  comité  des  se¬ 
cours  et  d’instruction  publique,  un  rapport  sur  l’or¬ 
ganisation  de  l’hospice  des  sourds  et  muets.  Il  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret  qui  est  combattu  par  Thi- 
baude.au. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  des  discours  de 
l’un  et  l’autre  opinant,  et  ajourne  la  discussion  des 
projets  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  12  VENTOSE. 

Le  citoyen  Longueville-Clémentière  ,  de  Grand- 
ville,  département  de  la  Manche,  commissaire  du  co¬ 
mité  dé  sûreté  générale,  écrit  à  la  Convention  les  of¬ 
fres  considérables  qui  lui  ont  été  faites  par  des  enne¬ 
mis  de  la  liberté  et  du  peuple,  et  notamment  par  un 
capitaliste  ,  qui  a  voulu  acheter  sa  fidélité  par  une 
somme  de  280,090  livres. 

La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  des  finances  réunis,  qui  feront  un 
rapport  sur  la  récompense  à  accorder  à  ce  citoyen  ; 
décrète  en  outre  la  mention  honorable  de  sa  con¬ 
duite  dans  le  procès-verbal. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Sainl-Michel , 

délégué  en  Corse ,  au  président  de  la  Convention 

nationale. 

Bastia,  le  15  pluviôse,  l’an  2*. 

Je  te  rends  compte,  citoyen  président,  que  les 
Corses  paolistes  signalent  leurs  derniers  instants  par 
les  plus  grandes  cruautés.  Un  bateau  venant  de  Cal- 
vi,  pour  fuir  les  Anglais  ayant  abordé  dans  la  partie 
de  la  Corse  qu’on  appelle  les  Agriades ,  dans  le  voi¬ 
sinage  de  Saint-Florent ,  un  malheureux  sergent  du 
61  e  régiment  a  été  mis  en  pièces  par  les  Corses, 
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après  avoir  été  blessé  d’un  coup  de  fusil;  une  femme 
a  été  mutilée  ,  dépouillée  en  entier  et  conduite  en 
cet  état  sous  les  yeux  de  Paoli,dont  l’âme  de  sanga 
paru  jouir  de  ce  spectacle. 

De  l’autre  côté  des  monts,  dans  la  partie  d’Ajac¬ 
cio,  les  Paolistes  ont  attaqué  les  républicains.  J’y 
avaisenvoyé  l’adjoint  aux  adjudants-généraux  Gra- 
ziani ,  pour  former  la  compagnie  Cotti,  et  deux  au¬ 
tres  compagnies  qui  pussent  donner  des  secours 
aux  patriotes ,  en  attendant  que  les  troupes  de  la  ré¬ 
publique  puissent  y  ramener  le  drapeau  tricolore. 
Les  républicains  n’ont  perdu  que  deux  hommes;  les 
Paolistes  en  ont  perdu  douze,  sans  compter  ies  bles¬ 
sés,  qu’ils  ont  emportés.  LesPaolistes  étaient  en  nom¬ 
bre  décuple,  et ,  selon  leur  usage  ,  ont  été  brûler  et 
dévaster  les  possessions  des  patriotes.  Il  faut  espérer 
que  leur  temps  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

Je  t’annonce  (pie  la  nouvelle  des  victoires  des  ar¬ 
mées  de  la  république  a  électrisé  les  défenseurs  qui 
sont  dans  ce  point  éloigné.  J’ai  fait  une  disposition 
que  les  troupes  ont  adoptée  avec  transport.  J’ai 
formé  des  compagnies  d’officiers  et  de  sous-offi¬ 
ciers  des  régiments  qui  sont  en  Corse.  Ces  officiers 
se  trouvent  excédants  dans  les  différents  corps 
qui  sont  extrêmement  réduits  par  les  maladies 
et  le  défaut  de  recrutement.  Ces  compagnies  d’of- 
liciers  et  de  sous -officiers  sont  destinées  à  mar¬ 
cher  aux  grenadiers  ;  elles  porteront  le  nom  de  la  ! 
Montagne  de  Sans-Culottes,  etc.,  et  j’assure  la  Con¬ 
vention  nationale  que  la  république  en  tirera  le 
plus  grand  service.  Si  les  Anglais  débarquent,  nous 
les  chargerons  à  la  baïonnette,  et  j’espère  qu’ici, 
comme  dans  le  continent,  la  Monlagne  foulera  aux 
pieds  ses  ennemis.  Il  se  forme  aussi  des  compagnies 
volontaires  de  la  garde  civique  qui  veulent  marcher 
aux  grenadiers.  Enfin,  président,  c’est  à  qui  de  nous 
imitera  le  mieux  nos  frères  de  l’armée  de  Toulon  et 
ceux  de  l’armée  du  Rhin.  Il  y  a  six  jours  que  qua¬ 
rante  bâtiments  anglais  étaient  sur  nos  côtes;  un 
coup  de  vent  les  a  dispersés,  et  nous  craignons  qu’ils 
ne  reviennent  plus. 

Signé  Lacombe-Saint-Michel. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  d’Arras  fait 
part  du  trait  suivant  : 

Pierre-Joseph  Leclerc, cordonnier,  et  ses  cinq  en¬ 
fants,  qui  habitent  avec  lui,  le  sixième  étant  aux 
frontières,  se  trouvent  tous  attaqués  d’une  fièvre  pu¬ 
tride.  L’un  d’eux,  âgé  de  quatorze  ans,  ne  voulait 
rien  prendre  de  ce  qui  lui  était  présenté.  Sa  mère, 
désespérée,  s’écrie  tout-à-coup  :  «  Si  tu  ne  bois  pas, 
tu  ne  pourras  guérir  et  rejoindre  ton  frère  qui  se  bat 
pour  la  république.»  A  ces  mots  le  malade  sort  de 
son  assoupissement,  prend  la  potion,  continue  à 
prendre  les  médicaments  nécessaires ,  et  obtient 
bientôt  une  parfaite  guérison. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  est  admise  à  la 
barre. 

L’orateur :  «Citoyens  législateurs,  la  dernière 
heure  des  tyrans  et  de  leurs  valets  est  sonnée  ;  c’est 
de  cette  montagne  sacrée  que  sortit  le  terrible  et  sa¬ 
lutaire  décret  qui  doit  anéantir  pour  jamais  les  en¬ 
nemis  de  notre  liberté. 

«  La  section  des  Quinze-Vingts  vient  aujourd’hui 
vous  annoncer  ce  (pie  peut  un  peuple  libre. 

•  Vous  nous  avez  demandé  des  défenseurs;  aux 
cris  de  la  patrie  ils  ont  parti  par  légions;  vous  avez 
décrété  la  destruction  totale  des  tyrans  en  deinan* 
dant  une  augmentation  de  salpêtre. 


«Législateurs,  occupés  à  connaître  nos  saintes 
lois,  nous  y  trouvons  cette  énergie  républicaine  qui 
procure  toutes  les  ressources  d’un  peuple  de  frères , 
né  pour  la  liberté. 

«  Habituée  à  toutes  les  privations,  la  section  des 
Quinze-Vingts  nouscharge  devons  dire  qu’elle  saura 
se  passer  de  tout,  pourvu  que  nos  frères  qui  combat¬ 
tent  si  glorieusement  et  avec  tant  de  courage  sur 
les  frontières  ne  manquent  de  rien. 

«  Législateurs,  il  ne  faut  à  des  républicains  que  du 
pain,  du  fer  et  du  salpêtre.  Nous  en  avons,  nous 
vous  en  apportons  un  échantillon,  douze  cents  livres 
brutes.  Nous  trouverons  de  cet  émétique  pour  pur¬ 
ger  la  terre  des  ennemis  de  notre  liberté,  et  dans 
peu  l’univers  étonné  apprendra  qu’il  y  a  eu  des  rois, 
et  nous  jouirons  des  lois  républicaines  émanées  de 
nos  dignes  législateurs  montagnards,  que  nous  avons 
tous  juré  de  défendre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang.  Vive  la  république  !  vive  la  Montagne  !» 

(  On  applaudit.  ) 

Mention  honorable. 

{La  suite  demain.) 

• — — - - — - « 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  la  lrc  repr.  de  Toulon  sou¬ 
mis,  fait  historique  en  un  acte,  préc.  de  Miltiade  à  Mara¬ 
thon. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiq(;e  national,  rue  Favart.  — • 
La  3e  repr.  du  Congrès  des  liois ,  com.  en  3  actes,  ornée 
de  tout  son  spect. ,  préc.  des  Deux  Jumeaux  de  Rergame. 

Théâtre  de  la  République,  ruede  la  Loi.  —  Epicharis, 
ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  et  la  /  raie  Bra¬ 
voure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  LaCavernc,  opéra  en 
3  actes. 

En  attend,  la  lrc  représ,  de  Claudine,  ou  le  Petit  Com¬ 
missionnaire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — ■ 
L' Heureuse  Décade;  les  Bonnes  Gens,  et  V Apothicaire , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
Mort  de  Marat,  pièce  nouvelle,  dans  laquelle  le  cit.  Mole 
remplira  le  rote  de  Marat,  préc.  de  l'Ecole  des  Pères. 

Incessamment  la  Fête  de  L  Amour,  grand  divert.  du  ci¬ 
toyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — ■ 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmc,  op.  en  3  actes,  et 
l'IIonnete  Aventurier. 

Théâtre  du  Vaudeville,  —  Au  Retour;  Arlequin  Pyg - 
malion,  et  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  laCii  é.  —  Variétés.  —  La  Journée  diffi¬ 
cile,  ou  les  Femmes  rasées,  suivie  des  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Forges  du  Pcre  Ducliéne;  le  Mariage  aux  frais  de  la 
Nation,  et  l'Ecole  du  Républicain. 

Théâtre  du  Panthéon,  ù  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'île  de  la  Raison'. 

Amphitliéàtred’Astley,  faubourg  du  Temple.—  Relâche. 


Du  12  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HÔ TEL-DE-VILI.E  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 


2.  Boscheron ,  perp.  et  viager .  Duodi. 

10.  Penchein,  viag.  et  perp .  Duodi. 

20.  Saint-Janvier,  viager,  tont.  perp .  Duodi. 

29.  Lebon  de  la  Boutraye,  tont.  perp.  et  viag.  Duodi. 
38.  Chauchat,  perpétuel . .  .  Duodi. 
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Quartidi  14  Ventôse  ,  l’an  2e.  ( Mardi  4  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Communes. 

SÉANCE  DU  10  FÉVRIER. 

La  Chambre,  formée  en  comité  de  subsides,  voies  et 
moyens,  après  avoir  donné  son  suffrage  à  diverses  résolu¬ 
tions  et  décidé  que  le  rapport  lui  en  serait  fait  le  lendema'n, 
entend  la  seconde  lecture  du  mutiny-bill  ou  bill  de  police 
pour  la  marine.  La  troisième  et  dernière  lecture  est  égale¬ 
ment  renvoy  ée  au  lendemain. 

M.  Wbitebread  demande  communication  du  traité  qui 
met  les  sujets  de  l’électeur  de  Hanovre  à  la  solde  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  traité  dont  il  témoigne  sa  surprise. 

M.  Pitt  :  Je  suis  surpris  de  rétonnement  de  l’ho¬ 
norable  membre  ;  car  enfin  ce  n’est  pas  aujourd’hui 
la  première  fois  que  les  troupes  de  l’électeur  d’Ha¬ 
novre  sont  à  la  solde  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ; 
mais  j’ai  le  plaisir  d’apprendre  quelque  chose  d’ab¬ 
solument  neuf  ;  car  c’est  bien  pour  la  première  fois 
que  j’entends  parler  d’un  traité  entre  le  roi  d’Angle¬ 
terre  et  l’électeur  d’Hanovre.  J’apprendrai  à  mon 
tour  à  l’honorable  membre  qu’il  n’existe  point  de 
traité  relativement  à  l’emploi  des  troupes  hatto- 
vriennes  au  service  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  cela  par  une  raison  bien  simple  :  c’est  que  l’iden¬ 
tité  de  personne  ne  le  permet  pas.  Je  conviendrai 
néanmoins  qu’il  existe  des  articles  qui  règlent  les 
conditions  auxquelles  S.  M.  doit  employer  les  troupes 
hanovriennes  au  service  de  l’Angleterre;  que  ces 
articles  seront  produits  si  l’opinant ,  se  renfermant 
dans  les  règles  et  donnant  un  but  réel  à  sa  motion  , 
veut  la  réduire  à  l’examen  de  ces  conditions. 

M.  fVhxiebread  :  Eh  I  que  m’importent  de  misérables 
arguties  grammaticales,  une  pure  chicane  de  mots!  J’a¬ 
bandonne  la  forme  dénia  motion  pourvu  que  le  fond  reste. 
Traité,  convention,  article,  tout  cela  m’est  indifférent  ;  le 
nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Je  demande  ce  en  vertu  de 
quoi  l’électeur  d’Hanovre  est  obligé  de  fournir  des  subsides 
en  troupes  au  roi  d’Angleterre.  Quand  il  aura  plu  au 
chancelier  de  l’échiquier,  ùceLinnæus  en  politique,  si  exact 
dans  la  nomenclature,  de  donner  un  nom  ù  cela,  je  m’en¬ 
gage  à  n’en  plus  employer  d’autres.  En  attendant,  je  réta¬ 
blis  ainsi  ma  motion  :  qu’une  Adresse  soit  présentée  à  Sa 
Majesté  pour  qu’il  lui  plaise  de  faire  donner  à  la  Chambre 
une  copie  des  articles  en  vertu  desquels  elle  a  employé  les 
troupes  de  son  électorat  pour  te  service  de  la  Grande-* 
Bretagne. 

La  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  Grctj  :  Il  n’est  pas  un  membre  du  parlement  qui, 
sentinelle  vigilante  du  peuple,  ne  doive  toujours  tenir  l’œil 
ouvert,  afin  qu’il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  consti¬ 
tution  ;  et  certes,  quand  celle  qu’on  pourrait  essayer  de  lui 
porter  serait  masquée  sous  les  noms  spécieux  de  privilège 
ou  de  prérogative  de  la  couronne,  je  n’en  supposerais  pas 
les  suites  moins  dangereuses. 

Je  m’abstiendrai  soigneusement  de  faire  entrer  aucune 
observation  hors-d’œuvre  dans  la  discussion  à  laquelle  je 
vais  me  livrer.  Je  ne  me  propose  pas  en  ce  moment  de  ré¬ 
soudre  ce  problème,  s’il  peut  être  utile  on  non  d’introduire 
dans  le  royaume  des  troupes  étrangères.  Je  m’en  liens  à 
prouver  que  le  roi  n’en  a  pas  le  droit  sans  le  consentement 
des  deux  Chambres,  et  qu’autrement  celte  mesure  attaque 
les  lois  fondamentales  et  la  constitution  de  l’Etat.  J’avoue¬ 
rai,  si  l’on  veut,  qu’il  peut  être  utile  dans  quelques  cir¬ 
constances  d’introduire  ces  troupes;  mais  on  m’avouera 
aussi  qu’il  n’y  a  que  le  cas  d’une  extrême  nécessité  qui 
puisse  excuser  une  chose  aussi  illégale.  D’ailleurs  cette 
urgence  doit  être  constatée  d’abord  par  la  Chambre  des 
communes;  et  quand  les  représentants  du  peuple  se  livrent 
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5  cet  examen,  ils  le  font  avec  cette  surveillance,  celte  jalou¬ 
sie  constitutionnelle  qui  forment  la  meilleure  partie  de 
leur  caractère,  et  qui  garantissent  en  eux  au  peuple  les 
plus  fermes  appuis  de  ses  droits  et  de  ses  libertés. 

Convenons-en,  il  ne  s’agissait  point  en  cette  occasion  de 
la  défense  de  l’Angleterre,  et  c’est  alors  seulement  qu’on 
peut  avoir  recours  à  des  forces  étrangères;  encore  serait-il 
peut-être  plus  prudent  de  s’en  fier  ù  ce  qu’on  appelait  il  y 
a  quelques  jours,  avec  tant  d’emphase,  l’énergie  d’une 
nation  armée...  Mais  prouvons  ce  que  j’ai  avancé. 

Je  n’aurai  pas  besoin  pour  cela  de  remonter  au  premier 
période  delà  loi  de  ce  pays.  Personne  n’ignore  qu’à  cette 
époque  la  profession  de  soldat  n’était  point  encore  ce 
qu’elle  est  devenue  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous. 
Les  lords  inférieurs  ou  lairds  possédaient  des  bénéfices  mi¬ 
litaires  pour  l’acquit  desquels  ils  fournissaient  à  la  défense 
de  l’Etat,  pendant  un  temps  limité  un  certain  nombre  de 
gens  d’armes.  Au  temps  de  Charles  II  on  ne  connut  plus 
d’autre  armée  que  celie  dont  un  acte  du  parlement  légiti¬ 
mait,  créait  même  l’existence.  La  Chambre  doit  peser  dans 
sa  sagesse  si  le  roi  a  pu  aujourd’hui  constituer  dans  le 
royaume  une  loi  militaire  sans  que  ie  parlement  l’ail  sanc¬ 
tionnée. 

Je  puis  combattre  victorieusement  une  pareille  préten¬ 
tion,  et  par  la  loi  positive,  et  par  les  principes  qui  ont  eu 
le  plus  d’influence  dans  notre  glorieuse  révolution;  car 
enfin  on  trouve  de  la  manière  la  plus  expresse  dans  la  dé¬ 
claration  et  le  bill  des  droits  que  iever  une  armée  en  temps 
de  paix,  sans  que  le  parlement  y  ait  consenti,  est  une  chose 
qui  va  directement  contre  la  loi.  Oui,  dira-l-on,  mais  en 
temps  de  guerre  cela  est  fort  différent.  Eh  bien!  celle  dis¬ 
tinction  si  favorable  en  apparence  ne  peut  pas  être  admise. 
Une  ergoterie  d’école  ne  saurait  renverser  ce  principe  fon¬ 
damental  delà  constitution,  qu’il  n’appartient  qu’au  par¬ 
lement  d’accorder  au  roi  les  forces  militaires  qu’exige  la 
détense  de  l'Etat. 

Le  bill  des  droits  est  une  explication  des  lois  de  l’Angle¬ 
terre  dans  tous  les  rapports  qu’y  ont  fait  entrer  les  bienfai¬ 
teurs  ignorés  de  la  patrie,  auxquelson  en  doit  la  rédaction. 
Ce  bill,  que  je  considère  avec  une  sorte  de  vénération  reli¬ 
gieuse  sous  ce  point  de  vue  précieux,  n’accorde,  à  propre¬ 
ment  parler,  aucun  droit  au  peuple  anglais,  et  se  borne  à 
l’énonciation  de  ceux  dont  il  jouissait  auparavant,  et  qu’on 
pourrait  regarder  comme  existant  avec  la  nation  ,  espèce 
de  commentaire  de  nos  lois  qui  n’a  pas  besoin  d’être  inter¬ 
prété. 

Certes  il  se  refuse  aux  explications  captieuses,  et  on 
l’attaque  toutes  les  foisqu’on  s’arme  contre  lui  dequelques 
expressions  particulières  qui  semblent  y  déroger,  lorsque 
la  tendance  générale  de  l’ensemble  est  différente. 

Si  l’on  veut,  au  contraire,  saisir  son  sens  véritable  et 
généreux,  on  y  voit  percer  l’intention  prévoyante  d’empê¬ 
cher  qu’on  ne  puisse  introduire  des  troupes  étrangères  dans 
ce  pays,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre, 
sans  le  consentement  formel  du  parlement  :  donc,  et  ma 
conclusion  est  inattaquable,  l’esprit  de  ce  bill  interdit  au 
roi  un  pouvoir  qu’il  a  néanmoins  exercé  relativement 
aux  troupes  hessoises. 

M.  Grey  fait  ensuite  l’histoire  de  différents  cas  appli¬ 
cables  à  sa  proposition.  Le  premier  qui  se  présente  est  celui 
de  1775  ;  il  rappelle  également  celui  de  1698.  C’était  au 
sortir  de  la  guerre  :  le  roi  Guillaume  envoya  un  message 
au  parlement  pour  témoigner  le  désir  où  il  était  que  les 
troupes  hollandaises  fussent  autorisées  à  rester,  s’enga¬ 
geant  à  ne  les  employer  à  aucun  usage  impropre.  Mais 
cette  proposition  fut  rejetée  par  les  communes.  (Ici  l’ho¬ 
norable  membre  donne  lecture  du  message  du  roi  et  de  la 
réponse  des  communes.) 

Il  déclare  ensuite  qu’un  autre  point  sur  lequel  il  appelle 
l’attention  de  la  Chambre  est  la  disposition  de  l’acte  d’éta¬ 
blissement.  Cet  acte  dit  expressément  qu’aucun  office  de 
confiance,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  être  possédé  que 
par  les  sujets  naturels  du  roi,  nés  dans  le  royaume.  Certes 
le  commandement  de  ces  troupes  actuellement  en  Angle¬ 
terre  est  un  haut  grade  de  confiance,  et  il  est  confié  d’une 
manière  absolument  contraire  £t  l’acte  du  parlement:  Le 
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vnutiny-bitt  vient  à  l'appui  de  sa  proposition  :  sans  lui  l’ar¬ 
mée  ne  peut  être  sous  la  loi  militaire.  C’était  encore  un 
principe  que  le  muliny-bill  de  la  marine  était  de  même  na¬ 
ture  :  tous  deux  prouvent  que  le  roi  ne  peut  avoir  de 
troupes  que  celles  que  le  parlement  lui  accorde.  Sans  le 
mutiny-bill  un  soldat  ne  peut  être  puni  pour  désertion  ou 
désobéissance  aux  ordres  militaires.  Les  troupes  hessoises 
ne  sont  maintenant  sous  aucune  loi  militaire  ;  elles  ne 
peuvent  être  traitées  comme  soldats. Quelque  pouvoir  qui  ait 
été  exercé  sur  elles  auparavant,  au  moment  de  leur  arrivée 
en  Angleterre  elles  ont  été  déliées  de  toute  obéissance,  et 
débandées  ipso  facto. 

M.  Grey  rapporte  ensuite  plusieurs  autres  actes  du  par¬ 
lement  :  le  vingt-neuvième  du  règne  de  Georges  II  et  le 
huitième  du  roi  actuel,  qui  consacrent  les  principes  qu’il 
avance.  Il  jette  les  yeux  sur  différents  messages  émanés  du 
trône  depuis  1715  jusqu’au  temps  présent,  relatifs  ù  des 
débarquements  de  troupes  étrangères;  il  rapporte  avec 
détail  un  discours  célèbre  fait  en  réponse,  dans  une  occa¬ 
sion  semblable,  en  1756,  par  l’orateur  des  communes 
Orlow. 

Si  quelques  troupes  ont  été  débarquées  sans  le  consente¬ 
ment  préalable  du  parlement,  les  ministres  se  sont  vus  obli¬ 
gés,  pour  se  détendre,  de  justifier  de  l’absolue  nécessité 
de  celle  mesure  et  de  se  mettre  à  couvert  par  un  bill.  Une 
protestation  célèbre  contre  un  acte  semblable  a  été  signée 
en  1775  par  un  grand  nombre  de  pairs,  et  notamment  par 
le  duc  de  Richemond,  qui  fait  maintenant  partie  du  cabinet. 
C’en  est  fait  de  la  liberté  de  la  constitution  si  le  gouverne¬ 
ment  peut  introduire  en  Angleterre  le  nombre  de  troupes 
qu’il  juge  ù  propos.  Il  est  loin  de  présumer  au  roi  aucun 
dessein  qui  tende  à  cela,  mais  cet  acte  n’en  doit  pas  moins 
alarmer  la  jalousie  constitutionnelle  de  la  Chambre.  La 
décision  qu’elle  va  porter  sera  prise  pour  l’expression  de 
ses  véritables  sentiments. 

Tandis  qu’on  affecte  journellement  de  sonner  l’alarme  à 
l’occasion  de  prétendues  atteintes  portées  à  la  prérogative 
royale  et  d’une  disposition  chimérique  à  méconnaître  l’au¬ 
torité  légitime,  on  passe  réellement  sous  silence  et  l’on 
néglige  les  droits  du  peuple;  tandis  qu’on  sévit  contre  des 
malheureux  pour  quelques  légères  fautes  qui  proviennent 
d’ignorance,  tandis  que  ces  malheureux  suivent  peut-être 
en  s’égarant  une  main  habile  qui  les  conduit  à  un  but  se¬ 
cret,  et  que  cette  main  est  la  même  que  celle  à  qui  le  chef 
de  l’Etat  en  a  confié  les  rênes ,  les  vrais  intérêts  du  peuple 
sont  oubliés  ou  sacrifiés  sans  remords  à  l’extension  de  la 
prérogative  royale. 

Cette  constitution,  qui  faisait  l’orgueil  de  quelques 
hommes,  faibles  apparemment,  eh  bien  1  on  la  déclarera 
peut-être  bientôt  une  révolte  perpétuée ,  et  l’on  osera  prê¬ 
cher  à  des  hommes  qui  tenaient  de  la  nature  et  avaient 
d’ailleurs  hérité  de  leurs  aïeux  le  droit  d’être  libres,  mais 
dont  on  veut  faire  des  esclaves  dociles,  que  hors  de  la  cour 
point  de  salut,  que  le  dogme  de  l’obéissance  passive,  de  la 
non-résistance  est  la  meilleure  de»  doctrines.  On  ira  plus 
loin  ;  on  dira  que  s’opposer  en  quelque  circonstance  que 
ce  puisse  être  au  pouvoir  du  monarque,  c’est  avoir  l’im¬ 
piété  de  s’opposer  au  pouvoir  de  la  Divinité  même;  que 
résister,  quelque  dur  que  soit  le  joug  sous  lequel  on  gé¬ 
misse,  est  un  crime  peur  le  sujet.  Je  le  répète,  je  rends 
au  roi  la  justice  de  croire  qu’il  n’a  eu  aucun  dessein  perni¬ 
cieux;  mais  nous  ne  devons  pas  moins  surveiller,  et  notre 
conscience  nous  y  oblige,  l’usage  que  les  ministres  veulent 
faire  de  la  prérogative  du  prince  dont  ils  sont  disposés  sans 
doute,  en  leur  qualité  de  ministres,  à  tirer  tout  le  parti  pos¬ 
sible  pour  leur  maître  et  pour  eux;  nous  devons,  dis  je, 
suivre  l’exemple  de  cet  auguste  parlement  qui  sous  le  roi 
Guillaume  établit  la  constitution  ;  en  conséquence,  je  pro¬ 
pose  de  déclarer  qu’employer  des  étrangers  dans  un  grade 
militaire  ou  introduire  des  troupes  étrangères  dans  le 
royaume,  sans  le  consentement  préalable  du  parlement, 
est  contre  la  loi. 

M.  Powis  convient  qu’il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de 
surveiller  la  conduite  des  ministres,  mais  il  n’est  pas  moins 
de  son  devoir  de  protéger  avec  un  soin  égal  toutes  les 
branches  de  la  constitution.  Les  circonstances  sont  telles 
qu’il  craint  beaucoup  plus  deux  ou  trois  bonnets  rouges 
que  les  attributions  et  prérogatives  royales.  Il  pense  qu’on 
peut  laite  dans  l’état  des  choses  actuel  une  juste  appli¬ 


cation  de  ce  qui  se  passa  en  1784  ,  et  que  cet  exemple 
suffit  pour  justifier  la  mesure  prise  par  Sa  Majesté. 

M.  Windham  s’élève  contre  celte  méthode  de  raisonner, 
qui  puise  ses  moyens  dans  la  nature  des  circonstances; 
suivant  ce  système,  il  ne  serait  bientôt  aucune  loi  qui  fut  à 
l’abri  des  atteintes  des  ennemis  delà  constitution.  11  main¬ 
tient  donc  que  la  question  doit  être  considérée  ab-lractive- 
ment  et  sans  aucun  égard  aux  circonstances.  Or  le  bill  des 
droits  s’explique  formellement,  et  porte  qu’il  ne  pourra 
être  introduit  des  troupes  étrangères  dans  l’intérieur  du 
royaume  sans  le  consentement  du  parlement. 

M.  Whilebread  appuie  la  motion  par  le  raisonnement 
suivant.  D’après  un  article  du  traité  avec  le  landgrave  de 
Hesse,  Sa  Majesté  est  convenue,  si  les  troupes  hessoises 
étaient  employées  danslaGrande-Bretageou  dans  l’Irlande, 
qu’elles  seraient  mises  sur  le  pied  des  troupes  anglaises  ;  or 
cela  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  parlement  ; 
ainsi  la  clausedoit  être  sans  effet  tant  que  ce  consentement 
n’aura  pas  été  donné. 

Le  major  Maitland  dit  que,  sans  un  acte  d’autorisation 
du  parlement,  non-seulement  des  troupes  étrangères  ne 
peuvent  être  introduites  dans  l’intérieur,  mais  qu’aucun 
étranger  ne  peut  remplir  un  emploi  public  du  gouverne¬ 
ment,  et  que  par  le  seul  fait  de  leur  débarquement  les 
troupes  hessoises  sont  licenciées.  Il  ne  les  regarde  plus 
comme  une  armée,  mais  comme  une  réunion  illégale.  En 
effet,  elles  ne  sont  point  dénommées  dans  le  bill  de  disci¬ 
pline  des  armées,  et  parconséquent  point  sujettes  à  la  loi 
martiale.  Les  officiers  n’ont  pas  le  droit  de  les  retenir 
sous  les  drapeaux;  elles  ne  peuvent  être  punies  par  leurs 
supérieurs  pour  fait  d’indiscipline  ou  de  désertion,  et  ne 
sont  soumises  qu’aux  lois  municipales. 

Lord  Cavendish  propose  un  bill  d’exception. 

M.  Francis  conteste  au  roi  la  prérogative  qu’on  prétend 
lui  attribuer.  Jamais  elle  ne  lui  a  été  accordée;  un  droit  de 
cette  nature  serait  du  plus  grand  danger,  et  les  doctrines 
contraires,  professées  dans  celle  discussion,  éteindraient 
bientôt  dans  les  cœurs  anglais  tout  sentiment  de  patrio¬ 
tisme.  On  a  voulu  distinguer  entre  les  temps  de  guerre  et 
de  paix,  et  on  a  préleudu  que  c’était  en  temps  de  paix  seu¬ 
lement  qu’il  était  défendu  au  roi  d’introduire  des  troupes 
étrangères.  Mais  celte  opinion  n’a  aucune  apparence  de 
fondement;  car  l’introduction  de  troupes  en  temps  de  paix 
serait  moins  dangereuse  et  moins  alarmante.  Si  le  roi  pou¬ 
vait  introduire  des  troupes  étrangères  en  quelque  temps 
que  ce  fût,  les  armées  autrichiennes  ,  russes,  prussiennes, 
pourraient  donc  un  jour  occuper  notre  territoire?  Qui 
pourrait  ne  pas  voir  les  dangers  d’un  tel  système? 

M.  Stanley  veut  concilier  les  lois  du  pays  et  ce  qu’il 
croit  que  les  circonstances  exigent;  c’est  pourquoiil  appuie 
le  projet  d’un  bill  d’exception. 

M.  TVallis  :  Je  combats  la  motion,  et  je  la  combats  avec 
d’autant  plus  rie  force  que  je  n’y  vois  qu’un  germe  de 
méfiance,  une  funeste  mesure  propre  à  paralyser  le  gou¬ 
vernement  au  moment  où  il  a  besoin  de  sa  force.  Je  ne 
crains  point  de  démentir  l’assertion  d’un  des  préopinanls, 
de  l’auteur  de  cette  motion,  puisqu’il  faut  le  dire,  relati¬ 
vement  au  bill  des  droits.  Je  n’entends  point  la  valeur  des 
mots,  ou  je  ne  connais  aucun  article  de  ce  bill,  aucun 
acte,  aucun  usage  qui  s’oppose  à  l’introduction  de  troupes 
étrangères  en  temps  de  guerre.  C’est  une  prérogative  de  la 
couronne  qu’elle  a  souvent  exercée,  et  toujours  sans  qu’on 
la  lui  ait  contestée.  Je  pourrais  vous  citer  un  grand  nombre 
d’exemples  de  messages  du  roi  dans  de  pareilles  conjonc¬ 
tures,  auxquels  la  Chambre  s’est  empressée  de  répondre 
comme  elle  le  devait,  c’est-à-dire  par  son  assentiment.  Le 
bill  des  droits  porte  expressément  que  le  roi  ne  pourra 
conserver  dans  l’intérieur  des  troupes  sur  pied  en  temps  de 
paix;  mais  je  défie  d’y  lire  un  seul  mot  qui  interdise  d’em¬ 
ployer  des  troupes  étrangères  en  temps  de  guerre  :  l’his¬ 
toire  m’a  justifié  d’avance;  elle  constate  que,  pendant  dix 
ans  après  la  révolution,  il  est  resté  sans  inconvénient  un 
corps  de  ces  troupes  sur  lesquelles  on  prend  tant  d’alarmes 
aujourd’hui,  quoique  tout  doive  rassurer,  puisqu'elles  ne 
sont  qu’à  l’extrémité  de  l’empire  et  en  petit  nombre.  Plu¬ 
sieurs  des  préopinant',  après  avoir  arrangé  leurs  prémisses 
à  leur  gré,  en  ont  tiré  les  conclusions  qu’ils  ont  voulu  ,  et 
non  pas  celles  que  voulait  la  vérité.  Eh  bien!  moi,  je  crois 
avoir  le  même  droit  qu’eux  de  tirer  aussi  des  conclusions, 
et,  appuyé  d’une  foule  de  preuves  de  toute  espèce,  je  cou- 
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clus  ^ue  le  pouvoir  du  roi  5  cet  égard  est  constitutionnel 
et  reconnu. 

Certes  je  suis  aussi  partisan  de  la  surveillance  qu’un 
autre  ;  mais  cette  surveillance  qui  doit  examiner  si  l’on  fait 
les  choses,  et  si  on  les  fait  bien,  serait  pire  que  la  négli¬ 
gence,  l’incurie  la  plus  complète,  si  elle  empêchait  de  les 
faire;  et  c’est  précisément  parceque  je  veux  que  les  mi¬ 
nistres  fassent  leur  devoir  que  je  ne  veux  pas  que  le  soup¬ 
çon  mal  fondé  les  poursuive  comme  s’ils  étaient,  parce 
seul  titre,  les  ennemis  de  la  constitution. 

Al.  Montagne  :  C’est  assurément  une  belle  chose  que 
des  mouvements  oratoires,  mais  des  raisonnements  calmes 
valent  sans  doute  beaucoup  mieux  ;  je  voudrais  que  les 
membres  de  l’opposition  sentissent  cette  vérité,  et  se  sou¬ 
vinssent  que,  comme  pour  être  éloquent  il  faut  faire  plus 
d’usage  de  son  imagination  que  de  sa  raison,  non-seulement 
on  ne  fait  pas  les  affaires  de  la  nation  avec  de  l’éloquence , 
mais  que  quelquefois  même  elle  ne  sert  qu’à  les  défaire. 
Alors  ces  messieurs  éviteraient  les  emportements  auxquels 
ils  se  livrent  trop  souvent;  alors,  ne  regardant  plus  d’un 
œil  troublé  par  la  colère,  ils  ne  verraient  peut-être  pas, 
comme  ils  fontaujourd’hui,  dans  toutes  les  démarches  des 
ministres,  une  tendance  au  despotisme.  On  ne  les  enten¬ 
drait  pas  constamment  répéter  :  Pourquoi  ont-ils  fait  ceci  ? 
pourquoi  ont-ils  fait  cela?  Ils  ressembleraient  moins  aux 
membres  delà  première  Convention  nationale,  et  surtout 
au  loup  de  la  fable,  qui  veut  que  l’agneau  soit  coupable  à 
quelque  prix  que  ce  soit. 

M.  Adair  dit  que  ce  qu’il  a  entendu  pendant  le  cours  des 
débats  lui  a  fait  désirer  sincèrement  que  la  motion  n’eût 
pas  été  faite.  On  a  énoncé  des  opinions  qui  l’ont  alarmé  et 
ont  Gxé  son  attention. 

Un  jeune  membre  (M.  Wallis)  avait  affirmé  d’un  ton 
plein  d’assurance  qu’introduire  des  troupes  étrangères 
dans  l’intérieur,  en  temps  de  guerre,  était  un  droit  avoué 
et  non-contestable  de  la  couronne  ;  que,  si  la  Chambre  avait 
fait  des  remontrances  dans  des  occasions  de  cette  nature, 
il  était  entièrement  libre  au  souverain  d’y  avoir  égard  ou 
non.  Sans  doute  chaque  homme  était  libre  dans  sa  con¬ 
duite,  mais  les  ministres  devaient  prendre  garde  toutefois 
à  l’usage  qui  pourrait  être  fait  de  celle  liberté. 

Une  doctrine  non  moins  pernicieuse  était  celle  de  l’hono¬ 
rable  membre  vM.  Powis)  qui  avait  prétendu  que  le  bill 
des  droits  ne  devait  pas  pas  être  pris  dans  toute  la  rigueur 
des  termes,  mais  expliqué,  commenté,  appliqué,  suivant 
les  convenances  de  notre  position. 

L’opinant  déclare  que  la  motion  de  M.  Grey  lui  paraît 
non  moins  constitutionnelle  que  conforme  à  la  raison.  Ce¬ 
pendant  ii  avoue  que  les  temps  sont  critiques;  il  ne  voit 
pas  de  sang-froid  et  sans  frayeur  les  principes  de  France 
et  leurs  terribles  résultats;  mais  il  ne  voudrait  pas,  pour 
éviter  les  excès  de  la  démocratie,  se  précipiter  dans  les  brus 
de  la  prérogative.  Le  parlement  est  la  vraie  sauvegarde 
des  Anglais,  il  est  leur  asile  et  le  garant  de  leurs  libertés: 
c’est  pourquoi  il  est  de  la  plus  haute  importance  qu’il  con¬ 
naisse  ses  devoirs  et  les  remplisse.  D’après  le  bill  des 
droits  et  l’acte  constitutionnel,  le  monarque  n’a  pas  le 
droit  d’introduire  des  troupes  étrangères  en  aucun  temps, 
soit  de  paix,  soit  deguerre.  Lorsqu’en  1756on  jugea  néces¬ 
saire  d’employer  des  troupes  étrangères  en  Amérique,  un 
acte  fut  passé  à  cet  effet,  contenant  les  réserves  nécessaires. 

En  1775,  lorsqu’il  s’éleva  aussi  des  débats  dans  la 
Chambre  au  sujet  de  l’introduction  de  troupes  étrangères, 
les  opinions  que  nous  avons  entendues  furent  produites,  à 
la  vérité,  mais  elle  causèrent  une  alarme  générale,  et  ce¬ 
pendant  elles  n’annonçaient  alors  qu’une  division  dans  les 
sentiments,  et  n’avaient  point.,  d’une  manière  prononcée, 
la  tendance  qu’on  y  remarque  aujourd’hui. 

M.  Adair  exprime  de  nouveau  ses  regrets  de  ce  qu’il  a 
été  fuit  une  motion  sur  cet  objet.  Il  aurait  voulu  qu’on  gar¬ 
dât  le  silence,  et  qu’on  supposât  que  ces  troupes  débar¬ 
quées  et  destinées  à  notre  défense ,  jetées  sur  le  rivage  par 
les  vents  contraires  et  les  tempêtes,  ont  été  obligées  de 
prendre  terre,  et  que  l’humanité  et  la  justice  nous  font  un 
devoir  de  les  accueillir  et  delcur  porter  des  secours.  Il  con¬ 
clut  en  demandant  la  question  préalable  sur  la  motion. 

La  question  préalable  est  appuyée  par  M.  Yorcke,  après 
lequel  le  procureur-général  tâche  de  ramener  le  calme 
dans  l’assemblée  assez  violemment  agitée.  «  Plus  la  délibéra¬ 
tion  est  importante,  plus,  dit-il,  vous  devez  y  mettre  de  sa¬ 


gesse  et  de  maturité.  C’est  un  exemple  que  vous  ont  donné 
vos  ancêtres,  et  que  vous  devez  suivre.  Qu’il  me  soit  per¬ 
mis  d’ajouter,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  que 
le  bill  des  droits,  tant  cité  de  part  et  d’autre,  aurait  pu  et 
dû  être  laissé  de  côté  ;  car  il  ne  contient  rien  de  précisé¬ 
ment  favorable  à  l’une  ni  à  l’autre  des  opinions  énoncées 
avec  trop  de  chaleur  pour  l’être  avec  assez  de  justesse.  J’in¬ 
voque  donc  aussi  la  question  préalable.  » 

M.  Smith  :  Et  moi  j  invoque  la  plus  grande  surveillance, 
la  jalousie  constitutionnelle  contre  la  doctrine  de  la  préro¬ 
gative;  car  avec  cette  faculté  d’iutroduire  des  troupes  en 
temps  de  guerre,  la  cour  n’auruit  qu’à  nous  mettre  en  état 
d’hostilité  contre  Lucques  ou  Tanger;  le  roi  pourrait  verser 
parmi  nous  une  foule  de  soldats  étrangers  sous  prétexte  de 
nous  défendre  contre  les  attaques  de  ces  puissances.  Et  que 
deviendrait  la  liberté,  quel  danger  ne  courrait-elle  pas  au 
milieu  de  ces  prétendus  défenseurs  qui  pourraient  aussi 
bien  la  perdre  que  la  sauver?  Principiis  obsta. 

M.  Pitl:  On  sait  d’avance  que  je  ne  suis  pas  de  l’a¬ 
vis  de.  l’honorable  membre.  J’en  suis  peut-être  plus 
obligé  de  rendre  justice  à  son  caractère  ,  que  je  res¬ 
pecte.  Après  m’être  acquitté  de  cette  dette  sacrée, 
quand  on  combat  les  opinions  d’un  homme  et  non 
ses  sentiments ,  je  désire  faire  connaître  avec  fran¬ 
chise  mon  opinion  ,  et  surtout  ce  qui  me  détermine 
à  demander  avec  l’honorable  M.  Adair  la  question 
préalable.  Au  reste,  je  n’en  agis  ainsi  que  parce- 
qu’elle  a  déjà  été  mise  en  avant  ;  car  je  n’en  sentais 
point  la  nécessité.  Je  déclare  que  j’aurais  dit  sans 
hésiter  :  Non,  à  la  motion  principale,  et  je  m’em¬ 
presse  de  vous  prévenir  que  j’ai  été  un  des  princi¬ 
paux  agents  de  cette  mesure,  pour  laquelle  je  n’au¬ 
rais  pas  cru  qu’il  fût  nécessaire  de  solliciter  un  bill 
d’exception  pour  mes  collègues  et  moi.  Ce  qu’on 
peut  appeler  une  honnête  excuse,  je  n’en  veux  point. 
Si  j’ai  prévariqué,  si  j’ai  seulement  failli ,  je  réclame 
les  privilèges  d’un  Anglais,  d’être  jugé  suivant  les 
lois  de  mon  pays.  Mais  je  les  connais  assez  pour 
avancer,  sans  crainte  qu’on  me  démente,  qu’il  n’eu 
existe  pas  une  seule  d’après  laquelle  personne  soit 
autorisé  à  soutenir  que  j’aie  besoin  dans  cette  cir¬ 
constance  de  la  faveur  d’un  bill  d’exception.  Deux 
objections  vont,  pour  ainsi  dire,  au  devant  de  la 
motion  :  d’abord  les  principes  qui  lui  ont  servi  de 
bases  doivent  rester  en  théorie  ,  la  pratique  étant  in¬ 
applicable  dans  quelque  cas  que  ce  soit;  ensuite 
cette  motion  même,  en  l’isolant  des  circonstances , 
n’est  fondée  sur  aucune  des  lois  positives  de  ce 
royaume  et  est  contredite  par  tous  les  usages. 

S’il  s’agissait  d’examiner  si  le  roi  a  la  faculté  d’en¬ 
tretenir  habituellement,  soit  en  paix,  soit  en  guerre, 
des  troupes  étrangères  dans  l’intérieur,  indépendam¬ 
ment  du  vœu  des  deux  Chambres  ,  je  me  rapproche¬ 
rais  du  préopinant ,  et  je  dirais  qu’il  ne  serait  con¬ 
forme  ni  à  l’usage  ni  à  l’esprit  de  la  constitution 
qu’il  jouît  de  cette  faculté  dangereuse.  Mais  admettre 
des  troupes  étrangères  en  temps  de  guerre  comme 
dans  un  point  de  réunion,  et  pour  faciliter  leur  trans¬ 
port  vers  un  autre  point  ou  même  leur  distribution 
en  divers  lieux  pour  la  sûreté  du  royaume  ,  c’est  in¬ 
contestablement  un  droit  inhérent  à  la  personne  du 
monarque,  et  qu’il  peut  exercer  sans  le  consente¬ 
ment  préalable  du  parlement ,  qu’aucune  loi  directe 
n’exige. 

Maintenant  confirmons  cette  doctrine  par  des 
exemples ,  et  voyons ,  d’après  ce  qui  s’est  fait  sans 
inconvénient,  ce  qu’on  peut  encore  faire  sans  in¬ 
convénient.  En  1745  et  174G  on  introduisit  des 
troupes  étrangères  dans  le  royaume,  et,  quoiqu’on  se 
fût  dispensé  d'avoir  recours  au  consentement  préa¬ 
lable  du  parlement,  il  n’en  vota  pas  moins  une 
Adresse  de  remerciement  an  roi  pour  cette  mesure  , 
dont  l’utilité  fut  reconnue.  Eli  bien  !  on  vient  de  te¬ 
nir  la  même  marche;  même  message  de  la  part  du 
roi  pour  exposer  au  parlement  ce  qu'il  a  été  obligé 
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de  faire  ,  même  Adresse  de  remerciement  de  la  part 
de  la  Chambre  pour  ce  qu’il  a  fait ,  en  considération 
des  mêmes  motifs  qui  le  lui  ont  fait  faire. 

Le  ministre,  après  avoir  aussi  raconté  à  sa  manière  ce 
qui  s’est  passé  en  1784,  qu’il  prétend  être  un  cas  parfaite¬ 
ment  semblable  ù  celui  d’aujourd’hui  et  devoir  parconsé- 
quent  avoir  loute  l’autorité  d’un  exemple  bien  choisi, 
termine  en  disant  : 

Sa  Majesté,  dans  le  gracieux  discours  émané  du 
trône,  a  annoncé  qu’elle  mettrait  sous  vos  yeux  les 
traités  passés  par  elle  avec  les  autres  puissances.  Ces 
documents  sont  sous  vos  yeux  depuis  le  second  ou 
le  troisième  jour  de  la  session  ,  et  vous  avez  pu  voir 
que,  d’après  les  cas  prévus  par  ces  traités  mêmes, 
il  pourrait  en  survenir  qui  nécessiteraient  l'intro¬ 
duction  des  troupes  étrangères.  D’ailleurs  la  Cham¬ 
bre  formée  en  comité  de  subsides  a  accordé  des  fonds 
pour  l’entretien  de  ces  troupes;  elle  a  voté  dans  une 
autre  séance  des  remerciements  au  roi  sur  un  mes¬ 
sage  de  sa  part  relatit  aux  régiments  hessois.  Peut-on 
encoreseplaindre  que  ce  débarquement  soit’une  me¬ 
sure  clandestine  et  à  laquelle  la  Chambre  n’ait  point 
consenti?  Cette  misérable  objection  ne  tombe-t-elle 
pas  d’elle-même?  La  conduite  du  gouvernement 
n’a-t-elle  pas  eu  au  contraire  toute  la  publicité  qui 
garantit  la  pureté  de  ses  intentions,  toute  la  sanction 
parlementaire  qui  légalise  les  formes  d’une  mesure 
dont  le  fond  même  était  justifié  d’avance  par  le  soin 
de  la  sûreté  de  l’Etat. 

On  a  dit  aussi  :  »  Mais  qui  nous  répondra  de  nos 
libertés  ,  de  nos  privilèges  ,  si  le  roi  jouit  de  cette 
faculté  dangereuse  d’introduire  des  troupes?»  Je 
n’ai  pas  besoin  de  rassurer  ceux  qui  ne  font  cette 
objection  que  pour  en  faire  une  ;  mais  quant  à  ceux 
qui  parlent  de  bonne  foi ,  et  qui  savent  un  peu  rai¬ 
sonner,  une  seule  observation  va  dissiper  toutes 
leurs  alarmes.  Qu’ils  songent  qu’il  faudrait  que  ces 
troupes,  pour  être  vraiment  dangereuses,  fussent 
en  grand  nombre;  que,  si  elles  étaient  en  grand 
nombre,  il  faudrait  beaucoup  de  fonds  pour  les 
payer  ;  que  pour  avoir  ces  fonds  il  faudrait  le  con¬ 
sentement  du  parlement,  et  que  parconséquent  le 
danger  ne  tarderait  pas  à  s’évanouir.  11  est  donc 
évidemment  chimérique  ce  danger  sur  lequel  on  se 
plaît  à  insister,  et  la  constitution  a  pourvu  à  tout. 
En  temps  de  guerre  le  roi  jouit  incontestablement , 
il  est  vrai ,  du  pouvoir  d’augmenter  les  armées  à  sa 
volonté ,  et  sans  avoir  besoin  de  rassembler  le  par¬ 
lement  pour  l’en  prévenir  ;  mais  la  Chambre  a  seule 
le  droit  d’ordonner  les  fonds;  et  cette  fonction  est 
plus  réelle  ,  puisqu’il  est  impossible  de  se  soustraire 
à  son  autorité  :  c’est  la  première. ,  la  meilleure  des 
garanties.  Je  conclus  donc  à  la  question  préalable. 

M.  Fox  réfute  avec  ses  talents  ordinaires  le  chancelier  de 
l’échiquiei  et  les  autre  membres  qui  s’opposent  à  la  motion 
de  son  honorable  ami;  il  passe  en  revue  tous  les  exemples 
cités,  et  les  trouve  tous,  excepté  celui  de  1745,  favorables 
à  son  opinion.  Il  prétend  aussi  qu’elle  est  fortement  appuyée 
par  loute  la  teneur  du  bill  des  droits. 

En  étudiant  dans  l’histoire  les  superstitions  poli¬ 
tiques  des  hommes  ,  j’ai  lu  ,  ajoute-il ,  que  du  temps 
de  Charles  1er  la  prérogative  royale  passait  pour 
quelque  chose  de  si  divin  qu’on  était  regardé  comme 
une  espèce  de  blasphémateur  lorsqu’on  essayait  d’en 
définir  les  attributs  ineffables.  J’avais  cru  de  bonne 
foi  qu’à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  dans  un 
pays  qui  peut  se  glorifier  d’avoir  produit  quelques 
penseurs  ,  on  élait  bien  guéri  de  cette  honteuse  ma¬ 
ladie  de  P  esprit,  de  cette  imbécillité  servile  si  propre 
à  flétrir  les  aines;  mais  je  suis  cruellement  détrompé  ; 
je  vois  cette  funeste  doctrine  ressuscitée  aujourd’hui 
d’une  manière  alarmante.  En  effet ,  nous  avons  en¬ 
tendu  de  vraisblasphèmes  contre  la  liberté,  desopi¬ 
nions  qui  attaquent  directement  la  constitution  dans 


son  essence  ;  car  enfin  ,  si  on  peut  introduire  une 
armée  étrangère  dans  le  royaume  sans  le  consente¬ 
ment  exprès  du  parlement ,  sans  même  avoir  daigné 
lui  en  donner  avis,  comme  rt’a  pas  craint  de  l’avan¬ 
cer  le  dernier  opinant,  un  prince  faible,  un  ministre 
pervers,  pourrait  tourner  ses  armes  parricides  contre 
la  liberté  du  peuple  et  l’avoir  anéantie  avant  qu’on 
eut  eu  le  temps  de  se  mettre  en  défense. 

Elle  n'est  donc  que  trop  fondée  l’inquiétude  de 
ceux  qui  demandent  :  «  Mais  que  deviendraient  nos 
libertés,  nos  privilèges?  »  Et  certes  on  ne  les  a  pas 
suffisamment  rassurés;  je  le  dis  avec  douleur,  parce - 
que  le  ciel  m’est  témoin  de  ma  bonne  loi,  et  que  cette 
bonne  foi  ne  m’a  pas  permis  de  grossir  les  dangers 
et  qu'on  ne  peut  me  reprocher  aucune  exagération. 

La  doctrine  de  la  prérogative  royale  a  été  poussée 
plus  loin  aujourd’hui  qu’en  aucune  autre  circon¬ 
stance,  et  par  sa  nature  cette  hérésie  politique  est 
absolument  contraire  à  la  libre  constitution  de  ce 
pays  ou  de  tout  autre,  puisque  partout  les  hommes 
sont  des  hommes ,  et  parconséquent  sujets  aux  pas¬ 
sions  et  aux  faiblesses  qui  dépravent  leur  nature. 
J’en  conclus  donc  qu’il  est  indispensable  d’adopter 
la  motion  de  mon  honorable  ami. 

MM.  I’illet  Powis  reprennent  la  paroleponr  s’expliquer, 
La  Chambre  se  divise,  et  l’on  adopte  la  question  préalable, 
ù  la  majorité  de  cent  quatre- vingt-quatre  voix  contre  quatre* 
vingt-cinq. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12  VENTOSE. 

On  lit  l’extrait  de  la  correspondance. 

Les  membres  du  directoire  du  district  de  Beau¬ 
vais  applaudissent  au  décret  qui  admet  les  hommes 
de  couleur  à  jouir  de  la  liberté  ;  ils  invitent  la  Con¬ 
vention  à  ne  signer  de  traité  de  paix  que  lorsque  le 
dernier  des  tyrans  sera  rentré  dans  la  poussière  ;  ils 
annoncent  un  nouvel  envoi  de  deux  cent  soixante- 
onze  marcs  d’argenterie,  qui,  joints  à  ceux  précé¬ 
demment  envoyés  ,  donnent  un  total  de  deux  mille 
quatre  cents  marcs. 

—  Les  marchands  de  la  commune  de  Montbard  , 
département  de.  la  Côte-d’Or,  propriétaires  d’une 
rente  en  principal  de  4,147  liv.,  en  font  don  à  la  pa¬ 
trie,  ainsi  que  de  six  années  d’arrérages  qui  leur 
sont  dues. 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Saint-Fargeau  remercient  la  Conven¬ 
tion  du  décret  qui  règle  les  indemnités  dont  jouiront 
les  membres  des  comités  de  surveillance  ;  quoique 
peu  fortunés,  ils  renoncent  à  ces  mêmes  indemnités, 
et  demandent  que  le  produit  soit  employé  aux  frais 
de  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  de  Montagne  de  la  Nièvre 
écrit  qu’en  prorogeant  le  comité  de  salut  public  la 
Convention  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  l’invite  à 
ne  quitter  son  poste  que  lorsqu’elle  aura  fait  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  et  elle 
demande  que  les  représentants  du  peuple  près  les 
armées  ne  puissent  déléguer  leurs  pouvoirs  qu’à  des 
patriotes  bien  prononcés  et  dont  le  désintéressement 
soit  connu,  et  qu’il  soit  établi  des  formalités  à  cet  effet. 

—  La  commune  de  Bourgoin  demande  qu’il  soit 
défendu  de  tuer  les  veaux  avant  qu’ils  aient  atteint 
l’àge  de  trois  mois;  elle  regarde  ce  moyen  comme 
infaillible  pour  ramener  l’abondance. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’agriculture. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Dol  s’expri¬ 
ment  en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  tous  éloignés 
de  croire  aux  revenants;  ceux  de  nos  concitoyens 
qui  ont  le  moyen  de  faire  quelques  acquisitions  veu- 
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lent  avoir  des  dépouilles  de  ces  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l’égalité.  Un  bien  d’émigré  estimé  20,460  iiv., 
et  divisé  en  onze  lots,  a  été  vendu  43,600  liv.  ;  tous 
les  autres  ont  été  vendus  dans  la  même  proportion. 

—  La  commune  de  Pont-Audcmer  envoie  cin¬ 
quante-trois  marcs  d’argenterie  ;  celle  de  Laon  en 
envoie  qninze  mille  quatre-vingt-trois. 

—  La  Société  populaire  d’Avesnes  annonce  qu’elle 
a  armé  et  équipé  un  cavalier  ;  celle  de  Marat  fait 
passer  l’état  des  dons  que  les  citoyens  se  sont  em¬ 
pressés  de  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  ;  ils  con¬ 
sistent  en  470  liv.  en  assignats,  sept  cent  trente 
quatre  chemises,  et  beaucoup  d’autres  effets  d’ha¬ 
billement. 

—  Des  membres  du  tribunal  militaire  du  départe¬ 
ment  des  Ardennes  sont  admis  à  la  barre;  ils  se 
plaignent  d’avoir  été.  calomniés  par  des  hommes 
qui  craignent  leur  énergie;  ils  demandent  que  la 
Convention  charge  le  représentant  du  peuple  Boux, 
qui  est  dans  ce  département,  de  prendre  des  infor¬ 
mations  sur  leur  conduite,  et  que  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  suspende  son  rapportjusqu’à  ce  qu’il 
ait  reçu  ces  informations. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  Société  populaire  de  Corbeil  félicite  la 
Convention  sur  les  dernières  mesures  qu’elle  a 
adoptées  en  décrétant  que  nul  individu  ne  pourrait 
obtenir  sa  liberté  qu’en  rendant  compte  de  sa  con¬ 
duite  depuis  le  mois  de  mai  1789. 

—  La  municipalité  de  Clairvaux  écrit  qu’elle  a 
suspendu  sa  manufacture  de  verre  pour  employer 
les  ouvriers  à  la  fabrication  du  salpêtre. 

—  La  commune  de  Maubeuge  sollicite  une  avance 
de  60,000  livres  pour  l’entretien  de  ses  hôpitaux; 
sur  la  motion  d’un  membre,  l’Assemblée  autorise  le 
ministre  de  l’intérieur  à  lui  faire  toucher  cette 
somme,  à  la  charge  par  cette  commune  d’en  rendre 
compte. 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
Montagne  est  admis  à  la  barre. 

L’oraleur :  «Citoyens  représentants,  nous  ve¬ 
nons  remplir  un  devoir  bien  cher  à  nos  cœurs.  Les 
défenseurs  de  la  patrie,  ces  héros  dont  le  courage  et 
la  valeur  sont  incomparables,  ces  héros  qui  savent 
souffrir  toutes  les  privations  pour  assurer  l’unité  et 
l’indivisibilité  de  la  république,  verront,  par  notre 
sollicitude' active,  que  nous  voulons,  non-seulement 
satisfaire  à  leurs  besoins,  mais  les  prévenir. 

«  Que  les  tyrans  sachent  que  nous  n’avons  pas 
encore  fait  nos  derniers  efforts,  et  que  te  jour  où 
nous  cesserons  d’en  faire  sera  le  dernier  de  leur  exis¬ 
tence. 

«  Voici  la  notice  des  dons  que  nous  avons  fait 
passer,  il  y  a  deux  mois,  aux  vainqueurs  des  des¬ 
potes  : 

«Deux  mille  six  cent  cinquante-deux  chemises, 
huit  cent  seize  paires  de  bas,  trois  cent  quinze  pai¬ 
res  de  souliers,  et  beaucoup  d’autres  objets,  comme 
capotes,  habits,  vestes,  culottes,  pantalons,  char¬ 
pie,  etc.  Nous  déposons  sur  le  bureau  d’autres  dons 
en  espèces,  savoir  :  5,864  liv.  en  assignats,  337  liv. 
15  sous  en  numéraire,  une  croix  de  l’ancien  régime, 
une  pièce  de  mariage  en  argent,  une  boucle  d’oreille 
en  or,  d’autres  médailles  en  argent  et  en  cuivre. 
(  On  applaudit.  ) 

Mention  honorable. 

—  Les  commissaires  du  district  de  Cluze  et  de 
Chambéry  annoncent  que  les  saints  de  ces  deux  dis¬ 
tricts  ont  fait  leur  entrée  à  la  Monnaie  de  Paris  le  5 
de  ce  mois,  et  que  jusqu’aujourd’hui  ils  ont  été  oc¬ 
cupés  de  leur  vérification.  Èntièremcnt  dégagés  de 
tout  alliage  impur  et  réduits  rigoureusement  à  la 
substance  de  l’or  et  de  l’argent,  ils  ont  produit  avec 
leurs  accessoires  et  vingt-trois  lingots  des  mines  de 


Peisey,  la  quantité  de  six  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  marcs  quatre  onces  deux  gros  d’argent 
et  vermeil,  et  huit  marcs  deux  gros  d’or,  dont  neuf 
cent  vingt-huit  marcs  trois  onces  cinq  gros  d’argent 
proviennent  du  district  de  Cluze,  le  surplus  produit 
par  le  district  de  Chambéry.  La  récolte  de  l’argen¬ 
terie  des  autres  districts  du  département,  qui  est  en 
route,  produira  une  semblable  quantité,  malgré  les 
enlèvements  commis  par  les  Piémontais  lors  de  leur 
invasion. 

«  Nous  les  avons  vu  précipiter  successivement , 
dit  l’orateur,  tons  ces  saints  dans  les  coffres  de  la 
république,  ayant  la  tête,  les  bras  et  les  jambes  sé¬ 
parés  du  reste  du  corps.  Cette  mutilation,  en  nous 
représentant  l’anéantissement  de  la  superstition , 
nous  a  en  même  temps  offert  le  tableau  et  l’état  des 
tyrans  à  l’époque  où  nous  quitterons  les  armes. 

«  Indépendamment  de  l’argenterie,  nous  sommes 
chargés  de  vous  faire  hommage  du  sabre  et  du  bon¬ 
net  donnés  par  l’évêque  de  Rome,  Clément  XI,  au 
ci-devant  prince  Eugène  d’horrible  mémoire.  Il  n’est 
pas  indifférent  de  voir  dans  ce  sabre  et  ce  bonnet 
gigantesques,  chargés  d’argent  massif,  de  dorures  et 
de  perles,  comment  les  tyrans,  en  se  montant  sur 
l’or,  l’argent  et  sur  des  échasses,  cherchaient  à  pa¬ 
raître  grands  et  à  imposer  au  reste  des  humains, 
et  comment,  en  prenant  des  formes  et  des  attitudes 
colossales,  ils  cherchaient  à  faire  croire,  pour  ainsi 
dire,  que  la  nature  avait  des  moules  particuliers 
pour  les  former. 

«  Puisse  ce  sabre  devenir  le  glaive  vengeur  de  la 
liberté  dans  la  patrie  des  Brulus  et  des  Scévola,  et 
servira  renverser  ce  trône  imposteur  et  cruel  qui  fit 
couler  tant  de  Ilots  de  sang  et  désola  si  longtemps 
l’humanité  !  Puisse-t-il  servir  à  venger  un  grand 
crime,  un  grand  attentat  commisdans  la  personne  de 
l’envoyé  du  peuple  français  ! 

«  Les  habitants  du  Mont-Blanc  regrettent  de  n’a¬ 
voir  pas  des  trésors  immenses  à  offrir  à  la  patrie; 
mais  elle  veut  surtoutdesenfants  tendres,  fidèles,  et 
prêts  à  tout  sacrifier  pour  elle,  et  à  cet  égard  nous 
ne  lui  laisserons  rien  à  désirer.  » 

Mention  honorable. 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  décrète  : 

«Art.  1er.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à  liquider  en  la  forme  ordinaire  les 
créances  sur  la  république,  susceptibles  de  liquida¬ 
tion  et  de  règlement,  appartenant  aux  habitants  de 
Commune-AffranchieetduPort-  la-Montagne, comme 
avant  le  décret  du  12  juillet  dernier. 

«  II.  Les  créanciers  mentionnés  en  l’article  précé¬ 
dent  seront  tenus  de  rapporter,  indépendamment 
des  pièces  exigées  par  les  précédentes  lois,  un  certi¬ 
ficat  signé  du  président  et  de  deux  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  leur  section  qui  consta¬ 
tera  qu’ils  ne  sont  pas  sur  la  liste  des  rebelles  ou 
qu’ils  en  ont  été  rayés;  ce  certificat  sera  visé  par  le 
directoire  du  département. 

«  III.  Ce  certificat  sera  remis  au  directeur-général 
de  la  liquidation  pour  les  parties  susceptibles  d’être 
inscrites  sur  le  grand-livre,  et  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale  pour  les  objets  liquidés  de  3,000  liv.  et  au-des¬ 
sous  susceptibles  d’être  payés  en  assignats. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera, 
pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin.  » 

Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  :  Citoyens,  par  votre  décret  du  8  pluviôse 
vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  générale 
la  réclamation  des  citoyens  détenus  dans  les  prisons 
de  Sedan  contre  le  tribunal  criminel  militaire  du 
premier  arrondissement  de  l’armée  des  Ardennes. 
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Vous  avez  décrété  en  outre  qu’il  serait  sursis  à  l’exé¬ 
cution  des  jugements  portant  condamnation  rendus 
parle  tribunal;  enfin  que  votre  décret  serait  en¬ 
voyé  par  un  courrier  extraordinaire  au  représentai! 
du  peuple  à  Sedan. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a  reçu  depuis  un 
grand  nombre  de  pièces  que  notre  collègue  Massieu 
lui  a  envoyées  par  un  courrier  extraordinaire. 

11  résulte  de  l’analyse  de  toutes  ces  pièces  : 

1»  Que  les  juges  du  tribunal  sont  prévenus  d’inci¬ 
visme  et  accusés  de  prévarication  dans  leurs  fonc¬ 
tions  ; 

2°  Que  la  Société  populaire  de  Sedan  et  le  peuple 
en  masse  ont  déclaré,  le  4  pluviôse,  que  les  mem¬ 
bres  de  ce  tribunal  avaient  perdu  leur  confiance; 

3°  Que  le  représentant  du  peuple  Massieu,  instruit 
par  des  commissaires  de  la  délibération  de  la  Société 
et  du  vœu  du  peuple,  avait  promis  de  destituer  ces 
juges  ; 

4°  Que,  le  meme  jour  4  pluviôse,  ces  officiers  de 
police  de  sûreté  militaire,  ayant  reconnu  formelle¬ 
ment  les  préventions  du  peuple  à  leur  égard,  et  vou¬ 
lant  éviter  les  suites  inséparables  d’une  destitution 
prononcée,  ont  donné  provisoirement  leur  démis¬ 
sion  ; 

5°  Qu’ils  ont  refusé  de  donner  les  renseigne¬ 
ments  qui  leur  ont  été  demandés  sur  leur  existence 
politique  depuis  1789  ; 

6°  Qu’ils  ont  jugé  révolulionnairement  et  pro¬ 
noncé  les  peines  les  plus  graves  contre  les  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  pour  des  délits  ordinaires,  moyen 
infaillible  de  porter  l’effroi  dans  l’âme  de  nos  soldats 
républicains  ; 

7°  Qu'ils  ont  calomnié,  dans  une  lettre  écrite  au 
comité  de  salut  public,  les  colonnes  de  la  révolution, 
les  Sociétés  populaires  qui  professent  les  principes 
les  plus  purs  de  la  Montagne,  et  qui  sont  la  terreur 
des  intrigants  et  des  contre-révolutionnaires  qui 
s'agitent  en  tout  sens  dans  le  département  des  Ar¬ 
dennes  ; 

8°  Que  Rubin,  l’accusateur  militaire,  est  désigné 
connu;  un  être  immoral  et  atroce,  qui  ne  cherche 
que  des  coupables,  qui  conclut  toujours  à  la  peine 
de  mort  pour  des  délits  ordinaires,  et  insulte  ironi¬ 
quement  au  malheur  de  ses  victimes  ; 

9°  Que  Hautpierre,  l’un  des  juges,  a  été  l’apôtre 
d’un  club  que  ses  principes  anti-civiques  avaient  fait 
surnommer  le  club  delà  Vendée  ; 

10°  Que  Jacot,  un  autre  des  juges,  est  accusé 
d’avoir  quitté  son  poste  au  moment  où  sa  compa¬ 
gnie  de  grenadiers  marchait  avec  une  colonne  pour 
repousser  l’ennemi  devant  Maubeuge,  et  que  la 
seule  raison  du  refus  de  marcher  a  été  qu’il  ne  vou¬ 
lait  pas  aller  avec  des  gueusards,  et  qu'il  préférait 
ses  intérêts  particuliers. 

Dans  cette  circonstance,  votre  comité  de  sûreté 
générale  a  pensé  que  ce  ne  sont  pas  les  formes  vé¬ 
tilleuses  des  procédures  ordinaires  ni  les  anciens 
rituels  de  Thémis,  mais  la  connaissance  morale  et 
politique  des  juges  qui  ont  rendu  les  jugements,  qui 
doivent  diriger  des  législateurs  révolutionnaires 
dans  leurs  décisions. 

Citoyens,  votre  fermeté  et  votre  courage  ont  déjà 
prouvé  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses 
que  vous  vouliez  que  le  char  de  la  révolution  fût 
toujours  dirigé  par  la  souveraine  raison  et  par  la 
justice.  Vous  avez  toujours  pensé  que  la  tranquil¬ 
lité  générale  et  le  salut  de  la  république  tiennent  à 
ce  que  l'innocence  et  le  patriotisme  triomphent  et 
que  le  crime  seul  soit  puni.  C’est  donc  d’après 
ces  vues  des  grands  intérêts  politiques,  vers  les¬ 
quels  tendent  tous  vos  efforts,  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

“  Art.  1er.  Les  juges  du  tribunal  militaire  du  pre¬ 


mier  arrondissement  de  l’armée  des  Ardennes  sont 
destitués  de  leurs  fonctions. 

«  11.  Le  tribunal  militaire  du  second  arrondisse- 
tment,  séant  à  Mézières,  révisera  sans  délai  les  pro¬ 
cès  instruits  et  les  jugements  portant  condamnation 
rendus  par  le  tribunal  criminel  militaire  du  pre¬ 
mier  arrondissement. 

«111.  La  Convention  nationale  charge  les  comités 
de  salut  public  et  desûreté  générale  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  les  inculpations  et  les 
prévarications  dont  peuvent  s’être  rendus  coupa¬ 
bles  les  membres  de  ce  tribunal  criminel  militaire. 

«  IV.  Hautpierre,  Jacot,  Ferry,  Combre  et  Delat¬ 
tre,  officiers  de  police  de  sûreté  militaire,  et  l’accu¬ 
sateur  publicdu  tribunal  du  premier  arrondissement 
de  l’armée  des  Ardennes,  destitués  par  le  présent 
décret,  seront  mis  en  état  d’arrestation  jusqu’au 
rapporl  définitif  des  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  expédié  par  un  cour¬ 
rier  extraordinaire  au  représentant  du  peuple  à  Se¬ 
dan.  » 

Simon  et  Perrin  demandent  l’ajournement  de  ce 
projet  de  décret.  Ils  motivent  leur  opinion  sur  ce 
que  la  Convention  ne  connaît  pas  suffisamment  les 
pièces  produites  par  les  accusés  pour  leur  justifica¬ 
tion. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée  sur  l’ajournement,  et  le  projet  présenté  par 
le  comité  de  sûreté  générale  décrété. 

—  Merlin  (de  Douai)  propose  au  nom  du  comité 
de  législation  la  décision  de  deux  questions  faites  par 
l’administration  du  département  de  la  Meuse.  —  Les 
deux  décrets  qu’il  propose  sont  adoptés  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques¬ 
tion  proposée  par  l’administration  du  département 
de  la  Meuse,  si,  d’après  les  lois  des  10  et  15  frimaire, 
il  peut  laisser  subsister  des  baux  emphytéotiques 
passés  le  21  octobre  1770,  par  la  ci-devant  abbaye 
delà  Challade,  à  plusieurs  habitants  de  la  commune 
du  même  nom,  et  de  celle  du  Claon,  homologués  au 
ci-devant  parlement  de  Paris  le  5  août  1771  ; 

«  Considérant  que  les  baux  de  cette  nature  qui 
ont  pour  objet  des  biens  ci  devant  ecclésiastiques 
ont  été  maintenus  parla  loi  du  17  avril  1791;  qu’il 
n’a  été  dérogé  à  cette  loi  ni  par  celle  du  10  frimaire 
dont  les  dispositions  sont  bornées  aux  domaines  tant 
de  la  ci-devant  couronne  que  de  la  ci-devant  liste  ci¬ 
vile,  ni  par  celle  du  15  du  même  mois ,  qui  d'une 
part  n’autorise  pas  les  acquéreurs  à  résilier  les  baux 
emphytéotiques,  mais  seulement  les  baux  à  ferme  et 
à  loyer,  et  de  l’autre  ne  révoque  que  relativement 
aux  ci-devant  titulaires  de  bénéfices  les  baux  et 
jouissances  à  vie  maintenus  par  les  lois  antérieu¬ 
res  ; 

«Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera  adressé 
une  expédition  manuscrite  à  l’administration  du  dé¬ 
partement  de  la  Meuse.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques¬ 
tion  proposée  au  ministre  de  la  justice  par  l’accusa¬ 
teur  public  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Marne,  si  les  formalités  prescrites  par  les  arti¬ 
cles  LXXVI,  et  LXXVII  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
pour  convaincre  d’émigration  les  personnes  arrêtées 
comme  prévenues  de  ce  délit,  sont  nécessaires  lors¬ 
que  ces  personnes  s’avouent  coupables  ; 

«  Considérant  que  l’aveu  des  prévenus  rend  inutiles 
des  preuves  qui  n’ont  été  requises  par  la  loi  du  28 
mars  1793  que  pour  le  cas  de  dénégation,  et  que 
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l’article  VI  de  la  loi  du  30  vendémiaire  l’a  ainsi  dé¬ 
claré  par  rapport  aux  prêtres  déportés  qui  sont  assi¬ 
milés  aux  émigrés  ; 

«  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera  adressé 
une  expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du 
département  delà  Marne.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  13  VENTOSE. 

Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  je  vous  présente,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  mode  d’exécution  du  décret  rendu 
le  8  de  ce  mois  contre  les  ennemis  de  la  révolu¬ 
tion. 

C’est  une  idée  très  généralement  sentie  que  toute 
la  sagesse  du  gouvernement  consiste  à  réduire  le 
arti  opposé  à  la  révolution  et  à  rendre  le  peuple 
eureux  aux  dépens  de  tous  les  vices  et  de  tous  les 
ennemis  de  la  liberté. 

C’est  le  moyen  d’affermir  la  révolution  que  de  la 
faire  tourner  au  prolit  de  ceux  qui  la  combattent. 

Identifiez-vous  par  la  pensée  aux  mouvements  se¬ 
crets  de  tous  les  cœurs;  franchissez  les  idées  inter¬ 
médiaires  qui  vous  séparent  du  but  où  vous  tendez. 
Il  vaut  mieux  hâter  la  marche  de  la  révolution  que 
de  la  suivre  et  d’en  être  entraîné.  C’est  à  vous  d’en 
déterminer  le  plan  et  d’en  précipiter  les  résultats, 
pour  l’avantage  de  l’humanité. 

Que  le  cours  rapide  de  votre  politique  entraîne 
toutes  les  intrigues  de  l’étranger;  un  grand  coup 
que  vous  frappez  d’ici  retentit  sur  le  trône  et  sur  le 
cœur  de  tous  les  rois.  Lesjois  et  les  mesures  de  dé¬ 
tail  sont  des  piqûres  que  l’aveuglement  endurci  ne 
sent  pas.  Faites-vous  respecter  en  prononçant  avec 
fierté  les  destins  du  peuple  français.  Vengez  le  peu¬ 
ple  de  douze  cents  ans  de  forfaits  contre  ses  pères. 

On  trompe  les  peuples  de  l’Europe  sur  ce  qui  se 
passe  chez  nous.  On  travestit  vos  discussions,  mais 
on  ne  travestit  point  les  lois  fortes;  elles  pénètrent 
tout-à-coup  les  pays  étrangers,  comme  l’éclair  inex¬ 
tinguible. 

Que  l’Europe  apprenne  que  vous  ne  voulez  plus 
un  malheureux  ni  un  oppresseur  sur  le  territoire 
français  ;  que  cet  exemple  fructifie  sur  la  terre, 
qu’il  y  propage  l’amour  des  vertus  et  le  bonheur. 
Le  bonheur  est  une  idée  neuve  en  Europe  ! 

Saint-Just  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  1er.  Toutes  les  communes  de  la  république 
dresseront  un  état  des  patriotes  indigents  qu’elles 
renferment,  avec  leurs  noms,  leur  âge,  leur  profes- 
iou ,  le  nombre  et  l’âge  de  leurs  enfants. 

«  Les  directoires  de  district  feront  parvenir,  dans 
le  plus  bref  délai,  ces  états  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

«  IL  Lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  reçu 
ces  états,  il  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d’indem¬ 
niser  tous  les  malheureux  avec  le  bien  des  ennemis 
de  la  révolution,  selon  le  tableau  que  le  comité  de 
sûreté  générale  lui  en  aura  présenté,  et  qui  sera 
rendu  public. 

«  III.  En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  donnera  des  ordres  précis  à  tous  les  comités  de 
surveillance  de  la  république,  pour  que,  dans  un 
délai  qu’il  fixera  à  chaque  district  selon  son  éloigne¬ 
ment,  ccs  comités  lui  fassent  passer  respectivement 
les  noms,  la  conduite  de  tous  les  détenus  depuis  le 
1er  mai  1780.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se¬ 
ront  détenus  par  la  suite. 


«  IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  joindra  une 
instruction  au  présent  décret  pour  en  faciliter  l’exé¬ 
cution.  » 

Danton  :  Sans  doute  nous  désirons  tous  voir  met¬ 
tre  à  exécution  le  vaste  plan  que  vient  de  vous 
soumettre  le  comité  de  salut  public;  sans  doute  le 
moment  n’est  pas  éloigné  où  l’on  ne  rencontrera 
plus  un  seul  infortuné  dans  toute  l’étendue  du  ter¬ 
ritoire  de  la  république  ;  mais  comme  c’est  par  la 
jouissance  qu'on  attache  l’homme  à  sa  patrie ,  je 
crois  qu’il  serait  bon  de  faire  promptement  un  essai 
des  grandes  vues  du  comité. 

Citoyens,  il  existe  dans  la  république  beaucoup 
de  citoyens  qui  ont  été  mutilés  en  défendant  la  cause 
du  peuple  ;  ne  croyez-vous  pas  utile  de  leur  accor¬ 
der  des  terres  aux  environs  de  Paris,  et  de  leur 
donner  des  bestiaux,  afin  de  mettre  en  activité,  sous 
les  yeux  même  de  la  Convenlion  ,  cette  colonie  de 
patriotes  qui  ont  souffert  pour  la  patrie?  Alors ,  ci¬ 
toyens,  tout  soldat  delà  république  se  dira  :  «  Si  je  suis 
mutilé  si  je  perds  un  membre  en  défendant  les  droits 
du  peuple, je  sais  le  sortqui  m’attend; déjà  plusieurs 
de  mes  frères  jouissent  des  services  qu’ils  ont  rendus  ; 
j’irai  grossir  leur  nombre  et  bénirai  sa  ns  cesse  les  lond- 
dateurs  de  la  république.  »  Je  demande  que  le  comité 
de  salut  public  combine  l’idée  que  je  viens  de  sou¬ 
mettre  à  l’assemblée,  afin  que  nous  ayons  la  satis¬ 
faction  de  voir  bientôt  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  en  la  défendant  manger  en¬ 
semble,  et  sous  nos  yeux,  à  la  gamelle  patriotique. 

La  proposition  de  Danton  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Au 
moment  de  l’ouverture  de  la  campagne,  les  intri¬ 
gants  redoublent  d’efforts.  Vous  prenez  tous  les 
jours  des  mesures  pour  assurer  les  subsistances,  et 
ce  sont  les  subsistances  qu’on  travaille  tous  les  jours; 
vous  vous  occupez  des  moyens  d’assurer  les  appro¬ 
visionnements  des  marchés  delà  république  et  de  la 
ville  de  Paris  :  chaque  jour  les  aristocrates  insèrent 
dans  leurs  journaux  des  mensonges  qui  tendent  à 
tromper  les  départements  sur  la  situation  de  cette 
ville.  Vous  vous  occupez  d’accélérer  la  fabrication 
d’armes  ;  eh  bien  !  on  élève  des  révoltes  dans  les 
ateliers  de  l’Indivisibilité,  des  Invalides  et  du 
Luxembourg.  La  marine  fixe  votre  sollicitude;  on 
arrête  les  plus  habiles  administrateurs  de  la  marine. 
Vous  vous  attachez  à  maintenir  la  neutralité  avec 
les  puissances  qui  ne  sont  point  entrées  dans  la  coa¬ 
lition  ;  on  trompe  les  comités  révolutionnaires,  on 
arrête  tantôt  un  agent,  tantôt  un  autre  :  avant-hier 
c’était  l’agent  de  Malte,  hier  c’était  l’agent  de  Genève. 
Sans  doute  il  n’appartient  point  à  des  pygmées  d’ar¬ 
rêter  notre  marche  ;  ce  sont  des  pierres  jetées  dans 
le  chemin  de  la  révolution  qu’il  faut  déblayer;  il  est 
nécessaire  de  le  dire  à  cette  tribune,  car  de  cette 
tribune  vous  parlez  à  tous  les  gouvernements, 
que  ,  quoique  la  Convention  et  les  comités  11e  puis¬ 
sent  ni  ne  veuillent  garantir  la  moralité  des 
agents  étrangers  ,  ils  reposent  ici  sous  l’empire 
du  droit  des  gens  que  nous  respectons  alors  même 
qu’on  le  viole  à  notre  égard.  11  faut  que  personne 
ne  puisse  devancer  la  révolution.  Lesmesures  diplo¬ 
matiques  11’appartiennent  qu’au  gouvernement;  il 
faut  rappeler  à  la  loi  sur  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  tous  ceux  qui  voudraient  s’en  écarter. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  interdit  à  toute  auto¬ 
rité  constituée  d’attenter  en  aucune  manière  à  la 
personne  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers. 
Les  réclamations  qui  pourraient  s’élever  contre  eux 
seront  portées  au  comité  de  salut  public,  qui  seul 
est  compétent  pour  y  faire  droit.  » 

La  Convention  adopte  le  projet  du  comité. 


Danton  :  J’engage  les  membres  du  comité'  de  sa¬ 
lut  public  à  proposer  un  article  pénal  contre  ceux 
qui  contreviendront  à  la  loi. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Pichegru,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  aux 
citoyens  représentants  du  peuple ,  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  à  Réunion-sur-Oise, 
le  8  ventôse  ,  l’ail  2e. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyens  représentants, 
copie  d’une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  géné¬ 
ral  Drut,  qui  m’annonce  que  le  29  pluviôse  les 
troupes  des  avant-postes  de  Douai  ont  remporté  un 
avantage  sur  les  esclaves  qui  cherchaient  à  les  sur¬ 
prendre.  Elles  ont  dû  cet  avantage  à  leur  bravoure 
et  à  l’intelligence  du  général  de  brigade  Compère, 
qui  les  commandait.  Signé  Pichegru. 

Lettre  du  général  de  division  Drut,  commandant  à 
Douai,  au  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord. 

Douai,  le  3  ventôse. 

Vive  la  république!  Je  te  rends  compte,  général, 
que,  le  29  pluviôse,  le  chef  de  brigade  Compère, 
commandant  les  avant-postes  de  Douai,  ayant  reçu 
l’avis  que  l’ennemi  était  à  Flines  et  s’efforçait  de 
tourner  une  patrouille  ,  rassembla  avec  célérité 
quatre-vingts  hommes  de  cavalerie  qu’il  cacha  dans 
un  bois  entre  Pont-à-Raches  et  le  pont  de  Flines. 
Cette  disposition  faite,  Compère  vint  se  montrer  avec 
quelques  hommes  de  cavalerie  devant  un  détache¬ 
ment  de  trente  hussards  de  la  Tour  qu’il  attira  vers 
Flines,  en  feignant  de  se  replier.  L’ennemi  fut  par¬ 
faitement  la  dupe  de  ce  mouvement,  et  s’avança 
imprudemment  jusqu’à  l’église  de  Flines,  soutenu 
par  une  compagnie  de  tirailleurs  à  pied.  C’était  où 
Compère  les  attendait;  et,  en  brave  républicain,  il 
revinlsur  les  ennemisetles  chargea  avec  sa  vigueur 
ordinaire.  Ses  forces  furent  bientôt  rassemblées,  et 
plusieurs  des  esclaves  furent  bientôt  abattus.  Ce¬ 
pendant,  comme  ceux-ci  étaient  en  nombre  supé¬ 
rieur,  ils  enlevèrent  un  officier  et  un  dragon  qu’une 
nouvelle  charge  rendit  bientôt  aux  braves  sans-cu¬ 
lottes  auxquels  ils  avaient  été  arrachés.  Cette  se¬ 
conde  charge  mit  les  dragons  en  fuite  ;  il  ne  restait 
que  la  compagnie  des  tirailleurs,  qui  en  moins  de 
cinq  minutes  fut  au  pouvoir  de  Compère.  Le  feu  des 
ennemis  a  enlevé  à  la  république  un  dragon  du 
13e  régiment,  un  blessé,  un  cheval  tué  et  un  pris. 
L’ennemi  a  perdu  trente  hommes  que  Compère  a 
faits  prisonniers,  dont  un  officier  et  un  dragon  monté. 

Les  rapports  annoncent  qu’il  y  a  encore  eu  vingt 
hommes  de  cavalerie  mis  hors  de  combat  et  douze 
chasseurs  à  pied  tués. 

Je  ne  puis,  général,  te  parler  trop  avantageuse¬ 
ment  de  nos  braves  sans-culottes  ,  parmi  lesquels 
les  dragons  du  13®  régiment  et  les  hussards  du  6« 
se  sont  distingués  par  une  intrépidité  que  l’on  ne 
trouve  que  chez  les  républicains.  Compère  a  reçu 
six  coups  de  feu  dans  ses  habits,  et  son  cheval  a  été 
frappé  d’une  balle  à  la  cuisse. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Drut. 

(  La  suite  demain.  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  9.  Pierre-Elysée  Ferrand,  âgédecinquant-sept 
ans,  natif  de  Castres,  département  du  Tarn,  ci-de¬ 
vant  capitaine  au  régiment  dit  ci-devant  Bassignv, 
chef  de  brigade  à  l’armée  du  Rhin  ; 
Emmanuel-Nicolas-François  Laruclle ,  âgé  de 
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trente  ans,  natif  de  Secherel,  département  de  la 
Meurthe,  capitaine  au  67e  régiment  d’infanterie, 
convaincus  d’être  auteurs  ou  complices  de  manœu¬ 
vres  pratiquées  en  1792,  et  même  en  1793,  au  67e 
régiment  d’infanterie,  en  différents  postes  de  l’armée 
du  Rhin,  tendant  à  ébranler  la  fidélité  du  soldat  en¬ 
vers  la  nation  et  au  rétablissement  de  la  royauté  en 
France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  Claude  Moreau,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à 
Tonnerre,  département  de  l’Yonne,  entrepreneur 
des  transports  et  des  subsistances  militaires,  aupa¬ 
ravant  roulier,  convaincu  d’infidélité  dans  les  four¬ 
nitures  de  chevaux  faites  pour  le  compte  de  la 
république,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Nicolas  Flobert,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Saint-Just ,  district  de  Se'zanne,  résidant  à  Nogent- 
sur-Seine,  convaincu  d’avoir  tenu  des  propos  inci¬ 
viques  et  contre-révolutionnaires,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  la  déportation. 

—  Pierre  Pénon,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Carcagny,  département  du  Calvados,  boulanger, 
ci-devant  procureur  de  la  commune  du  même  lieu, 
et  Julienne  Gremoux,  sa  femme,  Agée  de  quarante 
ans,  née  à  Saint-Clément,  convaincus  d’avoir  tenu 
des  propos  tendant  à  provoquer  le  rétablissement 
du  fanatisme,  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté  en 
France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Aujourd. ,  la  1”  repr.  de  Toulon 
soumis,  fait  hislor.  en  un  acte,  préc.  de  Miltiade  à  Ma¬ 
rathon. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — • 
L’ornant  Statue;  Ambroise ,  cl  les  Rigueurs  (lu  Cloître. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi.  — Robert 
chef  de  Brigands. 

En  attendante  Conteur,  ou  les  Deux  Postes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visil andines,  et  le 
Club  des  Sans-Soucis. 

En  attendant  la  lrc  représ,  de  Claudine,  ou  le  Petit 

Commissionnaire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Les  Folies  amoureuses,  com.  en  3  actes,  suivies  des  Femmes 
et  le  Secret. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Alisbelte,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
préc.  du  Consentement  forcé. 

Incessamment  la  Fête  de  l’Amour,  grand  divert.  du  cit. 
Gallet. 

Théitre  des  Sans-Cui  ottes  ,  ci-devant  Molière.  —  La 
lr«  repr.  des  Funestes  Effets  du  jeu,  tragédie  en  5  actes, 
suivis  (les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  opéra,  préc.  de 
Michel  Cervantes,  opéra,  en  3  actes,  à  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  La  Bonne  Aubaine;  tes  Co¬ 
lon!  aires  en  route,  ou  la  Descente  des  Cloches,  et  Piron 
avec  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Quiproquos; 
l’Epoux  républicain  ;  la  ir*  représ,  du  Déjeûner  des  Vo¬ 
lontaires,  et  les  Petits  Montagnards. 

Demain  la  lrc  représ,  du  Pirate,  pant.  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 
—  Belàche. 

Théâtre  du  Panthéon,  b  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'Ile  de  la 
Raison. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au* 
jourd.,  b  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation ,  tours  de  manège ,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  15  janvier.  —  Nous  avons  déjà  an¬ 
noncé  que  l’ambassadeur  de  Russie  ne  tarderait  point  à 
quitter  Constantinople ,  et  nous  avons  dit  en  même  temps 
que  l’ambassadeur  de  la  Porte  était  aussi  sur  le  point  de 
se  retirer  de  Pélersbourg.  Ce  double  retour  semblerait  an¬ 
noncer  les  prémices  d’une  mésintelligence  marquée  entre 
les  deux  cabinets,  surtout  d’après  l’éclat  singulier  que  la 
Russie  avait  donné  à  son  ambassade  chez  les  Turcs  et  d’a¬ 
près  l’accueil  tout  particulier  que  l’ambassade  turque  avait 
reçu  de  l’impératrice.  Il  est  du  moins  très  remarquable 
que  la  Russie  n’ait  jamais  déployé  autant  de  faste  et  usé 
d’autant  de  caresses  auprès  du  Grand-Seigneur,  et  que 
néanmoins  on  termine  aussi  promptement  des  démonstra¬ 
tions  si  extraordinaires  de  bienveillance  par  des  démarches 
toul-à-fait  brusques  et  fort  opposées  aux  premières  appa¬ 
rences  d’amitié.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d’en 
conclure  que  les  deux  cabinets  fussent  déjà  brouillés  sé¬ 
rieusement.  La  politique  des  cours  est  telle  que  des  faits 
même  plus  graves  que  ceux-ci  ne  signifient  pas  tout  ce 
qu’il  ne  paraît  pas  déraisonnable  d’en  attendre.  Mais 
comme  on  a  besoin  de  se  rendre  compte  de  tout,  voici  à 
peu  près  ce  que  l’on  conjecture. 

La  situation  de  la  Porte  ne  ressemble  en  ce  moment  à  la 
manière  d’ètre  d’aucune  des  autres  cours  de  l’Europe.  Les 
Turcs  sont  plus  éclairés  aujourd’hui  sur  leurs  intérêts  poli¬ 
tiques  qu’ils  ne  l’ont  jamais  été.  La  dernière  guerre  dans  la¬ 
quelle  la  Porte  s’est  vue  engagée  par  l’astucieux  cabinet  de 
Londres,  et  tous  les  désastres  qui  en  ont  été  la  suite,  ont 
cruellement  mais  utilement  exercé  et  formé  la  prudence 
ottomane.  Le  Grand-Seigneur,  revenu  de  tant  d’alarmes  et 
encore  occupé  à  réparer  ses  pertes,  a  senti  s’accroître  sa 
juste  haine  pour  le  gouvernement  britannique  à  propor¬ 
tion  de  ses  nouveaux  ressentiments  envers  Catherine  II, 
dont  la  farouche  ambition  n’avait  su  que  profiler  des  plans 
faux  et  funestes  de  la  Grande-Bretagne.  Celle  considéra¬ 
tion  mérité  peut-être  qu’on  la  recueille  avec  quelque  ju¬ 
gement. 

Une  guerre  nouvelle  et  d’un  genre  nouveau  a  éclaté  I 
tout  à  coup  au  midi  de  l’Europe.  Les  germes  de  ce  lléau  | 
sont  demeurés  longtemps  recouverts;  tout  y  a  eu  l’air  : 
d’une  conjuration  plutôt  qued’unedéclaraliou  d’hostilités. 
Les  manueuvres  les  plus  habiles,  mais  les  plus  perverses, 
y  ont  été  pratiquées.  Les  rois,  du  moins  pour  la  plupart, 
ne  s’étaient  point  encore  montrés  si  dépourvus  de  senti¬ 
ments  d’humanité.  Ainsi  l'Europe  s’est  vue  comme  em¬ 
brasée.  L’Angleterre,  muette  jusqu’alors,  sedéclareet  tra¬ 
hit  par  cela  même  ceux  qu’elle  attaque  comme  ceux 
auxquels  elle  s’allie. 

Jusque-là  le  divan  n’était  que  mal  informé  du  fond 
d’une  si  vaste  intrigue.  Cependant  l’invasion  delà  Polo¬ 
gne  et  ce  second  partage  du  royaume,  attentat  plus  atroce 
que  le  premier  partage,  avait  jeté  quelques  lumières.  Il 
fallait  encore  plus.  Bientôt  les  ministres  des  puissances 
coalisées  levèrent  le  masque  aux  yeux  même  du  divan,  et, 
soutenant  leur  audacieuse  conspiration  contre  la  nation 
française,  achevèrent  de  dessiller  les  yeux  des  Turcs. 

11  ne  fut  plus  impossible  d’apercevoir  que,  de  deux  grands 
intérêts  qui  se  traitent  aujourd’hui  dans  1  Europe,  savoir, 
la  liberté  de  la  nation  française  et  l’indépendance  du  Crois¬ 
sant,  le  second  se  trouve  invinciblement  lié  au  premier. 
Voilà  le  véritable  esprit  qui  règne  enfin  ou  ne  peut  tarder 
de  régner  dans  l’empire  oltoman. 

La  conduite  de  l’impératrice  de  Russie  doit  mettre  au 
plus  grand  jour  la  liaison  politique  qui  existe  entre  cette 
indépendance  du  Croissant  et  le  triomphe  de  la  liberté 
française.  En  effet,  le  cabinet  de  Pélersbourg  profile  seul 
de  l’immense  débat  qui  occupe  le  reste  de  l’Europe  :  c’est 
des  désastres  généraux  que  s’alimente  sa  prospérité  parti¬ 
culière.  Catherine  II  a,  selon  son  usage,  caché  dans  ses 
derniers  traités  avec  la  Porte  les  semences  de  querelles 
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toujours  prêtes  à  revivre  à  sa  volonté.  Déjà  des  explications 
ont  eu  lieu  sur  des  tarifs  des  douanes  et  sur  des  démarca¬ 
tions,  source  commode  et  interminable  de  chicanes  politi¬ 
ques.  On  est  maintenant  à  presser  le  cabinet  de  Péters- 
bo urg  de  s’expliquer  plus  nettement.  On  a  multiplié  les 
conférences  sur  ces  objets,  et  à  Constantinople  et  à  Peters- 
bourg.  Rien  ne  s’éclaircit,  rien  n’avance.  Le  divan,  de  son 
côté,  se  tient  sur  ses  gardes  et  travaille  à  ne  point  laisser 
entamer  sa  dignité.  Tel  est  un  état  de  choses  auquel  on 
ne  pourrait  ajouter  que  des  considérations  vagues.  Quant 
à  l’activité  des  travaux  militaires,  elle  ne  se  ralentit  ni  sur 
terre  ,  vers  nos  forteresses  de  Bender  et  d’Anap,  ni  dans 
les  ports  de  l’empire. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs, 
SÉANCE  DU  11  FÉVRIER. 

On  lit  deux  bills  de  naturalisation  et  on  les  envoie  à  la 
Chambre  des  communes. 

La  Chambre  juge  six  causes  en  appel,  relativement  au 
droit  de  voter  en  liasse,  et  elle  s’ajourne. 

Chambre  des  communes. 

Du  11.  —  Diverses  pétitions  sont  entendues;  la  Cham¬ 
bre  ordonne  qu’elles  soient  déposées  sur  le  bureau. 

On  lit  différents  bills. 

L’orateur  informe  la  Chambre  qu’il  a  reçu  une  réponse 
du  lord  Cornwallis  à  la  lettre  qu’il  lui  avait  écrite  le  9  jan¬ 
vier  1793,  et  qui  contenait  les  remerciements  de  la  Cham¬ 
bre. 

M.  Wigley  dit  que,  comme  il  ne  suppose  pas  que  la 
motion  qu’il  a  à  faire  puisse  souffrir  aucune  difficulté,  il 
proposera  sans  aucun  préambule  qu’une  Adresse  soit  en¬ 
voyée  à  la  Chambre  des  pairs  pour  informer  celle  Chambre 
que  celle  des  communes,  dans  le  désir  où  elle  est  de  voir 
se  terminer  l’affaire  de  Warren-IIastings,  s’en  occupera 
aussitôt,  autant  de  jours  par  semaine  et  autant  d’heures 
par  jour  que  la  Chambre  des  pairs  jugera  à  propos. 

M.  Fox  dit  qu’il  n’a  rien  à  opposer  au  fond  de  la  motion, 
mais  qu’il  lui  semble  que  laissera  la  Chambre  liante  la 
liberté  de  fixer  un  nombre  d’heures  par  jour,  c’est  trop 
promettre.  Est-on  donc  sûr  en  effet  que  les  commissaires 
pourront,  chaquejour,  parler  pendant  le  nombre  d’heures 
qu’on  aura  déterminées? 

M.  Jtkyll  félicite  la  Chambre  de  l’accélération  qu’elle 
apporte  à  ce  procès,  dont  il  craignait  que  les  retards  mul¬ 
tipliés  ne  portassent  de  fortes  atteintes  au  palladium  de 
la  liberté  de  ceLle  contrée  et  au  soutien  le  plus  ferme  de 
notre  constitution,  le  droit  de  recherches  eL  iVimpeachmcnt 
qu’a  la  Chambre,  dans  un  temps  surtout  où  on  marche  à 
pas  de  géant  à  la  destruction  de  l’autorité  du  parlement  et 
de  la  liberté  du  peuple.  Il  résulte  au  reste  un  grand  avan¬ 
tage  de  ces  retards  ,  c’est  le  retour  de  lord  Cornwallis,  que 
ses  talents  et  ses  vertus  rendent  cher  à  tout  le  monde.  Le 
long  séjour  qu'il  a  fait  dans  l’Inde  et  la  connaissance  qu’il 
a  de  ce  pays  le  mettront  à  même  de  paraître  comme  témoin 
dans  ce  procès,  et  de  nous  apprendre  si  réllement  M.  Has- 
tings  s’est  rendu  coupable  de  tontes  les  atrocités  dont  on 
l’accuse.  Quoi  qu’il  en  soit  à  cet  égard,  toujours  est-il  vrai 
que  le  lord  Cornwallis  pourra  éclairer  les  pairs  ses  collè¬ 
gues  et  les  déterminer  enfin  à  prendre  une  décision. 

M.  Taylor  lappelle  l’opinant  à  l’ordre.  Il  ne  s’oppose 
pas,  dit-il,  à  ce  qu’on  fasse  un  tant  pompeux  éloge  que  l’on 
voudra  du  lord  Cornwallis,  mais  il  lui  semble  que  l'on  en 
a  dit  assez  à  la  Chambre  sur  l’affaire  dont  il  s’agit. 

L’orateur  observe  que  si  VI.  Jekyll  appuie  ou  combat  la 
motion,  et  s’il  donne  les  motifs  de  l’une  ou  de  l’autre  de 
ces  opinions,  il  est  à  l’ordre;  sinon  qu’il  n’y  est  pas. 

M.  Jekyll  réplique  quelques  mots,  après  quoi  la  propo¬ 
sition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  Dundas  observe  que  le  temps  que,  devait  durer  le 
bill  concernant  les  étrangers  étant  près  d’expirer,  il  faut 
renouveler  ce  bill  ;  mais  il  a  appris  que  des  étrangers  qui 
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avaient  reçu  l’ordre  de  quitter  le  royaume,  pour  éluder 
cet  ordre,  s’étaient  fait  arrêter  pour  dettes  ;  ii  ne  croit  pas 
que  ce  soit  une  raison  suffisante  pour  empêcher  la 
loi  d’avoir  son  effet.  Il  prendra  au  reste  des  informa¬ 
tions,  et,  s’il  le  juge  nécessaire,  il  introduira  une  clause 
dans  le  bill  pour  prévenir  cet  abus.  Il  demande  en  consé¬ 
quence  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  présenter  un  bill 
relatif  aux  étrangers.  —  Accordé. 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  et  on  lui  communique 
un  bill  pour  empêcher  le  transport  de  fonds  ou  l’accepta¬ 
tion  des  letti  es-de-cbange  payables  en  France.  Elle  ordonne 
que  le  rapport  lui  en  sera  fait  vendredi. 

La  Chambre  s’ajourne. 

Cham  bre  des  pairs. 

Du  12.  —  M.  Wigley  apporte  à  la  Chambre  l’Adresse 
concernant  le  procès  de  M.  Hastings. 

Le  lord  Kenyou  répond  que  la  Chambre  enverra  une 
réponse. 

Le  marquis  de  Lansclowne  dit  qu’il  est  venu  deux  fois 
pour  faire  la  motion  dont  il  lui  a  parlé,  mais  que  chaque 
fois  il  a  trouvé  la  séance  levée.  Comme  un  cie  ses  amis 
vient  de  l'instruire  que  la  Chambre  devait  s’assembler  ven¬ 
dredi,  il  demande  ù  soumettre  ce  jour-là  à  leurs  seigneu¬ 
ries  sa  motion ,  qui  a  pour  objet  de  nous  proposer  une 
paix  prompte,  honorable  et  avantageuse  avec  la  France.  Au 
commencement  de  la  présente  session  il  entretenait  encore 
l’espoir  que  celte  salutaire  mesure  pourrait  être  adoptée; 
mais  il  paraît  aujourd’hui,  par  les  armements  et  les  prépa¬ 
ratifs  immenses  qu’on  fait  dans  chaque  département,  qu’on 
veut  continuer  la  guerre,  et  même  agrandir  le  théâtre  des 
hostilités. 

L’opinant  justifie  alors  ses  intentions  ;  il  assure  la  Cham¬ 
bre  que  son  dessein  n’est  pas  d’elïïayer  le  peuple  ni  de 
grossir  le  danger,  mais  seulement  de  faire  une  proposition 
qu’il  croit  intéresser  le  salut  public. 

La  Chambre  s’ajourne. 

Chambre  des  communes. 

Du  12.  —  M.  Adam  demande  que  MM.  Francis  et  Bar- 
well  soient  assignés  comme  témoins  dans  l’affaire  de 
M.  Hastings.  —  Ordonné. 

Le  même  membre  demande  que  des  documents  authen¬ 
tiques  et  des  extraits  du  journal  de  la  haute-cour  de  jus¬ 
tice  d’Ecosse,  pour  ce  qui  concerne  le  procès  de  MM.  Muir 
et  Palmer,  soient  apportés  ù  la  Chambre. 

M.  Pitl  répond  que  celte  demande  lui  paraît  si  impor¬ 
tante  et  si  délicate,  considérée  sous  un  point  de  vue  géné¬ 
ral,  qu’il  croit  devoir  s’y  opposer. 

M.  Adam  dit  qu’il  reproduira  cet  objet  vendredi  pro¬ 
chain. 

M.  Bastard  appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur  la  pé¬ 
tition  que  lui  ont  présentée  les  canlcurs  de  laine,  et  dans 
laquelle  ils  expriment  leurs  craintes  qu’une  machine  nou- 
vcHement  inventée  pour  carder  la  laine  ne  soit  générale¬ 
ment  adoptée,  ce  qui  mettraitplusieurs  milliers  d’entre  eux 
sans  ouvrage. 

M.  Pitl  exprime  combien  il  s’intéresse  à  la  demande  de 
ces  estimables  ouvriers,  et  combien  ii  trouve  important  et 
juste  de  les  protéger  autant  que  faire  se  pourra;  mais  il 
pense  en  même  temps  que  leur  intérêt  particulier  ne  peut 
pas  entrer  eu  balance  avec  l’intérêt  général  du  commerce. 

La  pétition  est  renvoyée  à  un  comité  qui  en  fera  un  rap¬ 
port. 

L’alderman  Nevvnham  se  plaint  que  l’honorable  mem¬ 
bre  qui  a  demandé  à  présenter  un  bill  pour  l’abolition  de 
la  traite  des  esclaves  n’ait  pas  fixé  le  jour  où  il  présentera 
ce  bilî. 

L’orateur  répond  qu’un  comité  particulier  a  été  nommé 
pour  préparer  et  présenter  ce  bill,  ce  qui  a  nécessité  un 
délai;  qu’au  reste  l’honorable  membre  peut,  s’il  le  juge  à 
propos,  faire  une  motion  expresse  contre  ce  délai. 

M.  Wilbrrforce  assure  qu’il  ne  refusera  aucun  des  ren¬ 
seignements  qu’il  pourra  donner,  et  que  son  intention 
n’est  pas  de  retarder  celle  affaiie  ;  maisila,  ces  trois  jours 
derniers,  été  malade. 

Le  bill  pour  accorder  4  4  millions  d’annuités  pour  la 
continuation  de  la  guerre  a  été  lu  pour  la  première  fois. 


La  Chambre,  formée  en  comité  des  subsides,  a  pris  di¬ 
verses  résolutions,  el  a  ordonné  que  le  rapport  lui  en  serait 
fait  le  lendemain. 

La  Chambre  s’ajourne. 

Chambre  des  pairs. 

Du  13.  —  Les  pairs  envoient  un  message  à  la  Chambre 
des  communes  pour  l’informer  que  la  Chambre  procédera 
au  procès  de  M.  Hastings  mercredi  prochain. 

Chambre  des  communes. 

Du  13.  —  La  Chambre  reçoit  le  message  des  pairs. 

L’orateur  prévient  la  Chambre  que,  dès  que  l’affaire  de 
M.  Hastings  sera  commencée,  il  suivra  le  règlement  de 
l’an  pa^sé  ;  dès  qu’il  y  aura  quarante  membres  piésenls,  il 
occupera  la  chaire  et  on  traitera  des  affaires  particulières, 
et  l’on  ne  s’occupera  des  affaires  généralesqu’à  cinq  heures. 

On  lit  pour  la  seconde  fois  le  bill  pour  les  41  millions 
d’annuités  ;  la  Chambre  ordonne  qu’il  sera  communiqué  ù 
la  Chambre,  formée  en  comité  général,  demain  matin. 

On  lit  divers  bills  pour  la  première  ou  la  seconde  ibis. 

Chambre  des  pairs. 

Du  14.  —  Lord  Raivdon  (plus  connu  sous  le  nom  de 
comte  de  Moyra)  :  Je  saisis  avec  empressement  l’occasion 
d’offrir  ù  mes  collègues  quelques  détails  sur  les  opérations 
militaires  dont  je  suis  chargé,  et  qui  ont  donné  lieu  ù  des 
débats  dans  l’autre  Chambre.  La  confiance  de  Sa  Majesté 
m’avait  appelé  à  un  premier  commandement  avant  celui  qui 
m’a  été  conféré  depuis  pour  porter  dos  secours  aux  roya¬ 
listes  sur  les  cèles  do  Bretagne  ;  mais  le  premier  n’étant 
point  d’un  intérêt  aussi  majeur  et  aussi  direct  que  le  dé¬ 
barquement  sur  les  côtes  de  Fiance,  les  mêmes  principes 
qui  ne  m’avaient  pas}permis  de  le  refuser,  c'est-à-dire  l'em¬ 
pressement  à  servir  mon  roi  et  ma  patrie,  m’ont  fait  accep¬ 
ter  avec  encore  plus  d’empressement  une  expédition  où 
j’espérais  être  plus  utile.  Je  reçus  les  ordres  du  roi  le  17 
novembre  ;  le  vendredi  suivant,  sans  plus  de  délai,  toutes 
mes  dispositions  étaient  faites,  et  j'arrivai  à  Portsmouth  ; 
mais  les  vents  et  les  temps  contraires  rendirent  ma  dili¬ 
gence  inutile,  et  il  fallut  attendre  jusqu’au  1er  décembre 
la  possibilité  démettre  à  la  voile. 

Les  ministres  reçurent  avant  ma  sortie  du  port  des  ren¬ 
seignements  qu’apportaient  des  personnes  qui  avaient 
quitté  le  10  novembre  l’année  des  royalistes,  alors  e» 
marche  vers  Dole,  sur  la  côte  de  Bretagne.  Dos  obstacles 
qu’on  n’avait  pu  prévoir  avaient  retardé  l’arrivée  de  ces 
envoyés  en  Angleterre  jusqu’au  25  du  même  mois.  Ils 
communiquèrent  les  signaux  convenus  pour  instruire  no¬ 
tre  llolle,  à  la  proximité  des  côtes,  des  points  les  plus  com¬ 
modes  de  débarquement.  D’après  ces  avis,  la  Hotte  longea 
la  côte  pendant  plusieurs  jours,  mais  aucun  signal  ne  la 
mit  à  portée  d’effectuer  sa  descente.  En  conséquence,  et 
d’après  les  ordres  qui  me  vinrent,  je  gagnai  Guernesey. 

Pendant  cette  pause  j’envoyai  plusieurs  émissaires  à 
l’armée  des  royalistes,  el  j’appris  que  les  mécontents  s’é¬ 
taient  portés  sur  Grandville,  mais  que,  par  malheur,  loin 
de  réussir  clans  leur  attaque,  ils  avaient  éprouvé  une  dé¬ 
route  complète  et  s’élaient  repliés  sur  les  bords  de  la  Loire. 
Je  ne  sais  le  reste  que  par  les  journaux  français.  A  les  en 
croire,  une  colonne  assez  considérable  a  dù  marcher  vers 
Caen  en  Normandie;  mais  la  rade  de  Guernesey  n’étant 
plus  tenable  à  cause  du  mauvais  temps,  il  fallut  qu’une 
partie  de  ma  flotte  lu  quittât.  Instruit  qu’une  colonne  de 
royalistes  s’avancait  vers  Caen,  je  crus  pourtant  démon  de¬ 
voir  d’essayer  encore  de  les  seconder.  La  douloureuse  nou¬ 
velle  de  la  défaite  et  de  l’entier  renversement  des  projets 
des  royalistes  me  parvint  et  m'arrêta. 

Je  dois  quelques  explications  sur  les  motifs  qui  m’a¬ 
vaient  déterminé  à  employer  des  officiers  français.  On  a 
parlé  de  ce  fait  dans  l’autre  Chambre  ;  mais  on  a  méconnu 
mes  véritables  intentions.  Le  fait  a  été  rapporté  sans  au¬ 
cune  mention  des  circonstances  qui  l’ont  nécessité  el  qui 
le  justifient. 

A  mon  départ  de  Guernesey  pous  seconder  les  royalistes 
du  côté  de  Caen,  je  crus  qu’il  était  essentiel  de  former  un 
état  militaire  composé  de  Français,  à  cause  des  localités  et 
autres  connaissances  exclusives  qui  ne  pouvaient  se  trou- 
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ver  que  dans  des  hommes  de  celle  nation  pour  une  expé¬ 
dition  de  ce  genre.  Cet  état  militaire  consistait  en  deux 
aides-dc-camp,  un  secrétaire,  un  quartier  maître-général. 
J’avoue  que  j’ai  tenu  celle  conduite  sans  autorisation  di¬ 
recte  de  la  part  des  ministres;  mais  la  nature  de  ma  posi¬ 
tion  m’autorisait  à  prendre  les  mesures  qui  me  paraî¬ 
traient  les  plus  favorables  au  serviceede  Sa  Majesté  et  à  la 
cause  que  j’avais  à  défendre. 

On  a  aussi  allégué  que  j’employais  des  artilleurs  fran¬ 
çais;  la  léiiléesl  que  le  conseil  qui  di  figeait  les  opérations 
de  l’armée  des  royalistes  avait  fait  de  vives  représentations 
en  Angleterre  sur  ce  qu’ayant  une  grande  quantité  de  ca¬ 
nons  ils  ne  pouvaient  en  faire  usage  par  le  défaut  d’artil¬ 
leurs.  Dans  ces  circonstances  j’estimai  devoir  fournir  l’ar¬ 
mée  sous  mon  commandement  d’artilleurs  français;  je 
requis  l’administration  de  m’en  envoyer  de  Flandre.  A  leur 
arrivée  ils  leçurent  un  traitement,  mais  qui  ne  fut  point 
porté  sur  l’étal  de  solde  de  mon  armée.  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  eût  été  de  la  plus  liante  injustice,  et  même  inhumain,  de 
les  abandonner.  Parmi  les  observations  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet,  je  sais  qu’on  a  demandé  que  les  noms  des  offi¬ 
ciers  fi  ançais  qui  étaient  sous  mon  commandement  fus¬ 
sent  rendus  publies;  mais  je  conjure  la  Chambre,  si  une 
telle  mesure  lui  était  proposée  pendant  mon  absence,  de  ne 
pas  lui  donner  son  approbation;  car,  quoique  ceux  dont  on 
demande  les  noms  n’aient  rien  à  craindre  pour  eux-mêmes 
de  celte  publicité,  ce  serait  exposer  leurs  veuves  et  leurs 
enfants  qui  sont  en  France.  Oh  !  messieurs,  ces  hommes 
ont  bu  laigement  dans  la  coupe  de  douleurs  ;  qu’il  ne  soit 
pas  dit  que  la  main  des  Anglais  dirige  le  poignard  qui 
doit  accroître  leurs  souffrances  et  ajouter  aux  blessures 
qu  ils  ont  déjà  reçues. 

Lecomte  de  Moyra  conclut  en  demandant  que  les  mi¬ 
nistres  soient  déchargés  de  toute  responsabilité  pour  les 
mesures  qu’il  a  prises,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l’emploi  des  officiers  français. 

Lord  Lauderdale  :  Je  dois  un  hommage  solennel  aux 
talents  et  aux  qualités  de  mon  honorable  ami ,  et  je  suis 
persuadé  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  lui  rendre.  Ce  n’est 
donc  pas  pour  accuser  sa  conduite  que  les  membres  de 
celte  Chambre  et  de  l’autre  ont  fait  diverses  questions  aux 
ministres  sur  des  faits  relatifs  au  commandement  dont  il 
s’est  si  bien  acquitté.  Non,  ils  y  ont  été  poussés  par  des 
motifs  de  conscience.  Ils  devaient,  comme  ils  l’ont  fait, 
maintenir  les  droits  du  parlement,  dont  le  consentement 
pour  l’emploi  des  étrangers  dans  nos  armées  est  absolu¬ 
ment  indispensable.  Mais  ces  ministres,  quand  on  les  a 
sommés  de  répondre,  se  sont  renfermés  dans  le  mystère, 
n’ont  point  daigné  s’expliquer,  et,  fiers  de  leur  place,  où 
ils  ne  sont  néanmoins  que  les  agents  de  la  législature,  dans 
laquelle  le  parlement  entre  pour  partie  aussi  intégrante 
que  le  roi,  ils  ont  affecté  une  réserve  pleine  de  hauteur. 
S’ils  eussent  fourni  les  éclaircissements  demandés  avec  au¬ 
tant  de  candeur  que  le  noble  lord  en  a  mis  dans  son  récit, 
leur  manière  loyale  de  traiter  les  affaires,  qui  n'aurait 
pourtant  pas  compromis,  quoi  qu’ils  en  disent,  le  secret 
de  l’Etat ,  trouvait  sa  récompense  dans  le  suffrage  de  la 
Chambre  et  de  toute  la  nation,  et,  loin  d’insister,  comme 
on  a  fait,  sur  ce  qu’ils  refusaient  et  qu’on  avait  le  droit 
incontestable  de  leur  demander,  on  les  aurait  dispensés 
de  communications  ultérieures,  si  l’on  s’était  aperçu  que 
les  premières  entraînassent  quelques  inconvénients. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Grenville,  re¬ 
mercie  avec  humeur  de  l’espèce  de  décharge  de  responsa¬ 
bilité  que  la  Chambre  paraît  disposée  à  accorder;  il  ne 
veut  que  justice,  et  non  grâce.  Il  soutient  que  dans 
l’expédition  du  comte  de  Moyra  l’administration  ne  s’est 
éloignée  en  rien  de  la  ligne  constitutionnelle. 

Le  président,  prenant  la  parole  après  le  comte  de  Guil- 
ford  ,  qui  n’avait  dit  que  quelques  mots,  fait  observer  que 
les  débats  sont  inutiles,  puisqu’il  n’y  a  point  de  discus- 
s  on  ouverte  dans  la  Chambre  sur  cet  article. 

Frappée  de  cette  observation ,  la  Chambre  termine  ce 
qui  neserail  plus  qu’une  conversation  oiseuse,  et  s'ajourne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Suite  des  séances  arriérées. 

Du  23  pluviôse.  —  Les  trois  députés  de  Saint-Do¬ 
mingue  à  la  Convention  nationale,  l’un  noir,  l’autre 
métis,  et  l’attire  blanc,  sont  introduits  dans  la  salle 
du  conseil.  Leur  vue  excite  les  plus  vifs  applaudis¬ 
sements  et  des  transports  de  joie.  Le  président  se 
précipite  dans  leurs  bras  ;  les  spectateurs,  attendris 
et  pleins  d’un  vertueux  enthousiasme,  semblent  être 
en  présence  de  la  nature  et  de  la  liberté. 

Le  noir  et  le  métis  expriment  avec  énergie  les  sen¬ 
timents  de.  reconnaissance  et  de  satisfaction  que  leur 
a  fait  éprouver  le  décret  qui  rend  à  la  liberté  leurs 
malheureux  concitoyens;  ils  félicitent  la  Conven¬ 
tion  française  d’avoir  été  juste,  et  de  l’avoir  été  la 
première! 

«  Magistrats  du  peuple,  continue  le  blanc,  lorsque 
tous  les  Français  étaient  libres,  six  ou  sept  cent  mille 
hommes  étaient  encore  esclaves  à  Saint-Domingue, 
et  autant  dans  nos  autres  îles,  lis  n’avaient  pas  la 
permission  d’avoir  une  patrie;  ils  fécondaient  une 
terre  française,  ils  contribuaient  à  la  prospérité  de 
la  métropole,  et  ils  ne  retiraient  aucun  fruit  de  leurs 
sueurs  ;  rien  n’était  à  eux,  pas  même  l’espérance  !... 
La  Convention  nationale  a  brisé  leurs  fers  et  leur  a 
restitué  les  droits  de  l’homme  ;  le.  malheur  pour  eux 
n’est  donc  plus  éternel  !  Et  moi ,  quel  est  mon  bon¬ 
heur  !  Né  à  Paris,  je  me  trouve  au  milieu  de  mes 
compatriotes;  je  n’ai  plus  rien  à  désirer, si  ce,  n’est 
leur  estime  ;  je  jure  de  la  mériter  en  me  montrant 
toujours  digne  d’eux  dans  la  Convention,  et  je  tien¬ 
drai  mon  serment.  » 

Le  Président  :  *  Citoyens,  les  droits  de  l’homme 
étaient  violés  depuis  longtemps  ;  des  scélérats  ,  des 
rois  avaient,  par  un  long  esclavage,  abâtardi  l’es¬ 
pèce  humaine.  Ils  ne  rougissaient  pas  de  faire  de 
l’homme  un  trafic  honteux....  Nous  avons  reconquis 
nos  droits,  nous  les  maintiendrons;  unissez-vous  à 
nous,  formons  un  faisceau  inébranlable,  et  jurons  la 
mort  des  tyrans. 

«  Au  nom  du  conseil-général ,  vous  êtes  invités 
aux  honneurs  de  la  séance.  » 

Simon  demande  que  ces  députés  siègent  parmi  les 
membres  du  conseil.  —  Cette  proposition  est  applau¬ 
die  et  adoptée. 

Chaumetle  :  Dans  le  temps  où  pour  des  âmes  pu¬ 
sillanimes  il  était  dangereux  de  proclamer  les  droits 
de  l’homme  et  d’en  faire  l’application  aux  gens  de 
couleur,  la  commune  de  Paris,  bravant  et  préjugés 
et  craintes,  osa  accueillir  dans  son  sein  les  victimes 
de.  l’égoïsme,  et  reçut  d’eux  pour  gage  de  leur  atta¬ 
chement  le  drapeau  qui  est  suspendu  sur  vos  têtes. 
Nous  conduisîmes  à  la  barre  de  la  Convention  les 
enfants  de  l’Amérique,  précédés  d’une  femme  de  cent 

quatorze  ans .  femme  qui  portait  sur  son  front 

l’empreinte  d’un  siècle  de  malheurs,  d’un  siècle  de 
crimes  de  la  part  de  nos  malheureux  pères,  ou  plu¬ 
tôt  le  sceau  de  leur  propre  asservissement;  mais 
alors,  la  Convention  n’étant  pas  elle-même,  elle  ne 
pouvait  qu’employer  ses  efforts  k  délivrer  le  peuple 
français  de  la  tyrannie  des  fédéralistes. 

Hommes  des  colonies,  applaudissez  avec  nous  aux 
travaux  d’un  peuple  neuf,  qui  veut  faire  oublier  à 
vos  concitoyens  les  crimes  du  vieil  homme.  Non, 
non,  le  nabot  meurtrier  ne  broiera  plus  la  cheville 
du  pied  du  malheureux  esclave.  Ah!  qu’il  parte 
promptement,  l’être  fortuné  qui,  organe  de  nos  lé¬ 
gislateurs,  sera  aussi  dans  nos  colonies  l’organe  des 
lois  sacrées  de  la  nature;  qu’il  vole!  qu’il  crie  li¬ 
berté!  qu’il  s’avance  dans  l’habitation  de  l’avidité 
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orgueilleuse!  qu’il  s’élancé  avec  îa  rapidité  de  l’é¬ 
clair  sur  le  pygmée  barbare  en  lui  criant  :  «  Arrête  ! 
malheureux,  tu  frappes  un  homme  libre  !  » 

O  vous  ,  mères  infortunées  ,  obligées  de  maudire 
votre  fécondité,  rassurez-vous,  vos  enfants  seront 
citoyens;  la  source  des  crimes  est  tarie.  Non,  vous 
n’étoufferez  plus  vos  enfants  pour  les  soustraire  à 
l’esclavage  et  au  fouet  homicide  ;  vous  ne  les  étouf¬ 
ferez  plus  pour  les  soustraire  au  long  supplice  de  la 
vie;  vous  les  nourrirez  pour  la  patrie,  vous  les  nour¬ 
rirez  pour  jouir  de  la  liberté  et  bénir  leurs  libéra¬ 
teurs  ! 

Et  vous,  hommes  noirs,  vous  ne  vous....  (il  faut 
que  je  me  serve  de  votre  expression)  vous  n’avalerez 
plus  votre  langue  pour  pouvoir  cacher  sous  la  tombe 
votre  dégradation  et  vos  tourments.  Vous  la  conser¬ 
verez,  au  contraire,  pour  prononcer  l’arrêt  de  mort 
de  la  tyrannie,  pour  tonner  contre  vos  oppresseurs  , 
quelle  que  soit  la  peau  dont  les  ait  couverts  la  na¬ 
ture;  vous  la  conserverez  pour  proclamer  dans  les 
deux  mondes  l’immortelle  déclaration  des  droits  de 
l’homme  ,  trop  longtemps  ensevelie  pour  vous  dans 
le  fatras  des  discours  astucieux  et  les  paperasses  fati¬ 
gantes  du  long  procès  de  l’humanité  contre  le  des¬ 
potisme....  Chantons  la  sainte  égalité,  et  que  nos 
chants  aient  pour  écho  les  montagnes  du  pays  des 
enfants  du  soleil. 

Décadi  prochain,  commeleportentnos  arrêtés,  nous 
nous  rassemblerons  avec  nos  concitoyens  au  temple 
de  la  Raison,  pour  lire  les  Droits  de  l’Homme  et  les 
lois,  pour  y  chanter  les  cantiques  de  la  liberté.  Nous 

y  célébrerons  aussi  l’abolition  de  l’esclavage . (Ce 

discours  est  vivement  applaudi.) 

Le  conseil  arrête  que,  pour  rendre  la  fête  plus  so¬ 
lennelle,  la  Convention ,  toutes  les  autorités  consti¬ 
tuées,  le  corps  électoral,  les  Sociétés  populaires,  les 
sections,  les  comités  révolutionnaires  et  civils  seront 
invités  à  y  assister. 

Du  24  au  29.  —  Froidure,  au  nom  de  l’adminis¬ 
tration  de  police,  fait  un  rapport  sur  l’Adresse  pré¬ 
sentée  par  la  section  du  Temple  aux  quarante-sept 
sections  et  aux  Sociétés  populaires  relativement  à 
Talbot.  11  résulte  de  l’analyse  qui  en  a  été  faite  qu’un 
des  principaux  buts  de  cette  Adresse  semble  avoir 
été  de  tracer  entre  les  patriotes  une  ligne  de  démar¬ 
cation  d’autant  plus  funeste  qu’elle  paraîtrait  don¬ 
ner  la  palme  du  patriotisme  à  ceux  qui  ne  se  sont 
montrés  patriotes  que  lorsque  les  plus  grands  dan¬ 
gers  de  la  patrie  ont  été  passés. 

Le  conseil  improuve  l’Adresse  comme  tendant  à 
diviser  les  citoyens. 

Cette  décision,  ainsi  que  le  rapport  et  l’Adresse , 
sont  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention. 

Le  conseil  autorise  ensuite  les  comités  révolution¬ 
naires  à  délivrer  aux  aubergistes,  donnant  à  manger 
à  médiocre  prix,  des  bons  pour  obtenir  la  viande 
qui  leur  est  nécessaire.  Quant  aux  traiteurs  de  luxe, 
il  s’en  rapporte  à  la  prudence  desdits  comités. 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  dénonce  les  bou¬ 
chers  qui  tuent  des  vaches  et  des  brebis  pleines,  et 
détruisent  ainsi  l’espoir  de  la  reproduction  des  bes¬ 
tiaux  nécessaires  aux  travaux  de  l’agriculture  et  aux 
subsistances.  L’orateur  présente  des  agneaux  en¬ 
core  rouges  et  un  veau  prêt  à  naître,  et  dont  les  mè¬ 
res  ont  été  tuées. 

Hébert  propose  d'instruire  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  d’un  abus  aussi  funeste,  et  de  lui  demander  des 
mesures  répressives  pour  le  faire  cesser. 

Une  députation  nombreuse  de  marchands  bou¬ 
chers  vient  exposer  qu’ils  espèrent  venir  à  bout  de 
lairc  disparaître  les  torts  qu’on  leur  impute  ;  ilss’ef- 


G 

forcent  de  rejeter  tes  reproches  sur  d’autres  bou¬ 
chers,  qu'ils  appellent  morlandiers,  qui  n’ont  point 
de  domiciles  iixes,  et  ne  tiennent,  disent-ils,  à  rien 
qu’à  l’argent.  Ils  demandent  que  les  boucheries 
soient  organisées  ;  ils  accusent  les  marchands  de 
bestiaux  de  ne  pas  vouloir  se  soumettre  à  la  loi  du 
maximum ,  et  se  plaignent  aussi  des  marchands  de 
vins  qui,  dans  la  certitude  de  se  défaire  de  leur 
viande  cuite  ,  augmentent  la  concurrence  pour  l’a¬ 
chat  des  bestiaux  et  satisfont  la  cupidité  des  mar¬ 
chands. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  corps  muni¬ 
cipal. 

—  Le  secrétaire  fait  lecture  d’une  instruction 
adressée  à  nos  frères  d’armes;  c’est  un  rapproche¬ 
ment  des  décrets  qui  ont  été  rendus  à  différentes 
époques  sur  les  secours  et  pensions  à  accorder  aux 
défenseurs  de  la  patrie  blessés  en  combattant  pour 
elle.  Ce  tableau  rassemble  toutes  les  pièces  néces¬ 
saires  à  l’application  de  ces  secours,  et  donne  à  ceux 
qui  y  ont  droit  une  connaissance  prompte  et  facile 
des  démarches  qu’ils  doivent  faire  pour  obtenir 
l’exécution  des  lois  qui  récompensent  leurs  services. 

Minier  dépose  sur  le  bureau  un  assignat  portant 
ces  mots  :  «  Au  nom  du  Roi ,  B.  P.  1  liv.  5  s.,  suivant 
le  règlement  du  2  août.  Signé  Coudraye. 

«Par  le  conseil  supérieur:  Pelletier.» 

On  observe  que,  ce  billet  étant  faux,  sa  désigna¬ 
tion  doit  être  rendue  publique,  afin  que  les  citoyens 
se  prémunissent  contre  les  surprises  qui  pourraient 
leur  être  faites. 

—  De  nouvelles  députations  de  sections  et  de  So¬ 
ciétés  populaires  viennent  annoncer  qu’elles  ont 
improuve  l’Adresse  de  la  section  du  Temple. 

—  On  fait  lecture  de  la  proclamation  suivante  : 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de  Paris 
à  scs  concitoyens. 

Un  nouveau  genre  de  conspiration  se  prépare  ? 
l’aristocratie  et  la  malveillance  font  jouer  de  nou¬ 
veaux  ressorts  pour  détruire  la  paix  et  la  tranquil¬ 
lité  qui  régnent  depuis  quelque  temps  dans  Paris. 

On  veut  exciter  des  troubles,  on  n’y  parviendra 
pas;  toujours  ferme  et  toujours  calme,  le  peuple  de 
Paris  confondra  encore  les  vues  criminelles  de  ses 
ennemis  par  sa  patience  et  son  courage. 

Mais  vous,  hommes  insensibles  qu’on  appelle  bou¬ 
chers,  vous  devenez  les  perfides  instruments  des 
contre-révolutionnaires.  Si  vous  avez  des  représen¬ 
tations  à  faire,  si  vous  les  croyez  justes,  pourquoi  ne 
venez-vous  pas  les  déposer  dans  le  sein  des  magis¬ 
trats  du  peuple?...  Ne  sont-ils  pas  vos  frères?  vous 
ont-ils  jamais  refusé  tout  ce  que  la  justice,  l'équité 
et  le  bien  du  peuple  leur  ont  permis  de  vous  accor-1 
der?...  Répondez. 

Mais  vous  violez  les  lois  avec  une  audace  que  rien 
n’intimide;  vous  foulez  aux  pieds  les  avertissements 
sans  nombre  qui  vous  sont  donnés  par  ceux  qui  ne 
punissent  jamais  qu’après  avoir  épuisé  toutes  les  res¬ 
sources  de  la  persuasion.  Le  pauvre  qui  se  présente 
chez  vous,  rejeté,  humilié,  n’en  emporte  que  des  os 
de  rebut,  tandis  que  le  riche,  qui  se  rit  des  souffran¬ 
ces  d’autrui  pourvu  qu’il  jouisse  de  toutes  scs  aises, 
est  accueilli  avec  une  politesse  recherchée,  trouve 
la  plus  belle  tranche,  les  morceaux  les  plus  déli¬ 
cats . parcequ’il  paie . parcequ’il  satisfait  votre 

sordide  avarice,  parcequ’il  couvre  votre  crime  en 
s’en  rendant  le  complice. 

C’en  est  trop!  le  cri  public  éveille  notre  surveil¬ 
lance;  nous  allons  nous  attacher  à  vos  pas;  nos 
yeux  seront  sans  cesse  ouverts  sur  vous.  Nous  puni- 
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rons  avec  toute  la  sévérité  que  vous  méritez  le 
moindre  délit  dont  vous  vous  rendrez  coupables; 
nous  vengerons  le  peuple  des  coups  qu’on  veut  lui 
porter. 

Comités  révolutionnaires  de  toutes  les  sections  , 
secondez  nos  efforts  ;  aidez-nous  à  protéger  le  faible 
contre  l’oppression  du  fort.  C’est  le  premier  but  de 
votre  institution  comme  le  nôtre;  c’est  là  ce  que 
nous  devons  à  nos  concitoyens  pour  prix  de  la  con¬ 
fiance  dont  ils  nous  ont  honorés. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que,  malgré  la  disette 
de  la  viande  ,  les  prisonniers  font  des  repas  splen¬ 
dides  qui  en  occasionnent  une  grande  consomma¬ 
tion,  ainsi  que  du  pain,  dont  ils  se  plaisent  à  perdre 
la  moitié. 

Plusieurs  membres  témoignent  leur  indignation 
de  voir  les  conspirateurs  insulter  à  la  misère  des 
sans-culottes,  qui  jeûnent,  pour  ainsi  dire,  en  com¬ 
battant  pour  le  soutien  de  la  liberté;  ils  deman¬ 
dent  qu’il  n’y  ait  plus  de  privilège ,  qu’un  mode 
uniforme  de  nourriture  et  de  traitement  soit  enfin 
établi. 

L’agent  national  annonce  que  la  loi  est  précise  à 
cet  égard. 

Sur  sa  proposition,  la  dénonciation  est  renvoyée 
à  l’administration  de  police,  pour  en  faire  le  rapport 
au  comité  de  sûreté  générale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toutes  les  administrations  et  autorités  constituées 
des  départements  qui  correspondent  avec  celles  dont 
le  siège  est  à  Paris  sont  invitées  à  ne  point  négliger, 
lorsqu’elles  écrivent,  d’insérer  dans  leurs  lettres  le 
nom  de  leur  département,  afin  d’éviter  des  méprises 
trop  fréquentes  qui  naissent  de  la  conformité  de  nom 
de  certaines  communes  situées  dans  des  départe¬ 
ments  différents. 

Le  secrétaire-général  du  comité  de  salut  public, 
pour  les  poudres  et  salpêtres. 

Marat-Guédon. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  13  VENTOSE. 

Présidence  de  Saint-Just. 

Barèrc  continue  la  lecture  de  la  correspondance. 

Richard  et  Choudieu,  représentants  du  peuple  près 

l’armée  du  Nord  ,  aux  représentants  du  peuple 

composant  le  comité  de  salut  public. 

Du  quartier-général  de  Réunion-sur-Oise  , 
ci-devant  Guise,  le  7  ventôse,  l’an  2 

Nous  vous  faisons  passer  un  arrêté  de  la  Société 
populaire  de  Mervil le ,  qui  constate  que  les  troupes 
de  ce  cantonnement  ont  fait  généreusement  le  sacri¬ 
fice  de  la  moitié  de  leur  viande  et  se  sont  réduites  à 
un  quart  par  jour.  Sans  doute  vous  présenterez  à  la 
Convention,  à  la  république  entière,  cet  acte  de  dé¬ 
vouement.  Comment  les  citoyens  qui  jouissent  de  la 
paix  dans  l’intérieur,  au  prix  du  sang  de  nos  braves 
soldats  ,  pourraient-ils  se  refuser  à  quelques  priva¬ 
tions  lorsque  les  délenseurs  de  la  patrie  donnent  les 
premiers  un  pareil  exemple? 

Salut  et  fraternité. 

P.  Choudieu  et  Richard. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Dunkerque  au 
comité  de  salut  public. 

Du  9  ventôse,  l’an  2e. 

Républicains,  par  une  suite  de  la  lettre  que  nous 


vous  avons  e'erite  le  9  ventôse,  une  deuxième  prise 
faite  par  le  capitaine  Défrayé  vient  d’entrer  en  ce  port; 
c’est  un  superbe  navire  dantzigois  ,  du  port  d’envi¬ 
ron  trois  cent  cinquante  tonneaux,  chargé  de  plan¬ 
ches  propres  à  ponter  les  navires,  qui  seront  très 
utiles  dans  le  moment  actuel  pour  les  armements  en 
activité.  Ce  navire  venait  de  Dantzig,  destiné  pour 
Londres  ;  c’est  encore  une  plume  de  moins  au  cor¬ 
sage  de  Pitt.  Vive  la  république! 

Post-scriptum  d’une  lettre  au  général  Collaud,  com¬ 
mandant  à  l’armée  du  Nord. 

De  Réunion-sur-Oise,  le  10  ventôse. 

A  l’instant  où  je  fermais  cette  lettre,  le  général  de 
division  Souham  m’annonce  que  les  troupes  de  la 
division  qu’il  commande  ont  enlevé  plusieurs  postes 
à  l’ennemi,  et  qu’elles  ont  fait  quatre-vingts  prison¬ 
niers,  dont  trois  officiers,  pris  vingt-huit  chevaux  , 
et  que  l’ennemi  a  eu  bon  nombre  de  tués  et  de 
blessés. 

Lettre  du  général  en  chef  Vialle  au  ministre  de 
la  guerre. — Armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

Caen,  le  4  ventôse,  l’an  2'. 

Le  4,  sur  les  huit  heures  du  matin  ,  une  corvette 
anglaise  de  26  canons  et  une  frégate  d’environ  3G 
sont  venues  devant  Saint-Valery-en-Caux  ;  elles 
avaient  arboré  le  pavillon  national,  mais  l'erreur  n’a 
pas  été  longue  ;  aussitôt  reconnue,  un  feu  assez  vif 
s’est  engagé  de  part  et  d’autre  ;  l’Anglais  a  fui  et  a 
dirigé  sa  marche  du  côté  de  Dieppe. 

Tous  les  habitants  paraissent  animés  des  meil¬ 
leurs  principes  ,  tous  sont  bien  disposés  à  se  défen¬ 
dre. 

Vialle. 

Pour  copie  conforme. 

Bouchote,  ministre  de  la  guerre. 

Morlière ,  adjudant-général  de  la  15e  division ,  au 

comité  de  salut  public  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Havre-Marat,  le  8  ventôse,  l’an  2e. 

Citoyens ,  nous  continuons  sans  relâche  la  chasse 
aux  voleurs  et  brigands  qui  se  sont  montrés  dans  les 
districts  de  Cany  et  de  Dieppe.  Avant-hier  nous  en 
avons  pris  une  nouvelle  nichée  de  vingt,  tant  hom¬ 
mes  que  femmes  ;  ils  ont  été  transférés  et  incarcérés 
de  suite  à  Dieppe. 

Salut  et  fraternité. 

Morlière. 

Barère  :  Le  service  des  transports  militaires  est 
j  divisé  entre  la  régie  générale  des  charrois,  l’admi- 
i  nistration  des  convois  et  transports  militaires,  et 
l’administration  des  relais.  L’intérêt  général  com¬ 
mande  la  réunion  de  tous  ces  services.  Le  comité 
de  salut  public  présentera  incessamment  un  projet 
de  décret  sur  l’établissement  d’une  commission 
qui  sera  chargée  de  tous  les  transports  militaires 
dans  1  intérieur,  aux  armées,  pour  la  guerre  et  pour 
la  marine. 

Les  administrations  existantes  doivent  continuer 
leur  service  jusqu’à  l’époque  très  prochaine  où  vous 
ordonnerez  leur  suppression,  et  où  une  nouvelle 
commission  pourra  se  charger  de  tous  les  services 
réunis. 

L’administration  des  convois  et  transports  mili¬ 
taires  fait  faire  son  service  par  des  équipages  appar¬ 
tenant  à  la  nation,  et  surtout  par  des  voitures  de 
réquisition  ou  de  louage  ;  les  cultivateurs  mis  en  ré¬ 
quisition  n’ont  pas  été  payés  ;  il  s’élève  des  plaintes 
et  des  réclamations  fondées. 


Il  est  indispensablement  nécessaire  de  mettre  des 
fonds  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  soutenir  le  service  de  cette  administration. 

Parère  lit  un  projet  de  décret  que  l’Assemblée 
adopte  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  co¬ 
mité  de  salut  public,  décrète  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  tiendront  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  30  millions  pour  le  ser¬ 
vice  de  l’administration  des  transports  et  convois 
militaires.» 

—  Un  membre  annonce  que  le  12e  régiment  de 
cavalerie,  en  cantonnement  à  Guermersheim  ,  fait 
don  de  4,341  I i v . ,  produit  de  deux  jours  de  haute- 
paie  qui  lui  ont  été  accordés  pour  avoir  contribué 
au  triomphe  dos  armées  de  la  république  sur  les 
bords  du  Rhin. 

—  Les  administrateurs  de  Saint-Quentin  font  pas¬ 
ser  les  dons  de  deux  communes  de  ce  district,  Foi  et 
Fremont,  qui  ont  été  ravagées  par  les  ennemis. 

—  Goupilleau  ,  représentant  du  peuple  à  l’armée 
du  Nord,  écrit  de  Réunion-sur-Oise,  en  date  du  8  ; 
il  fait  passer  une  Adresse  du  bataillon  de  la  Monta¬ 
gne  ,  qui  proteste  de  son  dévouement  à  la  cause 
de  la  liberté,  et  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre 
203  liv. 

—  Lecarpentier,  représentant  du  peuple,  instruit 
rassemblée  de  l’heureuse  situation  du  département 
du  Calvados.  La  raison  triomphe,  le  fanatisme  ex¬ 
pire  ;  l’argenterie  des  églises  est  renvoyée  à  la  Mon¬ 
naie,  et  les  prêtres  se  marient. 

—  t.a  Société  populaire  d’Auxerre  exprime  dans 
une  Adresse  courte  et  énergique  ses  sentiments  ré¬ 
publicains. 

Un  membre  :  C’est  ici  l’occasion  de  nie  plaindre 
des  manœuvres  de  certains  malveillants  qui  veulent 
diviser  Paris  et  les  départements  ;  ces  individus  met 
tent  en  question  dans  les  sections  si  on  délivrera  des 
passeports  pour  le  département  de  l’Yonne,  disant 
que  ce  pays  est  entaché  de  fédéralisme.  Les  sacrifi¬ 
ces  sans  nombre  qu'ont  faits  des  citoyens  de  ce  dé¬ 
partement  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  civisme. 
Je  demande  que  l’Assemblée  décrète  qu’il  n’a  pas 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

—  Les  citoyens  de  Rochefort  expriment  leur  amour 
pour  la  république  et  leur  haine  implacable  contre 
les  lâches  et  cruels  Anglais. 

Un  citoyen  de  Laval,  nommé  Lonnay,a  donné 
six  cents  chemises. 

La  Société  populaire  de  Moissac  a  monté  et  équipé 
un  cavalier  jacobin. 

Roger-Ducos  :  Des  citoyens ,  taisant  les  secours 
qu'ils  ont  reçus  des  représentants  du  peuple  dans 
les  départements ,  sont  venus  en  solliciter  à  votre 
barre,  qu’ils  ont  obtenus.  Le  comité  a  en  main  les 
preuves  de  cet  abus;  pour  le  prévenir,  il  vous  pro¬ 
pose  de  décréter  que  les  représentants  en  commis¬ 
sion  seront  tenus  d’envoyer  au  comité  la  liste  des 
citoyens  à  qui  ils  ont  accordé  des  secours  ,  avec  l’é¬ 
tal  des  sommes  délivrées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  envoyés  eu  commission  adresse¬ 
ront  au  comité  des  secours  publics  la  liste  des  ci¬ 
toyens  auxquels  ils  ont  accordé  on  accorderont  des 
secours  provisoires, avec  la  quotité  des  secours  qu’ils 
auront  accordés  à  chaque  citoyen  ; 

«  Charge  son  comité  des  décrets  d’adresser  sans 
délai  des  expéditions  du  présent  décret  aux  représen¬ 
tants  du  peuple  en  commission.» 

—  Une  députation  du  district  de  Mareuil  félicite  la 
Convention  sur  ses  glorieux  travaux,  l’invite  à  ne 
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quitter  son  poste  que  lorsque  les  tyrans  seront 
anéantis. 

«  Les  citoyens  de  Mareuil,  ajoute  l’orateur ,  ont 
toujours  été  au  pas  révolutionnaire  ;  ils  ont  renversé 
les  idoles  et  les  hochets  du  fanatisme,  lis  étaient  di¬ 
visés  en  deux  familles,  l’une  catholique;  et  l’autre 
protestante  ;  la  raison  et  la  vérité  les  ont  tous  réu¬ 
nis;  ils  n’ont  plus  qu’un  seul  temple  consacré  à  la 
Raison.» 

—  Bezard  ,  organe  du  comité  de  législation,  fait 
rendre  un  décret  portant  que  les  publications  des 
criées,  qui,  d’après  une  loi  antérieure,  doivent  avoir 
lieu  le  jour  de  décadi,  se  feront  à  dix  heures. 

—  Le  même  soumet  à  la  Convention  une  lettredu 
tribunal  criminel  du  Nord,  qui  consulte  l’assemblée 
pour  savoir  si  quatre  individus  de  ce  département , 
convaincus  d’avoir  pillé  des  blés,  ont  droit  au  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  10  frimaire,  qui  annule  toute  pro¬ 
cédure  intentée  contre  les  prévenus  de  délits  occa¬ 
sionnés  par  l’accaparement.  Comme  il  est  constant, 
d’après  la  déclaration  du  jury,  que  les  blés  pillés  ne 
provenaient  point  d’accaparement,  mais  qu’ils 
étaient  transportés  du  département  du  Nord  dans 
celui  du  Pas-de-Calais  pour  l’approvisionnement 
de  ce  dernier,  l’assemblée  déclare  que  ces  indivi¬ 
dus  n’ont  aucun  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  10  fri¬ 
maire. 

—  Roger-Ducos,  organe  du  comité  des  secours, 
expose  que  les  fonds  que  la  Convention  a  décrétés 
pour  indemniser  les  patriotes  qui  ont  souffert  des 
pertes  par  les  suites  de  la  guerre  sont  épuisés.  Il 
propose  un  projet  de  décret  dont  le  premier  article 
est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  1er.  n  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l’intérieur  une  somme  de  20  millions  pour  être 
répartie,  d’après  les  bases  prescrites  par  les  lois, 
aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l’inva¬ 
sion  et  les  ravages  des  ennemis  intérieurs  et  exté¬ 
rieurs  de  la  république.» 

Le.  rapporteur  propose  plusieurs  autres  articles 
ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  requises 
pour  avoir  droit  à  la  distribution  de  ces  secours. 

Plusieurs  membres  demandent  que  tous  les  co¬ 
partageants  soient  tenus  de  justifier  de  leur  civisme 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

D’autres  formalités  proposées  dans  le  projet  de 
décret  excitent  une  assezlongue  discussion,  après  la¬ 
quelle  tous  les  articles  sont  renvoyés  à  un  nouvel 
examen  du  comité  des  secours  ,  réuni  au  comité  de 
salut  public. 

—  Des  artistes  sont  à  la  barre. 

L’un  d’eux,  portant  la  parole  :  -  Représentants  du 
peuple,  persuadés  que  les  arts  contribuent  pour 
beaucoup  à  propager  l’amour  de  la  liberté  et  des 
vertus  républicaines  en  retraçant  les  actions  subli¬ 
mes  des  hommes  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  patrie, 
vous  avez  décrété  récompense  et  encouragement 
pour  les  artistes  qui  s’occuperaient  de  rendre  avec 
fidélité  et  énergie  les  traits  qui  honorent  notre  ré¬ 
volution  et  mettent  la  nation  française  au-dessus  de 
toutes  les  nations  libres  de  l’antiquité.  Le  dessin  que 
deux  artistes,  amis  de  la  liberté,  présentent,  est 
destiné  à  rappeler  les  derniers  moments  du  martyr 
Chai  1  ier  dans  sa  prison.  Comme  Socrate  Ch  allier 
était  républicain  ;  comme  lui  des  hommes  profondé¬ 
ment  criminels  le  firent  périr  parcequ’il  était  ver¬ 
tueux;  comme  lui  il  montra  de  la  fermeté  jusqu’au 
trépas  et  consola  ceux  qui  pleuraient  sur  son  sort. 
Au  milieu  des  supplices  il  déploya  un  courage  et  une 
fermeté  égale  à  celle  de  Scévola.  Les  artistes  qui  se 
sont  occupés  à  rendre  ce  trait  d’histoire  à  jamais 
mémorable  désiraient  en  multiplier  le  dessin  par  la 
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gravure  ;  mais  ils  sont  sans  fortune  ;  ils  ne  peuvent 
offrir  à  la  nation  que  leur  zèle;  ils  prient  la  Conven¬ 
tion  nationale  de  faire  examiner  leur  travail  par  le 
comité  d’instruction  publique,  et  de  le  charger  de 
faire  un  rapport  sur  l'intérêt  que  peut  présenter  ce 
sujet.  » 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cet 
hommage  et  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

Les  artistes  sont  invités  aux  honneurs  de  la 
séance;  ce  sont  les  citoyens  Cavesines,  peintre,  et 
Tassaert,  graveur. 

—  Clauzel  propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  des  vivres,  habillements, 
subsistances  et  charrois  militaires, décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  biens  des  citoyens  formant  la  com¬ 
pagnie  connue  sous  les  noms  de  Masson  et  d’Espa- 
gnac,  ci-devant  chargée  de  l’entreprise  des  charrois 
et  convois  militaires  ,  seront  séquestrés  et  mis  sous 
la  main  de  la  nation,  à  la  diligence  de  l’agent  du  tré¬ 
sor  public  ;  néanmoins  le  fondé  de  pouvoir  d’Espa- 
gnac  pourra  se  servir  des  pièces,  livres  et  papiers 
nécessaires  à  la  reddition  des  comptes. 

«  II.  Les  créanciers  de  cette  compagnie  remet¬ 
tront  aux  commissaires  nommés  par  la  trésorerie 
nationale,  en  vertu  de  l’article  IX  du  décret  rendu 
le  25  juillet  dernier,  leurs  comptes,  titres  et  pièces  à 
l’appui ,  pour  les  apurer,  liquider  et  en  rendre 
compte  au  susdit  comité,  qui  en  fera  le  rapport  à  la 
Convention,  alin  d’y  être  statué.» 

—  «La  Convention  nationale, ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  des  vivres ,  habillements  et 
charrois  militaires,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  appointements  des  inspecteurs-gé¬ 
néraux  des  charrois  militaireset  services  réunis  nom¬ 
més  par  la  Convention  nationale  leur  seront  payés 
sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  1er  de  ce  mois,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  leur  acceptation  de  cette  place. 

«  II.  Le  susdit  comité  adressera  à  ces  inspecteurs- 
généraux  la  délibération  qui  doit  constater  l’époque 
de  l’acceptation  de  chacun  d’eux.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  14  VENTOSE. 

Grégoire:  Votre  comité  d’instruction  publique 
m’a  chargé  de  vous  faire  un  rapport  relatif  à  une 
lettre  que  viennent  de  lui  adresser  les  administra¬ 
teurs  du  département  de  Paris,  en  lui  envoyant  une 
lettre  originale  d’un  des  anciens  tyrans  de  la  France. 
Voici  ces  lettres  : 

Les  administrateurs  composant  le  départementaux 
citoyens  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  d’instruction  publique  de  la  Convention 
nationale. 

Paris,  le  10  ventôse,  l’an  2e. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  représentants,  l’o¬ 
riginal  d’une  lettre  d’un  des  Nérons  de  la  France,  de 
Clnirles  IX  ;  elle  est  adressée  à  son  frère  le  duc  d’A¬ 
lençon,  et  datée  du  15  octobre  1569;  il  y  annonce 
qu’il  vient  de  donner  le  collier  de  son  ordre  à  Char¬ 
les  de  bouviers,  seigneur  de  Montrevel  ,  pour  le  ré¬ 
compenser  de  l’assassinat  du  connétable  de  Mouv. 
Cette  pièce  nous  a  paru  un  titre  précieux  pour  dé¬ 
poser  de  la  profonde  scélératesse  des  tyrans  qui  ont 
gouverné  la  France  ,  et  pour  fortifier  dans  l’esprit 
d'un  peuple  qui  a  recouvré  sa  liberté  la  juste  hor¬ 
reur  due  au  gouvernement  monarchique,  qui  com¬ 
ble  de  faveurs  et  de  récompenses  les  crimes  les  plus 
atroces  Commis  pour  l’intérêt  personnel  du  despote. 


Nous  nous  empressons  de  déposer  dans  vos  mains  ce 
monument  de  crime  et  d’infamie,  nous  reposant  sur 
vous  pour  en  faire  l’usage  le  plus  propre  à  fortifier 
l’amour  du  républicanisme. 

Suivent  les  signatures. 

«  Mon  frère  ,  pour  le  signalé  service  que  m’a  fait 
Charles  de  Louviers,  seigneur  de  Montrevel,  présent 
porteur,  étant  celui  quia  tué  Mouy  de  la  façon  qu’il 
vous  dira,  je  vous  prie  ,  mon  frère,  de  lui  bailler  de 
ma  part  le  collier  de  mon  ordre,  ayant  été  choisi  et 
élu  par  les  frères  compagnons  dudit  ordre  pour  y 
être  associé,  et  faire  en  sorte  qu’il  soit ,  par  les  ma¬ 
nants  et  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  grati¬ 
fié  de  quelque  honnête  présent  selon  ses  mérites; 
priant  Dieu,  mon  frère,  qu’il  vous  tienne  en  sa  sainte 
et  digne  garde. 

«Ecrit  au  Plessis-lès-Tours,  le  10e  jour  d’octo¬ 
bre  1569.  Votre  bon  frère. 

«  Signé  Charles.  » 

Au  dos  :  A  mon  frère  le  duc  d’Alençon. 

Grégoire  :  Je  suis  allé  vérifier  à  la  bibliothèque 
nationale  les  faits  et  l’écriture.  Les  faits  sont  très 
exacts;  il  y  a  plus  :  c’est  qu’après  avoir  lâché  le 
coup  de  pistolet  à  Mouy,  le  sieur  de  Montrevel  re¬ 
doutant  la  vengeance  de  son  fils  ,  le  roi  lui  donna 
deux  de  ses  gardes,  ce  qui  n’empêcha  pas  le  fils  de 
Mouy  de  tuer  cet  assassin  dans  la  rue  Saint-Denis, 
au  milieu  de  ses  gardes.  Quant  à  l’écriture  ,  elle  est 
incontestablement  de  Charles  IX.  Ainsi ,  comme  la 
publicité  de  cette  lettre  peut  servir  à  augmenter  en¬ 
core  l’horreur  du  peuple  pour  les  rois  ,  je  demande 
l’insertion  de  ces  deux  lettres  au  Bulletin  et  leur  dé¬ 
pôt  aux  archives  nationales. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Levasseur  (de  la  Sarthe)  présente  quelques 
idées,  suivies  d’un  projet  de  décret  très  détaillé,  ten¬ 
dant  à  mettre  en  dépôt  entre  les  mains  des  fermiers 
et  cultivateurs  des  étalons  des  différentes  espèces 
d’animaux  les  plus  utiles,  dont  la  quantité  serait 
proportionnée  à  l’étendue  des  terres  qu’ils  cultivent. 

Bréard  :  Les  idées  de  Levasseur  sont  très  intéres- 
i  sautes  ;  il  serait  à  désirer  qu’il  leur  eût  donné  plus 
de  développements.  Je  demande  que  ses  vues  soient 
renvoyées  au  comité  d’agriculture,  qui,  de  concert 
avec  Levasseur  qu’il  s’adjoindra,  combinera  un  pro¬ 
jet  de  décret  pour  faire  l’application  la  plus  simple 
de  ces  principes. 

Merlin  (de  Thion ville)  :  L’Etat  n’est  riche  que  de 
la  fortune  des  citoyens;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il 
doive  se  substituer  à  eux  pour  élever  des  animaux  ; 
autrement  ce  serait  rétablir  des  régies,  créer  une 
nouvelle  nuée  d’employés  et  d’agents.  Je  demande 
au  surplus  le  renvoi  des  vues  très  patriotiques  de 
mon  collègue  au  comité  de  commerce  et  d'agricul¬ 
ture. 

Danton  :  Je  demande,  comme  le  préopiuant,  le 
renvoi  des  idées  de  Levasseur  ;  mais  je  ne  pense  pas, 
comme  Merlin,  que  la  république  ne  doive  mettre 
en  réserve  aucune  élite  d’animaux  pour  la  prospé¬ 
rité  des  campagnes.  C’est  quand  une  grande  nation 
consomme  beaucoup  qu’elle  doit  prendre  des  pré¬ 
cautions  pour  conserver  et  faire  reproduire  les  espè¬ 
ces  qu’elle  consomme.  Les  anciennes  républiques 
appliquaient  ces  principes  même  à  la  population  , 
et,  après  une  guerre  longue  et  meurtrière,  les  légis¬ 
lateurs  d’Athènes,  qui  s’y  connaissaient  aussi ,  pour 
réparer  la  perte  que  l’Etat  avait  faite  de  ses  ci¬ 
toyens,  ordonnèrent  à  ceux  qui  restaient  d'avoir 
plusieurs  femmes.  (On  riteton  applaudit.)  Sans  vou¬ 
loir  faire  l’application  d’une  pareille  mesure ,  et 
pourtant  sans  en  faire  un  objet  de  plaisanterie,  je  dis 
que,  puisqu’il  entre  dans  notre  plan  ,  lorsque  la  li- 
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berté  aura  triomphé,  de  distribuer  les  dépouilles  des 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors  à  ceux  qui  auront 
vaincu  pour  la  liberté,  c’est  dans  cet  esprit  qu’il  faut 
discuter  1rs  vues  présentées  par  Levasseur.  Soit  donc 
que  la  république  accorde  des  primes  à  ceux  qui  élè¬ 
veront  ces  élites  d’animaux  ,  soit  que  ces  animaux 
soient  elevés  pour  le  compte  de  la  république,  les 
comités  de  commerce  et  d’agriculture  doivent  mé¬ 
diter  et  approfondir  ces  idées,  et  en  faire  un  rapport 
à  la  Convention. 

Le  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d’agricul¬ 
ture  est  décrété. 

—  Roger-Ducos,  au  nom  du  comité  des  secours, 
présente  à  Rassemblée  la  suite  du  décret  qui  accorde 
une  indemnité  aux  patriotes  qui  ont  essuyé  des  per¬ 
tes  dans  la  république.  La  discussion  a  donné  occa¬ 
sion  à  plusieurs  membres  de  parler  des  citoyens  dont 
les  propriétés  ont  été  dévastées  par  les  brigands  de 
la  Vendée. 

Carrier  demande  la  parole  et  l’obtient. 

Carrier  :  Citoyens,  j’ai  suivi  presque  dès  son  ori¬ 
gine  la  guerre  de  la  Vendée  ;  je  puis  vous  affirmer 
qu’il  n’est  pas  resté  un  seul  patriote  dans  la  Vendée. 
Ions  les  habitants  de  cette  contrée  ont  pris  une  part 
plus  ou  moins  active  dans  celte  guerre  que  le  fana¬ 
tisme  et  le  royalisme  ont  fait  éclater  contre  la  répu¬ 
blique.  11  est  vrai  qu’un  grand  nombre  d’habitants 
de  ce  pays  rebelle  l’ont  abandonné  et  se  sont  réfu¬ 
giés  à  Nantes  etdans  d’autres  villes  de  la  république; 
mais  il  faut,  encore  distinguer  parmi  eux  ceux  qui 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre  malheu¬ 
reuse  ont  pris  le  parti  de  la  retraite  d'avec  ceux  qui 
ne  sont  sortis  de  la  Vendée  que  depuis  quelque 
temps.  Ces  derniers  sont,  à  mon  avis,  plus  que  sus¬ 
pects;  car  s’ils  n’ont  point  trempé  dans  le  complot 
des  brigands,  ils  n’ont  rien  fait  pour  le  déjouer.  Je 
demande  donc  que  l’assemblée  n’accorde  des  in¬ 
demnités  qu’à  ceux  qui  ont  abandonné  la  Vendée 
au  moment  meme  de  sa  révolte  contre  la  répu¬ 
blique. 

Gaudin  :  Et  moi  aussi  j’ai  suivi  la  guerre  de  la 
Vendée,  et  je  m’y  suis  bien  battu.  Je  puis  donc  dire 
à  l’assemblée  que  Carrier  s’est  trompé ,  et  qu’il 
existe  dans  ce  pays  beaucoup  de  patriotes  qui  n’ont 

point  participé  dans  la  révolte  des  brigands . (On 

l’interrompt.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  ;  Citoyens,  voulez-vous  con¬ 
naître  le  civisme  de  l’homme  qui  vient  ici  attester 
le  patriotisme  des  brigands  de  la  Vendée?Cethomme 
a  constamment  suivi  et  appuyé  le  côté  droit  dans  sa 
marche  contre-révolutionnaire.  Envoyé  dans  la 
Vendée  pour  y  détruire  les  brigands,  au  lieu  de  rem¬ 
plir  sa  mission  il  a  parcouru  les  assemblées  primai¬ 
res  pour  faire  rejeter  la  constitution  républicaine 
que  vous  avez  décrétée  ;  il  est  même  parvenu  à  (aire 
refuser  plusieurs  articles.  Je  demande  que  la  con¬ 
duite  de  Gaudin  soit  examinée  par  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale. 

Gaudin  demande  à  se  justifier. 

Montaut  :  Gaudin  a  été  mon  collègue  dans  l’As¬ 
semblée  législative ,  et  je  dois  dire  qu’il  n’a  pas 
toujours  défendu  les  intérêts  du  peuple.  Dans  la  Con¬ 
vention  il  a  fait  éclater  son  incivisme  dans  l’alla  ire 
de  Capet,  qu’il  a  voulu  sauver,  de  concert  avec  les 
députés  fédéralistes  que  votre  justice  a  frappés.  J’ap¬ 
puie  la  proposition  de  Bourdon  (de.  l’Oise),  et  je  de¬ 
mande  que  la  conduite  de  Gaudin  soit  examinée  par 
le  comité  de.  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  D'après  les  observations  qui  vous  ont  cté  fai¬ 


tes.  par  Carrier,  je  demande  que  les  habitants  de  la 
Vendée  qui  croiront  avoir  des  droits  aux  indemnités 
de  la  nation  soient  obligés  de  prouver  qu’ils  ont 
abandonné  cette  contrée  avant  le  15  mars  1793. 

Danton  :  Pour  distribuer  avec  sagesse  et  avec 
justice  les  secours  que  vous  avez  décrétés ,  il  faut 
d’abord  poser  deux  bases  incontestables  :  la  pre¬ 
mière,  c’est  qu’il  ne  faut  pas  qu’un  riche  propriétaire 
prétende  à  une  indemnité,  proportionnée  aux  pertes 
qu’il  aura  pu  faire  ;  la  seconde,  c’est  que  les  services 
rendus  à  la  patrie  doivent  seuls  déterminer  la  me¬ 
sure  des  indemnités  que  la  république  accordera  à 
ses  défenseurs.  Je  demande  donc  que  les  bases  que 
je  viens  de  poser  soient  reconnues,  et  qu’un  homme 
propriétaire,  qui  n’aura  pas  pris  les  armes  pour  dé¬ 
fendre  la  république,  ne  puisse  prétendre  à  aucune, 
indemnité.  Accordez  des  indemnités  en  raison  des 
services,  et  non  en  raison  des  propriétés. 

Le  principe  de  la  proposition  de  Danton  est  dé¬ 
crété. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  la  2'  représ,  de  Toulon  sou¬ 
mis ,  fait  historique  en  un  acte;  précédé  d 'Horatius  Co¬ 
dés,  et  de  Toute  la  Grèce. 

Théâtre  df.  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
L'Intérieur  d'un  Ménage  républicain,  et  Lodoïska,  ou  tes 
Tari  ares. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Dupuis 
et  Desronais,  suivis  du  Conteur,  ou  les  Deux  Postes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — La  Prise  de  Toulon  ; 
Pilotis,  ça  va,  et  les  Deux  Ermites.  —  Demain  la  lrc  re¬ 
prés.  de  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Fausses  Consultations  ;  la  Sainte  Omelette,  terminé 
par  V  Apothicaire,  opéra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Manlius  Torqualus,  trag.  nouv.  ;  suivie  delà  Parfaite  Ega¬ 
lité.  —  Demain  la  Métromanie,  et  les  Folies  amoureuses. 
La  citoyenne  Devienne  débutera  dans  les  deux  pièces.  — 
Incessamment  la  . Journée  de  l'Amour,  grand  diierlisse- 
ment  du  citoyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Brûlas,  trag.  de  Voltaire,  et  les  Fausses  Infidélités. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  df.  la  Patrie  ,  ci-devant 
delà  rue  de  Louvois.  — Relâche.  —  Demain  Geneviève  et 
sa  Suite,  opéra  en  3  actes,  et  les  Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  La  Plaque  retournée;  Arle¬ 
quin  machiniste,  et  la  Fete  de  l’Egalité. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  La  Fille  à  marier: 
le  Pari  de  vingt-quatre  heures,  et  la  lrc  repr.  du  Pirate, 
pant.  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalilé.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pant.  îi  grand  spect.,  et  tes 
Forges  du  Père  üuchéne. 

Théâtre  du  Panthéon,  5  l’Estrapade.  —  Relâche.  — 
Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'île  de  la  Raison. 


Du  12  ventôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HÔTEL-DE  VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 


4.  Deschapellrs,  perp.  et  viag .  Quarticli. 

13.  Marsollier,  perp.  et  viag .  Quartidi. 

2-2.  Rouillard,  viag.  et  tont.  perp .  Quartidi. 

31.  Lallemant,  perpétuel .  Quartidi. 

40.  Taurel,  viag.  et  perp .  Quartidi. 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  166.  Sexlidi  16  Ventôse,  Van  2e.  ( Jeudi  6  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  ■parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  14  FÉVRIER. 

La  Chambre  s’occupe  de  plusieurs  péli lions  et  de  diffé¬ 
rents  bills  sur  les  taxes  additionnelles. 

M.  Fox  dit  qu’il  a  appris  du  chancelier  de  l’échiquier 
qu’il  serait  d’une  extrême  inconvenance  de  mettre  aujour¬ 
d’hui  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  motion  qu’il  a  an¬ 
noncée  sur  les  convois;  il  propose  en  conséquence  de  la 
difl'éier  jusqu’à  mardi  prochain. 

M.  Adam  dit  que,  si  l’honorable  membre  (M.  Pitt)  n’a 
aucune  objection  contre  la  production  des  procédures  de 
MM.  Muir  et  Palmer,  il  fera  sur-le-champ  la  motion 
qu’elles  soient  déposées  sur  le  bureau;  mais  que  s’il  y 
trouve  de  la  difficulléil  la  remettra  à  un  autre  jour,  pour 
lui  donner  la  forme  que  les  circonstances  requerront. 

M.  Pitt  déclare  que,  comme  cette  production  tendrait  à 
rendre  suspecte  la  conduite  de  la  cour  judiciaire,  il  se 
croit  obligé  de  s’y  opposer. 

M.  Adam  convient  qu’on  ne  saurait  apporter  trop  de 
délicatesse  à  l’égard  des  Cours  de  justice;  mais  il  observe 
que,  si  les  pièces  ne  sont  produites,  il  lui  est  impossible 
d’assigner  les  défauts  de  légalité  qui  peuvent  s’y  trouver. 
L’affaire  est  remise  au  lundi  suivant. 

Sir  Francis  Bassu  appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur 
les  droits  exigés  en  divers  lieux  par  les  meuniers  pour  la 
mouture  du  grain;  ces  droits  sont  illégaux,  incertains  et 
exorbitants.  Dans  beaucoup  d’endroits  la  conduite  des 
meuniers  est  déshonnête  et  vexatoire;  il  demande  la  per¬ 
mission  d’apporter  un  bill  pour  régler  ces  droits.  —  Ac¬ 
cordé. 

Du  15.  —  On  lit  pour  la  troisième  fois  le  bill  relatif  aux 
propriétés  françaises.  Il  est  accepté. 

Chambre  des  pairs. 

Du  17.  —  La  Chambre,  avertie  par  lord  Thurlow, 
chancelier  du  royaume,  de  l’indisposition  du  lord  Corn- 
vvallis,  récemment  arrivé  de  son  gouvernement  de  l’Inde,  la 
continuation  du  procès  de  M.  Hastings  est  remise  à  lundi. 

On  fait  la  première  lecture  du  bill  relatif  à  l’arrestation 
des  fonds  appartenant  à  des  Fiançais,  et  du  bill  sur  l’em¬ 
prunt  dont  le  chancelier  de  l’échiquier  a  déjà  rendu 
compte  à  la  Chambre  des  communes. 

Lord  Lansdotvne  :  Je  dois  ,  my  lords,  à  la  haute 
importance  de  la  motion  que  je  vais  avoir  l’honneur 
de  vous  soumettre  et  à  la  juste  défiance  que  m'in¬ 
spirent  mes  faibles  talents,  qui  pourraient  la  faire 
échouer,  de  vous  faire  l’aveu  que  ce  n’est  pas  sans 
quelque  regret  que  je  me  lève  en  ce  moment  pour 
remplir  une  tâche  si  difficile.  Animé  du  seul  désir  du 
succès,  j’aurais  désiré  que  des  hommes  dont  les  lu¬ 
mières  et  l’influence  dans  celte  Chambre,  pouvaient 
l’assurer  sc  fussent  emparés  de  mon  idée  pour  vous 
la  présenter  de  manière  à  vous  la  faire  recevoir. 
C’est  par  quelque  ministre  surtout  que  j’aurais  aimé 
à  la  voir  proposer;  car  je  rougirais  trop  que.  les  pe¬ 
tits  intérêts  de  la  vanité  personnelle  se  mêlassent  à 
une  aussi  grande  cause.  Le  ciel  m’est  témoin  que  je 
n’ai  en  vue  que  le  bien  public  :  c’est  ce  qui  m’a  fait 
différer  longtemps,  dans  l’espoir  que  quelqu’un  de 
mes  collègues,  jouissant  à  plus  juste  titre  de  la  con¬ 
sidération  nécessaire  pour  disposer  favorablement  à 
l’entendre  et  concilier  de  la  bienveillance  à  ses  pro¬ 
positions,  se  chargerait  de  présenter  celle  que  je  vais 
vous  développer.  Oh!  combien  je  me  serais  empressé 

5e  Série.  — Tome  t'J. 


de  l’appuyer!  Sans  égard  à  celui  des  partis  auquel  il 
aurait  pu  appartenir,  je  n’aurais  vu  en  lui  que  l’ami 
du  genre  humain  et  surtout  de  ma  patrie,  et,  cédant 
à  mon  rival,  ou  plutôt  à  mon  émule,  la  gloire  et  la 
reconnaissance  qui  doivent  être  infailliblement  le 
prix  d’une  telle  démarche,  j’aurais  posé  de  mes  pro¬ 
pres  mains  sur  son  front  la  couronne  civique  bien 
méritée;  je  l’aurais  pressé  dans  mes  bras  avec  des 
larmes  pures  d’attendrissement  et  de  joie,  et  je  me 
serais  fait  auprès  de  lui  le  premier  interprète  de  la 
gratitude  nationale  ;  car  rien  ne  pourra  m’empêcher 
de  croire  que  les  vœux  de  ce  pays,  en  général,  sont 
pour  la  paix,  et  que  le  nom  de  celui  qui  pourra  nous 
la  procurer  doit  passer  à  la  postérité,  accompagné 
des  bénédictions  qu’il  aura  reçues  de  ses  contem¬ 
porains. 

Cependant  à  l’aspect  de  l’énormité  des  engage¬ 
ments  qu’on  nous  fait  contracter  avec  les  autres 
puissances,  de  l’immensité  des  préparatifs  qu’on  or¬ 
donne  de  toutes  parts,  des  innombrables  travaux  que 
la  continuation  de  la  guerre  force  d’entreprendre,  et 
de  ces  protestations  solennelles  d’y  persévérer,  dont 
retentit  chaque  jour  l’enceinte  du  parlement,  il  ne 
m’a  plus  été  permis  de  douter  qu’il  ne  fût  temps 
enfin  d’appeler  sur  cet  objet  l’attention  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  astreints  rigoureusement  au  de¬ 
voir  de  rechercher  les  causes  d’un  projet  si  désas¬ 
treux.  Loin  de  moi  le  triste  soin  d’exagérer  les  ca¬ 
lamités  de  la  guerre,  toujours  assez  horribles  par 
elles-mêmes,  et  d'éveiller  le  mécontentement  dans 
les  cœurs  où  il  n’est  déjà  que  trop!  Non;  c’est  une 
discussion  calme  et  grande,  un  examen  digne  de 
vous,  sur  la  crise  où  nous  nous  trouvons,  que  je  sol¬ 
licite.  De  mon  côté  j’éviterai  scrupuleusement  de 
mettre  de  l’âpreté  dans  mes  observations,  de  la  du¬ 
reté  dans  mes  expressions  et  de  la  violence  dans  mes 
réflexions;  je  n’appellerai  pas  même  la  sévérité  de 
la  Chambre  sur  la  manière  dont  la  guerre  a  été  con¬ 
duite,  recherche  qu’elle  ne  pourra  pas  pourtant  se 
dispenser  de  faire  si  elle  continue.  ;  en  un  mot,  je  me 
renfermerai  strictement  dans  mon  sujet. 

Quel  est  notre  objet  dans  la  guerre  que  nous  fai¬ 
sons,  et  quels  moyens  avons-nous  de  parvenir  à  cet 
objet?  Je  ne  craindrai  point  les  reproches  de  pré¬ 
somption,  car  je  sens  le  premier  tout  ce,  qui  me 
manque,  et  combien  d’autres  ici  eussent  été  plus  ca¬ 
pables  que  moi  de  traiter  ce  grand  sujet.  Mais,  my¬ 
lords,  vous  m’avez  accoutumé  à  votre  indulgence, 
et  j’ose  y  compter  encore;  d’ailleurs  j’en  ai  moins 
besoin  que  jamais,  je  puis  le  dire.  Mon  sujet  com¬ 
mande  l’attention  de  l’univers  entier,  et  surtout  la 
vôtre,  puisque  vous  allez  décider  delà  vie  de  plu¬ 
sieurs  millions  d’hommes.  J’atténuerais  la  force  de 
mes  moyenssi  je  me  livrais  à  de  vaines  déclamations, 
si  je  parlais  à  vos  passions  quand  votre  raison  doit 
tout  faire.  On  n’a  pas  besoin  ici  d’être  éloquent,  il 
suffit  d’être  vrai. 

Dites-moi,  je  vous  le  demande  dans  la  simplicité 
de  mon  cœur,  que  croyez-vous  que  doive  penser  un 
peuple  sensible  et  lier,  qui  voit  ceux  qu’il  a  chargés 
déménager  ses  intérêts  voter  30  millions  sterling, 
plus  de  C00  millions  tournois,  pour  la  continuation 
d’une  guerre  à  laquelle  on  ne  peut  assigner  un  seul 
motif  raisonnable,  et  dont  le  seul  et  ridicule  prétexte 
est  une  brochure  française?  11  est  triste  de  le  dire, 
mais  il  est  plus  triste  encore  que  cela  soit  :  le  seul 
argument  dont  les  ministres  se.  soient  servis  pour 
tirer  ainsi  du  peuple,  le  plus  pur  de  sa  subsistance, 
I  la  seule  raison  sur  laquelle  ils  aient  insisté,  le  seul 
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motif  qu’ils  aient  mis  en  avant  avec  confiance,  con¬ 
siste  en  quelques  extraits  de  cette  brochure. 

Le  bureau  est  couvert  d’un  monceau  de  papiers  qui 
sont  des  traites  de  subsides  avec  des  puissances  étran¬ 
gères,  et  qu’on  peut  regarder  connue  des  engage¬ 
ments,  une  hypothèque  dont  est  grevée  la  fortune 
de  chaque  habitant  de  l’Angleterre.  Et  tout  cela  à 
quelle  fin?  sur  quoi  fondé?  sur  le  commentaire  de 
quelques  phrases  d’un  pamphlet  de  M.  Brissot. 

Non  ,  sans  doute  ,  mylords  ,  le  peuple  anglais 
ne  croira  point  que  les  opinions  d’un  individu,  et 
d’un  individu  membre  d’une  faction  écrasée  au  mo¬ 
ment  oit  il  écrivait,  soient  un  motif  suffisant  de  se 
livrer  aux  horreurs  d'une  guerre  sans  fin.  La  faction 
de  Brissot  est  anéantie  :  toute  faction  doit  l’étre; 
mais  où  en  serions-nous  si  les  pamphlets  incendiai¬ 
res  des  partisans  des  diverses  factions  qui  peuvent 
s’élever  servaient  de  fondement  à  la  continuation  des 
hostilités,  si  l’on  s’imaginait  que  ces  misérables  pré¬ 
textes  puissent  autoriser  la  guerre? 

Après  deux  campagnes,  dont  la  dernière,  en  vé¬ 
rité,  a  été  la  plus  désastreuse  qui  soit  mentionnée 
dans  les  annales  du  monde  moderne,  tant  par  le 
sang  répandu  que  par  l’épuisement  des  finances,  se¬ 
rait-il  indigne  de  vous,  mylords,  de  vous  arrêter  un 
moment  avant  d’envelopper  l’Europe  dans  les  cala¬ 
mités  d’une  troisième?  J’en  appelle  au  sentiment  in¬ 
térieur  de  chaque  homme  de  cette  contrée  :  nos  cam¬ 
pagnes  ont  été  aussi  malheureuses  par  leur  but  que 
déplorables  sous  le  rapport  du  sang  versé  et  des  de¬ 
niers  publics  engloutis.  11  n’y  a  pas  de  déclamation 
si  pompeuse  qui  puisse  nous  dérober  cette  cruelle 
vérité;  le  genre  humain  nous  accuse,  et  l’histoire  va 
consigner  nos  fautes. 

C’est  une  question  desavoir  si  les  innombrables 
traités  que  nous  avons  faits  sont  propres  à  opposer 
une  digne  au  flux  de  nos  disgrâces  et  à  nous  donner 
quelques  espérances  de  succès  pour  la  campagne 
prochaine.  Je  n’hésite  point  à  dire,  autant  que  ma 
faible  vue  peut  s’étendre,  que  l’avenir  ne  nous  pro¬ 
met  rien  de  plusencourageatit  que  le  passé. 

Si  l’homme  était  assez  sage  pour  profiter  de  l’ex¬ 
périence  de  ses  pères,  j’invoquerais,  mylords,  le  té¬ 
moignage  des  plus  habiles  généraux  que  l’univers 
ait  jamais  vus  contre  la  ligne  de  guerre  qui  a  été  sui¬ 
vie  depuis  le  célèbre  Marlboroug  jusqu’au  général 
Lloyd,  le  dernier  officier  qui  ait  écrit  sur  cette  ma¬ 
tière;  l’opinion  des  plus  grands  militaires  de  l’Eu¬ 
rope  a  été  qu’il  est  impossible  de  pénétrer  en  France 
à  travers  ses  villes  frontières,  fortifiées  et  pourvues 
de  garnison, et  que  c’est  une  folie  de  le  tenter.  Cette 
opinion  unanime,  uniforme,  de  tous  les  gens  de  l’art, 
n’a  été  malheureusement  pour  les  alliés  que  trop 
bien  vérifiée  par  le  sort  des  deux  premières  campa¬ 
gnes.  Examinons  celte  ligne  de  guerre  qu’on  s'est 
obstiné  à  suivre.  La  première  attaque  s’est  opérée 
dans  la  direction  de  la  Champagne,  la  seconde  par 
Lille,  la  troisième  par  Strasbourg  ;  et  ces  trois  atta¬ 
ques  ont  été  dirigées  par  des  hommes  qui  jouissent 
dans  l’Europe  de  la  plus  haute  réputation  par  leurs 
talents  militaires. 

Le  duc  de  Brunswick  est  sans  doute  au-dessus  de 
mes  éloges,  et  je  ne  pourrais  jamais  lui  en  donner 
qui  égalassent  son  mérite;  mais  combien  d’amères 
réflexions  sa  retraite  a  dû  lui  faire  faire  !  Ce,  fut  la 
folie  de  l’entreprise  en  elle-même  qui  l’y  contrai¬ 
gnit  ;  car  d’ailleurs,  mylords,  je  lui  dois  cette  justice 
que  je  m’empresse  à  lui  rendre,  d'après  le  témoi¬ 
gnage  de  tous  les  gens  de  l’art  avec  lesquels  je  m’en 
suis  entretenu ,  il  déploya  dans  cette  savante  retraite 
toutes  les  ressources  d’un  général  plein  de  génie, 
tel  fut  pourtant  l’effet  naturel  qui  suivit  la  pre¬ 
mière  tentative  de  pénétrer  en  France;  et  si  le  mal¬ 


heur  des  autres  peut  le  consoler,  Brunswick  n’a  rien 
à  leur  envier  :  Clairfayt  à  Lille,  Cobourg,  Wurmser, 
tous  ces  généraux  célèbres  et  formés  par  les  pre¬ 
miers  maîtres  de  l'Europe,  ont-ils  obtenu  plus  de 

succès? 

Je  m’abstiendrai  de.  pousser  plus  loin  cette  série 
de  questions  embarrassantes,  et  la  raison  de  mon 
silence  est  facile  à  saisir  ;  mais  je  pourrais  faire  mon 
énumération  complète  sans  craindre  qu’une  seule 
exception  vint  me  démentir.  Et  c’est  après  cette  ex 
périence  affligeante  que  nous  aventurons  la  fortune 
de  l’Etat  au  hasard  d’une  troisième  campagne!  Je 
sais  qu’on  fait  grand  fond  sur  un  autre  officier  d’un 
grade  moyen  ;  à  la  manière  dont  on  le  vante,  il  sem¬ 
blerait  qu’il  a  trouvé  la  pierre  philosophale  dans  ce 
genre.  Il  a,  dit-on,  conçu  un  plan  absolument  neuf 
et  si  bien  combiné  que  le  succès  est  infaillible  ;  aussi 
tous  les  cabinets  de  l’Europe,  ranimés  d’un  nouvel 
espoir,  vont-ils  faire  de  nouveaux  efforts  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  courage  qu’ils  sont  sûrs  d’en  être  dé¬ 
dommagés  par  la  réussite.  Je  le  souhaite  du  meil¬ 
leur  de  mon  cœur;  mais  n’est-il  pas  un  peu  léger  de 
risquer  ainsi  la  vie  de  nos  compatriotes  à  la  loterie 
d’un  des  cent  mille  projets  que  l’ignorante  présomp¬ 
tion  peut  enfanter  aussi  bien  que.  le  talent  réel? 

Vous  me  dispenserez,  mylords,  de  discuter  avec 
les  cabinets  de  l'Europe  la  valeur  intrinsèque  des 
nouvelles  mesures  présentées  par  cet  officier  distin¬ 
gué.  Je  vois  qu’on  est  convenu  d’avance  de  les  trou¬ 
ver  excellentes;  et  elles  peuvent  l’être  en  effet,  car  le 
génie  n’appartient  exclusivement  à  aucun  grade. 
J’en  ai pardevers  moi  des  preuves  nombreuses,  re¬ 
cueillies  dans  ma  carrière  militaire,  qui  m’ont  con¬ 
vaincu  qu’on  pouvait  trouver  les  talents  les  plus 
précieux  dans  des  officiers  d’un  rang  inférieur.  Quoi 
qu’il  en  puisse  être,  a-t-on  jamais  vu  une  maladie, 
même  la  plus  désespérée,  que  quelque  charlatan, 
quelque  empirique  ne  se  soit  offert  de  guérir?  Quel 
procès  perdu  d’avance  a  jamais  manqué  d’avocat? 
Ce  qui  cause  donc  ma  plus  grande  surprise,  ce  n’est 
pas  qu’un  officier  nous  présente  un  nouveau  plan, 
mais  que  nous  l’adoptions  les  yeux  fermés,  et  que 
notre  avide  crédulité  le  fasse  adopter  de  confiance, 
sans  soupçonner  même  qu’elle  puisse  se  laisser  sur¬ 
prendre. 

Votre  devoir,  que  vous  ne  trahirez  pas,  vous  im¬ 
pose,  mylords,  d’examiner  la  solidité  des  bases  sur 
lesquelles  on  veut  élever  nos  espérances  pour  l’ave¬ 
nir.  C’est  à  l’expérience  à  les  juger  d’avance  ;  il  faut 
toujours  en  revenir  à  elle,  puisque  c’est  le  seul 
moyen  de  divination  laissé  aux  hommes  pour  pré¬ 
voir  ce  qui  peut  être  en  revoyant  ce  qui  a  été.  Les 
Pays-Bas  ont  été  sauvés,  a-t-on  dit,  et  c’est  une  des 
choses  qu'on  a  écrites  en  gros  caractère  dans  la  liste 
de  nossuccès;  mais  ne  cherchons  pas  à  nous  faire  il¬ 
lusion  :  la  perte  d’une  bataille  avait  entraîné  celle 
delà  Flandre  autrichienne;  le  gain  d’une  bataille  a 
fait  regagner  la  Flandre  autrichienne;  et  c’est  là 
tout,  absolument  tout;  voilà  l’assertion  réduite  à  sa 
juste  valeur.  Qu’est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que 
le  destin  de  la  Belgique  dépend  d’une  bataille,  et 
qu’une  nouvelle  bataille  peut  la  rendre  à  nos  enne¬ 
mis?  Tout  homme  d’ailleurs,  qui  est  un  pou  initié 
dans  l’histoire  secrète  de  la  dernière  campagne,  sait 
à  quoi  s’en  tenir  sur  le  prétendu  recouvrement  de 
la  Belgique  arrachée  aux  Français;  il  n’ignore  pas 
que  Dumouriez,  dont  la  fuite  a  éclairé  les  intentions, 
ne  l’a  fait  abandonner  que  pour  servir  les  vues  par¬ 
ticulières  d  une  faction  qu’il  appuyait.  Mais  quel  a 
été  le  résultat  de  toutes  ces  factions?  de  donner  à  ce 
gouvernement  français,  que  l’on  prétend  si  faible, 
si  divisé,  si  flottant,  et  qui  a  néanmoins  eu  la  force 
de  les  détruire,  une  énergie  inconnue  jusqu’à  pré- 
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sent  dans  Ions  les  autres  Etats  armés  contre  la  France. 

Votre  devoir  est  encore  de  peser  les  suites  possi¬ 
bles  de  tant  d’acharnement  contre  ce  pays.  Voulez- 
vous  donc  vous  exposer  au  danger  d'établir  dans  le 
sein  de  l’Europe  une  république  militaire  semblable 
à  celle  qui  l’asservit  il  y  a  vingt  siècles?  Voulez-vous 
souiller  et  entretenir  ce  feu  guerrier  que  l’Europe 
entière  s’efforcera  ensuite  vainement  d’éteindre? 
de  donnera  ce  peuple  de  nouvelles  pensées,  une  nou¬ 
velle  impulsion,  un  nouveau  génie,  un  nouveau 
caractère  !  Hommes  qui  ne  profitez  pas  des  leçons  du 
passé,  voyez  dans  l’avenir,  au  milieu  de  l’Europe, 
une  république  militaire  qui  ne  sera  point  votre 
conquête,  et  dont  vous  serez  trop  heureux  de  n’être 
jamais  la  proie!  Ce  sera  pourtant  vous  qui  l’aurez 
affermie  sur  ses  fondements  en  faisant  contre  elle 
des  efforts  uniquement  propres  à  la  consolider  quand 
ils  ne  sont  pas  suffisants  pour  la  détruire.  Si  vous 
continuez  à  attaquer,  à  harceler  le  Français,  et  à 
tenir  toujours  en  baleine  par  ce  moyen  son  enthou¬ 
siasme  pour  sa  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
les  risques  qu’elle  courra  la  lui  rendront  plus  chère. 

Ne  nous  flattons  pas  dans  notre  orgueil  que  nos 
forces  combinées  en  seront  plus  formidables,  parce- 
qu’elles  sont  dirigées  contre  un  peuple  seul;  quand 
nous  aiguisons  les  talents  de  ce  peuple  par  la  co¬ 
lère,  quand  nous  enflammons  l’énergie  naturelle  de 
son  Ame,  quand  nous  provoquons  et  élevons  à  toute 
leur  hauteur  toutes  ses  facultés,  quand  chez  un  peu¬ 
ple  chaque  homme  devient  un  héros,  on  ne  peut  plus 
calculer  les  conséquences  par  les  probabilités  ordi¬ 
naires  des  événements.  C’est  l’expérience  de  tous  les 
Ages  :  les  grandes  circonstances  ont  toujours  pro¬ 
duit  de  grands  hommes  et  de  grandes  actions.  C’est 
dans  les  temps  difficiles  que  la  nature  se  plaît  à  étaler 
sa  puissance;  depuis  les  Grecs  jusqu’à  nous,  c’est 
aux  époques  où  l’homme  avait  beaucoup  à  faire  qu’il 
a  beaucoup  fait.  Le  temps  présent  est  une  école  pour 
les  Français;  toute  leur  jeunesse  sedévoueà  la  cause 
de  la  liberté;  toute  leur  activité,  tous  leurs  senti¬ 
ments  n’ont  qu’une  même  direction,  et  la  génération 
qui  s’élève  se  forme  tout  entière  au  métier  des 
armes. 

Nous,  mylords,  nous  n’instruisons  nos  enfants 
dans  le  métier  des  armes  que  pour  les  rendre  pro¬ 
pres  à  une  profession  dans  laquelle  ils  peuvent  ob¬ 
tenir  un  grade  distingué;  mais  l’enthousiasme  de  la 
guerre  n’entre  que  dans  des  cœurs  déjà  pleins  de 
l’enthousiasme  de  la  liberté.  Toute  la  France  sent 
que  sa  seule  profession,  sa  seule  passion  doit  être  la 
guerre,  pareeque  sa  seule  passion,  son  unique  divi¬ 
nité  est  l’indépendance. 

Telle  est  la  nature  de  la  guerre  dans  laquelle  nous 
sommes  engagés,  dans  laquelle  l’Angleterre  a  pris 
la  première  part,  et  dans  laquelle,  si  je  puis  me  ser¬ 
vir  d’une  expression  proverbiale,  elle  est  devenue  la 
patte  du  chat  qui  sert  à  tirer  les  marrons  du  feu. 
Voilà  les  brillants  effets  de  la  confédération  où  l’on 
nous  a  entraînés. 

A  présent,  mylords,  je  vous  adjure  de  consulter 
l'honneur,  la  politique  et  la  prudence.  Répondez- 
moi  comme  hommes  raisonnables,  comme  Anglais: 
convient-il  à  la  Grande-Bretagne  de  persévérer  dans 
une  telle  guerre?  Pouvez-vous,  d’après  les  vérités 
reconnues  et  incontestables  que  je  viens  de  vous 
présenter,  vous  promettre  quelque  succès  ?  Et  ce 
que  ne  fera  pas  la  force  des  armes,  l’attendrez-vous 
des  traités  qui  ont  été  passés  avec  quelques  puissan¬ 
ces?  L’attachement  à  votre  patrie  ne  vous  met-il  pas 
dans  la  plus  cruelle  anxiété  sur  les  conséquences 
désastreuses,  et  pourtant  trop  possibles,  trop  pro¬ 
bables  même,  que  cette  guerre  peut  avoir  pour 
elle? 


Examinons  ces  traités  et  ces  alliances,  fondements 
de  notre  espoir:  je  les  parcours  rapidement.  L'Es¬ 
pagne  se  présente  d’abord.  Qui  nous  assurera  que 
noire  union  avec  elle  subsiste  pendant  une  seule 
campagne?  Cette  puissance  est-elle  assez  aveugle 
pour  ne  pas  voir  que  le  succès  de  nos  prétentions 
sur  les  îles  occidentales  françaises  la  mettrait  bien¬ 
tôt  elle-même  à  notre  merci?  Vous  ne  devez  pas  le 
croire,  mylords;  vous  ne  pouvez  supposer  l’Espa¬ 
gne  si  détachée  de  ses  véritables  intérêts.  Je  respecte 
le  caractère  espagnol  ;  il  est  noble,  humain,  plein  de. 
franchise,  il  a  de  la  dignité  ;  mais  le  génie  de  sort 
gouvernement  est  ombrageux  et  ouvert  aux  soup¬ 
çons.  Je  m’abstiens  d’approfondir  plusieurs  faits  qui 
se  sont  dernièrement  passés  à  Toulon  ;  je  me  borne 
à  vous  rappeler  avec  quel  mécontentement,  qu’ils 
ne  dissimulèrent  pas,  les  Espagnols  virent  les  An¬ 
glais  s’emparer  d’un  vaisseau  français  de  110  canons, 
dont  ils  réclamaient,  eux,  la  possession,  comme  les 
gardiens  naturels  de  Louis  XVII,  et  combien  peu  ils 
goûtèrent  la  raison  qu’on  leur  allégua  que  les  Fran¬ 
çais  aimaient  mieux  être  sous  la  protection  de  l’An¬ 
gleterre  que  sous  la  leur.  Je  le  demande  de  nouveau, 
peut-on  placer  une  confiance  bien  solide  dans  cette 
alliance? 

Quant  à  notre  allié  le  roi  de  Prusse,  il  est  mani¬ 
feste  que  sa  position  ne  doit  point  l’intéresser  à  pren¬ 
dre  part  dans  la  continuation  delà  guerre.  Comme 
chef  des  Etats  germaniques,  sa  politique  doit  fendre 
sans  cesse  à  s’opposer  à  l’agrandissement  de  la  mai¬ 
son  d’Autriche.  Cette  confédération  germanique, 
dont  dépendent  les  libertés  de  l’Europe,  semble  sa¬ 
crifiée  pour  le  moment  aux  projets  contre  la  France, 
et  la  ligue  germanique,  contre  le  but  de  son  insti¬ 
tution,  est  maintenant  réunie  à  l’Autriche.  Mais  tar¬ 
dera-t-elle  à  éprouver  la  nécessité  de  rentrer  dans 
sa  destination  ?  Croit-on  que  le  cabinet  de  Vienne  ait 
changé  de  principes,  et  que  l’Europe  n’ait  plus  rien 
à  redouter  de  son  ambition  systématique  et  sans 
frein?  Non,  certes.  11  marchera  toujours  dans  les 
mêmes  voies,  il  poursuivra  avec  une  adresse  infati¬ 
gable  ses  plans  odieux  d’envahissement  et  de  domi¬ 
nation.  Le  dernier  roi  de  Prusse  a  prononcé  un  mot 
mémorable  à  ce  sujet.  «  J’ai  vu,  disait-il,  les  géné¬ 
raux  autrichiens  faire  des  fautes,  mais  jamais  le  ca¬ 
binet  de  Vienne.  »  Je  conclus  qu’il  y  a  peu  de  foi  à 
ajouter  à  la  durée  de  cette  alliance  monstrueuse,  en¬ 
tre  les  Etats  germaniques  et  la  maison  d’Autriche. 
II  est  impossible  qu’ils  soient  assez  stupides  pour  as¬ 
sister  encore  longtemps  dans  cette  guerre  leur  plus 
cruelle  ennemie,  et  moins  elle  sera  éloignée  du  suc¬ 
cès,  plus  ils  se  hâteront  de  l’abandonner. 

Une  autre  alliée  de  l’Angleterre  est  la  cour  de  Rus¬ 
sie,  le  colosse  de  l’Europe.  Ce  n’est  pas  sans  raison, 
mylords,  que  je  l’appelle  ainsi,  depuis  que  sa  politi¬ 
que  vigoureuse,  persévérante,  l’a  élevée  à  une  hau¬ 
teur  de  puissance  énorme.  L’Angleterre  s’est  garan¬ 
tie,  avec  beaucoup  de  bon  sens,  d’une  guerre  avec  elle 
à  l’occasion  d’Oczakow;  mais  les  suites  de  son  am¬ 
bition  m’effraient,  quand  je  réfléchis  que  nous  avons 
souffert  qu’elle  prît  sans  contrariété  de  vastes  parties 
de  la  Pologne  et  celles  surtout  qui  peuvent  donner 
une  véritable  importance  à  sa  possession  d’Oczakow, 
qui  par  elle-même  était  indifférente.  Nous  pouvons 
juger  par  sa  conduite  passée  de  ce  que  nous  avons  à 
attendre  de  son  alliance  pour  l’avenir.  Sa  politique 
constante  est  d’entretenir  la  division  au  sein  des 
puissances  méridionales  de  l’Europe.  C’est  ainsi  qu’en 
1782  elle  voulut  s’interposer  comme  médiatrice  pour 
la  paix,  afin  d’obstruer  les  voies  et  d’en  retarder  la 
conclusion;  c’est  ainsi  qu’elle  s’est  comportée  dans 
la  guerre  actuelle.  Au  lieu  d’envoyer  des  troupes  et 
de  fournir  un  contingent  aux  alliés,  elle  a  fait  des 
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acquisitions  considérables, ello  a  bâti  des  forteresses, 
et  n’attend  que  le  moment  où  ses  rivaux  seront 
épuisés  pour  attaquer  la  Turquie,  sa  victime  dési¬ 
gnée.  Ainsi,  mylords,  considérez  que  vos  efforts 
aboutissent  à  favoriser  les  projets  de  cette  cour  am¬ 
bitieuse,  dont  je  sais,  d’après  les  renseignements  les 
plus  authentiques,  que  les  ressources  en  hommes  et 
en  argent  sont  incalculables. 

Quant  à  la  Hollande,  que  nous  avons  entraînée 
dans  la  guerre  contre  sa  propre  disposition,  qu’en 
dirai-je?  quel  aide  en  pouvons-nous  attendre?  a-t-elle 
mis  un  seul  vaisseau  en  mer  pour  seconder  les  ef¬ 
forts  de  nos  forces  navales?  Je  crains  de  parler  de 
ses  soldats  ;  je  ne  veux  pas  répéter  les  reproches  dés¬ 
honorants  qui  leur  ont  été  adressés  dans  nos  papiers 
publics;  mais  la  lenteur  de  leurs  mouvements  est  un 
exemple  frappant  de  la  différence  qu’il  y  a  entre  des 
hommes  qui  combattent  pour  la  défense  de  leur  pro¬ 
pre  libertéeteesmèmes hommes  qui  combattent  con- 
tre  celle  des  autres. 

Vient  enfin  le  roi  de  Sardaigne.  Je  ne  veux  pas 
ajouter  foi  à  ce  qu’on  a  dit,  qu’il  ne  prenait  part  à  la 
continuation  de  la  guerre  que  pour  conserver  le  sub¬ 
side  que  nous  lui  payons.  Je  crois  le  roi  de  Sardai¬ 
gne  un  honnête  homme;  mais,  en  vérité,  il  est  fai¬ 
ble  et  épuisé,  et  hors  d’état  de  nous  rendre  aucun 
service. 

Voilà  les  alliances  de  la  Grande-Bretagne.  Cette 
confédération  des  puissances  mises  en  action  par  des 
motifs  divers,  et  que  ne  réunit  aucun  lien  d’affection 
et  d’attachement  réciproques,  dans  laquelle  les  élé¬ 
ments  hétérogènes  se  trouvent  seulement  mêlés  et 
non  fondus  de  manière  à  faire  un  seul  corps,  que 
sont  peut-être  prêts  à  dissoudre  des  intérêts  enne¬ 
mis,  est-elle  de  nature  à  nousfaire  augurer  beaucoup 
de  succès?  Comment  ces  puissances  s’accorderaient- 
ell  es?  Peut-on  se  promettre  qu’un  but  qui  n’a  jamais 
été  bien  désigné,  sur  lequel  il  ti’y  a  peut  être  pas 
deux  d’entre  elles  qui  s’entendent,  dont  plusieurs  se 
sont  formés  des  idées  contradictoires,  et  enfin  qu’on 
n’est  pas  encore  parvenu  à  définir,  réalise  le  mira¬ 
cle  déteindre  les  vieilles  animosités,  d’étouffer  les 
jalousies,  de  remettre  les  différences  au  niveau,  d’a¬ 
planir  les  inégalités  et  les  aspérités  mutuelles,  et  de 
réunir  toutes  ces  parties  diverses  en  une  masse  im¬ 
posante  composée  de  molécules  adhérentes?  Quant 
à  moi,  je  le  juge  impossible.  Que  sera-ce  si  vous 
ajoutez  qu’aucune  de  ces  puissances  n’a  d’argent,  ce 
nerf  de  la  guerre,  hormis  celle  qui  ne  vient  à  notre 
aide  (pie  par  des  promesses  stériles.  Aussi  tous  les 
frais  incalculables  de  cette  guerre  sans  exemple  sont 
retombés  et  retomberont  encore  sur  le  peuple  an¬ 
glais,  déjà  surchargé  de  sa  dette  publique. 

Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  sur  la  conduite 
qu’on  nous  a  fait  tenir  avec  les  puissances  neutres; 
mais,  pour  l’éclairer,  permettez-moi  de  placer  d’a¬ 
bord  ici  une  maxime  de  politique  générale  :  c’est  que, 
quel  que  soit  le  système  qu  une  nation  jugea  propos 
d’adopter,  quelque  prodigue  qu’elle  puisse  être  de  sa 
propre  existence,  aucun  peuple  n’a  le  droit  d’en  vou¬ 
loir  assujétir  un  autre  à  sa  forme  de  gouvernement. 
Certes,  si  quelque  pays  doit  rester  inviolablement 
attaché  à  ce  principe,  c’est  sans  doute  le  nôtre,  nous 
à  qui  la  violation  de  nos  droits  ferait  perdre  davan¬ 
tage  qu’à  tout  autre  peuple.  Mais  je  crains  bien,  je 
l’avouerai,  que  la  manière  dont  nous  nous  sommes 
comportés  envers  les  nations  neutres  ne  nous  ait 
coûté  plus  que  du  sang,  l’honneur  même,  puisqu’il 
faut  le  dire.  Les  autres  pertes  ne  sont  point  irrépara¬ 
bles;  mais  la  postérité  la  plus  reculée  prononcera 
sur  notre  conduite  envers  les  puissances  neutres,  et 
je  doute  qu’elle  puisse  nous  absoudre. 

L’opinant  lit  diverses  pièces,  eteite  un  grand  nom¬ 


bre  de  faits  relatifs  à  cette  conduite  avec  le  duché  de 
Toscane,  les  Suédois,  les  Danois,  la  république  de 
Gênes,  celle  des  Etats-Unis  d’Amérique  et  les  can¬ 
tons  suisses.  —  11  vante  la  réponse  ferme  du  comte 
de  Bernstorflf, ministre  de  Danemark,  qui  sait  soute¬ 
nir  la  dignité,  les  droits  et  l’indépendance  de  sa  na¬ 
tion,  et  donner  un  modèle  en  ce  genre  aux  autres 
cabinets. —  Le  corps  helvétique  en  général  lui  pa¬ 
raît  aussi  mériter  les  plus  grands  éloges,  et  il  dit  du 
canton  de  Berne  en  particulier  que,  si  la  folie  et  l’in¬ 
capacité  dominaient  l’Europe,  la  sagesse  se  réfugie¬ 
rait  dansson  sénat.  — Mais  l’objet  de  son  admiration 
et  de  ses  respects  surtout  est  le  président  du  Con¬ 
grès,  qui  a  déployé  dans  ces  circonstances  délicates 
toute  la  vertu  et  toute  la  prudence  d’un  homme 
probe  etéclairé;  en  sorte  que,  si  les  Etats-Unis  jouis¬ 
sent  des  avantages  de  la  paix,  ils  le  doivent  à  la  haute 
sagesse  de  celui  au  courage  duquel  ils  ont  déjà  dû  la 
liberté, en  un  mot,  à  l’immortel  Washington. 

Lord  Lansdowne  en  conclut  que,  soit  qu’il  regarde  d’un 
côlé  la  confédération  et  de  l’autre  les  puissances  neutres, 
à  bon  droit  irritées  des  procédés  injustes  et  hautains  de 
l’Angleterre,  rien  ne  lui  annonce  des  succès  futurs.  Ils  se¬ 
raient  pourtant  bien  nécessaires,  et  pour  elle,  et  pour  ses 
amis,  dans  l’extrême  pénurie  de  finances  qu’éprouvent  et 
les  puissances  al  liées  et  la  Grande-Bretagne.  Aucune  d’entre 
elles,  ù  commencer  par  la  Hollande,  et  la  seule  Russie  ex¬ 
ceptée,  ne  trouverait  une  guinée  à  emprunter  sur  son  cré¬ 
dit  ;  l’Angleterre  paie  seuie  et  fournit  des  fonds  à  toutes. 
Comment  sera-t-elle  indemnisée  de  ses  dépenses?  Sera-ce 
par  quelque  misérable  île  qui  serait  pour  elle  plutôt  une 
charge  qu’un  bénétice,  surtout  depuis  qu’elle  a  perdu  l’A¬ 
mérique? 

Il  revient  à  la  charge  sur  le  peu  d’accord  qui  existe  en¬ 
tre  les  puissances  relativement  à  l’objet  de  la  guerre;  il 
rapporte  une  foule  de  faits  qui  en  sont  la  preuve. 

Ainsi,  on  s’est  emparé  (le  Valenciennes  au  nom  de 
l'empereur;  on  a  sommé  Dunkerque  au  nom  de  S.  M. 
britannique;  on  est  entré  dans  Toulon  au  nom 
de  Louis  XVII.  Ainsi,  depuis  le  commencement  de 
cette  guerre,  il  n’est  aucun  manifeste,  ou  déclaration 
d’un  des  alliés  qui  n’ait  été  directement  contraire,  à 
celui  d’un  autre  ou  n’en  ait  matériellement  différé. 
Le  premier  manifeste  qui  a  paru  est  celui  du  duc  de 
Brunswick;  il  annonçait  que,  l'intention  du  roi  de 
Prusse  et  de  l’empereur  n’était  point  de  conquérir 
la  France,  de  s’emparer  de  son  territoire,  mais  d’y 
rétablir  la  paix.  La  seconde  déclaration  est  celle  du 
prince  de  Cobourg,  du  4  avril  1793,  et  dans  laquelle 
il  fait  l’éloge  de  Brunswick,  offre  de  le  seconder,  et 
annonce  de  la  manière  la  plus  solennelle  que,  s’il 
devient  nécessaire  qu’il  réunisse  cette  opération  aux 
siennes,  ou  s’il  prend  possession  de  quelque  place 
française  à  l’aide  des  troupes  autrichiennes,  il  les 
gardera  en  dépôt,  et  les  rendra  à  Dumouriez  dès 
qu’il  en  sera  requis.  Quatre  jours  après  il  parut  une 
nouvelle  déclaration  du  prince  deCobourg,  contraire 
en  tout  à  la  première. 

Le  général  Wurmser  publia  à  son  tour  une  dé¬ 
claration  ;  loin  de  répéter  les  promesses  du  duc  de 
Brunswick,  qui  rejetait  toute  idée  de  conquête,  le 
général  y  parle  de  la  réunion  de  l’Alsace  aux  domai¬ 
nes  de  la  maison  d’Autriche.  Si  l’on  passe  du  Nord 
au  Midi,  non-seulement  les  déclarations  du  lord 
Hood  el  de  don  Juan  de  Langara  diffèrent  entre  elles, 
mais  celle  du  général  O’Hara,  qui  vient  après,  est 
dans  une  contradiction  parfaite  avec  elles,  ou  du 
moins  s’en  éloigne  beaucoup.  La  première  de  ces 
pièces  annonce  qu’on  prend  possession  de  Toulon 
sous  la  promesse  solennelle  de  le  rendre  à  la  France 
à  la  paix  ;  la  seconde  dit  que  ce  sera  avec  une  indem¬ 
nité  dont  il  n’a  été  nullement  question  lors  de  la 
reddition  de  cette  place. 

11  s’élève  contre  la  conduite  tenue  à  Toulon;  il  dit  que 
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si,  conformément  aux  articles  delà  capitulation,  on  eut 
laissé  les  Toulonnais  se  gouverner  suivant  la  constitution 
de  1739,  cet  exemple  aurait  produit  un  grand  elïet  dans 
toute  la  France;  mais  que  c’est  une  circonstance  remar- 
quab'e  que,  du  moment  où  la  déclaration  du  lord  eût  été 
envoyée  à  la  Convention  nationale,  ce  dessein  fut  aban¬ 
donné  par  la  crainte  de  ce  qu’il  devait  produire. 

«Nous  passons  aux  yeux  des  Français,  ajoute-t-il, 
pour  la  principale  pièce, l’âme, la  tète  delà  coalition. 
C’est  principalement  contre  nous  que  vont  désor¬ 
mais  se  porter  tous  leurs  efforts.  Déjà  ils  travaillent 
à  se  créer  une  marine,  et  ce  qu’ils  ont  fait  en  ce 
genre  sous  Louis  XIV  est  la  preuve  de  ce  qu’ils  peu¬ 
vent  faire  encore.  Les  grandes  choses  qu’ils  ont  exé¬ 
cutées  à  cette  époque  doivent  nous  apprendre  qu’ils 
peuvent  en  opérer  de  plus  grandes  encore  quand  ils 
sont  animés  par  de  grands  motifs.  Et  croyez-moi, 
n’attendons  pas  que  l’expérience  nous  force  de  dire, 
après  avoir  payé  la  leçon  bien  cher,  que,  quand 
même  il  y  aurait  plus  d’ensemble  entre  ceux  qui  les 
attaquent,  ce  serait  une  folie  que  d’espérer  de  les 
subjuguer. 

«  Je  suis  pourtant  convaincu  que,  si  nous  nous 
étions  montrés  généreux,  si  nous  avions  manifesté 
le  désir  de  rester  avec  eux  dans  des  termes  d’amitié, 
si  nous  avions  avancé  notre  main  de  manière  que  la 
leur  pût  la  rencontrer,  ils  eussent  évité  la  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne. 

«  Les  prétextes  mis  en  avant  ici  pour  nous  y  en¬ 
traîner  ne  me  font  point  illusion;  je  ne  prendrai 
même  pas  mes  données,  pour  savoir  à  quoi  m’en  te¬ 
nir  sur  les  dispositions  des  deux  peuples,  dans  ce  qui 
s’est  dit  à  la  Convention  et  au  parlement.  Les  dia¬ 
tribes  violentes,  les  déclamations  exagérées  qui  se 
font  entendre,  dans  un  lieu  ne  sont  que  l’écho  de 
celles  qui  ont  été  prononcées  dans  un  autre.  Je  ne 
crois  donc  pas  tout  accès  fermé  aux  propositions  de 
paix,  et  je  vais  résumer  dans  les  motifs  de  ma  motion 
toutes  les  considérations  d’après  lesquelles  nous  de¬ 
vons  rechercher  cotte  paix, 

«  Ainsi  je  demande  qu’il  soit  voté  par  la  Chambre 
une  Adresse  à  Sa  Majesté  pour  lui  représenter  : 

«  Que  les  événements  de  la  dernière  campagne 
ont  démontré  l’extrême  improbabilité  de  conquérir 
la  France,  même  dans  le  cas  d’une  confédération  gé¬ 
nérale  formée  contre  elle  ; 

«  Que  la  confédération,  dont  les  opérations  seront 
nécessairement  privées  d’unité  et  mal  combinées, 
n’a  qu'une  existence  précaire,  qu’un  jour  peut  dé¬ 
truire  ,  et  qu’elle  est  formée  avec  (les  puissances 
dont  1rs  finances  et  tous  les  moyens  sont  épuisés, 
qui  ne  peuvent  remplir  leurs  engagements  que  par 
les  subsides  qu'ils  reçoivent;  d’où  il  résultera,  en 
dernière  analyse,  que  les  frais  et  l’odieux  de  la 
guerre  retomberont  sur  la  Grande-Bretagne  et  l’Ir¬ 
lande; 

«  Que,  la  guerre  dût-elle  être  à  l’avenir  aussi  heu¬ 
reuse  qu’elle  a  été  funeste  jusqu’ici,  il  ne  serait  pas 
d’une  politique  bien  raisonnée  de  la  continuer,  parce- 
que  nous  ne  pourrions  jamais  faire  des  conquêtes  ca- 
pablesde  nous  indemniser  et  de  récompenser  les  ris¬ 
ques  que  nous  courons  ; 

«Qu’une  perte  incalculablepourla  nation  serait  la 
diminution,  la  stagnation  et  la  destruction  de  ses 
produits,  de  ses  capitaux  et  de  son  commerce,  ce  qui 
nous  arriverait  infailliblement  en  place  de  cette  ré¬ 
duction  des  taxes  dont  on  nous  avait  flattés,  et  qui 
est  si  nécessaire  à  notre  tranquillité  et  à  notre  indé¬ 
pendance  au  dehors  et  dans  l’intérieur; 

«Que  le  démembrement  de  la  France  est  impossi¬ 
ble  et  serait  dangereux  pour  la  balance  de  l’Europe, 
puisqu’il  augmenterait  la  force  des  grandes  puis¬ 
sances  qui,  par  l’ambition  et  la  politique  qu’elles 


ont  manifestées  en  dernier  lieu,  menacent  d’anéantir 
les  puissances  du  second  et  du  troisième  ordre; 

“  Que  les  armes  sont  impuissantes  contre  les  opi¬ 
nions,  et  que  celles  des  puissances  qui  veulent  éviter 
une  révolution  chez  elles  n’en  ont  qu’un  moyen: 
c’est  de  ne  pas  se  livrer  aux  excès  qui  l’ont  provoquée 
en  France; 

«  Que  le  dévouement  des  Français  à  leur  gouver¬ 
nement  est  une  forte  preuve  que  les  efforts  tentés 
pour  le  détruire  n’aboutiraient  qu’à  lui  donner  plus 
de  vigueur; 

«  Que  l’expérience  a  démontré  la  vanité  et  la  futi¬ 
lité  de  toutes  les  entreprises  faites  dans  l’espoir  de 
pouvoir  s’immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France  ; 

«  Qu’en  conséquence  Sa  Majesté  veuille  bien  dé¬ 
clarer  sans  délai  et  communiquer  à  ses  alliés  son  in¬ 
tention  de  faire  la  paix.  » 

Lord  Filz-William  entreprend  de  combattre  la  motion; 
mais  il  le  fait  d’ene  voix  encore  plus  faible  que  ses 
moyens,  car  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’il  dit  est  perdu 
pour  les  auditeurs  un  peu  éloignés.  Voici  pourtant  la  sub- 
tonce  de  son  discours  : 

«  Violatrice  du  droit  des  nations,  de  leur  indépendance, 
la  France  a  voulu  leur  dicter  impérieusement  des  lois.  Elle 
a  forcé  l’Angleterre  à  une  guerre  purement  défensive  de 
sa  part  ;  comment  donc  songer  à  faire  la  paix  avec  elle, 
ainsi  que  le  veut  celte  motion  tout  au  moins  imprudente, 
puisqu’elle  tend  à  annuler  les  traités  que  vous  avez  devant 
vos  yeux  et  à  abandonner  des  alliés  fidèles?  Par  quel  prin¬ 
cipe  ou  seulement  par  quel  prétexte  commode  justifierions- 
nous  un  tel  manque  de  foi?  De  quel  front,  après  avoir  pris 
l’engagement  solennel  de  soutenir  la  guerre,  oserions-nous 
avouer,  à  la  face  de  l’Europe  qui  nous  mépriserait,  un 
changement  d’opinion  si  soudain  et  si  inexplicable?  Ce 
changement  serait  d’ailleurs  impolitique  et  ne  pourrait 
qu’entraîner  les  suites  les  plus  funestes.  Eh  quoi  !  l’Angle¬ 
terre  en  est-elle  donc  réduite  à  ce  point  d’humiliation  et 
de  détresse  qu’il  faille  que,  pour  se  sauver,  elle  perde  son 
honneur,  eu  souscrivant  aux  conditions  sans  lesquelles  on 
nous  a  donné  à  entendre  que  la  paix  ne  pourrait  se  con¬ 
clure?  Forcée  par  la  nécessité  la  plus  cruelle,  a-t-elle  donc 
lait  d’avance  Je  sacrifice  de  ses  lois,  de  sa  religion  ,  de  son 
gouvernement,  et  ne  lui  reste-t-il  plus  qu’à  le  consommer? 
Qui  vous  garantira  qu’après  s’être  abaisséejusqu’à  deman¬ 
der  la  poix  elle  fût  sûre  d’obtenir  celle  honteuse  faveur? 
Eb  bien  I  non,  vous  ne  l’auriez  pas;  l’orgueil  de  vos  enne¬ 
mis  jouirait  de  votre  humiliation,  mais  il  ne  vous  accorde¬ 
rait  lien.  La  France  a  altaqué  la  Sardaigne  à  cause  de  sa 
faiblesse;  montrez-vous  faibles,  et  vous  verrez  ses  préten¬ 
tions  devenir  plus  fortes  en  proportion.  Enfin,  n’oubliez 
pas  que  la  manière  la  plus  sûre  d’avoir  la  paix,  c’est  de 
pousser  la  guerre  avec  vigueur.  De  simples  vœux  pour  la 
paix,  avec  quelque  ardeur  qu’ils  l’appellent,  ne  font  que 
l’éloigner.  » 

Le  due  de  Crafton  :  J’appuie  la  motion  qu’on  vient  de 
combattre  ;  je  pressens  qu’elle  n’aura  pour  elle  qu’une  fai¬ 
ble  minorité,  mais  cela  même  ne  me  décourage  pas;  car 
c’est  aussi  une  faible  minorité  qui,  après  avoir  d’abord  fait 
d’inutiles  étroits  pour  prévenir  la  guerre  d’Amérique,  a 
fini  par  ramener  à  elle  les  opinions  et  donner  la  paix...  C’est 
sur  la  parole  des  ministres  que  vous  faites  la  guerre; 
et  puisque  la  confiance  que  vous  leur  accordez  peut  avoir 
des  conséquences  fatales,  elle  devrait  par  cela  même  vous 
devenir  suspecte.  Vous  devriez  juger  dangereuse  une  cause 
qui  a  de  si  funestes  effets  ;  ils  se  manifestent  déjà,  cesefTets 
désastreux.  Voulez-vous  les  reconnaître?  comparez  l’état 
actuel  de  la  nation  avec  ce  qu’ellea  été;  voyez-la  surchargée 
d’emprunts  et  marchant  à  sa  ruine.  L’homme  qui  a  le 
mieux  sondé  la  profondeur  de  sa  plaie,  puisqu’il  est  à  la 
tête  des  finances,  mais  qui  vous  la  dissimule,  parlait  en 
1772  d’une  paix  de  douze  ans,  et  depuis  il  a  pourtant  saisi 
toutes  les  occasions  de  faire  la  guerre. 

Ici  l’orateur  insinue  que  la  constitution  britannique  a  de 
grands  vices  qui  finiront  par  la  faire  périr  ;  il  donne  à  en¬ 
tendre  que  l’état  de  guerre  est  trop  violent  pour  sa  consti¬ 
tution  maladive.  En  conséquence  il  reproche  aui  ministres 


de  n’avoir  point  assuré  une  paix  durable  avec  la  France, 
ce  que  la  modération  de  cette  puissance  en  1793  rendait 
très  facile.  Enfin,  voulant  réparer  le  mal,  s’il  est  possible, 
il  vote  du  fond  de  son  âme  pour  la  motion,  comme  le  seul 
moyen  d’arriver  à  cetie  paix,  non-seulement  désirable, 
maisabsolument  nécessaire  pour  la  Grande-Bretagne. 

La  motion  trouve  de  violents  adversaires  dans  les  lords 
Carnarvou  et  Darnley,  dans  le  duc  de  Leeds,  ministre  des 
affaires  étrangères  avant  le  lordGrenvilie,  cousin-germain 
de  M.  Pi 1 1,  et  dans  le  lord  Sidney  ;  elle  est  défendue  par 
les  lords  Guilfortel  Lauderdale. 

Lord  Grenville:  Je  ne  soumettrai  pas  les  motifs  qui  ont 
porté  à  présenter  cette  motion  à  un  examen  qu’ils  ne  sou¬ 
tiendraient  peut-être  pas,  et  je  me  contente  du  résultat 
sans  scruter  les  intention  ;  on  retirera  du  moins  de  cette 
discussion  l’avantage  précieux  d’offrir  de  nouveau  à  la 
Chambre,  à  tout  le  parlement,  au  peuple  lui-même,  les 
principes  d’après  lesquels  on  s’est  déterminé  à  la  guerre, 
mis  dans  le  jour  le  plus  évident.  Les  apologistes  de  la 
guerre  ont  été  sommés  par  un  noble  lord  d’en  indiquer 
l’objet  en  deux  mots;  il  n’en  faut  qu’un  :  la  sûreté. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  pèse  beaucoup  surce 
motif.  La  guerre  est,  suivant  lui,  pour  lu  Grande-Breta¬ 
gne,  une  mesure  de  défense  personnelle,  de  conservation. 
11  pusse  de  là  à  la  réfutation  des  reproches  faits  aux  minis¬ 
tres  dans  leur  rapport  avec  les  puissances  neutres;  puis, 
comparant  aussi  la  situation  où  se  trouvaient  les  armées 
françaises  en  février  dernier  avec  celle  où  elles  sont  aujour¬ 
d’hui,  l’avantage  lui  paraît  être  tellement  pour  l’Angle¬ 
terre  et  les  puissances  alliées  qu’il  en  félicite  la  coalition 
et  lui  promet  les  plus  heureux  succès. 

La  Chambre  va  aux  opinions;  90  voix  sur  103  rejettent 
celle  du  lord  Lansdowne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Sainl-Just . 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  14  VENTOSE. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Roger-Ducosest  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  secours  publics,  des  finances  et  de 
salut  public,  décrète: 

«Art.  Ier.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  une  somme  de  20  millions  pour  être  répartie, 
d’après  les  bases  prescrites,  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  l’invasion  et  les  ravages  des  ennemis  de 
l’extérieur  et  des  rebelles  de  l’intérieur  de  la  république. 

«  II.  Sur  celte  somme,  le  ministre  de  l’intérieur  est  auto¬ 
risé  à  distribuer  des  secours  provisoires,  tant  aux  cultiva¬ 
teurs  qu’aux  autres  citoyens  qui ,  se  trouvant  dans  les  cas 
de  l’article  Ier,  éprouvent  des  besoins  urgents,  à  la  charge 
par  eux  d’en  justifier  par  des  attestations  des  agents  natio¬ 
naux  près  les  directoires  des  districts. 

«  Il  est  également  autori-é  à  en  accorder  à  titre  de  sub¬ 
sistant  saux  patriotes  réfugiés  des  communes  qui  se  trou¬ 
vent  au  pouvoir  des  ennemis. 

«  III.  La  Convention  nationale  décrète  que,  par  l’arti¬ 
cle  Il  de  la  loi  du  6  frimaire,  elle  a  entendu  seulement  va¬ 
lider  les  procès-verbaux  dressés  antérieurement  à  la  pro¬ 
mulgation  de  celles  des  27  février  et  14  août  1793  (vieux 
style),  quoique  les  formalités  exigées  par  celle  dernière 
n’y  eussent  pas  été  observées  ;  que  néanmoins  les  évalua¬ 
tions  des  pertes  constatées  par  des  procès-verbaux  anté¬ 
rieurs  seront  assujéües  aux  réductions  prescrites  par  la  loi 
des  27  février,  14  août  et  6  frimaire. 

«  1 V.  Quelleque  soit  la  date  à  laquelle  les  procès-verbaux 
auront  été  dressés,  l’article  II  de  la  loi  du  27  février  aura 
son  exécution,  et  aucune  indemnité  ni  secours  ne  seront 
payés  qu’aux  citoyens  dont  le  civisme  aura  été  légalement 
reconnu  et  certifié  par  les  agents  nationaux  près  les  direc¬ 
toires  des  districts,  qui  sont  tenus  d’en  adresser  les  listes 
au  ministre  de  l’intérieur. 

«  V.  Les  représentants  du  peuple  qui  sont  à  Nantes 
nommeront  une  commission  pour  constater  lecivismedes 
citoyens  des  départements  vers  lesquels  ils  on  t  éléenvoyés. 
Les  certificats  qui  seront  délivrés  par  celle  commission  de¬ 


vront  être  confirmés  par  les  agents  nationaux  et  les  re¬ 
présentants  du  peuple.» 

Danton;  Vous  avez  consacré  un  principe  juste  en  dé¬ 
crétant  que  ceux  qui  n’auraient  pas  contribué  à  la  défense 
de  la  patrie,  ou  qui  y  auraient  été  indifférents,  ne  participe¬ 
raient  point  à  la  reconnaissance  nationale  ;  mais  la  rédac¬ 
tion  de  ce  principe,  de  celte  loi,  me  présente  de  grandes 
difficultés.  Par  exemple,  votre  intention  serait-elle  d’ac¬ 
corder  une  indemnité  ù  celui  qui  aura  conservé,  je  sup¬ 
pose,  une  propriété  de  cent  mille  écus  ?  (Non,  non!  s’e- 
crie-l-on  de  toutes  parts.)  Je  suis  aussi  dans  celle  même 
idée.  Cela  doit  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  créer  un 
mode  de  distribution  tel  que  ceux  qui  eirseront  chargés  ne 
soient  point  entravés  dans  leurs  opérations.  Ne  vous  pa¬ 
raît-il  pas  convenable  d’examiner  si  un  citoyen  qui  aura 
conservé  son  soi1  mais  qui  auia  perdu  son  mobilier,  n'aura 
pas  droit  à  une  avance  nationale,  et  s’il  ne  sera  pas  de  l’in¬ 
térêt  de  1a  république  de  la  lui  faire?  Toutes  ces  consi- 
érations  vous  prouvent  que  vous  devez  porter  la  plus 
grande  réflexion  dans  la  rédaction  des  bases  décrétées.  J’en 
demande  donc  le  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  des 
secours  publics,  pour  présenter  une  loi  supplémentaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  une  bonne  administration  dans  le  service  des  tran- 
porls  militaires  est  aussi  essentielle  aux  armées  de  terre  et 
de  mer  que  la  bonne  organisation  militaire  ou  navale.  A 
quoi  servent  des  ai  mées  victorieuses  et  des  escadres  répu¬ 
blicaines  si  nous  ne  perfectionnons  pas  ce  mécanisme  im¬ 
mense  et  étonnant  qui  suit  leurs  mouvements  et  prépare 
leurs  succès,  qui  approvisionne  les  camps  et  les  flottes,  qui 
porte  les  vivres  et  les  canons,  qui  secourt  les  hôpitaux  et 
les  batteries,  et  qui  forme,  pour  ainsi  dire,  les  canaux  nour¬ 
riciers  delà  république  guerrière. 

Le  comité  vous  a  déjà  fait  plusieurs  rapports  sur  la 
création  des  commissions  nationales  rattachées  au  gou¬ 
vernement  national,  afin  qu’elles  fussent  révolutionnaires 
comme  la  Convention  qui  les  créa,  actives  comme  nos  be¬ 
soins,  et  étendues  comme  les  terribles  moyens  que  nous 
devons  employer  dans  cette  campagne. 

C’est  par  les  commissions  que  le  ministère  sera  désob¬ 
strué  dans  ses  travaux,  démonurchisé  dans  ses  formes,  et 
rendu  à  la  direction  du  mouvement  ainsi  qu’à  sa  simpli¬ 
cité  morale  et  responsable.  La  commission  des  travaux  pu¬ 
blics  vous  sera  présentée  sextidi  ;  aujourd’hui  il  s’agit  de  la 
commission  des  transports  militaires. 

C’est  au  moment  où  les  armées  vont  recevoir  un  mou¬ 
vement  nouveau  qu’il  faut  refondre  les  institutions  usées, 
réformer  les  abus  invétérées  et  réunir  les  moyens  trop  dis¬ 
séminés.  11  faut  établir  une  commission  centrale  composée 
de  trois  membres;  il  faut  l’établir  sur  les  débris  de  plu¬ 
sieurs  compagnies,  régies  et  administrations  dont  le  régime 
est  plein  de  vices  et  dont  les  parties  sont  toutes  désunies. 
Vous  savez  combien  d’abus  s’étaient  glissés  dans  la  partie 
des  charrois;  vous  avez  appris  que  la  contre-révolution 
s’était  déguisée  sous  le  costume  des  conducteurs  de  che¬ 
vaux,  et  que  tels  barons,  tels  marquis,  pour  qui  l’ancien 
régime  n’avait  pu  imaginer  assez  de  distinctions,  n’ont  pu 
trouver  dans  les  charrois  assez  de  ténèbres  ou  d’impunité. 

Vous  savez  qu’à  la  Vendée,  comme  dans  plusieurs  autres 
armées,  l’artillerie  elles  canons  ont  été  livrés  plusieurs 
fois  par  le  crime  et  la  lâcheté  de  ces  nobles  conducteurs  ; 
tant  il  est  vrai  qu’il  n’appartient  qu’à  des  républicains  de 
défendre  la  république,  et  aux  hommes  nés  dans  les  classes 
populaires  de  soutenir  les  droits  du  peuple. 

Vous  savez  avec  quel  gaspillage  on  a  administré  les  four¬ 
rages,  avec  quel  défaut  d’intérêt  on  a  conduit,  on  a  soi¬ 
gné  les  chevaux  de  la  république,  objet  si  important  et  si 
difficile  à  remonter;  mais  tous  ces  abu'  vous  oui  été  plu¬ 
sieurs  fois  dénoncés;  le  tribunal  révolutionnaire  a  fait  jus¬ 
tice  de  quelques  personnes  coupables;  c’est  à  la  Conven¬ 
tion  à  faire  justice  des  abus  inventés  clans  cette  pai lie,  et 
qui  exercent  une  si  funeste  influence  sur  l’artillerie,  sur 
les  vivres,  sur  les  bagages  des  armées,  et  sur  les  approvi¬ 
sionnements  de  nos  braves  défenseurs. 

Le  service  des  transports  militaires  avait  toujours  été 
divisé;  il  avait  été  partagé  entre  plusieurs  compagnies,  ré¬ 
gies  et  administrations.  L»  Convention  nationale  a  re¬ 
connu  combien  ce  régime  était  vicieux;  elle  a  ordonné  la 
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réunion  de  toutes  les  pai  ties  du  service,  et  elle  en  a  chargé 
la  régie  générale  des  chai  rois. 

11  restait  à  examiner  si  celte  régie  pouvait  remplir  les 
vues  delà  Convention,  si  son  établissement,  sa  forme,  son 
régime  la  rendaient  susceptible  de  son  importante  desti¬ 
nation. 

Il  suffit  de  vous  retracer  ce  qu’elle  est  par  son  institu¬ 
tion  et  sa  formation  pour  vous  convaincre  que  vous  ne 
pouvez  pas  la  conserver  :  c’est  une  régie  intéressée,  ap¬ 
pelée  à  compter  avec  la  nation  et  ù  partager  avec  elle 
d’immenses  bénéfices  qui  se  prennent  tous  sur  la  nation 
elle-même. 

On  a  réglé  par  aperçu  et  avec  beaucoup  de  latitude  les 
dépenses  qu’elle  pouvait  faire  :  on  avait  eu  pour  données 
les  frais  énormes  des  entreprises  des  compagnies  et  des  ad¬ 
ministrations  précédentes;  on  a  léduilces  dépenses;  mais 
comme  les  données  étaient  prodigieusement  exagérées, 
l’aperçu  des  dépenses  réduites  a  encore  été  porté  à  une  es¬ 
timation  très  forte. 

Les  économies  quela  régie  devait  faire  sur  ces  dépenses 
étaient  réputées  des  bénéfices,  dont  la  moitié  devait  être 
rapportée  à  la  trésorerie  nationale,  et  l’autre  moitié  devait 
Être  partagée  entre  les  régisseurs. 

Ce  plan  put  êlre  adopté  dans  un  temps  où  l’on  croyait 
encore  devoir  compter  les  succès  que  l’on  devait  espérer 
par  les  bénéfices  que  l’on  accordait  aux  agents,  et  où  l’on 
croyait  que  l’intérêt  personnel  devait  être  la  mesure  de 
l’intelligence  et  des  moyens  que  tout  citoyen  devait  em¬ 
ployer  pour  concourir  à  nos  succès  dans  le  poste  qui  lui 
lui  était  confié. 

Ce  plan,  contraire  aux  principes  et  aux  mœurs  républi¬ 
caines,  avilissait  les  agents.  Trop  d’intérêt  souillait  leurs 
travaux;  ils  ne  pouvaient  obtenir  de  grands  succès  de  leur 
activité  et  de  leur  économie  sans  être  exposés  aux  dangers 
d’une  grande  fortune  trop  rapidement  acquise. 

Les  régisseurs  ont  senti  combien  un  pareil  régime  con¬ 
trariait  les  principes  du  gouvernement.  Loin  de  tenir  à 
une  entreprise  qui  leur  donne  une  espèce  de  droit  à  des 
bénéfices  immenses,  ils  aspirent  à  un  nouvel  ordre,  soit 
qu’ils  puissent  y  entrer,  soit  qu’ils  recouvrent,  la  faculté 
de  servir  la  république  dans  tout  autre  poste. 

Le  comité  a  pensé  que  l'administration  et  la  direction 
générale  de  tous  les  transports  mililairesdevaient  être  con¬ 
fiées  à  une  commission,  sous  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  salut  public. 

Le  projet  conçu  par  votre  comité  embrasse  tous  les 
transports,  le  mouvement  et  la  circulation  dans  toute  la 
république.  Vous  jugerez  qu’une  commission  telle  qu’on 
en  conçoit  le  plan  doit  embrasser  les  transports  militaires, 
les  messageries,  les  postes  et  relais  ;  mais  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles  un  plan  aussi  vaste  ne  pourrait  s’exécuter 
ni  avec  assez  de  célérité,  ni  avec  assez  de  précision. 

On  ne  doit  s’occuper  dans  ce  moment  que  du  service 
militaire  par  terre  et  par  mer.  Le  projet  dedécretprésente, 
dans  une  assez  longue  énumération,  tous  les  genres  de 
service  dont  la  commission  sera  chargée.  Il  était  nécessaire 
d’entrer  dans  ces  détails  pour  assurer  l’exactitude  de  cha¬ 
que  partie  du  service. 

La  môme  commission,  chargée  de  diriger  les  transports 
militaires,  devait  l’être  aussi  de  tous  les  transports  néces¬ 
saires  au  service  de  l'armée  navale  et  de  toute  la  marine. 

En  supprimant  toute  les  compagnies  et  toutes  les  admi¬ 
nistrations  particulières,  il  aiullu  fixer  une  époque  à  la¬ 
quelle  ces  compagnies  cesseraient  leurs  fonctions,  et  ù  la¬ 
quelle  la  commission  entrerait  dans  l’exercice  de  celles 
qui  lui  sont  confiées. 

La  Convention  nationale  avait  ordonné  qu’il  serait  fait, 
le  15  de  ce  mois,  une  revue  générale  des  voitures,  cais¬ 
sons,  chevaux,  mulets  et  harnais  qui  appartenaient  ou 
étaient  ii  la  disposition  des  compagnies  supprimées;  cette 
revue  ne  pourra  se  faire  que  le  10  du  mois  prochain,  et  ce 
sera  à  celle  époque  que  tous  ces  objets  pourront  être 
remis  à  la  disposition  de  la  commission. 

11  a  fallu  pourvoir  en  même  temps  aux  parties  de  la 
comptabilité. 

l  a  régie  générale  présentera  son  compte.  Le  comité  de 
salut  public  n’a  pus  cru  devoir  vous  proposer  de  laisser 
subsister  l’intérêt  auquel  pouvait  prétendre  la  régie;  il 
n’a  pas  cru  de  voir  vous  proposer  de  substituer  à  cet 


intérêt  une  indemnité  réglée  à  raison  de  5  ou  delO  pour  1 00 
de  la  dépense;  les  bénéfices  des  régisseurs  auraient  été 
excessifs;  les  régisseurs  ont  manifesté  leur  intention  et 
leur  désintéressement.  Il  a  pensé  qu’il  convenait  à  vos 
principes,  à  l’économie,  à  la  justice,  d’accorder  à  chacun 
des  régisseurs  un  traitement  de  12,000  liv.,  avec  l’intérêt 
de  son  cautionnement. 

La  Convention  attachera  sûrement  un  grand  intérêt  au 
nouvel  établissement  qui  lui  est  proposé  ;  cet  établissement 
central  et  unique  du  mouvement  donnera  la  plus  juste  idée 
de  ce  que  doit  être  tout  gouvernement,  où  tout  doit  être 
en  action  et  en  correspondance  de  tous  les  points  de  la  cir¬ 
conférence  au  centre. 

Une  commission  centrale  peut  seule  aujourd’hui  diriger 
tous  les  services,  améliorer  toutes  les  parties,  réunir  touies 
les  vues,  parer  à  tous  les  besoins,  et  donner  de  la  célérité 
à  l’exécution  des  transports  militaires. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Barère  présente  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  nécessité  d’orga¬ 
niser  le  service  des  transports  militaires,  et  d’exécuter  de 
la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  utile  à  la  république 
la  réunion  de  tous  les  services,  ordonnée  pur  les  décrets 
des  25  juillet  et  16  nivôse,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  11  sera  formé  une  commission  de  transports 
militaires,  composée  de  trois  membres  nommés  par  la 
Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  sa¬ 
lut  publie. 

«  II.  Cette  commission  aura  pour  objet  tous  les  trans¬ 
ports  d’effets  de  campement ,  habillement,  équipement, 
des  vivres,  subsistances,  fourrages,  de  l’artillerie,  des  mu¬ 
nitions  de  guerre,  des  approvisionnements  des  places, 
camps  et  armées,  des  services  à  la  suite  des  corps  de  cam¬ 
pagne  en  marche,  de  ceux  des  parcs,  des  forges  de  cam¬ 
pagne,  des  voitures  et  caissons  des  bataillons,  de  l’ambu¬ 
lance  des  hôpitaux,  du  service  des  hôpitaux  sédentaires,  et 
tous  les  transports  extraordinaires. 

«  Elle  sera  chargée  du  même  service  pour  l’armée  navale 
et  pour  la  marine. 

«  III.  Elle  fera  entretenir,  confectionner  et  réparer  le 
nombre  de  voilures  et  de  caissons  nécessaires  pour  le 
transport -des  effets  d’habillement,  d’équipement  et  de 
campement  des  armées,  des  bataillons  en  campagne  ou  en 
marche  dans  l’intérieur,  pour  le  transport  des  vivres  et 
munitions  de  guerre  et  de  l’ambulance  des  hôpitaux,  et 
pour  tous  les  transports  extraordinaires. 

«  IV.  Elle  fera  entretenir,  confectionner  et  réparer  le 
nombre  des  forges  de  campagne  nécessaires  pour  tous  ces 
équipages,  voitures  et  caissons. 

a  V.  Elle  fera  entretenir  et  remplacer  le  nombre  de  che¬ 
vaux  et  harnais  nécessaires  pour  toutes  les  voitures  et  cais¬ 
sons  destinés  aux  différents  services  dont  elle  est  chargée  ; 

«  Le  nombre  de  chevaux  et  harnais  nécessaires  pour  les 
trains  d’artillerie  et  les  forges  de  campagne  de  l’artillerie 
et  de  la  cavalerie  ; 

«  Le  nombre  de  chevaux  de  peloton  et  mulets  de  trait 
et  de  bât,  et  tous  les  harnais  nécessaires  pour  tous  les 
transports. 

«  VI.  Elle  est  chargée  de  tous  les  achats  de  chevaux,  mu¬ 
lets,  de  toutes  les  matières,  de  toutes  les  confections  et  ré¬ 
parations,  de  l’établissement  des  ateliers. 

«  Vil.  Elle  fera  continuer  les  opérations  commencées 
par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  pour  la  confection 
de  cent  voitures  destinées  au  transport  des  blessés. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  lui  fera  remettre  tous  les 
marchés,  mémoires  et  instructions  qui  concernent  cette 
entreprise,  qu’elle  portera  sans  délai  5  sa  perfection. 

«VIII.  Elle  a  le  droit  de  réquisition  sur  les  chevaux , 
mulets,  voitures,  charretiers,  conducteurs,  lorsqu’elle  n’en 
aura  pas  à  sa  disposition  un  nombre  suffisant  pour  les  be¬ 
soins  du  service  ;  sur  les  agents  et  préposés  employés  dans 
la  partie  active  du  mouvement,  et  sur  les  ouvriers  néces¬ 
saires  au  service,  en  se  concertant  à  cet  égard  avec  les  au¬ 
tres  commissions. 

«  IX.  Elle  a  le  droit  de  réquisition  sur  tous  les  bâtiments 
destinés  ù  la  navigation  par  les  canaux  de  l’intérieur. 

«  X.  Elle  se  concertera  avec  le  ministre  de  la  murine 
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pour  tous  les  transporfs  descendant  des  fleuves  et  des  ri¬ 
vières,  qui  se  continueront  jusqu’au  lieu  de  leur  destina¬ 
tion,  et  pour  tous  les  transports  qui  se  feront  d’un  port  à 
l’autre,  pour  tous  les  objets  du  service  de  la  commission. 

a  XI.  Elle  recevra  les  ordres  du  conseil  exécutif  pour 
tout  ce  qui  concerne  l’armée,  les  places  et  la  marine. 

o  XII.  Elle  fera  diriger,  sous  ses  ordres  et  sa  surveillance, 
toutes  les  parties  du  service,  par  huit  administrateurs 
qu’elle  présenterai  l’approbation  du  comité  de  salut  public. 

«  XIII.  Les  trois  membres  de  la  commission  sont  res¬ 
ponsables  solidairement. 

«  L’un  d’eux  signera  alternativement  toutes  les  délibé¬ 
rations  et  tous  les  ordres  pendant  quinze  jours.  Il  aura  en¬ 
trée  au  conseil  exécutif. 

«  La  Commission  aura  la  franchise  des  ports  de  lettres 
et  paquets  qu’elle  expédiera  ou  recevra  pour  le  service 
dont  elle  est  chargée. 

«  XIV.  Le  traitement  de  chacuo  des  commissaires  sera 
de  12,000  liv. 

«XV.  La  commission  sera  sous  la  surveillance  immé¬ 
diate  du  comité  de  salut  public. 

o  XVI.  Elle  entrera  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  le 
10  germinal  prochain. 

«  XVII.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
de  celte  commission  le  restant  des  fonds  décrétés  pour  le 
service  de  la  régie  générale  des  charrois  et  pour  l’adminis¬ 
tration  des  transports  et  convois  militaires,  et  pour  toutes 
les  compagnies  existantes,  qui  n’auront  pas  encore  été  em¬ 
ployés. 

«  XVIII.  Elle  tiendra  en  outre  à  la  disposition  de  la 
commission  30  millions  pour  subveniraux  frais  du  service. 

«  XIX.  La  commission  aura  à  sa  disposition,  le  10  ger¬ 
minal,  toutes  les  voilures,  caissons,  forges  de  campagne, 
chevaux,  harnais,  attelages,  chevaux  de  peloton  et  mulets 
de  trait  et  de  bât,  les  ateliers  et  les  matières,  les  agents  et 
préposés  employés  pour  le  mouvement,  les  charretiers,  con¬ 
ducteurs  et  ouvriers  des  régies,  administrations  et  compa¬ 
gnies  existantes. 

«  XX.  Toutes  les  régies,  entreprises  et  administrations 
pour  les  charrois,  convois,  transports  et  relais  militaires, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  supprimées;  et 
néanmoins  toutes  celles  qui  sont,  en  activité  continueront 
leur  service  jusqu'au  10  germinal  exclusivement. 

«  XXI.  Au  10  germinal,  tous  les  registres  des  compa¬ 
gnies,  administrations  et  régies  qui  se  trouvent  chargées 
des  transports,  charrois,  ambulance  des  hôpitaux,  convois 
et  relais  militaires,  seront  clos  et  arrêtés  par  les  commis¬ 
saires  des  guerres,  en  présence  de  deux  officiers  munici¬ 
paux  ou  notables  de  la  commune,  et,  à  défaut  de  commis¬ 
saires  des  guerres.  par  trois  membres  du  conseil-général 
de  la  commune.  Dans  les  camps  et  les  armées,  le  commis¬ 
saire  des  guerres  sera  accompagné  de  deux  citoyens  nom¬ 
més  par  l’administration  du  district  la  plus  proche  du 
qu  artier-général. 

«XXII.  Le  même  jour,  10  germinal,  il  sera  fait  une 
revue  générale  des  chevaux,  mulets,  chariots,  caissons, 
harnais  et  autres  effets  dépendant  des  équipages  des  diffé¬ 
rents  services,  et  des  employés  et  charretiers  qui  y  sont 
attachés. 

«  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  distincts  et  énoncia- 
tifs  de  chaque  nature  et  espèce  d’objets,  par  les  commis¬ 
saires  des  guerres,  sous  leur  responsabilité,  d’après  les  or¬ 
dres  qui  leur  seront  adressés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Ces  procès-verbaux  seront  dressés  en  présence  de  deux 
membres  du  conseil-général  de  la  commune  ou  des  Socié¬ 
tés  populaires.  Ils  seront  faits  quadruples;  une  expédition 
signée  des  agents  et  citoyens  présents  sera  adressée  au  co¬ 
mité  des  finances,  une  autre  au  ministre  de  la  guerre;  la 
troisième  sera  remise  à  la  commission,  et  la  quatrième  ù  la 
compagnie  supprimée. 

«  XXIII.  Les  commissaires  des  guerres  indiqueront 
dans  leur  inventaire  du  procès-verbal  de  revue  les  che¬ 
vaux  en  état  de  service,  les  chevaux  malades  et  à  refaire, 
ceux  qui  seront  à  réformer,  ceux  qui  seront  soupçonnés 
d’être  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

«  XIV.  Les  opérations  qui  devaient  être  faites  le  19  de 
ce  mois,  conformément  au  décret  du  12  pluviôse,  seront 
différées  et  renvoyées  au  10  germinal,  et  seront  exécutées 
par  les  ageuls  et  de  la  manière  indiquée  par  l’art,  XXII. 


«  XXV.  Les  représentants  du  peuple  en  surveilleront 
l’exécution,  autant  quç  leur  présence  sur  les  lieux  le  leur 
permettra. 

«  XXVI.  Il  sera  pareillement  dressé  dans  la  même  forme 
des  inventaires  ou  procès-verbaux  estimatifs  de  toutes  les 
matières  qui  se  trouvent  dans  les  chantiers  ou  ateliers  des 
compagnies,  régies  et  administrations  supprimées. 

«XXVII.  L’estimation  sera  faite  par  des  experts,  dont 
l’un  sera  nommé  par  l’administration  du  district  du  lieu 
de  l’établissement,  et  l’autre  par  les  préposés  de  larégie  ou 
compagnie  supprimée. 

«XXVIII.  Les  compagnies  de  régisseurs,  entrepreneurs 
et  administrateurs  supprimées,  seront  tenues  de  compter 
de  clerc  à  maître  devant  les  commissaires  qui  seront  nom¬ 
més  par  la  trésorerie  nationale,  sous  l’inspection  du  co¬ 
mité  des  finances. 

«XXIX.  Usera  accordé  à  chacun  des  régisseurs,  pour 
son  traitement,  1,000  liv.  par  mois.  Il  sera  accordé  à  cha¬ 
cun  de  ceux  qui  ont  fourni  un  cautionnement  l’intérêt  à 
5  pour  100  par  an  de  leur  cautionnement,  avec  le  rem¬ 
boursement  des  frais  qu’il  justifiera  avoir  payés.  » 

(La  suite  ti  demain.) 

N.  B.  La  séance  du  15  ventôse  a  été,  conformément  au 
règlement,  consacrée  à  l’audition  des  pétitions  particuliè¬ 
res.  Plusieurs  sections  de  Paris  ont  présenté  le  résultat  de 
leurs  travaux  sur  le  salpêtre. 

—  Des  lettres  des  représentants  du  peuple  près  l’armée 
des  Pyrénées  Orientales  rendent  compte  de  l’excellent  es¬ 
prit  qui  anime  cette  armée,  et  de  la  situation  imposante  de 
cette  frontière,  depuis  la  glorieuse  journée  du  17  pluviôse. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Toulon  soumis,  fait  histori¬ 
que  en  1  acte,  préc.  d'Horalius  Coclés,  et  deToutc  la  Grèce, 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Almona,  et  la  Peuve  d’un  Républicain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epicha - 
ris  et  Néron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  et  le 
Conteur,  ou  les  Deux  Postes. 

En  attendant  la  lre  représ,  de  l'Homme  à  la  main  de  fer, 
ou  Evrardde  Rixleben,  drame  héroïque  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  lre  représent,  de 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire ;  la  Papesse  Jeanne, 
et  la  Partie  carrée. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — • 
Crispin  médecin;  la  Gazette  de  campagne,  et  le  Désespoir 
de  Jocrisse. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Auj.  la  Métromanie,  et  les  Folies  amoureuses,  le  citoyen 
Molé  remplira  le  rôle  de  Damis  dans  la  première  pièce,  et 
la  citoyenne  Devienne  débutera  dans  les  deux  pièces. 

Incessamment  la  Journée  de  l'Amour,  grand  divertisse¬ 
ment  du  citoyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
lre  représ,  de  Nous  v’ià  au  pas  ;  le  Dépit  amoureux,  et  ta 
Gageure  imprévue. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Demain,  Geneviève  et  sa  suite,  opéra  en  3  actes,  et  les 
Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L’Heureuse  Décade;  leSourd 
guéri,  et  Colombine  mannequin. 

Thévtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  L'Epoux  répu‘ 
blicain;  le  Projet  de  fortune,  et  la  2e  représ,  du  Pirate, 
pant.  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Dem.,  au  bénéfice  du  citoyen  Gérard,  l' Avare. 


Du  15  ventôse1. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEI.-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  6  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 

B.  Cauchy,  tont.  perp.  et  viager.  .  .  .  Quintidi. 
14.  Nau  fils,  viager,  tont.  perp.  .  .  .  Quintidi. 

23.  Legras,  viager  et  perpétuel . Quintidi. 

32.  Sainte-Luce,  perpétuel  et  viager.  .  .  Quintidi. 


N°  167. 


Septidi  17  Ventôse,  Van  2e.  ( Vendredi  7  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN, 

Dite  Club  clés  Cordeliers. 

SÉANCE  DU  9  VENTOSE, 

La  Société  entend  la  lecture  d’un  arrêté  de  la  Société 
populaire  des  Défenseurs  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Ci- 
toym,  relatif  aux  écrits  publiés  par  Phélippeaux  et  Camille 
Desmoulins.  Voici  les  termes  de  cet  arrêté: 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  populaire  des  Dé¬ 
fenseurs  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  (!), 
séant  dans  te  temple  de  la  liaison,  section  de  la  Mai¬ 
son-Commune. 

SÉANCE  DU  18  PLUVIOSE. 

La  séance  est  ouverte  par  l’épuration;  la  Société  la 
suspend  pour  discuter  sur  l’intérêt  général.  Plusieurs  ora¬ 
teurs  ont  parlé  contre  la  nouvelle  faction  ,  héritière  des 
principes  de  la  faction  brissotine  ;  ils  ont  fait  sentir  la  né¬ 
cessité  de  détruiie  dans  leur  naissance  les  progrès  de  celte 
■nouvelle  conspiration,  en  rappelant  à  la  Société  que,  l’an¬ 
née  dernière,  à  pareille  époque,  la  faction  brissotine  mit 
la  république  au  bord  du  précipice  ;  et  d’après  une  dis¬ 
cussion  réfléchie  sur  les  intrigues  et  la  perfidie  qu’em¬ 
ployaient  les  ennemis  de  la  révolution  et  de  la  liberté,  d’a¬ 
près  les  rapprochements,  faits  par  plusieurs  membres,  des 
rapports  faits  à  la  Convention  nationale,  qui  constatent 
que  Fabre  d’Eglantine,  Phélippeaux,  Bourdon  (de  l’Oise), 
Camille  Desmoulins  (vieux  Cordelier  selon  lui,  mais  selon 
nous  jeune  modéré),  ont,  par  leurs  abominables  écrits  et 
leurs  actions  criminelles,  entrepris,  et  prétendent  faire 
exécuter  le  plan  de  conjuration  que  la  scélérate  faction  gi¬ 
rondine  a  imaginé;  considérant  que  Phélippeaux  est  jugé 
par  ses  écrits ,  et  surtout  par  son  pamphlet  sur  la  Vendée 
et  sur  les  meilleurs  patriotes;  que  Fabre  d’Eglanline  qui, 
par  les  calomnies  qu’il  a  répandues  sur  les  citoyens  les 
plus  irréprochables,  est  parvenu  à  les  faire  mettre  en  ar¬ 
restation,  d’après  ses  projets  de  contre-révolution  décou¬ 
verts,  est  déjà  assez  connu;  que  Bourdon  (de  l’Oise)  s’est 
conduit  indignement  à  l’armée  de  Luçon  avec  le  général 
Tunck  ;  qu’ils  ont  abandonné  les  soldats  à  la  férocité  des 
brigands,  ont  quitté  leur  poste,  méprisé  les  ordres  du  co¬ 
mité  de  salut  public  et  du  ministre  de  la  guerre,  ont  hu¬ 
milié,  molesté  et  méconnu  le  biave  Rossignol  ;  que  Bour¬ 
don  (de  l’Oise)  a  poussé  l'audace  jusqu’à  provoquer  le 
meurtre  d’un  hussard  qui  exécutait  un  ordre  qui  lui  avait 
été  donné  par  Rossignol  ,  en  criant  par  une  croisée  qu’il 
fallait  sabrer  ce  hussard;  enfin  qu’ils  ont  méconnu  et  re¬ 
fusé  d’exécuter  les  décrets  de  la  Convention  nationale; 
considérant  enfin  que  les  patriotes  sont  journellement  in¬ 
carcérés  par  l’intrigue  fédéraliste  de  ces  êtres  liberlicides, 
et  que  parleursmanœuvresinfernales  lesdroitsdel’homme 
sont  violés,  et  qu’ils  sont  parvenus  à  les  faire  violer; 

La  Société  arrête  et  déclare  que  ces  individus  ont  perdu 
sa  confiance  ,  et  les  regarde  comme  traîtres  à  la  patrie,  les 
trouve  indignes  de  siéger  dans  le  sein  de  la  représentation 
nationale,  et  surtout  parmi  les  habitants  delà  Montagne, 
qu’elle  regarde  pour  eux  comme  la  roche  Tarpéienne  ,  du 
haut  de  laquelle  ils  seront  un  jour  précipités. 

La  Société  arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera 
porté  à  ses  frères  de  la  société  des  Cordeliers  et  aux  Socié¬ 
tés  affiliées. 

La  lecture  de  ce  procès-verbal  excite  de  vifs  applaudis¬ 
sements. 

L’arrêté  suivant  est  pris  à  l’unanimité  : 

(1)  H  ne  faut  pas  confondre  cctle  Société  avec  le  club  des 
Cordeliers .  La  Société  des  Droits  de  l'Homme  était  appelée 
des  Cordeliers  à  cause  du  local  qu’elle  occupait  primitive¬ 
ment,  de  meme  que  la  Soeiélé  des  Amis  de  l’Egalité  et  de  ta 
Liberté  était  connue  sous  le  nom  de  Société  des  Jacobins. 

L.  G. 


La  Société  dite  Club  des  Cordeliers,  ayant  entendu  la 
lecture  d’un  arrêté  de  la  Société  populaire  des  Défenseurs 
des  Droits  de  l’Homme,  amis  de  la  liberté,  en  date  du  18 
pluviôse  ; 

Considérant  que  l’opinion  publique  est  le  tribunal  irré¬ 
fragable  où  doivent  être  jugés  les  mandataires  infidèles  du 
peuple;  que  la  vérité,  la  franchise  et  l’exactitude  qui  le 
caractérisent  établissent  le  concours  de  l’union  des  idées 
qui  se  rencontrent  entre  les  vrais  patriotes  ,  puisqu’elles 
sont  en  tout  conformes  à  celles  déjà  développées  par  elle  ù 
reile  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  a  arrêté  à  l’u¬ 
nanimité,  et  au  milieu  des  applaudissements  les  plus  réi¬ 
térés,  que  celui  dont  il  venait  de  lui  être  donné  communi¬ 
cation  serait  imprimé  et  affiché  à  ses  frais. 

SÉANCE  DU  12  VENTOSE. 

Il  s’est  principalement  agi  dans  cette  séance  de  l’arresta¬ 
tion  du  patriote  Marchand  ,  incarcéré  par  ordre  du  comité 
révolutionnaire  de  sa  section.  Plusieurs  membres  ont  éta¬ 
bli  que  ce  patriote  n’a  été  poursuivi  que  pour  s’être  ex¬ 
primé  à  la  tribune  des  Cordeliers  ,  sur  différents  objets  , 
avec  la  liberté  d’un  vrai  républicain. 

Càéniaux,  secrétaire,  développe  à  ce  sujet  les  principes 
sacrés  de  la  liberté  outragée  dans  la  personne  de  ce  pa¬ 
triote.  «  Où  en  serions-nous,  dit-il,  si  pour  nous  épancher 
à  celte  tribune,  pour  y  montrernos  sentiments,  pour  y  dé¬ 
noncer  les  traîtres  et  y  dévoiler  les  factions,  nous  devions 
être  mis  en  état  d’arrestation?  Marchand  s’est  conduit 
comme  un  républicain  en  venant  exprimer  ici  sa  pensée. 
Il  est  révoltant  de  voir  ainsi  comprimer  par  la  malveillance 
l’essor  de  l’opinion,  l’élan  de  l’homme  libre.  Sa  dénoncia¬ 
tion  subsiste  tant  qu’elle  n’est  point  réfulée,  et  avant  de 
prendre  aucune  mesure  il  fallait  lui  démontrer  qu’il  était 
calomniateur  pour  avoir  droit  de  le  punir.  » 

Sur  la  proposition  de  Momoro.la  Société  arrête  qu’une 
députation  sera  envoyée  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  demander  sur-le-champ  la  liberté  du  patriote  Mar¬ 
chand. 

SÉANCE  DU  Mi  VENTOSE. 

Le  président  fait  lecture  du  prospectus  du  journal  de 
l'Ami  du  Feuple,  faisant  suite  à  celui  de  Marat.  Il  sera  ré¬ 
digé  dans  les  principes  de  ce  martyr  de  la  liberté,  contien¬ 
dra  les  renseignements  et  les  dénonciations  utiles  contre 
les  fonctionnaires  publics,  et  particulièrement  contre  les 
mandataires  infidèles  du  peuple.  11  ne  sera  pas  à  la  respon¬ 
sabilité  de  tel  ou  tel  rédacteur,  mais  sous  la  garantie  des 
Cordeliers,  et  fait  par  la  Société  elle-même,  qui  en  répon¬ 
dra  à  ceux  qui  voudraient  l'attaquer. 

Le  tableau  des  Droits  de  l'Homme  est  de  ce  moment 
couvert  d’un  crêpe  noir,  et  restera  voilé  jusqu’à  ce  que  le 
peuple  ait  recouvré  ses  droits  sacrés  par  l’anéantissement 
de  la  faction. 

Un  citoyen  patriote,  et  incarcéré  par  l’effet  d’une  ma¬ 
nœuvre  aristocratique,  vient  remercier  les  Cordeliers  qui 
l’ont  rendu  à  la  liberté  et  à  ses  amis. 

Vincent  :  Je  vous  dénonce  une  nouvelle  faction  qui  s’é¬ 
lève  au  milieu  de  la  république  pour  la  déchirer.  J’inculpe 
Lhuillier,  Dufourny  et  plusieurs  autres  ,  qui  paraissent 
s’élre  donne  le  mot  pour  établir  un  système  destructeur  de 
modérantisme. 

Dufourny  veut  finir  la  révolution  comme  il  l’a  commen¬ 
cée.  11  s’est  opposé  de  tousses  poumons  à  la  réunion  du 
comtal  d’Avignon  à  la  France;  on  l’a  vu  depuis,  tapissant 
tous  les  murs  de  Paris ,  se  déchaîner  contre  l’activité  des 
comités  révolutionnaires  qui  n’avaient  encore  incarcéré 
que  les  aristocrates. 

Vincent,  rapprochant  ensuite  les  différentes  époques  et 
les  différentes  expressions  de  différents  orateurs,  tels  que 
Chabot,  Bazire,  Bourdon  (de  l’Oise),  Phélippeaux  et  au¬ 
tres,  y  voit  une  conspiration  profondément  ourdie,  plus  à 
craindre  que  celle  de  Brissot,  et  qui  renversera  infaillible¬ 
ment  la  liberté  si  on  ne  s’oppose  aux  projets  des  factieux, 
si  on  ne  déploie  loote  la  terreur  que  la  guillotine  inspire 
aux  ennemis  du  peuple. 

Carrier  :  Citoyens,  depuis  longtemps  je  sois  absent  du 
théâtre  de  la  révolution;  je  soupçonne,  il  est  vrai,  tout  ce 
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que  vous  avez  dit  dans  votre  Société  depuis  quelque  temps; 
inaisjen’ai  rien  de  certain  sur  les  individus  qui  voudraient 
établir  un  système  de  modération.  J’ai  été  effrayé,  à  mon 
arrivée  à  la  Convention,  des  nouveaux  visages  que  j’ai  aper¬ 
çus  à  la  Montagne,  des  propos  qui  se  tiennent  à  l’oreille. 
On  voudrait,  je  le  vois,  je  le  sens,  faire  rétrograder  la  ré¬ 
volution.  On  s’apitoie  sur  le  sort  de  ceux  que  la  justice 
nationale  frappe  du  glaive  de  la  loi.  Si  un  homme  est  con¬ 
damné  pour  des  délits  étrangers  à  la  révolution,  leur  cœur 
nage  dans  la  joie,  ils  le  suivent  au  supplice;  mais  si  c’est 
un  contre-révolutionnaire,  leur  cœur  se  serre  et  la  douleur 
les  suffoque.  Mais  est-il  un  délit  plus  grave  que  celui  de 
conspirer  contre  son  pays,  d’exposer  des  milliers  d’hom¬ 
mes  à  une  mort  certaine?  Les  monstres!  ils  voudraient 
briser  les  échafauds  ;  mais,  citoyens,  ne  l’oublions  jamais, 
ceux-là  ne  veulent  point  de  guillotine  qui  sentent  qu’ils 
sont  dignes  de  la  guillotine. 

Cordeliers!  vous  voulez  faire  un  journal  maratisle  ; 
j’applaudis  à  votre  idée  et  à  votre  entreprise;  mais  cette 
digue  contre  les  efforts  de  ceux  qui  veulent  tuer  la  répu¬ 
blique  est  de  bien  faible  résistance;  l’insurrection,  une 
sainte  insurrection,  voilà  ce  que  vous  devez  opposer  aux 
scélérats. 

Cordeliers!  Sociétés  populaires!  vous  dans  le  cœur  des¬ 
quels  a  toujours  brûlé  le  feu  sacré  du  patriotisme,  soyez 
toujours  les  amis  de  la  révolution  ;  veillez,  démasquez  les 
monstres  qui  voudraient  vous  anéantir,  et  la  république 
impérissable  sortira  victorieuse  et  rayonnante  de  gloire  du 
milieu  des  combats  que  ses  ennemis  lui  livrent  de  toutes 
parts.  (Ce  discours  est  vivement  applaudi.) 

Hébert  :  Quoiqu’il  ne  soit  guère  possible  d’ajouter  à  l’é¬ 
nergie  du  préopinant,  je  monte  à  cette  tribune  pour  y  dé¬ 
velopper  les  principes.  Je  vais  raconter  des  faits  qui  porte¬ 
ront  la  conviction  dans  vos  âmes,  je  vais  épancher  mon 
cœur  en  vous  disant  la  vérité  tout  entière,  je  vais  arra¬ 
cher  tous  les  masques.  Vous  frémirez  quand  vous  connaî¬ 
trez  le  projet  infernal  de  la  faction  :  il  tient  à  plus  de 
branches,  à  plus  d’individus  que  vous  ne  le  croyez  vous- 
mêmes. 

Cette  faction  est  celle  qui  veut  sauver  les  complices  de 
Brissot,  les  soixante  et  un  royalistes  qui  tous  ont  commis  les 
mêmes  crimes,  qui  parconséquent  doivent  de  même  mon¬ 
ter  à  l’échafaud.  Pourquoi  veut-on  les  soustraire  au  sup¬ 
plice?  C’est  que  des  intrigants  se  sentent  dans  le  cas  de  la 
même  punition  ;  c’est  que  d’autres  intrigants  veulent  ral¬ 
lier  autour  d'eux  ces  royalistes,  afin  de  régner  sur  eux- 
mêmes  et  d’avoir  autant  de  créatures. 

Voici  l’un  des  prétextes  que  l’on  a  employés  pour  parve¬ 
nir  à  cette  fin  criminelle.  Le  capucin  Chabot,  homme  im¬ 
moral  ,  payé  par  Pitt  et.  Cobourg,  avait  reçu  de  fortes 
sommes  pour  vendre  son  pays  aux  banquiers.  La  peur  le 
prend  au  moment  où  il  venait  d’être  chassé  des  Jacobins  ; 
il  va  au  comité  de  sûreté  générale  comme  pour  Taire  une 
révélation  ;  il  est  reconnu  pour  un  fripon,  arrêté.  Cette  af¬ 
faire  était  bien  claire  ;  pourquoi  cependant  n’en  parle-t  on 
plus?  pourquoi  n’est-elle  pas  jugée,  et  dit-on  qu’elle  est 
accompagnée  d’une  telle  complication  qu’on  n’a  encore  pu 
juger  qu’il  s’agissait  d’un  fripon?  Pourquoi  Fabre  d’Eglan- 
line,  ce  scélérat  profond,  n’a-t-il  point  reçu  encore  le  châ¬ 
timent  dû  à  ses  forfaits?  Je  vais  vous  dire  le  pourquoi  : 
c‘est  que  M.  Amar  est  le  grand  faiseur,  l’instrument  qui 
prétend  soustraire  au  glaive  vengeur  les  soixante  et  un  cou¬ 
pables.  Il  est  bon  de  vous  apprendre  que  M.  Amar  est  un 
noble,  trésorier  du  roi  de  France  et  de  Navarre.  Oh  !  pour 
celui-là,  il  est  bien  noble,  car  il  avait  acheté  sa  noblesse 
200,000  livres  en  écus. 

11  est  temps  que  le  peuple  apprenne  aux  fripons,  aux 
voleurs,  que  leur  règne  ne  durera  pas  longtemps.  Les  hom¬ 
mes  qui,  naguère  dans  des  greniers,  aujourd’hui  dans  de 
bons  appariements  ,  dans  de  bons  carrosses,  boivent  et 
mangent  le  sang  du  peuple,  vont  descendre  et  rendre  hom¬ 
mage  à  la  guillotine.  Au  reste,  les  voleurs  font  leur  métier; 
ils  rendront  tôt  ou  tard  à  la  nation  ce  qu’ils  lui  ont  volé; 
et  ce  sont  les  meilleurs  économes,  car  tout  se  terminera  par 
des  restitutions. 

Brochet,  juré  du  tribunal  révolutionnaire:  J’observe  par 
motion  d’ordre  que  les  biens  des  aristocrates  condamnés  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  sont  confisqués  au 
profit  de  la  nation. 

llcbert .  Les  voleurs,  comme  je  vous  le  disais,  ne  sont 


donc  pas  les  plus  à  craindre,  mais  les  ambitieux  ,  les  am- 
bilieux!  ces  hommes  qui  mettent  tous  les  autres  en  avant, 
qui  se  tiennent  derrière  la  toile;  qui,  plus  ils  ont  de  pou¬ 
voir,  moins  ils  sont  rassasiables,  qui  veulent  régner.  Mais 
les  Cordeliers  ne  le  souffriront  pas.  ( Plusieurs  voix:  Non, 
non,  non!)  Ces  hommes  qui  ont  fermé  la  bouche  aux  pa¬ 
triotes  dans  les  Sociétés  populaires,  je  vous  les  nommerai; 
depuis  deux  mois  je  me  retiens;  je  me  suis  imposé  la  loi 
d’être  circonspect,  mais  mon  cœur  ne  peut  plus  y  tenir;  en 
vain  voudraient-ils  attenter  à  ma  liberté.  Je  sais  ce  qu’ils 
ont  tramé  ,  mais  je  trouverai  des  défenseurs.  ( Toutes  les 
voix  :  Oui,  oui!) 

Boulanger  :  Père  Durhesne,  parle,  et  ne  crains  rien  : 
nous  serons,  nous,  les  pères  Duchesne  qui  frapperont. 

Momoro  :  Je  te  ferai  le  reproche  que  tu  t’es  fait  à  toi- 
même,  Hébert  :  c’est  que  depuis  deux  mois  lu  crains  de 
dire  la  vérité.  Parle,  nous  te  soutiendrons. 

Pincent  :  J’avais  apporté  dans  ma  poche  un  numéro  du 
Père  Duchesne,  écrit  il  y  a  quatre  mois;  en  comparant  le 
ton  de  vérité  dont  il  est  plein  à  ceux  d’aujourd’hui,  j’au¬ 
rais  cru  que  le  père  Duchesne  était  mort. 

Hcbert  :  Frères  et  amis,  vous  me  reprochez  avec  raison 
la  prudence  que  j’ai  été  forcé  d’employer  depuis  trois 
mois.  Mais  avez-vous  remarqué  quel  système  d’oppression 
on  avait  dirigé  contre  moi?  Vous  vous  rappelez  comme, 
dans  une  Société  très  connue,  je  me  vis  trois  ou  quatre 
fois  refuser  la  parole  et  comme  on  étouffa  ma  voix.  Et  pour 
vous  montrer  que  ce  Camille  Desmoulins  n’est  pas  seule¬ 
ment  un  être  vendu  à  Pitt  et  à  Cobourg,  mais  encore  un 
instrument  dans  la  main  de  ceux  qui  veulent  le  mouvoir 
uniquement  pour  s’en  servir,  rappelez  -  vous  qu’il  fut 
chassé  ,  rayé  par  les  patriotes ,  et  qu’un  homme  ,  égaré 
sans  doute...  autrement  je  ne  saurais  comment  le  quali¬ 
fier,  se  trouva  là  fort  à  propos  pour  le  faire  réintégrer  mal¬ 
gré  la  volonté  du  peuple ,  qui  s’élail  bien  exprimée  sur  ce 
trait re  (-1  ). 

Remarquez  en  même  temps  que  tous  les  journaux  sont 
vendus  à  la  faction,  ou  par  peur  ou  par  argent;  il  n'y  en 
a  pas  un  qui  ose  dire  la  vérité.  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  pris  par  plusieurs  arrêtés  douze  mille  de  mes  numéros; 
on  a  cherché  à  faire  regarder  cela  comme  une  affaire  d’ar¬ 
gent  de  ma  part,  moi  qui  me  souc  e  d’argent  comme  de 
rien;  mais  je  suis  jaloux  de  propager  les  bons  principes. 
Or  c’est  un  fait  que,  dans  les  temps  de  crise,  de  l’affaire 
d’Houchard  et  des  Philippotins ,  mes  journaux  ont  tou¬ 
jours  été  arrêtés  pendant  que  les  autres  circulaient  promp¬ 
tement. 

Ah  !  je  dévoilerai  tous  les  complots  ,  car  je  ne  vous  ai 
rien  dit  encore.  Comment  est  composé  le  ministère  ?  un 
Paré  ! 

Pincent  :  C’est  un  nouveau  Roland. 

Hébert  :  Lu  Paré!  D’où  vient-il?  comment  est-il  par¬ 
venu  ministre  de  l’intérieur?  On  ne  sait  par  quelles  in¬ 
trigues. 

Un  Desforgues  !  qui  tient  la  place  du  ministre  des  affai¬ 
res  étrangères  et  qu’on  appelle  ainsi,  et  que  moi  j’appelle 
ministre  étranger  aux  affaires. 

Pincent  :  Un  Destournelles  !  insignifiant,  instrument 
passif  ! 

Hébert  :  Tout  cela  ne  suffit  pas  encore  à  la  faction; 
voici  le  complot  qu’elle  avait  combiné.  On  doit  nommer 
au  ministère  de  la  guerre  un  Carnot ,  ex-constituant, 
Feuillant,  frère  du  Carnot  du  comité  de  salut  public,  im- 
hécille  ou  malveillant,  et  général  à  l’armée  du  Nord;  un 
Westermann,  ce  monstre  couvert  d’opprobres.  C’est  ainsi 
qu’on  veut  ressusciter  Beurnonville  et  Dumouricz,  pour 
qu’après  avoir  vendu  les  places  fortes  qui  restent  au  Nord 
leurs  créatures  s’échappent  dans  la  bagarre,  semblables  à 
des  voleurs  qui  mettent  le  feu  à  une  maison  pour  s'échap¬ 
per  à  travers  les  flammes  en  emportant  les  spoliations  et  le 
fruit  de  leurs  rapines. 

J’aurais  à  tous  ces  faits  beaucoup  d’autres  à  ajouter, 

(2)  Cette  levée  de  boucliers  des  Cordeliers  fut  leur  arrêt 
de  mort.  Quelques  jours  après,  Hébert,  Vincent,  Momoro, 
Bou'anger,  et  autres  républicains  ardents,  étaient  envoyés 
au  tribunal  révolutionnaire.  Il  convient  de  faire  remarquer 
ici  que  le  compte-rendu  par  le  moniteur  de  cette  séance  des 
Cordeliers  fut  déclaré  plus  lard  infidèle.  (Lire  à  ce  sujet  la 
séance  des  Jacobins  du  18  ventôse,  contenue  dans  le  Moni¬ 
teur  du  19.)  L.  G. 
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mais  ils  suffisent  bien  pour  vous  éclairer  sur  la  position  af¬ 
freuse  dans  laquelle  on  nous  plonge. 

Quand  soixante  et  un  coupables  et  leurs  compagnons  sont 
impunis  et  ne  tombent  pas  sous  le  glaive,  douteriez-vous 
encore  qu’il  existe  une  faction  qui  veut  anéantir  les  droits 
du  peuple?  Non,  sans  doute.  Eh  bien  1  puisqu’elle  existe, 
puisque  nous  la  voyons,  quels  sont  les  moyens  de  nous  en 
délivrer?  l’insurrection.  Oui,  l’insurrection;  elles  Corde¬ 
liers  ne  seront  point  les  derniers  à  donner  le  signal  qui  doit 
frapper  à  mort  les  oppresseurs.  (Vifs  applaudissements. 

Vincent  :  J'observe  que  je  viens  de  remarquer  pendant 
et  après  le  discours  d’Hébert  di  s  mines  nouvelles,  d’autres 
très  allongées.  Je  demande  que  chacun  mette  sa  carte  à 
sa  boutonnière,  et  je  vais  faire  une  ronde,  accompagné 
des  commissaires  épurateurs,  afin  de  démasquer  les  intri¬ 
gants. 

On  fait  une  seconde  lecture  du  prospectus  du  journal 
des  Cordeliers. 

Vinrent  observe  qu’il  est  bien  essentiel  d’appuyer  sur  ce 
que,  ce  journal  n’étant  point  d'un  membre  ou  d’une  com¬ 
mission,  mais  de  la  Société  entière  des  Cordeliers,  ce  n’est 
qu’à  la  Société  entière  que  ceux  qui  auront  quelque  chose 
à  y  répondre  pourront  s’adresser. 

Plusieurs  députations  sont  admises. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-J ust. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  14  VENTOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
loi  du  2  nivôse,  qui  obligeait  tous  les  cordonniers 
de  la  république  à  travailler  exclusivement  pour 
nos  frères  d’armes,  a  produit  une  quantité  de  sou¬ 
liers  considérable,  très  bien  conditionnés;  ils  ont 
été  mis  en  dépôt  pendant  l’hiver,  afin  de  les  trouver 
à  l’ouverture  de  la  campagne,  et  les  ordres  sont 
donnés  maintenant  pour  les  faire  parvenir  sans  dé¬ 
lai  aux  armées.  Mais  la  consommation  énorme  de 
ces  effets  d’équipement  et  de  première  nécessité  est 
si  grande  qu’il  faut  absolument  s’occuper  très 
promptement  de  remplir  les  magasins  de  nouveau. 
C’est  pour  cela  que  le  comité  de  salut  public  propose 
le  projet  de  décret  qui,  en  obligeant  les  cordonniers 
à  fournir  périodiquement  une  certaine  quantité  de 
paires  de  souliers,  leur  laisse  le  temps  de  travailler 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  autres  citoyens. 

Le  comité  de  salut  public  saisit  cette  occasion 
pour  vous  faire  part  d'un  nouvel  acte  de  dévoue¬ 
ment  donné  par  nos  braves  frères  d’armes, 

Affectée  de  la  pénurie  générale  de  cuirs  et  de  sou¬ 
liers,  le  comité  lit,  au  commencement  de  l’hiver, 
une  invitation  aux  diverses  armées,  pour  engager 
les  volontaires  à  porter  des  sabots  dans  les  moments 
où  ils  ne  seraient  pas  de  service.  Cette  exhortation 
a  été  adoptée  avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement 
qu’on  a  épargné  parla  plus  de  cinq  cent  mille  paires 
de  souliers,  et  que,  si  l’on  eût  pu  se  procurer  des 
sabots  en  suffisante  quantité,  on  en  aurait  épargné 
le  double. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  4  compter  du  20  de  ce  mois  et  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  chaque  ouvrier  cordonnier 
sera  tenu  de  fournir  et  déposer  à  l’administration 
de  son  district  respectif  deux  paires  de  souliers  par 
décade,  faits  et  conditionnés  comme  il  est  prescrit 
parla  loi  du  2  nivôse,  sous  peine  de  100  liv,  d’a¬ 
mende. 

«  11.  Lesndministrateurs  prononceront  celte  peine 
sur  le  rapport  de  l’agent  national  du  district,  lequel 
est  chargé  spécialement  et  sous  sa  responsabilité 
personnelle  de  l’exécution  de  la  présente  loi,  dont  il 
rendra  compte  chaque  décade  à  la  commission  des 
subsistances  et  approvisionnements. 


«III.  Ces  souliers  seront  payés  suivant  le  même 
mode  que  ceux  qui  ont  été  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
2  nivôse  ;  en  conséquence,  la  commission  des  sub¬ 
sistances  et  approvisionnements  fera  connaître  à  la 
trésorerie  nationale  les  sommes  qu’il  faudra  faire 
parvenir  aux  receveurs  des  districts  pour  le  paie¬ 
ment  de  ces  souliers.  En  attendant,  les  administra¬ 
teurs  sont  autorisés  à  faire  les  avances  nécessaires, 
et  même,  en  cas  d’urgence,  à  prendre  les  fonds  in¬ 
dispensables  dans  les  caisses  de  la  régie  nationale  de 
l’enregistrement.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Charlier  :  Les  cuirs  ne  manquent  pas,  mais  ils 
sont  accaparés  par  les  gros  tanneurs,  qui  empêchent 
par  là  les  petits  tanneurs  de  travailler  pour  la  répu¬ 
blique. 

Barère  :  La  commission  des  subsistances  s’occupe 
de  cet  objet,  et  demain  nous  vous  présenterons  les 
moyens  de  tirer  momentanément  de  la  réquisition 
les  tanneurs,  pour  les  occuper  à  travailler  les  ma¬ 
tières  que  l’on  découvre  tous  les  jours.  Des  commis¬ 
saires  sont  nommés  pour  faire  le  recensement  des 
cuirs,  du  sucre  et  du  savon;  car  ces  objets  11e  nous 
manquent  que  pareequ’ils  sont  cachés.  A  Marseille 
on  a  trouvé  du  savon  pour  des  millions  ;  à  Bordeaux 
on  a  trouvé  une  quantité  extraordinaire  de  sucre;  et 
Tal lien ,  qui  m’entend,  attestera  combien  nous  som¬ 
mes  riches  à  cet  égard.  Si  on  avait  eu  des  charrettes 
et  des  chevaux,  déjà  plus  de  deux  cents  voitures  de 
sucre  seraient  arrivées  à  Paris.  (On  applaudit.) 

Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  présenter 
à  l’approbation  de  la  Convention  nationale  l’instruc¬ 
tion  sur  le  Tableau  général  du  maximum  que  vous 
avez  demandée  par  votre  dernier  décret  sur  le  maxi¬ 
mum.  Ce  sont  des  détails  dont  vous  allez  vous  occu¬ 
per;  mais  rien  n’est  minutieux  quand  il  s’agit  de 
l’intérêt  des  citoyens  les  moins  fortunéset  de  ce  qui 
touche  aux  premiers  besoins  du  peuple.  Je  vais 
vous  présenter  des  objets  qu’il  est  urgent  de  publier 
et  qui  doivent  être  insérés  en  tête  des  tableaux  du 
maximum.  Tout  s’agrandit  sous  les  regards  du  peu¬ 
ple  et  sous  le  rapport  de  ses  besoins  premiers.  Le  co¬ 
mité  n’a  fait  qu’un  amendement  à  ce  qui  concerne 
les  5  pour  100  du  marchand  en  gros.  Ils  ne  doivent 
être  pris  que  sur  les  prix  maximés  seulement. 

L’instruction  est  lue  et  approuvée  par  la  Conven¬ 
tion  ;  elle  sera  imprimée  à  la  tête  des  tableaux  du 
maximum. 

’**  :  La  loi  sur  le  maximum  des  denrées  accorde 
5  pour  100  de  bénéfice  aux  négociants  en  gros.  Ce 
gain  est  beaucoup  trop  grand  ;  il  tirera  cinquante 
fois  par  an  5  pour  100  desonargent.  (On  murmure.) 
Je  demande  que  leur  bénéfice  soit  porté  à  2  pour 
100. 

Barère  :  Ce  que  nous  voulons  faire,  c’est  de  gué¬ 
rir  le  commerce  qui  est  usuraire  ,  monarchique  et 
contre-révolutionnaire  ;  mais  pour  cela  il  faut  le 
saigner,  et  non  le  tuer.  (On  applaudit.) 

Barère  :  Je  présente  une  offrande  civique  d’un 
négociant  de  Bordeaux.  11  est  bon  défaire  remar¬ 
quer  les  dons  faits  par  des  hommes  attachés  aux  bé¬ 
néfices  du  commerce.  —  Voici  l’extrait  de  la  lettre 
du  citoyen  Domecq  : 

«J’olfrc  à  la  Convention  la  somme  de  1,  200  livres 
pour  servir  aux  frais  de  l’extraction  du  salpêtre,  et 
je  serai  bien  aise  que  mon  offrande  soit  insérée  au 
Bulletin,  pour  exciter  l’émulation  de  tous  les  bons 
citoyens  à  concourir  à  ce  travail  et  à  récompenser 
les  braves  sans-culottes  qui  s’en  occuperont.  J’ai 
déjà  offert  200  liv.  à  la  Société  populaire  de  cette 
ville  pour  le  même  objet.  Le  moment  est  venu  où  il 
faut  nous  serrer  tous  autour  de  l’arbre  de  la  liberté 
pour  le  défendre  contre  toutes  ces  puissances  or¬ 
gueilleuses  qui  le  menacent,  et  ça  ira  en  dépit  des 
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aristocrates,  des  Fanatiques,  des  fédéralistes,  et  de 
toute  cette  engeance  perverse  qui  voudrait  anéan¬ 
tir  les  droits  de  l’homme. 

«  Signé  Domecq  père  , 
'négociant-commissionnaire  à  Bordeaux.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  l’insertion  au  Bulletin. 

—  Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation,  fait  adopter  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
d’Ursule  Jaillon,  femme  Roche  ; 

«  Considérant  que  le  ci-devant  parlement  de  Be¬ 
sançon  n’a  pas  pu,  par  ses  arrêts  des  14  et  18  mars 

1777,  priver  la  pétitionnaire  de  la  voie  légale  de 
l’inscription  de  faux,  au  mépris  des  articles  1,  II,  VII 
et  VIII,  du  titre  du  Faux  incident  de  l’ordonnance 
de  1737,  et  de  l’article  VU  du  titre  IX  de  l'ordon¬ 
nance  de  1G70,  surtout  lorsqu’elle  était  dirigée  con¬ 
tre  des  pièces  d’où  dépendait  uniquement  la  décision 
du  procès  ; 

«  Considérant  que  ce  refus  est  d’autant  plus  ré¬ 
préhensible  qu’il  paraît  certain  que  la  pétitionnaire 
aurait  administré  des  preuves  incontestables  de  la 
fausseté  des  pièces  que  lui  opposait  Joseph  de 
Moyria  ; 

«Considérant  que,  par  son  arrêt  du  27  juillet 

1778,  le  ci-devant  conseil  privé  n’a  rejeté  la  de¬ 
mande  en  cassation  des  arrêts  des  14  et  18  mars 

1777  que  pareequ’il  a  décidé  qu’Ursule  Jaillon  de¬ 
vait  se  pourvoir  par  requête  civile  et  qu’il  l’a  jugée 
tellement  fondée  à  prendre  cette  voie  qu’il  lui  a 
accordé,  le  11  février  1779,  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps,  ce  qui  n’avait  lieu  que  lorsque  les 
moyens  de  requête  civile  étaient  évidents;  que  le  ci- 
devant  parlement  de  Besançon,  au  lieu  de  réparer 
ses  injustices,  a  persisté  dans  sa  désobéissance  à  la 
loi  en  refusant  d’entériner  des  lettresde  requête  ci¬ 
vile  ;  qu’alors  le  ci-devant  conseil  devait  au  moins 
casser  l’arrêt  du  16  décembre  1779;  mais  que,  par 
son  arrêt  du  11  mai  1781,  il  a  déboutéde  sa  demande 
en  cassation  la  pétitionnaire,  lorsqu’il  lui  avait  lui- 
même  indiqué  la  voie  de  la  requête  civile,  en  sorte 
qu’il  semble  s’être  joué  de  sa  bonne  foi  et  de  ses 
malheurs  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  conduite  de  ces  deux 
anciens  tribunaux  présente  non-seulement  l’oubli 
des  devoirs  du  magistrat  et  le  mépris  des  lois,  mais 
encore  l’abus  de  pouvoir  et  le  déni  de  justice  le  plus 
caractérisé,  objets  constamment  soumis  à  la  répres¬ 
sion  et  à  la  vigilance  des  législateurs;  que  leurs  dé¬ 
cisions  portent  une  atteinte  scandaleuse  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l’ordre  public  ; 

*  Décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  Les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de 
Besançon,  des  14  et  18  mars*  1777  et  16  décembre 
1779/ceux  du  ci-devant  conseil  privé,  des  27  juillet 

1778  et  11  mai  1781,  sont  déclarés  nuis  et  comme 
non  avenus. 

«  Ursule  Jaillon  est  renvoyée,  tant  pour  la  pour¬ 
suite  de.  ses  droits  que  pour  la  prise  à  partie,  s’il  y 
échet,  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  connaître, 
conformément  aux  lois  sur  l’organisation  judi¬ 
ciaire.  »  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  15  VENTOSE. 

Merlin  (de  Thionville):  Je  suis  informé  que  les 
débiteurs  de  ceux  qui  sont  restés  dans  le  pays  occupé 
par  l’ennemi  ne  cessent  de  leur  faire  parvenir  de 
l’argent.  Il  faut  arrêter  cette  connivence  évidente 
avec  nos  ennemis  ;  il  faut  décréter  que  ceux  qui 
conserveront  de  pareils  rapports  seront  traités 
comme  ceux  qui  font  passer  de  l’argent  aux  émigrés. 
(On  applaudit.)  Je  demande  que  l’on  étende  à  ceux 


qui  sontdans  le  pays  occupé  par  l’ennemi  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  des  émigrés. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  (1)  : 

Guezno  et  Topsent,  représentants  du  peuple  dans 

le  département  de  la  Charente-Inférieure,  au 

président  de  la  Convention. 

Rochefort,  le  6  ventôse,  l’an  2e. 

Nous  le  prions  d’annoncer  à  la  Convention  nationale 
l’arrivée  à  Rochefort  d’un  navire  américain  parti  de  Bil¬ 
bao  avec  un  chargement  de  deux  cents  tonneaux  de  maïs 
pour  Cadix.  C’est  la  frégate  la  Mcdèe ,  en  croisière  depuis 
huit  jours,  qui  a  enlevé  cette  intéressante  cargaison  aux 
esclaves  du  Capet  de  Madrid.  Nous  espérons  que  ce  ne  sera 
là  qu’un  à-compte  sur  ce  que  doivent  fournir  les  Espagnols 
pour  l'approvisionnement  de  la  république. 

Salut  et  fraternité. 

Guezno,  Topsent. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales . 

Bayonne,  le  2  ventôse. 

Les  Espagnols  ont  fait  beaucoup  de  mouvements  depuis 
la  journée  du  17  pluviôse  :  marches,  reconnaissances, 
rien  n’a  été  épargné  de  leur  part,  soit  pour  couvrir  leurs 
opérations,  soit  pour  nous  donner  île  l’inquiétude  ;  mais 
ils  n’ont  pas  osé  nous  attaquer  de  nouveau,  et  dans  quel¬ 
ques  jours  ils  l’oseront  encore  moins.  Nos  braves  guerriers 
:  sont  bien  disposés  à  leur  répéter  la  leçon  qu’ils  leur  ont 
déjà  donnée. 

Voici  un  trait  de  bravoure  à  ajouter  à  ceux  qu’on  a  déjà 
recueillis  et  publiés  sur  la  journée  du  17  pluviôse. 

Dufour,  caporal  au  1er  bataillon  delà  5e  demi-brigade 
d’infanterie  légère,  fond  la  baïonnette  en  avant  sur  un  Es¬ 
pagnol  tapi  dans  un  trou  ;  il  croyait  n’y  en  trouver  qu’un, 
il  en  voit  quatre,  se  débat  avec  eux  ,  en  lue  trois  à  coups 
de  baïonnette  ,  prend  le  quatrième  au  collet,  lui  fait  dé¬ 
charger  son  fusil  sur  les  Espagnols,  et  l’amène  prisonnier. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

N.  B.  Le  reste  de  cette  séance  est  consacré  à  l’au¬ 
dition  de  différentes  pétitions,  dont  nous  rendrons 
compte  dans  le  numéro  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  16  VENTOSE. 

Nota.  Une  lettre  deTurreau,  général  en  chef  de  l’armée 
de  l’Ouest,  lue  au  commencement  de  cette  séance,  annonce 
qu’un  rassemblement  de  cinq  à  six  cents  brigands  a  été 
passé  au  fil  de  l’épée. 

Barère  ,au  nom  du  comité  de  salut  public  :Citoyens, 
depuis  un  mois  le  comité  a  senti  que  la  main  des 
traîtres  cherchait  à  retarder  la  marche  de  la  révolu¬ 
tion,  qu’ils  ne  pouvaient  plus  arrêter.  Us  n’osent  plus 
conspirer  ouvertement,  ils  intriguent  dans  l’obscu¬ 
rité  ;  ils  se  perdaient  d’avance  en  se  montrant,  ils 
font  agir  des  ressorts  dont  l’extérieur  peut  tromper. 

Le  comité  ne  vient  pas  aujourd’hui  déchirer  le 
voile  qtd  couvre  toutes  ces  viles  machinations  et 
leurs  auteurs  plus  vils  encore  ;  il  prépare  un  travail 
qui  les  déjouera  et  un  rapport  qui  les  exposera  bien¬ 
tôt  à  l’indignation  des  bons  citoyens. 

Par  la  centralité  et  les  relations  journalières  du 
gouvernement  révolutionnaire  le  comité  connaît  la 
France  et  les  cours  étrangères;  il  connaît  les  rela¬ 
tions  de  Londres  et  de  Paris,  et  les  crimes  froids  de 
l’une  de  ces  cités,  et  les  intrigues  constantes  nour¬ 
ries  dans  l’autre. 

En  apprenant  que  nous  ne  sommes  pas  un  instant 
sans  conjuration,  vous  ne  serez  pas  étonnés,  mais 
plus  surveillants  encore.  Vous  ne  pouvez  vous  dis¬ 
simuler  qu’avec  l’Europe  diplomatique  et  militaire 
coalisée,  qu’avec  les  rois  ennemis  naturels  de  la  ré¬ 
publique,  nous  devons  être  agités  au  dedans,  cor¬ 
rompus  dans  ce  qui  nous  entoure,  exaspérés  dans 

(1)  On  a  fait  lecture  dans  cetie  séance  d'une  lettre  de  Du¬ 
mas  qui  manque  dans  ce  numéro,  et  qu’on  trouvera  dans  le 
numéro  suivant.  L.  G. 
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nos  besoins,  calomniés  dans  nos  travaux,  divisés 
dans  nos  opinions  et  traverses  dans  nos  projets. 

Il  y  eut  toujours  un  parti  de  l’étranger  dans  toute 
les  révolutions.  Dans  les  révolutions  grecques  c'é¬ 
taient  l’or, les  agents,  les  émissaires, les  orateurs,  les 
calomniateurs  salariés  par  Philippe. 

Dans  les  révolutions  européennes  ce  sont  les  tré¬ 
sors,  les  espions,  les  agents,  les  diviseurs,  les  diffa¬ 
mateurs  payés  par  les  cours  de  Georges  et  de  Ca¬ 
therine. 

Dans  la  révolution  même  qui  s’est  faite. dans  ce 
siècle  en  Danemark,  en  faveur  du  despotisme  ,  le 
arti  de  la  Russie  et  de  l’Angleterre  était  couvert  de 
onnets  et  stipulait  pour  le  désordre  et  l'extrava¬ 
gance  anarchiste  ;  il  parlait  de  liberté  et  de  patrio¬ 
tisme  et  ne  voulait  ni  lois  ni  patrie. 

Depuis  quatre  ans  nous  avons  vu  cette  conspira¬ 
tion  secrète  entre  toutes  les  monarchies  pour  dé¬ 
truire  et  saper  insensiblement  notre  liberté,  tantô 
par  la  mollesse  des  mesures,  tantôt  par  l’immoralité 
des  moyens,  tantôt  en  inexécutant  les  décrets,  tan¬ 
tôt  en  les  contre-révolutionnant  par  l’exécution  ; 
niais  la  liberté  s’est  soutenue  par  les  efforts  mêmes 
qu’on  a  faits  pour  la  détruire  ;  elle  est  dans  le  cœur, 
dans  tous  les  cœurs  des  véritables  Français  ;  elle 
s’affermit  par  les  complots  déjoués  de  ses  ennemis, 
comme  le  vent  affermit  la  terre  après  les  orages  qui 
l’ont  submergée. 

Nous  recueillons  les  leçons  de  l’histoire;  nous 
sommes  aux  écoutes;  nous  épions  tous  les  agents 
nous  surveillons  tous  les  fonctionnaires.  La  repré¬ 
sentation  nationale,  dans  les  départements,  n’est  pas 
exempte  de  la  surveillance  gouvernante. 

Nous  avons  des  espions  en  Europe;  nous  en  avons 
eu  en  Amérique,  où  nous  avons  connu  les  projets 
des  émigrés  colons  et  des  envoyés  plénipotentiaires. 
On  ne  peut  pas  dire  un  mot  important  que  nous  ne 
le  sachions.  Les  conférences  de  Mack  à  Londres  et 
celles  de  Lucchesini  à  Francfort,  la  nouvelle  lacti¬ 
que  de  l'esclave  en  uniforme  et  les  nouvelles  intri¬ 
gues  britanniques  dans  les  ports  de  l’Océan,  la  der¬ 
nière  convulsion  militaire  de  l’Autriche  et  la  frayeur 
politique  des  Capétiens  d’Italie  et  d’Espagne,  tout 
nous  est  connu. 

Il  y  a  de  l’écho  en  Europe,  et  cet  écho  retentit  au 
comité  ;  il  nous  redit  le  dernier  mot  de  ces  grands 
politiques,  les  complots  de  ces  intrigants  modernes, 
et  le  mot  d’ordre  de  leurs  prétendus  patriotes,  qui 
s’avisent  aussi  de  conspirer. 

Nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  ouvrir  la 
campagne  avec  sûreté  qu’après  avoir  exercé  une  sur¬ 
veillance  terrible  et  active,  après  avoir  fait  le  tour 
des  frontières  et  vigilé  l’intérieur.  On  déblaie  les 
ruines  de  la  Vendée;  encore  avant-hier  cinq  cents 
brigands  qui  voulaient  la  ressusciter  ont  mordu  la 
poussière,  et  dans  peu  de  jours  nous  vous  propose¬ 
rons  pour  la  Vendée  une  administration  de  fer,  une 
administration  provisoire  jusqu’à  la  paix,  dans  ce 
pays  dont  la  presque  totalité  de  la  population  est  im¬ 
prégnée  de  miasmes  contre-révolutionnaires  et  anti¬ 
républicains. 

Si  Paris,  qui  est  le  centre  indestructible  du  patrio¬ 
tisme  et  du  courage  qui  ont  fondé  la  république,  est 
tous  les  jours  inondé  de  petits  conspirateurs;  s’il  ne 
s’y  passe  pas  un  jour  sans  intrigue  contre-révolu¬ 
tionnaire,  sans  fausses  nouvelles  répandues,  sans 
agiotage  sur  l’opinion  et  sans  corruption  sur  les 
personnes,  imaginez  ce  que  doivent  être  les  fron¬ 
tières,  lorsque  la  surveillance  se  ralentit  ou  que  les 
intelligences  avec  l’ennemi  voisin  s’y  perpétuent  et 
s’y  propagent. 

Aussi  dans  moins  d'un  mois  nous  avons  découvert 
quatre  complots  successifs. 

Au  Havre,  les  moyens  que  les  commerçants  et  les 


banquiers  employaient  pour  avilir  la  fortune  publi¬ 
que,  déprécier  les  assignats  et  dégoûter  le  peuple  de 
la  représentation  nationale. 

Nous  connaissons  maintenant  la  source  de  cette 
disette  factice  préparée  par  la  dépréciation  des  assi¬ 
gnats.  Nous  avons  dans  les  mains  la  correspondance 
qui  atteste  ces  complots;  nous  tenons  les  coupables  : 
ils  sont  en  marche  pour  être  traduits  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire. 

A  Lille  ,  un  homme  de  loi,  appelé  Lejosne,  rece¬ 
vait  l’argent  des  aristocrates  de  France  et  le  trans¬ 
mettait  à  l’étranger  ennemi.  11  correspondait  avec 
les  émigrés,  facilitait  la  circulation  des  faux  assi¬ 
gnats  et  la  sortie  de  nos  marchandises.  Sa  tête  vient 
de  tomber  sous  le  glaive  des  lois  ;  ses  papiers  sont 
dans  nos  mains,  et  la  prudence  ne  permet  pas  en¬ 
core  de,  les  produire. 

A  Maubeuge,  un  agent  français  était  en  corres¬ 
pondance  avec  les  ci-devant  nobles  des  départements 
circonvoisins,  enrôlait  des  grenadiers  de  choix  pour 
l’ennemi  et  portait  des  paquets  au  discret  Cobourg. 

Les  grenadiers  du  ci-devant  régiment  de  Béarn, 
qu’il  avait  embauchés,  l’ont  livré  aux  représentants 
du  peuple.  11  a  avoué  ses  crimes  ;  il  correspondait 
avec  des  Anglaisa  Calais;  l’un  d’eux  se  nommait 
Fielding.  Il  avait  donné  à  ces  grenadiers  des  paquets 
pour  Cobourg  ;  il  lui  annonçait  la  disette  ;  il  lui  en¬ 
voyait  des  passeports  en  blanc,  signés  par  les  auto¬ 
rités  de  France  ;  il  envoyait  le  plan  du  camp  retran¬ 
ché  de  Maubeuge;  il  annonçait  des  divisions  inté¬ 
rieures.  Ce  traître  a  été  fusillé,  et  l’Anglais  Fielding 
s’enfuit  du  côté  de  Calais  aussitôt  que  la  conspiration 
fut  découverte.  Six  accusés  ont  été  traduits  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  il  y  a  huit  jours,  et  ils  vont 
être  jugés  incessamment. 

Enfin,  à  Landrecies,  une  lettre  reçue  hier  nous 
annonce  sur  cette  importante  frontière  qu’une  tra¬ 
hison  nouvelle  s’y  était  ourdie.  Voici  la  lettre  : 

Le  general  Coleau,  commandant  l’armée  du  Nord 

en  l’absence  du  général  en  chef ,  aux  représen¬ 
tants  du  peuple,  membres  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  la  Convention  nationale. 

Réunion-sur-Oise,  le  il  ventôse,  l'an  2'. 

J’ai  donné  des  ordres  pour  que  l’adjudant  de  la 
place  de  Landrecies  ,  prévenu  de  correspond  nce 
avec  l’ennemi  ,  soit  arrêté.  J’ai  envoyé  de  suite  le 
tribunal  militaire  pour  instruire  cette  affaire,  qui 
tient  à  une  ramification  de  conspiration  plus  éten¬ 
due.  J'ai  en  main  une  lettre  qui  s’exprime  ainsi  : 

«J’attends  votre  intention,  et,  comme  vous 
croyez  que  la  chose  peut  être  entreprise,  je  suis  prêt 
à  tenir  mes  promesses  de  8,000  louis,  et  vous  les 
faire  tenir  de  suite.  Les  commandants  seront  aussi 
contentés, comme  le  contient  la  lettre. 

«  Votre  ami  ,  Kormer, 

«  commandant  les  avant-postes  autrichiens.  » 

Cette  lettre  était  adressée  au  citoyen  Schmiiz, 
adjudant  de  la  place  de  Landrecies,  en  date  du  23 
février  1794,  datée  de  Basnol. 

Nous  sommes  prévenus  qu’il  part  de  Londres  à 
certaines  époques,  non  pas  des  effets,  pareeque  le 
comité,  de  salut  public  a  pris  des  moyens  de  surveil¬ 
lance  sur  leur  paiement  et  sur  l’emploi  des  fonds  en 
provenant;  non  pas  des  guinées,  parcequ’elles  ren¬ 
draient  suspects  ceux  qui  en  seraient  les  porteurs, 
mais  certains  effets  ou  objets  de  luxe  qui  sont  de 
bonne  défaite  parmi  nous. 

A  Paris,  chaque  jour,  chaque  minute,  on  agite,  on 
égare,  on  trompe  le  peuple  sur  tes  subsistances  ;  on 
échauffe  les  groupes,  ou  fait  des  motions  insidieuses; 
on  ne  cesse  de  faire  des  affiches  dirigées  contre  là 
Convention  nationale,  et  de  lui  imputer  une  disette 
qui  n’est  en  grande  partie  que  l’ouvrage  même  de 


roux  qui  f  >nt  faire  cos  affiches  et  des  royalistes  qui 
les  soudoient  ;  car  c’est  le  royalisme  qu’on  veut  res¬ 
susciter,  ce  sont  ses  esclaves  qui  s’agitent  en  tous 
sens.  Il  leur  faut  un  tyran  en  France  pour  les  projets 
des  tyrans  de  l’Europe;  car,  avec  une  république  vi¬ 
goureuse,  c’en  est  fait  du  royalisme  européen.  On 
va  sur  les  routes  pour  éloigner  les  subsistances, 
pour  faire  déserter  les  marchés;  on  fait  acheter  des 
femelles  des  diverses  espèces  pour  arrêter  la  repro¬ 
duction.  Les  aristocrates  disent  froidement  :  «  Ils 
auront  une  famine;  ils  auront  des  épidémies....» 
comme  s’ils  étaient  à  l’abri  des  maux  dont  ils  par¬ 
lent  s’ils  sc  réalisaient ,  comme  s’ils  ne  doivent  pas 
en  être  les  premiers  punis  comme  ils  en  sont  les 
principaux  auteurs  ;  comme  si ,  enfin,  les  aristocra¬ 
tes  étaient  insulaires  au  milieu  de  nos  besoins  et 
des  intempéries  de  notre  climat.  Oui ,  sans  doute,  ce 
sont  des  étrangers  au  milieu  de  nous,  étrangers  par 
leurs  principes,  plus  étrangers  encore  par  les  vœux 
impies  qu’ils  ne  cessent  de  former.  Mais  les  événe¬ 
ments  de  chaque  campagne  accélèrent  leur  juge¬ 
ment  dernier,  celui  que  toutes  les  nations  libres  ont 
rendu  en  se  ressaissantde  leurs  droits  ;  bannissement 
des  personnes  ennemies  des  lois  nouvelles,  applica¬ 
tion  de  leurs  biens  aux  malheureux  qui  ont  une  pa¬ 
trie. 

Que  les  conspirateurs  de  tout  genre  tremblent. 
.Nous  viendrons  bientôt  leur  montrer  les  plans  qu’ils 
exécutent,  tracés  à  Londres  par  Pitt,  certaines  mo¬ 
tions  laites  à  Paris  ,  répétées  en  même  temps  à  Lon¬ 
dres,  et  des  projets  connus  ci  Londres,  exécutés  bien¬ 
tôt  après  à  côté  de  nous.  Nous  montrerons  le  dis¬ 
coms  de  ce  qu’on  nomme  encore  à  Londres  le  comte 
de  Moyra,  dans  lequel  ce  général  parle  du  projet 
dont  l’exécution  lui  était  confiée  ,  de  porter  des  se¬ 
cours  et  de  débarquer  des  bataillons  aux  brigands 
de  la  Vendée  et  aux  fanatiques  des  côtes  maritimes 
de  l’Ouest. 

Nous  montrerons  à  nos  intrigants  dans  les  halles 
et  à  nos  révolutionnaires  dans  les  marchés  ce  pro¬ 
pos  tenu  au  parlement  britanique,  où  un  aristocrate 
anglais  demande  avidement,  comme  s’il  parlait 
d’une  entreprise  commerciale  ou  philanthropique: 
»  Oti  est  donc  cette  famine  que  Pitt  nous  a  promise 
«  pour  la  France?  où  sont  ces  grands  troubles  qu’il 
«  nous  avait  tant  assurés  devoir  recommencer  dans 
«  ce  pays?  » 

Anglais  aussi  immoraux  que  perfides,  nous  en  ap¬ 
pellerons  bientôt  aux  éléments  même  que  vous  avez 
asservis  et  à  la  mer  déshonorée  par  vos  crimes  ;  et 
la  nature  se  joindra  à  l’amour  de  l’humanité  et  au 
courage  des  républicains  pour  venger  tant  d’ou¬ 
trages  ! 

Le  comité  a  pensé  qu’il  devait  rechercher  les  cau¬ 
ses  et  les  moyens  par  lesquels  l’étranger  pouvait 
tenter  encore  d’ébranler  notre  gouvernement  et 
corrompre  l’esprit  public  ou  donner  des  secousses  à 
l’opinion  nationale  sur  la  révolution  ;  il  s’occupe  de 
rattacher  toutes  les  parties  de  l’administration  na¬ 
tionale  au  code  révolutionnaire.  Il  faut  réprimer  les 
penchants  ambitieux  ou  turbulents  des  meneurs;  il 
faut  surveiller  la  faction  des  indulgents  et  des  pacifi¬ 
ques  autant  que  celle  des  prétendus  insurgents  ; 
mais  leur  art  est  connu,  il  est  déjà  sans  effet  ;  il  faut 
concentrer  l’autorité  et  l’influence  de  la  Convention 
nationale,  pour  que  son  explosion  et  sa  résistance 
puissent  être  aussi  fortes  que  les  orages  et  les  évé¬ 
nements  qui  se  préparent;  il  faut  veiller  deprès  tous 
les  généraux,  encourager  les  escadres  et  les  armées, 
ne  pas  se  lasser  d’épurer  les  états-majors  ;  il  faut  en- 
lin  faire  punir  tous  les  traîtres. 

Que  voient  nos  ennemis  de  l’intérieur?  ils  voient 
que  le  peuple  veut  fortement  la  république  avec  la 
démocratie;  que  la  Convention  nationale  va  d’en¬ 


semble  et  est  démocratique.  Voilà  les  deux  grands 
instruments  de  la  révolution,  instruments  qu’ils  ne 
peuvent  ni  corrompre,  ni  briser,  ni  arrêter  ;  ils  veu¬ 
lent  égarer  l’un  et  diviser  l’autre,  lis  se  sont  jetés 
dans  les  branches  secondaires,  dans  le  système  des 
;  émeutes  et  des  agitations.  C’est  ainsi  qu’il  s’est  élevé 
contre  la  représentation  nationale  et  le  peuple  ,  qui 
ne  doivent  faire  qu’un  même  tout,  une  conjuration 
sourde,  distribuée  dans  tous  les  points,  et  tendant 
à  son  avilissement  quand  elle  ne  peut  la  détruire. 
Mais,  citoyens,  le  peuple  et  la  Convention  détruisent 
d’un  seul  coup  toutes  les  criminelles  espérances. 

Quand  les  intrigants  voient  le  calme  dans  les  af¬ 
faires,  une  marche  simple  et  régulière  dans  les  opéra¬ 
tions  du  gouvernement  et  la  conliance  publique  au¬ 
tour  de  lui,  ils  croient  que  le  peuple  est  endormi  sur 
ses  droits,  et  que  le  législateur  est  devenu  insou¬ 
ciant  sur  son  ouvrage.  Alors  l’on  aperçoit  un  in¬ 
stant  l’opinion  exaspérée,  des  petits  mécontente¬ 
ments  surgir,  des  plaintes  aristocratiques  se  pro¬ 
noncer  ,  des  patriotes  se  désunir,  les  ambitions  par¬ 
ticulières  s’agiter,  quelques  hommes  sans  estime  ré¬ 
ciproque  s’amonceler,  et  croyant  faire  un  parti 'par- 
cequ’ils  parlent  un  jour  de  la  même  manière  ou 
qu’ils  supportent  avec  une  égale  impatience  le  joug 
utile  de  l’opinion  ou  les  froissements  des  événements 
révolutionnaires. 

Alais  bientôt  le  peuple  paraît  cà  la  voix  de  ses  re¬ 
présentants,  et  non  à  la  voix  de  quelques  agents  de 
l’étranger,  et  d’un  seul  mouvementses  ennemis  sont 
marqués,  frappés  et  disparus.  Ainsi  s’évanouiront 
les  hommes  qui  veulent  tourmenter  l’opinion  au  lieu 
de  l’éclairer,  agiter  le  peuple  au  lieu  de  le  nourrir, 
et  l’égarer  au  lieu  de  l’aider  dans  ses  travaux. 

Quel  est  donc  l’objet  de  ces  affiches  incendiaires, 
de  ces  provocations  séditieuses?  Le  secret  n’est  pas 
difficile  à  pénétrer.  On  veut  sauver  les  détenus;  on 
veut  mettre  à  couvert  les  aristocrates  riches;  on 
veut  protéger  les  fortunes  des  ennemis  connus  de  la 
révolution.  On  s’apitoyait  d’abord  sur  les  person¬ 
nes  ;  mais  aujourd’hui  c’est  sur  les  biens,  c’est  sur 
les  richesses  des  royalistes  et  des  contre-révolution¬ 
naires  qu’on  s’attendrit. 

Dans  un  pays  infecté  d’égoïsme  on  se  serait  peu 
agité  pour  les  personnes,  et  ce  genre  d’intérêt  ne 
pouvait  dominer  qu'un  petit  nombre  d’amis  ou  de 
partisans.  Mais  aussitôt  que  le  décret  proposé  par 
Saint-, Just ,  pour  déclarer  acquis  à  la  république  les 
biens  des  ennemis  reconnus  de  la  révolution  ;  aussi¬ 
tôt  qu’un  autre  décret,  tendant  à  améliorer  le  sort 
des  patriotes  indigents,  a  été  rendu,  on  a  vu  redou¬ 
bler  les  intrigues,  les  agitations  et  les  mouvements 
dans  les  balles  et  dans  les  marchés.  Aujourd’hui  le 
comité  de  sûreté  générale  a  publié  un  tableau  à  rem¬ 
plir  par  les  comités  de  surveillance  ,  sous  leur  res¬ 
ponsabilité,  dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter 
du  jour  de  sa  réception. 

Demain  un  pareil  tableau  paraîtra  pour  que  les 
mêmes  comités  nous  fassent  connaître  le  nombre  des 
patriotes  malheureux  ou  indigents  dans  toute  la  ré¬ 
publique. 

Voilà  le  moment  qu’ils  ont  choisi.  Chaque  bien 
que  la  Convention  veut  faire  est  entouré  d’obstacles 
et  précédé  ou  accompagné  d’orages.  On  dirait  que 
les  bonnes  lois,  les  lois  populaires,  ne  peuvent  être 
faites  en  présence  du  peuple  et  au  milieu  du  peuple 
sans  être  obligé  de  combattre  lui-même  et  terrasser 
chaque  fois  ses  ennemis  et  ses  agitateurs. 

Mais  bientôt  le  rapport  sur  Chabot  et  les  autres 
représentants  va  être  fait.  Les  deux  comités  discu¬ 
tent  dans  ce  moment  ce  rapport,  et  dans  peu  de  jours 
il  sera  entendu  de  la  Convention. 

Eu  meme  temps  Saint-J ust  fera  le  rapport  sur  les 
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moyens  d’assurer  le  gouvernement  et  le  bonheur  du  j 
peuple. 

Le  comité  a  chargé  un  de  ses  membres,  Saint -Just,  ! 
de  vous  présenter  au  premier  jour  des  vues  sur  les  ! 
moyens  d’assurer  détinitivement  la  représentation,  S 
le  gouvernement  et  toutes  les  autorités  légitimes, 
contre  les  atteintes  des  conspirateurs  et  les  intrigues 
des  stipendiaires  de  l’étranger. 

Ainsi  nous  dévoilerons  tous  les  complots,  nous 
mettrons  au  jour  tous  ces  plats  conspirateurs  et  ces 
aveugles  motionnâmes  qui  ne  peuvent  être  conduits 
que  par  l’aristocratie  restée  en  France  et  les  gouver¬ 
nements  étrangers.  Car  à  quoi  peuvent  servir  ces  di¬ 
visions,  ces  mouvements,  ces  désorganisations  bru¬ 
tales  de  l’état  social?  Elles  ne  peuvent  servir  que 
l’étranger  ,  elles  ne  peuvent  servir  qu’aux  tyrans  ; 
elles  ne  sont  donc  commandées  que  par  les  rois 
d’Europe  et  par  leurs  valets.  Mais  c’est  à  la  justice 
révolutionnaire  à  s’emparer  de  ces  hommes  coupa¬ 
bles  ,  de  ces  manouvriers  conspirateurs  ,  de  ces  agi¬ 
ta  te  u rs  m er ce n aires. 

Nous  vous  proposons  de  charger  l’accusateur  pu¬ 
blic  du  tribunal  révolutionnaire  d’informer  sans  de¬ 
lai  contre  les  auteurs  de  ces  affiches  éversives  de  la 
représentation  nationale  et  de  ces  manœuvres  faites 
dans  les  marchés  et  aux  avenues  de  Paris.  Nous 
avons  mis  la  terreur  à  l’ordre  du  jour  contre  les 
aristocrates  et  les  faiseurs  de  complots  contre  la  ré¬ 
publique  ;  que  celte  terreur  entre  donc  dans  l’âme  de 
ces  ennemis  domestiques  de  leur  patrie,  bien  plus 
dangereux  que  les  émigrés  fugitifs  ou  les  aristocra¬ 
tes  renfermés. 

Citoyens,  la  campagne  va  s’ouvrir;  déblayons  le 
sol  de  l’intérieur  de  tant  d’intrigues,  afin  (pie  nous 
poissons  ne  plus  nous  occuper  que  de  combats  et  de 
victoires  contre  les  ennemis  étrangers. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Barère  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  publie,  décrète  : 

«  Ai  t.  1er.  L’accusateur  public  du  tribunal  révolution¬ 
naire  est  chargé  d’inlonner  sans  délai  contre  lés  auteurs 
et  distributeurs  de  pamphlets  manuscrits  répandus  dans 
les  halles  et  marchés,  et  qui  soûl  attentatoires  à  la  liberté 
du  peuple  français  et  à  la  représentation  nationale. 

«11.  Il  recherchera  en  même  temps  les  auteurs  et  agents 
des  conjurations  loi  ruées  contre  la  sûreté  du  peuple,  et  les 
auteurs  de  la  méfiance  inspirée  û  ceux  qui  apportent  des 
denrées  et  des  subsistances  à  Paris. 

«  III.  Il  rendra  compte  en  personne,  dans  trois  jours,  ù 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  des  mesures  qu’il  aura 
prises. 

«  IV.  Le  comité  de  salut  public  fera  incessamment  son 
rapport  sur  les  moyens  d’assurer  le  gouvernement  et  le 
bonheur  du  peuple,  et  de  le  préserver  des  intrigues  des 
conspirateurs.  » 

Taixif.n  :  Le  comité  de  salut  public,  dans  le  rap¬ 
port  qu’il  vient  de  vous  faire,  vous  a  démontré  la 
part  que  prennent  les  étrangers  aux  mouvements 
qu’on  veut  susciter  au  sujet  des  subsistances.  Il  a 
dans  ses  mains  un  placard  qu  il  vous  a  dénoncé,  et 
qui  a  été  affiché  cette  nuit  dans  tous  les  marchés  de 
Paris. 

L’administration  de  police  a  reçu  aussi  des  avis  sur 
des  lettres  anonymes  qu’on  fait  circuler,  et  dans  les¬ 
quelles  il  est  dit  que  c’est  le  moment  de  désarmer  les 
bons  citoyens,  de  tomber  sur  la  Convention  natio¬ 
nale  et  sur  les  autorités  constituées,  et  de  se  choisir 
un  chef. 

Il  est  encore  d’autres  circonstances  qui  offrent  des 
rapprochements  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
présenter, 

11  y  a  quelques  jours  que  le  tribunal  révolution¬ 
naire  a  fait  tomber  la  tête  de  deux  conspirateurs, 
dont  l’un  est  Froullé,  imprimeur;  il  avait  imprimé 


un  ouvrage  qui  respirait  le  royalisme  à  chaque  page. 
Sa  tête  est  tombée,  mais  on  n’a  pas  recherché  les  au¬ 
teurs  de  l’ouvrage.  Je  demande  cependant  si  ceux 
qui  l’avaient  fait,  si  ceux  qui  l’avaient  colporté  ne 
sont  pas  des  hommes  qui  aient  intérêt  à  la  propaga¬ 
tion  des  principes  qu’il  renferme;  quant  à  moi,  j’en 
suis  convaincu;  partout  je  rencontre  des  ramifica¬ 
tions  du  royalisme. 

Dans  les  armées  vous  voyez  des  nobles  qui  ont 
remplacé  des  nobles. 

Il  y  a  six  semaines  que  nous  reçûmes  à  Bordeaux 
tin  paquet  sur  lequel  étaient  des  signes  du  roya¬ 
lisme. 

Voyez  encore  avec  quelle  couleur  les  journaux 
aristocratiques, caril  y  ena  encore,  transmettent  tous 
les  détails  de  ce  qui  se  passe  au  Temple,  et  avec 
quelle  uniformité  ils  les  donnent.  Voyez  avec  quelle 
impudeur  ils  publient  des  lettres  attribuées  à  d’Ar¬ 
tois  et  à  d’autres  scélérats  de  son  espèce.  Ne  sont-ce 
pas  là  des  moyens  de  ressusciter  le  royalisme?  Je 
sais  que  l’énergie  nationale  est  assez  grande  pour 
terrasser  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  mais  nous 
ne  devons  pas  moins  les  surveiller,  particulièrement 
dans  les  menées  qu’ils  emploient  pour  répandre  des 
inquiétudes  sur  les  subsistances. 

Je  demande  que  l’accusateur  public  envoie  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  les  pièces  relatives  à  l’affaire 
de  Froullé,  afin  qu’on  l’on  recherche  les  auteurs  de 
l’écrit  royaliste  qu’il  avait  imprimé,  et  que  les  co¬ 
mités  révolutionnaires  des  sections  emploient  tout 
leur  zèle  à  découvrir  les  hommes  qui. prennent  pour 
prétexte  les  subsistances  afin  d’exciter  des  mouve¬ 
ments;  alors  on  prouvera  que  les  hommes  qui  veu¬ 
lent  diviser  les  citoyens  tiennent,  comme  vous  l’a 
dit  le  comité  de  saint  public,  au  parti  de  l’étranger, 
et  sont  ses  agents  ;  on  prouvera  alors  que  ces  mêmes 
hommes  ,  qui  disent  qu’il  est  nécessaire  que  le  peu¬ 
ple  sc  lève  encore  Une  fois  sont  ceux  qui  veulent  ré¬ 
tablir  le  royalisme  ;  on  verra  que  ces  hommes,  mal¬ 
gré  les  bonnets  rouges  dont  ils  se  couvrent,  malgré 
leurs  pantalons  et  leurs  sabots,  ne  sont  que  des.  aris¬ 
tocrates;  on  verra  quels  sont  les  auteurs  des  mou¬ 
vements  que  l’on  veut  susciter. 

Oui,  j’aime  à  le  croire,  le  jour  de  la  vérité  n’est 
pas  éloigné  ;  je  l’attends  avec  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ;  je  ne  veux  point  anticiper  sur  lui ,  pareeque 
le  comité  de  salut  public  et  celui  de  sûreté  générale 
ont  toute  notre  confiance,  pareeque  nous  leur  avons 
remis  le  soin  de  déjouer  tous  les  complots  liberti- 
cides ,  pareequ’enfin  ce  serait  entraver  leur  marche 
que  d'en  pressentir  les  indications.  J’aime  à  croire 
que  rien  n’échappera  à  leur  vigilance. 

On  connaîtra  les  détails  d’une  séance  tenue  avant- 
hier,  où  on  a  voulu  porter  le  peuple  à  une  insurrec¬ 
tion  qui  ne  peut  être  qu’en  faveur  du  royalisme  (1). 
Ces  hommes  qui ,  affublés  du  bonnet  rouge,  prê¬ 
chent  l’insurrection,  ne  sont-ils  pas  en  effet  des 
royalistes?  Car  contre  qui  se  ferait-elle  cette  insur¬ 
rection?  contre  la  Convention?  contre  la  Montagne? 
Non,  non;  la  Montagne,  qui  a  plusieurs  fois  sauvé  la 
république,  la  sauvera  encore.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

Une  année  est  écoulée  depuis  le  moment  où  la 
France  fut  conduite  au  bord  du  précipice  :  en  mars 
dernier  éclatait  la  conspiration  do  Dumouriez;  alors 
nous  avions  parmi  nous  des  traîtres  qui  nous  empê¬ 
chaient  de  parler,  des  mandataires  infidèles  qui  re¬ 
poussaient  la  vérité  tontes  les  fois  que  nous  appro¬ 
chions  de  la  tribune  pour  la  dire,  des  hommes  qui 
composaient  un  comité  de  défense  générale  stipen¬ 
dié  par  Pitt  :  le  glaive  de  la  loi  en  a  fait  justice. 

S’il  reste  encore  parmi  nous  des  hommes  dont  les 
principes  politiques  soient  condamnables,  des  hom¬ 
mes  sans  probité,  sans  honneur,  sans  vertu,  qu’on 
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nous  les  fasse  connaître  franchement,  et,  si  les  accu¬ 
sations  sont  vraies,  nous  nous  lèverons  tous  pour  les 
faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  (Oui,  oui! 
s’écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. —  On 
applaudit  vivement.)  Mais  il  faut  aussi  (pie  les  dé¬ 
fiances  particulières  cessent,  que  des  hommes  faits 
pour  s’estimer  mutuellement  s’examinent  et  sa¬ 
chent  attacher  leur  confiance  à  ceux  qui  la  méritent. 
Il  faut  que.  les  patriotes  de  la  Montagne,  qui  n’ont 
jamais  dévié  des  vrais  principes  ;  qui,  au  nombre  de 
cinquante  seulement,  ont  longtemps  lutté  contre  le 
côté  droit  et  ses  abominables  machinations  ;  il  faut , 
dis-je,  que  ces  mêmes  patriotes  se  réunissent  au¬ 
jourd’hui  ;  et  s’il  en  est  d’autres  qui  soient  revenus 
de  leur  égarement ,  qui  veuillent  sincèrement  mar¬ 
cher  avec  nous,  qui  soient  purs  comme  le  peuple 
qu’ils  représentent,  qui  n’aient  point  trempé  dans 
les  complots  que  nous  avons  punis,  nous  marche¬ 
rons  avec  eux,  nous  ferons  avec  eux  le  bonheur  du 
peuple.  Mais  nous  ne  voulons  pas  de  ceux  qui  n’ont 
pas  paru  dans  les  premiers  jours  de  ta  révolution, 
qui  étaient  cachés  dans  leurs  caves  quand  nous 
étions  a  la  Bastille,  qui  se  sont  montrés  sur  la  brè¬ 
che  quand  il  n’y  avait  plus  de  danger,  et  qui  ne  se 
montrent  aujourd’hui  que  pour  nous  demander  une 
part  des  dépouillés  de  l’ennemi  vaincu  ,  et  que  nous 
ne  lui  avons  enlevéesquepour  les  donner  au  peuple. 
Vous  l’avez  décrété  sur  le  rapport  du  comité  de  salut 
public,  et  la  distribution  en  sera  faite  selon  le  vœu 
que  nous  portons  dans  notre  cœur;  elles  améliore¬ 
ront  le  sort  dos  patriotes  infortunées.  Voilà  le  fruit 
des  victoires  que  nous  avons  remportés;  voilà  tout 
ce  que  nous  voulons.  (On  applaudit.) 

Mous  reviendrons  ensuite  dans  nos  chaumières, 
dans  nos  greniers  ,  et  là  nous  savourerons  le  plaisir 
d’avoir  rempli  notre  tâche  glorieuse,  d’avoir  répondu 
à  l’attente  de  la  nation,  d’avoir  justifié  la  confiance 
qu’elle  avait  mise  en  nous  ;  là  nous  jouirons  en  paix 
du  bonheur  d’avoir  fait  celui  du  peuple,  bien  que 
nous  préférons  à  tous  les  trésors  de  la  terre.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Je  demande  donc  que  les  comités  révolutionnaires 
recherchent  avec  zèle  les  véritables  auteurs  de  la 
conjuration  du  moment,  qui  est  le  royalisme  ;  qu’ils 
s’occupent  à  connaître  les  conspirateurs  et  à  distin¬ 
guer  ceux  qui  ne  crient  si  fort  que  pour  qu’on  jue 
leur  reproche  pas  leur  crime.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  deTallien  sont  adoptées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements,  ainsi  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  Ban  i  e. 

—  On  lit  l’extrait  des  Adresses  et  pétitions. 

La  Société  populaire  de  Nemours,  celle  de  Roche-Libre, 
félicitent  la  Convention  sur  le  démet  qui  rend  les  hommes 
de  couleur  à  la  liberté  et  à  l’égaüté. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Libourne  envoient 
ccnt  cinquante-neuf  marcs  d’argenterie,  et  annoncent  que 
la  vente  des  biens  des  émigrés  a  surpassé  l'estimation  de 
281,000  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Saint-Sévère,  département 
des  Landes,  a  annoncé  qu’elle  a  envoyé  aux  défenseurs  de 
la  patrie  cent  vingt  chemises,  soixante  paires  de  bas  et  au¬ 
tres  effets  d’habillement,  et  qu’elle  a  en  outre  en  caisse 
1,540  liv.  pour  armer  et  équiper  un  cavalier,  3,150  liv. 
pour  les  achats  de  souliers,  et  325  liv.  qu’elle  destine  à  la 
dot  d’une  jeune  républicaine. 

—  L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  salut  public  une 
lettre  du  représentant  du  peuple  dans  le  département  de 
la  Charente-Inférieure,  qui  apprend  que  la  frégate  lu  Mé- 
déc  s’est  emparée  d’un  bâtiment,  sous  pavillon  américain, 
destiné  pour  Cadix. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  sollicite  un  local  pour  y 

)  T  allier»  désignait  ici  la  séance  des  Cordeliers  dont  il 
est  déjà  question  dans  le  Moniteur.  L.  G. 


établir  une  école  de  gymnastique  ;  elle  demande  que  les 
livres  trouvés  dons  son  arrondissement  lui  soient  confiés 
jusqu’à  l’organisation  des  bibliothèques  publiques. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Mortagne  envoient 
cent  cinq  marcs  d’argenterie  et  quinze  marcs  de  galon. 

—  La  Société  populaire  de  Montoire  écrit  qu’elle  a  armé 
et  équipé  un  cavalier. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  di¬ 
vision,  la  Convention  casse  un  arrêté  du  district  de  Pithi- 
viers,  qui  supprime  le  marché  établi  ù  Sernel;  décrète  que 
ce  marché  sera  maintenu. 

—  Le  même  fait  décréter  que  le  hameau  du  Mail  fera 
partie  de  la  commune  de  Mendor. 

—  Un  membre  du  comité  dts  secours  publics,  au  nom 
de  ce  comité,  fait  b  dure  d’une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Florent  Guyot  ,  par  laquelle  il  annonce  qu’il  a 
trouvé  dans  les  prisons  de  Lille  un  officier  suédois  nommé 
François  Décosse,  détenu  depuis  quarante-cinq  ans  par 
suite  d’ordres  arbitraires. 

Le.  premier  de  ces  ordres  avait  été  donné  par  l’inten¬ 
dant  de  Lille  en  1749-  Une  si  longue  captivité  et  les  infir¬ 
mités  nées  de  l’insalubrité  de  son  cachot  avaient  tellement 
affaibli  ses  organes  qu’à  l’époque  de  la  révolution,  regardé 
comme  en  démence,  il  resta  dans  la  prison  où  il  avait  été 
trouvé;  c’est  là  que  Florent  Guyot  l’a  vu.  Instruit  de  son 
nom  et  de  ses  malheurs,  il  l’a  fuit  transporter  dans  une 
chambre  commode;  on  lui  a  donné  des  soins,  et  il  espère 
qu’au  moyen  d’un  régime  plus  sain  il  reprendra  l’usage  de 
tous  ses  sens  et  sa  santé.  11  a  quatre-vingts  ans,  et  il  est 
aveugle.  Sa  famille,  qui  est  à  Stockholm,  lui  faisail  jadis 
une  pension  de  400  livres;  le  paiement  en  a  cessé  depuis 
quatre  ans. 

Le  rapporteur  :  Cette  lettre  n’a  pas  besoin  de  com¬ 
mentaire  ;  cet  homme  est  octogénaire,  il  est  mal¬ 
heureux  et  souffrant.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Le  comité  propose  ;  1°  d’approuver  la  conduite  de 
Florent  Guyot  ; 

«  2°  De  faire  mettre,  par  le  ministre  de  l’intérieur,  à  la 
disposition  delà  commune  de  Lille,  600  livres,  qui  seront 
remises  à  Décosse  à  litre  de  secours  provisoire; 

a  3°  De  charger  le  comité  de  liquidation  de  présenter 
ses  vues  sur  la  quotité  de  la  pension  à  accorder  à  cet  offi¬ 
cier.  » 

Bourdon  (  de  l’Oise  )  :  Je  demande  que  cette  pen¬ 
sion  soit  fixée  à  1,000  liv. 

Duhem  :  Je  m’étonne  que  depuis  cinq  ans  de  révo¬ 
lution  ,  lorsque  plusieurs  représentants  du  peuple, 
et  moi  particulièrement,  nous  avons  successivement 
visité  les  prisons  de  Lille  ,  interrogé  les  prisonniers, 
et  mis  à  différentes  fois  en  liberté  ceux  qui  parais¬ 
saient  victimes  d’ordres  arbitraires ,  cet  officier  sué¬ 
dois  ait  constamment  échappé  à  notre  vue.  Je  soup¬ 
çonne  celui  qui  recevait  la  pension  de  la  famille  du 
capitaine  de  l’avoir  caché  à  tons  les  yeux  pour  s’ap¬ 
proprier  cette  pension.  Je  demande  en  conséquence 
que  Florent  Guyot,  qui  est  sur  les  lieux,  soit  chargé 
de  prendre  des  renseignements  à  cet  égard. 

Lesage-Senault  :  Je  demande  que  cet  homme  soit 
mis  en  état  d’arrestation. 

Bourdon  (île  l’Oise)  :  Je  m’oppose  à  la  dernière 
proposition  ;  cet  homme  n’est  que  soupçonné  du  dé¬ 
lit  ;  j’appuie  la  proposition  de  Duhem. — Elle  est  dé¬ 
crétée. 

Charmer  :  Je  reporte  toute  votre  attention  sur 
l’individu  intéressant  dont  vous  a  entretenu  votre 
comité  des  secours.  O11  vous  propose  d’accorder  une 
pension  de  1,000  liv.  à  un  malheureux  octogénaire 
aveugle  et  infirme,  qui  sera  obligé  d’avoir  quelqu’un 
près  de  lui  pour  lui  donner  des  soins.  Je  demande 
que  cette  pension  soit  portée  à  2,000  liv.  et  qu’elle 
lui  soil  payée  six  mois  d’avance. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

(La  suite  demain.) 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Lavicornterie. 

SÉANCE  DU  9  VENTOSE. 

On  lit  la  correspondance.  On  y  remarque  la  demande 
d’une  citoyenne  appelée  Lenfant,  mère  de  vingt-trois  en¬ 
fants,  dont  sept  sont  morts  dans  les  combats  de  la  liberté 
contre  les  tyrans.  Elle  prie  la  Société  de  s’intéresser  à  elle 
pour  lui  faire  avoir  les  secours  que  la  loi  lui  accorde.  Sa 
demande  était  renvoyée  au  comité  des  défenseurs  officieux. 

Collut  d’Herbois  :  On  vient  de  nous  parler  d’une  mère 
de  vingt-trois  enfants  qui  a  besoin  de  nous.  Nous  n’avons 
point  fuit  assez  d’attention  à  cette  demande  intéressante;  il 
est  bon,  il  est  doux  d’y  revenir  :  oui,  sentons  un  moment 
combien  celte  question  est  importante.  Quand  une  mère 
respeclable,  la  mère  de  sept  héros,  de  sept  défenseurs  de  la 
patrie,  morts  pour  la  liberté,  se  présente  pour  réclamer 
votre  appui,  il  ne  faut  pas  lui  nommer  des  défenseurs  offi¬ 
cieux;  il  faut  que  la  Société  entière  lui  en  serve;  il  faut 
que  tous  les  Jacobins  se  lèvent  pour  se  déclarer  scs  protec¬ 
teurs,  ses  amis. 

La  loi  engage  les  bons  citoyens  des  sections  à  se  nommer 
eux-mênns  les  défenseurs  des  soldats  de  la  patrie.  11  faut 
qu’en  pareil  cas  ceux  qui  sont  de  la  section  se  lèvent  et  di¬ 
sent  :  «  C’est  moi  qui  appuie  le  demandant.  »  Je  demande 
que  toute  la  Société  l'accompagne  à  la  Convention.  Il  ne 
faut  pas  de  longs  discours,  il  suffit  de  lui  dire  :  «  Voilà  la 
mère  de  vingt-trois  enfants,  dont  sept  ont  déjà  péri  pour 
leurs  frères.  »  Que  signifient  ici  des  défenseurs  officieux  ? 
Défend-on  ce  qui  n’est  pas  susceptible  d’opposition  ?  Il  n’est 
poinlici  un  Jacobin  qui  nedoive  s’empresser,  s’honorer  de 
livrer  à  la  patrie  celleoccasion  de  s’épancher  et  de  récom¬ 
penser  une  mère  vertueuse;  il  n’est  pas  un  Jacobin  qui  ne 
soit  son  père,  s’il  est  plus  âgé  qu’elle;  son  fils,  s’il  l’est 
moins  ;  et  nous  sommes  tous  ses  amis.  Eli  1  ne  voulons-nous 
pas  tous  la  république  ?  ne  Chérissons-nous  pas  ses  soutiens, 
ses  enfants? 

—  On  demande  que  l’on  s’occupe  de  l’échange  des  pri¬ 
sonniers  de  guerre. 

Maure:  J’appuie  cette  demande;  elle  est  plus  impor¬ 
tante  qu’on  ne  croit  :  d’abord,  pour  avoir  parmi  nous  nos 
frères;  ensuite  pour  éteindre  le  fléau  des  prisonniers  de 
guerre  qui  répandent  l’esprit  de  royalisme  partout  où  ils 
sont. 

—  Des  citoyens  proposent  un  remède  sûr  pour  la  guéri 
son  de  la  morve,  maladie  qui  pourrait  faire  quelque  ra¬ 
vage  dans  les  chevaux  de  la  république. 

Simon  parle  sur  les  abus  dont  fourmille  la  cavalerie  à 
ce  sujet.  Les  soldats  font  courir  leurs  chevaux  dans  mille 
occasions  peu  nécessaires,  souvent  lorsque  cela  est  très 
dangereux.  Il  appelle  l’attention  sur  les  dangers  qui  ré¬ 
sulteraient  de  la  disette  des  chevaux,  et  surtout  de  leur 
non-instruction  pour  les  combats. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Collol  d'Ucrbois  :  J’appuie  le  renvoi  ;  mais  j’observe 
que,  s’il  est  nécessaire  de  porter  quelque  part  la  surveil¬ 
lance,  c’est  dans  les  dépôts  où  se  trouvent  les  chevaux  qui 
doivent  servir  à  remonter  la  cavalerie.  J’ai  peine  à  croire 
que  le  soldat  qui  combat  sur  son  cheval  n’ait  pas  soin  de  ce 
compagnon  de  sa  valeur,  au  lieu  que  dans  les  dépôts,  où 
des  jockeis  ont  endossé  le  sarrau  et  sont  devenus  soldats, 
il  est  certain  qu’on  n’en  a  aucun  soin.  C’est  là  que  se  mû 
rissent  les  complots  ;  c’est  là  que  la  contre-révolution  s’es¬ 
saie  par  la  destruction  de  nos  chevaux.  Au  reste,  je  puis 
assurer  que  pour  cette  partie  de  nos  armées  la  France  a 
les  plus  grandes  ressources.  Nous  avons  beaucoup  de  che¬ 
vaux,  et  chaque  jour  augmentera  nos  acquêts  à  cet  égard. 

Un  citoyen  de  dépôt  se  plaint  qu’on  laisse  des  chevaux 
dans  les  écuries  sans  exercice.  Tout  en  leur  donnant  une 

3e  Série,  —  Tome  VI, 


nourriture  plus  substantielle  que  celle  qu’on  leur  donne  à 
l’armée,  les  chevaux  font  mille  maladies  de  cette  inertie 
et  de  celte  abondance  de  nourriture  ;  il  voudrait  qu’au 
moins  on  les  exerçât  d’uné  manière  suffisante. 

SÉANCE  DU  11  VENTOSE. 

Chasles  :  Je  vous  dénonce  un  journal  intitulé  Rougiff. , 
ou  le  Franc  en  vedette  (Rougiff  est  l’anagramme  de  Guf- 
froy).  Ce  journal,  qui  circule  dans  l’armée  du  Nord,  n’est 
bon  qu’à  la  désorganiser,  car  il  est  infecté  du  poison  le  plus 
aristocratique.  J’y  ai  lu  plusieurs  diffamations  contre  les 
représentants  du  peuple  et  les  généraux;  d’ailleurs  celle 
production  a  toujours  été  le  tombeau  du  bon  sens.  Je  de¬ 
mande  que  Rougiff  soit  tenu  de  venir  s’expliquer  dans  le 
sein  de  la  Société. 

Sijas  :  On  a  donné  des  fond?  au  ministre  de  la  guerre 
pour  envoyer  aux  armées  les  journaux  patriotiques;  mais 
depuis  trois  mois  celui  de  Rougiff  n’y  est  plus  envoyé, 
parceque  le  ministre  s’est  aperçu  qu’il  était  mal  rédigé. 

Dufourny  :  Quoique  convaincu  que  Rougiff  est  coupa¬ 
ble  et  que  l’opinion  soit  parfaitement  forméesurson  compte, 
je  demande  l’ajournement,  afin  qu’il  soit  entendu. 

L.  Bourdon  .-Nous  venons  d’entendre  dire  qu’il  y  avait 
deux  ou  trois  mois  que  le  ministre  de  la  guerre  n’avait  en¬ 
voyé  ce  journal,  et  cependant  il  n’a  jamais  été  répandu 
dans  les  armées  avec  plus  de  profusion  que  depuis  deux 
mois.  Je  demande  que  la  Société  découvre  quels  sont  ceux 
qui  fournissent  les  fonds  nécessaires  pour  faire  parvenir  ce 
journal  dans  nos  armées  avec  cette  profusion,  et  quels 
moyens  on  emploie  pour  le  répandre. 

Quelques  membres  demandent  qu’on  raie  de  la  Société 
Guffroy,  rédacteur  de  ce  journal,  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  membre  de  la  Convention,  et  défenseur  de 
Cbaudot. 

La  Société  arrête  que  Guffroy  sera  invité  à  s’expliquer 
auparavant. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  13  VENTOSE. 

Sijas  :  On  m’a  rapporté  dernièrement  que  le  représen¬ 
tant  du  peuple  Duquesnoy  avait  fait  réimprimer  le  journal 
de  Guffroy  pour  le  faire  circuler  dans  l’armée. 

Je  demande  que  ce  représentant  soit  interpellé  sur  ce 
fait. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  dans  laquelle  on  se  plaint 
de  ce  que  les  bâtiments  nationaux  sont  habités  par  desgens 
dont  on  ne  connaît  pas  les  sentiments,  au  lieu  de  donner 
ces  habitations  aux  sans-culottes. 

Après  quelques  débats  celle  lettre  est  renvoyée  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur. 

—  La  Société  de  Perpignan  demande  vengeance  contre 
les  Espagnols,  qui  forcent  nos  soldats  à  prendre  parti  dans 
leurs  régiments  en  leur  faisant  souffrir  les  horreurs  de  la 
faim. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Le  citoyen  Leclerc,  membre  du  comilé  de  correspon¬ 
dance,  est  dénoncé  pour  avoir  écrit  à  des  Sociétés  affiliées 
des  lettres  qui  ne  sont  pas  dans  les  principes  d>  s  Jacobins, 
sans  en  avoir  fait  lecture  au  comilé,  et  pour  avoir  faitcom- 
poser  d’autres  lellres  par  un  individu  de  sa  connaissance. 
Celle  dénonciation  excite  des  débats  assez  vifs. 

On  fait  lecture  do  ces  lettres;  il  demeure  coustantqu’el- 
les  ne  s’accordent  pas  avec  les  décrets  de  la  Convention. 

Leclerc  avoue  qu’il  ignorait  absolument  un  décret  au¬ 
quel  une  de  ces  lettres  paraît  contrevenir.  Il  fait  quelques 
réponses  qui  sont  combattues  par  plusieurs  membres. 

On  demande  de  tous  côtés  sa  radiation  ;  elle  est  arrêtée. 
Blanchet  :  La  Société  chasse  les  intrigants  de  son  sein, 
mais  ils  sont  conservés  dans  les  administrations  après  leur 
radiation.  Brichet  est  encore  employé  dans  les  bureaux  de 
la  guerre,  où  il  peut  conspirer  à  loisir.  Je  demande  que, 
lorsqu’un  individu  sera  chassé  de  la  Société,  on  dise  à  tel 
ou  tel  ministre  :  a  Si  lu  es  patriote,  tu  ne  dois  pas  laisser 
dans  tes  bureaux  tel  intrigant  que  nous  avons  chassé,  b 
(Applaudi  et  adopté.) 

Dufourny  :  Les  dénonciations  journalières  qui  sont 
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faites  contre  des  membres  de  la  Société  viennent  de  la  ma¬ 
nière  dont  on  pa^se  au  scrutin  épuratoire.  Je  pense  qu’un 
intriguant  qui  a  menti  toute  sa  vie  ne  fera  pas  difficulté  de 
mentir  à  la  tribune  quandil  passe  au  scrutin,  pareeque  la 
Société  ne  prend  aucun  renseignement  sur  son  compte. 

Je  demande  que  l’on  se  procure  la  liste  de  tous  les  intri¬ 
gants  qui  composaient  le  club  monarchique  ;  queceltelisle 
soit  placée  au  secrétariat,  afin  que  les  membres  qui  vien¬ 
dront  renouveler  leur  carte  soient  exclus  si  on  trouve  leur 
nom  sur  cette  liste.  (Adopté.) 

Duquesnoy:  J’observe  à  la  Société  que  l’individu  qu’elle 
vient  de chasser esl  employé  dansles  bureaux  de  la  guerre; 
il  y  a  dans  ces  bureaux  des  intrigants  qui  envoient  la  peste 
dans  les  armées;  ils  ont  placé  Blanchard  et  Ancelin,  quoi¬ 
que  ces  deux  individus  fussent  connus  pour  contre-révo¬ 
lutionnaires. 

Sijas  :  Les  deux  individus  cités  par  le  préopinant  n’ont 
pas  été  placés  par  le  ministre  ;  ils  ont  été  au  contraire  des¬ 
titués  par  lui,  et  ensuite  réintégrés  dans  les  emplois. 

Duquesnoy,  interpellé  relativement  au  journal  de  Rou¬ 
git!,  répond  que  son  collègue  et  lui  se  sont  abonnés  à  ce 
journal  pour  le  nombre  de  six  cents  exemplaires;  mais 
qu’alors  il  était  adopté  par  tous  les  patriotes. 

Simon  :  La  Société  vient  d’arrêter  l’exclusion  des  indi¬ 
vidus  qui  auraient  été  de  la  Société  monarchienne.  Je  de" 
mande  que  chaque  membre  soit  tenu  de  signer  la  déclara¬ 
tion  qu’il  fera  qu’il  n’a  pas  été  de  celle  Société  odieuse.  — 
Adopté. 

Hassenfratz  :  Monge  et  moi  nous  avons  été  du  club  de 
1789,  dont  tous  les  membres  viennent  d’être  proscrits  ;  mais 
je  déclare  que  les  principes  que  j’y  ai  toujours  manifestés 
m’ont  fait  regarder  comme  un  homme  dangereux  aux  mo- 
narchiens,  et  même  que  je  fus  chassé  de  celte  Société.  Je 
pourrais  entrer  dans  quelques  détails  sur  une  querelle 
particulière  que  j’ai  eue  avec  Dufourny,  relativement  à  la 
fabrication  du  salpêtre;  cette  querelle  a  été  cause  de  la 
mol  ion  faite  par  Dufourny,  et  qui  a  été  suivie  d’un  arrêté. 
Je  me  soumets  de  bon  cœur  aux  sacrifices  que  le  bien  pu¬ 
blic  pourrait  exiger  de  moi ,  mais  je  demande  que  mon  ex¬ 
clusion  ne  provienne  pas  d’une  haine  individuelle. 

Dufourny  prend  la  parole  à  ce  sujet  ;  les  explicationsqu’il 
donne  à  la  Société  paraissent  trop  particulières;  il  est  inter¬ 
rompu. 

L’arrêté  sur  les  propositions  de  Dufourny  est  rapporté. 

—  Gulfroy  se  présente  pour  répondre  aux  inculpations 
qui  ont  été  dirigées  contre  lui  dans  la  séance  du  11. 

Il  veut  faire  lecture  d’un  grand  nombre  de  pièces  qu’il 
lient  entre  ses  mains  ;  mais  la  Société  témoigne  qu’elle  dé¬ 
sire  écarter  toutes  les  longueurs  inutiles. 

Chasles  :  Je  demande  la  parole  pour  préciser  les  faits. 

Il  a  été  dit  que  la  feuille  ayant  pour  titre  Journal  de 
llougifj  n’avait  l’approbation  ni  d’aucun  homme  de  goût, 
ni  d’aucun  patriote;  que  ce  journal  est  le  tombeau  du  bon 
sens;  que  purconséquent,  ne  pouvant  avoir  un  grand  nom¬ 
bre  d’abonnés,  il  fallait  qu’il  y  eût  des  hommes  invisibles 
qui  fournissent  les  fonds  pour  l’impression  ;  quece  journal 
contient  des  principes  conire-révolulionnaires.  et  qu’il  fal¬ 
lait  nécessairement  empêcher  la  circulation  d’une  feuille 
qui  propage  le  modérantisme. 

Un  membre  dénonce  Guffroy  pour  avoir  des  liaisons  in¬ 
times  avec  le  ci-devant  marquis  de  Travanet.  Il  annonce 
qu’il  a  jeté  feu  et  flamme  contre  le  comité  révolutionnaire 
delà  section  des  Piques,  pour  l’obliger  à  élargir  le  nommé 
Dumier,  serrurier  de  Capet.  Il  annonce  aussi  qu’on  a  trouvé 
dans  les  papiers  de  cet  individu  des  lettres  anglaises  qui 
ont  été  déposées  dans  un  carton,  et  dont  on  n’a  pas  eu  con¬ 
naissance  depuis. 

Guffroy  veut  prendre  la  parole  pour  donner,  dit-il ,  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  tous  ces  objets  ;  il  demande 
à  lire  les  pièces  qu’il  a  en  main. 

Maure  :  Je  demande  qu’on  lise  le  dernier  numéro  du 
Journal  de  liougiff,  afin  de  convaincre  Guffroy. 

On  fait  lecture  de  ce  numéro,  qui  contient  des  principes 
dont  l’exposition  excite  de  violents  murmures. 

Après  quelques  débats  la  Société  exclut  Guffroy  de  son 
sein. 

La  Société  arrête  en  outre  qu’elle  dénoncera  ses  feuilles 
à  la  Convention,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale  sera 
invité  ù  prendre  toutes  les  mesures  de  rigueur  nécessaires 
contre  Guffroy,  -—La  séance  esi  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Supplément  à  la  séance  du  15  venlose. 

La  correspondance  offre  l’état  de  nombreux  dons 
patriotiques,  offerts  pour  l’équipement  et  l'habille¬ 
ment  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Toutes  ces  offrandes  seront  consignées  au  procès- 
verbal. 

— Plusieurs  lettres  annoncent  que  la  vente  des 
biens  des  émigrés  continueà  s’effectuer  avec  un  suc¬ 
cès  rapide.  A  Aubusson  un  bien  de  ce  genre,  es¬ 
timé  46,000  1  i v . ,  a  été  vendu  85,420  liv. 

L’agent  national  du  district  de  Perpignan  mande 
que  la  vente  des  biens  des  émigrés  dans  ce  district  a 
produit  358,400  liv.  au-delà  de  l’estimation.  «  Les 
citoyens  de  ce  canton,  ajoute-t-il ,  ne  craignent 
point  les  efforts  des  Castillans;  ils  savent  que  la 
Convention  restera  à  son  poste  ,  et  que  les  traîtres 
seront  punis.  » 

A  Montmédi ,  un  domaine  d’émigré,  estimé 
158,000  liv.,  vientde  sevendre  1  million  1 20,000 liv. 
«  Ce  qu’il  y  a  de  plus  étonnant,  écrit  l’agent  natio¬ 
nal,  c’est  qu’il  est  situé  sur  l’extrême  frontière;  vous 
voyez  que  cette  circonstance  n’a  pas  diminué  la 
chaleur  des  enchères.  » 

La  Société  populaire  de  Fréjus  écrit  qu’un  do¬ 
maine  d’émigré,  estimé  30,000  livres,  a  été  vendu 
146,000  livres,  et  un  autre,  estimé  600  livres,  a  été 
vendu  7,000  livres. 

Dans  le  district  d’Ambli  un  bien  de  même  nature, 
dont  l’estimation  n’était  cjue  de  125,000  livres,  a  été 
porté  par  l’adjudication  a  340,000  livres,  et  un  au¬ 
tre  domaine  a  été  vendu  124,000  liv.  ;  et  cependant 
l’estimation  a  été  faite  au  taux  des  meilleures  terres. 

—  <•  La  France  entière,  écrit  la  Société  populaire 
de  Saint-Sulpice,  se  glorifie  du  choix  qu’elle  a  fait 
en  vous  nommant  pour  conduire  le  vaisseau  de  l’E¬ 
tat.  Continuez  à  déployer  la  même  énergie,  et  bien¬ 
tôt  le  sol  de  la  liberté  sera  purgé  de  tous  ses  enne¬ 
mis.  »  Cette  Société  termine  par  annoncer  que  les 
autorités  constituées  de  son  canton  ont.  été  épurées. 

—  Le  citoyen  Penel  fait.la  soumission  de  fournir 
une  paire  de  souliers  à  chacun  des  citoyens  du  dis¬ 
trict  de  Corbeil  qui  ont  quitté  leurs  foyers  pour  vo¬ 
ler  aux  frontières;  il  envoie  quarante-huit  paires  de 
souliers  pour  être  distribuées  aux  défenseurs  dont  il 
indique  les  cantonnements. 

—  L’agent  national  du  district  de  Laval  envoie 
un  morceau  de  fer  battu  qu’on  avait  exposé  jusqu’à 
présent  à  l’adoration  du  peuple  comme  un  morceau 
de  la  vraie  croix,  venu  de  Jérusalem. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  une  réclama¬ 
tion  du  département  de  Paris,  qui  demande  le  paie¬ 
ment  sur  des  avances  faites  par  les  sections  pour 
l’entretien  des  religieux  Ecossais  et  autres  étran¬ 
gers  mis  en  arrestation. 

La  Convention  charge  le  comité  des  finances  de 
lui  faire  un  rapport  sur  ce  sujet. 

—  Les  administrateurs  du  déparlement  de  la  Lo¬ 
zère  félicitent  la  Convention  de  ses  travaux,  de  son 
décret  qui  rend  la  liberté  aux  hommes  de  couleur, 
et  sollicitent  le  rapport  du  décret  qui  autorise  les 
marchands  de  bestiaux  à  traiter  de  gré  à  gré. 

—  Chasles,  qui  n’est  point  encore  guéri  de  la  bles¬ 
sure  qu’il  a  reçue  à  l’année  du  Nord,  entre  dans  la 
salle,  appuyé  sur  deux  béquilles  et  soutenu  par 
deux  huissiers  ;  il  demande  et  obtient  la  parole. 

Chasi.es  :  J’ai  cru  devoir  me  transporter  à  la 
Convention  pour  que  la  malveillance  ne  pût  pas 
profiter  du  retard  que  ma  blessure  a  apporté  à  un 
rapport  que  je  dois  faire  à  la  Convention.  Je  dirai  la 
vérité  tout  entière;  je  démasquerai  les  intrigants. 
L’atlcnlc  de  ce  rapport  effraie  a  un  point  que  je  ne 
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puis  exprimer  ceux  qui  ravalent  la  frontière  et  le 
département  eu  Nord. 

La  Convention  verra  jusqu’où  des  passions  parti¬ 
culières  ont  pu  emporter  certains  individus  ;  mais  je 
la  prie  de  ne  point  prononcer  sur  ma  conduite  et 
sur  ce  qui  s’est  passé  à  Lille  depuis  cinq  ou  six  mois 
qu’elle  ne  m’ait  entendu.  Je  la  prie  de  ne  point  se 
laisser  prévenir  par  des  jongleries.  Je  ne  parle  pas 
d’un  placard  infâme  qui  me  déchire  plus  cruelle¬ 
ment  (pie  le  fer  des  Autrichiens,  et  que  j’ai  dénoncé 
au  comité  de  sûreté  générale.  Je  demande  la  parole 
pour  demain  ;  et  quand  mes  collègues  m’auront  en¬ 
tendu,  ils  verront  que  je  suis  digne  encore  de  quel¬ 
que  estime. 

L’Assemblée  décrète  que  Chasles  sera  entendu 
demain. 

—  Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Deux  députés  extraordinaires  de  Cette  se  plai¬ 
gnent  des  calomnies  dirigées  contre  leurs  conci¬ 
toyens  ;  ils  exposent  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la 
cause  de  la  liberté,  présentent  l’énumération  des 
dons  patriotiques  offerts,  et  annoncent  que  la  Société 
populaire  a  monté  et  équipé  deux  cavaliers  jaco¬ 
bins. 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  vient  solliciter  des  lois  sévères  contre 
les  marchands  qui  mixtionnent  les  vins  et  les  li¬ 
queurs,  et  qui  font  couler  un  poison  lent  dans  les 
veines  des  patriotes.  Elle  demande  les  mêmes  me¬ 
sures  contre  les  assassins  qui  tuent  les  vaches  et  les 
brebis  pleines.  »  Vous  avez  déclaré  contre-révolu¬ 
tionnaires,  ajoute  l’orateur,  les  fournisseurs  infidè¬ 
les  ;  serez-vous  moins  sévères  envers  les  assassins 
que  nous  vous  dénonçons  ? 

«  Un  commissaire  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Gardes  Françaises  vous  annonce,  ci¬ 
toyens,  qu’on  a  trouvé  dans  son  arrondissement 
deux  veaux  mort-nés  de  sept  mois,  et  que  le  ci 
toyen  qui  a  dénoncé  ce  délit  a  déclaré  que  quantité 
d’autres  avaient  été  jetés  dans  la  rivière.  Il  est  temps 
que  ceux  qui  veulent  détruire  les  animaux  néces¬ 
saires  à  l’existence  de  l’homme  soient  punis  de  la 
peine  de  mort.  » 

L’assemblée  applaudit  au  zèle  de  ces  magistrats, 
et  renvoie  leur  pétition  au  comité  de  salut  public. 

—  La  nomination  des  lits  de  l’hospice  des  Incura¬ 
bles  était  répartie  autrefois  illégalement  entre  les 
paroisses  de  Paris;  les  unes  avaient  plusieurs  lits, 
les  autres  en  étaient  absolument  privées.  Une  dépu¬ 
tation  de  la  commission  centrale  de  bienfaisance 
propose  de  faire  disparaître  cette  inégalité  et  de  re¬ 
mettre  aux  sections  cette  nomination. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Montaigu, 
département  du  Puy-de-Dôme ,  annoncent  qu’ils 
ont  envoyé  à  la  Monnaie  trois  cent  cinquante- trois 
marcs  d’argenterie.  La  vente  des  biens  des  émigrés 
s’y  fait  avec  le  plus  grand  succès;  un  domaine  es¬ 
timé  1,450  li v. ,  a  été  vendu  6,676  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Bolbec  demande  qu’il 
soit  établi  en  faveur  des  pauvres  une  taxe  de  bien¬ 
faisance  sur  tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  plus 
de  500  liv.  de  revenu;  elle  désire  que  cette  taxe  ne 
soit  pas  établie  d’après  le  prix  de  la  location,  mais 
bien  d’après  la  déclaration  que  chaque  citoyen  se¬ 
rait  tenu  de  faire  de  sa  fortune. 

—  Le  citoyen  Moreau,  artiste,  pensionnaire  de 
l’Opéra,  persécuté  à  cause  de  son  patriotisme,  fait 
don  de  800  liv.  sur  la  pension  de  1,800  liv.  dont  il 
jouit;  il  prie  l'assemblée  de  lui  faire  toucher  les  cent 
pistoles  qu’il  se  réserve. 

—  Une  députation  de  la  commune  et  de  la  Société 
populaire  de  Mézières  applaudit  aux  mesures  éner¬ 
giques  que  l’assemblée  a  développées  et  qui  assu¬ 


rent  le  triomphe  de  la  liberté;  elle  présente  l’état 
des  dons  que  ses  citoyens  se  sont  empressés  de  dépo¬ 
ser,  et  qui  consistent  en  argent,  assignats,  en  deux 
mille  sept  cent  quarante-trois  chemises  et  autres  ef¬ 
fets  d’habillement.  Elle  a  envoyé  à  la  Monnaie  tous 
les  hochets  du  fanatisme;  la  Société  populaire  a 
armé  et  équipé  trois  hussards  jacobins  qui  sont  déjà 
en  présence  de  l’ennemi. 

Un  grand  nombre  de  communes  invitent  la  Con¬ 
vention  à  rester  à  son  poste  jusqu’à  la  paix. 

Clauzel  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
motion  d’ordre  qui  intéresse  la  tranquillité  publique. 
Citoyens,  je  dénonce  à  Un  Convention  une  infraction 
formelle  faite  à  la  loi  sur  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  ;  les  représentants  du  peuple  ,  au  mé¬ 
pris  de  la  loi  qui  leur  défend  de  déléguer  leurs  pou¬ 
voirs,  nomment  des  agents  qui  se  permettent  de 
destituer  les  autorités  constituées  etd’en  faire  incar¬ 
cérer  les  membres.  Citoyens,  si  vous  voulez  avoir 
un  gouvernement  révolutionnaire  utile  à  la  chose 
publique,  ne  souffrez  pas  que  d’autresque  vous  en  fas¬ 
sent  mouvoir  les  ressorts.  Je  demande  que  les  délé¬ 
gués  des  représentants  du  peuple  dans  les  départe¬ 
ments,  qui  outrepasseraient  les  pouvoirs  qui  leur  au¬ 
raient  été  confiés,  soient  punis  de  dix  années  de  fers. 

La  proposition  de  Clauzel  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

—  Une  députation  de  la  section  Poissonnière  pré¬ 
sente  à  la  Convention  le  salpêtre  républicain  fabri¬ 
qué  par  les  citoyens  de  son  arrondissement. 

Un  citoyen  de  la  même  section:  Les  patriotes  qui 
depuis  1789  ont  constamment  servi  la  révolution 
ont  des  droits  sans  doute  à  la  bienveillance  et  à 
l’estime  nationale. 

J’ai  été  arrêté ,  il  y  a  sept  à  huit  jours,  et  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  comme  prévenu  d’avoir 
participé  à  l’impression  du  faux  maximum  que  l’on 
a  colporté  dans  Paris.  Les  scellés  ont  etc  apposés 
sur  mes  presses  jacobines,  avec  lesquelles  j’impri¬ 
mais  le  Journal  du  Soir  de  Tremblay  et  les  feuilles 
du  Père  Durhcne.  Hier  le  tribunal  a  proclamé  mon 
innocence:  depuis  hier  je  reçois  les  embrassements 
de  mes  frères,  les  braves  sans-culottes.  Aujourd’hui 
je  viens  présenter  à  la  Convention  le  premier  hom¬ 
mage  de  ma  liberté;  je  viens  en  même  temps  implo¬ 
rer  sa  justice.  Ma  détention  et  les  scellés  mis  sur  mes 
presses  ont  fait  un  tort  considérable  à  mon  état; 
peut-être  jugera  t-elle  dans  sa  sagesse  que  j’ai  mé¬ 
rité  une  indemnité  par  le  sacrifice  momentané  que 
j’ai  fait  à  la  cause  de  la  patrie. 

La  levée  des  scellés  a  révélé  toutes  les  preuves 
de  mon  civisme;  il  a  été  reconnu  qu’il  n’était  sorti 
de  mon  imprimerie  que  des  écrits  patriotiques  et  ré¬ 
volutionnaires.  Je  suis  sans  fortune;  pendant  ma 
détention  mes  travaux  ont  été  interrompus,  je  laisse 
à  l’assemblée  à  juger  si  j’ai  quelque  droit  à  sa  bien¬ 
faisance. 

Tai.lien  :  Le  citoyen  que  vous  venez  d’entendre 
est  véritablement  un  imprimeur  patriote  et  un  des 
premiers  imprimeurs  dignes  de  la  liberté  et  de  la 
révolution.  Il  a  imprimé,  ainsi  qu’il  vous  l’a  dit,  le 
Journal  du  Soir,  par  Tremblay,  le  Pcrc  Vuchéne, 
et  beaucoup  d’autres  ouvrages  également  recom¬ 
mandables  par  la  pureté  du  patriotisme,  et  il  les  a 
imprimés  dans  des  temps  difficiles,  dans  des  temps 
où  ils  ne.  pouvaient  pas  trouver  d’imprimeurs.  Ce 
bon  patriote  est  sans  fortune  pareequ’il  partage  tous 
ses  bénéfices  avec  les  citoyens  qu’il  fait  travailler. 
J’observe  que,  de  trois  imprimeurs  qui  ont  été  ar¬ 
rêtés  pour  avoir  pris  part  à  l’impression  du  faux  ta¬ 
bleau  du  maximum ,  le  seul  patriote  est  aussi  le 
seul  sur  les  papiers  duquel  on  ait  mis  les  scellés. 
Au  reste,  cct  événement  a  interrompu  ses  travaux 
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pondant  plusieurs  jours  ;  sa  fortune  ne  lui  permet 
pas  de  supporter  celte  perte. 

Je  demande  qu’il  lui  soit  accorde',  par  forme  d’in¬ 
demnité,  une  somme  de  600  liv.,  qui  sera  payée 
sur  la  présentation  du  décret. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée. 

—  Une  nombreuse  députation  de  la  section  de 
Marat  entre  dans  la  salle  au  bruit  du  tambour  et  des 
applaudissements.  Plusieurs  citoyens  portent  sur 
des  brancards  de  grands  pains  de  salpêtre.  Quelques- 
uns  se  placent  à  la  barre.  Momoro  porte  la  parole.  11 
offre  à  la  Convention  le  salpêtre  que  la  section 
a  fabrique.  En  énonçant  les  vœux  ardents  que  for¬ 
ment  les  bons  citoyens  pour  qu’il  renverse  à  jamais 
la  tyrannie  et  ses  infâmes  suppôts,  il  rappelle  aux 
représentants  du  peuple  que  la  section  de  Marat 
possède  un  salpêtre  moral  dont  la  source  est  inépui¬ 
sable,  et  dont  les  explosions  ont  déjà  si  souvent 
servi  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Ce  rapprochement  excite  les  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments.  —  L’Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Pe'ronne  écrit  en  ces 
termes  : 

«  Vous  avez  demandé  des  souliers  pour  nos  frères  j 
d’armes;  voici  un  échantillon  de  onze  cent  soixan¬ 
te-seize  paires  que  la  Société  leur  donne,  et  qu’elle 
vient  de  faire  déposer  dans  les  magasins  de  la  répu¬ 
blique.  Vous  avez  demandé  du  salpêtre,  et  nous  en 
fabriquons.  Vous  avez  ordonné  la  culture  des  pom¬ 
mes  de  terre  ;  nous  faisons  préparer  deux  champs 
pour  donner  l’exemple  de  cette  culture.  Vous  avez 
établi  le  temple  de  la  Raison  ;  nous  n’en  avons  plus 
d’autre,  et  tous  les  décadi  nous  y  allons  avec  nos 
enfants  respirer  l’air  de  la  vertu  et  nous  électriser 
dans  les  épanchements  de  la  fraternité.  Vous  avez 
institué  les  écoles  primaires,  demain  les  nôtres  se¬ 
ront  ouvertes  ;  nous  les  dirigerons  et  nous  aiderons 
les  instituteurs  à  façonner  l’âme  de  nos  enfants  aux 
mœurs  républicaines.  Quand  un  hypocrite  ou  un 
aristocrate  nous  demande  :  Pourquoi  tout  cela  ? 
nous  lui  répondons  :  Lève  les  yeux  sur  la  Montagne, 
et  contemple  les  innombrables  travaux  des  pères 
du  peuple,  occupés  nuit  et  jour  à  consolider  notre 
bonheur.  » —  Mention  honorable. 

—  Une  députation  des  patriotes  liégeois  réfugiés 
en  France  présente  une  pétition  par  laquelle  ils  ex¬ 
priment  dans  le  sein  de  la  Convention  les  regrets 
douloureux  queleur  inspire  l’anniversaire  de  l’épo¬ 
que  où  ils  ont  été  obligés  de  quitter  leur  patrie,  de¬ 
venue  libre  pour  un  moment.  Ils  offrent  un  drapeau 
de  la  liberté  sous  lequel  ils  se  sont  ralliés  et  ont 
marché  contre  les  ennemis  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

Cette  pétition  est  accueillie  par  les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Gossuin  :  II  y  a  aujourd’hui  un  an  que  les  patrio¬ 
tes  I  iégeois  ont  été  obligés  d’abandonner  leurs  foyers; 
depuis  ce  temps  nous  ne  les  avons  pas  un  moment 
oubliés.  Président,  témoigne-leur  la  sensibilité  de  la 
Convention  en  leur  donnant  le  baiser  fraternel.  Je 
demande  que  le  drapeau  de  la  liberté  sous  lequel  ils 
se  sont  ralliés  pour  combattre  les  tyrans  soit  sus¬ 
pendu  aux  voûtes  de  cette  salle  jusqu’au  moment 
où  ils  viendront  le  redemander  pour  marcher  de  I 
nouveau  contre  les  ennemis  de  la  liberté.  Je  de¬ 
mande  en  outre  l’insertion  de  leur  pétition  dans  le 
Bulletin. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  commission  centrale  de  bienfaisance  de¬ 
mande  la  réforme  de  quelques  abus  qui  se  sont  gbs- 
sésdans  cette  administration,  et  que  l’égalité  la  plus 
parfaite  y  soit  maintenue. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se¬ 
cours. 


—  La  commune  de  Puy,  département  de  la  Drôme, 
dépose  sur  le  bureau  les  dépouilles  de  son  église. 

Mention  honorable. 

—  Plusieurs  autres  communes  de  la  république 
apportent  à  la  Convention  les  objets  nécessaires  à 
l’habillement  des  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Cahors,  ad¬ 
mise  à  la  barre,  demande  des  fonds  pour  la  recon¬ 
struction  de  son  pont. 

Montmavau  :  J’observe  que  la  route  de  Paris  à 
Toulouse  est  la  route  centrale  de  la  république  qui 
unit  le  Nord  au  Midi,  et  que  cette  route  est  sur  le 
point  d’être  interceptée  par  la  chute  prochaine  du 
pont  de  Cahors.  Je  demande  la  reconstruction  de  ce 
pont  d’un  intérêt  majeur  et  pressant. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  ponts 
et  chaussées,  pour  en  faire  incessamment  son  rap¬ 
port. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  16  VENTOSE. 

Présidence  de  Saint-Jast. 

Levasseur  :  Barère,  dans  son  rapport ,  a  dit  que 
les  ennemis  intérieurs  de  la  république  s’emparaient 
de  femelles  de  tous  les  animaux  utiles,  et  nous  pri¬ 
vaient  ainsi  de  l’avantage  de  les  voir  multiplier.  J’ai 
présenté  des  vues  à  ce  sujet  au  comité  d’agriculture; 
je  demande  qu’il  les  examine  et  vous  présente  ses 
idées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  représentant  du  peuple  Boisset,  ayant 
entendu  tenir  des  propos  royalistes  dans  la  com¬ 
mune  de  Buès,  département  de  la  Drôme,  avait  dé¬ 
claré  cette  ville  en  état  de  rébellion,  et  le  comité  de 
salut  public  avait  confirmé  cet  arrêté.  Cette  com¬ 
mune  a  expié  son  erreur;  elle  est  devenue  l’une  des 
plus  patriotes  de  la  république  ;  elle  a  présenté  une 
pétition  tendant  à  ce  que  cette  déclaration  fût  levée. 
Le  comité  vous  le  propose. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Barère  anonce  que,  malgré  l’activité  constante 
des  manufactures  d’armes,  la  cavalerie  républicaine 
s’étant  considérablement  augmentée,  les  armes  ne 
sont  point  en  nombre  suffisant.  En  conséquence  le 
comité  de  salut  public  propose  de  mettre  à  Indis¬ 
position  du  ministre  de  la  guerre  tant  les  sabres  de 
longueur  qui  se  trouvent  chez  les  marchands  que 
ceux  portés  par  les  particuliers  et  les  officiers  d’in¬ 
fanterie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carrier  :  Je  reçois  une  lettre  du  général  Turreau  ; 
je  vais  la  lire  à  T  Assemblée. 

Turreau  ,  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  au 
citoyen  Carrier,  représentant  du  peuple. 

Au  quartier-général  à  Nantes,  le  12  ventôse, 
l’an  2e. 

Citoyen  représentant,  le  général  de  brigade  Hu- 
cher,  commandant  les  troupes  stationnées  à  Cho- 
let,  dans  une  sortie  que  j’ai  ordonnée,  a  passé  au 
(il  de  la  baïonnette  cinq  cents  brigands;  ils  ont  voulu 
faire  quelque  résistance,  mais  la  valeur  des  répu¬ 
blicains  l’a  bientôt  emporté  sur  la  témérité  de  ces  fa¬ 
natiques. 

Catelinière,  blessé  dangereusement,  que  l’on  fai¬ 
sait  chercher  depuis  quelque  temps ,  a  enfin  été 
trouvé  chez  lui,  caché  dans  un  pressoir.  Sa  tête 
vient  de  payer  ses  forfaits.  De  son  aveu,  le  rassem¬ 
blement  de  trois  mille  hommes  qu’il  commandait  a 
été  dispersé  par  son  absence.  Espérons  que  bientôt 
Charette  suivra  son  complice.  (On  applaudit.) 

Carrier  :  Je  vous  apprends  avec  satisfaction  que 
ce  Catelinière  est  le  chef  des  brigands  le  plus  fameux 
après  Charette.  C’est  lui  qui  nous  inquiéta  pour  les 
subsistances  dans  la  foret  de  Prinçai.  La  tête  de  ce 
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chef  étant  tombée,  le  rassemblement  qu'il  comman¬ 
dait  est  dissipé.  Il  ne  nous  manque  plus  que  Charetle, 
et  après  cela  nous  serons  sûrs  de  l’extermination 
complète  des  brigands. 

— La  section  du  Temple  entre  dans  la  salle  au  bruit 
du  tambour  ;  elle  est  accueillie  par  les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Un  citoyen  placé  à  la  barre  :  *  Citoyens  législa¬ 
teurs,  la  section  du  Temple  vient  vous  offrir  les  pré¬ 
mices  de  ses  travaux  dans  la  fabrication  du  salpêtre  ; 
elle  en  a  fabriqué  environ  huit  cents  livres,  prêtes  à 
être  versées  dans  les  arsenaux.  Elle  n’a  pas  emprunté 
les  secours  d’une  main  mercenaire  pour  cette  fabri¬ 
cation,  chacun  de  nous  a  ambitionné  la  gloire  d’y 
contribuer.  Nos  ateliers  sont  dans  la  plus  grande  ac¬ 
tivité,  et  nous  promettons  à  la  patrie  huit  quintaux 
par  décade  de  cette  matière  infiniment  plus  précieuse 
que  l’or  pour  des  hommes  qui  ont  à  défendre  leur  li¬ 
berté  contre  les  entreprises  de  la  tyrannie.  Nos  tra¬ 
vaux  seront  actils  et  constants,  notre  zèle  infatigable, 
et  chacun  de  nous  en  trouvera  la  récompense  dans  la 
douce  idée  qu’il  aura  contribué  à  détruire  un  ennemi 
de  la  république. 

«  Lorsque  vous  avez  fait  connaître  les  besoins  des 
défenseurs  de  la  patrie,  elle  s’est  empressée  d’acquit¬ 
ter  la  dette  de  la  reconnaissance  et  de  l’humanité. 
Ses  dons,  d’abord  portés  au  comité  révolutionnaire , 
ont  ensuite  été  déposés  dans  un  magasin  de  la  répu¬ 
blique  ;  ils  consistent  en  sept  cent  quatre-vingt-dix 
chemises,  deux  cent  sept  paires  de  souliers,  deux 
cent  quatre-vingt-seize  paires  de  bas,  vingt-deux  gi¬ 
bernes,  cent  douze  baudriers,  einquante-sept  paires 
de  guêtres,  douze  habits  d’uniforme,  vingt-trois  cu¬ 
lottes,  seize  vestes,  douze  couvertures  de  laine. 

«  Nous  allons  déposer  sur  votre  bureau  96  livres 
en  numéraire,  une  croix  de  Malte,  une  croix  de  Saint- 
Louis,  une  pièce  d’argent  représentant  le  sacre  du 
dernier  des  tyrans.  »  (On  applaudit.) 

Un  autre  citoyen  prend  la  parole  au  nom  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  la  même  section  ;  il  présente  un 
cavalier  jacobin  armé  et  équipé. 

Le  cavalier  jacobin  :  Je  viens  faire  mon  serment. 
Je  pars  dans  trois  jours  pour  la  frontière  ;  je  n’en  re¬ 
viendrai  point  tant  qu’un  ennemi  de  la  république 
française,  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  osera  s’y  mon¬ 
trer.  (On  applaudit.) 

Carrier  :  Nos  collègues  Lacoste  et  Baudot  ont 
écrit  à  la  Convention  une  lettre  dont  ils  me  prient, 
m’invitent  même, au  nom  du  salut  public,  de  de¬ 
mander  la  lecture.  Je  demande,  que  le  président  la 
fasse  lire. 

Un  secrétaire  lit  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

Lacoste  et  Baudot ,  représentants  du  peuple  à 
l'armée  du  Rhin,  à  la  Convention  nationale. 

“  Les  intérêts  pressants  de  la  patrie  exigent  notre 
retour  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale; 
nous  en  donnerons  les  motifs  à  la  Convention  dans 
le  rapport  que  nous  avons  à  lui  faire.  Nous  attendons 
sa  décision  et  nos  successeurs.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  Des  citoyens  du  département  du  Bas-Rhin  of¬ 
frent  en  don  patriotique  plusieurs  effets  d’or  et  d’ar¬ 
gent. 

La  Convention  accepte  cette  offrande  avec  men¬ 
tion  honorable. 

Simon  :  Le  citoyen  qui  a  porté  la  parole  est  un  pa¬ 
triote  trop  peu  connu.  Il  a  fait  la  guerre  de  la  Ven¬ 
dée,  y  a  reçu  une  honorable  blessure,  et  s’y  est 
illustré  par  plusieurs  traits  de  courage.  Il  a  eu  la 
gloire  de  sauver  un  représentant  du  peuple  que  des 
brigands  avaient  dépouillé  et  abandonné  au  hasard 
dans  une  forêt.  Après  l’avoir  sauvé,  il  s’est  retiré 


sans  vouloir  se  nommer.  Je  proclame  aujourd’hui 
son  nom;  il  s’appelle  Detrept.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

—  Le  chef  du  5e  bataillon  du  Mont-Blanc  écrit  en 
ces  termes  : 

«  Un  riche  propriétaire,  nommé  Sandos,  natif  du 
Loke  de  la  Chaux-de-Fond,  dans  le  comté  de  Neuf- 
châtel  en  Suisse,  brûlant  de  se  signaler  dans  la  plus 
belle  des  révolutions,  forme  une  compagnie  de 
soixante-seize  sans-culottes,  les  entretient  à  ses  dé¬ 
pens  pendant  deux  mois,  s’arrache  des  bras  de  sa 
jeune  épouse, à  laquelle  il  était  uni  depuis  quinze 
jours,  et  vient  avec  sa  compagnie  demander  du  ser¬ 
vice  dans  le  5e  bataillon  du  Mont-Blanc,  où  il  est  re¬ 
çu  avec  l’enthousiasme  qu’excite  toujours  dans  des 
hommes  libres  un  acte  de  vertu  si  prononcé.  Ce 
brave  Suisse  s’ jsst  conduit  depuis  en  républicain, c’est- 
à-dire  en  héros.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin,  et  ren¬ 
voi  au  comité  d’instruction  publique. 

—  Levasseur,  au  nom  de  la  commission  des  dé¬ 
pêches,  annonce  à  la  Convention  que  la  Société  po¬ 
pulaire  du  Mans  a  envoyé  deux  Adresses  en  faveur 
de  Phélippeaux,  eLdemande  si  l’on  veut  en  entendre 
la  lecture. 

L’assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
quelques  lignes,  renvoie  les  Adresses  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Merlin  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Sous  le  règne  du  despotisme,  il  n’était  pas  éton¬ 
nant  de  voir  des  estropiés,  des  infirmes  sur  les  places 
publiques  et  sur  les  chemins,  cherchant  à  exciter  la 
pitié  et  mendiant  des  secours;  mais  sous  le  règne  de 
la  république  un  pareil  spectacle,  ne  peut  être  souf¬ 
fert;  la  patrie  doit  assurer  l’existence  de  ceux  qui  ne 
sont  pauvres  et  malheureux  que  pareequ’ils  sont 
estropiés. 

Je  demande  que  le  comité  des  secours  soit  tenu 
de  faire  un  rapport,  sous  huit  jours,  sur  les  moyens 
d’anéantir  la  mendicité. 

Thuriot  :  J’appuie  la  proposition  du  préopinant; 
rien  n’est  plus  contraire  au  système  moral  et  au  sys¬ 
tème  politique  que  de  laisser  les  infirmes  et  les  es¬ 
tropiés  sans  secours. 

Je  demande  qu’il  soit  mis  une  somme  de  60, 000  liv. 
à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  pour  ac¬ 
corder  les  premiers  secours,  et  que  le  ministre  soit 
tenu  de  se  concerter  avec  le  comité  de  salut  public 
pour  choisir  une  maison  où  les  estropiés  seront 
reçus. 

Duhem  :  Je  pense,  comme  les  préopinants,  qu’il 
faut  venir  au  secours  des  malheureux;  mais  je  de¬ 
mande  que  la  police  sévisse  contre  les  hommes  qui 
outragent  l’humanité,  et  qu’elle  fasse  rentrer  dans 
les  ateliers  les  bras  robustes  qui  peuvent  être  em¬ 
ployés  utilement.  J’observe  en  outre  que  l’assemblée 
ne.  doit  pas  s’occuper  des  seuls  pauvres  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  mais  bien  de  ceux  qui  sont  répandus 
sur  toute  la  surface  de  la  république. 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète: 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  l’intérieur  la  somme  de 
50,000  livres  pour  venir  provisoirement  au  secours 
des  citoyens  infirmes  sans  fortune  et  incapables  de 
travailler. 

«  IL  Le  comité  des  secours  fera  dans  le  plus  bref 
délai  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
éteindre  la  mendicité  dans  toute  l’étendue  de  la  ré¬ 
publique. 

HL  Les  autorités  constituées  sont  tenues,  sous 
1  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  des  individus 


valides  ne  mendient  point  et  s’occupent  de  travaux 
utiles  à  la  société.  » 

—  L’agent  national  près  le  district  de  Noyon  écrit 
que  l’ardeur  des  citoyens  pour  acheter  des  biens  d’émi¬ 
grés  est  inexprimable.  Dans  le  courant  de  la  décade 
un  bien  de  cette  nature ,  estimé  9,000  livres,  a  été 
vendu  35,000  livres,  et  un  coin  de  terre  de  la  conte¬ 
nance  à  peine  de  deux  cents  toises  a  été  adjugé 
2,200  livres. 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Laval  envoient  15,797  livres  en  écus, 
cent  dix-huit  marcs  d’argenterie  et  six  couverts  d’ar¬ 
gent,  qui  ont  été  trouvés  enfouis  dans  les  caves  de 
la  maison  de  Paulin,  ex-noble. 

—  L’agent  national  du  district  deLesparre  l'ait  pas¬ 
ser  l’état  des  dons  déposés  sur  l’autel  de  la  patrie,  et 
qui  consistent  en  2,698  livres  en  numéraire,  cent 
cinquante-cinq  chemises  et  autres  effets  d’habille¬ 
ment. 

—  La  Société  populaire  de  Varennes  demande  que 
le  comité  de  salut  public  soit  composé  des  mêmes 
membres  tant  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
durera. 

—  L’agent  national  près  le  district  de  Melun  écrit 
que  les  citoyens  des  communes  s’empressent  de  dé¬ 
poser  les  hochets  de  la  superstition  ;  il  envoie  à  la 
Monnaie  un  marc  d’or,  trois  cents  marcs  d’argenterie 
et  3,794  liv.  en  numéraire. 

—  Plusieurs  négociants  de  la  commune  de  Sedan 
envoient  leurs  lettres  de  ci-devant  maîtrise  ,  et  font 
don  du  montant  de  la  liquidation  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

—  Le  citoyen  Charles  Richard,  de  la  commune  de 
Saumur,  fait  pareillement  don  de  son  office  de  com¬ 
missaire  et  contrôleur  aux  saisies  réelles. 

—  Le  citoyen  Baco,  de  la  commune  de  Manzay, 
vient  d’offrir  un  cavalier  monté  et  équipé  et  une 
somme  de  200  livres. 

—  La  municipalité  deMontbar,  district  deSemur, 
envoie  quarante  paires  de  boucles  d’argent  et  une 
d’or,  trois  cents  chemises,  cinquante-et-une  paires 
de  souliers,  etc. 

—  L’administrateur  provisoire  des  domaines  na¬ 
tionaux  communique  les  renseignements  qu’il  a  re¬ 
çus  dans  le  courant  de  la  deuxième  décade  sur  les 
ventes  des  biens  d’émigrés;  il  en  résulte  que,  dans 
cent  quarante-trois  districts,  les  adjudications  se 
sont  élevées  à  19  millions  et  ont  dépassé  de  9  millions 
le  montant  de  l’estimation,  et  que,  dans  trois  cent 
quatre-vingt-sept  districts  la  ventes’élève  à  147  mil¬ 
lions,  et  offre  un  excédant  de  50  millions  sur  les  esti¬ 
mations. 

—  Le  capitaine  du  4e bataillon  des  volontaires  na¬ 
tionaux,  en  garnison  à  Péronne,  envoie  une  mé¬ 
daille  d’argent  portant  l’effigie  du  tyran  de  l’Autri¬ 
che,  François  11,  qu’il  a  prise  sur  un  Autrichien  à  qui 
il  a  fait  mordre  la  poussière. 

—  Chasles  avait  la  parole  pour  le  rapport  de  sa 
mission  à  Lille;  il  monte  avec  peine  à  la  tribune  ;  il 
demande  que  l’assemblée  lui  permette  de  parler  assis 
et  couvert.  L’assemblée  le  lui  accorde.  Chasles  fait 
son  rapport,  dont  voie'  l’extraitr: 

Chasles  :  Je  ne  devais  pas  m’attendre  que  je  se¬ 
rais  forcé  de  parler  de  moi  à  cette  tribune  ;  et  dans 
quelle  circonstance  encore?  quand  l’aspect  d’une 
blessure  dangereuse  ne  peut  laisser  aucun  doute  à 
mes  ennemis  eux-mêmes  sur  les  services  que  j’ai 
rendus  à  la  république.  Je  sais  que  des  méchants  se 
sont  égayés  sur  la  nature  et  le  danger  de  celte  bles¬ 
sure  :  la  vérité  est  que  je  suis  estropié  pour  la  vie,  et 
que  je  souffrirai  encore  longtemps. 

On  a  prétendu  que.  j’avais  des  torts; j’en  ai  eu, 
il  est  vrai,  et  je  m’en  honore  ;  mais  envers  qui  ?  en¬ 
vers  les  égoïstes,  les  amis  de  Capet,  les  agents  de 
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Pitt  et  de  Cobourg,  les  intrigants  et  les  fripons.  On 
m’a  calomnié  à  Paris  quand  j’étais  à  Lille;  depuis 
que  je  suis  à  Paris,  mes  ennemis  sont  passés  à  Lille  ; 
tout  s’est  évanoui  à  mon  aspect. 

Blessé  à  la  tête  des  colonnes  républicaines,  on  me 
transporta  à  Arras:  on  connaissait  ma  surveillance 
active,  mon  énergie  révolutionnaire;  l’intrigue 
;  s’effraie  à  mon  arrivée  et  fait  tous  ses  efforts  pour 
i  me  faire  rappeler  à  Paris.  Je  restai,  puis  je  me  rendis 
à  Lille,  théâtre  vaste  et  alors  occupé  par  des  acteurs 
non  moins  dangereux  pour  la  sûreté  publique  que 
Lafayette  et  Dumouriez.  Lamorlière  et  ses  complices 
y  régnaient  alors;  les  patriotes  y  étaient  incarcérés; 
les  administrations  se  remplissaient  d’intrigants  ;  il 
1  s’y  était  fait  une  révolution  étrange  dans  l’esprit  pu¬ 
blic.  Les  principes  du  plus  pur  républicanisme,  prê¬ 
ches  par  Levasseur  et  Bentabole,  étaient  oubliés, 
i  Revêtu  de  grands  pouvoirs,  animé  du  zèle  le  plus 
actif,  je  me  préparai  à  une  grande  régénération 
dans  cette  ville;  alors  l’intrigue  murmure;  elle 
s’agite,  elle  soudoie  des  journalistes,  et  je  suis  ca¬ 
lomnié,  abreuvé  d’amertumes,  mais  non  découragé. 
Lamorlière  est  accusé,  envoyé  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  de  Paris,  et  paie  de  sa  tête  ses  menées  per¬ 
fides;  scs  complices  jurent  de  le  venger.  Tout-à- 
coup  Lille  se  remplit  d’inconnus  à  la  mine  haute, 
aux  grandes  moustaches,  et  coiffés  d’un  bonnet  rou¬ 
ge,  se  disant  membres  de  la  Société  populaire  et  n’y 
allant  jamais.  Je  les  fixe,  je  les  suis  de  l’œil  pendant 
quelques  jours,  ils  disparaissent. 

On  m’amène  un  d’entre  eux,  nommé  Richard;  il 
avoue  que,  venu  de  Paris,  il  n’a  recueilli  sur  sa 
route  que  des  préventions  et  des  faits  odieux  à  la 
la  charge  d’isoré,  mon  collègue,  et  de  moi,  ainsi 
que  de  la  Société  populaire,  que  nous  avions  renou¬ 
velée.  Je  mène  Richard  à  la  Société  populaire  ;  il  est 
détrompé  et  se  réunit  à  moi  pour  jurer  anathème  aux 
intrigants. 

Ceux-ci  changent  de  conduite.  Il  fallait  paralyser 
mes  pouvoirs  pour  n’avoir  plus  à  me  craindre.  On 
me  peint  à  la  Convention  comme  impotent  et  hors 
d’état  de  vaquer  aux  importantes  fonctions  dont  j’é¬ 
tais  revêtu. On  m’a  appeléau  sein  de  la  Convention, 
je  m’v  suis  rendu. 

Telle  a  été  ma  conduite  ;  l’exposé  que  je  viens  de 
faire  est  exact.  Je  demande  que  l’assemblée  me  per¬ 
mette  de  remettre  à  une  autre  séance  la  lecture  de 
l’autre  partie  mon  rapport,  qui  concerne  les  opéra¬ 
tions  militaires. 

La  Convention  décrète  l’impression  du  rapport  de 
Chasles. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  VENTOSE. 

L’assemblée  procède  au  renouvellement  de  son 
bureau. 

Ruhl  obtient  la  majorité  des  voix  ;  il  est  proclamé 
président. 

Les  secrétaires  sont  Bczard,  Tallien  et  Monnet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  17  VENTOSE. 

Présidence  de  Ruhl. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Lettre  du  citoyen  Florent  Guyol ,  représentant  du 
peuple  près  l’armée  du  Nord. 

Datée  de  Lille,  le  11  ventôse,  l’an  2e. 

Je  m’empresse  de  vous  faire  part  de  deux  nou¬ 
veaux  avantages  que  les  braves  soldats  de  la  répu¬ 
blique  ont  remportés  hier  sur  les  satellites  des  des¬ 
potes.  Le  général  de  brigade  Dumonceau  a  attaqué 
auprès  de  la  commune  de  Fiers  une  troupe  d’esclaves 
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et  de  traîtres  ;  il  en  est  reste'  environ  un  cent  sur  le 
champ  de  bataille,  et  soixante  ont  été  faits  prison¬ 
niers;  on  les  amène  à  l’instant  même,  et  l’on  recon¬ 
naît  qu’il  se  trouve  parmi  eux  plusieurs  émigrés. 
Vous  devez  être  assurés  que  demain  à  pareille  heure 
la  guillotine  en  aura  fait  justice. 

Pendant  que  le  général  Dumonceau  attaquait  les 
ennemis  près  de  Fiers,  le  chef  de  bataillon  Dandels(l) 
s’emparait  du  village  de  Werwick, poste  ennemi  à  peu 
de  distance  de  Comines;  il  a  tué  dans  cette  expédi¬ 
tion  plusieurs  cavaliers  et  uhlans ,  parmi  lesquels 
s’est  trouvé  le  major  de  cavalerie  hessoise,  appelé 
Zoedinstern.  Il  a  fait  vingt-et-un  prisonniers  et  pris 
sept  chevaux  ;  il  a  fait  mettre  le  feu  au  clocher  de 
Werwick,  dont  l’ennemi  faisait  usage  pour  observer 
nos  mouvements. 

Dans  l’une  et  l’autre  affaire  le  nombre  des  morts 
et  des  prisonniers  aurait  été  double  ou  triple  si  les 
courageux  défenseurs  de  la  patrie  ne  s’étaient  point 
laissé  emporter  par  l’ardeur  qui  les  anime. 

La  Convention  nationale  peut  regarder  les  avan- 
I  tages  fréquents  que  nous  remportons  sur  l’ennemi 
comme  le  gage  des  triomphes  qui  se  préparent  pour 
l’armée  du  Nord,  lorsque  l'instant  de  se  déployer  et 
d’agir  sera  venu. 

La  Convention  nationale  n’apprendra  pas  sans 
intérêt  que  la  récolte  de  fusils  que  j’ai  fait  faire 
dans  le  district  de  Lille  en  a  produit  plus  de  quatre 
mille. 

Je  fais  faire  une  pareille  récolte  dans  le  district 
d’Hazebrouck,  et  elle  ne  sera  pas  moins  abondante. 
Ce  trait  seul  suffit  pour  prouver  que  nos  ressources 
sont  immenses,  et  que  tout  dépend  de  savoir  les  con¬ 
naître  et  les  employer. 

La  superstition  s’éteint  rapidement  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Nord,  et  notamment  daus  le  district  de 
Lille;  j’ai  vu  le  moment  où  des  actes  de  violence 
peu  réfléchis  pourraient  la  convertir  en  fanatisme. 
Je  n’ai  parlé  et  fait  parler  que  le  langage  de  la  rai¬ 
son,  et  le  succès  a  répondu  à  mes  espérances.  Le 
peuple  ferme  de  lui-même  les  derniers  asiles  des  er¬ 
reurs  religieuses,  et  remet  toute  l’argenterie  qui  s’y 
trouvait.  Je  vous  promets  qu’avant  peu  le  directoire 
du  district  vous  adressera  une  collection  dans  ce 
genre  encore  plus  considérable  que  les  précédentes. 

Salut  et  fraternité.  Florent  Guyot. 

Lecarpentier,  représentant  du  peuple  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Manche  et  autres  environnants, 

cila  Convention  nationale. 

Port-Malo,  le  14  ventôse,  l’an  2". 

Citoyen  président,  dans  la  continuité  des  détails 
militaires  et  des  mesures  de  surveillance  dont  je 
suis  occupé  sans  relâche  dans  cette  ville,  j’ai  plus 
souvent  à  écrire  au  comité  de  salut  public  qu’à  la 
Convention  même  ;  cependant  il  y  a  temps  pour 
tout,  et  je  t’annonce  avec  plaisir  qu’au  moyen  des 
purgatifs  révolutionnaires  qui  ont  été  et  qui  sont  en¬ 
core  employés  ici  l’aristocratie,  le  fédéralisme  et 
la  superstition,  en  un  mot  tous  les  éléments  incom¬ 
patibles  avec  la  république,  sont  replongés  dans  le 
néant. 

La  Convention  nationale,  accoutumée  au  rapport 
des  belles  actions  qui  ont  illustré  le  caractère  des 
Français  depuis  la  révolution  apprendra  celle  que 
je  lui  transmets  avec  d’autant  plus  d’émotion  que 
c’est  un  double  trait  de  bravoure  et  d’humanité.  11 
est  consigné  dans  la  lettre  ci-jointe  delà  Société  pa¬ 
triotique  de  Port-Malo  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

Je  te  prie,  citoyen  président,  d’appeler  l’attention 
de  la  Convention  nationale  sur  l’arrêté  ci-joint,  que 

(2)  Dumonceau  et  Dandels  étaient  deux  Belges  admis  à  ser¬ 
vir  la  république,  L.  G. 


je  viens  de  prendre  pour  déclarer  propriété  com¬ 
mune,  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  de 
rille-et-V ilaine  et  de  la  Manche,  la  plante  marine 
commue  sous  le  nom  de  goémon  ou  varech,  dont 
il  n’était  permis,  sous  l’ancien  régime,  qu’aux  com¬ 
munes  joignant  immédiatement  la  côte  de  faire  la 
récolte  pour  l’engrais  des  terres.  Cet  abus  est  échap¬ 
pé  jusqu’à  ce  moment  au  creuset  de  la  révolution, 
et  je  pense  que  sa  destruction  générale  n’intéresse 
pas  moins  l’agriculture  que  l’égalité.  L’Angleterre 
tremble,  et  la  liberté  frémit  à  l’approche  de  la  ven¬ 
geance.  Salut  et  fraternité. 

Signé  Lecarpentier. 

P.  S.  Le  citoyen  Blaize,  receveur  du  district, 
connu  par  ses  sentiments  civiques  et  par  le  bon  em 
ploi  qu’il  a  fait  de  sa  fortune,  a  renouvelé  entre  mes 
mains  l’offrande  annuelle  qu’il  avait  déjà  faite  d’une 
somme  de  400  livres  pour  l’entretien  d’un  cavalier. 

Un  prêtre  réfractaire  vient  d’être  saisi  sur  le  sol  de 
la  république;  il  va  être  incessamment  envoyé  à  la 
guillotine. 

Une  vieille  fanatique  qui  le  recelait  vient  d’être 
mise  en  état  d’arrestation. 

«  Le  28  octobre  dernier,  dans  l’affaire  qui  eut  lieu 
à  Craon,  Belloint-Belperche,  canonnier  au  7°  ba¬ 
taillon  de  la  Somme,  ne  voulant  point  abandonner 
sa  pièce,  fut  lait  prisonnier  par  les  brigands  de  la 
Vendée.  L’usage  de  la  sainte  armée  catholique  et 
royale  était  alors  de  ne  faire  aucun  quartier  aux 
généreux  républicains  qui  tombaient  entre  ses  mains. 
Le  citoyen  Belperche  fut  donc  destiné  à  être  sacrifié 
avec  seize  de  ses  camarades  dans  la  commune  de 
Livré.  Une  balle  lui  emporta  la  main,  et  une  autre 
lui  perça  le  corps  en  deux  endroits.  Dans  cet  état  il 
fut  dépouillé  de  ses  vêtements,  laissé  pour  mort;  il 
demande  à  ses  assassins  la  grâce  de  lui  ôter  le  peu 
de  vie  qui  lui  restait;  ces  barbares  lui  refusèrent. 
Après  plusieurs  heures,  voyant  que  ses  bourreaux 
n’étaient  plus  autour  de  lui,  Belperche  réunit  le  peu 
de  forces  qui  lui  restent  et  se  traîne  nu  et  couvert 
de  sang  vers  la  commune  de  Livré.  Une  jeune  fille 
de  vingt-deux  ans,  la  citoyenne  Moraille,  vole  à  son 
secours,  va  lui  chercher  les  vêtements  de  son  père, 
l’emmène  dans  sa  maison,  et  là,  malgré  le  danger 
imminent  où  la  présence  des  brigands  l’exposait 
sans  cesse,  elle  ramène  à  la  vie  ce  brave  guerrier. 

«  La  Société  de  Port-Malo  a  écrit  une  lettre  de.  félici¬ 
tations  à  cette  citoyenne,  et  a  reçu  au  nombre  de  ses 
enfants  Belperche  et  Moraille,  père  de  la  jeune  fille. 
Elle  a  arrêté  de  plus  qu’elle  délivrerait  à  Belperche 
un  sabre  et  un  pistolet  portant  cette  inscription:  la 
Société  populaire  de  Port-Malo  régénérée  au  ci¬ 
toyen  Belperche.  » 

Mention  honorable. 

Lettre  de  la  commission  révolutionnaire  du  Mans. 

Citoyens  représentants,  la  commission  militaire 
révolutionnaire  établie  au  Mans,  à  la  suite  des  ar¬ 
mées  réunies  contre  les  brigands  de  la  Vendée,  s’em¬ 
presse  de  vous  faire  part  que  LouisRipault,  ci-devant 
chevalier  de  la  Catelinière,chef  de  brigands,  fameux 
par  les  massacres*,  de  Machecoul  et  autres,  vient 
d’être  traduit  devant  elle;  qu’après  avoir  été  inter¬ 
rogé  il  a  subi  la  peine  due  à  ses  forfaits.  Il  résulte, 
d’après  ses  réponses,  que,  depuis  trois  semaines 
qu’il  est  blessé,  son  armée  est  débandée  et  ne  se  ras¬ 
semble  plus,  qu’ils  n’ont  plus  aucun  moyen  de  sub¬ 
sistance,  leurs  moulins  étant  tous  détruits. 

Voilà,  citoyens  représentants,  ce  qui  nous  présage 
la  fin  prochaine  de  la  Vendée,  et  ça  ira ,  grâces  aux 
mesures  vigoureuses  des  braves  Montagnards. 

Signé  Lalolet,  président  de  la  commission. 

{La suite  demain.) 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  11  venlose. — Laurent  Veyrens,  dit  Sue],  âgé  de 
cinquante-cinq  ans,  homme  de  loi  et  procureur  de  la 
commune  de  Donzère,  département  de  la  Drôme, 
convaincu  d’intelligences  et  de  correspondances  en¬ 
tretenues  avec  les  ennemisde  la  république  pendant 
le  cours  de  l’année  1792  et  1793,  tendant  à  favoriser 
leur  entrée  en  France  et  à  l’invasion  du  territoire 
français,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Noël  Deschamps,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
Lyon,  faubourg  de  La  Guillotière,  demeurant  rueGit- 
le-Cœur,  à  Paris,  homme  de  loi,  convaincu  d’avoir, 
par  ses  propos  approbatifs  sur  les  projets  hostiles 
des  conspirateurs  dirigés  sur  la  ville  de  Paris,  et  par 
ses  intelligences  et  correspondances  avec  les  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon,  conspiré  contre  l’unité  et 
l’indivisibilité  de  la  république,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Du  12.  —  R. -P.  Engibault,  âgé  de  trente  ans,  natif 
de  Laval,  ci-devant  avocat  et  procureur-syndic  du 
département  de  la  Mayenne,  et  depuis  soldat  au 
2«  régiment  de  dragons;  et  P. -J.  Sourdille,  âgé  de 
trente  ans,  natif  de  Château-Gontier,  ci-devant  avo¬ 
cat  du  tyran,  convaincus  de  conspiration  contre  l’u¬ 
nité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  contre  la 
souveraineté  du  peuple  français,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

—  J.-L.  Laroque,  ex-vicomte,  capitaine  au  régi¬ 
ment  de  Mestre-de-Camp  dragons,  à  l’armée  du  Nord, 
convaincu  d’un  complot  qui  a  existé  entre  les  géné¬ 
raux,  notamment  à  l’armée  du  Nord,  à  l’époque  de 
la  trahison  de  l’infâme  Dumouriez,  pour  détruire  la 
liberté  en  renversant  la  république  et  en  rétablis¬ 
sant  un  roi,  et  conduisant  à  cet  effet  les  troupes 
qu’ils  commandaient  pour  les  ramener  ensuite 
contre  leur  patrie,  etc.,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

—  J. -B.  Poupart-Beaubourg,  ex-écuyer,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Lorient,  ci-devant  inspec¬ 
teur  du  doublage  des  vaisseaux  de  la  marine,  de¬ 
meurant  rue  de  l’Hirondelle,  n°  30,  à  Paris,  convain¬ 
cu  d’avoir  composé,  imprimé  des  écrits,  d’avoir 
entretenu  des  intelligences  avec  Laporte,  ci-devant 
intendant  de  la  liste  civile,  contenant  provocation  à 
la  guerre  civile,  à  l’assassinat  des  patriotes,  à  la  dis¬ 
solution  de  la  représentation  nationale,  etc.,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  13.  —  J. -F.  Froullé,  âgé  de  soixante  ans,  natif 
de  Paris,  libraire  et  imprimeur,  quai  des  Augustins, 
convaincu  d’avoir  composé  et  imprimé,  en  1792 
(vieux  style),  un  ouvrage  in-8°  ayant  pour  titre: 
Liste  comparative  des  cinq  appels  nominaux,  clans 
lequel  se  trouve  la  relation  des  vingt-quatre  heures 
d’angoisses  qui  ont  précédé  la  mort  de  Louis  XVI ; 
lequel  ouvrage  provoque  la  dissolution  de  la  repré¬ 
sentation  nationale  etle  rétablissement  de  la  royauté 
en  France; 

Et  Thomas  Levigncur,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
natif  de  Rougeville,  département  du  Calvados,  li¬ 
braire  et  imprimeur,  rue  Saint-Honoré,  convaincu 
d’avoir  coopéré  à  la  composition  dudit  ouvrage,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  F.-E.-J.  Champfleury,  ex-noble,  ci- devant  che¬ 
valier  de  Varennc,  et  capitaine  au  10e  régiment  de 
cavalerie,  convaincu  d’avoir  porté  à  dessein  des 
signes  de  rébellion  et  de  fidélité  au  ci-devant  roi, 
d’avoir  tenu  des  propos  et  pratiqué  des  manœuvres 
tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  soldats  et  autres 
citoyens  envers  la  nation,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

—  A.-I.  Osmont,  âgé  de  vingt-trois  ans,  natif  de 
Paris,  ci-devant  adjudant  et  clerc  de  notaire,  accusé 
d’avoir  tenu,  le  21  pluviôse,  dans  nue  boutique  du 
jardin  Egalité,  des  propos  tendant  à  ladissolution  de 


la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté,  en  supposant  et  répandant  des  nouvelles 
fausses  concernant  l’état  des  puissances  coalisées  et 
l’état  des  défenseurs  de  la  patrie,  attendu  que  le  fait 
n’est  pas  constant,  a  été  acquitté.  11  sera  détenu 
comme  suspect  jusqu’à  la  paix. 

—  Etienne-Richard  Perchereau,âgéde  trente-trois 
ans,  ex-curé  de  Challats-Saint-Marc,  district  d’Etam- 
pes;  accusé  d’avoir  provoqué  des  rassemblements 
tendant  à  exciter  la  guerre  civile,  a  été  acquitté. 

LETTRE  OMISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  15  VENTOSE. 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les 

départements  de  la  Somme,  du  Pas-dc-Calciis  et 

cle  l’Oise,  à  la  Convention  nationale. 

J’ai  fait  l’épurement  desaulorités  constituées  du  district 
de  Doulens;  j’v  ai  trouvé  le  plus  ardent  amour  de  la  li¬ 
berté.  J’ai  nommé  provisoirement  agent  national  Delau- 
nay,  ex-dépulé  de  l’Assemblée  législative,  et  dont  le  répu¬ 
blicanisme  est  très  connu.  Les  changements  qui  ont  eu  lieu 
furent  faits  par  le  peuple,  qui  termina  cette  opération  par 
une  fête  républicaine,  célébrée  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  Convention  !  vive  la  république  !  L’esprit  public 
fait  partout  de  grands  progrès  ;  on  se  fait  à  peine  l’idée  de 
cet  heureux  changement.  Les  habitants  des  campagnes 
n’ont  plus  de  prêtres  ,  plus  d’églises  ;  ceux  de  Pecquigny 
vont  élever,  des  débris  du  temple  de  l’imposture,  un  mo¬ 
nument  à  la  révolution  ;  ils  n’adorent  plus  que  la  Liberté, 
et  ils  en  sont  tous  les  ministres. 

Ce  n’est  pas  là  le  seul  effet  de  celte  heureuse  régénéra¬ 
tion  :  les  divisions  s’éteignent,  les  rivalités  disparaissent; 
la  vérité  et  la  raison,  qui  viennent  de  chasser  de  ce  climat 
tous  les  prêtres  et  les  imposteurs,  rallient  tous  les  citoyens; 
les  communes  se  rapprochent,  elles  se  réunissent  pour  cé¬ 
lébrer  des  fêles  républicaines.  Les  citoyens  de  la  Motte  et 
d’Abancourt  se  sont  rassemblés  dans  une  de  leurs  com¬ 
munes;  ils  y  ont  fêté  la  reprise  de  Toulon  ;  ils  ont  juré  de 
n’avoir  plus  d’autrfs  ennemis  que  ceux  de  la  république, 
et  d’employer  tous  leurs  moyens  pour  la  défense  de  la  pa¬ 
trie  el  le  secours  des  pauvres.  On  voit  en  ce  moment  les 
crimes  dévoilés  et  les  vertus  triompher. 

Salut  et  fraternité.  Dumont. 


SPECTACLES. 

Opéka  National.  —  Aujourd. ,  Mitliade  à  Marathon , 
suivi  du  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
L’Intérieur  d'un  Ménage  Républicain ,  suivi  du  Siège  de 
Lille. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Charles 
et  Caroline,  ou  les  Abus  de  l’ancien  régime. 

Eu  attend,  la  lre  représ,  de  l’Homme  a  la  Main  de  Per , 
ou  Evrard  de  Rixleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  2e  représ,  de  Clau¬ 
dine,  ou  le  Petit  Commissionnaire,  opéra  en  un  acte  ;  U  si  a, 
et  la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclet ,  com.  en  3  acles,  et 
la  Parfaits  Egalité. 

Demain  Alisbelle,  avec  les  changements.  —  Incessam¬ 
ment  la  Journée  de  l’Amour,  grand  divert.  du  citoyen 
Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
lre  représ,  de  L’Abolition  de  l’esclavage  des  Nègres ,  préc. 
de  l'Ecole  des  Maris,  el  Rose  et  Colas. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Corps-de-garde  patriotique , 
préc.  de  Michel  Cervantes,  opéra  en  3  acles  à  spect. 

Thé  âtre  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean  ;  Arle¬ 
quin  Machiniste,  el  la  Fctc  de  l' Egalité. 

Dem.  la  1 rc  réprés,  de  Cassandrc  Egoïste. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Georges,  ou  le 
bon  Fils;  le  Tous  et  le  Toi,  et  la  3e  repr.  du  Pirate,  pant. 
en  3  acles. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

liiCéSStuü,  le  Naufrage  des  Rois  dans  Vile  de  la  Lat&on, 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  10  février.  —  Notre  cour,  après  s’être  enga¬ 
gée  dans  la  guerre  actuelle,  qu’on  peut  appeler  royale,  ne 
regarde  point  en  arrière,  faute  de  réllexion  ,  et  continue 
toujours  sur  le  même  plan,  sans  trop  regarder  devant  elle, 
faute  de  prévoyance.  Cependant  le  ministère  n’est  pas  tel¬ 
lement  complice  des  passions  de  la  cour  qu’il  n’apprécie 
les  maux  passés  et  ne  redoute  les  malheurs  à  venir.  Nous 
sommes  la  première  puissance  que  l’Angleterre  ait  eu  la  fa¬ 
cilité  de  prendre  par  ses  propres  préjugés  ;  la  destruction 
de  notre  commerce  en  sera  la  suite.  Déjà  les  Anglais,  dé¬ 
livrés  de  la  concurrence  des  négociants  français,  font  sour¬ 
dement  la  loi  dans  la  plupart  des  branches  de  notre  com¬ 
merce  avec  l’étranger.  On  songe  peu  à  cette  calamité. 
L’amirauté  de  Cadix  n’a  pas  encore  satisfait  aux  indemnités 
demandées  par  les  envoyés  de  Suède  et  de  Danemark  pour 
la  détention  de  plusieurs  bâtiments  de  leurs  nations  dans 
les  ports  d’Espagne.  Les  besoins  de  la  guerre  absorbent 
toute  l’attention.  Le  gouvernement  s’efforce  de  donner  du 
crédit  à  ses  emprunts  :  c’est  ce  que  l’état  de  nos  armées  et 
de  leurs  opérations  ne  permet  point. 

On  prétend  que  nos  généraux  vont  avoir  de  nouvelles 
destinations. 

L’escadre  de  Carlhagène  sera  commandée  par  le  vice- 
amiral  don  Louis  de  Borgia,  et  don  Louis  de  Langara 
prendra  le  commandement  de  Cadix  et  sera  chargé  des 
opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l’Océan. 

ITALIE. 

Du  1er  février,  —  Le  gouvernement  de  Naples  s’occupe 
de  l’armement  de  ses  vaisseaux  de  guerre.  Cette  partie  es¬ 
sentielle  de  ses  forces  consiste  en  vingt-huit  bâtiments, 
dont  quatre  vaisseaux  de  ligne,  huit  frégates,  six  corvettes, 
quatre  brigantins,  six  chebecs.  Il  est  dans  l’intention 
d’augmenter  ses  forces  de  terre,  ce  qui  présente  beaucoup 
de  difficultés. 

Les  Anglais  continuent  de  violer  le  droit  des  gens  jusque 
sous  les  batteries  du  port  de  Gênes.  Les  crimes  de  ce  gou¬ 
vernement  n’étonnent  plus  ;  mais  son  audace  commence  à 
soulever  l’indignation  de  l’Italie,  même  au  sein  des  cours 
que  la  terreur  a  déjà  soumises  à  la  volonté  britannique.  Le 
sénat  génois  n’a  rien  perdu  de  sa  fierté  noble  et  exemplaire. 
Le  peuple  saisit  toutes  les  occasions  qui  se  présentent  de 
témoigner  qu’il  s’indigne  de  l’arrogance  inouïe  des  minis¬ 
tres  du  roi  Georges. 

Les  Etals  du  roi  de  Sardaigne  continuent  de  craindre  la 
disette  des  grains.  On  a  publié  5  Turin  une  ordonnance 
qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de  donner,  dans  le  délai 
de  six  jours,  une  note  de  la  quantité  des  grains  et  des  fa¬ 
rines  qui  sont  dans  leurs  greniers.  La  disette  d’argent  est 
encore  plus  avancée.  Le  crédit  public  est  presque  nul  ;  le 
gouvernement  s’est  vu  forcé  d’altérer  la  monnaie;  cepen¬ 
dant  on  espère  encore  tirer  quelque  parti  des  banquiers  et 
de  quelques  autres  professions  qui  tiennent  à  l’ordre  ac¬ 
tuel,  pour  faire  remplir  un  emprunt  qu’on  vient  d’ouvrir. 
Cette  cour  a  fait  publier  l’état  des  habitants  de  la  ville  de 
Turin  et  de  ses  faubourgs  en  décembre  dernier  1793,  po¬ 
pulation  qui  se  monte  à  90,338  personnes.  Le  nombre  des 
mariages  a  été  pendant  cette  année  de  678  ;  celui  des  nais¬ 
sances  de  3,239,  et  celui  des  morts,  de  4,227. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  29  pluviôse  au  15  ventôse. 

Des  citoyens  bouchers  ont  proposé  de  s’établir  en  Société 
surveillante  des  abus  qui  se  commettent  dans  le  débit  de 
la  viande  de  boucherie,  sous  la  présidence  d’un  officier 
municipal. 

L’administration  de  police  a  été  chargée  de  faire  droit 
à  cette  demande. 

Dans  la  séance  du  6  le  conseil  s’est  occupé,  d’après 
un  réquisitoire  de  l’agent  national,  des  moyens  de  distri¬ 
buer  dans  les  différents  marchés  les  provisions  de  beurre  et 

3  e  Série.  —  Tome  VI. 


d’œufs  que  plusieurs  des  cantons  riverains  de  la  Seine 
s’empressent  de  fournir  aux  citoyens  de  Paris.  La  bien¬ 
veillance  de  la  commune  de  Merville  a  paru  mériter  une 
mention  particulière;  le  mairede  cettecommune  était  venu 
à  la  tête  d’une  députation  apporter  une  quantité  considé¬ 
rable  d’œufs  et  de  légumes. 

—  Warnlé  annonce  que  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  Marat  s’est  emparé  avec  adresse  d’environ  trois 
mille  cinq  cents  livres  de  sucre,  ainsi  que  de  trois  marchands 
qui  venaient  de  le  délivrer  à  3,000  livres  au-dessus  du 
maximum. 

—  Dans  la  séance  du  7,  le  président  a  fait  part  au  con¬ 
seil  d’un  arrêté  du  département  de  Paris,  en  date  du 
1er  ventôse,  qui  porte  que  les  agents  nationaux  des  com- 
munesdu  déparlementde  Paris  feront  exécuter  sévèrement 
les  lois  relatives  à  la  suppression  de  la  mendicité;  qu’ils 
feront  admettre  sur-le-champ  dans  les  hospices  à  ce  desti¬ 
nés  ceux  des  mendiants  que  leur  âge  ou  leurs  infirmi¬ 
tés  mettent  hors  d’état  de  travailler,  et  que,  quant  aux 
mendiants  valides,  lesquels  ne  peuvent  qu’être  fort 
suspects,  les  agents  nationaux  prendront  des  mesures 
promptes  et  sévères  pour  leur  faire  cesser  cet  infâme 
métier. 

Le  conseil  a  renvoyé  cet  arrêté  à  l’agent  national  de 
la  commune,  pour  en  poursuivre  la  plus  prompte  exé¬ 
cution. 

—  Dans  une  des  séances  subséquentes  le  citoyen  Bar- 
rucand,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  l’Arsenal ,  a  dénoncé  une  pièce  intitulée  :  Congres  des 
liois,  qu’on  joue  depuis  quelques  jours  sur  le  théâtre  de 
la  rueFavart,  et  où  il  a  vu  grand  nombre  d’aristocrates 
applaudir  des  scènes  qui  l’ont  révolté.  Il  se  plaint  de  ce 
que  1  infâme  Cagliostro  est  décoré  du  titre  sacré  de  pa¬ 
triote  et  présenté  avec  toutes  les  vertus  du  républicain, 
tandis  que  l’immortel  Marat,  cet  illustre  fondateur  de 
la  liberté,  est  exposé  aux  yeux  de  la  malignité  et  passe 
comme  une  ombre  chinoise  derrière  une  toile  transpa¬ 
rente. 

Plusieurs  membres  ont  appuyé  ces  observations,  et  ont 
cru  voir  dans  ces  scènes  des  intentions  perfides,  un  venin 
caché  comme  dans  l'Ami  des  Lois. 

Le  conseil  a  arrêté  que  l’administration  de  police  ferait 
un  rapport  sur  cette  pièce. 

—  Quelques  discussions  se  sont  élevées  dans  différentes 
séances  sur  la  disette  factice  des  subsistances  que  des  mal¬ 
veillants  cherchent  à  alimenter  en  semant  de  faux  bruits, 
en  pillant  les  voitures  qui  arrivent  à  Paris,  ou  en  forçant 
les  propriétaires  à  les  délivrer  à  un  vil  prix. 

Le  conseil  arrête  que  des  patrouilles  seront  envoyées  aux 
environs  de  Paris  pour  protéger  les  arrivages. 

—  Des  rapports  sur  la  délivrance  des  certificats  de  ci¬ 
visme,  des  pétitions  particulières,  différents  autres  détails 
d’administration  ont  occupé  le  reste  de  ces  séances. 

SÉANCE  DU  16  VENTOSE. 

La  section  de  Marat  en  masse  demande  à  être  admise 
au  conseil;  elle  se  plaint  des  manœuvres  perfides  qu’em¬ 
ploient  les  malveillants  pour  affamer  le  peuple.  «  On  cher¬ 
che,  dit-elle,  à  lasser  sa  patience,  et  par  ce  moyen  à  l’ex¬ 
citer  à  quelques  mouvements.  »  Elle  déclare  qu’elle  est 
debout  jusqu’à  ce  que  les  assassins  du  peuple  soient  exter¬ 
minés.  Elle  ajoute  qu’elle  va  voiler  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme  jusqu’à  ce  que  la  punition  des  enne¬ 
mis  du  peuple  ait  ramené  la  liberté,  le  calme  et  l’abon¬ 
dance. 

Le  président,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  commune 
de  Paris,  constamment  occupée  de  tout  ce  qui  peut  con¬ 
tribuer  au  bonheur  du  peuple,  voit  avec  douleur  les  pri¬ 
vations  qu’il  éprouve  journellement  ;  mais  ce  serait  douter 
de  son  énergie ,  ce  serait  mal  calculer  les  événements ,  ser¬ 
vir  les  ennemis  de  la  chose  publique,  que  de  prendre  de 
pareils  expédients.  Quoi  donc  !  lorsque  la  Convention  na¬ 
tionale  prend  des  mesures  les  plus  révolutionnaires,  lors¬ 
que  le  comité  de  salut  public  marche  rapidement  dans  le 
sentier  de  la  révolution,  déjoue  journellement  les  trames 
perfides  des  cabinets  de  Saint-James  et  de  Berlin,  démas- 
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que  les  intrigants  et  fuit  tourner  contre  eux  leurs  projets 
contre-révolutionnaires;  lorsque  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  met  à  exécution  le  décret  salutaire  qui  ordonne  le  sé¬ 
questre  des  biens  des  gi  ns  reconnus  suspects,  la  section  de 
Marat,  qui  s’est  toujours  signalée  dans  les  époques  mémo¬ 
rables  de  la  révolution,  semblerait  craindre  une  disette  qui 
n’est  que  factice,  cl  voilerait  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  ! 

Non,  citoyens,  il  est  des  circonstances  où  l’on  doit  se 
servir  de  pareils  expédients;  mais,  comme  je  vous  le  ré¬ 
pète,  nous  sommes  loin  d’en  avoir  besoin;  nous  avons  en¬ 
core  toute  notre  énergie.  Vos  magistrats  sont  les  mêmes 
qu’au  10  août  et  au  31  mai.  Réunissez-vous  à  eux  ;  dénon¬ 
ce  z-leur  les  ennemis  de  la  chose  publique ,  indiquez  leur 
les  accapareurs,  et,  par  la  conduite  qu’ils  tiendront ,  vous 
serez  à  même  de  vous  convaincre  qu’ils  n’ont  pas  cessé  de 
bien  mériter  de  la  patrie ,  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité. 

L'ialard  :  Je  viens  de  parcourir  les  départements  ;  je  dois 
faire  part  d’un  moyen  sûr  qu’emploient  les  habitants  des 
campagnes  pour  parvenir  à  faire  revenir  l’abondance. 

ils  se  sont  imposé  eux-mêmes  un  carême  civique  ;  ils  ne 
délivrent  de  la  viande  qu’aux  malades  et  infirmes.  Si  ce 
moyen  élait  en  usage  ici ,  vous  verriez  bientôt  renaître  l’a¬ 
bondance. 

***  :  Dans  un  moment  orageux,  dans  un  moment  de  di¬ 
sette,  car  elle  existe ,  et  personne  n’en  doit  douter,  de  vrais 
républicains  doivent  faire  des  sacrifices;  ils  doivent  se 
montrer  dignes  de  la  cause  qu’ils  défendent,  en  apprenant 
ù  ces  égoïstes,  ù  ces  accapareurs,  que  leur  patience  ne 
se  lasseia  jamais,  qu’ils  sauront  se  contenter  de  pain  et 
d’eau.  (11  s’élève  une  légère  rumeur  dans  une  des  tri¬ 
bunes.) 

Sans  doute,  citoyens,  je  le  sais  comme  vous,  nous  som¬ 
mes  loin  d’être  réduits  à  cette  extrémité  :  en  disant  que  des 
républicains  pouvaient  se  contenter  de  pain  el  d’eau,  j’ai 
voulu  les  inviter  au  courage  des  privations  qui  doit  les 
rendre  invincibles.  C’est  par  sa  sobriété  que  Sparte  s’est 
élevée  à  une  grande  hauteur  et  qu’elle  a  fail  triompher  la 
liberté.  Quand  il  s’agit  d’acquérir  un  bonheur  durable ,  ne 
nous  alarmons  point  de  quelques  privations  momentanées. 
(On  applaudit.) 

Arthur  :  Vous  devez  vous  reposer  sur  le  comité  de  salut 
public  de  la  Convention;  ce  comité,  qui  mérite  la  con¬ 
fiance  des  patriotes,  s’occupe  d’assurer  de  la  manière  la 
pins  prompte  el  la  plus  efficace  les  approvisionnements  de 
Paris.  Nous  devons  espérer  que  ses  soins  ne  seront  pas  in¬ 
fructueux. 

L’agent  national  :  Considérez,  citoyens,  combien  il  se¬ 
rait  dangereux  de  voir  éclore  le  plus  léger  trouble  à  Paris, 
au  moment  où  nous  entrons  en  campagne  et  où  nous  de¬ 
vons  porter  tous  nos  efforts  contre  l’ennemi  extérieur  ;  au 
moment  où,  d’après  l’excellent  et  solide  rapport  de  Sa  in  I- 
Jnst,  la  Convention  nationale  a  vendu  un  décret  salutaire, 
et  l’un  des  plus  populaires  qui  existent,  par  lequel  les  in¬ 
dividus  reconnus  suspects  sont  condamnés  à  la  déportation, 
cl  leurs  biens  séquestrés  pour  être  employés  à  secourir 
les  républicains  indigents.  Il  est  certain  que  tous  ceux  qui 
tiennent  aux  détenus  et  à  leurs  principes  redoubleront 
d’intrigues  pour  détourner  adroitement  l'attention  publi¬ 
que  de  son  véritable  objet,  et  pour  amener  des  troubles  au 
moyen  desquels  ils  pourraient,  sinon  détruire,  au  moins 
retarder  les  mesures  sages  et  vigoureuses  de  la  Convention 
nationale. 

Je  requiers:  1°  que  la  commission  des  jardins  de  luxe 
fasse,  séance  tenante,  sou  rapport  sur  la  situation  et  la 
culture  des  jardins; 

2°  Qu’il  soit  défendu  à  tout  fournisseur  et  marchand  de 
comestibles  de  porter  des  provisions  à  domicile  et  partout 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publics  ; 

3°  Qu’il  soit  rédigé  une  Adresse  à  tous  nos  frères  des 
communes  environnant  Paris,  pour  leur  rappeler  qu’il  est 
de  leur  intérêt  comme  du  nôtre  que  les  marchés  de  Paris 
soient  approvisionnés; 

4°  Que  l’administration  des  subsistances  soit  invitée  à 
faire  tiès  promptement  le  rapport  attendu  au  sujet  de  l'ap¬ 
provisionnement  de  Paris; 

5°  Que  lu  même  administration  soit  invitée  à  se  transpor¬ 
ter  à  la  commission  des  approvisionnements  el  subsistances 
de  la  république,  à  l’effet  de  l’inviter  ù  redoubler  de  zèle 


pour  mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Convention  qui 
porte  que  Paris  sera  approvisionné  comme  une  ville  de 
guerre  en  état  de  siège. 

Ce  nYst  pas  que  la  commission  ait  besoin  de  stimulant 
pour  nous  faire  sentir  son  influence;  mais  quand  les  ci¬ 
toyens  apportent  des  plaintes  aux  magistrats,  c’est  à  eux  à 
les  recueillir  et  à  les  porter  aux  différentes  branches  du 
gouvernement  qu’elles  peuvent  intéresser. 

Le  réquisitoire  de  Chaumetle  est  unanimement  adopté. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Lavicomterie, 

SÉANCE  DU  16  VENTOSE. 

Le  secrétaire  se  disposant  à  faire  lecture  de  la  cor¬ 
respondance,  Collotd’Hcrbois  a  demande'  qu’on  s’oc¬ 
cupât  sur-le-champ  des  dangers  qui  nous  menacent. 
11  est  monté  à  la  tribune  pour  donner  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  dans  Paris.  «  Ce  n’est  pas,  a-t-il 
dit,  la  première  fois  que  vous  entendez  de  sang-froid 
vos  dangers  ;  vous  vous  souvenez  que,  toutes  les  fois 
qu’une  campagne  glorieuse  se  préparait,  vous  avez 
eu  des  intrigues  sourdes  à  déjouer  et  des  attentats 
combinés  de  longue  main  à  détruire.  Ce  fut  autre¬ 
fois  Dumouriez,  ce  fut  le  système  autrichien  que 
vous  eûtes  à  combattre.  Je  ne  sais  pas  quel  est  celui 
que  vous  avez  à  vaincre  aujourd’hui,  mais  je  sais  que 
c’est  celui  qui  doit  vous  donner  lo  pins  d’inquiétude. 
Jamais  les  ennemis  de  la  liberté  ne  nous  ont  causé 
d’embarras  quand  ils  se  sont  déclarés  ouvertement. 

«Aujourd’hui  c’est  par  l’union  que  nous  avons 
voulu  créer  entre  les  patriotes  que  l’on  veut  tourner 
contre  eux  les  plus  purs  sentiments  de  leurs  cœurs. 
On  veut  les  faire  égorger  les  uns  par  les  autres  :  on 
veut  en  faire  des  soldats  de  Cadmus.  Non,  nous  ne 
serons  pas  les  soldais  de  Cadmus;  nous  ne  serons 
jamais  que  les  soldais  de  la  liberté  !  Nous  rejetterons 
loin  de  nos  rangs  tous  ceux  qui  nous  auront  trahis, 
et  la  victoire  nous  attend  après  ce  sacrifice. 

«  Le  comité  de  salut  publie  goûtait  les  plus  heu¬ 
reux  présages  ;  il  était  impatienté  de  la  lutte  que  nos 
ennemis  voulaient  établir  contre  les  patriotes,  et  des 
tentatives  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Nous  attendions 
des  victoires  avec  la  certitude  morale  et  physique 
que  nous  avons  eue  dans  tous  les  temps;  nous  mé¬ 
prisions  nos  ennemis;  nous  comptions  sur  les  vertus 
du  peuple,  et  nous  y  compterons  toujours;  mais  on 
veut  l’égarer  et  détruire  ses  vertus.  Si  ses  vertus 
pouvaient  cesser  pendant  un  seul  jour,  ce  serait  un 
grand  danger,  mais  elles  ne  cesseront  pas  pendant 
une  minute. 

«  Eli  bien!  citoyens,  qu’esl-il  arrivé?  Tranquilles 
pareeque  nous  avions  rempli  avec  constance  une 
mission  honorable,  nous  nous  retirions  dans  le  con¬ 
tentement  de  notre  âme,  pareeque  nous  avions  pris 
de  bonnes  mesure  ;  nous  comptions  sur  les  attesta¬ 
tions  qui  nous  avaient  été  données,  sur  la  patience 
des  amis  de  la  liberté,  sur  l’espérance  qui  soutient 
l’impatience  qui  aurait  pu  naître.  On  sait  qu’à  la  fin 
de  la  révolution  sc  trouvent  tous  les  succès,  que  là 
tous  les  tyrans  sont  écrasés,  tous  les  aristocrates 
abattus,  la  liberté  des  peuples  consacrée,  toutes  les 
vertus  existant  à  la  fois. 

«Voilà  ce  qui  soutient  les  républicains  auxquels 
vous  avez  accordé  votre  confiance  ;  voilà  la  véritable 
perspective  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  composés  de  vrais  amis  de  la  liberté,  qui 
remplissent  leur  mission  avec  énergie  et  s’exposent 
à  beaucoup  de  dangers  pour  la  chose  publique.  Ces 
hommes  courageux  sont  au  niveau  de  la  révolution; 
ils  se  disputent  le  poste  le  plus  périlleux  :  vous  avez 
vu  le  comité  de  sûreté  générale  se  charger  d’une 
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grande  responsabilité  ;  vous  avez  vu  le  comité  de  sa-  j 
lut  public  se  démembrer;  Billaud-Varennes,  Jean-  : 
Bon  Saint-André  sont  absents ,  Robespierre  et  Cou-  I 
thon  sont  malades.  Nous  restons  en  petit  nombre  j 
pour  combattre  les  ennemis  du  bien  public;  il  faut  ! 
que  nous  ayons  votre  confiance,  ou  que  nous  nous 
retirions  si  nous  ne  sommes  pas  soutenus  par  vous... 
(iVoMS  vous  soutiendrons  tous,  s’écrie-t-on  de  toutes 
parts.) 

«  Vous  nous  soutiendrez  par  des  actions  constan¬ 
tes,  et  non  par  des  démonstrations.  Vous  soutiendrez, 
non  les  individus,  parcequ’ilsne  sont  rien  pour  vous, 
mais  vous  défendrez  les  principes  qui  animent  les 
comités.  Vous  soutiendrez  le  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  tant  qu’il  fera  la  guerre  aux  aristocrates  et  qu’il 
délivrera  les  patriotes  opprimés;  vous  soutiendrez 
le  comité  de  salut  public,  parcequ’il  est  entouré 
d’une  confiance  telle  que  les  hommes  n’ont  jamais 
pu  l’obtenir  par  leurs  seules  forces.  Il  saura  toujours 
se  mettre  au  niveau  ;  chacun  de  ses  membres  s’ab¬ 
jure  lui-même,  et  il  acquiert  plus  de  vertus  qu’il  ne 
pourrait  en  trouver  dans  lui-même.  Dès  que  le  peu¬ 
ple  l’a  mis  là,  il  devient  dix  mille  fois  plus  fort;  il 
devient  ce  que  le  peuple  veut  qu’il  soit. 

«  Nous  arrivons  au  commencement  de  la  campa¬ 
gne  :  Pitt,  Cobourg  et  les  nouveaux  ennemis,  qui 
acquièrent  une  infâme  célébrité  pareequ’ils  mar¬ 
chent  à  côté  de  ceux  qui  combattent  contre  la  li¬ 
berté,  se  disposent  à  exécuter  leurs  infâmes  com¬ 
plots.  Il  faut  voir  de  quels  instruments  ils  se  servent 
pour  l’exécution,  quels  sont  les  agents  de  ces  nou¬ 
veaux  chefs  de  contre-révolution,  de  cet  homme  qui 
fait  mine  de  ne  pas  redouter  nos  armées,  de  je  ne 
sais  quel  lord  qui  a  reproché  avec  sécurité  et  sang- 
froid  au  ministre  Pitt  de  ne  pas  reconnaître  le  suc¬ 
cès  de  ses  promesses,  et  qui  a  dit  à  ce  ministre  : 

«  Mais  à  Paris  on  mange  encore  du  pain  ;  à  Paris  les 
«patriotes ne  s’entre-égorgent  pas.  » 

«  C’est  donc  Paris  qui  est  le  principal  foyer  des 
intrigues  de  nos  ennemis;  malheureusement  ils  sont 
quelquefois  servis  par  des  hommes  qui  mettent  des 
petites  passions  à  la  place  de  l’intérêt  public.  Je  pro¬ 
teste  que  le  comité  de  salut  public  n’a  jamais  pris  le 
change  sur  ces  intrigues,  et  qu’il  n’a  pas  balancé 
un  instant  pour  le  parti  qu’il  avait  à  prendre,  fl  est 
assez  de  patriotes  qui  nous  succéderont;  quant  à 
nous,  nous  n'avons  qu’un  but,  celui  de  sauver  le 
peuple,  et,  dussions-nous  mourir,  c’est  là  que  nous 
tendons  tous.  Ceux  qui  viendront  après  marcheront 
sur  nos  cadavres,  et,  les  touchant,  ils  en  prendront 
plus  de  force  et  serviront  mieux  leur  patrie.  La  So¬ 
ciété  des  Cordeliers,  dont  je  ne  parlerai  jamais  qu’a¬ 
vec  respect,  ne  sera  pas  longtemps  la  dupe  des  in¬ 
trigants  qui  l’ont  jouée.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu’on  l’égare;  toujours  elle  est  revenue;  elle  l’a 
fait  avec  franchise.  Jacques  Roux  aussi  avait  tâché 
de  la  séduire  :  elle  en  a  fait  justice. 

«  Ces  hommes  ambitieux,  qui  11e  veulent  faire  des 
insurrections  que  pour  en  profiter,  qu’ont-ils  fait 
pour  la  chose  publique?  Compte-t-on  d’eux  un  trait 
de  dévouement?  Nous  nous  serions  empressés  de  le 
célébrer.  Croient-ils  qu’il  suffira  de  couvrir  les  murs 
de  mauvais  placards  pour  prouver  leur  patriotisme? 
Les  femmes  de  la  halle  les  ont  traités  comme  ils  mé- 
ritaientde  l’être, c’est-à-dire  qu’elles  lesontconspués. 
Tel  sera  toujours  le  sort  de  ceux  qui  chercheront  à 
à  égarer  le  peuple  en  masse. 

«Le  comité  de  salut  public  vient  de  déterminer 
une  grande  opération  ;  il  a  passé  cette  nuit  à  assurer 
l’état  des  sans-culottes  en  confisquant  les  biens  des 
aristocrates,  qu’il  faut  vomir  enfin  pour  enrichir  les 
patriotes  indigents  qui  réclament  des  secours  de  la 
patrie.  Je  demande  qu’une  députation  soit  envoyée 
aux  Cordeliers,  pour  s’expliquer  fraternellement  avec 


eux  et  les  engager  faire  à  justice  des  intrigants  qui 

les  ont  égarés  » 

Momoro:  Je  déclare  que  le  préopinant  s’est  trompé 
sur  plusieurs  faits;  ce  n’est  pas  dans  la  séance  der¬ 
nière,  ni  même  depuis  quelques  jours,  que  la  Décla¬ 
ration  des  Droits  est  voilée,  mais  bien  depuis  un 
mois,  dans  des  temps  difficiles,  où  les  Jacobins  eux- 
mêmes  luttaient  contre  l’oppression ;. j’en  offre  la 
preuve  dans  les  procès-verbaux  encore  existants. 

Collot  d'Herbois  :  Il  n’est  permis  de  voiler  la  Dé¬ 
claration  des  Droits  que  quand  on  désespère  de  la 
faire  triompher.  Veut-on  dire  aussi,  comme  les  aris¬ 
tocrates,  que,  quand  un  accapareur,  un  fripon,  un 
fédéraliste  est  incarcéré,  le  corps  social  souffre?  De¬ 
puis  que  cette  oppression  momentanée  est  passée,  on 
ne  doit  plus  se  permettre  de  voiler  la  statue  de  la 
Liberté.  Ce  n’est  plus  comme  au  31  mai,  où  la  Mon¬ 
tagne,  qui  ne  pouvait  plus  faire  entendre  sa  voix, 
n’adoucissait  qu’imparfaitement  les  maux  que  fai¬ 
saient  chaque  jour  dans  le  sein  de  la  Convention  les 
ennemis  puissants  du  peuple,  et  ne  combattait  qu’en 
retraite. 

Mais  aujourd’hui  les  décrets  populaires  ne  souf¬ 
frent  aucune  difficulté.  Sans  doute  tous  les  membres 
qui  composent  la  Convention  ne  se  ressemblent  pas 
exactement  :  la  nature  ne  jette  pas  deux  hommes  dans 
le  même  moule;  mais  tous  ceux  qui  siègent  veulent 
et  espèrent  le  bien. 

On  cherche  à  agiter  par  des  intrigues  les  Sociétés 
populaires  des  sections. 

S lomoro  :  Je  demande  qu’on  n’accuse  point  les 
Cordeliers. 

Collot  d’Herbois  :  J’observe  que  ce  n’est  pas  des 
Cordeliers,  mais  des  Sociétés  de  sections  que  je  parle, 
des  agents,  des  émissaires  qui  se  répandent  pour 
exciter  le  peuple  à  aller  à  la  Convention,  à  demander 
qu’elle  se  sépare.  Les  Cordeliers  sont  mis,  malgré 
eux  sans  doute,  en  contact  avec  les  Sociétés  popu¬ 
laires  pour  obtenir  cet  épurement  dans  la  Conven¬ 
tion,  qui  11’est  qu’un  moyen  excellent  pour  n’avoir 
plus  demain  de  Convention. 

On  demande  que  la  Société  nomme  une  députa¬ 
tion  pour  se  rendre  demain  aux  Cordeliers,  et  que 
Collot  d’Herbois  soit  nommé  pour  y  assister. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Renaudin  :  C’est  aux  Sociétés  populaires  à  faire 
justice  des  agents  de  nos  ennemis  qui  s’y  montrent 
avec  tant  d’insolence.  Ils  parlent  d’insurrection!  Si 
ce  11’étaient  de  vils  atomes  dans  la  révolution,  ce 
serait  contre  eux  qu’il  faudrait  en  former  une.  Ils 
veulent  des  insurrections!  eh  bien  !  qu’ils  se  mon¬ 
trent,  et  nous  verrons  qui  d’eux  ou  de  nous  triom¬ 
phera. 

Carrier  :  Il  est  des  hommes  qui  veulent  diviser  les 
Jacobins  et  les  Cordeliers;  c’est  ainsi  qu’on  a  tron-  t 
que  et  altéré  la  dernière  séance  des  Cordeliers,  sur 
laquelle  je  vais  en  peu  de  mots  rétablir  les  faits.  Le 
premier  membre  qui  parla  y  démasqua  des  figures 
que  je  vois  ici.  Il  a  dénoncé  peu  de  faits.  J’obtins 
ensuite  la  parole  pour  me  plaindre  d’un  système  de 
modérantisme  que  j’ai  aperçu  dans  la  Convention  et 
que  je  vous  dénonce  ici.  Ce  ri’est  pas  que  je  ne  sois 
bien  persuadé  que,  quand  un  Montagnard  se  mon¬ 
tre,  il  ne  fasse  rentrer  bien  vite  dans  la  poussière 
tous  ces  hommes,  mais  enfin  il  existe;  vous-mêmes 
leur  avez  donné  trop  d’importance.  C’est  ce  qui  est 
arrivé  dans  Phélippeaux,  qui  par  certain  écrit  a  fait 
reculer  l'esprit  public  de  cent  degrés  dans  les  dé¬ 
partements.  Un  autre  a  dénoncé  des  factieux  dans  la 
Convention,  il  en  a  dénoncé  parmi  les  ministres, 
dans  les  sections.  J’en  vois  quelques-uns  ici  parmi 
vous;  mais  on  n’a  point  parlé  de  faire  des  insurrec¬ 
tions,  excepté  dans  le  cas  ou  on  y  serait  forcé  par  les 
circonstances. 
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Si  on  y  a  fait  une  motion  contre  la  Convention,  je 
donne  ma  tête. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  réclamation  de 
Carrier,  et  se  plaignent  de  ce  que  plusieurs  phrases 
du  discours  d’Hébert,  dans  la  séance  des  Cordeliers 
du  14  ventôse,  ont  été  mal  rendues  dans  les  feuilles 
publiques.  Tous  les  témoins  s’accordent  sur  ce  fait, 
et  affirment  que  l’orateur  n’avait  parlé  d’insurrection 
que  conditionnellement,  dans  le  cas  où  les  patriotes 
seraient  opprimés  par  une  faction  qui  s’élèverait  sur 
les  ruines  de  celle  que  la  révolution  du  31  mai  a  abat¬ 
tue  pour  le  salut  de  la  république  (1). 

Ta  1  lien  dénonce  des  écrits  perfides,  qui,  quoique 
affublés  de  noms  républicains,  n’en  font  pas  moins 
circuler  le  poison  subtil  du  royalisme  dans  l’esprit 
de  ceux  qui  ont  le  malheur  de  les  lire;  il  dénonce 
des  officiers  nobles  qui  ont  su  se  faire  placer  dans  les 
armées. 

Enfin  il  provoque  la  surveillance  de  la  Société  sui¬ 
des  placards  incendiaires  qui  ont  été  affichés  dans  les 
rues  de  Paris. 

Le  discours  de  l’orateur  est  vivement  applaudi. 

Après  quelques  autres  discussions,  la  séance  est 
levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  liuhl. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  17  VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que, 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  V  de  la  loi  du  13  bru¬ 
maire,  relative  aux  gardiens,  gendarmes  et  autres 
qui  étaient  préposés  à  la  garde  des  détenus  évadés, 
les  tribunaux  criminels  pourront,  suivant  les  cir¬ 
constances,  réduire  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  mois  les  peines  pro¬ 
noncées  par  cet  article,  lorsque  avant  le  jugement 
il  sera  constaté  que  les  personnes  évadées  ont  été 
reprises  et  reconstitués  en  maison  d’arrêt  ou  de  jus¬ 
tice.  » 

On  lit  un  très  grand  nombre  d’ Adresses  de  félicita¬ 
tions  et  d’offrandes  patriotiques. 

—  Les  administrateurs  du  Cher  font  passer  l’ar- 
genteriedequatrc-vingt-quatorze  communes  dece  dé¬ 
partement,  consistant  en  deux  mille  cent  cinq  marcs 
d’argenterie,  trois  cent  trente-six  marcs  de  galons, 
et  en  plusieurs  malles  d’effets  précieux. 

—  Les  administrateurs  deFontenay-le-Peuple font 
un  nouvel  envoi  d’argenterie  considérable  et  annon¬ 
cent  la  vente  rapide,  des  biens  des  émigrés. 

—  Garnier  (de  Saintes),  représentant  dans  le  dé¬ 
fi)  Accoutumés  à  rendre  compte  commehistoriensde  celles 

des  séances  des  Sociétés  populaires  de  Paris  qui  présentent 
un  intérêt  majeur,  nous  avons  publié  la  séance  dont  il  est  ici 
question  en  même  temps  que  plusieurs  autres  de  la  même 
Société.  Ne  croyant  pouvoir  appoilcr  trop  de  soins  dans  la 
rédaction  de  ces  discussions  importantes  et  utiles  qui  sont 
susceptibles  d'avoir  une  influence  directe  sur  le  succès  de 
la  chose  publique,  et  qui  sont  des  monuments  pour  l’histoire 
de  la  révolution,  nous  ne  les  imprimons  jamais  qu’après  avoir 
consulté  les  différentes  feuilles  publiques  les  plus  accrédi¬ 
tées.  Nous  avons  d’autant  moins  hésité  à  tirer  une  portion 
de  cette  discussion  d’une  feuille  connue  par  son  patriotisme 
qu’elle  nous  a  paru,  par  son  étendue,  être  un  narré  littéral, 
et,  pour  ainsi  dire,  un  procès-verbal  de  cette  séance. 
Comme  il  peut  cependant  se  trouver  dans  ces  récits  des  er¬ 
reurs,  bien  pardonnables  sans  doute  à  un  écrivain  obligé  de 
minuter  des  discours  à  la  simple  audition  de  l’orateur,  mais 
tou  ours  graves  dans  des  matières  de  celte  importance,  nous 
nous  empresserons  de  réparer  celles  qui  nous  seraient  indi- 
quées,  en  publiant  le  procès-verbal  authentique  de  la  So¬ 
ciété  dès  qu'il  nous  sera  connu.  A.  M. 


parlement  de  Loir-et-Cher,  écrit  :  «  Encore  une  pe¬ 
tite  récolte  eu  argenterie;  je  vous  envoie  deux  cents 
cinquante  marcs  d’argenterie  et  un  grand  nombre 
d’autres  dons  patriotiques.  Tout  le  monde  s’empresse 
d’extraire  des  entrailles  de  la  ferre  le  salpêtre.  » 
(Applaudi.) 

—  La  Société  populaire  et  la  commune  de  Dreux 
annoncent  que  la  raison  a  entièrement  triomphé  du 
fanatisme,  et  qu’il  ne  reste  aux  prêtres  que  le  regret 
d’avoir  été  les  apôtres  du  mensonge.  Elles  offrent  un 
cavalier  jacobin. 

—  Les  membres  de  la  commission  révolutionnaire 
du  département  du  Mont-Terrible  écrivent  qu’une 
grande  quantité  de  citoyens  des  frontières  se  sont 
rendus  à  Bellelay,  maison  de  moines  enclavée  dans 
les  limites  de  ce  département  et  faisant  partie  du 
corps  helvétique,  suivant  un  décret  du  23  avril  17... 
Les  moines  de  ce  couvent  abusent  de  l’empire  qu’ils 
ont  sur  les  habitants  des  campagnes  pour  les  enga¬ 
ger  à  faire  des  pèlerinages  superstitieux;  ils  retien¬ 
nent  surtout  les  femmes  et  les  biles.  La  commission 
n’a  pas  osé  prendre  sur  elle  de  traiter  tous  ces  pèle¬ 
rins  en  émigrés,  pareequ’ils  sont  cinq  à  six  mille,  et 
cette  maison  monacale  est  paroisse  de  deux  villages 
de  ce  département. 

—  Beffroy  fait  rendre ,  au  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances,  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  pensions  accordées  à  titre  de  nou¬ 
veaux  convertis  sont  supprimées.  Toutes  celles  éta¬ 
blies  anciennement  sur  les  économats  ou  le  clergé  le 
sont  également. 

«II.  Les  titulaires  de  ces  pensions  seront  payés  des 
termes  échus  et  de  celui  courant  jusqu’au  Ie1'  ger¬ 
minal  prochain,  suivant  l'usage  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  aux  créanciers  ou  pensionnai¬ 
res  pour  recevoir  ce  qui  leur  est  dû. 

“III.  Ceux  qui  jouiraient  de  pensions  à  titre  de 
nouveaux  convertis  aurontdroità  la  bienfaisance  na¬ 
tionale,  comme  citoyens,  dans  la  répartition  des  se¬ 
cours  publics- 

“  IV.  Ceux  qui  auraient  des  pensions  sur  les  éco¬ 
nomats  à  tout  autre  titre  se  retireront  vers  le  direc¬ 
teur  général  delà  liquidation,  pour  être  compris, 
s’il  y  a  lieu,  parmi  les  autres  pensionnaires  de  1  Etat. 

«  V.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur,  qui  en  rendra  compte,  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  termes  échus  et 
courants  jusqu’au  Ie1’ germinal,  en  exécution  du  pré¬ 
sent  décret.  « 

Guyton-Morveau  :  La  Convention  a  décrété,  il  y 
a  quelque  temps,  sur  ma  proposition,  qu’il  serait 
fait  une  instruction  tendant  à  purifier  l’air  des  hôpi¬ 
taux,  et  m’a  chargé  d’en  surveiller  l’exécution.  Je 
me  suis  concerté  à  cet  effet  avec  les  officiers  qui  com¬ 
posent  le  conseil  de  santé.  L’instruction  est  faite; 
le  secrétaire  m’écrit,  en  m’envoyant  la  première 
épreuve,  que  demain  les  exemplaires  en  seront  dis¬ 
tribués  aux  membres  de  la  Convention.  Je  m’em¬ 
presse  de  lui  annoncer  que  les  moyens  développés 
dans  cette  instruction  ont  été  suivis  d’un  entier  et 
parfait  succès.  Ils  avaient  d’abord  paru  effrayer  les 
officiers  de  santé  eux-mêmes;  mais,  loin  qu’il  en  soit 
résulté  aucun  inconvénient,  l’air  a  été  si  prompte¬ 
ment,  si  efficacement  purifié,  que  l’effet  des  prépara¬ 
tions  a  corrigé  cl  chassé,  même  de  dessous  les  lits 
des  malades,  les  miasmes  qui  avaient  pu  s’y  amasser. 
(On  applaudit.) 

—  La  Société  populaire  de  Pontoise  offre  à  la  Con¬ 
vention  un  cavalier  jacobin  armé  et  équipé.  (On 
applaudit.) 

— Une  députation  de  la  section  de  la  Maison-Com¬ 
mune  apporte  au  sein  des  représentants  du  peuple  le 
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salpêtre ,  prémices  des  travaux  des  citoyens  qui  la 
composent. 

Cette  députation ,  ainsi  que  son  offrande  ,  est  ac¬ 
cueillie  avec  de  vifs  applaudissements. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Merlin  (de  Douai)  propose,  au  nom  du  comité 
de  législation ,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question 
proposée  par  plusieurs  tribunaux  criminels,  et  ten¬ 
dant  à  savoir  quelle  marche  il  doit  être  tenu  à  l’é¬ 
gard  des  accusés  mis  en  jugement  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  des  7  et  30  frimaire  ,  lorsqu’il 
y  a  partage  de  voix  entre  les  jurés  ; 

«  Considérant  que  les  lois  des  7  et  30  frimaire 
ayant,  conformément  à  celle  du  10  mars  1793  sur  le 
tribunal  révolutionnaire  ,  exigé  la  pluralité  absolue 
des  voix  des  jurés,  pour  former  une  déclaration 
d’après  laquelle  un  accusé  pût  être  condamné,  il  est 
par  cela  seul  évident  qu’en  cas  de  partage  l’accusé 
doit  être  acquitté  ; 

«  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  néan¬ 
moins  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Dans  les  procès  dont  l’examen  s’ouvrira 
après  la  publication  du  présent  décret,  soit  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  soit  aux  tribunaux  criminels, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  7  et  30  frimaire, 
il  ne  pourra  être  procédé  que  par  onze  jurés  à  la  dé¬ 
claration  des  faits  imputés  aux  accusés. 

-  II.  Le  juré  qui,  dans  les  tribunaux  criminels,  se 
trouvera  inscrit  le  12e  sur  le  tableau  du  jury,  sera 
tenu  de  se  retirer  lorsqu’il  se  présentera  des  procès 
de  nature  à  être  jugés  dans  la  forme  prescrile  par  les 
lois  des  7  et  30  frimaire. 

«  111.  Les  jurés  adjoints  se  retireront  pareillement 
en  ce  cas.  » 

DüFRAY.l’un  des  représentants  des  colonies:  Admis 
nouvellement  dans  votre  sein  ,  je  dois  être  d’autant 
plus  jaloux  de  mériter  l’estime  de  mes  collègues  que 
je  pense  qu’il  ne  suffit  pas  que  je  sois  irréprochable, 
mais  que  je  ne  dois  pas  même  être  soupçonné.  On 
vient  de  me  remettre  un  libelle  des  colons,  nobles, 
planteurs,  qui  m’appellent,  marquis.  Je  puis  prouver, 
et  par  mon  extrait  baptistère  et  par  la  filiation  de 
toutes  mes  actions,  que  je  suis  fils,  petit-fils  de  pa¬ 
rents  honorablement  roturiers,  et  je  ne  suis  ni  mar¬ 
quis  ni  prince,  et  ne  veux  pas  être  prince  colon  :  je 
ne  suis  pas  plus  marquis  qu’ils  ne  sont  bons  Fran¬ 
çais.  Je  viens  de  parcourir  quelques  feuilles  de  ce 
libelle;  j’aurais  bien  pu  peut-être  m’en  dispenser; 
car  je  devais  savoir  d’avance  ce  qu’il  pouvait  conte¬ 
nir  :  des  mensonges,  des  injures,  des  calomnies.  Je 
commence  par  vous  dire  que  je  suis  de  Paris,  etc. 

Quand  nous  avons  démasqué  les  colons  ,  et  sur¬ 
tout  Page  et  Brulley,  les  agents  de  la  faction, -qui 
tous,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  se 
jouent  de  la  crédulité  de  tous  les  Français,  au  point 
que  tout  le  monde  avoue  qu’ils  ne  connaissent  rien 
aux  affaires  des  colonies,  nous  avons  rempli  notre 
devoir  ;  nous  aurions  été  coupables  à  vos  yeux,  aux 
yeux  du  peuple  français,  de  ne  point  faire  connaître 
les  ennemis  de  la  France,  et  je  m’attendais  bien  à 
être  calomnié  par  eux. 

Il  est  si  facile,  il  est  si  commode  de  dire  des  sot¬ 
tises!  mais  ces  sottises  sont  pour  moi,  sont  pour 
nous,  car  nous  les  prendrons  tous  en  commun,  un 
brevet  de  civisme.  Quand  ces  messieurs  (car  ils  ne 
veulent  pas  et  ne  sont  pas  dignes  du  beau  nom  de 
citoyens  )  ,  quand  ces  messieurs  calomnient ,  ils 
louent  ;  de  même  quand  ils  louent,  ils  calomnient  ; 
c’est  pourquoi  nous  ne  voulons  point  qu’ils  disent 
du  bien  de  nous.  S’ils  en  disaient,  la  colonie  de 
Saint-Domingue  serai  là  jamais  perdue  pour  la  France. 


D’ailleurs  notre  arrivée  a  été,  non  pas  la  cause, 
mais  l’occasion  de  la  restauration  d’une  grande  por¬ 
tion  de  l’humanité,  et  la  Convention  nationale  a  or¬ 
donné  que  les  colons  n’auraient  dorénavant  que  des 
ouvriers,  et  non  des  sujets  ;  nous  leur  pardonnons 
leur  colère  ;  elle  est  bien  digne  d’eux,  elle  ne  nous 
étonne  pas. 

Les  calomnies  ne  sont  pas  les  armes  dont  nous 
nous  servirons  pour  leur  répondre  ;  ces  armes  ne 
sont  pas  dignes  d’une  si  belle,  d’une  si  grande  cause, 
où  il  s’agit  de  détromper  le  peuple  français  en  entier 
et  la  Convention  nationale,  qui  le  représente. 

Des  calomnies!  des  injures!  des  sottises!  tout  cela 
ne  finira  jamais  et  ennuierait  beaucoup  les  lecteurs; 
et  puis  nous  n’avons  pas  d’argent,  comme  ces  grands 
planteurs,  pour  imprimer,  imprimer,  imprimer.... 
Ils  veulent  nous  faire  une  guerre  d’argent,  une 
guerre  à  l’anglaise  ;  ils  sont  tous  Anglais  de  cœur  et 
d’esprit.  Nous  déclarons  donc  que  nous  n’imprime¬ 
rons  rien  que  de  l’ordre  de  la  Convention  ;  mais 
nous  nous  engageons  à  donner  à  tous  nos  collègues, 
et  même  à  tous  les  patriotes  connus  des  Sociétés 
populaires  de  Paris  et  de  France,  tous  les  éclaircis¬ 
sements,  tous  les  renseignements  qu’ils  pourront  dé¬ 
sirer  sur  les  colonies. 

Nous  dirons  la  vérité,  ensemble  ou  séparément,  et 
toujours  la  vérité. 

Nos  adversaires,  qui  sont  criminels,  sentent  bien 
eux-mêmes  leur  faiblesse;  ils  ne  peuvent  pas  mentir 
à  leur  conscience  ;  ils  n’ont  pas  de  remords,  mais 
ils  ont  peur;  ils  tremblent  d’être  découverts  et  punis, 
et  ils  paient  d’effronterie  :  ils  se  sont  toujours  tirés 
d’affaire  de  cette  manière. 

Nous  connaissons,  nous  voyons  leur  faiblesse  ;  ils 
ont  osé  tromper  la  France,  ces  pygmées  en  révolu¬ 
tion  !  Nous  les  méprisons ,  ils  nous  font  horreur  et 
pitié;  leur  traité,  signé  à  Londres  le  26  février  1793, 
est  leur  condamnation. 

Mais  nous  ne  leur  pardonnerons  pas  d’oser  atta¬ 
quer  votre  décret  du  15,  qui  nous  a  admis  dans  votre 
sein.  Ce  n’est  pas  une  injure  personnelle  ;  nous  en 
soumettons  la  vengeance  à  votre  jugement,  et  nous 
vous  en  demandons  justice  au  nom  de  nos  commet¬ 
tants.  Ces  messieurs  aimeraient  bien  mieux  voir 
dans  votre  sein  une  députation  des  émigrés  à  Phila¬ 
delphie,  des  amis  de  Noai Iles  le  constitutionuel  et  de 
Talon.  Ce  serait  comme  si  les  émigrés  de  Coblentz 
osaient  vous  envoyer  des  députés.  Ils  vous  disent 
qu’ils  ont  quitté  la  colonie  pour  la  sûreté  de  leurs 
personnes;  pour  nous,  nous  reposant  sur  notre  con¬ 
science,  toujours  purs,  toujours  sans  art,  nous  serons 
fidèles  à.  notre  poste;  nous  les  défions  de  vous  trom¬ 
per  davantage. 

S’ils  voulaient  être  bonnes  gens!  si  nous  pouvions 
opérer  un  miracle,  une  conversion  !  Mais  non  ;  ils 
sont  gangrénés  ,  ils  sont  incurables  ;  mais  au  moins 
nous  les  mettrons  hors  d’état  de  nuire  ;  ils  ont  beau 
faire,  ils  sont  vaincus  ;  ils  obéiront  à  la  France. 

Etre  venus  les  déjouer  au  moment  où  ils  allaient 
consommer  leurs  crimes  et  où  les  Anglais  sont  venus 
à  Saint-Domingue  à  leur  invitation  ,  citoyens  ,  cela 
mérite,  bien  quelques  calomnies  ,  quelques  sottises, 
et  on  peut,  sans  avoir  trop  d’amour-propre ,  s’en 
faire  gloire.  Est-ce  qu’on  n'a  pas  dit  du  mal  de  Ma¬ 
rat?  Est-ce  que  les  ennemis  de  la  France  et  de  la 
république  ne  disent  pas  du  mal  de  Robespierre,  des 
Jacobins,  de  la  Convention  nationale  elle-même? 

Je  dois  vous  faire  connaître  les  deux  individus 
dont  je  vous  ai  parlé  ;  Page  et  Brulley  ont  été  nom¬ 
més  par  les  colons  commissaires  uniquement  vers  le 
roi,  pour  se  soustraire  à  l’autorité  nationale.  Ils 
viennent  sous  vos  yeux  de  faire  un  emprunt  de  3 
millions  pour  les  colonies  que  nous  sommes  seuls 


G  50 


chargés  de  représenter.  Voici  deux  lettres  qui  vous 
donneront  la  mesure  de  leur  patriotisme. 

Lettre  de  Page ,  prétendu  député  de  rassemblée  co¬ 
loniale  près  le  tyran ,  à  l’ archevêque  Thibault, 
au  Cap. 

Nantes,  le  17  juillet  1792. 

Mon  cher  frère,  je  suis  plus  heureux  que  je  ne 
l’avais  pensé.  M.  de  Ferais  et  son  état-major  ont 
rendu  ma  traversée  aussi  agréable  qu’il  leur  a  été 
possible,  et  les  vents,  etc. 

Le  20  juin,  une  foule  immense  profana  l’asile  du 
roi  que  la  France  chérit  aujourd’hui,  et  le  monarque 
se  montra  digne  de  commander. 

L’Assemblée  nationale  avait  émis  plusieurs  décrets 
qu’il  refusait  d’approuver  ;  voici  le  sujet  ou  le  pré¬ 
texte  de  cette  incursion. 

MM.  Pétion  et  Manuel  ont  été  suspendus,  etc. 
L’Assemblée  nationale  était  divisée  en  deux  fac¬ 
tions,  les  monarchistes  et  les  républicistes;  le  7,  ils 
se  sont  rapprochés,  embrassés,  etc.,  et  le  lendemain 
ils  se  sont  battus. 

La  France  est  tranquille  et  très  constitutionnelle; 
nul  n’a  osé  ni  n’ose  encore  arborer  la  cocarde  blan¬ 
che,  et  le  serment  de  plusieurs  des  gardes  nationaux 
est  Vive  la  loi  !  périsse  le  tyran  (1)  ! 

Toutes  les  factions  paraissent  se  fondre  aujour¬ 
d’hui  en  deux  seulement,  et  c’est  déjà  trop,  les  con¬ 
stitutionnels  et  les  républicistes;  les  premiers  sont 
les  plus  nombreux. 

L’Assemblée  nationale  est  sans  respect  pour  les 
propriétés  ,  sans  respect  pour  la  constitution,  et  le 
peuple  se  lasse  de  son  audace. 

Les  armées  vont  être  en  présence ,  etc. 

Des  troupes  vont  à  Cayenne,  à  la  Martinique; 
quatre  mille  gardes  nationaux  soldés  et  deux  mille 
hommes  de  ligne  à  Saint-Domingue,  des  généraux  à 
toutes  les  colonies:  M.  Desparbès  pour  Saint-Do¬ 
mingue,  un  commandant  pour  chaque  province; 
trois  aides-dc-camp,  parmi  lesquels  le  mulâtre  Mont- 
brun,  trois  commissaires  civils  des  Jacobins.  11  court 
cependant  un  bruit,  depuis  hier,  que  les  commis¬ 
saires  ne  partiront  pas  ;  peut-être  en  choisira-t-on 
de  moins  malveillants  de  la  colonie  (2). 

Signé  Page. 

Certifié  conforme  à  l’original,  déposé  au  secréta¬ 
riat  de  la  commission  civile  de  la  république  fran¬ 
çaise  à  Saint-Domingue. 

Signé  Gault,  secrétaire  de  la  commission. 

Copie  d'une  lettre  de  Brulley ,  prétendu  commis¬ 
saire  de  l'assemblée  nationale  près  le  tyran ,  à 
Delaru  et  Chandrue ,  négociants  au  Cap. 

La  Flèche,  le  30  juillet  1792. 

Messieurs,  je  profite  avec  empressement  de  la  per¬ 
mission  que  vous  m’avez  donnée  de  vous  adresser 
mes  lettres,  etc. 

En  attendant,  je  vous  avoue  que  je  ne  reconnais 
plus  la  France  :  ce  n’est  plus  ni  la  même  température, 
ni  la  même  manière  d’être  et  de  traiter  d’affaires  ;  ou 
se  trouve  absolument  neuf  en  reparaissant  dans  ce 
pays, etc. 

Quand  vous  recevrez  la  présente,  vous  aurez  sans 
doute  vu  arriver  le  général  Desparbès,  le  secrétaire 
Gattiscan  ,  l’aide-de-camp  Montbrun  ,  les  commis¬ 
saires  civils  jacobins,  etc. 

Il  me  tarde  beaucoup  d’apprendre  ce  que  ces 
messieurs  auront  opéré  à  Saint-Domingue.  Je  serai 
bientôt  dans  le  cas  de  vous  mander  si  leur  besogne 
tiendra.  Je  commence  par  vous  annoncer  d’avance 
que  j’en  doute.  On  touche  ici  au  moment  de  la  cri- 

(1)  Il  n’y  a  pas  vive  la  nation ,  et  le  tyran  ,  dans  ce  sens, 
est  l'autorité  nationale.  A.  M. 

(-2)  11  paraît  que  ceci  se  rapporte  au  mot  jacobin.  A.  M. 


se,  et  elle  ne  paraît  pas  devoir  être  favorable  aux 
décréteurs  actuels.  Ils  commencent  eux-mêmes  à 
craindre.  Ils  parlent  de  transférer  l’Assemblée  na¬ 
tionale  à  Tours,  mais  ce  n’est  pas  décidé.  «  Les  ar¬ 
mées  ennemies  sont  cependant  entrées  sur  le  terri¬ 
toire  de  France.  Point  d’union,  peu  de  subordination 
dans  les  armées  nationales,  très  peu  d’approvisionne¬ 
ments,  beaucoup  de  dénonciations,  une  défiance 
générale  les  uns  des  autres;»  c’est  ce  qu’écrivent  des 
défenseurs  campés  sur  les  frontières. 

Signé  Bp.uli.ey. 

Certifié  conforme  à  l’original ,  déposé  au  secréta¬ 
riat  de  la  commission  civile  de  la  république  fran¬ 
çaise  à  Saint-Domingue. 

Signé  Gault,  secrétaire  de  la  commission. 

Taillefer  :  Que  les  députés  des  colonies  soient 
noirs  ou  blancs  ,  ils  sont  nos  collègues ,  ils  sont  di¬ 
gnes  de  siéger  parmi  les  représentants  du  peuple  : 
mais  voici  des  lettres  qui  sont  des  preuves  de  con¬ 
viction  contre  les  individus  contre-révolutionnaires 
qui  les  ont  signées.  Ils  y  déclament  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale  et  contre  les  Jacobins.  Je  de¬ 
mande  l’arrestation  de  ces  deux  conspirateurs  ,  et 
leur  traduction  au  tribunal  révolutionnaire. 

Eue  Lacoste  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
investi  dudroitde  traduire  à  ce  tribunal.  Je  demande 
que  ces  deux  pièces  lui  soient  renvoyées. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Plusieurs  décrets  sont  rendus  sur  des  pétitions 
particulières. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  18  VENTOSE. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  ci¬ 
toyens  de  Bordeaux,  parmi  lesquels  s’en  trouvent 
trois  de  couleur.  L’un  d’eux  présente  une  Adresse 
par  laquelle  il  témoigne  à  la  Convention  la  recon¬ 
naissance  qu’inspire  aux  amis  de  l’humanité,  le  décret 
qui  abolit  l’esclavage  des  nègres.  La  députation  réi¬ 
tère  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  porter 
atteinte  aux  droits  que  la  philosophie  vient  de  rendre 
à  cette  portion  intéressante  et  respectable  du  genre 
humain.  (Les  plus  vifs  applaudissements  accueillent 
cette  Adresse.) 

—  Un  autre  orateur,  au  nom  de  la  Société  popu¬ 
laire  de  Bordeaux,  exprime  pour  elle  les  mêmes  sen- 
timentsde  reconnaissance  pour  ce  décret  philanthro¬ 
pique  ,  et  demande  que  la  Convention  ne  laisse  pas 
aux  colons  la  faculté  de  porter  aux  hommes  de  cou¬ 
leur  la  nouvelle  de  ce  bienfait  qu’ils  ne  manqueraient 
pas  d'empoisonner. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
de  la  marine  et  des  colonies. 

—  La  Société  populaire  d’Ancenis  envoie  à  la  Con¬ 
vention  plusieurs  offrandes  patriotiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Une  députation  des  aveugles  desQuinze-Vingts, 
accompagné  des  membres  de  l’administration  de  cet 
établissement  national,  fait  hommage  à  la  Conven¬ 
tion  du  salpêtre  extrait  par  les  aveugles  eux-mêmes. 
La  Convention  exprime  par  l’organe  de  son  prési¬ 
dent  sa  satisfaction  et  sa  sensibilité. 

Les  aveugles  exécutent  plusieurs  airs  patriotiques, 
au  milieu  (les  applaudissements  unanimes. 

Un  membre  de  la  députation  présente  une  pétition 
par  laquelle  il  réclame  contre  le  décret  de  l’Assem¬ 
blée  constituante  qui  fit  des  aveugles  des  Quinze- 
Vingts  une  tribu  prolétaire,  et  demande  que  la  pen¬ 
sion  alimentaire  qui  leur  est  accordée  soit  exempte 
de  toute  espèce  de  retenue. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi¬ 
nances. 

—  Des  citoyens  de  Nancy,  admis  à  la  barre,  pré¬ 
sentent  une  pétition  par  laquelle  ils  dénoncent  des 
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individus  comme  persécuteurs  des  sans -culottes. 

Montaut  :  Parmi  les  citoyens  de  celte  commune 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  acquittés  par 
lui,  se  trouve  un  Cunin,  ex-législatif,  qui  a  constam¬ 
ment  volé  pour  le  royalisme  contre  la  liberté.  Eh 
bien  !  cet  homme  fait  maintenant  le  patriote  à  Nan¬ 
cy,  et  s’il  y  a  de  la  mésintelligence  entre  les  citoyens, 
elle  est  due  aux  intrigues  de  ces  nouveaux  pa¬ 
triotes.  Je  demande  que  Cunin  soit  mis  en  état  d’ar¬ 
restation. 

Levasseur  :  Je  m’oppose  à  la  proposition  de  faire 
arrêter  un  citoyen  sur  la  provocation  d’un  membre 
de  cette  assemblée.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que 
des  détenus  ont  été  acquittés,  faute  de  preuves,  après 
une  arrestation  motivée  seulement  sur  la  demande 
de  nos  collègues.  Nous  n’avons  pas  été  envoyés  pour 
décider  de  la  liberté  des  citoyens  sans  rapport  préa¬ 
lable.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Montaut  au  comité  de  sûreté  générale,  avec  la 
pétition  des  citoyens  de  Nancy. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
services  importants  de  l’artillerie  dans  le  cours  de  la 
campagne  dernière  sont  assez  connus;  les  compa¬ 
gnies  des  bataillons  de  volontaires  ont  rivalisé  de 
zèle  avec  celles  des  régiments;  leurs  services  ordi¬ 
naires  sont  les  mêmes,  leurs  dangers  sont  les  mêmes, 
et  il  y  aurait  de  l’injustice  à  laisser  subsister  plus 
longtemps  l’inégalité  qui  existe  dans  la  solde  des 
uns  et  des  autres.  Le  comité  de  salut  public  a  cru 
devoir  vous  proposer  de  faire  droit  sur  les  réclama¬ 
tions  qui  lui  arrivent  de  toutes  parts  sur  cet  objet, 
et  en  conséquence  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public  ,  décrète  que  les  compagnies 
de  canonniers  volontaires  servant  dans  les  armées 
de  la  république  seront  organisées  sur  le  même  pied 
que  celles  des  régiments  d’artillerie  et  recevront  la 
même  paie.  »  Ce  projet  est  adopté. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Pioche  Bernard,  représentant  du 
peuple. 

Dijon,  le  14  ventôse. 

Je  te  préviens, citoyen  président,  qu’instruit  que 
les  aristocrates  reclus  à  Dijon  se  permettaient  de  se 
qualifier  de  barons  ,  comtes  et  marquis  ,  j’ai  chargé 
un  juge  de  faire  une  information ,  de  laquelle  il  est 
résulté  que  non-seulement  on  faisait  revivre  ces 
qualifications  proscrites,  mais  encore  que  quelques- 
uns  de  ces  ennemis  de  la  révolution  se  permettaient 
les  calomnies  les  plus  atroces  contre  la  Convention 
nationale,  les  autorités  constituées  ,  et  même  d’ap¬ 
peler  le  règne  d’un  chef,  conséquemment  la  ty¬ 
rannie;  en  conséquence  j’ai  donné  ordre  de  con¬ 
duire  un  des  plus  coupables  au  tribunal  révolution¬ 
naire. 

Je  fais  continuer  l’information ,  et  ferai  faire  le 
même  voyage  à  tous  ceux  qui  le  mériteront.  On  ne 
saurait  trop  tôt  délivrer  la  patrie  des  monstres  qui  la 
déchirent.  Salut  et  fraternité.  Pioche  Bernard. 

Dubarran,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  un  décret  rendu  le  3  nivôse  a  envoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  l’examen  d’une  dénoncia¬ 
tion  contre  le  citoyen  Boiron,  précédemment  admis 
dans  votre  sein  en  qualité  de  suppléant  du  départe¬ 
ment  de  Rhône-et-Loire.  11  résultait  de  cette  dénon¬ 
ciation  que ,  depuis  le  31  mai ,  ce  citoyen  ne  s’était 
pas  conduit  d’après  les  principes  de  civisme  dont 
autérieuremenHl  avait  donné  des  preuves.  On  l’in¬ 
culpait  surtoutd’avoir  présidé  les  sections  de  la  com¬ 
mune  de  Saint-Chaumont ,  pendant  que  les  rebelles 
Lyonnais  en  occupaient  le.  territoire. 


Un  fait  aussi  grave  méritait  d’être  constaté.  Pour 
y  parvenir,  votre  comité  a  dû  prendre  des  rensei¬ 
gnements  très  rigoureux  sur  les  lieux  mêmes.  Il  s’est 
adressé  au  représentant  du  peuple  qui  était  alors 
dans  ces  contrées,  et  par  ce  moyen  il  a  obtenu  des 
notions  tellement  précises  que  l’on  ne  saurait  plus 
sans  injustice  se  maintenir  dans  des  doutes  qu’une 
équivoque  a  fait  naître. 

C’est  dans  les  registres  de  la  Société  populaire  de 
Saint-Chaumont  que  se  trouve  la  preuve  irréfragable 
de  l'innocence  de  notre  collègue.  Dans  sa  séance  du 
22  pluviôse  cette  Société  a  ouvert  une  discussion 
solennelle  sur  les  reproches  faits  au  citoyen  Boiron. 
Plusieurs  membres  ont  parlé  ,  et  tous  ont  reconnu 
qu’il  n’avait  pas  rempli  les  fonctions  de  président  à 
l’époque  de  l’invasion  des  Lyonnais. 

Il  est  très  vrai  que ,  le  29  juin,  il  fut  élu  président 
du  comité  de  surveillance,  établi  d’après  la  loi  du 
21  mars  (vieux  style)  ;  mais  il  en  cessa  les  fonctions 
le  10  juillet,  et  c’est  seulement  le  11  que  les  contre- 
révolutionnaires  pénétrèrent  dans  Saint-Chaumont. 
Il  lui  fut  proposé  de  fraterniser  avec  ces  traîtres,  et 
d’adhérer  à  leur  fédération  royaliste  du  14  juillet; 
un  refus  absolu  fut  la  réponse  de  notre  collègue.  Le 
même  jour  il  abandonna  ses  foyers  pour  se  réfugier 
à  Yzieux. 

Nous  avons  aussi  découvert  l’erreur  d’où  prove¬ 
nait  la  dénonciation  dont  il  a  été  l’objet.  Un  grand 
nombre  de  ses  concitoyens  s’était  éloigné  de  Saint- 
Chaumont  avant  l’arrivée  des  rebelles;  ils  ignoraient 
que  Boiron  ne  s’était  point  immiscé  dans  les  assem¬ 
blées  sectionnâmes  depuis  que  ces  rebelles  avaient 
envahi  cette  commune.  Mieux  éclairés,  ils  lui  ont 
rendu  le  témoignage  le  plus  complet.  D’autres  attes¬ 
tations  nous  donnent  encore  sur  le  compte  de  notre 
collègue  des  détails  satisfaisants  :  depuis  1789  il  a 
combattu  avec  courage  pour  la  révolution  ;  fonda¬ 
teur  de  la  Société  populaire  de  sa  commune,  il  pa¬ 
raît  avoir  été  toujours  fidèle  à  la  cause  et  aux  droits 
du  peuple  ;  il  exerçait  dans  sa  patrie  les  fonctions  de 
juge-de-paix  ,  et  vous  apprendrez  bien  mieux  ,  ci¬ 
toyens,  les  témoignages  de  confiance  que  lui  don¬ 
nèrent  ses  compatriotes  en  le  portant  à  cette  place, 
ainsi  qu’à  celle  de  suppléant  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  lorsque  vous  saurez  que  ,  simple  tonnelier  de 
profession  ,  il  partageait  son  temps  ,  en  vrai  sans- 
culoltes,  entre  les  intérêts  de  la  chose  publique  et  le 
travail  journalier  au  moyen  duquel  il  faisait  vivre 
une  famille  sans  fortune. 

Applaudissons-nous,  citoyens,  de  voir  dissiper  ces 
nuages  qui  un  seul  instant  avaient  semblé  voiler 
l’existence  politique  de  notre  collègue.  Le  triomphe 
que  va  lui  assurer  votre  décret  ne  sera  pas  seulement 
le  sien  ,  car  il  rejaillit  tout  à  la  fois  et  sur  la  repré¬ 
sentation  nationale  et  sur  tout  homme  qui,  ami  de 
l’égalité,  n’a  pas  vu  sans  allégresse  disparaître  enfin 
cette  démarcation  infâme  que  l’orgueil  et  l’égoïsme 
avaient  placée  entre  le  riche  et  cette  classe  laborieuse 
d’hommes  qui  ne  comptait  pour  patrimoine  que  son 
travail  et  ses  vertus.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

Dubarran  lit  un  projet  de  décret  tendant  à  déclarer 
que  Boiron  était  honorablement  déchargé  de  l’incul¬ 
pation  qui  lui  avait  été  faite. 

Lacroix  (d’Eure-et-Loir)  :  Je  n’attaque  pas  le 
fond  du  décret,  mais  sa  rédaction  ;  nous  ne  devons 
pas  dire  que  notre  collègue  est  honorablement  dé¬ 
chargé  d’une  fausse  inculpation  ;  la  Convention  doit 
se  borner  à  déclarer  que  l’inculpation  est  fausse. 

La  rédaction  proposée  par  Lacroix  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

*  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  desûreté  générale  relati¬ 
vement  au  citoyen  Boiron  ,  représentant  du  peuple. 
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«Déclaré  fausse  l’inculpation  qui  lui  avait  etc  faite 
d’avoir  préside'  les  sections  de  Saint-Chaumont  lors 
de  l’entrée  des  rebelles  lyonnais  dans  le  territoire  de 
cette  commune. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance  et  adressé  dans  la  forme  ordinaire  à 
tous  les  départements. 

«  La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin 
du  rapport  de  Dubarran.  » 

—  Bourdon  (de  l’Oise),  au  nom  de  la  commission 
des  douanes ,  soumet  à  la  délibération  un  projet  de 
loi  pour  empêcher  les  fraudes  dans  l’importation  des 
denrées  dans  la  république. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIDUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  14.  —  Anloine-Merian  Dufresnoy,  âgé  de  qua¬ 
rante-trois  ans,  capitaine  au  29e  régiment,  demeu¬ 
rant  à  l’armée  du  Nord,  convaincu  d’avoir  pris  part 
à  la  conspiration  qui  a  existé  entre  les  généraux,  et 
notamment  entre  ceux  de  l’armée  du  Nord,  a  1’épo- 
quc.  de  la  trahison  de  l’infàme  Dnmouriez,  tendant  à 
détruire  la  liberté  en  renversant  la  république,  réta¬ 
blissant  la  royauté,  et  conduisant  à  cet  effet  à  l’en¬ 
nemi  les  troupes  qu’ils  commandaient,  pour  les  ra¬ 
mener  ensuite  contre  leur  patrie ,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

—  Pacôme  Saint-Lambert,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
commis  au  bureau  ne  la  guerre  ,  né  à  Caen  ,  con¬ 
vaincu  d’avoir  pris  une  part  active  à  une  conspira¬ 
tion  qui  a  existé,  de  la  part  de  la  ci-devant  cour  des 
Tuileries  et  de  ses  alentours,  pour  détruire  la  liberté 
et  allumer  la  guerre  civile  ,  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  et  contre  l’exercice  de  l’au¬ 
torité  légitime,  la  souveraineté  du  peuple,  a  été  con¬ 
damné  à  la  peine  de  mort. 

—  Anne-Nicolas-Guillaume  Saint-Souplet,  âgé  de 
soixante-seize,  ans,  ancien  mousquetaire; 

Claude-Guillaume  Saint-Souplet,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  né  à  Paris  ; 

Anne  -  Michel-Guillaume  Saint-Souplet,  âgé  de 
quarante  ans,  prêtre,  né  à  Paris  ; 

El  Laurent  Brussel ,  âgé  de  quarante  ans,  attaché 
au  service  de  l’abbé  de  Saint-Souplet,  tous  convain¬ 
cus  d’avoir  entretenu  des  correspondances  et  ir;tel-  j 
ligences  avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
la  république  française,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de.  mort. 

Du  15.  —  Thomas  Filliot,  âgé  de  trente  et  un  ans, 
natif  de  Hemond ,  département  de  Seine-et- .Marne, 
boulanger,  rue  des  Ecrivains,  à  Paris,  accusé  d’avoir 
tenté  de  faire  naître  une  disette  factice  dans  Paris  et 
par  ce  moyen  exciter  la  guerre  civile,  a  été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 

—  Louis  Robin,  âgé  de  soixante-quatorze  ans, 
marchand  à  Troyes ,  convaincu  d’être  auteur  de  la 
rédaction  et  apposition  d'un  placard  ,  dans  un  lieu 
public  de  la  commune  de  Troyes,  tendant  à  l’avilis¬ 
sement  et  à  la  dissolution  de  la  représentation  natio¬ 
nale  et  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  J. -N.  Monborgne,  commis,  rue  Saint-Jacques, 
âgé  de  cinquante-trois  ans,  natif  de  Beauvais,  con¬ 
vaincu  d’être  le  rédacteur  d’un  écrit  en  huit  pages 
d’impression,  intitulé  Tableau  du  maximum  des 
denrées  el  marchandises,  divisé  en  cinq  sec¬ 
tions ,  etc.; 

A.Martainville(l),âgédequinze  ans,  natif  de  Paris, 

(1)  C’est  ec  même  Martainville  que  nous  avons  vu,  sous  la 
Restauration,  professer  dans  le  journal  le  Drapeau  blanc  le 
royalisme  le  plus  exagéré  ;  le  jeune  Martainville  était  alors 
républicain;  un  peu  plus  tard  il  fut  employé  ù  la  suite  de 
l’armée  d’Italie.  L.  G. 


y  demeurant  ail  college  de  l’Egalité,  rue  Saint-Jac¬ 
ques,  convaincu  d’avoir  coopéré  à  la  rédaction  de  ce 
Tableau  ; 

l  ;  A. -P.  Crétot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif  de  Be- 
zancourt,  département  de  l’Eure,  imprimeur,  rue  des 
Bons-Enfants,  à  Paris,  convaincu  d’avoir  fait  rédiger 
cet  écrit,  de  l’avoir  imprimé  et  vendu  aux  colpor¬ 
teurs  ; 

J. -B.  Maudet,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Caen, 
imprimeur,  rue  Transnonain,  à  Paris ,  convaincu 
d’avoir  imprimé  ledit  écrit  ; 

P.  Lefèvre,  âgé  de  trente  ans,  né  et  colporteur  à 
Paris,  rue  des  Sept-Voies,  convaincu  d’avoir  acheté 
de  Crétot  dix  douzaines  de  cet  écrit,  de  l’avoir  crié, 
vendu,  etc.,  mais  qu’ils  ne  l’ont  pas  fait  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  etc.  ; 

A.-M.-E.-F.  Milieu  ,  natif  de  Sinon-la-Montagne, 
département  de  la  Nièvre,  âgé  de  vingt-cinq  "ans, 
imprimeur,  rue  Challier; 

ElL.-M.  Lachave,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Chartres,  prote,  impliqués 
dans  cette  même  affaire,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté. 

Le  tribunal  a  ordonné  que  les  imprimés  seront 
supprimés,  la  planche  brisée,  et  les  caractères  rendus 
à  l’imprimeur. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  Toulon  soumis ;  Horatius 
Codés;  Toute  la  Grèce ,  et  l’Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Tarait.  — 
L' Amant  Statue;  Philippe  et  Georgelte ,  et  la  Prise  de 
Toulon. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Robert, 
chefs  de  Brigands. 

En  attendant  la  drc  repr.  de  l’Homme  à  la  main  de  fer, 
ou  Evrard  de  llixlcben ,  drame  lier,  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visit andines, 
opéra  en  3  actes,  et  Claudine,  ou  le  Petit  Commission¬ 
naire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalilé.  — 
Les  Bonnes  Gens;  la  Gazette  de  campagne,  el  le  Désespoir 
de  Jocrisse. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  el  de  Louvois. — 
Alisbelle,  on  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
préc.  du  Consentement  forcé. 

Primidi,  le  Tartuffe,  suivi  de  ta  Gageure  imprévue. 
Le  citoyen  Molé  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans 
les  deux  pièces. 

Incessamment  la  Journée  de  l'Amour,  grand  divertisse- 
ment  du  citoyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Dupuis  et  üesronais;  Crispin  Médecin,  el  la  2e  repr.  de 
Noms  v’ià  au  pas! 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  lv  Patrie,  ci-devant 
de  la  me  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  et  les 
Loups  cl  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine;  la  lrc 
repr.  de  Cassandre  égoïste,  el  les  Volontaires  en  route, 
ou  la  Descente  des  cloches. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Comédien  de 
société  :  l’ileureux  Quiproquo;  liicco,  et  le  Pari  de  vingt- 
quatre  heures. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Au  Retour  ;  te  Café  des  Patriotes,  et  le  Mariage  aux  frais 
de  la  Nation. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Belàche. 

Théâtre  du  Panthéon,  îi  l’Estrapade.  —  Au  bénéfice 
du  citoyen  Gérard,  la  1 ro  repr.  de  ta  Réception  de  Marat 
dans  l'Olympe ,  coin,  en  un  acte,  mêlée  il’arielUs,  préc. 
du  Père  de  Famille. 

Incessant,  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'îlc  de  la  Raison. 


N°  170.  Décadi  20  Ventôse,  l’an  2e.  ( Lundi  10  Mars  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  19  au  24  février.  —  La  liberté  de  la  presse 
incommode  M.  Pitt.  Depuis  quelques  mois  on  a  vu  divers 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  contre  des  écrits 
vraiment  populaires.  Daniel-Isaac  Eaton  vient  d’être  tra¬ 
duit  en  jugement  pour  un  écrit  intitulé  Politiquedupeuple. 
L’avocat  du  roi,  Fielding,  n’a  pas  manqué  de  soutenir  que 
cet  écrit  était  destiné  à  exciter  le  mécontement  du  peuple  ; 
mais  le  conseil  de  l’accusé  a  prouvé  que  le  but  de  tant 
d’accusations  récentes,  et  de  celle-ci  en  particulier,  était  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  et  d’écarter  les 
discussions  politiques  qui  appartiennent  à  un  peuple  libre. 

Le  jury  déclara  Eaton  non  coupable ,  et  ce  jugement  a  été 
rendu  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Les  vrais,  mais  trop  rares  amis  de  la  libei  té  de  la  Grande- 
Bretagne  avaient  pensé,  avant  la  rentrée  du  parlement, 
que  les  circonstances  actuelles  étaient  favorables  pour  re¬ 
pousser  ou  du  moins  borner  les  atteintes  que  la  prépondé¬ 
rance  ministérielle  ne  cesse  de  porter  à  celle  liberté  ;  ils 
savaient  que  la  guerre  est  dans  la  main  des  ministres  une 
arme  redoutable,  et  ils  avaient  projeté  de  mettre  fin  à 
celle  qui,  depuis  quelque  temps,  pèse  si  étrangement  sur 
notre  commerce,  sur  nos  manufactures  et  sur  notre 
liberté. 

Pitt,  de  son  côté,  voyait  se  former  contre  lui  un  orage 
que  la  nation  seule  était  hors  d’état  de  conjurer  ;  en  con¬ 
séquence,  soit  par  adresse,  soit  par  force,  il  parvint  à  inté¬ 
resser  la  majorité  de  l’Europe  dans  celte  querelle  de  la 
liberté  d’un  grand  peuple  contre  le  despotisme  de  sept  à 
huit  cours;  il  fit  plus  :  il  soudoya  des  traîtres  dans  le  sein 
même  de  la  France,  et  il  parvint  à  persuader  à  ses  nom¬ 
breuses  créatures  dans  les  deux  parlements  d’Angleterre  et 
d’Irlande  qu’à  la  continuation  d’une  guerre  ruineuse  était 
attachée  la  conservation  de  la  constitution  britannique. 
Les  amis  de  la  liberté  furent  forcés  de  céder  à  des  motifs  si 
spécieux,  et  la  guerre  lut  continuée  par  une  sorte  de  vœu 
national;  il  semble  même  que  les  revers  de  la  première 
campagne  n’ont  que  mieux  servi  le  système  ministériel , 
puisqu’en  aggravant  la  situation  périlleuse  de  l’Etat  ils 
ont  nécessité  de  plus  grandes  mesures  pour  la  campagne 
qui  s’ouvre  actuellement 

En  vain  les  Sbelburne,  les  Fox,  les  Sheridan  deman¬ 
daient  depuis  longtemps  quel  était  le  véritable  objet  de  la 
guerre  actuelle;  cette  question  avait  toujours  été  éludée. 
Lord  Grenville  a  enfin  dit  le  mot  de  l’énigne ,  et  ce  mot  est 
la  sûreté  delà  Grande-Bretagne. 

Oui,  sans  doute,  elle  est  menacée;  et  Pitt,  qui  le  savait, 
a  appelé  à  sa  défense  des  soldats  étrangers  qui  ne  rassurent 
pas  toutes  nos  côtes,  puisque  le  comte  de  Moyra,  nommé 
commandant  en  chef  de  toute  la  force  armée  qui  les  pro¬ 
tège,  a  déclaré  que,  si  le  gouvernement  s’en  rapportait  à 
lui  et  approuvait  ses  plans,  il  répondait,  sur  son  honneur 
et  sur  sa  tête,  delà  côte  depuis  Plymoulh  jusqu’à  Douvres... 
Ce  général  est  retourné  dans  file  de  YVighl. 

Le  duc  d’York  va  aussi  retourner  au  commandement  de 
son  armée  en  Flandre.  Tous  les  officiers  ont  reçu  ordre  de 
rejoindre  sans  délai  leurs  corps  respectifs,  et  S.  M.  vient 
de  tirer  sept  cent  cinquante  hommes  des  gardes  à  pied, 
pour  aller  compléter  les  régiments  qui  ont  fait  la  dernière 
campagne  en  Flandre. 

Les  mécontents ,  qui  sont  assez  nombreux  dans  le 
royaume,  trouvent  fort  extraordinaire  que,  le  ministère 
ayant  obtenu  du  parlement  tout  ce  qu’il  a  demandé ,  l’em¬ 
pire  britannique  soit  cependant  réduit  à  se  tenir  sur  la  dé¬ 
fensive  et  à  l’observation  sur  les  mouvemements  maritimes 
des  Français.  A  cela  les  ministériels  répondent  que,  la 
nation  française  ayant  manifesté  d’une  façon  si  solennelle 
sa  haine  contre  l’Angleterre,  il  est  souverainement  impor¬ 
tant  de  se  prémunir  contre  toutes  les  tentatives  d’une  des¬ 
cente  sur  tous  les  points  de  nos  côtes.  Les  nouvelles  des 
po.ls  de  Normandie  et  de  Bretagne  soûl  ou  ne  peut  pas 
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plus  alarmantes,  et  le  ministère  a  presque  perdu  l’espé¬ 
rance  de  semer  la  division  parmi  les  républicains  français, 
depuis  que  nos  alliés  de  la  Vendée  ont  péri  si  malheureu¬ 
sement  dans  les  combats  et  ailleurs.  Il  faut  donc,  disent-ils, 
temporiser  jusqu’à  ce  que  les  troupes  alliées  du  continent 
aient  opéré  une  diversion  utile  aux  entreprises  maritimes 
de  l’Angleterre.  Les  papiers  ministériels  assurent  que  cette 
diversion  ne  tardera  pas  à  s’effectuer. 

La  présence  du  colonel  Mack  a,  dit-on  ,  considérable¬ 
ment  fortifié  les  espérances  du  ministère  sur  les  succès  de 
la  prochaine  campagne;  tous  les  mouvements  sont  concer¬ 
tés  de  manière  que  les  troupes  autrichiennes  arriveront  à 
point  pour  renforcer  l’armée  du  Nord,  et  alors  les  vents  se 
prêteront  aussi  à  porter  la  grande  expédition  du  comte  de 
Moyra  sur  les  côtes  de  Dunkerque  et  de  Saint-Malo,  où 
l’armée  coalisée  trouvera  des  alliés  fidèles. 

La  haute  réputation  qui  a  précédé  ici  le  colonel  Mack 
lui  a  valu  une  réception  éclatante.  En  mettant  pied  à  terre, 
il  a  été  salué  de  treize  coups  de  canon  ;  les  courriers  du  roi 
ont  été  envoyés  à  sa  rencontre,  et  à  son  arrivée  ici  le  duc 
d’York  alla  le  visiter,  et  le  présenta  ensuite  à  la  cour  et 
aux  princes.  Le  13  il  se  rendit  au  conseil  extraordinaire 
convoqué  à  Saint-James,  où  se  trouvaient  le  roi  et  tous  les 
ministres.  Pitt  fit  d’abord  à  sa  manière  un  résumé  sur  la 
révolution  française,  et  conclut  à  la  destruction  totale  de 
cette  nation,  qu’il  faut,  selon  lui ,  effacer  du  globe. 

Le  colonel  Mack  communiqua  ensuite  ses  plans;  au 
lieu  de  traiter  avec  mépris  l’ennemi  qu’il  fallait  combattre, 
il  avoua  les  fautes  commises  et  indiqua  les  moyens  de  les 
réparer.  La  justesse  de  ses  idées  enleva  tous  les  suffrages; 
il  donna  l’état  de  l’armée  autrichienne,  il  demanda  qu’on 
y  réunît  toutes  les  troupes  qui  sont  à  la  solde  de  l’Angle¬ 
terre,  et  au  moyen  de  celte  réunion  il  calcula  que  les 
forces  de  la  coalition  s’élèveraient  à  environ  deux  cent  dix 
mille  combattants.  Il  exposa  qu’il  fallait  manœuvrer  d’une 
manière  différente  que  pendant  la  dernière  campagne. 

«  C’est  par  masses  que  l’ennemi  nous  a  toujours  attaqués, 
dit-il;  c’est  aussi  par  masses  qu’on  l’attaquera  désormais, 
et  sur  des  points  dont  il  ne  se  doute  pas.  Il  faut  que  la 
guerre  soit  toujours  offensive  de  notre  part.  On  peut 
compter  sur  les  généraux  qui  commandent  en  chef,  Co¬ 
bourg,  Hohenlohe  etClairfayt.  » 

De  là  le  colonel  est  passé  aux  mesures  déjà  prises  pour 
arrêter  les  incursions  des  Français.  Une  partie  de  la  West- 
Flandre  a  été  inondée  pour  mettre  en  sûreté  Oslende  et 
Niewport;  les  fortifications  de  Courtray  et  de  Tournay  ont 
été  mises  en  bon  état  de  défense.  Il  a  donné  aussi  un 
aperçu  du  plan  supposé  de  l’ennemi  ;  enfin  il  a  engagé  le 
gouvernement  britannique  à  ne  point  penser  à  effectuer  son 
projet  de  descente  en  France  avant  que  les  armées  com¬ 
binées  ne  se  soient  assurées  des  points  propres  à  favoriser 
cette  expédition. 

Le  conseil  a  duré  foit  longtemps;  le  roi  a  donné  au 
colonel  les  marques  les  plus  flatteuses  de  sa  satisfaction,  et 
lui  a  destiné  une  épée  enrichie  de  diamants  pour  combat¬ 
tre,  a-l-il  dit,  les  ennemis  des  rois.  Ainsi  un  simple  colonel 
a  rassuré  toute  une  coalition  de  rois  par  la  sagesse  de  ses 
projets:  il  a  tempéré  par  ses  vues  réfléchies  la  bouillante 
ardeur  de  Pitt,  qui  ne  voyait  pas  plus  d’obstacles  à  une 
invasion  en  France  qu’il  n’en  a  trouvé  au  parlement  pour 
obtenir  des  subsides  et  des  impôts. 

Cet  officier  n’est  resté  à  Londres  que  quarante-huit 
heures;  il  fut  présenté  le  15  au  roi  ;  il  dîna  ensuite  chez 
M.  Pitt  avec  la  plupart  des  ministres  et  des  généraux,  ainsi 
qu’avec  le  prince  de  Galles  et  le  duc  d’York;  enfin  il  est 
reparti  pour  la  Flandre,  investi  de  toute  la  confiance  et  de 
tout  l’enihousiasme  des  cours,  qui  attendent  tout  de  ses 
plans,  de  ses  moyens  cl  de  ses  talents.  Mais  la  nécessité 
qu’il  a  démontrée  lui-même  de  combiner  les  opérations  de 
mer  avec  celles  de  terre  annonce  clairement  que  les  magni¬ 
fiques  espérances  de  la  campagne  prochaine  sont  encore 
subordonnées  à  une  infinité  d’événements. 

—  La  nouvelle  des  revers  de  la  coalition  en  Europe  et 
les  attaques  des  nations  sauvages  contre  les  États-Unis, 
excilees  par  l'Angleterre,  ont  fuit  éclore  parmi  le  peuple 
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américain  un  cri  général  de  guerre  contre  la  Grande-Bre¬ 
tagne;  en  conséquence  tous  les  Etats  ont  voté  la  levée  en 
niasse  des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  et  la  cam¬ 
pagne  va  s’ouvrir  par  l’attaque  des  forts  et  des  postes  an¬ 
glais  sur  les  lrontières  du  Canada  ;  de  sorte  que  voilà  une 
seconde  nation  entière  contre  laquelle  nos  années  de  terre 
et  de  mer  auront  à  combattre. 

—  Le  plan  des  nouvelles  opérations  exige  que  l’Angle¬ 
terre  fournisse  à  la  coalition  des  secours  plus  considérables 
que  jamais;  en  conséquence,  sur  l’avis  donné  par  lord 
Cornwallis  qu’il  n’était  pas  besoin  d’envoyer  de  nouvelles 
forces  pour  conserver  la  prépondérance  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  dans  toute  l’Inde,  il  vient  d’être  envoyé  des  ordres 
de  débarquer  les  troupes  qui  étaient  destinées  pour  ces 
contrées,  et  les  vaisseaux  qui  devaient  y  passer  seront  em¬ 
ployés  à  renforcer  les  escadres  de  la  Manche.  On  croit  que 
les  troupes  iront  compléter  l’armée  de  Flandre,  conformé¬ 
ment  à  la  demande  du  colonel  Mark. 

— La  manière  dont  les  cantons  suisses  ont  prononcé  leur 
neutralité  a  choqué  notre  ministère:  il  craint  avec  raison 
la  contagion  d’un  tel  exemple;  aussi  les  papiers  ministé¬ 
riels  se  permettent  déjà  de  rejeter  sur  Fitz-Gérald  le  peu 
de  succès  de  ses  négociations  en  Suisse.  D’autres  papiers 
insultent  cette  nation ,  en  publiant  que  c’est  un  intérêt 
sordide  d’argent  et  de  rentes  qui  a  déterminé  les  Cantons  à 
adopter  la  neutralité. 

11  eût  été  peut-être  plus  juste  de  calculer  que  les  Suisses 
étant  un  peuple  libre,  ils  ont  dû  ne  prendre  aucune  part  à 
une  coalition  dont  l’objet  unique  leur  paraît  être  de  ravir 
aux  Français,  leurs  voisins,  la  liberté  qu’ils  viennent  de 
conquérir,  et  que,  jaloux  de  conserver  celle  dont  ils  jouis¬ 
sent  eux-mêmes,  ils  se  délient  un  peu  de  la  loyaulé  des 
puissances  coalisées  et  de  leurs  institutions  politiques. 

—  Nos  démêlés  avec  la  république  de  Gênes  prennent, 
par  sa  persévérance  dans  une  neutralité  qui  doit  tourner  à 
l’avantage  des  Français,  une  tournure  si  sérieuse  qu’il 
sera  difficile  de  n’en  pas  venir  à  une  rupture  avec  celte 
république,  ne  fût-ce  que  pour  retenir  dans  la  coalition 
d’autres  Etats  d’Italie  qui  manifestent  aujourd’hui  leurs 
regrets  d’avoir  cédé  aux  instances  de  notre  ministère. 

On  assure  que  le  grand  duc  de  Toscane  est  précisément 
dans  ce  cas,  et  que,  s’il  pouvait  reprendre  la  neutralité, 
il  ne  manquerait  pas  de  le  faire. 

Déjà  on  sait  que  le  commerce  de  la  Méditerranée,  com¬ 
primé  par  la  présence  de  lord  Hood  tant  à  Toulon  qu’aux 
îles  d’Hyères  et  dans  les  ports  de  la  Toscane,  commence  à 
se  ranimer,  et  que,  malgré  la  surveillance  de  nos  croiseurs, 
quelques  bâtiments  sont  parvenus  à  se  glisser  dans  les  ports 
de  Gênes,  de  Toulon  et  de  Marseille.  C’est  sans  doute 
pour  s’opposer  à  ces  entreprises  que  lord  Hood  a  demandé 
aux  cours  de  Naples  et  de  Madrid  de  lui  renvoyer  quelques 
vaisseaux. 

—  Les  dernières  lettres  de  Naples  nous  apprennent  que 
Sa  Majesté  sicilienne  presse  dans  ses  Etals  la  levée  d’un 
corps  de  quinze  mille  hommes  qui  passeront  dans  la  Lom¬ 
bardie,  pour  se  joindre  aux  troupes  autrichiennes  qui 
doivent  agir  au  printemps  prochain  contre  l’Etal  de  Gênes. 
Les  barons  et  les  riches  propriétaires  de  ce  royaume  ont 
offert  un  présent  de  1  million  800,000  ducats  au  roi  de 
Naples  pour  subvenir  aux  frais  de  la  nouvelle  campagne. 

—  Le  gouvernement  de  Toscane,  fatigué  des  hôtes 
nombreux  que  la  guerre  lui  a  donnés,  vient  d’obliger  tous 
les  Français  qui  ne  sont  pas  résidents  depuis  le  15  janvier 
1793  de  sortir  de  ses  Etats  dans  l’espace  d’un  mois.  Le  but 
de  celte  loi  est,  dit-on,  de  faire  refluer  en  Corse  les  émi¬ 
grés,  qui  ne  pourront  guère  se  dispenser  de  prendre  parti 
pour  Paoli  et  grossir  ainsi  le  nombre  de  ses  satellites,  tant 
ils  auront  à  redouter  que  les  patriotes  de  cette  île  ne  les 
renvoient  en  Fiance. 

—  On  a  observé  que  les  corsaires  français  qui  font  le 
plus  de  tort  à  notre  commerce  sortent  du  port  de  Cher¬ 
bourg  ;  ils  ne  sont  pas  plus  de  huit  à  dix  jours  en  mer  ;  ils 
paraissent  sur  nos  côtes  au  moment  qu’on  s’y  attend  le 
moins;  ils  enlèvent  quelques  bâtiments,  et  quand  on  se 
met  à  leur  poursuite  ils  sont  déjà  rentrés.  En  consé¬ 
quence,  l’amirauté  vient  d’ordonner  une  croisière  perma¬ 
nente  devant  le  port  de  Cherbourg,  si  fatal  au  cabotage  de 
la  Manche.  Elle  a  fait  passer  aussi  dans  les  mers  de  la  Nor¬ 
vège  une  frégate  de  44,  et  va  y  en  envoyer  une  seconde  j 


pour  donner  la  chasse  à  des  corsaires  français  qui  y  ont 
enlevé  plusieurs  bâtiments  anglais  et  hollandais. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  26  février.  —  Quoique  le  plan  de  cam¬ 
pagne  arrêté  à  Londres  ait  pour  objet  d’attaquer  les  Fran¬ 
çais  et  de  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  eux,  jusqu’ici  on 
ne  voit  que  des  mesures  défensives.  Un  rassemblement 
commençait  à  se  former  près  de  Maubeuge,  et  l’on  parlait 
avec  assurance  du  blocus  de  cette  ville;  mais  il  paraît  que 
les  Autrichiens  comptaient  plus  sur  le  succès  des  intelli¬ 
gences  qu’ils  y  entretenaient  que  sur  la  valeur  de  leurs 
troupes.  Depuis  que  l’œil  vigilant  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  a  découvert  les  traîtres ,  on  a  fait  mille  contre-marches 
sans  objet,  et  on  ne  parle  plus  que  de  se  défendre.  On 
vient  de  faire  partir  un  corps  de  troupes  anglaises  pour 
couvrir  Menin  et  Couriray;  tous  les  cantonnements  sont 
en  mouvement  pour  se  porter  sur  l’extrême  frontière.  On 
travaille  à  des  retranchements,  et  tous  les  malades  et  les 
blessés  qui  se  trouvaient  dans  les  hôpitaux  de  Mous  et  de 
Tournay  ont  été  transférés  dans  l’intérieur.  Les  Français 
ne  cessent  de  harceler  nos  avant-postes.  Us  sont  rentrés 
dans  la  principauté  de  Chimay,  dans  les  environs  de  Beau¬ 
mont  et  dans  le  Luxembourg;  la  plupart  des  habitants  des 
frontières  se  retirent  dans  l'intérieur.  Toute  notre  ligne  de 
défense  est  menacée  à  la  fois,  et  l’on  s’attend  à  avoir  à  sou¬ 
tenir  le  choc  le  plus  vif  de  la  part  des  républicains,  qui 
doivent,  dit-on,  nous  opposer  sur  la  frontière  du  Nord  et 
des  Ardennes  près  de  quatre  cent  mille  combattants.  En 
effet,  ils  ont  déjà  formé  dans  le  Cambrèsis  et  la  Flandre 
maritime  d’immenses  rassemblements,  et  cette  campagne 
paraît  devoir  être  décisive. 

Les  préparatifs  qu’on  a  faits  pour  recevoir  l’empereur 
au  château  de  Marimont  sont  achevés;  mais  nous  n’avons 
aucune  nouvelle  ultérieure  de  son  départ  de  Vienne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  le  19  ventôse.  —  On  mande  de  Brest,  le  10 
ventôse,  que  toute  l’escadre  a  ordre  de  se  tenir  prête 
à  mettre  a  la  voile.  Déjà  deux  divisions  sont  sor¬ 
ties;  la  première,  commandée  par  le  capitaine  Thé¬ 
venard  fils,  est  composée  de  deux  vaisseaux  ,  deux 
frégates  et  deux  corvettes;  la  seconde,  aux  ordres 
du  capitaine  Dore,  de  six  vaisseaux,  quatre  fréga¬ 
tes,  trois  corvettes.  Le  reste  de  l’escadre  n’attend 
que  le  vent  pour  appareiller.  Jean-Bon  Saint-An¬ 
dré,  arrivé  ici  le  7  ventôse,  doit  s’embarquer  à 
bord  du  vaisseau  amiral. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  17  ventôse. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  conseil-général 
arrête  que  les  sections  sont  invitées  à  épurer  tous 
les  gendarmes  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondis¬ 
sements,  et  à  faire  passer  les  procès-verbaux  de 
censure  à  l’agent  national,  qui  sera  invité  à  les  re¬ 
mettre  à  la  commission  de  censure  pour  y  être  fait 
droit. 

—  Réal,  en  commission  dans  les  départements, 
annonce  au  conseil  que  les  habitants  de  Rouen  s’oc¬ 
cupent  à  défricher  les  longues  bruyères  de  Saint- 
Julien,  pour  y  planter  des  pommes  de  terre. 

—  Le  citoyen  Georget,  de  la  section  du  Nord,  se 
plaint  de  ce  que  les  commissaires  de  cette  section 
sont  entrés  d’autorité  dans  son  jardin,  et  lui  ont  or¬ 
donné  de  faire  arracher  tous  les  arbres  et  les  légu¬ 
mes  qui  s’y  trouvaient,  pour  faire  ensemencer  tout 
le  terrain  de  pommes  de  terre  et  d’épinards. 

Georget  observe  au  conseil  que  son  jardin  est  en¬ 
tièrement  employé  en  choses  d’utilité,  et  que,  dans 
un  moment  où  les  bras  sont  rares,  ce  serait  perdre 
un  temps  précieux  que  d’en  changer  la  nature.  Il 
n’est  sans  doute  pas  dans  l’intention  du  conseil  de 
restreindre  la  culture  des  jardins  à  deux  objets,  la 


pomme  de  terre  et  les  haricots,  et  de  supprimer  les 
autres  légumes  et  denrées  utiles  dans  un  ménage. 

L’agent  national  s’élève  avec  force  contre  les  ci¬ 
toyens  qui,  par  un  zèle  malentendu  et  une  igno¬ 
rance  profonde,  détruisent  tout,  bouleversent  tout, 
et  qui,  dit-il,  arracheraient  un  arbre  pour  planter 
un  chou;  ces  êtres  qui  dénaturent  les  meilleures 
intentions,  et  font  détester  la  révolution  par  la  ma¬ 
nière  dont  ils  exécutent  les  mesures  les  plus  salutai¬ 
res. 

Sur  ses  observations  et  celles  du  citoyen  maire,  le 
conseil-général  arrête  qu’il  sera  fait  une  Adresse, 
en  forme  d’instruction,  à  l’effet  d’obvier  aux  abus 
dont  on  se  plaint,  pour  être  affichée  et  distribuée 
aux  sections. 

—  La  section  des  Marchés  demande  que  chaque 
section  fournisse  six  hommes  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  les  halles. — Renvoyé  au  comman¬ 
dant-général. 

—  Le  conseil-général  sur  le  rapport,  des  adminis¬ 
trateurs  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  commune  de  Paris; 

Considérant  la  rareté  du  bétail  dans  les  marchés, 
la  disette  de  ce  genre  de  comestible  chez  les  bou¬ 
chers,  et  la  nécessité  d’en  diminuer  momentané¬ 
ment  la  consommation,  ainsi  que  la  nécessité  de 
fournir  de  la  viande  aux  femmes  enceintes,  en  cou¬ 
ches,  nourrices,  et  aux  malades  des  deux  sexes  ; 

L’agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit: 

1°  Il  sera  distribue  par  jour,  pour  toutes  les  sec¬ 
tions  de  Paris,  et  selon  leur  population,  vingt-qua¬ 
tre  bœufs,  soixante-quatre  veaux,  trente-deux  mou¬ 
tons. 

2°  Il  sera  tué  un  bœuf  de  plus,  deux  veaux  et  un 
mouton  pour  les  malades  des  maisons  d’arrêt. 

3°  La  viande  sera  délivrée  sur  des  bons  des  comi¬ 
tés  civils,  qui  ne  les  donneront  que  sur  des  attesta¬ 
tions  des  officiers  de  santé  et  la  présence  des  mères 
nourrices. 

4°  L’administration  des  subsistances  est  chargée 
du  mode  de  tuerie,  de  distribution,  de  vente  et  de 
recouvrement,  sous  la  surveillance  du  maire  et  du 
bureau  municipal. 


Neutralité  auxiliaire  commandée  aux  Etats-Unis 
d’Amérique  par  leur  ci-devant  tyran  Geor¬ 
ges  III  (1). 

Peut-on  concevoir  une  neutralité  toute  à  l’avan  - 
tage  d’une  des  parties  belligérantes,  une  neutralité 
active?  Tel  est  cependant  le  système  oppressif  élevé, 
soutenu  contre  les  nations  neutres  par  la  coalition 
tyrannique  contre  le  peuple  français.  Le  relus  d’ad¬ 
hérer  à  la  coalition,  au  moins  commercialement ,  est 
une  hostilité. 

Une  des  maximes  de  la  neutralité  résultant  des 
traités  ou  du  droit  actuel  des  nations  est  que  le  pa¬ 
villon  neutre  rend  libre  la  propriété  ennemie.  Si 
Pitt  ne  veut  pas  que  le  pavillon  neutre  rende  libre 
la  propriété  française  ,  c’est  ne  pas  vouloir  que  ce 
pavillon  soit  neutre,  c’est  lui  déclarer  la  guerre. 

Toute  distinction  entre  la  propriété  du  gouverne¬ 
ment  français,  la  propriété  nationale  française,  et 
celle  particulière  des  citoyens  français,  est  sans  fon¬ 
dement.  Le  droit  des  gens  et  les  traités  n’exceptent 
des  droits  de  la  neutralité  que  les  articles  reconnus 

(1)  «  La  volonté  de  Sa  Majesté  est  que  les  bâtiments  amé¬ 
ricains  ne  portent  aucunes  provisions  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises,  ni  en  France  aucunesproductions  coloniales  françaises. 
Sa  Majesté  veut  bien  rappeler  aux  Etats  qu’elle  a  déjàdéfendu 
de  porter  des  blés  en  France,  et  donné  ordre  de  saisir  toute 
propriété  française  à  bord  d’un  bâtiment  américain. 

«  Pitt,  Dumdas.  » 

A.  M. 


universellement  ou  par  traités  pour  objets  de  con¬ 
trebande,  et  n’admettent  aucune  distinction  de  pro¬ 
priété  nationale  ou  particulière.  Dans  une  guerre 
entre  le  Danemark  et  la  Suède,  cette  étrange  distinc¬ 
tion  a  été  rejetée  par  toutes  les  nations,  et  même 
par  l’Angleterre. 

En  1793,  Pitt  a  acheté  des  blés  pour  808,000  liv. 
sterling,  espérant  les  vendre  à  petite  perte,  dit-il, 
si  cet  approvisionnement  ne  lui  est  pas  nécessaire. 
Pitt  n'eût  pas  manqué  d’insister  auprès  des  puissan¬ 
ces  neutres  pour  recouvrer  ces  blés,  propriété  de 
Georges,  si  les  Français  les  eussent  saisis  sous  pa¬ 
villon  neutre,  ou  il  eût  regardé  comme  ennemi  le 
pavillon  qui  n’aurait  pas  fait  respecter  sa  neutra¬ 
lité. 

L’interdiction  de  tous  les  ports  d’une  puissance 
belligérante  aux  bâtiments  neutres  chargés  de  pro¬ 
visions,  même  avec  indemnité  si  on  veut  les  céder, 
ou  faculté  de  les  porter  dans  des  ports  non  ennemis, 
est  dans  tous  les  cas  une  violation  de  la  neutralité, 
qui  pour  exister  doit  être  entière  et  impartiale,  sans 
aucunes  restrictions,  conditions,  exceptions,  ni  li¬ 
mites  autres  que  celles  avouées  par  le  droit  des  na¬ 
tions  et  le  texte  des  traités.  La  puissance  neutre  ne 
doit  pas  se  plaindre  de  la  représaille  exercée  par 
l’autre  puissance  belligérante;  elle  doit  souffrir  ou 
de  son  impuissance,  ou  de  sa  non-volonté  de  faire 
réparer  l’agression  dirigée  contre  elle  par  la  pre¬ 
mière  infraction  de  la  neutraliléqu’elle  veut  garder. 

Des  puissances  neutres  trop  faibles  séparément 
doivent  s’unir  contre  le  despotisme  maritime  de  Pitt 
et  se  coaliser  pour  la  liberté  des  mers  ,  pour  que 
chacune  d’elles  ne  soit  pas  en  guerre  malgré  elle- 
même,  et  puisse  porter  son  excédant  de  subsistan¬ 
ces  à  vingt-sept  millions  d’hommes  que  neuf  scélé¬ 
rats  ont  conçu  l’infernal  projet  d’affamer. 

On  peut  "prendre  une  place  par  famine  ;  mais 
douze  cent  mille  grenadiers  républicains,  qui  lie 
sont  que  l’avant-garde  de  l’armée  française,  sauront 
trouver  des  vivres  en  pays  ennemi,  "et  prouver  à 
l’univers  qu’une  nation  armée  vaut  neuf  tyrans, 
neuf  gouvernements.  Chacun  de  ces  neuf  souverains, 
avec  ses  satellites  ,  militaires,  créanciers  et  agio¬ 
teurs  est  peu  au-dessus  du  neuvième  de  chaque  na¬ 
tion. 

Si  chaque  nation  se  levait  en  masse,  la  liberté 
française  n’aurait  bientôt  plus  d’ennemis  :  chaque 
nation  armée  proclamerait  sa  liberté  contre  le  souve¬ 
rain  qui  la  rend  belligérante  par  force;  si  chaque 
nation  neutre  maintient  l’indépendance  de  sa  neu¬ 
tralité,  les  neuf  gouvernements  coalisés,  les  neuf 
neuvièmes  des  nations  encore  subjuguées  ne  tarde¬ 
ront  pas  à  céder  à  la  nécessité  de  demander  la  paix 
à  une  seule  nation  libre  et  volontairement  armée 
pour  elle-même. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  américain  doivent- 
ils  être  entièrement  propriété  américaine  pour  être 
réputés  Américains  en  France  ? 

La  loi  de  Georges,  qui  permet  aux  Anglais  défaire 
tout  serment  quelconque  en  pays  étranger  pour  ob¬ 
tenir  les  privilèges  d’un  pavillon  étranger,  sans 
cesser  d’être  sujets  de  Georges,  ne  suflit-elJe  pas 
pour  qu’un  sujet  de  Georges  ne  doive  pas  être  ré¬ 
puté  en  France  citoyen  des  Etats-Unis  d’Améri¬ 
que  ? 

En  donnant  à  ces  deux  questions  la  réponse  la 
plus  absurde  et  la  plus  favorable  aux  ennemis  de 
la  France,  il  est  encore  vrai  que  la  neutralité  du  pa¬ 
villon  américain  doit  recevoir  de  l’Anglais  la  réci¬ 
procité  de  droit  que  lui  donne  le  Français  son  en¬ 
nemi. 

L’article  XX11I  du  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  les  Etats  d’Amérique ,  en  portant  que  le 


pavillon  neutre  rend  libre  la  propriété  ennemie,  ne 
contient  qu’une  expression  du  droit  des  gens,  qui 
oblige  Georges,  quoique  non  lié  par  un  traité  de 
commerce  avec  les  Etats,  à  céder  le  même  droit  à 
leur  pavillon  neutre.  Cette  obligation  de  droit  vaut 
une  clause  écrite. 

Si  Georges  n’accorde  pas  au  pavillon  américain  la 
clause  française,  elle  devient  caduque;  autrement 
les  Américains  seraient  despotes  et  esclaves,  tyrans 
des  Français,  et  les  très  humbles  valets  de  S.  M.  bri¬ 
tannique. 

En  1778  les  insurgents d’Amérique  ont-ils  proposé 
à  la  France,  pour  base  d’un  traité  avec  elle,  cette 
étrange  clause  :  «  Notre  pavillon  sera  au  service  de 
votre  ennemi,  et  ne  pourra  être  d’aucune  utilité  à 
votre  commerce  ?  »  La  France  a-t-elle  donné  son 
adhésion  en  ces  termes:  «Quoique  mon  ennemi  ne 
respecte  pas  ma  propriété  sous  votre  pavillon,  je 
consens  qu’il  rende  libre  lasienne?  » 

Une  telle  convention  serait  toute  à  l’avantage  de 
Georges  et  d'un  grand  préjudice  aux  Américains 
dans  toutes  les  guerres  d’Europe.  Eh  !  cependant 
Georges  n’a  avec  les  Etats  d’Amérique  qu’un  traité 
de  paix,  une  simple  cessation  d’hostilités  une  tixa- 
tion  des  limites  de  territoire  !  Eh  !  Georges  est  en¬ 
core  en  dedans  du  territoire  américain  ,  qu’il  a  re¬ 
connu  distrait  et  indépendant  de  sa  couronne!.... 

Si  l’Anglais  non  allié  des  Etats  d’Amérique  par 
un  traité  de  commerce  n’est  pas  tenu  de  leur  accor¬ 
der  réciprocité  de  neutralité,  ces  Etats  ne  pourraient 
pas  être  neutres  dans  les  guerres  possibles  et  peut- 
être  peu  éloignées  de  l’Angleterre  avec  la  Suède,  la 
Prusse  et  la  Hollande;  car  les  Etats  d’Amérique  ont 
avec  ces  trois  derniers  gouvernements  une  clause 
de  neutralité  semblable  à  celle  du  traité  avec  la 
France.  Cette  clause  n’est  qu’une  mention  du  droit 
des  gens,  et  elle  est  dans  tous  les  traités  modernes 
de  commerce. 

Le  pavillon  américain  rendrait  le  commerce  an¬ 
glais  invulnérable  !....  Un  pavillon  aussi  extraordi¬ 
nairement  privilégié  vaudrait  plus  à  Georges  que  les 
treize  ci-devant  colonies  !....  Elles  n’auraient  donc 
reçu  le  beau  nom  d’Etats  indépendants  que  pour 
servir  plus  efficacement  leur  ancien  tyran?  Les  es¬ 
cadres  françaises  devraient  recevoir  sous  la  protec¬ 
tion  de  leur  convoi  les  bâtiments  américains,  même 
chargés  de  propriétés  anglaises,  en  écarter  les  Algé¬ 
riens.  Eh  !  l’Anglais  ne  respecterait  pas  les  proprié¬ 
tés  des  Français  ni  des  sujets  des  autres  puissances 
qui  ont  un  traité  semblable  avec  ces  Etats,  trouvées 
à  bord  des  bâtiments  portant  pavillon  américain  ! 
Georges  aurait,  contre  tous  ses  ennemis  d’Europe, 
les  bâtiments  américains  pour  voituriers  inviola¬ 
bles  du  commerce  de  ses  sujets;  eh  !  les  Américains 
devraient  renoncer  à  tout  profit  de  navigation  avec 
les  ennemis  de  l’Angleterre,  d’un  tyran  qui  les  mé¬ 
priserait  au  point  de  prescrire  à  leur  commerce  en¬ 
tièrement  national  telles  restrictions  qu’il  voudrait, 
qui  invoquerait  contre  un  pays  entier  des  usages 
seulement  admissibles  contre  un  port  réellement 
bloqué  ! 

Au  lieu  d’une  neutralité  indépendante  qui  donne 
le  caractère  d’un  peuple,  au  lieu  d’une  neutralité 
suisse,  génoise,  danoise  ou  suédoise,  les  Etats  d’A¬ 
mérique  se  soumettront-ils  aux  commandements 
des  lords  de  l’amirauté  britannique  ? 

Georges  interdira-t-il  aux  bâtiments  américains 
l'entrée  dans  les  ports  des  colonies  françaises  aussi 
despotiquement  qu’il  les  a  exclus  des  îles  anglaises 
depuis  dix  ans  ?  Georges  a-t-il  aussi  bloqué  tous  les 
ports  de  France  de  si  près  que  les  bâtiments  améri¬ 
cains  ne  puissent  y  arriver  sans  le  bon  plaisir  des 
amiraux  anglais  ? 


Washington,  Adams,  Hamilton ,  Jefferson ,  Sulli¬ 
van,  Langdon,  Madisson,  Merur,  W.-M.  Smith,  Lau¬ 
rence,  Johnston,  Hawkins,  Baldi vin ,  Williamson, 
êtes-vous  morts  ou  paralysés?....  Les  ordres  donnés 
par  Georges  pour  restreindre  votre  commerce  ne 
sont-ils  pas  une  déclaration  de  guerre?  Citoyens  de 
Portsmonth,  Newberrv-Port,  Boston,  Newport,  New- 
Haven,  New-York,  Philadelphie,  etc.,  n’entendez- 
vous  pas  les  cris  de  vos  compatriotes  prisonniers  à  Al¬ 
ger  ?  N e  voyez- vous  pas  les  ombres  de  vos  femmes,  de 
vos  enfants,  que  les  Anglais  ont  fait  égorger  par  les 
sauvages,  vous  demander  une  juste  vengeance? 
Etes-vous  une  nation  ou  une  colonie  ?  Conserverez- 
vous  l’honneur  national  si  vous  servez  la  tyrannie 
contre  la  liberté?  La  sûreté  de  votre  constitution, 
l’intérêt  de  votre  commerce,  le  souvenir  du  sang 

français  répandu  pour  votre  indépendance . La 

France  est  l’Europe  pour  vous. 

La  France  seule  peut  recevoir  toutes  vos  exporta¬ 
tions;  la  France  seule  peut  fournir  à  toutes  vos  im¬ 
portations. 

Tous  les  cœurs  français  ont  décrété  une  irrévoca¬ 
ble  exclusion  des  ports  de  France  des  pavillons  et 
des  marchandises  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande. 
Américains,  Paris  et  Philadelphie  doivent  être  les 
deux  plateaux  de  la  balance  des  deux  hémisphères  ; 
votre  union  à  la  France  doit  hâter  la  chute  des  ty¬ 
rans,  qui  craignent  que  leurs  sujets  ne  reçoivent 
d’elle  ou  de  vous  des  principes  de  liberté. 

Signé  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

Rédaction  du  décret  rendu,  sur  le  rapport  de  Ba- 
rère,  dans  la  séance  du  16  ventôse,  qui  défend  à 
tout  militaire  à  pied  d'avoir  des  sabres  de  trente 
pouces  de  lame  et  au-dessus. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  la  fabrica¬ 
tion  des  sabres  de  cavalerie  ne  saurait  fournir  à  l'instant 
aux  besoins  actuels  des  troupes  à  cheval  ;  que  des  citoyens 
qui  ne  font  aucun  service  ont  une  grande  quantité  de  ces 
sabres  ;  que  des  employés  dans  les  diverses  administrations 
des  armées  en  ont  également  dont  ils  ne  sont  jamais  à  même 
de  se  servir;  que  des  militaires  et  officiers  d’infanterie  en 
ont  aussi  beaucoup  qui  deviennent  pour  eux  plus  embar¬ 
rassants  qu’utiles  depuis  qu’il  leur  est  défendu  d’avoir 
des  chevaux  ;  que  la  faculté  laissée  à  tous  les  citoyens  et 
militaires  indistinctement  d’avoir  des  sabres  de  longueur 
rend  plus  difiieiles  les  moyens  de  se  procurer  ceux  qu’il  faut 
pour  les  troupes  à  cheval ,  décrète  ce  qui  suit  : 

#  Art.  Ier.  Il  est  provisoirement  défendu  à  tout  militaire 
à  pied  d’avoir  des  sabres  de  trente  pouces  de  lame  et 
au-dessus,  à  peine  de  confiscation  des  sabres  et  de 
300  livres  d’amende  pour  chaque  sabre,  contre  les  con¬ 
trevenants. 

«  II.  Les  militaires  servant  dans  les  troupes  à  cheval,  les 
officiers-généraux,  les  militaires  attachés  à  leur  état-major, 
les  commandants  et  adjudants-majors  des  but  aillons  d’in¬ 
fanterie  et  les  guides  ù  cheval,  auront  seuls  le  droit  d’avoir 
un  sabre  de  la  longueur  susdite,  tout  le  temps  qu’ils  seront 
en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la  république. 

«  111.  Quinze  jours  après  la  publication  du  présent  décret 
au  plus  tard,  tous  officiers  militaires,  administrateurs  ou 
employés  dans  les  armées,  autres  que  ceux  désignés  en 
l’article  précédent,  qui  auront  des  sabres  de  la  longueur 
susdite,  seront  tenusde  les  remettre  au  commissaire-ordon¬ 
nateur  en  chef  de  l’armée  ou  aux  commissaires-ordonna¬ 
teurs  et  commissaires  des  guerres  attachés  aux  divisions 
dans  lesquelles  ils  servent,  et  ce  à  peine  de  confiscation 
desdits  sabres  et  de  destitution  des  emplois  ou  grades  qu’ils 
occupent. 

«  A  l’avenir,  les  sabres  de  la  longueur  susdite  pris  sur 
l’ennemi  devront  être  également  remis  auxdits  commis¬ 
saires-ordonnateurs  ou  commissaires  des  guerres. 
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«  IV.  En  recevant  lesdits  sabres,  les  commissaires-or¬ 
donnateurs  et  commissaires  des  guerres  les  feront  estimer 
par  des  experts,  et  en  fourniront  à  l’instant  le  récépissé, 
dont  le  moulant  sera  payé  par  les  payeurs  généraux  ou 
payeurs  parliculiers,  sur  les  ordonnances  des  commissaires- 
ordonnateurs. 

«  V.  Dans  chaque  armée  ces  sabres  seront  envoyés  sans 
délai  par  lesdits  commissaires-ordonna  leurs  ou  commis¬ 
saires  des  guerres  au  commissaire-ordonnaieur  en  chef, 
qui  les  fera  parvenir  aussitôt  au  dépôt  général  de  la  cava¬ 
lerie  de  l’armée,  ù  l’adresse  de  l’inspccteur-général  chargé 
des  dépôts  généraux  de  cavalerie  à  ladite  armée,  et  celui-ci 
en  fera  la  distribution  aux  troupes  à  cheval  qui  en  pour¬ 
raient  manquer. 

«  VI.  Au  reçu  du  présent  décret,  les  directoires  de  dis¬ 
tricts  se  feront  remettre  sans  délai  tous  les  sabres  de  la 
longueur  susdite  qui  ont  dû  être  déclarés  dans  l’étendue 
de  leur  arrondissement  par  les  marchands,  fourbisseurs  ou 
autres  citoyens,  en  vertu  du  décret  du  25  frimaire;  ils  en 
feront  faire  l’estimation  par  des  experts,  et  payer  le  mon¬ 
tant  par  ies  receveurs  de  districts. 

«VII.  Ils  feront  confisquer  avec  amende,  conformément 
au  décret  du  25  frimaire,  tous  les  sabres  de  la  longueur 
susdite  qui  n’auront  pas  été  déclarés;  ils  établiront  tel 
nombre  de  commissaires  qu’ils  jugeront  convenable  pour 
les  seconder,  et  resteront  responsables  de  la  célérité  de 
l’exécution  des  mesures  dont  ils  sont  chargés  par  le  présent 
décret. 

«  VIII.  Tous  les  sabres  ainsi  achetés  ou  saisis  seront  en¬ 
voyés  directement  par  les  directoires  de  district  aux  dépôts 
généraux  de  cavalerie,  ainsi  qu’ils  est  ci-après  indiqué. 

«  Armée  du  Nord.  —  Les  districts  des  départements  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  du  Nord,  de  l’Aisne,  de 
Paris,  de  Seine-et-Oise,  de  l’Oise,  de  Seine-et-Mame,  de 
l’Aube,  de  l’Yonne,  de  la  Côte-d’Or,  de  la  Nièvre,  du  Loi¬ 
ret,  du  Cher  et  de  l’Indre  enverront  lesdits  sabres  aux 
dépôts  généraux  de  la  cavalerie  de  l’armée  du  Nord,  à 
Compiègne,  Beauvais,  Châlons-sur-Mai  ne  ou  Reims,  à  l’a¬ 
dresse  de  l’inspecteur-général  desdits  dépôts. 

«  Armée  des  Ardennes.  — Les  districts  des  départements 
des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Marne  enverront  lesdits 
sabres  aux  dépôts  généraux  de  la  cavalerie  de  l’armée  des 
Ardennes,  5  Vaucouleurs  ou  Sainl-Mihiel ,  à  l’adresse  de 
l’inspecleur-général  desdits  dépôts. 

«  Année  de  la  Moselle.  —  Les  districts  des  départements 
de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts  généraux  de  la 
cavalerie  de  l’armée  de  la  Moselle,  ù  Nancy,  Pont  à-Mous- 
son  ou  Lunéville,  à  l’adresse  de  l’inspecteur-général  desdits 
dépôts. 

«  Armée  du  Rhin.  —  Les  districts  des  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Mont- 
Terrible,  du  Doubs,  du  Jura,  de  Saône-et-Loire,  de  l’Ai¬ 
lier,  du  Puy-de-Dôme,  delà  Haute-Loire,  du  Cantal,  delà 
Corrèze  et  de  la  Creuse  enverront  lesd  ts  sabres  aux  dépôts 
généraux  delà  cavalerie  de  l’armée  du  Rhin,  à  Colmar, 
Phalsbourg,  Besançon  ou  Béfort,  à  l’adresse  de  l’inspec¬ 
te  ur-général  desdits  dépôts. 

«  Armée  des  Alpes.  —  Les  districts  des  départements  de 
l’Ain,  du  Mont-Blanc,  de  l’Isère,  de  Rhône-et -Loire,  des 
Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes  et  de  la  Drôme  enverront 
lesdits  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l’armée 
des  Alpes,  à  Vienne,  à  l’adresse  de  l’inspecleur-général 
dudit  dépôt. 

«  Armée  d'Italie.  —  Les  districts  des  départements  des 
Alpes-Maritimes,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau¬ 
cluse,  de  l’Hérault,  du  Gard,  de  l’Aveyron,  de  la  Lozère 
et  de  l’Ardèche  enverront  lesdits  sabres  au  dépôt  général 
de  la  cavalerie  de  l’armée  d’Italie,  à  Aix,  à  l’adresse  de 
l’inspectcur-généial  dudit  dépôt. 

«  Armee  des  Pyrénées-Orient  aies.  —  Les  districts  des 
départements  de  l’Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l’A- 
riége,  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  des  Hautes-Pyrénées, 
des  Basses-Pyrénées,  des  Landes  et  du  Gers  enverront 
lesdits  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l’armée 
des  Pyrénées-Orientales,  à  Carcassonne,  ù  l’adresse  de 
l’inspecteur-généial  dudit  dépôt. 

«  Armée  des  Pyrénées-Occidentales.  —  Les  districts 
des  départements  du  Bcc-d’Ambès,  de  Lot-et-Garonne,  du 


Loi,  de  la  Dordogne,  delà  Charente-Inférieure,  de  la  Ven¬ 
dée,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Charente  et  de  la  Haute-Vienne 
enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts  généraux  de  la  cava¬ 
lerie  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales,  à  Auch  ou  à 
Pau,  à  l’adresse  de  l’inspecteur-géuéral  desdits  dépôts. 

«  Armée  de  l’Ouest.  —  Les  districts  des  départements 
de  la  Vienne,  Mayenne-et-Loire ,  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher  et  de  la  Sarlhe  enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts 
généraux  de  la  cavalerie  de  l’armée  de  l’Ouest,  à  Poitiers 
ou  à  Angers ,  à  l’adresse  de  l’inspecteur-général  desdits 
dépôts. 

«  Armée  de  Brest.  —  Les  districts  des  départements  de 
la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes- 
du-Nord,  d’Ille-et-Vilaine  et  de  la  Mayenne  enverront 
lesdits  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l’armée 
des  Côtes  de  Brest,  à  Fougères,  à  l’adresse  de  l’inspecteur- 
général  dudit  dépôt. 

«  Année  de  Cherbourg.  —  Les  districts  des  départe¬ 
ments  de  la  Manche,  du  Calvados,  de  l’Orne,  de  l’Eure, 
d’Eure-et-Loir  et  de  la  Seine-Inférieure  enverront  lesdits 
sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l’armée  des 
Côtes  de  Cherbourg,  à  Falaise,  à  l’adresse  de  l’inspecteur- 
général  dudit  dépôt. 

a  IX.  L’insertion  au  Bulletin  servira  de  publication  au 
présent  décret.  », 

SÉANCE  DU  19  VENTOSE. 

Pochoi.le  ,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Ci¬ 
toyens,  les  lettres  de  marque  sont  une  sorte  de  pri¬ 
vilège  gothique  qui  tient  encore  à  l'édifice  détruit 
de  l’ancien  régime,  et  dont  vous  avez  néanmoins  de 
nouveau  consacré  l’existence.  En  attendant  que  le 
comité  de  marine  soit  autorisé  à  vous  faire  un  rap¬ 
port  sur  le  décret  du  21  janvier  1791  qui  les  main¬ 
tient,  il  m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  du  lait 
suivant,  bien  propre  à  en  démontrer  l’inutilité. 

Le  25  brumaire  dernier,  Denis  Thueux,  maître 
pêcheur  du  port  de  Boulogne,  aperçoit  au  large  un 
navire  qu’il  juge  être  ennemi.  U  sortait  pour  faire  sa 
pêche.  Neuf  hommes  et  un  mousse  formaient  tout 
son  équipage  ;  une  hache  et  les  instruments  du  mé¬ 
tier,  toutes  leurs  armes  ;  une  caïche  anglaise  était  à 
peu  de  distance. 

Quoique  le  navire  leur  parût  considérable , 
Thueux  et  ses  braves  compagnons  forment  le  dessein 
de  l’attaquer,  l’atteignent  et  s’en  emparent  à  la  vue 
de  la  caïche. 

Ce  trait  d’audace  est  trop  français  pour  ne  pas 
mériter  d’être  mis  sous  vos  yeux".  Vous  êtes  trop 
justes,  citoyens,  pour  n’en  pas  déduire  les  consé¬ 
quences  naturelles  que  votre  comité  va  vous  propo¬ 
ser  d’adopter. 

Le  navire  pris  par  Thueux  et  sa  cargaison  sont 
évidemment  ennemis:  le  conseil  exécutif  en  a  véri¬ 
fié  et  reconnu  les  titres;  mais  à  qui  appartient-il 
d’en  jouir?  C’est  une  question  que  vos  lois  laissent 
indécise. 

Le  code  des  tyrans  confisquait  ces  sortes  de  prises 
à  leur  profit;  c’était  véritablement  une  ordonnance 
de  pirate. 

Un  gouvernement  républicain  respecte  mieux  les 
droits  du  pauvre,  et  ne  sait  point  ravir  au  malheu¬ 
reux  le  prix  légitime  de  son  courage  et  des  périls 
qu’il  a  bravés. 

Vous  sentirez  que  le  navire  pris  par  Thueux  ne 
peut  appartenir  qu’à  lui  et  aux  intrépides  matelots 
qui  ont  partagé  ses  dangers. 

Quand  d’ailleurs  ce  marin  et  ses  compagnons  ne 
vous  intéresseraient  pas  sous  le  rapport  de  la  justice 
qui  leur  est  rigoureusement  due,  ils  devraient  en¬ 
core  être  offerts  à  votre  admiration  et  à  votre  recon¬ 
naissance  comme  les  bienfaiteurs  de  l’humanité.  Ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui ,  au  péril  de  leur  pro¬ 
pre  vie,  en  décembre  91,  arrachèrent  à  la  fureur  des 
flots  l’équipage  d’un  bâtiment  de  Nieuport  qu’une 
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tempête  venait  d’engloutir.  La  ville  de  Nienportleur 
a  décerné  des  médailles,  et  leur  pays  ,  qu’ils  ont  ho¬ 
noré  par  cette  belle  action,  leur  pays,  dont  tous  les 
traits  d’héroïsme,  quels  qu’ils  soient,  sont  la  pro¬ 
priété  naturelle,  n’a  rien  fait  encore  pour  leur  ré¬ 
compense. 

Voici  le  projet  de  décret  proposé  par  votre  co¬ 
mité  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  marine  sur  la  prise  d’un  navire  enne¬ 
mi  fuite  par  Denis  Thueux,  maître  pêcheur  du  port  de 
Boulogne; 

«  Considérant  que,  quoique  le  capteur  ne  fût  pas  pourvu 
de  lettres  de  marque,  il  n’en  a  pas  des  droits  moins  con¬ 
stants  sur  une  propriété  qui  est  devenue  le  prix  de  son  in¬ 
trépidité  et  de  son  courage, 

«  Décrète  que  Thueux  et  son  équipage  jouiront,  comme 
d’une  bonne  prise,  du  navire  conduit  par  eux  dans  le  port 
de  Boulogne  le  25  brumaire  dernier; 

«  Charge  son  comité  de  marine  de  lui  proposer  une  loi 
générale,  applicable  à  toutes  les  prises  de  ce  genre  ; 

«  Renvoie  au  comité  d’instruction  publique  l’examen 
de  l’action  héroïque  de  ces  braves  marins,  en  décembre 
91  ,  pour  lui  présenter  le  mode  de  récompense  qui  leur 
convient.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populaire  d’A- 
lencon. 

«  Hommes  libres,  les  prêtres  sont  vos  ennemis;  ce  sont 
eux  qui  font  prosterner  les  peuples  devant  les  tyrans;  ce 
sont  eux  qui  enseignent  la  bassesse ,  la  fausseté  et  tous  les 
vices.  Décrétez,  législateurs,  leur  arrestation  jusqu’à  la 
paix  :  l’esclavage  nous  vient  des  prêtres,  comme  la  liberté 
nous  vient  des  dieux.  » 

—  La  Société  populaire  de  Givet  écrit  qu’elle  voue 
à  l’exécration  les  hommes  assez  lâches  pour  entrer 
en  composition  avec  nosènnemis. 

Celle  de  Senlis  félicite  la  Convention  sur  le  décret 
qui  séquestre  les  biens  des  ennemis  de  la  république 
et  déclare  inviolables  les  biens  des  patriotes. 

—  L’agent  national  de  Rélhel  fait  passer  l’état  des 
dons  déposés  par  les  citoyens  de  cette  commune;  il 
consistent  en  1,345  liv.  en  assignats  ,  sept  cent  qua¬ 
tre-vingt-deux  chemises etquatre-vingt-dix-huit  pai¬ 
res  de  souliers. 

—  La  Société  populaire  de  Caseneuve  offre  poul¬ 
ies  défenseurs  de  la  patrie  cent  paires  de  bas,  deux 
cents  chemises,  soixante-sept  paires  de  souliers, 
1  600  liv.  en  assignats  et  124  liv.  en  numéraire. 

—  La  citoyenne  Duménil  fait  don  des  arrérages 
d’une  rente  de  400  liv.  tant  que  durera  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  de  Chaumont  annonce 
qu’un  quatrième  cavalier  armé  et  équipé  vient  de 
partir  pour  rejoindre  les  trois  premiers,  qui  sont 
déjà  en  présence  de  l’ennemi  ;  un  cinquième,  mem¬ 
bre  de  la  Société,  ira  bientôt  se  joindre  aux  défen¬ 
seurs  de  la  patrie. 

—  Une  lettre  du  district  des  Andeleys  annonce 
que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  le  même 
avantage  que  les  autres  biens  nationaux.  Trois  lots 
de  terre,  qui  rapportaient  annuellement  4,300  liv., 
ont  été  vendus  100,000  liv. 

—  Le  comité  de  surveillance  de  Boulet  écrit  qu’il 
a  découvert  dans  l’église  de  cette  commune  des  ef¬ 
fets  assez  précieux,  cachés  sous  le  manteau  de  saint 
Nicolas  et  les  habits  de  la  Vierge. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Lille  en¬ 
voient  quatre  états  détaillés  des  dons  faits  par  leurs 
concitoyens  et  une  lettre  du  représentant  Chasles; 
ils  prouvent  qu’ils  n’ont  jamais  eu  envie  de  leca- 
loinnier. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  On  lit  une  lettre  du  cbet  du  2e  bataillon  de  la 
Nièvre,  qui  fait  part  du  trait  suivant  :  Dans  une  sor¬ 


tie  faite  par  la  garnison  de  Maubeuge,  le  brave  vo¬ 
lontaire  Dumoulin  eut  le  bras  gauche  emporté  d’un 
boulet  de  canon;  ses  camarades  lui  témoignèrent 
leur  sensibilité.  «  Je  suis  assez  heureux,  leur  dit-il, 
puisqu’il  m’en  reste  encore  un  pour  le  service  de  la 
patrie.  » 

—  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  com¬ 
mune  de  Villefranche,  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  ont  déposé  dans  les  magasins  de  la  répu¬ 
blique  deux  cent  trente-deux  couvertures,  deux 
cent  cinquante  draps  et  quatre  cent  quarante-deux 
chemises. 

—  La  commune  de  Compiègne  a  envoyé  à  la 
Monnaie  vingt  et  un  marcs  d’or,  deux  mille  deux 
cent  quarante-deux  marcs  d’argenterie,  et  dix-sept 
mille  vingt-huit  marcs  de  galon.  —  Insertion  au 
Bulletin. 

—  L’assemblée  applaudit  à  une  Adresse  du  3e  ba¬ 
taillon  de  la  Meuse,  armée  de  la  Moselle.  «Vous 
avez  décrété  que  nous  avions  bien  mérité  de  la  pa¬ 
trie,  écrit  ce  bataillon;  quoi  de  plus  doux  et  de 
plus  grand  pour  des  républicains!  On  nous  parle 
d’une  gratification  ;  nous  confondrait-on  avec  ces 
lâches  satellites  d’Autriche  qui  ne  se  battent  que 
pour  de  l’argent?  L’or  ne  nourrit  pas  la  vertu  ;  il  la 
tue  :  la  monnaie  des  républicains  est  l’estime  publi¬ 
que.  » 

—  Carrier,  au  nom  delà  commune  et  de  plusieurs 
citoyens  d’Ancenis,  dépose  sur  le  bureau  quantité 
de  (Ions  patriotiques  ;  le  citoyen  Poupart  s’est  sur¬ 
tout  distingué  par  sa  générosité. 

—  La  Société  de  Versailles  présente  deux  cavaliers 
jacobins  qu’elle  a  montés  et  équipés. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  général  Cartaux, 
qui  se  plaint  de  ce  qu’il  languit  dans  les  fers  depuis 
soixante-quatorze  jours  et  qu’il  est  privé  du  bon¬ 
heur  de  servir  la  patrie. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Ramel  propose  un  article  additionnel  au  décret 
qui  interdit  aux  militaires  à  pied  etaux  citoyens  d’a¬ 
voir  des  sabres  de  trente  pouces  de  long  et  au-des¬ 
sus;  il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  marchands  fourbisseurs  et  autres  citoyens 
qui  ont  des  sabres  de  la  grandeur  ci-dessus  men¬ 
tionnée  seront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  à  leur 
municipalité  dans  les  huit  jours  de  la  publication, 
sous  peine  de  confiscation.  Ces  sabres  seront  esti¬ 
més,  payés  à  leurs  propriétaires,  et  envoyés  aux  ad¬ 
ministrations  de  district,  qui  les  feront  passer  à  leur 
destination,  c’est-à-dire  à  la  cavalerie.  » 

Goupillai;  (de  Montaigu)  :  Citoyens,  je  dénonce 
à  la  Convention  une  mesure  contre-révolutionnaire 
imaginée  par  les  colons  de  Saint-Domingue  logés  à 
Paris,  à  l’bôlel  de  Massiac  (1).  Le  citoyen  Joznet, 
dont  vous  connaissez  le  civisme,  vient  d’être  nommé 
par  le  ministre  de  la  guerre  pour  commander  les 
forces  que  le  gouvernement  envoie  à  Saint-Do¬ 
mingue  pour  faire  exécuter  le  décret  sur  l’abolition 
de  l’esclavage  des  nègres.  Eh  bien  !  au  moment  où 
il  se  disposait  à  partir,  ce  citoyen  vient  d’être  jeté 
dans  les  prisons.  Je  demande  que  les  députés  de 
Saint-Domingue,  de  concert  avec  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  recherchent  les  auteurs  de  cette  in¬ 
trigue. 

Dufays  ;  J’ai  connu  à  Saint-Domingue  le  citoyen 
Joznet  ;  son  patriotisme  le  faisait  estimer  de  tous  les 
bons  républicains.  J’ignore  les  motifs  de  sa  déten¬ 
tion. 

(I)  On  l’appelait  le  Club  Massiac;  il  n'était  composé  que 
de  colons  ennemis  de  l’émancipation  et  généralement  de 
toutes  les  mesures  révolulionnaires;  ce  club  existait  depuis 
le  commencement  de  là  révolution,  L.  G. 
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Clauzel  :  Un  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  entraînerait  des  longueurs  qui  empêcheraient 
la  prompte  exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu 
en  faveur  des  nègres.  Je  demande  que  le  patriote 
Jozriet  soit  amené  a  la  barre,  pour  instruire  la  Con¬ 
vention  des  motifs  de  son  arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thuriot  :  Je  demande  qu’en  même  temps  qu’on 
exécutera  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  prenne  des  renseignements 
auprès  de  la  police  et  des  comités  de  surveillance  sur 
les  motifs  de  l’arrestation  du  citoyen  Jozuet. 

Fayau  :  J’annonce  à  l’assemblée  qu’il  y  a  dans  les 
Sociétés  populaires  des  sections  de  Paris  des  hom¬ 
mes  qui  se  disent  colons,  et  qui  ne  sont  connus  dans 
les  colonies  que  par  les  vexations  qu’ils  y  ont  exer¬ 
cées.  Je  demande  qu’on  les  surveille,  car  ils  intri¬ 
guent  pour  empêcher  l’exécution  du  décret  qui  rend 
la  liberté  aux  nègres. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

Le  Président  :  L’accusateur  public  près  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  demande  à  paraître  à  la  barre, 
en  exécution  du  décret  qui  l’y  appelle. 

L’admission  est  décrétée. 

Fouquier-Thinville  :  S’il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  l’existence  de  la  conspiration  qui  avait 
pour  but  d’anéantir  la  représentation  nationale,  les 
faits  que  je  vais  vous  rapporter,  sans  pouvoir  en  dé¬ 
signer  les  auteurs,  le  feraient  disparaître.  Aussitôt 
que  le  décret  du  16  ventôse  me  fut  connu,  je  lis  con¬ 
voquer  l’administration  de  police  de  Paris.  Dans  une 
séance  d’une  heure  et  demie  on  ne  put  me  donner 
aucun  renseignement  bien  positif,  aucun  fait  bien 
marquant,  mais  des  renseignements  vagues. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  renferme 
deux  parties  :  la  première  est  relative  aux  brochures 
incendiaires  qu’on  fait  circuler.  Dans  le  court  espace 
de  temps  que  j'ai  eu  je  n’ai  pas  pu  faire  des  recher¬ 
ches  bien  étendues,  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à 
ma  connaissance. 

Hier  on  me  prévint  qu’un  placard  venait  d’être  af¬ 
fiché  au  coin  de  la  rue  Neuve-Saint-Eustache  ;  j’y 
envoyai  sur-le-champ  ;  on  ne  trouva  rien,  le  placard 
avait  disparu.  Aujourd’hui ,  il  y  a  environ  une 
heure,  on  m’a  rapporté  que  deux  hommes  lisant  cette 
affiche  avaient  eu  dispute  ensemble.  L’un  en  ap¬ 
prouvait  le  contenu  et  disait  qu’eflectivement  il  fal¬ 
lait  tomber  sur  la  Convention  nationale  et  les  auto¬ 
rités  constituées  ;  l’autre  traitait  celui-ci  de  contre- 
révolutionnaire  et  improuvait  fort  ses  sentiments. 
Je  fais  rechercher  le  défenseur  de  l’écrit  royaliste  ; 
j’ose  espérer  qu’on  le  trouvera. 

Ce  matin  j’ai  rencontré  le  représentant  du  peuple 
Martel,  avec  un  autre  citoyen,  qui  venait  de  voir  le 
citoyen  Foucault,  juge  du  tribunal  révolutionnaire, 
malade  depuis  quelques  jours.  Ils  m’ont  dit  avoir  vu 
un  placard  affiché  tout  près  du  palais  de  justice  ; 
nous  nous  y  sommes  rendus  avec  deux  administra¬ 
teurs  de  police  ;  nous  avons  reconnu  que  cette  affi¬ 
che  avait  été  mise  ce  matin.  Elle  était  collée  avec  du 
pain  mâché,  et  écrite  de  la  même  main  que  celle 
que  la  Convention  m’a  envoyée  ;  le  contenu  est  le 
même,  le  format  seulement  en  est  plus  petit  ;  je  vous 
l’apporte  ;  la  voici. 

J’ai  aussitôt  fait  appeler  le  commissaire  de  police 
de  la  section:  c’est  celle  des  Marchés;  il  m’a  ré¬ 
pondu  que  les  citoyennes  qui  fréquentent  le  mar¬ 
ché  étaient  bien  loin  de  partager  les  sentiments  de 
l’auteur  du  placard,  ni  de  se  laisser  séduire  par  de 
semblables  affiches,  qui,  à  ce  qu’il  m’a  assuré,  se  re¬ 
nouvellent  presque  tous  les  jours. 

Voilà  tout  ce  que  j’ai  pu  apprendre  au  sujet  des  li¬ 
belles  qui  m’avaient  été  dénoncés.  J’observe  à  la  Con¬ 


vention  nationale  que  je  n’ai  point  de  surveillants  à 
mes  ordres;  si  j’avais  eu  des  agents  pour  faire  les 
recherches  nécessaires,  peut-être  les  renseignements 
que  j’aurais  obtenus  auraient-ils  été  plus  satisfai¬ 
sants. 

La  deuxième  partie  du  décret  m’enjoint  de  re¬ 
chercher  les  auteurs  de  la  défiance  que  l’on  jette  sur 
les  subsistances.  Je  vais  faire  part  à  la  Convention 
des  mesures  que  j’ai  prises. 

J’ai  fait  assigner  trois  patriotes  bien  connus  de 
chaque  commune,  à  dix  lieues  aux  environs  de  Paris. 
Déjà  deux  cents  ont  été  entendus;  mais  le  nombre 
en  sera  considérable,  attendu  que  les  malveillants 
exercent  leurs  manœuvres  jusqu’à  quinze,  même 
vingt  lieues  à  l’entour  de  Paris. 

La  rareté  de  la  viande  peut  avoir  une  cause  dont 
je  n’entretiendrai  pas  la  Convention ,  parcequ’elle 
la  connaît  aussi  bien  que  moi  ;  mais  voici  des  faits 
que  je  vais  lui  rapporter. 

Le  premier  se  passe  à  Sèvres.  II  y  a  trois  bouchers 
dans  cette  commune;  toutes  les  nuits,  de  nombreu¬ 
ses  voitures  d’aristocrates,  d’égoïstes,  y  vont  faire 
leurs  provisions  et  emportent  jusqu’à  vingt  livres 
de  viande.  Les  bouchers  de  Paris,  qui  ne  peuvent  la 
vendre  qu’au  prix  du  maximum ,  apportent  chez  ces 
bouchers  la  viande  qu’ils  achètent  et  qu’ils  vendent 
au  prix  que  bon  leur  semble. 

Le  fils  d’un  boucher  de  Paris  disait  ces  jours-ci  : 
«  J’ai  trois  veaux;  ils  m’ont  coûté  trop  cher  pour  que 
je  les  vende  à  Paris,  au  prix  du  maximum ,•  je  les 
porterai  à  Sèvres,  où  je  les  vendrai  avec  profit.  » 

A  Menil- Aubry  deux  hommes  se  présentèrent 
hier  au  comité  de  surveillance  de  cette  commune, 
avec  de  prétendus  pouvoirs  d’une  section  de  Paris 
pour  enlever  les  comestibles.  Ce  comité  n’a  fait 
qu’une  partie  de  son  devoir  en  répondant  à  ces 
hommes  qu’il  consentait  à  ce  qu’ils  emportassent 
les  comestibles,  à  condition  qu’ils  lesteraient  vendre 
au  marché.  Cependant  cette  réponse  ne  contenta  pas 
les  deux  aristocrates;  ils  tournèrent  le  dos  sans  dire 
autre  chose. 

A  Pont-Saint-Maxence  la  municipalité  a  fait  ar¬ 
rêter  des  œuls  et  du  beurre  qui  étaient  envoyés  au 
citoyen  Mercier,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Paris.  Le  maire  a  osé  dire  :  »  Quand  on  nous  en¬ 
verra  du  sucre  de  Paris,  nous  verrons  alors  si  nous 
lui  ferons  passer  nos  œufs  et  notre  beurre.  » 

A  Longjumeau  et  à  Vinccnnes  on  a  de  même  arrête 
les  denrées  destinées  pour  Paris.  Les  dénonciateurs 
de  ces  manœuvres  auraient  dû  en  faire  connaître  les 
auteurs;  mais  j’espère  que  par  mes  soins  je  parvien¬ 
drai  à  les  découvrir.  Le  tribunal  est  entièrement  dé¬ 
voué  au  peuple  et  à  la  Convention  nationale.  11  rece¬ 
vra  toutes  les  déclarations  qui  lui  seront  faites,  il 
poursuivra  tous  les  conspirateurs,  car  malheureuse¬ 
ment  il  y  en  a,  et  ne  se  reposera  que  lorsque  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  auront  disparu. 

Fouquier-Thinville  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

Martel  :  La  Convention  vient  d’applaudir  au  zèle 
infatigable  de  l’accusateur  public;  elle  a  dû  s’aper¬ 
cevoir  que,  si  Fouquier-Thinville  n’a  pas  décou¬ 
vert  tous  les  fils  de  la  conspiration,  c’est  qu’il  n’a¬ 
vait  pas  tous  les  moyens  qui  sont  nécessaires  ;  je  de¬ 
mande  qu’il  lui  soit  accordé  le  nombre  de  surveil¬ 
lants  qui  sera  convenable. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  aux 
comités  de  salut  public  et  de  législation. 

Thibaut:  Le  comité  de  salut  public  nous  a  an¬ 
noncé  qu’il  devait  faire  incessamment  un  rapport  sur 
la  police  de  Paris.  Je  demande  que  celui  que  vient 
devons  faire  l’accusateur  public  lui  soit  renvoyé. 
J’ai  déjà  prévenu  la  Convention  que  les  provisions 
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que  faisaient  venir  de  leurs  fermes  les  particuliers 
étaient  arrêtées.  Vous  sentez  combien  c’est  nuisible  à 
l’approvisionnement  de  Paris  ;  car  le  citoyen  qui 
trouvera  le  moyen  de  faire  venir  des  subsistances  de 
la  campagne  n’ira  pas  acheter  au  marché  ;  par  con¬ 
séquent,  plus  le  nombre  de  ceux  qui  s’approvision¬ 
neront  hors  de  Paris  sera  grand,  moins  il  y  aura  de 
concurrence  dans  les  marchés  de  Paris.  Déjà  une 
section  de  cette  commune  a  fait  une  proclamation 
pour  inviter  les  citoyens  à  faire  venir  pour  leur 
compte  des  denrées  de  la  campagne;  je  demande 
que  cette  mesure  soit  généralisée  pour  tout  Paris. 

***  :  La  cause  de  la  disette  qui  se  fait  sentir  est 
bien  claire: ce  sont  les  égoïstes,  les  parasites,  les 
aristocrates  qui  ont  fui  Paris  pour  éviter  la  surveil¬ 
lance  active  des  sections  qui  retiennent  les  subsis¬ 
tances.  (Violents  murmures.) 

Thirion  :  Paris  n’est  pas  une  ville  ordinaire;  sa 
population  est  immense,  les  moyens  de  l’approvi¬ 
sionner  doivent  être  extraordinaires.  Que  tous  ceux 
qui  l’habitent  fassent  venir  des  provisions  de  leurs 
campagnes,  de  leurs  fermes  ;  vous  verrez  que  la  foule 
ne  sera  plus  aussi  grande  dans  les  marchés  ;  mais  si 
on  fait  arrêter  aux  barrières  les  œufs  ou  le  beurre 
d’un  particulier  et  qu’on  les  distribue  au  premier 
venu,  ce  particulier  se  gardera  bien  de  faire  venir 
des  provisions. 

Voici  un  fait  qui  est  arrivé  à  un  de  nos  collègues. 
On  lui  envoyait  du  lard  de  son  pays;  eh  bien!  ce 
lard  a  été  arrêté  aux  barrières  et  partagé  à  ceux  qui 
sc  sont  trouvés  présents. 

Charlier  :  Les  meilleurs  moyens  d’approvision¬ 
ner  Paris  sont  la  confiance,  la  sûreté  et  la  protec¬ 
tion.  Que  chaque  citoyen  fasse  venir  ce  que  bon  lui 
semblera,  que  tou  tes  patrouilles  ou  tous  individus  qui 
se  permettraient  d’enlever  des  subsistances  qui  ap¬ 
partiennent  à  un  particulier  soient  sévèrement  pu¬ 
nis,  que  les  autorités  constituées  ne  soient  pas  ca¬ 
lomniées;  la  disette  cessera  bientôt.  (On  applaudit.) 

Legendre  :  Nous  devons  nous  borner  à  aiguillon¬ 
ner  le  zèle  de  l’administration  chargée  de  l’arrivage 
des  subsistances  à  Paris.  Voilà  tout  ce  que  nous  de¬ 
vons  faire  en  ce  moment. 

Ces  diverses  propositions  et  le  rapport  de  l’accu¬ 
sateur  public  sont  renvoyés  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  A  la  fin  de  la  séance,  le  citoyen  Joznel  a  paru  à  la 
barre;  il  a  dit  avoir  été  mis  en  état  d’arrestation  par  ordre 
de  l’administration  de  police  de  Paris,  sur  la  demande  fuite 
par  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes.  —  Une  discussion 
s’est  engagée,  à  la  suite  de  laquelle  le  décret  suivant  a  été 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  colons  qui  ont  été  membres  de  ras¬ 
semblée  de  Saint-Marc  et  de  celle  connue  depuis  sous  le 
nom  d'assemblée  coloniale ,  les  agents  de  ces  assemblées  et 
les  membres  des  clubs  de  Massiac  et  des  Colonies,  actuelle¬ 
ment  en  Fi  ance,  sont  mis  en  état  d’arrestation. 

«  II.  Les  scelles  seront  apposés  sur  les  papiers  de  tous 
les  colons  résidant  à  Paris. 

«  III.  Les  signataires  des  dénonciations  faites  au  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  contre  le  général  Joznet  seront 
mis  en  étal  d’arrestation  et  traduits  devant  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention. 

«  IV.  Les  dénonciations  et  les  pièces  y  relatives  déposées 
au  comité  révolutionnaire  de  Nantes  seront  apportées  au 
comité  de  sûreté  générale. 

«  V.  Les  citoyens  Boulin  et  Chaux,  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  se  rendront  auprès  du  comité 
de  sûreté  générale  pour  y  donner  les  renseignements  qui 
leur  seront  demandés. 

«  VI.  La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
prononcer  sur  la  mise  en  liberté  du  général  Joznet. 


«  VII.  Le  présent  décret  sera  porté  par  un  courrier 
extraordinaire.  » 


État  des  prisons. 

Le  Bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri¬ 
sonniers  à  6,064. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — •  Auj.  Toulon  soumis;  fforatius 
Codes;  Toute  la  Grèce ,  et  l'Offrande  d  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favarl.  — 
La  Soirée  orageuse,  et  Tout  pour  T  amour ,  ou  Juliette  et 
Roméo. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  V Avare. 

En  attend,  la  lrc  représ,  de  l'Homme  d  la  main  de  fer, 
ou  Evrard  de  Rixlcben ,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Papesse  Jeanne  ; 
les  Deux  Ermites ,  et  la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  île  l’figalité.  — 
LeSourd ,  ou  l’Auberge  pleine,  com.  en  3  actes  ;  l’Esprit 
de  contradiction,  et  les  Femmes  et  le  Secret. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Alisbclle,  ou  tes  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  un  3  actes, 
préc.  des  Montagnards » 

Primidi,  le  Tartuffe,  suivi  de  ta  Gageure  imprévue.  Le 
citoyen  Molé  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Incessamment  la  Journée  de  l'Amour ,  grand  ilivert.  du 
citoyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Beau¬ 
vais  dans  les  Cachots,  ou  ta  Reprise  de  Toulon  :  la  2e  repr. 
de  l'Abolition  de  l’csclavagedes  nègres,  et  Nous  v’id  aupas  ! 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes,  et 
Michel  Cervantes,  op.  en  3  actes,  à  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Sourd  guéri  ;  Arlequin 
Pygmalion,  et  la  Fête  de  l’Egalité. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  Les  Quiproquos  ; 
le  Sans-Culottes,  et  le  Pirate,  paut.  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
L’Histoire  du  Genre  humain,  pant,  à  grand  spect.,  préc. 
de  l’Ecole  du  Républicain. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Le  Mélo¬ 
mane;  le  Café  des  Patriotes ,  et  les  Forges  du  Père  Du- 
chêne. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enli 'actes 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  le3 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  19  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 


9.  Delarue,  perp.  et  viag . Nnnidi. 

18.  Radix,  perp.  et  viag .  Nonidi. 

27.  Defrance,  tout.  viag.  et  perp . Nonidi. 

30.  Debroé,  perpétuel . .  .  Nonidi. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  6  février.  —  Extrait  du  mémoire  remis  par  le 
roi  de  Prusse  à  la  diète  de  l'Empire. 

o  .......  Qu’il  élait  notoire  que  les  plus  grands  services 

avaient  été  rendus  par  la  Prusse  dans  la  dernière  campa¬ 
gne...;  que  la  guerre  avait  élé  continuée  au  risque  de  l'au¬ 
guste  personne  du  roi  et  des  princes  de  sa  maison....;  qu’à 

cause  de  l’éloignement  cette  guerre  avait  été  plus  coûteuse 
à  la  Prusse  qu’aux  autres  puissances  alliées  qui  sont  plus 
voisines  ; 

o  Qu’eu  conséquence  le  roi  avait  déjà  déclaré  depuis  trois 
mois  aux  autres  puissances  alliées  que,  sans  des  secours  ef¬ 
ficaces,  il  serait  hors  d’état  de  continuer  la  guerre  pour  la 
troisième  campagne,  et  forcé  même  de  retirer  la  plus 
grande  partie  de  son  armée;  que  depuis  quelque  temps  on 
avait  traité  cette  matière  sans  avoir  rien  décidé...  ;  que  la 
dernière  retraite  de  M.  Wurmser  avait  eu  la  suite  funeste 
de  livrer  aux  flammes  les  seuls  et  immenses  magasins  de 
l’armée  prussienne;  que,  par  toutes  ces  circonstances  mal¬ 
heureuses,  l’armée  prussienne  se  trouvait  dans  la  plus 
grande  détresse,  et  S.  M.  se  voyait  forcée  de  déclarer  à  tout 
l’Empire  qu’elle  ne  serait  plus  en  état  de  soutenir  cette 
guerre  désastreuse  sans  risquer  sa  ruine  totale,  à  moins 
qu’on  ne  trouvât  moyen  de  fournir  à  la  subsistance  et  à 
l’entretien  de  l’armée,  savoir:  que  l’Empire  entier,  pour 
la  défense  du  territoire  duquel  cette  guerre  se  faisait,  se 
chargeât  de  fournir  par  jour  quarante  et  un  mille  neul 
cent  soixante-six  rations  de  fourrage  et  quatre-vingt-deux 
mille  deuxeent  cinquante-quatre  rations  débouché.  Sa  Ma¬ 
jesté  s’attend  à  recevoir  une  réponse  satisfaisante;  en  atten¬ 
dant,  elle  demande  que  provisoirement  les  six  Cercles  les 
plus  exposés  fournissent  les  articles  en  nature  et  sans  délai, 
et  Sa  Majesté  se  contentera  d’un  dédommagement  en  ar¬ 
gent  pour  les  quatre  autres.  # 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  20  février.  —  Le  commerce  s’étonne  de 
l’espèce  d’abandon  dans  lequel  le  gouvernement  semble 
vouloir  le  laisser.  Plusieurs  de  nos  bâtiments  ont  été  pris 
par  les  corsaires  français  ;  ceux  de  Dunkerque  ont  fait  sur 
nous  des  prises  importantes,  et  sont  venus  nous  braver 
jusqu’à  Scheveningen.  Il  est  surprenant  que  les  deux  puis¬ 
sances  maritimes  de  la  coalition,  l’Angleterre  et  la  Hol¬ 
lande,  se  montrent  comme  au  dépourvu,  après  avoir  rem¬ 
pli  l’Europe  de  leur  jactance  et  de  leurs  détestables  com¬ 
plots. 

Les  Etats-Généraux  ne  sont  pas  sans  inquiétude  du  côté 
du  roi  de  Prusse,  dont  le  ministre,  comte  de  Relier,  vient 
encore  de  présenter  des  récriminations  sur  certains  points. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes, 

SÉANCE  DU  18  FÉVRIER. 

Divers  bills  particuliers  occupent  le  commencement  de 
celte  séance  ;  on  passe  ensuite  à  la  première  lecture  de  ce¬ 
lui  qui  interdit  aux  négociants  anglais  la  vente  des  nègres 
dans  les  colonies  étrangères.  La  seconde,  qui  donnera  ma¬ 
tière  aux  délibérations  pour  arrêter  définitivement  les 
moyens  d’exécution,  est  remise  au  mardi  suivant. 

M.  Fox,  revenant  à  l’objet  pour  lequel  il  avait  lui-même 
sollicité  un  délai  qui Iques  jours  auparavant,  demande 
l’examen  de  la  conduite  de  l'amirauté  à  l’égard  de  la  pro¬ 
tection  accordée  au  commerce  britannique.  Ses  motifs  sont 
l’importance  de  cet  examen,  qui  ne  manquera  pas,  si  la 
Chambre  remplit  son  devoir,  comme  elle  le  fera  sans  dou- 

3*  Série,  —  Tome  VJ. 


te,  en  y  donnant  une  attention  proportionnée,  d’avoir  les 
suites  les  plus  salutaires,  les  plus  avantageuses  pour  le  bien 
public. 

«  J’écarterai,  dit-il,  toute  discussion  étrangère,  ou  même 
qui  ne  serait  pas  intimement  liée  à  celle-ci.  J’admettrai 
pour  un  instant  la  guerre  juste  et  convenable;  je  me  bor¬ 
nerai  donc  à  approfondir  comment,  en  la  faisant,  on  a  mé¬ 
nagé  les  intérêts  de  notre  commerce  ,  et  comment  on  l’a 
protégé.  Mes  informations  récentes,  si  elles  sont  vraies,  et 
je  les  crois  telles,  démentent  les  assertions  qu’on  s’est  per¬ 
mises,  non-seulement  dans  celte  Chambre,  mais  qu’on  a 
eu  encore  grand  soin  de  propager  au  dehors.  Je  pourrais 
poser  ainsi  ma  question  :  la  guerre  a-t-elle  élé  conduite  de 
manière  à  procurer  tous  les  avantages  po:sib!es  à  ce  pays, 
et  tous  les  désavantages  également  possibles  à  ses  ennemis? 
Mais  je  veux  bien  me  circonscrire  dans  ce  seul  point: 
quelle  a  été  la  protection  accordée  au  commerce  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ?  Et  remarquez  bien  qu’il  n’y 
a  nulle  objection  raisonnable  contre  le  dessein  de  celte  re¬ 
cherche;  car  s’il  est  prouvé  que  les  ministres  aient  rempli 
leur  devoir,  elle  aura  tourné  à  leur  honneur;  et  si  l’on 
démontre  le  contraire,  la  Chambre  se  dira  à  elle-même, 
elle  dira  à  la  nation  entière  qu’il  faut  flétrir  de  sa  censure 
leur  conduite,  laquelle  aura  élé  d’aulant  moins  excusable 
qu’ils  disposaient  de  très  grands  moyens. 

«  Je  ne  veux  rien  faire  préjuger  contre  eux;  mais  d’a¬ 
bord  n’est-il  pas  étonnant  que,  parmi  le  grand  nombre  des 
membres  instruits  dans  les  matières  commerciales,  il  ne 
s’en  soit  trouvé  qu’un  seul  qui  ait  déposé  en  faveur  de 
cette  protection  ?  et  encore  n’a-l-il  parlé  que  du  commerce 
de  la  Baltique.  # 

M.  Fox  passe  ensuite  au  commerce  de  Terre-Neuve;  il 
proteste  qu’il  tient  des  autorités  les  plus  respectables  que 
des  flottes  entières,  à  raison  du  défaut  de  convois,  sont 
parties  si  tard  que  la  saison  a  élé  totalement  perdue  pour 
elles.  Il  ajoute  qu’il  est  même  douteux  que  par  suite  on 
veuille  se  livrer  encore  à  celle  branche  de  comme:  ce. 

A  l’égard  delà  flotte  de  Québec,  il  rappelle  quelques 
circonstances  importantes.  Les  objets  qu’on  veut  vendre 
aux  sauvages  doivent  être  arrivés  pour  le  grand  marché  des 
Indiens,  autrement  le  commerce  est  perdu  pour  l’année. 
Les  marchands  du  Canada,  en  sollicitant  un  convoi  pour  le 
marché  dernier,  ont  demandé  qu’il  fût  prêt  au  plus  tard 
pour  le  15  avril  ;  ils  ont  eu  également  grand  soin  de  faire 
observer  qu’ils  manqueraient  le  marché  s’ils  ne  pouvaient 
mettre  à  la  mer  à  cette  époque  précise.  Le  ministre  leur 
proposa  d’abord  un  sloop  ;  depuis  ,  en  faveur  de  l’amiral 
Ring,  il  a  accordé  une  frégate  ;  mais  celle-ci  n’a  été  prêle 
qu’au  30  mai  :  ainsi  les  marchands  n’ont  pu  arriver  au 
marché  indien.  La  totalité  du  convoi  était  estimée  à 
300,000  liv. ,  dont  la  moitié  s’est  trouvée  perdue  pour  sa 
destination. 

Ici  M.  Fox  donne  lecture  d’un  mémoire  présenté  à  l’a¬ 
mirauté  par  les  marchands  du  Canada.  Un  autre  a  été  re¬ 
mis  depuis  à  M.  Stephens,  l’un  des  lords  de  l’amirauté. 
Quelques  personnes  pourront  en  trouver  les  expressions 
hautaines  et  menaçantes;  mais  il  servira  à  faire  connaître 
si  l’amirauté  peut  se  vanter  de  la  protection  qu’elle  a  don¬ 
née  au  commerce. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  reproches  à  faire  au  nom  du 
commerce  du  Canada.  Lorsque  les  bâtimenls  virent  que 
leur  départ  serait  reculé  au-delà  de  l’époque  propre  et 
nécessaire,  plusieurs  d’entre  eux  voulurent  partir  sans 
convoi  ;  mais  ils  en  furent  empêchés  sur  le  fondement 
qu’ils  avaient  des  armes  à  bord.  La  flotte  de  Québec  a  élé 
plus  abandonnée  dans  sa  traverse  intérieure  quedans  l’au¬ 
tre.  Il  a  été  demandé  qu’il  y  eût  un  convoi  en  station  à 
l’île  de  Bique,  pour  la  protection  de  la  navigation  interne, 
et  l’ Andromaque  a  été  d’abord  deslinée  à  cet  emploi;  mais 
depuis,  l’ Andromaque  étant  arrivée  à  cette  station  étayant 
trouvé  la  flotte  partie,  elle  a  fait  voile  pour  Cadix.  Trois 
vaisseaux  ont  été  pris;  un  autre,  allant  également  en  Es¬ 
pagne,  a  subi  le  même  sort.  Ici  M.  Fox  lit  une  lelire  à 
l’appui  de  ce  qu’il  avance. 

«La  dernière  Hotte,  continue-t-il,  ne  put  mettre  à  la 
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mer  qu’en  novembre,  dans  la  crainte  où  elle  était  de  la  su¬ 
périorité  des  Français  sur  les  côtes  de  F  Amérique.  On 
voit  que  ces  vaisseaux  ne  pouvaient  être  assurés,  tin  d’en¬ 
tre  eux,  évalué  à  150,000  liv.,  partit  sans  l’avoir  été;  à  son 
retour  il  donna  connais  ance  des  autres;  alors  ils  furent 
assurés.  Mais  la  Chambre  doit  concevoir ,  d'après  ces  cir¬ 
constances,  que  ce  ne  put  être  qu’à  un  prix  excessif. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  que  le  commerce  de 
Québec  a  été  entièrement  négligé.  On  pourrait  ajouter 
qu’il  n’est  pas  un  point  sur  le  globe  où  il  n’ait  été  égale¬ 
ment  abandonné. 

«  A  l’egard  de  celui  d’Afrique,  qui  forme  une  des  plus 
importantes  branches  de  celui  de  i’ Angleterre  (  ici  l’hono¬ 
rable  membre  déclare  qu'il  n’entend  pas  parlerde  la  traite 
des  nègres  ),  les  marchands  firent  demander  s’ils  pouvaient 
compter  sur  un  convoi  ;  on  s’engagea  à  leur  donner  la 
Boyne ;  mais  bientôt  ce  bâtiment,  qui  n’élait  nullement 
pourvu  pour  cette  traversée,  fut  obligé  dq  revenir  et  de 
laisser  la  Hotte  à  la  merci  de  l’ennemi. 

«  Le  commerce  d’Allemagne  a  été  traité  de  même;  les 
délais  qu’on  a  apportés  ont  fait  perdre  aux  marchands  l’oc¬ 
casion  de  se  trouver  aux  foires  ;  et  si  la  Chambre  ordonne 
une  enquête  sur  ce  sujet,  elle  verra  que  ceux  qui  avaient 
l’ait  des  importations  pour  Hambourg  ont  éprouvé  un  pré¬ 
judice  immense.  » 

M.  Fox  porte  alors  ses  regards  sur  le  commerce  des  In¬ 
des  occidentales  ;  il  expose  les  hasards  qu’il  a  courus  par 
une  suite  de  l’inattention  de  l’amirauté.  Il  donne  lecture 
de  plusieurs  lettres  tendant  ù  confirmer  ce  qu’il  avance;  se¬ 
lon  lui,  un  convoi  a  été  accordé;  mais,  arrivé  aux  Barba¬ 
des,  il  a  abandonné  les  bâtiments  marchands.  Ceux  qui 
élaient  destinés  pour  Antigoa  et  les  autres  îles  ont  été  obli¬ 
gés  de  s’exposer  à  partir  seuls  ou  forcés  d’attendre  un  nou¬ 
veau  convoi ,  ce  qui  devait  leur  occasionner  une  grande 
perte. 

«  Au  commencement  de  la  guerre,  un  convoi  fut  or¬ 
donné  par  le  comité  des  Indes  occidentales;  l’état  de  dé¬ 
fense  de  celte  partie  du  monde  n’était  pas  connu.  M.  De- 
butt  requit  les  lords  de  l’amirauté  de  donner  une  protec¬ 
tion  décidée  à  ce  commerce  cl  à  celui  des  îles  entre  elles; 
des  ordres  furent  envoyés  en  mai  aux  Ues-du-Vent;  il  en 
fut  aussi  expédié  en  juin,  mais  sur  de  simples  paquebots. 
Confier  si  tard  à  des  paquebots  des  ordres  aussi  importants, 
c’était  manifester  qu’on  se  souciait  très  peu  de  leur  exécu¬ 
tion  :  ceux  partis  en  mai  arrivèrent  à  l’amiral  le  22  du  même 
mois;  il  annonça  qu’il  enverrait  deux  vaisseaux  ù  la  Ja¬ 
maïque,  mais  il  n" expliqua  pas  si  ce  serait  sur-le-champ  ou 
s’il  attendraitun  autre  moment.  »  M.  Fox  ne  peut  s’empê¬ 
cher  de  croire  qu’il  a  pris  ce  dernier  parti.  Les  deux  vais¬ 
seaux  n’étaient  point  arrivés  à  la  Jamaïque  le  27,  et  le  pas¬ 
sage  est  tout  au  plus  de  huit  jours. 

«  Jamais,  dans  aucune  guerre  précédente,  on  ne  vitune 
pareille  extravagance  que  de  confier  une  llolle  évaluée  à 
4  millions  à  une  seule  frégate.  Ce  fut  la  Proserpine  qui 
remplit  ce  rôle,  tandis  que  l'Europa  ,  commandée  unique¬ 
ment  pour  assister  au  départ  du  golfe  delà  Floride,  re¬ 
vint  aussitôt  après.  Il  n’est  pas  possible  d’excuser  une  sem¬ 
blable  conduite. 

«  On  répandit  que,  le  lord  Howe  étant  dans  le  canal,  il 
devait  recevoir  cette  flotte.  Il  était  de  toute  probabilité 
qu  en  croisant  dans  l’océan  Atlantique  elle  tomberait  au 
pouvoir  des  Français,  surtout  vers  les  côtes  del’Amérique, 
où  ceux-ci  avaient  une  supériorité  décidée.  Ces  parages 
élaient  alors  moins  gardés  qu’en  temps  de  paix  ;  le  convoi 
ne  fut  même  enfin  accordé  qu’après  la  prise  de  l’Hyène. 
[.es  ministres  sont  d’autant  moins  excusables  qu'à  celte 
époque  une  lettre  d’un  ministre  français,  insérée  dans  les 
papiers  américain*,  annonçait  que  de  grandes  forces  se¬ 
raient  laissées  dans  ces  parages.  C’est  par  un  pur  hasard 
que  celte  llolle  est  arrivée  sans  aucun  accident. 

«  La  Chambre  ne  peut  se  décider  par  l’événement;  elle 
doit  chercher  si  les  moyens  de  protection  ont  été  en  raison 
des  risques;  il  faut  qu’une  enquête  rigoureuse  soit  o:don- 
néc  pat  elle,  et  que  sajuste  animadversion  préserve  l’Angle¬ 
terre,  pour  l’avenir,  des  dangereux  effets  d’une  semblable 
négligence.  » 

M.  Fox  passe  ensuite  au  commerce  de  la  baie  de  Hon¬ 
duras.  Sa  seule  protection  fut  le  sloop  le  Huund.  Son  ca- 
1'  aine  jugea  d’abord  à  propos  de  meltte  un  embargo,  mit 


à  la  voile  et  les  abandonna  à  eux-mêmes.  Voici  la  consé¬ 
quence  de  cette  mesure:  de  doiwe  vaisseaux,  cinq  ont  été 
pris  et  conduits  à  Charlestown  et  à  New-York.  Ou  peut 
dire,  en  bref,  qu’on  ne  s’est  pas  plus  occupé  du  commerce 
d’Honduras  que  s’il  n’eût  pas  existé. 

La  longue  détention  à  Kork  de  la  flotte  destinée  pour 
les  Indes  occidentales  occupe  ensuite  M.  Fox.  Il  dit  que 
cette  détention  n’a  été  due  qu’à  la  supposition  où  elle 
était  que  les  Fi  ançais  avaient  une  supériorité  décidée.  Il 
interpelle  les  négociants  employés  dans  le  commerce  des 
Indes  occidentales  de  déclarer  si  jamais  le  commerce  a 
souffert  de  plus  grandes  pertes  que  dans  les  temps  actuels. 

«  Un  autre  dommage  est  encore  résulté  du  petit  nombre 
de  convois;  une  flotte  considérable  a  été  forcée,  dans  la 
dernière  saison,  de  se  réunir  pour  faire  voile.  Le  sucre  ar¬ 
riva  en  une  telle  abondance  qu’il  fallut  le  laisser  pendant 
un  long  espace  de  temps  sur  la  rivière;  une  grande  quan¬ 
tité  des  cargaisons  fut  endommagée,  et  une  autre  lut  dé¬ 
truite  par  divers  accidents. 

«  Le  commerce  de  la  Méditerranée  n’a  pas  été  mieux  trai¬ 
té.  L’Espagne,  le  Portugal,  l’Italie,  avaient  fait  des  com¬ 
mandes  d’une  grande  quantité  d’objets  en  laine  ou  d’autre 
espèce.  C’était  un  événement  d’autant  plus  heureux  pour 
l’Angleterre  que  les  autres  marchés  élaient  fermés.  Les 
demandes,  pour  l’Italie  surtout,  étaient  considérables;  les 
manufacturiers  de  Norvvich,  d’Exeter  et  de  Leeds  dési¬ 
raient  beaucoup  s’occuper  et  employer  leurs  pauvres  ou¬ 
vriers;  mais  ils  hésitèrent  un  long  temps,  à  cause  des  cir¬ 
constances  hasardeuses;  ils  demandèrent  aux  ministres 
s’ils  pouvaient  être  assurés  d’un  convoi  à  une  époque  pré¬ 
cise  et  déterminée.  Le  convoi  fut  promis,  et  il  manqua  en¬ 
core  au  terme  fixé.  L’occasion  de  la  foire  de  Sinigaglia  fut 
ainsi  perdue,  quoique  le  pape  eût  bien  voulu  consentirà 
différer  la  clôture.  Les  marchandises  n’arrivèrent  que  le 
lendemain  qu’elle  fut  fermée,  et  leurs  propriétaires  furent 
obligés  de  les  vendre  à  5  pour  100.  lien  fut  de  même  pour 
la  foin-  de  Salerne;  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  fi  s 
manufacturiers  est  au-delà  de  tout  calcul.  C’était  en  juin 
quele  départ  devait  se  faire;  il  ne  put  avoir  lieu  qu’à  la  fin 
de  septembre,  et  l’arrivée  n’a  été  eff  clnée  à  Salerne  que 
dans  les  derniers  jours  de  décembre.  Tous  ces  faits  sont 
constatés  par  d  irréfragables  autorités.  » 

Vient  ensuite  l’examen  de  ce  qui  a  été  fait  pour  le  com¬ 
merce  du  Levant.  Beaucoup  de  bâtiments  expédiés  pour 
Trieste  et  Venise,  dans  l’espérance  qu’ils  seraient  con¬ 
voyés,  ce  qui  n’a  cependant  pas  été  effectué,  ont  perdu  un 
temps  considérable. 

«  Arrivés  à  Smyrne,  i!  leur  a  fallu  rester  quarante  jours 
avant  d  'être  déchargés;  ainsi  le  temps  convenable  aux  ven¬ 
tes  fut  encore  pass  \  et  le  commodore  Inglefield  a  mis  à  la 
voile,  les  laissant  bloqués  dans  le  port  de  Smyrne  par  qua¬ 
tre  frégates  françaises. 

«  A  Halifax  ,  un  vaisseau  chargé  de  mâts  est  demeuré 
fort  longtemps  dans  le  port,  dépensant  60  liv.  stcrl.  par 
mois  à  attendre  un  convoi.  Dans  les  Indes  orientales  au¬ 
cune  protection  n’a  été  accordée  au  commerce.  Les  Fran¬ 
çais  ont  p ris  un  nombre  considérable  de  vaisseaux  de  celle 
contrée;  deux  vaisseaux  faisant  partie  du  convoi  d’Irlande 
sont  tombés  en  leur  pouvoir.  Pendant  qu’une  llolteconsi- 
dérable  était  contrainte  de  rester  dans  le  port  de  Coik,  et 
d’autres  dans  ceux  de  Belfast,  Dublin,  Waterford  ;  pen¬ 
dant  que  les  Français  étaient  maîtres  du  canal ,  on  se  tar¬ 
guait  des  efforts  faits  pour  lasûretë  ducommerce.  Le  gou¬ 
vernement  a  su,  par  la  (lotte  d’Irlande,  le  départ  des  bâti¬ 
ments  vivriers  trois  semaines  d’avance;  aucune  force  n’a 
été  envoyée  à  leur  rencontre,  et  deux  de  ces  bâtiments  ont 
été  pris;  le  reste  n’a  échappé  que  par  hasard. 

«  Je  redirai  donc,  et  malheureusement  avec  trop  de  vé¬ 
rité,  qu’il  n’existe  pas  un  coin  du  globe  où  l’immense  com¬ 
merce  de  la  Grande-Bretagne  envoie  ses  vaisseaux,  qui  ne 
fournisse  une  preuve  de  ta  négligence  des  ministres.  Ce 
n’est  point  de  mes  simples  soupçons  que  je  me  sois  permis 
d’entretenir  In  Chambre  :  je  lui  ai  exposé  le  sentiment  des 
négociants  les  plus  respectables;  ce  n'est  point  une  opinion 
que  j’aventure:  ce  sont  des  faits  prouvés  par  des  pièces  au¬ 
thentiques.  Je  crois  donc  que  la  Chambre ,  d’après  la  con¬ 
fiance  qu’elle  a  eue  dans  le  ministère,  ne  peut  se  dispenser 
d’accéder  à  ma  motion.  Une  enquête  ne  peut  enlraînerau- 
cuu  danger,  au  lieu  qu’il  y  en  aurait  un  très  grand  à  s’y  rc- 
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fuser  ;  car  l'administration  perdrait  le  véritable  esprit  d’un 
gouvernement  populaire.  Ainsi,  quelle  que  soit  l'opinion 
qu’on  ait  surla  guerre,  quelle  que  soit  la  confiance  qu’on 
place  dans  les  ministres,  mon  vœu  le  plus  ardent  est  que  la 
Chambre  ne  renonce  point  sans  cause  à  ce  qu’il  y  a  de 
plus  essentiel  dans  la  constitution,  la  surveillance  que  doi¬ 
vent  exercer  les  délégués  du  peuple.  » 

Le  clianceiierde  l’échiquier,  prenant  la  parole  aprèsl’a- 
miral  Gardner  et  MM.  Anderson  et  Scott,  tous  deux  négo¬ 
ciants  et  d’accord  pour  soutenir  que  lecommerce  avait  été 
parfaitement  protégé,  s’exprime  ainsi:  «  C’en  est  assuré¬ 
ment  bien  assez  sur  celte  question,  quelle  que  soit  son  im¬ 
portance;  d’autres  objets  qui  n’en  ont  pas  moins  exigent 
également  le  soin  des  ministres.  On  a  projeté  et  exécuté 
plusieurs  plans  offensifs.  De  grandes  escadres  ont  été  en¬ 
voyées  en  différentes  stations,  sans  lesquelles  tous  les  con¬ 
vois  n’auraient  été  que  médiocrement  utiles.  Un  ministre 
consulterait  bien  peu  les  intérêts  du  peuple  si,  sous  pré¬ 
texte  de  protéger  le  commerce,  il  morcelaitles  forces  nava¬ 
les  pour  les  occuper  à  convoyer,  au  lieu  d’en  consacrer  la 
plus  grande  partie  à  la  grande  et  importante  fin  de  la 
guerre.  La  ruine  de  ce  même  commerce  serait  le  résultat 
naturel  d’une  telle  conduite.  Que  s’agit-il  donc  de  vérifier? 
C’est  sans  contredit  si,  vu  les  objets  multipliés  et  majeurs 
qui  ont  exigé  la  sollicitude  du  ministre  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  guerre,  vu  la  situation  où  se  trouvait  ce  pays 
quand  la  France  la  lui  a  déclarée,  vu  la  nature  de  cette 
guerre  elle-même,  l’administration  n’a  point  donné  au 
commerce  toute  l’attention  qui  était  en  son  pouvoir,  et  si 
e  le  a  mérité  quelqu  blâme  ù  cetégard.  L’honorable  mem¬ 
bre  pi  étend  que  nous  avons  perdu  deux  cent  dix-sept  na¬ 
vires  depuis  le  commencement  de  la  guerre;  il  se  trompe  ; 
leu i-  nombre  va  jusqu’à  deux  cent  trente-six,  tandis  que 
nous  n’en  avons  pris  aux  Français  que  deux  cent  trente- 
trois.  Mais  si  l’on  fait  attention  à  l’immensité  du  commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  s’étend  dans  toutes  les  parties 
du  monde;  si  l’on  songe  quechaque  mois  il  part  deux  cent 
cinquante  navires  des  ports  de  Newcastle  et  de  Shields 
pour  le  seul  transport  du  charbon,  et  si  l’on  remarque 
qu’il  n’en  est  tombé,  la  première  année  de  la  guerre,  que 
deux  cent  trente-six  entre  les  mains  de  l’ennemi,  la  seule 
surprise  que  la  Chambre  doive  éprouver  est  que  ce  nom¬ 
bre  soit  si  faible.  Son  étonnement  augmentera  encore 
quand  on  réfléchira  à  la  manière  défaire  la  guerre  adop¬ 
tée  par  l’ennemi,  qui,  au  lieu  de  réunir  ses  forces  navales 
eu  escadres  pour  nous  disputer  l’empire  des  mers,  en  un 
mot,  au  lieu  de  tenter  quelque  grande  opération  offensi¬ 
ve,  a  dirisé  la  marine  afin  de  harceler  noire  commerce. 

«  On  parle  de  convois  comme  s’il  était  possible  d’en  don¬ 
ner  à  chaque  bâtiment  qui  veut  mettre  à  la  voile.  A  enten¬ 
dre  ce  qu’on  a  dit,  il  eût  mieux  valu  y  employer  les  vais¬ 
seaux  qu’à  former  trois  flottes  imposantes.  On  ne  peutnier 
cependant  qu’d  n’ait  fallu  en  envoyer  une  aux  Indes  ooci- 
dentales  ainsi  que  dans  la  Méditerranée  ;  la  dernière  sur¬ 
tout  était  nécessaire  pour  faciliter  aux  Espagnols  les 
moyens  de  mettre  leurs  forces  en  exercice.  » 

Après  quelques  autres  réflexions  générales,  M.  Pitt  en¬ 
treprend  de  détruire  les  charges  particulières  présentées 
par  M.  Fox;  il  dit  que  cet  honorable  membre  a  avoué 
avoir  été  trompé  dans  les  premières  informations  qu’il  a 
faites  relativement  à  la  merBaliique,  et  qu'il  reconnaîtra 
sans  doute  bientôt  qu’il  n’a  pas  été  plus  heureux  dans  la 
seconde.  A  l’égard  du  commerce  du  Canada,  M.  Bill  con¬ 
fesse  que  les  circonstances  n’ont  pas  permis  de  donner  un 
convoi  assez  considérable  ;  il  dit  la  même  chose  par  rap¬ 
port  aux  Indes  occidentales.  Il  est  encore  vrai  que  les  dé¬ 
lais  qu’on  n’a  pu  éviter  ont  empêché  les  objets  destinés 
pour  les  foires  d’Espagne  et  d’Italie  d’arriver  au  temps 
prescrit;  mais  ce  n’est  point  à  l’amirauté  qu’il  faut  s’en 
prendre:  les  marchands  demandèrent  eux-mêmes  que  le 
départ  fût  retardé  pour  attendre  quelques  navires  venant 
d’Exeter;  des  vents  contraires  empêchèrent  ensuite  pen¬ 
dant  quelque  temps  qu’on  mît  à  la  voile;  enfin,  lorsque  le 
convoi  lut  parti,  il  vint  un  avis  à  l’amiral  Ilowe,  rentré 
alors  à  Torbay,  que  la  flotte  des  Français  était  dehors;  il 
fallut  envoyer  au  convoi  ordre  de  rétrograder,  de  peur 
qu’il  ne  tombât  entre  leurs  mains. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Pitt  dans  tous  ses  raisonne¬ 
ments;  nous  nous  coutenterons  dédire  qu’il  a  longtemps 


parlé  à  la  Chambre  avec  la  hauteur  d’un  homme  qui  s’a¬ 
dresse  à  des  individus  dont  il  a  achelé  l’opinion. 

«  Ne  faudra-t-il  donc,  a-t-il  ajouté,  qu’avancer  des  faits 
hasardés  et  demander  un  comiié  d’enquête  contre  les  mi¬ 
nistres  ?  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  y  consente  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  de  meilleures  preuves  de  la  nécessité  de  celle 
mesure;  car  si  les  ministres  voulaient  faire  parade  de  leur 
innocence,  ils  seraient  les  premiers  à  solliciter  la  permission 
de  se  présenter  à  ce  comité  des  recherches,  où  ils  détrui¬ 
raient  facilementdes  inculpations  qui  leur  sont  étrangères, 
et  qui,  prouvées  même,  ne  pourraient  les  faire  regarder 
comme  coupables.  » 

La  Chambre  se  divise.  Il  y  a  pour  la  motion  48  voix  ; 
contre,  200;  majorité,  152. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN;, 

Dite  Club  des  Cordeliers. 

SÉANCE  DU  17  VENTOSE. 

Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  tin 
14;  la  rédaction  n’en  est  pas  approuvée;  elle  est 
renvoyée  à  la  séance  suivante. 

On  attendait  avec  impatience  une  députation  des 
Jacobins;  elle  est  introduite  au  milieu  des  plus  vils 
applaudissements. 

Collot  d’Herbois,  orateur  de  la  députation,  monte 
à  la  tribune  ;  les  applaudissements  continuent.  Il 
prononce  un  discours  sur  les  dernières  circonstances 
qui  auraient  pu  faire  craindre  la  naissance  d’une  di¬ 
vision  funeste  entre  les  deux  Sociétés.  Cet  éloquent 
et  énergique  discours,  que  l’on  affaiblirait  en  es¬ 
sayant  d’en  donner  un  extrait,  est  souvent  interrom¬ 
pu  par  les  acclamations  de  l’auditoire.  Nous  nous 
bornerons  à  en  rapporter  en  substance  les  princi¬ 
paux  traits  : 

«  Les  Jacobins  et  les  Cordeliers,  destinés  à  com¬ 
battre  sous  les  memes  drapeaux ,  unis  de  cœur  et  de 
principes,  doivent  plus  que  jamais  s’unir  par  la  fra¬ 
ternité  la  plus  intime,  s’identifier,  se  serrer  pour 
combattre  en  masse,  et  par  la  force  de  l’opinion,  les 
scélérats  qui  veulent  les  diviser  et  faire  reculer  la 
France  au  siècle  de  la  tyrannie. 

«  Citoyens,  ajoute  l’orateur,  toute  Société  quel¬ 
conque  est  essentiellement  libre;  elle  peut  se  gou¬ 
verner  selon  ses  désirs;  il  n’appartient  à  personne 
de  critiquer  même  ce  qui  émane  de  sa  volonté;  ce¬ 
pendant  je  crois  que  vous  me  permettrez,  au  nom 
de  la  fraternité,  au  nom  de  la  patrie  que  nous  ché¬ 
rissons  tous,  de  vous  observer  que  dans  votre  sein 
l’on  n’a  peut-être  pas  agi  avec  assez  de  réflexion. 
Trompés  par  des  individus  qui  ont  plus  écouté  les 
cris  de  la  vengeance  que  la  voix  de  la  patrie,  -que 
celle  du  bien  général ,  vous  avez  prononcé  le  mot 
d’insurrection.  Mais  dans  quelle  circonstance  parle- 
t-on  de  s’insurger?  dans  un  moment  où  Pitt  et  Co¬ 
bourg  ,  planant  comme  des  oiseaux  de  proie  sur 
toute  la  France,  jettent  dans  tous  les  coins  et  ail 
milieu  de  nous  des  pommes  de  discorde,  [tour  tom¬ 
ber  sur  des  victimes  lorsqu’elles  seront  armées  les 
unes  contre  les  autres;  dans  un  moment  où  Ton  an¬ 
nonce  dans  toutes  les  cours  que  les  Jacobins  et  les 
Cordeliers  vont  se  livrer  un  combat  à  mort;  dans  un 
moment  où  Pitt,  embouchant  la  trompette  de  Da¬ 
niel  ,  prophétise  une  insurreclion  en  France;  dans 
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un  moment  où  les  rois,  écornant  sur  leurs  trônes, 
s’indignent  de  n’avoir  pu  encore  renverser  le  colosse 
qui  les  menace.  Ah!  frères  et  amis,  au  lieu  de 
parler  de  vous  insurger,  exposez  aux  pères  du  peu¬ 
ple  les  besoins  de  la  patrie,  expliquez-vous  avec 
franchise,  proposez  des  mesures  sages  ;  elles  seront 
suivies. 

«  L’avez-vous  jamais  vue,  cette  Convention,  se 
diviser  sur  les  principes?  l’avez  -  vous  jamais  vue 
tergiverser  lorsqu’il  a  été  question  de  faire  le  bon¬ 
heur  du  peuple?  Non,  sans  doute;  eh  bien  !  puisque 
nul  individu  ne  peut  ici  démentir  ce  que  j’avance, 
reposez-vous  donc  sur  vos  représentants  du  soin 
d’assurer  la  félicité  publique;  étouffez  la  voix  de  la 
vengeance;  la  patrie  est  tout,  les  individus  ne  sont 
rien.  Marat,  votre  modèle,  votre  ami,  votre  père, 
n’a-t-il  pas  été  persécuté?  n’a-t-il  pas  été  traîné  au 
tribunal  révolutionnaire?  L’avez  -  vous  jamais  vu 
obéir  à  de  misérables  passions  ?  l’avez-vous  jamais  vu 
sacrifier  sur  l’autel  de  la  vengeance?  Qu’ils  imitent 
donc  ce  grand  homme  ,  ceux  qui  sont  si  implacables 
dans  leurs  haines,  et  alors  je  croirai  à  leur  vertu;  je 
•croirai  qu’ils  aiment  mieux  la  patrie  qu’ils  ne  s’ai¬ 
ment  eux-mémes . 

«  On  a  voilé  les  Droits  de  l’Homme  pareeque  deux 
individus  ont  souffert  dans  la  révolution.  Eh  bien  ! 
quels  sont  les  patriotes  qui  n’ont  rien  souffert?  On 
doit  s’estimer  trop  heureux  d’avoir  servi  de  victime. 
Quelle  obligation  la  patrie  peut-elle  avoir  aux  in¬ 
dividus  persécutés  pour  elle  ,  quand  iis  font  sonner 
si  haut  les  maux  qu’il  ontsoufferts? 

«  Droits  sacrés  de  l'Homme ,  vous  avez  été  voilés  !... 

»Eh!  si  j’étais  plongé  dans  le  fond  d’un  cachot, 
mon  âme  se  consolerait  en  voyant  ccs  Droits  immor¬ 
tels. 

“  Voudrais-je  les  contempler  couverts  d’un  crêpe 
funèbre?  Non  ,  ce  drap  mortuaire  jetterait  le  désor¬ 
dre  et  l’effroi  dans  mon  cœur . Citoyens,  les  des¬ 

potes  frémiront  de  cette  union  sur  laquelle  il  ne 
comptent  pas;  étouffons  les  germes  de  division  pour 
mieux  terrasser  nos  ennemis....  » 

Après  le  discours  de  Collot  d’Herbois,  plusieurs 
membres  ont  parlé;  tous  ont  juré  de  rester  unis  à  la 
Société  des  Jacobins.  Ce  serment  a  été  répété  par 
toute  la  Société,  au  bruit  des  acclamations  univer¬ 
selles  des  tribunes. 

Hébert  dit  que  le  comité  de  salut  public,  les  Ja¬ 
cobins  et  tout  Paris  ont  été  trompés  par  des  récits 
infidèles  de  la  séance  du  14.  Il  explique  ce  qu’on 
avait  entendu  par  insurrection  :  c’était  une  union 
plus  intime  avec  les  vrais  Montagnards  de  la  Con¬ 
vention,  avec  les  Jacobins  et  tous  les  bons  patriotes, 
pour  obtenir  justice  contre  les  traîtres  et  les  persécu¬ 
teurs  impunis. 

Le  voile  qui  couvrait  les  Droits  de  l’Homme  est 
déchiré  et  remis  aux  Jacobins,  en  signe  de  fraternité. 
L’accolade  est  donnée  à  la  députation  au  milieu  des 
cris  de  vivela  République  ! 

Ronsin  lit  un  discours  qui  est  le  résultat  de  ses 
observations  sur  la  faction  qu’il  craint  de  voir  domi¬ 
ner.  [/impression  en  est  arrêtée.  Une  députation 
est  nommée  pour  porter  aux  Jacobins  les  divers 
arrêtés  qui  ont  été  pris  depuis  quelque  temps,  et 
jurer  de  nouveau  une  union  indissoluble  avec  la 
Société. 

Les  deux  membres  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Mai  •seille  acquittés  par  celui  de  Paris  ont  été  reçus 
membres  de  la  Société.  —  Le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  et  de  celle-ci  sera  imprimé. 


SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  19  VENTOSE. 

Ruhl  donne  connaissance  à  la  Convention  natio¬ 
nale  de  trois  lettres,  en  langue  allemande,  qui  vien¬ 
nent  de  lui  être  adressées,  la  première  de  Worms,  la 
seconde  de  Manheim ,  la  troisième  des  prisons  de 
l’Abbaye. 

Dans  la  première,  les  fondés  de  pouvoir  des  ma¬ 
gistrats  et  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  impériale  de 
Worms  réclament  la  mise  en  liberté  des  otages  de 
leur  commune  détenus  à  Landau  jusqu’à  entier 
paiement  des  5  millions  de  livres  de  contribution 
militaire  auxquels  la  ville  a  été  imposée. 

Ruhl  observe  que  les  habitants  de  Worms,  ayant 
donné  retraite  dans  leur  ville  aux  émigrés  qui  s’é¬ 
taient  rassemblés  sous  les  ordres  de  l’infâme  Condé, 
et  en  ayant  longtemps  tiré  un  profit  considérable, 
doivent  s’en  prendre  a  eux-mêmes  si  aujourd’hui  la 
république  n’a  aucun  égard  à  leur  réclamation  ; 
qu’en  hypothéquant  leurs  biens-fonds  aux  usuriers 
de  Francfort  ils  trouveront  aisément  la  somme  de 
3  millions,  à  laquelle  ils  ont  été  imposés, et  que  la 
nation  n’avait  pas  besoin  de  s’apitoyer  sur  leur 
sort.  11  demande  le  renvoi  au  comité"  de  salut  pu¬ 
blic. 

Delacroix  :  L’ordre  du  jour  pur  et  simple  est  la 
seule  proposition  que  nous  devions  admettre  sur  la 
demande  des  fondés  de  pouvoirs  de  Worms.  Ce  n’est 
pas  à  la  Convention  nationale  à  indiquer  aux  débi¬ 
teurs  de  la  république  comment  ils  doivent  s’ac¬ 
quitter  envers  elle  et  comment  ils  doivent  pour  cela 
se  procurer  de  l’argent.  Au  contraire ,  je  croirais 
que  la  mesure  prise  à  l’égard  de  Worms  par  les 
commissaires  du  comité  de  salut  public  devrait  être 
progressive,  c’est-à-dire  que  nous  devrions  l’aug¬ 
menter  au  fur  et  à  mesure  des  retards  que  l’on  met¬ 
trait  à  acquitter  la  contribution  imposée;  de  sorte 
que,  si  le  paiement  du  premier  terme  n’est  pas  fait 
à  l’époque  fixée  ,  nous  fassions  justice  de  Worms  en 
le  livrant  aux  flammes. 

Duuem:  Les  mesures  que  l’on  a  prises  à  l’égard 
de  Worms  et  les  réclamations  que  l’on  a  faites  re¬ 
gardent  le  comité  de  salut  public  ;  je  demande  que 
le  tout  lui  soit  renvoyé.  Cependant  je  ne  puis  garder 
le  silence  sur  la  manière  dont  les  scélérats  qui  nous 
font  la  guerre  traitent  nos  otages;  il  y  a  huit  mois, 
lorsque  nous  étions  sur  les  frontières,  que  Castel 
du  Jardin,  connu  par  son  patriotisme,  fut  pris 
comme  otage  ;  on  le  traîna  de  cachots  en  cachots; 
il  passa  un  long  temps  sans  avoir  du  pain,  et  futac- 
cabléde  coups  de  bâton.  Sans  doute  nous  devons 
tenir  au  maintien  des  principe*  que  nous  professons; 
mais  il  est  bon  que  le  peuple  sache  comment  les 
esclaves  traitent  les  Français,  pour  peu  qu’ils  soient 
patriotes,  et  cela  sur  les  adresses  que  donnent  les 
traîtres  émigrés.  J’appuie  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Ruhl  :  Je  demande  également  le  renvoi  au  comité 
de  salut  public  d’une  autre  lettre  dans  laquelle  on 
voudrait  faire  croire  que  c’est  par  surprise  que  les 
Autrichiens  sont  entrés  dans  Manheim.  Citoyens, 
l’électeur  palatin  s’est  fait  payer  500 ,000  liv.sa  neu¬ 
tralité  pour  pouvoir  la  violer  plus  sûrement  à  l’abri 
de  ce  contrat;  rien  n’égale  la  perfidie  avec  laquelle 
il  l’a  enfreinte.  Ainsi  je  pense  que  vous  n’avez  a  mé¬ 
nager  ni  lePalatinat  ni  les  Palatins. 
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Cette  lettre  est  renvoye'e  au  comité  de  salut 
public. 

La  troisième  lettre  lue  par  Ruhl  est  de  plusieurs 
prisonniersde  guerre  allemands  détenus  à  l’Abbaye, 
par  laquelle  ils  demandent  la  même  faculté  qui  est, 
disent-ils,  accordée  aux  prisonniers  français,  de  n’a¬ 
voir  que  la  ville  pour  prison. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette  de¬ 
mande. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Dartigoyle,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Gers  et  de  la  Haute-Garonne ,  à  la 

Convention  nationale. 

Auch ,  le  H  ventôse. 

«La  Société  montagnarde  régénérée  d’Auch  vient 
de  me  dénoncer  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Gers,  qui  condamne  à 
la  déportation  un  nommé  Saint-Julien,  ex-noble, 
contre-révolutionnaire  décidé,  que  des  crimes  bien 
avérés  devaient  faire  monter  sur  l’échafaud.  La  com¬ 
plaisance  du  jury  s’aperçoit  ici  comme  envers  le 
ci-devant  comte  Barbotan,  ex-constituant,  dont 
vous  avez  fait  prompte  justice  sur  ma  dénonciation. 
Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  une  expédition 
de  la  procédure,  avec  le  mémoire  que  m’a  fourni  la 
Société  populaire  d’Auch.  Soyez  terribles  envers  les 
conspirateurs;  toutes  les  intrigues  viendront  néces¬ 
sairement  se  briser  contre  la  sainte  Montagne. 

«Salut  et  fraternité. 

«  Dartigoyte. 

«JP.  S.  Saint-Julien  est  gendre  du  ci-devant  comte 
Barbotan.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  Pons  (de  Verdun)  fait  rendre  les  deux  décrets 
suivants; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques¬ 
tion  proposée  par  le  juge-de-paix  du  canton  cl’An- 
delot  ; 

«  Considérant  que  des  stipulations  faites  en  rem¬ 
placement  de  la  dime  ou  de  l’impôt  d’exploitation 
tiennent  par  leurs  dénominations  et  par  leurs  effets 
à  la  féodalité  et  tendent  à  la  faire  revivre  ;  que  de 
pareilles  stipulations  sontanulées  par  les  articles  1er 
et  IV  de  la  loi  1er  brumaire; 

«  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre 
de  l’administrateur  des  domaines  nationaux,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  faculté  accordée  par  l’art.  V  de  la 
loi  du  17  juillet  1793  aux  acquéreurs  de.  biens  na¬ 
tionaux  dans  lesquels  seraient  compris  les  droits 
supprimés  par  ladite  loi,  de  renoncer  à  leurs  adjudi¬ 
cations  dans  le  mois  de  la  publication  decelte  même 
loi,  est  rendue  commune  aux  acquéreurs  qui,  en 
vertu  de  l’article  XV!  de  la  loi  du  25  août  1792,  s’é¬ 
taient  pourvus  en  réduction,  à  raison  des  droits  sup¬ 
primés  par  ladite  loi  avant  la  publication  de  celle  du 
17  juillet  1793. 

»  11.  Ces  derniers  acquéreurs  pourront  en  consé¬ 
quence  faire  la  déclaration  ordonnée  parle  susdit 
article  V  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  dans  le  délai 
d’un  mois  à  compter  également  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  et,  à  défaut  par  eux  de  faire  cette 
déclaration  dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité  pour  raison  des  droits  supprimés 
compris  dans  leurs  adjudications,  ni  jouir  de  l’effet 
des  demandes  en  réduction  qu’ils  auraient  déjà  for¬ 


mées,  en  exécution  de  la  loi  du  25  août  1792,  même 
de  celles  qui  auraient  été  accueillies. 

«  111.  Les  comptes  et  liquidations  résultant  de  la 
présente  loi  et  de  celle  du  17  juillet  1793  le  seront 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  cette  dernière  loi,  et  par 
l’art.  IV  de  celle  du  6  juillet  1792.  » 

Fréron  :  Mon  collègue  Barras  et  moi  sommes  de 
retour  de  la  mission  que  vous  nous  avez  contiée. 
Nous  croyons  n’avoir  démérité  de  la  patrie,  ni  à 
l’armée  d’Italie,  ni  sous  les  murs  de  Toulon.  La  ca¬ 
lomnie  nous  a  poursuivis  jusque  dans  le  sein  de  la 
représentation  nationale.  Déjà  vous  l’avez  repoussée. 
Nous  vous  prions  de  ne  rien  préjuger  avant  que 
nous  ayons  fait  entendre  les  accents  de  la  vérité  à 
votre,  tribune.  Nous  entrerons  dans  tous  les  détails 
des  motifs  qui  ont  dicté  les  mesures  qui  ont  assuré 
la  tranquillité  des  départements  méridionaux;  nous 
confondrons  ceux  qui  ont  osé  lutter  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale  et  qui  ont  cherché  à  l’avilir. 
Nous  vous  demandons  la  parole  pour  le  1er  germinal. 
—  Accordé. 

—  Des  députés  de  Marseille  sont  admis  à  la  barre  ; 
ils  y  manifestent  l'indignation  que  leur  ont  inspirée 
les  calomnies  dirigées  contre  Barras  et  Fréron  ,  re¬ 
présentants-commissaires  dans  le  Midi.  En  rendant 
hommage  à  leur  civisme  ils  font  l’exposé  de  leurs 
opérations. 

La  Convention  renvoie  leur  Adresse  au  comité  de 
salut  public. 

Voulland  :  Vous  venez  d’ordonner  à  votre  comité 
de  sûreté  générale  de  vous  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  l’arrestation  du  citoyen  Joznet. 
Ce  n’est  point  le  comité  de  sûreté  générale  qui  l’a 
provoquée.  Comme  vous  lui  aviez  demandé  en 
même  temps  de  s’informer  quelle  cause  l’avait  dé¬ 
terminée  et  qui  l’avait  faite,  quoiqu’il  fût  dans  ce 
moment  même  réuni  au  comité  de  salut  public  pour 
une  affaire  très  importante,  il  vient  d’écrire  à  l’admi¬ 
nistration  de  police  pour  connaître  les  détails  que 
vous  lui  demandiez;  mais  il  ne  pourra  vous  rendre 
compte  des  faits  que  demain  à  l’ouverture  de  la 
séance. 

***  :  Je  profite  de  la  présence  d’un  membre  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  à  la  tribune  de  la  Convention 
pour  intéresser  l’assemblée  nationale  à  prononcer 
sur  l’arrestation  d’un  patriote  qu’un  excès  de  zèle  a 
égaré.  11  est  détenu  depuis  deux  mois;  il  se  nomme 
Cnassené.  Son  patriotisme  est  connu;  il  était  com¬ 
missaire  du  conseil  exécutif  à  Saint-Germain. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  m’étonne  que  l’on  vous 
propose  une  exception  pour  un  détenu  quelconque, 
puisque  votre  loi  est  générale;  mais  je  m’en  étonne 
surtout  lorsque  je  considère  qu’elle  porte  sur  un 
commissaire  du  conseil  exécutifqui  a  insulté  à  la  re¬ 
présentation  nationale. 

On  propose  de  laisser  au  comité  de  sûreté  générale 
la  faculté  de  prononcer. 

Clauzel  :  Celte  affaire  est  d’une  assez  grande  im¬ 
portance  pour  devoir  être  rapportée  à  la  Convention. 
On  se  rappelle  qu’il  s’y  agit  de  l’arrestation  d’un  re¬ 
présentant  du  peuple.  Pour  moi,  je  ne  vois  point 
d’entreprise  au-dessus  de  cette  audace;  ainsi  je  de¬ 
mande  qu’il  en  soit  fait  un  rapport.  —  Décrété. 

Carrier  :  Je  demande  à  lire  à  la  Convention  une 
lettre  de  notre  collègue  Bourbote. 

Bourbote,  représentant  du  peuple,  au  citoyen 
président  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  19  nivôse,  t’an  2*. 

«Citoyen  président,  réchappé  d’une  maladie  qui  a 
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lailli  terminer  mon  existence  dans  la  Vendée,  je 
viens  de  me  traîner  jusqu’à  Paris;  l’extrême  fai¬ 
blesse  où  je  suis  ne  me  permet  pas  de  me  transporter 
à  la  Convention  pour  lui  faire  moi-mèine  une  de¬ 
mande  que  je  te  prie  de  lui  adresser  pour  moi.  Le 
délabrement  de  ma  santé,  qu’un  an  tout  entier  d’une 
mission  laborieuse  n’a  pas  peu  contribué  à  détruire, 
exige  que  je  prenne  quelques  instants  de  repos;  je 
désirerais  aller  respirer  l’air  natal  pendant  un  mois; 
c’est  celte  permission  que  je  te  prie  de  demander 
pour  moi  à  l’assemblée.  Ce  temps,  je  l’espère,  suffira 
pour  réparer  l’épuisement  de  mes  forces  ;  il  me  tarde 
qu’elles  soient  bientôt  rétablies  pour  en  faire  de 
nouveau  usage  contre  tous  les  brigands  qui  osent 
menacer  la  liberté  française. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Bourbote. 

«  P.  S.  Je  t’envoie  la  correspondance  des  chefs 
des  brigands  de  la  Vendée,  que  Turreau  et  moi 
avons  saisie  dans  les  différents  combats  qui  leur  fu¬ 
rent  livrés.  Parmi  ces  papiers  il  en  est  d’une  très 
grande  importance,  en  ce  qu’ils  font  connaître  la 
scélératesse  de  certains  individus  qui  jouaient  parmi 
nous  le  patriotisme  le  plus  énergique  et  correspon¬ 
daient  en  même  temps  avec  les  chefs  des  brigands. 
Plusieurs  d’eux  ont  déjà  payé  de  leur  tête  leur  in¬ 
fâme  trahison;  mais  si  le  comité  auquel  cette  cor¬ 
respondance  sera  renvoyée  en  fait  un  examen  très 
attentif,  on  trouvera  encore  bien  des  traîtres  à 
punir. 

«  Je  t’envoie  aussi  le  sceau  dont  le  soi-disant  con¬ 
seil  supérieur  de  Châtillon  se  servait  dans  ses  diffé¬ 
rents  actes,  et  pour  quelques-uns  des  faux  assignats 
qu’il  fabriquait. 

«  Signé  Bourbote. » 

Carrier  :  Notre  collègue  Turreau,  aussi  excédé  de 
fatigues  et  aussi  malade  que  Bourbote,  m’a  chargé 
de  vous  demander  pour  lui  un  congé  d’un  mois. 

La  Convention  accorde  les  deux  congés. 

Carrier  :  En  attendant  que  nos  deux  collègues 
puissent  paraître  à  votre  tribune,  je  dois  détruire  line 
délation  dont  les  sifflements  se  sont  fait  entendre 
dans  les  ténèbres.  On  a  osé  accuser  mes  collègues 
qui  ont  bravé  les  bombes  et  les  canons  pour  le  salut 
de  la  république,  qui  ont  couché  constamment  sur 
la  dure,  qui  ont  partagé  toutes  les  fatigues  du  sol¬ 
dat;  on  a  osé  dire  qu’ils  avaient  fait  massacrer  des 
patriotes.  Voici  la  vérité.  Les  rebelles  de  Noirmou- 
ticrs,  hors  d’état  de  se  défendre,  viennent  demander 
grâce,  et  non  proposer  un  traité,  comme  on  l’a  dit. 
Bourbote  et  Turreau  répondent:  «Point  de  grâce 
aux  conspirateurs.  »  (On  applaudit.)  Le  général  de 
la  république  fait  avancer  ses  colonnes,  et  tous  les 
rebelles  sont  exterminés.  Égorger  les  patriotes! 
Comment  cela  aurait-il  pu  se  faire?  il  n’y  en  avait 
pas  un  seul  dans  Noirmoutiers. 

Le  Président  :  Joznet,  que  vous  avez  mandé  à  la 
barre,  demande  à  y  paraître. 

11  est  introduit. 

^  Le  Président,  à  Joznet:  Quelle  est  l’autorité  qui 
t’a  fait  mettre  en  arrestation,  et  quels  sont  les  motifs 
qui  l’ont  provoquée  ? 

Joznet  :  J’ai  été  dénoncé  par  deux  colons  contre- 
révolutionnaires;  ils  savent  avec  quel  courage  et 
quel  patriotisme  je  me  suis  conduit  dans  les  colonies; 
ils  me  redoutent  davantage  aujourd’hui  que  je  suis 
revêtu  d’une  plus  grande  autorité. 

J  ai  été  mis  en  état  d’arrestation  par  deux  com¬ 
missaires  de  police,  porteurs  d’un  mandat  d’arrêt 
décerné  par  l’administration  de  police  de  Paris.  J’i¬ 


gnore  les  motifs  de  mon  arrestation,  attendu  qu’ils 
ne  m’ont  point  été  communiqués;  mais  je  conjecture 
que  les  colons  contre-révolutionnaires  qui  sont  à 
Paris  ont  voulu  empêcher  mon  départ,  pour  que  le 
décret  du  16  ventôse  ne  fût  point  exécuté. 

Goupille.au  (de  Montaigu)  :  11  y  a  dans  ce  mo¬ 
ment  dans  la  salle  un  administrateur  de  police  qui 
pourra  vous  donner  des  renseignements. 

Froidure,  administrateur  de  police,  se  présente  à 
la  barre. 

Froidure:  Je  déclare  d’abord  à  la  Convention 
que  ce  n’est  point  en  mon  nom,  mais  au  nom  de  l’ad¬ 
ministration  de  police  de  Paris,  que  le  mandat  d’a¬ 
mener  a  été  décerné  contre  Joznet. 

La  surveillance  de  l’administration  de  police  de 
Paris  la  met  à  même  de  correspondre  avec  un  grand 
nombre  de  comités  révolutionnaires  de  la  républi¬ 
que.  Celui  de  Nantes  avant  écrit  au  maire  de  Paris 
qu’il  avait  une  dénonciation  signée  contre  Joznet,  et 
ayant  demandé  son  arrestation,  Joznet  a  été  sur¬ 
veillé,  arrêté  et  conduit  à  la  seconde  chambre  d’ar¬ 
rêt  de  la  mairie  hier  matin.  La  multiplicité  des  af¬ 
faires  empêcha  qu’il  ne  fût  interrogé,  et  il  allait  l’être 
aujourd’hui  lorsque  votre  décret  qui  le  mandait  à  la 
barre  nous  est  parvenu. 

Bezard,  secrétaire,  fait  lecture  de  la  lettre  du  co¬ 
mité  de  surveillance  de  Nantes  au  maire  de  Paris.  En 
voici  l’extrait: 

Nantes,  le  22  pluviôse. 

«Citoyen  maire,  on  vient  de  nous  dénoncer  un 
nouveau  traître  ;  il  se  nomme  Joznet,  dit  Laviolette , 
officier  général.  On  l’accuse  d’avoir  sacrifié  un  ba¬ 
taillon  de  la  plus  brillante  jeunesse  républicaine.  Il 
arrive  des  colonies.  Il  a  surpris  les  représentants  du 
peuple  qui  étaient  ici,  et  en  a  obtenu  la  permission 
de  se  rendre  à  Paris,  pour  dévoiler,  disait-il,  des 
choses  de  la  plus  grande  importance.  Nous  te  prions, 
au  nom  de  la  patrie,  de  t’assurer  de  la  personne  de 
ce  traître. 

«  Signé  Chaux  et  Boulin. 

“P.  S.  Expédiez-le  promptement,  ourenvoyez-le 
nous,  afin  que  nous  l’expédiions  nous-mêmes. 

«  Boulin.  » 

Froidure:  Voilà,  citoyens,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l’administration  de  police  à  faire  arrêter 
Joznet. 

***  :  L’arrestation  de  Joznet  tient  à  un  grand  plan 
de  conspiration  qu’il  est  important  que  je  vous  dé¬ 
voile.  Le  comité  de  salut  public,  sur  du  bon  esprit 
des  colons,  certain  que  votre  décret  du  16  ventôse 
sera  bien  reçu,  s’occupe,  des  moyens  de  son  exécu¬ 
tion.  Chaque  jour  les  colons  de  Paris  et  leurs  émis¬ 
saires  répètent  au  comité  de  salut  public  que  ce 
décretestimpolitique,  quel’exécution  en  estimpossi- 
ble  ;  n’ayant  pas  réussi  par  ces  moyens,  ils  dénon¬ 
cent  tous  les  agents  désignés  pour  le  porter  dans  les 
colonies,  afin  d’empêcher  leur  départ  et  de  gagner 
par-là  du  temps  pour  prévenir  les  esprits  contre  votre 
loi  juste  et  humaine. 

Dufray  :  Joznet  a  été  la  terreur  des  contre-révo¬ 
lutionnaires  dans  les  colonies;  voilà  pourquoi  il  est 
dénoncé  ;  je  demande  qu’il  soit  mis  en  liberté. 

Clauzel  :  Cela  ne  suffit  pas  ;  je  demande  que  tous 
les  membres  du  club  de  l’hôtel  de  Massiac  soient  mis 
en  état  d’arrestation.  (On  applaudit.) 

Delacroix  :  Je  ne  conçois  pas  comment  l’admi¬ 
nistration  de  police  de  Paris,  sur  une  dénonciation 
vague  et  insignifiante  comme  celle  qui  vient  de  nous 
être  lue,  a  pu  sc  déterminer  à  faire  arrêter  un  géné*- 
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ral  investi  de  la  confiance  du  comité  de  salut  public, 
et  à  qui  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  un  carac¬ 
tère.  A  mon  sens,  le  premier  devoir  de  l’administra¬ 
tion  de  police  était  d’interroger  Joznet.  puisqu’elle 
l’avait  fait  arrêter.  Citoyens,  il  faut  enfin  que  le 
règne  des  calomniateurs  passe  (on  applaudit)  ;  que 
le  règne  des  dénonciateurs  finisse  (on  applaudit);  il 
faut  que  la  nation  fasse  un  grand  exemple.  (Nou- 
Teaux  applaudissements.) 

Cette  dénonciation  vient  des  colons  riches  qui 
voudraient  détruire  les  effets  salutaires  de.  votre  dé¬ 
cret.  Ces  messieurs  ont  intrigué  jusque  dans  l’anti¬ 
chambre  du  comité  de  salut  public;  il  n'est  rien 
qu’ils  n’aient  imaginé  pour  faire  croire  l’exécution 
de  votre  loi  impossible.  Ils  ont  dit  qu’il  fallait,  pour 
l’obtenir,  plus  de  forces  que  nous  n’en  avions  ac¬ 
tuellement  à  notre  disposition  ;  enfin  ils  ont  dit  que 
ce  décret  était  contre-révolutionnaire.  Us  ont  fait 
plus  :  ils  ont  joué  les  mauvais  plaisants;  ils  propo¬ 
saient,  comme  par  dérision ,  d’envoyer  dans  les  co¬ 
lonies  deux  représentants  commissaires,  et  de  choisir 
pour  cette  mission  Levasseur  et  moi,  pareeque  nous 
avons  coopéré  de  toutes  nos  forces  à  la  consécration 
du  grand  principe  de  la  liberté  dans  toute  sa  latitude, 
et  à  sa  rédaction. 

Sans  doute,  après  avoir  manqué  leur  but  ici,  ils 
auront  écrit  à  Nantes  et  y  auront  excité  par  leurs 
agents  des  dénonciations  contre  le  citoyen  que  le 
gouvernement  investissait  de  sa  confiance  et  de  l’exé¬ 
cution  de  cette  loi.  Je  demande  que  les  dénoncia¬ 
teurs  soient  mis  sur-le-champ  eu  arrestation  et 
amenés  au  comité  desûreté  générale  pour  apporter 
les  preuves  de  la  dénonciation  qu’ils  ont  faite.  (Ap¬ 
plaudi.) 

Carrier  :  Je  connais  le  dénommé  et  ceux  qui  ont 
signé  la  lettre  quia  déterminé  l’arrestation  de  Joznet; 
je  me  souviens  d’avoir  vu  celui-ci  à  Nantes  ;  je  crois 
même  que  c’est  moi  qui  lui  ai  donné  la  mission  de 
venir  au  comité  de  salut  public,  et  je  vous  déclare 
que  je  n’ai  jamais  donné  un  écrit  sans  avoir  pris  les 
renseignements  les  plus  certains  sur  le  patriotisme 
de  ceux  à  qui  je  les  donnais.  Quant  à  Chaux  et  Bou¬ 
lin,  qui  ont  signé  la  lettre,  je  les  ai  connus  pour  de 
vrais  patriotes.  Il  est  possible  qu’ils  aient  été  trom¬ 
pés;  ils  disent  avoir  des  pièces  :  je  demande  qu’elles 
soient  envoyées  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Duhem  :  La  première  mesure  que  vous  devez  pren¬ 
dre,  c’est  l’arrestation  de  tous  les  premiers  colons 
qui  sont  à  Paris,  et  mander  à  la  barre  deux  mem¬ 
bres  du  comité  de  surveillance  de  Nantes,  pour  ap¬ 
porter  les  pièces  sur  lesquelles  est  appuyée  la  dé¬ 
nonciation  et  vous  donner  des  renseignements  sur 
la  conspiration. 

Rewbell  :  Et  mettre  en  arrestation  les  signataires 
de  la  dénonciation. 

Delacroix  propose  une  rédaction  des  diverses  pro¬ 
positions;  elle  est  adoptée  ainsi  que  nous  l’avons 
rapportée  dans  le  numéro  d’hier. 

Thirion  :  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
une  mesure  contre  l’adminislration  de  police  qui 
s’est  permis  de  faire  arrêter  un  général. 

Clauzel  :  Je  demande  que  le  mandat  d’arrêt  soit 
cassé. 

Legendre  :  L’administration  de  police,  surchar¬ 
gée  comme  elle  l’est  de  travail,  peut  bien  commettre 
quelque  erreur  ;  mais  elle  la  répare  aussitôt,  et  son 
zèle  excité  par  le  plus  pur  civisme  ne  peut  être  soup¬ 
çonné.  (On  applaudit.) 


Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  propositions 
qui  sont  faites. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  VENTOSE. 

Sur  la  proposition  de  Roger-Ducos  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l’adminis¬ 
tration  ci-devant  dite  des  Quinze-V ingts  fera  placer 
sur-le-champ  le  citoyen  Louis-François  Anet,  aveu¬ 
gle,  et  autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas, 
dans  la  maison  d’hospice  ci-devant  Quinze-Vingts  ; 

«Décrète  en  outre  que  la  trésorerie  nationale  paiera 
audit  Anet,  à  la  présentation  du  présent  décret,  une 
somme  de  130  livres,  à  titre  de  secours,  imputables 
sur  celui  qui  lui  est  accordé  par  décret  du  Ie*  mai 
1793  (vieux  style)  ; 

«Charge  ses  comités  des  finances  et  secours  pu¬ 
blics  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  l’or¬ 
ganisation  de  ces  sortes  d’hospices,  et  sur  les  moyens 
de  procurer  à  celui  de  la  commune  de  Paris  les  fonds 
qui  pourront  lui  être  nécessaires.  » 

—  Une  députation  de  la  section  de  Brutus  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

V orateur:  «La  section  de  Brutus  a  entendu  la 
voix  de  la  patrie;  tous  les  patriotes  qui  la  compo¬ 
sent  travaillent  avec  un  zèle  infatigable  à  l’extraction 
du  sel  précieux  destiné  à  composer  la  foudre  qui 
doit  pulvériser  les  tyrans.  Son  atelier  présente  le 
beau  spectacle  qui  se  répète  sur  tous  les  points  de 
la  France,  celui  d’une  nation  généreuse  qui  sait 
vaincre  tous  les  obstacles,  s’endurcir  à  toutes  les  fa¬ 
tigues,  et  qui  veut  impérativement  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Nous  sommes  députés  vers  vous  pour  déposci 
sur  l’autel  de  la  patrie  l’échantillon  de  notre  travail. 
Déjà  deux  mille  livres  de  salpêtre  sont  allées  à  l’ar¬ 
senal  grossir  les  immenses  offrandes  de  nos  frères 
des  autres  sections,  et  nous  vous  en  promettons  un 
millier  par  décade.  Nous  venons  aussi  vous  faire  part 
du  travail  de  la  commission  que  nous  avons  nom¬ 
mée,  en  vertu  de  la  loi ,  pour  recevoir  les  déclara¬ 
tions  relatives  à  l’emprunt  forcé.  La  matrice  du  rôle 
est  achevée,  et  présente  un  résultat  de  1,000, 000  liv. 
Que  de  succès  ne  devons-nous  pas  espérer  avec  tant 
de  moyens  pour  combattre  le  despotisme! 

«  Législateurs,  les  sans-culottes  de  la  section  de 
Brutus  nous  ont  spécialement  chargés  de  vous  té¬ 
moigner  leur  reconnaissance  et  leur  gratitude  pour 
la  constante  énergie  que  vous  ne  cessez  de  déployer; 
ils  vous  félicitent  du  décret  que  vous  avez  rendu 
sur  les  détenus.  Malgré  les  efforts  de  tous  les  mal¬ 
veillants,  cette  mesure  aura  son  plein  et  entier  effet; 
c’était  la  seule  qui  pût  annoncer  que  définitivement 
le  règne  de  l’égalité  aurait  lieu.  En  effet,  une  nation 
qui  travaille  sérieusement  à  sa  régénération  doit 
s’épurer,  et  c’est  pour  cela  qu’il  faut  rejeter  du  sein 
de  la  république  tous  ceux  qui  se  sont  opposés  à  son 
établissement,  et  même  ceux  qui  n’ont  rien  fait  pour 
elle.  Sans  doute  il  est  temps  d’extirper  toutes  les 
plantes  parasites  et  marécageuses  qui,  quoique  fou¬ 
lées  aux  pieds  depuis  1789,  ne  cessent  pas  cepen¬ 
dant  de  se  reproduire  et  d’infester  le  sol  de  la  France. 
Il  est  temps  de  couper  jusque  dans  ses  racines  l’ar¬ 
bre  du  modérantisme,  dont  les  rameaux  s’étendent 
sur  tous  les  départements,  et  qui  ombragent  la  secle 
hypocrite  des  indulgents,  qui  voudraient  faire  la 
contre-révolution  par  humanité.  C’est  envers  ccs 


doucereux  scélérats  qu'il  importe  d’être  sévère, 
qu’il  est  nécessaire  d’être  impitoyable.  Le  peuple 
est  debout  jusqu’à  ce  qu’il  ait  exterminé  tous  les 
monstres  de  la  tyrannie;  c’est  à  ce  reste  impur  des 
royalistes  cachés,  des  fédéralistes,  des  modérés  et  des 
indulgents,  qu’un  combat  à  mort  est  livré,  et  tous 
ceux  qui  ne  se  montrent  pas  vrais  républicains  doi¬ 
vent  être  anéantis. 

«  Et  toi,  sainte  Montagne,  tu  répondras  à  l’attente 
des  vrais  patriotes;  tu  redoubleras,  s’il  est  possible, 
de  sévérité  envers  tous  les  intrigants  qui  n’ont  de 
patriotisme  que  le  masque,  et  qui  sont  assez  adroits 
pour  se  faire  nommer  à  des  places  importantes  qui 
ne  devraient  être  occupées  que  par  le  civisme  et  la 
vertu.  Ton  sein  renferme  le  volcan  révolutionnaire; 
c’est  de  là  que  sortiront  les  laves  enflammées  qui 
doivent  consumer  les  traîtres.  Braves  Montagnards, 
que  vos  regards  attentifs  soient  toujours  fixés  sili¬ 
ceux  qui  sont  à  la  tête  de  nos  années  et  de  nos  ad¬ 
ministrations.  Le  peuple  vous  secondera  dans  cette 
pénible  et  laborieuse  surveillance;  les  faux  patrio¬ 
tes  seront  reconnus,  et  les  intrigants  déjoués.  C’est 
au  moment  où  une  campagne  glorieuse  va  s’ouvrir, 
c’est  au  moment  où  les  gens  suspects  vont  être  pu¬ 
nis,  que  les  agents  du  despotisme  vont  employer 
tous  les  moyens  qui  leur  restent  pour  opérer  une  di¬ 
version  qui  ne  pourrait  qu’être  favorable  à  leurs  pcr- 
lides  desseins. 

«  Déjà  même  ils  soufflent  de  toutes  parts  qu’une 
nouvelle  insurrection  est  nécessaire;  mais  le  peuple 
n’est  pas  dupe  de  leur  scélératesse  :  il  sera  calme  et 
tranquille  pour  leur  désespoir.  Une  insurrection! 
contre  qui  doit-elle  être  dirigée?  est-ce  contre  la 
Convention?  elle  n’a  pas  cessé  un  seul  instant  de 
mériter  la  confiance  nationale,  depuis  surtout  que 
Brissot  et  ses  complices  ne  la  souillent  plus.  Ah!  sans 
doute,  une  insurrection  est  nécessaire;  mais  depuis 
longtemps  elle  a  lieu,  et  c’est  vous,  braves  Mon¬ 
tagnards,  qui  devez  la  conduire  à  sa  fin  ;  cette  insur¬ 
rection,  c’est  celle  du  peuple  entier  contre  les  tyrans 
coalisés;  elle  durera  jusqu’à  la  destruction  de  leurs 
satellites.  Est-il  donc  besoin  d’un  mouvement  dans 
l’intérieur  lorsque  le  glaive  de  la  justice  fait  tomber 
chaque  jour  les  têtes  coupables;  lorsqu’un  gouver¬ 
nement  vigoureux  offre  dans  ses  moyens  d’exécution 
celui  d’écraser  toutes  les  factions  liberticides?  Non  ; 
il  faut,  pour  accroître  le  désespoir,  pour  opérer  la 
défaite  de  nos  ennemis,  il  faut  le  calme  imposant  et 
majestueux  d’un  peuple  enfin  toujours  prêt  à  souf¬ 
frir  sans  murmures  les  privations  les  plus  grandes 
pour  assurer  son  indépendance.  C’est  de  celte  har¬ 
monie  dans  la  volonté  nationale  que  doit  résulter  le 
total  anéantissement  de  ce  qui  s'oppose  au  bonheur 
d’une  grande  nation. 

“Union  et  constance,  fermeté  et  sévérité,  voilà 
quels  sont  les  principes  de  tous  les  républicains. 
Non-seulement  ils  se  doivent  à  eux-mêmes  d’y  per¬ 
sévérer,  mais  ils  le  doivent  encore  aux  générations 
futures,  dont  le  germe  repose  dans  le  sein  de  la  na¬ 
ture,  et  qui  ne  doit  se  développer  que  sous  le  ciel 
pur  et  serein  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

«Tels  sont,  législateurs,  les  sentiments  avec  les¬ 
quels  les  citoyens  de  la  section  de  Brutus  jurent  de 
mourir  pour  ia  cause  sacrée  de  l’indépendance  de  la 
république  française.  Vive  la  république  !  vive  la 
Montagne!  » 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  autre  pétitionnaire  :  «  Législateurs,  vous 
voyez  devant  vous  un  vieillard  de  quatre-vingt-trois 
ans,  qui  a  fait  toutes  les  campagnes  de  Bohême  et  de 
Flandre.  Mon  fils,  plus  heureux  que  moi,  combat, 
non  pour  les  rois,  mais  pour  la  république. 

«  François  Leroux,  ci-devant  chasseur  à  cheval  du 
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11e  régiment,  a  mérité  par  sa  bravoure  le  décret  ho« 
norahlequi,  le.  26  juillet  1793,  lui  décerna  une  gra- 
.  tilication  et  un  grade;  il  fut  fait  à  cette  époquesous- 
lieutenantdu  2e  régiment  des  carabiniers  à  l’armée 
de  la  Moselle.  La  Convention  mit  le  comble  à  tant 
de  récompenses  en  lui  donnant  un  sabre.  C’était  en¬ 
flammer  la  valeur  de  ce  jeune  guerrier  et  l’envoyer 
à  de  nouvelles  victoires;  de  telles  armes  ne  pou¬ 
vaient  demeurer  oisives.  Au  mois  de  septembre  il 
se  trouve  au  champ  d’honneur;  un  lieutenant-co¬ 
lonel  prussien  et  un  capitaine  tombent  sous  ses 
coups;  une  troisième  victime  est  encore  frappée  :  le 
sabre  vole  en  éclats,  et  la  main  redoutable  qui  le 
manie  demeure  désarmée.  Ces  faits,  consignés  dans 
la  lettre  de  mon  fils,  du  27  septembre,  sont  attestés 
par  ses  supérieurs.  Cette  pièce  est  depuis  longtemps 
au  comité  militaire,  ainsi  que  les  éclats  du  sabre  et 
celui  du  lieutenant-colonel  prussien,  envoyé  pour 
modèle  de  ceux  qu’on  pourrait  faire  à  nos  braves 
guerriers. 

«Citoyens  représentants,  mon  fils  vous  demande 
un  nouveau  sabre  ,  une  lame  bien  trempée;  pour¬ 
riez-vous  le  lui  refuser  puisqu’il  s’en  sert  si  bien? 
Accueillez  les  vœux  d’un  vieux  guerrier,  qui  sert  ici 
d’organe  à  la  jeunesse  bouillante,  et  que  j’obtienne 
de  vos  bontés  pour  mon  fils  ce  fer  vengeur  qui 
moissonnera  de  nouveaux  lauriers  en  faisant  mordre 
la  poussière  aux  ennemis  de  la  liberté.  » 

Sur  la  motion  de  Tallien,  l’assemblée  décrète  qu’il 
sera  donné  un  sabre  au  fils  de  ce  citoyen. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Arnnde,  opéra  en  5  actes; 
la  Soirée  orageuse;  Blaiseel  Babet,  et  la  Fête  civique . 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Camille  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  ruedela  Loi,  —  Phitoctctc, 
et  Dupuis  ci  Desronais. 

En  attend.  la  irc  repr.  de  l'IIomme  à  la  main  de  fer ,  ou 
Evrard  de  Rixlcbcn,  drame  lier,  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie ,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Bonnes  Gens;  la  Gazette  de  campagne,  et  le  Déses¬ 
poir  de  Jocrisse.  , 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Auj.  le  Tartuffe,  suivi  de  la  Gageure  imprévue.  Le  citoyen 
Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les  deux 
pièces. 

Incessamment  la  Fête  de  l'Amour ,  grand  divert,  du  ci¬ 
toyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
2e  repr.  des  Suites  funestes  du  Jeu,  trag.  nouv.,  suivie  de 
Pygmalion. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Les  Deux  Frères,  opéra  en  3  actes, 
et  l’Ermitage. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Savetier  et  le  Financier: 
Cassandrc égoïste,  et  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Cent  Louis 
d’or;  les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en 
cantonnement,  et  te  Bon  Ermite. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Le  Mélomane;  le  Café  des  Patriotes,  et  les  Forges  du 
Père  Duchene. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Inces'-am.  le  Naufrage  des  Rois  dans  l’ile  del  a  Raison. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Relâche, 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  18  ventôse. 

Une  députation  des  citoyens  de  couleur  habitantsde  Bor¬ 
deaux  se  présente  au  conseil  et  exprime  le  plaisir  qu’elle  a 
«le  se  trouver  au  milieu  de  ses  frères  de  Paris,  qui  ont  si 
b  en  défendu  les  d roi  1s  de  l’homme  el  de  la  nature. 

Elle  présente  une  Adresse  dont  l’objel  est  d’envoyer  des 
missionnaires  dans  les  colonies,  à  l'effet  de  consolider  la 
libellé  de  nos  frères  de  couleur,  (Vils  applaudissements.) 
Le  président  doune  à  l’orateur  le  baiser  fraternel. 

—  Un  administrateur  des  travaux  publics  instruit  le  con¬ 
seil  qu’il  a  été  trouvé  à  l’embouchure  de  l’égout,  chaussée 
du  Mont-Blanc,  un  veau  pourri  de  4  mois,  deux  agneaux 
nouveau -nés,  environ  quarante  pieds  tant  de  moutons 
que  de  bœufs,  et  cent-cinquante  livres  de  suif  en  branche. 
(Murmures  d’indignation.) 

Un  membre  ajoute  qu’on  a  jeté  tout  récemment  un  veau 
dans  la  rivière. 

On  dénonce  aussi  un  boucher  qui  avait  accaparé  deux 
mille  trois  cent  cinquante  livres  de  chandelle  ;  un  autre 
citoyen  a  été  surpris  avec  quatre  cents  livres  de  chandelle 
dans  une  voiture.  Ces  deux  hommes,  à  bon  droit  suspects, 
ont  été  mis  en  état  d'arreslatiou. 

Meulion  de  ces  faits  aux  Alliches  de  la  commune. 

—  La  Société  des  Vertus-Républicaines,  séant  rue  des 
Postes,  demande  qu’en  vertu  de  la  loi  du  2  octobre  1793 
(vieux  style),  qui  comprend  dans  la  loi  du  maximum  tous 
les  comestibles,  et  attendu  la  nécessité  de  ménager  la  viande 
de  boucherie,  la  volaille  et  le  gibier  soient  taxés,  ce  qui 
n’est  pas  impraticable  si  l’on  fait  différentes  classes  de  leurs 
qualités  et  qu’on  les  vende  au  poids. 

Renvoyé  à  l’administration  des  subsistances  et  approvi¬ 
sionnements  de  la  république. 

— Le  conseil  ordonne  l’impression  et  l’envoi  aux  sections 
de  l’instruction  suivante,  présentée  par  un  membre  de  l’ad- 
ministiation  des  subsistances  : 

«  Citoyens,  le  printemps  approche,  et  ces  vastes  jardins 
des  aristocrates  émigrés,  des  moines  fainéants,  ne  sont  pas 
encore  défrichés,  n’ont  pas  encore  expié  par  une  culture 
utile  l’usage  scandaleux  qu’en  faisaient  leurs  précédents 
propriétaires.  Ce  retard  est  venu  parcequ’on  ne  s’est  pas 
suffisamment  entendu.  Une  commission  a  été  nommée  par 
le  conseil  général  de  la  commune  ;  des  avis  ont  été  envoyés 
dans  les  sections  pour  avoir  la  liste  exacte  de  ces  jardins  et 
aviser  au  moyen  de  les  cultiver  promptement,  et  dans 
beaucoup  d’endroits  on  s’est  amusé  à  réunir  minutieuse¬ 
ment  tous  les  petits  carrés  de  terre  enchâssés  entre  de 
grands  murs,  et  par  celle  raison  stériles.  On  a  perdu  à 
cette  inutile  perquisition  le  temps  qui  aurait  du  être  em¬ 
ployé  à  planter  ou  à  semer.  On  a  même  été  jusqu’à  boule¬ 
verser  ces  jardins,  dont  on  devait  se  borner  ù  prendre  l’in¬ 
dication  ;  et,  comme  ces  esprits  malfaisants  qui  abusent  des 
idées  les  plus  salutaires,  on  a  cherché  par  ces  destructions 
odieuses  à  faire  manquer  une  mesure  révolutionnaire  et  à 
la  faire  regarder  comme  une* vexation  inutile. 

«  Citoyens,  défions-nous  de  ces  citoyens  qui  veulent  ar¬ 
racher  un  arbre  pour  y  planter  un  chou,  et  qui  savent  très 
bien  que  c’est  un  moyen  assuré  de  se  priver  de  l’un  et  de 
l’autre.  Souvenez-vous  que  l’arrêté  du  conseil  a  pour  objet 
de  faire  promptement  cultiver  les  vastes  jardins  des  pro¬ 
priétés  nationales;  c’est  là  le  point  important,  et  c’est  ce 
dont  le  conseil  s’occupe  activement,  de  concert  avec  le  dé¬ 
partement.  Quant  aux  propriétés  particulières,  vous  n’avez 
pas  été  charg  s  de  les  mettre  en  réquisition ,  comme  quel¬ 
ques-uns  l’ont  dit  d’une  manière  aussi  abusive  qu’inutile. 
Voulez-vous  qu’elles  servent  la  chose  publique?  invitez  les 
propriétaires  à  diriger  les  talents  de  leurs  jardiniers  vers 
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les  productions  utiles.  Si  quelqu’un  d’entre  eux  est  assez 
ennemi  de  lui-même  et  de  ses  concitoyens  pour  préférer 
une  vaine  jouissance  à  l’utilité  de  tous,  invitez-le  révolu- 
tionnairement  à  faire  son  devoir;  mais  gardez-vous  de  rien 
détruire.  Sachez  que,  si  nous  avons  cette  année  un  besoin 
pressant  de  légumes,  il  ne  faut  pas  nous  priver  de  fruits,  et 
que  non-seulement  tout  arbre  fruitier,  mais  môme  ceux 
que  l’on  nomme  improprement  stériles ,  sont  utiles  tôt  ou 
tard,  et  doivent  être  conservés  avec  soin.  Veillez  à  ce  qu’au¬ 
cun  terrain  qui  peut  produire  ne  soit  inculte  et  en  friche; 
vous  aurez  rempli  votre  but;  c’est  ce  que  le  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune  attend  de  votre  patriotisme. 

ci  Le  conseil,  instruit  q  ue  quelques  citoyens  se  proposaient 
de  mettre  dans  leurs  jardins  des  terres  provenant  de  lessi¬ 
ves  de  salpêtre,  les  avertit  que  cet  expédient  rendrait  leur 
culture  inutile,  pareeque  cette  terre,  dépouillée  de  tous 
les  sucs  propres  à  la  végétation,  sera  longtemps  stérile.» 

SÉANCE  DU  19  VENTOSE. 

La  Société  populaire  et  républicaine  de  la  section  du 
Mont-Blanc  présente  des  mesures  sur  la  distribution  des 
comestibles;  elle  demande  que  la  viande  soit  constatée  chez 
les  bouchers,  de  manière  à  éviter  toute  distraction  exclu¬ 
sive  en  faveur  du  riche; 

Que  les  bouchers,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  des 
malades,  ne  puissent  vendre  le  surplus  de  leur  viande  que 
conformément  à  l’usage  adopté  pour  la  délivrance  du  pain, 
et  de  manière  que  tous  les  citoyens  puissent  participer  éga¬ 
lement  et  en  proportions  de  leurs  besoins  aux  fournitures 
de  viande  ; 

Que,  pour  le  plus  grand  approvisionnement  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  en  objets  de  nécessité  dont  il  s’agit,  l’armée 
révolutionnaire  restant  à  Paris  soit  mise  en  activité  et  en¬ 
voyée  partout  oèi  besoin  sera  ; 

Que  le  poisson  de  rivière  et  de  mer,  qui  se  vendait  40  s., 
et  qui  se  vend  maintenant  18  à  12  livres,  ainsi  que  la  vo¬ 
laille,  soient  taxés  de  manière  à  éviter  l’arbitraire  des  ven¬ 
deurs  et  leur  malveillance. 

—  L’administration  révolutionnaire  des  salpêtres  fait 
passer  le  tableau  des  opérations  des  sections  pour  l’extrac¬ 
tion  du  salpêtre.  Il  en  a  été  recueilli  dans  la  première  dé¬ 
cade  de  ventôse  10,256  livres,  (Vifs  applaudissements  et 
insertion  dans  les  affiches.) 

Un  membre  s’élève  avec  force  contre  les  commissaires 
aux  accaparements,  qui,  dit-il,  ont  fait  beaucoup  de  mat  et 
fort  peu  de  bien,  a  11  semble,  dit-il,  qu’ils  ont  pris  à  lâche 
de  (aise détester  la  révolution  parla  manière  dont  ils  rem¬ 
plissent  leur  mission.  Un  d’entre  eux  a  saisi,  comme  acca¬ 
parement ,  quelques  livres  de  laine  chez  un  fabricant  de 
chapeaux.  Un  autre,  ajoute  l’agent  national,  a  saisi  trente- 
six  œufs  chez  un  citoyen  qui  avait  sept  personnes  à  nourrir 
et  les  a  partagés  entre  trente-six  personnes.  N’est-ce  pas 
insulter  à  la  misère  publique,  dit-il,  que  d’offrir  un  œuf  à 
uncitoyen  et  de  priverun  père  de  famille  de  sa  subsistance 
el  de  celle  de  ses  enfants?»  Il  ne  prétend  cependant  pas 
accuser  les  intentions  de  ces  commissaires,  mais  il  se  plaint 
de  l’ignorance  et  de  l’incapacité  de  plusieurs  d’entre  eux. 

Le  conseil  arrête  qu’il  se  transportera,  quinlidi  pro¬ 
chain,  à  la  Convention  nationale,  pour  lui  demander  la 
suppression  des  commissaires  aux  accaparements,  en  attri¬ 
buant  leurs  fonctions  soit  aux  comités  civils  ou  révolution¬ 
naires. 

— D’après  une  longue  discussion  sur  les  jardins  de  luxe, 
le  conseil  arrête  que  tous  les  propriétaires  et  principaux 
locataires  qui  n’auront  pas  tiré  tout  le  produit  possible,  à 
la  récolte  la  plus  prochaine,  soit  en  racines,  soit  en  légu¬ 
mes,  des  terrains  qu’ils  occupent,  seront  regardés  comme 
suspects  et  traités  comme  tels. 

La  commisssion  des  jardins  de  luxe  est  autorisée  à  se 
concerter  avec  les  autorités  supérieures,  sur  la  manière  de 
mettre  en  culture  les  jardins  nationaux. 

—  La  Société  de  la  seclion  de  Brutus  demande  qu’on 
poursuive  jusque  dans  leurs  retraites  ces  fuyards  qui  rc- 
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doutent  l’œil  surveillant  des  patriotes  parisiens  et  vont  s’é¬ 
tablir  dans  les  communes  voisines,  où  ils  interceptent  les 
subsistances  pour  vivre  dans  l’abondance  et  la  luxure. 

Renvoyé  à  la  commission  des  passeports,  pour  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

—  Le  commandant-général  prend  la  parole  : 

«J’avais,  dit-il ,  convoqué  hier  douze  cents  citoyens, 

dont  quatre  cents  canonniers;  je  les  ai  conduits  aujour¬ 
d’hui  vers  trois  heures  autour  du  Palais  ci-devant  Royal  : 
il  a  été-cerné  en  un  instant.  Aussitôt  cent  trente  musca¬ 
dins  ont  été  arrêtés.  Ce  ne  sont  pas  des  sans-culottes;  ils 
sont  gras  et  bien  dodus.  La  force  armée  a  montré  une 
grande  soumission  à  la  voix  de  ses  magistrats;  elle  s’est 
bien  conduite.  On  a  transféré  ces  petits  messieurs  aux  Pe¬ 
tits-Pères. 

«A  notre  arrivée  les  marchands  voulaient  fermer  leurs 
boutiques  ;  je  m’y  suis  opposé.  Alors  ils  les  ont  laissées  ou¬ 
vertes,  et  après  l’opération  je  leur  ai  demandé  si  on  leur 
avait  volé  quelque  chose  ;  ils  m’ont  répondu  que  non.  Tout 
est  tranquille,  tout  va  le  mieux  du  monde.  L’administration 
de  police  vous  fera  sur  cet  objet  un  rapport  beaucoup  plus 
détaillé  que  le  mien.  » 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Monta¬ 
gne  dénonce  les  traiteurs  et  restaurateurs  du  Palais  de  l’É-  , 
galité,  qui  n’a  changé  que  de  dénomination,  et  qui  pour¬ 
rait  porter  encore  celle  de  Palais-Royal  par  le  luxe  insolent 
qu’on  y  étale.  Là  on  trouve  des  restaurateurs  qui  ont  en 
abondance  toutes  sortes  de  subsistances  pour  la  table  des 
aristocrates,  là  des  viandes  de  toute  espèce  se  vendent  avec 
profusion  ;  et  le  prix  excessif  de  ces  repas  somptueux  donne 
aux  traiteurs  les  moyens  d’éluder  la  loi  du  maximum  et  de 
faire  renchérir  par  leur  concurrence  toules  les  denrées  qui, 
au  défaut  de  la  viande  de  boucherie,  pourraient  faire  la 
ressource  du  pauvre. 

L’agent  national:  Effectivement,  dans  ce  palais,  que  je 
ne  cesserai  d’appeler  royal,  on  voit  régner  la  plus  grande 
abondance;  gibier,  volaille,  jambons,  pâtés,  etc.,  tout  y 
est  avec  la  plus  grande  profusion ,  et  les  jours  gras  des  ri¬ 
ches  ne  cesseront  jamais. 

D’après  ces  observations,  le  conseil  arrête  que  le  gibier, 
la  volaille,  et  même  toutes  les  viandes  de  boucherie,  seront 
portés  exclusivement  dans  les  marchés  publics  et  popu¬ 
laires. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Lavicomterie. 

SÉANCE  DU  18  VENTOSE. 

Une  circulaire  écrite  aux  Sociétés  affiliées,  et  dont  la  lec¬ 
ture  est  faite  à  la  tribune  par  un  membre  du  comité  de 
correspondance,  ayant  paru  beaucoup  trop  longue,  la  So¬ 
ciété  arrête,  sur  la  proposition  de  Collot  d’Herbois,  qu’au¬ 
cune  lettre  ne  contiendra  plus  de  deux  pages.  Des  choses, 
et  non  des  mots;  point  de  phrases,  mais  des  principes,  tel 
est  le  vœu  de  la  Société. 

—  Duquesnoy  se  plaint  que  les  ci-devant  nobles,  expul¬ 
sés  d’une  armée,  rentrent  aussitôt  dans  une  autre.  11  af¬ 
firme  qu’il  existe  encore  dans  Paris  huit  à  dix  mille  de  ces 
individus,  de  cette  caste  désastreuse;  et  sur  sa  proposition 
la  Société  arrête  qu’une  députation  se  rendra  à  la  Conven¬ 
tion  pour  lui  demander  l’arrestation  de  tous  les  ex-nobles, 
tant  aux  armées  que  dans  l’intérieur. 

—  La  Société  attendait  avec  impatience  le  rapport  de 
Collot  d’Herbois  sur  le  résultat  de  la  députation  envoyée 
aux  Cordeliers, 

Ce  membre  monte  à  la  tribune.  Voici  la  substance  de 
son  discours  i 

Collot  d'Herbois  :  u  Citoyens,  vos  commissaires  ont  été 
fiaterniser  avec  les  Cordeliers  ;  leur  but,  ainsi  que  le  vôtre, 


était  de  concilier  les  patriotes,  et  de  serrer  les  nœuds  qui 
vous  unissent  avec  une  Société  amie  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  révolution.  Quand  on  vous  a  dit  qu’il  y  avait 
deux  Sociétés,  on  vous  a  trompés;  il  n’y  en  a  qu’une, 
pareeque  là  où  il  y  a  unité  de  principes,  il  y  a  unité  de 
Société.  J’entre  dans  les  détails. 

«  Nous  ne  vous  déguiserons  pas  combien  nous  fut  sensi¬ 
ble  ce  nouveau  pacte  qui  allait  s’établir  entre  des  républi¬ 
cains,  ce  pacte  qui  va  devenir  l'effroi  de  nos  ennemis;  aussi 
ont-ils  tout  tenté  pour  l’empêcher,  mais  ils  ont  encore 
échoué.  Nous  avons  été  reçus  avec  celte  jouissance  secrète 
inspirée  par  des  frèresétroitement  unis.  Les  empêchements 
qu’on  projelaitsontbientôt  devenus  illusoires  ;  il  est  même 
inutile  de  les  rappeler  ici;  on  a  cherché  à  nous  troubler, 
comme  on  cherche  encore  à  le  faire  en  ce  lieu;  ils  doivent 
rester  inaperçus,  ces  individus,  jusqu’à  ce  que  le  moment 
arrive  (et  il  n’est  pas  éloigné)  où  cette  sauvegarde  qui  les 
met  à  l’abri  dans  les  Sociétés  populaires  leur  sera  retirée 
par  ces  mêmes  Sociétés.  Je  rentre  dans  mon  sujet  prin¬ 
cipal. 

«  11  est  impossible  à  des  patriotes  d’éprouver  des  sensa¬ 
tions  plus  douces  que  celles  qu’on  nous  a  fait  sentir  hier. 
A  peine  avons-nouseu  prononcé  les  principes  et  le  nom  de 
Marat  que  toute  la  Société  s’est  ralliée  autour  de  nous. 
Tous  ont  dit  comme  nous:  «  Les  hommes  qui  ne  savent 
pas  souffrir  pour  la  patrie  ne  sont  ni  Cordeliers  ni  Jaco¬ 
bins. 

«  Une  circonstance  intéressante  nous  amenait  principa¬ 
lement  :  c’était  d’engager  nos  frères  à  dévoiler  la  Déclara¬ 
tion  des  Droits.  De  bons  patriotes  s’étaient  laissé  égarer 
sur  cette  mesure  dangereuse;  des  sections  entières  allaient 
imiter  ce  funeste  exemple ,  et  de  section  en  section  toute 
la  république  aurait  tombé  dans  cette  fatale  erreur.  Ne 
nous  y  trompons  pas,  celte  erreur  était  accréditée  par  les 
royalistes,  car  la  royauté  seule  est  en  deuil  dans  la  répu¬ 
blique.  Mon  but  ici  est  de  ramener  les  sections  abusées, 
que  des  présidents  ont  pu  égarer  en  s’écartant  d' s  princi¬ 
pes.  Faibles  républicains!  les  tyrans  ont-ils  jamais  voilé 
leurs  images?  Serons-nous  plus  faibles  que  les  tyrans?  Pitt 
n’oserait  pas  conseiller  de  voiler  la  Déclaration  des  Droits 
de  l’Homme;  il  sait  bien  qu’elle  menace  tous  les  tyrans, 
tous  les  Pill.  Quand  il  ne  resterait  plus  sur  toute  la  sur¬ 
face  de  la  république  que  quatre  patriotes  vivants,  ils  de¬ 
vraient  embrasser  cette  Déclaration ,  et  en  rendant  le  der¬ 
nier  soupir  la  consacrer  à  l’immortalité.  Les  Cordeliers, 
pénétrés  de  cette  vérité,  ont  arraché  le  voile,  que  j’ap¬ 
porte. 

«  N’écoutons  pas  ces  orateurs  insidieux  qui  disent  que 
toute  la  république  souffre  :  c’est  là  le  langage  habituel  de 
l’aristocratie.  Et  vous  tous,  dans  vos  sections,  qui  vous 
êtes  laissé  tous  entraîner,  arrachez  bien  vite  ce  voile  :  sachez 
qu’on  ne  doit  jamais  cacher  cette  Déclaration  des  Droits , 
car  on  ne  voile  pas  la  nature. 

«  Encore  une  réflexion.  Pourquoi  s’est-on  servi  de  cette 
couleur  noire?  Celte  .couleur  insignifiante,  c’est  celle  de 
l’hypocrisie  et  du  mensonge;  tous  les  cœurs  la  condam¬ 
naient.  Je  demande  que  ce  fragment  soit  joint  au  procès- 
verbal  et  déposé  aux  archives;  les  Cordeliers  nous  l’ont 
donné  comme  un  monument  de  ce  qui  s’est  passé,  et 
comme  un  signe  de  réunion  éternelle,  qui  nous  fera  sou¬ 
venir  qu’on  a  cherché  à  nous  désunir  et  que  nous  nous  som¬ 
mes  réunis. 

«Citoyens,  établissons  entre  ces  deux  Sociétés  celte 
union  intime  qui  ne  doit  pas  être  un  ouvrage  de  peu  de 
durée  ;  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  spéculent  sur  nos  divi¬ 
sions  puissent  dire  que  c’est  un  ajournement.  11  n’y  a  d’a¬ 
journement  qu’à  la  punition  des  traîtres  qui  nous  divisent; 
ils  se  plongeront  eux-mêmes  dans  le  précipice  qu’ils  ont 
voulu  creuser  pour  les  patriotes.  L’heure  sonne  pour  eux 
comme  pour  ceux  qui  les  ont  précédés. 

«  J’ai  vu  dans  la  Société  des  Cordeliers,  menacée  d’être  di¬ 
visée,  un  véritable  désir  de  marcher  avec  nous  ;  nous  sommes 
deux  bonnes  familles  républicaines  qui  ne  doivent  jamais 
cesser  de  s’aimer.  J’ai  vu  dans  plusieurs  du  chagrin  de 
n’avoir  pas  été  d’accord,  dans  d’autres  du  repentir,  et  de 
la  perfidie  dans  un  petit  nombre  <le  ces  individus  qui  s’af¬ 
fligent  sans  cesse  de  la  satisfaction  générale.  Recomman¬ 
dons  à  tous  de  ne  jamais  changer  de  langage.  Tous  les  jours 
sont  les  mêmes  dans  la  révolution  ;  laissons  parler  1a  vé- 
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rîté,  oublions  les  individus  :  la  république  est  là,  ne  voyons 
que  la  patrie.  N’interrompons  pas  cette  union,  ne  la  livrons 
pas  à  des  chances  passagères;  l’instant  est  pressant;  tous 
les  jours  des  projets  sinistres  se  trament  ;  des  bataillons  en¬ 
tiers  sont  imprégnés  des  plus  mauvais  principes.  Un  d’eux 
a  refusé  de  marcher  à  l’ennemi  ;  un  représentant  du  peu¬ 
ple  les  a  ralliés  :  soixante  seulement  ont  persisté  avec  trois 
ofliciers  :  un  d’eux  a  voulu  rentrer  dans  les  rangs;  on  l’en 
a  chassé  à  coups  de  pied,  comme  nous  chasserons  ceux  qui 
les  imiteront. 

«  A  combien  de  machinations  la  chose  publique  est  ex¬ 
posée!  Consolidons  notre  union  avec  un  ciment  durable; 
Pitt  et  Cobourg  sont  à  leur  dernier  période.  Faisons  sur¬ 
tout  triompher  partout  la  vertu;  n’imitons  pas  ces  êtres 
qui  n’aiment  la  révolution  qu’autant  qu’elle  leur  est  favo¬ 
rable,  qui  la  calculent  sans  cesse.  Qu’ils  ne  s’emparent 
pas  de  nos  sentiments!  qu’ils  ne  les  usurpent  pas!  Instrui¬ 
sons  nos  frères;  admirons  le  peuple  fécond  en  sacrifices  : 
attaquez  pa>  tout  les  traîtres,  et  le  peuple  sera  pour  vous  ; 
demandons  à  celui  qui  veut  être  accusateur,  à  ce  Pitt  qui 
nous  poursuit,  s’il  ne  sera  pas  lui-même  accusé? 

«Mettons  de  grandes  mesures  à  l’ordre  du  jour;  déli¬ 
vrons-nous  de  ces  serpents  qui  voudraient  nous  étouffer; 
débarrassons  la  terre  de  la  liberté  de  tous  les  animaux  qui 
continuent  à  la  souiller;  menaçons-les  de  la  foudre,  qui 
peut  être  un  instant  cachée  sous  un  nuage,  mais  qui  n’en 
frappera  pas  moins  ;  que  la  justice  et  la  morale  soient  pu¬ 
bliques;  que  celui  qui  ne  partage  pas  les  peines  du  peu¬ 
ple  soit  déclaré  mauvais  citoyen  :  c’est  ainsi  que  nous  ter- 
rasseronsnos  ennemis;  c’est  ainsi  que  nous  ne  verrons  plus 
que  des  frères,  un  peuple  d’amis.  Alors  nous  serons  tous 
Cordeliers  et  Jacobins,  ou  plutôt  le  peuple  ne  sera  plus 
composé  que  de  Jacobins  et  de  Cordeliers.  » 

—  Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  président  Charles 
Duval,  député;  Bouin  pour  vice-président;  Roussel  le 
jeune,  Viau  et  Ducluzel,  sont  nommés  secrétaires. 

-—Un  membre  annonce  que  des  convois  considérables 
viennent  d’arriver  à  Marseille,  qu’on  n’a  plus  à  redouter 
la  famine,  qu’il  ne  faut  plus  que  du  calme,  et  le  peuple 
sera  bientôt  triomphant. 

—  La  citoyenne  Villemenu ,  habituée  des  tribunes,  dé¬ 
pose  sur  le  bureau  un  assignat  de  5  liv.,  fruit  de  son  tra¬ 
vail  et  de  ses  économies. 

Séance  levée  à  neuf  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN, 

Dite  Club  des  Cordeliers. 

SÉANCE  DU  19  VENTOSE. 

Hébert  monte  à  la  tribune;  il  s'élève  avec  force  contre 
l’audace  de  certains  écrivains  qui  ont  osé  publier  que  la  So¬ 
ciété  des  Cordeliers  voulait  opérer  la  dissolution  de  la  re¬ 
présentation,  élever  un  schisme  entre  eux  et  leurs  frères  les 
Jacobins,  et  renverser  ainsi  les  bases  du  gouvernement 
existant.  Il  interpelle  la  Société  de  dire  si  jamais  ou  a  eu 
de  pareilles  intentions,  si  le  flambeau  du  patriotisme  et 
l’amour  de  la  liberté  n’ont  pas  toujours  présidé  à  leurs  dé¬ 
libérations.  Il  demande  que  la  Société  désabuse  le  public 
et  les  Jacobins. 

Un  membre,  pour  remplir  les  desseins  d’Hébert,  lit  un 
discours  où  il  rappelle  les  différents  travaux  de  la  Société 
depuis  le  31  mai.  «On  nous  fuit  un  crime,  dit-il,  d’avoir 
jeté  un  voile  sur  le  tableau  des  Droits  de  l’Homme;  on 
nous  accuse  d’avoir,  en  adoptant  cette  mesure,  cédé  plutôt 
à  l’animosité  de  deux  individus  qu’à  tout  autre  sentiment 
patriotique.  En  voilant  les  droits  sacrés  des  citoyens,  les 
Cordeliers  n’ont  eu  d’autre  motif  que  de  rappeler  an  peu¬ 
ple  combien  ces  droits  étaient  blés  és,  puisque  les  patrio¬ 
tes,  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  étaient  injus- 
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tentent  traînés  dans  les  cachots  par  ceux  mêmes  qui  s’en 
disaient  les  plus  sincères  amis. 

«  Mais,  continue  l’orateur,  n’est-ce  céder  qu’à  la  passion 
de  quelques  individus  que  d’avoir  nommé  des  défenseurs 
officieux  à  tous  les  patriotes,  d’avoir  reçu  dans  noire  sein 
les  députés  des  trois  couleurs,  d’avoir  contracté  une  union 
éternelle  avec  eux,  d’avoir  pris  la  défense  des  patriotes  de 
Nancy,  d’avoir  éclairé  le  tribunal  révolutionnaire,  à  qui  on 
voulait  faire  prendre  le  change,  d’avoir  volé  au  secours  des 
malheureux  gendarmes  que  l’aristocralievictimaif,  d’avoir 
entrepris  la  continuation  du  journal  de  Marat  et  vengé  sa 
famille,  etc.?» 

Ce  tableau  obtient  les  applaudissements  de  la  Société. 

Vincent  parle  ensuite.  «  Pourquoi ,  dit-il ,  tous  les  Bris- 
sotins  n’onl-ils  pas  été  punis?  pourquoi,  après  avoir  ef¬ 
frayé  lepublicen  annonçanlen  termes  lugubres  et  effrayants 
une  conspiration  qui  était  si  bien  combinée  qu’elle  devait 
entraîner  la  liberlé  au  tombeau,  a-t-on  attendu  quatre 
mois  sans  faire  de  rapport?  Il  existe  une  faction  dange¬ 
reuse.  Elle  parut  au  mois  de  septembre  dernier,  lorsque 
Thuriotosa  traiter  de  cannibales  les  patriotes  qui  deman¬ 
daient  des  mesures  vigoureuses.  Thuriot  cependant  s’en 
tint  là  après  avoir  perdu  une  partie  de  sa  popularité. 

«Sont  arrivés  depuis  des  revenants  de  la  Vendée  (1), 
qui  par  leurs  rapports,  archives  honteuses  du  mensonge 
et  de  la  calomnie,  ont  voulu  égarer  l’opinion  sur  le  compte 
des  patriotes  les  plus  accrédités;  d’autres  ont  été  poussés 
en  avant  pour  inspirer  une  humanité  dangereuse,  pour 
établir  un  système  de  modérantisme  pernicieux  (2). 

«Dans  ces  tentatives,  réitérées  à  des  époques  différentes, 
est-il  difficile  d’apercevoir  un  esprit  de  faction  qu’il  est  es¬ 
sentiel  d’arrêter?  Il  y  a  encore  d’autres  individus  que  tôt  ou 
tard  il  faudra  bien  nommer,  et  à  qui  nous  dirons  :  «  Mais 
si  tu  as  fait  telle  ou  telle  chose,  tu  l’as  faite  pour  toi,  pour 
ton  intérêt  particulier.  » 

Vincent  vient  ensuite  aux  arrestations  des  patriotes,  et  il 
conclut  que  tous  les  délits  doivent  être  puuis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RuhU 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  20  VENTOSE. 

On  lit  l’extrait  de  la  correspondance;  elle  est 
compose'e  d’un  grand  nombre  d’adhésions  à  l’éner¬ 
gie  des  mesures  prises  par  la  Convention  pour  éta¬ 
blir  le  règne  de  l’égalité  et  de  la  liberté,  d’une  foule 
de  dons  patriotiques,  et  d’invitations  faites  à  la 
Convention  de  rester  à  son  poste. 

— Le  ministre  des  contributions  publiques  trans¬ 
met  les  deux  états  suivants,  relatifs  à  la  fabrication 
des  monnaies.  Le  premier  présente  la  fabrication 
des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche  depuis 
le  1er  janvier  1793  jusqu’au  10  du  présent;  elle  se 
monte  à  4  millions  973,308  liv.  Le  second  comprend 
les  envois  de  cuivre  et  de  cloches  fai ts  par  les  dépar¬ 
tements  aux  maisons  de  monnaies  et  ateliers  moné¬ 
taires  jusqu’audit  jour,  savoir  :  en  cuivre  et  en 
bronze  582,400  livres,  et  en  cloches  5  millions 
465,946  livres. 

—  La  Société  populaire  d’Auxerre  sollicite  un  dé¬ 
cret  qui  déclare  acquis  au  profit  de  la  nation  les 
biens  de  Foulon,  Berthier,  Flessel,  Launay,  et  de 
tous  ceux  qui  ont  succombé  dans  le  combat  à  mort 
que  leur  ont  livré,  les  amis  de  la  liberté. 

Cette  Société  annonce  qu’elle  a  armé  et  équipé  un 
cavalier  républicain. 

(1)  Merlin  (  de  Thionville  ),  Bourdon  (  de  l’Oise  ),  Phe'lip- 

peaux.  L.  G. 

(2)  Fabre  d’Eglantine,  Camille  Desmoulins  et  même  Dan¬ 
ton. 
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Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  La  Société  populaire  du  Dorât,  département 
de  la  Haute-Vienne,  demande  la  peine  de  mort  con¬ 
tre  les  traîtres  qui  proposeront  la  paix  ta  nt  qu’il  exis¬ 
tera  un  roi  dans  l’Europe.  (On  applaudit.) 

—  L’administration  du  district  de  Tarascon  envoie 
cent  trente-deux  marcs  d’argenterie. 

—  Les  Sociétés  populaires  deTroyes,  de  Monti- 
viiliers,  de  Saint-Jagnier,  de  Denil,  font  passer  l’é¬ 
tat  des  effets  d’habillement  qu’ils  ont  déposés  dans 
les  maisons  de  la  république. 

Tous  ces  dons  seront  honorablement  mentionnés 
dans  le  Bulletin. 

—  Les  citoyens  de  Nancy  qui  étaient  venus  se 
plaindre  de  l’oppression  des  patriotes,  pour  prouver 
l’esprit  qui  animait  les  membres  de  la  première  So¬ 
ciété  populaire,  présentent  l’état  des  effets  d’équipe¬ 
ment  qui  ont  été  envoyés  aux  années  ,  et  qui  con¬ 
sistent  en  douze  cents  paires  de  souliers,  dix  huit 
mille  chemises,  et  quarante  caisses  remplies  de  laine 
et  de  charpie. 

ils  déposent  sur  le  bureau  11,138  livres  pour 
être  employées  à  réédifier  les  bâtiments  qui  ont  été 
brûlés  au  port  de  la  Montagne,  et  4,143  livres  pour 
l’équipement  de  quatre  cavaliers.  Ils  demandent 
que  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l’assem¬ 
blée  se  rendent  à  Nancy  pour  y  prendre  connais¬ 
sance  des  faits. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Finistère  et 
de  la  Société  populaire  de  Lajouski  est  admise  à  la 
barre. 

Le  citoyen  Boudant,  orateur  de  la  députation, 
présente  une  pétition  tendant  à  obtenir  de  la  Con  ■ 
vention  un  décret  qui  déparalyse  l’armée  révolution¬ 
naire,  en  la  faisant  accompagner  de  deux  commis¬ 
saires  civils  et  du  glaive  de  la  loi  pour  juger  et 
punir  les  accapareurs  ;  qui  ordonne  à  tous  ceux  qui 
ont  quitté  Paris  pour  aller  vivre  à  la  campagne  de 
revenir  dans  cette  ville  sous  le  délai  d’un  mois,  afin 
que  leur  avide  égoïsme  n’empêche  plus  les  subsis¬ 
tances  d’y  arriver. 

Clauzel  :  Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren¬ 
voyée  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  purement  et  simplement  ;  car  plus  on  parle 
des  subsistances,  plus  on  augmente  les  inquiétudes 
sur  cet  objet. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Un  citoyen,  accompagné  de  son  fils  encore 
enfant,  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie  quarante-cinq 
louis  en  or  que  ce  fils  a  trouvés  dans  un  jardin  où 
on  les  avait  cachés. 

—  La  section  du  Bonnet-Rouge  offre  le  salpêtre 
produit  par  le  travail  des  républicains  de  son  arron¬ 
dissement  ;  elle  présente  un  jeune  héros  qui  a  eu  le 
bras  emporté  en  combattant  pour  la  patrie,  et  qui, 
dans  les  douleurs  de  l’opération  qui  a  suivi  sa  bles¬ 
sure,  demanda  :  «  Maubeuge  est-il  débloqué  ?  — 
Oui,  lui  répondit-on. — Eh  bien  !  répliqua-t-il, 
vive  la  république  !  j’ai  encore  un  bras  k  son  ser¬ 
vice.  » 

La  même  députation  présente  encore  un  cavalier 
jacobin. 

—  La  section  de  la  Réunion  présente  le  salpêtre 
fabriqué  dans  son  arrondissement. 

—  Une.  députation  de  la  commune  de  Paris  de¬ 
mande  k  être  autorisée  k  acheter  aux  environs  de 
Paris  quatre  champs  de  vingt  arpents  chacun,  pour 
servir  à  la  sépulture  des  habitants  de  cette  ville.  — 
Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 


Jean  Guimberlaut  ,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg. 

Je  transmets  à  la  Convention  nationale  une  boite 
contenant  un  soleil  ,  un  calice  et  sa  patène,  en  ver¬ 
meil,  pesant  six  marcs;  deux  calices  ,  un  ciboire, 
deux  patènes,  une  custode  et  deux  petits  vases  en 
argent,  pesant  six  marcs  et  demi;  en  tout  douze 
marcs  et  demi,  qui  m’ont  été  apportés  par  le  maire 
et  l’agent  national  de  la  commune  du  bourg  Thé- 
roulde,  district  de  Pont-Audemer. 

La  Convention  nationale  verra  avec  plaisir,  dans 
le  procès-verbal  que  je  joins  à  ma  lettre,  que  les 
sans-culottes  de  bourglThéroulde  ,  scandalisés  de  la 
conduite  de  leur  ci-devant  curé,  qui  se  permettait 
de  dire  deux  messes  les  jours  de  dimanche ,  et  d’en¬ 
tretenir  ainsi  les  anciennes  erreurs  et  tous  les  pré¬ 
jugés  du  culte,  se  sont  portés  le  12  de  ce  mois  dans 
la  ci-devant  église,  qu’ils  ont  consacrée  à  la  Raison, 
au  moment  même  où  le,  ci-devant  curé  allait  renou¬ 
veler  ses  pieuses  et  fanatiques  cérémonies,  en  ont 
enlevé  un  confessionnal  qu’ils  ont  placé  à  la  porte  de 
la  municipalité  pour  y  servir  de  guérite;  ont  ren¬ 
versé  les  croix  et  déménagé  tous  les  hochets  de  la 
superstition,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la 
Montagne  !  vive  la  raison  !  vive  la  république  ! 

Signé  Guimbertaut. 

Cochon,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
la  guerre  :  Depuis  longtemps  vous  êtes  instruits  du 
désordre  qui  règne  dans  la  comptabilité  des  troupes 
et  des  dilapidations  effrayantes  qui  en  sont  la  suite; 
il  n’est  pas  de  bon  citoyen  qui  n’ait  souvent  gémi 
des  abus  incalculables  qui  en  peuvent  résulter  pour 
la  chose  publique.  11  n’est  que  trop  connu  que  la 
mauvaise  loi ,  l’ignorance  et  l’incapacité  des  mem¬ 
bres  des  conseils  d’administration  ont  beaucoup 
contribué  à  perpétuer  les  désordres  ;  et  il  semble 
que  la  loi  du  12  août,  sur  l’embrigadement  de  l’in¬ 
fanterie,  ait  voulu  favoriser  cet  état  de  choses  par 
l’organisation  qu’on  a  donnée  aux  conseils  d’admi¬ 
nistration.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi,  c’est  l’an¬ 
cienneté  de  service  qui  donne  aux  militaires  de 
chaque  grade  l’entrée  au  conseil  d’administration. 
Une  funeste  expérience  n’a  que  trop  prouvé  dans  nos 
armées  que  l’ancienneté  d’âge  ou  de  service  ne 
donne  pas  toujours  les  talents,  l’intelligence  et  la 
probité  nécessaires  pour  bien  administrer. 

S’il  est  des  cas  où  le  mode  électif  puisse  être 
adopté  avec  ses  avantages  et  sans  inconvénients 
dans  les  armées,  c’est  sans  doute  pour  les  conseils 
d’administration  ;  le  militaire  ne  peut  avoir  une  vé¬ 
ritable  confiance  que  dans  des  administrateurs  de 
son  choix ,  et  il  est  juste  qu’il  désigne  lui-même 
ceux  qui  doivent  gérer  ses  affaires  et  veiller  à  ses 
intérêts. 

D’ailleurs,  les  plus  anciens  officiers  et  sous-offi¬ 
ciers  devant,  par  l’effet  de  l’embrigadement ,  se 
trouver  placés  dans  le  premier  bataillon,  il  en  résul¬ 
terait  que  l’administration  de  la  demi-brigade  se 
trouverait,  pour  ainsi  dire ,  concentrée  dans  ce  ba¬ 
taillon,  ce  qui  pourrait  exciter  des  jalousies  et  des 
rivalitésqu’il  est  essentielde  prévenir.  Enfin,  la  loi  du 
12  août  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  bataillons  de  la 
demi-brigade  seraient  séparés  ;  cependant  le  bien  du 
service  exige  souvent  cette  séparation,  et  il  est  né¬ 
cessaire  de  régler  un  mode  d’administration  pour 
les  bataillons  séparés,  et  de  remédier  à  l’embarras 
qui  en  résulte  nécessairement  pour  la  comptabilité. 
C’est  là  le  but  que  se  sont  proposé  vos  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre  dans  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  soumettre  k  votre  discussion. 

Nous  vous  proposons  de  former  dans  chacun  des 
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bataillons  d’infanterie  et  d’infanterie  légère  à  la  solde 
de  la  république  un  conseil  d’administration,  com¬ 
posé  du  chef  de  bataillon  et  de  dix  autres  membres 
de  différents  grades,  qui  seront  élus  par  leurs  frères 
d’armes,  chacun  dans  leurs  grades  respectifs. 

Le  conseil  d’administration  de  la  demi-brigade 
sera  composé  du  chef  de  brigade  et  de  dix-huit  au¬ 
tres  membres,  dont  six  officiers,  six  sous-officiers  et 
six  soldats. 

Pour  la  formation  du  conseil  de  la  demi-brigade, 
le  conseil  de  chacun  des  bataillons  qui  la  composent 
désignera  dans  son  sein  deux  officiers,  deux  sous- 
officiers  et  deux  soldats. 

Par  cette  mesure  il  n’y  aura  dans  les  conseils  d’ad¬ 
ministration  que  des  militaires  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  frères  d’armes,  puisqu’ils  seront  de  leur 
choix,  et  l’élection  se  faisant  par  bataillon,  dans  cha¬ 
que  grade,  pour  les  officiers  et  sous-officiers,  et  dans 
chaque  compagnie  pour  les  soldats,  on  évitera  les 
grands  rassemblements,  souvent  impossibles  à  faire 
dans  une  armée,  et  qui  ne  sont  pas  d’ailleurs  sans 
inconvénients. 

Le  conseil  d’administration  formé  dans  chacun  des 
bataillons  composant  une  demi-brigade  ne  sera  qu’é¬ 
ventuel,  et  n’entrera  en  exercice  que  lorsque  le  bien 
du  service  exigera  la  séparation  des  bataillons. 

Mais,  pour  ne  pas  déranger  l’ordre  de  la  compta¬ 
bilité,  le  conseil  de  la  demi  brigade  restera  toujours 
chargé  de  l’administration  générale,  et  le  conseil  du 
bataillon  détaché  sera  tenu  de  lui  rendre  compte 
de  tontes  ses  opérations  et  de  sa  gestion  pendant  la 
séparation. 

Le  conseil  de  la  demi-brigade  restant  toujours 
chargé  de  l’administration  générale,  il  a  paru  con¬ 
séquent.  que  le  bataillon  détaché  conservât  toujours 
quelques  membres  dans  le  conseil  pour  veiller  à  ses 
intérêts  et  aux  envois  qui  uoivent  lui  être  faits  ;  mais 
pour  ne  pas  distraire  un  trop  grand  nombre  de  mi¬ 
litaires  de  leur  service,  ce  qui  pourrait  devenir  pré¬ 
judiciable  à  la  chose  publique,  vos  comités  vous  pro¬ 
posent  de  réduire  à  trois  le  nombre  des  membres  à 
fournir  par  le  bataillon  détaché,  et  le  conseil  de  la 
demi-brigade  demeurera  réduit  d’autant. 

Nous  vous  proposons  également  que  ces  trois  mem¬ 
bres  soient  choisis,  par  le  conseil  d’administration 
du  bataillon  détaché,  parmi  les  suppléants;  de  ma¬ 
nière  que  les  six  membres  qui  étaient  au  conseil  de 
la  demi-brigade  rentreront  au  conseil  du  bataillon. 

Par  ce  moyen  vous  serez  sûrs  d'avoir  dans  le  con¬ 
seil  du  bataillon  détaché  six  membres  ayant  quel¬ 
ques  connaissance  et  quelque  expérience  en  admi¬ 
nistration,  puisqu’ils  auront  déjà  exercé  dans  celui 
de  la  demi-brigade. 

Cochon  lit  un  projet  de  décret. 

Df.cdret  :  Je  demande,  par  amendement,  que,  dans 
la  formation  des  conseils  d’administration  des  batail¬ 
lons  et  demi-brigades,  la  proportion  des  membres 
dont  ils  doivent  être  composés  soit  réglée  de  manière 
que,  dans  les  conseils  d'administration  de  bataillon, 
il  y  ait  un  fusilier  par  compagnie,  et  dans  le  conseil 
d’administration  de  la  demi-brigade,  il  y  ait  un  nom¬ 
bre  de  fusiliers  au  moins  égal  au  nombre  des  officiers 
et  sous-officiers  réunis. 

Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  batail¬ 
lons  d’infanterie  légère  à  la  solde  de  la  république  un 
conseil  d’administration  qui  sera  chargé  de  tous  les 
détails  relatifs  à  l’administration  intérieure  des  corps, 
ainsi  que  de  toutes  les  recettes  et  dépenses,  tant  en 


numéraire  qu’en  effets,  et  de  la  comptabilité  qui  en 
est  la  suite. 

«  11.  Ce  conseil  sera  composé  du  chef  de  bataillon, 
qui  en  sera  le  président,  d’un  capitaine,  un  lieute¬ 
nant,  un  sous-lieutenant,  un  sergent-major,  un  ser¬ 
gent,  un  caporal-fourrier,  un  caporal  et  trois  sol¬ 
dats. 

«  III.  Le  capitaine  membre  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  sera  nommé,  à  la  majorité  absolue  des  suffra¬ 
ges,  par  tous  les  capitaines  du  bataillon  réunis;  le 
lieutenant  sera  nommé  de  la  même  manière  par  les 
lieutenants,  et  ainsi  de  suite,  pour  tous  les  grades 
d’officiers  et  sous-officiers;  il  sera  nommé  dans  la 
même  forme  un  officier  et  un  sous-officier  de  chaque 
grade,  pour  suppléer  les  membres  du  conseil  qui  se¬ 
ront  absents  ou  malades. 

«  IV.  Chaque  compagnie  du  bataillon  présentera 
un  soldat  pour  être  membre  du  conseil  d’administra¬ 
tion  ;  il  sera  nommé  par  tous  les  soldats  de  la  com¬ 
pagnie,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  les  trois 
plus  anciens  d’âge  parmi  les  soldats  présentés  par 
les  différentes  compagnies  seront  membres  du  con¬ 
seil  d’administration;  les  autres  seront  suppléants, 
suivant  leur  rang  d’ancienneté  d’âge. 

«  V.  Les  officiers  et  sous-olficitrs  des  compagnies 
de  canonniers  attachés  à  chaque  demi-brigade  con¬ 
courront  à  l’élection  des  membres  du  conseil  d’ad¬ 
ministration,  chacun  suivant  leur  grade,  avec  celui 
des  trois  bataillons  composant  leur  demi-brigade  qui 
sera  le  plus  à  leur  proximité. 

«  Les  canonniers  présenteront  l’un  d’eux  pour  être 
membre  du  conseil  d’administration,  dans  la  même 
forme  que  les  soldats  des  autres  compagnies  du  ba¬ 
taillon. 

«  VI.  Le  conseil  d’administration  formé  dans  les 
bataillons  embrigadés  sera  éventuel,  et  n’exercera 
de  fonction  que  lorsque  le  bien  du  service  exigera 
que  les  bataillons  soient  séparés,  et  à  plus  de  cinq 
lieues  de  distance  de  l’état-major  de  la  demi-bri¬ 
gade. 

«  Vil.  Il  sera  formé  dans  chaque  demi-brigade  un 
conseil  d’administration  ;  ce  conseil  sera  composé  du 
chef  de  brigade  et  de  six  officiers  de  tout  grade  in¬ 
distinctement,  de  six  sous-officiers  et  de  six  soldats 
pris  parmi  les  membres  des  conseils  d’administration 
éventuels  formés  dans  chaque  bataillon  composant 
la  demi-brigade. 

«VIII.  Pour  parvenir  à  cette  formation,  chacun 
des  conseils  d’administration  éventuels  formés  dans 
les  trois  bataillons  composant  la  demi-brigade  dési¬ 
gnera  dans  son  sein  deux  officiers,  deux  sous-offi¬ 
ciers  et  deux  soldats  pour  être  membres  du  conseil 
d’administration  de  la  demi-brigade. 

«  IX.  Si  le,  bien  du  service  exige  la  séparation  des 
bataillons,  le  conseil  d’administration  de  la  demi- 
brigade  restera  attaché  à  l’état-major. 

«  X.  Le  quartier-maître- trésorier  assistera  au  con¬ 
seil  d’administration  de  la  demi-brigade,  sans  y 
avoir  voix  délibérative;  il  y  fera  les  fonctions  de  se¬ 
crétaire  :  il  rendra  compte  au  conseil  de  tous  les  dé¬ 
tails  relatifs  à  la  comptabilité,  et  lui  fournira  tous  les 
éclaircissements  dont  il  aura  besoin. 

«XI.  Les  bataillonsséparés  de  l’état-major,  etdont 
le  conseil  devra  être  en  activité,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  VII,  ne  fourniront  que  trois  membres  au  con¬ 
seil  de  l’administration  de  la  demi-brigade,  savoir  : 
un  officier,  un  sous-officier  et  un  soldat.  Ces  trois 
membres  seront  pris  parmi  les  suppléants  nommés 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  111 
et  IV,  et  seront  choisis  par  le  conseil  de  l’administra¬ 
tion  du  bataillon  :  le  conseil  d'administration  de  la 
demi -brigade  sera  réduit  proportionnellement. 

«  XII.  Le  conseil  d’administration  du  bataillon  qui 
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devra  être  se'pare'  nommera  nn  officier  pour  rem¬ 
plir  provisoirement  les  fonctions  de  quartier-maître- 
trésorier. 

«XIII.  Le  chef  de  brigade  assistera  au  conseil  cl  ad¬ 
ministration  des  bataillons  lorsqu’il  en  sera  à  por¬ 
tée  ;  il  le  présidera,  y  aura  voix  délibérative,  et  visera 
le  registre  des  délibérations. 

«  XIV.  Dans  tous  les  cas,  le  chef  de  bataillon  sera 
tenu,  à  peine  de  destitution,  d’adresser  sans  délai  au 
chef  de  brigade  copie  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  du  conseil  d’administration.  Le  chef  de  bri¬ 
gade  sera  tenu,  sous  les  mêmes  peines,  de  commu¬ 
niquer  de  suite  le  procès-verbal  au  conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  brigade. 

«XV.  Le  conseil  d’administration  de  la  demi-bri¬ 
gade  restera  toujours  chargé  de  l’administration  gé¬ 
nérale;  en  conséquence,  à  la  réunion  des  bataillons, 
le  conseil  d’administration  du  bataillon  détaché  ren¬ 
dra  compte  à  celui  de  la  demi-brigade  de  son  admi¬ 
nistration  pendant  tout  le  temps  de  la  séparation. 
Ce  compte  sera  rendu  dans  la  quinzaine  de  la  réu¬ 
nion,  à  peine  de  destitution  contre  tous  les  mem¬ 
bres  composant  le  conseil  d’administration  du  batail¬ 
lon  détaché. 

«  XVI.  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  d’un  corps  aura  l’entrée  au  conseil  toutes  les 
lois  qu’il  sera  nécessaire  pour  arrêter  la  comptabilité; 
il  y  sera  également  admis  lorsqu’il  se  présentera 
pour  communiquer  au  conseil  quelques  objets  rela¬ 
tifs  au  bien  du  service. 

«  Lorsque  le  commissaire  des  guerres  assistera  au 
conseil,  il  y  aura  la  seconde  place;  il  n’y  aura  pas 
voix  délibérative,  et  pourra  seulement  faire  les  ob¬ 
servations  qu’il  jugera  convenables. 

«  X VIL  Les  membres  du  conseil  d’administration 
seront  nommés  pour  six  mois,  et  pourront  être  con¬ 
tinués  par  de  nouvelles  élections. 

«  X VIII.  A  l’exception  des  chefs  de  brigade  et  de 
bataillon,  aucun  ne  pourra  être  en  même  temps 
membre  du  conseil  d’administration  et  du  conseil  de 
discipline. 

«  XIX.  Il  ne  pourra  être  choisi  ni  présenté  pour  le 
conseil  d’administration  que  des  militaires  sachant 
lire  et  écrire. 

«  XX.  Tous  les  membres  du  conseil  d’administra¬ 
tion  auront  voix  délibérative  ;  ils  nommeront  entre 
eux  le  rapporteur,  à  la  majorité  des  Suffrages  (1). 

Plusieurs  pétitionnaires  solit  entendus  sur  des  ob¬ 
jets  d’intérêt  particulier. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  21  VENTOSE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven¬ 
tion  les  traits  de  bravoure  suivants. 

Armce  du  Rhin,  5«  compagnie  du  2e  bataillon  du 
93e  régiment  d'infanterie. 

Le  24  frimaire,  le  bataillon  eut  ordre  d’aller  en 
tirailleurs  dans  les  bois  d’Haguehau.  Après  un  tirail¬ 
lement  de  douze  heures,  les  cohortes  mercenaires 
furent  obligées  de  se  retirer  et  de  céder  le  terrain  aux 
Français.  Le  citoyen  Blanchard  aperçut  un  de  ses 
frères  embarrassé  de  faire  sa  retraite  de  l’endroit  où 
son  ardeur  l’avait  engagé;  il  vole  à  son  secours. 
Chemin  faisant,  il  fut  assailli  par  un  esclave  autri¬ 
chien,  puis  par  deux,  puis  par  trois.  Cela  ne  l’épou¬ 
vante  pas;  il  se  bat  avec  intrépidité.  «  Rends-toi, 
Français,  ou  tu  es  mort.  —  Non,  je  ne  me  rendrai 
pas.  Vive  la  république!  il  laut  vaincre  ou  mourir.  » 
Ce  brave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  misérables 
hors  de  combat;  mais  sept  blessures  considérables 

(i)  Le  décret  présenté  par  Cochon  de  Lapparent  sert  en¬ 
core  aujourd’hui  de  basé  à  la  comptabilité  militaire.  L.  G. 


le  firent  tomber  sur  le  champ  de  bataille  pour  mort. 
1!  fut  par  eux  abandonné.  Blanchard,  reconnu  parmi 
les  hommes  restés  sur  le  champ  de  bataille  pour  n’ê- 
tre  pas  mort,  a  été  porté  à  l’hôpital.  On  espère  le 
revoir  dans  un  mois  au  plus,  mais  il  sera  estropié. 

9e  Régiment  de  cavalerie. 

Le  citoyen  Pierre  Cibau,  brigadier  audit  régiment, 
né  à  Versia,  district  de  Lons-le-Saulnier,  départe¬ 
ment  du  Jura,  âgé  de  trente-quatre  ans,  étant  de 
grande  garde,  le  10  frimaire,  sur  les  hauteurs  de 
Brümpi ,  le  poste  qu’il  commandait  ayant  été  attaqué 
à  deux  heures  du  soir  par  les  dragons  ennemis  et  les 
ayant  chargés,  il  s’est  trouvé  seid  investi  par  cinq 
satellites  des  despotes,  et,  malgré  la  supériorité  du 
nombre,  deux  de  ces  dragons  sont  tombés  dans  un 
fossé,  meurtris  de  coups  et  blessés  à  mort  ;  les  autres 
ont  pris  la  suite. 

Le  13  du  même  mois,  en  avant  de  la  XVantzenau, 
en  chargeantces  mêmes  ennemis,  il  a  tué  un  de  leurs 
adjudants-généraux,  avec  trois  de  ces  esclaves,  en 
les  poursuivant  jusque  sur  leurs  batteries.  En  se  re¬ 
tirant  il  essuya  une  décharge  d’artillerie  et  eut  son 
cheval  blessé  d’un  éclat  d’obus.  La  modestie  de  ce 
brave  républicain  avait  laissé  jusqu’à  ce  jour  ces 
belles  actions  ignorées;  il  a  dit  n’avoir  fait  que  son 
devoir  ;  mais  les  témoins  de  ces  traits  d’héroïsme  ont 
cru  qu’il  était  du  leur  de  les  publier  et  se  sont  em¬ 
pressés  de  les  faire  connaître. 

12e  Régiment  de  cavalerie. 

Le  citoyen  Antoine  Mignon,  cavalier  audit  régi¬ 
ment,  natif  de  Bligny-sur-Hoche,  districtdeBeaune, 
département  de  la  Côte-d’Or,  étant  un  jour  à  tirailler 
avec  deux  de  ses  camarades  sur  les  hauteurs  de 
Brumpt,  fut  chargé  par  un  peloton  de  cavalerie  en¬ 
nemie.  La  partie  était  si  inégale  que  les  deux  répu¬ 
blicains  se  replièrent  sur  l’armée  française;  mais  quel 
fut  l’étonnement  et  la  douleur  du  citoyen  Mignon 
lorsqu’en  se  retournant  il  voit  son  camarade  entouré 
d’une  vingtaine  de  hussards  autrichiens!  11  s’arrête  et 
examine  quel  parti  il  a  à  prendre.  Dans  cet  instant 
il  aperçoit  que  plusieurs  d’entre  eux  se  portent  en 
d’autres  points,  et  qu’il  n’en  reste  plus  que  trois. 
Alors,  ne  consultant  que  son  courage  et  l’amitié,  il 
fond  sur  ces  trois  brigands,  les  met  en  fuite,  et  ra¬ 
mène  son  camarade  au  milieu  des  siens,  qui  le 
croyaient  perdu. 

Le  même  Mignon  aperçut  une  autre  fois  un  ser¬ 
gent  du  10e  bataillon  du  Jura  et  un  autre  volontaire 
(on  ignore  de  quel  bataillon),  tous  deux  entourés 
de  douze  à  quinze  Hussards  ennemis.  Ledit  Mignon, 
indigné,  vole  au  secours  de  ses  deux  frères  d’armes, 
d’un  coup  de  carabine  fait  mordre  la  poussière  à  ce¬ 
lui  des  ennemis  le  plus  acharné,  fond  sur  les  autres 
le  sabre  à  la  main,  les  met  en  fuite,  et  ramène  ses 
deux  frères  d’armes  avec  le  cheval  du  hussard  qu’il 
avait  tué. 

A  la  prise  de  Wissembourg,le  citoyen  Mignon  en¬ 
tra  dans  une  vigne  où  il  aperçut  quatre  Autrichiens 
qui  cherchaient  à  gagner  leur  armée;  il  charge  sur 
eux  et  les  ramène  tous  quatre  prisonniers. 

2e  Bataillon  de  Lot-et-Garonne. 

Le  citoyen  Pierre  Lafargue,  né  à  Tonneins-la-Mon- 
tagne,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  13  frimaire, 
a  été  blessé  dans  le  bois  Rheistet  d’une  balle  à  la 
cuisse;  il  eut  le  courage  de  l’arracher  lui-même,  en 
chargea  son  fusil,  et  la  renvoya  aux  ennemis  en  di¬ 
sant  ces  mots  :  «  Tiens,  jean-foutre,  voilà  comme  les 
républicains  se  battent.  » 

Le  citoyen  Joachim  Laregnière,  capitaine  audit 
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bataillon,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  12  fri¬ 
maire,  ayant  eu  la  jambe  emportée  d’un  boulet  de 
canon,  à  Gamsheme,  s’écria  :  «  Vive  la  république  ! 
Mes  camarades,  vengez-moi  !  je  suis  guéri.  » 

Le  citoyen  Guillaume  Delgua,  volontaire,  district 
de  Tonneins,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  26 
frimaire,  étant  à  tirailler  à  Griechime,  fut  assailli  par 
six  hussards  ennemis,  desquels  il  se  défendit  en  pa¬ 
rant  les  coups  de  sabre  avec  sa  baïonnette. 

Le  citoyen  Jean  Landier,  volontaire,  district  de 
Tonneins,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  22  juil¬ 
let  1793  (vieux  style),  blessé  à  la  cuisse  d’une  balle, 
laquelle  il  arracha  avec  la  pointe  de  son  couteau,  la 
remit  dans  son  fusil ,  et  la  renvoya  aux  ennemis  en 
disant  ces  mots  :  «  J’ai  encore  des  balles,  je  n’ai  pas 
besoin  des  tiennes.  » 

Armce  de  la  Moselle,  3e  régiment  de  hussards. 

Dans  la  mémorable  journée  du  2  nivôse,  le  citoyen 
Jean  Waldek,  maréchal-des-logis,  s’est  précipité  au 
milieu  dos  dangers  pour  voler  sur  une  pièce  de  ca¬ 
non,  suivi  d’un  maréchal-des-logis  en  chef,  Michel 
Kieffer,  et  de  deux  hussards;  ils  ont  ramené  la  pièce 
de  canon  entre  eux  quatre. 

Le  brigadier  Jean  Christian  prit  à  la  même  affaire 
une  autre  pièce  de  canon  avec  quelques  hussards  de 
son  détachement;  ils  l’ont  conduite  au  général,  qui 
leur  en  a  donné  reçu.  ' 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  Bouchote. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Guezno  et  Topsent ,  représentants  du  peuple,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  10  ventôse,  l'an  2e. 

Nous  t’annonçons  une  prise,  citoyen  collègue,  et 
ce  n’est  pas  la  moins  intéressante  des  trois  récem¬ 
ment  amarinées  par  les  frégates  de  la  république.  Le 
navire  est  neutre,  mais  la  cargaison  nous  paraît  es¬ 
pagnole;  elle  consiste  en  sucre  de  la  Havane,  qui  sera 
bien  utile  dans  les  hôpitaux  de  la  république,  et  en 
six  cents  peaux  de  bœuf  qui  pourront  se  convertir  en 
souliers  et  se  livrer  aux  braves  sans-culottes  qui  doi¬ 
vent  les  user  dans  le  pays  ennemi. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Guezno  et  Topsent. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
Convention  a  classé  toutes  les  denrées  réputées  de 
première  nécessité;  elle  a  défendu  l’exportation 
de  toutes  celles  qui  sont  qualitiées  de  première  né¬ 
cessité. 

11  est  cependant  de  ces  denrées  ou  productions  qui 
se  trouvent  dans  une  quantité  si  surabondante  que 
l’on  opérera  la  ruine  des  propriétaires  si  l’on  n’en 
permet  pas  l’exportation. 

Il  est  encore  un  plus  grand  intérêt  :  nous  ne 
vous  parlerons  pas  de  ce  qui  nous  manque.  ;  des  ré¬ 
publicains  abandonnés  à  leurs  propres  ressources 
sauront  toujours  se  suffire,  et  le  sol  que  nous  habi¬ 
tons  fournira  toujours  ce  qui  sera  indispensablement 
nécessaire  pour  subvenir  à  nos  besoins  et  triompher 
de  nos  ennemis;  mais  il  ne  convient  pas  à  une  répu¬ 
blique  puissante  de  s’isoler  et  de  renoncer  à  tous  ses 
ra  p  p  o  r  ts  co  m  m  e  r  ci  a  u  x . 

La  Convention  nationale  doit  se  regarder  comme 
chargée  du  bonheur  du  monde  et  de  l’alliance  géné¬ 
rale  entre  tous  les  peuples  ;  c’est  par  le  commerce, 
c’est  par  les  échanges  des  productions  territoriales  et 
de  celles  des  arts  et  de  l’industrie  que  l’on  peut  se 
promettre  de  réunir  les  nations.  Appelons  nos  alliés 
et  les  neutres  à  partager  nos  productions  surabon¬ 
dantes  ;  nous  établirons  entre  eux  et  nous  un  com¬ 
merce  et  des  rapports  dont  on  doit  assez  sentir  l’u¬ 
tilité. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  demande  un  dé¬ 


cret  dont  les  dispositions  facilitent  l’accord  des  prin¬ 
cipes  et  de  l’exécution  des  lois,  et  des  besoins. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faire  jouir  les 
nations  alliées  ou  neutres  de  tous  les  avantages  de 
la  réciprocité  des  échanges  et  du  commerce,  et  ouvrir 
les  véritables  sources  de  la  prospérité  publique  aux 
peuples  et  aux  gouvernements  qui  n’ont  pris  et  ne 
prendront  aucune  part  à  la  coalition  des  tyrans  con¬ 
tre  la  souveraineté  du  peuple  français, 

«  Décrète  qu’il  est  permis  à  tous  Français,  à  tous 
étrangers  des  nations  alliées  ou  neutres,  d’exporter, 
dos  productions,  matières  et  marchandises  surabon¬ 
dantes  et  superflues,  les  productions  territoriales  dont 
la  quantité  excède  évidemment  les  besoins, ainsi  que 
celles  des  arts  et  du  luxe,  en  se  conformant  aux  dis¬ 
positions  réglementaires  que  la  commission  des  sub¬ 
sistances  et  approvisionnements  présentera  à  l’ap¬ 
probation  du  comité  de  salut  public.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Voulland,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
L’hydre  de  l’aristocratie,  abattue  pour  ne  plus  se  re¬ 
lever,  semble  vouloir  faire  dans  ce  moment  les  der¬ 
niers  efforts  pour  renaître,  s’il  était  possible,  de  ses 
propres  cendres. 

On  la  voit  se  reproduire  sous  toutes  les  formes, 
s’agiter  dans  tous  les  sens,  emprunter  tous  les  lan¬ 
gages,  et  reparaître  sous  toutes  les  couleurs. 

Les  mesures  les  plus  instantes  de  salut  public  et 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  l’opérer  deviennent 
bientôt,  sous  la  main  perfide  de  la  malveillance  tou¬ 
jours  en  activité,  l’occasion  de  réveiller  l’espoir  de 
ses  partisans  et  de  les  arracher  à  la  juste  vindicte 
publique,  en  rendant,  par  une  erreur  fatale,  les  pa¬ 
triotes  victimes  de  ses  lois  révolutionnaires,  qui, 
étant  absolument  dirigées  contre  nos  ennemis,  n’au¬ 
raient  jamais  dû  frapper  les  hommes  de  la  révolu¬ 
tion,  ces  hommes  qui  l’ont  toujours  constamment 
aimée  et  n’ont  jamais  un  seul  instant  cessé  de  la 
servir. 

Vous  préjugez  à  ce  début,  citoyens  collègues,  que 
je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  réclamer  votre  justice  en  faveur  d’un  patriote 
opprimé. 

Ce  patriote,  c’est  le  citoyen  Courbis,  porté  à  la 
place  de  maire  de  Nîmes  et  de  président  du  comité 
central  de  survëillance  du  département  du  Gard  par 
le  choix  bien  réfléchi  de  deux  représentants  du  co¬ 
mité,  délégués  dans  les  départements  du  Midi,  et 
notamment  dans  celui  du  Gard,  pour  y  opérer,  à 
l’époque  du  mois  d’août  dernier,  la  plus  prompte 
épuration  des  autorités  constituées  infectées  du  ve¬ 
nin  contre-révolutionnaire  du  fédéralisme. 

Lorsque  les  chefs  de  la  faction  fédérative,  qui 
avaient  établi  à  Nîmes  un  foyer  de  division,  de  scis¬ 
sion  et  de  discorde,  osèrent  concevoir  le  coupable 
espoir  de  nous  amener  à  l’essai  d’un  nouveau  gou¬ 
vernement,  qu’ils  se  flattaient  d’établir  sur  les  dé¬ 
bris  de  la  liberté  naissante,  que  l’unité  et  l’indivisi¬ 
bilité  de  la  république  peuvent  seules  nous  assurer, 
Courbis  était  procureur-syndic  du  district  de  Nîmes. 
11  opposa  aux  tentatives  1  iberticides  de  la  nouvelle 
conspiration  toute  l’énergie  et  l’imperturbabilité  de 
l’homme  vraiment  révolutionnaire.  11  fut  destitué  de 
sa  place;  cela  devait  être  :  il  avait  le  sentiment  de 
ses  devoirs  et  la  volonté  ferme  de  les  remplir;  il 
pouvait  être  d’un  exemple  dangereux  ;  il  fut  expulsé 
de  la  ville.  Ne  devait-il  pas  s’y  attendre?  La  présence 
d’un  fonctionnaire  public  fidèle  à  ses  serments  dans 
un  moment  de  crise  contre-révolutionnaire  est  un 
reproche  continuel  pour  le  fi  ..aionnaire  parjure  et 
prévaricateur.  Courbis  fut  obligé  de  fuir  et  de  se  ca¬ 
cher  pendant  longtemps  pour  se  soustraire  aux  poi- 
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gnards  d'une  horde  de  vils  assassins  aux  ordres  et 
gages  des  contre-révolutionnaires  fédéralistes. 

Les  persécutions  dont  Gourbis  fut  l’objet  pendant 
le  règne  très  court,  mais  très  orageux,  de  la  faction 
fédéraliste,  les  dangers  qu’il  courut  alors,  les  servi¬ 
ces  qu’il  rendit  à  la  chose  publique,  et  plus  encore 
ceux  qu’il  était  aujourd’hui  en  état  de  rendre,  juste¬ 
ment  appréciés  par  nos  collègues  Rovère  etPoultier, 
qui  ont  longtemps  séjourné  dans  le  département  du 
Gard,  les  déterminèrent  à  confier  ou  citoyen  Gour¬ 
bis  le  poste  important  de  maire  de  Nîmes  et  de  pré¬ 
sident  du  comité  central  de.  surveillance  du  départe¬ 
ment;  ils  lui  destinaient  et  ils  lui  offrirent  même  la 
place  de  président  du  tribunal  criminel.  Cotte  place 
pouvait  paraître  plus  honorable,  elle  était  certaine¬ 
ment  plus  lucrative;  mais  les  patriotes  qui  aiment  la 
révolution,  et  qui  sont  animés  du  désir  sincère  de  la 
seconder  de  tout  leur  pouvoir,  ne  mettent  jamais  en 
balance  la  patrie  et  le  vain  éclat  extérieur  ou  les 
émoluments  plus  ou  moins  considérables  des  divers 
emplois  où  ils  sont  appelés  à  l’honneur  de  la  servir. 

Gourbis,  nommé  maire  de  Nîmes  et  président  du 
comité  central  desurveillance  du  département,  ac¬ 
cepte  ces  deux  places  pénibles;  il  refuse  la  prési¬ 
dence  du  tribunal  criminel. 

Courbis,  connu  dans  tout  le  département  du 
Gard,  et  dans  tous  ceux  qui  l’environnent,  sous  le 
titre  honorable  de  Marat  du  Midi  ou  deChallier  de  la 
commune  de  Nîmes;  Courbis,  patriote  imperturba¬ 
ble  dans  l’orage,  désintéressé  dans  le  calme,  est  au¬ 
jourd’hui  destitué  eten  état  d’arrestation,  par  arrêté 
du  représentant  du  peuple  Boisset,  qui  a  succédé  à 
nos  deux  collègues  Rovère  et  Poullier  dans  la  mis¬ 
sion  dont  ils  avaient  été  chargés. 

La  religion  de  Boisset  a  été  évidemment  surprise; 
car  notre  collègue  Bori ,  délégué  dans  le  département 
du  Gard  et  de  la  Lozère  pour  y  organiser  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  vient  de  mettre  en  liberté  et 
de  rétablir  dans  sa  place  de  maire  le  citoyen  Courbis, 
mais  avec  la  restriction  expresse  «qu’il  n’en  exercera 
les  fonctions  qu’après  que  la  Convention  nationale 
aura  confirmé  le  présent  arrêté,  et  qu’il  restera,  en 
attendant,  dans  le  même  et  semblable  état  où  il  était 
depuis  sa  destitution.  » 

Cette  restriction  est  motivée  par  notre  collègue 
Bon  «  sur  ce  qu’il  existe,  dans  l’arrêté  qui  prononce 
la  destitution  de  Courbis,  un  reproche  des  plus  gra¬ 
ves  :  celui  d’avoir  avili  la  représentation  nationale, 
et  que  ce  reproche  mérite  d’être  examiné  par  la  Con¬ 
vention.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  A  la  suite  de  son  rapport  Voulland  a  fait  dé¬ 
créter  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Courbis. 

—  Barère  a  fait  un  second  rapport,  à  la  suite  du¬ 
quel  il  a  fait  décréter  rétablissement  d'une  commis¬ 
sion  de  trois  membres,  chargée,  de  l’entretien  des 
ponts-et-chaussées,  de  la  construction  des  forts,  des 
ports  de  mer,  des  édifices  nationaux,  et  en  général  de 
l’administration  de  tous  les  travaux  publics. 


GRAVURES. 

La  Traite  des  Nègres,  gravée  par  la  citoyenne  Rollet,  d'a¬ 
près  le  tableau  de  IMorland.  A  Paris,  rue  Franciade  (ci- 
devant  Saint-Denis),  section  de  Don-Conseil.  Prix  :  6  liv. 
en  noir,  12  liv.  en  couleur. 

Celte  estampe  est  du  plus  bel  effet,  de  cet  effet  qui  in¬ 
vite  à  penser  et  qui  force  à  sentir.  L'infâme  trafic  de  la  traite, 
aboli  par  le  décret  honorable  du  lü  pluviôse,  ne  pourrait, 
dans  le  discours  le  plus  éloquent,  être  représenté  sous  de 
plus  Irappantes  couleurs. 

C  est  dans  l’air  de  tête,  dans  l’attitude,  dans  toute  la  per¬ 
sonne  d  un  nègre  vendu,  qu’on  maltraite  et  qu’on  entraîne, 
que  se  montre  toute  la  dignité  de  l'homme  et  la  noblesse  de 
la  nature.  Une  femme,  qui  paraît  frissonner  d'horreur  et  de 


crainte  h  l’aspect  du  bâton  levé  sur  la  tête  de  son  epout, 
excite  le  plus  vif  intérêi  ;  et  l’on  partage  la  douleur  et  l’in¬ 
dignation  profonde  d’un  autre  nègre  assis  dans  la  chaloupe, 
le  visage  caché  dans  ses  deux  mains. 

Combien  cette  indignation  se  prononce  contre  tous  ces  vils 
Européens,  riches,  puissants,  bien  vêtus,  dont  quelques-uns, 
à  la  vérité,  sont  des  brutaux  et  des  gens  grossiers,  mais  dont 
les  autres  ont  tous  les  dehors  d’une  éducation  cultivée,  l’ai¬ 
sance  des  manières,  la  cruauté  froide  et  polie,  les  charmes 
de  la  jeunesse  et  de  la  figure,  et  ce  qu’en  langage  corrompu 
on  nomme  les  grâces  du  vice.  C’est  sur  eux  que  se  fixe  le 
mépris,  c’est  contre  eux  que  le  cœur  se  soulève.  On  leur 
reproche  jusqu’à  l’indifférence  précoce  pour  le  mal  que  l’on 
apreçoit  dans  un  jeune  enfant  qui,  au  milieu  de  cette  scène 
déchirante,  n’écoute  rien,  ne  regarde  rien,  et  ne  paraît  oc¬ 
cupé  qu’à  jouer  avec  la  chaîne  du  bateau. 

Ces  figures  occupent  le  premier  plan  ;  dans  le  second  on 
voit  différents  groupes  de  malheureux  esclaves  et  deux  per¬ 
sonnages,  l’un  blanc,  qui  achète  des  noirs,  l’autre  nègre,  qui 
les  vend  ;  tous  deux  occupés  de  leur  seul  intérêt,  tous  deux 
à  peu  près  également  avilis;  le  premier  cependant  plus  vil 
encore,  puisqu’il  a  corrompu  le  second  au  point  de  l’engager 
à  vendre  ses  semblables. 


On  désirerait  trouver,  d’ici  au  1er  germinal,  une  citoyenne, 
fille,  ou  veuve  sans  enfant  mâle,  qui  eût  de  bons  répon¬ 
dants,  et  qui  eût  donné  preuve  de  ses  sentiments  civiques 
et  républicains,  pour  servir  d’institutrice  à  une  classe  d’une 
vingtaine  de  jeunes  filles.  Elle  sera  logée,  chauffée  et  éclai¬ 
rée;  elle  aura  800  liv.  d’appointements,  sans  compter  les 
gratifications  qu’elle  recevra  tous  les  six  mois,  à  raison  de 
ses  soins  assidus  et  de  l'avantage  qu’elle  donnera  à  l’institu¬ 
tion  par  ses  talents.  On  désirerait  qu’elle  sût  lire,  écrire  , 
compter,  et  qu’elle  sût  faire  des  ouvrages  d’aiguille.  S’adres¬ 
ser  à  la  citoyenne  âloitte,  membre  de  la  Société  philanthro¬ 
pique  et  patriotique  de  Bienfaisance  de  femmes,  rue  de 
l’Arbre-Sec,  n°  18,  chez  un  accoucheur.  On  la  trouvera, 
d’ici  au  l01  germinal,  toutes  les  après-dinées. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Armide ,  op.  en  5  actes,  et 
Toute  la  Grèce. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favori.  — 
L'Intérieur  d’un  Ménage  républicain ,  et  Camille,  ou  le 
Souterrain. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Robert,  chef  de  Brigands. 

En  attendant  la  iTC  représ,  de  l’Homme  à  la  main  de 
fer,  ou  Evrard  de  Rixlebcn,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne,  opéra  en 
3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Au  Retour  ;  le  Mari  retrouvé,  et  l'Apothicaire,  op.  en  2 
actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche. 

Demain  la  Journée  de  T  Amour,  grand  divertissement  du 
citoyen  Gallet. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Dem.  la  lrc  repr.  de  l’Inauguration  de  la  République 
française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  île  la 
rue  de  Lotit  ois.  —  Geneviève  de  Brabant  et  sa  suite,  op. 
en  3  acies,  suivi  de  la  Buse  villageoise,  vautl.  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L’Heureuse  Décade;  Nice, 
cl  les  Amours  d'Êlé . 

La  citoyenne  Courcelle  débutera  dans  l'Heureuse  Dé¬ 
cade  et  les  Amours  (l'Eté. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  Folie  de  Geor¬ 
ges,  ou  l’Ouverture  au  Parlement  d’Angleterre,  suivie  des 
Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 

—  L’Histoire  du  Genre  humain  ,  puni,  à  grand  speel.,  et 
le  Fat  en  bonne  fortune. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

—  Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  Bile  delà 
Raison, 


N°  173. 


SAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Tridi  23  Ventôse  ,  l’an  2e.  ( Jeudi  13  Mars  1794,  vieux  style.) 


AVIS  DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

Les  souscripteurs  dont  l’abonnement  expire  au  Ier  avril 
prochain  (vieux  style)  sont  prévenus  que,  pour  faire  concor¬ 
der  leur  souscription  avec  le  nouveau  décadaire,  ils  auront 
les  dix  premiers  jours  de  germinal  h  déduire  sur  leur  renou¬ 
vellement,  qui  ne  doit  être  conséquemment  que  de  deux 
mois  et  vingt  jours  pour  les  abonnés  de  trois  mois,  de  cinq  mois 
et  vingt  jours  pour  ceux  de  six  mois,  et  de  onze  mois  et  vingt 
jours  pour  ceux  d’un  an  ;  en  sorte  que  les  souscripteurs  des 
départements  auront  à  payer  :  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
181iv.  15s.  6  den.;  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  59  li  v.  15  s. 

6  den.;  pour  onze  mois  et  vingt  jours,  81  liv.  15  s.  C  den.  j 

Ceux  de  Paris  paieront  :  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 

16  liv.;  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  54  liv.;  pour  onze 
mois  et  vingt  jours,  70  liv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  à  toute  date  ;  ils  de¬ 
vront  toujours  commencer  du  l*r  d’un  mois  quelconque  ;  et 
nous  réitérons  l’avis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement . —  Chambre  des  communes. 

]V.  /?.  Nous  passons  sous  silence  les  séances  précéden¬ 
tes,  absolument  dénuées  d’intérêt ,  et  qui  ne  roulent  que 
sur  des  affaires  particulières. 

SÉANCE  DU  21  FÉVRIER. 

M.  Waughan  :  La  Convention  nationale  de  France 
vient  d’accorder  aux  nègres  la  liberté  et  le  droit  de  pro¬ 
priété  dans  ses  colonies.  Ce  décret  doit  avoir  les  plus  fu¬ 
nestes  conséquences  pour  les  possessions  britanniques  dans 
les  Indes  occidentales,  si  l’on  ne  se  bâte  de  prendre  des 
mesures  pour  les  garantir  de  cette  influence  révolution¬ 
naire.  Je  crois  devoir  éveiller  l’attenlion  de  la  Chambre  à 
cet  égard  ;  elle  décidera  dans  sa  sagesse  ce  qu’il  y  a  de 
mieux  à  faire.  Je  me  contenterai  de  demander  la  présen¬ 
tation  d’une  Adresse  au  roi  pour  lui  recommander  d’assu¬ 
rer  la  tranquillité  des  îles  britanniques  par  toutes  les  me¬ 
sures  convenables. 

M.  Dtindas,  jaloux  de  la  réputation  de  tout  ce  qui  s’ap¬ 
pelle  ministre,  quoique  son  département  se  borne  à  l’inté¬ 
rieur,  s’oppose  à  la  motion,  pari  equ’on  en  pourrait  con¬ 
clure  que  l’administration  a  négligé  quelques  parties  des 
possessions  britanniques  ;  ce  qu’on  aurait  tort  de  lui  repro¬ 
cher,  ses  soins  s’élant  portés  sur  tout. 

M.  Waughan  :  Je  n’insiste  plus,  puisque  j’ai  obtenu  ce 
que  je  me  proposais,  d’occuper  le  ministère  de  cet  objet 
important. 

M.  Sheridan  :  Et  moi  je  viens  faire  à  la  Chambre  la  mo¬ 
tion  sur  laquelle  je  l’ai  déjà  prévenue  ;  me  plaindre,  au 
nom  du  peuple  que  je  représente,  de  l’état  de  dénûment 
et  du  défaut  de  défense  auquel  la  Nouvelle-Ecosse  a  été 
réduite  pendant  la  dernière  campagne.  Les  conjonctures 
difficiles  où  nous  nous  trouvons  imposent  deux  devoirs 
aux  membres  du  parlement  :  le  premier,  et  je  l’ai  rempli, 
c’est  de  manifester  le  vœu  de  mettre  en  usage  tous  les 
moyens  qui  peuvent  nous  procurer  une  paix  honorable  ;  le 
second,  et  je  le  remplirai  également,  c’est  de  surveiller  les 
ministres,  de  prendre  connaissance  de  l’emploi  des  sub¬ 
sides,  fruits  des  sueurs  du  peuple,  afin  de  vérifier  si  ces 
secours,  donnés  pour  soutenir  la  guerre,  sont  en  effet 
appliqués  d’une  manière  utile  et.  conforme  à  leur  desti¬ 
nation. 

J’ai  entendu  ces  ministres  si  jaloux  de  notre  confiance, 
et  en  même  temps  si  prompts  à  esquiver  les  recherches 
quand  nous  voulons  savoir  s’ils  l’ont  méritée,  poser  d’é¬ 
tranges  principes  dont  les  conséquences,  en  cas  qu’on  eîil 
la  faiblesse  de  les  adopter,  n’iraient  à  rien  moins  qu’à 
mettre  (in  à  toute  enquête  sur  leur  conduite  ,  qui  tiouve- 
rait  ainsi  sa  sauvegarde  dans  le  danger  même  qu’elle  au¬ 
rait  fait  naître,  s’il  fallait,  comme  ils  le  prétendent, 

3*  Série,  —  Tome  TI, 


s’abstenir  de  tout  examen  pendant  la  guerre,  sous  prétexte 
qu’on  évente  ainsi  les  secrets  de  l’Etat  et  qu’il  peut  en  ré¬ 
sulter  les  plus  grands  dangers. 

Mais,  messieurs,  vous  connaissez  trop  vos  devoirs,  ils 
vous  sont  trop  chers,  pour  que  vous  ne  redoutiez  pas  un 
danger  plus  réel  :  celui  de  vous  laisser  gouverner  par  de 
tels  principes;  et  certes  ceux  qui  les  avancent  manquent 
essentiellement  à  la  Chambre  en  osant  se  lever  et  lui  pre¬ 
scrire  des  règles  lorsqu’il  s’agit  de  leurs  propres  faits.  Que 
dirait-on  de  gens  qui,  mis  en  cause,  voudraient  que  le  tri¬ 
bunal  les  jugeât  à  leur  fantaisie  ? 

Il  professait  jadis  des  principes  bien  différents,  cet  ho¬ 
norable  membre  que  nous  avons  tous  vu,  lors  de  la  guerre 
de  l’Amérique,  préconiser  l’utilité  des  informations;  mais 
l’explication  de  sa  métamorphose  n’est  pas  bien  difficile  à 
donner  ni  à  saisir.  On  sent  assez  pourquoi  il  a  changé  d’o¬ 
pinion  à  cet  égard,  ainsi  que  sur  beaucoup  d’autres  points 
constitutionnels:  il  est  devenu  ministre...  Qu’il  se  rappelle 
néanmoins,  car  il  ne  lui  servirait  de  rien  de  l’oublier,  puis¬ 
que  votre  mémoire  moins  officieuse  s’en  souviendrait,  avec 
qu’elle  vigueur  il  pressait  la  Chambre,  à  l’époque  remar¬ 
quable  de  la  fin  de  la  dernière  guerre,  de  prendre  des  in¬ 
formations  sur  l’amirauté,  sur  l’affaire  d’Ouessant  ,  sur 
celle  du  Dogger-Bank  ,  et  sur  plusieurs  autres  qu’il  se  fai¬ 
sait  avec  raison  un  devoir  et  un  honneur  d’éclairer. 

Quand  on  a  agité  la  question  sur  les  convois,  les  minis¬ 
tres  ont  employé  leur  prudence  accoutumée  pour  faire 
naître  toutes  sortes  d’obstacles  à  la  demande  d’information. 
Celte  motion  n’a  point  passé,  mais  elle  a  eu  cependant  un 
effet  très  salutaire,  pour  lequel  on  doit  des  remerci  ments 
à  celui  qui  l’a  faite;  elle  rendra,  selon  toute  vraisemblance, 
les  ministres  plus  vigilants  et  plus  attentifs  au  commerce 
de  ce  pays.  Sans  doute  il  n’arrivera  plus  que  les  manufac¬ 
turiers  perdent  leur  bénéfice  faute  de  convois,  après  avoir 
destiné  leurs  marchandises  pour  des  marchés  étrangers 
sur  la  promesse  qu’elles  seraient  convoyées  ;  il  n’arrivera 
plus  que  le  convoi  mette  à  la  voile  avant  que  les  navires 
soient  arrivés  au  lieu  du  rendez-vous,  ou  il  ne  partira  point 
avant  que  tous  soient  arrivés.  On  peut  avancer  également 
qu’une  flotte  de  4  millions  ne  sera  point  confiée  sur  la  mer 
Atlantique  à  la  protection  d’une  seule  frégate. 

L’information  dont  il  s’agit  pose  sur  un  fondement  bien 
différent  ;  les  ministres  ont  promis  de  répondre  à  l’accusa¬ 
tion  et  de  la  repousser  par  des  pièces  écrites.  Ces  pièces  ne 
seront  sûrement  pas  soustraites  à  l’examen  de  la  Chambre; 
si  les  ministres  refusaient  cette  production,  il  faudrait  les 
accuser  d’avoir,  de  propos  délibéré,  égaré  la  Chambre  par 
de  faux  renseignements. 

Souvent,  pendant  la  dernière  session  du  parlement,  il 
est  échappé  à  l’honorable  membre  (M.  Dundas)  de  dire 
qu’il  ne  se  mettait  point  au  lit,  qu’il  ne  se  réveillait  point 
sans  sentir  qu’il  était  chargé  de  plus  de  travail  que  ses  for¬ 
ces  ne  le  permettaient  ;  il  a  néanmoins  conservé  tous  les 
emplois  qu’il  avait  alors.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que 
quelques  parties  des  vastes  domaines  britanniques  aient 
échappé  à  son  attention. 

J'avais  d’abord  accusé  les  ministres  d’avoir  négligé  la 
Nouvelle-Ecosse;  depuis  j’ai  pris  de  nouvelles  informa¬ 
tions  ,  et  je  restreins  mon  accusation  à  ce  qui  a  eu  lieu 
à  l’égard  d’Halifax  ;  mais  je  vous  assure  que  le  Canada  et 
le  Nouveau-Brunswick  ont  été  entièrement  abandonnés. 

On  a  mis  en  question  si  les  lieux,  dont  il  s’agit  sont  de 
quelque  importance.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  :  ils 
le  sont  pour  la  défense  du  Canada  ,  pour  celle  de  Terre- 
Neuve.  Halifax  est  ,  dans  les  temps  orageux  ,  le  meilleur 
port  pour  les  vaisseaux  anglais;  il  est  préférable  à  ceux 
même  de  New-York  et  de  Boston  ;  c’est  d’ailleurs  un  lieu 
de  rendez-vous  et  de  protection  en  cas  de  rupture  avec 
l’Amérique.  Il  faut  espérer  que  cet  événement  n’arrivera 
pas;  mais  cependant,  si  les  ministres  persistent  dans  leur 
conduite  actuelle  envers  les  nations  neutres,  s’ils  conti¬ 
nuent  de  négliger  la  marine  ,  s’ils  ne  cessent  de  faire  des 
proclamations  qu’ils  sont  obligés  de  retirer  aussitôt,  il  ne 
serait  ni  impossible  ni  improbable  qu’un  événement  aussi 
fâcheux  eût  lieu,  et  dans  ce  cas  Halifax  serait  inestimable. 
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Ceux  qui  sont  maîtres  de  la  mer  sont  toujours  maîtres  des 
Indes  occidentales;  les  Anglais  ne  sauraient  l’être  s’ils  n’ont 
Halifax  pour  servir  de  refuge  à  leurs  vaisseaux  dans  la  sai¬ 
son  des  mauvais  vents. 

M.  Sberidau  entre  ensuite  dans  les  détails  des  forces  en¬ 
voyées  à  Halifax  dans  les  différentes  guerres. 

En  1783  il  y  avait  six  régiments  d’infanterie,  un  vais¬ 
seau  de  50  canons  et  cinq  ou  six  frégates  ;  au  moment  de  la 
rupture  il  n’y  avait  qu’une  frégate  de  28  canons  ,  et  les 
troupes  se  bornaient  à  trois  compagnies,  dont  une  d’ar¬ 
tillerie  :  de  très  petites  forces  et  une  seule  frégate  auraient 
pu  détruire  cet  établissement.  Les  ministres  seraient  très 
criminels  de  soutenir  que  le  peu  de  troupes  qu’il  y  avait 
alors  était  suffisant  pour  soutenir  une  place  de  cette  im¬ 
portance. 

Pourquoi  ne  produit-on  pas  les  let Lies  du  général 
Ogleby,  le  seul  militaire  de  confiance  qui  se  trouvait  là? 
Pourquoi  l’amiral  Gardncr  a-t-il  quitté  les  Indes  occiden¬ 
tales  avec  un  convoi  pour  venir  en  Europe,  sous  prétexte 
que  l’escadre  française  s’en  était  aussi  retournée  ?  Suppo¬ 
sition  extravagante,  selon  moi.  Il  devait  envoyer  une  par¬ 
tie  de  sa  flotte  à  Halifax.  L’amiral  français  est  entré  dans 
le  Clicsapeak  en  juillet  ;  Halifax,  Saint-Pierre,  Terre-Neuve 
n’ont  échappé  que  par  un  coup  de  la  Providence;  enfin 
la  terreur  était  générale  ù  Québec,  et  au  Nouveau-Bruns¬ 
wick  une  immense  quantité  de  mâts  était  exposée  à  être 
prise. 

Je  suis  prêt  à  donner  à  la  barre  des  preuves  de  tous 
ces  faits  ;  je  défie  les  ministres  de  produire  toutes  les  lel- 
tres  qu’ils  ont  reçues  des  négociants  sur  ce  sujet,  etjecon- 
sens  d’être  accusé  d’une  témérité  impardonnable  si  elles  ne 
son!  pas  toutes  conformes  à  ce  que  j’ai  dit. 

«  L'alternative  est  inévitable  ;  ou  l’honorable  membre 
(M-  Dundas)  a  trompé  la  Chambre,  ou  c’est  le  gouverneur 
de  Wenlworlli.  Elle  ne  saurait  apporter  trop  de  surveil¬ 
lance;  les  enquêtes  doivent  être  faites  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  On  ne  peut  donc  se  refuser  5  mettre 
sur  le  bureau  les  pièces  qu’on  s’est  vanté  de  fournir,  si 
leur  production  ne  doit  occasionner  aucune  information. 

L’orateur  conclut  en  demandant  :  d°  l’extrait  descomp¬ 
tes  du  gouverneur  de  Wenlworth;  2°  les  comptes  officiels 
relatifs  à  Halifax  ;  3°  ceux  du  général  Ogleby;  4°  l’état  des 
forces  effectives;  5°  la  correspondance  entre  les  minis¬ 
tres  et  le  général  Ogleby  ;  6°  l’extrait  des  journaux  remis 
aux  minisires,  en  1793,  par  le  maître  général  des  postes. 

M.  Dundas  :  Pour  répondre  à  l’accusation  générale  ar¬ 
ticulée  contre  moi,  je  dois  présenter  les  mêmes  motifs  que 
j’ai  déjà  exposés.  Je  répéterai  qu’il  faut  se  reporter  à  l’état 
où  était  l’Angleterre  au  commencement  de  la  guerre.  Il 
«'existait  à  ce  moment  que  des  forces  extrêmement  faibles. 
Pour  faire  face  aux  services  les  plus  urgents  et  les  plus  im¬ 
portants,  on  se  vit  réduit  à  tirer  deux  régiments  d’Halifax, 
bien  que  cette  mesure  ne  pût  qu’exciter  de  vifs  regrets  ; 
mais  les  besoins  des  Indes  occidentales  la  commandaient 
impérieusement.  Le  gouvernement  avait  reçu  l’avis  que 
1rs  Français  voulaient  exciter  une  insurrection  parmi  les 
esclaves  des  Antilles;  on  croyait  même  qu’ils  tenteraient 
contre  elles  une  attaque.  Les  ministres  n’avaient  aucun 
moyen  d’y  faire  passer  des  troupes  qu’en  les  tirant  d'Ha¬ 
lifax,  moins  exposé  parceque  les  habitants  y  ont  des  ar¬ 
mes,  parcequ’il  y  a  des  officiers  à  demi-paie,  et  qu’on 
peut  y  rassembler  rapidement  des  corps  pour  la  défense 
du  pays.  Ce  n’est  qu’après  une  mûre  délibération  quecetle 
colonie  a  été  dégarnie,  et  non  pur  le  motif  supposé  que  le 
secrétaire  d’état  se  trouve  surchargé  d’affaires. 

Quant  au  gouverneur  de  la  province,  je  fais  profession 
de  croire  qu’il  n’est  personne  d’un  mérite  plus  distingué  et 
plus  propre  à  remplir  le  poste  qui  lui  est  confié.  Son  té¬ 
moignage  doit  avoir  d’autant  plus  de  poids  que  les  gou¬ 
verneurs  ne  sont  pas  enclins  ordinairement  à  exagérer  la 
force  des  places  où  ils  commandent. 

Le  reproche  de  n’avoir  pas  fait  mention  du  général 
Ogleby,  qui  commande  en  chef,  est  mal  fondé,  puisque 
j  ai  cité  deux  lettres  de  lui,  dans  lesquelles  se  trouve  un 
compte  de  l’état  de  défense  où  était  Halifax  en  mars  et  août 
derniers. 

Le  secrétaire  d’clat  donne  alors  lecture  de  plusieurs  let- 
ties  du  capitaine  sir  Georges,  du  major  Hodgson  ,  qu’il 


présente  comme  devant  établir  qu’Halifax  avait  toujours 
été  dans  le  cas  de  ne  craindre  aucune  attaque. 

Je  passe  à  l’examen  de  ce  qui  concerne  les  transports 
et  les  convois.  Tout  ce  qui  a  été  fait  a  été  commandé  par 
l’utilité  et  la  nécessité,  et  suivi  des  plus  heureux  succès.  Si 
l’on  considère  qu’avec  un  très  faible  établissement  de  paix 
on  a  mis  en  mer  une  escadre  pour  la  Méditerranée,  une 
autre  pour  la  Main  lie,  et  une  troisième  pour  les  Indes  oc¬ 
cidentales,  on  trouvera  sans  doute  qu’il  eût  été  difficile 
d’en  envoyer  une  quatrième  en  Amérique,  dans  le  temps 
où  l’on  parle,  surtout  si  l’on  fuit  attention  que  l’escadre 
française  paraissait  d’abord  destinée  à  protéger  leur  com¬ 
merce  et  ne  devait  point  se  trouver  dans  ces  parages.  Au 
reste,  je  déclare  que  je  ne  trouve  aucune  difficulté  à  pro¬ 
duire  les  pièces  qui  peuvent  l’être,  mais  que  je  vote  contre 
l’information. 

Les  diverses  motions  de  M.  Sheridan  sont  adoptées,  ù 
l’exception  de  celle  sur  l’information,  qui  est  rejetée. 

M.  Sheridan  demande  alors  qu’un  mémoire  remis  ce 
jour  même  au  secrétaire  d’état  par  les  marchands  de  Lon¬ 
dres  intéressés  dans  le  commerce  d’Halifax  soit  déposé  sur 
le  bureau. 

M.  Dundas:  Je  n’ai  reçu  ce  mémoire  qu’à  trois  heures 
de  l’après-midi ,  et  je  n’ai  pu  encore  le  lire  entièrement 
avec  une  scrupuleuse  attention.  Il  me  semble  néanmoins 
que  les  marchands  l’ont  présenté  pour  savoir  comment  ils 
parviendraient  à  s’assurer  delà  protection  qu’on  doit  leur 
accorder  à  l’avenir.  Pour  moi,  je  crois  qu’il  est  dangereux 
de  découvrir  au  public  le  plan  à  suivre  dans  la  défense 
des  possessions  britanniques  pendant  le  temps  de  la  guerre; 
je  pense  donc  que  ce  mémoire  ne  peut  être  lu. 

M.  Sheridan,  après  quelques  débats,  relire  sa  motion. 

Un  message  des  pairs  avertit  les  communes  que  le  pro¬ 
cès  de  Warr  n  Hastings  sera  repris  le  mardi  suivant. 

La  Chambre  s’ajourne  au  lundi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  21  VENTOSE. 

Suite  (lu  rapport  de  Voulland  sur  les  circonstances 
relatives  ùl’ arrestation  du  maire  de  Nîmes. 

Quelque  grave  que,  soit  ce  délit,  quelque  fondé 
qu’il  ait  pu  paraître  aux  yeux  de  Bolssët,  Gourbis 
ne  s’en  était  pas  encore  rendu  coupable  que  Boisset 
cependant,  prévenu  par  des  délations  perlides  dont 
il  ne  se  doutait  pas,  avait  formé  le  projet  de  desti¬ 
tuer  Courbis  de  ses  fonctions  de  maire.  L’arrêté 
pour  le  frapper  fut  pris  le  14  frimaire  dernier.  Les 
motifs  qui  déterminèrent  le  représentant  du  peuple 
à  celte  mesure  de  rigueur,  c’est  que  Courbis,  de¬ 
puis  l’instant  qu’il  avait  été'  élevé  à  la  place  de 
maire,  avait  quitté  ce  que  Boisset  appelle  le  manteau 
de  la  popularité,  pris  le  ton  d’un  dictateur,  s’était 
permis  des  ordres  et  des  taxes  arbitraires,  dominant 
par  son  influence  le  comité  de  surveillance  qu’il  pré¬ 
sidait,  et  n’écoutant  que  sespassions  et  sa  vengeance, 
loin  de  s’attacher  à  frapper  les  ennemis  de  la  chose 
publique. 

Tels  étaient  les  griefs  dénoncés  par  Boisset  contre 
le  maire  de  Nîmes.  Mais,  au  moment  d’arracher  à 
ce  dernier  l’écharpe  municipale,  il  éprouve  un  de 
ces  heureux  pressentiments  qui  viennent  éclairer 
l’homme  droit  et  vertueux  qu’on  entraîne  malgré 
lui  ,  ou  sans  qu’il  sans  doute,  dans  une  fausse  dé¬ 
marche;  il  craint  tout-à-coup  d’avoir  clé  induit  en 
erreur,  et  de  sévir  mal  à  propos  contre  un  patriote 
dont  la  punition,  par  son  éclat  et  son  peu  do  fonde¬ 
ment,  pouvait  avoir  les  suites  les  plus  fècheuses. 
C’est  dans  la  seule  vue  de  les  prévenir  que  Boisset 
adresse  au  procureur -général -syndic  son  arrêté  de 
destitution,  et,  par  la  lettre  qu’il  lui  écrit,  il  laisse  à 
sa  sagesse  et  à  son  amour  pour  la  patrie  le  soin  de 
le  faire  exécuter  ou  de  l’anéantir. 
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«Les  dénonciations,  dit-il,  pleuvent  de  toutes 
parts  contre  Courbis.  J’ai  dû  le  destituer  ;  mais  si 
j’ai  été  trompé,  si  tu  crois  que  la  tranquillité  publi¬ 
que  soit  intéressée  à  sa  destitution  ou  à  sa  conserva¬ 
tion,  tu  en  disposeras  pour  le  mieux. 

«  Tout  à  toi. 

«Le  représentant  du  peuple  Boisset.  » 

Leprocureur-gépéral-syndicdu  département  s’em¬ 
presse  de  répondre  à  Boisset  avec  toute  la  confiance 
qu’exigeait  celle  qu’il  avait  cru  devoir  lui  témoi¬ 
gner;  il  est  essentiel  de  vous  mettre  cette  réponse 
sous  les  yeux  ;  elle  nous  paraît  digne  de  toute  votre 
attention.  Je  vais  vous  en  donner  lecture. 

Nîmes,  le  15  frimaire. 

«Citoyen  représentant,  je  te  renvoie  l’arrêté  joint 
à  la  lettre  que  tu  m’adressas  hier.  En  me  donnant  le 
soin  de  l’exécuter  ou  de  l’anéantir,  tu  m'as  néces¬ 
sairement  donné  la  faculté  de  faire  des  observations 
sur  les  dispositions  qu’il  contient.  Je  te  dirai  tout. 

«  Les  dénonciations  pleuvent  de  toutes  parts  con¬ 
tre  l’homme  qui  est  arrêté  ;  je  n’en  suis  pas  surpris. 
Il  est  à  la  tête  du  comité  de  surveillance,  et  il  doit 
avoir  pour  ennemis  tous  ceux  et  toutes  les  familles 
de  ceux  contre  lesquels  il  a  décerné  des  mandats 
d’arrêt.  Par-dessus  lout  cet  homme  est  roide  jus¬ 
qu’à  la  dureté  ;  mais  il  est  juste  et  sévère  exécuteur 
de  la  loi  contre  les  suspects.  Il  répond  brusquement 
aux  sollicitations,  dont  il  serait  sans  cesse  accablé 
sans  cela  et  dont  d’autres  se  défont  plus  difficile¬ 
ment  et  plus  longuement  en  gardant  un  ton  doux  et 
consolant.  C’est  l’écorce  qui  est  âpre,  le  dedans  est 
bon.  Je  me  plais  à  croire  que  son  cœur  pâtit  quand 
sa  main  punit;  mais  son  âme  est  exaspérée  de  ce 
qu’ont  souffert  les  patriotes,  et  sa  tête  est  remplie 
de  l’idée  qu’il  faut,  dans  le  moment  présent,  ne  né¬ 
gliger  et  ne  mollir  sur  aucune  des  mesures  révolu¬ 
tionnaires  qui  peuvent  nous  sauver. 

«  Le  mal  est  que  cette  habitude  le  suit  hors  du 
comité  de  surveillance,  et  qu’il  est  également  roide 
et  dur  dans  les  fonctions  municipales,  et  c’est  princi¬ 
palement  en  cela  qu’il  faut  le  corriger.  C’est  dans 
cette  partie  qu’il  doit  être  rappelé  à  cette  popularité 
digne  et  ferme,  douce  et  en  même  temps  surveil¬ 
lante  et  rigide,  qui  caractérise  le  vrai  magistrat  et  le 
bon  Français. 

«  Mais,  je  le  répète,  citoyen  représentant,  Courbis 
est  patriote  ,  il  le  fut  toujours,  et  je  crois  pouvoir 
assurer  qu’il  ne  cessera  jamais  de  l’être....  11  est  un 
moyen  de  faire  taire  les  petites  passions  et  les  ven¬ 
geances  particulières;  c’est  de  recomposer  le  comité 
de  surveillance,  et  d’en  faire  sortir  les  agents  comp¬ 
tables  et  les  fonctionnaires  publics  qui  y  sont,  contre 
toutes  les  règles  et  la  saine  raison  ;  car  il  est  vérita¬ 
blement  monstrueux  et  absurde  que  ceux  qui  doi¬ 
vent  être  surveillés  soient  eux-mêmes  les  surveil¬ 
lants,  et  la  cumulation  des  pouvoirs  tôt  ou  tard  en 
amène  l’abus,  etc.  » 

Sur  cette  lettre ,  Boisset  ne  songea  plus ,  comme 
vous  devez  le  présumer  ,  au  projet  de  destituer 
Courbis. 

Courbis  a  toujours  été  patriote  ;  Courbis,  per¬ 
suadé  qu’on  ne  saurait  encore,  sans  vouloir  exposer 
sciemment  la  chose  publique,  «mollir  sur  aucune 
des  mesures  révolutionnaires  qui  peuvent  seules 
nous  sauver»  et  qui  nous  sauveront,  s’était  montré 
juste,  mais  rigide  observateur  de  la  loi  si  nécessaire 
qui  a  condamné  à  la  détention  provisoire  tous  les 
gens  suspects  ;  dès-lors  tous  leurs  parents  et  tous 
leurs  amis,  tous  leurs  protégés  et  tous  leurs  compli¬ 
ces  ,  n’ayant  pu  émouvoir  la  pitié  de  l’inflexible 
Courbis,  n’ont  eu  d’autre  espoir  d’en  triompher  que 
de  former  autour  des  représentants  du  peuple  un 


concert  perpétuel  de  clameurs  importunes  pour  tâ¬ 
cher  de  le  suspendre. 

Boisset,  frappé  de  ces  clameurs  qu’il  entend  par¬ 
tout  où  il  se  montre  ,  croit  très  mal  à  propos  y 
reconnaître  les  cris  impérieux  de  la  voix  publique, 
de  cette  voix  qui ,  toujours  pure  et  toujours  sage, 
comme  l’Auteur  de  la  nature  dont  elle  est  le  fidèle 
organe,  dirige  le  patriote  dans  toutes  les  occasions 
difficiles  et  lui  inspire  ces  démarches  éclatantes  que 
commandent  la  volonté  générale  et  le  salut  du  peu¬ 
ple,  notre  suprême  loi. 

Boisset,  éclairé  comme  il  l’était  par  ceux  qu’il 
avait  consultés  lui-même,  sans  aucune  explication 
étrangère,  ne  devait  plus,  ce  semble,  se  laisser  éga¬ 
rer  sur  le  compte  du  maire  Courbis  ;  il  a  été  cepen¬ 
dant  encore,  entraîné  dans  une  injuste  et  fausse  dé¬ 
marche  à  l’égard  de  ce  patriote  éprouvé,  et  cette 
nouvelle  erreur  est  le  fruit  des  manœuvres  perfides 
d’un  intrigant  que  votre  comité  a  fait  mettre  en 
état  d’arrestation  et  traduire  à  Paris ,  à  raison  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  et  des  écrits  qu’il  s’est  permis 
de  répandre  ,  où  respirent  le  modérantisme  et  l’api¬ 
toiement  le  plus  désastreux  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Cet  homme,  qui  vous  a  été  dénoncé  à  la  barre  par 
la  municipalité  de  Nîmes  et  par  plusieurs  Sociétés 
populaires  du  département  du  Gard  et  de  l’Hérault, 
s’appelle  Bertrand  ;  il  est  dans  ce  moment  agent  du 
conseil  exécutif  provisoire  envoyé  dans  les  départe¬ 
ments  du  Midi,  avec  un  collègue  nommé  Langlois, 
adjoint  à  la  même  mission  ;  il  s’est  prévalu  de  sa 
commission  pour  se  donner  un  ton  d’importance 
dans  son  propre  pays  ;  il  abusa  à  son  profit  des  pou¬ 
voirs  dont  il  était  revêtu.  Ses  fonctions  le  mettant  à 
même  d’avoir  avec  les  représentants  du  peuple  dé¬ 
légués  dans  le  département  des  rapports  absolument 
nécessaires  pour  le  bien  du  service,  il  s’est  impatro¬ 
nisé  auprès  de  notre  collègue  Boisset  ;  et,  prenant 
avec  lui  le  masque  et  le  ton  du  patriotisme  adapté 
aux  circonstances,  il  a  surpris  la  confiance  du  re¬ 
présentant  du  peuple,  dont  il  était  indigne.  Il  ne 
l’eût  pas  obtenue,  sans  doute,  si  Boisset  avait  pu 
connaître  quel  était  le  personnage  avec  lequel  il 
avait  affaire;  s’il  avait  su  qu’il  n’était  désigné  dans 
la  commune  de  Pont-sur-Rhône,  qui  l’a  vu  naître, 
que  sous  le  nom  de  Bertrand-le-Roué  ;  s’il  avait  su 
qu’il  devait  cette  qualification  à  la  conduite  immo.- 
raie  qu’il  a  constamment  tenue  partout  où  il  a  été, 
et  que  sa  vie  antérieure  à  la  révolution  n’était  qu’un 
tissu  d’intrigues  et  d’événements  singuliers  qui  l’ont 
mis  plusieurs  fois  sous  la  main  des  tribunaux,  dont 
il  s’est  toujours  tiré  avec  une  adresse  incroyable.  Il 
est  une  classe  de  gens  qui  n’en  manquent  jamais; 
mais  s’ils  parviennent  trop  souvent  à  échapper  au 
glaive  de  la  justice,  ils  restent  toujours  sous  celui 
de  l’opinion  publique,  qui  est  inexorable  à  leur 
égard. 

Bertrand  était  à  Paris  depuis  le  commencement  de 
l’Assemblée  législative,  et  il  se  trouvait  alors  sur  la 
section  des  Gardes-Françaises;  il  fut  expulsé  pour 
trois  mois  des  assemblées,  pareeque  ,  chargé  de  la 
rédaction  d’une  Adresse  qui  devait  être  présentée  à 
la  Convention  nationale,  il  s’était  permis,  sans  y 
avoir  été  autorisé,  d’insérer  en  titre  de  cette  Adresse: 
A  l’ordre ,  factieux  ! 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  collègues,  quels 
étaient  les  hommes  qu’on  désignait  l’année  dernière, 
dans  ce  temps-ci,  sous  le  titre  de  factieux.  Quels 
étaient  ceux  qui  les  poursuivaient  ou  les  faisaient 
pouruivre  ?  C’étaient  la  faction  des  Brissot,  soute¬ 
nue  par  Roland  ,  qui  la  soudoyait  des  deniers  de  la 
république.  Si  Bertrand ,  à  cette  époque,  avait  le 
mot  de  ralliement,  il  devait  probablement  être  dans 
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le  secret  de  la  coalition  et  un  de  ses  agents  subal¬ 
ternes;  mais  avant  de  se  montrer  pour  elle  il  avait 
déjà  employé  sa  plume  en  faveur  d’un  des  voleurs 
du  garde-meubles,  avec  lequel  il  s'était  trouvé  en 
prison,  et  il  a  été  successivement  compromis  lui- 
même  dans  plusieurs  vols. 

Bertrand,  qui  l’année  dernière  s’arrogeait  le  droit 
de  rappeler  à  l’ordre  ceux  qu’on  désignait  sous  le 
titre  de  factieux,  a  cru  voir  dans  la  mission  qu’il  te¬ 
nait  du  conseil  exécutif  celle  de  s’élever  avec  audace 
contre  ceux  qu’on  se  plaît  à  signaler  sous  la  déno¬ 
mination  d’ultra-révolutionnaires. 

Dans  un  écrit  qui  a  le  sens,  le  ton  et  la  forme 
d’une  proclamation,  sans  en  avoir  le  titre,  Bertrand 
et  Langlois,  son  confrère,  annoncent  à  leurs  conci¬ 
toyens"  des  départements  méridionaux  >■  que  leur 
devoir  est  de  combattre  la  malveillance,  sous  quel¬ 
que  forme  qu’elle  se  présente.  »  Ils  ajoutent  :  »  De 
rigoureux  devoirs  sont  imposés  aux  vrais  républi¬ 
cains;  l’inflexibilité  doit  être  l’âme  des  comités  de 
surveillance  et  des  autorités  constituées  ;  mais  l’im¬ 
partialité,  la  justice,  l’humanité  doivent  présider  à 
toutes  les  perquisitions,  et  «  le  soupçon  ne  doit  ja¬ 
mais  tenir  lieu  de  conviction.  » 

Les  ennemis  de  la  république  feignent  de  vou¬ 
loir  la  servir  et  la  venger  ;  ils  ont  des  vues  plus  per¬ 
fides  et  plus  profondes;  leur  dessein.»  en  semant 
la  désolation  dans  les  familles,  est  de  jeter  ledécou- 
ragemejit  dans  l’âme  des  jeunes  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie,  qui,  au  milieu  des  combats,  apprennent  l’in¬ 
carcération  de  leurs  parents  les  plus  chéris;  leur 
but  est  d’entraîner  la  défection  de  nos  armées,  et  de 
livrer  nos  places  et  nos  camps  aux  despotes  qui  nous 
menacent.  C’est  du  courage  de  cette  jeunesse  que  dé¬ 
pend  lcsuccès  de  nos  armées;  il  dépend  encore  de  la 
tranquillité  publique,  et  la  tranquillité  publique 
ne  peut  résulter  que  de  l’union  des  citoyens.  » 

Quel  langage  plus  perfide  que  celui  que  vous  ve¬ 
nez  d’entendre  ?  Est-ce  ainsi  qu’un  agent  du  conseil 
exécutif  prétend  s’acquitter  du  devoir  qui  lui  a  été 
imposé  de  surveiller  l’exécution  des  lois?  Peut-on 
se  permettre  une  critique  plus  adroite,  et  en  même 
temps  plus  envenimée,  du  décret  rendu  contre  les 
gens  suspects?  Comment,  en  effet, se  flatter  de  pou¬ 
voir  les  atteindre  s’il  faut  attendre  la  conviction, 
qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d’une  procédure, 
quand  il  s’agit  de  s'assurer  de  leur  personne  pour  se 
délivrer  de  leur  dangereuse  influence  ?  C’est  ici  le 
cas,  sans  doute,  de  nous  écrier  avec  notre  collègue 
Robespierre  dans  son  dernier  discours  :  -  Avec 
quelle  bonhomie  nous  sommes  encore  la  dupe  des 
mots!  comme  l’aristocratieet  le  modérantisme  nous 
gouvernent  encore  par  les  maximes  meurtrières 
qu’ils  nous  ont  données  !  Veut-on  gouverner  la  ré¬ 
volution  par  les  arguties  du  palais  ?  La  tyrannie 
tue,  et  la  liberté  plaide.  » 

Non,  citoyens,  que  Bertrand  et  Langlois  son  con¬ 
frère  accusent  les  comités  révolutionnaires  d’une 
rigueur  outrée  et  illégale  ;  qu’ils  se  permettent  de 
calomnier  la  loi  la  plus  salutaire  que  vous  ayez  ja¬ 
mais  portée  ;  qu’ils  osent  présager  de  son  exécution 
les  événements  les  plus  sinistres  ,  les  bons  citoyens 
ne  verront  dans  ces  craintes  chimériques,  dans  les 
déclamations  exagérées  qui  les  expriment ,  que 
la  terreur  du  crime,  celle  que  cherchent  à  ré¬ 
pandre  lesPison,  les Clodius,  «  qui  n’accusaient  Ci¬ 
céron  (  comme  nous  disait  encore  dans  ce  même 
discours  notre  collègue  Robespierre)  de  s’être  écarté 
des  formes,  dans  la  punition  de  Catilina  et  de  ses 
complices,  que  parcequ’ils  redoutaient  pour  eux- 
mêmes  la  vertu  inflexible  d’un  vrai  Romain  et  la 
juste  sévérité  des  lois.  » 

Celle  du  17  septembre  devient  illusoire;  elle  11’est 


plus  qu’un  acte  de  tyrannie  qui  vous  a  été  surpris 
pour  vexer  ceux  qu’elle  avait  spécialement  en  vues 
si  la  suscipion  ,  qui  ne  fut  jamais  et  ne  peut  jamais 
être  la  conviction  matériellement  acquise  d’un  délit 
commis ,  ne  suffit  pas  pour  s’assurer  de  leurs  per¬ 
sonnes.  Cette  suspicion  se  compose  principalement 
des  relations,  de  la  conduite,  des  écrits  et  des  pro¬ 
pos  ;  celui  qui,  par  ses  relations,  sa  conduite,  ses 
écrits  et  ses  propos,  s’est  toujours  montré,  dans  les 
crises  orageuses  de  la  révolution,  insouciant  et  le 
partisan  outré  de  l’ancien  régime,  doit  sans  doute 
inspirer  aux  amis  delà  liberté  les  plus  justes  alarmes, 
tt  ces  alarmes  ne  peuvent  être  dissipées  que  par 
l’arrestation  de  celui  qui  les  fait  naître.  Voilà  le  seul 
moyen  de  parvenir  sans  danger  aux  gens  suspects. 
N’est-ce  pas  assez  pour  les  atteindre  que  de  la 
crainte,  de  la  probabilité  et  de  la  présomption  que 
la  marche,  trop  souvent  entravée  de  la  révolution, 
ne  soit  enfin  arrêtée  par  ces  individus  qui  ne  s’en 
sont  jamais  montrés  les  amis,  mais  que  l’opinion 
publique  désigne  comme  ses  ennemis  les  plus  dé¬ 
clarés?  On  a  vu  Bertrand  abuser  de  son  titre  d’agent 
au  conseil  exécutif  pour  s’introduire  dans  les  mai¬ 
sons  d’arrêt  de  Nîmes  et  y  répandre  ses  écrits  astu¬ 
cieux,  dans  la  seule  vue  de  capter  la  bienveillance 
des  suspects  détenus.  Quoique  une  loi  positive  in¬ 
terdise  d’ouvrir  la  porte  des  prisons  à  qui  que  ce 
soit,  Bertrand  a  franchi  à  Nîmes  tous  les  guichets; 
on  l’a  vu,  au  milieu  des  prisonniers  les  plus  sus¬ 
pects,  les  flatter  de  l’espérance  d’une  prompte  sortie, 
qui  s’est  vérifiée  à  l’égard  de  plusieurs.  Chaque  fois 
qu’il  paraissait,  les  incarcérés  se  rangeaient  autour 
de  lui,  volaient  dans  ses  bras,  l’accablaient  de  ca¬ 
resses,  le  proclamaient  leur  libérateur;  et  quand  il 
se  séparait  d’eux,  il  était  accompagné  de  cris  mille 
fois  répétés:  Vive  Bertrand !  vive  notre  libérateur  ! 
vive  notre  brave  commissaire  ! 

Voilà  l’homme  qui  était  parvenu  à  prendre  quel¬ 
que  empire  sur  l’esprit  de  Boisset.  Il  en  avait  abusé 
au  point  de  lui  faire  mettre  en  liberté  des  individus 
que  l’opinion  publique  appelle  à  l’échafaud,  et  que 
notre  collègue  n’a  pu  s’empêcher  de  faire  réincarcé¬ 
rer.  On  remarquait  dans  le  nombre  un  baron  de  La 
Baulme,  ci-devant  noble,  premier  officier  munici¬ 
pal  à  Nîmes,  lorsque  cette  malheureuse  ville  fut  li¬ 
vrée,  au  commencement  de  la  révolution,  à  toutes 
les  horreurs  d’une  guerre  civile,  fomentée  par  le 
fanatismeque  la  municipalitéavait  toujours  favorisé; 

Un  baron  de  Toyrargues,  complice  des  mêmes 
troubles  et  de  tons  ceux  qui  ont  éclaté  dans  les  trop 
fameuses  plaines  de  Jalès  ; 

Un  Bosanquet,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  retiré 
à  Celai ,  sa  patrie ,  qui  s’était  mis  un  des  premiers  dans 
celte  force  armée,  appelée  départementale,  que  les 
contre-révolutionnaires  fédéralistes  du  Midi  desti¬ 
naient  contre  Paris  ,  après  avoir  refusé  de  marcher 
aux  Pyrénées  Orientales,  en  donnant  sa  démission 
de  commandant  de  la  cavalerie  nationale,  dans  le 
temps  qu’elle  était  en  réquisition  permanente  dans 
tous  les  départements  du  Midi. 

Bertrand,  qui  s’était  chargé  de  solliciter  la  mise 
en  liberté  du  contre-révolutionnaire  Bosanquet,  et 
qui  l’obtint  de  Boisset,  fut  chargé  sans  doute  de 
faire  exécuter  l’arrêté  du  représentant  du  peuple  qui 
l’avait  ordonnée  ;  le  comité  de  surveillance  de  Nîmes 
qui  ne  fut  point  consulté,  ne  put,  à  la  première  nou¬ 
velle  qui  se  répandit  de  cet  acte  de  clémence,  reve¬ 
nir  de  son  étonnement.  Aussi  les  ennemis  de  Courhis 
cherchèrent  tout  de  suite,  par  un  rapport  très  enve¬ 
nimé  et  très  inexact,  à  persuader  à  Boisset  que,  du 
moment  que  Gourbis  avait  été  informé  de  l’élargis¬ 
sement  de  Bosanquet,  il  s’était  emporté,  qu’il  avait 
engagé  le  comité  desurveillance  de  Nîmes  à  lancer 


un  mandat  d’arrêt  contre  l’individu  élargi,  et  que, 
le  comité  résistant  à  ses  instances,  il  l’avait  lancé 
lui-  même. 

La  Société  populaire  de  Nîmes ,  par  l’organe  d’un 
député  qu  elle  a  fait  partir,  est  venue  à  votre  barre 
réclamer  en  son  nom  la  liberté  et  la  réhabilitation 
de  Courbis,  a  soutenu  dans  une  pétition  au  représen 
tant  du  peuple  Bori  que  rien  n’était  vrai  dans  cette 
imputation. 

Nous  ne  ferons  pas  à  un  de  nos  collègues,  connu 
dans  toutes  les  occasions  par  ses  principes  monta¬ 
gnards,  l’injustice  de  l’accuser  de  s’en  être  rendu 
coupable  à  l’égard  d’un  patriote  éprouvé  comme 
Courbis. 

Non  ,  je  le  dis  hautement  et  avec  satisfaction ,  il 
n’y  a  point  d’injustice  de  la  part  de  Boisset  ;  il  n’y  a 
qu’une  erreur  bien  involontaire  qu’on  ne  peut  rai¬ 
sonnablement  imputer  qu’au  récit  imposteur  qu’on 
s’empressa  de  lui  faire  de  tout  ce  qu’on  prétendit 
s’être  passé,  sans  en  fournir  la  moindre  preuve,  dans 
le  comité  de  surveillance,  de  Nîmes  relativement  à 
l’élargissement  de  Bosanquet  ;  et  afin  qu’il  ne  reste 
dans  l’esprit  de  personne  le  moindre  doute  sur  la 
surprise  pratiquée  à  l’égard  de  notre  collègue,  il 
suffira  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  lettre  qu’il 
l’eçut  de  Bertrand  ;  vous  n’y  verrez  aucune  preuve 
de  ce  qu’il  avance,  mais  vous  y  découvrirez  sans 
peine  l’intention  perlide  de  tromper  la  religion  d’un 
représentant  du  peuple  et  de  l’exaspérer  sans  motif 
contre  le  maire  de  Nîmes,  qu’on  a  grand  soin  de  lui 
dépeindre  comme  voulant  rivaliser  avec  lui  d’auto¬ 
rité,  méconnaître  et  avilir  celle  dont  vous  l’avez 
investi. 

Le  rapporteur  lit  cette  lettre. 

Boisset ,  tenant  pour  certains  tous  les  faits  conte¬ 
nus  dans  cette  lettre,  ne  voit  plus  dans  Courbis  qu’un 
coupable  qu'il  faut  réprimer  avec  éclat ,  pareequ’il 
a  voulu  méconnaître  son  autorité  et  avilir  le  carac¬ 
tère  dont  il  est  revêtu  ;  il  prend  tout  de  suite  un 
arrêté  qui  destitue  Courbis  de  la  place  de  maire  et 
qui  ordonne  qu’il  sera  sur-le-champ  mis  en  état 
d’arrestation. 

La  nouvelle  de  cet  acte  de  sévérité,  parvenue  à 
Nîmes,  fut  un  coup  de  foudre  pour  tous  les  patriotes 
et  un  triomphe  complet  pour  les  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs,  anciens  et  modernes,  feuillants  et  gi- 
rondistes. 

La  Société  populaire  de  Nîmes,  dont  Courbis  avait 
été  une  des  plus  fermes  colonnes,  fit  une  députa¬ 
tion  à  Boisset  pour  demander  le  rétablissement  du 
maire  dans  ses  fonctions;  tout  ce  que  ces  braves 
sans-culottes  purent  obtenir,  c’est  que  Courbis,  qui 
gémissait  depuis  plusieurs  jours ,  enfermé  dans  la 
même  prison  avec  trois  des  gens  suspects  qu’il  avait 
eu  le  courage  de  faire  arrêter,  pouvait  se  retirer  chez 
lui  ,  sous  la  surveillance  d’une  sentinelle. 

La  Société  populaire  de  Nîmes,  connue  dans  la 
république  par  ses  principes  et  ses  services  révolu¬ 
tionnaires,  attendait  un  tout  autre  succès  de  sa  dé¬ 
marche  ;  mais,  voyant  qu’elle  n’avait  pu  atténuer 
par  son  témoignage  les  renseignements  vagues  et 
perfides  qui  avaient  égaré  le  représentant  du  peuple, 
elle  a  eu  recours  à  vous,  législateurs,  et,  dans  une 
Adresse  où  respire  l’attachement  le  plus  vif  pour  le 
magistrat  qui  en  est  l’objet,  elle  vous  prie  de  «  rendre 
au  plus  tôt  au  peuple  son  ami  et  son  défenseur  op¬ 
primé,  et  au  gouvernement  révolutionnaire  un  de 
scs  plus  intrépides  soutiens.  « 

C’est  ainsi  que  s’exprime  la  Société  populaire  qui 
réclame  Courbis,  qu’elle  désigne  sous  le  litre  de 
«patriote  par  excellence ,»  et  l’opinion  de  cette  So¬ 
ciété  sera  sans  doute  de  quelque  poids  dans  la  ba¬ 
lance  (le  voire  justice  en  faveur  de  Courbis,  quand 


vous  saurez  qu’il  fut  l’objet  des  plus  atroces  persé¬ 
cutions  à  l’époque  de  la  mémorable  insurrection  du 
31  mai. 

Les  Sociétés  populaires  des  principales  communes 
du  département  du  Gard  ont  à  peine  été  informées 
que  Courbis  était  destitué  et  détenu,  et  que  le  club 
populaire  de  Nîmes  réclamait  sa  liberté  et  sa  ré¬ 
habilitation  ,  qu’elles  se  sont  fait  un  devoir  d’expri¬ 
mer  le  même  vœu  par  un  concert  unanime.  (Le 
rapporteur  lit  des  extraits  de  ces  différentes  Adresses, 
auquel  se  joint  le  témoignage  du  représentant  du 
peuple  Bori.) 

Si  vous  pouviez  hésiter  à  rendre  justice  à  Courbis, 
je  vous  rappellerais  aux  grands  principes  proclamés 
dans  cette  tribune  par  notre  collègue  Robespierre, 
lorsqu’il  nous  disait,  le  18  du  mois  dernier: 

«N’existât-il  dans  toute  la  république  qu’un  seul 
«  patriote  persécuté  par  les  ennemis  de  la  liberté,  le 
«devoir  du  gouvernement  serait  de  le  rechercher 
«  avec  inquiétude  et  de  le  venger  avec  éclat.  » 

Vous  atteindrez,  citoyens  collègues,  ce  double  but, 
si,  en  prononçant  la  mise  en  liberté  et  la  réhabili¬ 
tation  de  Courbis,  vous  confirmez  en  même  temps 
l’arrestation  ordonnée  par  votre  comité  des  nommés 
Bertrand  et  Langlois,  se  disant  l’un  et  l’autre  agents 
de  la  république. 

Ces  deux  intrigants  dangereux  ont  abusé  de  la 
confiance  dont  on  les  avait  mal  à  propos  investis 
pour  surprendre  celle  du  représentant  du  peuple 
Boisset,  et  lui  arracher  par  de  perfides  manœuvres  un 
acte  de  rigueur  contre  un  des  meilleurs  patriotes  de' 
Nîmes  et  son  premier  magistrat  du  peuple,  le  citoyen 
Courbis. 

Il  a  été  dans  tous  les  temps  assez  persécuté  par  les 
ennemis  de  la  liberté  ;  il  a  donné  dans  les  crises  ora¬ 
geuses  de  la  révolution  des  preuves  assez  multipliées 
de  civisme  pour  fixer  dans  ce  moment  la  sollicitude 
des  représentants  du  peuple,  dont  il  a  droit  d’atten¬ 
dre,  comme  patriote  persécuté  par  erreur,  une  justice 
éclatante  ;  et  c’est  pour  vous  mettre  à  même  de 
remplir  ce  devoir  sacré  que  je  suis  chargé,  au  nom  de 
votre  comité,  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète 
que  l’arrêté  du  représentant  du  peuple  Bori,  dé¬ 
légué  dans  les  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère, 
en  date  du  9  pluviôse,  aura  sa  pleine  et  entière 
exécution,  et  qu’en  conséquence  le  citoyen  Courbis, 
maire  de  la  commune  de  Nîmes,  est  mis  définitive¬ 
ment  en  liberté  et  réintégré  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

«  La  Convention  nationale  approuve  et  confirme 
l’arrestation  des  nommés  Bertrand  et  Langlois,  or¬ 
donnée  par  l’arrêté  de  son  comité  de  sûreté  générale, 
qui  demeure  chargé  de  prendre,  sur  la  conduite  de 
ces  deux  individus,  et  notamment  sur  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée  par  le  conseil  exécutif  provisoire, 
les  renseignements  les  plus  exacts,  dont  il  sera  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale.  » 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
les  cours  étrangères  préparent  la  guerre  extérieure  pen¬ 
dant  que  les  cabinets  diplomatiques  s’assurent  d’une  cam¬ 
pagne  plus  utile  dans  l’intérieur. 

Il  ne  reste  de  la  Vendée  ,  d’après  les  nouvelles  reçues 
aujourd’hui,  que  des  cadavres  de  royalistes  et  quelques 
bandes  de  brigands  qu’on  poursuit;  mais  il  reste  du  nom¬ 
bre  de  nos  ennemis  intérieurs  une  foule  d’hommes  mas¬ 
qués,  dirigés  par  l’étranger,  ou  par  des  lutines  personnel¬ 
les,  ou  par  l’esprit  d’intrigue,  et  plus  encore  parceluide 
désordre  public  et  de  la  cupidité  qui  veut  s’en  nourrir. 
C’est  en  vain  qu’ils  s’agitent  à  l’ouverture  de  la  campagne; 


682 


c’est  en  vain  qu’ils  cherchent  à  créer  des  Vendées  nouvel¬ 
le?  et  ù  vous  occuper  de  nouveau.  Le  gouvernement  na¬ 
tional,  tiré  du  sein  de  la  Convention  même,  en  s’occupant 
des  moyens  de  terminer  celte  guerre  intestine  d’intrigues, 
lie  cesse  pas  de  s’occuper  des  grands  établissements  néces¬ 
saires  à  la  prospérité  du  peuple  et  à  raffermissement  de  la 
république. 

Le  comité,  en  attendant  le  rapport  qui  vous  sera  fait  sur 
les  maux  actuels,  vient  vous  présenter  une  nouvelle  com¬ 
mission  qui  doit  se  rattacher  d’une  manière  plus  centrale, 
plus  active,  plus  responsable,  au  gouvernement  révolution¬ 
naire.  C’est  des  travaux  publics  que  je  vais  parler. 

Les  voyageurs  qui  parcourent  la  France  depuis  quatre 
années  cherchent  en  vain  les  traces  des  millions  répandus 
sur  les  travaux  publics  par  les  deux  Assemblées  nationales 
qui  ont  précédé  la  Convention.  Les  armées,  qui  depuis 
deux  ans  défendent  si  bien  les  frontières  et  pacifient  l’inté¬ 
rieur  de  la  république,  se  demandent  souvent  s’il  existe 
une  administration  conservatrice  des  travaux,  des  chemins 
et  des  établissements  publics. 

Il  a  fallu  que  le  soldai,  pour  qui  la  liberté  est  une  pas¬ 
sion  ,  ait  eu  un  courage  extraordinaire  pour  surmonter  les 
difficultés  des  chemins,  réunies  aux  dangers  de  la  guerre  ; 
il  a  fallu  que  le  peuple,  pour  qui  le  travail  est  un  besoin, 
ait  eu  partout  un  attachement  indestructible  à  l’égalité 
pour  qu’il  ne  murmurât  pas  de  tant  de  négligence.  La  pa¬ 
tience  du  soldat  et  la  confiance  du  peuple  sont  des  motifs 
pour  déterminer  la  Convention  à  faire  cesser  les  abus  per¬ 
pétuels  dans  l’administration  des  travaux  publics,  et  pour 
faire  exécuter  les  moyens  qui  ,  en  faisant  disparaître  la 
mendicité  par  le  travail ,  rétablissent  les  communications 
nécessaires  entre  la  Convention  et  les  armées,  entre  les  ex¬ 
trémités  de  l’administration  publique  et  le  centre  du  gou¬ 
vernement,  entre  le  commerce  et  les  besoins,  entre  l’agri¬ 
culture  et  ses  ressources.  Mais  pour  y  parvenir  ilfautaussi 
une  révolution  dans  l’administration  des  travaux  publics, 
trop  longtemps  négligés  et  abandonnés  à  une  incurie  cou¬ 
pable,  à  une  aristocratie  déguisée  et  à  des  machines  minis¬ 
térielles,  bagage  trop  lourd  de  l’ancien  despotisme. 

Il  importe  à  la  prospérité  publique,  au  génie  industrieux 
des  Français,  encore  plus  aux  besoins  journaliers  de  la  cir¬ 
culation  intérieure,  de  soumettre  tous  les  grands  travaux 
que  la  nation  salarie  dans  les  ports  ,  dans  les  chantiers  , 
dans  les  ateliers  et  sur  les  roules,  à  des  principes  constants 
et  uniformes  ;  il  importe  à  leur  activité  et  à  leur  solidité 
que  toutes  les  ramifications  aboutissent  à  un  centre  com¬ 
mun;  que  le  corps  législatif  soit  délivré  des  soins  admi¬ 
nistratifs  de  cette  partie  immense  pour  en  surveiller  l’ad¬ 
ministration  et  indiquer  les  grands  objets  des  travaux  na¬ 
tionaux. 

Le  vice  que  nous  devons  guérir  dans  celte  partie  pro¬ 
vient  de  la  versatilité  des  principes  d’économie  politique, 
des  fluctuations  des  autorités  qui  ordonnent,  des  intrigues, 
soit  départementales,  soit  ministérielles,  qui  s’y  mêlent,  et 
de  cette  foule  de  volontés  hétérogènes  qui  ressemblent  en¬ 
core  aux  caprices  des  intendants  et  au  gaspillage  des  sub¬ 
délégués. 

On  voit  des  ingénieurs  des  pouts  et  chaussées,  des  in¬ 
specteurs-généraux,  des  ingénieurs  des  départements  ,  des 
administrateurs,  de  district  et  de  département,  des  commu¬ 
nes,  des  ordres  du  ministre  de  l’intérieur  et  des  ordres  mi¬ 
litaires  se  croiser,  se  heurter,  se  contrarier  ou  s’agglomé¬ 
rer  sur  le  même  objet  ou  pour  le  même  pays. 

Il  faut  déclarer  la  guerre  à  bien  des  préjugés  élevés  par 
l’habitude  au  rang  des  principes  en  cette  matière;  il  faut 
réformer  ce  régime  dangereux  et  funeste  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  et  ne  conserver  que  l’art  utile  qui  en  est  l'objet.  Les 
maîtres  sont  les  vices  à  proscrire;  leur  administration  est 
l’abus  à  anéantir  ;  mais  une  grande  école  pour  cette  partie 
peut  seule  former  les  ingénieurs  que  la  commission  nou¬ 
velle  emploiera.  Il  faut  tracer  la  ligne  de  démarcation  en¬ 
tre  l’ingénieur  et  l’administrateur.  Celui-ci  exécutera  ce 
qu’une  commission  centrale  aura  ordonné  ,  d’après  le 
vœu  des  assemblées  nationales  et  le  cours  des  travaux 
habituels. 

L’Assemblée  constituante  parla  beaucoup  des  travaux 
publics  et  ne  les  organisa  point  ;  elle  livra  plus  de  30  mil¬ 
lions .à  l’administration  royale  des  ponts  et  chaussées,  qui 
continua  ses  travaux  habituels  et  perpétua  les  abus.  11  n’y 


eut  de  changé  que  son  costume  ;  elle  jeta  un  voile  de  po¬ 
pularité  sur  ses  opérations,  mais  le  même  despotisme  sur 
les  travaux  publics  fut  exercé.  L’emploi  des  fonds  demeura 
sans  surveillance,  les  roules  et  les  communications  diver¬ 
ses  furent  dégradées;  les  intrigants  et  souvent  les  impos¬ 
teurs  inciviques  obtinrent  des  fonds.  Les  ouvrages  les  plus 
utiles  furent  négligés,  et  l’on  s’occupa  de  promenades  pu¬ 
bliques  au  lieu  de  s’occuper  des  communications  du  com¬ 
merce  et  de  l’agriculture. 

L’Assemblée  législative,  qui  détruisit  si  heureusement 
le  veto  royal,  laissa  subsister  le  veto  administratifdes ponts 
et  chaussées.  11  s’éleva  des  divisions  interminables  entre 
cette  administration  et  celle  des  départements  et  des  dis¬ 
tricts.  Une  route  était- elle  encombrée,  un  pont  était-il  en¬ 
levé,  le  corps  administratif  ne  pouvait  rien  rétablir  sans 
le  consentement  de  la  régie,  et  de  cette  lutte  résultaient  des 
routes  non  réparées  et  des  ponts  non  rétablis. 

Depuis  celte  époque  on  a  proposé  de  réduire  les  fonc¬ 
tions  du  corps  législatif  à  décréter  chaque  année  la  somme 
que  le  trésor  national  fournirait  à  chaque  département,  à 
la  charge  de  justifier  de  l’emploi. 

On  a  proposé  de  faire  diriger  le  corps  administratif, 
dans  l’exécution  des  plans  envoyés,  par  l’école  des  ponts  et 
chaussées,  et  d’y  répartir  les  ingénieurs,  sauf  à  envoyer 
pour  les  travaux  les  plus  importants  et  les  plus  difficiles  les 
ingénieurs  les  plus  habiles.  L’auteur  de  ce  plan  soumis  à 
la  Convention  voyait,  dans  cette  autorisation  des  corps  ad¬ 
ministratifs  à  ordonner  des  travaux  publics,  des  ateliers 
s’ouvrir  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  et  toutes 
les  communes  concourir  aux  travaux  pour  les  communica¬ 
tions  respectives. 

Mais  ce  projet  nepeut  avoir  quedes  résultats  contraires  à 
l’unité  de  la  république.  Le  grand  objet  des  sacrifices  que 
font  les  Français,  le  chef-d’œuvre  de  notre  révolution  immor¬ 
telle,  est  une  république  de  vingt-sept  millions  de  citoyens 
posée  sur  un  territoire  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées. 
Le  fédéralisme  est  là  pour  la  détruire  à  chaque  époque, 
pour  la  tourmenter  à  chaque  instant,  et  le  fédéralisme  est 
une  maladie  compliquée  de  prédilections  locales,  d’affec¬ 
tions  individuelles,  d’intérêt  personnel  et  sordide,  de  rétré¬ 
cissement  dans  les  esprits,  d’égoïsme  dans  les  âmes,  d’or¬ 
gueil  provincial,  de  vanité  citadine  et  de  vengeances  insen¬ 
sées  contre  la  plus  belle  cité  du  monde. 

Vous  devez  donc  dans  toutes  vos  institutions  apercevoir 
et  combattre  le  fédéralisme  comme  votre  ennemi  naturel  ; 
c’est  un  vice  qui  est  dans  les  veinesdu  corps  politique,  qui 
est  pour  ainsi  dire  dans  le  sang  de  tous  les  hommes  qui  ne 
savent  pas  s’élever  aux  idées  délicieuses  de  patrie,  qui 
voient  leur  district  et  non  la  France,  qui  pensent  à  leur  vil¬ 
lage  et  non  à  la  république,  qui  préfèrent  sans  cesse  leur 
bourg  ou  leur  ville  ù  la  ville  commune,  au  centre  imposant 
de  la  république,  à  Paris. 

Un  grand  établissement  central  pour  tous  les  travaux  de 
la  république  est  donc  un  moyen  efficace  contre  le  fédéra¬ 
lisme.  Dès-lors  toutes  les  communications  se  feront  en  com¬ 
mun.  Comme  toutes  les  jouissances  doivent  être  en  masse, 
les  canaux,  les  digues,  les  ponts,  les  chemins,  les  ports  se¬ 
ront  construils  aux  frais  de  tous,  parcequ’ils  sont  destinés 
également  pour  tous. 

Un  département  mettrait  de  l’orgueil  à  faire  sur  son  ar¬ 
rondissement  un  pont  très  dispendieux  ou  une  grande  ave¬ 
nue  inutile;  la  commission  centrale,  qui  ne  partage  aucune 
affection  particulière ,  se  contentera  d’ordonner  un  pont 
anologue  ù  l’importance  des  communications  de  ce  dépar¬ 
tement  et  réglera  les  chemins  nécessaires  à  ouvrir. 

Les  anciens  Etals  du  ci-devant  Languedoc  donnaient 
des  encouragements  et  faisaient  creuser  des  canaux  secon¬ 
daires  à  côté  du  canal  tracé  par  le  génie  de  Piquet  ;  ils  re¬ 
gardaient  ce  canal  comme  la  propriété  d’une  grande  pro¬ 
vince.  Aux  yeux  de  la  république,  c’est  la  réunion  des  deux 
mers,  c’est  le  point  de  contact  du  Nord  au  Midi  ,  c’cst  le 
commencement  de  cetle  grande  route  qui  des  bouches  du 
Rhône  viendra  commun  quer  aux  bouches  de  la  Seine  par 
le  canal  projeté  de  Dieppe. 

Le  canal  dit  de  Bourgogne,  et  qui  doit  opérer  la  jonction 
de  la  Loire  à  la  Saône  et  de  la  Saône  à  la  Seine,  fut  un  pro¬ 
jet  dédié  à  la  vanité  de  l'émigré  ('.onde.  La  caste  nobiliaire 
de  ce  pays  d’Elals  dépensa  des  sommes  considérables  en 
blasons,  en  monuments,  en  médailles  sur  les  bords  et  dans 
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les  fondements  des  travaux  d’art  faits  pour  le  canal.  Delà 
l’empire  des  localités  et  de  l’esprit  provincial  ou  départe¬ 
mental.  Dans  les  mains  do  la  république,  au  contraire,  ces 
sommes  diverses  auraient  servi  à  mettre  en  activité  ce  ca¬ 
nal  ;  les  opérations  eussent  été  dirigées  par  l’économie  na¬ 
tionale  vers  le  bien  de  tous;  les  communications  nouvelles 
avec  le  canal  eussent  été  établies,  et  plusieurs  départe¬ 
ments  se  seraient  enrichis  du  produit  de  l’argent  employé 
en  architecture  inutile  et  en  dépenses  vaines  ordonnées  par 
l’esprit  de  localité. 

Enfin,  si  on  livrait  les  fonds  publics  pour  les  travaux  à 
la  disposition  de  chaque  département,  vous  ne  verriez  plus 
d’établissement  national ,  mais  des  institutions  départemen¬ 
tales;  au  lieu  de  trente-deux  provinces  que  comptait  le 
despotisme,  la  république  dénombrerait  quatre-vingt-six 
Etats.  Le  génie  des  arts  se  verrait  caserné  dans  chaque 
district;  l’industrie  républicaine,  qui  ne  demande  qu’à  se 
déployer,  serait  étouffée  à  sa  naissance  ;  la  fortune  publi¬ 
que  serait  dilapidée  par  des  embellissements  particuliers, 
et  les  tributs  du  peuple  dépensés  en  objets  plus  fastueux 
qu’utiles. 

Au  milieu  de  ces  productions  orgueilleuses,  informes  et 
mesquines  du  fédéralime,  que  deviendraient  nos  ports,  nos 
rades,  nos  villes  maritimes,  uos  chantiers  de  construction, 
nos  ateliers  nationaux,  nos  canaux  de  navigation  et  nos 
grandes  roules? 

Citoyens,  si  chaque  section  de  Rome  avait  voulu  con¬ 
struire  ses  chemins  et  ses  théâtres  ,  nous  ne  verrions  plus 
après  deux  mille  ans  les  restes  si  bien  conservés  de  leurs 
arènes  et  de  leur  voie  Appienne.  Ce  n’est  qu’en  posant  au¬ 
jourd’hui  les  bases  des  constructions  nationalesel  des  tra¬ 
vaux  publics  vus  en  grand  que  vous  parviendrez  à  défédé- 
raliser  bientôt  la  France  a  vendes  pionniers  et  des  ingénieurs 
bien  mieux  qu’avec  des  supplices.  Ce  n'est  qu’en  centrali¬ 
sant  d’une  manière  large  et  opulente  le  travail  du  peuple 
français,  l’érection  de  ses  monuments,  le  perfectionnement 
de  toute  communication  du  commerce  et  de  l’agriculture, 
que  vous  parviendrez  à  avoir  les  plus  belles  roules  deterre 
et  d’eau,  les  plus  beaux  ports,  les  plus  grands  chantiers, 
et  que  vous  parviendrez  à  orner  chaque  cité  de  théâtres 
nationaux  et  de  grandes  arènespour  le  peuple  ;  ce  n’estque 
par  ce  moyen  qu’après  avoir  réparé  les  inconvénients  atta¬ 
chés  au  mouvenientde  la  révolution  et  au  lléau  delà  guerre 
le  peuple  verra  le  gouvernement  républicain  s’occuper  de 
lui  dans  ses  besoins  comme  dans  ses  plaisirs,  dans  ses  per¬ 
tes  comme  dans  ses  jouissances,  dans  les  trottoirs  des  rues 
comme  dans  les  avenues  des  villes,  dans  les  chemins  vici¬ 
naux  comme  dans  les  grands  chemins,  dans  les  théâtres 
comme  dans  les  bains  publics  ;  voilà  ce  qui  distingue  les 
républiques  des  monarchies.  Dans  les  premières,  le  peuple 
est  tout;  dans  les  secondes,  il  n’est  rien.  Dans  la  républi¬ 
que  tout  doit  être  fait,  construit  et  ordonné  pour  le  bien 
de  tous,  pour  la  santé  publique  et  pour  la  sûreté  des  ci¬ 
toyens;  dans  les  monarchies,  tout  est  fait  pour  quelques 
privilégiés  et  pour  quelques  tyranneaux.  C’est  donc  pour 
l’intérêt  du  peuple  que  vous  allez  mettre  les  travaux  pu¬ 
blics  en  commission  centrale. 

Les  différents  travaux  de  l’architecture  militaire,  civile 
et  hydraulique  sont  tous  fondés  sur  les  mêmes  principes; 
ils  dépendent  tous  d’une  même  théorie,  exigent  tous  les 
mêmes  éludes  préliminaires. 

Cependant  les  artistes  et  les  agents  chargés  de  ces  tra¬ 
vaux  forment  trois  corps  différents  et  totalement  étrangers 
l’un  à  l’autre,  et  l’administration  qui  doit  les  surveillerest 
divisée,  morcelée  en  autant  déportions  qu’il  y  a  de  minis¬ 
tères  ;  leurs  opérations  se  croisent  et  se  rivalisent. 

Il  résulte  de  là  plusieurs  inconvénients  majeurs:  défaut 
d’économie  dans  les  finances,  défaut  d’ensemble  dans  les 
mesures  ,  mauvaise  exécution  dans  les  opérations,  beau¬ 
coup  d’établissements  manqués  ou  informes  ,  nul  progrès 
dans  l’art,  réduit  faute  de  principes  certains  en  princi¬ 
pes  vagues  et  particuliers  à  chaque  administration  par¬ 
tielle,  et  qui  tend  graduellement  à  un  anéantissement 
absolu,. 

Vous  avez  déjà  senti  combien  il  est  instant  d’apporter 
remède  à  ce  désordre,  de  détruire  le  fédéralisme  par  la 
centralisation  des  travaux  publics. 

Le  désordre  que  je  viens  de  relever  est  un  des  plus  dé¬ 
sastreux  que  puisse  éprouver  la  république.  Si  les  routes 


et  les  canaux,  loin  de  se  dégrader  comme  ils  le  font  journel¬ 
lement,  ne  sont  pas  perfectionnés  et  multipliés  ;  si  par  eux 
il  ne  s’établit  pas  une  communication  des  plus  actives  et 
des  plus  faciles  jusqu’aux  moindres  ramifications  de  la  ré¬ 
publique,  il  serait  impossible  de  lui  conserver  son  unité, 
son  indivisibilité.  C’est  par  la  commodité  et  la  facilité  des 
communications  que  les  mœurs,  les  usages,  les  coutumes, 
le  langage  se  mettent  partout  à  l’unisson,  que  la  circula¬ 
tion  s’établit  du  centre  à  la  circonférence,  et  réciproque¬ 
ment,  qu’un  peuple  immense  ne  compose  qu’une  même 
famille;  c’est  enfin  la  facilité  des  routes  et  la  multiplication 
des  canaux  qui  peuvent  résoudre  le  grand  problème  des 
grandes  républiques,  regardées  par  les  hommes  à  préjugés 
et  par  quelques  savants  politiques  comme  impossibles  jus¬ 
qu’au  moment  où  votre  courage  et  vos  lumières  ont  jeté  les 
fondements  de  la  république  française. 

Les  villes  maritimes,  qui  sont  naturellement  plus  cosmo¬ 
polites,  plus  détachées  des  intérêts  du  continent  par  leur 
situation  même,  doivent  être  attachées  à  la  république  par 
la  multiplicité  des  communications  intérieures.  Les  villes 
commerciales,  presque  toutes  placées  dans  les  extrémités 
du  territoire,  tournent  plus  souvent ,  par  leurs  habitudes 
mercantiles,  leurs  regards,  leurs  vœux,  leurs  inclinations 
même  vers  les  pays  autres  que  la  France  ;  il  faut  les  rame¬ 
ner  au  sein  de  la  république  en  les  environnant  de  liens 
commerciaux  au-dedans ,  de  rapports  industriels  dans  nos 
cités  de  l’intérieur.  Négliger  cette  vue  politique,  ce  serait 
faire  que  chaque  cité,  chaque  commune  cherchât  à  se  suf¬ 
fire  à  elle-même,  à  s’isoler  de  celles  qui  l’avoisinent,  à  pren¬ 
dre  insensiblement  une  allure  particulière,  à  préférer  d’é¬ 
tablir  les  rapports  de  son  commerce  avec  les  étrangers, 
dont  la  route  lui  est  ouverte  par  mer,  aux  rapports  qu’elle 
pourrait  avoir  à  ses  côtés,  s’il  y  avait  des  routes  orner  tes, 
et  de  se  détacher  ainsi  insensiblement  de  ceux  que  la  na¬ 
ture  et  la  politique  lui  ont  donnés  pour  frères  et  pour  con¬ 
citoyens  ;  car  une  lieue  de  chemin  impraticable  ou  un  pont" 
rompu  équivalent  à  des  intervalles  immenses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  nécessité  de  perfec¬ 
tionner  les  communications  territoriales  et  maritimes  pour 
l’agriculture  et  le  commerce  s’applique  aussi  à  la  néces¬ 
sité  de  couvrir  nos  frontières  de  forteresses  inexpugnables. 

Autant  il  est  essentiel  d’ouvrir  tous  les  moyens  de  com¬ 
munication  aux  citoyens  qui  partagent  nos  opinions  politi- 
quesel  notre  amour  pour  la  liberté,  autant  il  est  nécessaire 
de  pouvoir  fermer  tout  accès  à  tous  ceux  qui  voudraient 
venir  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures.  Fraternité,  réci¬ 
procité  de  besoins  au  dedans,  indépendance  absolue  au 
dehors,  telles  doivent  être  les  bases  de  notre  système  de 
gouvernement. 

Or  le  grand  moyen  de  parvenir  à  ce  double  objet  consiste 
dans  l’accélération  des  travaux  publics,  dans  le  perfection¬ 
nement  des  chemins,  dans  le  creusement  des  canaux,  dans 
les  réparations  et  l’augmentation  des  fortifications  à  la  cir- 
conféienoe,  et  dans  l’augmentation  des  travaux  maritimes 
et  des  ports. 

Ces  travaux  sont  tous  du  même  genre,  ce  sont  diverses 
branches  d’une  même  s  ience,  l’architecture;  toutes  ont 
besoin  de  l’étude  préliminaire  des  mathématiques  et  des 
arts  mécaniques.  Pourquoi  donc  ne  réunirions-nous  pas 
tousces  objets  sous  une  seule  et  même  administration,  qui, 
n’ayant  à  se  fixer  que  sur  des  opérai  ions  analogues  les  unes 
aux  autres,  leur  donnera  l’ensemble  et  l’activité  nécessai¬ 
res,  y  apportera  l’économie  désirable,  amènera  la  perfec¬ 
tion  à  laquelle  nous  devons  parvenir  le  plus  promptement 
possible,  effacera  les  rivalités,  l’esprit  de  corps  et  les  restes 
des  préjugés  qu’il  produit. 

C’est  d’après  ccs  diverses  considérations  que  le  comité 
vous  propose  de  former  dès  ce  moment  une  commission 
nationale  pour  tous  les  travaux  publics,  de  quelque  genre 
qu’ils  soient,  à  l’exception  des  manufactures  d’armes  et  de 
l’exploitation  des  mines,  pour  lesquelles  il  y  a  une  com¬ 
mission  spéciale  créée  par  vous. 

Nous  en  excepterons  aussi  la  construction  des  vaisseaux 
et  de  toute  espèce  de  bâtiments,  que  le  comité  a  cru  de¬ 
voir  laisser  sous  la  direction  du  ministre  de  la  marine , 
à  cause  de  l’activité  extraordinaire  qui  règne  dans  tous  les 
ports. 

Cette  commission,  composée  de  trois  membres,  comme 
celles  que  vous  avez  déjà  établies,  sera  Chargée  de  juger  et 
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d’administrer  les  divers  genres  de  travaux  publics,  tant  ci¬ 
vils  et  militaires  que  maritimes,  de  répartir  les  fonds  qui 
leur  seraient  affectés,  d’ordonner  les  travaux,  d’y  employer 
les  agents  les  plus  propres  à  chaque  détail  suivant  leur  ex¬ 
périence  et  leur  capacité,  de  former  des  élèves,  et  enfin  de 
procurer  au  conseil  exécutif,  soit  pour  les  armées  de  terre 
eide  mer,  soit  pour  les  colonies  ,  soit  pour  les  départe¬ 
ments,  tous  ceux  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Le  droit  de  réquisition  et  de  préhension  dont  vous  avez 
armé  les  commissions  des  subsistances  et  des  approvision¬ 
nements  ,  la  commission  des  salpêtres  et  des  poudres,  doit 
être  également  l’apanage  de  la  commission  nouvelle  des 
travaux  publics.  Comment  ferait-elle  ses  opérations  si  elle 
n’avait  le  droit  de  requérir  les  matières  nécessaires  aux 
constructions  qui  lui  sont  attribuées,  pourvu  toutefois 
qu’elle  se  concerte  avec  la  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnements,  qui  en  cette  matière  doivent  con¬ 
courir  par  leurs  réquisitions  au  lieu  de  se  contrarier. 

La  commission  pourra  aussi  requérir  les  ingénieurs  mi¬ 
litaires,  les  sapeurs  et  les  mineurs,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
en  activité  dans  les  armées.  Les  citoyens  qui  exercent  cet 
art  se  rattachent  naturellement  aux  travaux  dirigés  par 
la  conmiisMon,  soit  pour  les  ports,  soit  pour  les  fortifica¬ 
tions.  Tant  qu’ils  ne  sont  pas  en  activité  dans  les  armées, 
ils  appartiennent  aux  travaux  civils.  Tant  qu’ils  n’exer¬ 
cent  pas  leurs  fonctions  pour  les  opérations  de  la  guerre, 
ils  rentrent  dans  les  travaux  ordinaires  que  la  nation  fait 
faire. 

Pour  obvier  à  toutes  les  difficultés,  le  décret  que  je  vais 
lire  porte  que  les  ingénieurs,  sapeurs  et  mineurs  seront 
mis  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma¬ 
rine  ,  par  un  arrêté  du  conseil  exécutif,  pendant  tout  le 
temps  que  leur  service  sera  nécessaire  aux  armées.  Pendant 
tout  ce  temps  ils  seront  exclusivement  sous  les  ordres  des 
•ministres. 

Mais  ce  qu’il  importe  d’effectuer,  c’est  de  déblayer  le 
ministère  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  l’intérieur  des 
bureaux  relatifs  aux  travaux  publics,  aux  fortifications, 
aux  travaux  des  ports,  ù  la  défense  des  côtes,  et  aux  divers 
dépôts  qui  y  sont  relatifs. 

Citoyens,  au  milieu  des  intrigues  contre-révolutionnai¬ 
res  qui  s’ourdissént,  disparaissent  et  se  renouvellent  suc¬ 
cessivement  sous  diverses  bannières  autour  de  vous,  il  sera 
beau  de  voir  la  Convention  nationale,  immobile  an  sein 
des  tempêtes,  s’occuper  de  l’éternité  de  la  république  par 
les  grands  monuments,  les  port* ,  les  canaux,  les  voies  pu¬ 
bliques  et  les  ouvrages  nationaux  qui  doivent  imprimer 
sur  la  terre  d’Europe  la  trace  indestructible  de  la  proclama¬ 
tion  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 

On  a  souvent  parlé  de  l’abolition  delà  mendicité  :  on 
n’a  employéque  des  maréchaussées,  des  mojens  de  répres¬ 
sion  eL  un  code  pénal  ;  c’était  ouvrir  des  tombeaux  à  l'hu¬ 
manité  malheureuse  au  lieu  d’ouvrir  les  travaux  publics  à 
l’indigence  valide. 

Laissons  les  travaux  de  charité  aux  monarchies;  celle 
manière  insolente  et  vile  d’administrer  des  secours  ne  con¬ 
vient  qu’à  des  esclaves  et  à  des  maîtres. 

Substiluons-y  la  manière  grande  et  utile  des  travaux  na¬ 
tionaux  ouverts  sur  tout  le  territoire  de  la  république. 
Associons  le  travail  individuel  à  la  prospérité  nationale; 
secourons  l’indigence  présente  en  diminuant  par  des  com¬ 
munications  nombreuses  et  faciles  les  causes  de  l’indigence 
future;  honorons  le  travail,  seule  richesse  des  nations,  et 
portons  les  hommes,  en  travaillant  pour  la  république,  à  se 
faire  du  bien. 

Neconompons  plus  lésâmes  par  l’habitude  de  l’oisiveté; 
n’alarmons  plus  la  société  par  les  poursuites  d’une  oisiveté 
exigeante;  l’homme  ne  peut  devoir  sa  subsistance  et  ses 
jouissances  qu’à  ses  travaux  ,  qu’à  la  meilleure  distribu¬ 
tion  des  fortunes  et  à  la  prospérité  publique. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Barère  lit  un  projet  de  decret  conforme  aux  bases 
qu'il  vient  de  présenter. 

Bamel  :  Je  demande  l’impression  de  ce  projet  de 


décret,  sur  lequel  on  peut  avoir  des  observations  à 
faire,  car  il  est  d’une  extrême  importance. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  ne  vois  pas  quelles  sont 
les  objections  qu’on  pourrait  faire  contre  ce  projet, 
n’eût-il  que  le  seul  avantage  d’ôter  un  fleuron  à  la 
couronne  du  ministère  royaliste,  dont  il  importe 
d’atténuer  l’antique  et  funeste  puissance.  (Applau¬ 
dissements.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  unani¬ 
mement  adopté.  (Nous  le  donnerons  demain.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  16.  —  J. -B. -P.  Fajard,  âgé  de  soixante-six  ans, 
natif  de  Strasbourg,  ci-devant  écuyer  cavalcadour 
de  l’ex-cardinal  de  Rohan  ,  demeurant  rue  Micliel- 
Lepelletier,  convaincu  de  propos  tendant  «à  l’avilis¬ 
sement  de  la  représentation  nationale,  à  contester 
au  peuple  sa  souveraineté  pour  attribuer  l’nutoritc 
légitime  aux  rois,  à  dénigrer  les  assignats,  enfin  à 
faire  l’apologie  de  l’infâme  Bouillé,  a  été  condamne 
à  la  peine  de  la  déportation. 

—  Ami  Anamier,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  d’Or¬ 
léans,  ci-devant  commissaire  des  guerres,  adminis¬ 
trateur  du  département  du  Loiret  et  maire  d'Ormes, 
district  d’Orléans,  accusé  d’être  l’auteur  d’un  écrit 
tendant  à  l’avilissement  des  autorités  constituées 
et  à  ridiculiser  les  mesures  de  saint  public  prises  par 
le  comité  de  sûreté  générale,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  Nicolas  Revcrdot,  âgé  de  soixante  ans,  ancien 
copiste  à  Dijon  et  ci-devant  cultivateur,  convaincu 
d’être  l’auteur  d’un  écrit  contre-révolutionnaire  et 
contenantdes  intelligences  avec  l’infâmeCondé,a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Jacques  O’  Moran,  Irlandais,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans  ; 

J. -B.  Devaine,  âgé  de  soixante  ans,  natif  de  Roul- 
lers,  dans  la  Belgique,  demeurant  à  Melun,  tous  deux 
généraux  de  division  à  l’armée  du  Nord  ; 

Jean-Nestor  Chancel  ,  âgé  de  quarante  ans,  natif 
d’Angoulême ,  général  de  brigade  à  la  même  armée, 
convaincus  d’être  auteurs  ou  complices  de  manœu¬ 
vres  et  intelligences  tendant  A  favoriser  les  progrès 
des  ennemis  sur  le  territoire  français,  en  refusant  de 
marcher  sur  Ostende,  en  contrariant  l’exécution  des 
plans  arrêtés  par  l’inaction,  par  des  opérations  con¬ 
traires  au  plan,  en  retardant  à  dessein  une  diversion 
commandée  dans  la  Flandre  maritime,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 


Du  22  ventôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  2!  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 


2.  Boscheron ,  perp.  et  viager .  Duodi. 

10.  Penchein,  viag.  et  perp .  Duodi. 

20.  Saint-Janvier,  viager,  tout,  perp .  Duodi. 

29.  Lebon  de  la  Boutraye,  tout.  perp.  et  viag.  Duodi. 
58.  Chauchat,  perpétue! . .  Duodi. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ralil. 

SÉANCE  DU  22  VENTOSE. 

On  lit  l’exlrait  des  Adresses. 

Les  citoyens  de  Savenay,  rentrés  dans  leurs  foyers 
depuis  la  destruction  des  brigands,  annoncent  qu’ils  se 
sont  réunis  en  Société  populaire,  et  que  leur  premier  soin 
a  été  de  voter  des  remerciements  à  la  Montagne  pour  ses 
bienfaits  innombrables.  —  Mention  honorable. 

—  «  La  guerre!  la  guerre  !  la  guerre  1  et  jamais  la  paix 
que  le  dernier  des  tyrans  ne  soit  exterminé,  »  écrit  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Tonneins-la-Montagne. 

—  Plusieurs  communes  de  la  Meuse  se  félicitent  de  la 
conduite  patriote  et  juste  du  représentant  Mallarmé. 

—  La  Société  populaire  de  Narbonne  fait  passer  l’état 
des  biens  d’émigrés  vendus  du  11  frimaire  au  17  plu¬ 
viôse.  Huit  lots,  estimés  368,000  livres,  ont  été  vendus 
749,000  livres. 

Les  administrateurs  d’un  district  de  la  Vendée  font  des 
annonces  aussi  satisfaisantes. 

—  Dalairac,  juge  du  tribunal  de  Chûtillon,  département 
de  la  Côte-d’Or,  s’exprime  ainsi  : 

«  Depuis  la  bienfaisante  loi  qui  supprime  les  avoués ,  il 
n’y  a  presque  plus  de  procès.  En  conséquence,  je  fuis  don 
du  tiers  de  mon  traitement  que  me  fait  la  nation.  » 

—  La  Société  populaire  de  Strasbourg  a  monté  et 
équipe  deux  cavaliers  jacobins;  celle  de  Bourdieu  en  a 
présenté  un  ;  celle  de  Blois  a  imité  cet  exemple. 

—  Le  représentant  du  peuple  Laignelot  écrit  : 

«  Encore  une  nouvelle  prise  faite  par  les  frégates  de  la 
république;  le  navire  pris  est  neuf  et  paraît  espagnol  ;  il 
est  chargé  de  six  cents  peaux  de  bœuf,  qui  feront  de  bons 
souliers ,  et  de  quantité  de  marchandises  qui  seront  très 
utiles  dans  les  hôpitaux  de  la  république.  » 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Albitte,  représentant  délégué  dans  les  départements 
du  Mont-Blanc  et  de  l’Ain  pour  l’exécution  de  mesures  ré¬ 
volutionnaires,  fait  passer  deux  arrêtés  qu’il  a  pris  pour 
le  maintien  des  mœurs  et  les  progrès  de  l’esprit  public. 

Le  premier  porte  que  les  nobles  et  autres  suspects  mis 
en  état  d’arrestation  ,  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans ,  seront 
détenus  dans  des  maisons  d’arrêt  différentes  de  celles  où 
seront  les  femmes; 

Le  second,  que  les  enfants  détenus,  âgés  de  moins  de 
dix  huit  ans,  seront  mis,  les  garçons  entre  les  mains 
d’instituteurs  nommés  par  les  districts,  et  les  filles  sous  la 
surveillance  d’institutrices;  on  leur  donnera  uneéducation 
conforme  aux  principes  de  la  liberté.  Les  frais  de  cette  édu¬ 
cation  seront  prélevés  sur  les  biens  des  détenus  qui  sont 
séquestrés. 

Charlier  ;  Je  fais  la  motion  de  généraliser  le  premier  de 
ces  arrêtés  et  de  l’étendre  à  toute  la  république;  les  mœurs 
exigent  que  les  détenus  des  deux  sexes  soient  dans  des 
maisons  d’arrêt  séparées. 

L’arrêté  d’Albitte  et  la  motion  de  Charlier  sont  ren¬ 
voyés  au  comité  de  salut  public. 

—  Dufray  demande  à  être  autorisé  5  faire  imprimer  des 
lettres  dont  il  a  déjà  donné  connaissance  ù  la  Convention, 
et  qui  dévoilent  les  trames  que  les  conspirateurs  avaient 
ourdies  pour  perdre  les  colonies. 

L’autorisation  est  accordée. 

—  La  commune  de  Longjumeau  exprime  avec  quelle 
douleur  elle  s’est  vue  dénoncée  par  l’accusateur  public 
comme  s’opposant  à  l’approvisionnement  de  Paris;  elle 
expose  que  ce  sont  des  ennemis  du  bien  public  qui  l’ont 
calomnieusement  dénoncée  auprès  de  ce  magistrat,  et 
donne  lecl  ure  de  plusieurs  pièces  qui  prouvent  une  con¬ 
duite  très  fraternelle. 

Bassal:  Il  paraît  que  les  individus  qui  se  répandent 
dans  les  environs  pour  acheter  à  toute  sorte  de  prix  ont 
dénoncé  cette  commune  en  hainede  sasurveillance  rigide. 

L’Assemblée  accueille  les  pétitionnaires,  et  décrète  que 
les  dénonciateurs  seront  recherchés. 

— Une  députation  delà  commune  de  Biron  est  introduite. 
Elle  annonce  que  les  citoyens  de  celle  commune  se  sont 
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levés  trois  fois  en  masse  pour  combattre  les  rebelles  de  la 
Lozère;  qu’en  ce  moment  ils  travaillent  avec  ardeur  à  la 
fabrication  du  salpêtre.  Elle  ajoute  qu’elle  est  chargée 
d’offrir  à  la  nation  deux  cent  quarante  chemises  et  d’au¬ 
tres  effets  d’habillement  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Les  sections  de  l’Indivisibilité  et  de  Popincourt,  de 
Paris,  apportent  les  prémices  de  leurs  travaux  pour  l’ex¬ 
traction  du  salpêtre. 

—  La  section  de  Popincourt  fait  hommage  à  la  Conven¬ 
tion  de  quatre  cents  livres  de  salpêtre  qu’elle  a  extrait  du 
sol  de  son  territoire. 

Celte  offrande  est  acceptée  avec  applaudissement. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Sans-Culottes,  pré¬ 
sidée  par  le  citoyen  Leclerc,  fait  part  à  la  Convention  d’un 
uouveau  procédé  pour  la  fabrication  d’un  pain  bon  et  sa¬ 
lutaire. 

L’orateur  présente  un  morceau  de  pain  ,  et  dit:  «  Un 
peuple  de  l’antiquité  ne  demandait  que  du  pain  et  des 
danses;  pour  nous,  nous  11e  voulons  que  du  pain,  et  nous 
réservons  le  bal  pour  nos  ennemis.  » 

Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  du  pain  et  de  l’Adresse 
au  comité  d’agriculture  et  de  commerce.  Je  demande 
aussi  que  ce  comité  vous  fasse  au  plus  tôt  un  rapport  sur 
un  ouvrage  du  citoyen  Leclerc,  que  j’ai  déposé  sur  le  bu¬ 
reau.  Ce  citoyen  a  des  connaissances  qui  lui  ont  acquis 
une  juste  célébrité.  Son  ouvrage  est  plein  de  vues  utiles 
pour  l’industrie  et  le  commerce  national  ;  il  est  le  fruit 
de  ses  longs  travaux  et  de  ses  voyages. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  section  de  la  Montagne,  ayant  à  sa  tête  Perdrix, 
son  président,  est  admise  à  la  barre. 

Perdrix,  orateur,  expose  les  motifs  qui  ont  dicté  l’ar¬ 
rêté  pris  par  celle  section,  dans  lequel  elle  a  consigné 
son  respect  profond  pour  la  représentation  nationale  et  la 
haine  la  plus  grande  pour  les  intrigants,  les  aristocrates  de 
toutes  les  couleurs  et  tous  les  ennemis  de  la  république. 

La  Convention  applaudit  à  cette  Adresse  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin. 

—  Des  députés  de  la  Société  populaire  de  Canteleu, 
district  de  Rouen,  présentent  une  pétition  relative  à  ses 
subsistances. 

Le  président  félicite  la  Société  populaire  de  Canteleu 
d’être  dans  les  bons  principes,  et  l’invite  à  continuer  de 
marcher  dans  le  sentier  du  patriotisme,  et  la  Convention 
renvoie  son  Adresse  à  la  commission  des  subsistances. 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Citoyens, 
le  comité,  après  bien  des  recherches,  a  trouvé  que  la 
maison  dite  deBeaujon,  située  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  était  celle  qui  était  le  plus  propre  pour  le  place¬ 
ment  des  bureaux  de  la  commission  de  l’envoi  dis  lois. 
Déjà  le  comité  a  mis,  par  un  arrêté,  celte  maison  à  la 
disposition  de  la  commission;  cependant,  comme  il  est 
besoin  d’un  décret  pour  disposer  d’un  bien  national,  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  de  confirmer  l’arrêté  du  co¬ 
mité  de  salut  public. 

La  proposition  de  Couthon  est  décrétée. 

Bréard  :  Je  ne  m’oppose  point  au  décret  proposé  parle 
comité  de  salut  public,  mais  la  Convention  doit  prendre 
une  mesure  générale.  Les  meubles  de  luxe  sont  inutiles 
pour  une  administration  publique.  Je  demande  en  consé¬ 
quence  que  les  meubles  de  luxe  soient  enlevés  de  toutes 
les  maisons  nationales  avant  d’en  former  des  établisse¬ 
ments  publics. 

Dans  la  plupart  des  maisons  qu’on  appelait  ci-devant 
hôtels  il  y  a  de  vastes  jardins;  dans  un  moment  où  il  faut 
tirer  parti  de  tout,  je  demande  que  le  département  de 
Paris  soit  autorisé  à  faire  cultiver  les  jardins  et  ù  y  faire 
semer  de  légumes. 

Lacroix  (de  la  Marne)  :  .l’appuie  la  première  proposition 
de  Bréard.  Dans  la  maison  Beaujon  il  y  apourlOO.OOOécus 
de  glaces;  un  pareil  mobilier  est  nuisible  à  une  adminis¬ 
tration  publique. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  deuxième  proposition  de 
Bréard  est  inadmissible;  ces  jardins  sont  plantés  d’arbres, 
percés  par  des  canaux;  on  y  trouve  des  objets  infiniment 
précieux  ;  ce  sont  les  plantations  qui  eu  font  l’ornement, 
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et  l’ordre  qui  y  règne  qui  en  fait  la  valeur.  On  ne  pour¬ 
rait  les  ensemencer  qu’ù  vingt  pieds  des  murs  ;  les  produc¬ 
tions  qu’on  en  tirerait  seraient  peu  de  chose.  L’agent 
national  du  département  de  Paris  a  écrit  au  comité  d’agri¬ 
culture  à  ce  sujet. 

Le  comité  a  pensé  que,  dans  un  moment  où  on  man¬ 
quait  de  bras  pour  cultiver  les  terres  de  la  campagne,  on 
ne  pouvait  s’occuper  à  défricher  des  jardins  qui  coûteraient 
beaucoup  de  travail  et  rapporteraient  peu. 

La  première  proposition  de  Bréard  est  décrétée;  la 
deuxième  est  renvoyée  au  comité  d’agriculture. 

Couthon  :  Le  comité  de  salut  public,  qui  n’a  d’exis¬ 
tence  et  d’autorité  que  par  les  décrets  de  la  Convention , 
m’a  chargé  de  vous  annoncer  que  le  terme  de  l’expiration 
de  ses  pouvoirs  est  arrivé  et  de  vous  proposer  de  le  changer. 

La  Convention  continue  unanimement  les  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public. 

***  :  Un  décret  du  19  ventôse  ordonne  que  la  ville  de 
Paris  sera  approvisionnée  comme  une  ville  de  guerre.  Le 
comité  de  salut  public  m’a  nommé  pour  sur veiller  l'exécu¬ 
tion  de  ce  décret.  J’annonce  à  la  Convention  que  dix-huit 
districts  des  environs  de  Paris  ont  mis  à  la  disposition  des 
autorités  de  cette  ville  un  million  de  quintaux  de  blé. 
(On  applaudit.)  Ils  sont  dans  les  magasins  de  Paris,  de 
Franciade,  d’Etampes,  de  Gonesse,  de  Pontoise,  etautres 
communes  environnantes. 

Dans  tous  les  pays  que  j’ai  parcourus  il  n’est  pas  un 
sans-culottes  qui  ne  voie  avec  plaisir  Paris  bien  approvi¬ 
sionné,  et  qui  n’y  ait  concouru  de  tout  son  pouvoir.  Ainsi, 
point  de  difficulté,  point  de  crainte  pour  les  subsistances  de 
Paris.  (On  applaudit.)  Les  aristocrates  ont  beau  tourmenter 
le  peuple  et  faire  des  efforts  pour  l’agiter,  ils  n’y  gagneront 
rien.  (Applaudissements.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ce  rapport  au 
Bulletin. 

N.  B.  L’importance  des  matières  nous  oblige  à  remet¬ 
tre  à  demain  le  rapport  de  Bezard  sur  la  confiscation  des 
biens  des  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus,  et  le  décret  qui 
en  a  été  lu  suite.  La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

SÉANCE  DU  23  VENTOSE. 

Saint-Just  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ; 
Citoyens,  il  est  une  convention  naturelle  entre  les 
gouvernements  et  les  peuples,  par  laquelle  les  gou¬ 
vernements  libres  s'engagent  à  se  sacrifier  à  la  pa¬ 
trie  ,  et  par  laquelle  les  peuples  ,  sans  s’engager  en 
rien,  s’obligent  seulement  à  être  justes.  L’insurrec- 
sion  est  la  garantie  des  peuples  ;  elle  ne  peut  être  ni 
défendue  ni  modifiée  ;  mais  les  gouvernements  doi¬ 
vent  avoir  aussi  leur  garantie  ;  elle  est  clans  la  jus¬ 
tice  et  dans  la  vertu  du  peuple. 

Il  résulte  de  ces  idées  que  le  complot  le  plus  fu¬ 
neste  qui  se  puisse  ourdir  contre  un  gouvernement 
est  la  corruption  de  l’esprit  public  pour  le  distraire 
de  la  justice  et  de  la  vertu  ,  alin  que,  le  gouverne¬ 
ment  perdant  sa  garantie,  on  puisse  tout  oser  pour 
le  détruire. 

Je  viens  acquitter,  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  le  tribut  sévère  de  l’amour  de  la  patrie,  et  vous 
dire  sans  aucun  ménagement  des  vérités  âpres,  voi¬ 
lées  jusqu’aujourd’hui.  La  voix  d’un  paysan  du  Da¬ 
nube  ne  fut  point  méprisée  dans  un  sénat  corrompu  ; 
on  peut  donc  tout  vous  dire,  à  vous  les  amis  du  peu¬ 
ple  et  les  ennemis  de  la  tyrannie!  Où  en  serions- 
nous,  citoyens,  si  c’était  la  vérité  qui  dut  se  taire 
,et  se  cacher,  et  si  c’était  le  vice  qui  pût  tout  oser 
avec  impunité?  Que  l’audace  des  ennemis  de  la  li¬ 
berté  soit  permise  à  ses  défenseurs  !  Lorsqu’un  gou¬ 
vernement  libre  est  établi ,  il  doit  se  conserver  par 
tous  les  moyens  équitables  ;  il  peut  employer  légiti¬ 
mement  beaucoup  d’énergie;  il  doit  briser  tout  ce 
qui  s’oppose  à  la  prospérité  publique  ,  il  doit  dévoi¬ 
ler  hardiment  les  complots.  Nous  avons  le  courage 
de  vous  annoncer  et  d’annoncer  au  peuple  qu’il  est 
temps  que  tout  le  monde  s’attache  à  la  morale  et 
que  l’aristocratie  cède  à  la  terreur;  qu’il  est  temps 
de  faire  la  guerre  à  la  corruption  effrénée,  de  faire 


un  devoir  de  l’économie,  de  la  modestie,  des  vertus 
civiles,  et  de  faire  rentrer  dans  le  néant  les  ennemis 
du  peuple  qui  flattent  les  vices  et  les  passions  des 
hommes  corrompus  pour  créer  des  partis,  armer  les 
citoyens  contre  les  citoyens,  et,  au  milieu  des  dis¬ 
cordes  civiles  ,  relever  le  trône  et  servir  l’étranger. 

Quelque  rude  que  soit  ce  langage,  il  ne  peut  dé¬ 
plaire  qu’à  ceux  à  qui  la  patrie  n’est  point  chère,  qui 
veulent  ramener  le  peuple  à  l’esclavage  et  détruire 
le  gouvernement  libre.  11  y  a  dans  la  république  une 
conjuration  ourdie  par  l’étranger,  dont  le  but  est 
d’empêcher  par  la  corruption  que  la  liberté  ne  s’é¬ 
tablisse.  Le  but  de  l’étranger  est  de  créer  des  conju¬ 
rés  de.  tous  les  hommes  mécontents,  et  de  nous  avi¬ 
lir,  si  c’était  possible,  dans  l’univers  par  le  scandale 
des  intrigues.  On  commet  des  atrocités  pour  en  ac¬ 
cuser  le  peuple  et  la  révolution  ;  mais  c’est  encore 
la  tyrannie  qui  fait  tous  les  maux  que  l’on  voit  ;  c’est 
elle  qui  en  accuse  la  liberté  :  l’étranger  corrompt 
tout;  son  but,  depuis  que  la  simplicité  des  habits  est 
établie,  est  d’appliquer  toute  l’opulence  à  la  vora¬ 
cité  des  repas,  aux  débauches,  à  la  ruine  du  peuple, 
et  à  tenir  tous  les  crimes  à  sa  solde. 

Aussi ,  depuis  les  décrets  qui  privent  de  leurs 
biens  les  ennemis  de  la  révolution,  l’étranger  a 
senti  le  coup  qu’on  lui  portait,  et  a  excité  des  trou¬ 
bles  pour  entraver  et  ralentir  le  gouvernement. 

Nous  ne  connaissons  qu’un  moyen  d’arrêter  le 
mal:  c’est  de  mettre  enfin  la  révolution  dans  l’état 
civil,  et  de  faire  la  guerre  à  toute  espèce  de  perver¬ 
sité  connue,  suscitée  parmi  nous  à  dessein  d’énerver 
la  république  et  de  saper  sa  garantie  ;  c’est  d’abju¬ 
rer  contre  ceux  qui  attaquent  l’ordre  présent  des 
choses  toute  espèce  d’indulgence,  et  d’immoler  sans 
pitié  sur  la  tombe  du  tyran  tout  ce  qui  regrette  la 
tyrannie,  tout  ce  qui  est  intéressé  ’à  la  venger  et 
tout  ce  qui  peut  la  taire  revivre  parmi  nous.  Le  pro¬ 
jet  de  l’étranger  n’a  pas  été  seulement  de  corrompre 
et  d’abandonner  la  république  à  ses  longues  convul¬ 
sions;  la  suite  de  ce  discours  vous  apprendra  qu’un 
complot  était  préparé  pour  tout  briser  soudain  et 
substituer  le  gouvernement  royal  à  celui-ci.  Aux  ef¬ 
fets  de  la  corruption  un  coup  audacieux,  combiné 
par  tous  les  gouvernements,  devait  succéder  et  ren¬ 
verser  la  démocratie. 

Nous  ne  trahirons  point  le  peuple  dans  cette  occa¬ 
sion  où  nous  lui  répondons  de  son  salut.  Qui  plus 
que  vous  est  intéressé  à  le  sauver  et  ne  le  point  tra¬ 
hir?  qui  plus  que  vous  est  intéressé  à  son  bonheur  ? 
Votre  cause  est  inséparable  :  vous  ne  pouvez  être 
heureux  sans  lui,  vous  ne  pouvez  survivre  à  la  perte 
de  la  liberté  ;  la  cause  populaire  et  vous  devez  avoir 
ou  le  même  char  de  triomphe  ou  le  même  tombeau. 

C’est  donc  une  politique  insensée  que  celle  qui  par 
des  intrigues  ravit  au  peuple  l’abondance  pour  vous 
en  accuser  vous-mêmes.  Seriez-vous  les  amis  des 
rois,  ô  vous  qui  les  avez  tous  fait  pâlir  sur  le  trône! 
vous  qui  avez  constitué  la  démocratie,  vous  qui 
avez  vengé  le  meurtre  du  peuple  par  la  mort  du  ty¬ 
ran  ,  et  avez  pris  l’initiative  de  la  liberté  du  monde  ! 

Quels  amis  avez  vous  sur  la  terre,  si  ce  n’est  le 
peuple  tant  qu’il  sera  libre,  et  la  ciguë  quand  il  aura 
cessé  de  l’être? 

Je  vous  annonce  donc  qu’il  y  a  dans  la  républi¬ 
que  une  conjuration,  conduite  par  l’étranger,  qui  pré¬ 
pare  au  peuple  la  famine  et  de  nouveaux  fers.  Un 
grand  nombre  de  personnes  paraît  servir  la  conju¬ 
ration  ;  là  on  a  enterré  des  comestibles  ,  intercepté 
les  arrivages  par  l’inquiétude;  on  a  aigri  les  citoyens 
par  des  discours  séditieux  ;  il  y  a  des  hommes  d’in¬ 
telligence  avec  l’étranger,  il  y  en  a  d’autres  abusés 
par  différents  prétextes.  Un  a  mis  en  courroux  les 
vengeances  des  uns;  on  a  mis  à  profit  l’ambition  des 
autres  ;  on  a  prolilé  du  désespoir  de  ceux  qui  sont 
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démasqués  depuis  longtemps  pour  les  porter  à  tout 
risquer  pour  échapper  au  supplice.  On  a  irrité  le  dé¬ 
goût  pour  la  vertu  des  hommes  tarés  qui  n’espèrent 
point  de  bonheur  ni  de  fortune  si  la  république  s’é¬ 
tablit;  c’est  la  ligue  de  tous  les  vices  réunis  contre 
le  peuple  et  contre  le  gouvernement. 

Nous  sommes  avertis  depuis  longtemps  que  ce 
noir  complot  se  prépare  ;  il  éclate ,  et  nous  éclatons 
avec  lui  ,  pour  que  le  peuple  ,  frappé,  saisi  de  la  vé¬ 
rité,  confonde  pour  jamais  ses  ennemis.  Le  premier 
auteur  du  complot  est  le  gouvernement  anglais  ; 
voici  quelques  paroles  proférées  dans  le  conseil  d’E¬ 
tat  deux  jours  avant  la  rentrée  du  parlement  : 

«  Si  nous  faisons  la  guerre,  le  gouvernement  con¬ 
vulsif  de  la  France  prendra  de  nouveaux  moyens 
d’autorité  de  notre  résistance;  si  nous  faisons  la 
paix,  elle  aura  la  guerre  civile  :  corrompons  cette 
république.  »  On  ajouta  même  :  «  Que  toutes  nos 
séances  s’ouvrent  par  ces  mots  :  Corrompons  cette 
république.  »  Il  fut  dit  »  qu’il  fallait  préparer  la 
guerre,  mais  retarder  la  campagne;  qu’on  en  re¬ 
cueillerait  le  double  avantage  de  comprimer  le  peu¬ 
ple  anglais  et  de  ne  rien  risquer.» 

Ainsi  vous  n’êtes  plus  surpris  des  nouveaux  orages 
qu’on  avait  préparés;  c'est  par  suite  de  cette  maxime 
que  les  riches  dans  Paris  dévorent  le  nécessaire  du 
peuple  et  qu’il  s’y  est  fait  des  repas  à  100  écuspar 
tête.  Les  conjurés  ont  des  signes  de  reconnaissance 
dans  les  spectacles  et  dans  les  lieux  où  ils  se  rencon¬ 
trent,  dans  ceux  où  ils  mangent. 

Le  gouvernement  anglais  a  pris  ce  double  parti  de 
préparer  vivement  la  guerre  en  apparence  et  de 
mettre  le  feu  aux  passions  de  tous  les  hommes  ambi¬ 
tieux,  avides  et  corrompes. 

Chargés  par  vous  du  soin  de  veiller  sur  le  bonheur 
de  la  patrie  ,  nous  avons  tout  mis  en  usage  pour  pé¬ 
nétrer  les  desseins  de  nos  ennemis  ;  leur  projet  est 
donc,  puisqu’ils  n'ont  pu  nous  empêcher  de  vaincre, 
de  confondre  toutes  nos  idées  de  droit  public,  de 
nous  donner  des  mœurs  lâches,  de  nous  inspirer  une 
cupidité  effrénée,  afin  qu’engourdis  par  les  vices, 
las  des  affaires  et  entraînés  par  les  jouissances,  la  né¬ 
cessité  d’un  chef  se  fit  sentir  par  la  paresse  univer¬ 
selle,  et  que,  tout  étant  préparé,  le  chef  fût  porté  en 
triomphe  ;  et  cette  idée  d’un  chef  a  saisi  l'espoir  ri¬ 
dicule  de  quelques  personnages  qui  croient  déjà  se 
voir  sur  le  pavois.  La  patrie  est  déjà  partagée  entre 
les  conjurés,  flattés  tous  par  l’espoir  d’une  grande 
fortune;  ainsi  l’étranger  a  su  flatter  et  les  folies,  et 
les  ridicules,  et  la  corruption  de  chacun. 

Ce  plan  de  conjuration,  le  plus  atroce  qui  se  peut 
concevoir,  puisqu’il  immole  la  vertu  et  l’innocence 
pour  l’intérêt  du  crime,  ce  plan  s’exécute  ainsi  : 

Des  Italiens,  des  banquiers,  des  Napolitains ,  des 
Anglais  sont  à  Paris,  qui  se  disent  persécutés  dans 
leur  patrie.  Ces  nouveaux  Sinons  s’introduisentdans 
les  assemblées  du  peuple,  ils  y  déclament  d’abord 
contre  les  gouvernements  de  leurs  pays;  ils  s’insi¬ 
nuent  dans  les  anti-chambres  des  ministres;  ils 
épient  tout  ;  ils  se  glissent  dans  les  Sociétés  populai¬ 
res;  bientôt  on  les  voit  liés  avec  des  magistrats  qui 
les  protègent. 

Vous  aviez  rendu  une  loi  contre  les  étrangers  ;  le 
lendemain  on  vous  propose  une  exception  en  faveur 
des  artistes  :  le  lendemain  tous  vos  ennemis  sont  ar¬ 
tistes,  même  les  médecins  ;  et  si  l’on  poursuit  ces  fa- 
bricateurs  de  complots,  on  est  tout  étonné  de  les 
voir  en  crédit.  Les  hommes  qu’ils  ont  corrompus  les 
défendent  pareeque  leur  cause  est  commune  ;  atta- 
quez-les,  vous  les  trouverez  unis.  Interlocuteurs  ap¬ 
prêtés,  ils  s'interpelleront  en  public  :  l’un  joue  Ca¬ 
ton,  l’autre  Pompée. 

L’affaire  de  Chabot  vous  apprendra  qu’après  des 
scènes  concertées  avec  les  partisans  de  l’étranger  on 


y  riait  de  l’importance  qu’ils  avaient  su  se  donner 
en  public.  Cette  scène  a  été  renouvelée  plusieurs  fois. 

Les  nobles,  les  étrangers,  les  oisifs,  les  orateurs 
vendus,  voilà  les  instruments  de  l’étranger;  voilà 
les  conjurés  contre  la  patrie,  contre  le  peuple.  Nous 
déclarons  la  guerre  à  ces  Tartuffes  en  patriotisme; 
nous  les  jugerons  par  leur  désintéressement,  par  la 
simplicité  de  leurs  discours,  par  la  sagesse  des  con¬ 
seils,  et  non  par  l’affectation. 

L’esprit  imitatif  est  le  cachot  du  crime.  Les  con¬ 
tre-révolutionnaires  d’aujourd’hui ,  n’osant  plus  se 
montreront  pris  plus  d’une  fois  les  formes  du  pa¬ 
triotisme.  Un  Marat  était  dans  Nancy  il  y  a  quelques 
mois,  qui  pensa  allumer  une  autre  Vendée;  un  Ma¬ 
rat  était  à  Strasbourg;  il  s’appelait  le  Marat  du 
Bhin  :  il  était  prêtre  et  Autrichien  ;  il  y  avait  fait  la 
contre-révolution  (1).  11  n’y  eut  qu’un  Marat  ;  ses 
successeurs  étaient  des  hypocrites  dont  rougissait 
son  ombre.  On  n’imite  point  la  vertu;  mais  on  est 
vertueux  à  sa  manière,  ou  l’on  est  hypocrite. 

Si  Pitt  venait  en  France  espionner  le  gouverne¬ 
ment,  il  prendrait  les  formes  d’un  honnête  homme 
pour  n’y  être  point  reconnu.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  ont  la  modestie  d’usurper  les  noms  des 
grands  hommes  de  l’antiquité;  cette  affectation 
cache  un  sournois  dont  la  conscience  est  vendue.  Un 
honnête  homme,  qui  s’avance  au  milieu  du  peuple 
avec  l’audace  et  l’air  tranquille  de  la  probité,  n’a 
qu’un  nom  comme  il  n’a  qu’un  cœur.  Cette  dépra¬ 
vation  est  le  fruit  de  la  conspiration  de  l’étranger; 
c’est  sous  ces  noms  qu’il  faut  chercher  une  partie 
des  conjurés. 

Le  simple  bon  sens,  l’énergie  de  l’âme,  la  froi¬ 
deur  de  l’espr  t,  le  feu  d’un  cœur  ardent  et  pur,  l’aus¬ 
térité,  le  désintéressement,  voilà  le  caractère  du  pa¬ 
triote;  au  contraire  l’étranger  a  tout  travesti.  Un 
patriote  de  ce  jour  a  rougi  du  nom  de  son  père  et  a 
pris  le  nom  d’un  héros  qu’il  n’imite  en  rien  ;  le  hé¬ 
ros  tua  un  tyran  et  vécut  modeste  ;  il  défendit  le 
peuple,  il  sortit  pauvre  des  emplois  :  son  imitateur 
est  un  effronté  dont  la  vie  est  dégoûtante  d’indigni¬ 
tés,  qui  cache  son  nom  pour  échapper  à  la  mémoire 
de  ses  attentats.  Que  veut-il  ?  faire  parler  de  lui,  ac¬ 
quérir  du  pouvoir,  et  se  vendre  demain  plus  cher. 

Il  semble  qu’on  voudrait  introduire  parmi  nous 
ce  trafic  de  quelques  membres  du  parlement  anglais 
qui  se  font  insolents  pour  devenir  ministres.  Parmi 
nous  une  classe  d’hommes  prend  un  air  hagard, 
une  affectation  d’emportement,  ou  pour  que  l’étran¬ 
ger  l’achète, ou  pour  que  le  gouvernement  le  place. 

Quoi  !  notre  gouvernementserait  humilié  au  point 
d’être  la  proie  d’un  scélérat  qui  a  fait  marchandise 
de  sa  plume  et  de  sa  conscience,  et  qui  varie,  selon 
l’espoir  et  le  danger,  ses  couleurs  comme  un  reptile 
qui  rampe  au  soleil. 

Fripons,  allez  aux  ateliers,  allez  aux  navires  ;  al¬ 
lez  labourer  la  terre,  mauvais  citoyens  à  qui  la  tâche 
imposée  par  l’étranger  est  de  troubler  la  paix  pu¬ 
blique  et  de  corrompre  tous  les  cœurs;  allez  dans 
les  combats,  vils  artisans  des  calamités  ;  allez  vous 
instruire  à  l’honneur  parmi  les  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie;  mais  non,  vous  n’irez  point:  l’échalaud  vous 
attend. 

11  est  dans  les  desseins  de  l’étranger  de  diviser  Pa¬ 
ris  contre  lui-même,  d’y  répandre  l’immoralité,  d’y 
semer  un  fanatisme  nouveau,  sans  doute  celui  des 
vices  et  de  l’amour  des  jouissances  insensées.  Les 
Jacobins  ont  renversé  le  trône  par  la  violence  géné¬ 
reuse  du  patriotisme;  on  veut  combattre  le  gouver¬ 
nement  libre  par  la  violence  de  la  corruption;  aussi 
la  conspiration  devait-elle  égorger  les  Jacobins.  Les 
prétextes  de  cet  abominable  attentat  étaient  le  bien 

(1)  C’est  le  fameux  Sneider,  que  Saiot-Just  fit  envoyer  au 
tribunal  révolutionnaire.  L.  G. 
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public,  comme  ccl  affreux  Anne  Montmorency  qui , 
priant  Dieu,  faisait  égorger  les  citoyens  pour  la  plus 
grande  gloire  du  ciel.  Ce  funeste  projet  avait  séduit 
îc  patriotisme  trompé. 

Patriotes,  réfléchissez  donc  ;  et  que  ne  disiez-vous 
à  ceux  qui  vous  proposaient  le  crime  :  «  Le  peuple 
n’est  pas  un  tyran  ;  si  vous  voulez  faire  contre  l’or¬ 
dre  présent  des  choses  ce  que  le  peuple  a  faites  contre 
la  tyrannie,  vous  êtes  des  méchants  qu’il  faut  dé¬ 
masquer  :  c’est  le  peuple  aujourd’hui  qui  règne; 
c’est  lui  que  l’aristocratie  veut  détrôner.  Voulez- 
vous  des  emplois?  défendez  les  malheureux  dans  les 
tribunaux;  voulez-vous  des  richesses?  sachez  vous 
passer  du  superflu  :  voyons  vos  tables,  vos  drape¬ 
ries.  Vous  voit-on  parler  au  peuple  des  vertus  ci¬ 
viles?  êtes-vous  des  exemples  de  rigidité?  vous 
voit-on  lui  enseigner  à  diriger  le  cœur  et  l’esprit 
des  enfants?  Où  sont  les  opprimés  dont  vous  avez 
essuyé  les  larmes?  Malheur  à  vous,  qui  savez  les 
chemins  qui  conduisent  à  la  fortune,  et  ne  connaissez 
pas  les  chemins  obscurs  qui  conduisent  dans  les 
asiles  de  la  misère  !  vous  poursuivez  avec  acharne¬ 
ment  le  pouvoir  qui  est  au-dessus  de  vous;  vous 
méprisez  le  reste,  et  vous  ne  songez  guère  à  ceux 
qui  souffrent  au-dessous  de  vous  ;  et  si  la  justice  po¬ 
pulaire  vient  à  vous  poursuivre,  vous  prenez  la 
justice  pour  l’oppression,  etvous  voulez  lui  résister.» 

Le  caractère  des  conspirations  est  le  déguisement. 
On  serait  imprudent  d’annoncer  ses  desseins  et  son 
crime  ;  il  ne  faut  donc  point  s’arrêter  à  la  surface  des 
discours,  mais  juger  un  homme  par  ce  que  la  pro¬ 
bité  conseille  de  faire  aujourd’hui.  La  probité  con¬ 
seille  maintenant  de  rester  uni  et  d’assurer  au  peu¬ 
ple  les  fruits  pénibles  de  cinq  ans  de  révolution  ;  la 
probité  conseille  la  perte  de  tous  les  ennemis  de  la 
révolution,  mais  elle  ne  conseille  pas  d’attaquer  cct 
ennemi  de  manière  à  frapper  du  même  coup  la  pa¬ 
trie.  Guillaume  Tell ,  forcé  d’enlever  une  pomme  de 
la  tête  de  son  enfant  avec  une  flèche  meurtrière,  est 
l’image  delà  liberté  armée  contre  elle-même,  du 
peuple  armé  contre  lui-même.  Soulevons  le  voile 
qui  cache  les  complots;  épions  les  discours,  les 
gestes,  l’esprit  de  suite  de  chacun. 

Voilà  ce  qu’il  fallait  répondre.  Si  quelqu’un  cou¬ 
rait  dans  Paris  criant  :  «  Il  faut  un  roi  !»  il  serait 
arrêté  et  périrait  sur  l’heure;  si  quelqu’un,  dans 
une  Société,  osait  dire  :  «Rétablissons  la  tyrannie,  » 
il  serait  immolé.  Que  doivent  donc  faire  ceux  qui 
n’osent  point  parler  ainsi?  ils  doivent  dissimuler. 
Ceux  qui  auraient  dit  sous  les  rois,  dans  les  places 
publiques  :  «  1 1 ' n e  faut  point  de  roi ,  renversons  le 
trône,  »  auraient  été  pendus.  Que  faisaient  alors  les 
ennemis  de  la  tyrannie?  ils  dissimulaient.  C’est  une 
chose  reconnue  que  quiconque  conspire  contre  un 
régime  établi  doit  dissimuler. 

Ne  jugeons  donc  point  toujours  les  hommes  sur 
leurs  discours  et  leur  extérieur.  Nous  pouvons  con¬ 
vaincre  de  dissimulation  ceux  qui  sont  et  disent  au¬ 
jourd'hui  ce  qu’ils  ne  faisaient  pas  et  ne  disaient  pas 
hier.  Il  y  a  donc  un  parti  opposé  à  la  liberté,  et  ce 
parti  est  l’aristocratie  qui  dissimule.  Ceux  qui  sont 
du  parti  du  peuple  n’ont  plus  à  dissimuler  aujour¬ 
d’hui  ;  et  cependant  celui-là  se  déguise  qui  s’est  dé¬ 
claré  le  chef  d’une  opinion,  et  qui,  quand  ce  parti  a 
du  dessous,  déclame,  pour  tromper  ses  juges  et  le 
peuple,  contre  sa  propre  opinion.  Je  laisse  ce  miroir 
devant  les  coupables. 

Ainsi  commença  la  révolte  de  Précy  dans  Lyon  : 
il  dissimula  longtemps  ;  il  biaisait,  il  interprétait  ce 
qu'il  avait  dit  la  veille  ;  s’il  n’avait  point  réussi ,  il 
s’accommodait  à  la  liberté  ;  il  était  à  toute  heure,  en 
toute  circonstance,  ce  qu’il  fallait  paraître;  il  tem¬ 
porisait.  L’accusait-on  ;  on  voulait  brouiller  les  pa¬ 
triotes.  11  éclata  enfin ,  il  entraîna  les  faibles,  il  diri¬ 


gea  ceux  qui  étaient  plus  forts,  il  se  dépouilla  de  sa 
dissimulation, prit  la  cocarde  blanche  et. se  battit. 

Ainsi  fiuira  tout  parti  ;  tout  parti  veut  le  mal  dans 
la  république  foncée.  Il  y  a  dans  Paris  un  parti;  des 
placards  royalistes,  tout  l’annonce ,  de  même  que 
l’insolence  des  étrangers  et  des  nobles. 

Lorsqu’un  parti  s’annonce,  il  y  a  un  piège  nou¬ 
veau,  quelque  contenance  qu’il  prenne.  La  vérité 
n’est  pas  artificieuse  ;  mais  ils  sont  artificieux  les 
comptables  à  la  justice  du  peuple  qui  veulent  lui 
échapper,  les  fonctionnaires  qui  se  lèvent  entre  le 
peuple  et  la  représentation  nationale  pour  opprimer 
l’une  cl  l’autre,  les  complices  de  Chabot  qui  veulent 
le  sauver.  Il  est  artificieux  le  parti  de  l’étranger  qui, 
sous  le  prétexte  d’une  plus  grande  sévérité  que  vous 
contre  les  détenus,  n’attend  qu’un  moment  de  tu¬ 
multe  pour  leur  ouvrir  les  prisons.  Je  vois  les  imita¬ 
teurs  de  Prescy,  qui  mit  Lyon  en  révolte  contre  la 
liberté;  les  imitateurs  de  Charette,  qui  souleva  la 
Vendée  contre  le  peuple  français. 

Les  Sociétés  populaires  étaient  autrefois  des  tem¬ 
ples  de  l’égalité;  les  citoyens  et  les  législateus  y  ve¬ 
naient  méditer  la  perte  de  la  tyrannie,  la  chute  des 
rois,  les  moyens  de  fonder  la  liberté.  Dans  les  So¬ 
ciétés  populaires  on  voyait  le  peuple,  uni  à  ses  re¬ 
présentants,  les  éclairer  et  les  juger:  mais  depuis 
que  les  Sociétés  populaires  sont  remplies  d’êtres  ar¬ 
tificieux  qui  viennentbrigucr  à  grands  cris  leur  élé¬ 
vation  à  la  législature ,  au  ministère  ,  au  généralat  ; 
depuis  qu’il  y  a  dans  ces  Sociétés  trop  de  fonction¬ 
naires,  trop  peu  de  citoyens,  le  peuple  y  est  nul.  Ce 
n’est  plus  lui  qui  juge  le  gouvernement;  ce  sont  les 
fonctionnaires  coalisés  qui ,  réunissant  leur  in¬ 
fluence,  font  taire  le  peuple,  l’épouvantent,  le  sépa¬ 
rent  des  législateurs  qui  devraient  en  être  insépara¬ 
bles,  et  corrompent  l’opinion  dont  ils  s’emparent,  et 
par  laquelle  ils  font  taire  le  gouvernement  et  dénon¬ 
cent  la  liberté  même. 

Qui  ne  voit  pas  tous  les  pièges  que  l’étranger  a 
pu  nous  tendre  par  nos  propres  moyens  !  La  démo¬ 
cratie  en  France  est  perdue  si  les  magistrats  y  ont 
plus  d’influence  que  le  peuple  ,  et  si  cette  influence 
est  un  moyen  d’élévation.  On  n’a  point  osé  dire  en¬ 
core  ces  vérités  simples,  par  cette  raison  même  que, 
la  hiérarchie  du  gouvernement  étant  renversée,  au¬ 
cune  idée,  aucun  principe  n’est  à  sa  place;  par  la 
raison  que  le  gouvernement  même  semble  redouter 
l’influence  usurpée  par  ses  comptables  ;  par  la  rai¬ 
son  que  la  coalition  de  plusieurs  membres  des  pou¬ 
voirs  contre  le  peuple,  contre  la  liberté,  contre  la 
représentation  nationale,  s'est  déjà  fortifiée.  Il  nous 
manque  une  déclaration  des  principes  de  notre  droit 
public,  qui  soit  une  loi  sainte  et  redoutable,  qui  soit 
la  loi  suprême  du  salut  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  que 
l’aristocratie  puisse  braver  le  gouvernement  ;  il  ne 
faut  pas  qu’un  rebelle  qui  vend  son  pays  puisse  ré¬ 
sister  à  la  justice  en  disant  qu’il  résiste  à  l'oppres¬ 
sion  ;  il  ne  faut  point  que  des  traîtres  conspirent 
contre  la  vérité  même  qui  les  poursuit,  et  le  pouvoir 
légitime  qui  les  châtie. 

Voilà  le  fruit  de  cette  parricide  indulgence  contre 
laquelle  je  me  suis  déclaré  ces  jours  derniers.  Avez- 
vous  remarqué  depuis  ce  temps,  malgré  l’opinion  et 
le  cri  du  patriotisme  ,  quelle  couleur  a  prise  la  fac¬ 
tion  de  l’étranger?  Un  bruit  sourd  s’est  répandu  de 
l’ouverture  des  prisons;  des  lettres  répandues  dans 
les  halles  demandaient  un  roi  ;  elle  a  tenté  de  s’em¬ 
parer  de  l’impulsion  que  vous  donnâtes  à  la  justice 
contre  elle-même;  elle  a  redouté  les  malheureux 
que  ce  décret  bienfaisant  conciliait  à  la  liberté  ;  elle 
s’est  crue  perdue;  elle  a  éclaté  plus  tôt  qu’elle  ne 
l’avait  résolu  ;  elle  a  voulu  reporter  la  mort  contre 
les  patriotes  et  le  gouvernement,  et  a  tourné  contre 
la  sûreté  publique  cette  violence  que  nous  implorâ- 
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mes  contre  cette  faction  même;  car  tons  les  com¬ 
plots  sont  unis  :  ce  sont  les  vagues  qui  semblent  se 
fuir,  et  qui  se  mêlent  cependant.  La  faction  des  in¬ 
dulgents,  qui  veulent  sauver  les  criminels,  et  la 
faction  de  l’étranger,  qui  se  montre  sévère  parce- 
qu’elle  ne  peut  faire  autrement  sans  se  démasquer, 
m  is  qui  tourne  la  sévérité  contre  les  défenseurs  du 
peuple,  toutes  ces  factions  se  retrouvent,  la  nuit 
pour  concerter  leurs  attentats;  elles  paraissent  se 
combattre  pour  que  l’opinion  se  partage  entre  elles; 
elles  se  rapprochent  ensuite  pour  étouffer  la  liberté 
entre  deux  crimes. 

L’indulgence  ne  consiste  pas  seulement  à  ména¬ 
ger  les  criminels  qui  sont  détenus  ;  cette  indulgence 
n’est  pas  moins  coupable,  qui  épargne  les  ennemis 
dissimulés  du  peuple. 

Que  votre  politique  embrasse  un  vaste  plan  de 
régénération  ;  osez  tout  ce  que  l’intérêt  et  raffermis¬ 
sement  d’un  Etat  libre  commandent.  Où  donc  est  la 
roche  Tarpéierinc?  et  n’avez-vous  point  le  courage 
d’en  précipiter  l’aristocrate,  de  quelque  masque 
qu’il  couvre,  son  front  d’airain?  Quoi!  le  lendemain 
que  nous  vouseûmes  conseillé  une  sévérité  inflexible 
contre  les  détenus  ennemis  de  la  révolution  ,  on 
tenta  de  tourner  contre  les  patriotes  l’essor  que  cette 
idée  avait  donné  à  l’opinion  ;  cela  peut  vous  con¬ 
vaincre  de  l’adresse  des  ennemis  de  la  patrie.  Tan¬ 
dis  que  les  bons  citoyens  se  réjouissaient  du  nouveau 
triomphe  de  la  liberté,  il  se  fit  une  éruption  soudaine 
et  imprévue  dans  les  marchés.  Nous  vous  parlâmes 
du  bonheur  :  l’égoïsme  abusa  de  cette  idée  pour 
exaspérer  les  cris  et  la  fureur  de  l’aristocratie;  on 
réveilla  soudain  les  désirs  de  ce  bonheur  qui  con¬ 
siste  dans  l’oubli  des  autres  et  dans  la  jouissance  du 
superflu. 

Le  bonheur!  le  bonheur!  s’écria-t-on;  mais  ce 
n’est  point  le  bonheur  de  Persépolis  que  nous  vous 
offrîmes:  ce  bonheur  est  celui  des  corrupteurs  de 
l’humanité  ;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  Sparte 
et  d’Athènes  dans  leurs  beaux  jours;  nous  vous  offrî¬ 
mes  le  bonheur  de  la  vertu  ,  celui  de  l’aisance  et  de 
la  médiocrité;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  qui 
naît  de  la  jouissance  du  nécessaire  sans  superfluité  ; 
nous  vous  offrîmes  pour  bonheur  la  haine  de  la  ty¬ 
rannie  ,  la  volupté  d’une  cabane  et  d’un  champ  fer¬ 
tile  cultivé  par  vos  mains;  nous  offrîmes  au  peuple 
le  bonheur  d’être  libre  et  tranquille,  et  de  jouir  en- 
lin  des  fruits  et  des  mœurs  de  la  révolution  ,  celui 
de  retourner  à  la  nature,  à  la  morale  ,  et  de  fonder 
la  république.  C’est  le  peuple  qui  fait  la  républi¬ 
que  par  la  simplicité  de  ses  mœurs;  ce  ne  sont  point 
les  charlatans,  qu’il  faut  chasser  au  préalable  de 
notre  société  si  vous  arrêtez  qu’on  y  soit  heureux. 
Le  bonheur  que  nous  vous  offrîmes  n’est  pas  celui 
des  peuples  corrompus.  Ceux-là  se  sont  trompés  qui 
attendaient  de  la  révolution  le  privilège  d’être  à 
leur  tour  aussi  méchants  que  la  noblesse  et  que  les 
riches  de  la  monarchie  :  une  charrue,  un  champ, 
une  chaumière  à  l’abri  du  fisc  ,  une  famille  à  l’abri 
de  la  lubricité  d’un  brigand  :  voilà  le  bonheur. 

Que  voulez-vous,  vous  qui  ne  voulez  point  de 
vertu  pour  être  heureux?  Que  voulez-vous,  vous 
qui  ne  voulez  point  de  terreur  contre  les  méchants? 
Que  voulez-vous,  ô  vous  qui,  sans  vertu,  tournez  la 
terreur  contre  la  liberté?  Et  cependant  vous  êtes  li¬ 
gués:  car  tous  les  crimes  se  tiennent  et  forment  dans 
ce  moment  une  zone  torride  contre  la  république! 

Que  voulez-vous,  vous  qui  courez  les  places  pu¬ 
bliques  pour  vous  faire  voir  et  pour  faire  dire  de 
vous  :  «  Vois-tu!  voilà  un  tel  qui  parle  ,  voilà  un  tel 
qui  passe?  »  Vous  voulez  quitter  le  métier  de  votre 
père,  qui  fut  peut-être  un  honnête  artisan  ,  dont  la 
médiocrité  vous  fit  patriote,  pour  devenir  un  homme 
influent  dans  l’Etat. 


Vous  périrez ,  vous  qui  courez  à  la  fortune  et  qui 
cherchez  un  bonheur  à  part  ! 

Citoyens ,  je  reviens  .à  cette  cruelle  idée  qu’après 
que  nous  vous  eûmes  parlé  du  bonheur  le  parti  de 
l’étranger  s’efforça  d’incliner  l’idée  du  bonheur  vers 
l’infamie,  vers  l’égoïsme,  vers  l’oubli,  le  mépris  de 
l’humanité ,  vers  la  haine  d’un  gouvernement 
austère,  qui  peut  seul  nous  sauver. 

Que  le  peuple  réclame  sa  liberté  quand  il  est  op¬ 
primé;  mais  qu’il  suive  le  conseil  de  Minos,  qu’il 
poursuive  ses  magistrats;  mais  quand  sa  liberté 
triomphe  et  quand  la  tyrannie  expire ,  que  l’on  ou¬ 
blie  le  bien  général  pour  tuer  la  patrie  avec  un 
mieux  particulier,  c’est  une  lâcheté,  c’est  une  hypo¬ 
crisie  punissable.  C’est  ainsi  qu’on  assiège  la  liberté  : 
toutes  les  idées  se  confondent.  Dites  au  méchant: 

«  Nous  avons  remporté  vingt  batailles  l’année  der¬ 
nière  ;  nous  avons  douze  cent  mille  combattants  cette 
année. — Cela  n’est  rien,  répondra-t-il  ;  j’ai  un  en¬ 
nemi  particulier  dont  il  faut  que  je  me  délivre.  » 
Ainsi  sont  conduites  nos  affaires  ;  tout  est  renversé. 
Un  fripon  que  le  tribunal  révolutionnaire  va  con¬ 
damner  dit  qu’il  veut  résister  à  l’oppression,  parce- 
qu’il  veut  résister  à  l’échafaud. 

Je  ne  sais  si  quelqu’un  oserait  dire  toutes  ces  cho¬ 
ses  s’il  se  sentait  en  rien  coupable  ou  complice  des 
maux  de  son  pays.  Je  vous  parle  avec  la  franchise 
d’une  probité  déterminée  à  tout  entreprendre  poul¬ 
ie  salut  de  la  patrie  :  la  probité  est  un  pouvoir  qui 
défie  tous  les  attentats. 

Si  le  peuple  aime  la  vertu  ,  la  frugalité  ;  si  l’ef¬ 
fronterie  disparaît  des  visages  ;  si  la  pudeur  rentre 
dans  la  cité  ,  les  contre-révolutionnaires,  les  modé¬ 
rés  et  les  fripons  dans  la  poussière;  si ,  terrible  en¬ 
vers  les  ennemis  de  la  révolution,  on  est  aimant  et 
sensible  envers  un  patriote:  si  les  fonctionnaires 
s’ensevelissent  dans  leurs  cabinets  pour  s’y  assujé- 
tir  à  faire  le  bien  sans  courir  à  la  renommée,  n’ayan  t 
pour  témoin  que  leur  cœur;  si  vous  donnez  des  ter¬ 
res  à  tous  les  malheureux,  si  vous  les  ôtez  à  tous  les 
scélérats  ,  je  reconnais  que  vous  avez  fait  une  révo¬ 
lution.  Mais  s’il  arrive  le  contraire,  si  l’étranger 
l’emporte,  si  les  vices  triomphent,  si  d’autres  grands 
ont  pris  la  place  des  premiers,  si  les  supplices  ne 
poursuivent  point  les  conspirateurs  cachés  ,  fuyons 
dans  le  néant  ou  dans  le  sein  de  la  Divinité  :  il  n’v  a 
pas  eu  de  révolution  ;  il  n’y  a  ni  bonheur  ni  vertu  à 
espérersur  la  terre. 

Savez-vous  quel  est  le  dernier  appui  de  la  monar¬ 
chie?  c’est  la  classe  qui  ne  fait  rien,  qui  ne  peut  sc 
passer  de  luxe  ,  de  folies;  qui,  ne  pensant  à  rien  , 
pense  à  mal  ;  qui  promène  l’ennui ,  la  fureur  des 
jouissances  et  le  dégoût  de  la  vie  commune  ;  qui  se 
demande  :«  Que  dit-on?  »  qui  suppose,  qui  prétend 
deviner  le  gouvernement,  toujours  prête  à  changer 
de  parti  par  curiosité  :  c’est  cette  classe  qu’il  faut  ré¬ 
primer. 

Obligez  tout  le  monde  à  faire  quelque  chose,  à 
prendre  une  profession  ;  tous  ces  oisifs  n’orit  pas 
d’enfants  ;  ils  ont  des  valets  qui  ne  se  marient  pas, 
qui  sont  toujours  de  leur  avis  et  qui  se.  prostituent 
aux  influences  de  l’étranger.  N’avons-nous  pas  des 
vaisseaux  à  construire,  des  manufactures  à  accroître, 
des  terres  à  défricher?  Quels  droits  ont  dans  la  patrie 
ceux  qui  n’y  font  rien?  Ce  sont  ceux-la  qui  ont  du 
bonheur  une  idée  affreuse,  et  qui  sont  les  plus  op¬ 
posés  à  la  république. 

11  y  a  une  autre  classe  corruptrice  :  c’est  le  mé¬ 
nage  des  fonctionnaires.  Le  lendemain  qu’un  homme 
est  dans  un  emploi  lucratif,  il  met  un  palais  en  ré¬ 
quisition;  il  a  des  valets  soumis;  son  épouse  se 
plaint  du  temps  ;  elle  ne  peut  se  procurer  l’hermine 
et  les  bijoux  à  juste  prix  ;  elle  sc  plaint  qu’on  a  bien 
du  mal  à  trouver  des  délices.  Le  mari  est  monté  du 
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parterre  aux  loges  brillantes  du  spectacle,  et,  tandis 
que  ces  misérables  se  réjouissent,  le  peuple  cultive 
la  terre,  fabrique  les  souliers  des  soldats  et  les  ar¬ 
mes  qui  défendent  ces  poltrons  indifférents.  Ils  vont 
le  soir  dans  les  lieux  publics  se  plaindre  du  gouver¬ 
nement.  «  Si  j’étais  ministre,  dit  celui-ci;  si  j’étais  le 
maître,  dit  celui-là  ,  tout  irait  mieux.  »  Hier  ils 
étaient  dans  l’opprobre  et  déshonorés;  la  compas¬ 
sion  les  a  comblés  de  biens,  ils  ne  sont  point  assou¬ 
vis  :  il  leurfaut  une  révolte  pour  leur  procurer  les 
oiseaux  du  Phase. 

Considérons  tous  ceux  qui  se  plaignent  du  temps; 
ils  ne  sont  point  les  plus  malheureux;  la  médiocrité 
se  plaint  beaucoup  moins.  Dans  le  département  de  la 
Haute-Vienne  on  a  toujours  vécu  de  châtaignes; 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  le  peuple  vit 
de  pain  et  de  légumes  cuits  dans  l’huile  :  cet  usage 
est  antique  dans  ce  pays  heureux  par  ses  mœurs; 
toutes  les  campagnes  ne  vivent  que  de  fruits  ,  et  les 
bestiaux  qu’elles  élèvent,  comme  des  ilotes,  ne  sont 
ni  pour  les  nourrir  ni  pour  les  vêtir.  Le  commerce 
leur  revend  au  poids  de  l’or  la  toison  dont  ils  ont  pris 
soin.  Ce  sont  ceux  qui  ont  le  plus  qui  insultent  le 
plus  le  peuple  en  vivant  à  ses  dépens.  Quel  mérite 
avez-vous  à  être  patriotes  lorsque  vous  êtes  com¬ 
blés  de  biens ,  lorsque  vous  avez  30,000  livres  de 
rentes,  que  vous  opprimez  les  citoyens,  et  que  vous 
êtes  libres  et  puissants? 

Comme  l’amour  de  la  fortune,  l’amour  des  répu¬ 
tations  aura  fait  beaucoup  de  martyrs  ;  c’est  encore 
un  piège  que  l’étranger  tend  aux  âmes  faibles;  c’est 
ainsi  que  s'est  grossi  le  nombre  des  conjurés. 

il  est  tel  homme  qui,  comme  Erostrate  le  fit  à 
Delphes, brûlerait  plutôt  le  templede  la  Liberté  que 
de  ne  point  faire  parler  de  lui  :  de  là  ces  orages  sou¬ 
dain  formés.  L’un  est  le  meilleur  et  le  plus  utile  des 
patriotes;  il  prétend  que  la  révolution  est  finie, qu’il 
faut  donner  une  amnistie  à  tous  les  scélérats.  Une 
proposition  si  officieuse  est  accueillie  par  toutes  les 
personnes  intéressées,  et  voilà  un  héros!  L’autre 
prétend  que  la  révolution  n’est  point  à  sa  hauteur. 
Chaque  folie  a  ses  tréteaux  ;  l’un  porte  le  gouverne¬ 
ment  à  l’inertie,  l’autre  veut  le  porter  à  l’extra¬ 
vagance;  et  le  dessein  de  tous  les  deux  est  de.  de¬ 
venir  chefs  d’opinion  et  d’arriver  à  la  renommée 
suprême. 

Voilà  la  vérité.  S’occuper  du  peuple  modestement 
est  une  chose  trop  obscure  sans  doute;  mettez  donc 
la  justice  dans  tous  les  cœurs,  et  la  justesse  dans  tous 
les  esprits,  afin  que  legouvernementsoit  garanti. 

Tout  le  monde  veut  gouverner,  personne  ne  veut 
être  citoyen.  Où  donc  est  la  cité?  Elle  est  presque 
usurpée  par  les  fonctionnaires  :  dans  les  assemblées 
ils  disposent  des  emplois  ;  dans  les  Sociétés  popu¬ 
laires,  de  l’opinion  ;  tous  se  procurent  l’indépen¬ 
dance  et  le  pouvoir  le  plus  absolu  sous  prétexte 
d’agir  révolutionnairement,  comme  si  le  pouvoir 
révolutionnaire  résidait  en  eux.  Tout  pouvoir  révo¬ 
lutionnaire  qui  s’isole  est  un  nouveau  fédéralisme 
qui  contribue  sans  doute  à  la  disette.  Le  gouverne¬ 
ment  est  révolutionnaire,  mais  les  autorités  ne  le 
sont  pas  intrinsèquement  ;  elles  le  sont  parcequ’elles 
exécutent  les  mesures  révolutionnaires  qui  leur  sont 
dictées  ;  si  elles  agissent  révolutionnairement  d'el¬ 
les-mêmes,  voilà  la  tyrannie,  voilà  la  cause  du  mal¬ 
heur  du  peuple! 

Précisez  donc  aux  autorités  leurs  bornes  ,  car 
l'esprit  humain  a  les  siennes  ;  le  monde  aussi  aies 
siennes,  au-delà  desquelles  est  la  mort,  est  le  néant; 
la  sagesse  a  les  siennes;  au-delà  delà  liberté  est 
l’esclavage,  comme  au-delà  de  la  nature  est  le  chaos. 
Quoi!  veut-on  que  la  nature  nous  abandonne?  Un 
oeil  hagard,  une  moustache,  un  écrit  sans  naïveté, 
niais  sombre  et  guindé,  est-ce  donc  là  tout  le  mé¬ 


rite  du  patriotisme!  C’est  l’étranger  qui  sème  ces 
travers.  Et  lui  aussi  est  révolutionnaire  contre  le 
peuple,  contre  la  vertu  républicaine;  il  est  révolu¬ 
tionnaire  dans  le  sens  du  crime;  pour  vous,  vous  de¬ 
vez  l’être  dans  le  sens  de  la  probité  et  du  législateur. 

Affermissez  le  gouvernement  républicain  ;  c’est 
aujourd’hui  l’intérêt  le  plus  cher  du  peuple  et  de  la 
liberté;  soyez  profonds  dans  vos  desseins  comme 
l’est  votre  amour  de  l’humanité  ;  car  vous  n’avez 
rien  fait  en  immolant  le  tyran  si  vous  n’immolez  la 
corruption  par  laquelle  le  parti  de  l’étranger  vous 
ramène  à  la  royauté.  L’immoralité  est  un  fédéra¬ 
lisme  dans  l’état  civil;  par  elle  chacun  sacrifierait  à 
soi  tous  ses  semblables,  et,  ne  cherchant  que  son 
bonheur  particulier,  s’occuperait  peu  que  son  voisin 
fût  heureux  et  libre. 

J’ai  parcouru  notre  situation  générale,  et  déve¬ 
loppé  les  causes  secrètes  qui  sans  cesse  altèrent  la 
vigueur  du  corps  social.  Nous  avons  parcouru  par 
la  pensée  tous  les  chemins  secrets  par  lesquels  la 
conspiration  a  marché.  Un  pressentiment  était  dans 
l’opinion  publique  qu’un  grand  complot  était  ourdi; 
les  convulsions  des  coupables,  depuis  quelques 
jours ,  qui  semblent  éperdus  de  la  froideur  et  du 
maintien  du  gouvernement,  les  nuages  répandus  sur 
les  fronts  suspects,  tout  présage  l’exemple  qui  sera 
bientôt  donné  du  supplice  des  criminels. 

Les  rois  d’Europe  regardent  à  leur  montre.  En  ce 
moment  où  la  chute  de  notre  liberté  et  la  perte  de 
Paris  leur  est  promise,  vous  adhérerez  aux  mesures 
sévères  qui  vous  seront  proposées,  vous  soutiendrez 
la  dignité  de  la  nation,  vous  serez  dignes  de  vous- 
mêmes  dans  cette  circonstance  et  par  la  sagesse  et 
par  la  force  que  vous  déploierez.  Il  est  une  vérité 
qu’il  faut  reconnaître  :  c’est  que  si  nous  nous  con¬ 
tentons  d’exposer  des  principes,  comme  nous  ne  l’a¬ 
vons  fait  que  trop  souvent,  sans  les  appliquer,  nous 
n’en  tirerons  aucune  force  contre  les  ennemis  du 
peuple.  Que  peuvent  des  paroles  contre  des  conju¬ 
rés  qui  se  déguisent  jusqu’au  moment  où  ils  écla¬ 
tent? 

Une  raison  véhémente  éveille  un  moment  tous  les 
cœurs;  les  conjurés  vous  laissent  dire;  ils  sont  de  vo¬ 
tre  avis  pendant  les  courts  instants  où  l’opinion  est 
frappée;  bientôt  après  ils  se  rendent  d’autant  plus 
audacieux  qu'on  les  soupçonne  moins. 

Il  faut  donc  que  j’achève  de  peindre  la  faction 
Protée  de  l’étranger,  qui  tend  à  la  destruction  du 
gouvernement  présent  pour  lui  substituer  un  chef 
inique.  Partout  où  l’étranger  trouve  un  homme  fai¬ 
ble  et  corrompu,  il  le  caresse,  il  lui  promet  tout; 
peu  lui  importe,  pourvu  que  sous  l’appât  d’un  grand 
pouvoir,  dont  il  aura  su  flatter  quelques  imbéciles, 
cet  empire  tombe  en  lambeaux  aux  pieds  de  l’Eu¬ 
rope  asservie.  Peu  importe  à  la  tyrannie  ce  que  nous 
serons  pourvu  qu’elle  soit  vengée  et  débarrassée  de 
l’exemple  que  notre  existence  donne  a  la  terre. 
Ceux-ci  travaillent  pour  l’Angleterre,  ceux-là  pour 
les  Bourbons,  qui  adhèrent  à  tout  ce  qu’on  leur  pro¬ 
pose.  Ah  !  si  la  liberté  était  ici  détruite,  ceux  memes 
qui  auraient  prêté  leur  main  impie  à  l’exécution  de 
ce  complot  seraient  les  premiers  égorgés ,  comme 
les  plus  suspects  et  les  plus  dangereux  par  la  puis¬ 
sance  de  perversité  qu’ils  auraient  fait  paraître.  La 
réaction  de  la  tyrannie  contre  une  révolution  qui 
aurait  tout  osé  pour  établir  le  bien  serait  de  tout 
oser  pour  établir  le  mal,  et  le  peuple  viendrait  un 
jour  pleurer  sur  les  tombeaux  de  ses  amis  inutile¬ 
ment  regrettés. 

Est-il  donc  un  patriote  qui  puisse  balancer  au¬ 
jourd’hui  à  soutenir  l’ordre  présent  des  choses  con¬ 
tre  ses  ennemis,  et  qui  ne  conjure  avec  nous  contre 

les  conjurés? 

Après  avoir  développé  la  marche  criminelle  et  té- 
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nébreuse  de  l’étranger;  après  avoir  montré  les  piè¬ 
ges  tendus  à  la  liberté  par  la  destruction  de  tous  les 
sentiments  de  la  nature,  de  la  justice,  de  la  morale; 
après  avoir  caractérisé  les  divers  genres  de  corrup¬ 
tion,  il  faut  expliquer  ce  problème,  en  apparence 
inconcevable ,  de  la  discordance  des  diverses  fac¬ 
tions. 

C’est  l’étranger  qui  attise  ces  factions,  qui  les  fait 
se  déchirer,  par  un  jeu  de  sa  politique  et  pour  trom¬ 
per  l’œil  observateur  de  la  justice  populaire  ;  par-là 
il  s’établit  une  sorte  de  procès  devant  le  tribunal  de 
l’opinion  ;  l’opinion  bientôt  se  divise,  la  république 
en  est  bouleversée.  Ce  moyen  ôte  à  la  représenta¬ 
tion  nationale  et  à  ses  décrets  la  suprême  influence 
dans  l’Etat,  parceque  les  ravages  de  la  corruption 
dont  j’ai  parlé  rendent  la  curiosité  plus  sensible  aux 
débats  des  partis,  et  détournent  tous  les  cœurs  et 
toutes  les  pensées  de  l’amour  et  de  l’intérêt  de  la  pa¬ 
trie. 

Les  partis  divers  ressemblent  à  plusieurs  orages 
dans  le  même  horizon,  qui  se  heurtent  et  qui  mêlent 
leurs  éclairs  et  leurs  coups  pour  frapper  le  peuple. 
L’étranger  créera  donc  le  plus  de  factions  qu’il 
pourra;  peu  lui  importe  quelles  elles  soient,  pourvu 
que  nous  ayons  la  guerre  civile;  l’étranger  soufflera 
même,  comme  je  l’ai  dit,  la  discorde  entre  les  partis 
qu’il  aura  fait  naître,  afin  de  les  grossir  et  de  laisser 
la  révolution  isolée.  Tout  parti  est  donc  criminel, 
parcequ’il  est  un  isolement  du  peuple  et  des  Sociétés 
populaires  et  une  indépendance  du  gouvernement. 
Toute  faction  est  donc  criminelle,  parcequ’elle  tend 
à  diviser  les  citoyens;  toute  faction  est  donc  crimi¬ 
nelle,  parcequ’elle  neutralise  la  puissance  de  la  vertu 
publique. 

La  solidité  de  notre  république  est  dans  la  nature 
même  des  choses;  la  souveraineté  du  peuple  veut 
qu’il  soit  uni  ;  elle  est  donc  opposée  aux  factions; 
toute  faction  est  donc  un  attentat  à  sa  souveraineté. 

Les  factions  étaient  un  bien  pour  isoler  le  despo¬ 
tisme  et  diminuer  l’influence  de  la  tyrannie;  elles 
sont  un  crime  aujourd’hui ,  parcequ’elles  isolent  la 
liberté  et  diminuent  l’influence  du  peuple. 

Voilà  l’esprit  des  factions.  L’étranger  a  médité  les 
causes  du  renversement  de  la  tyrannie  parmi  nous, 
et  veut  les  employer  pour  renverser  la  république. 

Citoyens  de  toute  la  France,  si  vous  avez  un  cœur  né 
pour  le  bien  et  pour  sentir  la  vérité,  vous  concevrez  main¬ 
tenant  les  pièges  de  vos  ennemis,  vous  vous  unirez  en 
état  de  souverain  pour  résister  à  tous  les  partis. 

Il  ne  faut  point  de  parti  dans  un  Etat,  libre  pour  qu’il 
puisse  se  maintenir;  il  faut  que  le  peuple  et  le  gouverne¬ 
ment  les  répriment,  par  la  seule  raison  qu’ils  sont  favo¬ 
rables  aux  projets  de  l’étranger,  comme  je  l’ai  dit. 

Représentants  du  peuple,  c’est  à  vous  de  saisir  d’une 
main  hardie  le  timon  de  l’Etat,  de  gouverner  avec  fer¬ 
meté  et  d’imposer  aux  factions  criminelles  de  l’étran¬ 
ger.  Ceux  qui  font  des  révolutions  ressemblent  au  premier 
navigateur  instruit  par  son  audace.  L’étranger  ne  sait  pas 
jusqu’où  nous  sommes  susceptibles  déporter  l’intrépidité. 
Il  fera  chaque  jour,  et  aujourd’hui  même  après  ce  rapport, 
la  triste  expérience  des  vertus  et  du  courage  que  sa  féro¬ 
cité  nous  impose  ;  en  vain  il  aura  tenté  de  tout  corrompre 
parmi  nous;  il  nous  aura  ôté  nos  vices  à  force  de  crimes 
et  de  supplices,  et  nous  rendra  plus  pensants  parceque 
nous  serons  devenus  des  hommes  et  que  l’Europe  aura 
conservé  son  avarice.  Ces  temps  difficiles  passeront.  Voyez- 
vous  la  tombe  de  ceux  qui  conspiraient  hier?  la  voyez- 
vous  auprès  de  celle  du  dernier  de  nos  tyrans  ?  L’Europe 
sera  libre  à  son  tour;  elle  sentira  le  ridicule  de  ses  rois; 
nous  lui  devrons  quelques  vertus;  elle  en  aura  l’exemple  ; 
elle  honorera  nos  martyrs.  Nous  saurons  nous  accoutumer 
aux  privations;  mais  si  son  commerce  cesse  un  moment 
d’assouvrir  son  avidité,  que  deviendra-t-elle?  Voyez-vous 
aussi  les  tombes  des  rois  qui  nous  font  la  guerre?  voyez 
l’Europe  ébranlée  les  poursuivie.  Nous  aurons  avant  elle 
uue  génération  élevée  dans  la  liberté,  source  éternelle  de 


prépondérance,  qui  l’aidera  à  s’affranchir  de  ses  rois  sau¬ 
vages;  eh!  ne  sont-ils  point  des  sauvages  ceux  qui  atta¬ 
quent  notre  indépendance  et  qui  ourdissenttanl  de  crimes? 

Les  relations  que  nous  nous  sommes  ménagées  nous 
ont  appris  que  les  alliés  n’ouvriraient  point  la  campagne 
pour  ne  point  détruire  le  peuple  par  les  événements  de  la 
guerre;  mais  ils  préparent  des  mouvements  dans  l’inté¬ 
rieur  et  dans  Paris.  C’est  une  campagne  intérieure,  une 
campagne  de  troubles  et  de  corruption,  de  famine, 
qu’on  nous  prépare.  Pour  voiler  ce  dessein,  le  colonel  Mack 
doit  faire  des  menaces  continuelles,  qui,  sans  danger  pour 
les  alliés,  les  feront  redouter;  pendant  ce  temps  il  s’our¬ 
dissait  une  conjuration  pour  renverser  le  gouvernement 
actuel  et  la  représentation,  pour  y  substituer  une 
régence  qui  aurait  ménagé  et  avait  promis  le  retour  des 
Bourbons.  On  a  remarqué  de  la  joie  parmi  les  émigrés 
répandus  en  Europe.  L’étranger  devait  ensuite  proposer  la 
paix  à  la  régence  usurpatrice  et  reconnaître  son  autorité. 
Il  y  a  pour  3  milliards  d’assignats  d’imprimés  à  Bruxelles 
et  à  Francfort,  et  affectés  sur  lesbiens  des  patriotes  de 
France,  avec  lesquels  on  devait  établir  des  bureaux  d’é¬ 
change  des  assignats  républicains  dans  tous  les  districts. 
Les  moyens  d’exécution  étaient  la  destruction  de  la  re¬ 
présentation,  d’abord  par  le  scandale  et  le  dégoût  des 
hommes  corrompus  ;  ensuite  par  le  fer:  les  nobles  elles 
étrangers  sont  dans  le  complot. 

Il  y  a  dans  Paris  des  émigrés;  on  en  a  arrêté  au 
Palais  de  l’Egalité,  on  en  arrête  tous  les  jours;  ou  a  trou¬ 
blé  Paris  ces  jours  derniers;  iis  le  troubleraient  de  nou¬ 
veau  si  vous  n’extirpiez  le  mal  dans  sa  racine.  Allez  cher¬ 
cher  ces  scélérats  chez  les  banquiers:  ils  sont  en  pantalon  ; 
leurs  propos  sont  révolutionnaires;  on  n’est  jamais  à  leui 
hauteur  ;  ils  concluent  toujours  par  un  trait  dirigé  avec 
douleur  contre  la  patrie.  Un  j)atrioteest  celui  qui  soutient 
la  république;  quiconquela  comhalen  détail  est  un  traître. 

Des  mesures  sont  déjà  prises  pour  s’assurer  des  coupa¬ 
bles;  ils  sont  cernés.  Il  reste  à  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  le  plan  de  corruption  ,  plus  pernicieux  que  les  fu¬ 
reurs  des  conjurés  mêmes.  Ces  mesures,  nous  vous  les 
proposerons  dans  une  loi  sévère,  mais  juste.  Rendons 
grâce  au  génie  du  peuple  français  de  ce  que  la  liberté  est 
sortie  victorieuse  de  l’un  des  plus  grands  attentats  que 
l’on  ait  médités  contre  elle.  Le  développement  de  ce  vaste 
complot,  la  terreur  qu’il  va  répandre  et  les  mesures  qui 
vous  seront  proposées  déban asseront  la  république  et  la 
terre  de  tous  les  conjurés.  Que  tous  les  citoyens  veillent 
sur  la  sûreté  du  peuple  en  même  temps  que  le  gouverne¬ 
ment  poursuivra  les  conspirateurs.  La  guerre  sera  cou- 
tinuéé  avec  fureur;  plus  de  repos  que  les  ennemis  de  la 
révolution  et  du  peuple  français  ne  soient  exterminés  ;  plus 
de  pitié,  plus  de  faiblesse  pour  les  coupables  qui  osent  at¬ 
tenter  à  la  liberté  de  leur  pairie. 

Nous  vous  rendrons  un  compte  honorable  des  périls  dont 
nos  devoirs  nous  auront  environnés.  Les  conjurés  bra¬ 
vent  la  vertu,  nous  les  bravons  eux-mêmes.  Agrandis¬ 
sons  nos  âmes  pour  embrasser  toute  l’étendue  du  bonheur 
que  nous  devons  au  peuple  français  ;  tout  ce  qui  porte  un 
cœur  sensible  surla  terre  respectera  notrecourage.  On  a  le 
droit  d’être  audacieux,  inébranlable ,  inflexible,  lorsqu’on 
veut  le  bien. 

Peuple,  punis  quiconque  blessera  la  justice;  elle 
est  la  garantie  du  gouvernement  libre.  C’est  la  justice 
qui  rend  les  hommes  égaux;  les  hommes  corrompus 
sont  esclaves  les  uns  des  autres;  c’est  le  droit  du  plus 
fort  qui  fait  la  loi  entre  les  méchants.  Que  la  justice 
et  la  probité  soient  à  l’ordre  du  jour  dans  la  républi¬ 
que  ;  le  gouvernement  désormais  ne  pardonnera  plus  de 
crimes.  Peuples,  n’écoute  plus  les  voix  indulgentes  ni  les 
voix  insensées;  chéris  la  morale;  sage  par  toi-même, 
soutiens  tes  défenseurs;  élève  les  enfants  dans  la  pudeur 
et  dans  l’amour  de  la  patrie;  sois  en  paix  avec  toi-même, 
en  guerre  avec  les  rois:  c’est  pour  te  ralentir  contre  les 
rois  qu’on  veut  te  mettre  en  guerre  avec  toi-même.  Quoil 
l’on  a  pu  te  destiner  à  languir  sous  une  régence  de  tyrans 
qui  t’auraient  rendu  les  Bourbons I  Quoil  tout  le  sang  de 
tes  enfants  morts  pour  la  liberté  aurait  été  perdu!  Quoi! 
tu  n’aurais  plus  osé  les  pleurer  ni  prononcer  leur  nom  1  La 
statue  de  la  Liberté  aurait  été  détruite,  et  cette  enceinte 
souillée  par  le  reste  impur  des  royalistes  et  des  rebelles  de 
la  Vendée  !  Les  cendres  de  les  défenseurs  auraient  été  je- 
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téos  au  vent...  Loin  de  toi  ce  tableau,  ce  n’est  plus  que 
le  songe  de  la  tyrannie;  la  république  est  encore  une  fois 
sauvée  :  prenez  votre  élan  vers  la  gloire.  Nous  appelons  à 
partager  ce  moment  sublime  tous  les  ennemis  secrets  de 
de  la  tyrannie  qui,  dans  l’Europe  et  dans  le  monde,  por¬ 
tent  le  couteau  de  Brulus  sous  leurs  babils. 

11  vous  sera  fait  dans  quelques  jours  un  rapport  sur  les 
personnages  qui  ont  conjuré  contre  la  patrie.  L’intérêt 
du  peuple  et  delà  justice  ne  permet  pas  qu’on  vous  en  dise 
davantage  et  ne  permettait  pas  qu’on  vous  en  dit  moins, 
parceque  la  loi  que  je  vais  vous  proposer  était  instante  et 
devait  être  motivée. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Saint-Just  lit  un  projet  de  dé¬ 
cret  qui  est  adopté  à  l’unanimité  et  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public, décrète: 

«  Le  tribunal  révolutionnaire  continuera  d’informer 
contre  les  auteurs  et  complices  de  la  conjuration  ourdie 
contre  le  peuple  Irançais  et  sa  liberté;  il  fera  promptement 
arrêter  les  prévenus  elles  mettra  en  jugement. 

«  Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  seront  punis  comme 
tels  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir,  de  quelque  rna- 
nièieque  ce  soit,  favorisé  dans  la  répub'ique  le  plan  de 
corruption  des  citoyens,  de  subversion  des  pouvoirs  et  de 
l’esprit  public;  d’avoir  excité  des  inquiétudes  à  dessein 
d’empêcher  l’arrivage  des  denrées  à  Paris  ;  d’avoir  donné 
asile  aux  émigrés;  ceux  qui  auront  tenté  d’ouvrir  les  pri¬ 
sons  ;  ceux  qui  auront  introduit  des  armes  dans  Paris,  dans 
le  dessein  d’assassiner  le  peuple  et  la  libel  lé;  ceux  qui 
uuront  tenté  d’ébranler  ou  d’altérer  la  forme  du  gouverne¬ 
ment  républicain. 

«  La  Convention  nationale  étant  investie  par  le  peuple 
français  de  l’autorité  nationale,  quiconque  usurpe  son 
pouvoir,  quiconque  attente  à  sa  sûreté  ou  à  sa  dignité, 
directement  ou  indirectement,  est  ennemi  du  peuple,  et 
sera  puni  de  mort. 

«  La  résistance  au  gouvernement  révolutionnaire  et  ré¬ 
publicain,  dont  la  Convention  nationale  est  le  centre,  est 
un  attentat  contre  la  liberté  publique  ;  quiconque  s’en  sera 
rendu  coupable,  quiconque  tentera ,  par  quelque  acte  que 
ce  soit,  de  l’avilir,  de  le  détruire  ou  de  l’entraver,  sera 
puni  de  mort. 

«  Le  comité  de  salut  public  destituera,  conformément  à 
la  loi  du  14  frimaire,  tout  fonctionnaire  public  qui  man¬ 
quera  d’exécuter  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
ou  les  arrêtés  du  comité,  ou  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  prévarication  ou  de  négligence  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions;  il  le  fera  poursuivie  selon  la  rigueur  des  lois 
et  pourvoira  provisoirement  à  son  remplacement. 

«  Les  autorités  constituées  ne  peuvent  déléguer  leurs 
pouvoirs  ;  elles  11e  pourront  envoyer  aucuns  commissaires 
au  dedans  ni  au  dehors  de  la  république  sans  l’autorisa¬ 
tion  expresse  du  comité  de  salut  public;  les  pouvoirs  ou 
commissions  qu’elles  peuvent  avoir  donnés  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment  sont  annulés  dès  à  présent.  Ceux  qui,  après  la  pro¬ 
mulgation  du  présent  décret,  oseraient  en  continuer 
l’exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de  fers. 

«  Les  agents  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 

«Usera  nommé  six  commissions  populaires  pour  ju¬ 
ger  promptement  les  ennemis  de  la  révolution  détenus 
dans  les  prisons.  Les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  se  concerteront  pour  les  former  et  les  organiser. 

«  Les  prévenus  de  conspiration  contre  la  république, 
qui  se  seront  soustraits  à  l’examen  de  la  justice,  sont  mis 
hors  de  la  loi. 

«Les  comités  de  surveillance  qui  auront  laissé  en  li¬ 
berté  les  individus  notés  d’incivisme  dans  leur  arrondis¬ 
sement  seront  destitués  et  remplacés. 

«  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les  conspirateurs 
et  les  individus  mis  hors  la  loi,  lorsqu’il  a  connaissance 
du  lieu  où  ils  se  trouvent. 

«  Quiconque  les  recèlera  chez  lui  ou  ailleurs  sera  re¬ 
gardé  et  puni  comme  leur  complice. 

«  Les  individus  arrêtés  pour  cause  de  conspiration 
contre  la  république  ne  pourront  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit,  ni  verbalement,  ni  par  écrit,  sous  lu  respon¬ 
sabilité  capitale  de  ceux  qui  sont  préposés  à  leur  garde 
et  à  celle  des  prisons;  quiconque  aura  participé  ou  aidé 


à  ces  communications  sera  puni  comme  leur  complice. 

«  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  veiller  sévè¬ 
rement  à  l’exécution  du  présent  décret;  il  en  rendra  compte 
à  la  Convention  nationale,  selon  la  loi. 

«  L’insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation,  » 
On  demande  de  toutes  parts  l’impression  du  rapport  de 
Saint-Just. 

Legendre  :  Je  demande  non-seulement  l’impression  du 
rapport  de  Saint-Just,  mais  encore  son  envoi  aux  muni¬ 
cipalités,  aux  armées,  aux  Sociétés  populaires.  Je  de¬ 
mande  aussi  que  les  fonctionnaires  publics  désignés  par 
les  autorités  constituées  soient  tenus  de  le  lire,  les  jours  de 
décade,  dans  le  temple  de  la  Raison. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Leloutre ,  chef  du  2e  batail¬ 
lon  du  Finistère ,  commandant  l’avant-poste  de  Flines , 
au  général  de  division  Drut. 

Citoyen  général,  dans  le  détail  de  l’affaire  qui  eut  lieu 
le  30  pluviôse  en  avant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Flines, 
on  a  omis  de  faire  mention  d’un  trait  de  bravoure  dont 
l’histoire  fournit  peu  d’exemples. 

Le  citoyen  Bedel,  dragon  du  13e  régiment,  emporté 
par  son  courage,  s’élance  au  milieu  de  dix  dragons  de  La 
Tour.  Après  s’être  battu  en  désespéré,  il  reçoit  plusieurs 
blessures;  mais,  préférant  la  mort  à  la  honte  de  se  rendre 
aux  barbares  Autrichiens,  il  emploie  le  peu  de  forces  qui 
lui  restent  à  contenir  son  cheval,  que  ces  brigrands  s’ef¬ 
forcaient  d’emmener;  enfin  il  tombe  frappé  de  sept  coups 
de  sabre.  Mais  au  même  instant  notre  cavalerie  a  chargé 
impétueusement  l’ennemi ,  et  a  empêché  qu’un  républicain 
aussi  brave  ne  tombât  en  son  pouvoir.  Heureusement 
que  la  république  ne  perdra  pas  un  de  ses  plus  intrépides 
défenseurs.  Signé  Leloutre, 

Commandant  temporaire  de  laci-devant  abbayede  Flines. 
Pour  copie  conforme. 

Signé  Bouchote,  ministre  de  la  guerre, 

(  La  suite  demain.  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  27.  —  J.-M.  Duchemin,  âgé  de  cinquante-deux  ans, 
natif  de  Paris,  ci-devant  secrétaire  du  gouvernement  de 
Bourgogne  et  secrétaire  des  commandements  de  l’infâme 
Condé,  convaincu  d’intelligences  avec  les  ennemis  inté¬ 
rieurs  et  extérieurs  de  la  république,  tendant  à  faire  par¬ 
venir  aux  ennemis  intérieurs  des  lettres  et  paquet  des  en¬ 
nemis  extérieurs,  et  à  ces  derniers  des  lettres  et  paquets 
des  ennemenls  intérieurs,  pour  faciliter  les  succès  des 
armes  des  ennemis  coalisés  contre  la  France,  leur  entrée 
sur  le  territoire  fiançais,  etc.,  en  faisant  passer  à  Condé 
tous  les  papiers  publics,  en  lui  écrivant  et  recevant  des 
lettres  de  lui  et  des  autresennemis  de  la  France  qui  étaient 
à  Bruxelles,  à  Coblentz,  etc.  ; 

F. -C.  Comparé,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Paris,  ci-devant  inspecteur-général  des  postcî 
à  la  division  de  Paris  et  actuellement  employé  aux  subsis¬ 
tances  militaires,  convaincu  d’être  complice  de  Duchemin, 
en  facilitant  ces  intelligences  et  en  faisant  parvenir  par  des 
moyens  secrets  les  lettres  et  paquets  qui  étaient  adressés  à 
Duchemin  par  les  ennemis  de  la  France,  ont  été  condam¬ 
nés  à  la  peine  de  mort. 

—  Gilbert  Grassin,  âgé  de  quarante  ans,  ex-noble  et 
ancien  militaire,  demeurant  à  Moulins; 

M.-L.-F.-H.  Deschamps,  femme  de  Grassin,  aussi  ex¬ 
noble,  convaincus  d’être  auteurs  ou  complices  des  ma¬ 
nœuvres  et  rassemblements  séditieux  et  contre-révolution¬ 
naires  qui  ont  existé  à  Saint-Gérand ,  district  de  Cusset, 
département  de  l’Ailier,  le  3  septembre  dernier,  tendant 
à  empêcher  l’exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement  des 
citoyens  de  la  première  réquisition,  à  troubler  l’Etat  par 
une  guerre  civile,  etc. ,  ont  été  condnmnés  à  la  peine  de 
mort. 

Jeanne  Barré,  femme  de  L.  Feiclie,  fileuse  de  colon; 

G.  Arnoux,  journalier  charpentier; 

J.  Barnerat,  domestique  de  Grassin; 

F.  Vichy,  aussi  domestique  de  Grassin; 

ElOmuie,  femme  de  Rey,  impliqués  dans  cette  allïire, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


GAZETTE  NATIONALE  » 

N°  175.  Quintidi  25  Ventôse,  l’an  2e. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

Décret  qui  établit  une  commission  des  travaux  pu¬ 
blics,  rendu  sur  le  rapport  de  Barère ,  dans  la 
séance  du  21  ventôse. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  nécessité  de  met¬ 
tre  plus  d’ensemble  et  plus  d’uniformité  dans  la  direction 
des  travaux  qui  doivent  être  ordonnés  par  le  gouverne¬ 
ment  et  payés  par  le  trésor  national,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  formé  une  commission  des  travaux 
publics,  qui  réunira  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet. 
Celte  commission  sera  composée  de  trois  membres  nom¬ 
més  par  la  Convention  nationale  sur  la  présentation  du 
comilé  de  salut  public. 

«  II.  Ces  trois  commissaires  délibéreront  entre  eux  sur 
les  objets  de  leur  établissement,  déterminés  ci-après  : 

«  Ils  dirigeront  immédiatement  tous  les  travaux  pu¬ 
blics,  tant  civils  que  militaires  ou  maritimes,  tels  que 
les  ponts  et  chaussées,  voies  et  canaux  publics,  les  fortifica¬ 
tions,  ports  et  établissements  formés  pour  la  défense  des 
côtes  ;  les  monuments  et  édifices  nationaux;  les  ouvrages 
hydrauliques  et  de  dessèchement  ;  la  levée  des  plans,  la 
formation  des  cartes,  et  enfin  toutes  les  espèces  de  travaux 
dont  les  fonds  seront  faits  par  le  trésor  public. 

a  Sont  exceptés  ceux  qui  concernent  la  fabrication  des 
armes  et  l’exploitation  des  mines,  pour  lesquels  il  y  a  une 
commission  particulière  créée,  et  provisoirement  la  con¬ 
struction  des  vaisseaux  delà  république,  qui  restera,  quant 
à  présent,  sous  ladirection  du  ministre  de  la  marine. 

«  III.  Les  tro  s  membres  de  la  commission  des  travaux 
publics  seront  responsables  solidairement. 

«  L’un  d’eux  signera  alternativement  toutes  les  opéra¬ 
tions  pendant  dix  jours. 

«  Il  aura  séance  au  conseil  exécutif  provisoire. 

«  Le  traitement  de  chacun  de  ces  commissaires  sera  de 
1 2,000  liv.  par  an. 

«  IV.  Cette  commission  s’occupera  des  objets  suivants  : 
1°  De  l’examen  de  tous  les  projets  qui  lui  seront  adres¬ 
sés  par  les  administrations  concernant  les  travaux  pu¬ 
blics  ; 

2°  Des  construction,  entretien  et  surveillance  des  ou¬ 
vrages  et  établissements  nationaux  ; 

3°  De  la  création  d’un  mode  simple,  uniforme  et  géné¬ 
ral,  d’administration,  d’exécution  et  de  comptablité  pour 
les  travaux; 

4e  Du  choix  des  artistes,  de  leur  classement  et  réparti¬ 
tion; 

5°  De  l'établissement  d’une  école  centrale  de  travaux 
publics,  et  du  mode  d’examen  et  de  concours  auxquels  se¬ 
ront  assujétis  ceux  qui  voudront  être  employés  à  la  di¬ 
rection  de  ces  travaux. 

■  V.  La  commission  est  chargée  de  pourvoir  aux  appro¬ 
visionnements  des  matières  de  toute  espèce  nécessaires  à 
la  confection  des  travaux  publics. 

«  En  conséquence  elle  passera  les  marchés  convenables; 
elle  pourra  exercer  le  droit  de  réquisition  ou  de  préhension 
sur  les  objets  nécessaires  aux  constructions  de  son  ressort, 
en  se  concertant  à  cet  égard  avec  la  commission  des  sub¬ 
sistances  et  approvisionnements. 

a  VI.  Elle  aura  également  le  droit  de  réquisition  sur  les 
ouvriers  nécessaires  à  l’exécution  des  travaux  publics; 
elle  aura  à  sa  disposition  les  ingénieurs  militaires,  ceux  de 
la  marine,  ceux  des  ponts  et  chaussés,  ainsi  que  les  mi¬ 
neurs  et  les  sapeurs,  lorsqu’ils  ne  seront  pas  en  activité 
aux  armées. 

«Les  ingénieurs,  mineurs  et  sapeurs  seront  mis  tem¬ 
porairement  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre 
ou  delà  marine,  par  arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire, 
pendant  que  leur  service  sera  nécessaire  aux  armées,  et 
alors  ils  seront  exclusivement  aux  ordres  de  ces  ministres. 
«  VIL  Les  bureaux  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l’in- 

3e  Série ,  —  Tome,  TI, 


( Samedi  15  Mars  1794  ,  vieux  style.) 


térieur  relatifs  aux  travaux,  et  ceux  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine  concernant  les  ports  et  la  défense  des  côtes,  les  diffé¬ 
rents  dépôts  attachés  à  ces  ministères,  et  en  général  tous  les 
papiers  qui  se  trouveront  dans  les  recueils  du  conseil  exé¬ 
cutif  provisoire,  concernant  des  objets  relatifs  aux  établis— 

!  scmenls  et  travaux  publics,  seront  distraits  sur-le-champ 
de  ces  recueils  ou  bureaux  pour  être  attachés  à  ceux  de  la 
commission. 

«  VIII.  La  commission  des  travaux  publics  sera  sous  la 
surveillance  immédiate  du  comilé  de  salut  public,  auquel 
elle  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations. 

«  IX.  Les  fonds  décrétés  jusqu’à  ce  jour  pour  les  ponts 
et  chaussées,  les  travaux  maritimes  et  les  travaux  publics 
quelconques,  seront  mis  à  la  disposition  delà  commission. 

«  Il  sera,  de  plus,  mis  à  la  disposition  de  cette  commis¬ 
sion  une  somme  de  500,000  liv.,  pour  subvenir  aux  frais 
de  son  établissement. 

«  X.  Les  ministres  chargés  en  ce  moment  fies  diverses 
espèces  de  travaux  publics  continueront  d’avoir  la  signa¬ 
ture  dans  leurs  parties  respectives  jusqu’au  20  germinal, 
jour  auquel  la  nouvelle  commission  prendra  l’exercice  de 
ses  fonctions. 

«  XI.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret.  » 

Supplément  à  la  séance  du  22  ventôse. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  présente  une  pétition  par 
!  laquelle  il  expose  qu’ayant  été  fait  prisonnier  par  les  Au- 
i  trichiens,  et  s’étant  échappé  d’entre  leurs  mains,  il  court 
le  risque  certain  d’être  pendu  s’il  est  repris  par  eux. 
Comme  il  dé-ire  une  mort  utile  à  sa  patrie  ,  il  avait  de¬ 
mandé  et  obtenu  de  partir  pour  l’expédition  des  Iles-sous- 
le-Vent  avec  le  général  Aubert;  il  se  plaint  de  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  fait  changer  sa  destination.  Au 
premier  motif  qui  l’engageait  à  ce  départ  s’enjoignait  un 
second;  en  1789,  il  donna  dans  ces  colonies  l’exemple  de 
l’insurrection  contre  le  despotisme  royal.  Les  nègres  l’es- 
!  liment,  les  colons  aristocrates  le  redoutent.  Il  demande 
que  la  Convention  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de 
l’envoyer  avec  le  général  Aubert,  ou  du  moins  de  le  chan¬ 
ger  d’armée  ;  enfin,  de  le  laisser  à  Paris  jusqu’à  ce  qu’on 
ait  prononcé  sur  son  sort. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Tallien  :  Depuis  longtemps  la  calomnie  s’attache 
sur  les  pas  des  patriotes.  Les  représentants  du  peuple 
envoyés  dans  les  départements  sont  aujourd’hui  en 
butte  à  toutes  les  persécutions,  à  toutes  les  contra¬ 
riétés.  Rien  sans  doute  d’étonnant  dans  cette  con¬ 
duite  de  la  part  des  intrigants,  car  leurs  complots 
ont  été  déjoués,  car  le  masque  a  été  arraché  à  tous 
les  hypocrites. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  à  Bordeaux 
devaient  s’attendre  à  n  être  pas  épargnés.  Cette  com¬ 
mune  était  devenue  l’un  des  principaux  foyers  du 
fédéralisme;  les  esprits  y  étaient  agités,  égarés  par 
des  hommes  astucieux;  les  Girondins  de  Bordeaux 
et  de  Paris  s’entendaient  parfaitement;  la  conspira¬ 
tion  s’étendait  sur  toute  la  république;  et,  si  nous 
n’eussions  pas  agi  avec  cette  sagesse  énergique  qui 
convenait  aux  localités  et  aux  circonstances,  Bor¬ 
deaux  aurait  éprouvé  le  même  sort  que  Lyon.  Nous 
avons  été  assez  heureux  pourfendre  cette  commune 
importante  à  la  république  sans  qu’une  seule  goutte 
de  sang  patriote  ait  coulé.  Nous  avons  détruit  le 
fédéralisme  jusque  dans  ses  racines;  nous  avons  re¬ 
levé  le  courage  abattu  des  patriotes;  nous  les  avons 
appelés  aux  fonctions  publiques,  nous  avons  pour¬ 
suivi  avec  courage  les  aristocrates,  les  fédéralistes 
et  tous  les  hommes  suspects.  Nous  devions  donc  être, 
dénoncés  par  leurs  partisans  :  notre  espoir  n’a  pas 
été  trompé. 
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Les  calomnies  les  plus  atroces  sont  répandues 
contre  nous.  Votre  comité  desûreté  générale  a  reçu 
hier  une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonce  qu’Ysa- 
heau  et  moi  devons  nous  embarquer  pour  fuir  en 
Amérique  sur  un  navire  chargé  de  plusieurs  mil¬ 
lions.  Tous  les  journaux  publient  aujourd'hui  (pie 
Bordeaux  est  en  contre-révolution,  que  les  gens  sus¬ 
pects  s’y  promènent  audacieusement  et  que  le  pa¬ 
triotisme  y  est  opprimé.  Eh  bien!  citoyens,  tous  ces 
faits  sont  faux. 

Voici  l’extrait  d’une  lettre  que  je  reçois  à  l’instant 
de  mon  collègue  Ysabeau  : 

«  Bordeaux  est  dans  la  même  situation  où  tu  l’as  laissé. 
Décadi  dernier  j’ai  parlé  fortement  au  temple  de  la  Rai¬ 
son  sur  la  nécessitéde  conserver  la  chaleur  (évolutionnaire 
dont  nous  avons  besoin  et  sur  les  dangereux  effets  du  mo¬ 
dérantisme  qui  s'accroche  à  toutes  les  branches.  Ces  véri¬ 
tés  ont  été  vivement  senties,  et  le  résultat  en  a  été  l'arres¬ 
tation  de  quelques-uns  de  ces  oisifs  qui  abondent  dans  les 
grandes  villes  et  qui  inspirent  une  juste  déliance. 

«  J’ai  tonné  aussi  contre  l’agiotage,  qui  semblait  vou¬ 
loir  se  relever,  et  j’ai  engagé  les  citoyens,  au  nom  de  leur 
propre  intérêt,  à  dénoncer  les  manœuvres  sourdes  des  scé¬ 
lérats  qui  spéculent  dans  l’ombre  sur  la  misère  publique. 
Nous  tenons  déjà  deux  de  ces  messieurs,  et  leur  affaire 
sera  bientôt  finie. 

«  Mêmes  inquiétudes  sur  les  subsistances,  etc.  # 

Un  grand  nombre  d’intrigants  bordelais  sont  en 
ce  moment  à  Paris,  et  vont  partout  calomniant  Bor¬ 
deaux  et  les  représentants  du  peuple  qui  y  ont  été 
envoyés. 

S’il  ne  s’agissait  que  de  nous,  je  ne  serais  pas  venu 
aujourd’hui  fixer  l’attention  de  la  Convention  na¬ 
tionale;  mais  ces  calomnies  sont,  je  le  déclare,  répan¬ 
dues  par  des  hommes  perfides  qui  veulent  perdre  et 
affamer  Bordeaux.  Il  est  de  mon  devoir  de  rendre 
justice  aux  habitants  de  cette  commune;  je  répéterai 
ici  ce  que  j’ai  dit  au  comité  de  salut  public. 

Bordeaux  lie  sera  jamais  révolutionnaire  comme 
Paris,  par  exemple;  mais  les  lois  y  seront  toujours 
observées  avec  exactitude,  et  les  mouvements  révo¬ 
lutionnaires  donnés  par  le  centre  suivis  avec  em¬ 
pressement.  Bordeaux  est  entièrement  rendu  à  la 
république.  Mettez  en  réquisition  ses  vaisseaux,  scs 
magasins,  ses  marchandises,  et  vous  n’éprouverez 
point  de  résistance.  Il  est  même  quelques  négociants 
que  vous  pouvez  utilement  employer  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles.  Forcez  le  commerce  à  réparer 
ses  erreurs,  présentez-lui-en  les  moyens;  ordonnez, 
et  vous  serez  obéis. 

Telle  est  en  ce  moment,  citoyens,  la  situation  po¬ 
litique  de  Bordeaux.  Six  mois  d’une  commission 
pénible  m’ont  mis  à  même  de  juger  les  Bordelais,  et 
je  ne  crois  pas  m’être  trompé  dans  l’idée  que  je 
viens  de  vous  donner  de  leur  caractère. 

Mais  je  dois  ramener  votre  attention  sur  l’état  ac¬ 
tuel  de  ce  département  par  rapport  aux  subsistances. 

Ot  état  est  des  pins  affligeants.  Depuis  huit  mois 
ces  infortunés  habitants  sont  réduits  à  une  demi- 
livre  de  mauvais  pain  pour  une  journée.  Dans  le 
district  de  Cadillac  règne  en  ce  moment  la  disette  la 
plus  absolue;  les  citoyens  des  campagnes  se  dispu¬ 
tent  l’herbe  des  champs.  J’ai  mangé  du  pain  fait 
avec  du  chiendent.  A  Bordeaux ,  pendant  plusieurs 
jours,  on  n’a  pas  distribué  de  pain,  et  on  a  été  obligé 
d'y  suppléer  par  du  riz.  Nous  avions  pris  de  grandes 
mesures  pour  approvisionner  tout  ce  département; 
nous  avons  vu  toutes  nos  opérations  entravées,  con¬ 
trariées;  nos  réquisitions  ont  été  annulées,  nos 
grains  ont  été  enlevés  par  les  communes  sur  le  ter¬ 
ritoire  desquelles  ils  passaient ,  nos  agents  mis  en 
état  d’arrestation  ou  rebutés  par  des  désagréments 
de  tous  les  genres. 

Enfin,  citoyens,  les  calomnies  répandues  contre 


Bordeaux,  contre  les  représentants  du  peuple,  ne 
peuvent  avoir  d’autre  but  que  d’affamer  ce  départe¬ 
ment,  que  d’y  exciter  la  guerre  civile,  que  d’y  faire 
égorger  les  citoyens  les  uns  par  les  autres. 

11  est  donc  temps  de  mettre  lin  à  toutes  ces  ma¬ 
nœuvres  criminelles.  Il  faut  que  la  Convention  na¬ 
tionale  rende  justice  à  ceux  qui  ont  rempli  leur 
devoir;  il  faut  que  les  bons  citoyens  soient  rassurés, 
que  les  intrigants  soient  réduits  au  silence,  et  que 
les  hommes  qui  n’ont  jamais  varié  dans  leurs  prin¬ 
cipes  soient  encouragés  par  ceux  qui  peuvent  les 
apprécier. 

Je  suis  bien  loin  de  redouter  l’examen  le  plus  sé¬ 
vère  de  ma  conduite  et  de  celle  de  mon  collègue; 
je  le  provoque,  au  contraire  ;  j’attends  avec  impa¬ 
tience  le  moment  où  je  pourrai  faire  à  vos  comités 
le  rapport  de  toutes  nos  opérations,  et  ils  seront 
comme  vous  étonnés  des  immenses  travaux  aux¬ 
quels  nous  nous  sommes  livrés  avec  une  infatigable 
activité. 

Je  termine  en  vous  proposant  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  La  Convenlîon  nationale,  après  avoir  entendu  Tallien, 
l’un  de  ses  commissaires  envoyés  dans  le  département  du 
Bec-d’Ambès, 

«  Décrète  que  le  comité  de  salut  public  se  concertera 
sur-le-champ  avec  la  commission  des  subsistances  pour 
subvenir  promptement  aux  besoins  de  tous  les  districts  de 
ce  département,  et  notamment  de  celui  de  Cadillac; 

«  Renvoie  à  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale  l’examen  de  la  conduite  des  représentants  du  peu¬ 
ple  en  mission  dans  ce  département,  pour  lui  en  faire  un 
prompt  rapport.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  dans  toutes  les  mesures  révolutionnaires, 
le  vœu  de  la  Convention  nationale  a  toujours  été 
d’atteindre  le  coupable  et  de  l’atteindre  seul. 

Néanmoins  l’état  actuel  de  vos  lois  sur  les  émi¬ 
grés,  comme  sur  les  prêtres  déportés  ou  reclus, 
quelque  étendues  et  rigoureuses  qu’elles  aient  pu 
paraître,  n’a  pu  permettre  qu’elles  frappassent  assez 
directement  l’ennemi  de  la  liberté,  et  elles  peuvent 
dans  leur  exécution  causer  de  grands  préjudices  k 
des  citoyens  paisibles,  de  bonne  foi ,  et  victimes  de 
la  supercherie  des  ecclésiastiques  insermentés  qui 
ont,  k  diverses  reprises,  compromis  si  cruellement 
le  salut  du  peuple. 

Tandis  que  de  son  côté  la  commission  des  Six 
s’occupe  de  la  révision  des  lois  sur  les  émigrés,  votre 
comité  de  législation  a  cru  de  son  devoir  de  vous 
proposer  ses  vues  et  les  moyens  qui  lui  semblent 
propres  à  faciliter  l’exécution  des  décrets  sur  la  con¬ 
fiscation  des  biens  des  prêtres  insermentés,  déportés 
ou  reclus,  sans  blesser  l’intérêt  des  tiers. 

Il  a  recueilli  avec  soin  les  articles  épars  que  l’in¬ 
trigue  des  prêtres ,  leur  haine  pour  la  révolution, 
ont  rendus  nécessaires  à  diverses  époques.  Il  s’est 
livré  à  un  travail  pénible  pour  faire  concorder  les 
dispositions  entre  elles.  11  me  charge  de  vous  en 
présenter  le  résultat. 

Des  pétitions  très  nombreuses,  des  mémoires  en¬ 
voyés  par  les  corps  administratifs,  des  réclamations 
intéressantes  faites  par  des  parents  pauvres  ou  des 
acquéreurs  de  bonne  foi,  ont  fait  naître  des  questions 
dont  l’équité  réclame  la  prompte  solution. 

Nous  le  disons  à  regret:  le  défaut  d'énergie  dans 
beaucoup  d’administrations  de  départements  et  dis¬ 
tricts  a  suspendu  plus  d’une  fois  le  cours  de  la  révo¬ 
lution.  Au  lieu  d’exécuter  avec  promptitude  et  sé¬ 
vérité  les  lois  qui,  depuis  deux  ans,  devaient  purger 
le  sol  de  la  liberté  de  la  présence  des  prêtres  réfrac¬ 
taires  et  de  leurs  prosélytes,  et  faire  servir  leurs  biens 
aux  frais  de  la  guerre  que  nous  soutenons  contre  la 
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tyrannie,  on  se  plaisait  à  e'iever  des  doutes,  à  pro-  ■ 
poser  des  questions ,  à  demander  des  interpréta¬ 
tions  ;  le  prêtre  avait  le  temps  de  faire  le  mal  qu’il 
avait  entrepris  et  de  se  mettre  dans  une  position  où 
la  loi  ne  pouvait  l’atteindre.  La  chose  publique  se 
trouvait  de  plus  en  plus  en  péril,  et  la  Convention 
obligée,  pour  prendre  une  mesure  salutaire,  d’éten¬ 
dre  les  dispositions  d’une  première  loi  qui  n’était 
insuffisante  que  parcequ’elle  était  inexécutée. 

A  l’égard  des  ecclésiastiques  surtout  la  Conven¬ 
tion  n’a  pas  encore  atteint  son  véritable  but.  A  la 
vérité,  des  hommes  familiarisés  par  état  avec  la  dis¬ 
simulation  trouvaient  bien  aisément  le  moyen  d’é¬ 
luder  la  loi. 

Vous  avez  cru  mettre  une  fin  à  leurs  subtilités,  à 
leurs  moyens  élusifs,  en  décrétant,  le  27  septembre 
dernier,  que  les  peines  portées  contre  les  émigrés 
étaient  en  tout  point  applicables  aux  déportés,  et 
en  adoptant  le  décret  du  30  vendémiaire  dernier; 
mais  votre  vœu  n’est  pas  rempli,  car  la  loi  du  17 
septembre,  n’étant  qu’un  principe  sans  mode  d’exé¬ 
cution,  n’a  pas  eu  les  effets  qu’on  en  devait  attendre. 

11  faut  donc  remonter  aux  époques  où  l’Assemblée 
constituante  s’aperçut  que  le  trône  et  l’Eglise  étaient 
d’accord  pour  asservir  le  peuple  et  assassiner  la  li- 
berté  naissante. 

La  Convention  nous  pardonnera  la  longueur  des 
détails;  mais  si  elle  adopte  les  développements  dans 
lesquels  nous  devons  entrer,  l’embarras  qui  naît  de 
la  loi  du  17  novembre  sera  levé,  les  règles  de  la 
confiscation  seront  posées,  les  droits  des  tiers  déter¬ 
minés,  et  l’humanité  et  la  pauvreté  respectées  sans 
que  les  intérêts  de  la  nation  soient  négligés,  et  sans 
que  la  juste  sévérité  nécessaire  contre  nos  ennemis 
soit  un  instant  oubliée. 

En  examinant  les  divers  décrets  des  Assemblées 
qui  ont  précédé  la  Convention  nationale,  nous  avons 
remarqué  que  celui  du  26  août  1792  porte,  art.  Ier  , 
«  que  tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujétis  au 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  août  1790  et  celle 
du  17  avril  1791,  ne  l’ont  pas  prêté,  ou  qui,  après 
l’avoir  prêté,  l’ont  rétracté  et  ont  persisté  dans  leur 
rétractation,  seront  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  des 
limites  du  district  de  leur  résidence,  et  dans  quin¬ 
zaine  hors  du  territoire  français. 

L’article  IV  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  ainsi  transférés 
et  ceux  qui  sortiront  volontairement,  en  exécution 
du  présent  décret,  n’ayant  ni  pension  ,  ni  revenu, 
obtiendrontchacun  3  livres  par  journée  de  dix  lieues 
jusqu’au  lieu  de  leur  embarquement  ou  jusqu’aux 
frontières,  pour  subsister  pendant  leur  route.» 

L’article  VIII  excepte  des  dispositions  précédentes 
les  infirmes  dont  les  infirmités  seront  reconnues,  et 
les  sexagénaires. 

Enfin  par  l’article  IX  il  est  dit  «  que  les  infirmes 
ou  sexagénaires  seront  réunis  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement,  dans  une  maison  commune  dont  la  munici¬ 
palité  aura  l’inspection.  » 

Depuis,  la  Convention  nationale  a  décrété  en 
principe,  le  17  septembre  dernier  (vieux  style), 
«  que  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  émigrés 
«  sont  en  tout  point  applicables  aux  déportés.» 

Mais,  le  30  vendémiaire,  elle  a  seulement  désigné 
les  prêtres  volontairement  déportés.  L’art.  XVUde 
cette  loi  s’exprime  ainsi  :  «  Les  prêtres  déportés  vo¬ 
lontairement  et  avec  passeport,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  préféré  la  déportation  à  la  réclusion,  seront  ré¬ 
putés  émigrés.  » 

11  paraît  que  ces  différentes  dispositions  ont  donné 
lieu  aux  corps  administratifs  de  faire  beaucoup  d’ob- 
Servatious  et  de  questions. 

En  analysant  autant  que  possible  les  nombreux 
mémoires  envoyés  au  ministre  de  l’intérieur  et  au 


comité  de  législation,  nous  avons  remarqué  d’abord 
que  les  départements  observent  que  les  prêtres  in¬ 
firmes  ou  sexagénaires  qui,  à  ce  titre,  se  trouveraient 
exceptés  de  la  déportation  ,  ont  préféré  la  peine  de 
la  déportation  à  celle  de  la  réclusion. 

Ils  ajoutent  que,  s’ils  ne  consultent  que  la  loi  du 
17  septembre  dernier,  portant  que  les  dispositions 
des  lois  relatives  aux  émigrés  sont  en  tout  point  ap¬ 
plicables  aux  déportés,  ils  doivent  considérer  comme 
émigrés  non-seulement  les  prêtres  déportés  volon¬ 
tairement,  mais  même  ceux  qui  l’ont  été  par  l’auto¬ 
rité  nationale,  puisque  cette  disposition  générale  de 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

Mais  ils  remarquent  que  l’art.  VII  de  la  loi  du  30 
vendémiaire,  relative  aux  ecclésiastiques,  faisait  en¬ 
tendre,  au  contraire,  que  celle  du  17  septembre  ne 
doit  jamais  s’appliquer  qu’aux  prêtres  déportés  vo¬ 
lontairement,  puisque  la  Convention  ne  désigne  ex¬ 
pressément  que  les  derniers,  et  ne  fait  aucune  men¬ 
tion  de  ceux  déportés  en  vertu  de  la  loi. 

Ils  demandent,  en  conséquence, quel  doitêtre  l’effet 
de  cette  différence  dans  les  dispositions  des  deux  lois 
précitées. 

Les  motifs  de  leurs  doutes  expliqués,  nous  allons 
réduire  eu  simples  questions  leurs  mémoires. 

Première  question  :  Les  corps  administratifs  doivent-ils 
considérer  comme  émigrés ,  conformément  à  la  loi  du 
17  septembre  dernier,  tous  les  prêtres  déportés,  soit  vo¬ 
lontairement,  soit  par  l’autorité  de  la  loi  ? 

Seconde  question  :  Ne  doivent-ils,  au  contraire,  regar¬ 
der  comme  émigrés,  conformément  à  la  loi  du  30  vendé¬ 
miaire  dernier,  que  ceux  qui  se  sont  déportés  volontaire¬ 
ment,  ou  ceux  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  réclu¬ 
sion  ? 

Troisième  question  :  L’article  XVII  du  décret  du  30  ven¬ 
démiaire,  quoique  ne  désignant  que  les  prêtres  déportés 
volontairement,  n’est-il  relatif  qu’aux  peines  corporelles, 
et  laissera-t-il  subsister  le  décret  du  17  septembre  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  biens  de  toute  espèce  de  déportés? 

Quatrième  question  .-Comment  doit-on  faire  l’a pplicla— 
tion  des  lois  contre  les  émigrés  relativement  aux  biens  des 
déportés? 

Cinquième  question  :  Le  décret  du  17  septembre  doit- 
il  et  peut-il  avoir  un  effet  rétroactif? 

Sixième  question  :  Dans  ce  cas,  faut-il  déclarer  nulles 
toutes  les  ventes,  faites  par  les  prêtres  déportés  en  vertu 
de  la  loi,  des  biens  qu’ils  possèdent,  quoique  les  ventes 
d’une  date  postérieure  à  leur  déportation  soient  antérieu¬ 
res  de  plusieurs  mois  au  décret  du  17  septembre? 

Septième  question  :  Les  ecclésiastiques  reclus  sont-ils 
assimilés  aux  déportés  ? 

Le  re'sultat  de  la  discussion  engage'e  au  comité  de 
législation  sur  toutes  ces  questions  mérite  l’atten¬ 
tion  de  la  Convention  nationale.  Il  ne  peut  paraître 
juste  de  n’admettre  aucune  différence  entre  le  prêtre 
déporté  volontairement  et  celui  qui  l’a  été  en 
exécution  de  la  loi.  Le  premier  doit  véritablement 
être  rangé  dans  la  classe  des  émigrés,  tandis  que 
l’autre,  qui  a  été  forcé  de  sortir,  n’a  fait  qu’obéir  à 
la  loi.  Ce  n’est  pas  que,  sous  beaucoup  de  rapports, 
ils  ne  doivent  être  confondus;  car,  coupables  du 
même  crime  envers  la  patrie,  ils  ne  peuvent  être 
traités  plus  favorablement  les  uns  que  les  autres. 
Par  exemple,  la  peine  contre  eux  doit  être  la  même 
dans  le  cas  où  ils  rentreraient  sur  le  territoire  de  la 
république:  c’est  la  mort. 

Mais  il  semble  raisonnable  de  faire  une  distinc¬ 
tion  en  faveur  de  l’ecclésiastique  déporté  en  vertu 
de  la  loi,  relativement  à  la  disposition  de  ses  biens, 
non  à  cause  de  lui ,  mais  à  cause  de  l’acquéreur. 

Qu’est-ce  qu’un  prêtre  déporté  volontairement? 
C’est  un  homme  qui  quitte  le  territoire  français 
par  le  seul  fait  de  sa  volonté,  par  haine  pour  la  ré¬ 
volution;  c’est  un  conspirateur  qui,  après  avoir  sou¬ 
levé  les  esprits  contre  la  souveraineté  du  peuple  et 
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l'autorité  dos  représentants,  va  grossir  le  troupeau  [ 
des  botes  féroces  qui  veulent  ravager  la  patrie  ;  c’est 
lin  émigré.  On  n’a  jamais  pu  ni  dû  s’v  méprendre; 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ne  sont  pas  (le  bonne 
foi;  l’cquité  de  la  Convention  nationale  ne  peut  être 
touchée  de  leur  sort  :  ils  sont  complices;  il  faut  à 
ceux-là  appliquer  en  tous  points  les  dispositions  de 
la  loi  contre  les  émigrés. 

.Qu’est-ce  qu’un  prêtre  déporté  en  exécution  de 
la  loi?  C’est  un  homme  coupable  des  mêmes  crimes 
que  le  déporté  volontaire,  et  les  peines  corporelles 
prononcées  contre  les  émigrés  lui  doivent  être  ap¬ 
plicables.  Aucune  exception  ne  peut  être  introduite 
en  sa  faveur;  mais  l’intérêt  des  tiers  mérite  une 
grande  considération.  Les  citoyens  qui  ont  fait  quel¬ 
que  contrat  avec  lui,  même  depuis  cette  déportation, 
ont  été  autorisés  par  te  silence  des  lois  à  contracter 
valablement.  Les  parents  successibles  ont  été  saisis 
légitimement  de  sa  succession  par  son  décès. 

Les  règles  de  la  justice  ne  permettent  pas  de  pen¬ 
ser  autrement;  si  la  Convention  nationale  ne  distin¬ 
guait  pas  aujourd’hui  le  prêtre  déporté  volontaire- 
rement  d’avec  celui  qui  a  été  déporté  nominative¬ 
ment  en  exécution  du  décret  du  25  août  1792  ou 
par  l’effet  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  il 
faudrait  rapporter  le  n°  3  de  l’article  VIII  de  la  sec¬ 
tion  IV  de  la  loi  du  28  mars  contre  les  émigrés.  Ce 
numéro  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  seront  pas  réputés 
émigrés  ceux  qui  ont  été  nominativement  déportés 
•en  vertu  de  la  loi  du  26  août  1792  ou  par  l’effet  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  sans  déroger  néan¬ 
moins  à  ladite  loi  ni  auxdits  arrêtés  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  déportation  ou  les  peines  prononcées  con¬ 
tre  les  déportés.  » 

Quand  bien  même  cette  disposition  seraitrapportée, 
le  décret  de  rapport  nepourrait  avoir  d’effet  rétroac¬ 
tif;  parconséquent  toutes  les  ventes,  les  baux,  les  do¬ 
nations  ,  les  obligations,  tous  les  actes  civils  enfin 
faits  par  les  ecclésiastiques  nominativement  dépor¬ 
tés  se  trouvent  valides,  pareequ’en  les  exceptant  par 
l’article  cité  ils  ne  se  trouvent  pas  frappés  de  la 
mort  civile  comme  les  émigrés.  Ils  ont  eu  en  con¬ 
séquence  la  libre  propriété  de  leurs  biens;  ils  ont 
pu  disposer,  par  toutes  les  voies  ouvertes  au  pro¬ 
priétaire  ,  de  leurs  héritages  et  de  leurs  droits 
échus. 

Ils  ne  méritaient  pas  cette  faveur,  que  leur  donne 
l’article  VIII  de  la  loi  du  28  mars,  et  il  faut  aujour¬ 
d’hui  rayer  l’exception. 

Ceci  nous  amène  à  déterminer  les  véritables  effets 
de  la  loi  du  17  septembre  dernier. 

A  compter  de  ce  jour  il  ne  doit  plus  exister  de 
difféi  •ence  entre  les  ecclésiastiques  déportés  ;  tous, 
depuis  cette  époque,  sont  bannis  à  perpétuité  du  ter¬ 
ritoire  français  ;  tous  sont  morts  civilement  ;  leurs 
biens  sont  acquis  à  la  république. 

Mais  le  décret  du  17  septembre  ne  peut  avoir  d’effet 
rétroactif  que  contre  les  déportés  volontaires  ,  par 
la  raison  bien  simple  que  cette  espèce  de  déportation 
est  une  véritable  émigration  ,  et  que  vous  n’avez 
excepté  des  peinesde  l’émigration  que  ceux  déportés 
nominativement. 

Il  est  facile  actuellement  de  donner  la  solution 
que  demandent  les  corps  administratifs  sur  les  sept 
questions  principales  que  nous  venons  de  présenter. 

Sur  la  première  et  la  deuxième  question,  il  n’est 
pas  douteux  que  la  loi  du  17  septembre  dernier  ne 
peut  faire  considérer  comme  émigrés  les  prêtres  no¬ 
minativement  déportés  par  l’autorité  de  la  loi,  mais 
ceux  dont  la  déportation  a  été  volontaire  et  ceux  qui 
ont  préféré  cette  peine  à  la  réclusion.  Néanmoins  les 
uns  et  les  autres  rentrant  dans  la  république  devront 
être  punis  de  mort.  La  distinction  à  admettre  ne  peut 


I  être  relative  qu’aux  effets  de  la  confiscation  de  leurs 
biens. 

Sur  la  troisième  question,  la  réponse  est  simple. 
L’article  XVII  du  décret  du  30  vendémiaire  est  clair; 
en  ne  désignant  que  les  prêtres  déportés  volontaire¬ 
ment  ,  i  1 1  aisse  subsister  contre  eux  dans  toute  sa  force 
le  décret  du  17  septembre. 

Sur  la  quatrième  question,  les  corps  administratifs 
ne  peuvent  être  embarrassés.  La  loi  du  28  mars, 
telle  qu’elle  existe  aujourd’hui,  trace  leur  conduite  ; 
elle  la  tracera  d’une  manière  plus  sûre  et  plus  pré¬ 
cise  sans  doute  lorsqu’elle  sera  révisée. 

Sur  la  cinquième  question,  il  est  incontestable  que 
le  décret  du  17  septembre  doit  avoir  un  effet  ré¬ 
troactif,  comme  la  loi  des  émigrés  elle-même,  puis¬ 
que,  parmi  les  ecclésiastiques,  nous  ne  connaissons 
c  'exceptés  de  l’émigration  que  ceux  nominativement 
déportés. 

La  sixième,  question  se  trouve  décidée  par  la  solu¬ 
tion  des  précédentes.  Votre  comité  de  législation  a 
pensé  qu’il  serait  immoral  de  prononcer  l’annulation 
de  tous  les  actes  de  propriété  et  contrats  faits 
par  les  déportés  en  exécution  de  la  loi ,  toutes  les 
lois  que  les  actes  ont  une  date  certaine  antérieure 
au  décret  du  17  septembre. ,  quoique  postérieure  à 
leur  déportation  ;  son  motif  est  pris  dans  vos  lois 
mêmes. 

Avant  le  17  septembre,  aucun  article,  aucune  dis¬ 
position  n’avaient  ôté  au  prêtre  déporté  par  la  force 
de  la  loi  son  droit  de  propriété.  11  pouvait  donc 
transmettre  par  vente,  donation  ou  testament,  s’o¬ 
bliger,  et  généralement  user  de  tous  ses  droits  civils. 
Ce  qui  peut  confirmer  dans  cette  opinion,  c’est  l’ex¬ 
ception  introduite  en  sa  faveur  par  la  loi  du  28 
mars. 

Enfin,  sur  la  septième  question,  nous  avons  été 
unanimement  d’avis  que  les  reclus  devaient  suivre 
le  sort  des  déportés;  car  si  la  peine  que  la  loi  leur 
inflige  est  plus  douce,  leur  crime  n’en  est  pas  moins 
grave. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  du  17  sep¬ 
tembre  puisse  à  leur  égard  avoir  un  effet  rétroac¬ 
tif,  puisque  d'une  part  on  ne  peut  les  ranger  dans  la 
classe  des  émigrés,  et  que  de  l’autre  ils  n’ont  pas  été 
dépouillés  de  leurs  droits;  ils  doivent  être  assimilés 
aux  déportés  nominativement ,  et  parconséquent 
leurs  engagements,  antérieurs  au  17  septembre,  doi¬ 
vent  être  valides. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  pétitions  des  créan¬ 
ciers,  des  acquéreurs  et  des  parents  pauvres  de  ces 
prêtres  déportés  ou  reclus. 

Les  pétitions  des  créanciers  et  des  acquéreurs  ten¬ 
dent  toutes  à  obtenir  leur  paiement  et  la  validité  des 
contrats  de  vente.  Quelques  moyens  déconsidéra¬ 
tion  qu’on  emploie,  leur  sort  sera  fixé  suivant  qu’ils 
seront  créanciers  ou  acquéreurs  d’ecclésiastiques 
classés  ou  non  dans  l’ordre  des  émigrés,  pourvu  que 
leurs  contrats  aient  des  dates  certaines.  Mais  depuis 
le  17  septembre  il  n’y  a  aucune  distinction  à  admet¬ 
tre;  tous  actes  faits  par  des  déportés  ou  reclus  sont 
annulés. 

A  l’égard  des  parents  pauvres,  leur  situation  mé¬ 
rite  tout  l’intérêt  de  la  Convention. 

Les  habitants  de  la  campagne  employaient  toutes 
les  ressources  de  leur  pénible  travail  pour  faire  par¬ 
venir  leur  fils  à  la  prêtrise,  et,  loin  que  la  recon¬ 
naissance  qu’ils  croyaient  avoir  méritée  leur  assurât 
quelque  influence  sur  son  esprit,  ils  ne  se  dirigeaient 
eux-mêmes  que  par  ses  ordres;  il  devenait  le  père 
spirituel  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jour. 
Voila  communément  ce  qui  se  passait,  non  pas  dans 
ce  qu’on  appelait  le  haut  clergé,  mais  parmi  les  ec¬ 
clésiastiques  lils  desans-culottes. 
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Ces  considérations  ont  porté  votre  comité  à  croire 
que  vous  ne  vous  déterminerez  pas  à  rendre  ces 
pères  et  mères  responsables  de  la  déportation  ou  de 
la  réclusion  de  leurs  enfants,  comme  vous  l’avez  fait 
à  l’égard  des  pères  et  mères  des  émigrés. 

Le  peuple  français  honore  la  vieillesse  et  le  mal¬ 
heur,  et  bien  des  vieillards,  des  infirmes,  des  indi¬ 
gents  viennent  réclamer  votre  bienfaisance;  ils  de¬ 
mandent  des  secours  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
qu’ils  savaient  être  consignés  et  acquis  à  la  républi¬ 
que;  ils  vous  disent  :  «  Nous  ne  partageons  pas  les 
crimes  de  nos  fils;  nous  sommes  pauvres;  nous  ché¬ 
rissons  la  république,  nous  faisons  des  vœux  pour 
ses  succès.  Si  nos  enifauts  sont  des  contre-révolu¬ 
tionnaires,  ce  n’est  pas  par  notre  exemple  qu’ils  le 
sont  devenus;  leur  haine  pour  la  liberté  naît  de  l’or¬ 
gueil  sacerdotal;  ne  nous  en  punissez  pas.  » 

Votre  comité  de  législation  n’a  pas  cru  qu’il  devait 
s’occuper  de  ces  pétitions;  les  mesures  générales  à 
prendre  à  leur  égard  appartiennent  à  vos  comités 
des  finances  et  des  secours  publics. 

Citoyens  ,  les  nobles  ont  allumé  la  guerre  au  de¬ 
hors  contre  la  liberté  et  l’égalité,  les  prêtres  inser¬ 
mentés  l’ont  entretenue  au  dedans;  lesbiens  des  uns 
et  des  autres  doivent  en  payer  les  frais. 

C’est  dans  cette  vue  que  je  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  biens  desecclésiastiques  séculiers  ou  ré¬ 
guliers,  frères  convois  et  lais,  donnés  ou  tierçaires,  qui  se 
sont  déportés  volontairement,  ou  qui  l’ont  été  nominati¬ 
vement  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792  ou  des  ar¬ 
rêtés  des  corps  administratifs,  ou  pour  cause  d’incivisme, 
en  vertu  des  lois  des  21,  22  avril  et  30  vendémiaire  der¬ 
niers,  des  vieillards  et  infirmes  reclus,  et  de  ceux  qui  ont 
préféré  la  déportation  à  la  réclusion ,  sont  acquis  à  la  ré¬ 
publique. 

«  II.  Len°  3  de  l’article  VIII  de  la  quatrième  section 
delà  loi  du  28  mars  1793  est  rapporté. 

«  III.  Le  décret  du  17  septembre  dernier,  qui  déclare 
applicables  en  tous  points  aux  déportés  les  dispositions  des 
lois  contre  les  émigrés,  sera  exécuté  ainsi  qu’il  suit  : 

IV.  La  confiscation  à  l’égard  des  biens  des  ecclésiasti¬ 
ques,  nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi  du 
26  août  1792  ou  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  et  de 
ceux  des  vieillards  et  infirmes  reclus  en  vertu  de  celte  loi 
et  autres  postérieures,  a  lieu  à  compter  du  décret  dudit 
jour  17  septembre  dernier. 

«  V.  En  conséquence,  sont  déclarés  valables  tous  les  ac¬ 
tes  de  vente,  cessions,  transports,  obligations,  donations, 
dettes,  hypothèques,  faits  et  contracté*  par  eux  antérieure- 
micnt  à  ladite  loi,  pourvu  que  les  actes  aient  été  passés  en 
forme  authentique  ou  aient  acquis  la  fixité  de  date  par  en¬ 
registrement,  dépôts  publics  ou  jugements,  avant  le  17 
septembre,  sans  néanmoins,  à  l’égard  des  donations,  déro¬ 
ger  aux  dispositions  adoptées  par  la  loi  du  17  nivôse  der¬ 
nier. 

«  VI.  Les  héritiers  sont  valablement  saisis  de  leurs  suc¬ 
cessions  ouvertes  avant  cette  époque. 

«  VU.  A  l’égard  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  déportés 
volontairement,  ou  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  ré¬ 
clusion,  leursbienssontfrappésdela  confiscation  à  compter 
du  jour  de  leur  sortie  du  territoire  français. 

o  VIII.  Toutes  dispositions  de  ces  biens  et  tous  contrats 
par  eux  consentis  depuis  celte  époque  sont  de  nul  effet. 

«IX.  Les  biens  des  déportés  pour  cause  d’incivisme, 
antérieurement  à  la  loi  du  17  septembre  dernier,  sont 
confisqués  du  jour  de  l’arrêléen  vertu  duquel  leur  dépor¬ 
tation  s’est  effectuée. 

«  X.  Quant  à  ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes  cau¬ 
ses,  la  confiscation  de  leurs  biens  a  lieu  du  jour  de  la  dé¬ 
nonciation  prescrite  par  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier 
et  autres  antérieures. 

«  XI.  Les  dispositions  du  décret  du  17  frimaire  dernier, 
relatives  à  la  séquestration  des  biens  des  pères  et  mères 
qui  ont  des  enfants  émigrés,  ne  sont  pas  applicables  aux 


pères  et  mères  des  déportés  ou  reclus ,  si  ce  n’est  dans  le 
cas  où  ils  seraient  dans  la  classe  ci-devant  noble. 

«XII.  La  Convention  renvoie  à  ses  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  réunis  les  pétitions  des  parents  des 
déportés  et  reclus  qui  demandent  que  les  biens  de  leurs 
enfants  soient  exceptés  de  la  confiscation  par  forme  de  se¬ 
cours.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  je  viens  vous  entretenir  encored’unobjet  qui 
mérite  toute  votre  attention. 

Quand  vous  abolîtes  les  dispositions  faites  depuis 
le  14  juillet  1789  et  qui  blessaient  les  droits  de  la 
nature  ;  quand  vous  réglâtes  un  nouvel  ordre  de 
successions,  et  que  vous  mites  ainsi  la  volonté  de  la 
loi,  toujours  égale  et  juste,  à  la  place  de  celle  des 
hommes,  trop  souvent  arbitraire  et  immorale  dans 
ses  distributions,  sans  doute  vous  ne  crûtes  pas  que 
l’intérêt  personnel  se  tairait,  et  vous  dûtes  croire 
que,  si  l’on  n’osait  plus  réclamer  contre  des  princi¬ 
pes  solennellement  décrétés ,  l’on  chercherait  du 
moins  à  éluder  leur  effet,  à  trouver  obscur  ce  qui  ne 
l’est  point,  à  invoquer  de  nouvelles  exceptions, 
enfin  a  énerver  ce  système  par  tous  les  moyens  que 
la  cupidité  invente  ou  à  l’exagérer  par  des  préten¬ 
tions  très  voisines  de  la  dissolution  de  l’ordre  so¬ 
cial. 

Le  coup  d’œil  que  votre  comité  a  jeté  sur  les  di¬ 
verses  pétitions  arrivées  de  tous  les  points  de  la 
république  lui  a  donné  pour  résultat  très  peu  de 
changements  dans  les  dispositions  décrétées,  et  il  n’a 
à  vous  proposer  que  le  maintien  de  votre  propre 
ouvrage. 

Mais  il  faut  tarir  la  source  des  difficultés  par  des 
explications  qui  ne  sont  jamais  surabondantes 
quand  elles  procurent  la  tranquillité  aux  familles  et 
imposent  silence  à  la  mauvaise  foi  ;  il  faut  aussi  net¬ 
tement  prononcer  sur  des  demandes  qui ,  jusqu’à 
un  rejet  formel,  seraient  perpétuellement  reprodui¬ 
tes. 

Tel  est  l’objet  de  la  discussion  actuelle,  que  je  ne 
crois  pas  inutile  de  faire  précéder  de  quelques  ré¬ 
flexions  générales  sur  l’esprit  des  lois  des  5  brumaire 
et  17  nivôse. 

Le  règne  de  la  nature  et  de  la  raison  avait  pris 
naissance  le  14  juillet  1789  ;  faible  encore  à  cette 
époque,  il  ne  s’était,  il  est  vrai,  élevé  à  cette  hau¬ 
teur  que  depuis,  mais  il  avait  commencé  dès  ce 
temps,  et,  sans  rétroagir,  vous  avez  voulu  faire  ac¬ 
corder  les  effets  avec  leur  cause  ;  vous  avez  pro¬ 
clamé  que  les  biens  acquis  à  titre  gratuit  depuis 
cette  grande  époque  devaient  être  partagés  selon 
les  règles  que  vous  avez  prescrites  entre  ceux  que 
la  nature  désignait  pour  les  recueillir,  et  vous  avez 
écarté  les  obstacles  qui  pouvaient  résulter  des  dis¬ 
positions  contraires,  soit  de  l’homme,  soit  des  sta¬ 
tuts. 

Ainsi  vous  avez  marqué  une  limite  juste  et  né¬ 
cessaire  ,  et  la  tranquillité  du  corps  social  vous  a 
fait  à  regret  jeter  un  votlesur  les  griefs  qui  apparte¬ 
naient  aux  temps  plus  reculés. 

Dans  la  transition  rapide  de  l’un  à  l’autre  ordre 
de  choses,  vous  avez  dû  fixer  votre  attention  sur 
ceux  que  la  loi  pouvait  atteindre  d’une  manière 
trop  violente,  et  vous  en  avez  adouci  les  effets. 

Ainsi  vous  avez  accordé  la  retenue  d’une  faible 
quotité  héréditaire  à  celui  qui  se  trouve  déchu  d’un 
titre  universel,  mode  de  retenue  qui,  en  réglant  ses 
droits  sur  la  consistance  même  de  la  succession,  n’en 
exproprie  point  la  famille,  quelles  qu’en  soient  les 
formes. 

Dans  le  donataire  particulier  vous  n’avez  vu  que 
l'homme  indigent  ou  fortuné;  la  loi  ne  devait  de 
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secours  qu’au  premier ,  et  c’est  ce  que  vous  avez 
prononcé. 

D’autres  intérêts  vous  ont  occupés;  les  époux 
vous  ont  paru  mériter  une  législation  à  part  et  des 
exceptions  qui  les  placent  dans  une  autre  classe; 
vous  avez  pensé  que  la  loi  ne  devait  contenir  à  leur 
égard  aucune  prohibition  capable  de  rétrécir  les 
moyens  de  félicité  domestique,  et  qu’une  grande  la¬ 
titude  devait  accompagner  et  suivre  les  époux  dans 
ce  principal  état  de  la  vie. 

A  l’égard  des  dispositions  qui  étaient  intervenues 
entre  les  autres  citoyens,  en  les  circonscrivant  dans 
d’étroites  limites  ,  vous  n’avez  pas  perdu  de  vue  ce 
qui  était  dû  de  faveur  à  des  donataires  de  bonne  foi  ; 
vous  leur  avez  laissé  les  fruits  échus,  et  donné  des 
facilités  pour  les  restitutions  principales. 

Vous  avez  aussi  proclamé  comme  principe  que 
l’action  en  restitution  ne  résidait  que  dans  la  per¬ 
sonne  des  héritiers,  et  vous  n’avez  pas  voulu  que  le 
donateur  pût  réclamer  lui-même  contre  son  propre 
fait. 

L’intérêt  des  tiers  qui  avant  vos  lois  avaient  ac¬ 
quis  à  titre  onéreux  appelait  aussi  votre  sollicitude; 
vous  deviez  maintenir  et  vous  avez  maintenu  leurs 
droits. 

Telle  a  été,  citoyens,  la  théorie  de  votre  loi  du 
17  nivôse,;  théorie  simple,  mais  qui  appelait  des 
développements  qui,  bien  que  nombreux,  devraient 
aujourd’hui  paraître  insuffisants,  si  toutes  les  péti¬ 
tions  survenues  depuis  en  étaient  la  règle  et  la  me¬ 
sure. 

L’on  a  dû  s’y  attendre;  l’appétit  des  uns,  l’intérêt 
comprimé  des  autres,  amenaient  naturellement  une 
multitude  de  questions  ou  de  demandes  que  de  nou¬ 
veaux  principes  sur  la  matière  abstraite  des  succes¬ 
sions  ne  pouvaient  qu’augmenter  encore. 

Plus  de  biens  anciens  ;  partage  de  toutes  succes¬ 
sions  en  deux  lignes,  savoir:  moitié  aux  héritiers 
paternels  et  moitié  aux  héritiers  maternels  ,  sans 
que  le  degré  plus  proche  des  uns  fît  obstacle  aux 
droits  des  autres  hors  de  la  même  ligne;  représen¬ 
tation  à  l’infini  dans  l’une  et  l’autre  ligne;  attribu¬ 
tion  aux  frères  utérins  et  consanguins  d’une  part 
dans  la  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent;  moyens 
simples  et  nombreux  de  diviser  les  fortunes  sans 
blesser  les  droits  éternels  de  la  nature,  la  première 
de  toutes  les  règles  en  matière  de  succession  ;  voilà 
ce  que  vous  avez  aperçu  dans  le  nouveau  système, 
et  ce  qui  vous  l’a  fait  adopter. 

Mais  tant  de  principes  nouveaux  ouvraient  encore 
un  vaste  champ  aux  explications. 

Enfin  les  divers  bénéfices  des  statuts  ont  encore 
été  mis  en  avant  pour  apporter  des  modifications  à 
la  loi ,  comme  si  la  législation  des  Français  pouvait 
aujourd’hui  n’êtrepas  uniforme. 

Au  milieu  de  tant  de  chocs  ,  votre  comité  n’a  vu 
que  la  nécessité  de  maintenir  rigoureusement  vos 
principes  ;  une.  exception  en  amène  communément 
tant  d’autres  à  sa  suite  que  le  législateur  doit  être 
très  circonspect  sur  ce  point  s’il  ne  veut  pas  être  lui- 
même  entraîné  par  delà  la  limite  qu’il  s’est  propo¬ 
sée. 

Pénétré  de  cette  vérité,  votre  comité  vous  soumet 
aujourd’hui  un  travail  rédigé  dans  ces  vues,  qui 
sans  doute  sont  aussi  les  vôtres,  puisqu’elles  sont 
toutes  calquées  sur  une  loi  solennellementdiscutée. 

11  est  triste,  sans  doute,  qu’un  discours  prélimi¬ 
naire  ne  puisse  ici  donner  la  notion  exacte  de  toutes 
les  questions  que  j’ai  à  vous  présenter;  mais,  plus 
ou  moins  divergentes  entre  elles,  elles  n’offrent  pas 
celte  relation  parfaite  qui  peut  étendre  à  toutes  la 
détermination  qui  aurait  été  prise  à  l’égard  de  quel- 
ques-uues.  1 


Ralliés  aux  principes  généraux,  nous  nous  enten¬ 
drons  facilement  sur  chacun  en  particulier,  , et  le 
résultat  de  notre  travail  ne  sera  pas  une  loi  nouvelle, 
mais  bien  plutôt  une  instruction  relative  à  celle  que 
vous  avez  déjà,  rendue. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Berlier  fait  adopter  plu¬ 
sieurs  solutions  sur  des  questions  particulières;  il 
propose  un  décret  additionnel  sur  les  successions, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  parties  dans 
les  contestations  qui  s’élèveront  sur  l’exécution  de  la  loi 
du  17  nivôse  dernier,  les  institués  ou  donataires  déchus, 
d’une  part,  et  les  héritiers  naturels  rappelés,  d’une  autre 
paî  t,  en  quelque  nombre  qu’ils  soient  respectivement,  se 
concilieront  sur  le  choix  de  leurs  arbitres,  de  telle  sorte 
qu’il  n’y  en  ait  que  deux  de  chaque  part. 

«  En  cas  que  l’on  ne  s’accorde  pas  sur  ce  point,  Iejuge- 
de-paix  choisira  lui-même  les  arbitres,  savoir  :  deux  parmi 
les  citovens  inscrits  sur  les  listes  qui  lui  seront  remises  par 
les  divers  institués  ou  donataires  déchus,  et  les  deux  au¬ 
tres  sur  les  listes  qui  lui  seront  fournies  par  les  héritiers 
naturels  rappelés. 

«  IL  La  disposition  précédente  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  les  parlies  conviennent  unanimement  d’un  moindre 
ou  d’un  plus  grand  nombre  d’arbitres;  mais,  en  cas  de  dis¬ 
sentiment  de  l’une  ou  de  plusieurs  d’entre  elles,  l’art.  Ier 
sera  invariablement  observé. 

«  III.  Dans  les  donations  qui  ne  comprennent  que  des 
meubles,  lorsqu’elles  ont  été  faites  à  la  charge  de  nourrir 
ou  loger  le  donateur,  il  est  loisible  au  donataire,  si  l’au¬ 
teur  de  la  disposition  est  encore  vivant,  ou  de  répudier  la 
donation,  ou  de  faire  procéder  à  ses  frais,  dans  le  délai 
d’un  mois,  par  un  expert  que  le  juge-de-paix  nommera,  à 
la  prisée  des  meubles  donnés. 

a  IV.  Lorsque  cette  estimation  aura  été  faite,  le  dona¬ 
taire  est  autorisé,  à  l’époquede  l’ouverture  de  la  succession 
du  donateur,  ou  à  rapporter  les  meubles  en  nature,  ou 
seulement  leur  valeur  telle  qu’elle  aura  été  fixée  par  l’ex¬ 
pert. 

«  V.  Il  n’est  rien  innové  par  l’article  LXXIV  du  décret 
du  17  nivôse  à  l’égard  des  donations  antérieures  au  5  bru¬ 
maire,  aux  elfets  du  retour  légal,  dans  les  pays  et  pour  les 
cas  où  ce  droit  avait  lieu.  Néanmoins  il  ne  pourra  être 
exercé  sur  les  biens  du  donataire  acquis  à  la  république 
par  droit  de  confiscation  ou  autrement. 

«  VI.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  obligés  aux  restitutions 
ordonnées  par  la  loi  du  17  nivôse  ne  pourraient  les  effec¬ 
tuer  actuellement  sans  que  leurs  affaires  en  fussent  sensi¬ 
blement  dérangées,  les  arbitres  sont  autorisés  à  leur  ac¬ 
corder  un  délai,  qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
terme  d’une  année. 

«  VII.  Le  dépôt  des  jugements  des  arbitres  se  fera  au 
greffe  du  tribunal  du  district  du  lieu  de  l’ouverture  delà 

succession. 

«  VIII.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  et  de  celle  du 
17  nivôse  demeurent,  quant  au  mode  de  procéder,  décla¬ 
rées  communes  aux  enfants  nés  hors  du  mariage  qui  récla¬ 
meront  leurs  droits  successifs,  en  vertu  de  la  loi  du  12  bru¬ 
maire. 

«  IX.  Tout  citoyen  qui,  en  vertu  delà  loi  du  17  nivôse, 
voudra  déposséder  un  tiers  déchu,  sera  tenu  d’exercer 
son  action  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi  ;  après  ce  délai  il  n’y  sera  plus  re¬ 
cevable.  a 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  23  VENTOSE. 

La  commune  d’Arras  annonce  qu’elle  a  déjà  fait  un 
envoi  considérable  de  salpêtre  dans  les  magasins  de  la  ré¬ 
publique,  et  qu’elle  en  fournira  cinq  cents  livres  par  dé¬ 
cade.  Plusieurs  autres  communes  font  connaître  l’activité 
de  leurs  travaux  pour  extraire  des  entrailles  de  la  terre  celte 
matière  terrible  aux  tyrans. 

—  De  nombreuses  Adresses  félicitent  la  Convention  de 
ses  travaux  et  l’invitent  à  fermer  l’oreille  à  toute  proposi¬ 
tion  de  paix  et  de  trêve  avec  des  tyrans  sans  foi. 

Les  militaires  de  la  division  du  général  Callot  s’expri¬ 
ment  ainsi  :  «  Londres  est  le  cœur  de  la  contre-révolution; 
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c’est  là  qu’il  faut  l’aller  percer.  »  —  «  Point  de  trêve, 
écrit  la  Société  de  Champagne,  avec  les  despotes,  et  bientôt 
Pitt  et  Cobourg  viendront  se  prosterner  aux  pieds  de  la 
nation  française.  » 

—  L’agent  national  de  Port-Malo  envoie  l’état  des  nou¬ 
veaux  dons  en  argenterie  faits  par  cette  commune,  consis¬ 
tant  en  cinq  cent  vingt-quatre  marcs  d’argent  et  deux  cent 
quarante-six  marcs  de  vermeil. 

Bassal  :  Je  neveux  ici  défendre  personne ,  mais  il 
est  certain  que  les  patriotes  sont  opprimés  à  Versailles.  Je 
puis  vous  assurer  qu’un  génie  malfaisant  travaille  celte 
commune;  les  échappés  des  prisons  le  1er  septembre,  les 
satellites  des  tyrans,  les  hommes  infectés  de  la  plus  puante 
aristocratie  y  dominent,  donnent  des  repas  aux  sections, 
et  un  mouvement  séctionnaire  est  prêt  d’éclater.  Les  pa¬ 
triotes  les  plus  ardents  et  les  plus  connus  sont  incarcérés. 
Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  fassent  incessamment  un  rapport  sur  cette  com¬ 
mune. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  citoyen  fait  hommage  à  la  Convention  d’un  mé- 
’  moire  sur  les  moyens  de  déblayer  la  Seine  des  obstacles 
dont  la  destruction  rendrait  sa  navigation  plus  prolongée. 

Ce  mémoire  est  envoyé  à  l’examen  du  comité  des  ponts 
et  chaussés. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Finistère  offre  le 
salpêtre  républicain  qu’elle  a  fabriqué  ;  à  cette  offrande 
est  jointe  celle  de  mille  livres  de  mitraille.  Ces  ciloyens 
promettent  le  secours  de  leurs  bras  pour  lancer  ces  fou¬ 
dres  contre  les  ennemis  de  la  république. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Javoques  :  Un  décret  de  la  Convention  me  rappelle 
dans  son  sein.  Je  n’ai  pas  voulu  faire  mon  rapport  pen¬ 
dant  la  maladie  de  Couthon.  Sa  santé  lui  permet  mainte¬ 
nant  d’assister  aux  séances  ;  il  l’a  déjà  fait.  Je  prie  la  Con- 
■vention  de  me  fixer  un  jour  pour  m’entendre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  D’après  la  loi  sur  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire,  c’est  au  comité  de  salut  public  que 
les  commissaires  de  la  Convention  doivent  rendre  compte 
de  leur  mission.  Il  faut  que  celte  loi  soit  rigoureusement 
exécutée.  Trop  souvent  les  députés  se  permettent,  dans 
les  rapports  qu’ils  font  à  la  tribune  au  sujet  de  leur  mis¬ 
sion,  des  personnalités  dangereuses  pour  la  chose  publique. 
Il  est  possible  que  des  intrigants,  abusant  de  l’isolement 
de  nos  collègues  dans  les  départements,  leur  aient  fait 
commettre  quelques  erreurs  qui  leur  servent  ensuite  de 
prétexte  pour  venir  allumer,  fomenter  des  haines  parmi 
nous;  ils  s’agitent  pour  accélérer  l’explosion  de  ces  pas¬ 
sions  dans  les  moments  où  la  chose  publique  a  besoin  de 
toute  notre  union.  C’est  avec  douleur  que  j’ai  entendu 
Fréron  demander  la  parole  à  jour  fixe  ;  aujourd’hui  Javo¬ 
ques  fait  la  même  demande;  d’autres  le  suivront.  Exécu¬ 
tons  à  la  rigueur  la  loi  sur  le  gouvernement  révoluiion- 
naire;  évitons  ces  rapports  personnels  qui  pourraient  éle¬ 
ver  des  dissensions  dans  notre  sein.  Ainsi  prouverons-nous 
à  nos  ennemis  que  nous  savons  les  battre  au  dehors  et 
déjouer  au  dedans  leurs  obscures  manœuvres.  Quoi  donc! 
la  moitié  de  la  nation  est  sous  les  armes,  et  nous  pourrions 
nous  occuper  de  quelques  commissaires!  Renvoyons-les 
devant  lecomitéde  salut  public;  il  vous  fera  des  rapports; 
fiez-vous  à  sa  prudence  pour  ne  vous  rien  dire  qui  puisse 
nous  désunir.  C’est  de  cet  accord  unanime  que  résultera 
cet  ensemble  qui  fera  triompher  la  république  de  tous  ses 
ennemis.  (On  applaudit.) 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Delacroix  :  La  députation  d’Eure-et-Loir  s’est,  en  exé¬ 
cution  d’un  décret,  réunie  pour  nommer  à  la  place  de 
Bouquier  un  juge  au  tribunal  de  cassation.  Le  choix  est 
tombé  sur  Lenain,  administrateur  du  district  de  Chûteau- 
dun.  Je  demande  que  la  Convention  confirme  cette  no¬ 
mination. 

La  Convention  accorde  cette  confirmation. 

Bourdon  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  sa  propo¬ 
sition. 

Levasseur  ;  Je  demande  qu’en  même  temps  que  vous 
voulez  empêcher  les  représentants  du  peuple  de  parler 
d’eux  à  la  tribune  vous  défendiez  aux  particuliers  de  venir 
faire  contre  eux  des  dénonciations  à  la  barre.  11  faut  aussi 
les  renvoyer  au  comité  de  salut  public. 


Danton  i  La  proposition  de  Levasseur  pourrait  entraî¬ 
ner  des  conséquences  qui  violeraient  la  liberté  d’exprimer 
sa  pensée  sur  tous  les  mandataires  du  peuple.  Chaque  ci¬ 
toyen  doit  pouvoir  dire  publiquement  son  opinion  sur  les 
législateurs  et  tous  les  fonctionnaires  publics.  C’est  entre 
nous  qu’il  faut  éviter  les  débats  ridicules,  mais  du  reste 
liberté  tout  entière.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’article  additionnel,  et  le  renvoi  de  la  rédaction  du  décret 
au  comité  de  salut  public. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  une 
lettre  par  laquelle  il  réfute  tous  les  articles  de  la  dénon¬ 
ciation  faite  hier  contre  lui  par  Clémandeau.  Le  comité 
de  salut  public  n’avait  point  pris  d’arrêté  qui  enjoignît  au 
ministre  de  placer  ce  citoyen,  contre  lequel  il  existe  un 
fait  :  c’est  que,  le  jour  de  l’anniversaire  de  la  mort  du  ty¬ 
ran,  il  fil  aux  Jacobins  une  sortie  très  peu  conforme  à  l’es¬ 
prit  républicain,  et  dont  il  fut  vivement  repris  par  Billaud- 
V  a  rennes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Le  Président  :  Le  général  Lapoype,  mandé  à  votre 
barre,  demande  à  y  paraître. 

L’admission  est  décrétée. 

Granet  :  C’est  sur  ma  proposition  que  la  Convention 
a  mandé  à  sa  barre  le  général  Lapoype.  Je  demande  qu’a¬ 
vant  qu’il  soit  entendu  on  lise  les  lettres  écrites  au  comité 
de  salut  public  par  Maignet ,  représentant  du  peuple  à 
Marseille,  le  28  pluviôse  et  le  1 4  ventôse. 

Bourdon  (de  l’Oise)  ;  Cette  affaire  est  du  genre  de  cel¬ 
les  sur  lesquelles  la  Convention  a  prononcé  unanimement 
son  opinion.  J’en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

***  :  Le  général  Lapoype  a  été  mandé  pour  un  fait  dé¬ 
menti  par  Maignet,  représentant  du  peuple  à  Marseille;  il 
serait  injuste  de  ne  pas  l’entendre.  La  Convention  a  été 
trompée  ;  le  député  qui  a  obtenu  le  décret  qui  mande  La¬ 
poype  a  été  lui-même  trompé.  Je  demande  que  la  Conven¬ 
tion  m’accorde  la  parole  lorsque  le  général  aura  été  en¬ 
tendu,  pour  lui  proposer  de  mander  les  dénonciateurs. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je  suis 
chargé  de  lire  à  la  Convention  les  lettres  du  représentant 
du  peuple  Maignet  qui  ont  fourni  les  motifs  à  un  membre 
de  la  Convention  de  demander  que  le  général  Lapoype  fût 
mandé  à  la  barre. 

Barère  lit  les  deux  lettres  de  Maignet,  qui  démentent  le 
fait  impuléau  général  Lapoype;  c’est  le  général  d’artille¬ 
rie  Bonaparte  qui  demanda  à  ce  représentant  du  peuple, 
qui  ne  voulut  point  y  consentir,  de  relever  les  murs  du 
fort  Nicolas,  à  Marseille. 

Le  général  Lapoype  est  introduit. 

Lapoype  :  Je  fus  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
d’un  fait  qui  ne  s’est  point  passé  sous  mes  yeux,  et  qui  ce¬ 
pendant  m’a  été  attribué.  Ma  défense  ne  sera  pas  longue  ; 
le  témoignage  du  représentant  du  peuple  Maignet  sullit 
pour  ma  justification.  Le  citoyen  Barère  vient  de  vous  lire 
deux  lettres  dans  lesquelles  il  est  dit  positivement  que  le 
fait  qui  m’était  imputé  était  faux,  que  je  n’avais  jamais 
tenu  des  discours  qui  annonçassent  en  moi  des  sentiments 
favorables  à  la  reconstruction  des  bastilles,  moi  qui  ai 
passé  ma  vie  révolutionnaire  à  les  détruire  ;  il  ne  me  reste 
plus  qu’à  lépondre  aux  questions  que  la  Convention  ju¬ 
gera  à  propos  de  me  faire. 

***  :  Le  général  Lapoype  est  pleinement  justifié  de 
l’inculpation  qui  lui  avait  été  faite.  Je  demande  que  la 
Convention,  se  rappelant  que  Lapoype  est  un  des  vainqueurs 
de  Toulon,  décrète  la  mention  honorable  de  sa  conduite, 
et  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de  sa  justification. 

Le  général  Lapoype  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Granet  :  Je  demande  que  Barère  nous  liseen  entier  les 
lettres  de  Maignet. 

Barère  :  J’étais  chargé  par  le  comité  de  lire  le  passage 
des  lettres  de  Maignet  relatif  au  fait  pour  lequel  le  général 
Lapoype  était  mandé  à  la  barre  de  la  Convention.  S’il 
était  question  du  personnel  de  Lapoype,  de  l’opinion  de 
notre  collègue  Maignet  sur  ce  général,  alors  une  nouvelle 
discussion  devrait  s’engager,  et  je  lirais  en  entier  les  let¬ 
tres  de  notre  collègue. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 
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—  On  lit  les  lettres  suivantes  ; 

Les  administrateurs  composant  le  district  de  JVissem - 
bourg  aux  représentants  du  peuple. 

Wissembourg,  le  16  ventôse,  l’an  2*. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer  le  vœu  li¬ 
brement  émis  en  assemblées  primaires  par  les  citoyens  de 
plusieurs  communes  étrangères,  situées  dans  l’arrondisse* 
ment  de  notre  district,  pour  la  réunion  avec  la  république 
française.  Ces  communes  sont  celles  de  Rumbach,  compo¬ 
sée  de  quatre-vingts  citoyens  ayant  droit  de  voter,  dontein- 
quante-quaire  ont  volé  pour;  celle  de  Vorder-YVeideuthal, 
composée  de  cinquante-sept,  énonçant  tous  le  même  vœu; 
celle  de  Rii kenliain,  composée  de  cinquante-huit,  dont 
quarante-sept  votaient  pour  la  réunion  ;  de  Huiter-Wei- 
denllial,  votant  tous  à  l’unanimité  ;  et  celle  de  Schouam, 
composée  de  soixante  dix,  désirant  tous  d’être  Français, 
ainsi  que  les  proc' s-verbaux  le  constatent.  Il  nousonl  prié 
de  les  appuyer  auprès  de  vous,  el  nous  nous  sommes  crus 
obligés  de  leur  accorder  leur  demande. 

?  Vous  voyez,  pères  du  peuple,  que,  s’il  y  avait  dans 
cette  partie  de  la  république  des  lâches  qui  ont  pu  préférer 
le  joug  des  rois  et  des  prêtres  à  la  liberté  et  à  la  raison,  en 
suivant  les  brigands  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  il  en  est 
beaucoup  d’autres  qui  veulent  briser  leurs  fers  pour  venir 
se  ranger  sous  l’égide  de  la  constitution  française,  et  que 
les  sentiments  de  la  liberté  fontdes  progrès  à  raison  de  nos 
conquêtes. 

«  Vive  la  république  une  et  indivisible  1  Périssent  les 
tyrans  el  leurs  esclaves  1  » 

( Suivent  les  signatures.) 

—  Le  représentant  du  peuple  André  Dumont  écrit  de 
Compïègne,  le  16  ventôse,  qu’à  l’exemple  de  Paris  et  de 
Versailles  la  commune  de  Compïègne  prouve  toute  l’hor¬ 
reur  que  lui  inspire  le  seul  nom  de  roi.  Les  habitants  sont 
tous  à  la  hauteur,  et,  s’il  y  existe  de  faux  frères,  ils  s’y  tien¬ 
nent  bien  cachés.  La  Société  républicaine  y  est  excellente 
et  très  suivie;  la  jeunesse  y  reçoit  une  belle  éducation; 
tous  les  moyens  sont  mis  en  œuvre  pour  faire  chérir  la  ré¬ 
volution.  La  Convention  est  révérée,  les  lois  y  sont  exé¬ 
cutées,  et  la  chose  publique  va  bien.  Les  forêts  n’y  sont 
plus  dévastées;  la  leçon  que  le  représentant  du  peuple  a 
donnée  aux  voleurs  de  bois,  ella  surveillance  qu’on  exerce 
dans  la  forêt,  tout  concourt  au  respect  de  cette  propriété 
nationale. 

L’esprit  public,  dans  le  district  de  Clermont,  se  pro¬ 
nonce  bien,  et  bientôt  les  communes  du  département  de 
l’Oise  rivaliseront  en  amour  de  la  liberté  et  de  la  répu¬ 
blique. 

On  vient  de  trouver  dans  les  livres  de  l'infâme  Voyer 
d’Argenson  deux  gravures  sur  satin,  l’une  représentant 
Capet,  d’exécrable  mémoire,  et  l’autre  son  fds,  monté  sur 
un  dauphin,  portant  devant  lui  un  médaillon  sur  lequel 
se  trouvent  les  figures  ignobles  des  deux  raccourcis;  on  lui 
fait  tenir  à  la  main  un  drapeau  couvert  de  lleurs-dc-lis, 
au  milieu  desquelles  on  voit  la  figure  de  la  fille  de  la  scé¬ 
lérate  Antoinette. 

Ces  deux  gravures]sont  envoyées  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Le  même  représentant  écrit  d’Amiens,  le  21  ven¬ 
tôse: 

«  Un  bruit  sourd  s’est  fait  entendre;  l’intrigue  a  tenté 
un  nouvel  effort;  l’orage  se  faisait  craindre,  quand  tout-ù- 
coup  je  l’ai  fait  disparaître  dans  six  di-tricls  que  j’ai  par¬ 
courus  en  cinq  jours.  Je  fis  en  ces  délais  quatre-vingts  et 
des  lieues;  je  ne  descendais  de  voilure  ou  de  cheval  que 
pour  rassembler  tous  les  citoyens  et  ies  rallier  tous  autour 
de  la  Convention. 

•  D’infames  journalistes  ont  osé  parler  d’insurrection 
dans  un  moment  ou  nos  nobles  et  nos  prêtres  fanatiques 
sont  incarcérés,  dans  un  moment  où  les  égoïstes  et  les  in¬ 
trigants  sont  sous  le  glaive  de  la  loi.  Et  sur  qui  dirigerait- 
on  une  insurrection?  Le  peuple  s'armerait-il  contre  le 
peuple?  Soyez  tranquilles;  les  départements  de  la  Somme 
et  de  l’Oise  chérissent  la  révolution  et  détestent  les  intri¬ 
gants,  cl  ceux  que  renferment  ces  départements  sont  des 
extravagants  s'ils  conservent  leur  ridicule  espoir. 

«  Oui,  les  citoyens  s’insurgeront,  mais  ce  sera  contre  les 


ennemis  delà  république,  contre  les  émigrés,  les  Autri¬ 
chiens,  les  Prussiens,  les  malveillants,  les  traîtres,  etc. 

«  L’arrestation  de  nos  ci-devant  nobles  produit  chaque 
jour  de  nouvelles  découvertes.  De  l’énergie  !  el  l’heure  de 
la  mort  de  tous  les  traîtres  frappe. 

«  Les  délits  de  bois  étaient  effrayants;  par  une  petite 
mesure  je  viens  d’en  faire  faire  trois  cents  cordes  volées 
dans  la  seule  forêt  de  Compïègne  :  les  voleurs  sont  arrê¬ 
tés.  # 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24,  Tallien  a  fait  lecture  d’une 
lettre  d’Ysabeau ,  représentant  du  peuple  ù  Bordeaux, 
dans  laquelle  il  répond  aux  calomnies  répandues  contre 
l’esprit  qui  anime  la  grande  majorité  des  citoyens  de  Bor¬ 
deaux. 


SPECTACLES. 

Opéiîa  National.  —  Dem.  Miltiade  à  Marathon ,  opéra 
en  5  actes,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Servante  justifiée  ;  Renaud  d'Ast ,  et  la  lrc  représ,  de 
Démosthénes,  tableau  patriotique  en  un  acte. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Tar¬ 
tuffe,  coin,  en  5  actes. 

En  al  tendant  la  lrc  représ,  de  l'Homme  à  la  main  de  fer , 
ou  Evrard  de  Rixleben .  drame  héroïque  en  5  actes. 

Théâtre  delà  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie ,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Dem.  l'Esprit  décontradiction  ;  la  Servante  maîtresse  ; 
le  Désespoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Manlius  Tnrquatus ,  trag.  nouv.,  suivie  de  la  2e  représ, 
de  la  Fête  de  l'Amour ,  divert.  du  citoyen  Gallet. 

Incessamment  le  Dissipateur,  et  leDépil  amoureux.  Le 
citoyen  Molé  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 

Relâche. 

Dem.  la  3e  représ,  de  l’Inauguration  de  la  République 
française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  L'Honnête  Aventurier,  com.,  et 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Cassandrc  égoïste  ;  la  Pla¬ 
que  retournée,  et  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
e  monde;  l’Epoux  républicain,  el  le  Petit  Orphée,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
L’Histoire  du  Genre  humain,  pant.  ù  grand  spect.,  préc. 
du  Café  des  Patriotes. 

Théâtre  français  comique  etlyrique,  rue  de  Bondi. — 

Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Incessamment  leNaufrage  des  Rois  dans  l'île  de  la  Rai¬ 
son. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  scs  élèves  et  sesenfanls,  continuera  ses  exercice* 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dansessur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 


Du  24  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEI.-DE-VII.LE 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 


4.  Deschapelles,  perp.  et  viag .  Quartidi. 

13.  Marsollier,  perp.  et  viag .  Quartidi. 

22.  Rouitlard,  viag.  et  tout,  perp .  Quartidi. 

31.  Lallemant,  perpétuel .  Quartidi. 

40.  Taurel,  viag.  et  perp.  ,  . . Quartidi. 


GAZETTE  NATIONALE  „  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  176.  Sextidi  26  Ventôse,  l’an  2e.  ( Dimanche  16  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE  DU  21  FÉVRIER. 

Le  lord  Albemarle,  dans  un  discours  très  concis,  qui  est 
son  début,  expose  à  leurs  seigneuries  l'affaire  pour  laquelle 
il  les  a  fait  convoquer.  «  Mon  intention,  dit-il,  est  de  de¬ 
mander  la  première  lecture  du  bill  d’exception  (espèce  de 
lettres  de  grâce)  pour  les  ministres,  pour  avoir  permis  à  un 
corps  de  troupes  hessoises  de  débarquer  dans  ce  royaume. 
L’examen  de  l’utilité  de  celte  mesure  n’entre  pour  rien  à 
présent  dans  mes  considérations;  il  n’est  question  que  de 
sa  légalité.  Comme  membre  de  cette  Chambre,  j’ai  incon¬ 
testablement  le  droit  de  vous  la  soumettre,  et  une  foule 
d’exemples  m’y  autorisent.  Cette  question  sur  la  conduite 
des  ministres  a  souvent  été  agitée,  et  en  pareil  cas  on  a 
toujours  trouvé  et  déclaré  illégale  la  prétention  d’étendre 
la  prérogative  de  la  couronne  jusqu’à  introduire  des  trou¬ 
pes  étrangères  dans  ce  royaume,  même  en  temps  de  guerre. 
Je  peux  citer  à  l’appui  de  mon  opinion  le  bill  des  droits; 
c’est  un  bill  déclaratoire  qui  établit  que  cette  mesure 
est  contraire  ù  la  constitution,  et  parconséquent  dan¬ 
gereuse  pour  les  privilèges  et  libertés  du  peuple  britan¬ 
nique. 

«  Rappelez-vous ,  messieurs ,  ce  qu’on  a  dit  et  fait  à  cet 
égard  en  1749,  1756  et  1775  ;  vous  verrez  que  mon  avis 
était  alors  l’opinion  dominante.  Le  marquis  de  Rocking- 
liam  présenta  à  peu  près  les  mêmes  observations  dans  le 
débat  au  sujet  des  troupes  hessoises  débarquées  à  Gibral¬ 
tar  pour  la  défense  de  celte  importante  forteresse.  Je  ne 
veux  pas  aller  aussi  loin  que  lui  ;  il  déclara  qu’il  ne  con¬ 
sentirait  jamais  à  aucun  bill  tendant  à  justifier,  à  légaliser, 
dans  quelque  cas  que  ce  fût,  un  pareil  empiétement  de  la 
couronne.  Pour  moi,  je  me  bornerai  à  montrer  que  des 
troupes  élrangères  ne  peuvent  continuer  à  rester  dans  le 
pays  sans  une  autorisation  du  parlement. 

«  Le  bill  d’exception  aura  le  double  avantage  et  de  dé¬ 
clarer  au  nom  de  la  Chambre  cette  mesure  illégale  comme 
elle  l’est  en  effet ,  et  de  décharger  les  ministres  de  leur  res¬ 
ponsabilité  dans  une  occasion  où  ils  ont  cru  bien  faire,  et 
ont  peut-être  effectivement  bien  fait...  Et  certes  ce  sera  un 
avantage  pour  eux;  car  enfin  celui  qui  conseille  au  roi  d’in¬ 
troduire  des  troupes  élrangères  sans  le  consentement  du 
parlement  est  coupable  de  haute  trahison.  Celte  doctrine 
est  constitutionnelle,  témoin  les  résolutions  prises  en  1641; 
elle  doit  être  celle  de  tous  les  temps  pour  un  membre 
du  parlement  jaloux  de  conserver  le  dépôt  sacré  de  la  li¬ 
berté  que  lui  ont  transmis  ses  ancêtres  et  de  le  faire  pas¬ 
ser  intact  à  scs  descendants.  C’est  le  vœu  de  mon  cœur, 
c’est  le  premier  que  manifeste  ma  bouche ,  qui  ne  s’est  pas 
encore  ouverte  dans  cette  enceinte,  et  qui,  par  ce  faible 
essai,  veut  du  moins  se  consacrer  à  la  défense  des  prin¬ 
cipes.  » 

On  fait  une  première  lecture  du  bill,  et  l’on  propose  de 
le  lire  une  seconde  fois. 

Le  comte  de  Spencer  :  Tout  en  adoptant  les  principes 
que  le  préopinant  vient  de  poser,  je  ne  crois  pas  que  la 
circonstance  actuelle  en  admette  l’application.  Tout  le 
monde  est  d’accord  qu’il  faut  le  consentement  du  parle¬ 
ment  p.our  que  le  roi  puisse  introduire  des  troupes  élran¬ 
gères  dans  le  royaume;  mais  il  n’y  a  pas  eu  violation  de 
c  tte  loi  ;  car  c’est  hors  du  royaume  que  les  troupes  hes¬ 
soises  devaient  aller  servir.  Leur  séjour  devait  être  aussi 
passager  que  leur  arrivée  était  elle-même  imprévue,  et 
d’ailleurs  le  parlement  en  a  été  informé  sans  délai. 
Toutes  ces  considérations  rendent  le  bill  d’exception 
inutile. 

Lord  Auckland:  Je  soutiens  que  la  constitution  n’inter¬ 
dit  pas  au  roi  d’introduire  en  temps  de  guerre  des  troupes 
du  dehors  dans  l’intérieur  du  royaume,  même  sans  pren¬ 
dre  l’aveu  du  parlement.  Car  enfin,  s’il  n’avait  pas  ce  pou¬ 
voir,  comment  ferait-il  dans  le  cas  de  nécessité  urgente, 

3e  Série,  —  Tome  VI, 


par  exemple  si  le  parlement  n’était  point  assemblé  ou  pour 
peu  que  le  succès  de  nos  armes  exigeât  le  secret  ? 

Lord  Romcley  :  Si  l’introduction  des  troupes  étrangères 
n’est  point  illégale,  je  ne  sais  plus  ce  qui  pourrait  l’être. 
Soyons  de  bonne  foi  :  convenons  de  l’ulilité  que  peut  avoir 
cette  mesure  ;  mais  que  cela  ne  nous  empêche  pas  de  ren¬ 
dre  hommage  au  principe  en  convenant  également  qu’elle 
peut  être  dangereuse,  et  que  la  constitution,  sauvegarde 
de  nos  libertés,  la  défend  précisément  sous  ce  point  de  vue. 
Cependant  je  ne  suis  point  d’avis  d’un  bill  d’exception  ; 
j’aime  mieux  que  la  question  préalable  nous  dégage  de  ce 
pas  difficile  que  de  faire  un  crime  aux  ministres  ou  du 
moins  de  regarder  comme  une  faute  qui  ail  besoin  d'une 
espèce  de  pardon  ce  qui  est  en  quelque  manière  justifié  par 
son  utilité,  quoique  les  principes  le  condamnent. 

Lord  Grenville  :  J’engage  la  Chambre  à  revenir  au  vrai 
point  de  la  question.  De  quoi  s’agit-il?  de  savoir  s’il  y  a 
quelque  chose  d’illégal  dans  le  débarquement  de  quelques 
régiments  hessois  destinés  à  servir  hors  du  royaume,  et 
qui,  lorsqu’ils  se  rendaient  à  leur  poste,  ont  clé  retenus 
sur  nos  côtes  par  des  événements  qu’on  n’avait  pu  prévoir. 
La  santé  de  ces  troupes  a  nécessité  leur  débarquement ,  et 
le  parlement  a  été  instruit  de  leur  arrivée  aussitôt  qu’il  a 
été  possible  de  le  faire;  il  n’y  a  en  cela  rien  de  nouveau, 
rien  d’irrégulier.  Pourquoi  donc  celte  demande  d’un  bill 
d’exception  ?  Un  bill  encore  plus  précieux,  d’un  usage  plus 
habituel ,  celui  des  droits,  continuellement  porté  et  sanc¬ 
tionné  par  la  constitution  ,  serait  sans  doute  attaqué  d’une 
manière  effrayante  si  le  roi  se  permettait  de  garder  une  ar¬ 
mée  dans  l’intérieur  sans  le  suffrage  du  parlement.  Mais 
lui  donner  avis  aussitôt  qu’il  est  possible  de  l’introduction 
d’un  corps  de  troupes  nécessitée  par  les  circonstances,  c’est 
ce  qui  est  consacré  par  l’usage,  avoué  parle  roi,  et  ren¬ 
fermé  dans  les  bornes  de  sa  prérogative. 

D’ailleurs,  pour  garder  une  armée  en  Angleterre,  il  fau¬ 
drait  la  soumettre  au  mutiny-bill ,  la  cantonner  et  la  payer, 
ce  qui  serait  impossible  sans  la  participation  du  parlement, 
comme  je  l’ai  déjà  dit  dans  un  débat  à  peu  près  semblable 
à  celui-ci  ;  il  résulterait  de  la  force  des  choses,  bien  plus 
puissante  encore,  bien  plus  sûre  d’être  obéie  que  celle  des 
lois,  que  le  roi  non-seulement  n’a  pas  le  droit  de  garder 
une  armée  dans  l’intérieur,  mais  même  qu’il  n’en  a  pas  les 
moyens.  Or  c’est  une  question  assez  oiseuse  d’examiner  s’il 
a  la  faculté  de  faire  ce  qu’il  ne  fera  jamais  parcequ’il  n’en 
a  pas  la  puissance.  N’en  concluons  pas  cependant  qu’il  ex¬ 
cède  ses  pouvoirs  en  introduisant  des  troupes  sans  le  con¬ 
sentement  préalable  du  parlement.  L’astreindre  à  le  prendre 
serait  souvent  une  chose  impraticable,  ne  fûL-ce  que  dans 
les  intervalles  d’une  session  à  l’autre. 

Permettez-moi  de  vous  observer  qu’il  est  injuste  de  ren¬ 
dre  notre  condition  plus  défavorable  que  celle  des  autres 
citoyens,  précisément  pareeque  nous  sommes  ministres,  de 
nous  soumettre  à  deux  responsabilités  contradictoires.  Or, 
si  on  déclarait  par  un  bill  d’exception  que  la  loi  interdit 
l’in  li  od  uct  ion  de  troupes  étrangères,  aurait-on  bonne  grâce 
à  venir  reprocher  ensuite  aux  ministres  de  n’en  pas  avoir 
introduit  dans  les  occasions  où  il  sera  constaté  que  celle 
introduction  était  impérieusement  exigée  par  l’intérêt  pu¬ 
blic?  11  faut  donc  préférer  pour  l’avantage  de  la  nation  de 
les  laisser  libres  à  cet  égard,  afin  de  conserver  le  droit  de 
leur  demander  ensuite  compte  de  l’usage  qu’ils  auront  fait 
de  celte  liberté. 

Je  finis  par  un  aveu  sur  la  franchisé  duquel  vous  pouvez 
compter,  quoiqu’on  n’en  suppose  guère  aux  ministres. 
Dans  l’explication  que  je  vous  ai  donnée  du  débarquement 
des  troupes  hessoises,  je  vous  ai  dit  la  vérité  en  l’attribuant 
à  des  circonstances  imprévues;  j’ai  déclaré  qu’elles  étaient 
destinées  pour  le  dehors  ;  cependant  je  ne  vous  cacherai 
pas  que,  si  l’ennemi  venait  à  tenter  quelque  attaque  sur 
nos  côtes,  elles  pourraient  être  employées  à  la  défense  de 
l’intérieur.  Je  prends  néanmoins,  au  nom  du  roi,  l’enga¬ 
gement  d’en  taire  donner  aussitôt  avis  au  parlement.  Voilà 
mes  idées  à  ce  sujet;  je  me  Halte  que  vous  les  accueillerez; 
elles  ont  d’ailleurs  un  litre  à  votre  faveur;  c’est  quYIIes 
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6ont  conformes  aux  sentiments,  aux  usages  de  nos  pères; 
elles  ont  le  caractère  estimable  de  patriotisme  et  de  respect 
pour  l’expérience  de  nos  ancêtres,  consacrés  par  ces  mots 
autrefois  si  puissants  sur  des  hommes  religieux  et  grands 
dans  leur  auguste  simplicité,  more  majorum.  Oui,  elles 
sont  conformes  aux  usages  de  nos  ancêtres,  heureux  par 
leur  constitution  qui  est  encore  la  nôtre,  je  ne  crains  point 
de  le  redire  ;  et  ce  que  je  dois  dire  également,  c’est  que  ce 
n’est  pas  ici  le  moment  d’appliquer  de  nouvelles  théories  à 
cette  constitution ,  de  faire  de  ces  essais  de  mieux  qui  per¬ 
draient  ce  qui  est  bien. 

La  motion  trouve  des  défenseurs  dans  les  lords  Lauder* 
dale,  Stanhope,  Lansdowne  et  Bedford,  qui  s’empressent 
de  payer  un  juste  tribut  d’éloges  au  mérite  prématuré  de 
son  jeune  auteur,  dont  les  premiers  pas  dons  la  carrière 
politique  annoncent  un  homme  en  étal  d’y  développer  une 
grande  fermeté.  Cependant  le  parti  ministériel  n’eu  triom¬ 
phe  pas  moins. 

Le  duc  de  Norfolk  déclare  alors  qu’il  présentera  une 
motion  pour  faire  insérer  dans  le  muiiny-bill ,  ou  bill  de 
discipline,  une  clause  par  laquelle  les  troupes  hessoises 
seront  assujéties  aux  lois  militaires.  Pour  remplir  cet  objet 
il  demande  une  séance  pour  le  lundi  suivant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Roux,  représentant  du  peuple  dans  le  département 
des  Ardennes,  au  président  de  la  Convention  na¬ 
tionale.. 

Sedan,  le  21  ventôse,  l'an  2*. 

Annonce  à  la  Convention  que  la  Raison  a  aussi  son 
temple  dans  la  commune  de  Sedan;  l’inauguration  en  a 
été  faite  hier  avec  solennité.  Massieu  mon  collègue  et  moi, 
précédés  de  la  musique  militaire  et  de  celle  des  amateurs, 
accompagnés  par  toutes  les  autorités  constituées,  suivis 
d’une  foule  immense  de  peuple  qui  soupirait  depuis  long¬ 
temps  après  une  fête  civique,  nous  nous  sommes  rendus 
ù  ce  temple,  où  les  prétendus  réformés  et  les  soi-disant 
catholiques  se  jouèrent  tour  à  tour  de  la  crédulité  des 
peuples. 

Massieu  en  a  commencé  la  purification  par  un  discours 
où  il  a  peint  le  fanatisme  sous  les  couleurs  capables  d’en 
préserver  pour  jamais  les  peuples.  Je  lui  ai  succédé  à  la 
tribune  pour  faire  pressentir  aux  citoyens  les  avantages 
qu’ils  doivent  retirer  de  la  célébration  des  décades;  j’y  ai 
solidement  établi  les  principes  qui  assurent  le  bonheur  du 
peuple  dans  un  gouvernement  républicain.  J’en  ai  conclu 
la  nécessité  de  combattre  les  despotes  jusqu’à  leur  entier 
anéantissement,  d’être  en  garde  contre  les  intrigants  revê¬ 
tus  des  couleurs  du  patriotisme,  de  poursuivre  l’aristocra¬ 
tie  jusque  dans  ses  derniers  retranchements,  et  de  se  réu¬ 
nir  pour  protéger  le  patriotisme  contre  tous  les  genres  de 
tyrannie  et  d’oppression. 

Les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république!  vivent 
tes  représentants  du  peuple!  vive  la  Montagne!  ont  prouvé 
combien  les  Sedanois  sont  sensibles  aux  doux  accents  de  la 
raison  quand  elle  leur  fait  entendre  sa  voix. 

Annonce  aussi  ù  la  Convention  que  la  commune  de  Se¬ 
dan  ,  si  souvent  calomniée  par  des  individus  qui  n’ont  que 
ce  moyen  pour  faire  parler  d’eux,  s’est  empressée  de  ver¬ 
ser  dans  la  caisse  du  district  la  somme  de  318,000  1  iv. , 
montant  de  son  emprunt  forcé;  dis-lui  aussi  qu’elle  a  na¬ 
guère  avancé  une  somme  de  £00,000  liv.  pour  assurer  ses 
subsistances;  dis-lui  enfin  qu’elle  fait  son  service  militaire 
avec  une  activité  et  une  ardeur  qui  désespèrent  ses  enne¬ 
mis,  tant  intérieurs  qu’extérieurs,  et  qu’elle  est  tou¬ 
jours  digne  de  figurer  parmi  les  grandes  communes  qui 
ont  juré  de  défendre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  répu¬ 
blique. 

Salut  et  fraternité. 

Roux. 


Couthon  :  J’étais  hier  au  comité  de  salut  public 
(et  on  le  savait  bien)  lorsque  Javoques  demanda  la 
parole  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  dit 
que,  s’il  ne  l’avait  pas  fait  plus  tôt,  c’est  pareeque 
j’étais  malade  ;  comme  si  j’avais  besoin  d’être  présent 
pour  répondre  à  ses  inculpations!  La  Convention, 
mue  par  des  principes  de  justice,  renvoya  ce  rapport 
pardevant  le  comité  de  saint  public.  Les  témoi¬ 
gnages  d’estime  et  de  bienveillance  que  la  Conven¬ 
tion  me  donna  le  jour  où  je  dénonçai  les  inculpations 
et  les  calomnies  de  Javoques  in’ont  bien  dédom¬ 
magé.  Cependant  j’ai  besoin  d’épancher  encore  tna 
sensibilité  dans  le  sein  de  la  Convention.  J’ai  été 
horriblement  calomnié;  à  entendre  Javoques,  je  suis 
un  monstre,  un  ennemi  du  peuple,  un  conspirateur  ; 
je  n’ai  que  le  vernis  des  vertus,  et  tous  les  crimes 
sont  dans  mon  cœur.  Si,  sans  le  savoir,  je  suis  un 
ennemi  du  peuple,  si  mon  cœur  et  mon  esprit,  dans 
lesquels  je  ne  sens  que  le  plus  pur  amour  pour  mon 
pays,  sont  tels  que  Javoques  les  a  peints,  il  faut  que 
la  Convention  soit  détrompée  sur  mon  compte.  Sans 
vouloir  que  la  Convention  déroge  au  décret  qu’elle 
a  rendu  hier,  je  demande  qu’au  moins  elle  entende 
Javoques  sur  ce  qui  m’est  personnel. 

Levasseur  :  Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  d’hier. 

Javoques  :  Je  suis  prêt  à  donnera  Couthon  toutes 
les  explications  qu’il  pourra  désirer. 

Couthon:  Si  Javoques  a  été  trompé,  et  sans  doute 
il  l’a  été,  il  doit  s’expliquer.  S’il  ne  l’a  pas  été,  si 
je  suis  un  conspirateur,  comme  il  m’a  peint,  il  faut 
m’envoyer  à  l’échafaud. 

Thuriot:  La  Convention  nationale  est  convain¬ 
cue  que,  quand  deux  collègues  se  sont  expliqués 
fraternellement,  toute  altercation  cesse  entre  eux. 
Ici  tous  deux  ont  bien  servi  la  patrie;  mais  je  m’af¬ 
flige  de  l’extrême  sensibilité  de  Couthon.  Il  aurait  dû 
se  rappeler  qu’au  moment  où  la  Convention  s’était 
aperçue  qu’il  était  inculpé  elle  s’était  empressée  de 
lui  donner  les  témoignages  les  plus  vifs  de  son  es¬ 
time.  11  faut  que,  quand  deux  collègues  ont  à  s’ex¬ 
pliquer,  ils  aillent  au  comité  de  salut  public  comme 
devant  une  espèce  de  tribunal  de  famille.  Je  demande 
donc  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  rendu  hier, 
et  en  même  temps  sur  la  conviction  où  elle  est  qu’il 
a  bien  rempli  sa  mission. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  décrété. 

Tallien  :  Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  mon  col¬ 
lègue  Ysabeau,  datée  de  Bordeaux,  le  21  ventôse,  et 
dont  je  crois  important  de  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale,  afin  de  détruire  les  calomnies 
que  les  intrigants  et  des  émissaires  envoyés  ici  par 
les  aristocrates  bordelais  ne  cessent  de  répandre 
chaque  jour  contre  cette  commune. 

«Hier  décadi  j’ai  joui  de  la  satisfaction  la  plus  com¬ 
plète  et  la  plus  pure  ;  j’aurais  voulu  être  entouré  de  ceux 
qui  calomnient  l’esprit  public  de  Bordeaux;  le  spectacle 
qui  les  aurait  frappés  leur  eût  fermé  la  bouche  pour  jamais. 
Muller,  général  en  chef  de  l’armée  des  Pyrénées-Occiden¬ 
tales,  était  avec  moi.  D’abord  à  la  revue  du  Champ-de- 
Mars,  qui  fut  très  brillante,  ensuite  au  temple  delà  Rai¬ 
son,  qui  était  rempli  jusqu’aux  voûtes  dès  la  pointe  du 
jour,  après  les  chants  patriotiques  usités,  j’ai  parlé  au  mi¬ 
lieu  du  silence  le  plus  profond  sur  la  situation  de  la  répu¬ 
blique  et  sur  les  mesures  à  prendre  dans  l’intérieur  contre 
les  ennemis  qui  travaillent  dans  l'ombre.  J’ai  développé  le 
décret  de  la  Convention  contre  les  gens  suspects;  le  rap¬ 
port  de  Saint-Just,  que  j’ai  fait  lire,  a  été  couvert  d’ap¬ 
plaudissements. 

o  J’ai  insisté  sur  les  germes  de  division  qu’on  cherche  à 
jeter  entre  les  patriotes  comme  sur  le  plus  cruel  de  tous  les 
pièges  qui  nous  sont  tendus  et  l’objet  de  la  confiance  des 
tyrans  coalisés...  J’ai  parlé  sur  ce  sujet  avec  l’attendrisse¬ 
ment  qu’il  inspire  j  tout-à-coup,  par  un  mouvement  spon- 
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Inné,  ce  peuple  immense  s’est  levé  en  tendant  les  mains 
vers  le  ciel,  et  en  se  promettant  union  inaltérable  et 
guerre  à  mort  aux  conspirateurs  du  dedans.  Chaque  au¬ 
torité  constituée  a  rendu  un  compte  satisfaisant  de  ses 
opérations  décadaires.  On  a  cité  des  traits  de  vertu  et 
de  désintéressement  qui  ont  arraché  des  larmes.  Cette 
séance  a  duré  plus  de  quatre  heures,  et  on  voulait  rester 
encore. 

u  Le  général  Muller  et  quelques  administrateurs  des  dé¬ 
partements  voisins  ont  été  étonnés  du  bon  esprit  dont  ils 
étaient  témoins.  Il  faut  dire  aux  calomniateurs  du  peuple 
de  Bordeaux  que,  depuis  près  de  six  mois,  il  souffre  sans 
se  plaindre  une  famine  cruelle  ;  qu’il  a  passé  souvent  deux 
et  trois  jours  sans  avoir  de  pain,  et  qu’on  n’a  pas  entendu 
le  plus  léger  murmure;  que ,  dans  tout  le  reste  du  temps, 
il  n’en  a  pas  eu  plus  d’une  demi-livre  par  jour.  Ses  sa¬ 
crifices  pour  la  patrie  sont  incalculables;  et  parcequ’il 
n’en  a  pas  fait  retentir  les  journaux,  on  ne  lui  en  sait  au¬ 
cun  gré. 

«  Oui,  la  grande  majorité  des  citoyens  de  Bordeaux  est 
excellente,  pure  et  révolutionnaire  ;  elle  a  toutes  les  ver¬ 
tus  républicaines;  mais,  comme  autrefois  on  avait  trop 
vanté  ce  pays,  on  est  tombé  dans  l’excès  opposé  en  cachant 
les  traits  de  patience,  de  vertu  et  de  républicanisme  qui 
l’honorent.  Les  beaux-esprits,  les  orateurs,  les  plumes  élé¬ 
gantes  qui  a' aient  voulu  égarer  celte  cité  ne  sont  plus  ;  les 
sans-culottes  qui  leur  ont  succédé  dans  le  club  et  dans  les 
places  savent  mieux  agir  qu’écrire  ou  parler.  Les  représen¬ 
tant'  du  peuple  qui  y  séjournent  ont  le  même  système,  qui 
est  d’employer  tous  leurs  instants  au  travail  et  au  bonheur 
du  peuple,  sans  se  vanter  de  ce  qu’ils  font.  De  là  vient  que 
Bordeaux  est  tombé  dans  une  sorte  d’oubli  dont  scs  enne¬ 
mis  profitent  pour  le  calomnier. 

a  Vous,  mes  amis,  qui  êtes  chargés  du  soin  honorable  de 
rendre  à  votre  cité  la  réputation  qu’elle  mérite  depuis 
qu’elle  est  régénérée  de  bonne  foi,  n’épargnez  rien  pour 
réussir;  et  puisqu’on  vous  force  à  révéler  au  grand  jour  ce 
que  vous  auriez  eu  la  modestie  de  cacher,  faites  imprimer 
la  liste  des  dons  immenses  qui  ont  été  faits  au  club,  liste 
que  je  n’ai  jamais  pu  obtenir.  Que  le  payeur-général,  la 
Monnaie,  les  administrateurs  vous  fournissent  le  borde¬ 
reau  de  ce  qui  a  été  donné  volontairement  par  une  foule 
de  citoyens,  et  on  reconnaîtra  que  Bordeaux,  loin  d’être 
resté  en  arrière,  a  toujours  devancé  les  sacrifices  de  tous 
genres  que  les  patriotes  s’empressent  de  faire  à  la  mère  com¬ 
mune. 

«  Les  arrestations  continuent,  et  j’ai  pris  le  parti  de  ne 
plus  relâcher  aucun  ci-devant  noble,  même  avec  les  preu¬ 
ves  de  patriotisme  mentionnées  dans  la  loi  du  17  septembre 
(style  esclave),  parcequ’on  peut  être  aisément  trompé  sur 
ces  preuves. 

c  La  guillotine  a  fait  justice  avant-hier  d’un  prêtre  asser¬ 
menté,  coupable  de  royalisme  ;  aujourd’hui  il  y  passera  une 
religieuse.  Voilà  la  réponse  à  nos  modérés,  qui  avaient 
semé  le  bruit  que  la  peine  de  mort  était  abolie. 

u  Signé  Ysabeau.  » 

Tallien  :  J’ajouterai  un  Fait  qui  pourra  égayer 
l’assemblée  ;  c’est  qu’une  lettre  parvenue  hier  à  votre 
comité  de  sûreté  générale  annonce  qu’Ysabeau  et  moi 
nous  sommes  embarqués  sur  un  vaisseau  américain, 
et  que  nous  avons  lut  la  France,  emportant  avec  nous 
plusieurs  millions. 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’extrait  de 
la  lettre  lue  par  Tallien  et  le  l'ait  rapporté  par  lui  se¬ 
ront  insérés  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  25  VENTOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Un  grand  nombre  de  communes  invitent  la  Conven¬ 
tion  à  rester  à  son  poste  jusqu’à  l’entier  affermisse¬ 
ment  de  la  république. 

Dubarp.an,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  vous  avez  chargé  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  de  vous  rendre  compte  des  motifs  d’arrestation 
du  citoyen  Palloy.  Le  comité  n’a  pu  acquérir  à  cet 


égard  des  renseignements  autres  que  ceux  con¬ 
signés  dans  deux  délibérations  de  la  commune  de 
Paris. 

En  1789  la  démolition  de  la  Bastille  fut  confiée  à 
Palloy. 

Dans  le  mois  de  mars  1792  Palloy  présenta  publi¬ 
quement  ses  comptes  à  l’Assemblée  nationale,  aux 
électeurs,  à  la  municipalité,  et  à  des  commissaires 
pris  dans  divers  corps  constitués. 

Le  corps  électoral  et  la  municipalité  nommèrent 
respectivement  une  commission  pour  l’examen  du 
compte;  celle-ci  s’occupa  de  ce  travail  pendant  trois 
mois. 

An  bout  de  ce  terme  elle  reconnut  que  Palloy 
n’était  comptable  d’aucune  somme,  parcequ’il  n’en 
avait  reçu  aucune,  son  ministère  s’étant  limité  à  une 
surveillance  relative  à  l’execution  des  ouvrages  et  à 
l’assiduité  des  ouvriers.  Le  résultat  du  rapport  fut 
qu’il  fallait  allouer  à  Palloy  une  certaine  somme, 
soit  à  titre  de  remboursement  d’avances  qu’il  avait 
faites,  soit  en  indemnité  de  ses  soins  et  travaux. 

La  commune  n’adopta  sur  ce  rapport  aucun  parti, 
même  provisoire.  Les  choses  restèrent  en  cet  état 
jusqu’au  8  nivôse,  jour  auquel  Palloy  fut  mis  en  ar  • 
restion,  motivée  pour  fait  de  police. 

Deux  arrêtés,  l’un  du  corps  municipal,  l’autre  du 
conseil-général  de  la  commune,  donnent  le  dévelop¬ 
pement  de  ce  motif. 

Par  le  premier,  en  date  du  13  du  même  mois  de 
nivôse,  on  renvoie  à  l’administration  de  police  à  sta¬ 
tuer  sur  les  dénonciations  multipliées  qui  existent 
contre  Palloy  et  qui  tendent  à  prouver  des  dilapida¬ 
tions  nombreuses. 

Dans  le  second  il  est  dit  que  les  motifs  de  son  ar¬ 
restation  sont  principalement  fondés  sur  des  mal¬ 
versations  commises  lors  des  travaux  de  la  Bastille. 

Cette  dénonciation  a  dû  fixer  nos  premiers  regards. 
11  est  certain  qu’un  dilapidateur  d’objets  nationaux 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  suspect,  et 
qu’il  importe  à  la  république  de  s’assurer  de  sa  per¬ 
sonne. 

Cependant  il  est  un  point  bien  remarquable  dans 
cette  affaire,  et  dont  il  ne  faut  pas  s’écarter  :  c’est 
qu’il  paraît  constant,  soit  d’après  les  écrits  de  Palloy, 
soit  d’après  le  rapport  des  électeurs  et  des  commis¬ 
saires  de  la  municipalité,  que  jamais  Palloy  n’a  eu 
aucun  maniement  de  deniers,  ni  donné  d’autres  or¬ 
dres  que  ceux  relatifs  à  la  plus  prompte  démolition 
de  la  Bastille. 

Ne  pouvant  donc  être  regardé  comme  reliquataire 
comptable,  a-t-on  dû  exercer  contre  lui  la  con¬ 
trainte  personnelle?  Le  comité  ne  le  pense  point. 
En  abolissant,  en  matière  civile,  cette  voie  rigou¬ 
reuse,  vous  avez  déclaré  par  le  décret  du  30  mars 
que  vous  ne  la  conserviez  qu’à  l’égard  des  compta¬ 
bles  qui  avaient  eu  le  maniement  des  fonds  appar¬ 
tenant  à  la  république  et  vis-à-vis  des  fournisseurs 
qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  public  et  autres, 
ses  débiteurs  directs. 

Palloy  a  présenté  à  la  vérification  de  la  commune 
les  états  relatifs  à  l’exercice  de  sa  commission.  Que 
la  commune  les  discute,  qu’elle  les  juge;  s’il  de¬ 
meure  établi  qu'il  y  a  eu  des  dilapidations  commises, 
il  sera  de  sou  devoir  d’agir  par  les  voies  légales 
contre  Palloy,  dans  l’objet  de  le  contraindre  à  desin¬ 
téresser  la  république  des  prétentions  légitimes 
qu’elle  aura  à  faire  valoir.  Alors  la  commune,  pour 
garantir  elle-même  sa  propre  responsabilité  envers 
le  trésor  public,  sera  autorisée  à  exercer  contre  son 
préposé  un  recours  actif. 

Mais  jusque-là  c’est  évidemment  un  acte  illégal 
que  d’avoir  usé  envers  Palloy  des  moyens  tels  que 
ceux  dont  il  se  plaint,  lors  surtout  qu’il  a  produit  ses 
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comptes,  et  qu’on  n’a  pas  à  lui  reprocher  d’être  en 
retard. 

Vous  devez  donc,  citoyens,  dès  cet  instant  même 
faire  cesser  sa  détention. 

En  conséquence  je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale; 

«  Considérant  que  depuis  le  mois  de  mars  1792  le 
citoyen  Palloy  a  remis  ses  comptes  à  la  commune  de 
Paris  ; 

“Que  dans  ces  circonstances  le  premier  objet  de 
la  commune  doit  être  d’examiner  et  d’apurer  ses 
comptes; 

*Que,  si  de  cet  examen  résulte  la  preuve  de  mal¬ 
versation  ou  dilapidation,  il  restera  à  la  commune  de 
recourir  aux  moyens  déterminés  par  la  loi  pour  en 
poursuivre  les  auteurs  ; 

«Qu’avant  que  ce  préalable  soit  rempli  on  n’a 
pu,  sur  le  fondement  de  dénonciations  relatives  à 
des  faits  de  ce  genre,  priver  un  citoyen  de  sa  liberté; 

«  Déclare  nulle  et  illégale  l’arrestation  de  Palloy  ; 
décrète  en  conséquence  qu’il  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté  par  le  concierge  de  la  maison  d’arrêt  où  il 
est  détenu. 

«  La  Convention  nationale  réserve  au  citoyen  Pal¬ 
loy  la  poursuite  de  ses  droits  en  dommages-intérêts 
contre  les  auteurs  de  son  arrestation  illégale  parde- 
vant  les  tribunaux  civils.  » 

Merlin  (de  Thionville)  :Le  décret  qu’on  vous  pro¬ 
pose  est  insuffisant;  il  faut  une  réparation  éclatante 
au  patriote  Palloy,  car  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
partisans  de  la  royauté  qui  puissent  poursuivre  avec 
autant  d’acharnement  le  destructeur  de  la  Bastille. 
Je  demande  qu’il  soit  permis  à  Palloy  de  poursuivre 
ses  dénonciateurs  pardevant  les  tribunaux. 

Le  projet  de  décret  amendé  par  Merlin  est  adopté. 

—  Un  citoyen  blessé  dans  la  Vendée  demande  des 
secours. 

Carrier:  Le  citoyen  Dussard,  hussard  du  42e  ré¬ 
giment  ,  a  reçu  trois  coups  de  feu  à  côté  de  mon 
collègue  Turreau  ;  intrépide  malgré  ses  blessures,  il 
s’élance  sur  les  brigands,  en  tue  trois  sur  une  pièce 
de  canon,  coupe  les  traits  des  chevaux  qui  la  traî¬ 
naient,  et  favorise  ainsi  la  prise  de  cette  pièce. 

Je  demande  que  le  trait  de  courage  de  ce  citoyen 
soit  consigné  dans  le  Bulletin,  qu’il  lui  soit  accorde 
2,000  liv.  à  titre  de  récompense  et  une  pension  de 
400  liv. 

L’Assemblée  accorde  500  liv.  de  secours  provisoire 
au  citoyen  Dussard,  et  renvoie  le  surplus  de  sa  pé¬ 
tition  au  comité  des  secours. 

—  Tilly,  général  de  brigade,  destitué  par  le  mi¬ 
nistre  de.  la  guerre  comme  ci-devant  noble,  se  pré¬ 
sente  à  la  barre.  Ilaflirme  que  son  attachement  pour 
la  patrie  et  pour  la  liberté  a  éclaté  dans  toutes  les 
occasions;  qu’a  Gertruydemberg,  à  Cherbourg  et 
dans  la  Vendée,  où  il  commandait  les  troupes  de  la 
république,  il  a  donné  des  preuves  utiles  de  son  at¬ 
tachement  à  la  république.  Il  ne  réclame  point 
contre  sa  destitution,  qui  peut  être  l’effet  d’une  me¬ 
sure  de  sûreté  générale,  mais  il  demande  la  permis¬ 
sion  de  rester  à  Paris,  qui  est  le  lieu  de  son  domicile, 
jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut  public,  auquel  il 
demande  d’être  renvoyé,  ait  examiné  sa  conduite  et 
ait  prononcé  sur  lui. 

Carrier  :  J’arrivai  à  Cherbourg  quelques  jours 
apres  que  le  royaume  de  Buzot  fut  anéanti.  Le  géné¬ 
ral  1  illy  a  seul  résisté  dans  cette  portion  de  la  répu¬ 


blique  à  l’influence  fédéraliste  et  1  iberticide  du 
mandataire  infidèle  du  peuple,  et  seul  peut-être  il  a 
conservé  le  port  important  de  Cherbourg  à  la  répu¬ 
blique.  Depuis,  je  l’ai  trouvé  à  l’armée  de  l’Ouest, 
où  il  a  donné  l’exemple  de  la  bravoure  et  du  ci¬ 
visme.  Au  moins  il  est  constant  que  c’est  lui  et  sa 
brave  division  qui  ont  porté  un  coup  meurtrier  aux 
brigands;  à  Savenay  c’est  encore  la  même  division 
qui  causa  la  déroute  des  rebelles  et  qui  détermina  la 
victoire.  Quoique  Tilly  soit  entaché  du  péché  origi¬ 
nel  dans  la  révolution,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  deux  époques  très  importantes  il  a  rendu 
les  plus  grands  services  à  la  république,  et  il  a  mé¬ 
rité  qu’on  ne  se  conduisît  pas  rigouseusement  envers 
lui.  Si  sa  naissance  est  un  obstacle  à  ce  qu’il  soit 
employé  dans  les  armées,  ce  n’est  pas  un  motif  pour 
répandre  l’amertume  et  l’inquiétude  sur  sa  vie.  Je 
demande  qu’ou  lui  laisse  le  choix  du  lieu  de  sa  rési¬ 
dence,  et  que  le  reste  de  sa  pétition  soit  renvoyé  au 
comité  de  salut  public. 

***:  J’appuie  la  proposition  de  Carrier;  je  n’y  ajoute 
qu’un  fait;  c’est  que  lors  de  l’évacuation  de  la  Bel¬ 
gique  Tilly  commandait  à  Gertruydemberg,  que 
l’on  tenta  sur  lui  toutes  sortes  de  moyens  pour  lui 
faire  violer  son  serment  de  fidélité  à  ia  république, 
etqueson  courage  le  maintint  à  son  poste.  Il  vint 
ensuite  rendre  compte  de  sa  conduite.  On  l’employa 
de  nouveau,  et  tous  les  représentants  du  peuple  qui 
l’ont  rencontré  dans  leurs  missions  attesteront  qu’il 
a  toujours  bien  rempli  son  devoir. 

Delacroix  :  On  ne  peut  qu’approuver  les  grandes 
mesures  prises  par  le  comité  de  salut  public  pour 
s’assurer  du  caractère  et  delà  fidélité  des  défenseurs 
de  la  patrie;  mais  je  n’approuve  pas  de  même  le 
mode  d’exécution  de  ces  mesures  adopté  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  qui  paraît  avoir  eu  des  motifs 
autres  que  ceux  de  l'intérêt  général  pour  en  agir  de 
même  envers  Tilly  ;  car  il  faut  que  vous  sachiez  qu’il 
a  été  fait  général  de  brigade  par  les  représentants 
du  peuple,  qui  l’on  menacé  de  le  faire  arrêter  s’il  n’y 
continuait  pas  son  service.  Je  demande  donc  main¬ 
tenant  comment  il  se  fait  que  le  ministre  de  la  guerre 
l’ait  destitué  ;  je  demande  que  la  Convention  dé¬ 
crète  les  propositions  faites  par  Carrier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  J’ajoute  à  tout  ce  que  l’on  a  rapporté  un  fait 
qui  vous  donnera  une  idée  du  patriotisme  de  Tilly. 
J’étais  au  conseil  de  guerre  qui  l’envoya  commander 
une  division  de  l’armée  de  l’Ouest.  «  J’accepte,  dit- 
il,  mais  c’est  mon  arrêt  de  mort;  car  je  périrai  en 
combattant  les  brigands,  ou  je  terminerai  cette 
guerre  affreuse;  mais  je  ne  connais  que  l’obéissance 
aux  représentants  du  peuple.  » 

La  section  de  la  République  offre  à  la  Convention 
le  salpêtre  qu’elle  a  fabriqué. 

De  jeunes  écoliers ,  qui  ont  employé  les  heures  de 
leur  récréation  à  extraire  du  salpêtre,  viennent  offrir 
celui  qu’ils  ont  recueilli. 

Le  Président  :  Citoyens ,  les  plus  beaux  jours 
des  républiques  anciennes  n’offrent  point  d’exemples 
plus  touchants  de  l’amour  de  la  patrie.  Quel  spec¬ 
tacle  plus  beau  pour  la  France  et  plus  terrible  pour 
ses  ennemis  que  de  voir  les  enfants  fabriquer  le  sal¬ 
pêtre  ,  tandis  que  leurs  pères  et  leurs  frères  l’em¬ 
ploient  à  la  défense  de  la  patrie  !  L’assemblée  est  sa¬ 
tisfaite  de  votre  zèle  ,  et  vous  invite  à  assister  à  la 
séance.  (On  applaudit.) 

—  Duquesnoy  demande  un  congé  pour  aller  à 
Arras  déposer  dans  le  procès  de  douze  officiers  su¬ 
périeurs  qui  sont  en  jugement. 

Le  congé  est  accordé. 
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Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  Com¬ 
mune-Affranchie  ,  pour  y  assurer  le  bonheur  du 
peuple  et  le  triomphe  de  la  république  une  et  in¬ 
divisible. 

Du  21  ventôse. 

La  justice  a  bientôt  achevé  son  cours  terrible  dans  cette 
cité  rebelle.  Il  existe  encore  quelques  complices  de  la  ré¬ 
volte  lyonnaise;  nous  allons  les  lancer  sous  la  foudre.  Il 
faut  que  tout  ce  qui  fit  la  guerre  à  la  liberté,  tout  ce  qui  fut 
opposé  à  la  république  ne  présente  aux  yeux  des  républi¬ 
cains  que  des  cendres  et  des  décombres. 

C’est  sur  les  tombeaux  de  l’orgueil  révolté  et  des  privi¬ 
lèges  oppresseurs  que  nous  venons  de  célébrer  la  fêle  de 
l’Egalité  et  de  proclamer  sous  les  voûtes  du  ciel  votre  dé¬ 
cret  qui  brise  les  chaînes  de  l’esclavage  et  appelle  les  hom¬ 
mes  de  toutes  les  couleurs  à  la  jouissance  de  la  liberté.  En 
vain  les  tyrans  se  liguent  pour  enchaîner  le  peuple  ;  la  na¬ 
ture  est  plus  forte  qu’eux;  ses  lois  retentissent  dans  tous 
les  cœurs,  elles  agissent  d’un  pôle  û  l’autre  avec  la  même 
énergie;  elles  entraînent  tous  les  êtres  que  l’univers  em¬ 
brasse  dans  son  immensité. 

Un  isolement  affreux  menace  les  tyrans;  ils  comptaient 
sur  le  peuple  de  Lyon,  et  l’événement  prouve  qu’ils  n’a¬ 
vaient  ici  pour  appui  que  les  prêtres,  les  nobles  et  les  ri¬ 
ches,  et  tous  ceux  qui  espéraient  dévorer  avec  eux  la  sueur 
et  le  sang  des  hommes. 

C’est  calomnier  la  nature  et  la  révolution  que  de  croire 
que  la  masse  du  peuple  puisse  être  corrompue;  elle  fut  sou¬ 
vent  égarée,  mais  elle  aime  la  liberté  ;  elle  saisit  avidement 
la  vérité.  Les  obstacles  que  le  législateur  rencontre  dans 
le  bien  qu’il  veut  faire  ne  viennent  jamais  que  de  ceux  qui 
gouvernent  et  qui  ont  intérêt  de  calomnier  le  peuple,  de 
lui  supposer  des  préjugés  pour  avoir  le  droit  de  le  maîtriser 
plus  longtemps. 

Dans  la  fête  qui  eut  lieu  hier  nous  avons  observé  tous 
les  mouvements  ;  nous  avons  vu  le  peuple  applaudir  à  tout 
ce  qui  portait  un  caractère  de  sévérité,  à  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  réveiller  des  idées  fortes,  terribles  ou  louchantes.  Le 
tableau  qu'offrait  la  commission  révolutionnaire,  suivie  de 
deux  exécuteurs  de  la  justice  nationale,  tenant  en  main  la 
hache  de  la  mort,  a  excité  les  cris  de  sa  sensibilité  et  de  sa 
reconnaissance. 

Nous  avons  vu  ce  même  peuple  pénétré  d’un  sentiment 
profond,  attendri  jusqu’aux  larmes  à  l’aspect  du  malheur 
et  delà  vieillesse  élevés  dans  un  char,  escortés  et  honorés 
par  la  représentation  nationale. 

Ce  n’est  donc  pas  sans  fondement  que  nous  osons  vous 
annoncer  que  le  peuple  de  Commune-Affranchie  méritera 
bientôt  d’être  compté  au  nombre  des  enfants  de  la  républi¬ 
que  et  de  rentrer  sous  ses  lois. 

Il  mérite  déjù  que  vous  preniez  un  nouvel  intérêt  à  ce 
qui  le  touche.  Les  égarements  cruels  où  l’ont  plongé  ses 
maîtres  le  réduisent  aux  souffrances,  à  la  privation  des 
premiers  besoins  de  la  vie. 

Vous  pouvez,  citoyens  collègues,  le  satisfaire  aisément: 
l'opulence,  qui  fut  si  longtemps  et  si  exclusivement  le  pa¬ 
trimoine  du  vice  et  du  crime,  est  restituée  au  peuple  ;  vous 
en  êtes  les  dispensateurs  ;  les  propriétés  du  riche  conspira¬ 
teur  lyonnais,  acquises  à  la  république,  sont  immenses,  et 
elles  peuvent  porter  le  bien-être  et  l’aisance  parmi  des  mil¬ 
liers  de  républicains. 

Ordonnez  promptement  cette  répartition  ;  ne  souffrez  pas 
que  des  fripons  enrichis  enlèvent  dans  des  ventes  scanda¬ 
leuses  les  propriétés  des  sans-culottes,  le  patrimoine  des 
amis  de  la  liberté. 

Le  bonheur  public  est  dans  votre  pensée,  dans  vos  ré¬ 
solutions,  dans  vos  décrets;  ne  faites  rien  ù  demi,  osez  le 
réaliser  en  entier. 

Signé  Mbaulle,  Laporte,  et  Fouché. 

—  Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Mi- 
cliel  écrit  de  Bastia  ,  le  20  pluviôse  ,  qu’à  la  nou¬ 
velle  du  blocus  du  golfe  de  Saint-Florent  par  vingt 


vaisseaux  de  ligne  ou  frégates  anglais ,  il  s’y  est 
rendu  pour  visiter  toutes  les  parties  de  lu  défense. 

A  la  voix  de  la  patrie  menacée,  les  matelots  et  sol¬ 
dats  ont  redoublé  d’efforts  ,  et  l’on  est  maintenant 
très  en  état  de  recevoir  l’ennemi. 

Le  camp  de  la  Colline  de  la  Convention  ,  poste  le 
plus  important,  est  très  bien  défendu  ,  et  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  y  a  bivouaqué  pendant  une  nuit  à 
la  tête  des  troupes,  dans  l’attente  qu’il  devait  être 
attaqué  ;  mais  ce  fut  en  vain. 

«  Les  Anglais  avaient  seulement  débarqué  une 
pièce  de  petit  calibre  avec  laquelle  ils  ont  tiré  sur 
la  tour  de  la  Mortella,  qui  n’a  pas  seulement  daigné 
leur  répondre.  Cette  tour  est  bien  défendue,  bien  ap¬ 
provisionnée  en  vivres  ,  charbons  et  munitions  de 
guerre,  et  ne  sera  pas  rendue  facilement.  A  mon  dé¬ 
part  j’ai  vu  deux  vaisseaux  à  trois  ponts  se  prépa¬ 
rant  à  la  cartonner  ;  je  ne  crois  pas  que  le  résultat 
soit  à  l’avantage  des  Anglais  ,  car  le  soldat  français 
est  plein  d’ardeur. 

«  L’on  m’a  dit  que  le  nombredes  débarqués  étaitde 
trois  mille  Anglais  ou  Napolitains.  Etonné  de  ne  leur 
avoir  vu  faire  aucun  mouvement  pendant  la  nuit, 
j’ai  présumé  que  l’attaque  de  la  Mortella  n’était 
qu’une  fausse  attaque,  et  qu’il  serait  possible  que 
les  troupes  débarquées  eussent  marché  sur  Murato, 
à  travers  des  montagnes  escarpées,  d’où  elles  au¬ 
raient  pu  combiner  des  opérations  pour  tourner 
Saint-Florent  et  l’attaquer  du  côté  de  la  mer,  ou 
pour  couper  la  communication  de  Bastia  à  Saint- 
Florent.  Après  avoir  assuré  la  défense  de  cette  der¬ 
nière  place  et  donné  de  justes  éloges  à  l’ardeur  des 
troupes  françaises  ,  j’ai  augmenté  le  camp  de  Saint- 
Bernardino  ,  où  j’ai  fait  construire  la  redoute  de  la 
Montagne.  J’ai  renforcé  le  poste  du  Titimé,  qui  as¬ 
sure  la  communication  de  Saint-Florent  à  Bastia  ,  et 
je  me  suis  rendu  à  Bastia  pour  y  prendre  les  der¬ 
niers  moyens  de  défense  et  faire  arrêter  les  person¬ 
nes  suspectes. 

«A  mon  retour  à  Bastia  ,  j’ai  trouvé  une  garde 
civique  de  deux  cents  hommes  qui  allait  au  camp  eu 
chantant  la  Carmagnole.  Les  compagnies  d’ol'liciers 
et  de  sous-ofliciers  que  j’ai  formées  rivalisent  d’exac¬ 
titude  avec  les  compagnies  de  grenadiers  ,  dont 
elles  font  le  service.  Il  est  touchant  de  voir  le  soldat 
et  le  matelot ,  n’ayant  ni  souliers  ni  culottes  ,  sup¬ 
porter  toutes  ces  privations  avec  plaisir.  Cette  nuit 
je  voyais  un  matelot  de  la  Fortunée  n’ayant  qu’une 
culotte  de  toile  toute  déchirée;  je  lui  dis:  «Com¬ 
ment  fais-tu  pour  te  garer  du  froid  avec  une  si  mau¬ 
vaise  culotte?  —  Je  gèle,  mais  cela  ne  fuit  rien. 
Vive  la  république  !  »  Celte  réponse  arrache  des 
larmes. 

«  Le  6ie  régiment,  ci-devant  Vermandois,  mon¬ 
tre  un  courage  et  un  patriotisme  au-dessus  de  tout 
éloge.  Aujourd’hui ,  en  venant  de  Saint-Florent,  j’ai 
trouvé  des  soldats  de  ce  corps  sortant  moribonds 
de  l'hôpital  de  Bastia  ,  et  pleurant  de  crainte  de  ne 
pas  se  trouver  à  la  bataille. 

«  Avant-hier ,  une  frégate  anglaise  et  un  cutter 
ont  attqué  ,  à  une  lieue  de  Bastia  ,  une  polacre  qui 
nous  apportait  des  vivres  de  France;  elle  a  été  ca¬ 
non  née  pendant  toute  la  nuit.  Des  matelots  vou¬ 
laient  la  rendre;  un  particulier  les  a  menacés  du 
coup  de  Fusil  pour  les  en  empêcher  ;  je  compte  lui 
donner  une  gratification.  J’envoyai  un  détachement 
de  troupes  pour  protéger  la  polacre  échouée.  Ils  ont 
sauvé  la  cargaison,  et  les  ennemis  ont  eu  cinq  à  six 
hommes  tués  par  les  coups  de  fusil.  Nous  n'avons 
pas  perdu  un  seul  homme.  » 
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Le  20,  ?»  huit  heures  du  soir. 

«  J’apprends  à  l’instant  que  deux  gros  vaisseaux 
ont  attaqué  la  Mortella ,  et  ont  été  obligés  de  se 
faire  remorquer  par  des  chaloupes  pour  éteindre  le 
feu  des  boulets  rouges.  Je  vous  ferai  part  de  la  suite 
de  cette  opération. 

«J’ignore  quel  est  le  sort  que  les  destinées  me 
préparent  ;  mais  j’espère  battre  les  Anglais. 

«  Le  21.  —  J’envoie  par  le  même  courrier  ,  au  co¬ 
mité  de  salut  public  ,  des  nouveaux  détails  impor¬ 
tants  sur  un  avantage  remporté  par  nous.  » 

L’accusateur  public  près  le  tribunal  révolution¬ 
naire  aux  citoyens  représentants  du  peuple 

composant  le  comité  de  salut  public. 

Paris,  le  24  ventôse,  l’an  2e. 

Citoyens,  par  suite  de  Pinslruclion  qui  a  eu  lieu  au  tri¬ 
bunal,  au  désir  des  décrets  des  16  et  23  ventôse,  qui  en¬ 
joignent  au  tribunal  de  faire  arrêter  et  juger  sans  délai  tous 
les  auteurs  et  complices  de  la  conspiration  tramée  contre  le 
peuple,  je  vous  informe,  citoyens,  que  le  résultat  de  cette 
instruction  ne  m’a  pas  permis  de  différer  un  instant  de  faire 
mettre  en  état  d’arrestation  les  citoyens  Ronsin,  Vincent, 
Hébert,  Momoro,  Ducroquet  et  le  général  Launmr;  tous 
ont  été  mis  cette  nuit  à  la  Conciergerie.  Un  banquier  hol¬ 
landais,  nommé  Knoff,  doit  être  arrêté  en  ce  moment. 
L’information  se  continue  avec  célérité,  et  j’ose  espérer 
que  j’arriverai  encore  dans  peu  à  quelques  nouveaux  ren¬ 
seignements.  Je  vous  promets  qu’il  ne  sera  rien  négligé 
par  le  tribunal  pour  parvenir  à  assurer  enfin  la  tran¬ 
quillité  et  la  liberté  du  peuple  et  la  sûreté  de  la  Con¬ 
vention. 

Salut  et  fraternité. 

Fouquier, 

—  Une  députation  de  la  section  de  Bonne-Nou¬ 
velle  est  introduite. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants  ,  la  malveil¬ 
lance  prend  toutes  les  formes  et  cherche  tous  les 
moyens  de  renverser  la  liberté.  Dans  ce  moment  elle 
profite  de  la  disette  pour  exécuter  ses  projets  ;  elle 
sera  encore  une  fois  déjouée.  Nous  venons  vous  fé¬ 
liciter  de  vos  travaux  et  applaudir  aux  mesures  que 
vous  avez  prises;  mais  nous  venons  vous  communi¬ 
que  nos  idées  sur  celles  que  nous  croyons  nécessai¬ 
res  pour  le  salut  du  peuple. 

Vous  avez  détruit  l’aristocratie  nobiliaire  et  sa¬ 
cerdotale  ;  c’est  contre  l’aristocratie  mercantile  et 
l’égoïsme  que  doit  se  tourner  votre  sollicitude.  Les 
marchands  et  les  riches,  voilà  les  principaux  au¬ 
teurs  de  la  rareté  des  subsistances.  Nous  sommes  en 
révolution  ;  adoptez  les  mesures  révolutionnaires 
que  nous  vous  proposons  ;  décrétez  que  les  mar¬ 
chands  seront  exclus  de  toutes  les  fonctions  publi¬ 
ques  jusqu’à  la  paix,  et  que  tout  citoyen  qui  ne  sera 
pas  marchand  ne  puisse  acheter  que  chez  les  dé¬ 
taillants. 

Si  les  moyens  que  nous  vous  proposons  vous  pa¬ 
raissent  praticables,  nous  nous  féliciterons  de  les 
avoir  indiqués. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Robespierre  :  Il  est  un  objet  qui  dans  ce  moment 
doit  occuper  tous  les  bons  citoyens  :  c’est  la  conspi¬ 
ration  nouvellement  découverte  qui  devait  anéantir 
la  liberté.  Que  tous  les  bons  patriotes ,  que  tous 
ceux  qui  portent  dans  leur  coeur  le  germe  du  pa¬ 
triotisme  prouvent  qu’ils  aiment  la  liberté  en  se 
réunissant  à  nous  pour  la  sauver.  (Oui ,  oui  !  s’é¬ 
crie- l-on  de  toutes  parts,  nous  serons  unis ,  nous 
sauverons  le  peuple!  —  (La  salle  retentit  des  plus 


vifs  applaudissements.)  Toutes  les  factions  doivent 
périr  du  même  coup.  (Nouveaux applaudissements.) 
Mais  ceux  qui  sont  les  ennemis  de  toutes  les  factions 
ne  peuvent  être  reconnus  que  parla  sagesse  de  leurs 
conseils  et  la  justesse  des  mesures  nécessaires  pour 
étouffer  les  ennemis  de  la  république.  Parmi  les  fac¬ 
tions  il  en  était  une  qui  serrait  de  plus  près  la  li¬ 
berté  ,  qui  enveloppait  la  Convention  nationale  tout 
entière;  elle  vient  d’éclater,  et  les  convulsions  de 
son  agonie  prouvent  combien  elle  était  redoutable  ; 
elle  ose  encore  braver  le  peuple  en  prêchant  la  sé¬ 
dition  et  le  massacre  des  députés.  Les  complices  des 
scélérats  que  la  main  de  la  justice  a  commencé  à 
frapper  donnent  une  preuve  authentique  de  leur  ré¬ 
volte  en  voulant  se  soustraire  au  jugement  du  peu¬ 
ple  qui  va  prononcer. 

La  justice  du  tribunal  révolutionnaire  ,  de  ce  tri¬ 
bunal  qui  jusqu’à  ce  jour  a  été  aussi  inexorable 
qu’impartial ,  qui  a  su  distinguer  les  coupables  et 
ne  punir  que  les  coupables,  épouvante  ces  conspi¬ 
rateurs  qui  appellent  lepeuple  contrela  Convention. 

Ils  avaient  ramassé  dans  Paris  une  armée  d’émi¬ 
grés  ,  une  nuée  de  déserteurs  et  d’étrangers  ,  et  des 
hordes  de  scélérats.  Le  moment  était  marqué  pour 
renverser  la  liberté;  l’instant  où  devait  éclater  la 
conspiration  était  annoncé  d’avance  dans  les  cours 
des  tyrans  armés  contre  la  république  française,  par 
les  émissaires  qu’ils  entretiennent  au  milieu  de  nous. 
Le  comité  de  salut  public  a  entre  scs  mains  des 
preuves  de  celte  horrible  conspiration.  Des  lettres 
ont  été  interceptées  à  la  poste  ;  elles  tracent  en  peu 
de  mots  la  trame  ourdie  pour  perdre  la  liberté  ;  un 
membre  du  comité  est  chargé  de  vous  les  lire. 

Je  finis  en  disant  au  peuple  qu’il  doit  surveiller 
ses  ennemis ,  les  découvrir  sous  les  dehors  impos¬ 
teurs  sous  lesquels  ils  se  cachent,  et  marquer  du 
sceau  de  la  réprobation  ceux  qui ,  pour  éviter  le 
supplice  dû  à  leur  crime,  veulent  bouleverser  la 
république  et  anéantir  la  liberté. 

Je  l’adjure  de  s’unir  à  la  représentation  nationale 
nui  va  se  lever  encore  pour  sauver  la  liberté  ;  je 
l'adjure  de  se  rendre  dans  ses  sections  pour  étouffer 
la  voix  des  orateurs  mercenaires  des  agents  des 
puissances  coalisées  contre  la  nation  française  ,  qui 
ne  manqueront  pas  d’y  semer  des  divisions  ,  de  s’y 
former  des  partis.  (Vifs  applaudissements.) 

Couthon  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public  vous  a  dénoncé  une  nouvelle 
conspiration  conçue  chez  l’étranger.  Il  n’est  per¬ 
sonne  qui  ,  d’après  les  preuves  insérées  dans  le 
rapport  fait  par  Saint-  Just ,  ne  soit  convaincu  de 
l’existence  de  cette  conspiration  ;  les  lettres  que 
je  vais  lire  achèveront  d’en  convaincre.  Tout 
ce  qui  a  pu  étonnner,  c'est  l’espèce  des  person¬ 
nes  qui  figurent  notablement  dans  cette  conspi¬ 
ration  ;  mais  pourquoi  s'en  étonner  ?  Est-il  dans  la 
nature  des  choses  qu’une  révolution  neuve  et  aussi 
complète  que  la  nôtre  s’opère  sans  de  grandes  con¬ 
vulsions  ,  sans  que  la  perversité  des  hommes  inté¬ 
ressés  à  la  conservation  d’un  gouvernement  cor¬ 
rupteur  par  essence  ,  qui  a  gâté  les  générations  de 
quatorze  siècles,  et  qui  a  pour  appui  tous  les  gou¬ 
vernements  vicieux  et  tyranniques  de  l’Europe , 
sans  que  cette  perversité  d’habitude  n’ait  épuisé 
tous  ses  moyens  ,  et  que  la  société  monarchienne 
ne  soit  totalement  épurée  ? 

Oh  !  que  les  hommes  sont  fous  !  Que  leur  faut-il 
donc  tant  pour  vivre  et  pour  être  heureux?  quel¬ 
ques  onces  d'une  substance  nourricière  par  jour , 
le  plaisir  de  faire  le  bien,  et  le  témoignage  d'une 
bonne  conscience  (on  applaudit);  voilà  tout  ;  avec 
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cela  l’on  vit  et  l’on  meurt  sans  remords  et  sans  crain¬ 
tes.  Mais  la  frugalité  et  les  mœurs  ,  qui  ne  sont  que 
des  ridicules  dans  la  monarchie,  et  qui  forment  les 
principales  vertus  des  républiques  ,  ne  sont  pas  en¬ 
core  assez  à  l’ordre  parmi  nous ,  parceque  nous 
avons  encore  beaucoup  trop  de  monarchistes.  Vou¬ 
lons-nous  donc  arriver  au  vrai  honneur  ,  c’est-à- 
dire  à  la  frugalité  et  aux  mœurs  de  l’àge  d’or  ;  ban¬ 
nissons  sans  miséricorde  de  notre  société  régénérée 
tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  des  passions  et 
des  vices. 

La  conjuration  se  développe,  et  des  preuves  de 
son  existence  arrivent  de  toutes  parts.  Les  scélérats 
qui  avaient  médité  de  perdre  la  liberté  par  la  disso¬ 
lution  de  la  Convention  et  l’assassinat  des  patriotes 
font  agir  leurs  complices.  Des  mines  basses  et  pati¬ 
bulaires  ,  des  hommes  déguisés  travaillent  sourde¬ 
ment  ;  ils  cherchent  à  irriter  les  esprits  ,  à  produire 
des  mouvements;  mais  tout  est  prévu  ,  les  moyens 
sont  pris  ;  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  forts  de  la  confiance  du  peuple  et  de  celle 
de  la  Convention ,  ont  frappé  et  frapperont  sans  mé¬ 
nagement  tous  les  traîtres  et  tous  les  fripons.  (Des 
applaudissements  unanimes  s’élèvent  dans  l’assem¬ 
blée  et  dans  les  tribunes.) 

II  est  temps  que  la  morale  publique  s’épure,  que 
la  justice  et  la  vertu  soient  à  l’ordre  du  jour.  Les  in¬ 
fâmes  ont  beau  se  masquer  ,  ils  seront  découverts. 
Nous  périrons  tous  (on  applaudit) ,  oui  ,  tous  (ap¬ 
plaudissements  unanimes),  plutôt  que  de  souffrir 
que  le  peuple  qui  veut  la  liberté,  qui  chérit  la  vertu, 
qui  la  porte  dans  son  sein  ,  soit  gouverné  par  une 
tyrannie  quelconque  ou  par  le  crime.  Peuple,  tu  as 
placé  ta  confiance  dans  la  Convention  et  dans  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale;  ils 
sauront  la  mériter  en  sauvant  encore  la  patrie. 

L’agent  de  France  en  Suisse  a  écrit  il  y  a  huit 
jours  au  comité  que  les  émigrés  annonçaient  hau¬ 
tement  qu’avant  un  mois  il  y  aurait  un  massacre  à 
Paris,  et  que  la  Convention  serait  dissoute. 

Voici  les  lettres;  la  première  est  adressée  à  Son 
Excellence  Monseigneur...  Si  la  Convention  l’exige, 
je  lui  dirai  le  nom  de  cette  Excellence  qui  joue  un 
grand  rôle  dans  l’une  des  cours  de  la  coalition. 
(Non,  non!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Couthon  lit  ces  deux  lettres  ,  dont  la  première  est 
datée  du  21  février.  En  voici  l’extrait  : 

«  On  ne  peut  plus  se  faire  illusion;  il  y  a  deux  partis 
dont  les  efforts  tendent  à  déchirer  la  France.  Le  comité  de 
salut  public  veut  conserver  son  autorité;  il  jouit  d’une 
grande  confiance;  les  Jacobins,  guidés  par  Robespierre, 
l’entourent  et  le  soutiennent  ;  il  s’applique  à  faire  marcher 
régulièrement  le  gouvernement  révolutionnaire  par  l’affer¬ 
missement  des  lois  et  de  la  morale. 

a  D’un  autre  côté  viennent  Hébert  et  Vincent;  ils  ont 
jeté  le  gant  aux  Jacobins,  mais  ils  ne  se  sont  pas  encore 
expliqués;  ces  deux  hommes  ne  sont  que  des  prête-noms. 

«  Les  deux  partis  en  viendront  bientôt  aux  mains.  On 
travaille  à  dépopulariser  Robespierre.  Les  commis  du  bu¬ 
reau  de  la  guerre  ont  des  domiciles  ;  partout  ils  commen¬ 
cent  par  gagner  les  femmes  afin  de  mieux  réussir  auprès 
de  leurs  maris.  En  attendant  la  Vendée  ressuscite,  et  Condé 
et  Valenciennes  ne  sont  pas  repris.  » 

La  seconde  lettre  porte  en  substance  : 

«  Les  deux  partis  dont  je  vous  ai  parlé  se  forment,  se 
mesurent;  bientôt  ils  seront  aux  prises.  On  tente  de  dépo¬ 
pulariser  Robespierre  ;  de  tous  les  hommes  c’est  celui  dont 
la  réputation  est  la  plus  difficile  à  détruire. 

Il  est  un  fait;  c’est  que  le  parti  d’Hébert  veut  accapa¬ 
rer  l’opinion  ;  Danton  ne  s’est  pas  encore  prononcé.  On 
parle  toujours  d’une  descente  en  Angleterre,  Le  minis¬ 


tre  de  la  marine  met  en  réquisition  les  vaisseaux  mar¬ 
chands;  il  défile  sans  cesse  des  troupes  vers  les  côtes  de  la 
Manche.  » 

Couthon  :  Voilà  les  lettres  que  des  étrangers  qui 
jouent  ici  le  patriotisme  écrivent  à  des  étrangers. 
En  parlant  avec  une  sorte  d’estime  d’un  patriote 
que  nous  aimons  tous,  ils  finissent  par  lancer  un 
trait  qui  fait  deviner  leurs  desseins.  Ils  ont  un  style 
que.  l’étranger  connaît  et  qui  lui  apprend  ce  qu’il 
doit  savoir.  Nos  ennemis  ont  beau  faire  ,  les  comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public  sont  à  la  piste  ; 
ils  ne  se  reposeront  que  lorsqu’ils  auront  exterminé 
tous  les  scélérats  qui  veulent  égorger  le  peuple.  (On 
applaudit.) 

Barère  :  La  conspiration  qui  vient  d’être  déjouée 
avait  des  ramifications  dans  nos  armées ,  à  l’exté¬ 
rieur  et  dans  l’intérieur  de  la  république  ;  déjà  trois 
cents  témoins  sont  entendus. 

Le  tribunal  révolutionnaire ,  qui  est  juste,  pur, 
qui  aime  le  peuple  et  la  révolution,  fera  justice  des 
conspirateurs  qui  ont  voulu  attenter  à  la  liberté, 
de  ces  traîtres  qui  stipulaient  pour  les  tyrans  de 
l’Europe. 

Les  lettres  qui  viennent  de  vous  être  lues  ne  sont 
pas  les  seules  preuves  que  le  parti  de  l’étranger  se 
rattachait  à  toutes  les  factions.  Nous  savons  qu’en 
Suisse  on  parlait  publiquement  d’une  révolution  en 
France  qui  devait  y  amener  un  autre  ordrede  choses. 

Mallet  Dupan ,  ce  scélérat  connu  en  France  par 
ses  productions  criminelles  ,  ce  stipendiaire  des 
Bourbons  ,  disait  qu’au  mois  de  mars  il  y  aurait  des 
mouvements  ,  à  cause  des  subsistances  ,  qui  produi¬ 
raient  une  révolution  politique  dans  le  sens  con¬ 
traire  de  celle  que  le  peuple  a  faite. 

Ce  n’est  donc  pas  l’inquiétude  du  patriotisme  qui 
s’alarmait  sur  les  subsistances;  ce  n’est  donc  pas  l'a¬ 
mour  de  la  liberté  qui  demandait  une  insurrection. 
(Vifs  applaudissements.)  C’est  le  peuple  qu’on  vou¬ 
lait  violenter.  Avait-il  été  provoqué  le  10  août , 
lorsqu’il  renversa  le  trône  du  tyran  ?  Avait-il  été 
provoqué  le  31  mai ,  lorsqu’il  écrasa  la  faction  qui 
voulait  le  déchirer  ?  Non  ;  il  a  agi  par  l’instinct  de 
sa  liberté.  L’étranger  n’a  pas  cet  instinct  :  aussi  vou¬ 
lait-il  faire  insurger  le  peuple  contre  lui-même  , 
contre  sa  liberté. 

Allez  aujourd’hui  dans  les  rues  de  Paris  ;  vous  y 
reconnaîtrez  les  aristocrates  à  leur  mine  allongée  et... 

Couthon  ;  Oui  ,  en  temps  de  révolution  tous  les 
bons  citoyens  doivent  être  physionomistes  ;  c’est 
sur  ia  physionomie  que  vous  reconnaîtrez  un  con¬ 
spirateur  ,  le  complice  des  traîtres  mis  sous  la  main 
de  la  justice;  ces  hommes  ont  l’œil  hagard,  l’air  con¬ 
sterné,  des  mines  basses  et  patibulaires;  bons  ci¬ 
toyens  ,  saisissez  ces  traîtres  et  arrêtez-les.  (Vifs 
applaudissements.) 

Barère  :  J’ai  dit  que  les  branches  de  la  conspira¬ 
tion  s’étendaient  dans  plusieurs  parties  de  la  répu¬ 
blique.  Dans  le  district  de  Gaillac  ,  dans  le  départe- 
mentdü  Tarn,  le  peuple  a  été  ameuté  pardesprêtres, 
des  aristocrates  ;  on  lui  faisait  demander  l’ouver¬ 
ture  des  prisons  pour  rendre  la  liberté  aux  déte¬ 
nus  et  soustraire  leurs  biens  à  la  destination  que  la 
Convention  nationale  leur  a  donnée. 

Dans  le  district  de  Fréné  le  même  fait  est  arrivé; 
on  a  demandé  l’ouverture  des  prisons,  l’ouverture 
des  églises... 

A  Paris,  avant  l’arrestation  des  premiers  agents 
de  la  conspiration  ,  les  spectacles  étaient  pleins  ,  et 
on  n’y  applaudissait  pointa  la  prise  de  Toulon. 
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Que  doit-on  penser  en  voyant,  au  moment  où 
éclate  la  conjuration ,  une  nuée  de  déserteurs  étran¬ 
gers  se  promener  dans  les  rues  de  Paris,  une  foule 
de  muscadins  delà  première  réquisition,  revenus 
sous  le  prétexte  de  maladie  ou  d’infirmités ,  remplir 
les  lieux  publics?  Que  doit-on  penser  en  voyant  de 
ces  hommes  à  grandes  moustaches ,  à  longs  sabres , 
insulter  les  bons  citoyens  et  surtout  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ,  et  les  regarder  comme  pour  leur 
dire  :  «Si  tu  ouvres  la  bouche  pour  proférer  une  seule 
parole  ,  jç  t’extermine  !  »  C’est  ce  que  j’ai  vu  de  mes 
propres  yeux.  (Plusieurs  voix  :  C’esl  vrai,  nous  l’a¬ 
vons  vu  aussi!)  Citoyens,  pour  déjouer  une  conspi¬ 
ration  ,  il  faut  marcher  vite;  c’est  alors  qu’il  faut 
être  au  pas.  Si  on  laisse  respirer  les  traîtres  ,  on  leur 
donne  de  nouvelles  forces. 

L’accusateur  public  a  écrit  à  la  Convention  les 
arrestations  qu’il  avait  ordonnées;  il  ne  me  reste 
plus  qu’une  invitation  à  faire  au  peuple,  ou  plutôt 
qu’à  rappeler  à  la  Convention  que  le  peuple,  tou¬ 
jours  vigilant  quand  il  s’agit  de  sa  liberté  ,  saura 
bien  déjouer  les  complots  et  punir  les  conspirateurs. 
(On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Paris ,  25  ventôse. 

M.  Jefferson  passe  en  Angleterre  avant  de  se  rendre  à 
Paris  en  qualité  d’ambassadeur  des  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  auprès  de  la  république  française.  Cetle  première 
démarche  a  pour  but  de  demander  raison  au  gouverne¬ 
ment  britannique  de  sa  conduite  à  l’égard  du  gouverne¬ 
ment  américain. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  18.  —  Louis  Desacres,  dit  de  l’Aigle,  âgé 
de  soixante  ans  ,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  de 
riJniversilé  ,  ci-devant  comte  et  maréchal-de-camp  , 
convaincu  d’être  auteur  ou  complice  de  manœuvres 
et  intelligences  tendant  à  favoriser  les  progrès  hos¬ 
tiles  des  ennemis  extérieurs  de  l’Etat, de  complots 
contre  la  liberté,  la  sûreté  du  peuple  français,  en 
leur  fournissant  des  secours  en  hommes  et  en  ar¬ 
gent,  en  entretenant  des  correspondances  contre-ré¬ 
volutionnaires  ,  en  composant  des  écrits  tendant  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale  ,  en 
ébranlant  la  fidélité  des  citoyens  envers  la  nation  ; 

Et  Anne-Alexandrine-Louise-Rosalie  Larochefou- 
cauld,  âgée  de  quarante  ans,  née  et  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  Varennes  ,  veuve  Duretal ,  en  son  vi¬ 
vant  colonel  du  régiment  de  Champagne,  de  témoin 
dans  celte  affaire  devenue  accusée,  convaincue  d’ê¬ 
tre  complice  de  Louis  Desacres,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

—  C.-N.  Frézard,  notaire  public  à  Héricourt , 
département  de  la  Haute-Saône  ,  accusé  d’être  l’au¬ 
teur  de  provocations  à  l’anéantissement  de  la  répu¬ 
blique,  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
d  intelligencescritninelles,  de  communications  per¬ 
sonnelles  à  l’étranger,  sur  l’extrême  frontière  du 
pays  de  Montbéliard  ,  avec  des  prêtres  fanatiques 
déportés ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  P. -F.  Boncerf,  âgé  de  soixante  ans,  natif  de 


Martiseau  ,  département  de  l’Indre,  ci-devant  re¬ 
ceveur  des  domaines  et  bois  de  la  ci-devant  Breta¬ 
gne  ,  ancien  membre  de  la  municipalité  de  Paris  , 
et  ci-devant  secrétaire  du  ci-devant  d’Orléans  ;  ac¬ 
cusé  d’avoir  pratiqué  des  manœuvres  tendant  au  ré¬ 
tablissement  de  la  royauté  en  France,  et  à  faire 
monter  d’Orléans  sur  le  trône  ,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Auj.  Horalius  Coclès ,  opéra  lie 
3  actes;  Toute  la  Grèce,  et  Toulon  soumis . 

Théâtre  de  l’Ouéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Juliette  et  Roméo,  et  la  Prise  de  Toulon. 

En  attend,  la  lre  repr.  de  Demosthènes,  tableau  patriot. 
en  un  acte. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Brut  us, 
trag.,  suivie  du  Deuil  prématuré. 

En  attend.  la  lre  repr.  de  l'Homme  à  la  main  de  fer,  ou 
Evrard  de  Rixleben  ,  drame  liist.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Papesse  Jeanne ; 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire ,  et  les  Deux  Er¬ 
mites. 

Déni.  Paul  et  Virginie,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
Auj.  l’Esprit  de  contradiction  ;  la  Servante  maîtresse,  et 
le  Désespoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  National  ,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois. — 
Alisbelle ,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
et  Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclet ,  coin,  en  5  actes. 

Octidi ,  le  Dissipateur,  et  le  Dépit  amoureux.  —  Le  ci¬ 
toyen  Molé  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci  -  devant  Molière.  —  La 
3' représ,  de  l’ Inauguration  de  la  République  française , 
préc.  du  Mari  retrouvé. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé ,  opéra  en  3  actes , 
et  les  Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  Pygmalion;  le 
Noble  Aventurier,  et  Au  Retour. 

Dern.  la  Fcte  de  l'Egalité. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  Crac  à  Paris;  les 
Dragons  et  les  Bénédictines;  les  Dragons  en  cantonnement, 
et  la  Fête  de  la  Fraternité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pant.  ù  grand  spect.,  préc. 
du  Café  des  Patriotes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Relâche. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexercii  es 
d’équitation  et  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  25  ventôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  24  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

S.  Cauchy,  tont.  perp.  et  viager.  .  .  .  Quintidi. 
14.  Nau  fils,  viager,  tout.  perp.  .  .  .  Quintidi. 

23.  Legras,  viager  et  perpétuel . Quintidi. 

32.  Sainte-Luce,  perpétuel  et  viager.  .  .  Quintidi. 


N°  177.  Septidi  27  Ventôse,  l'an  2e.  ( Lundi  17  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  DU  24  FÉVUIER, 

M.  Whitebread  propose  et  obtient  de  présenter  une 
Adresse  à  S.  M-,  pour  qu'elle  veuille  bien  faire  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  une  copie  du  tarifsuivant  lequel  est 
réglé  le  paiement  des  troupes  hanoviiennes. 

Il  annonce  qu’il  fera  incessamment  une  motion  relative 
aux  traités  déposéssur  le  bureau  ;  il  en  fixe  mêmele  temps  : 
ce  sera  de  lundi  en  huit. 

M.  Pill  voudrait  qu’il  en  fixât  aussi  l’objet,  en  désignant 
d’une  manière  positive  sur  quelle  clause  particulière  il 
compte  faire  porter  sa  motion. 

M.  Whitebread  ne  veut  pas  s’expliquer  plus  positivement 
pour  l’heure. 

M.  Taylor  rappelle  à  la  Chambre  que  M.  Atkinson  a  été 
chassé  de  son  sein  pour  crime  de  faux;  il  demande  à  pré¬ 
senter  lundi  prochain  une  pétition  en  sa  faveur,  pour  obte¬ 
nir  qu’on  efface  du  journal  de  la  Chambre  le  vote  d’expul¬ 
sion;  il  se  tlatte  de  fournir  des  raisons  décisives. 

M.  Sheridan  :  Je  suis  également  chargé  de  réclamer  au¬ 
près  de  vous  en  faveur  de  Fysche  Palmer;  j’ai  sa  pétition. 
Il  vous  expose  qu’il  est  la  victime  d’un  jugement  illégal  de 
la  haute-cour  de  justice  d’Ecosse,  qu’il  ne  peut  faire  an¬ 
nuler  par  aucun  autre  tribunal,  puisque  celui  qui  a  jugé 
en  première  instance  est  sans  appel.  Dans  celte  position 
difficile  il  vous  supplie  de  lui  ouvrir  telle  voie  de  recours 
que  vous  jugerez  convenable.  Il  y  a  déjà  quelques  semaines 
que  cette  pétition  est  rédigée;  mais  des  circonstances  im¬ 
prévues  n’ont  pas  permis  de  vous  la  présenter  plus  tôt. 
C’est  un  motif  de  plus  pour  l’accueillir.  Elle  ne  m’a  été 
remise  qu’hier.  Je  suis  convaincu  de  la  justice  de  celte  ré¬ 
clamation,  et  je  m’acquitte  d’un  devoir  en  l’appuyant  au¬ 
près  de  vous. 

L’orateur  met  aux  voix  la  question  si  celte  pièce  sera  re¬ 
çue  ou  non. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  :  Sans  doute  la  Chambre  a 
toujours  a  été  disposée  à  recevoir  des  pétitions  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que,  dans  les  circonstances  présentes,  elle  doive 
et  parconséquent  elle  puisse  suivre  le  vœu  de  son  cœur. 
Que  lui  demande-t-on  en  effet  ?  une  chose  contraire  à  toutes 
les  formes  :  son  interposition  pour  arrêter  l’effet  d’une  sen¬ 
tence  prononcée  par  un  tribunal  compétent.  La  manière 
légale  de  procéder  est  de  présenter  une  requête  à  la  cou¬ 
ronne  pour  obtenir  des  lettres  de  grâce. 

M.  Sheridan  :  Mauvaise  objection  ;  il  ne  s’agit  pas  ici  de 
demander  grâce,  mais  justice  d’une  sentence  illégale.  La 
pétition  est  donc  parfaitement  conforme  aux  principes,  cl 
ce  serait  les  violer  que  de  la  rejeter.  Ce  serait  les  violer 
bien  étrangement  encore  que  de  prétendre  quela  Chambre 
des  communes  n’a  pas  le  droit  de  faire  redresser  une  pa¬ 
reille  sentence. 

M.  Tox  :  J’avoue  que,  si  cette  pétition  ne  peut  être  ad¬ 
mise,  ma  longue  expérience  dans  les  formes  parlementaires 
ne  me  sert  plus  de  rien,  et  que  j’ai  vécu  même  jusqu’à  pré¬ 
sent  dans  une  ignorance  absolue  de  notre  constitution.  II 
me  semblait  que  c’était  un  principe  généralement  reconnu 
qu’une  pétition  pouvait  être  présentéeau  roi  en  parlement, 
c’est-à-dire,  en  d’autres  termes,  à  la  législature,  dont  les  deux 
Chambres  font  aussi  partie  intégrante,  contre  la  décision 
d’une  cour  de  justice  sans  appel.  En  effet,  parmi  les  diffé¬ 
rents  comités,  il  en  existe  un  de  cours  de  justice.  Ce  serait 
donc  un  nom  sans  réalité,  un  comité  sans  fonctions.  Potir- 
qu  oi  est-il  là  ,  si  ce  n’est  afin  que  le  peuple  sache  que  ses 
représentants  sont  prêts  à  recevoir  ses  réclamations  contre 
les  jugements  dont  il  n’y  a  point  d’appel  à  d’autres  tri¬ 
bunaux? 

Dans  tout  autre  cas  ce  serait  à  la  Chambre  haute  d’en 
3*  Série ,  —  Tome  VI. 


connaître,  comme  cour  suprême  de  judicature;  mais  puis» 
que  votre  cour  de  justice  d’Ecosse  juge  en  dernier  ressort, 
la  Chambre  des  communes,  en  sa  qualité  de  législature, 
ne  peut,  sans  trahir  ses  devoirs,  refuser  d’admettre  la  péti¬ 
tion  présentée.  Certainement  l’honorable  chancelier,  qui 
se  lait  honneur  de  défendreavec  tant  de  zèle  la  constitution, 
n’autorisera  pas  un  refus  qui  la  blesse  aussi  essentiellement, 
un  refus  d’entendre  ce  qui  doit  être  entendu ,  en  un  mot 
un  déni  de  justice. 

M.  Pilt  :  Pourquoi  non,  si  cette  prétendue  justice  est 
contraire  au  salut  de  l’Etat,  si  d’ailleurs  on  veut  y  parve¬ 
nir  par  des  innovations  dangereuses?  La  Chambre,  j’en 
conviens,  doit  réformer  les  abus  qui  se  commettent  dans  les 
tribunaux  ;  mais  comment?  Est  ce  en  s’érigeant  inconslitu- 
lionuellement  en  cour  d’appel?  Non;  c’est  en  exerçant  son 
pouvoir  constitutionnel  de  censurer  et  de  punir  ceux  qui  se 
seraient  permis  de  prévariquer  dans  les  fonctions  judi¬ 
ciaires.  Si  vous  recevez  une  pareille  pétition,  vous  intro¬ 
duirez  sur-le-champ  une  confusion  funeste  dans  les  pou¬ 
voirs  législatif  et  judiciaire,  et  c’est  là  ce  qui  peut  s’appeler 
réellement  blesser  la  constitution.  Au  reste,  cette  matière 
étant  aussi  importante  qu’imprévue,  il  vaut  mieux  se  déri¬ 
der  tard,  mais  bien.  Je  demande  donc  qu’on  ajourne  ta 
motion  jusqu’à  lundi  prochain. 

M.  Stanley  appuie  l’ajournement,  bien  persuadé  que  la 
cause  d’un  homme  aussi  estimable  que  M.  Palmer  ne 
pourra  que  gagner  à  être  soigneusement  examinée  ;  mais 
l’Orateur,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Chambre,  le  rap¬ 
pelle  à  l'ordre,  dont  il  trouve  que  celte  apologie  s’écarte. 

MM.  Francis  et  Taylor  espèrent  que  le  bâtiment  qui  doit 
transporter  MM.  Palmer  et  Muir  à  Bolany-Bay  ne  mettra 
pas  à  la  voile  que  l’affaire  ne  soit  décidée. 

M.  Dundas  :  Ce  que  l’on  demande  est  impossible.  L’exé¬ 
cution  de  la  sentence  ne  peut  être  suspendue,  puisqu’elle 
est  confiée  au  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  déjà  quelque  temps 
que  j’ai  expédié  l’ordre  de  mettre  à  la  voile  ;  je  l’ai  fait  sur 
ma  responsabilité,  je  suis  prêt  à  la  subir;  la  Chambre  pro¬ 
noncera.  Je  ne  saurais  pourtant  dire  précisément  si  le  na¬ 
vire  est  parti.  Au  reste,  je  me  suis  conduit,  relativement  à 
MM.  Muir  et  Palmer,  comme  avec  tous  les  autres  con¬ 
damnés  à  la  déportation;  je  ne  vois  pas  pourquoi  j’aurais 
fait  différer  ;  c’eût  été  non-seulement  partialité,  mais  même 
négligence  de  mes  devoirs.  Cinquante  autres  personnes  con¬ 
damnées  à  la  même  peine  sont  sur  le  même  bâtiment  ;  il 
faut  donc  présenter  aussi  une  pétition  en  leur  faveur,  car 
leur  situation  est  absolument  la  même;  ou  plutôt  de  quel 
jugement  n’arrêtera-t-on  pas  l’exécution,  si  l’on  sc  permet 
de  procéder  de  cette  manière? 

M.  Taylor  :  Je  demande  de  nouveau  la  suspension  de 
l’embarquement  des  condamnés  ;  puisque  la  simple  de¬ 
mande  au  roi  de  lettres  de  grâce  suffit  pour  l’obtenir,  à 
plus  forte  raison  la  même  marche  doit-elle  être  suivie  quand 
on  présente  au  parlement  une  pétition  pour  se  pourvoir 
contre  un  jugement  illégal. 

Le  major  Maitland  :  J’observe  que  la  date  de  cette  pièce 
est  du  3  février;  le  pétitionnaire  ne  l’avait  pas  présentée, 
espérant  que  la  motion  annoncée,  et  faite  deux  jours  après 
parM.  Adam,  la  rendrait  inutile,  puisqu’il  y  était  question 
en  particulier  de  MM.  Muir  et  Palmer.  Je  pense  donequ’ou 
ne  doit  point  tourner  ce  délai  contre  le  réclamant. 

M.  Adam:  Ce  jugement  ne  pouvant  être  soumis  à  aucun 
tribunal  d’appel,  le  condamné  ne  trouve  de  refuge  que 
dans  le  parlement,  qui  certes  ne  doit  pas  le  repousser.  La 
transportation  de  M.  Palmer  à  Botany-Bay  ne  peut  avoir 
lieu  avant  que  la  Chambre  ait  prononcé  ;  il  s’agit  de  réviser 
le  jugement,  et  non  pas  de  le  révoquer  lorsqu’il  aura  été 
mis  à  exécution.  Les  infortunés  qui  vont  subir  cette  peine 
affreuse  me  sont  absolument  inconnus;  mais  je  crois  de 
mon  devoir,  comme  membre  de  cette  Chambre,  de  la  sup¬ 
plier  de  ne  pas  différer  d’un  instant  d’arrêter  le  dépai  t  du 
vaisseau,  si  toutefois  il  en  est  temps  encore. 

M.  Smith  :  Ce  serait  une  véritable  dérision  de  délibérer 
sur  la  demande  de  M.  Palmer  et  d’exécuter  provisoirement 
la  sentence;  car  enfin,  si  c’était  nue  sentence  de  mort  au 
lieu  d’une  transportation,  il  deviendrait  absolument  im- 
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possible  de  réparer  le  niai.  Eh  bien  !  l’exil  a  quelques  mille 
lieues  d’ici  n’est  pas  plus  facile  à  faire  cesser. 

il/.  Dundas  :  Je  ne  m’oppose  pas  î>  ce  qu’on  revienne 
sur  celte  discussion  ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  pré¬ 
venir  que  les  choses  n’auront  pas  moins  leur  suite  natu¬ 
relle,  et  que  je  saurai  ne  pas  m’abandonner  aux  sentiments 
d’une  fausse  pitié  et  d’une  humanité  peu  réfléchie. 

La  Chambre  reporte  la  discussion  au  jeudi  suivant. 

M.  Wliitebread  somme  M.  Dundas,  au  nom  de  l’huma¬ 
nité  et  de  la  conscience ,  de  déclarer  s’il  ne  pense  pas  qu’il 
faut  demander  nu  roi  un  sursis  jusqu’après  jeudi. 

Le  maître  des  rôles  trouve  qu’il  n’y  a  pas  plus  de  fon¬ 
dement  à  présenter  au  roi  une  Adresse  en  faveur  de 
M.  Palmer  qu’en  faveur  de  tout  outre.  Il  fait  valoir  une 
raison  déjà  présentée  par  les  adversaires  de  la  motion  : 
que  la  Chambre  siégeait  déjà  depuis  près  d’un  mois  sans 
qu’il  fut  survenu  aucune  demande  de  ce  genre. 

M.  Fox  insiste  sur  l’importance  du  sujet  quia  décidé  la 
Chambre  à  ajourner  elle-même  les  débats. 

MM.  Sheridan  et  Wliitebread  s’honorent  tous  deux  d’a¬ 
voir  été  rendre  visite  au  malheureux  Palmer  et  à  son  ami  ; 
ils  les  ont  trouvés  à  bord  du  navire,  séparés  l’un  de  l’autre, 
et  traités  avec  une  extrême  rigueur;  ils  demandent  tous 
deux  aux  ministres  si  ce  barbare  traitement  est  indispen¬ 
sable. 

Enfin,  après  quelques  autres  débats,  la  Chambre  se 
divise.  L’Adresse  au  roi  est  rejelée  à  une  majorité  de 
70  voix. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Charles  Durai. 

SÉANCE  DU  19  VENTOSE. 

On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  une  lettre  dans 
laquelle  on  se  plaint  de  ce  qui  se  passe  actuellement  à  Bor¬ 
deaux,  «  Tout  se  relâche  maintenant  dans  cette  commune, 
y  est-il  dit ,  c’est  une  indulgence  plénière.  Plusieurs  indi¬ 
vidus  qui  devraient  être  en  état  d’arrestation  se  promènent 
dans  les  rues;  d’autres,  qui  ont  été  condamnés  à  la  déten¬ 
tion,  sont  maintenant  élargis.  » 

—  Une  Société  demande  que  les  personnes  détenues 
comme  suspectes  soient  éloignées  du  lieu  de  leur  domicile. 

Carrier  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  est  une  des 
plus  sages  qui  vous  aient  été  présentées  ;  il  faut  éloigner 
autant  qu’il  est  en  vous  les  principes  pestilentiels  de  l’aris- 
locialie.  Les  gens  suspects  ont  des  parents  qui  ont  les 
moyens  d’approcher  des  comités  de  surveillance  pour  im¬ 
plorer  leur  grâce;  le  ton  larmoyant  d’un  frère,  d’une 
femme,  tend  à  propager  les  principes  pestiférés  du  modé¬ 
rantisme  et  de  l’aristocratie,  et  il  serait  possible  par  ce 
moyen  d’obtenir  l’élargissement  des  personnes  coupables. 

Après  quelques  autres  réflexions  Carrier  demande  que 
la  Société  présente  à  la  Convention  une  pétition  qui  ait 
pour  objet  de  demander  que  les  personnes  détenues  comme 
suspectes  soient  transférées  loin  du  lieu  de  leur  domicile, 
et  que  leurs  parents  ne  puissent  les  aller  visiter  dans  la 
maison  de  leur  détention.  (Arrêté.) 

—  Une  députation  des  sans-culottes  et  des  Jacobins  de 
Bordeaux  vient  présenter  les  observations  qu’elle  a  déjà 
faites  à  la  Convention;  elle  jure,  au  nom  des  citoyens  qui 
l’ont  envoyée,  d’être  toujours  attachée  à  la  Convention  et 
à  la  liberté;  elle  témoigne  sa  satisfaction  du  décret  qui 
abolit  à  jamais  l’esclavage.  (Applaudi.) 

—  Les  citoyens  députés  de  Saint-Domingue  à  la  Con¬ 
vention  font  part  à  la  Société  qu’ils  ont  été  calomniés  par 
les  colons  grands  planteurs  de  Saint-Domingue. 

Après  avoir  répondu  aux  inculpations  faites  contre  eux,  ils 
font  connaître  à  la  Société  les  ennemis  personnels  auxquels 
ils  ont  affaire;  ils  font  lecture  de  quelques  lettres  écritfj  par 
des  colons  grands  planteurs,  dont  le  contenu  est  extrême¬ 
ment  aristocratique  et  même  royaliste.  Celle  lecture  excite 
de  violents  murmures;  on  demande  que  ces  pièces  soient 


renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale;  les  députés  font 
observer  que  cela  est  déjà  fait. 

Nous  donnerons  demain  le  discours  prononcé  par  l’o¬ 
rateur  de  cette  députation. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Gex  vient  témoi¬ 
gner  rattachement  des  sans-culottes  de  Gex  aux  Monta¬ 
gnards  et  aux  Jacobins. 

Simon:  Je  rends  hommage  aux  principes  patriotiques 
des  sans-culottes  de  Gex,  qui  se  sont  conduits  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  républicaine  dans  la  guerre  que  la  république 
a  soutenue  contre  les  esclaves  piémontais;  mais  je  déclare 
que  cette  Société  n’a  pas  toujours  surveillé  autant  qu’elle 
l’aurait  pu  les  administrateurs  du  district  prévenus  de 
fédéralisme. 

Le  député  reprend  la  parole  pour  répondre  à  Simon  ;  il 
annonce  que  la  Société  qui  l’a  envoyé  n’a  jamais  mérité  de 
reproche  pour  sa  surveillance;  elle  a  toujours  arraché  les 
placards  fédéralistes  du  district,  et  a  fait  connaître  au 
peuple  le  poison  qui  lui  était  présenté. 

Simon  :  Je  dénonce  à  la  Société  qu’on  laisse  entrer  en 
fraude  sur  le  territoire  français  des  objets  étrangers  par  le 
territoire  de  Gex,  de  même  que  par  celui  de  Vaisouze  en 
Alsace;  neuf  cents  montres  genevoises  ont  été  vendues 
dernièrement  à  Paris.  J’invite  les  patriotes  placés  sur  les 
différents  points  par  où  l’on  pourrait  introduire  ou  expor¬ 
ter  en  fraude  des  objets  de  commerce  à  employer  une 
exacte  surveillance  et  à  se  relever  dans  le  poste  honorable 
de  sentinelle. 

—  L’épouse  du  général  Carlaux  vient  se  plaindre  de  ce 
que  son  mari  est  détenu  depuis  longtemps  sans  pouvoir 
obtenir  justice;  elle  demande  qu’il  soit  jugé  sans  délai. 

On  demande  le  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  auquel 
Cailaux  a  été  traduit.  Fouquier-Thinville,  accusateur  pu¬ 
blic  près  le  tribunal,  instruit  la  Société  que  le  tribunal  ne 
peut  pas  encore  s’occuper  de  cette  affaire,  pareeque  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  qui  en  connaît  tous  les  détails,  doit 
s’en  occuper  auparavantet  prendre  un  arrêté  relativement 
au  général  Carlaux. 

D’après  celte  observation  la  Société  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

Thirion  :  Je  prie  la  Société  de  fixer  son  attention  sur 
l’organisation  des  comités  de  surveillance  des  petites  com¬ 
munes  de  campagne.  Des  aristocrates  et  des  valets  de  ci- 
devant  seigneurs  s’y  sont  introduits;  les  aristocrates  les 
plus  avérés  y  sont  à  l’abri  de  toutes  poursuites  à  la  faveur 
de  leur  déguisement  et  de  l’ignorance  des  habitants.  Il  n’y  a 
pas  un  tiers  des  aristocrates  qui  soit  maintenant  en  arresta¬ 
tion  ;  ces  aristocrates  corrompent  dans  ces  comités  l’esprit 
des  paysans,  et  leur  persuadent  qu’il  ne  faut  pas  envoyer 
les  denrées  dans  les  villes.  Je  demande  que  les  patriotes 
s’occupent  avec  activité  d’établir  un  mode  d’organisation 
qui  ne  soit  pas  susceptible  de  tant  d’abus.  (On  applaudit.) 

Blanchel  saisit  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que 
les  aristocrates  qui  étaient  connus  à  Paris  ont  quitté  celle 
commune  pour  n’être  pas  incarcérés  :  il  demande  que  la 
Société  se  procure  les  listes  des  signataires  de  toutes  les 
pétitions  anti-civiques,  qu’elle  les  fasse  imprimer  et  les 
envoie  à  toutes  les  Sociétés.  (Arrêté.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  22  VENTOSE. 

Un  citoyen  :  Je  demande  que  deux  commissaires  se  trans¬ 
portent  au  comité  de  sûreté  générale  pour  l’engager  à  indi¬ 
quer  à  M  assied ,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le 
département  des  Ardennes,  l’endroit  où  il  peut  faire  trans¬ 
férer  des  individus  incarcérés  à  Sedan,  c’est-à-dire  sur  le 
point  le  plus  extrême  de  la  frontière. 

Thirion  :  Un  représentant  du  peuple  dans  un  départe¬ 
ment  a  bien  le  droit  de  faire  transférer  où  bon  lui  semble, 
pour  plus  grande  sûreté,  les  détenus  qui  ne  lui  paraissent 
pas  en  sûreté  dans  un  local  quelconque.  Mais  je  ne  crois 
pas  prudent  de  faire'  transférer  dans  l’intérieur  tant  de  gens 
malintentionnés.  C’est  sur  la  frontière  que  toute  la  force 
armée  est  réunie;  ils  y  seront  mieux  gardés. 

Carrier  :  Ce  ne  sont  pas  des  pouvoirs  que  demande 
Massieu,  mais  qu'il  lui  soit  indiqué  un  lieu  où  il  puisse 
faire  transférer  les  prisonniers  qui  sont  maintenant  dans 
une  ville  dont  l’ennemi  n’est  éloigné  que  de  trois  lieues. 
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Deux  commissaires  sont  nommés  pour  se  transporter 
au  comité  de  sûiclé  générale. 

Henaudin  :  En  raison  des  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  des  intelligences  que  les  détenus  entretiennent, 
soit  par  lettres,  soit  par  entrevues,  je  demande  qu’on  leur 
refuse  du  papier,  de  l’encre  et  des  plumes,  et  qu’on  ne  per¬ 
mette  pas  qu’ils  soient  visités  à  chaque  instant,  comme  cela 
se  fait.  Si  ma  motion  est  adoptée,  je  désire  qu’on  l’insère  dans 
la  pétition  que  vous  devez  présenter  à  la  Convention  au 
sujet  des  détenus.  (Applaudi  et  adopté.) 

Des  fournisseurs  des  armées  de  la  république,  acquittés 
parle  tribunal  révolutionnaire,  sont  admis  dans  la  Société 
au  milieu  d’un  cortège  nombreux  de  citoyens  des  deux 
sexes. 

L'orateur  :  Frères  et  amis,  vous  savez  que  le  tribunal 
révolutionnaire  est  le  tombeau  des  conspirateurs  et  le 
temple  où  triomphent  le  patriotisme  et  la  vertu.  Marat, 
persécuté  par  la  faction  la  plus  scélérate  qui  ait  marqué 
dans  la  révolution,  trouva  dans  le  sanctuaire  sacré  des  lois 
l’asile  auguste  où  toutes  les  passions  se  taisent  pour  faire 
place  à  la  justice  ;  c’est  ainsi  qu'aujourd’hui  l’innocence  de 
trois  républicains,  Tailleur,  Machaut  et  Lenfant,  adminis¬ 
trateurs  de  l’habillement  des  troupes  de  la  république,  a 
été  proclamée  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

Le  président  :  Citoyens,  vous  annoncez  ù  la  Société  un 
de  ces  actes  de  justice  familiers  au  tribunal  terrible,  mais 
équitable,  qui  s’est  acquis  la  confiance  et  l’estime  de  tous 
les  bons  citoyens,  et  qui  est  leur  espoir  quand  ils  y  sont 
traduits,  par  cela  même  qu’il  est  l’effroi  des  méchants,  le 
vengeur  de  la  liberté  et  de  la  société  qu’ils  outragent 
chaque  jour.  Citoyens,  ressouvenez-vous  toujours  que  c’est 
à  votre  vertu  et  à  votre  innocence  que  vous  devez  le  juge¬ 
ment  honorable  qui  vous  rend  à  la  liberté  et  à  vos  fonc¬ 
tions.  Ce  jugement  est  pour  les  conspirateurs,  pour  les  in¬ 
trigants  et  les  fripons,  le  garant  certain  du  supplice  qui  les 
attend.  La  Société  vous  invite  à  la  séance. 

—  Une  députation  des  Cordeliers  vient  renouveler  aux 
Jacobins  l’assurance  de  la  fraternité  la  plus  intime,  et  leur 
faire  part  de  l’arrété  d’après  lequel  le  voile  jeté  sur  la  Dé¬ 
claration  des  Droits  a  été  levé.  Elle  lit  ensuite  un  prospec¬ 
tus  formant  le  premier  numéro  du  journal  qui  fait  suite  ù 
celui  de  l'Ami  du  Peuple. 

Le  président  répond  au  nom  de  la  Société  que  les  Jaco¬ 
bins  voient  avec  le  plus  sensible  plaisir  les  Cordeliers  con¬ 
courir  avec  eux ,  comme  ils  l’ont  toujours  fait,  à  sauver  la 
chose  publique.  Il  donne  à  l’orateur  l’accolade  fraternelle, 
et  la  députation  est  invitée  ù  la  séance. 

Dufourny  :  Toutes  les  fois  que  des  députations,  surtout 
de  la  Société  des  Droits  de  l’Homme,  et  d’autres  anciens 
combattants  pour  la  liberté,  viendront  vous  témoigner  leur 
union,  leur  fraternité,  sans  doute  vous  ressentirez  le  plus 
grand  plaisir;  mais  les  députations,  les  accolades  ne  suf¬ 
fisent  pas;  il  faut  demander  aux  Cordeliersce  qu’ils  pensent 
des  Sociétés  sectionnâmes.  Déjà  les  Jacobins  ont  exprimé 
leur  vœu  ;  les  Cordeliers  ne  l’ont  pas  fait. 

Je  demande  qu’ils  soient  invités  à  discuter  celte  question; 
et,  si  le  cas  l’exige,  les  Jacobins  leur  fourniront  tous  les 
renseignements  dont  ils  auront  besoin.  (Adopté). 

—  La  Société  avait  arrêté  que  la  séance  serait  consacrée  à 
passer  les  Liégeois  au  scrutin  épuratoire. 

Le  citoyen  Brillant  lit  une  dénonciation  destinée  à 
faire  connaître  aux  Jacobins  les  hommes  qui  vont  passer 
à  leur  censure.  Il  termine  en  demandant  que  l’on  fasse  à 
chaque  candidat  liégeois  jacobin  cette  question  : 

«  Quels  principes  as -tu  manifestés  sur  la  réunion  du 
pays  de  Liège  à  la  France?  Quelle  opinion  as-tu  manifestée 
sur  les  affaires  des  31  mai,  1er  et  2  juin  ?  » 

Dufourny  :  Lorsqu’on  procède  à  un  épurement,  on  sup¬ 
pose  que  la  majorité  connaît  l’individu  qu’on  discute; 
lorsqu’au  contraire  il  n’est  connu  que  de  la  minorité,  il  ne 
peut  avoir  en  sa  faveur  des  suffrages  compétents. 

Nous  ne  pouvons  épurer  les  Liégeois;  nous  ne  les  con¬ 
naissons  pas.  Tel  individu  qui  n’est  pas  pur  pourrait 
avoir  en  sa  faveur  une  masse  de  suffrages.  Je  demande 
qu’on  ne  s’occupe  pas  du  scrutin  des  Liégeois. 

Duperret  :  Lorsque  j’allai  dans  le  pays  de  Liège  en  qua¬ 
lité  de  commissaire,  je  trouvai  dans  cette  ville  le  peuple  à 
la  hauteur  de  la  révolution,  mais  obstiné  dans  sa  marche 
et  obstacle  par  des  hommes  qui  avaieul  influencé  la  délibé- 
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ration  des  assemblées  du  peuple  pour  la  réunion,  en  pro¬ 
posant  de  la  faire  à  de  certaines  conditions. 

La  Société  populaire  était  poursuivie;  les  soldatsqui  s’é¬ 
taient  couverts  de  gloire  à  Jemmapes  la  suivaient  avec 
exactitude,  mais  les  administrateurs  ne  s’y  présentaient 
jamais.  Cependant,  sans  la  trahison  de  Dumouricz,  le 
peuple  était  si  bien  disposé  que  la  réunion  eût  été  pure  et 
simple;  mais  cet  événement  exécrable  donna  à  un  petit 
nombre  d’hommes  l’audace  de  prétendre  dicter  des  lois  à 
la  république.  Ces  hommes-là  n’étaient  point  à  Liège  des 
défenseurs  du  peuple  et  de  la  liberté;  mais,  comme  nous 
sommes  sur  le  point  de  rentrer  à  Liège,  ils  veulent  se  faire 
épurer,  sans  doute  dans  l’espoir  d’y  reprendre  les  fonctions 
qui  leur  furent  confiées. 

La  Société  rapporte  son  arrêté  qui  devait  passer  la  So¬ 
ciété  populaire  liégeoise  au  scrutin  épuratoire;  et,  sur  la 
proposition  de  Moniaut,  elle  suspend  sa  correspondance 
avec  cette  Société  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  rejeté  de  son  sein 
les  intrigants  qui  ont  volé  la  réunion  à  la  France  avec  des 
conditions. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

SÉANCE  DU  26  VENTOSE. 

Le  Président  :  J’annonce  à  l’assemblée  que  la 
section  de  Bon-Conseil  demande  à  être  admise  ;  elle 
vient  en  masse  exprimer  à  la  Convention  ses  senti¬ 
ments  sur  la  conjuration  qui  était  ourdie  contre  la 
représentation  nationale  et  la  liberté. 

L’admission  est  décrétée  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  de 
Bon-Conseil,  non  contente  d’avoir  rejeté  avec  indi¬ 
gnation  l’arrêté  liberticide  qui  lui  fut  présenté  décadi 
dernier  par  la  Société  sectionnaire  de  Marat,  égarée 
sans  doute  par  la  faction  à  qui  vous  venez  d’arracher 
le  masque, remplit  un  devoir  bien  doux  à  son  cœur 
en  venant  aujourd’hui  en  masse  déposer  dans  votre 
sein  la  profession  de  foi  politique  qu’elle  consigna 
alors  dans  ses  registres.  Toujours  dévoués  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  qui  chaque  jour  acquièrent  de  nou¬ 
veaux  droits  à  notre  estime  et  à  notre  confiance,  les 
citoyens  de  Bon-Conseil  vous  déclarent  solennelle¬ 
ment  par  mon  organe  que  nous  sommes  tous  dans  la 
résolution  inébranlable  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  défendre  la  représentation 
nationale;  que  les  factieux  qui  avaient  conjuré  votre 
perte  n’auraient  pu  parvenir  jusqu’à  vous  qu’après 
avoir  marché  sur  nos  cadavres  expirants. 

Les  grandes  mesures  que  vous  venez  de  prendre 
dans  cette  occasion  difficile  sont  dignes  de  vous  et 
du  peuple  qui  vous  a  confié  l’exercice  de  ses  droits 
et  de  sa  souveraineté.  Le  vœu  le  plus  cher  à  nos 
cœurs  est  de  voir  tomber  sans  délai  sous  le  glaive 
de  la  loi  toutes  les  têtes  scélérates  qui  ont  conspiré 
contre  la  liberté  publique.  De  quelque  nature  que 
puissent  être  leurs  services  passés,  ils  n’en  sont  que 
plus  criminels,  puisqu’ils  n’avaient  pris  momenta¬ 
nément  le  masque  du  patriotisme  que  pour  mieux 
assassiner  le  peuple. 

Quant  à  nous,  pleins  de  respect  et  de  vénération 
pour  vos  immortels  travaux,  jaloux  de  les  seconder 
autant  qu’il  sera  en  notre  pouvoir,  nous  allons  re¬ 
doubler  de  zèle  et  de  vigilance  pour  déjouer  les  com¬ 
plots  sans  cesse  renaissants  de  nos  lâches  ennemis, 
et  fabriquer  avec  toute  l’activité  possible  le  salpêtre 


qui  doit  les  exterminer.  Nous  vous  ferons,  dccadi 
prochain  ,  l’hommage  de  nos  premiers  essais.  Le 
travail ,  les  fatigues,  les  privations  de  toute  espèce 
ne  nous  coûteront  jamais  rien  lorsqu’il  s’agira  de 
notre  liberté  :  du  pain,  du  salpêtre,  des  armes,  voilà 
nos  seuls  besoins.  Périssent  les  traîtres  !  vive  la  ré¬ 
publique!  vive  la  Convention  nationale!  Voilà  notre 
seul  cri  de  ralliement.  La  section  de  Bon-Conseil, 
voulant  donner  à  la  manifestation  de  ses  sentiments 
toute  la  publicité  possible,  a  délibéré  l’envoi  de  cette 
pétition  à  toutes  les  sections  de  Paris,  à  toutes  les 
autorités  constituées,  aux  Sociétés  populaires,  et  en  a 
ordonné  l’impression  et  l’affiche. 

Levasseur  :  La  section  de  Bon-Conseil  demande  la 
première  la  déchéance  du  traitre  Capet;  la  première 
elle  demanda  que  la  tête  du  tyran  tombât;  elle  de¬ 
vait  donc  la  première  se  prononcer  contre  la  con¬ 
juration  que  nous  avons  renversée.  Je  demande  l'in¬ 
sertion  au  Bulletin  de  l’Adresse  qui  vient  d’être  lue. 
(On  applaudit.) 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  section  de  Lepelletier  succède  à  celle  de  Bon- 
Conseil. 

Clienard,  orateur  :  Beprésentants  du  peuple  fran¬ 
çais,  tandis  que  nos  frères  combattent  le  despotisme 
et  versent  leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberté,  tan¬ 
dis  que  le  peuple  enchaîne  ses  ennemis  intérieurs  et 
offre  au  dehors  comme  au  dedans  l’aspect  imposant 
d’une  nation  entière  armée  pour  la  défense  de  ses 
droits  sacrés,  quelques  hommes  osent  conspirer  ! 

L’on  ose  violer  la  sainte  Déclaration  des  Droits, 
gravée  par  la  nature  et  jurée  par  les  Français  dans 
un  moment  où  quinze  cent  mille  républicains  com¬ 
battent  pour  la  maintenir  ! 

Eh  quoi  !  des  hommes  comblés  des  bienfaits  du 
peuple  conjurent  contre  sa  liberté!  Ils  veulent,  pour 
satisfaire  leur  ambition,  que  le  peuple  se  mette  en 
insurrection  ! 

Eh  bien  !  ils  seront  satisfaits.  Oui ,  nous  nous  in¬ 
surgeons  contre  les  aristocrates ,  contre  les  intri¬ 
gants,  contre  les  ambitieux,  contre  la  faction  étran¬ 
gère  ,  contre  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  ;  voilà  notre  insurrection  !  11  n’y  a  d’insur¬ 
rection  que  contre  l’oppression,  et  nous  ne  sommes 
opprimés  que  par  ces  hommes  aussi  vils  qu’atroces. 

L’est  dans  vos  mains,  représentants,  que  nous  re¬ 
mettons  le  soin  de  notre  vengeance  ;  c’est  du  glaive 
de  la  loi  que  nous  devons  frapper  tous  les  conjurés; 
que  la  tête  de  tous  les  coupables  tombe  sous  le  fer 
vengeur.  C’est  vainement  que  les  ennemis  de  la  li¬ 
berté  ont  souri  à  l’incarcération  de  quelques  hom¬ 
mes  qui  pendant  longtemps  se  sont  couverts  du 
manteau  du  patriotisme  ;  ils  sentent  bien,  les  per¬ 
fides,  que,  lorsque  nous  frappons  indistinctement  et 
les  aristocrates  déclarés,  et  lescontre-révolutionaires 
secrets,  et  les  ambitieux,  la  république  devient  im¬ 
périssable. 

Citoyens  représentants  ,  la  section  Lepelletier, 
purgée  des  hommes  impurs  qui  l’ont  souillée  si  long¬ 
temps,  vient  vous  demander  en  masse  que  la  conju¬ 
ration  qui  vient  de  vous  être  dévoilée  soit  suivie,  et 
que  les  conspirateurs  soient  promptement  jugés  par 
le  tribunal  révolutionnaire. 

La  section  vous  déclare  aussi  que  son  vœu  est  que 
vous  restiez  à  votre  poste  et  que  vous  continuiez  à 
diriger  l'énergie  nationale  contre  les  ennemis  exté¬ 
rieurs  et  intérieurs  de  la  république  ;  que  vous 
étouffiez  dans  leur  naissance  toutes  les  conspirations, 
et  (pie  vous  consumiez  enlin  le  grand  œuvre  que  vous 
avez  entrepris,  raffermissement  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Périsse  le  royalisme  !  vive  la  république  une  et 
îndivisddc  !  vive  la  Montagne  ! 
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Poultier  :  Je  demande  la  publicité  la  plus  grande 
de  tous  les  témoignages  que  donnent  dans  ce  mo¬ 
ment  à  la  Convention  nationale  les  sections  de  Pa¬ 
ris  ;  la  masse  du  peuple  est  bonne  :  vous  le  voyez 
aujourd’hui  comme  vous  l’avez  toujours  vu.  Répan¬ 
dons  dans  toute  la  république  par  une  insertion  au 
Bulletin  le  discours  de  l’orateur,  afin  que  la  France 
connaisse  l’esprit  qui  dirige  les  habitants  de  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  (de  la  Marne)  :  Au  moment  où  nous  jouis¬ 
sons  de  l’enthousiasme  des  citoyens  de  Paris,  je  de¬ 
mande  que  la  parole  soit  accordée  à  Baudot,  pour 
apprendre  à  la  Convention  la  conduite  que  tiennent 
sur  les  frontières  nos  frères  des  départements. 

La  parole  est  accordée  à  Baudot. 

Baudot  :  Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont 
toujours  dans  cette  position  heureuse  qu’elles  ont 
conquise  par  la  bravoure  et  le  courage.  Leur  état  civil 
est  également  satisfaisant,  quoiqu’on  ne  puisse  pas 
dire  que  la  plume  des  administrateurs  soit  aussi  va¬ 
leureuse  que  la  baïonnette  des  soldats. 

Notre  premier  soin,  en  arrivant  aux  armées,  fut 
de  donner  aux  troupes  cette  contexture  ferme  de 
principes  et  de  discipline  qui  rappelle  à  chaque  in¬ 
stant  l’amour  de  la  patrie,  excite  le  dévouement  et 
force  la  victoire.  Vous  connaissez  leurs  travaux;  il 
nous  reste  à  vous  rendre  compte  du  profit  que  la  ré¬ 
publique  en  retire. 

La  délivrance  de  Landau  conduisit  presque  sans 
effort  à  l’invasion  du  Palatinat.  Des  prises  nombreu¬ 
ses  furent  annoncées  au  peuple:  d’un  côté,  l’égoïsme 
les  accrut  jusqu’à  l’exagération;  de  l’autre,  la  mal¬ 
veillance  les  réduisit  jusqu’à  la  nullité  ;  mais  l’exac¬ 
titude  matérielle  reste  ;  elle  sera  mise  sous  vos  yeux, 
et  le  tableau  des  recettes  prouvera  jusqu’à  l’évi¬ 
dence  que  nos  récits  ont  eu  la  vérité  pour  base,  et 
nos  mesures  des  prises  réelles  pour  conséquences. 

Si  l’on  considère  que  le  Palatinat  a  été  envahi  plu¬ 
sieurs  fois  depuis  le  commencement  de  la  guerre; 
qu’à  la  dernière  époque  nous  n’en  avons  occupé  que 
la  lisière,  que.  les  habitants  furent  prévenus  de  notre 
arrivée  trois  jours  d’avance,  et  qu’ils  n’ont  que  le 
Rhin  à  traverser  pour  être  à  l’abri  de  toute  inquié¬ 
tude,  on  serait  porté  à  croire  que  cette  invasion  de¬ 
vait  être  peu  fructueuse  ;  cependant  il  vous  sera  dé¬ 
montré  qu’elle  a  été  d’un  profit  au-delà  de  toute 
espérance  raisonnable. 

Dans  les  premiers  jours  les  villes  étaient  désertes; 
les  hommes  fortunés  avaient  fui  avec  leurs  trésors; 
l’indigent  seul ,  retenu  par  le  poids  de  sa  misère, 
était  resté.  L’envie  et  le  droit  de  prendre  multipliè¬ 
rent  les  recherches;  on  découvrit  des  vins  et  des 
grains  dans  les  réduits.  La  difficulté  de  se  procurer 
des  voilures  fit  faire  des  incursions  dans  les  campa¬ 
gnes;  alors  on  s’aperçut  que  les  subsistances  n’é¬ 
taient  que  par  échantillon  dans  les  vil  les.  Dèscemo- 
;  ment  les  prises  devinrent  plus  conséquentes;  elles 
j  ont  enlin  produit  ce  résultat  heureux  qui  a  fait  vivre 
pendant  deux  mois  quatre-vingt  mille  hommes  sur 
i  le  territoire  étranger,  et  a  pourvu  à  l’approvision¬ 
nement  des  places  les  plus  importantes  de  cette  par¬ 
tie  de  la  frontière.  Vaincre  l’ennemi  et  vivre  à  ses 
1  dépens,  c’est  le  battre  deux  fois. 

La  guerre  a  été  faite  sur  les  bords  du  Rhin  comme 
dans  les  beaux  jours  de  Rome.  Si  l’on  veut  mettre  à 
l’écart  toute  passion  particulière,  elle  s’y  fera  encore 
j  de  même. 

Les  laines  et  les  étoffes,  les  cuirs  et  les  métaux,  le 
bétail  et  les  fourrages,  tout  a  été  enlevé.  Le  souvenir 
de  la  Belgique  nous  avait  mis  en  garde  contre  la 
philosophie;  toute  notre  moralité  a  été  concentrée 
sur  la  prospérité  de  la  république. 

Cette  partie  de  notre  mission  était  trop  essentielle 


713 


pour  ne  pas  la  suivre  avec  une  attention  particu¬ 
lière.  Nous  en  ferons  un  rapport. séparé,  et,  malgré 
les  difficultés,  vous  verrez  que  l'on  a  pris  dans  le 
Palatinat  comme  dans  un  magasin  ouvert  aux  be¬ 
soins  de  la  nation. 

Indépendamment  des  prises  qui  sont  dans  les  ma¬ 
gasins  de  l’armée,  on  peut  encore  retirer  du  Palati¬ 
nat,  suivant  le  rapport  des  commissaires,  deux  mille 
sacs  de  grains,  quatre  mille  bœufs  ou  génisses,  qua¬ 
tre  cents  chevaux,  un  million  de  pintes  de  vin  ,  cent 
vingt  mille  rations  de  foin,  six  cent  mille  rations  de 
paille,  quatre  cents  voitures  de  fer,  trente  voitures 
d’étain,  cuivre  et  acier,  deux  mille  quintaux  de  ma¬ 
tière  de  cloche,  environ  cent  cinquante  voitures  de 
gros  meubles,  et  l’avantage  de  laisser  un  désert  entre 
nous  et  nos  ennemis. 

Le  Palatinat  a  fourni  aussi  des  prises  nombreuses, 
et  récemment  des  découvertes  précieuses  en  grains, 
dues  aux  soins  et  à  l’activité  du  citoyen  Colonge. 

Des  ordres  sages  et  fermes  ont  été  donnés  partout 
pour  prévenir  le  pillage  et  les  dilapidations  ;  malgré 
nos  efforts,  la  république  a  fait  des  pertes;  mais  fal¬ 
lait-il  ,  pour  l’enlèvement  d’un  vase  ou  la  fracture 
d’un  écusson  encadré  dans  un  meuble,  présenter  à 
chaque  instant  la  mort  à  de  braves  soldats  qui 
avaient  supporté  treize  mois  de  bivouac  et  six  mois 
de  bataille?  Nous  n’avons  pas  dû  être  sévères  à  ce 
point.  La  démocratie  commande  l’humanité  pour  le 
soldat  et  réserve  la  terreur  pour  les  généraux. 

Deux  volontaires  furent  accusés  du  délit  que  nous 
venons  d’exprimer,  et  jugés  révolutionnairement  à 
mort  par  le  tribunal  militaire  de  Landau  ;  ils  ont  été 
rendus  à  la  nation  qu’ils  avaient  bien  servie,  et  nous 
croyons  avoir  fait  un  acte  digne  d’elle  et  de  ses  prin¬ 
cipes. 

Lorsque  les  cantonnements  furent  fixés  et  que  le 
silence  des  armes  permit  de  s’occuper  exclusivement 
de  l’administration  militaire  ,  nous  donnâmes  nos 
soins  aux  tribunaux,  aux  subsistances  et  à  la  vê¬ 
tu  re. 

C’est  ainsi  qu’en  portant  notre  surveillance  sur  les 
délits  des  soldats  nous  en  avons  fait  sortir  des  pri¬ 
sons  de  Strasbourg  et  de  Metz  près  de  quatre  cents, 
détenus  pour  de  légères  fautes  de  discipline,  oubliés 
de  leurs  bataillons  par  la  marche  rapide  des  mouve¬ 
ments  d’alors  ;  c’est  ainsi  que  nous  avons  retenu  le 
bras  d’un  royaliste  de  l’Assemblée  législative,  prêt  à 
fusiller  un  vieillard  perclus  de  décrépitude ,  pré¬ 
venu  de  viol  envers  une.  Autrichienne  ,  et  un  com¬ 
mandant  de  bataillon  accusé  de  l’avoir  frappée  légè¬ 
rement.  Outre  la  fausseté  de  l’inculpation  ,  quel 
délire  dans  un  tribunal  français  de  condamner  à 
mort  de  braves  soldats  pour  des  gestes  qui  ont  à 
peine  atteint  une  compagne  éhontée  de  nos  féroces 
ennemis!  Aussi  les  accusateurs  ont  pris  la  place  des 
accusés ,  et  les  lettres  saisies  nous  ont  fait  connaître 
depuis  que  c’était  une  manœuvre  d’espionnage  ,  un 
dessein  prémédité  de  trahison. 

Le  sort  malheureux  des  prisonniers  de  guerre  ré¬ 
clamait  aussi  notre  attention.  C’est  le  plus  cruel  des 
supplices  pour  un  homme  libre  que  de  vivre  loin  de 
son  pays  ;  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pour  les  rendre  à  la  patrie  et  assurer  la 
prompte  exécution  de  vos  decrets. 

Après  les  mesures  de  sécurité  propres  à  fixer  le 
bonheur  moral  du  soldat,  nous  nous  sommes  occu¬ 
pés  des  subsistances.  Quoique  la  législation  des  grains 
soit  lente  et  pénible,  l’arrivage  s’est  fait  jusqu’à 
présent  avec  assez  de  facilité.  Il  fut  cependant  un 
moment  bien  difficile  ;  l’époque  de  la  levée  en  masse, 
le  nombre  des  combattants  lit  oublier  les  besoins  du 


combat.  Tous  étaient  aux  armes,  et  pas  un  à  la  pro¬ 
vision  ;  plus  d’une  fois  il  fallut  couper  le  blé  sur  la 
tige  pour  assurer  la  subsistance  de  l’armée  ;  le  dé¬ 
sordre  était  au  comble  ;  les  chefs  de  toutes  les  admi¬ 
nistrations  étaient  vendus.  Villemanzi,  commissaire- 
général  de  l’armée,  cachait  la  trahison  sous  les 
dehors  d'une  activité illusoire,  et,  au  moment  où  les 
besoins  furent  le  plus  pressants,  il  émigra  pourdeve- 
nir  le  secrétaire  intime  du  général  autrichien.  Mal¬ 
gré  tant  de  contre-temps,  l’épurement  des  adminis¬ 
trateurs  se  fit,  et  l’armée  fut  pourvue. 

Si  la  tribune  permettait  de  porter  votre  attention 
sur  l’effectif  du  jour,  la  perspective  serait  rassu¬ 
rante  ;  il  faut  seulement  qu’une  main  nerveuse 
tienne  les  rênes  de  l’exécution  et  poursuive  avec  la 
verge  révolutionnaire  l’égoïste  et  l’indifférent,  qui 
se  replient  dans  tous  les  sens  pour  échapper  au  de¬ 
voir  de  partager  entre  tous  les  enfants  de  la  liberté 
tous  les  bienfaits  de  la  nature. 

Nous  savons  que  des  administrateurs,  élevés  dans 
les  formes  avocatoires,  compulsent  la  nomenclature 
des  maux  qui  nous  attendent  au  lieu  d’accroître  la 
masse  des  ressources  qui  nous  rassurent.  Loin  de 
nous  toute,  idée  de  crainte  sur  les  subsistances  ;  la 
nature  fait  chaque  jour  de  nouveaux  efforts  pour  se¬ 
conder  nos  nouvelles  entreprises  ;  elle  est  de  moitié 
dans  la  conquête  de  la  liberté;  et  si  l’une  ne  peut  s’a¬ 
néantir,  l’autre  ne  saurait  périr.  La  patrie  a  droit  de 
forcer  le  dévouement  lorsque  ses  ressources  sont  au 
pouvoir  de  l’indifférence.  C’est  sur  ce  principe  que 
nous  avons  pris  un  arrêté,  le  27  pluviôse ,  qui  a 
calmé  les  inquiétudes  des  villes  et  garanti  les  four¬ 
nitures  des  armées. 

La  culture  des  terres  avait  fixé  votre  prévoyance: 
nous  y  avons  donné  toute  notre  attention  ;  les  che¬ 
mins  étaient  en  ruines  :  on  s’occupe  à  les  réparer; 
partout  les  mains  se  multiplient  pour  le  travail,  et 
les  armes  s’aiguisent  pour  la  victoire. 

Les  fourrages  font  éprouver  les  lenteurs  des  gran¬ 
des  quantités  qui  produisent  de  petits  résultats;  la 
conduite  en  est  fatigante  et  dispendieuse;  cependant 
on  parviendra  au  terme  de  la  récolte  sans  moyens 
violents  pour  forcer  les  fournitures. 

Le  service  des  vivres  a  été  bien  fait  ;  la  viande 
était  saine  et  bonne,  mais  les  quantités  diminuent. 
Vous  avez  pressenti  l’idée  d’un  carême  politique,  il 
est  temps  de  le  décréter;  le  peuple  l'attend  ;  qn’a- 
vez-vous  besoin  d’un  plus  long  essai?  Vous  tenez 
en  main  le  levier  d’Archimède;  faites  mouvoir  le 
monde. 

Tous  les  services  comestibles  des  armées  sont  en 
ordre;  les  places  ont  été  approvisionnées  dans  le 
même  temps  :  le  pain  et  l’amour  de  la  pairie  les  ren¬ 
dent  imprenables.  Nous  nous  sommes  particulière¬ 
ment  attachés  à  ces  deux  genres  de  fortification  ; 
mais  s’il  était  possible  que  l’attaque  devînt  plus  forte 
que  la  résistance,  le  Français  qui  défendra  le  temple 
de  la  Liberté  en  brisera  les  colonnes  plutôt  que  d’en 
voir  profaner  les  autels. 

Le  vêtement  est  une  autre  partie  essentielle  des 
besoins  du  soldat.  L’habitude  des  camps  nous  avait 
appris  que  les  sacrifices  immenses  de  la  république 
perdaient  une.  grande  partie  de  leur  activité  autant 
parun  mauvais  ordre  de  distribution  que  par  l’esprit 
de  rapine  des  distributeurs. 

La  mauvaise  qualité  des  fournitures,  la  lenteur 
des  confections  ajoutaient  encore,  à  la  dépravation  du 
régime  de  cette  partie:  une  invitation  simple  et 
fraternelle  aux  seize  départements  voisins  des  deux 
armées,  en  coupant  tous  les  vices  attachés  aux  a  te- 
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lier  s  des  fournisseurs,  a  complètement  pourvu  à  la 
vêtÜrè. 

Le  résultat  mérite  votre  attention  :  il  produira 
45,700  habits,  53,000  vestes,  139,000  culottes, 
135,000  paires  de  bas,  150,000  paires  de  souliers, 
190,000  bottes  ,  180,000  chemises,  20,400  redingo¬ 
tes,  137,000  guêtres,  10,000  chapeaux,  25,000  pan¬ 
talons  et  3,000  manteaux.  Une  partie  est  déjà  dans 
les  magasins  delà  république;  chaque  jour  l’autre 
arrive  en  quantité. 

Les  administrateurs  du  département  de  l’Aube 
sont  les  seuls  qui  aient  été  insensibles  aux  maux 
que  l’intempérie  des  saisons  l'ait  éprouver  à  nos 
frères  d’armes;  ils  ont  refusé  de  publier  notre  invi¬ 
tation. 

Combien  a  été  différente  la  conduite  de  ceux  de  la 
Côte  d’Or  !  Aidés  de  notre  collègue  Bernard ,  ils  ont 
pris  les  mesures  les  plus  heureuses  et  les  plus  actives 
pour  féconder  nos  intentions.  11  en  a  été  de  même  de 
tous  les  départements  compris  dans  nôtre  arrêté.  Le 
zèle  appartient  à  tous  ;  tous  auront  le  souvenir  et  la 
reconnaissance  de  la  patrie  et  de  ses  défenseurs. 

Les  communes  des  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  sans  se  dispenser  de 
fournir  leur  contingent  à  la  masse  commune,  y  ont 
ajouté  des  dons  considérables  ;  c’est  un  double  titre 
à  la  gratitude  de  la  nation. 

Les  distributions  partielles  étant  ruineuses  dans 
la  comptabilité  et  sans  profit  dans  le  service  ,  nous 
n’avons  donné  aucun  ordre  de  distribution  pendant 
le  cantonnement.  Le  jour  de  l’ouverture  de  la  cam¬ 
pagne,  l’habillement  sera  en  grand  nombre  dans  les 
deux  armées ,  la  chaussure  arrivera  en  quantité  et 
en  qualité  ;  elle  forme  le  second  fusil  du  fantassin  , 
observation  qui  nous  a  fait  tout  entreprendre  pour 
lui  en  procurer. 

Ce  contingent  fourni  par  les  départements  sur  no¬ 
tre  invitation  est  indépendant  des  quantités  prescri¬ 
tes  par  les  lois.  La  distribution  s’en  fera  par  un  seul 
homme  comptable  sur  sa  seule  tête. 

Dans  le  militaire  la  multiplicité  des  administra¬ 
teurs  ruine  l’administration.  Le  rouage  de  celle-ci 
doit  être  si  simple  qu’une  fois  mis  en  mouvement  sa 
marche  soit  indépendante  du  talent  de  l’administra¬ 
teur. 

Que  faut-il  pour  faire  aller  une  armée?  com¬ 
mander  avec  le  geste  de  la  liberté  et  faire  obéir  avec 
le  charme  de  la  raison. 

Après  les  vêtements  les  hôpitaux  ont  fixé  notre 
sollicitude.  Cette  partie  du  service  se  traîne  encore 
sur  les  pas  de  l’ancien  régime.  Même  mesure  de  ca¬ 
pacité  dans  les  officiers  de  santé,  même  formulaire 
dans  l’administration,  même  négligence  dans  la  sa¬ 
lubrité,  partout  la  mort  puissante  des  dépouilles  de 
la  vitalité.  Eh  !  pourquoi  tant  de  malheurs  !  parce- 
que  vous  n’avez  pas  porté  votre  main  créatrice  sur 
cette  partie  comme  sur  les  autres.  Au  milieu  de  tant 
détrônés  écroulés  la  médecine  seule  a  conservé  le 
sien.  Vous  avez  fait  la  législation  des  aliments  ;  fai¬ 
tes  encore  celle  des  remèdes!  Soutiens  de  l’huma¬ 
nité,  c’est  surtout  au  moment  où  elle  chancelle  que 
vous  lui  devez  tout  votre  appui. 

H  s’est  fait  cependant  plus  d’améliorations  dans 
cette  partie.  Les  ambulances  qui  étaient  dans  les 
villes  ont  été  placées  hors  de  leur  enceinte  ;  le  repos 
des  troupes,  en  portant  la  vigilance  sur  ces  établis¬ 
sements^  fait  mettre  plus  de  régularité  dans  le  ser¬ 
vice. 

11  est  une  autre  classe  d’infortunés  que  la  bienfai¬ 
sance  nationale  avait  recommandée  à  notre  atten¬ 


tion  :  ce  sont  les  patriotes  ruinés  par  l’invasion  de 
l’ennemi  sur  le  territoire  français.  Nous  avons  à  re¬ 
gretter  que  le  nombre  n’en  soit  pas  plus  grand,  car 
il  annoncerait  que  le  patriotisme  était  plus  étendu. 
Un  arrêté  en  a  fixé  le  mode  ;  le  travail  est  entière¬ 
ment  fait  ;  déjà  une  somme  de  300,000  livres,  prise 
sur  la  contribution  forcée  des  riches ,  a  été  donnée  à 
titre  d’avance  ;  c’est  à  vous  à  compléter  le  rembour¬ 
sement. 

En  même  temps  que  la  justice  du  peuple  com¬ 
mandait  le  soulagement  du  pauvre,  elle  voulait  aussi 
que  la  propriété  des  traîtres  et  des  émigrés  fût  soi¬ 
gneusement  recueillie.  Quarante  mille  personnes  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  ont,  dans  les  seuls  districts 
d’Haguenau  et  de  Wissembourg  ,  fui  le  territoire 
français  à  la  reprise  des  lignes  ;  les  noms  sont  dans 
nos  mains,  les  meubles  dans  le  dépôt  de  Saverne,  et 
les  propriétés  au  pouvoir  de  la  république.  Nous  fe¬ 
rons  un  tableau  particulier  de  cette  riche  récolte, 
qui  formera  l’appendice  de  celle  du  Palatinat. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  Lauterbourg 
voulurent  exciter  notre  sensibilité  sur  le  sort  des  fu¬ 
gitifs  et  osèrent  nous  parler  de  leur  retour  ,  sous  le 
prétexte  de  séduction  ou  de  violence.  Nous  fîmes 
arrêter  les  porteurs  de  cette  criminelle  proposition, 
et  la  volonté  inflexible  du  peuple  fut  pleinement 
exécutée. 

Quoique  la  victoire  eût  éloigné  les  soldats  des  rois 
et  détruit  les  projets  des  conspirateurs  ,  les  traîtres 
avaient  encore  laissé  des  traces  funestes  qu’il  fallait 
effacer,  des  rameaux  nombreux  qu’il  fallait  couper. 
C’est  surtout  pendant  le  blocus  de  Landau  que  la 
royauté  fit  mouvoirsesagents;  la  majeure  partie  des 
officiers  du  régiment  ci-devant  Royal-Navarre  et 
ceux  du  premier  bataillon  du  55«  régiment  d'infan¬ 
terie  participèrent  à  cet  acte  de  lèse-nation.  Une 
cage  de  fer  lut  l’instrument  de  vengeance  contre  les 
patriotes  courageux,  et  des  crimes  infâmes  le  signe 
de  ralliement  des  hommes  vendus.  Eh  !  que  l’on  ne 
dise  pas  que  la  cage  de  fer  est  un  rêve,  la  conspira¬ 
tion  un  songe  !  La  cage  de  fer,  la  voilà  !  la  conspira¬ 
tion,  la  voici!  elle  est,  avec  mille  autres  preuves,  dans 
l’aveu  des  officiers  de  ces  régiments  restés  fidèles  à 
leur  devoir. 

«Nous  avons  rejeté  avec  indignation  ,  disent-ils, 
la  proposition  de  capituler;  nous  ne  devons  donc  pas 
être  compris  dans  le  licenciement.»  Et  ils  n’y  ont 
pas  été  compris.  La  république  doit  la  conservation 
de  Landau  à  la  patience  du  soldat,  qui  avait  juré  de 
vivre  avec  une  once  de  pain  plutôt  que  de  se  ren¬ 
dre. 

Pou  de  temps  après  nous  fûmes  instruits  qu’une 
agitation  cruelle  désolait  la  ville  de  Nancy;  des  roya¬ 
listes  déguisés  sous  les  formes  de  la  modération  sur¬ 
prirent  au  moins  la  confiance  de  l’autorité  représen¬ 
tative  ;  des  hommes  purs  et  révolutionnaires  furent 
traduits  aux  épreuves  du  crime  :  le  tribunal  les  a 
vengés  ,  la  Convention  les  a  recueillis  ,  tous  les  ré¬ 
publicains  de  cette  cité  les  ont  embrassés.  Que  leur 
fallait-il  de  plus?  d’être  persécutés  de  nouveau? 
C’est  ce  qu’ils  éprouverontsi  vousdifférez plus  long¬ 
temps  de  fixer  irrévocablement  l’opinion  dans  la  ville 
de  Nancy  ;  elle  est  cependant  calme  dans  ses  murs , 
mais  l’intrigue  s’agite  à  vos  portes  ;  c’est  là  qu’il 
faut  la  déjouer. 

La  malveillance  ne  bornait  point  ses  entreprises 
au  département  de  la  Meurthe;  Strasbourg,  plus 
important  par  sa  position  ,  renfermait  aussi  des  en¬ 
nemis  plus  nombreux;  ils  ont  presque  tous  été  pris 
ou  déjoués.  Mallet ,  gérant  principal  des  charrois  , 
était  à  leur  tête  ;  il  a  émigré  au  moment  où  Carres- 
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talion  de  son  secrétaire  nous  faisait  connaître  les 
manœuvres  de  sa  conspiration.  Aujourd’hui  Stras¬ 
bourg  est  tranquille;  si  les  principes  n’y  sont  pas 
généralement  en  faveur,  la  surveillance  y  est 
exacte. 

Le  département  du  Haut-Rhin  a  eu  aussi  ses  agi¬ 
tations;  le  fanatisme  et  la  cupidité  en  étaient  les 
motifs  ;  l’oubli  des  prêtres  et  les  contributions  en 
seront  le  remède.  Un  ancien  commandant  de  la  ty¬ 
rannie  vivait  tranquillement  à  Colmar,  au  milieu  de 
tous  les  signaux  de  la  royauté  ,  et  correspondait  ou¬ 
vertement  avec  les  émigrés;  la  loi  en  a  fait  justice. 
Des  malveillants  ,  pour  exciter  des  troubles  sous  le 
rapports  des  subsistances ,  avaient  contrefait  la  si¬ 
gnature  des  membres  de  la  Société  patriotique  ;  les 
lois  sont  à  la  recherche  du  faussaire,  et  la  Société 
confond  ses  ennemis  en  redoublant  de  zèle  et  de 
vertus. 

Nous  avons  porté  à  14  millions  dans  les  deux  dé¬ 
partements  du  Rhin  l’échange  du  numéraire  métal¬ 
lique  contre  les  assignats.  La  solde  des  troupes, 
longtemps  payée  en  argent  sur  les  frontières,  y  a 
porté  tous  les  trésors  de  la  république ,  et  c’est  sur¬ 
tout  là  qu’il  faut  nationaliser  la  fortune.  Le  cré¬ 
dit  reprend ,  et  bientôt  il  sera  à  l’égal  de  toute  la 
France. 

Les  conspirateurs  avaient  pris  la  frontière  du  Rhin 
pour  leur  champ  de  bataille;  la  nécessité  de  les  pu¬ 
nir,  l’importance  de  l’exemple  sur  les  lieux,  et,  plus 
que  tout  cela,  le  nombre  des  traîtres  et  la  multipli¬ 
cité  des  trahisons  ,  nous  forcèrent  à  créer  un  tribu¬ 
nal  révolutionnaire;  il  a  été  supprimé  depuis  sans 
doute,  pareeque  cela  était  convenable  à  la  marche 
rapide  et  univoque  du  gouvernement. 

Des  relations  au  moins  inconsidérées  vous  ont  ap¬ 
pris  que  Colmar,  Metz  et  Nancy  étaient  en  contre- 
révolution;  nous  sommes  bien  aises  de  vous  ap¬ 
prendre  qu’il  n’en  est  rien.  L’ordre  public  y  est 
respecté;  les  pouvoirs  sont  dans  les  mains  des  pa¬ 
triotes  ;  le  dévouement  enflamme  tous  les  cœurs  ; 
nulle  apparence  de  trouble  et  de  discorde.  La  ville 
de  Metz  surtout,  si  importante  par  ses  établissements 
et  ses  fortifications,  forme  un  rempart  de  moralité 
républicaine  aussi  solide  que  ses  murailles. 

11  fallait  relever  ces  faits,  pareeque  le  bonheur 
public  dépend  de  la  vérité,  que  le  foyer  en  est  dans 
votre  sein,  que  toutes  les  étincelles  qui  en  partent 
doivent  produire  une  lumière  solide  et  non  pas  un 
feu  phosphorique  et  mensonger. 

Nous  avons  vu  des  milliers  d’esclaves  sur  le  ter 
ritoire  français  :  voici  des  trophées  qui  attestent 
leur  ruine  ;  gloire  en  soit  rendue  à  la  valeur  du  sol¬ 
dat! 

Nous  avons  vu  les  magasins  des  deux  armées  dé¬ 
pourvus,  cent  cinquante  mille  hommes  n’ayant  que 
pour  deux  jours  de  vivres,  trente  mille  chevaux 
n’ayant  qu’une  ration  de  fourrages;  voici  des  états 
qui  attestent  un  effectif  rassurant. 

Nous  avons  vu  des  villes  bouleversées  par  l’intri¬ 
gue,  corrompues  par  la  scélératesse;  voici  le  tableau 
de  leur  dévouement,  les  titres  de  leur  tranquillité. 

Enfin  voilà  les  preuves  des  traîtres  confondus  et 
des  bons  citoyens  récompensés. 

Telle  est  la  situation  des  choses  aux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  ;  le  cours  en  sera  facile  à  sui¬ 
vre  pour  des  hommes  profondément  révolutionnai¬ 
res;  les  autres  éprouveront  des  difficultés.  Mais  le 
feu  de  la  liberté  alimente  tous  les  cœurs;  le  génie 
de  la  république  garantit  les  succès;  le  peuple  est 


là.  Les  rois  courberont  la  tête,  la  patrie  seule  aura 
des  autels. 

La  Convention  décrète  l’impression  du  rapport  de 
Baudot. 

—  Le  patriote Palloy  se  présente  à  la  barre;  il  re¬ 
mercie  l’assemblée  du  décret  qui  lui  rend  la  liberté. 

—  Le  citoyen  Narbonne  ,  artiste  du  théâtre  de 
l’Opéra-Comique,  rue  Favart,  offre  400  liv.  pour  la 
défense  de  la  république;  il  s’engage  à  fournir  une 
pareille  somme  chaque  année,  tant  que  la  guerre 
durera. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

***  :  La  masse  du  peuple,  est  la  même  partout; 
toutes  les  sections  sont  animées  du  même  zèle.  J’as¬ 
sistai  hier  à  la  séance  de  la  section  de  la  Halle-au- 
Blé,  et  je  fus  chargé  de  vous  en  présenter  le  procès- 
verbal  ;  vous  y  verrez  les  expressions  des  sentiments 
des  citoyens  de  cette  section. 

11  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  de 
la  Halle-au-Blé  et  d’un  arrêté  qui  y  est  joint.  Cet 
arrêté  porte  qu’il  sera  voté  des  remerciements  à  la 
Convention  pour  les  mesures  promptes  qu’elle  a 
prises  contre  les  conspirateurs,  et  que,  s’il  en  est  be¬ 
soin  ,  la  section  en  masse  aidera  la  Convention  à 
poursuivre  les  traîtres. 

L’arrêté  de  la  section  des  Halles  sera  inséré  au 
Bulletin. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  félicite  la  Convention 
de  la  fermeté  avec  laquelle  elle  a  frappé  les  traîtres  , 
et  jure  de  la  soutenir  dans  toutes  ses  opérations. 
Après  la  lecture  de  la  pétition  l’orateur  chante  quel¬ 
ques  couplets  d’une  chanson  patriotique  dont  il  est 
l’auteur. 

Danton  l’interrompt. 

Danton  :  La  salle  et  la  barre  de  la  Convention 
sont  destinées  à  recevoir  l’émission  solennelle  et  sé¬ 
rieuse  du  vœu  des  citoyens  ;  nul  ne  peut  se  permet¬ 
tre  de  les  changer  en  tréteaux.  Je  porte  dans  mon  ca¬ 
ractère  une  bonne  portion  de  la  gaîté  française  ,  et 
je  la  conserverai,  je  l’espère.  Je  pense,  par  exemple, 
que  nous  devons  donner  le  bal  à  nos  ennemis,  mais 
qu’ici  nous  devons  froidement,  avec  calme  et  di¬ 
gnité,  nous  entretenir  des  grands  intérêts  de  la  pa¬ 
trie,  les  discuter,  sonner  la  charge  contre  tous  les 
tyrans,  indiquer  et  frapper  les  traîtres,  et  battre  la 
générale  contre  tous  les  imposteurs.  Je  rends  justice 
au  civisme  des  pétitionnaires,  mais  je  demande  que 
dorénavant  on  n’entende  plus  à  la  barre  que  la  rai¬ 
son  en  prose. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  du  Panthéon -Français  vient  en 
masse  féliciter  la  Convention  de  l’énergie  avec  la¬ 
quelle  elle  vient  de  frapper  de  nouveaux  ennemis  de 
la  république;  elle  l’invite  à  redoubler  de  surveil¬ 
lance. 

Couthon  :  Les  preuves  de  la  conspiration  que 
nous  avons  dévoilée  s’accumulent  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  part  d’un 
fait  qu’il  n’y  a  plus  d’inconvénient  à  révéler,  puis¬ 
que  les  coupables  sont  en  lieu  de  sûreté.  Le  voici  : 

On  a  tenté  de  faire  parvenir  au  Temple,  aux  en¬ 
fants  Capet,  une  lettre ,  un  paquet  et  50  louis  en  or. 
Le  but  de  cet  envoi  était  de  faciliter  l’évasion  du  fils 
de  Capet;  car,  les  conjurés  ayant  formé  le  projet  d'é¬ 
tablir  un  conseil  de  régence,  la  présence  de  l'enfant 
était  nécessaire  à  l’installation  du  régent.  Qu'ils 
tremblent,  les  scélérats  qui  voulaient  donner  un 
maître  aux  Français!  Leur  dernière  heure  est  son¬ 
née;  ils  périront.  (Vifs  applaudissements.)  Voilà  le 


fait  dont  j’étais  chargé  de  rendre  compte  a  1  assem¬ 
blée,  et  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  le  but  des 
conjurés  était  d’asservir  les  Français. 

Je  profite  de  la  parole  pour  entretenir  l’assemblée 
d’un  objet  important. 

La  loi  que  l’assemblée  a  rendue  sur  les  successions 
s’exécute  dans  les  départements.  Cependant  les  aî¬ 
nés  y  apportent  tant  d’obstacles  qu’ils  forcent  les 
cadets  à  avoir  recours  à  l’arbitrage.  Qu’arrive-t-il 
alors  ?  Les  aînés  choisissent  pour  arbitres  des  avo¬ 
cats  inciviques,  mais  très  expérimentés,  qui  parvien¬ 
nent  par  leur  astuce  à  éluder  la  loi,  et  les  cadets  se 
trouvent  ainsi  frustrés  d’un  bien  légitime  que  votre 
humanité  leur  a  rendu. 

Je  demande  :  1°  que  nul  citoyen  ne  puisse  rem¬ 
plir  les  fonctions  d’arbitre  sans  être  muni  d’un  cer- 
tilicat  de  civisme  ; 

2°  Que  ceux  qui  contreviendront  à  ce  décret  soient 
regardés  comme  suspects,  mis  en  état  d’arrestation 
et  jugés  suivant  la  loi  ; 

3°  Que  l’insertion  du  décret  au  Bulletin  tienne 
lieu  de  promulgation. 

Les  propositions  de  Couthon  sont  adoptées. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Amar,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  a  fait  le  rapport  de  l’affaire  de 
Chabot,  Bazire,  Delaunay  (d’Angers),  etc.  A  la  suite 
de  ce  rapport,  dont  la  lecture  a  duré  près  de  trois 
heures  ,  Amar  a  proposé  et  la  Convention  a  adopté 
le  décret  d’accusation  contre  Chabot  ,  Delaunay 
(d’Angers),  Jullien  (de  Toulouse),  Fabred’Eglantine 
et  Bazire,  et  leur  renvoi  devant  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  10. — Charles-Etienne  Vaudrey,âgédequarante 
ans,  natif  de  Toul,  ci-devant  homme  de  loi  et  juge- 
de-paix  du  canton  de  Fontenoy,  district  de  Toul,  dé¬ 
partement  de  la  Meurthe,  convaincu  d’ëtre  auteur 
ou  complice  de  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées 
dans  plusieurs  communes  du  canton  de  Fontenoy, 
en  1791, 1792  et  1793,  tendant  à  provoquer  des  trou¬ 
bles  parmi  le  peuple  ,  à  exciter  la  guerre  civile  et  à 
faciliter  l’entrée  des  ennemis  de  l’Etat  sur  le  terri¬ 
toire  français  ,  et  d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à 
l’avilissement  de  la  représentation  nationale  et  au 
rétablissement  de  la  royauté  en  France  ,  a  été  con¬ 
damné  à  la  peine  de  mort. 

Du  21. — J. -F.  Tailleur,  3gé  de  trente  et  un  ans, 
né  et  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Àndré-des-Arcs, 
ci-devant  ingénieur  -; 

J.-L.  Machaut,  Agé  de  quarante-huit  ans,  natif  de 
Biai  s,  département  des  Ardennes ,  ci-devant  teintu¬ 
rier,  rue  de  Vaugirard  ; 

J.-L.  Lenfant ,  Agé  de  trente-neuf  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Paris  ,  rue  Antoine  ,  ci-devant  commis , 
tous  trois  actuellement  administrateurs  de  l’habille¬ 
ment  des  troupes,  accusés  d’être  auteurs  ou  compli¬ 
ces  d’une  conspiration  qui  a  existé  contre  la  républi¬ 
que,  tendant  à  empêcher  ou  retarder  le  succès  de 
ses  armes  contre  scs  ennemis  et  à  favoriser  l’entre- 
\prisc  des  tyrans  coalisés  contre  la  France,  en  met¬ 
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tant  les  soldats  de  la  liberté  dans  l’impossibilité  de 
combattre  par  la  coupable  négligence  à  approvision¬ 
ner  l’armée  des  objets  nécessaires  pour  l’habille¬ 
ment,  équipement  et  campement,  en  n’envoyant  à 
l’armée  que  des  fournitures  incapables  de  servir,  ont 
été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  N.-L.  Fréret,  dit  d’Héricourt,  Agé  de  soixante- 
deux  ans,  natif d’Herbies  ,  canton  de  Fribourg,  se 
disant  cultivateur,  ci-devant  secrétaire  du  tyran,  rue 
du  Faubourg-du-Temple  ; 

E.  Gonet ,  femme  de  Fréret,  âgée  de  soixante- 
quatre  ans,  native  de  Commune-Affranchie  ; 

Salomon  Bauve,  cuisinier  de  Fréret; 

M.-M. -Suzanne  Chapron,  veuve  d’Asse,  cuisinière 
de  Fréret ; 

J.  Bouchet  La  Rupelle ,  femme  de  charge  de  Fré¬ 
ret; 

M.-A.-C.  Fournier,  vigneronne  et  domestique  de 
Fréret ; 

Convaincus  ,  excepté  Chapron  ,  veuve  d’Asse,  et 
Fournier,  vigneronne,  d’être  auteurs  ou  complices 
du  recèlement  en  terre  de  quantité  de  fer,  plomb  et 
cuivre,  de  signes  de  féodalité  et  de  royauté,  tels  que 
écussons  et  fleurs-de-lis,  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le 
mois  d’août  dernier,  dans  différentes  parties  de  l’en¬ 
clos  d’une  maison  dite  Beau-Séjour,  district  de  Beau¬ 
vais,  mais  qu’ils  ne  l’ont  pas  fait  dans  l’intention  de 
favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  de  la  répu¬ 
blique,  en  la  privant  de  défense  contre  ses  enne¬ 
mis,  etc.,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dein.  Armide,  opéra  en  3  actes,  et 
Toute  la  Grèce. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Camille,  ou  le  Souterrain. 

En  attend,  la  lre  repr.  de  Demosthènes,  tableau  palriot. 
en  un  acte. 

Théatrede  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epicharis 
et  Néron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  et  la  Vraie 
Bravoure. 

En  attend,  la  lre  repr.  de  l'Homme  à  la  main  de  fer, 
ou  Evrard  de  Rixleben,  drame  hér,  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie, 
opéra  en  2  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Les  Bonnes  Gens;  le  Mari  retrouvé  ;  le  Devin  du  Pillage, 
et  Jeannot,  ou  les  Battus  paient  l'amende. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Loti  vois.  — 
Les  Fausses  Infidélités;  Sélico ,  opéra,  et  la  l'etc  des 
Nègres,  divert. 

Oclidi,  le  Dissipateur,  et  le  Dépit  amoureux.  Le  citoyen 
Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les  deux 
pièces. 

Théâtre  des  Sans  •  Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Le  Père  de  Famille,  suivi  de  Nous  v’ià  au  pas! 

Dem.  la  4e  repr.  de  C Inauguration  de  ta  République 

française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Nicaise  peint)  e  ;  Arlequin 
afficheur  et  la  Fêle  de  l'Egalité. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  deux  Gre¬ 
nadiers  le  Projet  de  Fortune,  et  le  Pirate. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalilé.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spect.,  préc.  de  Au 
Retour,  et  de  l' Echappe  de  Lyon. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Aujourd'hui  Relâche. 


N°  178.  Octidi  28  Ventôse,  l’an  2e.  ( Mardi  18  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  25  février  au  4  mars.  —  On  assure  ici  que 
Pilt  est  déterminé  à  faire  des  sacrifices  immenses  pour 
forcer  quelques  Etals  neutres  à  entrer  dans  la  coalition. 
On  parle  surtout  des  violences  projetées  contre  Gênes,  et 
qui  seront,  dit-on,  soutenues  par  une  armée  venant  de 
Lombardie.  Ces  bruits  sembleraient  appuyés  par  la  lettre 
suivante  de  Hambourg,  en  date  du  28  février. 

«  Il  n’y  a  point  d’horreurs  et  de  violences  auxquelles 
les  petits  Etats  neutres  ne  soient  journellement  exposés  de 
la  part  des  puissances  ennemies  de  la  France.  Les  mi¬ 
nistres  résidents  des  cours  coalisées  ont  requis  notre  sénat 
de  faire  arrêter  plusieurs  Français  qui,  suivant  ces  mes¬ 
sieurs,  sont  des  agents  delà  république  française.  Gomme 
nous  sommes  trop  faibles  pour  pouvoir  résister  à  une  force 
supérieure,  et  comme  nous  n’ignorons  pas  qu’en  cas  de 
la  moindre  résistance  de  notre  part  on  ferait  marcher  des 
troupes  contre  nous,  sous  prétexte  de  nous  punir  de  notre 
désobéissance,  mais  dans  le  fond  pour  pouvoir  alléguer 
une  raison  spécieuse  de  s’emparer  de  la  ville  et  de  son  ter¬ 
ritoire,  le  sénat  n’a  pu  qu’obtempérer  ù  une  réquisition 
aussi  injuste,  et  a  été  forcé  de  donner  ordre  de  faire  arrê¬ 
ter  les  personnes  désignées,  lesquelles  cependant  étaient 
déjà  sorties  de  la  ville  avant  que  l’ordre  ait  pu  être  exé¬ 
cuté .  Abstraction  faite  de  l’esprit  de  liberté  qui  règne 

chez  nous  et  nous  fait  prendre  une  part  très  vive  à  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  glorieuse  lutte  des  Fiançais  contre  les 
despotes  coalisés,  nous  sommes  trop  clairvoyants  pour  ne 
pas  sentir  que  notre  future  indépendance  est  attachée  au 
prompt  succès  de  la  révolution  française,  et  nous  sommes 
trop  bons  calculateurs  pour  ne  pas  savoir  que,  si  notre 
commerce  a  été  très  étendu  avec  la  France  sous  ses  rois,  il 
le  sera  infiniment  plus  avec  la  France  républicaine  ;  car  la 
liberté  et  l’égalité  sont  les  seules  et  uniques  sources  du 
bonheur  des  Etals.  » 

L’altitude  menaçante  du  peuple  français,  l'énergie  que 
déploie  le  comité  de  salut  public,  la  confiance  dont  il  est 
investi,  les  succès  prodigieux  qui  ont  déjà  résulté  de  l’ac¬ 
tion  du  gouvernement  révolutionnaire  et  de  la  centralité 
des  opérations,  font  sentir  à  la  coalition  le  besoin  urgent 
d’une  plus  grande  force  de  résistance,  et  la  nécessité  d’ob¬ 
tenir  un  appui  qu’on  lui  a  refusé  jusqu’ici  et  dont  elle 
croyait  peut  -  être  pouvoir  se  passer.  Il  est  probable 
qu’elle  aurait  trouvé  plus  aisément  des  alliés  dans  les  puis¬ 
sances  neutres  qu’elle  a  essayé  de  séduire,  si  elle  avait  pu 
leur  montrer  un  but  certain  et  bien  déterminé  dans  la  réu¬ 
nion  de  tant  de  forces.  On  a  bien  dit  que  c’était  la  cause 
des  rois  qu’elle  défendait  contre  la  liberté  des  peuples, 
dont  la  France  s’est  faite  l’apôtre;  mais  cette  définition 
des  causes  de  la  guerre  est  trop  vague  pour  la  plupart  des 
Etats  éloignés  du  théâtre  des  calamités  qu’elle  entraîne  à 
sa  suite.  Les  gouvernements  sages  voient  bien  que  les 
allies  sont  déjà  écrasés  sous  le  faix  des  tentatives  qu’ils 
ont  faites  pour  ravir  aux  Français  le  gouvernement  répu¬ 
blicain.  11  n’a  pas  échappé  qu’à  cette  fin  désignée  se  mê¬ 
laient  des  projets  d’agrandissemein  dont  le  succès  pouvait 
inquiéter.  L’Autriche  voulait  démembrer  le  territoire 
français;  l’Angleterre  voulait  écraser  son  commerce  ma¬ 
ritime;  mais  ces  deux  puissances  souffrent  déjà  énormé¬ 
ment  de  leurs  vains  efforts  pour  parvenir  à  ce  but  ;  on  peut 
dire  même  que  l’essai  fait  par  la  coalition  pour  entraîner 
de  force  les  Etats  neutres  dans  ses  intérêts  est  un  aveu  réel 
de  son  impuissance  à  remplir  des  projets  chimériques. 

Le  Nord,  qui  a  vu  stoïquement  tant  de  convulsions  in¬ 
fructueuses,  doit  être  encore  plus  déterminé  à  s’en  garan¬ 
tir;  la  Porte,  la  Suisse,  les  Etats  de  Gênes  lui  ont  donné 
un  généreux  exemple.  Voici  comment  la  Suède  et  le  Da¬ 
nemark  en  profilent  :  à  Copenhague  on  arme  douze  vais¬ 
seaux  de  ligne;  la  Suède  aura  au  printemps  une  escadre 
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de  huit  vaisseaux  et  de  quatre  frégates,  et  voilà  six  Etats 
qui  seront  décidément  neutres. 

Qui  pourrait  assurer  que  la  Prusse  ne  prendra  pas  à  son 
tour  le  même  parti?  Tout  semble  même  le  faire  présumer. 
Frédéric,  en  se  livrant  à  la  neutralité,  jetterait  peut-être 
les  fondements  d’une  véritable  grandeur  pour  la  Prusse  , 
d’abord,  en  montrant  aux  Etats  libres  ou  neutres  qu’il  n’es: 
point  l’ennemi  de  leurs  droits;  secondement,  pareequ’il 
deviendrait  le  point  de  ralliement  de  tous  les  peuples  qui 
sont  mécontents  du  despotisme  autrichien,  et  qui  n’ont  été 
entraînés  que  par  la  crainte  dans  une  guerre  dont  l’issue 
leur  doit  être  funeste,  quel  qu’en  soit  le  succès.  Si  l’on  fait 
attention  avec  quelles  instances  la  femme  du  slathoudcr 
presse  Frédéric  de  ne  pas  abandonner  la  coalition,  si  l’on 
considère  que  Pitt  vient  de  charger  le  lord  Malmesbury  de 
nouvelles  sollicitations  pour  engager  la  cour  de  Berlin  à 
ne  pas  ôter  son  assistance  et  son  armée  aux  puissances 
coalisées,  on  ne  peut  s’empêcher  de  voir  que  cette  cour  a 
manifesté  le  vif  désir  de  se  retirer  de  la  guerre  ;  car  les 
alliés  ne  joindraient  pas  tant  de  sollicitations  pour  l’y 
retenir  s’ils  comptaient  fermement  sur  son  intention  d’y 
rester. 

La  Russie,  toute  coalisée  qu’elle  se  dit  être,  ne  songe 
qu’à  ses  intérêts  particuliers,  et  depuis  qu’elle  se  voit  me¬ 
nacée  d’un  côté  par  la  Porte,  et  de  l’autre  par  l’insurrection 
qui  s’est  élevée  contre  sa  puissance,  sur  les  bords  de  la  mer 
Caspienne,  sous  les  drapeaux  d’un  nommé  Michel  Arabi, 
elle  aura  cent  raisons  pour  s’éloigner  de  la  coalition, 
dont  les  projets  l’ont  toujours  faiblement  intéressée. 

La  maison  d’Autriche,  dont  les  Etats  sont  éparpillés  du 
fondée  l’Italie  jusqu’au  Rhin  et  à  la  mer  d’Allemagne,  em¬ 
brasse  avec  tant  de  peine  une  si  grande  étendue  de  pays 
qu’elle  a  absolument  besoin  d’être  aidée  dans  la  défense  de 
cet  énorme  territoire  ;  aussi  la  voit-on  réduite  à  dépeupler 
la  Hongrie  pour  sauver  la  Flandre,  et  transporter  à  grands 
frais  de  la  Carinthie  et  de  la  Sty rie  des  troupes  et  des  mu¬ 
nitions  de  guerre  vers  l’Italie,  tandis  que  tous  scs  Etats 
sont  appauvris  par  des  levées  d’hommes  et  d’argent. 

—  Une  lettre  particulière  d’Espagne  contient  les  détails 
suivants  : 

v  L’activité  de  notre  commerce  est  concentrée  dans  celui 
que  les  Anglais  accaparent,  et  l’amirauté  de  Cadix  a  perdu 
une  partie  de  la  réputation  de  bonne  foi  dont  elle  jouissait 
chez  les  nations  étrangères,  en  laissant  sans  réponse  les 
indemnités  que  demandent  depuis  longtemps  les  cours  de 
Suède  et  de  Danemark  pour  leurs  bâtiments  retenus  dans 
ce  port  contre  la  foi  des  traités,  et  à  la  seule  instigation  de 
l’Angleterre.  C’est  encore  à  cette  instigation  qu’on  a  -aisi  ù 
Cadix  plusieurs  maisons  françaises  de  commerce.  La  na¬ 
tion  voit  donc  que  l’effet  immédiat  de  cette  guerre  a  été  de 
la  mettre  dans  la  dépendance  absolue  de  l’Angleterre,  et 
elle  murmure  de  se  voir  en  quelque  sorte  assimilée  au  sort 
du  Portugal,  que  l’Angleterre  a  pressuré  et  dont  elle  a 
envahi  tout  le  commerce  sans  qu’il  ait  jamais  pu  secouer 
un  joug  aussi  dur  et  aussi  humiliant.  Dans  cette  attitude 
nouvelle  pour  les  Espagnols,  ils  élèvent  déjà  des  cris  et 
contre  les  dissipations  de  la  cour,  et  contre  les  emprunts 
qu’elle  essaie,  et  contre  la  guerre  qui  sert  de  prétexte  à 
mille  calamités  insupportables  à  la  fierté  nationale.  On 
sait  ici  que  la  plus  saine  partie  du  conseil  était  contre  la 
guerre,  et  le  peuple  regrette  de  ne  pas  voir  à  la  tète  des 
affaires  des  membres  prévoyants  et  instruits,  que  de  nou¬ 
veaux  intrigants  ont  éloignés,  au  grand  détriment  de  la 
prospérité  nationale.  » 

On  pourrait  donc  naturellement  conclure  de  cet  aperçu 
de  la  disposition  des  esprits  que  les  belles  promesses  du 
colonel  Mack  et  les  grandes  espérances  qu’eilesparaissaient 
donner  à  la  coalition  n’ont  pour  objet  que  de  lâcher  de 
soutenir  la  confiance,  en  attendant  le  succès  des  intrigues 
excitées  dans  l’intérieur  de  la  France;  car  il  est  certain 
que  Pitt  ne  néglige  rien  pour  y  souiller  le  désordre  et 
l’anarchie.  On  commence  pourtant  à  craindre  ici  que  le 
gouvernement  français  n’ait  pris  de  fortes  mesures  pour 
déjouer  les  projets  de  ce  ministre. 
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Noire  cabinet  est  devenu  le  centre  de  tous  les  plans  de 
la  campagne;  aussi  voit-on  partir  tous  les  jours  des  cour- 
rieis  qui  se  rendent  à  Bruxelles,  et  il  en  arrive  dans  nos 
ports  de  toutes  les  contrées  où  sont  les  armées  de  la  coali¬ 
tion.  M.  Pilt  promet  des  succès  à  tous  les  alliés,  et  cepen¬ 
dant  il  retient  sur  nos  côles  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  veillent  à  leur  sûreté;  car  rien  ne  peut  calmer  la 
terreur  du  peuple  anglais  de  voir  arriver  les  Français,  dont 
les  rassemblements  se  multiplient  si  fort  sur  les  côtes  de 
Normandie, 

On  mande  des  bords  du  Rhin,  ainsi  que  de  la  Flandre, 
que  le  projet  du  colonel  Maclt  de  convertir  la  guerre,  de 
défensive  qu’elle  était,  contre  les  Français,  en  offensive, 
éprouve  de  très  grandes  difficultés,  tant  les  républicain, 
mettent  de  célérité  dans  tous  leurs  mouvements;  ils  ons 
reparu  en  force  sur  le  Rhin,  et  des  attaques  continuellet 
contre  nos  avant-postes  ont  jeté  la  terreur  parmi  les  liabis 
lants  de  ces  contrées  qui  fuient  de  tous  côtés. 

Les  troupes  françaises  ont  fuit  des  incursions  dans  le 
Luxembourg  et  dans  la  principauté  de  Chimay;  ils  ont 
dévasté  ces  pays  ou  point  qu’on  est  obligé  de  mettre 
Luxembourg  en  état  de  défense  et  qu’on  garnit  dans  ce 
moment  ses  remparts  d’artillerie.  Les  Français  ont  aussi 
fait  avancer  une  colonne  formidable  du  côté  de  Landrecies 
et  de  la  forêt  de  Mormal ,  de  sorte  qu’on  s’attend  chaque 
jour  à  une  affaire  générale  qui  décidera  du  sort  de  la 
campagne. 

La  garnison  de  Philippeville  a  fait  une  vigoureuse  sortie 
sur  nos  avant-postes,  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer. 
Le  but  de  la  garnison  a  été  rempli,  celui  d’enlever  les 
vivres. 

Mack,  après  avoir  été  visiter  l’archiduc  Charles,  s’est 
rendu  à  Mous,  près  de  Cobourg,  qui  vint  le  lendemain 
avec  lui  à  Braine-le-Comte,  où  l’archiduc  se  rendit  aussi. 

A  l’issue  de  la  conférence  qu’eurent  ensemble  ces  trois 
personnages,  et  à  laquelle  assista  mylord  Elgin,  ministre 
de  la  cour  de  Londres,  Mack  repartit  pour  aller  faire 
l’inspection  des  villes  et  des  corps  d’année  jusqu’à 
Trêves. 

Selon  lui  les  armées  de  la  coalition  doivent  altaquerpar- 
loul  les  Français  au  lieu  de  se  borner  à  repousser  leurs  atta¬ 
ques;  mais  comme  les  républicains  agissent  avec  un  con¬ 
cert  inimitable  et  qu’ils  embrassent  une  étendue  immense 
de  territoire,  depuis  Thionville  jusqu’à  Dunkerque,  le  co¬ 
lonel  a  cru  qu’il  était  indispensable  de  circonscrire  pour 
les  troupes  de  la  république  les  points  d’utiaque;  car  les 
Français  se  portent  sur  tous  à  la  fois,  et  la  terreur  des  ha¬ 
bitants  contribue  à  en  affaiblir  un  assez  grand  nombre. 

En  conséquence,  tous  les  environs  de  Niewport ,  d’Os- 
lende  et  de  Fûmes,  viennent  d’être  inondés;  c’est  une 
perte  d’environ  25  millions  de  florins  pour  ces  contrées, 
mais  on  a  cru  que  ce  sacrifice  était  dû  à  la  sûreté  de  la 
Flandre  maritime.  Le  colonel  dit  qu’il  se  trouvera  ainsi 
dans  le  cas  d’opposer  aux  Français  une  plus  grande  masse 
de  troupes  du  côté  de  Lille  et  de  Maubeuge  ;  mais  si  toutes 
les  masses  des  armées  sont  changées  déplacé,  celles  des 
Français,  plus  grandes  que  les  nôtres,  auront  toujours  les 
mêmes  avantages. 

Le  duc  d’York  a  pris  congé  le  2  mars,  il  est  parti  le 
lendemain,  accompagné  du  général  Laek  et  du  colonel 
Calvert,  pour  aller  reprendre  le  commandement  de  l’ar¬ 
mée  anglaise  et  de  Flandre. 

L’amiral  Macbride,  avec  son  escadre,  est  encore  à 
Torbay. 

L’expédition  du  comte  de  Moyra  attend  aussi  dans  nos 
ports  l’ordre  de  mettre  en  mer. 

La  Minerve ,  arrivée  du  Bengale,  ayant  confirmé  la  nou¬ 
velle  déjà  reçue  par  les  papiers  français  que  des  corsaires 
de  l’Ile-de-France  nous  ont  enlevé  plusieurs  vaisseaux,  et 
notamment  la  Princesse-Royale ,  ainsi  que  plusieurs  na¬ 
vires  hollandais  très  richement  chargés,  l’amirauté  vient 
de  mettre  en  commission  quatre  nouvelles  frégates  pour 
renforcer  l’escorte  du  convoi  destiné  pour  les  Indes  orien¬ 
tales. 

La  cessation  du  commerce  des  esclaves  avait  été  arrêtée 
dans  les  Etats  américains  pour  l’année  4800.  Il  a  été  pro¬ 
posé  au  Congrès,  par  M.  Bonzanel,  dans  la  séance  du 
2  janvier  dernier,  de  rapprocher  l’époque  de  cette  cessa¬ 
tion.  11  demandait  qu’elle  eût  lieu  dans  douze  mois,  à 


compter  du  jour  où  il  parlait;  on  fit  l’amendement  d’é¬ 
tendre  cet  intervalle  à  vingt-deux  mois.  Après  quelques 
débats,  la  motion  ainsi  amendée  a  passé  à  l’unanimité' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

,  COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  21  ventôse. 

On  renvoie  à  l’administration  de  police  des  observations 
faites  par  la  Société  républicaine  de  l’Homme- Armé  sur  la 
grande  consommation  de  la  chandelle  dans  les  salles  de 
billards  et  les  autres  académies  de  jeux. 

— Le  conseil-général,  délibérant  sur  les  mesures  propres  à 
augmenter  la  quantité  de  légumes  dont  l’usage  est  le  plus 
habituel,  et  voulant  déjouer  les  manœuvres  des  malveil¬ 
lants,  arrête  : 

1°  Les  terrains  nationaux  et  terres  incultes  susceptibles 
de  culture,  dans  l’arrondissement  de  chaque  section,  se¬ 
ront  indiqués  et  affichés  sur-le-champ. 

2°  A  cet  effet,  il  sera  nommé  dans  chaque  section  un 
comité  de  culture  composé  de  trois  membres,  et  plus,  s’il 
y  a  lieu,  pour  diriger  et  surveiller  la  culture  des  jardins 
nationaux  et  autres  de  son  arrondissement. 

3°  Ce  comité  sera  nommé  dans  une  assemblée  générale 
convoquée  ad  hoc ,  le  24  ventôse;  il  examinera  de  suite  la 
quantité  et  la  qualité  des  terrains  confiés  à  son  inspection , 
pour  faire  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  publi¬ 
cation  et  à  l’affiche  desliuées  à  en  donner  connaissance  à 
tous  les  citoyens. 

4°  Ce  comité  s’entendra  pouf  l’exécution  avec  la  com¬ 
mission  des  jardins  de  luxe,  nommée  par  la  commune,  et 
pour  les  instructions  de  culture  avec  le  conseil  d’agricul¬ 
ture  de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionne¬ 
ments  de  la  république. 

5"  Ces  mêmes  commissaires,  de  concert  avec  les  comités 
révolutionnaires,  seront  chargés  de  surveiller  la  culture 
des  terrains  particuliers  tenus  par  des  propriétaires  ou  des 
fermiers,  et  d’empêcher  qu’il  ne  se  commette  aucun  dé¬ 
gât  dans  les  propriétés  nationales  ou  particulières.  Ne 
seront  point  assujélis  au  changement  les  jardins  de  com¬ 
merce. 

6°  Lorsque  les  terrains  nationaux  et  autres,  incultes 
dans  chaque  section,  seront  affichés,  chaque  citoyen  sera 
libre  de  faire  sa  soumission  au  comité  civil  de  la  section 
sur  laquelle  se  trouveront  les  terrains  à  louer  pour  la  por¬ 
tion  qu’il  croira  pouvoir  cultiver;  ces  terrains  devront 
être  accordés  à  un  prix  modique.  La  clôture  des  souscrip¬ 
tions  sera  fixée  au  1er  germinal. 

7°  Lorsqu’un  citoyen  fera  sa  soumisssion  pour  plus  d’un 
arpent,  cette  demande  ne  lui  sera  accordée  que  le  dernier 
jour  du  délai  fixé. 

SÉANCE  DU  22  VENTOSE. 

Les  citoyens  travaillant  à  la  manufacture  des  glaces  se 
plaignent  de  ce  qu’on  les  a  accusés  d’avoir  voulu  faire  des 
mouvements  ;  ils  attribuent  ces  bruits  aux  aristocrates  et 
aux  malveillants. 

Le  Président  :  Le  conseil  présume  trop  bien  du  patrio¬ 
tisme  des  citoyens  du  faubourg  Antoine,  et  particulière¬ 
ment  des  ouvriers  de  la  manufacture  des  glaces,  pour 
croire  qu’ils  se  portent  jamais  à  aucun  excès  préjudicia¬ 
ble  à  la  chose  publique.  Le  faubourg  qui  a  concouru  si 
puissamment  à  la  destruction  de  l’ancien  régime  et  de  l’in¬ 
fernale  Bastille  ne  peut  vouloir  les  rétablir  par  des  agita¬ 
tions  tumultueuses. 

L’administration  de  police  rend  le  même  témoignage  à 
ces  citoyens,  et  annonce  que  les  renseignements  qu’elle  a 
pris  prouvent  qu’ils  sont  restés  impassibles  au  milieu  de 
toutes  les  insinuations  des  scélérats  qui  cherchaient  à  exci¬ 
ter  un  mouvement  dans  Paris. 

On  fait  lecture  de  l’arrêté  suivant,  qui  est  vivement 
applaudi. 

Arreté  du  comité  de  salut  public. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
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délibérant  sur  la  pétition  présentée  par  les  sections  réunies 
de  Marat,  de  Mutius-Scœvola,  du  Bonnet-Rouge  et  de 
l’Unité,  arrête  :  1°  que  le  théâtre  ci-devant  Français,  étant 
un  édifice  national,  sera  rouvert  sans  délai;  qu’il  sera 
uniquement  consacré  aux  représensations  données  de 
par  et  'pour  le  peuple,  à  certaines  époques  de  chaque 
mois. 

2°  L’édifice  sera  orné  en  dehors  de  l’inscription  sui¬ 
vante  :  Théâtre  du  Peuple.  Il  sera  décoré  au  dedans  de 
tous  les  attributs  de  lu  liberté.  Les  sociétés  d’artistes  dans 
les  divers  théâtres  de  Paris  seront  mises  tour  à  tour  en 
réquisition  pour  les  représentations  qui  devront  être  don¬ 
nées  trois  fois  par  décade,  d’après  l’état  qui  sera  fait  par  la 
municipalité. 

3°  Nul  citoyen  ne  pourra  entrer  au  Théâtre  du  Peuple 
s’il  n’a  une  marque  particulière  qui  ne  sera  donnée  qu’aux 
patriotes,  dont  la  municipalité  réglera  le  mode  de  distri¬ 
bution. 

4D  La  municipalité  de  Paris  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  arrêté;  elle  ren¬ 
dra  compte  des  moyens  qu’elle  aura  pris. 

5°  Le  répertoire  des  pièces  à  jouer  sur  le  Théâtre  du 
Peuple  sera  demandé  à  chaque  théâtre  de  Paris  et  soumis 
à  l’approbation  du  comité. 

6°  Dans  les  communes  où  il  y  a  spectacle,  la  municipa¬ 
lité  est  chargée  d’organiser,  sur  les  bases  de  cet  arrêté,  des 
spectacles  civiques  donnés  au  peuple  gratuitement  chaque 
décade.  Il  n’y  sera  joué  que  des  pièces  patriotiques,  d’après 
le  répertoire  qui  sera  arrêté  par  la  municipalité,  sous  la 
surveillance  du  district ,  qui  en  rendra  compte  au  comité 
de  salut  public. 

Signé  Barèrb,  Prieur,  Coi, lot  d’Hereois,  etc. 

Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  à  l’administration  des  éta¬ 
blissements  publics,  pour  le  faire  mettre  à  exécution  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

—  Sur  la  demande  en  certificat  de  civisme  faite  par  le 
citoyen  Grippon,  âgé  de  quatorze  ans,  et  qualifié  de  con¬ 
trôleur  des  messageries,  le  conseil  passe  à  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  ce  citoyen  ne  doit  point  occuper  une 
place  de  contrôleur,  au  préjudice  d’excellents  pères  de 
famille  sans-culottes  qui  sont  sans  emploi ,  et  dont  le  zèle, 
les  talents  et  l’activité  seraient  infiniment  plus  utiles  à  la 
chose  publique. 

—  La  commune  de  Liancourt  vient  offrir  huit  cents  sacs 
de  haricots,  en  témoignaut  son  regret  de  ne  pouvoir  en 
donner  davantage. 

Le  discours  énergique  de  l’orateur  est  vivement  ap¬ 
plaudi. 

Le  président  lui  donne  le  baiser  fraternel,  et  le  conseil 
arrête  l’insertion  du  discours  aux  Affiches  de  la  commune. 

SÉANCE  »U  23  VENTOSE. 

Le  conseil  approuve  un  arrêté  du  corps  municipal,  qui 
proscrit  les  baladins,  saltimbanques  et  autres  charlatans 
dans  les  places  publiques  ;  les  chansonniers  qui  vendenldes 
hymnes  patriotiques  seront  seuls  tolérés. 

—  Le  conseil  arrête  en  principe  qu’il  sera  défendu 
à  tout  soumissionnaire  pour  des  jardins  de  luxe  à  mettre 
en  culture  de  sous-louer  la  portion  de  terrain  qui  lui  sera 
adjugée,  sous  peine  d’être  traité  comme  suspect. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre ,  il  est  arrêté  que  la 
commission  des  armes,  poudres  et  salpêtres,  enverra  à 
l’administration  des  messageries  des  exemplaires  biffés, 
avec  les  signatures  pareillement  biffées,  des  passeports 
qu’elle  donne  aux  employés  qu’elle  envoie  dans  les  dépar¬ 
tements,  pour  servir  de  pièce  de  comparaison, 

SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

L’administration  de  police  fait  le  rapport  qui  lui  avait 
été  demandé  sur  la  pièce  intitulé  le  Congrès  des  Pois.  Le 
rapporteur  entre  dans  des  détails  assez  étendus  sur  cet 
ouvrage.  Il  donne  lecture  de  quelques  observations  de  l’au¬ 
teur  sur  les  reproches  qu’on  lui  avait  faits;  les  réflexions 
relatives  aux  cruches  et  à  Cagliostro  ne  sont  pas  fort  goû¬ 
tées  du  conseil.  Il  persiste  à  ne  voir  dans  ce  Cagliostro  qu’un 
vil  charlatan,  un  empirique  indigne  de  jouer  le  rôle  d’un 
patriote,  et  dans  les  cruches  qu’une  mauvaise  pasquinade, 
digne  des  bateleurs  de  la  foire.  Observez  de  plus  que  c’était 


faire  injure  au  bon  sens  du  peuple  que  de  croire  qu’on  pût 
l’amuser  avec  de  pareilles  sottises. 

Des  membres  ajoutent  qu’à  celte  pièce  les  aristocrates 
trouvent  leur  compte  comme  les  patriotes.  Le  conseil  en 
conséquence  arrête  que  la  pièce  ne  sera  plus  jouée,  comme 
favorisant  tous  les  partis. 

Le  rapporteur  dit  ensuite  qu’il  ne  faut  point  donner  des 
chaînes  à  la  presse;  il  voudrait  que  l’administration  de 
police  ne  fût  jamais  chargée  de  l’examen  des  pièces  de 
théâtre,  qui  est  une  espèce  de  censure. 

On  observe  qu’il  est  question  ici  de  surveillance,  et  non 
pas  de  censure. 

Le  conseil  arrête  que  l’administration  de  police  se  con¬ 
formera  toujours  au  sage  arrêté  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  de  la  Convention ,  qui  prescrit  de  surveiller  l’esprit 
public,  et  non  de  censurer  les  pièces  de  théâtre,  attendu 
qu’il  ne  doit  pas  y  avoir  de  censeurs  littéraires  dans  une 
république. 

Le  reste  de  cette  séance  est  entièrement  consacré  à  des 
rapports  de  la  commission  des  certificats  de  civisme  et  à  des 
objets  particuliers  d’administration. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 

Présidence  de  Charles  Duval , 

SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

On  lit  la  correspondance. 

La  Société'  de  Bcaucaire  écrit  :  «  Nos  forêts  se 
changent  en  vaisseaux,  les  pierres  de  nos  maisons 
se  changent  en  salpêtre,  et  notre  bronze  en  canons. 
Nos  en  l'an  ts  et  nos  frères  couvrent  nos  frontières, 
mais  nous  avons  des  bras  ;  mais  le  nombre  de  nos 
défenseurs  est  assez  grand,  mais  ils  sont  assez  braves 
pour  affranchir  les  rives  indignées  de  la  Tamise  de 
ses  tyrans  corrupteurs...  Qu’ils  se  rappellent  de 
Dunkerque  et  de  Toulon,  ces  vils  stipendiâmes  de  Pitt 
et.  de  la  tyrannie.  Et  nous  aussi  nous  voulons  la 
guerre.  Tombe,  ou  punis  les  rois  tes  ennemis, 
France  !  Voilà  tes  traités.  » 

—  La  Société  populaire  des  Montagnards  d’Aix 
annonce  que  les  six  compagnies  de  canonniers  artil¬ 
leurs  d’Aix,  presque  tous  chefs  de  famille,  partent 
demain  pour  aller  combattre  contre  la  tyrannie  des 
rois  coalisés  et  de  leurs  satellites.  Ce  sont  ces  mê- 
meshommes  qui  refusèrent  de  prêter  cet  indigne  ser¬ 
ment  dicté  par  la  faction  contre-révolutionnaire,  et, 
au  milieu  d’une  armée  de  fédéralistes,  ils  refusèrent 
de  céder  leurs  canons  à  des  mains  impures.  Quoi¬ 
que  persécutes  et  outragés  parties  malveillants,  ils 
ont  soutenu  dans  tous  les  temps  la  cause  sainte  de 
la  liberté  avec  la  plus  grande  énergie. 

—  La  Société  montagnarde  d’Excideuil  écrit  que  , 
voulant  concourir  de  toutes  ses  forces  et  de  toute 
son  énergie  aux  grandesmesuresde  salut  publie,  elle 
a  déclaré  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  que  les 
bras  des  sans-culottes  ses  membres  sont  prêts  à 
fouiller  la  terre  pour  en  sortir  la  foudre  qui  doit  les 
écraser  ;  qu’en  conséquence  ils  s’imposent  le  devoir 
de  travailler  en  masse,  pendant  l’espace  de  trois 
décades,  à  l’extraction  du  salpêtre. 

—  Plusieurs  citoyens  de  Nancy  se  présentent  à 
la  tribune;  l’orateur  entre  dans  des  détails  très 
étendus  sur  l'affaire  de  Mauger,  accusé  de  conspira¬ 
tion  et  de  contre-révolution.  Il  paraît  ensuite  vou¬ 
loir  inculper  les  représentants  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot.  Il  est  interrompu  par  des  murmures;  la 
Société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Billaud-Varennes  monte  à  la  tribune;  il  se 
fait  un  grand  silence. 


Billaud-  T ra rennes  :  Le  rapport  qui  a  été  présenté 
hier  à  la  Convention  par  Saint— Just  et  lu  hier  à 
celte  Société  a  déjà  jeté  un  grand  jour  sur  la  con¬ 
spiration  tramée  contre  la  liberté,  sur  celte  conspi¬ 
ration  d'autant  plus  funeste  qu’elle  avait  été  tissue 
par  des  hommes  qui  avaient  pris  le  masque  du  pa¬ 
triotisme.  Elle  était  aussi  profondément  combinée 
qu’atroccment  conduite;  elle  portait  le  crime  au- 
delà  de  ce  qu’avaient  imaginé  jusqu’ici  les  conspi¬ 
rateurs:  elle  tendait  à  égorger  la  Convention  et  les 
Jacobins  ;  elle  avait  pour  objet  d’affamer  le  peuple 
et  de  le  harceler  pour  le  conduire  à  l’esclavage. 

Déjà,  par  les  résultats  de  l’instruction,  parles 
preuves  acquises  au  tribunal  révolutionnaire,  la 
plupart  des  conjurés  sont  connus,  et  en  ce  moment 
ils  sont  en  état  d’arrestation.  Ces  conspirateurs  sont 
d’autant  plus  coupables  qu’ils  sont  sortis  du  sein  du 
peuple  et  qu’ils  ne  se  sont  servis  de  la  confiance 
qui  leur  avait  été  donnée  (pie  pour  l’égorger.  Ces 
conspirateurs  sont  Hébert,  Momoro,  Vincent,  etc. 

Il  est  des  traits  qui  caractérisent  ces  hommes,  et 
qui  vont  apprendre  au  peuple  qu’en  révolution  il  ne 
faut  jamais  idolâtrer  personne.  Ces  hommes  atroces, 
car  ils  ne  peuvent  être  qualifiés  autrement,  puis- 
qu’au  moment  qu’ils  étaient  comblés  de  la  faveur 
populaire  ils  méditaient  de  faire  égorger  le  peuple  ; 
ces  hommes  atroces,  dis-je,  allaient  chercher  leurs 
complices  au  fond  des  prisons.  Ils  devaient  distri¬ 
buer  des  armes  aux  scélérats  qui  ont  déjà  combattu 
contre  le  peuple  ;  ils  devaient  les  faire  venir  aux  Ja¬ 
cobins  pour  les  inonder  de  leur  sang  et  de  celui  du 
peuple. 

Déjà  il  existe  au  tribunal  révolutionnaire  des 
preuves  matérielles  de  ce  que  je  vous  annonce  ;  c’est 
d’après  ces  preuves  que  les  conspirateurs  ont  été  in¬ 
carcérés.  On  a  mis  en  arrestation  les  hommes  qui, 
en  parlant  de  liberté,  avaient  le  royalisme  dans  le 
cœur  ;  celui  qui  devait  être  nommé  par  eux  régent 
de  la  république  française  vient  aussi  d’être  arrêté. 
Telle  était  la  marche* de  la  conspiration  ;  déjà  les 
mesures  étaient  prises  pour  égorger  une  partie  des 
prisonniers;  l’on  avait  mis  à  part  ceux  à  qui  la  li¬ 
berté  devait  être  rendue  pour  verser  le  sang  du 
peuple.  La  pénurie  momentanée  des  subsistances 
est  le  résultat  des  efforts  des  conjurés;  les  denrées 
ont  été  enlouies  ou  perdues  pour  en  priver  le  peu¬ 
ple  et  l’exciter  au  désespoir.  Des  hommes  de  l’armée 
révolutionnaire  étaient  déjà  consignés  pour  com¬ 
battre  contre  la  liberté;  une  fausse  patrouille  devait 
massacrer  le  corps  de-garde  placé  à  la  prison  de 
l’Abbaye,  donner  ensuite  la  liberté  aux  prisonniers, 
qui  se  seraient  répandus  dans  Paris  pour  égorger 
les  patriotes.  L’on  devait  se  porter  à  la  Monnaie  et 
au  trésor  public,  là  s’emparer  des  deniers  de  la  ré¬ 
publique,  et  les  distribuer  aux  malveillants  qui  de¬ 
vaient  servir  la  cause  des  conjurés. 

La  lin  de  cette  décade  devait  être  l’époque  de 
l’anéantissement  de  la  liberté  ;  mais  la  liberté  sera 
triomphante  à  la  lin  de  cette  décade,  et  la  mort  des 
conjurés  attestera  bientôt  son  triomphe. 

Cette  conjuration  avait  des  ramifications  étendues; 
nous  avons  appris  par  la  correspondance  d’aujour¬ 
d’hui  qu’un  contre-révolutionnaire  de  l’Assemblée 
constituante  avait  dit  en  pays  étranger  que  dans 
cinq  à  six  jours  on  verrait  éclater  en  France  une 
conspiration  qui  étoufferait  la  liberté.  Elle  a  des  ra¬ 
mifications  jusque  dans  nos  armées.  Tout  a  été 
tenté  pour  engager  les  soldats  à  déserter  les  dra¬ 
peaux  de  la  république;  mais  le  Français  des  ar- 
meesà  soutenu  l’honneur  du  nom  français;  il  s’est 
levé  cl  a  demandé  le  supplice  des  scélérats  qui  vou¬ 
laient  perdre  la  liberté. 

Tels  étaient  les  projets  sinistres  des  hommes  qui 
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ont  trop  longtemps  abusé  le  peuple;  ils  seront  pu¬ 
nis  de  leur  scélératesse.  Tel  qui  est  patriote  aujour¬ 
d’hui,  et  qui  demain  sera  devenu  un  contre-révolu¬ 
tionnaire,  doit  tomber  sous  la  hache  de  la  loi. 

11  est  beaucoup  de  traits  aussi  alrocesque  ceux 
que  je  viens  de  vous  peindre  ;  mais  la  prudence  me 
dit  qu’il  n’est  pas  encore  temps  de  les  dévoiler.  J’en 
ai  dit  assez  pour  faire  connaître  au  peuple  l’atrocité 
de  ces  hommes  qui  ont  voulu  étouffer  la  liberté,  et 
pour  faire  désirer  qu’ils  disparaissent  de  l’univers. 

On  avait  parlé  d’insurrection  dans  une  Société 
populaire.  Sans  doute  l’insurrection  est  le  pins  saint 
des  devoirs  lorsqu’elle  est  légitimée  par  l'oppression; 
mais  le  but  des  conspirateurs  était  de  la  faire  naître 
contre  la  Convention  nationale. 

On  avait  demandé  le  rappel  des  représentants  du 
peuple  auprès  des  armées,  l’épuration  de  la  Con¬ 
vention ,  l’organisation  du  conseil  exécutif  d’après 
la  constitution.  Le  but  de  ceux  qui  faisaient  ccs  pro¬ 
positions  était  de  dissoudre  la  Convention  actuelle 
et  de  lui  substituer  une  autre  puissance. 

Des  hommes  qui  devaientêtrecontenls  d’avoir  at¬ 
teint  à  la  hauteur  où  ils  étaient  parvenus  et  où 
jamais  ils  n’auraient  dû  espérer  d’arriver,  des  ambi¬ 
tieux  qui  aspiraient  au  ministère;  ces  hommes  qui, 
11’e'tant  ci-devant  que  des  ouvreurs  de  loges,  étaient 
montés  aux  premières  loges,  ces  hommes  sont  les 
conspirateurs  d’aujourd’hui. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  dire  combien  leur 
conduite  doit  exciter  d’indignation  ;  jurons  tous  de 
n’épargner  aucun  conspirateur,  quelque  part  qu’il 
se  présente.  (Nous  le  jurons  !  s’écrient  les  mem¬ 
bres  et  les  citoyens  des  tribunes,  levés  tons  sponta¬ 
nément  et  agitant  leurs  chapeaux.) 

Aujourd’hui  Tou  fait  justice  des  conjurés;  après- 
demain  nous  ferons  un  rapport  sur  l’affaire  de 
Chabot;  vous  verrez  alors  qu’on  a  découvert  toute 
l’infamie  des  conspirateurs.  Vous  n’en  serez  que 
plus  fermes  dans  votre  opinion  ;  et  si  vous  levez  le 
poignard ,  ce  sera  pour  exterminer  tous  les  traî¬ 
tres. 

Le  discours  de  Billaud  est  souvent  interrompu 
par  des  applaudissements  et  des  marques  d’indigna¬ 
tion. 

«  J’ai  oublié  de  vous  dire,  reprend  l’orateur,  que 
Ronsin  est  un  des  conjurés;  c’était  un  des  princi¬ 
paux  acteurs  de  la  conspiration.  Il  est  aile  dans  une 
prison  pour  combiner  les  moyens  de  faire  évader  les 
prisonniers  :  il  a  été  proposé  à  l’un  d’eux  de  se  ren¬ 
dre  à  Francfort  pour  avertir  nos  ennemis  du  plan 
de  conspiration  et  du  moment  de  son  exécution. 
Vous  devez  frémir  de  l’état  affreux  où  Ton  nous  a 
mis;  mais  l’énergie  que  Ton  a  déployée  rassure  les 
amis  de  la  patrie.  » 

Loys  :  11  y  a  longtemps  que  les  patriotes  avaient 
une  conviction  intime  de  tout  ce  que  vient  de  dire 
Billaud  ,  mais  ils  étaient  obligés  de  garder  le  silence 
pour  nepas  commettre  desimprudences  dangereuses. 
Aujourd’hui  un  membre  du  comité  de  salut  public  a 
tout  dévoilé  ;  nous  ne  craignons  plus  de  compromet¬ 
tre  le  salut  de  la  patrie,  il  faut  dire  la  vérité  tout 
entière.  J’étais  aux  Cordeliers  le  jour  où  la  députa¬ 
tion  des  Jacobins  s’y  transporta;  trois  quarts  d’heure 
avant  son  arrivée,  la  Société  arrêta  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente  serait  lu  en  pré¬ 
sence  de  la  députation.  Ce  procès-verbal  suffisait 
pour  conduire  à  l’échafaud  trois  ou  quatre  individus; 
il  fut  lu,  et  la  rédaction  adoptée  par  la  Société  avant 
que  la  députation  n’arrivât.  Quand  Collot  d’Hcrbois 
eut  parlé,  on  demanda  une  seconde  lecture  d’après 
l’arrêté  qui  avait  été  pris.  Momoro,  par  une  astuce 
singulière,  éluda  la  question,  en  disant  qu’il  ne  pou¬ 
vait  pas  permettre  la  lecture  d’un  ouvrage  qui  n’a- 
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vait  pas  été  adopté  par  la  Société;  que  d’ailleurs  ce 
procès-verbal  devait  être  imprimé,  et  qu’il  était  inu¬ 
tile  d’en  l'aire  lecture.  Cependant  il  est  très  vrai  que 
le  procès-verbal  avait  été  adopté  dans  un  autre  mo¬ 
ment.  Je  n’inculpe  pas  ici  les  Cordeliers,  mais  seu¬ 
lement  les  intrigants  qui  ont  voulu  les  perdre. 

Mornoron’a  pas  voulu  faire  lire  le  procès-verbal 
pareequ’i!  savait  qu’il  était  sa  condamnation.  Main¬ 
tenant  je  reproche  à  Hébert  d’être  un  ambitieux, 
d’avoir  demandé  l’organisation  du  conseil  exécutif 
d’après  la  constitution,  dans  l’espérance  d’être  un 
des  vingt-quatre  membres  de  ce  conseil.  C'est  cet 
intrigantqui  a  traité  un  patriote  très  connu  d’homme 

égaré  ou . Cette  réticence  est  une  perfidie  atroce; 

et  remarquez  la  lâcheté  qu’il  y  a  de  la  part  d’un  dé¬ 
nonciateur  à  ne  pas  nommer  le  dénoncé. 

Certes  nous  rendons  tous  hommage  au  patrio¬ 
tisme  incorruptible  de  ce  citoyen  calomnié,  et  tous 
nous  avons  la  conviction  qu’il  a  toujours  mérité  la 
confiance  du  peuple. 

Je  demande  que  l’on  n’ait  aucun  égard  pour  les 
conspirateurs,  quels  qu’ils  soient,  et  surtout  pour 
ceux  qui  trompent  le  peuple  par  un  masque  de  pa¬ 
triotisme,  pareeque  ceux-là  sont  plus  coupables  que 
les  conspirateurs  qui  marchent  à  découvert. 

Quelques  membres  font  des  interpellations  à  Bou¬ 
langer,  relativement  à  ce  qu’il  a  dit  à  la  séance  des 
Cordeliers;  celui-ci  ayant  répondu  à  ces  diverses 
demandes,  Robespierre  prend  la  parole.  Il  fait  sentir 
le  danger  qu’il  y  a  d’accoler  des  patriotes  à  des  in¬ 
trigants  et  à  des  traîtres,  et  la  facilité  de  donner  aux 
expressions  les  plus  patriotiques  une  tournure  aris¬ 
tocratique  en  forçant  leur  véritable  sens. 

•*  Quand  un  homme  se  montre  partisan  de  la  sé¬ 
dition,  dit-il,  je  ne  balance  pas  à  le  condamner;  mais 
quand  un  homme  a  toujours  agi  avec  courage  et  dés¬ 
intéressement,  j’exige  des  preuves  convaincantes 
pour  croire  qu’il  est  un  traître.  J’ai  vu  dans  Bou¬ 
langer  un  patriote  pur  ;  je  l’ai  entendu,  dès  le  com¬ 
mencement  de  la  conspiration,  tenir  le  langage  le 
plus  patriotique  et  le  plus  satisfaisant,  celui  d’un 
citoyen  qui  aime  la  liberté  et  n’a  pas  de  plus  grand 
désir  que  de  la  voir  triompher.  Jusqu’à  présent  tous 
les  individus  l’annoncent  pour  un  patriote,  et  le  plus 
grand  de  tous  les  dangers  serait  de  rapprocher  les 
patriotes  de  la  cause  des  conspirateurs.  » 

Robespierre  est  obligé  de  quitter  la  parole,  ses 
forces  physiques  ne  lui  permettant  pas  de  continuer. 

Tallien  :  C’est  un  beau  jour  pour  les  amis  de  la  li¬ 
berté  que  celui  où  ils  voient  déjouer  une  conspiration 
qui  s’étendait  à  tous  les  bouts  de  la  république;  c’est 
un  beau  jour  que  celui  où  des  hommes  qui  se  pa¬ 
raient  d’un  faux  masque  de  patriotisme  viennent 
enfin  d’êlre  connus  comme  ils  auraient  dû  l’être  de¬ 
puis  longtemps . C’est  aux  Jacobins  que  la  décou¬ 

verte  de  cette  trame  est  due;  enfin  les  véritables 
traîtres  sont  découverts;  bientôt  ils  auront  porté 
leurs  têtes  sur  l’échafaud. 

Je  pardonne  à  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  entrer 
dans  de  petits  détails.  Qu’importe  des  détails  lors¬ 
que  le  vaste  plan  de  cette  conjuration  est  tout-à-fait 
découvert? 

C’est  au  tribunal  révolutionnaire  qu’il  faut  les  por¬ 
ter  ;  c’est  là  que  tout  patriote  serait  coupable  de  ne 
pas  aller  révéler  tout  ce  qu’il  connaît  sur  le  compte 
de  ces  hommes  qui  s’empressaient,  eux,  de  ramasser 
les  dénonciations  des  aristocrates.  Au  surplus,  je  ne 
crois  pas  que  ces  hommes  soient  les  seuls  conspira¬ 
teurs  ;  peut-être  même  ne  sont-ils  pas  les  principaux; 
peut-être  ne  sont-ee  que  des  hommes  mis  en  avant 
dont  on  achète  la  popularité. 

On  a  bien  vu  qu’ils  voulaient  se  mettre  à  la  place 
de  la  Convention  :  leur  tactique  l'a  bien  démontré  ; 


en  cela  ils  étaient  d’accord  avec  tous  les  ennemis  du 
peuple  ;  ils  ne  voulaient  que  se  rendre  les  dispensa¬ 
teurs  des  grâces  et  les  maîtres  de  tout  :  un  cri  géné¬ 
ral  s’est  éïevé  contre  eux,  et  la  Convention  est  res¬ 
tée  à  son  poste. 

Examinons  les  malheurs  qu’ont  causés  les  hommes 
dont  il  est  question  :  ce  sont  eux  qui  sont  cause  des 
maux  qui  ont  affligé  nos  armées,  qui  sont  cause  de 
la  prolongation  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Mais  le 
lourde  la  vérité  luira  bientôt  ;  on  verra  que  ces 
hommes,  et  d’autres  qui  ne  sont  pas  encore  arrêtés, 
ont  cherché  à  éterniser  la  guerre  pour  se  procurer 
des  généralats  lucratifs  et  autres  places.  On  ira  cher¬ 
cher  jusque  dans  les  bureaux  du  ministre,  et  partout 
où  l’on  pourra  les  trouver,  les  preuves  de  leurs 
délits. 

Ils  sont  maintenant  sous  la  sauvegarde  du  peu¬ 
ple  ;  s’ils  sont  innocents,  ils  trouveront  justice  ;  s’ils 
sont  coupables,  la  loi  est  là  qui  les  condamnera.  Au 
surplus,  qu’ils  ne  croient  pas,  comme  ils  le  disent, 
que  le  peuple  s’insurgera  pour  les  sauver  ;  le  peuple 
ne  soutient  pas  des  conspirateurs,  il  ne  soutient  que 
la  loi  ;  il  ne  s’insurge  qu’au  14  juillet,  au  10  août,  au 
31  mai.  Les  républicains  ont  été  indignés  d’entendre 
ces  hommes  perpétuellement  parler  d’insurrections. 
«  Nous  ne  sommes  pas  des  Hébertistes,  s’écriaient  les 
amis  de  la  liberté  ;  nous  ne  nous  insurgeons  que  pour 
la  patrie.  >* 

Je  termine  en  invitant  tous  les  citoyens  à  recher¬ 
cher  et  à  faire  connaître  les  complices  des  traîtres. 
C’est  là  particulièrement  qu’il  faut  diriger  son  atten¬ 
tion  et  ses  soins.  (Vifs  applaudissements.) 

Laehevardière  :  11  faut  prendre  garde  que  le  suc¬ 
cès  du  peuple  ne  tourne  contre  lui-même.  Le  préo¬ 
pinant  nous  a  dit  ici  des  choses  fort  dangereuses  ;  il 
a  paru  qu’il  voulait  vous  ramener  sur  l’affaire  de  la 
Vendée.  Il  semble  avoir  mieux  rempli  sa  mission  à 
Bordeaux  que  conçu  ce  qui  a  rapport  à  cette  guerre 
malheureuse.  Sans  doute  il  faut  connaître  tous  les 
coupables,  les  punir;  mais  il  ne  faut  pas  joindre  des 
choses  qui  y  sont  tout-à-fait  étrangères.  (Murmures.) 
Il  faudrait  revenir  sur  les  Phélippotins,  que  l’opinion 
publique  a  jugés  depuis  longtemps. 

Carrier  :  Je  ne  suis  pas  de  l’avis  du  préopinant. 
Je  ne  viens  point  tirer  le  rideau  sur  l’affaire  de  la 
Vendée;  mais  j’attribue  nos  premières  défaites  à  l’i¬ 
neptie  ou  même  à  la  lâcheté  des  premiers  bataillons 
qui  y  ont  été  envoyés. 

Dufourny  :  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu’aucune 
raison  puisse  empêcher  des  hommes  libres  de  fouil¬ 
ler  dans  des  événements  qui  peuvent  éclairer  leur 
opinion  sur  des  hommes  qu'il  faut  connaître,  et  ju¬ 
ger  ceux  qui,  voulant  empêcher  ces  recherches,  s’in¬ 
culperaient  eux-mêmes.  (On  applaudit.) 

Collât  d'Herbois  :  Je  désire  qu’on  ne  mette  point 
de  côté  des  affaires  aussi  importantes  et  qu’on  ne  di¬ 
vertisse  point  l’opinion  publique.  La  Convention 
nationale,  qui  doit  être  le  type  de  notre  conduite 
révolutionnaire,  nous  offre  aujourd’hui  l’exemple. 
On  va  faire  dans  son  sein  un  rapport  sur  des  hom¬ 
mes  autres  que  ceux  qui  sont  maintenant  arrêtés. 
Toutes  les  intrigues  seront  connues;  toutes  les  hor- 
reursde  ce  genre  seront  dévoilées.  On  verra  quePilt, 
qui  fut  le  roi  de  la  Vendée,  voulait,  dans  la  rage  de  la 
voir  détruite,  s’en  créer  dix  autres  dans  la  républi¬ 
que. 

Je  demande  que  ceux  qui  ont  des  révélations  à 
faire  les  fassent  avec  courage,  mais  se  dépouillent  de 
toute  partialité.  J’ai  vu  avec  peine  qu’un  membre 
qui  avait  assisté  à  la  séance  des  Cordeliers  n’avait 
pas  donné,  la  première  fois  qu’il  en  parla,  les  détails 
qu’il  a  donnés  aujourd’hui,  et  qui  pourtant  eussent 
été  utiles  si  on  les  eût  connus  lors  de  la  députation 


qui  y  fut  envoyée.  J’invite  ceux  qui  sont  animés  du 
véritable  amour  de  la  patrie  à  se  réunir  sur  un  seul 
objet  à  la  fois.  Qu’on  mette,  si  l’on  veut,  le  bonheur 
du  peuple  et  tout  ce  qui  le  compose  à  l’ordre  du 
jour,  mais  successivement,  ainsi  que  le  fera  la  Con¬ 
vention  elle-même. 

Différentes  réflexions  sont  faites  au  sujet  de.  la  di¬ 
rection  qu’a  semblé  vouloir  donner  à  cette  affaire 
l’un  des  préopinants  au  sujet  de  la  guerre  de  la  Ven¬ 
dée.  Tallien  déclare  que  son  intention  n’est  pas  de 
détourner  les  yeux  de  dessus  la  véritable  conspiration 
pour  les  reporter  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

Loys  déclare  que  Col  lot  ne  l’a  pas  compris  lors¬ 
qu’il  a  dit  qu’il  avait  tu  des  circonstances  de  la  séance 
des  Cordeliers;  il  n’était  présent  qu’à  celle  où  la  dé¬ 
putation  fut  admise. 

Fréron,  après  avoir  déclaré  que  les  maux  que  les 
hommes  aujourd’hui  arrêtés  ont  faits  à  la  république 
se  sont  particulièrement  fait  sentir  dans  les  départe¬ 
ments  du  Midi,  promet  à  ce  sujet  des  détails  et  de¬ 
mande  à  être  épuré. 

11  est  admis. 

Quelques  députations  sont  entendues. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  VENTOSE. 

Amar  entre  dans  l’Assemblée  ;  la  salle  retentit  d’ap¬ 
plaudissements.  Les  cris  de  vive  la  république  !  se 
font  entendre  de  toutes  parts.  Les  acclamations  les 
plus  vives  accompagnent  Amar  à  tribune.  Voici  une 
analyse  succincte  de  son  rapport. 

Amar,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Corrompre  plusieurs  de  nous,  nous 
diviser,  nous  avilir,  dissoudre  la  représentation  na¬ 
tionale  et  nous  donner  un  roi,  tel  était  le  but  des 
cours  étrangères,  jalouse  de  notre  gloire  et  de  nos 
succès;  mais  le  complot  ne  sera  point  exécuté.  Le 
peuple  aime  la  vérité;  nous  allons  lui  démas¬ 
quer  les  intrigants  qui  ont  voulu  se  mettre  entre  lui 
et  vous,  et  qui  faisaient  un  infâme  trafic  du  patrio¬ 
tisme. 

Nous  avons  énoncé  les  motifs  qui  nous  ont  fait 
demander  l’arrestation  de  Chabot,  Bazire,  Delaunay 
(d’Angers),  J ul lien  (de  Toulouse)  et  Fabre  d’Eglan- 
tine.  Nous  les  avons  interrogés  séparément;  ces  in¬ 
terrogatoires  offrent,  les  uns  des  contradictions,  les 
autres  jettent  un  grand  jour  sur  le  plan  de  corrup¬ 
tion.  C’est  Chabot  et  Bazire  surtout  qui  nous  ont  dé¬ 
couvert  cette  horrible  intrigue. 

Vous  savez,  citoyens,  les  plans  de  conspiration 
formes  par  nos  ennemis  et  exécutés  en  partie  l’année 
dernière  ;  nos  villes  ont  été  livrées,  nos  plans  de  cam¬ 
pagne  communiqués  aux  brigands,  etc.  Aujourd’hui 
c’était  principalement  un  plan  de  corruption  qui  avait 
été  concerté. 

Aux  gens  corrompus  parmi  nous  se  sont  attachés 
des  émissaires  des  puissances  coalisées,  des  banquiers 
anglais,  des  juifs  autrichiens,  etc.  lis  ont  prononcé 
l’exécrable  mot  banqueroute ,  et  l'agriculteur  épou¬ 
vanté  s’est  empressé  d’acheter  des  grains.  De  là  les 
accaparements,  l’agiotage.  C'est  à  l’agiotage  qu’est 
dû  l’emprisonnement  de  quelques-uns  de  nos  col¬ 
lègues;  les  uns  ont  écoulé  les  banquiers  étrangers, 
d’autres  ont  eu  des  relations  honteuses  avec  les  ad¬ 
ministrateurs  des  compagnies  de  finances.  Voilà  leurs 
crimes.  Voyons  quels  hommes  se  sont  liés  à  eux.  L’on 
compte  dans  le  nombre  Proly ,  le  baron  de  Frey, 


beau-frère  de  Chabot,  Gusman,  espagnol,  tous  ven¬ 
dus  à  nos  ennemis. 

Proly,  fils  naturel  de  Kaunilz,  dévoué  à  la  plus 
basse  débauche,  était  l’ami  des  Guadet,  des  Brissot. 

Le  baron  de  Frey,  dont  la  famille  a  été  anoblie 
par  Marie-Thérèse,  et  auquel  Chabot  s’est  lié  par 
les  liens  du  sang,  a  trois  frères  au  service  de  l’em¬ 
pereur. 

Chabot  nous  a  avoué  qu’ils  ne  lui  avaient  donné 
leur  sœur  que  pour  se  faire  une  réputation  de  pa¬ 
triotisme  en  la  mariant  au  premier  révolutionnaire 
de  l’Europe.  Chabot  a  ajouté  que  ses  beaux-frères 
avaient  été  pendus  en  effigie  à  Vienne,  que  leurs 
biens  avaient  été  saisis  et  qu’ils  étaient  ruinés. 

Quoi!  Chabot,  vos  beaux-frères  sont  ruinés,  et 
ils  vous  donnent  leur  sœur  avec  200,000  liv.  !  quoi  ! 
vous  vous  alliez  avec  les  ennemis  de  la  France  !  Vous 
connaissez  leurs  desseins,  ils  veulent  se  faire  une 
réputation  de  patriotisme,  et  vous  les  secondez  dans 
leur  projet  de  servir  l’Autriche!  L’homme  libre  ne 
fut  jamais  le  partisan  de  la  tyrannie. 

Deux  autres  intrigants  qui  ont  trempé  dans  cette 
affaire  sont  le  baron  de  Bauce,  ex-constituant,  et 
Benoite. 

Tous  ces  individus  formaient  une  association  qui 
jouait  à  la  baisse  et  à  la  hausse  et  se  partageait  le 
profit.  Le  baron  de  Bauce  et  Benoite,  habiles  dans 
l’art  de  l’agiotage  et  de  la  corruption,  étaient  entre¬ 
metteurs.  Le  but  de  ces  hommes  vils  était  de  faire 
renchérir  les  denrées  et  de  porter  le  peuple  à  s’en 
procurer  par  la  violence. 

Chabot,  pour  faire  connaître  l’immoralité  de  ces 
individus,  témoigna  quelques  scrupules  sur  les 
moyens  peu  délicats  que  l’association  employait  pour 
s’enrichir.  «  Je  ne  sais  pas,  lui  répondit  Benoite,  com¬ 
ment  en  France  on  peut  se  refuser  de  faire  fortune  ; 
en  Angleterre  on  achète  publiquement  les  membres 
du  parlement.  »  Je  crus  alors,  ajoute  Chabot  dans 
son  interrogatoire,  qu’il  me  parlait  au  nom  de 
Pitt....  Quoi!  Chabot,  vous  connaissiez  ces  âmes 
infâmes  et  vous  restiez  dans  l’association  !  Le  crime 
est  dévoilé;  la  Convention  en  fera  justice.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Amar  parle  ici  de  ce  qui  est  relatif  à  la  Compagnie 
des  Indes,  aux  compagnies  financières  et  a  la  falsifi¬ 
cation  du  décret  de  la  Convention;  il  rappelle  d’a¬ 
bord  les  différentes  lois  qui  astreignent  toutes  les 
actions  financières  au  droit  d’enregistrement,  qui 
prescrivent  que  les  actions  ne  pourront  être  cédées 
sans  que  la  cession  et  le  cessionnaire  ne  soient  in- 
scritssur  l’action  même.  Il  fait  voir  ensuite  comment 
les  agioteurs  avaient  trouvé  le  moyen  d’éluder  la  loi 
en  imaginant  les  reconnaissances  et  les  transferts. 

Bazire,  continue  le  rapporteur,  nous  a  rapporté 
une  conversation  qu’il  eut  avec  Delaunay  (d’Angers), 
dans  laquelle  on  voit  la  perversité  de  Pitt  mise  en 
action.  -Pourquoi,  lui  disait  Delaunay,  ne  pas  imi¬ 
ter  les  membres  du  parlement  anglais,  qui  vendent 
leur  conscience?  C’est  un  moyen  certain  d’atteindre 
la  fortune.»  11  ajoutait,  pour  éloigner  les  doutes 
qu’élevait  Bazire  :  -  Il  ne  s’agit  que  de  faire  baisser 
tous  les  effets  des  compagnies  financières,  profiter 
de  cette  baisse  pour  acheter,  provoquer  ensuite  une 
hausse  subite  pour  remettre  ces  mêmes  actions  sur 
la  place.  » 

-  Mais  avec  quels  fonds,  dit  Bazire,  faire  ces  acqui¬ 
sitions?  —  Bien  de  plus  facile  que  de  s'en  procurer, 
répond  Delaunay.  L’abbé  Espagnac  réclame  4  mil¬ 
lions;  il  abandonnera  pour  un  certain  temps  la  jouis¬ 
sance  si  on  lui  procure  son  paiement.  » 

Jnllieri  (de  Toulouse)  disait  à  Bazire  que,  tandis 
que  Delaunay  présenterait  des  mémoires  pour  faire 
baisser  les  effets  publics,  lui,  Jullien,  ferait  peur  aux 
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administrateurs,  aux  banquiers,  pour  favoriser  l’as- 
sociation  et  ses  profits;  qu’on  ne  demandait  à  Bazire 
que  de  se  taire  et  de  laisser  faire,  et  que  Delaunay 
ferait  exactement  à  tous  leur  part  du  bénéfice. 

Nous  reprochons  donc  aux  membres  de  l’associa¬ 
tion  de  Delaunay  (d’Angers)  d’avoir  suivi,  pour  per¬ 
dre  le  crédit  national,  les  mêmes  moyens  que  Brissot 
et  ses  complices  employaient  pour  perdre  la  liberté; 
d’avoir  interprété  les  lois  justes  de  la  Convention 
pour  favoriser  les  gains  des  coassociés  ;  d’avoir 
substitué  aux  décrets  des  représentants  du  peuple 
leurs  arrêtés  particuliers,  en  changeant  le  texte  des 
décrets. 

Bazire  a  su  tous  ces  complots  ;  on  lui  a  offert 
100,000  livres  pour  se  taire  :  il  s’est  tu,  et  en  lais¬ 
sant  commettre  le  crime  il  le  commettait  lui-même. 

Amar  passe  au  faux  matériel  qui  a  été  commis  par 
les  accusés,  membres  de  la  commission  des  finances, 
en  changeant  le  texte  du  décret  qui  supprime  les 
compagnies  de  finances.  Il  a  indiqué  les  manœuvres 
employées  par  eux  pour  empêcher  l’exécution  de 
l’article  de  ce  décret  qui  ordonne  à  ces  compagnies 
de  finances  de  verser  au  trésor  public  les  8  millions 
qu’elles  devaient  à  l’Etat. 

11  a  cité  le  trait  suivant  de  Chabot  :  500,000  liv. 
en  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  furent  déposées 
chez  un  des  accusés  pour  favoriser  l’inexécution  du 
décret  sur  la  restitution  des  8  millions. 

On  parlait  de  donner  sur  cette  somme  50,000  écus 
à  Chabot.  «  Non  pas,  a-t-il  dit  ;  je  suis  reslé  pur  jus¬ 
qu’à  présent,  je  ne  veux  point  de  cette  somme.  Nous 
partagerons  le  tout  au  même  instant ,  afin  que 
nous  ne  paraissions  pas  plus  fripons  les  uns  que  les 
autres.  » 

Le  rapporteur,  après  avoir  redit  tout  ce  que  Cha¬ 
bot  avait  déclaré  pour  s’efforcer  de  faire  croire  que 
son  intention  avait  été  de  ne  suivre  la  marche  des 
conspirateurs  que  pour  mieux  les  faire  arrêter  tous 
au  même  instant,  a  détruit  le  système  de  cet  accusé, 
et  donné  toutes  les  raisons  que  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  de  croire  que  Chabot  était  lui-même 
un  conspirateur. 

Amar,  avant  de  terminer  son  rapport,  ajoute  que 
des  renseignements  certains  prouvent  que  Delaunay 
et  Chabot  avaient  reçu  des  sommes  considérables 
pour  intriguer  dans  l’affaire  des  vingt  et  un  députés 
décapités  et  sauver  Fonfrède  et  Ducos.  C’est  Bazire 
qui  a  dénoncé  ces  manœuvres  de  Chabot  et  de  De¬ 
launay. 

Le  rapporteur  résume  les  faits,  et  conclut  au  dé¬ 
cret  d’accusation  contre  Chabot,  Delaunay  (d’An¬ 
gers),  Jullien  (de  Toulouse)  et  Fabre  d’Eglantine, 
comme  auteurs  de  la  conspiration,  et  contre  Bazire, 
comme  complice,  et  a  leur  renvoi  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  pour  y  être  jugés  conformément 
aux  lois. 

Billaud-Varennes  :  Les  détails  qui  vous  ont  été 
pr  ésentés  par  le  rapporteur  ont  dû  vous  soulever 
contre  tant  d’infamie  de  la  part  de  quelques  mem¬ 
bres  de  la  représentation  nationale;  mais  il  n’a  pas 
assez  fixé  votre  attention  sur  le  principal  objet  de  la 
conspiration;  elle  ne  voulait  pas  seulement  couvrir 
de  turpitude  quelques  individus,  mais  bien  verser  la 
diffamation  sur  la  Convention  nationale  tout  entière. 
Oui,  citoyens,  c’était  là  l’objet  de  la  conspiration  qui 
vient  d’être  déjouée.  Le  parti  de  l’étranger  sait  bien 
que,  pour  renverser  la  liberté,  il  faut  d’abord  dis¬ 
soudre  la  représentation  nationale  ;  pour  arriver  à 
ce  but  il  voulait  la  diffamer  et  la  présenter  comme 
un  rainas  d’hommes  infâmes  et  de  scélérats.  Voilà  le 
but  de  l’intrigue  dont  Chabot  était  l’âme  ;  c’est  sous 
ce  rapport  qu’il  doit  être  accusé. 

Vous  avez  dit  que  la  justice  et  la  morale  seraient 


désormais  à  l’ordre  du  jour;  ainsi  accusez  les  cou¬ 
pables  d’avoir  voulu  avilir  la  représentation  natio¬ 
nale  en  violant  les  principes  de  l’honneur  et  de  la 
probité.  C’est  sous  ce  rapport  principal  que  vous 
devez  frapper  les  conspirateurs,  que  vous  devez  ac¬ 
cuser  Chabot.  Je  demande  que  le  décret  porte  que 
la  Convention  accuse  Chabot  et  ses  complices  d’a¬ 
voir  voulu  la  diffamer.  (On  applaudit.) 

Bobespierre  :  Comme  Billaud-Varennes  je  dois 
manifester  ma  surprise  de  ce  que  le  rapporteur  n’a 
pas  mieux  saisi  l’esprit  dans  lequel  il  devait  faire  son 
rapport,  de  ce  qu’il  a  oublié  l’objet  le  plus  impor¬ 
tant,  celui  de  dénoncer  à  l’univers  le  système  de  dif¬ 
famation  adopté  parla  tyrannie  contre  la  liberté,  par 
le  crime  contre  la  vertu. 

Oui,  il  le  faut  dire  hautement  ici,  les  crimes  de 
quelques-uns  de  nos  collègues  sont  l’ouvrage  de 
l’étranger;  et  le  principal  fruit  qu’il  se  proposait 
d’en  recueillir  n’était  pas  la  perte  de  ces  individus, 
mais  celle  de  la  république  française,  qui  devait  s’o¬ 
pérer  en  ôtant  au  peuple  la  confiance  dont  il  a  investi 
ses  représentants. 

Il  y  a  sur  tout  ce  qui  vient  de  se  passer  une  ob¬ 
servation  péremptoire  à  faire,  etje  vais  vous  la  sou¬ 
mettre. 

J’appelle  les  tyrans  de  la  terre  à  se  mesurer  avec 
les  représentants  du  peuple  français;  j’appelle  à  ce 
rapprochement  un  homme  dont  le  nom  a  trop  sou¬ 
vent  souillé  cette  enceinte  et  que  je  m’abstiendrai 
de  nommer;  j’y  appelle  ce  parlement  d’Angleterre 
associé  aux  crimes  liberticides  du  ministre  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  et  qui  a  dans  ce  moment, 
avec  tousnos  ennemis,  les  yeux  ouverts  sur  la  France, 
pour  voir  quels  seront  les  résultats  du  système  af¬ 
freux  que  l’on  dirige  contre  nous. 

Savez-vous  quelle  différence  il  y  a  entre  eux  et 
les  représentants  du  peuple  français?  C’est  que  cet 
illustre  parlement  est  entièrement  corrompu,  et  que 
nous  comptons  dans  la  Convention  nationale  quel¬ 
ques  individus  atteints  de  corruption;  c’est  qu’à  la 
face  de  fa  nation  britannique  les  membres  du  parle¬ 
ment  se  vantent  du  trafic  de  leur  opinion  et  la  don¬ 
nent  au  plus  offrant,  et  que  parmi  nous,  quand  nous 
découvrons  un  traître  ou  un  homme  corrompu, 
nous  l’envoyons  à  l’échafaud.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

Je  soutiens,  moi,  et  tout  homme  raisonnable  et 
juste  le  soutiendra  de  même,  quelque  pays  qu’il  ha¬ 
bite,  eût-il  le  malheur  de  vivre  sous  le  joug  des  ty¬ 
rans  coalisés  contre  nous,  que  cette  affaire  même  est 
un  nouveau  litre  de  gloire  pour  la  Convention  na¬ 
tionale.  Oui,  elle  prouve  qu’à  notre  existence  est 
attachée  la  destinée  des  peuples,  puisque  les  tyrans 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous  accabler, 
puisque  nous  les  soutenons  avec  la  dignité  qui  con¬ 
vient  aux  mandataires  d’un  grand  peuple,  puisqu’en- 
fin  notre  existence  est  le  prix  du  courage  héroïque 
avec  lequel  nous  les  repoussons.  La  corruption  de 
quelques  individus  fait  ressortir  par  un  contraste 
glorieux  la  vertu  publique  de  cette  auguste  assem¬ 
blée.  (Vifs  applaudissements.) 

Peuple,  dans  quel  pays  a-t-on  vu  encore  celui 
qui  était  investi  de  la  souveraine  puissance  tourner 
contre  lui-même  le  glaive  de  la  loi?  Dans  quel  pays 
a-t-on  vu  encore  un  sénat  puissant  chercher  dans 
son  sein  ceux  qui  auraient  trahi  la  cause  commune  et 
les  envoyer  sous  le  glaive  de  la  loi?  Qui  donc  encore 
a  donné  ce  spectacle  au  monde?  Vous,  citoyens!  (La 
salle  retentit  d’applaudissements.) 

Voilà,  citoyens,  la  réponse  que  je  fais  en  votre 
nom  à  tous  les  tyrans  de  la  terre;  voilà  celle  que 
vous  ferez  aux  manifestes  de  nos  ennemis,  à  ces 
hommes  couverts  de  crimes  qui  oseraient  chercher 
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la  destruction  de  la  Convention  nationale  dans  l’a¬ 
vilissement  de  quelques  hommes  pervers. 

Je  suis  obligé  de  le  dire  avec  douleur:  le  rapport 
que  l’on  vous  a  fait  aurait  dû  renfermer  les  observa¬ 
tions  que  je  viens  de  vous  présenter,  et  peut-être  sa 
rédaction  dans  ce  système  eût-elle  été  mieux  con¬ 
çue.  Comme  nous  devons  faire  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  le  sacrifice  de  ce  qui  nous  est  personnel 
à  la  chose  publique,  je  demande,  en  appuyant  l’a¬ 
mendement  de  Billaud-Varennes,  que  le  rapport 
d’Amar  ne  soit  pas  livré  à  l’impression  avant  d’avoir 
été  revu.  (On  applaudit.) 

Amar  :  Les  trames  de  la  corruption  que  je  vous  ai 
révélée,  les  crimes  par  lesquels  on  a  voulu  avilir  la 
Convention  nationale,  l’horrible  perfidie  de  Pitt  et 
de  tous  les  agents  de  l’étranger,  et  leurs  manœuvres, 
ont  été  l’objet  de  plusieurs  discours  très  éloquents 
faits  successivement  par  Billaud-Varennes,  Barère, 
Saint-Just  et  plusieurs  autres.  Quant  à  moi,  j’ai  cru 
devoir  me  renfermer  dans  les  bornes  de  cette  affaire; 
je  crois  en  cela  avoir  fait  mon  devoir,  Je  déclare,  au 
reste,  que  je  me  dépouille  de  tout  amour-propre  (  vifs 
applaudissements),  et  que  je  suis  toujours  prêt  à  en 
faire  le  sacrifice  pour  la  chose  publique. 

Le  décret  est  adopté  avec  les  amendements  de  Ro¬ 
bespierre  et  de  Billaud  -Varennes. 

—  Baudot  lit  la  lettre  suivante  : 

L-e  général  de  division  Taponier  aux  citoyens  re¬ 
présentants  du  peuple  près  l’armée  de  la  Moselle, 

Lacoste  et  Baudot. 

A  Villers-la-Montagne,  le  21  ventôse. 

Citoyens  représentants,  je  vous  envoie  les  deux  drapeaux 
enlevés  à  l’ennemi  dans  la  première  attaque  que  fit  la  di¬ 
vision  de  droite  de  l’armée  de  la  Moselle,  lors  de  sa  réu¬ 
nion  à  la  gauche  de  l’armée  du  Rhin. 

Ce  sont  les  drapeaux  du  régiment  de  HolTen,  qui,  avec 
un  bataillon  d’infanterie  légère,  gardait  les  hauteurs  des 
forges  de  Yégredal.  Ce  passage  important,  qui  nous  ou¬ 
vrit  le  chemin  de  Limbach,  fut  enlevé  avec  celle  valeur 
et  celte  célérité  qui  caractérisent  le  soldat  républicain.  La 
défaite  de  ces  trois  bataillons,  dont  une  grande  partie  mor¬ 
dit  la  poussière,  fut  si  complète  et  si  prompte  qu’ils  aban¬ 
donnèrent  tous  leurs  effets  pour  fuir. 

Celte  première  attaque  annonça  à  ces  satellites  des  tyrans 
que  les  soldats  républicains  ne  leur  permettraient  pas  de 
souiller  longtemps  le  sol  de  la  liberté,  quoique  dans  des 
positions  avantageuses  et  retranchées  qu’ils  avaient  juré 
de  garder  jusqu’à  la  mort. 

Je  joins  une  petite  pièce  de  canon  montée  sur  son  affût, 
qui  a  été  trouvée  par  le  chef  du  19e  bataillon  de  Paris. 
Cette  pièce  vient  du  ci-devant  marquis  de  Procourt;  quoi¬ 
que  cette  pièce  soit  de  peu  de  conséquence,  comme  il  ne 
doit  plus  exister  de  marque  de  féodalité,  je  vous  l’envoie 
pour,  dans  le  creuset ,  être  changée  en  une  plus  forte. 

Signé  le  général  Taponier. 

J’ajoute  un  vase  de  nos  ci-devant  endormeurs,  qui  fut 
pris  dans  les  mains  d’un  tirailleur  autrichien,  dans  une  af¬ 
faire  près  de  Reischoffen  ,  et  que  je  n’ai  pas  encore  eu  l’oc¬ 
casion  de  vous  faire  passer. 

Nota.  Le  vase  n’a  pu  être  envoyé. 

—  La  section  des  Gra vil I iers  vient  en  masse  offrir 
1e  salpêtre  qu’elle  a  fabriqué  et  déclarer  qu’elle  ap¬ 
pelle  toute  la  sévérité  des  lois  sur  les  complices  de 
la  nouvelle  conjuration  contre  la  liberté. 

Son  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

; —  Une  députation  des  Sociétés  populaires  de  Beau- 
caire  et  d’Avignon,  admise  à  la  barre,  demande  qu’il 
soit  lait  un  prompt  rapport  des  événements  arrivés 
a  Beaucaire  le  ler  avril  dernier  et  que  la  liberté  soit 
rendue  au  citoyen  agricole  Moreau. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 


générale,  et  son  insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  R.  Dans  la  séance  du  27  ventôse,  Barère,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  a  annoncé  la  prise  de  dix  vais¬ 
seaux  ennemis  chargés  de  beurre,  de  lard,  de  cuirs  et  de 
riz. 

—  Saint-Juste,  organe  du  même  comité,  a  rendu 
compte  des  motifs  qui  avaient  déterminé  l’arresta¬ 
tion  des  représentants  du  deuple  Hérault-Sécheiles 
et  Simon. 

—  Plusieurs  sections  de  Paris  sont  venues  féliciter 
la  Convention  sur  la  vigilance  qu’elle  apporte  dans 
la  découverte  des  complots  qui  se  trament  contre  la 
liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Auj.  Armide ,  opéra  en  5  actes,  et 

Toute  la  Grèce. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favarl. 
—  Les  Sabots;  Fanfan  et  Colas,  et  les  Ligueurs  du  Cloître. 

En  attend,  la  lre  repr.  de  Démosthènes,  tableau  palriot. 
en  1  acte. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La  Mé¬ 
tromanie,  et  la  Craie  Bravoure. 

Eu  attend,  la  1 re  repr.  de  l’Homme  éi  la  main  (le  fer,  ou 
Evrard  de  liixleben,  drame  bér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Relâche. 

Dem.  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire  ;  la  Partie 
carrée ,  et  l'Amour  filial. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
La  Femme  jalouse,  com.  en  5  actes,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche. 

Dem.  Alisbelle,  opéra  nouv. — Incessam.  le  Dissipateur 
et  le  Dépit  amoureux.  Le  citoyen  Moléet  la  citoyenne  De¬ 
vienne  joueront  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Auj.  la  lc  représ,  de  /’ Inauguration  de  la  République  fran¬ 
çaise ,  préc.  de  la  Gageure  imprévue. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève  et  sa  suite,  opéra  en  3 
actes,  et  le  Corps-de-gardepatriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Georges  et  Gros-Jean  ;  Co- 
lombine  mannequin,  et  le  Noble  roturier. 

Dem.  le  Sourd  guéri. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Les  Deux  Fermiers; 
la  lre  repr.  du  Prélat  d'autrefois,  ou  Saint-Elme  et  Sophie, 
et  le  Mariage  patriotique. 

N.  R.  Cette  comédie  fut  composée  peu  de  temps  apres  le 
décret  bienfaisant  qui  purgea  la  France  des  jongleurs  pré¬ 
tendus  religieux  qui  abusaient  de  la  crédulité  des  âmes  ti¬ 
morées  pour  les  retenir  dans  les  liens  de  l’esclavage.  FJIe  fut 
acceptée  au  théâtre  de  la  Cité  CVariétés);  mais  ce  théâtre 
ayant  acquis  depuis  des  ouvrages  encore  plus  révolution¬ 
naires,  les  auteurs  du  Prélat  d'autrefois  consentirent  volon¬ 
tiers  à  céder  leur  tour. 

Les  décorations  qu’on  dispose  pour  les  Peuples  et  les  Rois 
n’étant  pas  encore  prêtes,  les  artistes  de  ce  théâtre  ont  pro¬ 
posé  de  monter,  en  attendant,  le  Prélat  d'autrefois,  dont 
chacun  avait  appris  son  rôle. 

L’administration  s’est  empressée  de  profiter  de  celle  nou¬ 
velle  preuve  de  leur  zèle  pour  offrir  au  publie  un  tableau 
vrai  de  la  conduite  des  ci-devant  princes  de  l’Eglise  et  do 
la  monacaille  qui  servait  d’instrument  à  leurs  passions  et  de 
milice  à  leurs  armées. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
L’Ecole  du  Républicain  ;  la  Bascule,  et  le  Mariage  aux 
frais  de  la  Nation. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  — Relâche. 

Incessant,  le  Naufrage  des  Rois  dans  l’ile  de  la  Raison. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE  DU  25  FÉVRIER. 

L'archevêque  de  Canlorbery  demande  que  l’évêque  de 
Norwich  prêche  devant  la  Chambre  le  vendredi  suivant, 
jour  de  jeûne  général. 

Les  pairs  arrêtent  ensuite  la  continuation  du  pro¬ 
cès  de  Warren-Haslings  pour  jeudi  prochain,  et  remettent  à 
huitaine  la  discussion  sur  la  traite  des  nègres. 

Chambre  des  communes.  —  Du  25  février. 

La  Chambre  reçoit  des  pétitions  des  Iles-sous-!e-Vent 
et  de  la  ville  deLiverpool  contre  le  bill  qui  abolit  la  traite. 

I!  lui  vient  ensuite  un  message  des  lords  pour  l’avertir  de 
la  continuation  du  procès  d’Haslings  le  jeudi  suivant,  dans 
la  salle  de  Westminster. 

Apiès  la  lecture  de  divers  rapports  au  nom  du  comité 
des  subsides  et  l’adoption  d’un  changement  dans  la  paye  et 
l’habillement  de  la  milice,  la  Chambre  prend  connaissance 
d’un  projet  relatif  à  la  penny-post,  ou  espèce  de  petite 
poste,  que  M.  Lelong  avait  fait  renvoyer  à  un  comité. 

M.  Sheridan  s’oppose  à  ce  projet,  qui ,  augmentant  le 
prix  du  port  des  lettres,  est  dans  le  fond  une  nouvelle 
taxe  mise  sur  le  peuple,  et  qu’en  conséquence  il  aurait 
fallu  placer  dans  le  tableau  des  voies  et  moyens  {ways  and 
means )  pour  l’année. 

Le  président  :  Il  faut  distinguer:  les  articles  purement 
réglementaires  n’ont  pas  besoin  d’être  soumis  au  comité 
des  voies  et  moyens  comme  les  subsides  accordés  pour  une 
année. 

M.  Pitt  :  J’appuie  l’observation  de  l’Orateur.  Ce  nou¬ 
veau  tarif  ne  rendra  qu'à  peine  ce  qu’il  faut  pour  com¬ 
penser  les  frais  de  dépenses  extraordinaires  qu’entraîne 
l’usage  adopté  depuis  quelque  temps  de  faire  distribuer 
les  lettres  de  la  penny-post  six  fois  par  jour;  mais  si  l'on 
trouve  cet  établissement  convenable  et  qu’il  produise 
quelques  centaines  de  livres  sterling  de  plus  que  les  frais, 
toujours  est-il  vrai  qu’on  n’en  appliquera  rien,  du  moins 
pour  cette  année,  à  la  dépense  publique. 

La  Chambre  adopte  le  projet. 

M.  Grey  ;  Assurément  je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Cham¬ 
bre  par  des  motions  répétées  sur  un  objet  sur  lequel  elle 
semble  avoir  pris  son  parti;  mais  les  ministres  portent  si 
loin  leurs  idées  relativement  ù  la  prérogative  royale,  et 
leur  doctrine  me  paraît  si  alarmante,  que  je  ne  puis  m’em¬ 
pêcher  de  manifester  ma  répugnance  pour  de  tels  princi¬ 
pes  ,  également  propres  à  renverser  la  constitution  et  les 
lois  particulières  de  ce  pays.  Je  demande  donc  ù  présenter 
mercredi  un  bill  d’exception  au  sujet  du  débarquement  des 
troupes  hessoises. 

M.  Wilberforce  demande  comme  ordre  du  jour  une 
seconde  lecture  du  bill  de  l’abolition  de  la  traite  des 
nègres. 

Sir  William  Young  y  consent,  pourvu  que  ce  ne  soit  que 
dans  six  mois. 

Cet  amendement,  équivalent  à  la  question  préalable, 
est  appuyé  par  l’alderman  Newnham. 

M.  Vaughan  justifie  les  principes  qui  servent  de  base  au 
bill  contre  la  traite;  il  le  trouve  d’ailleurs  aussi  politique 
que  juste.  «Les  Français,  ajoute-t-il,  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  tenir  en  respect  leurs  nègres;  en  conséquence  ils 
leur  donnent  la  liberté,  sous  prétexte  qu’ils  y  ont  autant 
de  droit  que  les  autres  hommes.  Au  reste,  les  nègres  n’ont 
été  assujélis  jusqu’à  présent  que  par  deux  moyens,  la 
force  et  l’ignorance.  Le  soin  de  notre  sûreté  personnelle 
exige  dcconserver  le  premier,  mais  nous  ne  pouvons  plus 
conserverie  second.  L’opinion  est  contre  nous  ;  prenons 
donc  garde  d’allumer  le  feu  de  l’insurrection.  Hâtons  au¬ 
tant  qu’il  sera  possible  l’abolition  totale  de  la  traite,  et  par- 

2*  Série .  —  T  orne  VJ, 


conséquent  adoptons  le  bill  dont  il  s’agit,  qui  est  un  grand 
pas  vers  ce  but.  » 

M.  East  :  Je  ne  suis  point  du  tout  de  l’avis  de  l’honora¬ 
ble  membre  ;  le  principe  qui  tient  les  nègres  au  travail  n’est 
point  la  force,  mais  l’affection.  Leur  attachement  bien 
connu  pour  leurs  maîtres  est  une  preuve  de  celte  affection, 
et  c’est  un  fait  facile  à  vérifier.  Je  doule  beaucoup  de  la 
soumission  des  nègres  pour  ce  pays  si  ce  bill  passe  en  loi  ; 
l’humanité  et  la  justice  me  font  un  devoir  de  m’y  opposer, 
pareeque  j’en  redoute  les  plus  funestes  effets;  sans  ce 
motif  je  donnerais  volontiers  mon  suffrage  à  tous  les 
règlements  qu’on  pourrait  faire  pour  adoucir  le  sort 
des  nègres,  dans  lesquels  je  dois  voir,  après  tout,  des 
hommes. 

il/.  IVatson:  L’opinant  vient  de  parler  pour  le  bill  en 
croyant  le  combattre;  car  si  le  soin  et  la  tendresse  d’un 
maître  inspirent  à  ses  esclaves  l’affection  qu’on  vient  de 
vous  vanter,  combien  ne  sera  pas  plus  vive  et  plus  sincère 
celle  qu'ils  concevront  pour  le  gouvernement  britannique, 
qui  leur  aura  donné  le  plus  grand  des  bienfaits  dont  un 
homme  puisse  jouir,  la  liberté. 

M.  Barham  défend  le  bill  par  des  raisons  tirées  de  la 
politique  du  commerce.  «  En  général,  dit-il,  la  nation 
voit  avec  peine  ce  trafic  honteux.  Je  suis  surpris  d’avoir 
entendu  dans  celte  Chambre  des  arguments  adressés  à  no¬ 
tre  sensibilité  morale.  Que  les  autres  nations  continuent, 
si  elles  le  veulent,  ce  commerce  dans  lequel  elles  n’auront 
plus  de  concurrence  à  craindre  ;  cela  ne  doit  point  le  jus¬ 
tifier  aux  yeux  des  Anglais.  Au  reste,  il  y  a  longtemps 
qu’on  aurait  dû  avoir  obéi  à  la  raison,  à  l’humanité,  à  la 
saine  politique  ;  car  agiter  si  souvent  celte  question  peut 
avoir  les  plus  mauvais  effets,  ne  fût-ce  que  de  rendre  ceux 
qui  font  cet  infâme  commerce  de  brigands  qui  enlèveront 
les  esclaves,  et  de  transformer  ceux  à  qui  on  les  vendra  en 
des  maîtres  cruels. 

«  Je  sais  donc  infiniment  de  gré  à  M.  Wilberforce  d’avoir 
soutenu  une  cause  dont  la  bonté  a  encore  ajouté  à  ses  ta¬ 
lents,  et  qu’il  a  fait  valoir  avec  autant  de  raison  que  de 
sensibilité.  » 

M.  Jenkinson  :  Jamais  bill  aussi  dangereux  ne  vous  fut 
proposé,  tant  à  cause  de  la  situation  actuelle  de  nos  Iles- 
sous-le-Vent  que  par  rapport  au  décret  rendu  récemment 
par  la  Convention  nationale  au  sujet  des  esclaves.  La  vé¬ 
rité  estqu’en  supposant  qu’il  pût  produire  de  bons  effets, 
ce  ne  serait  pas  au  moins  pendant  la  guerre,  temps  au¬ 
quel  la  traite  se  trouve  infiniment  ralentie  ;  au  contraire, 
ce  bill  inconsidéré  peut  faire  actuellement  beaucoup 
de  mal. 

M.  Fox  ;  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l’honorable  membre 
attaque  le  bill,  surtout  après  avoir  dit  qu’en  ce  moment 
la  traite  est  infiniment  ralentie.  On  peut  dire  même  qu’elle 
n’existe  pas  par  le  fait  ;  et  alors ,  si  la  traite  ncxisle  pas,  il 
ne  peut  y  avoir  d’autre  question  que  celle-ci  :  Devons- 
nous  la  rétablir?  Si  elle  n’existe  pas,  que  deviennent  tous 
ces  arguments  tirés  de  l’intérêt  des  négociants  spécula¬ 
teurs,  des  capitaux  considérables  qui  y  sont  employés,  de 
la  sanction  donnée  par  le  parlement  à  sa  continuation,  de 
l’atteinte  portée  aux  propriétés,  des  dangers  de  l’innova- 
lion  ?  Toutes  ces  raisons  tombent  et  disparaissent,  et  le 
parlement  n’a  d’autre  précaution  à  prendre  que  d’empê¬ 
cher  de  renaître  ce  qui  n’est  plus.  Or  c’est  pour  lui  un  de¬ 
voir  indispensable,  afin  que  les  partisans  de  la  traite  ne 
puissent  la  faire  revivre  en  d’autres  temps,  en  s’appuyant 
sureeque  le  parlement  a  relusé  de  l’abolir  à  une  époque 
où  il  était  facile  de  le  faire  sans  inconvénient  pour  qui  que 
ce  soit,  puisqu’elle  n’existait  pas  ;  d’où  ils  auraient  le  droit 
de  conclure  qu’on  a  voulu  favoriser  et  protéger  cet  exécra¬ 
ble  commerce. 

La  Chambre  a  pris  l’engagement  solennel  d’anéantir  le 
commerce  des  esclaves  par  une  extinction  graduelle  qui 
doit  finir  au  mois  de  janvier  1796.  La  motion  de  mon  ho¬ 
norable  ami  remplit  parfaitement  celte  intention,  de  la 
sincérité  de  laquelle  il  faut  convaincre  l’Angleterre,  l’Eu¬ 
rope  et  même  l’univers.  El  certes  une  chose  qui  semble  s’y 
i  opposer,  c’est  la  lenteur  que  la  Chambre  haute  a  mise  à 
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prononcer  à  son  lour  dans  cette  grande  question  ;  elle  con¬ 
naissait  pourtant  les  résolutions  de  celle  des  communes 
depuis  le  mois  d’avril  1792.  Enfin  j’ai  la  satislaclion 
d’apprendre  qu’elle  compte  s’en  occuper  dans  huit 
jours. 

Je  ne  prétends  pas,  détracteur  injuste  de  cette  Chambre, 
l’accuser  ici  d’aucune  intention  condamnable  à  cet  égard 
ni  sur  le  reste.  Sans  doute  les  pairs  ne  veulent  point  s’op¬ 
poser  à  l’abolition  delà  traite  ;  c’est  un  soupçon  injurieux 
que  ne  permettent  pas  de  concevoir  de  leurs  personnes 
l’honneur,  l’intégrité,  la  justice,  l’humanité,  la  sagesseet la 
prudence  dont  ces  membres  sont  animés.  Mais  si  je  m’em¬ 
presse  à  leur  rendre  celte  justice,  je  sais  aussi  par  l’élude 
de  l’histoire  de  mon  pays  que  la  Chambre  haute  ne  sau¬ 
rait  persister  plus  longtemps  dans  le  rejet  des  discussions 
que  celle  des  communes  lui  fait  passer.  Si  les  pairs  du 
royaume  ne  font  pas  leur  devoir,  par  tel  molif  que  ce  soit 
que  je  n’entreprendrai  pas  d’expliquer,  faisons  le  nôtre, 
messieurs,  et  mettons  dans  celte  affaire  une  vigilance,  une 
activité,  une  persévérance  proportionnées  à  l’importance 
de  son  sujet. 

Au  reste,  je  me  crois  dispensé  de  m’étendre  sur  la  léga¬ 
lité  et  la  justice  de  ce  commerce;  l’indignation  de  la  Cham¬ 
bre  et  même  de  toute  la  Grande-Bretagne  a  prononcé  de¬ 
puis  longtemps.  Pourquoi  me  permettrais-je  d’outrager 
les  sujets  de  S.  M.  en  leur  faisant  l’injure  de  croire  qu’il 
y  en  ait  un  seul  capable  de  s’opposer  au  bill  ou  de  soutenir 
qu’il  blesse  les  intérêts  de  qui  que  ce  soit? 

M.  Pitt,  qu’on  n’est  pas  accoutumé  à  voir  du  parti  de 
l’opposition,  se  lève  «  uniquement,  dit-il,  pour  observer 
qu’une  des  observations  alléguées  par  plusieurs  membres 
contre  le  bill  est  précisément  en  sa  faveur.  On  a  parlé  du 
décret  de  la  Convention  qui  donne  la  liberté  aux  nègres; 
s’il  y  a  du  danger  pour  nos  îles  à  cause  de  leur  communi¬ 
cation  avec  Saint-Domingue,  et  je  le  crois,  vous  l’augmen¬ 
terez  beaucoup  en  souffrant  qu’on  importe  dans  cette  île 
une  grande  quantité  de  nouveaux  esclaves.  Je  puis  même 
vous  dire,  à  l’appui  de  mon  opinion,  que  les  nègres  les 
plus  fraîchement  arrivés  de  Guinée  sont  toujours  ceux  qui 
sont  enclins  à  l’insurrection  et  à  la  révolte  ;  une  nouvelle 
importation  ne  pourrait  donc  qu’ajouter  aux  raisons  de 
craindre  qu’ont  déjà  les  Européans.  » 

Le  colonel  Cawlliorne  succède  à  M.  Smith,  qui  avait 
parlé  en  faveur  du  bill.  Il  le  combat  à  sa  manière,  et  sa 
manière  est  fort  étrange. «  J’ai  reçu,  dit-il,  des  Barbades 
une  lettre  qui  porte  que  la  secte  des  Méthodistes  a  envoyé 
dans  ce  pays  des  apôtres  pour  prêcher  la  liberté  aux  escla¬ 
ves;  celui  qui  me  l’écrit  est  persuadé  que  M.  Wilberforce 
et  les  personnes  qui  partagentses  idées  causeront  beaucoup 
de  fermentation  parmi  les  nègres.  »  Le  colonel  ajoute  que 
c’est  aussi  son  opinion  particulière,  mais  qu’il  désire 
qu’elle  ne  transpire  pas.  (Ici  la  Chambre  entière  part  d’un 
grand  éclatde  rire.)  «  Cependant,  reprend  M.  Cawlliorne, 
il  me  permet,  à  la  fin  de  sa  lettre,  de  le  nommer;  c'est 
M.  Barrow,  propriétaire  bien  connu.  » 

M.  Wilberlorce,  prenant  la  parole  après  lord  Shefïieldet 
le  colonel  Tarleton,  dont  le  premier  soutenait  le  bill,  et 
l’autre  le  rejetait,  en  disant  qu’il  ne  fallait  pas  priver  la 
nation  d’un  commerce  encore  assez  important,  puisque, 
depuis  la  dernière  session,  il  était  parti  cinquante  à  soixante 
navires  négriers,  prend  acte  de  cet  aveu  contre  ceux  qui 
soutiennent  qu’il  est  inutile  de  faire  une  loi  contre  une 
chose  qui  tombe  tous  les  jours  d’elle-même.  Il  ajoute  qu’au 
moment  même  où  il  parle  plusieurs  vaisseaux  sont  près 
de  mettre  à  la  voile  pour  les  côtes  d’Afrique,  et  qu’il  fera 
la  motion  que  l’état,  le  nombre  et.  le  nom  des  vaisseaux 
soient  indiqués  à  la  Chambre.  Elle  se  divise  sur  la  ques¬ 
tion;  56  voix  contre  38  donnent  lieu  à  une  seconde  lec¬ 
ture,  et  font  renvoyer  le  bill  à  un  comité  pour  achever  de 
le  rédiger  en  loi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN, 

Diie  Club  des  Cordeliers. 

SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

La  séance  s’ouvre.  Chesnaux,  secre'taire,  prend  le 
fauteuil,  et  dit  que  Motnoro,  son  président,  est  dans 
les  fers  avec  d’autres  patriotes.  11  demande  que  l’on 
nomme  sur-le-champ  un  président  provisoire,  par- 
cequ’il  observe  que  Gobert,  vice-président,  est  ab¬ 
sent.  La  Société,  étonnée  de  l’absence  de  Gobert, 
envoie  chez  lui  un  de  ses  membres  pour  savoir  s’il 
ne  partage  pas  le  sort  des  quatre  opprimés  ;  ensuite 
elle  élève  à  la  présidence  Chesnaux,  qui  entre  en 
fonction  en  invitant  la  Société  au  calme  nécessaire 
dans  ces  moments  pénibles.  Il  dit  que  la  Déclaration 
des  Droits  est  de  nouveau  violée,  et  il  demande  qu’il 
soit  fait  lecture  de  cette  immortelle  Déclaration. 
Elle  est  lue,  et  les  applaudissements  des  Cordeliers 
et  des  tribunes  suivent  cette  lecture. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adopté  sans  réclamation;  celui  du  14  ventôse  n’est 
pas  encore  rédigé. 

Hancart  monte  à  la  tribune;  il  déplore  avec  dou¬ 
leur  et  énergie  le  sort  de  ses  amis,  de  ses  collègues; 
il  dénonce  à  la  Société  un  de  ses  membres ,  présent  à 
l’assemblée,  pour  avoir  dit  quelques  heures  aupara¬ 
vant,  au  milieu  d’un  groupe  populaire,  qu’Hébert 
était  un  scélérat.  Cette  dénonciation  jette  le  trouble 
dans  la  Société.  Le  membre  inculpé  monte  à  la  tri¬ 
bune;  il  vante  son  ardent  patriotisme,  mais  le  prési¬ 
dent  lui  observe  qu’il  doit  répondre  catégoriquement 
à  l’inculpation  et  ne  pas  divaguer.  Alors  ce  membre 
dit:  «  TSest-i  1  pas  vrai  que  l’insurrection  a  été  prèchée 
à  cette  tribune  ?  »  (Ouf  /  non!  s’écrie-t-on  dans  di¬ 
verses  parties  de  la  salle.  Un  grand  nombre  de  mem¬ 
bres  parlent  à  la  fois.)  Le  président  observe  que  le 
blasphème  prononcé  par  l’opinant  suffit  pour  éclai¬ 
rer  la  Société,  l’rctot  est  arraché  à  la  tribune;  on  lui 
demande  sa  carte,  et  on  le  chasse  de  la  salle.  La 
carte  qu’il  venait  de  donner  porte  le  nom  de  Jarry. 
La  Société  voit  dans  cela  une  nouvelle  preuve  de  la 
scélératesse  de  celui  qui  venait  d’être  expulsé. 

Le  membre  qui  avait  été  envoyé  chez  Gobert 
rentre,  et  dit  que  Gobert  n’est  point  arrêté  et  qu’il 
se  rendra  bientôt  dans  le  sein  de  la  Société. 

On  s’étonne  de  ne  point  voir  Bourgeois  et  les 
autres  Cordeliers  qui  occupent  ordinairement  la 
tribune.  C’est  dans  les  jours  désastreux  que  l’on 
doit  montrer  le  plus  de  courage.  —  Le  président 
invite  encore  la  Société  au  calme  majestueux  qui 
convient  à  des  républicains. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  les  moyens 
de  secourir  les  frères  détenus; on  s’arrête  à  celle-ci  : 
la  Société  nommera  une  députation  pour  se  trans¬ 
porter  chez  l’accusateur  public  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  et  l’engager  à  accélérer  le  jugement  solen¬ 
nel  des  Cordeliers  incarcérés.  On  arrête  ensuite  que 
les  séances  de  la  Société  auront  lieu  tous  les  jours, 
excepté  les  quintidis  et  décadis,  par  respect  pour  la 
loi  qui  ordonne  d’aller  aux  sections  ces  jours-là. 

Après  ces  arrêtés  Hancart  monte  à  la  tribune,  et 
s’étonne  que  chaque  Cordelier  ne  se  prononce  pas 
fortement  en  faveur  des  quatre  qui  sont  à  la  Con¬ 
ciergerie.  Il  demande  que  chaque  membre  paraisse 
à  la  tribune  ets’cxplique  franchement  sur  le  compte 
de  Momoro,  Hébert,  Vincent  et  Ronsin.  Plusieurs 


membres  vont  simultanément  à  la  tribune  et  di¬ 
sent  qu’ils  les  regardent  comme  innocents,  mais 
que,  s'ils  sont  coupables,  ils  les  conduiront  eux- 
mêmes  à  l’échafaud. 

La  Société  de  l’Ami  du  Peuple  envoie  un  député 
pour  savoir  ce  que  font  les  Cordeliers  et  se  décider 
d’après  leur  sagesse. 

Plusieurs  membrescontinuentà  parler  du  civisme 
des  quatre  détenus;  ils  ajoutent  qu’ilscroient  devoir 
s’élever  contre  la  faction  scélérate  qui  domine  évi¬ 
demment,  puisque  ses  dénonciateurs  sont  dans  les 
fers. 

Une  Société  révolutionnaire  des  Hommes  Libres 
envoie  une  députation  pour  témoigner  aux  Corde¬ 
liers  les  alarmes  que  lui  fait  concevoir  l’arrestation 
des  plus  chauds  patriotes.  La  députation  annonce 
que  la  Société  qui  l’envoie  désire  partager  les  dé¬ 
marches  des  Cordeliers  pour  arracher  à  d’indignes 
fers  les  plus  zélés  et  les  plus  intrépides  défenseurs 
des  droits  de  l’homme.  La  députation  est  invitée  à 
la  séance,  et  son  orateur  reçoit  l’accolade  frater¬ 
nelle. 

Brochet,  qui  entre  dans  la  salle,  demande  la  per¬ 
mission  de  raconter  ce  qui  vient  de  se  passer  aux 
Jacobins.  11  monte  à  la  tribune,  et  dit  que  les  Cor¬ 
deliers  qui  sont  emprisonnés  sont  accusés,  dans  un 
rapport  qu’a  fait  Billaud-Varennes,  d’être  les  au¬ 
teurs  et  complices  d’une  horrible  conjuration  qui 
tendait  à  faire  égorger  avant  huit  jours  une  partie 
des  détenus  dans  les  prisons,  armer  le  reste,  et  faire 
périr  de  leurs  mains  les  meilleurs  patriotes  de  la 
Montagne.  Ce  récit  excite  d’abord  un  mouvement 
d’horreur  dans  toute  l’assemblée  et  les  tribunes; 
plusieurs  membres  disent  que  la  chose  est  impossi¬ 
ble  ou  invraisemblable. 

Boin,  qui  arrivait  aussi  des  Jacobins,  monte  (à  la 
tribune  et  raconte  les  mêmes  faits;  il  entre  dans 
quelques  détails  qui  avaient  échappé  à  Brochet.  Il 
parle  d’un  régent  de  France  désigné  par  lesconju- 
rés  et  qui  est  arrêté.  La  Société  entière  est  saisie 
d’étonnement;  elle,  ne  peut  croire  à  tant  d’atrocités, 
et  elle  persiste  dans  l’arrêté  qu’elle  a  pris  d’aller 
trouver  l’accusateur  public  pour  faire  accélérer  le 
jugement  des  détenus.  «  Le  jour  de  leur  jugement, 
s’écrie  un  membre,  sera  le  plus  beau  pour  les  pa¬ 
triotes,  puisque  ou  il  rendra  à  la  liberté  ses  plus 
ardents  défenseurs,  ou  on  verra  conduire  à  l’écha¬ 
faud  ses  plus  cruels  ennemis.  » 

Un  membre  demande  que.  l’on  fasse  lecture  des 
listes  des  signataires  et  des  clubistes  de  la  Sainte- 
Chapelle,  parceque,  dit-il,  s’il  faut  sonner  le.  tocsin 
et  frapper,  il  est  bon  de  les  connaître.  La  Société 
improuve  par  de  violents  murmures  cette  proposi¬ 
tion,  qui  n’a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

SÉANCE  DU  27  VENTOSE. 

Une  députation  de  la  section  du  Bonnet-Rouge  et 
de  la  Société  populaire  de  son  arrondissement  vient 
féliciter  la  Convention  sur  les  décrets  énergiques 
par  lesquels  elle  a  encore  sauvé  la  liberté,  témoigne 
son  indignation  de  la  scélératesse  des  nouveaux 
conspirateurs  qui  ont  eu  la  démence  de  conjurer 
contre  elle,  et  offre  plusieurs  dons  patriotiques  en 
chemises,  culottes,  bas,  souliers  et  chapeaux,  desti¬ 
nés  aux  défenseurs  de  la  patrie. 


Les  plus  vifs  applaudissements  accueillent  cette 
députation. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Le  Président  :  Voici  une  lettre  de  notre  collè¬ 
gue  Simon,  relative  à  son  arrestation.  Un  décret  en 
ordonne  le  renvoi  immédiat  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale;  ainsi  je  me  crois  dispensé  de  la  faire  lire. 

Delacroix  :  On  peut  toujours  en  faire  la  lecture; 
l’assemblée  sera  bien  la  maîtresse  ensuite  d’en  dé¬ 
créter  le  renvoi. 

Montaut  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  le  pou¬ 
voir  de  faire  arrêter  un  député  en  en  rendant  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Si  le  citoyen  qui  écrit 
l’a  été,  le  comité  viendra  faire  son  rapport.  Je  suis 
pour  les  principes,  je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  section  des  Arcis  vient,  à  l’exemple  des  au¬ 
tres  sections,  offrir  le  témoignage  de  sa  reconnais¬ 
sance  et  de  son  indignation,  et  jurer  d’être  toujours 
unie  à  la  Convention  pour  sauver  la  république. 

—  Les  mêmes  sentiments  éclatent  dans  l’Adresse 
que  présente,  ensuite  la  Société  fraternelle  de  la  sec¬ 
tion  du  Panthéon-Français. 

—  La  section  de  la°  Maison-Commune  jure  de 
surveiller  les  traîtres  qui  pourraient  se  trouver  dans 
son  arrondissement ,  et  félicite  la  Convention  sur 
son  courage  et  son  intrépidité. 

—  Merlin  (de  Thionvi I le)  lit  un  procès-verbal  et 
un  arrêté  de  la  section  de  la  Montagne,  portant  l’ex¬ 
pression  de  sa  reconnaissance  pour  la  promptitude 
avec  laquelle  la  Convention  a  foudroyé  les  scélérats 
qui  depuis  si  longtemps  se  jouent  du  peuple  en 
s’affublant  du  manteau  du  patriotisme. 

Cet  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  On  lit  une  lettre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  qui  contient 
l’expression  des  mêmes  sentiments. 

—  L’administrateur  provisoire  des  domaines  na¬ 
tionaux  adresse  au  président  de  la  Convention  la 
lettre  suivante,  en  date  du  25  ventôse. 

«L’état  ci-joint  présente  le  résultat  des  notes 
sommaires  de  ventes  d’immeubles  provenant  d’émi¬ 
grés  qui  me  sont  parvenues  dans  le  cours  de  la  se¬ 
conde.  décade  du  mois  courant.  D’après  ces  notes, 
les  adjudications  prononcées  dans  cent  soixante-deux 
districts  se  sont  élevées  à  23  millions  971,281  liv. 
14s.  8d.,  sur  l’estimation  dclO  millions764,628  liv. 
18  s.  1  d.,  et  ont  excédé  de  13  millions  206,652  liv. 
16  s.  7  d.  le  montant  des  estimations.  Ce  résultat, 
joint  à  celui  des  quinze  états  précédemment  remis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  présente 
le  tableau  des  ventes  effectuées  dans  trois  cent  qua¬ 
tre-vingt-deux  districts  situés  dans  l’étendue  de 
quatre-vingt-quatre  départements,  du  nombre  des¬ 
quels  sont  les  départements  des  Alpes-Maritimes  et 
(  u  Mont-Terrible  ,  ceux  de  la  Vendée  et  de  la 
Mayenne.  Lesdites  ventes  ont  produit  171  millions 
565,523  liv.  7  s.  4  d.,  et  ont  excédé  les  estimations 
de  87  millions  554  liv.  17  s.  2  d.,  lequel  excédant 
doublel'estimationetdonneenviron  3millionsensus. 

«  Signé  Laumond.  » 

—  La  section  de  l’Arsenal  est  admise. 

L'orateur  :  Citoyens  législateurs,  tous  les  répu¬ 
blicains  de  la  section  de  l’Arsenal  se  sont  levés  en 
masse  pour  venir  à  votre  barre,  non  pas  y  faire  des 
phrases  :  les  vrais  sans-culottes,  lorsque  la  liberté, 
l’égalité  et  l’indivisibilité  de  la  république  sont  me¬ 
nacées,  ne  les  connaissent  pas  ;  ils  viennent,  dis-je, 
vous  assurer  qu’ils  entoureront  le  sanctuaire  de  la 
liberté,  qu’ils  feront  une  chaîne  invincible  autour 
de  la  Convention  nationale. 

Ils  viennent  jurer  guerre  aux  tyrans,  guerre  aux 
factieux,  aux  conspirateurs  et  aux  intrigants;  ils 
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viennent  enfin  vous  dire  qu’ils  sont  prêts  à  verser 
jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  avant  que 
les  ennemis  de  la  république  puissent  atténuer  la 
souveraineté  du  peuple  dans  la  représentation  natio¬ 
nale. 

Avant  de  venir  dans  cette  auguste  assemblée,  ils 
ont  tous  juré,  en  s’embrassant,  d’arrêter  et  de  con¬ 
duire  sous  le  glaive  de  la  loi  tous  ceux  qui ,  par  des 
actions  ou  des  discours,  chercheraient  à  entraver 
les  lois  révolutionnaires. 

Ils  jurent  à  l’instant  même  de  s’ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  république  plutôt  que  de  souffrir  qu’un 
despote  souille  de  son  regard  la  terre  de  la  liberté. 
Vive  la  république  !  vive  la  Montagne! 

Cette  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci¬ 
toyens,  depuis  que  la  grande  conjuration  est  décou¬ 
verte  et  que  les  conjurés  sont  arrêtés,  tout  annonce 
que  le  calme  se  rétablit  dans  la  république.  A  Paris 
les  inquiétudes  sur  les  subsistances  cessent,  les  ar¬ 
rivages  sont  plus  fréquents  et  ils  augmentent  chaque 
jour.  J’annonce  aussi  à  la  Convention  que  notre  for¬ 
tune  maritime  s’améliore  ;  le  ministre  de  la  marine 
a  fait  passer  au  comité  de  salut  public  les  détails  de 
la  prise  de  dix  vaisseaux  faite  sur  nos  ennemis.  (On 
applaudit.)  Ainsi,  tandis  qu’un  des  grands  moyens 
des  conjurés  était  la  tourmente  du  peuple  pour  ses 
subsistances,  les  vaisseaux  de  la  république  ont  pris 
sur  nos  ennemis  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  cal¬ 
mer.  (Vifs  applaudissements.) 

11  est  entré  dans  le  port  de  Rochefort  deux  bâti¬ 
ments  espagnols  pris  par  nos  frégates,  un  vaisseau 
anglais  chargé  de  cuirs  et  de  suif,  un  autre  chargé 
d’acieret  de  cuirs,  enfin  un  bâtimentespagnolchargé 
de  bois  de  construction. 

A  Brest  il  est  entré  cinq  vaisseaux  anglais,  char¬ 
gés  de  riz,  de  lard,  de  beurre  et  de  farine. 

Aux  détails  de  cette  prise  est  jointe  une  lcttre'de 
notre  collègue  Jean-Bon  Saint-André,  qui  rapporte 
un  trait  d’héroïsme  digne  d’être  transmis  à  la  pos¬ 
térité. 

Le  comité  vous  proposera  incessamment  une  ré¬ 
compense  civique  pour  le  citoyen  qui  en  est  l’au¬ 
teur.  Voici  la  lettre  : 

Jean-Don  Saint-André,  représentant  dupeuple,au 
ministre  de  la  marine. 

Brest,  le  22  veniose,  l’an  2e. 

La  prise  dont  je  t’ai  parlé,  citoyen  ministre,  dans  l’apo¬ 
stille  de  ma  lettre  d’hier,  est  un  beau  bâtiment  anglais,  du 
port  de  trois  cents  tonneaux,  armé  de  quatorze  canons, 
chargé  de  bœufs,  de  lard  et  de  beurre.  Cet  approvisionne¬ 
ment  vient  très  à  propos  pour  notre  flotte.  Elle  a  été  faite 
par  la  corvette  de  la  république  l'Epenier,  portant  aussi 
quatorze  canons,  commandée  par  le  citoyen  Hennery. 

Je  dois  te  faire  connaître  un  trait  du  courage  qui  anime 
nos  marins.  Cette  prise  se  trouvant  par  le  travers  du  cap 
Lézard,  faisant  roule  pour  Brest,  sous  le  commandement 
de  l’élève  Grandval,  aperçut  deux  bâtiments  qu’elle  jugea 
ennemis;  l’équipage  se  prépara  au  combat.  Quelques  gar- 
gousses  se  trouvant  trop  mouillées,  l’aide-canonnier  Ju- 
teaux,  en  amorçantsa  pièce,  eut  un  bras  fracassé,  unœil  em¬ 
porté  et  la  moitiédela  figure  brûlée;  mais,  sans  perdre  cou¬ 
rage,  il  appelle  le  capitaine  et  lui  dit  :  «  Prends  soin  de 
ma  pièce  ;  il  me  reste  un  bras,  je  vais  prendre  un  pistolet, 
et  je  saurai  encore  défendre  ce  navire  pour  la  république.  » 
J’aurais  décerné  une  récompense  à  cet  intrépide  marin  si 
son  action  ne  m’avait  paru  lui  mériter  une  récompense 
plus  honorable  encore,  décernée  par  la  Convention  natio¬ 
nale  elle-même;  c’est  ü  elle  qu’il  appartient  en  pareil  cas 
de  donner  à  l’énergie  républicaine  cet  encouragement  qui 
résulte  du  suffrage  de  la  nation  entière,  dont  elle  est  l’or- 
Sai'e*  ,  Signé  Jean-Bon  Saint-André. 

I  our  copie  conforme.  Dalbabade. 


P. S.  On  m’annonce  qu’une  prise  de  deux  cents  tonneaux, 
chargée  de  farine,  vient  d’entrer  en  rade.  Elle  a  été  faite 
par  la  frégate  la  Tribune. 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

Barère:  On  a  vu  quelquefois  des  fonctionnaires 
publics  mettre  des  palais  en  réquisition  pour  un 
service  particulier;  le  comité  de.  salut  public  vient 
vous  proposer  d’en  faire  un  meilleur  usage.  11  vous 
propose  de  consacrer  le  ci-devant  hôtel  de  Bourbon 
au  placement  de  la  commission  des  travaux  publics. 
Les  édifices  les  plus  beaux,  les  plus  majestueux, 
doivent  être  employés  pour  la  république  ;  c’est 
ainsi  que  dernièrement  vous  accordâtes  l’hôtel  de 
Bcaujon  à  la  commission  de  l’envoi  des  lois. 

Pour  les  travaux  civils  et  les  bâtiments,  le  comité 
vous  propose  le  citoyen  Fleuriot-Lescaut,  ci-devant 
chef  des  bureaux  de  l’administration  des  travaux 
publics  de  la  commune  de  Paris,  actuellement  sub¬ 
stitut  de  l’accusateur  public  près  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 

Pour  les  travaux  militaires  il  vous  propose  le  ci¬ 
toyen  Dejean,  chef  de  bataillon  dans  le  corps  du 
génie,  point  noble  et  patriote  très  instruit. 

Enfin,  pour  les  travaux  civils  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  le  comité  présente  le  citoyen  Lecamus,  [ire 
mier  commis  des  bureaux  des  ponts  et  chausseés 
dans  le  ministère  de  l’intérieur. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pro¬ 
pose. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salutpublic,  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  citoyens  Fleuriot-Lescaut,  Dejean 
et  Lecamus  sont  nommés  pour  remplir  les  fonctions 
de  la  commission  des  travaux  publics. 

«U.  Le  palais  ci-devant  Bourbon,  appelé  Maison 
de  la  Révolution,  est  consacré  à  la  commission  des 
travaux  publics.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  Précédemment  le  ministre  des  contribu¬ 
tions  publiques  était  le  supérieur  de  la  régie  des  pou¬ 
dres  et  salpêtres. 

Les  commissions  des  salpêtriers,  qui  étaient  les 
agents  de  cette  régie,  étaient  délivrées  par  le  con¬ 
seil  exécutif  et  visées  par  le  ministre  des  contribu¬ 
tions.  Aujourd’hui  les  commissions  ne  se  trouvent 
plus  d’accord  avec  la  loi  du  14  frimaire,  qui  établit 
une  nouvelle  exploitation  révolutionnaire  pour  le 
salpêtre.  La  commission  des  armes  et  poudres  rem¬ 
place  le  ministre  pour  cette  partie  quant  à  la  surveil¬ 
lance;  il  est  convenable  de  donner  une  nouvelle 
forme  aux  commissions  des  salpêtriers. 

Voici  le  décret  que  le  comité  vous  propose  ; 

«  Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

«  1°  Les  commissions  de  salpêtriers  données  par 
le  conseil  exécutif  sont  supprimées. 

«  2o  Ceux  qui  en  étaient  pourvus  continueront 
néanmoins  de  se  livrer  à  l'exploitation  du  salpêtre, 
et  recevront  incessamment  de  nouveaux  pouvoirs 
qui  leur  seront  envoyés  par  la  commission  des  ar¬ 
mes  et  poudres  de  la  république. 

“3°  Cette  commission  est  seule  chargée  à  l’ave¬ 
nir  de  délivrer  les  pouvoirs  de  salpêtrier  aux  ci¬ 
toyens  qui  seraient  dans  le  cas  d’exercer  cette  pro¬ 
fession.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Barère  propose  et  l’assemblée  décrète  la 
mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  d’un 
hommage  fait  par  le  général  Favart  d’un  ouvrage 
sur  les  fortifications. 

Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salutpublic: 
Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
me  chargent  de  vous  rendre  compte  de  l’arrestation 
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de  Hérault-Séchelles  et  Simon,  membres  de  cette 
assemblée.  Ils  sont  prévenus  de  complicité  avec  les 
ennemis  de  la  république,  et  ont  encouru  votre  sé¬ 
vérité  par  un  outrage  éclatant  fait  à  la  loi  rendue, 
le  4  de  ce  mois  ,  contre  les  conspirateurs. 

Quîntidi  dernier,  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  Lepelletier,  qui  depuis  quelques  jours  faisait 
poursuivre  un  homme  prévenu  d’émigration,  l’at¬ 
teignit  dans  la  maison  et  dans  l’appartement  d’Hé- 
rault-Se'chelles;  cet  homme  y  fut  saisi  et  conduit  en 
arrestation. 

Hérault  et  Simon,  le  jour  même,  se  présentèrent 
dans  lieu  où  l’on  avait  déposé  le  prévenu,  et  per¬ 
cèrent  à  travers  les  gardes  pour  lui  parler.  Ils  auto¬ 
risèrent  cette  violence  de  leur  qualité  de  députés. 
En  vain  on  leur  objecta  que  la  loi  interdisait  toute 
communication  avec  les  prévenus  de  conspiration, 
à  peine  d’être  traités  comme  leur  complice;  en  vain 
on  leur  objecta  que  le  comité  de  salut  public  était 
saisi  de  cette  affaire:  ils  persistèrent  et  parvinrent 
auprès  du  prévenu. 

Simon  nie  ce  fait  dans  la  lettre  qu’il  vous  a  écrite, 
mais  il  est  constaté. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  une  circonstance  telle 
que  celle  où  nous  nous  trouvons,  la  Convention  na¬ 
tionale  devait  être  inflexible,  s’honorer  de  faire  res¬ 
pecter  ses  décrets  par  scs  membres  avec  la  même 
rigueur  dont  elle  userait  envers  tout  autre. 

Si  l’on  réfléchit  sur  l’intention  de  la  démarche 
d’Hérault  et  de  Si  mon  auprès  d’un  prévenu  et  qu’on 
cherche  à  l’approfondir,  ils  ne  peuvent  être  consi¬ 
dérés  que  comme  des  complices  qui  voulaient  donner 
au  coupable  le  mot  d’ordre  dans  l’instruction  de  son 
procès. 

Si  l’on  examine  la  conduite  antérieure  de  ces  deux 
hommes,  ils  nous  étaient  déjà  suspects;  le  comité 
de  salut  public  avait  déclaré,  depuis  environ  quatre 
mois,  au  premier,  qu’il  ne  délibérerait  plus  en  sa 
présence,  qu’on  le  regardait  comme  un  ami  de  l’é¬ 
tranger  et  comme  suspect,  pour  avoir  réclamé,  les 
larmes  aux  yeux,  la  liberté  de  Proly,  s’être  saisi  des 
papiers  diplomatiques  du  comité,  les  avoir  compro¬ 
mis  de  manière  qu’ils  ont  été  imprimés  dans  les  jour¬ 
naux  et  répandus  au  dehors. 

Si  l’on  examine  la  conduite  de  Simon,  il  n’est 
point  sûr  qu’il  ait  été  du  parti  populaire  dans  la  Sa¬ 
voie,  sa  patrie.  Il  était  vicaire-général  de  l’évêque 
de  Strasbourg,  et  l’ami  et  le  partisan  de  Schneider, 
prêtre  autrichien,  accusateur  public  du  Bas-Rhin, 
qui  aujourd’hui  est  détenu  à  l’Abbaye  pour  ses  at¬ 
tentats,  et  qu’on  a  découvert  hier  comme  étant  à  la 
tête  du  mouvement  qui  devait  ouvrir  les  prisons. 

Il  voulait  parler;  il  hésitait.  Nous  avons  une  lettre 
entre  les  mains,  écrite  par  Hérault  à  un  prêtre  ré¬ 
fractaire,  dans  laquelle  il  parle  d’une  manière  indé¬ 
cente  de  la  révolution  et  promet  à  ce  prêtre  de  l’em¬ 
ploi.  Ce  prêtre  a  été  guillotiné  depuis. 

Simon  fut  le  collègue  d’Hérault  dans  sa  mission  du 
Mont-Blanc;  leur  liaison  en  ce  moment  atteste  qu’ils 
n’ont  jamais  cessé  d’agir  de  concert  depuis,  et  qu’ils 
sont  complices. 

Vous  avez  dit  que  la  justice  et  la  probité  étaient  à 
l’ordre  du  jour  dans  la  république  française;  l’un  et 
l’autre  vous  commandent  une  raideur  inflexible 
contre  tous  les  attentats.  Si  vous  voulez  établir  la  li¬ 
berté,  l’une  et  l’autre  vous  commandent  d’immoler 
toute  considération  à  l’intérêt  public. 

Quelle  est  cette  audace  de  franchir  une  loi  ter¬ 
rible  qui  punit  de  mort  les  violateurs?  ou  plutôt 
quelle  épouvante  et  quel  désespoir  de  la  part  des  cou¬ 
pables  ont  pu  les  porter  à  cet  acte  de  témérité?  Ne 
se  sont-ils  point  jugés  eux  mêmes? 

Voilà  donc  le  fruit  des  crimes  que  tant  de  gouver¬ 


nements  se  sontépnisésà  ourdir!  Tous  les  trésorsdes 
rois  sont  vides,  tous  les  forfaits  sont  épuisés,  et  la  li¬ 
berté  triomphe,  et  vous  êtes  plus  grands  que  vous 
n’avez  jamais  été. 

Le  sénat  de  Rome  fut  honoré  par  la  vertu  avec 
laquelle  il  foudroya  Catilina,  sénateur  lui-même. 
En  vain  les  rois  avaient  préparé  l’avilissement  ;  vous 
ne  pouvez  être  plutôt  atteints  des  insultes  de  l’é¬ 
tranger  que  la  Providence  des  imprécations  de  l’im¬ 
pie.  Hérault  et  Simon  sont  prévenus  de  complicité 
dans  la  conspiration. 

Je  vous  ai  rendu  un  compte  préliminaire.  Les  co¬ 
mités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  vous  pro¬ 
poseront  demain  le  décret  et  l’acte  d’accusation  en¬ 
tièrement  motivés  contre  eux. 

L’assemblée  conlirme  l’arrestation  des  députés 
Hérault  et  Simon. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Mallarmé ,  représentant  du  peuple  près  les  départe¬ 
ments  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  pour  l’orga¬ 
nisation  du  gouvernement  révolutionnaire,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Metz,  le  23  ventôse,  l’an  2°. 

Je  t’ai  adressé,  citoyen  collègue,  joint  à  une  lettre  du  15 
de  ce  mois,  le  tableau  des  citoyens  de  plusieurs  faubourgs 
de  la  commune  de  Verdun  qui  ont  fait  don  à  la  patrie  des 
indemnités  qui  leur  revenaient  pour  l’invasion  de  l’ennemi 
sur  le  territoire  de  la  république,  et  je  te  prévenais  qu’in- 
cessamment  je  t’en  ferais  parvenir  un  autre  des  habitants  de 
ladite  commune;  je  le  reçois  à  l’instant,  et  je  m’empresse 
de  te  le  faire  passer.  Cet  état  comprend  trois  cent  vingt- 
deux  donateurs,  et  il  monte  à  une  somme  de  48,989  liv. 
8  sous  8  den.  Je  te  prie,  citoyen  collègue,  d’en  faire  part  à 
la  Convention  nationale,  et  de  faire  consigner  honorable¬ 
ment  dans  son  procès-verbal  et  dans  le  Bulletin  cet  acte  de 
désintéressement. 

Salut  et  fraternité. 

Mallarmé, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  VENTOSE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Guezno  et  Topsent,  représentants  du  peuple  dansle 
département  de  la  Charente-Inférieure,  au  pré¬ 
sident  de  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  23  ventôse,  l’an  2e. 

Nous  t’avions  annoncé  par  notre  première  dépêche,  ci¬ 
toyen  collègue,  l’arrivée  à  Rochefort  d’une  prise  chargée 
de  maïs,  comme  un  faible  à-compte  de  ce  que  le  despote 
espagnol  doit  fournir  à  l’approvisionnement  de  la  marine 
de  la  république;  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés. 

Quatre  nouvelles  prises,  dont  une  anglaise  et  trois  espa¬ 
gnoles,  viennent  d’arriver  en  ce  port.  La  première  est 
chargée  de  cuirs,  gomme  et  suif,  venant  de  Mogador,  des¬ 
tinée  pour  Londres;  deux  autres  venant  du  canal  de  Bris¬ 
tol,  chargées,  l’une  de  plomb  en  rouleau,  fer  en  plaques 
et  autres  marchandises,  l’autre  develoui  s,  draps  et  mous¬ 
selines;  et  la  quatrième,  enfin,  de  bois  de  construction. 
Tu  peux,  citoyen  collègue,  assurer  la  Convention  nationale 
que,  d’après  les  dispositions  que  nous  venons  de  faire,  elles 
seront  suivies  de  quelques  autres. 

Salut  et  fraternité. 

Guezno  et  Topsent. 

—  Les  sections  des  Lombards,  de  Bonne-Non vel le 
de  l’Homme-Armé,  de  Guillaume  Tell,  des  Champs- 
Elysées  et  de  la  Fraternité;  les  Sociétés  populaires  de 
la  section  de  Challier,  de  Lajowski,et  celle  séant 
rue  Mont-Marat,  défilent  successivement  dans  la 
salle.  Elles  annoncent  que,  dès  qu’elles  ont  eu  con¬ 
naissance  de  la  conjuration  tramée  contre  la  liberté 
et  la  Convention,  le  premier  mouvement  de  tous  les 


730 


citoyens  qui  les  composent  a  été  de  se  lever  en  masse 
pour  venir  déclarer  qu’ils  les  défendront  jusqu’à  la 
mort,  et  ne  cesseront  de  veiller  que  lorsque  tous  les 
traîtres  auront  cessé  de  vivre. 

Leurs  Adresses,  vivement  applaudies,  seront  in¬ 
sérées  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Franciade,  admise  par 
députation  à  la  barre,  fait  éclater  les  mêmes  senti¬ 
ments.  Elle  remercie  la  Convention  de  ses  mesures 
protectrices  de  la  sûreté  publique  et  conservatrices 
de  la  liberté;  elle  demande  que  les  détenus  qui  doi¬ 
vent  être  déportés  après  la  paix  le  soient  sur-le- 
champ. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Un  adjudant-major  employé  dans  la  ci-devant 
armée  de  Mayence,  et  remplacé  dans  son  grade  pen¬ 
dant  son  séjour  à  l’hôpital  militaire  pour  cause  de 
blessures,  réclame  des  secours  et  le  moyen  de  ren¬ 
trer  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Merlin  (de  Thion  vil  le)  :  J’atteste  à  la  Convention 
les  services  que  ce  citoyen  a  rendus  à  la  république  ; 
cependant  il  a  été  destitué,  et  les  démarches  qu’il  a 
faites  depuis  auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
être  réinstallé  dans  ses  fonctions  ont  été  infructueu¬ 
ses.  Je  demande  le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de 
salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre.  Citoyens,  vous  avez  dû  éprou¬ 
ver  une  sensation  bien  agréable  en  voyant  les  diffé¬ 
rentes  sections  et  les  Sociétés  populaires  de  Paris  se 
succéder  dans  votre  sein  et  vous  féliciter  d’avoir  dé¬ 
joué  les  trames  odieuses  ourdies  contre  la  liberté, 
et  surtout  d’avoir  mis  la  vertu  et  la  probité  à  l’ordre 
du  jour.  L’allégresse  des  citoyens  ne  m’étonne  pas; 
ce  qui  m’étonne,  c’est  le  silence  de  l’une  des  pre¬ 
mières  autorités  constituées  de  Paris.  Est-ce  parce- 
que  la  probité  et  la  vertu  sont  à  l’ordre  du  jour  que 
la  municipalité  de  Paris  ne  vient  pas  vous  compli¬ 
menter?  (Vifs  applaudissements.)  Est-ce  pareeque 
la  vertu  est  à  l’ordre  du  jour  que  l’armée  révolu¬ 
tionnaire  n’afflue  pas  ici  comme  elle  le  faisait  lors 
de  son  départ  pour  la  guerre  qu’elle  allait  porter 
dans  les  églises  contre  les  calices  et  les  saints  de 
bois? 

Dans  cette  circonstance  comme  dans  toutes  les  au¬ 
tres  le  peuple  a  toujours  fait  plus  que  les  magistrats  ; 
sa  démarche  est  sublime.  (On  applaudit.)  Ce  silence 
de  la  part  d’hommes  qui  les  premiers  auraient  dû  se 
prononcer  tient  sans  doute  à  la  grande  conspiration; 
et  comme  vous  ne  tenez  encore  que  l’avant-garde  des 
conjurés,  je  demande  que  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  que  le  peuple  entier  aient  les 
yeux  ouverts  sur  les  conspirateurs  cachés  et  qu’il 
importe  à  la  liberté  de  découvrir. 

Couthon  a  dit  que  lors  de  la  reprise  de  Toulon 
l’on  aurait  pu  distinguer  les  complices  et  les  agents 
de  Pitt  à  leurs  figures  allongées;  et  moi  je  dis  que 
je  reconnaîtrais  les  complices  de  la  faction  à  leurs 
ligures  allongées  et  surtout  à  leur  silence.  (Applau¬ 
dissements.) 

Si  les  réflexions  que  je  viens  de  faire  sont  suffi¬ 
santes  et  qu’elles  aient  frappé  l’assemblée,  je  de¬ 
mande  qu’elle  charge  ses  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  de  porter  la  lumière  sur  la  con¬ 
duite  de  ces  hommes  qui  se  faisaient  appeler  ver¬ 
tueux,  et  qui,  lorsque  la  vertu  triomphe,  gardent  un 
coupable  silence. 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes: 

“  La  Convention  nationale  charge  ses  deux  comi¬ 
tés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  procéder 


dans  le  plus  court  délai  à  l’examen  de  la  conduite  et 
à  l’épuration  des  autorités  constituées  de  Paris,  qui, 
dans  ces  circonstances,  ont  gardé  le  silence  sur  les 
événements  présents,  et  d’en  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale.  » 

—  La  municipalité  de  Vaugirard  est  admise  à  la 
barre.  (On  applaudit.) 

L’oralcur:  Citoyens  législateurs ,  si  jamais  le 
titre  glorieux  de  représentants  d’un  peuple  libre,  que 
nous  vous  avons  décerné,  fut  cher  au  cœur  d’un 
Français;  si  jamais  nous  avons  senti  fortement  le 
danger  de  nous  voir  séparés  de  cette.  Montagnesainte, 
de  ce  Capitole  sacré  où  résident  le  conseil  et  la  force 
des  Français,  ce  fut  au  bruit  de  la  découverte  de  la 
conjuration  tramée  contre  elle  par  des  traîtres,  par 
des  Catilinas, qui  en  minaient  sourdement  les  bases 
et  le  fondement. 

A  ce  bruit  qui  fit  trembler  d’horreur  tous  les 
vrais  républicains  par  la  grandeur  du  danger  auquel 
un  Dieu  tutélaire  venait  de  vous  arracher,  à  ce  bruit 
Vaugirard  accourt  en  masse,  il  vient  jurer  de  soute¬ 
nir  au  péril  de  sa  vie  la  représentation  nationale,  et 
de  lui  faire,  s’il  le  faut,  un  rempart  du  corps  de  tous 
ses  habitants.  Oui,  nous  venons  vous  le  jurer;  nous 
venons  aussi  vous  inviter,  malgré  tous  les  pièges 
que  vous  tendent  le  fanatisme  et  l’aristocratie,  et 
dont  nous  saurons  vous  défendre,  à  restera  un  poste 
que  vous  occupez  si  dignement. 

Oui,  dans  le  transport  de  son  zèle  patriotique,  à 
la  vue  de  la  sérénité  qui  brille  sur  le  front  sacré  de 
ses  législateurs,  à  la  vue  du  péril  auquel  ils  viennent 
d’échapper,  Vaugirard  s’écrie  d’une  voix  unanime  : 
«Vivent  à  jamais  nos  dignes  représentants,  que 
«  nous  défendrons  jusqu’à  la  mort!  Vive  la  républi- 
«  que!  vive  la  Montagne!  » 

Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  dans  l’as¬ 
semblée  et  dans  les  tribunes. 

Cambon,  au  nom  ducomitédes  finances  :  Citoyens, 
je  viens  vous  annoncer  que  le  travail  du  comité  sur 
les  rentes  viagères,  que  vous  attendez  depuis  long¬ 
temps,  sera  totalement  terminé  primidi  prochain. 
Malgré  notre  célérité,  nous  n’avons  pas  pu  vous  le 
présenter  plus  tôt,  pareequ’il  a  fallu  ménager  les  in¬ 
térêts  des  pères  de  famille  pour  ne  frapper  que  les 
spéculateurs  avides.  Voilà  ce  qui  a  retardé  notre 
rapport  de  quelques  jours;  mais  le  décret  qui  porte 
que  les  rentes  viagères  seront  payées  à  bureau  ouvert, 
le  1er  germinal,  sera  exécuté.  Le  rapport  du  comité 
se  fera  primidi,  et  aussitôt  après  on  paiera  à  la  tré¬ 
sorerie  sans  aucun  retard.  J’ai  voulu  annoncer  cela 
à  la  Convention,  afin  d’ôter  tout  prétexte  aux  mal¬ 
veillants.  Je  demande  la  parole  pour  primidi,  et,  je 
!  le  répète,  aussitôt  après  le  rapport  on  paiera  à  bu¬ 
reau  ouvert. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Cambon  pour 
primidi. 

Couthon,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Les  deux  comités  au  nom  des¬ 
quels  je  parle  doivent  à  la  Convention  le  compte  de 
leurs  opérations  et  des  découvertes  qu’ils  font  sur 
la  nouvelle  conspiration.  Les  preuves  arrivent  de 
toutes  parts;  elle  avait  des  branches  à  l’infini,  à 
l’extérieur  dans  les  départements,  dans  les  armées, 
dans  les  Sociétés  populaires,  et  jusque  dans  les  co¬ 
mités  de  surveillance.  Mais  vos  deux  comités  tien¬ 
nent  tons  les  fils,  et  ils  ne  lui  échapperont  pas  (vifs 
applaudissements),  ainsi  que  tous  les  gens  a  mas¬ 
que.  Que  les  êtres  immondes,  couverts  d’opprobre 
et  de  crimes,  cessent  de  concevoir  des  espérances. 
Nous  ne  cesserons  de  le  dire  :  la  Convention  n’a  pas 
prononcé  un  vain  mot  en  déclarant  que  la  vertu  et 
la  probité  étaient  à  l’ordre  du  jour.  Qu’ils  cessent 
donc,  les  méchants,  de  concevoir  des  espérances. 
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Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ont 
pris  des  résolutions  vigoureuses;  ils  espèrent  qu’a¬ 
vec  la  confiance  du  peuple  et  l’autorité  de  la  Con¬ 
vention  nationale  leurs  résolutions  seront  exécutées. 
(On  applaudit.) 

Saint-Just  est  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur 
les  deux  députés,  qui  sera  la  suite  des  réflexions  qu’il 
vous  présenta  hier  ;  il  vous  proposera  le  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  ces  deux  représentants;  les  deux  co¬ 
mités  en  ont  été  unanimement  d’avis. 

—  Loizeau  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  des  domaines 
réunis,  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ie»'.  Les  agents  forestiers  de  l’ile  de  Corse 
qui  se  sont  retirés  dans  les  parties  de  cette  île  restées 
fidèles  à  la  république  seront  payés  de  leur  traite¬ 
ment  comme  par  le  passé,  jusqu’à  l’organisation  dé¬ 
finitive  de.  l’administration  forestière. 

«  IL  La  partie  de  ce  traitement  due  au  fer  janvier 
1793  sera  acquittée  sur  le  fonds  de  312,500  liv.  dé¬ 
crété  par  la  loi  du  Ie1'  juillet  1792  pour  le  paiement 
de  l’ancienne  administration  tant  civile  que  militaire 
de  l’ile  de  Corse. 

«  111.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  des  contributions  publiques  la 
somme  de  49,000  liv.,  pour  être  employée  à  acquit¬ 
ter  les  traitements  arriérés  depuis  le  1er  janvier 
1791,  sur  l’état  qui  lui  sera  adressé  à  cet  effet  par 
l’administration  du  département  de  Corse,  sauf  à 
imputer  sur  les  paiements  les  sommes  que  les  parties 
prenantes  auraient  touchées  au-delà  de  celles  qui 
leur  revenaient  à  la  même  époque. 

«  IV.  Les  représentants  du  peuple  dans  l’île  de 
Corse  sont  autorisés  à  employer  utilement  pour  la 
république  les  agents  forestiers  qui  se  sont  retirés 
dans  les  communes  restées  fidèles,  jusqu’à  ce  qu’ils 
puissent  retourner  à  leurs  fonctions. 

«V.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  l’in¬ 
sertion  an  Bulletin  lui  servira  de  promulgation.  » 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Sainl-Michel, 

dé  Légué  en  Corse,  au  président  de  la  Convention 

nationale. 

Bastia,  le  4  pluviôse,  l’an  2°. 

Je  te  rends  compte  qu’une  escadre  anglaise  a 
voulu  tenter,  le  2  pluviôse,  un  petit  débarquement 
dans  le  golfe  de  Saint-Florent.  Il  faut  que  les  vais¬ 
seaux  anglais  soient  bien  dépourvus  de  subsistances, 
car  ils  ont  fait  de  grands  préparatifs  de  forces  pour 
attaquer  un  vieux  moulin  situé  au  milieu  du  che¬ 
min  de  Farinole  à  Nouza,  où  ils  espéraient  sans 
doute  trouver  du  grain.  Un  vaisseau  et  trois  fré¬ 
gates,  après  avoir  fait  faire  un  débarquement  de  cent 
cinquante  hommes,  se  sont  mis  à  canonner  le  vieux 
moulin,  tandis  que  les  hommes  débarqués  le  fusil¬ 
laient. 

Je  ne  fais  tenir  habituellement  à  ce  moulin 
qu’une  garde  de  six  hommes  pour  le  préserver  des 
bandits. 

Les  préparatifs  des  Anglais  se  sont  faits  pendant  la 
nuit.  Au  premier  coup  de  canon  qui  a  été  tiré  par 
eux,  le  général  de  brigade  Gentilly,  à  la  Mortella,  a 
pris  une  garde  de  cent  grenadiers  du  Gle  régiment, 
qui  protège  les  travaux  de  cette  tour  contre  les  bri¬ 
gands;  il  s’est,  embarqué  avec  eux.  11  avait  encore 
avec  lui  le  capitaine  Pourquier,  de  la  Minerve,  et 
Franceschi,  son  aide-de-camp.  La  grosse  chaloupe 
de,  la  Minerve,  armée  d’un  canon,  et  la  felouque 
garde-côte  la  Liberté  ont  mis  à  la  voile  vers  Nero, 
et  le  commandant  Mistral,  de  la  Fortunée,  a  en¬ 
voyé  aussi  sa  chaloupe  armée  et  son  canot.  Un  dé¬ 


tachement  de  cinquante  hommes  est  allé  par  terre  à 
Nero  pour  prendre  les  Anglais  entre  deux  feux.  Le 
six  hommes  de  garde  à  qui  l’on  faisait  tant  d’hon¬ 
neur  que  de  les  canonner  avec  trois  vaisseaux  de 
guerre  ont  fait  une  défense  opiniâtre  ;  il  attendaient 
vaillamment  l’arrivée  des  secours  qui  leur  venaient; 
mais,  à  la  vue  des  Français  qui  couraient  sur  les  en¬ 
nemis  au  pas  de  charge, et  des  chaloupes  armées  qui 
n’avaient  pas  l’air  de  s’apercevoir  des  coups  de  ca¬ 
non  que  les  vaisseaux  et  frégates  tiraient  sur  elles, 
l’épouvante  s’est  mise  parmi  les  Anglais  débarqués; 
ils  se  sont  rembarqués  précipitamment.  On  leur  a 
tué  quatre  hommes  qui  ont  resté  sur  la  place,  et 
on  leur  a  vu  porter  à  bord  sept  à  huit  blessés.  Ils 
étaient  conduits  dans  cette  expédition  brillante  par 
des  bandits  du  village  de  Farinole,  que  j’ai  pris  et 
brûlé  le  15  novembre;  ils  étaient  dirigés  par  deux  offi¬ 
ciers,  qu’on  dit  être  deuxingénieurs  anglais,  qui  sont 
depuis  quelque  temps  à  Murato,  auprès  de  Paoli. 

Ainsi  donc  cette  fière  nation  qui  jouit  longtemps 
de  l’estime  générale  de  l’Europe,  qui  se  proposait  de 
conquérir  la  France  entière,  ou  du  moins  de  renou¬ 
veler  les  conquêtes  du  prince  Noir,  est  avilie  au¬ 
jourd'hui  au  point  de  venir,  après  avoir  été  chassée 
de  Toulon,  faire  cause  commune  avec  des  bandits, 
et  chercher  à  nous  arracher  le  seul  morceau  de  pain 
qu’ils  croient  qui  nous  reste:  exemple  frappant  du 
mépris  dans  lequel  peut  tomber  une  nation  qui  se 
laisse  conduire  par  un  ministre  immoral,  qui  emploie 
également  le  poison  et  le  fer  assassin,  qui  sont  les  ar¬ 
mes  des  lâches. 

Il  est  touchant  sans  doute  de  voir  d’un  côté  ces 
forbans  de  la  Méditerranée  débarquer  la  nuit  pour 
aller  nous  voler  quelques  sacs  de  grains,  et  de  l’autre 
des  Français,  malades  ou  moribonds,  sans  souliers, 
sans  culottes,  courir  sur  les  ennemis  à  la  baïonnette, 
sans  s’embarrasser  des  coups  de  canon  et  de  fusil 
qu’on  tire  sur  eux.  Président,  on  reconnaît  sans 
peine  dans  ces  derniers  des  troupes  républicaines, 
qui  combattent  pour  leur  liberté  ;  mais  dans  la  fuite 
précipitée  des  premiers,  qui  reconnaîtra  les  Anglais? 
Nation  anglaise,  qu’es-tu  devenue? 

Nous  manquions  absolument  de  subsistances; 
nous  étions  réduits  à  une  livre  de  pain  par  jour,  et 
nous  n’avions  des  vivres  que  jusqu’au  10  pluviôse. 
Les  Anglais  espéraient  nous  réduire  par  la  famine  ; 
mais,  par  tous  les  moyens  que  j’ai  tentés,  nous  avons 
dans  ce  moment  sept  mille  quintaux  de  grains  dans 
Bastia. 

J’ai  envoyé,  au  risque  de  toutes  les  escadres,  jus¬ 
que  sur  les  côtes  d’Italie;  j’avais  tenté  d’engager  les 
négociants  de  la  ville  d’armer  de  petits  corsaires  en 
course;  ne  pouvant  tenter  leur  avarice,  j’ai  donné 
moi-même  l’exemple.  J’ai  fait  armer  une  gondole,  à 
qui  j’ai  donné  le  nom  de  la  Montagne.  J’ai  sollicité 
des  actionnaires;  nous  avons  fait  une  ou  deux  prises. 
Alors  la  cupidité  s’est  éveillée;  chacun  a  voulu  ar¬ 
mer  pour  courir  sur  l’ennemi,  et  depuis  un  mois  il 
entre  tous  les  jours  des  prises.  II  en  coûte  déjà  à  Li¬ 
vourne  près  de  2  millions. 

Nous  manquions  de  blé,  de  charbon  pour  rougir 
les  boulets,  et  de  bestiaux;  eh  bien!  depuis  que  le 
corsaire  la  Montagne  a  donné  l’exemple,  nous  nous 
ravitaillons  aux  dépens  des  Napolitains  et  des  Li- 
vournois.  On  espérait  nous  prendre  par  la  famine, 
et  voilà  encore  un  moyen  manqué.  S’ils  veulent  ve¬ 
nir  à  la  baïonnette,  c’est  là  que  nous  les  attendons, 
et,  d’après  l’ardeur  de  nos  troupes,  je  réponds  que 
nous  irons  au-devant  d’eux.  Paoli  répand  que  la  fa¬ 
mine  nous  assiège,  que  la  ville  va  si*  rendre  d’elle- 
même;  je  lui  ai  fait  dire  de  venir  lui  même,  et  que 
je  me  chargeais  de  lui  en  apporter  les  clés. 

Signé  Lacodihe-Saint-Micuel. 
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Couthon  :  J’nnnonce  à  l’assemblée  que  par  des 
circonstances  imprévues  Saint-J ust  se  trouve  forcé 
de  remettre  à  demain  le  rapport  qu’il  devait  faire 
aujourd'hui  sur  Hérault  et  Simon. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Lettre  circulaire  adressée  par  Jean- Bon  Saint- 
André,  représentant  du  peuple  dans  les  départe¬ 
ments  maritimes  de  la  république,  aux  agents 
nationaux  des  districts. 

«  Le  ministre  de  la  marine,  citoyen,  a  écrit  à  toutes  les 
administrations  de  district  de  la  république,  par  ordre  du 
comité  de  salut  public,  le  19  nivôse  dernier,  pour  ordon¬ 
ner  et  presser  le  recensement  des  chanvres  qui  pourraient 
exister  dans  leur  arrondissement.  Plusieurs  ont  fait  des  ré¬ 
ponses  peu  satisfaisantes;  tout  porte  ù  croire  que  ces  ad¬ 
ministrateurs  ne  se  sont  pas  suffisamment  pénétrés  de  l’im¬ 
portance  de  l’objet  confié  à  leur  zèle.  Les  besoins  de  la 
marine  doivent  exciter  la  sollicitude  de  tous  les  bons  ci¬ 
toyens  ;  et  quand  le  gouvernement  réclame  pour  la  gloire 
de  ses  armées  navales  et  l’honneur  de  la  république,  quel 
est  l’être  assez  froid  et  assez  indifférent  qui  ne  se  sente  vi¬ 
vement  aiguillonné  par  des  motifs  si  chers  au  cœur  de  tout 
bon  citoyen  ?  La  marine  demande  du  chanvre,  il  faut  lui  en 
procurer.  Que  le  recensement,  s’il  n’a  pas  été  fait,  se  fasse 
sans  délai;  s’il  l’a  été,  qu’on  le  fasse  encore.  Que  le  plus 
ardent  patriotisme  préside  à  cette  opéralionet  la  rende  effi¬ 
cace.  J’en  attends  le  résultat,  et  je  te  chaige  spécialement 
de  la  requérir  à  l’ouverture  de  ma  lettre.  Que  toutes  les 
quantités  qu’on  pourra  rassembler  soient  immédiatement 
expédiées  pour  Brest,  par  la  route  la  plus  courte  ou  par  le 
port  le  plus  voisin,  et  que  les  états  m’en  soient  envoyés 
ainsi  qu’au  ministre  de  la  marine.  J’attends  une  réponse 
et  des  démarches  promptes;  c’est  ici  que  la  nation  va  con¬ 
naître  ses  vrais  serviteurs,  et  la  république  ses  vrais  amis.  » 

Extrait  d’une  lettre  de  Bristol,  18  février. 

J’espère  que  les  préparatifs  militaires  que  vous  faites  de 
votre  côté  de  l’eau  ne  sont  point  des  mesures  offensives 
contre  ce  pays-ci  (l’Angleterre),  mais  des  moyens  de  main¬ 
tenir  une  neutralité  armée  et  respectable. 

Dans  mon  opinion,  une  guerre  avec  l’Amérique,  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  serait  la  ruine 
de  ce  pays-ci  (l’Angleterre),  et  personne  ne  peut  dire 
quelles  en  seraient  les  suites,  si  notre  ministère,  en  vio¬ 
lant  votre  neutralité,  forçait  les  Américains  à  se  décla¬ 
rer  contre  nous.  Presque  tout  le  monde  attend  avec  inquié¬ 
tude  le  retour  de  la  paix;  et  si  les  alliés  ne  sont  pas  plus 
heureux  cette  campagne  qu’ils  ne  l’ont  été  la  dernière,  les 
conséquences  peuvent  être  terribles.  En  vérité,  dans  mon 
opinion,  quel  qu’en  soit  l’événement,  la  continuation  de 
la  guerre  pendant  une  autre  campagne  après  celle-ci  ten¬ 
dra,  j’en  ai  peur,  à  réduirece  royaume  à  une  telle  situation 
que  jamais  il  ne  s’en  relèvera. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  22.  —  Marin  Blancher,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  natif  de  Gronge,  département  de  l’Orne,  mar¬ 
chand  de  vin,  faubourg  Poissonnière,  à  Paris,  con¬ 
vaincu  d’être  auteur  ou  complice  d’une  conspiration 
qui  a  existé  le  10  août  1792,  dans  le  ci-devant  châ¬ 
teau  des  Tuileries  et  de  la  part  du  tyran,  tendant  à 
hure  massacrer  le  peuple,  à  renverser  sa  souverai¬ 
neté,  etc.,  en  distribuant  à  boire  aux  factionnaires 
de  ce  château,  la  nuit  du  7  au  s  du  même  mois;  où 
il  était  de  garde,  en  leur  disant:  Ça  ira;  en  refu¬ 
sant,  en  sa  qualité  de  capitaine  des  canonniers  de 
sa  section,  les  canons  et  de  marcher  aux  Tuileries 
le  jour  susdit,  et  en  exécutant  autant  qu’il  était  en 
lui  les  ordres  et  projets  de  Mandat  et  d’autres  con¬ 


tre-révolutionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

—  Magdeleine  Tavernier,  veuve  Torigny,  âgée  de 
soixante-six  ans,  native  de  Saint-Bries,  accusée  d’a¬ 
voir  laissé  briser  un  scellé  confié  à  sa  garde,  etc.,  a 
été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  Cauchois  fils,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Pont,  architecte, 
convaincu  d’avoir  été  un  des  agents  et  affidés  d’une 
vaste  conspiration  qui  a  existé  dans  l’intérieur  de  la 
république, de  la  partde  la  faction  Brissot  et  Roland, 
tendant  à  allumer  la  guerre  civile  pour  s’emparer 
des  pouvoirs  contre  l’exercice  de  l’autorité  légitime, 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

— Sophie-Adélaïde  Leclerc-Glatigny,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  native  de  Paris,  ex-religieuse  professe  au 
ci-devant  couvent  de  la  Visitation  de  Saint-Denis, 
actuellement  Franciade,  demeurant  à  Saint-Cloud, 
convaincue  d’avoir  participé  à  des  projets  contre-ré¬ 
volutionnaires  qui  ont  eu  lieu  tant  à  Saint-Cloud 
qu’au  mont  Valérien,  en  conservant  chez  elle  des 
écrits  fanatiques  et  séditieux,  en  donnant  retraite  à 
un  prêtre  réfractaire,  en  conservant  et  recelant  tant 
des  effets  à  lui  appartenant  que  des  vestiges,  vête¬ 
ments,  ouvrages  et  points  de  ralliement  du  fanatis¬ 
me  ;  enfin  en  déclarant  au  comité  de  surveillance  de 
Saint-Cloud  qu’elle  regretterait  l’ancien  régime  jus¬ 
qu’au  dernier  soupir,  puisqu’il  était  plus  lucratif,  a 
été  condamnée  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Dem.  Horatius  Codés;  l’Offraiulo 
à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Télémaque . 

Thfatrf.  de  l’Opéua-Com.  national,  rue  Favart.  —  Ca¬ 
mille,  ou  le  Souterrain. 

En  attendant  la  lre  repr,  de  Démoslhènes,  tableau  pair, 
en  un  aete. 

Theatre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epichans 
et  Néi-on,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté, suivi  du  Mo¬ 
déré. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  l' Homme  à  la 
main  de  fer ,  ou  Evrard  de  ltixleben,  drame  héroïque  en 
5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire  ;  la  Partie  carrée,  et  l’Amour  filial,  ou 
la  Jambe  de  bois. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  —  Les 
deux  Chasseurs  cl  la  Laitière  ;  l’Ecole  des  Maris,  et  le  Dés¬ 
espoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Alisbelle ,  on  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  acles, 
et  Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraclel  ,  comédie  en 
3  acles. 

Incessammentfe  Dissipateur,  et  le  Dépit  amoureux.  Le 
citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Re¬ 
lâche. 

Dcm.  la  5°  représ,  de  l'Inauguration  de  la  république 
française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Les  deux  Frères,  opéra,  et  Michel 
C’en  antes,  opéra  en  3  actes,  à  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Plaque  retournée  ;  le 
Sourd  guéri,  et  les  Folonlaires  en  route,  ou  la  Descente 
des  cloches. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Charles  et  Lie- 
toire,  et  les  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Boudy. — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l’Estrapade.  —  Relâche. 

Incessamment  le  Naufrage  des  llois  dans  l’ilc  de  la 
Raison, 


180.  Décadi  30  Ventôse,  l’an  2e.  ( Jeudi  20  Maiïs  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil- général.  —  Du  26  ventôse. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de  Provins 
fait  passer  un  arrêté  qu’elle  a  pris  pour  l’arrivage  des  sub¬ 
sistances  à  Paris. 

—  On  donne  lecture  d’un  arrêté  de  la  section  de  Marat  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  section  de  Marat,  dont  l’énergie  est  bien  connue 
par  les  services  importants  qu’elle  a  de  tout  temps  rendus  à 
la  patrie,  avait  vu  avec  l’indignation  la  plus  profonde  le 
système  d’oppression  dirigé  sur  toute  la  surface  de  la  ré¬ 
publique  contre  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté;  elle 
avait  vu  avec  la  même  indignation  les  Droits  de  l’Homme 
voilés,  le  crime  impuni,  et  l’aristocratie  oser  lutter  contre 
la  souveraineté  du  peuple.  Dans  cette  position  inquié¬ 
tante,  la  section  de  Marat  avait  cru  devoir  prendre  une 
mesure  vigoureuse;  mais,  d’après  des  observations  très 
sages,  et  qui  doivent  tendre  à  maintenir  les  droits  sacrés 
de  l’homme  en  livrant  les  scélérats  au  glaive  de  la  loi,  elle 
rapporte  son  arrêté,  qui  n’était  que  conditionnel,  en  décla¬ 
rant  qu’elle  restera  toujours  dans  l’altitude  Gère  qui  con¬ 
vient  à  des  républicains  prononcés,  et  qu’elle  ineltraencorc 
plus  d’énergie  pour  combattre  avec  tous  les  sans-culottes 
1  aristocratie  et  arracher  le  masque  de  l’intrigue,  sur  quel¬ 
que  visage  qu’il  se  trouve. 

«  Arrête  à  l’unanimité  que  le  présent  arrêté  sera  porté 
au  conseil-général  de  la  commune  par  les  citoyens  Labou- 
reau,  Houdot,  Auger,  Tiphaine,  Brandon,  Doisy-Gongand, 
Petit,  que  l’assemblée  nomme  commissaires  à  cet  effet; 
qu’il  sera  communiqué  aux  quarante-sept  autres  sections, 
aux  autorités  constituées,  aux  Sociétés  populaires,  et  qu’il 
sera  imprimé  et  affiché. 

a  Signé  à  l’original  Momoro,  président ,  Lambert, 
secrétaire. 

«  Pour  copie  conforme. 

«  Deforges,  secrétaire.  » 

Chanmettc  :  J’observe  qu’un  autre  arrêté,  par  lequel 
cette  section  déclarait  qu’elle  était  debout  et  qu’elle  allait 
voiler  les  Droits  de  l'Homme,  a  été  apporté  par  la  section 
soi  disant  en  masse,  et  qu’il  paraît  que  celui-ci  est  arrivé 
par  la  petite  poste.  Pourquoi  la  rétractation  ne  serait-elle 
pas  aussi  solennelle  que  l’erreur  a  été  publique?  Je  de¬ 
mande  l’ordre  du  jour. 

Le  président  répond  que  cet  arrêté  a  été  remis  sur  le 
bureau  ;  et  le  conseil  passe  purement  et  simplement  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  a  la  parole; 
l’orateur  est  à  la  tribune,  et  donne  lecture  de  l’arrêté  sui¬ 
vant  : 

Extrait  d'un  arrêté  pris  par  ta  Société ,  dans  la  séance 
du  26  ventôse,  2e  année  de  la  république. 

«  La  Société  a  arrêté  que  des  commissaires  se  rendront 
à  la  commune  de  Paris  pour  l’engager  à  inviter  par  une 
proclamation  tous  les  bons  citoyens  à  surveiller  et  dénon¬ 
cer  plus  que  jamais  les  ennemis  de  la  chose  publique,  sous 
quelque  masque  qu’ils  se  couvrent.  La  commune  sera  éga¬ 
lement  invitée  à  faire  savoir  par  un  avis  particulier  aux  dif¬ 
férents  comités  révolutionnaires  des  sections  qu’il  convien¬ 
drait,  dans  les  circonstances  actuelles,  d’obtenir  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  la  faculté  de  faire  de  fréquentes 
visites  dans  les  hôtels  garnis  et  chez  les  traiteurs  et  restau¬ 
rateurs,  pour  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  fréquen¬ 
tent  ces  lieux,  depuis  quand  elles  sont  ici,  pourquoi  elles 
3  sont,  et  quels  sont  leurs  moyens  d’existence.  » 

3e  Série,  —  Tome  VI, 


Le  président  fait  une  réponse  fraternelle  aux  Amis  de  la 
République. 

Il  s’élève  une  légère  discussion  sur  le  mot  proclamation. 

Baudrais  observe  que  les  autorités  intermédiaires  n’ont 
pas  le  droit  d’en  faire  d’après  le  gouvernement  provisoire; 
mais,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  le  conseil-général, 
applaudissant  à  la  sollicitude  patriotique  de  ses  frères  les 
Jacobins,  arrête  qu’il  sera  fait  une  proclamation  confor¬ 
mément  au  vœu  de  celte  Société,  laquelle  sera  envoyée  no- 
nidi  prochain  aux  comités  révolutionnaires  et  civils,  pour 
lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

Le  département  de  Paris  demande  que  le  conseil  lui 
fasse  passer  une  expédition  de  son  arrêté  sur  la  culture  des 
jardins  nationaux  et  de  luxe. 

Un  membre  observe  à  ce  sujet  que  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  a  chargé  spécialement  l’administration  du  départe¬ 
ment  de  la  culture  de  ces  terrains;  il  demande  en  consé¬ 
quence  le  rapport  de  l’arrêté  pris  par  le  conseil,  comme 
pouvant  contrarier  les  vues  du  comité  de  salut  public. 

L’agent  national  croit  qu’il  est  bon  que  la  commission 
soit  chargée  de  porter  elle-même  au  département  l’arrêté 
qu’il  demande,  et  qu’elle  lui  donne  en  même  temps  tous 
les  renseignements  qu’elle  a  acquis;  du  reste,  il  ne  s’op¬ 
pose  pas  au  rapport  de  l’arrêté,  et  l’arrêté  est  rapporté. 

—  Un  membre  annonce  que  les  élèves  pour  le  salpêtre, 
envoyés  par  les  districts  de  la  république,  ont  fondu  un  ca¬ 
non  et  ont  fait  de  la  poudre.  Il  voudrait  qu’on  célébrât  une 
fêle  guerrière,  et  que  les  élèves  fussent  conduits  à  la  Con¬ 
vention  nationale  afin  d’obtenir  son  suffrage. 

Le  conseil  arrête  que  celle  fête  aura  lieu  décadi  prochain, 
à  la  sortie  du  temple  de  la  Raison. 

—  La  section  de  la  Réunion  demande  qu’il  ne  soil  ac¬ 
cordé  des  passeports  à  aucun  bijoutier,  ou  autre  marchand 
d’or  et  d’argent,  qu’il  n’ait  justifié  des  droits  dé  marque 
et  d’un  certificat  énoncialif  de  toutes  espèces  de  marchan¬ 
dises  d’or  et  d’argent  que  le  requérant  passeport  entend 
emporter  avec  lui. 

Le  conseil  renvoie  cet  objet  à  la  commission  chargée  de 
surveiller  la  marque  d’or  et  d’argent. 

—  Le  conseil  refuse  des  passeports  à  des  charrons,  me¬ 
nuisiers,  etc.,  attendu  que  tous  les  ouvriers  de  ce  genre 
sont  en  réquisition. 

Du  27.  —  Le  conseil  discute  et  arrête  le  programme  de 
la  fête  de  décadi. 

—  Quatre  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Droits  de 
l’Homme ,  étant  sur  le  point  de  partir  en  qualité  de  mous¬ 
ses,  viennent  au  sein  du  conseil  annoncer  leur  départ.  Ils 
témoignent  leur  joie  de  pouvoir  être  utiles  à  la  patrie,  et 
jurent  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour  elle.  Ces  senti¬ 
ments,  exprimés  avec  la  naïveté  de  leur  âge,  sont  couverts 
d’applaudissements. 

Le  conseil  arrête  qu’il  sera  fait  une  collecte  en  leur  fa¬ 
veur;  mais  leur  désintéressement,  égal  à  leur  courage,  leur 
fait  rejeter  cette  offre. 

— La  Société  populaire  et  révolutionnaire  de  Lille  écrit 
au  conseil  qu’ayant  appris  les  efforts  des  suppôts  de  Pilt  et 
Cobourg  pour  opérer  la  disette  dans  Paris,  elle  s’est  em¬ 
pressée  de  partager  avec  ses  habitants  les  provisions  qu’elle 
a  en  subsistances.  Elle  annonce  l’envoi  de  cent  tonucs 
d’huile  et  en  fait  espérer  d’autres. 

—  Le  conseil  applaudit  vivement  à  l’intention  manifes¬ 
tée  par  la  section  de  Guillaume  Tell  de  se  transporter 
ù  la  Convention  pour  la  féliciter  sur  les  mesures  vigoureu¬ 
ses  qu’elle  vient  de  prendre. 

—  La  Société  révolutionnaire  de  Chartres  écrit  au  con¬ 
seil  pour  le  détromper  sur  les  idées  qu’on  pouvait  avoir 
conçues  de  cette  commune,  parce  qu’elle  n’envoyait  plus 
de  pâtés;  eiledilque  c’est  par  une  mesure  révolutionnaire 
qu’on  avait  cessé  les  envois.  D’ailleurs  elle  pense  qu’il  vaut 
mieux  envoyer  à  Paris  des  grains  que  des  pâtés,  qui  ne 
peuvent  servir  qu’aux  orgies  aristocratiques. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  loi  qui  défend  toute 
communication  avec  les  prisonniers  n’est  pas  exécutée.  On 
invite  ce  membre  à  réitérer  sa  dénonciation  à  l'adminis¬ 
tration  de  police. 
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Ordre  général  du  jour, 

o  Je  suis  fort  content  du  service;  tant  que  nous  nous 
entendrons  comme  cela ,  nous  déjouerons  les  projets  des 
conjurés. 

«  Le  service  des  barrières  s’est  assez  bien  fait  celle  nuit; 
j’invite  mes  frères  d’armes  à  ne  s’emparer  d’aucune  denrée 
quelconque.  Celle  petite  privation  fera  taire  les  malveil¬ 
lants  qui  cherchent  sans  cesse  l’occasion  de  nous  humilier. 

«  Mes  frères  d’armes ,  quelques  méchants  stipend  és  par 
des  tyrans  étrangers,  plus  sanguinaires  et  plus  coupables 
que  tous  les  bandits  de  l’univers,  ont  emprisonné  de  gaîté 
de  cœur  tels  et  tels;  eh  bien  !  les  tels  et  tels  sont  encore  à 
leur  poste.  Ils  y  sont  jusqu’à  ce  que  la  justice  nationale  en 
ordonne  autrement. 

a  Ces  mêmes  méchants,  car  toute  cette  calomnie  part  de 
la  même  bouche,  ont  assuré  qu’il  y  aurait  division  entre  la 
représentation  nationale  et  les  représentés.  Eh  bien!  ils  se 
sont  encore  trompés;  la  représentation  est  à  son  poste  et 
les  représentés  au  leur. 

«  Mes  frères  d’armes,  soyez  toujours  grands,  sublimes  et 
surveillants  ;  souvenez-vous  que  la  Convention  nationale  est 
composée  de  Français,  que  louies  les  Sociétés  populaires  et 
la  (ommunelesontaussi.  Souvenez-vous  que  le  fer  dont  nos 
mains  sont  armées  n’est  point  destiné  à  déchirer  le  sein 
d’un  père,  d’un  frère,  d’une  mère  et  d’une  épouse  chérie. 
Souvenez-vous  que,  dans  les  moments  de  trouble,  vous 
devez  quelques-unes  de  vos  veilles  à  la  chose  publique. 
Veillez  avec  moi,  et  souvenez-vous  de  mes  premières  pro¬ 
messes,  où  je  vous  fis  part  de  l’horreur  que  j’avais  pour 
toute  effusion  de  sang. 

«  Mes  frères  d’armes,  Sociétés  populaires  et  commune 
de  Paris,  et  toutes  celles  de  l’intérieur,  rallions-nous  tous 
ensemble  auprès  delà  Convention  :  formons  par  cette  ré¬ 
union  une  masse  de  forces  inattaquables,  et  ne  donnons  pas 
à  nos  ennemis  le  temps  de  s’apercevoir  de  nos  divisions  in¬ 
testines. 

«  Il  y  a  trois  cent  mille  hommes  au  Nord,  presque  au¬ 
tant  au  Midi  ;  les  quatre  coins  de  la  république  sont  héris¬ 
sés  de  troupes.de  baïonnettes  et  d’artillerie  ;  elles  atten¬ 
dent  de  pied  ferme  nos  ennemis.  Entendons-nous  bien, 
ajournons  nos  querelles  et  nos  haines  jusqu’à  la  destruc¬ 
tion  du  dernier  des  tyrans  :  la  victoire,  le  ciel  et  la  nature 
entière  seront  pour  nous. 

“  Je  vous  préviens,  mes  frères  d’armes ,  que  je  ne  souf¬ 
frirai  jamais  qu’aucun  de  vous  en  provoque  un  autre  au 
meurtre  et  à  l’assassinat  ;  les  armes  que  vous  portez  ne  doi¬ 
vent  être  tirées  que  pour  la  défense  de  la  patrie.  C’est  le 
comble  de  la  folie  de  voir  un  Français  égorger  un  Fran¬ 
çais.  Si  vous  avez  des  querelles  particulières,  étouflcz-les 
pour  l’amour  delà  patrie. 

«  J’envoie  plusieurs  frères  d’armes  à  la  découverte  d’ac¬ 
capareurs  d’un  nouveau  genre. 

«  Le  poste  de  Saint-Lazare  restera  à  cent  hommes,  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre.  «  Hanriot.  » 

—  Le  bulletin  des  prisons  porte  le  nombre  des  prison¬ 
niers  et  détenus,  tant  dans  les  prisons  que  clans  les  maisons 
d’arrêt ,  à  6,247. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Charles  Durai, 

SÉANCE  DU  26  VENTOSE, 

On  lit  la  correspondance. 

—  La  Société  populaire  de  Brest  fait  passer  une  Adresse 
qu’elle  a  envoyée  à  la  Convention,  pour  la  féliciter  de  ré¬ 
tablissement  du  gouvernement  révolutionnaire. 

«Cette  constitution  a  plu,  dit-elle,  surtout  aux  sans-cu- 
lollcs  et  aux  vrais  républicains;  mais  ce  qui  fait  encore 
l’objet  de  leurs  vœux,  c’est  que  les  mesures  révolutionnai¬ 
res  ne  se  ralentissent  pas;  c’est  un  ressort  qui  doit  rester 
Icndu  tant  qu’il  existera  des  malveillants,  des  modérés,  des 
fédéralistes  cl  des  égoïstes.  Ce  qui  fait  l’objet  de  leurs 
vœux,  c’est  que  la  Convention  nationale  reste  à  son  poste 
jusqu’à  la  lin  de  la  guerre  contre  les  tyrans  coalisés  ;  c’est 
que  la  Convention  n’accorde  la  paix  qu’aux  peuples,  et 


non  aux  rois.  Guerre!  guerre!  tant  que  ces  monstres  exis¬ 
teront!  11  faut  que  la  république  française  s’élève  au  milieu 
des  ruines  des  trônes,  comme  une  colonne  majestueuse  et 
inabordable.  » 

—  Un  officier  du  56e  régiment,  faisant  partie  de  l’armée 
du  Nord,  écrit  en  date  du  20  de  ce  mois  ; 

«  Nous  sommes  aux  avant-postes . Les  trois  cent  cin¬ 

quante  sans-culottes  du  4e  bataillon  de  la  première  réqui¬ 
sition  de  Paris  ne  sont  pas  les  derniers  à  marcher  dans  les 
découvertes  que  nous  faisons  tous  les  matins  le  long  de  la 
Sambre;  ils  veulent  tous  être  la  première  sentinelle  des 
postes  avancés.  Sous  peu  de  jours  nous  espérons  dire  bon¬ 
jour  aux  ennemis,  de  la  bonne  façon  ;  le  canon  tire  dès  le 
point  du  jour  du  côté  de  Valenciennes;  le  soir  l’ennemi 
nous  a  tiré  cinq  coups  de  canon  pour  empêcher  nos  travail¬ 
leurs  de  faire  une  redoute  ;  mais  il  n’a  pas  réussi.  Les  sans- 
culottes  dont  je  vous  parle  voulaient  passer  la  Sambre.  Il 
semble  qu’ils  n’ont  jamais  fait  d’autre  métier  que  la  guerre. 
Ça  ira ! — Salutet  fraternité.  «(Applaudissements  réitérés.) 

—  Coulhon  prend  la  parole  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s’est  passé  aujourd’hui  à  la  Convention  ;  il  annonce  que 
les  preuves  arrivent  en  foule  au  comité  de  salut  public  sur 
l’existence  de  la  conjuration  qui  a  été  dévoilée  ces  jours 
derniers.  Il  fait  part  que  le  projet  des  conspirateurs  était 
d’amener  l’abondance  dans  Paris  après  la  réussite  de  leur 
complot,  afin  de  faire  croire  au  peuple  que  ses  malheurs 
venaient  de  la  mauvaise  administration  du  comité  de  salut 
public  et  des  autorités  constituées  qui  ont  le  plus  mérité  la 
confiance  du  peuple.  Il  entre  dans  quelques  détails  sur  le 
rapport  qui  a  été  fait  à  la  Convention  sur  la  conspiration 
de  Chabot,  Bazire,  Fabre  d’P.glantine,  Jullien  (de  Tou¬ 
louse)  et  Delaunay  (d’Angers),  et  sur  le  décret  qui  les  ac¬ 
cuse  elles  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire. 

«  Je  désirerais,  dit-il  ensuite,  qu’il  fût  envoyé  des  com¬ 
missaires  à  la  commune  de  Paris  pour  l’inviter  à  faire  une 
proclamation  dans  laquelle  on  ferait  connaître  au  peuple 
quels  sont  ses  véritables  ennemis.  Il  faudrait  aussi  que  les 
comités  de  surveillance  des  sections  fissent  des  v  isites  dans 
les  hôtels  garnis,  pour  savoir  quels  sont  les  individus  qui 
habitent  ces  hôtels.  On  y  trouvera  sans  doute  des  gens  qui 
ont  leurs  poches  pleines  de  cartes  de  citoyen.  Ces  individus 
sont  partis  de  leur  département  dans  des  crises  difficiles  et 
dans  la  crainte  d’être  mis  enélat  d’arrestation.  Ils  ont  tenu 
à  Paris  une  conduite  qui  paraissait  a«soz  civique,  et  ils  ont 
obtenu  des  cartes.  Il  faut  leur  demander  leurs  noms,  le 
lieu  de  leur  domicile  et  le  temps  de  leur  départ.  Quand 
les  comités  sauront  tout  cela,  ils  enverront  dans  les  com¬ 
munes,  et  vous  verrez  parce  qu’elles  écriront  que  tous  ces 
hommes  sont  du  nombre  de  ceux  qu’il  faut  nécessairement 
mettre  en  lieu  de  sûreté.  » 

Léonard  Bourdon  :  Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  observer 
l’inconvénient  qu’il  y  aurait  à  laisser  dans  les  fonctions  pu¬ 
bliques  des  hommes  indignes  de  les  remplir;  je  demande 
que  les  membres  se  procurent  dans  les  sections  la  liste  de 
tous  les  fonctionnaires,  même  de  ceux  du  département  et 
de  la  municipalité,  afin  que  la  Société  les  passe  au  scrutin 
épuratoire,  comme  s’ils  étaient  membres.  Il  est  de  l’intérêt 
général  que  les  Jacobins  remplissent  la  carrière  de  senti¬ 
nelles  du  peuple. 

Il  y  a  des  sections  où  les  aristocrates  sont  en  grand  nom¬ 
bre;  il  est  plus  que  probable  qu’il  y  a  dans  les  comités  des 
sections  des  hommes  qui  ont  pris  le  masque  ;  car  il  y  en  a 
qui  ont  fait  incarcérer  des  patriotes  et  qui  ont  commis  des 
injustices.  Il  est  du  devoir  des  bons  citoyens  de  porter  au 
comité  de  salut  public  les  renseignements  qu’ils  auront 
recueillis  sur  les  mauvais  principes  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics. 

Je  demande  donc  qu’à  la  prochaine  séance  on  présente 
la  liste  des  individus  employés  dans  les  fonctions  publi¬ 
ques,  afin  que  nous  sachions  quels  sont  ces  hommes,  si 
leur  patriotisme  a  été  bien  prononcé  depuis  la  prise  de  la 
Bastille. 

Renaudin  combat  celte  proposition;  il  pense  que  son 
objet  serait  une  occupation  trop  longue  et  trop  étendue 
pour  la  Société,  et  qu’il  vaudrait  mieux  inviter  les  sections 
à  sçrutiner  elles-mêmes  les  fonctionnaires  publics  qui  sont 
dans  son  sein. 

Robespierre  :  La  motion  qui  est  faite  est  du  nombre  de 
ces  propositions  insidieuses,  déguisées  sous  une  fausse  ap- 
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parence  de  patriotisme  pour  perdre  la  liberté.  Elle  tend  vi¬ 
siblement  à  la  ruine  des  Sociétés  populaires;  car  jeter  au 
milieu  des  Sociétés  des  semences  d’ambition  et  d’intrigue, 
c’est  créer  en  elles  le  germe  de  leur  destruction.  Confier 
aux  Sociétés  populaires  le  soin  d’épurer  les  fonctionnaires 
publics,  ce  serait  vouloir  queles  places  fussent  réservées  ex¬ 
clusivement  aux  membres  de  ces  Sociétés;  ce  serait  inviter 
les  ambiiieux  à  dénonce»-  les  fonctionnaires  et  à  les  faire 
destituer  pour  prendre  ensuite  leur  place.  Vous  ne  verriez 
alors  la  tribune  occupée  que  par  des  intrigants  qui  vous 
entretiendraient  continuellement  de  leurs  projets  ambi¬ 
tieux.  Cette  proposition  tend  aussi  à  la  ruine  du  gouverne¬ 
ment  ;  car  vous  le  mettriez  dans  l’impossibilité  d’exercer 
une  surveillance  active  sur  les  fonctionnaires  publics;  vous 
anéantiriez  l'unité  des  opérations,  vous  entraveriez  l’exécu¬ 
tion  des  ordres  du  gouvernement,  etc.  Le  système  de  Pitt 
et  du  parlement  d’Angleterre  est  de  dépouiller  le  gouver¬ 
nement  républicain  de  toute  l’influence  qu’il  a  acquise,  en 
établissant  autant  d’autorités  constituées  qu’il  y  a  de  So¬ 
ciétés  populaires  ou  d’intrigants  qui  veulent  les  troubler. 
La  motion  de  Léonard  Bourdon  lient  à  ce  système,  contre 
lequel  le  peuple  s’est  élevé;  Pitt  ne  demande  pas  autre 
chose  que  les  abus  que  je  viens  de  combattre. 

Je  ne  m’étonne  pas  de  la  proposition  qui  vous  est  faite 
aujourd’hui  et  qui  a  été  présentée  assez  souvent.  Je  ne  m’en 
étonne  pas,  parce  qu’au  pied  de  l’échafaud  où  l’on  punit 
les  fripons  d’autres  fripons  osent  encore  commettre  des 
crimes.  Je  vous  avertis  que,  malgré  la  punition  des  traî¬ 
tres  ,  nos  ennemis  n’ont  pas  abandonné  leur  système,  que 
jamais  ils  ne  l’abandonneront.  Il  est  temps  de  redoubler  de 
surveillance  et  d’énergie. 

Ce  n’est  pas  le  seul  trait  par  lequel  l’intrigue  a  été  dé¬ 
voilée  ;  hier  on  est  venu  à  la  barre  de  la  Convention  repro¬ 
duire  ce  système  de  perfidie.  La  section  de  Bonne-Nou¬ 
velle,  égarée  par  des  scélérats,  a  été  l’organe  de  l’intrigue. 
Hébert  disait,  il  y  a  quelque  temps,  que  tout  commerce 
était  un  despolisme;  qu’où  il  y  a  un  commerce  il  ne  peut 
y  avoir  en  même  temps  de  liberté,  d’où  il  résultait  que  le 
commerce  élait  un  crime,  et  que  par  conséquent  il  était 
impossible  d’approvisionner  Paris  et  les  grandes  commu¬ 
nes. 

Si  le  marchand  est  nécessairement  un  mauvais  citoyen; 
il  est  évident  que  personne  ne  peut  plus  vendre;  ainsi  cet 
échange  mutuel  qui  fait  vivre  les  membres  de  la  société  est 
anéanti,  et  par  conséquent  la  société  est  dissoute.  Voilà 
quel  élait  le  but  de  nos  ennemis;  en  détruisant  le  com¬ 
merce  ils  voulaient  affamer  le  peuple  et  le  ramener  à  la 
servitude  par  la  faim. 

Les  intrigants  voulaient  qu’on  ne  pût  ni  vendre  ni  ache¬ 
ter,  et  que  la  famine  s’introduisît  par  ce  moyen  dans  la  ré¬ 
publique.  Les  conjurés,  profanant  le  patriotisme  par  un 
abus  criminel  de  son  langage  et  de  ses  principes,  ont  mis 
en  avant  les  propositions  les  plus  propres  à  susciter  un  mé¬ 
contentement  général,  à  empêcher  que  la  liberté  ne  puisse 
s’asseoir  sur  des  bases  inébranlables,  pour  opérer  ensuite 
la  subversion  du  gouvernement. 

J’ai  attaqué  Léonard  Bourdon  sans  scrupule,  parce  que, 
quoique  je  ne  veuille  pas  attaquer  les  innocents  ni  dénon¬ 
cer  les  individus  pour  malveillants  sans  avoir  les  preuves, 
il  n’est  pas  encore  prouvé  à  mes  yeux  que  Léonard  Bour¬ 
don  n’appartient  pas  à  ia  conjuration.  Au  reste,  c’est  au 
tribunal  de  l’opinion  publique  que  je  parle,  c’est  à  lui  de 
prononcer;  sans  vouloir  m’appesantir  sur  l’individu,  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion.  (Adopté.) 

Séance  levée  à  dix  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  l’üOMME  ET  DU  CITOYEN, 

Dite  Club  des  Cordeliers. 

SÉANCE  DU  26  VENTOSE. 

Un  membre  demande  que  les  Cordeliers  absents 
de  la  séance  soient  exclus  de  la  Société.  Il  observe 


que  jamais  la  réunion  intime  des  patriotes  ne  fut 
plus  nécessaire.  Sa  motion  est  combatue  et  n’a  pas 
de  suite. 

On  lit  la  Déclaration  desDroits  de  l’Homme.  Après 
cette  lecture,  le  secrétaire,  qui  avait  ouvert  la  séance, 
annonce  à  la  Société  que  les  circonstances  la  privent 
du  président  provisoire  (Chesnaux)  qu’elle  avait 
précédemment  nommé. 

Le  bureau  est  renouvelé ,  et  Sandos  nommé  pré¬ 
sident. 

On  lit  le  dernier  rapport  fait  à  la  Convention  na¬ 
tionale  par  Saint-Just. 

Un  membre  annonce  qu’il  est  arrivé  chez  le  por¬ 
tier  des  loi  très  à  l’adresse  de  Vincent  et  de  Chesnaux. 
La  Société  décide  qu’elles  seront  portées  par  une  dé¬ 
putation  à  l’accusateur  public. 

Un  membre  :  La  Société  se  déclara  en  permanence 
lorsqu’elle  apprit  l’arrestation  de  plusieurs  de  scs 
membres.  Elle  les  croyait  opprimés,  et  elle  voulait 
s’occuper  des  moyens  de  les  protéger  contre  la  ca¬ 
lomnie  et  la  persécution.  Aujourd’hui  cette  affaire 
ne  doit  plus  être  discutée  dans  la  Société,  puisqu’elle 
est  portée  au  tribunal  révolutionnaire  qui  pronon¬ 
cera.  Je  demande  en  conséquence  la  levée  de  la  per¬ 
manence. 

Cette  proposition  est  arrêtée. 

SÉANCE  DU  27  VENTOSE. 

Elle  s’oiivre  par  la  lecture  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme. 

Un  membre  fait  une  réclamation  au  nom  du  ci¬ 
toyen  Prétot,  chassé  de  la  Société  pour  avoir  dit  à 
la  tribune  qu’Hébert  était  un  scélérat  et  qu’il  avait 
prêché  l’insurrection.  Il  se  plaint  de  ce  que,  sans 
aucune  dénégation  des  faits,  sans  aucune  preuve, 
sans  avoir  accordé  la  parole  à  ce  citoyen  pour  justi¬ 
fier  son  dire,  on  l’ait  privé  de  sa  carte.  11  demande 
que  ce  memore  soit  réintégré  dans  ses  droits  de  so¬ 
ciétaire. 

Plusieurs  membres  proposent  que  Prétot  soit  ad¬ 
mis  à  s’expliquer. 

Dubois  :  Je  pense  que,  le  tribunal  révolutionnaire 
étant  saisi  de  cette  affaire  ,  il  est  inutile  d’entendre 
ici  une  discussion  sur  les  prévenus.  Prétot  ne  doit 
s’expliquer  dans  cette  Société  que  quand  les  préve¬ 
nus,  car  on  n’ose  encore  les  croire  coupables,  seront 
en  étatde  répondre  aux  reproches  qu’on  pourra  leur 
faire.  Il  est  possible  qu’ils  soient  coupables;  mais 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  jugés  ils  doivent  être  présu¬ 
més  innocents,  et  toute  discussion  doit  être  suspen¬ 
due.  Il  est  d’ailleurs  impossible  de  porter  un  juge¬ 
ment  anticipé  sur  une  affaire  aussi  compliquée. 
Attendons  que  la  procédure  soit  connue.  Au  sur¬ 
plus,  je  demande  que  la  carte  de  Cordelier  qui 
avait  été  retirée  à  Prétot  lui  soit  rendue  provisoire¬ 
ment. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  Prétot  entre  au 
milieu  des  applaudissements  d’une  grande  partie  de 
la  Société. 

Un  membre  :  11  importe  de  purger  la  Société  de 
tous  les  intrigants,  des  aristocrates  masqués  qui  peu¬ 
vent  s’y  être  glissés.  Déjà  vous  aviez  nommé  une 
commission  d’épuration  ;  mais  la  plupart  des  mem¬ 
bres  qui  la  composaient  ont  été  arrêtés.  Je  demande 
qu’il  en  soit  sur-le-champ  nommé  une  autre. 

Un  autre  membre  :  Dans  cette  Société ,  dont  la 
masse  est  pure,  siègent  encore  des  vétérans  de  la  ré¬ 
volution  ,  de  respectables  patriotes,  qui,  après  la 
perfidie  meurtrière  du  Champ-de-Mars,  échappés  au 
fer  des  royalistes,  se  dévouèrent  aux  poignards  des 
ennemis  du  peuple  et  aux  poursuites  de  Lafayette  et 
de  la  cour.  Je  demande  que  le  comité  des  scrutateurs 
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soit  pris  parmi  le  petit  nombre  des  anciens  Corde¬ 
liers  qui  restèrent  fidèles  après  la  journée  du  Champ- 
de-Mars.  (On  applaudit.) 

La  Société  arrête  qu’il  sera  créé  une  nouvelle  com¬ 
mission  d’épuration  ,  composée  des  quatorze  mem¬ 
bres  qui  avaient  eu  le  courage  de  s’assembler,  rue 
des  Boucheries ,  le  lendemain  de  la  fusillade  du 
Champs- de-Mars.  Ces  braves  Cordeliers  sont  invités 
à  venir  s’inscrire  au  bureau. 

Un  membre  demande  que  l’on  s’inscrive  aussi  pour 
un  festin  qui  aurait  lieu  après  le  jugement  des  dé¬ 
tenus. 

La  Société  improuve  cette  proposition. 

Brochet  :  Il  importe  d’établir  une  union  et  des 
rapports  intimes  entre  tous  les  patriotes.  En  vain  des 
hommes  perfides  chercheront-ils  à  diviser  cette  So¬ 
ciété  de  celle  des  Jacobins.  Vous  voulez  tous  le  bien, 
et  vous  serez  toujours  unis.  (On  applaudit.)  Celte 
Société  ne  sera  jamais  égarée  quand  des  patriotes 
fermes  et  éclairés  succéderont  dans  cette  tribune  aux 
intrigants  qui  l’ont  quelquefois  souillée.  Je  demande 
que  l’on  nomme  quatre  commissaires  pour  se  rendre 
aux  Jacobins  ,  à  l’effet  d’inviter  les  membres  de  la 
Convention  qui  sont  Cordeliers,  ainsi  que  les  Jaco¬ 
bins  membres  aussi  de  cette  Société,  de  vouloir  bien 
fréquenter  plus  habituellement  ses  séances. 

Cette  proposition  est  applaudie  et  décrétée. 

La  députation  est  nommée.  On  demande  quel  en 
sera  l'orateur. 

Un  membre  :  Nous  n’avons  plus  besoin  d’orateurs; 
ce  sont  eux  qui  nous  perdent.  (On  rit  et  on  applau¬ 
dit.)  Le  langage  des  républicains  est  énergique, 
mais  simple  et  concis.  La  vérité  parle  avec  franchise; 
l’hypocrisie  se  masque  du  charlatanisme  des  paro¬ 
les.  11  ne  faut  pas  laisser  à  l’arbitraire  d’un  orateur 
d’exposer  et  de  commenter  les  sentiments  d’une  So¬ 
ciété. 

On  invite  la  députation  à  se  borner  à  un  exposé 
simple  et  précis  de  la  demande  qui  fait  l’objet  de  sa 
mission. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Nancy 
obtient  la  parole.  Il  entretient  les  Cordeliers  d’une 
affaire  particulière,  pour  laquelle  il  a  été  envoyé  à 
Paris.  11  affirme  que  Nancy  n’est  point  en  insurrec¬ 
tion,  comme  d’autres  citoyens  de  la  même  commune 
l’avaient  dit  aux  Jacobins. 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  du  troisième 
numéro  du  Journal  des  Cordeliers. 

La  Société  républicaine  de  Rochefort  à  Stanhope, 
pair  d’Angleterre. 

Itochefort,  le  21  ventôse,  l’an  2°. 

Ta  voix  tonnante  pour  la  liberté  a  retenti  jusque  dans 
les  ateliers  où  nous  forgeons  des  foudres  contre  les  tyrans. 
Nous  t’avons  entendu  ;  nos  bras  sont  restés  levés;  nous 
avons  dit  :  «  Celui-là  mériterait  d’èlre citoyen  français;  » 
et  les  enclumes  ont  gémi  sous  nos  coups  redoublés. 

Lebas,  président;  Barbault-Royeb,  secrétaire , 
Rigondeaü. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

SÉANCE  DU  29  VENTOSE. 

Le  citoyen  Casimir  Deschamps,  lieutenant  au  2e 
bataillon  de  la  Réunion,  qui  a  été  blessé  en  com¬ 
battant  les  rebelles  de  la  Vendée ,  réclame  des  se¬ 
cours. 


L’assemblée  lui  accorde  600  liv.,  et  renvoie  sa  pé¬ 
tition  au  ministre  de  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  de  Saint-Dizier  annonce 
que  deux  de  ses  membres  sont  incorporés  dans  le  9° 
régiment  de  dragons.  Elle  fait  passer  l’état  des  dons 
déposés  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  qui  consistent  en 
trois  cent  quatre-vingts  chemises ,  soixante  et  une 
paires  de  bas  et  beaucoup  d’autres  effets  d’habille¬ 
ment,  et  600  liv.  en  assignats. 

«  Nous  applaudissons  à  vos  travaux  ,  écrit  la  So¬ 
ciété  républicaine  de,  Bellegarde,  département  de.  la 
Creuse;  vous  avez  jeté  les  fondements  de  la  première 
république  du  monde;  vous  avez  étonné  l’univers 
par  un  grand  acte  de  justice,  en  promenant  le  glaive 
de  la  loi  sur  toutes  les  têtes  criminelles  ;  vous  avez 
anéanti  le  monstre  de  l’aristocratie ,  et  avec  lui  tous 
les  abus.  » 

—  La  Société  républicaine  de  Vendôme  félicite  la 
Convention  de  l'abolition  de  l’esclavage;  elle  an¬ 
nonce  l’envoi  de  quatre-vingt-dix  marcs  d’or,  douze 
cents  marcs  d’argent,  provenant  des  dépouilles  des 
églises  qui  sont  converties  en  temples  de  la  Raison. 
Elle  a  déposé  neuf  cents  chemises  dans  les  magasins 
de  la  république  ,  et  envoyé  à  l’armée  un  cavalier 
jacobin  qui  est  déjà  incorporé  dans  le  16e  régiment 
de  dragons. 

La  Société  populaire  de  Compiègne  a  également 
armé  et  équipé  un  nouveau  défenseur  qui  est  déjà  en 
présence  de  l’ennemi. 

Le  district  de  Péronne  annonce  qu’il  a  envoyé  à 
la  Monnaie  deux  cent  vingt-six  marcs  de  vermeil, 
cinq  cent  quatre-vingt-douze  marcs  d’argenterie,  et 
une  grande  quantité  de  galons  d’or  et  d’argent. 

La  commune  de  Roissi ,  celle  de  Noyon  et  beau¬ 
coup  d’autres,  font  passer  les  états  des  dons  faits  par 
leurs  citoyens.  —  Ces  différentes  offrandes  seront 
honorablement  mentionnées  au  procès-verbal. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  de  Paris  dite 
des  Lombards  est  admise  à  la  barre. 

Robin ,  président,  orateur  de  la  députation  :  Ci¬ 
toyens  législateurs,  la  Société  populaire  et  républi¬ 
caine  des  sans-culottes  des  Lombards,  profondément 
indignée  de  l'horreur  des  noirs  complots  tramés 
contre  la  représentation  nationale  ,  vient  en  masse 
se  présenter  à  votre  barre  pour  vous  faire  part  de 
ses  sentiments. 

Jusqu’où  enfin  nos  ennemis  prétendent-ils  pousser 
leur  scélératesse?  Quand  pensent-ils  enfin  mettre  un 
terme  à  leur  barbarie? 

Des  monstres  ont  osé  froidement  concevoir  l’abo¬ 
minable  projet  d’enfoncer  un  poignard  sanguinaire 
dans  le  sein  de  nos  législateurs,  et  déchirer  de  leurs 
mains  parricides  des  entrailles  qui  ne  palpitent  que 
pour  le  bonheur  de  la  patrie.  Ils  ont  pu  croire  ,  ces 
lâches  esclaves ,  que  notre  œil  républicain  pourrait 
envisager  un  roi  !...  et  le  toit  qui  les  couvrait  alors, 
on  se  dissolvant  de  toute  part  avec  fracas,  ne  les  a  pas 
écrasés  à  l’instant  de  sa  chute  ! 

Pour  nous . avant  que  de  tels  projets  s’accom¬ 

plissent,  il  faudra  marcher  sur  nos  corps  sanglants... 
et  notre  dernier  regard  ,  en  mourant ,  déconcertera 
encore  tous  les  ambitieux  !... 

Nous  assurons  la  Convention  nationale  qu’elle  n’a 
jamais  cessé  de  posséder  notre  confiance.  Nous 
vouons  à  ses  ennemis  une  haine  implacable,  et  nous 
renouvelons  avec  plaisir  le  serment  si  cher  à  nos 
cœurs  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Bouhdon  (de  l’Oise)  :  Dans  ces  temps  malheureux 
où  les  crimes  les  plus  atroces  ont  failli  perdre  la  li¬ 
berté,  il  faut  que  les  représentants  du  peuple  disent 
franchement  leur  opinion  sur  les  individus  qu’ils 
peuvent  croire  coupables  et  qui  ne  sont  pas  encore 
arrêtés  ;  je  veux  parler  de  Bouchote  ;  je  veux  savoir 
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pourquoi  il  a  fait  venir  à  Paris  et  aux  environs  un 
grand  nombre  de  prisonniers  et  de'serteurs  autri¬ 
chiens.  Le  comité,  de  salut  public  a  déjà  dit  qu’il  sa¬ 
vait  qu’on  avait  distribué  des  armes.  Etait-ce  pour 
consommer  avec  scandale  les  subsistances  que  les 
citoyens  de  Paris  ont  tant  de  peine  à  se  procurer? 
étaient-ils  là  pour  protéger  la  contre-révolution? 

Je  demande  que  Bouchote,  ministre  de  la  guerre, 
soit  tenu  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  de  rendre 
compte  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale  des  motifs  qui  l’ont  engagé  à  faire  venir  à  Pa¬ 
ris,  à  Saint-Germain-en-Laye  et  aux  environs  de 
Paris,  un  si  grand  nombre  de  prisonniers  et  déser¬ 
teurs  autrichiens. 

Taillefer  :  J’appuie  d’autant  plus  la  proposition 
de  Bourdon  que  je  suis  très  certain  que  des  déser¬ 
teurs  et  des  prisonniers  autrichiens  ont  été  revêtus, 
de  quoi?...  citoyens,  de  l’uniforme  national!  J’ai  été 
stupéfait  ;  et  quand  j’ai  témoigné  mon  étonnement, 
on  m’a  répondu  qu’il  fallait  bien  les  vêtir,  puisqu’ils 
étaient  nus.  Sans  doute  il  fallait  les  vêtir,  mais  ce 
n’était  pas  avec  l’uniforme  national  dont  manquent 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  mi¬ 
nistre  rende  compte,  séance  tenante,  aux  comités. 

***  :  Un  fait  non  moins  intéressant ,  c’est  que  cinq 
prisonniers  autrichiens  criaient  à  la  Courtille  :  vive 
le  roi  !  C’est  le  commandant  de  la  Courtille  qui  a  dé¬ 
noncé  ce  fait. 

Perrin  :  11  y  a  quelques  jours  que  je  rencontrai 
environ  deux  cents  prisonniers  ennemis  vêtus  de 
blanc  ;  je  les  entendis  parler  de  l’armée  de  Cobourg. 
Je  me  mis  au  milieu  d’eux ,  et  leur  demandai  ce 
•qu’ils  étaient  :  l’un  d’eux  me  répondit  qu’ils  étaient 
partie  déserteurs,  partie  prisonniers.  J’en  fis  part  à 
Delmas  et  au  président  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  ,  qui  me  dirent  que  le  comité  de  salut  public 
avait  pris  des  précautions.  Je  ne  crus  pas,  d’après 
cette  explication  ,  devoir  en  parler  à  l’assemblée. 

Delmas  :  La  Convention  doit  connaître  la  vérité. 
11  y  a  environ  un  mois  qu’on  dénonça  au  comité  de 
la  guerre  qu’il  y  avait  à  Paris  un  grand  nombre 
de  déserteurs  ennemis.  Le  comité  de  salut  public, 
auquel  le  comité  de  la  guerre  communiqua  cette  dé¬ 
nonciation  ,  a  pris  un  arrêté  pour  que  dans  vingt- 
quatre  heures  ces  individus  sortissent  de  Paris  et 
fussent  disséminés  sur  le  sol  de  la  république,  sous 
la  surveillance  des  communes.  Cet  arrêté  n’a  pas  été 
exécuté. 

Quelques  jours  après ,  j’en  rencontrai  dans  les 
rues  ;  Perrin  me  dit  qu’il  en  avait  vu.  J’allai  porter 
au  comité  nos  inquiétudes  ;  il  prit  un  second  arrêté. 
J’ignore  si  celui-là  a  été  exécuté  ;  mais  le  comité  de 
salut  public  a  fait  son  devoir.  Il  vient  de  prouver 
qu’il  mérite  la  confiance  delà  république  entière. 

Le  comité  de  la  guerre  a  fait  aussi  son  devoir  ;  il 
surveille  sans  cesse.  Je  demande  que, séance  tenante, 
le  ministre  rende  compte  à  la  Convention. 

Merlin  :  Lorsque  je  fus  nommé  l’un  des  commis¬ 
saires  du  comité  de  la  guerre  pour  aller  examiner 
les  voitures  ambulantes  destinées  à  transporter  les 
blessés  des  armées,  nous  trouvâmes  une  grande 
quantité  de  déserteurs  et  de  prisonniers  qui  consom¬ 
maient  les  subsistances  amenées  pour  Paris.  Quelles 
sont  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  bureaux 
de  la  guerre  à  faire  venir  l’armée  de  Cobourg  autour 
de  Paris?  Ce  n’est  pas  sans  une  combinaison  pro¬ 
fonde  qu’on  a  suivi  cette  marche.  Je  demande  que 
l’on  fasse  ces  questions  au  ministre  de  la  guerre  ,  et 
que  la  Convention  ,  à  la  hauteur  des  circonstances, 
ne  mette  pas  dans  la  balance  un  homme  et  la  patrie. 

Bourdon  présente  la  rédaction  de  son  projet  de 
décret. 

Danton  :  La  représentation  nationale,  appuyée  de 


la  force  du  peuple,  déjouera  tous  les  complots.  Celui 
qui  devait ,  ces  jours  derniers  ,  perdre  la  liberté  est 
déjà  presque  en  totalité  anéanti.  Le  peuple  et  la 
Convention  veulent  que  tous  les  coupables  soient 
punis  de  mort.  Mais  la  Convention  doit  prendre  une 
marche  digne  d’elle.  Prenez  garde  qu’en  marchant 
par  saccades  on  ne  confonde  le  vrai  patriote  avec 
ceux  qui  s’étaient  couverts  du  masque  du  patrio¬ 
tisme  pour  assassiner  le  peuple.  Le  décret  dont  on 
vient  de  lire  la  rédaction  n’est  rien  ;  il  s’agit  de  dire 
au  comité  de  salut  public  :  Examinez  le  complot  dans 
toutes  ses  ramifications  ;  scrutez  la  conduite  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  ;  voyez  si  leur  mollesse  ou 
leur  négligence  a  concouru  ,  même  malgré  eux  ,  à 
favoriser  les  conspirateurs.  Un  homme  qui  affectait 
l’empire  de  la  guerre  se  trouve  au  nombre  des  cou¬ 
pables  (1).  Eh  bien!  le  ministre  est,  à  mon  opinion, 
dans  le  cas  d’être  accusé  de  s’être  au  moins  laissé 
paralyser.  Le  comité  de  salut  public  veille  jour  et 
nuit;  que  les  membres  de  la  Convention  s’unissent 
tous  ;  que  les  révolutionnaires  qui  ont  les  premiers 
parlé  de  la  république  ,  face  à  face  avec  Lafayette  , 
apportent  ici  leur  tête  et  leurs  bras  pour  servir  la 
patrie.  Nous  sommes  tous  responsables  au  peuple  de 
sa  liberté.  Français!  ne  vous  effrayez  pas;  la  liberté 
doit  bouillonner  jusqu’à  ce  que  l’écume  soit  sortie. 
(On  applaudit.) 

Nos  comités  sont  l’avant-garde  politique  ;  les  ar¬ 
mées  doivent  vaincre  quand  l’avant-garde  est  en 
surveillance.  Jamais  la  république  ne  fut ,  à  mon 
sens,  plus  grande.  Voici  le  nouveau  temps  marqué 
pour  le  triomphe  de  cette  sublime  révolution.  Il  fal¬ 
lait  vaincre  ceux  qui  singeaient  le  patriotisme  pour 
tuer  la  liberté;  nous  les  avons  vaincus. 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  se  con¬ 
certe  avec  celui  de  sûreté  générale  pour  examiner  la 
conduite  de  tous  les  fonctionnaires.  11  faut  que  cha¬ 
cun  de  nous  se  prononce.  Qui  plus  que  moi  s’est 
prononcé?  J’ai  demandé  le  premier  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire:  on  rejeta  d’abord  mon  idée; 
on  l’a  adoptée  depuis  :  ce  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  a  sauvé  la  république  ;  ce  gouvernement, 
c’est  vous.  Union,  vigilance,  méditation  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  J’insiste  pour  le  renvoi. 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  entendu  à  la  barre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  m’oppose  fortement  à 
cette  proposition  ,  qui  ne  remplit  nullement  le  but 
de  la  mienne;  car  un  homme  qui  répond  avec  astuce 
a  toujours  l’avantage  sur  une  grande  assemblée  , 
dans  laquelle  on  ne  peut  lui  faire  les  interpellations 
qu’on  ferait  dans  un  comité.  Je  demande  en  consé¬ 
quence  que  Bouchote  soit  entendu  devant  les  comi¬ 
tés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  qui  exami¬ 
neront  sa  conduite  de  point  en  point,  et  prendront  à 
son  égard  les  mesures  qu’ils  jugeront  convenables. 
(Applaudissements.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Il  est  d’autant  plus  im¬ 
portant  de  suivre,  conformément  à  la  motion  de 
Bourdon  ,  cette  affaire  avec  sévérité  ,  que  j’atteste 
que  j’ai  trouvé  à  Meaux  deux  mille  prisonniers  au¬ 
trichiens,  et  qu’il  y  en  a  le  même  nombre  à  Chartres 
et  à  Saint-Germain. 

Durouciiet  :  J’ai  été,  comme  le  préopinant,  té¬ 
moin  du  nombre  prodigieux  de  prisonniers  et  de  dé¬ 
serteurs  de  toutes  les  nations  qui  sont  rassemblés 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  et  je  sais 
qu’il  doit  en  arriver  encore  aujourd’hui  trois  cents 

I  à  Chartres. 

Bréard  :  Je  demande  que,  nous  en  rapportant  au 

|  (1)  Danton  entendait  désigner  Vincent.  L.  G. 
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zèle  des  comite'sde  salut  public  et  de  sûreté  géné¬ 
rale,  la  proposition  de  Bourdon  soit  adoptée. 

La  proposition  de  Bourdon  (de  l’Oise)  est  décré¬ 
tée. 

—  Le  tribunal  de  cassation,  admis  à  la  barre,  féli¬ 
cite  la  Convention  sur  son  inflexibilité  envers  les 
conspirateurs. 

Pons  (de  Verdun)  :  Citoyens,  je  monte  à  la  tri¬ 
bune  pour  rendre  compte  à  la  Convention  d’un  fait 
qui,  s’il  m’était  personnel,  ne  devrait  point  la  dis¬ 
traire  de  ses  occupations,  mais  qui,  dans  ce  moment- 
ci,  semble  tenir  au  projet  criminel  d’avilir  la  repré¬ 
sentation  nationale. 

Hier,  en  me  retirant  chez  moi ,  à  onze  heures  du 
soir,  je  fus  rencontré,  nie  du  Petit-Carreau,  par  une 
patrouille  que  commandait  Marino  ,  officier  de  po¬ 
lice  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle.  Il  demanda  , 
selon  l’usage  ,  la  carte  à  la  personne  qui  m’accom¬ 
pagnait  ;  après  l’avoir  exhibée,  elle  passa  sans  obsta¬ 
cle.  Quand  ce  fut  à  mon  tour,  je  présentai  ma  carte 
de  député;  l’officier  de  police  me  demanda  d’un  ton 
malhonnête  quelle  était  cette  carte.  «  C’est  ma  carte 
de  député,  lui  dis-je. — Je  ne  reconnais  que  les  car¬ 
tes  de  sûreté  ,  me  répliqua-t-il  assez  durement ,  et 
nullement  celle  que  tu  me  présentes.  —  Tu  dois  la 
connaître,  car  la  Convention  a  décrété  qu’elle  nous 
tiendrait  lieu  de  carte  de  sûreté  ;  si  cependant  tu  as 
des  doutes  sur  moi,  je  m’appelles  Pons  (de  Verdun), 
je  demeure  rue  Hautefeuille,  n°  10  ;  tu  peux  me  faire 
reconduire  chez  moi. — Je  ne  te  connais  pas;  tu  nous 
suivras  au  corps-de-garde. — Prends  garde  à  ce  que 
tu  vas  faire  ;  ce  n’est  pas  moi  que  tu  offenses ,  mais 
la  représentation  nationale  elle-même;  demain  je 
monte  à  la  tribune  et  j’aurai  vengeance  de  ton  ou¬ 
trage.-—  Ah!  tu  auras  vengeance!  Citoyens  (s’adres¬ 
sant  à  la  patrouille),  conduisez  cet  homme  au 
corps-de-garde.  »  Remarquez  bien  que  c’est  d’une 
vengeance  légale  dont  j’ai  entendu  parler. 

Arrivé  au  corps-de-garde,  Marino  recommande  à 
l’officier  de  ne  point  me  laisser  sortir  avant  son  re¬ 
tour  et  sort  pour  achever  sa  ronde.  Commeje  ne  me 
souciais  pas,  quoique  je  fusse  avec  des  frères,  de 
rester  trois  ou  quatre  heures  au  corps-de-garde  ,  je 
demandai  à  l’officier  la  permission  de  m’en  retour¬ 
ner  chez  moi  ;  il  s’y  refusa,  ayant  dès  ordres  contrai¬ 
res;  mais  il  envoya  chercher  deux  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Bonne- Nou¬ 
velle,  qui,  m’ayant  reconnu,  me  firent  rendre  la  li¬ 
berté  et  dirent  qu’il  n’y  avait  qu’un  aristocrate  qui 
avait  pu  m’arrêter. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  ce  fait  parceque , 
commeje  vous  l’ai  dit  tout-à-l’heure  ,  je  crois  qu’il 
tient  au  projet  d’avilir  la  Convention  nationale. 

Chaf.lier  :  Je  demande  que  l’officier  de  police  Ma¬ 
rino  soit  mis  en  état  d’arrestation ,  et  que  vous 
chargiez  le  comité  de  sûreté  générale  de  vous  faire 
un  rapport  sur  son  compte,  après  l’avoir  entendu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  qui  porte 
que  les  cartes  délivrées  aux  députés  par  les  inspec¬ 
teurs  de  la  salle  leur  serviront  de  carte  de  sûreté 
soit  réimprimé  et  affiché  dans  tous  les  corps-de- 
garde. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  l’armée  révolutionnaire  est 
admise  à  la  barre. 

L’oraieur  :  Citoyens,  nous  sommes  tous  pères  de 
famille  choisis  par  nos  sections  pour  composer  l’ar- 
'î-rr  1Tfvo|utionnaire.  Des  soldats  comme  nous  sont 
auncucs  a  corrompre.  Excepté  à  Commune-Affran¬ 
chie,  Uonsin  n  a  vu  aucun  de  nous  ;  il  n’a  pas  même 


visité  nos  casernes,  Sans  doute,  lorsqu’il  est  entré 
dans  l’infâme  conspiration  que  vous  avez  frappée,  il 
n’a  point  compté  sur  nous  pour  l’exécution  de  ses 
criminels  desseins;  car,  nous  vous  l’assurons,  ci¬ 
toyens,  de  ses  subordonnés  que  nous  étions,  nous 
serions  devenus  ses  plus  cruels  ennemis  s’il  avait 
voulu  nous  faire  faire  un  pas  contre  la  représenta¬ 
tion  nationale.  (Vifs  applaudissements.)  Continuez, 
législateurs,  à  poursuivre  les  traîtres;  qu’ils  péris¬ 
sent,  et  que  la  république  soit  sauvée  !  (On  applau¬ 
dit.) 

Ce  discours  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Un  détachement  de  l’armée  révolutionnaire  dé- 
file  dans  le  sein  de  l’assemblée  au  milieu  des  applau¬ 
dissements. 

—  Les  Elèves  de  la  Patrie  viennent  remercier 
1’assémblée  de  la  vigilance  qu’elle  apporte  à  la  dé¬ 
couverte  des  complots  qui  se  trament  contre  la  pa¬ 
trie. 

—  Les  citoyens  composant  les  tribunaux  des  troi¬ 
sième  et  quatrième  arrondissements  font  éclater  les 
mêmes  sentiments,  et  jurent  de  mourir  en  faisant 
respecter  les  décrets  de  ia  Convention. 

—  Un  secrétaire  lit  l’extrait  suivant  d’une  lettre 
du  citoyen  Nucl,  marin,  revenant  de  l’Inde,  datée  de 
Lorient  le  24  avril  (vieux  style),  à  Angélique  Mandet, 
son  épouse,  habitante  de  file  de  la  Liberté,  départe¬ 
ment  de  la  Charente-Inférieure  : 

•.Chère  épouse  ,  celle-ci  est  pour  m’informer  de 
l’état  de  ta  santé  ;  pour  quant  à  la  mienne  ,  elle  est 
on  ne  peut  pas  plus  meilleure.  En  même  temps 
je  t’apprendrai  mon  retour  de  l’Inde,  sur  la  fré¬ 
gate  de  la  république  la  Fidèle.  Nous  sommes  arri¬ 
vés  à  Lorient  le  21,  avec  la  frégate  V Âtalanle , 
escortant  un  convoi  de  dix  bâtiments.  Je  t’exhorte 
toujours  d’avoir  les  sentiments  d’une  vraie  républi¬ 
caine  ;  car  si  je  croyais  que  tu  serais  du  parti  con¬ 
traire,  au  lieu  de  trouver  en  moi  un  véritable  ami , 
tu  ne  trouverais  que  ton  ennemi  juré,  et  moi-même 
j’aurais  le  cœur  de  te  sacrifier;  mais  comme  je  crois 
que  tu  ne  départiras  pas  des  mêmes  sentiments  que 
ton  mari,  c’est  pourquoi  j’attends  une  réponse  sur  ce 
su  jet  de  ta  uart,  la  plus  précise.  J’aurais  désiré  pou¬ 
voir  aller  te  voir,  mais  le  désir  que  j’ai  de  servir  ma 
chère  patrie  m’engage  à  rembarquer  sur-le-champ, 
pour  avoir  part  dans  l’expédition  qui  doit  se  faire 
pour  le  beau  temps  prochain  ;  mais  cependant  j’ai 
de  quoi  bien  joliment  à  t’envoyer,  et  je  ne  te  l’en¬ 
verrai  que  d’après  les  nouvelles  que  j’aurai  reçues 
de  ta  part,  et  que  la  municipalité  aura  donne  un 
certificat  comme  quoi  tu  es  bonne  républicaine.  » 

L’agent  national  de  la  commune  écrit  que  le  certi¬ 
ficat  désiré  a  été  donné  à  la  citoyenne  Angélique 
Mandet. 

La  Convention  nationale  a  décrété  l’insertion  en 
entier  de  cet  extrait  au  Bulletin. 

—  Les  habitants  de  la  commune  delà  Montagne- 
du-Tonnerre  expriment  le  vœu  de  voir  bientôt  périr 
les  traîtres  qui  ont  conspiré  contre  la  liberté  de  leur 
pays. 

—  Les  comités  révolutionnaires  et  civils  de  la 
section  de  Marat  sont  admis  à  la  barre  ;  ils  jurent  de 
rester  fidèlement  attachés  à  la  Convention  et  de  faire 
exécuter  les  décrets.  Us  regrettent  que  les  impor¬ 
tants  travaux  dont  ils  sont  chargés  les  aient  empê¬ 
chés  de  suivre  et  de  démasquer  dans  leur  section  les 
traîtres  qui  s’étaient  affublés  du  manteau  de  patrio¬ 
tisme. 

—  Une  députation  des  juges-de-paix  composant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  succède  à  cette 
dernière. 
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L’orateur:  Une grande  conjuration  tramée  contre 
la  liberté  vient  d’être  découverte.  Le  glaive  de  la  loi 
est  suspendu  ;  il  va  s’abattre  sur  la  tête  des  conspi¬ 
rateurs. 

La  Convention  nationale  a  dans  cette  circonstance 
déployé  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge.  Aussi 
n'est-ce  pas  pour  la  féliciter  que  les  juges-de-paix 
composant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  se 
présentent  aujourd’hui  devant  elle.  Ils  viennent  lui 
jurer  que,  fidèles  à  leur  poste,  aidés  des  moyens  que 
la  loi  leur  confie  ,  ils  l’aideront  à  découvrir  les  traî¬ 
tres,  et  forceront  les  tyrans,  par  leur  conduite  ,  de 
répéter  que  la  vertu  et  la  probité  sont  à  l’ordre  du 
jour  dans  la  république  française. 

L’assemblée  décrète  que  ces  Adresses  seront  in¬ 
sérées  au  Bulletin. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  commission  des  douanes 
me  charge  d’annoncer  à  l’assemblée  que  les  prépo¬ 
sés  qu’elle  a  établis  sur  la  frontière  ont  pris  six  cents 
marcs  d’argent  que  nos  ennemis  intérieurs  faisaient 
passer  à  l’étranger.  Ils  ont  arrêté21,500  liv.  de  faux 
assignats  qu’on  introduisait  en  France.  (On  applau¬ 
dit.) 

—  La  Société  populaire  des  Jacobins  de  Melun  est 
admise  à  la  barre. 

L’ orateur:  Citoyens  représentants,  un  horrible 
complot  contre  la  liberté  vient  d’être  découvert,  et 
la  république  française  est  encore  sauvée. 

Scélérats  conspirateurs!  la  vengeance  nationale 
ne  vous  a  pas  frappés  de  terreur;  eh  bien!  votre 
existence  nous  a  effrayés. 

Monstres,  complices  des  Pitt,  des  Cobourg  et  des 
tyrans,  votre  mort  va  venger  l’humanité  entière  et 
hâtera  la  liberté  de  tous  les  peuples  ! 

Montagnards  intrépides,  que  vous  êtes  chers  à  la 
patrie!  Soyez  toujours  la  terreur  des  intrigants, des 
royalistes  et  des  traîtres.  Nous  jurons  de  vous  envi¬ 
ronner  ,  de  nous  resserrer  autour  de  vous  plus  que 
jamais  ;  la  liberté  ne  périra  pas  ;  il  n’y  a  de  mort  que 
pour  les  liberticides. 

Nous  vous  féiicitons  de  votre  dernier  décret ,  qui 
est  le  complément  des  mesures  révolutionnaires.  Au¬ 
cuns  conspirateurs  ne  nous  échapperont  ;  nous  ju¬ 
rons  de  vous  les  dénoncer  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
auraient  la  lâcheté  ou  la  faiblesse  de  ne  pas  remplir 
ce  devoir  impérieux  pour  le  salut  de  la  république. 
Vive  la  liberté  !  vive  la  Montagne  !  et  périssent  tous 
les  traîtres! 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Amar  :  Au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  je  viens  présenter  à  la  Convention 
la  rédaction  du  décret  d’accusation  qu’elle  a  rendu 
le  26  de  ce  mois.  Le  voici  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comitésde  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Delaunay 
(d’Angeis) ,  Jullien  (de  Toulouse),  Fabre  d’Eglantine, 
Chabot  et  Bazire,  députés,  comme  prévenus  d’avoir  parti¬ 
cipé  à  la  conjuration  ourdie  contre  le  peuple  français  et 
sa  liberté,  ladite  conjuration  tendant  à  diffamer  et  avilir 
la  représentation  nationale  et  ù  détruire  par  la  corruption 
le  gouvernement  républicain. 

«  II.  La  Convention  nationale  les  accuse  d’y  avoir  pris 
pari,  savoir:  lesdits  Chabot,  Delaunay  (d’Angers),  Jullien 
(de  Toulouse)  et  Fabre  d’Eglantine,  en  trafiquant  de  leur 
opinion ,  en  devenant  auteurs  ou  complices  de  la  suppres¬ 
sion  et  de  la  falsification  du  décret  du  il  vendémiaire  con¬ 
cernant  la  Compagnie  des  Indes,  et  en  y  substituant  ou  en 
ayant  concouru  à  y  substituer  un  faux  décret,  promulgué 
sous  la  date  du  même  jour;  et  ledit  Bazire  pour  s’êlre  rendu 
leur  complice  en  gardant  le  silence,  soit  sur  les  révélations 


qu’ils  lui  ont  faites  de  leurs  manœuvres  crimnelles,  soit 
sur  les  propositions  intéressées  qui  lui  ont  été  faites. 

«  III.  La  Convention  nationale  renvoie  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  les  dénommés  en  l’article  précédent,  à  l’effet 
d’y  être  jugés  conformément  aux  lois.  En  conséquence,  elle 
décrète  que  le  rapport,  les  pièces  de  conviction  et  autres 
instructions  relatives  à  celte  affaire  seront  adressés  sans 
délai  à  l’accusateur  public.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
peuple  vient  à  chaque  instant  vous  porter  des  témoi¬ 
gnages  de  satisfaction  pour  les  grandes  mesures  que 
vous  avez  prises.  Le  peuple  devait  étendre  ses  bras 
autour  de  ses  représentants  menacés.  Qu’il  nous  soit 
permis  de  rendre  une  justice  publique  aux  citoyens 
de  Paris  ,  dans  un  moment  où  il  a  vu  la  liberté  en 
péril;  toujours  il  fut  le  même,  au  14  juillet,  au  5  oc¬ 
tobre,  au  zi  juin,  au  10  juin,  au  31  mai  ;  il  fut  tou¬ 
jours  dévoué  à  tout  ce  qu’il  aime,  à  la  liberté  ,  à  Lé¬ 
galité;  toujours  il  fut  dévoué  à  scs  représentants 
fidèles. 

Voyez  sur  une  des  places  publiques  de  Paris  le 
monument  du  peuple  terrassant  l’hydre  des  factions 
et  écrasant  toutes  les  têtes  avec  sa  massue;  c’est, 
dans  le  moment  queje  parle,  l’image  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  aidée  du  bras  puissant  du  peuple. 

Le  comité  ne  cesse  de  veiller  sur  la  marche  de 
cette  grande  conjuration  contre  la  république;  le 
tribunal  en  suit  avec  une  constance  imperturbable 
toutes  les  ramifications,  en  recueille  tous  les  pro¬ 
jets,  en  saisit  tous  les  fils,  en  rassemble  tous  les  ré¬ 
sultats. 

Jamais  plan  de  conspiration  ne  fut  plus  atroce¬ 
ment  ourdi ,  plus  adroitement  mené,  ni  combiné 
avec  plus  de  scélératesse.  Trésors,  troupes,  armes, 
moyens  de  séduction  ,  moyens  de  terreur,  militai¬ 
res  suspendus,  mécontents,  parents  des  détenus, 
prisonniers  de  tout  genre,  tout  était  accaparé.  Le 
patriotisme  avait  l’air  de  donner  le  signal.  On  con¬ 
stituait  en  tyrannie  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
se  sont  depuis  longtemps  dévoués  à  tous  les  poi¬ 
gnards,  à  tous  les  complots  de  la  tyrannie,  et  qui  ne 
veulent  faire  retentir  dans  cette  salle  d’autre  ré¬ 
ponse,  aux  questions  de  la  responsabilité  que  pourra 
faire  le  peuple  ,  que  celle  du  consul  de  Rome  :  «  Les 
représentants  du  peuple  ont  sauvé  la  patrie.» 

Imaginez  une  masse  énorme  de  preuves  ,  de  pro¬ 
cédures  etde  déclarations;  il  a  fallu  tout  recueillir, et 
le  comité  n’a  pas  voulu,  par  un  rapport  désiré  par 
l’opinion  publique,  mais  qui  aurait  été  précoce,  coin 
promettre  en  aucune  manière  la  marche  de  la  pro¬ 
cédure.  C’était  aussi  l’opinion  du  tribunal  comme 
celle  du  comité. 

Mais  le  court  rapport  que  je  viens  faire,  pareequ’il 
importe  que  la  Convention  nationale  sache  chaque 
jour  les  progrès  de  cette  grande  affaire  publique, 
peut  du  moins  servir  à  préserver  la  Convention  des 
motions  inconsidérées  ,  des  préjugés  funestes  et  des 
exagérations  même  inséparables  de  la  haine  des  fac¬ 
tions. 

Le  comité  a  cru  devoir  inviter  la  Convention  na¬ 
tionale  à  se  prémunir  contre  toutes  propositions  qui 
tendraient  à  dénaturer  l’esprit  public  ou  à  le  faire 
incliner  vers  les  idées  étrangères. 

Déjà  les  étrangers  et  les  modérés  se  donnaient  les 
mains;  le  premier  coup  les  a  effrayés,  atterrés;  mais, 
semblablesaux  serpents,  ils  relèvent  la  tête  quand  ils 
croient  l’orage  passé.  Déjà  les  aristocrates  réchauf¬ 
fent  des  espérances  atroces  ;  ils  ne  trouvent  pas  les 
mesures  assez  larges,  et  le  nombre  des  têtes  frappées 
assez  considérable  ;  ils  voudraient ,  ces  incorrigibles 
ennemis  de  la  république,  entraîner  des  patriotes 
dans  la  chute  des  conspirateurs ,  et  mêler  la  bonne 
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foi  au  crime  ;  ils  voudraient  faire  la  guerre  intestine 
au  patriotisme  quand  il  ne  s’agit  que  de  la  faire  au 
crime  et  à  l’aristocratie;  mais  qu’ils  n’oublient  pas 
ce  que  je  leur  répète  encore  aujourd’hui  :  le  comité 
ne  cessera  de  frapper  les  aristocrates,  les  royalistes, 
les  contre-révolutionnaires,  et  cette  tourbe  de  modé¬ 
rés  qui  sont  le  patrimoine  déshonoré  des  intrigants 
et  des  ambitieux. 

Que  la  Convention  nationale  se  mette  en  garde 
contre  les  moyens  que  l’on  prend  d’atténuer  l’opi¬ 
nion  publique,  de  refroidir  l’attention  du  peuple,  de 
diviser  l’opinion  nationale  ou  d’exagérer  les  mesu¬ 
res  du  comité  ou  les  opérations  du  tribunal. 

Le  comité  ne  souffrira  pas  qu’une  faction  quelcon¬ 
que  s'élève  sur  les  débris  d’une  autre.  Lorsqu’une 
conjuration  a  éclaté,  tous  les  partis  doivent  disparaî¬ 
tre,  toutes  les  factions  doivent  rentrer  dans  la  pous¬ 
sière.  Tous  les  petits  Cromwells  doivent  aller  à  l’é- 
chalaud  ,  et  la  république  ne  doit  point  déshonorer 
les  annales  de  la  liberté  par  des  ressemblances  à 
l’histoire  des  marchands  anglais. 

Je  viens  vous  dire  que  le  comité  surveille  toutes 
les  factions  qui,  quoique  sous  diverses  bannières,  se 
rattachent  au  même  centre  contre-révolutionnaire 
et  marchent  avec  une  audace  criminelle  au  même 
but. 

Vous  entendrez  dans  trois  jours  les  développe¬ 
ments  de  toute  cette  atroce  conspiration.  Saint-Just 
parlera  sur  l’historique  de  la  conjuration  royale  qui 
creusait  ,  avec  une  sécurité  inconcevable  ,  le  tom¬ 
beau  de  la  liberté  et  le  terme  honteux  de  la  révo¬ 
lution. 

Le  glaive  de  la  loi  ne  tardera  pas  à  frapper  la  tête 
des  coupables  ,  et  je  suis  chargé  de  vous  annoncer 
que  primidi  les  accusés  seront  mis  en  jugement. 

L’assemblée  décrète  l’insertion  de  ce  rapport  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Du  23. — Quentin-Pierre  Verrier,  âgé  de  cin¬ 
quante-deux  ans,  natif  d’Etampes,  principal  fermier 
de  la  Saidsotte  ,  près  Nogent-sur-Seine  ,  convaincu 
d’être  auteur  ou  complice  d’une  conspiration  qui  a 
existé  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  fran¬ 
çais,  en  provoquant  par  ses  discours  et  propos  l’avi¬ 
lissement  et  la  dissolution  de  la  représentation  na¬ 
tionale  et  l’assassinat  contre  les  représentants  du 
peuple,  et  encore  en  provoquant  le  rétablissement 
de  la  royauté  en  France  ,  en  disant  qu'il  ne  voulait 
d’autre  maître  que  son  roi,  que  son  roi  était  son 
Dieu,  et  que  les  rois  coalisés  contre  la  France,  au¬ 
raient  bientôt  mis  les  patriotes  à  la  raison,  a  été  con¬ 
damné  à  la  peine  de  mort. 

Du  24. — Davanne,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif 
de  Boulogne-sur-Mer,  commis  aux  distributions  des 
vivres  à  Maubeuge,  convaincu  d’être  auteur  ou  com¬ 
plice  d’une  conspiration  qui  a  existé  contre  le  peu¬ 
ple  français,  en  entretenant  des  intelligences  et  cor¬ 
respondances  avec  les  ennemis  extérieurs  de  la 
république ,  tendant  à  favoriser  leur  entrée  dans  les 
dépendances  du  territoire  français  et  à  livrera  Co- 
bourg,  general  autrichien  ,  les  place,  ville  et  forte¬ 
resse  de  Maubeuge ,  et  encore  à  leur  fournir  des  se¬ 
cours  en  hommes  et  à  ébranler  la  fidélité  des  soldats 
grenadiers  du  18e  régiment  envers  la  nation  fran¬ 
çaise,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Lepreux,  natif  de  Breteuil,  commissaire, 
distributeur  des  vivres  à  Maubeuge,  y  demeurant  ; 


P. -F. -J.  Lepreux  ,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif  de 
Boulogne-sur-Mer,  frère  utérin  de  Davanne,  inspec¬ 
teur  des  vivres  à  Maubeuge,  y  demeurant  ; 

C.-F.  Lepreux,  beau-père  de  Davanne,  âgé  de 
trente  ans,  natif  de  Valenciennes,  contrôleur  des 
douanes  de  la  république  à  Sarre-Libre,  y  demeu¬ 
rant  ; 

Et  N.  Wilmet,  âgé  de  soixante-huit  ans,  natif  de 
Mous,  libraire  à  Maubeuge,  impliqués  dans  cette  af¬ 
faire,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Horatius  Codés;  l'Offrande 
à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
V  Intérieur  d'un  Ménage  républicain,  su\\i  de  Paul  el  Vir¬ 
ginie. 

En  atltend.  la  lrc  repr.  de  Démoslhénes ,  labl.  patriot. 
en  1  acte. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  —  Robert, 

chef  de  brigands. 

En  attend,  la  lrc  repr.  de  Homme  à  la  main  de  fer,  ou 
Evrard  de  Rixleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Paul  et  Virginie,  opéra 
en  3  actes,  préc.  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Dem.  lluméo  et  Juliette. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  —  Le 
Sourd,  ou  l’Auberge  pleine ,  com.  en  3  actes;  Pygmalion; 
le  Campagnard  révolutionnaire,  el  la  Fcte  civique. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Les  Prêtres  et  les  Rois,  la  Parfaite  Egalité,  el  la  Liberté 
des  Nègres. 

Incessant,  le  Dissipateur,  elle  Dépit  amoureux.  Le  ci¬ 
toyen  Moléel  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les  deux 
pièces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes, ci-devant  Molière. — La  5e 
repr.  de  l’ Inauguration  de  la  République  française,  picc, 
du  Dépit  amoureux. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-de\anl  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  suivi  du 

Mannequin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Divorce;  Arlequin  affi¬ 
cheur,  et  le  Noble  roturier. 

Théâtre  de  la  Gîté.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  clc  tout 
le  monde;  la  2e  repr.  du  Prélat  d’autrefois,  ou  Saint-Elme 
et  Sophie ,  et  le  Vous  el  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Art--,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spect.,  préc.  du  Café 
des  Patriotes,  et  du  Mélomane. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Ml  lâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  ù  l’Estrapade.  —  La  Pupille ; 
tes  Jeux  de  l’Amour  et  du  Hasard ,  et  la  Clochette.  Le  ci¬ 
toyen  Gérard  jouera  dans  les  deux  premières  pièces. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  l’îlc  de  la  Rmson. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd.,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scs  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  cntr’acles 
amusants. 

11  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  el  1  autre  sexe. 


Du  29  venlose. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-V11,LE 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 

9.  Delarue,  perp.  et  viag . ^0,Vt|î' 

18.  Itadix,  perp.  et  viag .  ‘èon.  .! 

27.  Defrance,  tont.  viag.  et  perp . 

30.  Dtbroé,  perpétue) .  Noniai 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  30  Ventôse,  l’an  2e. 
( Jeudi  20  Mars  1794  ,  vieux  style.) 


MELANGES. 

CLÔTURE  DU  CLUB  DE  CONSTANTINOPLE. 

Les  citoyens  composant  ci-devant  ta  Société  popu¬ 
laire  de  Constantinople  à  la  Société  des  Jacobins, 

séant  à  Paris. 

Constantinople,  le  28  du  3"  mois  de  l’an  2  de 
la  république  française. 

Citoyens  (nous  n’osons  plus  dire  frères  et  amis), 
la  lecture  des  numéros  22  et  24  du  Moniteur  nous  a 
engagés  à  dissoudre  volontairement  notre  Société, 
après  avoir  toutefois  adopté  la  rédaction  suivante, 
et  avoir  arrêté  que  l’envoi  vous  en  serait  fait. 

La  Société  populaire  de  Péra-lez-Constanlinople 
à  la  Société  des  Jacobins,  séant  à  Paris. 

Citoyens,  vous  avez  vu  par  nos  statuts  et  par  les 
pièces  que  nous  vous  avons  successivement  en¬ 
voyées  les  motifs  qui  nous  avaient  portés  à  former  à 
Constantinople  une  Société  populaire;  peut-être  les 
aurez-vous  trouvés  fondés. 

Si,  lorsque  notre  demande  en  affiliation  a  été  dis¬ 
cutée  publiquement  dans  l’une  de  vos  séances,  il  a 
été  dangereux  de  nous  l’accorder,  nous  ne  devons 
pas  pour  cela  être  taxés  d’avoir  jamais  voulu  nous 
immiscer  dans  aucune  opération  politique,  et  encore 
moins  d’avoir  eu  l’intention  de  devenir  intermé¬ 
diaires  (voyez  le  Moniteur,  n°  18)  entre  notre  gou¬ 
vernement  et  celui  des  Turcs.  Cette  opinion  erronée 
sur  notre  club  semblerait  s’accréditer  par  les  diffé¬ 
rents  rapports  faits  à  notre  sujet,  et  que  nous  lisons 
dans  les  n°s  18,  22  et  24  du  Moniteur.  Les  patriotes 
composant  ce  club  n’ont  jamais  lait  aucune  démar¬ 
che  qui  pût  compromettre  ni  traverser  les  négocia¬ 
tions  de  î’agentdela  république  ;  ilsnesesontre'unis 
que  pour  surveiller  en  silence  ceux  que  la  répu¬ 
blique  emploie  au  Levant,  dénoncer  sans  éclat  les 
prévaricateurs,  et  arrêter  les  progrès  de  l’aristocra¬ 
tie,  qui  lève  encore  dans  toutes  les  Echelles  un  front 
audacieux, enhardi  par  l’impunité. 

Quoique  les  Turcs,  différents  des  autres  puissan¬ 
ces  de  l’Europe,  soient  très  indifférents  sur  tout  ce 
qui  se  passe  parmi  les  Francs,  auxquels  ils  laissent 
la  liberté  de  faire  dans  leur  quartier  tout  ce  que  bon 
leur  semble,  notre  Société  cependant  s’est  toujours 
contenue  dans  les  bornes  les  plus  strictes  de  la  ré¬ 
serve  et  du  secret. 

Etablie  le  11  août  dernier  (vieux  style),  elle  n’a 
jamais  été  nombreuse  ;  jamais  elle  n’a  été  composée 
de  négociants,  de  muscadins;  notre  Société  enfin, 
pendant  tout  le  cours  de  son  existence,  ne  compte 
que  vingt  membres,  et  elle  se  trouve  aujourd’hui 
réduite  à  dix  seulement.  Par  un  motif  de  prudence 
elle  n’a  voulu  se  composer  que  d’un  petit  nombre 
de  patriotes  éprouvés;  elle  attendait  les  lumières  et 
les  avis  de  la  Société-mère  pour  se  donner  plus  de 
latitude.  Jamais  pour  ses  assemblées,  d’ailleurs  as¬ 
sez  rares,  elle  n’a  voulu  adopter  de  local  fixe,  afin 
de  ne  point  éveiller  contre  elle  la  haine  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l’égalité,  et  de  ne  porter  aucun 
ombrage  au  gouvernement  ottoman.  Nous  pourrions 
même  assurer  hardiment  que  cette  Société  n  était 
point  connue  à  Constantinople  ;  que  rien,  à  l’excep¬ 
tion  de  sa  demande  en  affiliation  publiée  par  le 
Moniteur  n’en  constate  l’existence;  enfin,  que 
nous  étions  jusqu’à  ce  moment  maîtres  de  notre  se¬ 
cret. 

Cependant  les  réflexions  du  citoyen  Taschereau 
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et  la  révocation  de  l’affiliation  qui  nous  avait  été  ac¬ 
cordée  nous  ont  déterminés  sur-le-champ  à  nous 
dissoudre  volontairement,  pour  ne  point  donner 
prise  aux  ennemis  de  la  république,  qui  ne  manque¬ 
raient  pas  de  nous  calomnier  peut-être  et  de  nous 
représenter  comme  des  êtres  dangereux  ;  mais  avant 
de  nous  séparer,  citoyens,  nous  nous  sommes  pro¬ 
mis,  les  larmes  aux  yeux,  de  continuer  individuel¬ 
lement  à  surveiller  avec  le  même  courage  les  agents 
de  la  république,  et  à  dénoncer,  même  au  péril  de 
notre  vie,  tous  ceux  qui  trahiraient  les  intérêts  de  la 
patrie. 

Nous  nous  attendions  bien,  citoyens,  à  être  ca¬ 
lomniés,  à  être  accusés.  Eh!  qui  pourrait  se  flatter 
d’être  à  l’abri  des  méchants?  Robespierre  n’a-t-il 
pas  été  accusé?  la  députation  de  Paris  n’a-t-ellc  pas 
été  indignement  soupçonnée?  la  Montagne  n’a-t-elle 
pas  été  inculpée?  les  Jacobins  eux-mêmes  ne  sont- 
ils  pas  calomniés?  Mais,  forts  de  notre  conscience  et 
de  la  pureté  de  nos  intentions,  cette  considération 
ne  nous  a  point  arrêtés.  Nous  avons  vu  sans  effroi 
que  deux  citoyens  nous  aient  soupçonnés.  Nous  de¬ 
vons  les  croire  bien  intentionnés  :  ils  sont  dans  vo¬ 
tre  sein.  L’un  a  dit  (voyez  le  Moniteur,  n°  24)  : 

«  Je  puis  assurer,  je  certifie  que  la  lettre  en  ques¬ 
tion  est  un  piège  pour  nous  attirer  un  nouvel  en¬ 
nemi  sur  les  bras;  »  et  l’autre,  que  «les  relations  avec 
ce  peuple  (le  Turc)  ne  doivent  avoir  lieu  que  par  la 
négociation  ou  la  diplomatie;  tout  autre  moyen  est 
insuffisant;  il  est  même  suspect.  »  Qui  donc  a  pu  per¬ 
suader  au  citoyen  Taschereau  que  notre  lettre  était 
aprocrvphe,  et  qu’il  pouvait  assurer,  certifier, 
qu’elle  était  un  piège?  Le  citoyen  Moënne  a-t-il  pu 
voir  dans  notre  lettre  une  intention  d'attirer  à  nous 
des  négociations  politiques?  Citoyens,  voici  à  ce  su¬ 
jet  notre  profession  de  foi.  Les  clubs,  les  Sociétés 
populaires  doivent  surveiller  et  non  gouverner  ;  et 
lorsqu’il  est  dit  dans  le  Moniteur,  n°  22,  page  83  : 
«  Ressouvenez-vous,  Jacobins,  qu’il  y  a  un  an  que 
Carra  et  Brissot  proposèrent  d’accorder  l’affiliation 
à  une  Société  populaire  de  Manchester,  afin  de  don¬ 
ner  au  despote,  anglais  une  occasion  cle  se  déclarer 

plus  tôt  contre  la  république,  etc . »  il  est  bien 

visible  que  le  citoyen  qui  s’est  exprimé  ainsi  ne  con¬ 
naît  nullement  le  Levant,  et  encore  moins  notre  po¬ 
sition  vis-à-vis  le  gouvernement  ottoman.  Pour  ré¬ 
pondre  d’abord  à  la  comparaison  qu’il  fait  de  notre 
Société,  avec  celle  de  Manchester,  nous  dirons  que  la 
Société-mère,  en  affiliant  le  club  anglais,  aurait  pu 
paraître  vouloir  entretenir  des  liaisons  révolution¬ 
naires  avec  un  club  composé  d’Anglais,  et  cette  sup¬ 
position  pouvait  fournir  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  un  prétexte  de  se  déclarer  contre 
la  France  et  de  l’accuser  de  vouloir  mettre  le  désor¬ 
dre  dans  son  île.  Mais  notre  position  est  ici  bien  dif¬ 
férente;  notre  club  n’est  composé  que  de  quelques 
Français  d’origine  et  de  fait,  réunis  seulement  pour 
veiller  au  salut  de  la  république,  et  non  pour  faire 
des  prosélytes;  car  les  Français,  en  général,  n’ont 
ici  aucune  sorte  de  liaison  sociale  avec  les  Turcs, 
pas  même  avec  les  autres  sujets  du  Grand-Seigneur, 
tels  que  les  Arméniens,  les  Grecs  et  les  Juifs;  que 
parconséquent  la  Porte,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
nous  envisager  comme  des  gens  suspects  et  qui  veu¬ 
lent  propager  des  principes  qui  pourraient  lui  être 
nuisibles.  Eh  !  qui  est  celui  qui  oserait  tenter  un  pa¬ 
reil  projet?  Si  nous  avions  pu,  nous  qui  connaissons 
si  bien  le  pays,  nous  mettre  une  folie  de  cette  na¬ 
ture  en  tête,  déjà  les  Turcs  nous  auraient  expulsés  ; 
mais  ils  ne  peuvent  sc  douter  de  notre  existence, 
puisque  même  les  Français  aristocrates  et  musca- 
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dins  qui  sont  ici  11e  savent  pas  précisément  si  nous 
nous  sommes  assemblés.  Ils  peuvent  s’eu  être  dou¬ 
tés,  mais  c’est  tout,  vu  que  ce  n’a  été  que  rarement 
et  avec  des  précautions  que  nous  nous  sommes 
réunis. 

Nous  le  disons  avec  douleur,  citoyens,  nous  avons 
cru  que  l’on  avançait  contre  nous  des  conséquences 
au  moins  hasardées.  La  vérité  percera  ces  nuages 
élevés  entre  les  républicains  résidant  en  France  et 
ceux  qui  se  trouvent  à  Constantinople.  Nous  som¬ 
mes  loin  d’accuser,  de  soupçonner  même  les  ci¬ 
toyens  Taschereau  et  Moenne;  s’ils  ont  été  trompés, 
nos  cœurs  nous  disent  qu’ils  reconnaîtront  leur  er¬ 
reur,  et  que  nous  les  aurons  pour  nos  plus  zélés  dé¬ 
fenseurs  quand  la  vérité  sera  parvenue  jusqu’à  eux. 
Chabot  lui-même  a  dit  aussi  dans  le  Moniteur, 
n°  24,  en  parlant  de  notre  club  :  «  Or,  on  sait  que 
parmi  ces  Français  il  n’y  a  pas  de  sans-culottes  ;  ce 
sont  tous  négociants,  tous  muscadins,  et  parmi  les 
agents  publics,  toutes  créatures  de  Roland,  de  Bris¬ 
sot,  de.  Lebrun...  »  Citoyens,  dans  ce  club  il  n’y  a 
jamais  existé  qu’un  seul  négociant  de  cette  Echelle; 
c’est  le  citoyen  Florcnville,  connu  par  son  patrio¬ 
tisme.  Cette  Société,  que  Chabot,  induit  en  erreur, 
dit  être  composée  de  négociants,  a  elle-même  dé¬ 
noncé  ces . etc.  Cette  Société,  composée,  dit-on, 

de  créatures  des  Lebrun,  Roland,  Brissot,  a  dénoncé 

ce .  etc.  Cette  Société,  dit-on,  de  muscadins  a 

entin  dénoncé  les  deux  Fonton,  l’un  chancelier  de 
Constantinople,  et  l’autre  de  Smyrne,  vrais  contre- 
révolutionnaires,  émigrés,  l’un  du  5  octobre  der¬ 
nier  (vieux  style),  et  l’autre  du  commencement  de 
décembre  courant  (vieux  style). 

Quels  sont  les  membres  de  notre  Société,  citoyens, 
que  l’on  accuse  d’être  des  créatures  de  Lebrun? 
Vous  allez  en  juger  par  la  liste  raisonnée  qui  va 
suivre. 

1°  Le  citoyen  Hénin,  ci-devant  chargé  d’affaires 
de  la  république  à  Venise,  envoyé  à  Constantinople 
au  mois  de  juillet  dernier  (v.  st.)  par  Lebrun,  il  est 
vrai,  mais  au  moment  même  où,  par  des  raisons  de 
mécontentement,  il  lui  demandait  sa  démission  ab¬ 
solue.  Sa  correspondance  au  bureau  des  affaires 
étrangères  vous  apprendra  s’il  était  bien  avec  cet 
ex-ministre,  qu’il  nous  assure  n’avoir  jamais  ni  vu 
ni  connu,  et  dont  il  dit  avoir  eu  beaucoup  à  se  plain¬ 
dre  pondant  son  séjour  à  Venise. 

2°  et  3°  Les  citoyens  Bruguières  et  Olivier  (ab¬ 
sents),  médecins-naturalistes,  envoyés  dans  le  Le¬ 
vant  aux  frais  de  la  république,  en  octobre  1792  (v. 
st.),  pour  des  recherches  d’histoire  naturelle.  Ces 
deux  citoyens  se  sont  annoncés  ici  comme  de  vrais 
Montagnards,  malgré  qu’ils  aient  reçu  leurs  com¬ 
missions  de  Roland  et  Lebrun. 

4°  Le  citoyen  Sicard  (absent),  commis  au  bureau 
des  allaires  étrangères,  envoyé  à  Constantinople 
avec  le  citoyen  Hénin,  en  juillet  dernier  (v.  st.); 
nous  l’avons  toujours  vu  à  la  hauteur  des  vrais  prin¬ 
cipes. 

5°  Le  citoyen  Florcnville,  le  seul  négociant  de 
cet  te  Echelle  qui  ait  été  admis  dans  notre  Société,  et 
qui  a  fait  ses  preuves  dans  un  temps  bien  critique. 
Reportez-vous,  citoyens,  au  9  octobre  1792  (v.  st.)  ; 
à  peine  à  Paris  était-on  rassuré  sur  la  sortie  des 
Prussiens;  il  faut  plus  d’un  mois  pour  que  le  cour¬ 
rier  de  France  arrive  à  Constantinople;  il  est  par- 
conséquent  évident  que  la  nouvelle  de  l’expulsion 
de  ces  hordes  féroces  11e  pouvait  être  parvenue  ici 
tout  au  [dus  que  le  10  ou  12  novembre  suivant  (v. 
st.),  et  le  bruit  général  au  Levant  courait  que  les 
ennemis  étaient  à  Paris.  Eh  bien  !  citoyens,  ce  né¬ 
gociant,  le  seul  qui  soit  dans  notre  Société,  a  refusé 
de  signer  cette  pièce  contre-révoluliounaire  du  9 


octobre  1792,  sollicitée  par  Choiseul-Gouffier,  en¬ 
core  dans  sa  toute-puissance.  Présumez,  citoyens, 
quel  eût  été  le  sort  de  cet  énergique  Montagnard  si 
la  bonne  cause  eût  succombé,  ainsi  que  nos  enne¬ 
mis  se  plaisaient  à  l’assurer.  A  Paris,  certes,  on  dira, 
et  nous  le  disons  aussi  :  il  n’a  fait  que  son  devoir; 
mais  à  six  ou  sept  cents  lieues  de  sa  patrie,  dont  il 
est  absent  depuis  plus  de  trente  ans,  père  de  six  en¬ 
fants,  dont  le  plus  âgé  a  neuf  ans,  des  créances  con¬ 
sidérables  dans  un  pays  où  l’on  n’obtient  rien  sans 

protection,  la  rage  de  Choiseul  et . déchaînée 

contre  lui,  seront  peut  être  à  vos  yeux, citoyens,  des 
titres  de  patriotisme  dignes  de  vous. 

6°  Le  citoyen  Noyanne  (absent),  négociant  de 
Smyrne,  affilié  à  notre  Société  et  connu  avantageu¬ 
sement  par  la  persécution  des  monarchistes;  nous 
pouvons  vous  le  présenter  comme  un  confesseur  de 
la  liberté  et  de  l’égalité.  Vous  connaîtrez  sans  doute 
la  cruelle  scène  que  lui  et  trois  autres  citoyens  de 
Smyrne,  les  nommés  Barrier,  Brouillon  et  Manuel, 
ontessuyée  abord  de  la  Courageuse,  capitaine  Saint- 
Vallier.  Ils  ont  eu  pendant  deux  heures  la  hache  sur 
le  cou;  les  procès-verbaux  des  22  et  24  mars  1793 
(v.  st.)  l’attestent  authentiquement. 

7°  Le  citoyen  Dizeran  (absent),  imprimeur,  que 

.  représente  comme  fugitif,  et  que  le  citoyen 

Hénin,  pour  les  intérêts  de  la  république,  a  expédié 
au  ministre  des  affaires  étrangères  en  qualité  de 
courrier.  11  est  porteur  de  pièces  qui  vous  feront 

connaître  la  conduite  de . ,etc.  Si  la  Porte  est 

informée  de  ce  que  nous  avons  écrit  à  ce  sujet,  elle 
ne  peut  nous  en  savoir  mauvais  gré.  Nous  pouvons 
d’ailleurs  vous  assurer,  citoyens,  que  les  Turcs  con¬ 
tinuent  à  montrer  constamment,  en  général  et  en 
particulier,  l’amitié  la  plus  franche  aux  Français, 
surtout  à  ceux  qui  portent  la  cocarde;  et  s’ils  ont 

agi  contradictoirement  dans  l’affaire . ce  n’a  été 

que  par  l’effet  de  menées  perfides  dont  vous  aurez 
vu  le  développement  dans  les  pièces  que  nous  vous 
avons  envoyées  par  le  citoyen  Dizeran. 

8°  Le  citoyen  Amie  (absent),  beau-frère  du  ci¬ 
toyen  Olivier,  mentionnée  au  n°  3.  Amie  avait  été 
envoyé  ici  aux  frais  de  la  république  pour  l’étude 
des  langues  orientales;  il  est  retourné  en  France. 

90  Le  citoyen  Pelissier  fils,  joaillier. 

10°  Le  citoyen  Paillarès,  maître  de  langues. 

11°  Le  citoyen  Chénier,  joaillier. 

12°  Le  citoyen  Comnène,  commis  du  citoyen 
Rousseau,  consul  de  la  république  à  Bagdad. 

13°  Le  citoyen  Renaud,  commis  du  citoyen  Flo- 
renville. 

14°  Le  citoyen  Bertrand,  joaillier,  affilié. 

15°  Le  citoyen  Jannin,  joaillier,  affilié. 

16°  Le  citoyen  Vénal  (absent),  capitaine  de  na¬ 
vire  marchand. 

17°  Le  citoyen  Mazeret  (absent),  médecin. 

18°  Le  citoyen  Lizon,  diamantaire. 

19°  Le  citoyen  Luzin  (absent),  agent  de  la  répu¬ 
blique  à  Rodosto. 

200  Le  citoyen  Paul,  le  jeune  (absent),  commis 
écrivain,  né  à  Constantinople  et  parti  depuis  peu 
pour  la  France. 

Pendant  tout  le  cours  de  son  existence,  notre  So¬ 
ciété  n’a  jamais  eu  d’autres  membres  que  ces  vingt 
citoyens,  dont  dix  seulement  sont  à  Constantinople 
et  ont  signé  la  présente  rédaction.  Nous  voudrions, 
s’il  était  possible,  citoyens ,  nous  faire  connaître 
tous  d’une  manière  encore  plus  particulière,  afin  de 
vous  mettre  à  portée  de  nous  mieux  juger.  Si  vous 
nous  soupçonnez  de  la  plus  légère  tache  d’incivisme 
ou  de  modérantisme,  frappez-nous  de  votre  cour¬ 
roux,  dénoncez-nous  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
|  car  un  vrai  républicain  doit  être  au-dessus  du  soup- 
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çon  ;  mais  non,  citoyens;  la  haine  que  nous  portent 
ici  les  aristocrates  de  l’Echelle  et  les  modérantistes, 
cent  fois  plus  dangereux  encore  que  les  aristocra¬ 
tes  ,  nous  garantit  votre  estime ,  et  Chabot  nous 
rendra  justice  quand  il  nous  connaîtra,  et  il  nous 
retirera  ce  nom  de  muscadins,  que  nous  méritons 
si  peu. 

Citoyens,  nous  vous  avons  présenté  la  vérité; 
nous  savons  mieux  sentir  qu’exprimer,  et,  depuis 
que  plusieurs  membres  de  la  Société-mère  vous  ont 
prévenus  si  désavantageusement  à  notre  égard  , 
nous  ne  respirons  plus.  Vous  verrez  par  l'arrêté  sui¬ 
vant  que  nous  avons  tout  fait  pour  prévenir  ce  qui 
pourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  répu¬ 
blique  ;  puissions-nous  individuellement  n’être  pas 
rejetés  de  votre  sein  ni  privés  de  votre  estime  ! 

Arrêté  du  club  de  Constantinople. 

La  Société  de  Péra-lès-Constanlinople,  considérant  que 
les  émigrés  de  la  république  française  pourraient  tenter  de 
profiter  de  l’existence  de  ladite  Société  pour  faire  perdre  à 
la  France  l’affection  des  Turcs,  ses  anciens  alliés,  a  arrêté, 
sans  entrer  dans  aucun  motif  ni  aucune  explication  quel¬ 
conque,  de  se  séparer  volontairement.  Elle  invite  cependant 
tous  ses  membres  à  continuer  de  surveiller  nos  agents  au 
Levant  et  à  dénoncer  courageusemement,  même  au  péril 
de  leur  vie,  les  prévaricateurs  qui  trahiraient  les  intérêts 
de  la  république;  elle  arrête  en  outre  que  quatre  commis¬ 
saires  choisis  parmi  ses  membres  seront  chargés  de  former 
un  seul  paquet  de  toutes  les  pièces  composant  ses  archives, 
que  ce  paquet  sera  scellé  de  leurs  cachets  et  déposé  dans 
un  lieu  sûr. 

Fait  à  Péra-lès-Consfantinople,  le  28  du  3e  mois  de 
l’an  2  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Bertrand, président-,  Chénier,  secrétaire ;  Paillarès; 

Relissier  fils;  Félix  Henin;  Comnènb;  Florenville; 

Penaud,  secrétaire  ;  Lizon  fils  ;  Jannin. 


Adresse  présentée  cita  Convention  nationale  par  le  citoyen 
Laffecteur,  demeurant  à  Paris,  rue  d’Angoulême,  n°  11, 
section  du  Temple,  où  l’on  trouve  des  appartements  pro¬ 
pres  et  commodes  pour  les  malades  des  deux  sexes  qui 
ne  voudraient  pas  se  traiter  chez  eux.  (  Cette  adresse  a 
été  renvoyée  au  comité  des  secours.  ) 

Citoyens  représentants,  ce  n’est  point  une  découverte 
nouvelle,  et  dont  l’utilité  soit  encore  à  démontrer,  que  je 
présente  à  la  Convention;  j’appelle  votre  surveillance  pater¬ 
nelle  sur  un  fléau  qui,  depuis  près  de  trois  siècles,  désole 
l’Europe,  et  je  vous  propose  d’arrêter  ses  ravages  les  plus 
terribles  en  favorisant  (au  moins  à  l’égard  des  victimes  dés¬ 
espérées)  la  propagation  d’un  remède  quia  subi  toutes  les 
épreuves  de  l’art,  et  que  vingt  ans  de  succès  non  interrom¬ 
pus  font  regarder  généralement  comme  un  spécifique  in¬ 
faillible  contre  les  maladies  vénériennes  qui  ont  résisté  à 
tous  les  moyens  connus. 

Le  Rob  Antisyphililique  de  Laffecteur,  d’après  le  témoi¬ 
gnage  authentiquede  la  Société  de  Médecine,  qui  a  reconnu 
son  efficacité,  et  sur  l’avis  des  plus  célèbres  chimistes,  qui 
ont  déclaré  qu’il  n’était  composé  que  de  végétaux,  a  été 
adopté  par  le  gouvernement,  et  depuis  plus  de  quinze  ans 
on  l’administre  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  sur  les 
vaisseaux. 

Il  serait  à  souhaiter,  sans  doute,  que  cet  avantage  pût 
s’étendre  à  tous  les  hôpitaux  de  la  république,  tant  mili¬ 
taires  que  civils;  mais  la  composition  de  mon  remède  en¬ 
traîne  beaucoup  de  frais,  et,  puisqu’il  faut  en  borner  l’em¬ 
ploi,  je  sollicite  la  préférence  pour  les  incurables,  au  moins 
ceux  de  la  capitale,  et  pour  cette  destination  je  l’offre  à  ma 
patrie  au  prix  qu’il  me  coûte,  me  soumettant  d’ailleurs  à  ne 
recevoir  aucun  salaire  pour  les  malades  qui  ne  guériraient 
point  entre  mes  mains.  Heureux  d’arracher  au  plus  cruel 
des  fléaux  au  moins  les  victimes  abandonnées,  je  trouverai 


dans  mon  cœur  le  dédommagement  du  sacrifice  que  je  fais 
en  faveur  de  mes  concitoyens  malheureux  et  indigents. 

Des  guérisons  sans  nombre,  des  cures  désespérées,  voilà 
mes  titres  ;  ma  demande  ne  peut  manquer  d’être  favorable¬ 
ment  accueillie  par  des  législateurs  à  qui  rien  de  ce  qui  in¬ 
téresse  l’humanité  ne  saurait  être  étranger,  et  qui  ont  éta¬ 
bli  dans  leur  sein  un  comiLé  de  secours  et  de  bienfaisance. 

Laffecteur. 

P.  S.  On  trouvera  chez  le  citoyen  Laffecteur,  rue  d’An¬ 
goulême,  boulevard  du  Temple ,  n°  11,  toutes  les  pièces 
justificatives  des  épreuves  que  son  remède  a  subies,  et  une 
foule  innombrable  d’observations  des  gens  de  l’art  qui  at¬ 
testent  son  efficac  ité  et  son  succès. 

On  trouve  chez  lui  seulement  une  modification  de  son  re¬ 
mède,  appropriée  à  la  guérison  de  la  gonorrhée.  Deux  bou¬ 
teilles  suffisent  pour  le  traitement ,  qui  ne  dure  pas  plus  de 
vingt-cinq  à  trente  jours,  et  n’oblige  pas  à  garder  la  chambre. 


MÉDECINE. 

Guérison  d'an  cancer  au  sein  parle  topique  désorganisant , 
inventé  par  le  citoyen  Dorez,  ancien  chirurgien  de  l’hô- 
tal  militaire  du  cap  Français,  île  Saint-Domingue,  maî¬ 
tre  en  chirurgie,  reçu  à  Saint-Côme,  à  Paris,  et  maître 
apothicaire,  reçu  au  collège  de  pharmacie  de  la  même 
ville. 

Déclaration  dé  la  citoyenne  Sehorndorf ,  place  Victoire , 

n°  5. 

Paris,  le  11  décembre  1793. 

Il  y  a  douze  ans  que  j’ai  trouvé  dans  mon  sein  une 
petite  dureté;  je  n’en  ai  pas  été  effrayée,  quoique  très  sus¬ 
ceptible  de  l'être. 

Ce  rien  en  apparence  a  augmenté  d’une  manière  imper¬ 
ceptible  et  sans  exciter  mon  attention,  pareeque  je  n’y  res¬ 
sentais  pas  de  douleur;  cependant,  d’encore  en  encore, 
elle  est  devenue  assez  grosse  pour  qu’un  jour,  en  touchant 
mon  sein,  je  l’aie  aperçue  saillante. 

A  l’instant  j’y  ai  pensé  tout  de  bon,  pareeque  je  savais 
que  ce  mal  taisait  mourir  dans  des  tourments  qu’on  ne 
peut  exprimer,  et  après  avoir  fuit  souffrir  une  ou  plusieurs 
années  des  douleurs  vives,  continuelles  et  souvent  insoute¬ 
nables. 

Le  citoyen  Petit ,  médecin ,  fut  celui  à  qui  je  m’adressai 
tout  de  suite ,  pareequ’il  jouissait  d’une  réputation  célè¬ 
bre  et  justement  méritée  ;  j’ai  exécuté  très  attentivement 
tout  ce  qp’il  m’a  prescrit  pendant  deux  ans,  sans  le  moin¬ 
dre  succès;  au  contraire,  le  mal  augmentait  toujours. 

Cette  augmentation  m’effrayant  beaucoup,  j’ai  cru  de¬ 
voir  m’adresser  au  citoyen  Dorez’,  pareeque,  ne  s’occu¬ 
pant  que  de  la  guérison  du  cancer  seulement,  je  présumais 
qu’il  devait  avoir  sur  cernai  horrible  plus  d  expérience  que 
d’autres. 

D’ailleurs  la  méthode  qu’il  emploie  est  moins  effrayante 
que  l’opération,  qui  me  causait  une  telle  répugnance  que 
j’aurais  mieux  aimé  mourir  que  de  m’y  soumettre. 

Enfin  le  citoyen  Dorez  m’a  entreprise,  il  y  a  deux  ans, 
et  il  y  a  un  an  que  je  suis  parfaitement  guérie;  je  me  porte 
bien  ,  voilà  la  vérité. 

Pour  ôter  à  celles  qui  auraient  le  malheur  d’avoir  un 
cancer  toute  répugnance  sur  le  traitement  du  citoyen  Dorez, 
j’observerai  que,  le  même  jour  de  l’application  de  son  to¬ 
pique  désorganisant,  je  me  suis  levée,  et  j’ai  continué  à 
me  lever  de  même  tous  les  jours  ;  ce  qui  prouve  qu’il  n’oc¬ 
casionne  ni  fièvre  ni  accident. 

J’invite  les  malades  à  ne  pas  attendre,  comme  moi,  l’ef¬ 
fet  des  remèdes  qui  n’ont  aucune  vertu,  et  à  se  faire  guérir 
dès  que  le  mal  augmente,  pareeque  la  guérison  est  plus 
prompte. 

Si  la  publicité  de  ma  guérison  peut  avoir  déterminé  les 
personnes  qui  ont  un  cancer  à  se  mettre  entre  les  mains  du 
citoyen  Dorez,  je  l’apprendrai  avec  une  joie  égale  à  celle 
que  j’éprouve  sans  cesse  d’être  délivrée  d’un  mal  aussi 
cruel. 

Argan  Schorndorf,  ex-banquier, 
ci-devant  rue  Montmartre ,  n°  56,  en  face  la  rue  Fey* 
deau ,  maintenant  place  Victoire ,  n°  5. 
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P.  S.  Le  citoyen  Dorez  invite  celles  qui  ont  des  duretés 
dans  le  sein,  et  qui  ne  veulent  y  rieh  faire  parce  qu’elles  në 
leur  font  point  de  mal,  ou  celles  qui  emploient  des  remèdes 
opiniâtrement,  malgré  que  le  cancer  augmente,  à  lire  les 
bulletins,  au  Journal  de  Paris ,  de  la  fin  de  ventôse  et  cou¬ 
rant  germinal;  elles  y  trouveront  toutes  les  preuves  les  plus 
concluantes  sur  l’origine  du  cancer  et  sur  l’inutilité  des  re¬ 
mèdes  quand  il  est  invétéré;  elles  y  verront  celte  vérité 
frappante  que ,  s’il  y  en  eût  eu  un  et  s’il  y  en  avait  un  ,  la 
femme  riche  l’aurait  acheté  et  l’achèterait  au  poids  du  dia¬ 
mant  pour  se  préserver  de  la  mort  affreuse  occasionnée  par 
le  cancer.  Elle  en  est  morte,  elle  en  mourra  comme  la  femme 
pauvre  ;  donc  il  n’v  a  aucun  spécifique. 

Le  citoyen  Dorez  continue  à  guérir  le  cancer  du  sein  avec 
le  même  succès.  Ceux  ou  celles  qui,  avant  de  se  faire  guérir 
par  lui,  désireraient  voir  les  personnes  de  Paris  qu’il  a  gué¬ 
ries  ,  et  dont  il  donnera  volontiers  l’adresse,  pourront  en 
voir  qui  le  sont  depuis  sept  ans.  11  invite  les  eancérés  à  ne 
pas  attendre  que  le  cancer  soit  trop  avancé  ,  pareequ’il  ne 
pourrait  pas  les  entreprendre. 

il  guérit  aussi  (et  depuis  deux  ans)  le  chancre  du  visage 
avec  le  même  succès,  mais  avec  un  autre  topique  qui  est  des- 
siccatif.  Il  invite  ceux  et  celles  qui  en  auraient  un  commen¬ 
cement,  comme  petits  boutons,  poireaux,  verrues  ou  petites 
dartres  ,  à  s’adresser  à  lui  dès  que  ces  excroissances  seront 
accompagnées  de  douleurs,  d’élancements,  de  picotements, 
de  démangeaisons  et  de  suppuration  ,  pareequ’il  les  guérira 
en  trois  semaines  au  plus,  au  lieu  que,  si  elles  attendent  que 
le  visage  soit  à  moitié  rongé  et  les  os  cariés,  il  ne  pourrait 
entreprendre  de  les  guérir. 

Les  pauvres  ont  un  droit  à  ses  travaux  gratis  (quant  à  ses 
soins  et  médicaments  seulement)  ;  il  en  a  deux  maintenant 
qu'il  pourrait  commencer  à  traiter;  ainsi  il  invite  les  Ames 
bienfaisantes  à  fournir  linge,  comestibles  et  autres  accessoi¬ 
res;  elles  en  seront  payées  par  les  larmes  de  la  reconnais¬ 
sance. 

Le  citoyen  Dorez  demeure  rue  et  île  de  la  Fraternité,  ci- 
devant  Saint-Louis,  n°  105,  en  entrant  par  l’ancienne  place 
du  Pont-Rouge.  —  Il  est  chez  lui  tous  les  jours,  depuis  une 
heure  après  midi  jusqu’à  trois.  —  Ceux  qui  lui  demanderont 
une  consultation  par  écrit  voudront  bien  lui  faire  remettre 
6  liv.,  comme  5  liv.  pour  première  visite  à  domicile.  Il  faut 
aussi  affranchir  les  lettres. 

JV.  B.  La  citoyenne  Jousseaume  (née  Desbarres) ,  demeu¬ 
rant  à  La  Rochelle,  a  fait  conduire  à  Paris,  au  mois  de  sep¬ 
tembre  dernier  (vieux  style)  sous  la  surveillance  du  citoyen 
Pillot,  de  La  Rochelle  aussi,  une  citoyenne  de  dix-huit  ans, 
ayant  une  santé  la  plus  robuste,  mais  qui  avait  un  cancer  à  un 
sein,  pour  y  être  guérie  par  le  citoyen  Dorez.  A  peine  arrivée 
à  Paris,  le  citoyen  Pillot.  la  mit  entre  les  mains  d’un  chirur¬ 
gien  qui,  un  mois  après,  lui  a  fait  l’opération;  elle  y  a  suc¬ 
combé  huit  jours  après.  Ceci  est  un  avertissement  pour  les 
habitants  de  La  Rochelle  ,  qui  autrement  pourraient  croire 
que  ce  seraitpar  le  citoyen  Dorez  qu’elle  aurait  été  entreprise. 


Depuis  environ  dix-huit  ans  j’étais  sujet  à  la  goutte; 
elle  me  prenait  aux  pieds,  aux  mains  et  aux  genoux.  Les 
six  premières  années,  elle  ne  m’attaquait  qu’une  fois  par 
an  et  ne  m’arrêtait  que  quelques  jours;  mais  les  années 
suivantes  j’en  éprouvai  assez  régulièrement  deux  attaques, 
l’une  vers  le  mois  de  février,  et  l’autre  en  juillet,  avec  des 
douleurs  cruelles  qui  me  forçaient  à  garder  la  chambre 
pendant  des  mois  entiers.  Dans  un  violent  accès,  qui  me 
prit  il  y  a  deux  ans ,  j’eus  recours  au  citoyen  Arcliidet,  qui 
me  lit  prendre  de  son  sirop  ;  je  me  trouvai  soulagé  eu  peu 
de  jours. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  nouvelle  attaque  de  goutte 
au  pied  seulement,  mais  qui  ne  dura  que  quelques  jours, 
moyennant  l’usage  du  même  remède. 

Je  certifie  que,  depuis  dix-huit  mois,  je  n’ai  point  été  al- 
taqué  de  ce  mal,  pareeque  j’ai  soin  de  faire  usage  de  temps 
en  temps  du  remède  du  citoyen  Archidet.  Je  désire  que 
1  application  que  j’en  ai  faite  sur  moi  lui  donne  toute  la  con¬ 
fiance  qu’il  mérite.  J’ai  de  plus  vu  les  bons  effets  qu’il  al 
produits  sur  plusieurs  personnes,  ainsi  que  les  citoyens 
Darcet,  Deyeux  et  moi  l’avons  attesté  par  le  rapport  que 
nous  avons  précédemment  fait  de  ce  remède  par  ordre  du 
ministre  de  l’intérieur. 

Paris,  25  nivôse,  an  2  de  la  république  une  et  indi¬ 
visible. 


P.  S.  Comme  il  existe  différentes  espèces  de  goutte,  et  que 
les  méprises  ne  sont  pas  indifférentes,  les  personnes  qui  vou¬ 
dront  s’adresser  au  citoyen  Archidet  sont  priées  de  le  faire 
demander  ou  de  lui  écrire  rue  Notre-Dame-des-Victoires- 
Nationales,  n°  19,  à  Paris. 


ANNONCES. 

Tables  de  réduction,  par  Pierre  Piet. 

Les  Tables  de  Réduction  ont  été  bien  accueillies  par  le 
membres  de  la  commission  des  poids  et  mesures  ;  elles  l’ont 
été  également  du  citoyen  Débordas,  membre  du  bureau  de 
Consultation. 

Ces  tables  sont  d’autant  plus  intéressantes  qu’il  n’a  pasen- 
core  paru  un  semblable  travail,  et  que  les  marins,  sans  beau¬ 
coup  de  difficultés,  pourront  suivre  le  mode  décrété  par  la 
Convention  nationale,  c’est-à-dire  prendre  la  nouvelle  di¬ 
vision  du  cercle  en  /jOO  degrés,  le  degré  en  100  minutes, 
ou  ,  ce  qui  signifie  la  même  chose,  en  400  grades,  le  grade 
en  100  milliaires,  etc. 

On  y  trouvera  de  plus  le  rapport  des  degrés  républicains 
avec  ceux  de  l’ancien  système. 

Les  Tables  de  Rédaction  sont  au  nombre  de  deux,  calcu¬ 
lées  par  les  logarithmes  sinus. 

La  première,  qui  est  celle  des  degrés  des  angles  ou  rhumbs 
de  vents  que  peut  parcourir  un  vaisseau  de  10’  en  10’  (nou¬ 
velle  division),  donne  les  routes  en  latitude  et  en  longi¬ 
tude  mineures  ;  elle  est  de  320  pages. 

La  deuxième,  qui  est  celle  des  moyens  parallèles, depuis 
0  degré  jusqu’à  84  degrés  (nouvelle  division),  donne  des 
longitudes  majeures. 

On  voit  facilement  que  l’usage  de  ces  Tables  est  lemême 
que  celui  du  quartier  de  réduction  ;  on  opérera  par  elles 
avec  la  même  précision  et  avec  toute  la  justesse  possible; 
c’est  ce  qui  en  fait  le  mérite,  et  qui  rendra  le  quartier  de 
réduction  inutile  lorsqu’elles  seront  répandues. 

Les  Tables  de  Réduction  seront  précédées  d’instructions 
qui  en  rendront  la  pratique  facile.  L’auteur  donne  tous  ses 
soins  aux  calculs ,  et  il  en  suivra  l’impression  avec  l’at¬ 
tention  dont  il  est  capable;  mais,  pour  entreprendre  celle 
impression,  ayant  des  frais  considérables  à  faire,  il  ne  peut 
s’y  déterminer  qu’autanl  qu’il  les  verra  en  partie  à  couverl; 
c’est  ce  qui  le  porte  à  proposer  ses  Tables  par  souscription. 

L’ouvrage  sera  d’environ  550  pages,  grand  in-8°.  Prix  ; 
12  liv.,  franc  de  port. 

Les  personnes  qui  désireront  souscrire  s’adresseront,  en 
affranchissant  les  lettres  et  les  assignats,  à  Paris,  chez  l’au¬ 
teur,  ruedeThionville,  30,  etchez  les  directeurs  des  postes. 

Les  imprimeurs  et  libraires  qui  voudront  se  charger  de 
procurer  des  souscripteurs,  en  faisant  passer  les  fonds  à 
Paris,  sont  autorisés  à  retenir  20  sous  sur  le  prix  de  la 
souscription. 

On  invite  les  personnes  que  l’ouvrage  proposé  intéresse, 
et  qui  voudront  souscrire,  à  s’y  déterminer  promptement, 
pareeque  plus  tôt  le  nombre  de  mille  souscripteurs,  qu’on 
désire  avoir,  sera  complet, plus  tôt  on  le  fera  imprimer  pour 
en  faire  la  livraison. 


GRAVURE. 

Louis  d'Assas,  capitaine  au  régiment  d’Auvergne,  tué  à 
Gloster-Camp,  la  nuit  du  15  au  10  octobre  1700.  Portrait  en 
couleur,  dédié  aux  braves  militaires.  Se  vend  à  Paris,  chez 
Blin,  place  Maubert,  n°  17.  Prix  :  5  liv. 

La  mort  célèbre  de  d’Assas  a  rendu  son  nom  cher  à  tous  les 
braves.  Ce  portrait ,  gravé  d’après  un  tableau  très  ressem¬ 
blant.,  est  aussi  précieux  par  le  fini  de  l’exécution  que  par 
l’action  qu’il  rappelle  et  le  héros  qu’il  représente. 

—L'assassinat  de  Marat  et  de  Lcpellclier,  estampes  gravées 
d’après  les  tableaux  du  citoyen  Brion. 

Ces  deux  estampes  sont  d’un  intérêt  précieux  ,  tant  par 
eur  sujet  que  par  leur  exécution. 

Elle  se  vendent  chez  Bance ,  marchand  d’estampes,  rue 
Séverin,  n°  115  ,  et  chez  l’auteur,  rue  de  Vaugirard,  il0  98. 
Prix  :  G  liv.  en  noir,  et  12  liv.  en  couleur. 

Brion,  auteur  de  ces  deux  estampes,  est  également  dessi¬ 
nateur  et  éditeur  des  Voyages  dans  les  départements,  ou- 
vrage  généralement  estimé,  orné  de  cartes  géographiques  et 
d’estampes  dont  le  texte  est  de  Joseph  Lavallée,  connu  d’une 
manière  distinguée  dans  les  lettres.  Il  en  paraît  déjà  37  ca¬ 
hiers.  Prix  :  3  liv.  chaque,  et  5  liv.  Osons,  franc  de  port. 
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